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Le  bon  accueil  que  ce  livre  a  reçu  dos  Jurisconsultes,  des  Magistrats  consulaires  et  de  l'élite  dis  Commerçants 
nous  engage  à  en  publier  udc  édition  nouvelle  avpc  Suppléments,  embrassant  la  Législation  et  la  jurispru- 
dence jusqu'à  l'année  -1849.  Ces  supplémenls  se  relieront  facilement  au  corps  de  l'ouvrage,  en  consultant 
•'INDEX  placé  ci-contre  et  indiquant  les  différentes  parties  dont  se  compose  maintenant  ce  volume. 

Voici,  du  reste,  comment  les  auteurs  s'expliquaient  sur  le  plan  et  le  but  de  leur  livre  daûs  la  préface  de  la 
première  édition. 

Préface  de  la  première  Edition  (1839). 

Beaucoup  de  savans  traités,  et  beaucoup  de  livres  purement  élémentaires  ont  été  publiés 
«le  nos  jours  sur  les  différentes  branches  du  droit  commercial  ;  mais  aucun  ouvrage  ,  les 
embrassant  toutes  dans  leur  ensemble,  ne  nous  a  paru  jusqu'ici  avoir  atteint  ce  degré  (Y  uti- 
lité pratique  que  nous  entendons  réclamer  depuis  longtemps,  non-seulement  par  ceux 
que  leur  profession,  comme  conseils,  comme  juges,  ou  comme  officiers  ministériels,  ap- 
pelle journellement  à  s'occuper  des  affaires  de  commerce,  mais  encore  par  une  certaine 
classe  de  commerçans  délite  qui,  peu  à  même  de  se  livrer  à  des  études  spéciales  de  légis- 
lation, désireraient  cependant  avoir  sous  la  main  un  livre  où  les  notions  positives  du 
droit  commercial  leur  fussent  présentées  avec  simplicité,  netteté  et  précision,  de  manière  à 
les  fixer  à  l'instant  sur  leurs  droits  ou  leurs  obligations,  à  leur  indiquer  le  parti  à  prendre 
dans  toutes  les  affaires  contentieuses  où  ils  peuvent  se  trouver  engagés. 

Sous  ce  raport,  il  nous  a  semblé  qu'une  lacune  était  à  remplir,  et  nous  avons  es- 
sayé de  la  combler  en  publiant  ce  Dictionnaire  du  contentieux  commercial . 

Par  ce  titre,  nous  avons  voulu  faire  comprendre  que  ce  n'est  point  à  proprement  parler 
une  Encyclopédie,  un  Répertoire  ou  Dictionnaire  de  législation  commerciale,  embrassant 
jusqu'aux  lois  fiscales,  jusqu'aux  règlemens  d'économie  politique  relatifs  au  commerce, 
que  nous  avons  entendu  offrir  au  public  :  pour  l'exécution  d'un  tel  plan ,  il  nous  eût 
fallu  un  grand  nombre  de  volumes,  et  nous  n'eussions  point  atteint  le  but  que  nous  nous 
proposions. 

Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  offrir  aux  jurisconsultes,  aux  magistrats  consulaires,  un 
tableau  indicateur  des  sources  du  droit  commercial  ;  aux  gens  d'affaires  et  aux  commer- 
çans eux-mêmes,  un  guide  pratique  pour  tous  les  cas  où  la  connaissance  des  notions  posi- 
tives de  ce  droit  leur  devient  nécessaire. 

Tout  en  faisant  donc  nos  efforts  pour  atteindre  dans  cet  ouvrage  à  un  grand  complet, 
pour  n'omettre  aucune  noti.n,  aucune  loi,  aucun  règlement  qui  pût  intéresser  le  commerce, 
nous  nous  sommes  efforcés  aussi  de  restreindre  notre  travail  dans  les  limites  du  conten- 
tieux commercial,  eVst-à-dire  dans  l'analyse  et  le  commentaire  des  dispositions  de  la  loi 
qui  sont  constitutives  du  droit  entre  commerçans,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  par- 
ticuliers ou  avec  l'autorité,  et  qui  par  conséquent  offrent  le  plus  habituellement  matière 
à  contestation. 

Sur  ce  terrain,  notre  tâche  s'est  trouvée  encore  assez  vaste.  On  sait,  en  effet,  que  le 
Code  de  commerce  e>t  loin  d'embrasser  toutes  les  règles  du  droit  commercial  ;  qu'il  existe 
une  foule  de  lois  spéciales  et  particulières  en  dehors  de  ce  Code,  qui  en  forment  en  quel- 
que sorte  le  complément,  et  que  les  commerçans,  leurs  juges  ou  leurs  conseils  n'ont  pas 
un  moindre  intérêt  à  connaître;  on  sait  enfin,  que  le  droit  commercial  e>t  un  droit  tout  <\r- 
ceplionncl,  dans  lequel  viennent  se  reproduire,  avec  des  modifications  aussi  importantes  que 
délicates  à  saisir,  presque  toutes  les  règles  du  droit  civil  relatives  aux  contrats,!  leur  preuve, 
à  leurs  effets,  à  leur  exécution,  à  la  compétence  cl  à  la  procédure,  et  que  rien  n'est  plus 
difficile  et  plus  utile  en  même  temps,  dans  la  pratique  des  affaires,  que  de  pouvoir  dis- 
cerner à  l'instant  et  sans  cire  forcé  de  se  livrer  à  de  trop  pénibles  recherches,  toute- 
nuances  différentielles  qui,  souvent,  ne  se  trouvent  écrites  nulk  part  dans  la  loi. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  sommes  placés  pour  présenter  dans  (ci  ouvrage 
un  Résumé  aussi  complet ,  aussi  exact  qu'il  nous  a  été  possible,  <le  la  législation,  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  commerciales  dans  leur  étal  le  plus  récent. 

Quanta  l'exécution,  voici  le  plan  que  nous  avons  suivi. 

La  plupart  des  articles  de  ce  Dictionnaire  présentent  trois  divisions  principales  :  -  dans 

la  première,  sous  le  litre  de  Législation,  se  trouve  un  tableau  chronologique  îles  loi-,  décréta 
ou  ordonnances  qui  régissent  la  matière;  —  dans  la  seconde, intitulée  Motions  jrnnahs, 


notamment  des  tuteurs  qui  appuient  ou  contredisent  l'opinion  que  nous  avons  adoptée; 
— cniiii,  dans  une  troisième  partie,  venant  sous  le  litre  de  Jurisprudence,  compléter  la  se- 
conde, et  s'y  rattachant  par  des  renvois  multipliés,  nous  avons  classé  les  notices  sommaires» 
de  tons  les  arrêts  ou  jugemens  notables  rendus  sur  la  matière,  avec  indication  du  nom  des 
parties  de  la  date  de  la  décision,  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  Ta  rendue,  et  des  princi- 
paux recueils  de  jurisprudence  dans  lesquels  on  peut  en  trouver  le  texte  (1). 

De  plus,  et  pour  faciliter  les  recherches  dans  les  articles  de  quelque  étendue,  nous  les 
avons  lait  précéder  dune  Indication  alphabétique,  sorte  de  table  des  matières,  au  moyen 
de  laquelle  le  lecteur,  sans  avoir  à  s'occuper  de  l'ensemble  de  l'article  et  de  ses  divisions 
théoriques,  peut  arriver  directement  à  la  notion  qui  l'occupe,  en  la  cherchant  par  l'un 
de  ses  mots  caractéristiques. 

Ce  encore  dans  ce  même  but  de  faciliter  les  recherches,  tout  en  donnant  le  moyen  de 
vérifier  la  plupart  de  nos  solutions ,  que  nous  avons  placé  à  la  lin  de  ce  volume  le  texte  du 
Code  de  commerce,  comprenant  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  des  faillites  ,  celui  de  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps;  et  quelques  autres  dispositions  accessoires  du  Code  de  pro- 
cédure, le  tout  annoté  de  renvois  aux  articles  du  Dictionnaire  :  le  lecteur  aura  ainsi  la 
contre-partie  de  notre  travail  ;  c'est-à-dire  le  moyen  de  revenir  du  texte  de  la  loi  aux 
notions  de  théorie  ou  de  jurisprudence  qui  en  forment  le  commentaire. 

Dans  la  partie  doctrinale  de  cet  ouvrage,  nous  avons  mis  à  contribution  un  grand  nom- 
bre des  meilleurs  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  qui  ont  écrit  sur  les  différentes  par- 
ties du  droit  commercial;  mais  nous  n'avons  admis  leurs  solutions  qu'après  nous  les  être 
en  quelque  sorte  appropriées  par  un  examen  approfondi;  lorsque  nous  avons  été  d'un 
avis  contraire,  nous  avons  eu  soin  de  l'indiquer,  en  en  faisant  autant  que  possible  sentir 
les  motifs. 

On  comprendra  facilement  que  dans  un  ouvrage  de  cette  nature,  réduit  aux  proportions 
d'un  simple  manuel,  et  où  tout  est  règle  ou  principe,  nous  n'avons  pu  avoir  aucune  pré- 
tention à  l'élégance  du  style;  avant  tout,  nous  avons  voulu  être  exacts  et  clairs,  en  même 
temps  qu'abondans  ;  nous  avons  pensé  qu'on  nous  saurait  plus  de  gré  d'un  certain  nombre 
de  notions  en  plus,  que  de  quelques  transitions  habilement  ménagées.  Le  même  motif 
nous  a  conduits  à  séparer  les  notions  de  la  théorie  des  solutions  de  la  jurisprudence,  en 
les  rattachant  cependant  entre  elles  par  de  nombreux  renvois:  la  multiplicité  et  la  diversité 
des  espèces  jugées  sur  la  même  matière,  n'eussent  pu  manquer  d'embarrasser  beaucoup 
l'exposition  simple  et  méthodique  des  principes  qui  la  régissent,  tout  en  empêchant  d'en 
apercevoir  l'ensemble  et  la  liaison,  ou  nous  eussent  forcés  à  des  développemens  que  tout 
lecteur  intelligent  suppléera  facilement  de  lui-même. 

Sans  doute  nous  ne  pensons  pas  avoir  prévu  dans  ce  Dictionnaire  toutes  les  difficultés 


encore  été  offert  dans  aucun  ouvrage  du  même  genre. 

Si ,  sous  ce  rapport  du  moins ,  le  public  pense  que  nous  avons  fait  un  livre  utile,  nous 
nous  trouverons  suffisamment  récompensés  de  nos  efforts. 


(1)  Ici ,  nous  nous  plaisons  à  dire  qu'en  ce  qui  touche  le  commerce  maritime  ,  nous  avons  emprun 
un  grand  nomlire  de  notices  fort  intéressantes  à  un  excellent  recueil  trop  peu  connu,  que  putdien 
à  Marseille  MM.  Girod  et  Clariond,  sous  le  titre  de  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritimeT 
contenant  le»  décisions  notables  du  tribunal  de  commerce  île  Marseille  et  de  la  Cour  royale  d'Aix.— Nous 
en  dirons  autant  d'un  Recueil  inoins  ancien,  que  publiée  Bordeaux  M.  A.  Laroze.sous  le  titre  de  Mémo- 
rial de  Jurisprudence  commcrcialeet  maritime. — Sans  contredit,  il  serait  à  désirer  que  les  auteurs  qui, 
dans  cesdernierstemps,  ont  traité  ex professo  «le  cette  partie  si  intéressante  du  droit  commercial,  eus- 
sent tenu  plus  de  compte,  de  cette  foule  de  question!  et  de  solutions  pratiques  que  renferment  ce9  ileui 
recueils,  et  que  l'on  voit  rarement  franchir  l'enceinte  des  principaux  ports  de  commerce  pour  arriver 
jusqu  à  nos  Cours  d'appel. 

Les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  en  Belgique,  d'un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  de  ce  dic- 
tionnaire, nous  ont  engagés  à  y  faire  figurer  aussi  les  arrêts  les  plus  notables  les  Cours  de  cassatien  et 
d  appel  de  ce  pajs,  rendus  depuis  1814. 


INDICATION 

DES  PRINCIPAUX  AUTEURS  CITES  DANS  LE  COURS  DE  CET  OUVRAGE. 


Agar  (IV).  —  Traité  du  Contentieux  des  con- 
tributions indirectes  (1819). 

Azuni.— Droit  maritime  de  l'Europe. 

Bécane.— Questions  sur  le  Code  de  commerce. 

Berriat-Saint-Prix.  —  Cours  de  procédure 
civile.  (Edit.  de  1811). 

Besoldcs.— De  Jure  territoriali. 

Biret.—  Compétence  et  attributions  des  juges 
de  paix.—  (Edit.  de  183 1). 

Blanc  (Etienne).  —  Traité  de  la  Contrefaçon 
(1838). 

Boilecx.— Commentaire  sur  le  Codé  civil. 

Borel.  —  De  Vorigine  et  des  fonctions  des 
Consuls. 

Boucher.— De  l'Arbitrage. 
Boudousqcié. — Des  Assurances 

Boulay-Paty.  —  Cours  de  droit  commercial 
maritime.— -V.  Eraérigon. 

Bynkershoeck.  —  Traité  du  juge  compétent 
des  ambassadeurs,  tant  pour  le  civil  que  pour 
te  criminel.  (Lahaye,  1723.) 

Carré.  —  Lois  de  la  procédure  civile  (1820). 
— Lois  de  l'organisation  et  de  la  compétence 
des  juridictions  civiles  (1833). —  Traité  du 
droit  français,  dans  ses  rapports  avec  la  ju- 
ridiction des  justices  de  paix  ^1833). 

Casaregis.  —  Discursus  legalis  de  commer- 
ce. (Venet.,  1740.) 

Chardon.  —  De  l'Usure,  dans  son  Traité  du 
Dol  et  de  la  fraude  (1828J. 

Chacveau  (Ad.)  —  Commentaire  du  Tarif 
(1835). — Journal  des  Avoués. 

Clairac.  —  Guidon  de  la  mer. — Us  et  coutu- 
mes de  la  mer.—Jugemens  d'Olér on. —Con- 
sulat de  la  mer(l). 

Coin-Delisle.  —  Commentaire  analytique  du 
Code  civil.,  Tit.  de  la  Contr.  par  corps. 

Consulat  de  la  mer.—  V.  Clairac. 

1)  âge  ville. — Code  de  commerce  expliqué  par 
la  jurisprudence. 

Dard.— Code  des  officiers  ministériels  (1838). 


(  t)  V.  aussi  la  Collection  des  lois  maritimes  que  public 
M.  Pardessus. 


Delaborde.  —  Traité  des  avaries  particu- 
lières surmarchandises  (1 834).— H  y  en  a  une 
édition  nouvelle,  considérablement  augmen- 
tée, publiée  en  1838. 

DELvi>cocRT.—/mf  t'fufe*  du  droit  commercial 
(1823). 

DespiieauI.—  Compétence  des  Tribunaux  de 

commerce.  (Amiens,  1836.) 

Dictionnaire  universel  de  commerce,  banque, 
manufactures, douanes, pèche,  navigation, etc., 
par  une  société  de  négociaus  et  de  juriscon- 
sultes (1805). 

Dictionnaire  du  commerce  et  des  marchan- 
dises, par  MM.  Andraud,  Biaise,  Blanqui,  etc. 
(1837-1839.) 

Ddjardin-Saillv  —  Législation  ou  Code  des 
Douanes. 

Dupdy,  V.  Lasenra. 

Dur anton.— Cours  de  droit  français. 

Dcvergier  (Continuation  de  Touiller)— De  la 
Vente.—  Du  Louage.— Des Sociétés(i).— Col- 
lection complète  des  lois  depuis  1788. 

Elouin  ,  Trébcchet  et  Labat.  —  Nouveau 
Dictionnaire  de  police.  (1835.) 

Émkrigon. — Traité  des  assurances  et  des  con- 
trats à  la  grosse.  Ed.  de  Boulay-Paty  (1827). 

Fayard  de  Langlade.  —  Répertoire  de  la 
nouvelle  Législation. 

Foelix.  —  Covxmentaire  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  sur  la  Contrainte  par  corps. 

Foccard.  —  Elémens  du  droit  public  et  admi- 
nistratif (1834). 

Frémery.— Etudes  de  droit  commercial  (1833). 

Gocbbau  db  la  Billenerie.— De  l'arbitrage. 

Grenier.— Traité  des  Hypothèques. 

Ghcn  et  Jolliat.—  Traité  des  assurances  ter- 
restres (1828). 

Guidon  de  la  mer. — V.  Clairac. 

Il  vi  tefecille.— Procédure  civile  et  commer- 
ciale. 


(\)  Sur  cette  matière  des  sociétés,  non»  n'atooi  pu  faire 
me   d'uni-  partit   s»>ul.  mrnl  du  traité^  non   encore 
termine,  que  notre  «avant  ami  M.  DnMffat  •  bien  you- 
lu  nous  routier  dans  le  cours  do  l'impression. 


Henrion  de  Pansey.  —  Compétence  des  juges 
de  paix  (1831). 

Horsos.— Questions  sur  le  Code  de  commerce. 

UorTEMA.>x.— L'Ambassadeur. *Ed.  d'Amster- 
dam. 

JorssE.  —  Commentaire  sur  Vordonnance  de 
1673  (1722). 

Jugeuens  d'Oléron.— V.  Clairac. 

Labat.— V.  Elouin. 

Lanoe.  —  Code  des  maîtres  de  postes  et  des 
voituriers. 

Laserra  (Dupuy  de).  —  Art  des  lettres  de 

change. 
Lep âge.— Quest ions  sur  le  code  de  procédure 

civile. 
Loccenius.  —  De  Jure  maritimo  et  naval i.  — 

(Holm.  1650.) 

Locré.— Esprit  du  Code  de  commerce. 

Malepeyre  et  Jourdain.— Traité  des  sociétés 
commerciales  (1833). 

Masson  de  Longpré.  —  Code  de  l'enregistre- 
ment (1837). 

Merlin.— Répertoire  de  jurisprudence  et  Ques- 
tions de  droit. 

Merson.—  Traité  de  l'arbitrage  forcé  (1823). 

M ollot.  —  Bourses  de  commerce ,  Agens  de 
change  et  Courtiers. 

Mongalyy. — Traité  de  l'Arbitrage  (1832). 

Pardessus. — Cours  de  droit  commercial. 

Perpigna .—Manuel  des  inventeurs  (1838). 

Persil. — Régime  hypothécaire. 


Persil  (Eog.)—  Traités  des  assurances  terres- 
tres (1835);—  De  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre  (Notamment  l'édition  Belge  de 
1838). 

Pigeau.—  La  Procédure  civile  des  tribunaux 
de  France. 

Pothier.— Ses  OEuvres  diverses. 

Quénault.— Traité  des  Assurances  terrestres 

Renouard. — Traité  des  Brevets  d'invention— 
et  Traité  des  droits  d'auteur. 

Rolland  de  Villargues.—  Répertoire  de  la 
jurisprudence  du  Notariat. 

Savary  .—Le  par  fait  Négociant.  (Paris,  1777). 
Sébire  et  Carteret.— Encyclopédie  du  Droit. 

Thomine  Desmazures.— Commentaire  sur  le 
Code  de  procédure  civile  (1832). 

Toullier. — Droit  civil  français,  5e  éd. 

Trébcchet.— V.  Elouin. 

Troplong.— De  la  Tente.  — Des  Privilèges  et 
Hypothèques. — De  la  Prescription. 

Valin.  —  Nouveau  commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  1681. 

Vatimesnil  (De).— Article  Arbitrage  de  l'En- 
cyclopédie du  droit. 

Vattel.— Droit  des  gens. 

Vin  cens.—  Exposition  raisonnée  de  la  Légis- 
lation commerciale,  et  examen  critique  du 
Code  de  commerce. 

"Warden—  De  l'origine,  delà  nature  etdel'in- 
fluence  des  établissemens  consulaires,  tra- 
duit de  l'anglais  par  Barère  (Paris,  1815). 


EXPLICATION 

DES  RENVOIS  FAITS  AUX  DIVERS  RECUEILS  DE  JURISPRUDENCE. 


S-V.  31. 1  ou  2. 190.— Signifie  :  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  par  J.  B.  Sirey,  continué 
depuis  1831,  par  L.  M.  Devilleneuve  et  A.  Carette,  tom.  31,  lre  ou  2e  partie,  pag.  190. 

D.  A.  6.120.— Signifie  :  Jurisprudence  générale  du  royaume  (Recueil  alphabétique,  jusqu'à  1824) 
par  Dalloz,  tom.  6,  pag.  120. 

D.  P.  30.  1  ou  2.  130.— Signifie  :  Jurisprudence  générale  duroyaume  (Recueil  périodique,  depuis 
182*)  par  le  même,  tom.  30,  lre  ou  2e  paitie,  pag.  130. 

J.  Brux.  ou  J.  Belg.— Signifie:  Jurisprudence  des  Cours  de  cassation  et  d'appel  de  Bruxelles  ou 
de  la  Belgique,  depuis  1814. 

J.  Mars  —Signifie  '.Journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  et  de  la  Cour  royale  d'Aix,  par  MM.  Girod  et  Clariond. 

Jurisp.  comm.  de  Bord.— Signifie  :  Mémorial  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime,  conte 
nant  les  décisions  notables  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux 
par  M.  Alfred  Laroze. 
(Quant  au  Journal  du  palais,  la  date  des  arrêts  suffit  pour  les  retrouver  dans  ce  recueil.) 


DICTIONNAIRE 


DU 


CONTENTIEUX   COMMERCIAL. 


ABANDON  MARITIME  ou  délaissement. 
—  C'est  l'acte  par  lequel  l'assuré  délaisse  ou  aban- 
donne, en  cas  de  sinistre,  la  chose  assurée  à  l'as- 
sureur, pour  obtenir  le  paiement  de  l'assurance. 
— V.  Délaissement. 

On  donne  aussi  le  nom  d'Abandon  maritime  à 
l'abandon  que  fait  l'armateur,  du  navire  et  du 
fret,  pour  se  décharger  de  la  responsabilité  des  faits 
du  capitaine. —  V.  Armateur, 

ABANDONNEMENT.— C'est  la  même  chose 
qu1  Abandon  maritime  ou  Délaissement.  —  Y.  ces 
mots  sup. —  On  entend  aussi  par  abandonnement, 
Pacte  par  lequel  un  débiteur  fait  cession  de  ses  biens 
à  ses  créanciers. — V.  Cession  de  biens  et  Faillite, 

ABONNEMENT.— 1.—  C'est  une  convention 
par  laquelle  deux  parties  s'engagent  Tune  envers 
l'autre  à  accomplir,  d'après  des  conditions  déter- 
minées à  l'avance,  une  série  d'actes  successifs  et  ré- 
ciproques. 

2. — Il  y  a  abonnement,  lorsqu'un  individu  s'en- 
gage, moyennant  un  certain  prix,  à  recevoir  soit 
une  publication  littéraire  périodique,  soit  un  jour- 
nal que  l'éditeur,  ou  le  journaliste,  s'engage  de  son 
côté  à  lui  faire  parvenir. 

3. —  C'est  encore  par  suite  d'une  convention 
d'abonnement  que ,  moyennant  un  prix  fixé  d'a- 
vance, une  personne  s'engage  à  fournir  pendant  un 
certain  temps,  soit  à  titre  de  vente,  soit  à  titre  de 
location,  les  choses  nécessaires  a  un  usage  prévu; 
par  exemple,  des  livres  pour  la  lecture,  des  che- 
vaux ou  des  voitures,  des  repas  a  domicile  ou  dans 
un  restaurant,  etc. 

4. — Le  contrat  d'abonnement  se  règle  d'après 
les  conventions  des  parties  et  les  principes  géné- 
raux relatifs  à  l'acte  qu'il  a  pour  objet.  S'il  consti- 
tue un  louage,  on  appliqueles principes  du  louage; 
t'il  constitue  une  vente,  on  applique  les  principes 
de  la  vente, — V.  ces  mots. 

Remarquons  au  surplus  que  l'abonnement  peut, 
en  certains  cas,  se  confondre  avec  l'entreprise  de 
fournitures, — V.  ce  mot. 

ABONNEMENT  en  matière  de  contribu- 
tions INDIRECTES. 

LÉGISLATION. 

V.  Lois  tirs  24  avril  el  5  mai  1^06  {Faculté  JaLonnern  ); 
— 27  avril  et  8  dcc.  1  S' 14  (Abonnent.  Jet  drdiluru); — 28  avril 
1810,  ait. 77  et  suit  \Ucl>.(*:u  ei  Communei);— 25  mars  1817, 


art.  113   (f'oltures  pii/iliqiiet);  —  Ord.  3  j'iiû  18l8(f/a/iJ» 

percept.); — 17   ocloli.  et  12  deo.  1830  (Uebilui.s  tt  comm.), 

21  avril  1832,  art  40.  (C«M«fi.) 

Indication  alphabétique. 


Boissons, V.  nos  1  et  suiv. 
Brasseurs,  5,  9. 
Communes,  1,  4. 
Contrib.  indir.,  1  et  s. 
Débïtans,  1  et  s.,  7. 
Durée,  2. 


Eaux-de-vie,  8. 

Exercices,  1  et  s. 

Frais  de  perception,  6. 

Liqueurs,  8. 

Octroi,  6. 

Voitures  publiques,  6  bit. 

NOTIONS   CÉNÉRALES. 

1. — L'abonnement  en  matière  de  contributions 
indirectes,  est  la  faculté  accordée  par  la  loi  ù  un 
ou  plusieurs  redevables  de  s'affranchir  du  paiement 
des  droits  de  détail,  au  moyen  du  paiement  d'une 
somme  fixe,  réglée  d'avance  avec  la  régie,  pour  un 
temps  déterminé. 

Cette  convention  est  surtout  autorisée  à  l'égard 
des  débitansde  boissons  pour  leur  donner  le  moyen 
de  s'affranchir  du  droit  de  détail  par  exercice  :  la 
régie  peut  traiter  avec  chacun  d'eux  en  particu- 
lier ou  avec  les  débitans  réunis  d'une  commune.— 
Ce  traité  peut  encore  avoir  lieu  avec  la  commune 
elle-même,  lorsqu'elle  veut  s'affranchir  de  l'in- 
ventaire de  ses  vins  nouveaux  et  du  paiement  im- 
médiat du  droit  sur  les  vendanges.  (LL.  28  avril 
1816,  art.  77  et  suiv.;  17oct.  et  12  déc.  1830.) 

2. —  Le  prix  de  l'abonnement  doit  être  égal  au 
montantprésumédu  droit  de  détail,  d'après  les  per- 
ceptions opérées  sur  la  consommation  des  années 
précédentes.  S'il  y  a  désaccord  entre  la  régie  et  le 
débitant  sur  le  prix  de  l'abonnement,  la  question  est 
jugée  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sa  uf  re- 
cours au  conseil  d'Etat. — Cet  abonnement  ne  peut 
Otrefaitpourplusd'unan.  (L.  28 av.  1S16,  art.77.) 

3. — Lorsque  des  débitans  réunis  veulent  obte- 
nir un  abonnement,  la  demande  en  doit  être  for- 
mée par  les  deux  tiers  au  moins  des  débitans  de  la 
commune,  et  approuvée  par  le  conseil  municipal. 
Le  prix  de  l'abonnement  est  ensuite  réparti  entre 
les  différens  débitans  avec  lesquels  il  a  été  con- 
venu. (Ibid,) 

b.. — Quant  aux  communes ,  l'abonnement  est 
fixé  dans  le  mois  qui  précède  la  récolte,  contra- 
dictoirement  entre  le  conseil  municipal  et  la  dire* 
lion  des  contributions  indirectes,  d'après  la  quan* 
tité  sur  laquelle  les  reçoit  ans  ont  payé  le  droit 
1  d'entrée  dans  uue  récolte  complète,  avec  réduction» 


•2  ABORDAGE. 

s'il  j  a  lion,  dans  la  proportion  desproduitsappa- 
rensdela  récolte  do  L'année.  Gel  abonnement  est 

payé  pur  24",  de  quinzaine  en  quinzaine.  (L.  21  av. 
.  art.  40.' 

5. — Il  y  a  une  aulre  sorte  d'abonnement  égale- 
ment relatif  aux  droits  sur  les  boissons  :  c'est  celui 
qui  peut  çtre  consenti  avec  les  brasseurs  de  bière  de 
la  vilk  de  Paris  et  des  autres  villes  au-dessus  de 
30,000  âmes,  peur  le  montant  du  droit  de  fabrica- 
tion dont  ils  sont  présumés  passibles.  (L.  28  av. 
l^lù,  art.  130.)— V.  Contributions  indirectes,  ci 
t  n.  0. 

6. — Les  communes  sont  encore  admises  à  con- 
tracter un  abonnement  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes,  relativement  aux  droits 
d'octroi,  maisseulementcn  ce  qui  touche  les  frais 
de  perception.  (L.  28  av.  1816,  art.  Itf;  Ord.  3 
juin  1818.) 

(3  tns. — Enfin,  il  peut  encore,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  être  consenti  des  abonnemens 
pour  le  droit  du  10e  sur  le  prix  des  places  et  le 
transport  des  marchandises,  dû  par  les  entrepre- 
neurs des  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau  ,  à 
service  régulier.  Ces  abonnemens  ont  pour  unique 
base  les  receltes  présumées  de  l'entreprise.  (L.  25 
mars  1817,  art.  119.) 

JURISPRUDENCE. 

7. — Aux  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  la  régie  doit  consentir  pour  une  année,  et 
sauf  renouvellement, que  la  corporation  des  débitant 
6e  racheté  des  exercices  par  un  abonnement,  lors- 
que la  demande  lui  en  est  faite  par  les  deux  tiers  de 
ces  débitans. — Pour  être  débitant  dans  le  sens  de 
l'art.77  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  faut  être  débitant 
actuellement,  ou  avoir  fait  une  déclaration  pure  et 
simple  qu'on  entend  le  devenir  dans  l'année  suivante. 

R  «rgeois  —  7  juill.  1819.—  Ord.— S-V.20  2. 1 25.— V.  su- 
p  a.  n.    1. 

8. — Les  débitans  d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  ont 
été  privés,  par  la  loi  du  24  juin  1824,  du  droit  de 
s'exempter  des  exercices  de  la  régie  par  un  abonne- 
ment; ils  ne  peuvent  s'affranchir  de  ces  exercices 
qu'en  payant  le  droit  général  de  consommation  au 
moment  même  de  l'arrivée  des  boissons.  La  faculté 
d'abonnement  n'existe  que  pour  les  marchands  de 
vins,  cidres,  etc. — A  cet  égard  les  lois  du  17  octobre 
et  12  décembre  1830  n'ont  apporté  aucune  modifi- 
cation à  la  loi  du  24  juin  1824. 

Billy-Boidanl.—  4  frv.1832. — Cass  —  Mclz.-S- V.32.1 .4C7. 
—I).  P.  31.1.136. 

9. — Pour  la  validité  de  l'abonnement  que  l'art. 130 
de  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  la  régie  à  con- 
sentir avec  les  brasseurs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  consentement  par  écrit  de  chaque  brasseur;  il 
suffit  d'une  adhésion  implicite  résultant  des  cir- 
constances. 

De  Marseille. —  24  j.inrier  1826. —  C   rej. —  Paris. — S-V. 
135— D.  P.  26.1.133.— ¥.  tujnà,n.  5. 


ABORDAGE.— V. 

AVARIES. 

Indication 

avaries,  V.  n°  9. 
Capitaino,  4  et 

ison,  9. 
Cas  fortuit 
Gompét.  16. 

îéanee,  in,  13  et  s. 
ement,  6. 

mages,  1  et  » 
Embargo,  14. 
Estimation,  8. 
txperts,  8. 


ASSURANCES   MARITIMES. — 

alphabétique. 

Faut'',  4  et  suiv. 
Force  majeure,  3. 
Marchandises,  9. 
Mesures  de  sûreté,  5. 
Présomption,  3,  5. 

10,  14. 
Répartition,  S. 

•Iûlitc,  2  et  s. 
Vent,  12. 
Usages,  5. 


âBORDAGE. 

NOTION»  GÉNÉRALES. 

1.— L'abordage  est  le  heurt  ou  choc  de  deux  na- 
vires, arrivé  par  force  majeure,  par  cas  fortuit 
ou  par  la  faute  de  ceux  qui  dirigent  les  deux  navires 
ou  l'un  d'eux. 

2. — Lorsque  l'abordage  a  occasionné  des  dom- 
mages aux  deux  navires  ou  à  l'un  d'eux,  il  s'élève 
ordinairement  la  question  de  savoir  qui  doit  les 
réparer. — Les  règles  sur  celte  matière  ont  pour  but 
de  mettre,  autant  que  possible,  le  dommage  a  la 
charge  de  celui  des  deux  vaisseaux  qui  l'a  causé. 
3. — Si  l'abordage  a  été  purement  fortuit,  ou  oc- 
casionné par  force  majeure,  le  dommage  est  sup- 
porté, sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  l'a 
éprouvé.  (C.  Com.  407.) — Tout  abordage  est  pré- 
sumé fortuit,  jusqu'à  présomption  ou  preuve  con- 
traire. (Pardessus,  n.  653.) 

4. — Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui 
l'a  causé.  (C.  Com.  407.) 

5. — L'usage  a  introduit  quelques  règles  qui  peu- 
vent servir  à  déterminer,  dans  le  doute,  si  l'aborda- 
ge doit  être  considéré  comme  fortuit,  ou  peut  être 
imputé  à  l'un  des  capitaines  :  — i°  Lorsque  deux 
navires  se  présentent  pour  entrer  dans  le  même 
port,  le  plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  pro- 
che soit  entré,  et  s'ils  s'abordent,  le  dommage  est 
imputé  au  dernier  venu,  tant  qu'il  ne  prouve  pas 
qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  sa  part  (Consulat  de 
ta  vici\  ch.  177  et  199;  Targa,  ib.)\ — 2°  En  cas  de 
concours  de  deux  navires,  le  plus  petit  doit  céder 
au  plus  gros  (Targa,  ib.): — 3°  Le  navire  qui  sort  du 
port  doit  faire  place  à  celui  qui  entre(ik)  ; — 4°Celui 
qui  sort  le  second  est  censé  avoir  abordé  celui  qui 
est  sorti  le  premier,et  celui  qui  est  derrière  doit  faire 
attention  à  celui  qui  est  devant; — 5°  La  présom- 
ption d'abordage  est  contre  le  navire  qui  met  à  la 
voile  pendant  la  nuit  (Ord.  1681,  tit.  des  Rades); — 
6°  Le  navire  qui  navigue  à  voiles  déployées  est  pré- 
sumé avoir,  par  faute  de  son  capitaine,  abordé  celui 
qui,  étant  a  la  cape  ou  amarré,  ne  peut  se  mettre 
à  l'écart,  quand  même  l'équipage  de  ce  navire  aurait 
été  averti  de  lever  l'ancre  et  de  le  déplacer,  s'il 
en  a  été  empêché  par  défaut  de  temps,  par  crainte 
d'un  plus  grand  danger,  ou  autre  motif  légitime 
(Arr.  du  pari,  de  Provence,  du  30  juin  1750)  ; — 
7"  C(  lui  qui  est  mal  placé  dans  le  port,  ou  qui  ne 
garde  pas  la  distance  prescrite,  est  réputé  en  faute  ; 
— 8°  Le  navire  amarré  dans  un  lieu  qui  n'est  pas 
destiné  à  cet  effet,  ou  mal  amarré,  oudontles  cables 
sont  insuffisans,  ou  qu'on  a  laissé  sans  gardien,  est 
également  réputé  en  faute  [Consulat  de  la  mer, 
th.  198  et  120;  Ord.IGSl,  tit.  des  Ports);—  9°  lien 
est  de  même  de  celui  qui  a  ses  ancres  sans  ga- 
vitaux  ou  bouées  servant  de  signes  pour  en  faire 
reconnaître  la  place  et  prévenir  du  danger  de  s'en 
approcher  (Jugemens  d'Oleron,  art.  15;  Ord.  di 
Uïsbuy;  Ord.  de  1681, Lit.  des  Ports.) 

6.— Lorsqu'un  navire  éprouve,  sans  faute  de 's 
part  du  capitaine  et  de  l'équipage,  un  dommage 
quelconque,  en  se  déplaçant  pour  l'utilité  d'un 
autre  navire  qui,  sans  ce  déplacement,  aurait  eu! 
exposé  à  un  accident ,  le  dommage  causé  doit  être 
supporté  par  le  navire  pour  lequel  le  déplacement 
a  eu  lieu.  (Pardessus,  n.  655.) 

7.  —S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage, 
le  dommage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par 
égale  portion ,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souf- 
mit. (C.  com.  407.) 

8. — L'estimation  du  dommage  dans  tous  les  cas 
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où  il  y  a  lieu  à  responsabilité,  ou  dans  tous  les  cas 
où  il  doit  être  supporté  en  commun,  est  faite  par 
experts.  (C.  Com.  407.)  —  Dans  le  dernier  cas, 
le  partage  des  pertes  et  dommages  communs,  n'a 
pas  lieu  en  proportion  de  la  valeur  respective  d<s 
vaisseaux:  chacun  d'eux  supporte  1  a  moitié  des  dom- 
mages. On  évalue  à  cet  effet  le  dommage  souffert, 
eu  égard  a  la  nature  et  au  prix  des  parties  endom- 
magées de  chaque  navire,  on  additionne  le  tout,  et 
on  ledivise  par  moitié.  (Arg.del'art.  407,  C.Com.J 
9. — Mais  il  peut  arriver  que  l'abordage  qui  en- 
dommage le  navire,  cause  aussi  un  dommage  aux 
marchandises  chargées;  on  distingue  dans  ce  cas  : 
Si  l'abordage  est  fortuit,  c'est  une  fortune  de  mer, 
ou  une  avarie  particulière,  que  supporte  la  mar- 
chandise sans  y  faire  contribuer  le  navire.  (Valin,sur 
l'art. 10  del'ord.  del681,tit.  des  Avaries;  Vincens, 
t. 3,p.l97.)  L'assureur  sur  cettemarchandisedoiten 
répondre.— Si  l'abordage  vient  de  la  faute  de  l'un  des 
navires,les  avaries  des  marchandises  sont,  commeles 
dommages  du  navire  qui  n'est  point  en  faute,  sup- 
portéesen  entier  par  les  propriétaires  du  navire  con- 
vaincu de  faute,  ou  parles  assureurs  de  ce  navire.fC. 
civ.  1782.)  La  cargaison  de  ce  navire  ne  doit  y  con- 
tribuer en  rien,  car  l'abordage  n'est  pas  dû  à  une 
fortune  de  mer.  (Vincens,  t.  3,  p.  197;  Favard,  v° 
abordage,  §  1  et  2.) — Enfin  si  la  cause  de  l'abor- 
dage est  incertaine,  le  dommage  souffert  par  cha- 
que navire,  ainsi  que  le  dommage  essuyé  par  leur 
cargaison,  sont  réputés  avaries  simples  ou  particu- 
lières ;  en  conséquence  ils  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  deux  navires,  pour  moitié  seulement 
de  ce  que  les  corps  des  navires  ont  souffert,  et  à  la 
charge  des  marchandises,  pour  le  dommage  que 
celles-ci  ont  éprouvé.  (Valin,  sur  l'art.  10,  tit.  des 
Avaries;  Emerigon,t.l,p.418;  Vincens,t3,  p.197): 
l'accident  ne  vient  pas  de  la  faute  du  capitaine,  le 
dommage  n'a  pas  non  plus  été  causé  par  le  fait  de 
l'homme  pour  Je  salut  commun;  il  n'est  donc 
qu'une  avarie  particulière  à  la  charge  de  celui  qui 
Ta  soufferte. — V.  Avarie* 

,  10. — Toutes  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  ca- 
pitaine a  pu  agir,  sont  non-recevables  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation.  (  C.  com.  435.)  —  Cette  ré- 
clamation est  nulle,  si  elle  n'est  faite  et  signifiée 
dans  les  24  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  sa  date , 
elle  n'est  suivie  d'une  demande  en  justice.  (Ibid. 
436.)— Si  l'abordage  a  été  causé  dans  un  lieu  où  le 
capitaine  n'a  pu  agir,en  mer  par  exemple,  le  délai 
de  24  heures  pour  réclamer,  court  du  moment  de 
l'arrivée  dans  un  port  où  le  capitaine  peut  agir. 
(Delvincnurt,  L2,  p. 28 :  ;  Favard, \°  Abordage,  §4.) 
— V.  iiifrà,  n.  13  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 
11. — L'abordage,  dans  le  sens  de  la  loi,  ne  doit 
pas  s'entendre  du  choc  d'un  navire  contre  tout  ohjet 
quelconque;  mais  seulement  du  choc  de  deux  navi- 
res.— En  conséquence,  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  éprouvés  par  un  bateau  qui  a  éclrouécon- 
tre  un  pieu  placé  dans  une  rivière,  n'est  pas  sou- 
mise aux  règles  et  délais  prescrits  par  les  art.  435 
et  436,  C.  comm. 

Coiuj).  «lu  Pool  de   Lançon.  — 17  mars  1?30. — Bordeaux. 
— S-V.3L 2.339—  I). I\ 3t. 2.240—  V.  w7;r«,  n.  1  et  10. 

12. — Lorsque  deux  narvires  ayant  l'un  le  vent  ar- 
rière, et  l'autre  le  vent  au  plus  près,  se  trouvent 
naviguant  dans  une  direction  telle  qu'ils  peuvent 
•c  rencontrer  en  un  point  d'intersection,  c'est  à 
celui  de  ces  navires  qui  a  le  vent  «Trière  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessairespour  éviter  l'abor- 
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dage;    à  défaut  de  quoi,  et  ri  l'abordage  a  lieu,  il 
est  responsable  du  dommage  résultant  de  l 
dent. 

Le  préf.  maritime. — 6  jninl833— Nim-s.— -S-V.34.2.1  I  3. 

ld—  Wiphmann.— 7  juill.1835. — C.T.ej — Rei. 
35.1  Ki0.—l).l'.  35.1.188. 

13- — Tou.e  demande  en  indemnité,  à  raison  d'a- 
bordage ,  doit  être  formée  dans  les  vingt-quatre, 
heures  du  dommage  reçu,  si  l'accident  arrive  dan* 
un  port,  rade  et  autre  lien,  ou  le  maître  du  navire 
puisse  agir;— à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  le  cas  où  l'abordage  a  entraîné  la  perte  en- 
tière du  navire,  et  celui  où  il  n'a  causé  qu'un  sin>- 
ple  dommage. 

Masse. — 5  messidor  an  t3 — C  Rej. — Poitiers. — S-V.  7.2. 
761  et  16.1.215  —I).  A.  2.201— V.  surra,  n.  10. 

14. — En  cas  d'abordage  par  un  navire  alors  frappé 
d'embargo  et  à  bord  duquel  l'administration  de  la 
marine  avait  par  suite  placé  un  pilote  pour  la  con- 
duite du  navire,  l'action  en  indemnité  à  raison  des 
dommages  résultantde l'abordage,  formée  de  bonne 
foi  par  le  capitaine  du  navire  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  435  et  436,  C.  com.,  est  valable- 
ment dirigée  et  conserve  les  droits  du  demandeur 
contre  l'administration  de  la  marine  responsable 
des  dommages. 

L'admin.de  la  mar  — 19  mars  1834— C  Rej. — Rordeaux. 
—  S-V.  34. 1.797—  Dl>.  34  1.2u9. 

15. — En  cas  de  dommages  causés  par  l'abordage» 
les  protestations  faites  par  l'armateur  profitent  au» 
cosignataires  des  marchandises;  à  cet  égard,  l'ar- 
mateur doit  être  réputé  le  mandataire  des  consi- 
gnataires. — Il  n'est  pas  indispensable  que  les  pro- 
testations soient  faites  par  le  capitaine  au  patron 
du  navire. 

Genevois. — 7  août  1832.— Rennes.— S- V.32.2  547. 

16. — Sur  la  compétence  en  matière  d'abordage, 
V.  Acte  de  commerce,  n.  150. 

ACCAPAREMENT. 

LÉGISLATION, 

V.  Lois  des26-28  juill.  et  29  août  1 793  {Défenses  cTaccn- 

parement  pour  certaine*   marc/iandiscs. — Peines); 20  sent. 

1 793  {Jury  spécial);— Y]  sept.l  793  {Denrées  et  marc',a>,d,se>)t 
— 2  niv.  aa  l^Peine  de mort);—\2  germ.an  2  {Interprétation  h 

NOYIONS  GÉNÉRALES. 

1. — On  entend  par  accaparement  l'achat  de  la 
totalité  ou  presque  totalité  des  marchandises  d'une 
certaine  espèce  existant  sur  une  place,  pour  spé- 
culer sur  le  prix  de  revente.  Ce  moyen  est  sou« 
vent  employé  pour  faire  naître  une  hausse  ou  une 
baisse  factice  sur  ces  niarchandi *es,  et  faciliter 
ensuite  les  bénéfices  que  l'on  peut  réaliser  à  l'aide 
de  marches  à  terme. — V.  ce  mot. 

2. — C'est  une  question  fort  controversée  chez 
les  économistes,  que  celle  de  savoir  si  l'accapare- 
ment peut  être  toléré,  ou  si  au  contraire  il  doit 
être  sévèrement  défendu. 

UneJoi  des  26-28  juillet  1793  avait  décidé  la 
question  en  faveur  des  adversaires  de  l'accapare- 
ment, en  punissant  de  mort  ceux  qui  accapa- 
raient les  denrées  et  marchanda  -  de  première 
nécessité.  Mais  cette  loi,  bien  qu'elle  n'ait  pas  (té 
formellement  abrogée,  a  eené  d'avoir  eiïet  avec 
les  circonstances  extraordinaires  qui  l'avaient  pro- 
voquée. 

3. —  Nous  pensons  qu'aujourd'hui,  tant  que 
l'accaparement  ne  s'effectue  pas  ;\  l'aide  de  mo\i  ■ 
frauduleux,  lorsqu'il  ne  participe  en  rien  de  la 
fOùtitUm  (V.  ce  mot  \  la  législation  actuelle  ne  sau- 
rait l'atteindre;  mais  que  dans  le  cas  contraire, 
les  accapareurs  frauduleux  ou  coalisa,  encour- 
raient les  peines  prononcées  par  l'art.  4 1  o,C.  peu. 
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ACCEPTATION  —C'est  l'acte  par  lequel  ce- 
lui sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  ou 
même  un  tiers  intervenant,  s'oblige  à  la  payera 
l'échéance. — V.  Lettre  de  change. 

ACHALANDAGE.— On  entend  par  achalan- 
dage, les  relations  habituelles  qui  existent  entre  une 
maison  ou  un  fonds  de  commerce  et  les  acheteurs. 
L'achalandage  fait  partie  intégrante  du  Fonds  de 
commerce. — V.  ce  mot. 

ACHAT.— C'est  l'acte  de  celui  qui  achète  :  ce 
mot  est  corrélatif  de  J'ente. — V.  ce  mot. 

Sur  le  point  de  savoir  quand  l'achat  constitue 
un  fait  commercial. — V.  Acte  de  commerce,  §2. 

ACQIIT.—  1.—  C'est  la  quittance  placée  au 
pied  du  titre  même,  ce  qui  a  ordinairement  lieu  lors- 
qu'il s'agit  d'une  facture  ou  d'un  effet  négociable. 

2. — Lorsque  l'acquit  a  pour  objet  de  constater 
le  paiement  d'une  obligation  ou  effet  négociable,  il 
n'est  soumis  à  aucun  droit  d'enregistrement;  mais 
dans  les  autres  cas,  il  est  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  p  J  00  fr.  (L.  22  frim.  an7,  art.  69, 
§  2,  n.  10  ;  Dict.  de  l'Enregist.,  V  Acquit.) 

ACQITT-A-CALTIOIV.—  V.  Contributions 

INDIRECTES.  —  DOUANES.  — ENTREPÔT. —  TRANSIT. 
LÉGISLATION. 

^  V.  Lois  des  6-22  aoûll791,  tit.3  {D ans  quels  cas  letacqnits- 
à-caution  doivent  être  délivrés  ;  formalités);-—  4  germ.  an  2, 
lit.  2,  art.  2  [Délai  pour  rapporter  le  certificat  de  décharge); — 
5  prair.  an  5  {Emprunt  du  terril,  étranger); — 30  frim.  an  12 
{Timbre);— 22  vent,  an  12,  art.  24  (M.);— 5  mai  1806,  art.9 
et  40 {Boissons);— 12  octob.  iSl2{Eaux-de-vie,etc.);— 8déc. 
1814.  art.  1,  11,  16,  17,  142  (  /laissons  );  —  26  avril  1816, 
ert.  6,  8,  9.  10,  etc.  (W);— Ord.  11  jnir.  \%\Ç>  {Formalités); 
—21  avril  1818,  art.  61  {Dispenses);— 17  mai  1826,  art. 21 
(Délai  pour  le  certificat  de  décharge). — V.  au  surplus  les  mots 
indiques  suprà. 

Indication  alphabétique. 


Affirmation,  V.  n°  8  bis. 
Amende,  10. 
Boissons,  15  et  s. 
Bureaux,  3  et  s.,  19. 
Caution,  4,  11  et  s. 
Certifie,  de  décharge,  4 

et  s.,  8  et  s.  17,  21. 
Circulation,  1  et  s. 
Confiscation,  10. 
Consignation,  4,  11. 
Contrainte,  13. 
Contribua  indir.,  1  et  s. 
Délai,  3  et  s.,  8  et  s. ,16. 
Détérioration,  18. 
Dommages-intérêts,  6. 
Douanes,  1  et  s. 
Double  droit,  4,  9,  11. 


Duplicata,  7,  11. 
Employés,  6  et  s. 
Espèce,  8,  9. 
Expéditeur,  3  et  s. 
Faux,  12,  22. 
Force  majeure,  S  bis,  20. 
Marchandises,  1  et  s. 
March.  proh.,1  cts.,  10. 
Prescription.  14,  23  et  s. 
Présomptions,  20. 
Preuve  par  tém.,  6,  S  bis. 
Quantité,  9. 
Saisie,  9. 
Signature,  7. 
Solidarité,  4. 
Transit,  3. 
Transport,  1  et  s. 


ROTIONS   CÉNÉRALES. 

i.  -L'acquit-à-caution  est  un  acte  qui  autorise  le 
transport  et  la  circulation  de  marchandises  sujet- 
«  droits  de  contributions  indirectes,  ou  de 
douanessans  paiement  préalable  de  ces  droits  ;  ou 
même  l'entrée  et  la  sortie  momentanée  de  certaines 
marchandises,  bien  qu'elles  soient  prohibées  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation. 

2.— Ainsi,  en  matière  de  douanes,  avec  l'acquit- 
à-cautjon,  les  marchandises  sujettes  aux  droits 
d  entrée  ou  de  sortie,  ou  prohibées,  peuvent,  pour 
ttre  transportées  d'un  point  à  un  autre,  emprunter 
le  territoire  étranger,  ou  transiter  sur  le.  territoire 
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français,  sans  être  soumise  à  aucun  droit.  L'ae 
quil-à-caution  garantit  dans  ce  cas,  que  les  ma^ 
«handises  prohibées  à  la  sortie  ou  à  l'entrée,  ou 
soumises  aux  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  circulant 
dans  le  rayon  dédouanes,  ne  seront  pas  exportées, 
ou  importées. — Ainsi  encore,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  l'acquit-à-caution  autorise  la 
circulation  des  boissons  ou  marchandises  sujettes 
aux  droits,  en  assurant  qu'elles  ne  dépasseront  pas 
une  limite  fixée,  ou  qu'elles  ne  resteront  pas  dans 
un  lieu  où  elles  devraient  payer  des  droits. 
3.— Cette  faculté  de  circulation  s'obtient  au  moyen 
de  l'obligation  contractée  par  l'expéditeur,  de  Taire 
passer  les  marchandises  par  des  bureaux  indiqués, 
ou  de  les  faire  arriver  dans  un  délai  fixé  au  lieu  de 
destination,aprês  l'emprunt  du  territoire  étranger, 
ou  le  transit  sur  le  territoire  français  ;  ou  après 
le  trajet  de  circulation  intérieure  qu'elles  doivent 
faire. 

4. — Pour  assurer  l'exécution  de  celteobligation , 
l'expéditeur  des  marchandises  que  l'acquit-à-cau- 
tion doit  acecompagner,  se  soumet  à  rapporter 
dans  le  délai  fixé  par  cet  acte,  suivant  la  distance 
des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  des  marchandi- 
ses à  la  destination  déclarée  ou  de  leur  passage  au 
bureau  désigné;  ou,  à  défaut  de  cette  justification, 
à  payer  le  double  des  droits  et  les  amendes  que 
l'acquit-à-caution  a  eu  pour  objet  de  garantir.  L'ex- 
péditeur donne  en  outre  caution  solvabîe,  qui 
s'oblige  solidairement  avec  lui,  à  rapporter  le  cer- 
tificat de  décharge,  si  mieux  il  n'aime  consigner 
le  montant  du  double  droit  et  des  amendes.  (LL. 
6-22  août  1791.  tit.  3.  art.  1;  28  avril  1816,  art. 
230;  Ord.  11  juin  1816,  art.  1.) 

5.— Les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les 
marchandises  à  la  destination  de  l'étranger,  sont 
déchargés  après  la  sortie  du  territoire  ou  l'embar- 
quement. Ceux  qui  ont  accompagné  des  marchan- 
dises enlevées  pour  l'intérieur,  ne  sont  déchargés 
qu'après  la  prise  en  charge  des  quantités  énon- 
cées, si  le  destinataire  est  assujetti  aux  exercices 
des  employés  de  la  régie;  ou  le  paiement  du  droit, 
dans  le  cas  où  il  en  est  dû  à  l'arrivée;  ou  simple- 
ment après  l'arrivée,  lorsque  l'acquit-à-caution  a 
pour  objet  de  garantir  que  les  marchandises  ne  se- 
ront pas  exportées.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  3, 
art.  1 ,  et  suiv.;  Ord.  11  juin  1816,  art.  2.) 

6. — Il  est  défendu  aux  préposés,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts,  de  différer  la  remise 
des  certificats  de  décharge,  lorsque  les  formalités 
prescrites  pour  les  acquits-à-caution  ont  été  rem- 
plies :  et  pour  justifier  du  refus ,  le  conducteur 
des  marchandises  est  tenu  d'en  faire  rédiger  acte 
qui  est  signifié  sur-le-champ  au  receveur  du  bu- 
reau; en  l'absence  de  cet  acte,  aucune  preuve  par 
témoin  n'est  admise  pour  prouver  le  refus.  (L.  6- 
22  août  1791,  tit.  3,  art.  6.) 

7. — Les  certificats  de  décharge  sont  signés  par 
deux  employés  au  moins  dans  les  bureaux  où  il  y 
a  plusieurs  commis,  et  enregistrés  au  lieu  de  leur 
destination.  Les  employés  qui  ont  signé  un  certi- 
ficat de  décharge,  sont  tenus  d'en  délivrer  un  du- 
plicata, toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  (Ibid., 
art.  6  ;  Ord.  11  juin  i  816,  art.  3.) 

8. — Les  préposés  de  la  régie  ou  des  douanes  ne 
peuvent  pas  délivrer  de  certificats  de  décharge 
pour  les  marchandises  qui  sont  représentées  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage,  après  l'épo- 
que fixée  par  l'acquit-à-caution,  ni  pour  celles  qui, 
après  vérification,  seraient  reconnues  n'être  pas 
del'esnèçed.e  celles  désignées  dansl'acauit-à-cau- 
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lion.  (Ibid.,  art  7;  Ordonn.  41  juin  1816,  art.  4.) 
8  bis. — Néanmoins,  les  marchands  et  conduc- 
teurs des  marchandises  et  les  maîtres  et  capitaines 
des  batimens  sont  admis  à  justifier  qu'ils  ont  été 
retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  de 
mer,  poursuite  d'ennemi,  et  autres  accidens;  et 
ce,  par  des  procés-verbaux  rédigés  à  bord  et  si- 
gnés des  principaux  de  l'équipage,  ou  par  des 
rapports  faits  au  tribunal  de  commerce  ou  au 
maire,  à  défaut  de  tribunal,  et  affirmés  devant  ces 
autorités.  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  S,  art.  8  ;  4 
germinal  an  2,  tit.  7,  art.  2.)— V.  infra,  n.  20. 

Dans  ce  cas,  les  acquits-a-caution  ont  leur  ef- 
fet, et  les  certificats  de  décharge  doivent  être  dé- 
livrés par  les  préposés  des  douanes. — Mais  il  ne 
peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au 
défaut  de  ces  rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne 
sont  admis  qu'autant  qu'ils  ont  été  déposés  au 
bureau  de  destination  et  de  passage  en  même 
temps  que  les  marchandises  y  sont  représentées, 
(L.  6-22  août  1791,  tit.  3,  art.  8.) 

9. — Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau 
de  destination  ou  de  passage,  les  marchandises 
mentionnées  dans  l'acquit-à-caution  se  trouvent 
différentes  dans  l'espèce,  elles  sont  saisies.  Si  la 
quantité  est  inférieure  à  celle  portée  en  l'acquit- 
à-caution,  il  n'est  déchargé  que  pour  la  quantité 
représentée;  et  l'expéditeur  paie  le  double  droit 
pour  ce  qui  manque.  En  cas  d'excédant,  l'expédi- 
teur est  encore  soumis  au  double  droit  sur  l'excé- 
dant. (Ibid.,  art.  9  ;  Ord.  11  juin  1816,  art.  5.) 

40. — Si  les  marchandises  représentées  sont  pro- 
hibées à  l'entrée,  elles  sont  confisquées  avec 
amende.  (L.6-22  août  4791,  tit.  3,  art.  ».)î  Sliuf 
le  cas  où  l'acquit-a-caution  aurait  pour  objet  d'as- 
surer le  passage  de  marchandises  de  cette  nature. 
41. — Lorsque  1rs  acquits-a-caution  sont  rap- 
portés au  bureau  d'enlèvement,  revêtus  de  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  forme,  ou,  en  cas  de 
pertes  de  ces  expéditions,  lorsqu'il  est  produit  des 
duplicata  réguliers  de  ces  certificats  de  décharge, 
les  engagemens  des  soumissionnaires  sont  annulés 
et  les  sommes  consignées  restituées,  sauf  la  re- 
tenue, s'il  y  a  lieu,  pour  doubles  droits,  et  moyen- 
nant que  les  soumissionnaires  certifient  au  dos 
des  expéditions  la  remise  qu'ils  en  font,  et  qu'ils 
déclarent  le  nom,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qtii  leurarenvové  leur  certificat  de  décharge. 
(L.6-22 août  1791,  ti't.3,  art.  10 et  11; Ord  11  juin 
1816,  art.  6.) 

12. — Dans  le  cas  où  des  certificats  de  décharge, 
après  vérification,  seraient  reconnus  faux,  les  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions  ne  sont  tenus  que 
des  condamnations  civiles,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  qui  de  droit,  comme  a  l'é- 
gard de  falsification  ou  altération  d'écritures  pu- 
bliques.— Du  reste,  la  régie  a  quatre  mois  pour 
s'assurer  de  la  valeur  des  certificats  de  décharge,  et 
intenter  l'action  :  après  ce  délai,  elle  n'est  plus  re- 
ccvable  a  former  aucune  demande.  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  3,  art.  11  ;  Ord.  11  juin  1816,  art.  7.) 

13. — Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas 
rapportés  dans  les  délais  prescrits  par  la  soumis- 
sion, et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation,  les  prépo- 
sés décernent  contrainte  contre  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions  pour  le  paiement  de;  dou- 
bles droits,  et,  s'il  s'agit  demarchandisesprohilH. n 
a  la  sortie  en  paiement  de  la  valeur  des  marchan- 
dises et  des  amendes.  (lbid.t  art.  12  et  13  ;  Ord. 
il  juin  1816,  art  8.) 
Ou  -Néanmoins,  il  les  soumissionnaires  rappor- 
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'  lent  rfansle  délai  de  sit  mois  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  acquits-à-caution,  les  certificats  de 
décharge  en  bonne  forme,  et  délivrés  en  temps 
utile,  ou  le-*  procès-verbaux  du  refus  des  préposés, 
les  droits,  amendes  ou  autres  sommes  qu'ils  ont 
payés  leur  sont  remboursés.  Après  le  délai  de  six 
mois  aucune  réclamation  n'est  admise,  et  les  som- 
mes  consignées  ou  payées  sont  acquises  à  l'Etat. 
(Ibid.,  art.  14;  Ord,  11  juin  1816,  art.  8  et  9.) 
V.  au  surplus,  sur  la  nécessité  de  l'acquit-à-cau- 
tion les  mots  Contributions  indirectes,  Douanes, 
Entrepôt  et  Transit. — V.  aussi  infra,n.  23  et  24. 

jtnispiaDEX'CB. 

15. — Le  paiement  des  droits  de  vente  des  bois- 
sons, n'est  établi  que  par  la  représentation  du  congé'. 
Un  acquit-à-caution,  délivré  pour  boissons  adressées 
à  des  commissionnaires,  loin  de  prouver  le  paie- 
ment du  droit,  fait  présumer  le  contraire. 

Be.iupin  — 13  janv.  ISu'J  —  C  iSs  —  S-V.  10.1 .31 I .—  D.  A. 
4.44. 

16. — Le  transport  des  boissons  dont  l'enlèvement 
a  été  déclaré,  doit  être  effectué  non-seulement  dans 
le  nombre  d'heures  ou  de  jours  exprimé  dans  l'ae- 
quil-à-caution  ,  mais  encore  an\  heures  et  jours 
spécifiés  et  déterminés  par  cet  acte.  Tel  est  le  sens 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  28  avril  1816,  portant  qu<* 
les  boissons  déclarées  doivent  être  conduites  à  1cm 
destination  dans  le  délai  porté  sur  lexpédition. — 
Ainsi,  il  y  a  contravention  punissable ,  si  l'enlève- 
ment a  lieu  quelques  heures  avant  le  moment  fixé 
par  l'acquit-à-caution. 

D,,,.  v.— 20  mui  1827.— Cass.— Grenoble.— S-V.  28.1.72. 

—  U.  P.  27.1.413.  • 

17. — Sont  passibles  du  double  droit,  les  boissons 
transportées  sous  acquit-à-caution,  lorsq.  c  les  sou- 
missionnaires n'ont  pas  rapporté,  dans  les  délais 
voulus  parla  loi,  un  certificat  régulier  de  décharge 
du  bureau  d'arrivée; — la  décision  a  lieu  même  pour 
le  cas  ou  l'acquit-à-caution  représente,  contiendrait 
une  simple  mention  de  la  remise  d'actes  de  décharge 
à  l'un  des  employés  de  ce  même  bureau.  (  L.  6- 
22  août  1791,  tit.  3,  art.  4,  6,  10,  12  et  II.) 
l.i  direciiou  _^<  n  des  eonlrib.  indu-  — 20dée.  1S20.  — 
Cass. — Orcissosine—  S-V.  21.1.174. — l).  A.  4.Ô5. 

18. — Celui  qui  lève  un  acquit-à-caution  avec  dé- 
claration qu'il  exporte  telle  marchandise  en  sortant 
par  tel  bureau,  et  qui  ne  représente  pas  la  décharge 
du  bureau  indiqué,  ne  peut  être  affranchi  du  dou- 
ble droit  par  la  détérioration  des  marchandises 
avant  leur  sortie,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  condui- 
tes en  droiture  nu  bureau  indiqué. 

Mi  rament  — ;>o  tuerai,  an  10.  —  Cjss. — S-V.  72  91S  -~ 
I).  A.  G.^i. 

19. — Un  acquit-à-enution  pris  pour  conduire  dos 
vins  dans  une  ville,  où  ils  devaient  être  embarques, 
n'a  pas  suffi  pour  aller  les  embarquer  dans  une  au  • 
tre  ville. — A  cet  égard,  l'impossibilité  d'embarquer 
dans  la  ville  désignée,  et  l'ignorance  îles  lois,  n'ont 
pas  dû  empêcher  la  saisie  îles  vins. 

3o  juin.  I  s  «  ►  7 . — Ci  h  — -s-\.S  I  44S. 

20. — Lorsqu'une  force  majeure  s'oppose  à  ce  que 

l'acquit  -à-caution  soit  déchargé  dans  le  délai  pres- 
crit,  elle  doit  être  constatée  par  procès  verbal.  — 
Lesjuges  dc  peuvent  \  suppléer  par  des  présomptions 

ll.irlalir.  —  Il,  ii»  •  i   t  S  1 1>*  —  i..n>  —  St-l'uns  —  s\    Il    I    |J|, 

—  t).   A.   4.15.—  Y.  .../.u.  n.  S  ùu. 

21. — Lorsque  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes -Ym  chargée  elle-même,  selon  le  mode  autorité 
par  Part.  17  de  la  loi  du  8  .léc.  1814,  du  renvoi 
pas  ses  propres  employés,  d'nrnuili  à  f  iisstion  dé- 
chargés, au  li»u  »!<  l.u>ser  e  simi  de  ce  rvsvoi  au 
soumistion- J  Vi    luwuiàiue     ;>2l>U  h  BJ90&  yTMOril 
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par  la  loi  îles  douanes  ilu  22  août  1791  (depuis  ren- 
due applicable  au<  contributions  indirectes),  la  ré- 
gie n'est  plus  recevablc  à  critiquer  les  certificats 
de  décharge  dont  les  acquits-à-caution  se  trouvent 
revêtus,  pour  inobservation  des  formalités  prescri- 
tes par  cette  dernière  loi  ,  et  par  exemple,  en  ce 
que  ces  certificats  de  décharge  ne  contiendraient 
pas  la  déclaration  de  la  remise  qui  en  aurait  été 
t'ai  te  par  le  soumissionnaire  ,  ainsi  que  les  noms  , 
professions  et  demeures  de  ceux  qui  les  ont  re«n- 
\.nés.(LL  du  22  août  1791,  tit.  3,  art.  10  et  11; 
du'8déc.l814,art.l7;  ord.dul  !  juin  1816,art.6  et8. 

I..s  c.mir.  indir.— 21  iléc.1831.— C.  R«-j.— S-V.32.1  123. 
— t).  1».  32.1.20. 

22. — Lorsque  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes argue  de  faux  des  certificats  de  décharge  d'ac- 
«juits-à-caution  représentés  par  un  soumissionnaire, 
«t  que  pour  prouver  la  fausseté  de  ces  certificats, 
elle  rapporte  des  attestations  des  destinataires, les- 
quels déclarent  n'avoir  reçu  ni  demandé  les  boissons 
auxquelles  s'appliquent  les  acquits-à-caution,  ces  at- 
testations ou  tous  autres  actes  extrajudiciaires  ainsi 
produits,  peuvent  être  déclarés  inconcluans  ou  non 
probans,  en  présence  d'arrêts  ou  ordonnances  de 
non-lieu  qui  ont  renvoyé  le  soumissionnaire  des 
poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui,  comme 
coupable  ou  complice  du  faux  dont  se  plaint  la  ré- 
gie.— Ce  n'est  pas  là,  de  la  part  du  tribunal  saisi 
de  la  contestation  sur  le  fond  des  droits  réclamés 
par  la  régie,  violer  la  règle  qui  défend  de  donner 
effet,  au  civil,  à  la  chose  jugée  au  criminel.  (L.  du 
22  août  1791,  tit.  3,  art.  10  et  11;  ord.  du  11  juill. 
1816,  art.  6  et  8.) 

Les  cnutr.  indir.— 21  déc.1831.— C.  Rej S-V.32.1. 123. 

—1).  1».  32.fc20. 

23. — Les  actions  résultant,  en  faveur  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  d'acquits- 
à-caution  par  elle  délivrés,  sont  soumises  à  la  pres- 
cription annale  établie  par  l'art.  50  du  décret  du 
Ie'  germ.  an  13  :  les  acquits-à-caution  ne  sauraient 
être  considérés  comme  constituant  un  engagement 
ordinaire,  régi  par  le  droit  commun  et  par  suite 
assujetti  seulement  à  la  prescription  trentenaire. 

les  nntril».  indir— 8  mai  1832.— C. Rej.— S-V.32.1. 371. 
— D.l».  32.1.180. 

24.— La  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  1er  germ.  an  13,  en  faveur  des  rede- 
vables qui  n'auraient  point  rapporté  dans  le  délai 
fixé  la  décharge  de  leur  acquit-à-caution,  commence 
à  courir  du  jour  précisé  pour  la  remise  de  l'acquit, 
et  non  du  jour  de  l'échange  ou  de  la  vente  en  gros 
des  liqueurs  pour  lesquelles  l'aquit-à-caution  a  été 
pns.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  3,  art.  12;  Décr.  du 
1er  germ.  an  13,  art.  50.)  —  Les  acquits-à  caution 
sont,  entre  la  régie  et  les  contribuables,  un  véritable 
contrat,  qui  les  oblige  à  ce  qui  y  est  stipulé.  C  C. 
civ.  1134.)  l         K 

Tort.—  2'J  juin  1825—  Cnss.  —  Castelnaudarv.— S-V.  26. 
1242— D.l>.  25.1.350. 

ACTE.— C'est  la  preuve  écrite  d'un  fait,  d'une 
obligation  ou  d'une  convention.  On  distingue  deux 
espèces  principales  d'actes  :  Vacte  authentique,  et 
l  acte  sous  seing  privé.— Y.  Ces  mots. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  -  V.  Acte  sous 

8EINC  PRIVÉ. 

4.— L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu 
par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dan»  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  so- 
lennités requises.  (C  civ.  1317.) 

2.— L'authenticité  d'un  acte  peut  avoir  deux 
effets  différens  selon  la  nature  de  l'acte  et  le  ca- 
ractère de  l'officier  public  duquel  il  émane,-— En 
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général,  tout  acte  authentique  ou  public,  fait 
pleine  foi  entre  les  parties  contractantes  de  ce  qu'il 
contient,  jusqu'à  inscription  de  faux  (C.  civ. 
1319)  ;  mais  il  est  certains  actes  authentiques  ou 
publics,  tels  que  ceux  des  notaires,  qui,  de  plus, 
emportent  exécution  parée  de  môme  que  les  juge- 
mens,  c'est-à-dire,  en  vertu  desquels  ont  peut  im- 
médiatement employer  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion forcée,  autorisés  parla  loi,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  préalablement  à  l'autorité  de  la 
justice. 

3. — À  l'égard  des  tiers,  l'acte  authentique  ne 
fait  foi  que  de  son  existence  à  la  date  qu'il  porte  : 
les  tiers  sont  toujours  recevables  à  l'attaquer  ou  à 
le  repousser  comme  frauduleux  ou  simulé,  sans 
être  obligés  de  recourir  h  la  voie  de  l'inscription 
de  faux. 

4. — Les  actes  authentiques  doivent  être  rédi- 
gés en  langue  française.  (Arrêté  du  24  prairial 
an  11.  ) — Mais  l'officier  qui  les  reçoit  peut  écrire 
à  mi-marge  de  la  minute  française,  la  traduction 
dans  la  langue  ou  dans  l'idiome  du  pays  ou  des 
parties.  (Ibid.) 

5. — Les  actes  publics  ou  authentiques  ne  doi- 
vent contenir  ni  blancs  ni  interlignes;  mais  l'exis- 
tence de  blancs  ou  interlignes  n'annule  pas  l'acte, 
elle  entraîne  seulement  des  peines  d'amendes  con- 
tre l'officier  ministériel  qui  l'a  reçu.  (L.  25  vent,  an 
11 ,  art.  13.)  — Du  reste,  celte  irrégularité  se  com- 
met souvent  dans  les  actes  contenant  des  conven- 
tions commerciales,  notamment  dans  les  polices 
d'assurance,  par  suite  de  l'usage  où  l'on  est  de  se 
servir,  dans  la  rédaction  de  ces  actes,  de  formules 
imprimées  d'avance. 

6. — L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'officier  dont  il 
émane,  ou  par  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  (Cod.  civ. 
1318.) 

7. — L'acte  authentique  passé  en  pays  étranger 
avec  les  formes  requises  dans  ce  pays,  a  le  même 
caractère  en  France;  mais  il  n'y  est  exécu- 
toire qu'après  qu'il  a  été  déclaré  tel  par  un  tribu- 
nal français  (Cod.  proc  546.),  à  moins  qu'un 
traité  diplomatique  ne  porte  que  les  actes  exécu- 
toires dans  un  pays,  seront  exécutoires  dans  l'autre. 

ACTE  DE  COMMERCE.— V.  Commerçant. 
— Compétence. — Tribunal  de  commerce. 


Indication 

Abordage,  V.  n.  150. 
Accessoires,  17  et  s.,  45. 
Achat,  6  et  s. 
Acteur,  21,  50  et  s.,  107. 
Affrètement,  148. 
Agences,  104,  113. 
Agricult.,  14,17,111. 
Apprentissage,  124. 
Armateur.  149. 
Assurances,  105,  148. 
Auberge,  20,  35,  120. 
Auteur,  12  et  s.,  39 et  s. 
Banque,  138,  140. 
Banq.  publiq.,  138,  142. 
Banquier,  138,  140,  144 
et  s.,  151  et  s. 
Bétail,  114. 
Billets,  152. 
Boulanger,  23,  81. 
Bureaux  d'aff.,  104,  113. 
Caissier,  131. 


alphabétique. 

Caractère,  1  et  s. 
.  Cautionnem.,  157  et  s. 

Cessât,  de  corn.  29, 63  et  s. 
.  Change,  138  ets.,  143  et  s. 

Charpentier,  89. 

Chemin  public,  92  et  s. 

Commerçant,  2  et  s.,  38 
151  et  s. 

Commis,  122, 132  et  s. 

Commission,  109,  115. 

Compétence,  1  et  s. 
.  Constructions,  79  et  s. 
85  ets. 

Constr.  navale,  148. 

Courtier  de  comm.,  74, 
141,  147. 

Créances,  27,  58,  59. 

Débit  de  tabac,  23. 

Délit,  154. 

Denrées  du  crû,  11. 

Dépenses  de  nourr.,  35. 
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Ecrit  périodique,  13. 
Bffeta publics,  28,60cts. 
Entreprise,  75ets.,  82 et 

s.,97ets.,110ets.,118. 
Entreprise  marit.,  148. 
Facteur,122ets.,136els. 
Faillite,  58,  59. 
Fonds  de  commerce,  29, 

63  et  s. 
Forge,  83,  87. 
Fortifications,  94  et  s. 
Fournitures,  98  et  s. 
Gage,  161  et  s. 
Hôtel  garni,  20,70  et  s., 

120. 
Immeubl.  24et  s.,  55  et  s. 
Instituteur,  19, 4G  ets. 69. 
Lettre  de  change,  3. 
Location,  126  et  s. 
Louage,  6et  s.,  116  ets., 

130  et  suiv. 
Maître  de  pension,    19, 

61  et  s.,  69. 
Maîtrede poste,  22,49,73 
Mandat,  131,  145. 
Manufacture,  75  et  3.,  82 

et  s.,  110  et  s. 
Meunier,  81. 
Mine,  22,  52  et  s. 
Nantissement,  161  et  s. 
Navigation,  148  et  s. 
Nolissemtnt,  148. 


Obligat.  notar.,152  r-ts., 

155  i 
Octroi,  128. 
Officier  de  santé,  î  ï. 
Opérât,  eonun.,  5,15  et  s. 

OuTiier,70,ta,lie,122 

et  s.,  132  et  s. 
Pépinière,  36. 
Pompes  funèbres,  101. 

ur  d'eau,  72. 
Prêt,  155  et  s. 
Prêt  à  la  grosse,  143. 
Procédé  industriel,  62. 
Propriété  litt.,  1 1  et  s., 

39  et  s. 
Quasi-délit,  15  ï. 
Restaurateur,  20. 
Revendication,  115. 
Service  public,  9,  22 et  s. 
Spect.  pub.,  107  ets. 
Souscrip.  littér.,  102. 
Sucrerie,  82. 
Titre  gratuit,  10. 
.Transports,  1 18  et  s. 
Transports  mi  lit.,  112. 
Travaux,  79,  85  et  s. 
Trav.  pub.,  80,  92  et  s. 
Usage  pers. ,  9, 1 1 ,  32  et  s. 
Usines,  88,  90. 
Vente,  6  et  s.,  30  et  s. 
Vente  à  l'encan,  106. 
Voituricr,  118  et  s.,  129. 


S  1er.  Caractères  généraux  des  actes  de  commerce. 

S  2.   ...  Achats  et  ventes. 

5  3.  ...  Entreprises  de  manufactures  et  de  travaux. 

§4.  ...  Entreprises  de  fournitures,  d'agence;  bu- 
reaux d'affaires,  d'assurances...  Etablissement  de 
ventes  à  C encan...  Spectacles  publics...  Entre- 
prises de  commission. 

§  5.  ...  Louage  de  choses...   Louage  d'industrie. 

§  6.  ...  Opérations  de  change,  banque  ou  cour- 
tage... Banques  publiques. 

S  7.  Actes  de  commerce  maritime. 

$  8.  Actes  de  commerce  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes. 

5  1er. — Caractères  généraux  des  actes  de  com- 
merce, 

KOTION'S  GÉNÉRALES. 

4 . — Les  actes  de  commerce  formant l'objet  delà 
législation  commerciale,  et  soumettant  tous  ceux 
qui  s'y  livrent  à  la  juridiction  exceptionnelle  du 
tribunal  de  commerce,  il  est  d'une  grande  impor- 
tance de  pouvoir  reconnaître  les  caractères  qui  dis- 
tinguent ces  actes  des  actes  civils  ordinaires* 

2. — Pour  qu'un  acte  soit  commercial  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  par  un  commerçant. 
Des  actes  peuvent  avoir  le  caractère  commercial 
indépendamment  de  la  qualité  de  ceux  qui  les  font, 
quoique  cependantla  qualité  de  la  personne  puisse 
servir  en  certains  cas  ù.  déterminer  le  caractère  de 
l'acte. 

Ainsi,  la  vente,  le  louage,  l'émission  de  billets, 
quand  ces  actes  se  trouvent  accompagnés  de  cer- 
taines circonstances,  sont,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  §§  2  et  5,  des  actes  de  commerce,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  s'est  livrée  a  ces  opérations  ; 
mais  ces  opérations  ne  sont  par  elles-mêmes  ou 
de  plein  droit  réputées  actes  de  commerce,  que  si 
rllcsont  été  faites  par  desconnuerçans.fV,  inf,}§S.) 
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3. — Pour  déterminer  la  nature  de  l'acte,  il  faut 
donc  s'attacher  autant  à  son  objet  qu'à  la  qualité 
de  la  personne  de  qui  il  émane.  —  Il  n'y  a  que  la 
lettre  de  change  qui  constitue  toujours  un  acte  de 
commerce  indépendamment  de  sa  c  rase  et  de  la 
qualité  des  personni  s  qui  y  apposent  leurs  signa- 
turcs.  (V.  Lettre  de  change.  VA  infra,$6. 

4.— L(  -  2,  633  et  634,  <»  comm.,  con- 

tiennent une  énumér  ition  générale  des  opérations 
auxquelles  se  rattachent  tous  les  actes  de  com- 
merce. L'exposition  des  c  iractères  propres  à  ces 
actes  fera  l'objet  des  §  suivans. 

jrRISPia'DENCE. 

5. — L'art.  632,  C.  comm.,  ne  fait  qu'établir  une 
simple  présomption  légale,  sujette  comme  telle  à 
la  preuve  contraire. — Sous  l'idée  d'opération  com- 
merciale, il  faut  nécessairement  comprendre  Vin» 
tention  de  faire  un  bénéfice. 

7j.nr.  1832 —Bruxelles— J.  Bdg.  1832.3  243. 

§  2. — Achats  et  ventes. 

NOTI03S  GÉNÉRALES. 

C. — La  loi  répute  actes  de  commerce,  tout 
achat  de  denrées  et  marchandPes  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage.  ,('.  coin.  632. ) 

7.  — Il  suit  de  là  que  l'achat  ne  constitue  un 
acte  de  commerce  que  s'il  a  été  fait  dans  la  vue 
de  revendre  ou  de  louer  l'objet  acheté  ou  son 
produit,  et  réciproquement,  que  la  vente  d'une 
chose  n'est  un  fait  commercial,  que  si  elle  a  été 
précédée  d'un  achat  qui  puisse  lui-même  être 
considéré  comme  commercial. 

8.— Ainsi,  celui  qui  réunit  dans  un  magasin 
des  denrées  et  marchandises,  achetées  pour  être 
revendues  fait  acte  de  commerce,  quand  bien 
même  il  n'aurait  encore  rien  vendu,  parce  que 
le  fait  seul  de  son  établissement  suffit  pour  annon- 
cer l'intention  de  revendre  ou  la  spéculation.  (Par- 
dessus, n°  12.) —  V.  cependant  n.  15. 

9. — Au  contraire,  celui  qui  ne  peut  être  pré- 
sumé acheter  pour  revendre,  par  exemple,  l'É- 
tat, en  achetant  en  grande  quantité  des  denrées 
et  marchandises  pour  les  services  publics  ;  un  | 
ticuiier  en  achetant  des  objets  destinés  à  son 
usage  ou  ù  celui  de  sa  famille,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce.  (Pardessus,  ibid.;  Pavai  d,  v"  Acte  de 
commerce,  §  1,  n.  1.) 

10.— De  ce  tjue  la  vente  pour  être  un  acte  de  coin 
merce  doit  être  précédée  d'un  achat  qui  constitue  lui 
même  un  acte  de  commerce,  il  suit  que  celui  qui 
vend  une  chose  acquise  à  titregratuit,  ou  qu'il 
rail  pas  achetée  dans  l'intention  primitive  de  ! 

\t  iidre,  ne  fait  pas  acte  de  commerce....    pourvu 

cependant  qu'Une  s'agisse  pas  d'une  partie  de  mai* 

chandises  ou  d'un  fonds  de  commerce. — V.  inf., 
5  et  lu. 
1 1.— De  même  encore,  il  n'y  a  point  acte  de  coin 
merce  de  la  part  du  propriétaire  cultivateur  ou  ri 
gneron,  qui  proienanl  de  son 

:  delà  part  du  commerçant  qui  achète  des  de» 
et  marchandises  pour  son  usage  particulier. 
m.  638.) 
L'auteur  qui  \  end  son  ouvrage  ne  fait  poinl 
acte  de  commerce.  (Vincent,  t.  l,p.  1.    :  Locrd 
<ur  'art.  g:>l\  C  comm.:  Pardessus,  n.  15;  Mer- 
lin, droit.  \°tctc  de  comm.,  $  '1.  —V. 
infra,  n.  89  el  suiv.— Mais  le  libraire-éditeur  ù  qui 
l'auteur  aurait  cède  le  droit  de  !e  publier,  feraient 
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l'éditant  et  en  le  publiant  pour  son  compte,  un 
acte  de  commerce,  puisqu'il  vendrait  au  public 
l'outrage  qu'il  aurait  acheté  en  vue  de  réaliser  des 
bénéfices.  (Pardessus,  n.  15.)— Cet  auteur  va  jus- 
qu'à attribuer  la  qualité  de  commerçant  au  créan- 
cier qui  prendrait  en  paiement  l'ouvrage  de  son 
débiteur  pour  l'éditer  et  le  vendre.  Nous  ne  sau- 
rions partager  cette  opinion;  une  telle  opération 
ne  devant  être  réputée  avoir  pour  objet  que  le 
paiement  de  la  dette,  et  ne  constituant  pas  d'ail- 
leurs l'habitude  d'acheter  pour  revendre,  qui  est  ca- 
ractéristique de  la  qualité  de  commerçant.  — 
V.  infrà,  n.  39  et  s.,  102. 

13. — 11  en  est  de  même  de  celui  qui  publie  un 
recueil  ou  journal  périodique ,  dans  les  sciences , 
les  arts,  la  littérature  ou  la  politique  :  lorsqu'il  est 
l'auteur  de  ces  ouvrages,  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  commerçant,  même  alors  qu'il  achè- 
terait ce  qui  est  nécessaire  à  leur  publication. 
Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  ne  serait  que 
l'éditeur,  pour  son  compte,  d'un  recueil  ou  journal 
dont  il  aurait  payé  ou  acheté  le  travail  à  autrui. 
M.  Pardessus,  n.  15,  professe  encore  sur  ce  point 
une  opinion  contraire,  que  nous  ne  saurions  par- 
tager. (V.  Carré,  Compét.,  n.  494.) 

14.  —  La  vente  qui  est  un  moyen  ou  une  suite 
d'opérations  agricoles,  n'est  pas  un  acte  de  commer- 
ce :  ainsi  la  vente  de  bestiaux  qu'un  cultivateur  a 
achetés  pour  les  engraisser  et  les  revendre  ensuite, 
les  obligations  qu'il  prend  pour  l'entretien  et  la 
nourriture  des  troupeaux,  chevaux,  volailles,  qui 
se  trouvent  sur  sa  terre,  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial. (Pardessus,  n.  14.) — V.  infrà,  n.  16  et!7. 

45. — Bien  que  la  vente,  pour  être  acte  de  com- 
merce, doive  être  précédée  d'un  achat  qui  soit  lui- 
même  acte  de  commerce ,  cependant  la  vente  de 
denrées  et  marchandises  par  un  marchand  à  un 
particulier,  est  un  acte  de  commerce  de  la  part  du 
marchand,  quelle  que  soit  l'origine  des  marchan- 
dises, et  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  les  avait  ou 
non  achetées  lui-même  :  sa  qualité  de  marchand 
est  une  présompion  qu'il  les  avait  en  sa  possession 
par  voie  d'achat  ou  de  toute  autre  transaction 
commerciale. 

16. — Il  faut  au  surplus  remarquer,  en  ce  qui 
touche  soit  l'achat,  soit  la  vente,  que  l'achat  fait 
dans  le  but  de  vendre,ou  la  vente  précédée  d'achat, 
ne  constituent  un  acte  de  commerce,  qu'autant  que 
la  revente  se  rattache  à  une  opération  commer- 
ciale. Si  au  contraire  l'achat  ou  la  vente  se  ratta- 
chent à  une  opération  purement  civile,  ils  ne  con- 
stituent pas  un  fait  commercial. — Ainsi  le  proprié- 
taire qui  achète  des  tonneaux  pour  contenir  le  vin 
de  son  crû,  bien  que  ces  tonneaux  soient  des- 
tinés à  être  vendus  avec  le  vin,  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce,  parce  que  la  vente  de  ce  vin 
n'est  pas  elle-même  un  acte  de  commerce.  (  C. 
comm.  638;  Pardessus,  n.  13.) 

17. — Il  en  est  encore  ainsi  du  propriétaire  qui 
achète  des  grains  pour  l'ensemencement  de  ses 
terres,  des  instrumens  de  labourage,  ou  autres  ob- 
jets nécessaires  à  la  culture  (Pardessus,  n.14;  Locré 
fur  l'art.  638.,; ....  du  peintre  qui  achète  la  toile, 
le*  couleurs,  le  cadre  nécessaires  à  son  tableau. 
(Pardessus,  n.J5.)  —V.  suprà,  n.  14. 

18.—  Bien  plus,  si  l'achat  par  un  commerçant 
des  choses  qui  font  l'objet  de  son  commerce  con- 
stitue des  actes  de  commerce,  il  en  est  autrement 
de  l'achat  des  choses  qui,  tout  en  servant  à  son 
commerce,  n'en  font  cependant  pas  l'objet.  Ainsi 
le  distillateur  qui  aclvlc  les  matières  nécessaires  à 
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la  confection  des  liqueurs  qu'il  prépare;  fait  acte 
de  commerce;  mais  l'achat  des  vases  qui  doivent 
renfermer  la  liqueur,  du  charbon  qui  doit  servir 
a  sa  confection,  reste  dans  la  classe  des  faits  ordi- 
naires.— Cet  exemple  peut  servir  à  la  solution  de 
toutes  les  questions  semblables  qui  se  présentent 
dans  la  pratique.  (Carré,  Compét.,  n.  491.) 

19. — Par  suite  des  principes  ci-dessus,  l'insti- 
tuteur qui  tient  pension  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  achetant  les  choses  nécessaires  à  l'en- 
tretien ou  à  la  nourriture  de  ses  élèves,  ces  choses 
n'étant  que  l'accessoire  de  l'instruction  qu'il  leur 
donne.  (Pardessus,  n.  15;  Vincens,  1. 1,  p.  133.) — 
V.  infrà,  n.  46  et  s. — V.  aussi  Commerçant,  §  2. 

20. — Mais  celui  qui  tient  un  restaurant,  un 
hôtel  garni,  dans  la  vue  de  spéculer  sur  les  den- 
rées et  les  meubles  qu'il  achète  pour  les  vendre  ou 
les  louer  aux  personnes  qu'il  reçoit  au  mois  ou  à 
l'année,  fait  acte  de  commerce,  (ibid.). — V.  infrà, 
n.  70  et  s. 

2 1 .  — L'acteur  qui  achète,  pour  remplir  ses  rôles, 
des  costumes,  des  parures,  ne  prend  que  des  enga- 
gemens  accessoires  à  l'exercice  de  son  art;  il  ne  fait 
pas  acte  de  commerce.  Mais  si  des  acteurs  s'asso- 
cient pour  une  entreprise  de  spectacles,  et  achètent 
des  décorations,  desmeubles,  des  costumes  et  autres 
objets  nécessaires  aux  représentations  théâtrales, 
leurs  engagemens  sont  commerciaux,  étant  acces- 
soires à  leur  entreprise,  laquelle  constitue  un  véri- 
table commerce.  (Pardess.,  n.19.) — V.  infrà,  n.  50 
et  s.,  107. 

22. — Les  engagemens  que  prennent  pour  l'ex- 
ploitation de  leur  établissement  les  personnes  qui 
ont  obtenu  du  gouvernement  l'exercice  exclusif 
d'une  industrie,  sont  des  actes  de  commerce. Tels 
sont  les  achats  de  fourrages  que  fait  le  maître  de 
poste  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux  (Pardes- 
sus, n.  46);  les  achats  de  machines  pour  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer,  etc..  Il  en  est  toutefois 
autrement  des  exploitations  de  mines  que  la  loi  du 
21  avril  4810,  déclare  non  commerciales.  — Y.  in- 
frà, n.  49,  52  et  s-,  80,  et  99. 

23. — Remarquons  ici  que  le  règlement  ou  la 
fixation  du  prix  de  revente  dans  certaines  indus- 
tries, n'enlève  pas  le  caractère  d'actes  de  commerce 
aux  achats  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'établis- 
sement. Ainsi  le  débitant  de  tabac  dont  le  prix  de 
revente  est  fixé  par  la  régie,  les  boulangers  dont 
le  pain  est  taxé  par  l'autorité  municipale,  n'en 
font  pas  moins  acte  de  commerce  en  achetant  du 
tabac  et  de  la  farine  pour  les  revendre  aux  prix 
fixés. —  V.  Commerçant,  §  2. 

24. — H  faut  observer  encore  que  l'achat  ou  la 
vente  ne  sont  actes  de  commerce,  qu'autant  qu'ils 
ont  pour  objet  des  denrées  ou  marchandises. — Sur 
ce  qu'on  doit  entendre  sous  cette  dénomination, 
y.  Vente,  §4- — Ainsi  l'achat  d'immeubles  avec  in- 
tention de  les  revendre  pour  réaliser  des  bénéfices, 
n'est  pas  un  acte  decommerce.  (Vincens,  Ll,  p. 123; 
Pardessus,  n.  8.) 

25. — A  plus  forte  raison,  la  vente  d'immeubles 
par  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce,  quand  bien  même  il  y 
aurait  eu  entre  ces  propriétaires  une  société  pour 
cette  vente. — V.  infrà,  n.  55  et  s. 

26. — L'achat  d'immeubles,  même  dans  la  vue  de 
les  diviser  et  de  les  revendre  par  portion,  pour  ef- 
fectuer des  bénéfices,  ou  pour  y  placer  des  établis- 
semens  industriels,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
J  commerce.  (Pardessus,  n.  8;  Merlin,  Qutst,  de 
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dr.y  v° Commerce  {acte  de),  §  A.) — Mais  si  l'acqui- 
sition d'une  maison  avait  lieu  dans  le  but  do  la 
démolir  et  d'en  vendre  les  matériaux,  si  l'acquisi- 
tion d'une  futaie  avait  pour  but  de  l'exploiter,  cctlc 
acquisition  serait  un  acte  de  commerce.  (Pardes- 
sus, ibicU) 

27. — La  vente  ou  l'achat  de  créances,  ne  consti- 
tue uu  acte  de  commerce,  qu'autant  que  le  titre 
de  ces  créances  est  commercial;  par  exemple,  une 
lettre  de  change,  ou  suivant  certaines  distinctions, 
un  billet  à  ordre  (V.  ce  mot;;  ou  qu'autant  que  la 
forme  de  la  négociation  fait  supposer  un  acte  de 
commerce,  f  Pardessus,  n.  10;  Favard,  v°  slctc  de 
commerce,  §  1,  n.  6.) — V.  infrà,  n.  58  et  59. 

28. — La  négociation  des  inscriptions  du  grand 
livre  de  la  dette  publique  et  des  etTets  publics  en 
général  n'est  pas  un  acte  de  commerce,  lors  même 
qu'elle  a  pour  cause  des  fournitures  de  denrées  ou 
marchandises.  Mais  l'achat  de  ces  elfets  dans  la  vue 
de  les  revendre  et  de  spéculer  sur  les  diirérences 
du  prix  d'achat  au  prix  de  revente,  est  un  acte  de 
commerce.  (Pardessus,  n.10;  Favard,  ubi  suprd.) 

—  V.  Effets  publics,  et  infrà,  n.  61. 

29. — L'achat  d'un  fonds  ou  établissement  de 
commerce,  est  un  acte  de  commerce,  lorsque  ce- 
lui qui  l'achète  a  en  vue  l'exploitation  de  l'établis- 
sement.— V.  infrà,  n.  63  et  s.,  77. — 11  en  est  tout 
autrement  de  celui  qui  vend  son  fonds  pour  cessa- 
lion  de  commerce  :  il  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

JURISPRUDENCE. 

30.  —  Des  ventes  de  marchandises  qui  ont  lieu 
réciproquement  entre  deux  personnes  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  être  envisagées  comme  actes 
«le  commerce  ,  et  les  parties  comme  négociantes  et 
marchandes. 

I8oct.  IMG .— ïîruxellrs.— J.  Brux.  1816  2.310. 

31.  —  On  peut  tirer  de  la  circonstance  que  des 
marchandises  sont  achetées  en  grande  quantité,  la 
présomption  qu'elles  ne  l'ont  été  que  pour  être  re- 
vendues. 

13  juill.  1825— La  Hjvp.—  J   Be!g.  1827.3  05 

32. — Le  commerçant  qui  vend  des  marchandises 
de  son  commerce  à  un  non  commerçant  ,  pour  l'u- 
sage personnel  de  celui-ci,  n'est  pas,  à  raison  de  ce 
fait,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  Il  n'y  a 
pas  là,  même  à  l'égard  du  négociant,  acte  de  coin 
meree  attributif  de  juridiction. 

l.c-ri.flre.  — 19  avr.l 823—  >!■  t/.-S - V.  23  2.312—'.).  A. 
2.723. 

33. — Jugé,  au  contraire  y  que  la  vente  faite  par 
un  commerçant ,  d'objets  de  son  commerce ,  «à  un 
non  commerçant  ,  qui  n'achète  pas  pour  revendre, 
constitue  un  acte  de  commerce  du  chef  du  vendeur. 

—  Spécialement  :  un  marchand  de  chevaux  qui 
a  vendu  un  cheval  à  un  particulier  non  commer- 
çant peut  être  assigné  par  celui-ci  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  à  raison  de  cette  vente. 

27  oct   182',.  — Bruxelles— J.  Unix.—  t  S27. 1 .7  I . 

34.  —  Id.  Un  commerçant  qui  vend  en  foire  publi- 
que des  marchandises  de  son  commerce  à  un  non 
commerçant,  et  pour  l'usage  particulier  de  celui- ci, 
est,  à  raison  de  ce  fait,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

Caze—  24  déc.1824.— Toulouse— S-V. 25  2  413 

35. — Les  commerçans  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  à  raison  desdépenses  faites 
dans  une  auberge  par  eux  ,  leurs  domestiques  ou 
leurs  chevaux. 

Re-iilep.— 9 juill.  1813.— Metz— S-V.  14.2.174— D.  A. 
2  716. 

36-37.  —  La  convention  qui  a  pour  objet  la  for- 
mation d'une  pépinière,  l'achat  des  plants  nécessai- 


res et  la  vente  des  arbres  à  en  provenir  ,  au  profil 
commun  des  personnes  entre  lesquelles  cette  con- 
vention rst  faite,  constitue  un  acte  de  commerce, 
et  les  tribunaux  de  commerce  sont  par  suite  com- 
pétens  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
d'un  tel  contrat. 

20  avr.  1830.— Kruxelles  — J.  Rrui.1630  14 15. 

38.  —  Celui  qui  a  acheté  une  coupp  de  bois,  e» 
prenant  dans  l'acte  la  qualité  de  marchand  de  vins, 
ne  peut  décliner  la  compétence  du  tribunal  civil  et 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, sous  prétexte  qu'il  serait  marchand  de  bois, 
alors  d'ailleurs  que  rien  dans  l'acte  n'indique  qu'il 
ait  acheté  la  coupe  pour  la  revendre. 

Ui.irbooninr  —18  mai  1832  — l'oi tien  —S-V.  33  2  491. 
— DP. 33  2  157. 

39.  — Les  propriétés  littéraires  peuvent  être  ex- 
ploitées par  le  propriétaire  ,  de  même  que  les  pro- 
priétés foncières,  sans  que  les  achats  ou  ventes  né- 
cessaires à  cette  exploitation,  soient  réputés  des  ac- 
tes de  commerce. 

Ainsi  ,  un  auteur  n'est  pas  réputé  commerçant, 
parce  qu'il  vend  son  ouvrage  ; 

Ni  même  parce  qu'il  achète  du  papier  et  prend 
à  son  compte  les  frais  d'impression. 

En  conséquence  ,  il  n'est  pas  pour  ces  actes  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce. 
«aba.n— 4nov  1809— l'jris— S-V72  1 152  — OA.2.728. 

40. — L'auteur  d'un  ouvrage  relatif  à  la  profession 
particulière  qu'il  exerce  n'est  point ,  à  raison  des 
fournitures  qui  lui  ont  été  faites  pour  l'impression 
de  cet  ouvrage,  considéré  comme  a>  ant  fait  une  en- 
treprise commerciale,  et  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

De<=pillv.— Icrdec.l809  —  Paris—  S-V  7  2.1152. — D.  A. 
2.728. 

41. — Le  traité  fait  entre  un  auteur  et  un  impri- 
meur, pour  l'impression  d'un  ouvrage,  ne  constitue 
pas  de  la  part  de  l'auteur  un  acte  de  commerce  qui 
PB  rende  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  quant 
aux  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ce  traité, 
et  cela,  encore  bien  que  l'auteur  soit  l'éditeur  et  le 
vendeur  de  son  propre  ouvrage.  Les  faits  postérieurs 
de  débit  et  de  vente  ne  peuvent  changer  le  caractère 
purement  civil  du  contrat. 

Billard  do  Vf.mx  —  23  oct.  1831  —  Paris.— S-V  31.2  611. 
—  1).  I>.  35  2.22. 

42.  —  L'homme  de  lettres  éditeur  de  ses  propre 
ouvrages,  ne  peut  être  réputé  commerçant,  quant  à 
l'achat  des  objets  nécessaires  pour  la  publication  et 
la  vente  de  son  livre;  dès  lors,  il  n'est  pas  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  pour  le  paiement  des 
emprunta  par  lui  faits  dans  cet  objet. 

Si -Mil.-iire  —  3  lev.  1836—  Paris  —S-V. 36. 2.125— D.  P. 
S6.2.1  15. 

43. -Les  achats,  ventes  et  traités  faits  par  un  au- 
teur, relativement  à  des  objets  nécessaires  à  la  publi- 
cation de  ses  productions  littéraire*,  ne  peuvent  être 
réputés  actes  de  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  631 
C.  tomm. 

13  <!.<•    1S!6  — Braiellee.— -J.  Unix.— 1816  2  259. 

U  _S  oel    ISIS  —  Itruxrllrs  — J   P-rux.  1818  2.186. 
V.  .mi  vurplus  mil  n,  n.  12  et  ».,  et  i    f  ù.  n.  102. 

4L— Les  officiers  de  santé  (établis  dans  les  lieux 
où  il  n')  I  pas  de  pharmacie")  ne  sont  pas  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  achats  de 
drogues  nécessaires  à  la  composition  des  médira- 
mens  que  la  loi  du  21  germ.  an  11  les  autorise  à 
fournir  eux-mêmes  à  leurs  malades.  Ce  n'est  point 
là  un  acte  de  commerce,  mais  un  accessoire  de  la 
profession  qu'exercent  les  officiers  de  santé. 

Donnais— G  janT.  1827.—  Limoges. —  S-V. 28. 2.2. — D> 
P,  28.2.25. 
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/</.— L*>vj.— 9  août  1S2S.— Bourges.— S-V .29. 2.283.— D. 

I».  29.2.292. 
V .  Commerçant,  §  2. 

45. — Le  teinturier  qui  achète  tics  couleurs  pour 
les  employer  aux  étoffes  qui  lui  sont  remises,  fait  un 
acte  tle  commerce  qui  le  rend  justiciable  de  la  ju- 
ridiction consulaire. 

3  juiv.  1820—  lîruxellcs.— J.  Brux.— 1820  1. 303. 

46. — Le  directeur  d'une  maison  d'éducation  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce  en  achetant  les  fourni- 
tures nécessaires  à  son  établissement.  Il  n'est  pas 
négociant,  et  ne  peut  être  soumis,  pour  le  paiement 
de  ces  fournitures,  ni  à  la  juridiction  commerciale, 
ni  à  la  contrainte  par  corps. 

Baudoin.— 19  mars  1 8 1 4 . — Paris.— S-V.  16.2  85.— D.  A. 
2.694. 

V.  suprà,  n.  19— V.  aussi  Commerçant,  §  2. 

47. — L'achat  de  fournitures  par  un  maître  de 
pension,  pour  son  pensionnat,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce  ;  en  conséquence,  la  demande  en 
paiement  de  ces  fournitures  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

tle«s-Blienn«  —14  fer,  1827.— Douai.— S-V.28. 2.79.— D. 
P.  282.43. 

48. — Un  maître  de  pension  ne  peut,  à  raison  de 
ta  seule  profession,  être  réputé  commerçant.  —  En 
conséquence,  il  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  pour  les  travaux  qu'il  a  fait  faire  à  son 
établissement. 

Leroux.— 19  mars  1831  —  Paris.  —  S-V.  31 .2.305  —  D. 
P.  31.2  442. 

49. — Le  maître  de  poste  qui  achète  un  cheval, 
e»t  censé  faire  un  acte  de  commerce  ;  il  est,  en 
conséquence  ,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Mnriin.— 6  oct.  1813—  Puis  —  S-V.  14.2 .355.— D.  A.  2. 
731. — V.  Commerçant, §  2,  it  suprà,  n.  22. 

50.  —  Les  artistes  contractant  avec  un  directeur 
de  spectacle  doivent  être  considérés  comme  con- 
courant à  l'exploitation  d'une  entreprise  commer- 
ciale.— En  conséquence  ,  l'acteur  qui  manque  à  ses 
engagemens  peut  être  actionné  devant  le  tribunal 
de  commerce  et  condamné  par  corps. 

Ah.,  et  Clouet — Il  juill.  1825.— Paris.— S- V.26-2  96.— 
1).  P.  252.218. 

51.  —  Une  danseuse  qui  a  contracté  des  engage- 
mens avec  un  théâtre ,  et  qui  ne  les  remplit  pas , 
peut  être  condamnée  par  corps. 

Dorlé — 31  mai  1808.— Paris.—  S-V.  8.2.256 V.  suprà, 

n.  21. 

M.— L'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  (portant 
que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  aete  de  commerce)  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  celui  qui  exploite  une  mine  de  fer  possède  en 
même  temps  un  établissement  de  forges  et  de 
fourneaux. 

15  mari  1S27. — l.iége. — J.  Brux.— 1827.2.240. 

53. — L'exploitation  d'une  mine,  sans  concession 
préalable  de  la  part  du  gouvernement,  constitue  (à 
la  différence  de  l'exploitation  qui  a  lieu  en  vertu 
de  concession)  un  acte  de  commerce,  qui  soumet 
à  la  juridiction  commerciale  celui  qui  se  livre  à 
cette  exploitation.  (Rés.  par  la  C.  roy.) 

Aûam  — 1 -,  rj.c.  1835— C.  Krj—  Rloiilpelf.— S-V.  36.1 
331— D.  P.  36.1.67. 

54.— Celui  qui  extrait  des  matières  minérales  sur 
nn  terrain  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  pour  les 
convertir  en  objets  qu'il  revend,  doit  être  réputé 
icto  de  commerce. 
Adam  —  15  •],;;.  1835.—  C.  Rej  — Moi.tpcll— S-V  36  1 

33  5.— D.  I>.  36.1. 67 — V.  suprà,  n.  22. 
55.  —  Celui  qui  habituellement  achète  des  im- 
meuhles  pour  les  revendre  n'est  pas  pour  cela  un 
commerçant. 

Pascal.— Hmail812.— Paris.— S-V. 12.2. 339.— D.A.8.3'4. 
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U.— Galins.— 4déc.l829.— Bourges.— S-V.30.2.SÎ—  D.  P. 
30.2.35. 

56. — Celui  qui  achète  des  terrains  pour  y  éle- 
ver des  constructions  et  les  revendre  ne  peut  être 

considéré  comme  commerçant, même  vis-à-vis 

des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  concouru  à 
l'établissement  des  constructions. 

Marchand — 26fév.  1829.— I.you  — S-V. 29  2. 119. 

57. — Si  l'achat  de  biens  immeubles  pour  les  re- 
vendre en  détail,  ne  constitue  pas  par  lui-même  un 
acte  de  commerce,  on  doit  néanmoins  ranger  dans 
la  classe  des  actes  commerciaux  plusieurs  des  faits 
qui  en  sont  la  suite  habituelle,  tels  que  la  -vente 
en  détail  des  bois,  des  bestiaux  et  même  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  des  bâtiments 
achetés. 

Galas.— 19  mars  1831.— P,..u  »«*.— S-V.  32  2  33  — D.  P. 
32.2.185.— V.  supra,  n.  24  et  s. 

58.-— On  doit  considérer  commeactede  commerce 
la  cession'  faite  après  faillite  et  concordat,  par  un  as- 
socié failli  à  son  coassocié,  de  tous  ses  droits  dans  la 
liquidation  de  la  société. 

Hédin  — 17  juill.  1837.— C.  Rejet.— S.  37.1.1022.— D.  P. 
37.1  420. 

59. — Jugé  néanmoins  que,  la  cession  des  préten- 
dons commerciales  que  le  cédantadans  une  masse 
faillie,  ne  constitue,  en  l'absence  de  toutes  circon- 
stances particulières ,  qu'un  simple  transfert  do 
créance,  qui  n'a  rien  de  commercial  par  lui-même, 
quoi  qu'ayant  lieu  entre  marchands. 

I  :  mars  1832.  —  Bruxelles.— J.  IU-ux. — 1832.  1.198.— 
V.   s.iprà,  27. 

60.  —  L'opération  d'achat  et  de  revente  d'effets 
publics,  qu'elle  soit  séri3use  ou  fictive,  ne  consti- 
tlJ?  P°,'nt  Par  elle-même,  et  bien  qu'elle  ait  été 
réitérée,  un  acte  de  commerce  qui  rende  le  spécu- 
lateur (non  négociant)  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

H.— 7a*f.  1835—  Paris — S-V  35.2.305. 

61. — On  peut  considérer  les  rentes  ou  autres  obli- 
gations ou  actions,  connues  sous  le  nom  de  fonds 
publies  ,  comme  marchandises,  au  moins  à  l'effet 
d'attribuer,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  632,  n°  1er, 
C.  com.,  compétence  aux  tribunaux  de  commerce. 

24  nov.  1831—  Bruxelles.— J.Belg— 1831.3.239. 

V. Commerçant,  §  2,  etsnprà,  n.  28. 

62. — La  vente  d'un  procédé  industriel  et  tlu  ma- 
tériel nécessaire  à  son  exploitation,  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce. — Dès-lors,  la  juridiction 
commerciale  est  incompétente  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aune  telle  vente. 

Etiem.ot.— 14  j;mv.1836.— Paris.—  S-V. 36.2. 125.— D.P. 
36.2.174. 

63. — L'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour  l'ex- 
ploiter soi-même,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce.—  En  conséquence,  l'acquéreur  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  cet  achat,  si 
d'adleurs  il  n'est  pas  négociant. 

Legftitif!.— 12  mars  1829.— Paris—  S-V.29.2.164.— D.  P. 
29.2.195. 

64. — Jugé  ait  contraire  que  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  constitue,  delà  part  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  un  acte  de  commerce,'  et  qu'en  con- 
séquence les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
cette  vente,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

Synd.  Gravet.— 11  août  1829.— Paris.— S-V.  29.2.329.— 
D.  P.  30.2.23. 

U  —  Malbec — 27  mai  1829.— Nîmes.— S-V. 30.2. 212.  — 
I).  P.  30  2.270. 

65. — L'achat  d'un  fonds  de  commerce  et  des  mar- 
chandises qui  en  dépendent,  avec  l'intention  d'ex- 
ploiter ce  fonds  de  commerce,  constitue   un  acte 
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de  commerce  qui  soumet  l'acheteur  à  la  juridic- 
tion commerciale. 

Lemaire.— 7  août  1832.— Paris—  S-V. 33  2. .02  — D.P.33. 
2.  132. 

66. — L'achat  d'un  fonds  de  commerce  peut,  d'a- 
près 1rs  faits  et  les  qualités  des  parties,  être  réputé 
acte  de  commerce,  et  soumettre  par  suite  l'acheteur 
à  la  juridiction  commerciale,  quant  MOI  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  l'exécution  du  contrat. 

CapHle. — 7  juin  1837.— L.  Hij. — Toulouse. — S-V.  38.1. 
78— D.  i*.  37.1.4Î4. 

M— Baruet— 12  avril  1S34— Paris.— S-V.  34  2.616  — 
t>.  p.  34.2.156. 

67. — L'achat  d'un  fonds  de  commerce,  considéré 
ahstraction  faite  des  marchandises,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce.  En  conséquence,  l'acheteur 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à 
raison  des  difficultés  auxquelles  la  Yente  peut  don- 
ner lieu. 

p„ll,t  — 1S  août  1834  —Pars— S-V. 34.2X15. 

68.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  (  et  par 
exemple  d'une  pharmacie),  par  un  individu  non 
commerçant  au  moment  de  l'achat,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  qui  rende  l'acheteur  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des  con- 
testations survenues  entre  lui  et  le  vendeur. 

M..nz..._  19  no».  1830.— Paris.— S-V.  31.2.264. — D,  P. 
3I.2.7S. 

69. — Un  maître  de  pension  ne  peut  être  consi- 
déré, en  cette  seule  qualité,  comme  commerçant. — 
L'achat  par  lui  fait  de  la  clientelle  et  du  matériel 
de  l'établissement,  ne  constitue  pas  d'ailleurs  de  sa 
part  un  acte  de  commerce  qui  le  soumette  à  la  ju- 
ridiction commerciale. 

Bibool  —  16janv.l835  —Paris.— S-V.  35.2  199.—  D.  P. 
35.2.88. 

70. — L'achat  d'un  fonds  de  commerce  (par  exem- 
ple, d'un  fondsd'hôtel  garni),  par  une  personne  non 
commerçante  ,  et  qui  achète  pour  exploiter  elle- 
même  ,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. — 
En  conséquence,  l'acheteur  n'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  à  raison  des  difficultés  sur- 
venues entre  lui  et  le  vendeur. 

I)c  Vemot.— 14  avril  1831 — P.iris.— S-V.31  2  160. 

71. — L'achat  d'un  fonds  d'hôtel  garni  ne  consti- 
tue pas  un  acte  de  commerce;  en  conséquence,  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  pronon- 
cer sur  les  contestations  auxquelles  l'opération 
donne  lieu. 

Alpbftti«e._33  avril  1828.—  Paris.— S-V.  28.2.188.— D. 
P.  28.2.139. 

72. — La  vente  qu'un  porteur  d'eau  avec  tonneaux 
à  bras,  consent  de  son  fonds,  constitue  une  <•} 
lion  commerciale  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce;  et  la  contraite  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  le  vendeur  ,  en  cas  d'in- 
exécution de  la  convention. 

Julien  —15  juill.  1  831  —Paris  —S-V.  31.2  319  —  D.  t 
32.2.  «2. 

73. — L'achat  d'un  établissement  de  poste  aux  che- 
vaux ne  constitue  pas  un  acte  de  commen  e. 

Baudoin- .  —  28  juin  183t.— -C  icn.— S-\  .3  1.2  1  76  — D 
P.  31.2  61  — .f,  suprà.n.  22. 

74. — L'achat  d'une  charge  de  courtier  de  com- 
merce, ne  constitue  pas  par  lui-même  un  note  com- 
mercial, qui  rende  l'acheteur  justiciable  du  tribunal 
de  commerce,  à  raison  des  contestations  auxquelles 
cet  achat  donne  lieu. 

Varillat. — 2  aoù.  1832.—  Paris.—  S-V.  33  250—  D.  P. 
33.2.1C. 


$  3. — Entreprises  de  manufacture  et  de  travaux. 

NOTIONS    GÉNF.lîU 

75. — Toute  entreprise  de  manufacture  est  ré- 
putée acte  de  commerce  (C.  com.  632^.  On  eu- 
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tend  par  entreprise  de  manufacture,  l'opération 
qui  consiste  à  acheter  des  matières  premières  pour 
les  mettre  en  œuvre  et  les  revendre  après  les  avoir 
ouvrées  et  en  avoir  ainsi  changé  la  forme  extrinsè- 
que.— V.  infrà,  n.  110,  133  et  s. 

76. — Il  suitde.  la  que  le  manufacturier  qui  achète 
les  choses  nécessaires  à  la  mise  en  activité  de  son 
établissement,  lesinstrumens  et  outils,  les  matière* 
servant  à  la  fabrication,  qui  loue  des  ou\riers,  etc., 
fait  acte  de  commerce.  (C.  com.  632;  Pardessus, 
n.  1 7  et  33  ;  Merlin,  v  °  Actes  de  commerce,  $  3.  ) 

77. — A  plus  forte  raison  l'achat  d'une  manufac- 
ture, d'une  usine,  d'un  atelier,  dans  la  vue  de 
l'exploiter, est  aussi  un  acte  de  commerce,  {('entra, 
Locrésur  l'art.  632,  C.  comm.) — V.  supra,  n.  29. 

78. — Il  y  a  encore  entreprise  de  manufacture  de 
la  part  de  celui  qui  fait  confectionner  la  marchan- 
dise pour  le  compte  d'un  tiers  et  moyennant  un 
prix,  par  des  ouvriers  a  lui,  ft  avec  des  malien  s 
qui  lui  sont  fournies  par  celui  pour  le  compte  du- 
quel il  confectionne.  (Pardessus,  n.  35.) — Dans  ce 
cas,  la  sp-'culation  commerciale  porte, non  sur  la 
marchandise,  mais  sur  le  prix  de  main-d'œuvre  et 
le  salaire  de  l'ouvrier. — V.  infra,  §  5. 

79. — On  doit  ranger  dans  la  classe  des  entre- 
prises de  manufacture,  les  entreprises  de  irai  s 
mais  ces  entreprises  ont  cela  de  particulier,  qu'elles 
s'exercent  sur  des  immeubles,  à  la  différence  i 
entreprises  de  manufacture  qui  ont  toujours  pour 
objet  des  choses  mobilières.  Elles  consistent  en 
construction  de  bâtimens,  de  ponts,  de  canaux,  de 
routes,  d'aqueducs,  etc.  (Pardessus,  n.  36.) 

80. — Ces  entreprises  ne  devraient  pas  êtré  con- 
sidérées comme  des  actes  de  commerce,  si  l'on  ne 
s'attachait  qu'à  la  nature  immobilière  de  la  chofe 
qu'elles  produisent  :  mais  on  doit  voir  une  spécu- 
lation de  commerce  dans  un  marché  où  l'entrepre- 
neur se  charge,  moyennant  un  prix,  de  fournir  eu 
matériaux,  et  en  ouvrages,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  construction  projetée.  Il  importe  peu 
du  reste  que  ce  marché  ait  pour  objet  une  entre- 
prise de  travaux  publics,  ou  une  entreprise  de  tra- 
vaux particuliers.  (Pardessus,  n.36;  Locii , 
art.  632  et  633,  C.  com.)— V.  infra,  n.  99  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

81. — Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un  meu- 
nier contre  un  boulanger,  en  paiement  du  prix 
mouture  des  grains  qu'il  a  moulus  pour  lui ,  à 
fet  d'être  convertis  en  pains  pour  son  comm 

lOdéc.   1839,— !'  ruxellea  —  J.  Krux.  1830.  1-365. 

S2. — L'établissement  d'une  fabrication  de  sucre 
de  betteraves,  comme  accessoire  d'une  c\p!"i;. 
rurale,  n'est  pas  une  entreprise  de  manufacture  dans 
ns  de  r.;rt.  632,  C.  com.,  qui  rende  le  pro- 
priétaire justiciable  du  tribunal  de  comm  eu  a 
raison  des  engagemens  relatifs  à  cette  fabrique. 

Rades.— 31  juill.  1830.—  Douai.— S-V.  31.2.172  — -D  P. 
31.2.61. 

83. — Celui  qui,  régisseur  d'une  forge,  se  charge, 
moyennant  un  prix  convenu,  de  la  faire  valoir  pour 
lui-môme,  et  prend  pour  son  propre  compte  h  >  ef- 
fets morts  et  marchandises  qui  s'y  trouvent,  fait, 
par  ce  traité,  un  acte  de  commerce  qui  le  rend 
justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

Uvacber  —  i  aura  1835  -  Bourgce.— 3-Y.25  2  359  - 
Y.  252205. 

84.  —  La  convention,  entre  un  fabricant  et  un 
particulier  Don  négociant,  par  laquelle  ce  dernier 
s'engage  à  donner  Ses  soins,  pendant  plusieurs  an- 
nées, à  la  manufacture  du  premier,  et  i  la  perfec- 
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tionner,  à  l'aide  de  procédés  de  physique,  est  un 
acte  de  commerce,  dont  la  connaissance  appartient 
uux  juges  de  commerce. 

Rem  —27  déc.  1811.— Liège— S-V. 13. 2.142— D.  A.  2. 
734. 

85. — L'entrepreneur  d'ouvrages  qui  ne  s'engage 
qu'à  fournir  son  travail  et  à  procurer  les  échafaudages 
et  autres  objets  nécessaires  pour  la  construction  de 
ces  ouvrages, dont  on  lui  fournit  tous  les  matériaux, 
ne  fait  en  cela  aucun  acte  de  commerce. 

12  s»jit.  1825 — Bruxelles— J.lxlr.— 1825.3.73. 

86. — Pour  qu'un  entrepreneur  puisse  être  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  ma- 
tériaux et  autres  objets  qui  lui  ont  été  fournis,  il 
faut  que  ces  objets  aient  été  employés  comme  une 
matière  première,  principale  et  indispensable  ,  de- 
vant faire  partie  inhérente  des  travaux  ou  construc- 
tions entrepris,  et  dont  l'entrepreneur  doit  ensuite 
recevoir  le  prix,  sans  qu'il  puisse  suffire  à  cet  effet 
qu'ils  aient  été  employés  comme  un  simple  acces- 
soire servant  momentanément  à  rendre  les  travaux 
plus  faciles. 

27  ..vr.  1832.— Bruxelles— J.BeI?— 1832.3  306. 

87. — La  construction  d'une  forge  ou  haut-four- 
neau est  une  entreprise  commerciale,  soit  que  l'en- 
trepreneur l'ait  fait  construire  pour  l'exploiter  lui- 
même,  soit  qu'il  l'ait  fait  construire  pour  le  reven- 
dre.— En  conséquence,  l'entrepreneur  ou  proprié- 
taire du  haut-fourneau  est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  à  raison  des  achats  qu'il  a  faits  pour 
cette  construction  ;  surtout  si  ces  achats  ont  eu  lieu 
postérieurement  à  la  vente  qu'il  aurait  consentie  du 
haut-fourneau. 

Crozier. — 14  août  1827—  Lyon — S-V.  27.2  254. — D.  P. 
332.142. 

_  88.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  des  ré- 
parations qu'il  fait,  faire  à  son  usine  par  un  ouvrier. 
Peu  importe  que  l'exploitation  de  cette  usine  puisse 
d'ailleurs  le  faire  considérer  comme  commerçant. 
Ma.nraii.— 9  mars  1827.—  Aix. —  S-V.  28  2  15  — D  V 
28.2.54. 

89.  —  Un  charpentier  n'est  point  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  avoir,  par  suite  d'un 
marché  ,  construit  et  vendu  une  roue  hydraulique 
pour  une  filature.  Une  pareille  construction  n'est  un 
acte  de  commerce  qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  la 
navigation  intérieure  ou  extérieure. 

Amaury. — 14  mai  1825.— llouen. — S-V. 20. 2. 135 D    l> 

2G2.I7.  '     " 

90.— Celui  qui  s'est  engagé  à  construire  et  qui  a 
réellement  construit  des  pompes  à  feu,  pour  en  con- 
céder l'usage  àdes sociétés  charbonnières  moyennant 
un  trentième  dans  l'extraction,  ne  fait  pas, "en  cela 
des  actes  de  commerce. 

Cette  entreprise,quclque  temps  qu'elle  aitduré,et 
quelque  nombreuses  qu'aient  pu  être  les  opérations 
môme  commerciales  qu'elle  a  entraînées,  ne  suffit 
pas  pour  réputer  commerçant  celui  qui  l'a  faite. 

15  mars  1816. — Mruxetlri.— J.  Unix.  (8lG.  3.2.32. 

V'~  Une  ass0{>>ation  ayant  pour  objet  d'obtenir 
radjudi cation  d'un  bâtiment  à  construire  ,  en  se 
chargeant  de  l'achat  et  de  la  fourniture  des  maté- 
riaux nécessaires  à  cette  construction,  constitue  un 
acte  de  commerce,  et  la  connaissance  du  point  de 
savoir  s'il  a  été  contrevenu  par  l'un  des  associés  aux 
obligations  imposées  par  l'acte  d'association,  et  s'il 
a  encouru  de  ce  chef  les  peines  stipulées  par  cet 
acte,  appartient  au  tribunal  de  commerce. 

Cj-iiv.  1830.— Bruxelles.— .1.  H,ux.  1830.   1.184. 

92\  —  L'entreprise  de  celui  qui  se  charge  de  ré- 
parations d*-  chemins  public*  et  de  l'achat  des  pier- 
rr,  nécessaires  à  ces  réparations,  est  une  opération 
do  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  632 ,  C.  corn  • 
en  couséqucucc,  toute  contestation  relatif  à  cette 
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opération   doit  être  portée   devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Biiieiic— 27  mai  1818.— Caeii — S-V.  18.2.350  —  D.  A. 
2.736. 

93. — L'entreprise  de  confection  ou  de  réparation 
de  routes  royales,  est  une  opération  de  commerce 
dans  le  sens  de  l'art.  632,  C.  com.;  en  conséquence, 
l'entrepreneur  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce ,  à  raison  des  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre lui  et  ses  ouvriers. 
tiauclie-tlu-Lailly.— 2IHOV.1835-— Limos  —S-V.  37. 2  191. 

94. — Les  entrepreneurs  de  fortifications  ne  sont 
pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  ,  à  rai- 
son d'une  sous-entreprise  qui  a  pour  objet  des  tra- 
vaux à  faire  aux  fortifications. 

On  ne  peut,  quant  à  la  compétence,  assimiler  les 
sous-entrepreneurs  à  des  commis  ou  facteurs. 

5nov.  1818—  BiuxelU-s.— J.  Brux.  1818    2  274. 

95. — 11  en  est  autrement,  relativement  auxachats 
faits  par  les  entrepreneurs  des  fortifications. 
23  juill.  1819— Uruxelles.—J. Brux.  1819.  2.148. 

96.  —  L'entreprise  de  constructions  à  faire  aux 
travaux  d'un  port  ne  doit  pas  être  réputé  acte  de 
commerce. 

22  mai  1819 —Bruxelles.— J. Brux.  1819.  2.5G. 


§4. — Entreprises  de  fournitures,  d'agence;  bu- 
reaux d' affaires,  d'assurances  ;  établissemens  de 
ventes  à  f encan...  Spectacles  publics....  Entre- 
prises de  commission. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

97. — La  loi  range  parmi  1rs  actes  de  commerce 
toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires ,  établissemens  de  ventes  à  l'encan,  de 
spectacles  publics.  (C.  comm.  632.) 

L'entreprise  de  fournitures  est  l'engagement 
pris  par  un  individu  ou  par  une  compagnie,  de 
fournir  à  un  autre  une  quantité  de  certaines 
choses  déterminée  à  l'avance,  ou  en  proportion 
des  besoins. —  L'entreprise  de  fourniture  peut 
constituer  une  vente  de  la  part  de  celui  qui  fournit, 
ou  un  simple  louage.  (V.  fente  et  Entreprise  de 
fournitures.  V.  aussi  infrà,  §  5.) — L'entreprise  de 
fournitures  est  un  acte  de  commerce,  parce  que 
celui  qui  s'engage  à  fournir  des  denrées  ou  mar- 
chandises fait  présumer  ou  qu'il  les  a  achetées,  ou 
qu'il  les  achètera,  ou  qu'il  les  fera  confectionner 
pour  ics  fournir,  c'est-à-dire  pour  les  vendre  ou 
pour  les  louer.  (Pardessus,  n.  21.) 

98. — Il  y  a  entreprise  de  fournitures  de  la  part 
du  boulanger  qui  s'engage  à  fournir  le  pain  néces- 
saire h  la  nourriture  d'un  établissement;  de  la  part 
du  fabricant  de  draps,  chargé  de  pourvoir  à  l'habil- 
lement des  troupes. 

99. — Il  faut  môme  remarquer  à  cet  égard,  que 
l'entreprise  de  fournitures  à  faire  au  gouverne- 
ment, ne  cesse  pas  d'être  un  acte  de  commerce  ;  les 
fournisseurs  n'ont  rien  de  commun  avec  les  agens 
directs  de  l'administration,  qui  en  achetant  en  son 
nom  et  pour  son  compte,  ne  s'engagent  point  com- 
mercialement. (Vincens,  t.  1,  p.  132  ;  Pardessus, 
n.  24.) —  V.  suprà,  n.  22  et  80. 

100. — Les  agens  même  commissionnés  par  le 
gouvernement  qui  s'engagent  envers  lui  à  faire  des 
fournitures  à  des  prix  convenus,  sont  considérés 
comme  de  véritables  entrepreneurs,nonobslant  leur 
commission  ou  même  leur  assujétissement  aux  ré- 
glemens  administratifs  :  ils  revendent  les  choses 
qu'ils  ont  achetées,  ils  font  donc  acte  de  commerce. 
(Pardessus,  n.  21.)  —  V.  ibid. 
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101. — Le  droit  exclusif  que  l'entrepreneur  tien- 
drait du  gouvernement  de  louer  au  public  certaines 
choses,  n'enlèverait  pas  à  l'achat  de  ces  choses 
son  caractère  naturel  d'acte  de  commerce.  Ainsi 
les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  des  pompes 
funèbres  qui  achètent  des  chevaux  ou  des  voitures 
pour  en  louer  l'usage,  font  acte  de  commerce. 
(Pardessus,  n.16). — V.  ibid.;  Commerçant,  §  2,  et 
tupra,  n.  73. 

102. —  Les  entreprises  littéraires  par  voie  de 
souscriptions,  quand  elles  sont  faites  par  un  libraire 
ou  tout  autre  cessionnaire  de  l'auteur,  sont  aussi 
des  entreprises  de  fournitures.  (Pardessus,  n.  21.) 
—V.  suprà,  n.  12  et  39. 

103. — Celui  qui  entreprend  la  fourniture  de 
l'ameublement,  des  décorations  et  ornemens  de 
salles,  magasins  ou  autres  établissemens,  pour  une 
assemblée  ou  pour  des  fêtes,  fait  acte  de  commerce. 

104. — Les  agences  et  bureaux  d'affaires  ayant 
pour  objet  la  gestion  de  fortunes  mobilières ,  les 
recouvreraens  de  capitaux,  la  perception  de  rentes 
sur  l'Etat,  l'achat  et  vente  de  créances,  les  pour- 
suites d'affaires  contentieuses,  sont  de  véritables 
entreprises  commerciales  où  l'agent  entrepreneur 
spécule  sur  les  services  qu'il  offre  à  la  confiance  du 
public  Aussi  la  loi  n'attache  le  caractère  d'acte  de 
commerce  qu'à  Vagence  ou  au  bureau,  c'est-a- 
dire  à  l'établissement  annoncé  par  des  circulaires, 
articles  de  journaux  et  autres  modes  de  publicité. 
(Vincens,  t.  4,  p.  136;  Pardessus,  n  42., — V. 
Agent  d'affaires. 

105. — On  doit  ranger  encore  parmi  les  actes  de 
commerce,  toutes  les  entreprises  d'assurances  ma- 
ritimes ou  terrestres.  (Vincens,  t.  1,  p.  343; 
Malepeyreet  Jourdain,  p.  8.)— \.  Commerçantes. 

106.  —  Les  établissemens  de  vente  à  l'encan 
constituent  de  véritables  agences;  ils  appellent  la 
conGance  publique,  au  moyen  d'annonces  ou  de 
tout  autre  mode  de  publicité;  leurs  directeurs  sont 
des  dépositaires  des  choses  à  vendre  et  des  sommes 
provenant  de  la  vente;  on  a  donc  cru  devoir  donner 
une  garantie  de  plus  au  public ,  en  rangeant  ces 
établissemens  parmi  les  act<  s  de  commerce.  (C. 
comm.632;  Vincens,  t.l,  p. 135;  Pardessus,  n.£5.) 

107. — Les  entreprises  de  spectacles  publics  sont 
rangées  parmi  les  actes  de  commerce.  Elles  con- 
sistent à  faire  trafic  du  talent  ou  de  l'industrie  des 
acteurs,  et  d'autres  artistes  engagés  moyennant 
un  prix  ou  salaire. —  Ces  acteurs  et  artistes  font 
également  acte  de  commerce  en  s'engageant  avec 
l'entrepreneur  en  tant  que  leur  engagement  a  pour 
objet  de  concourir  de  leur  personne  a  la  repré- 
sentation théâtrale.  {Contra,  Vincens,  t  2,  p  135; 
— Pardessus,  n.46.) — V.  supra,  n.  2\  et  50. 

108. — On  doit,  paranalogie,  considérer  comme 
opérations  commerciales  les  établis»  mens  de  lieux 
dedanse,  deconcerts  et  autres  drftrtissenMns,  où 
le  public  est  admis  moyennant   une   rétribution. 

109. — Les  entreprises  de  commission  sot  ! 
ment  des  actes  de  commerce. — V.  le  mot  Commis» 
sionnaire, 

JURISPRUDENCE 

110. — Une  opération  de  ma«n-dVnvrc  est  autre 
chose  qu'une  opération  de  manufacture,  dam  le 
sens  de  l'art.  632,  C.  connu.  —  Ainsi,  l'ouvrier  <pii 
s'engage  à  travailler  pour  autrui  en  recevant  Une 
matière  et  en  s'obligoant  à  la  rendre  inrèa  lavoir 
façonnée,  ne  fuit  pas  un  acte,  de  commerce. 

Dtlftond».— $  seul.  1811.— Rmm.— S-\  12.2.165—0. 
A.  2.733. 

S.Commtrcant,  J  2,  et  luprà,  n'73  et  s.V,  aussi  infrù,  $  5. 
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■**.  —  Le  commerçant  qui  contracte  pour  une 
cause  étrangère  à  son  négoce,  ne  peut  être  réputé 
avoir  fait  un  acte  de  commerce. 

Ainsi,  le  négociant  qui,  étranger  au  commerce 
des  grains,  s'engage  envers  une  personne  à  ense- 
mencer son  champ,  et  à  lui  livrer  pour  un  prix  con- 
venu le  prix  de  sa  récolte,  n'est  pas,  pour  l'exécution 
de  cette  obligation,  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce. 

51.1,),».— 21  janT.1813— !.;.-,•— S-V  H  2.312— l».  A.  2. 
7H6. 

112. — Une  entreprise  de  transports  militaires  est 
réputée  acte  de  commerce ,  à  l'égard  de  tiers  ;  en 
conséquence,  les  entrepreneurs  sont  justiciables 
du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  sous-traitants. 

Rousset.— 3o juin  1827— l.you.—S-V. 28.2.123  — D.  P. 
28.2.73 

113.  —  Les  mots  Entreprises  d'agences  et  de  bu- 
veaux  d'affaires ,  employés  dans  l'art.  632 ,  C. 
com.,  ne  comprennent  que  l'entreprise  d'agences 
et  de  bureaux  d'affaires  relatives  au  commerce. 

8nov.  1S23.— HruxHI.-...—  J.  Brux.182*.  1  287.— 18  arr. 
1829.— Ibidem.— 1829.1.260. 

114.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  contestation  relative  à  une 
convention  qui  a  pour  objet  d'engraisser  des  bétes 
à  cornes,  entre  un  marchand  de  bétail  et  un  mar- 
chand de  grains. 

22  mai  1823.— Bruxelles  — J.  Brux.  1823    1.350. 

115. —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tens  pour  connaître  d'une  action  en  revendication, 
intentée  par  un  négociant  contre  d'autres  négo- 
cians,  à  raison  des  marchandises  dont  il  se  prétend 
propriétaire,  et  qui  ont  été  remises  à  ces  négociant 
par  celui  à  qui  il  les  avait  envoyées  en  commission. 

18  mai  1827.— Bruxelles— J.  Brux.  1827-  2  1Ô6. 


§  5. — Louage  des  choses.,.  Louage  d'industrie, 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

116. —  Le  louage  peut  être  un  acte  de  com- 
merce (C.  comm.  632),  soit  qu'il  s'agisse  de  choses 
dont  on  loue  l'usage,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  louage 
d'industrie. 

117. — Il  faut  appliquer  au  louage  des  choses, 
pour  reconnaître  s'il  constitue  un  acte  de  com- 
merce, les  principes  à  l'aide  desquels  on  reconnaît  si 
la  vente  constitue  un  acte  de  commerce. — W,supra\ 
$  2. — Ainsi  le  louage  des  choses  n'a  le  caractère 
d'acte  de  commerce  que  lorsqu'elles  ont  été  ache- 
tées dans  l'intention  de  les  lou.er. — Il  faut  encore 
que  la  cho<e  achetée  et  louée  soit  mobilière.  (Par- 
dessus, n.  18) 

118. — 11  suit  de  là  que  l'entrepreneur  de  trans- 
ports fait  acte  de  commerce  au^si  bien  en  louant 
l.s  chevaux,  voitures,  bateaux  qui  servent  de 
moyens  de  transports,  qu'en  les  achetant.  (Locré 
sur  l'art.  (>32,  C.  comm.;  Pardessus  n.  19]  Fa- 
\ard,  >°  Jctc  de  commerce,  $  1,  n.  5.) — V.  infra, 
n.  12°    V.  aussi  \°  Commerçant,  $  2. 

1 19. — Il  faut  remarquer  au  surplus  que  l'entre- 
prise de  transport  ne  constitue  un  ,'CK'  de  com» 
merec  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  spéculation  : 
le  transport  occasionnel  de  denrées  et  mai-chan- 
dises  moyennant  vuw  rétribution,  ne  constituent! 
pas  un  acte  de  commerce.  (Pardessus,  n.39.) 

126. — Il  y  a  également  louage  constituant  un 
acte  de  commerce,  de  la  part  de  celui  qui  tient  un 
café,  une  auberge,  un  hôtel  garni. — V.  Commcr* 
çant.  §  2,  et  supra,  n.   20,  70  et  S. 

121,— (Juant  au  louage  d'industrie,  il  n'est  acto 
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de  commerce  que  relativement  à  l'objet  pour  le- 
quel l'industrie  ou  le  travail  est  loué. 

122.— Ainsi  le  louage  deservice,  que  les  fréteurs, 
commis  ou  serviteurs  font  aux  marchands  et  fa- 
bricans,  ne  constitue  un  acte  de  commerce,  qu'a 
cause  de  son  application  exclusive  au  négoce,  ou 
trafic  de  celui  qui  loue.  (C.  corn.  6fy.)--V*Com- 
mis  et  Ouvrier. 

123.  _11  faut  même  remarquer  que  le  louage 
d'industrie  n'est,  en  général,  acte  de  commerce 
que  de  la  part  de  celui  qui  loue,  et  non  de  la  part 
de  celui  qui  est  loué  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
634,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs, 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés,  la  loi  n'ajoutant  pas  que 
ces  tribunaux  doivent  également  connaître  des  ac- 
tions formées  par  les  commis,  facteurs  ou  servi- 
teurs contre  les  marchands.—  V.infrà,  n.  132  et  s. 

124.— La  convention  d'apprentissage  entre  le 
chef  d'un  établissement  d'industrie  ou  de  com- 
merce, et  la  personne  a  qui  il  promet  de  l'instruire 
dans  son  art  ou  métier,  est  un  acte  de  commerce 
de  la  part  de  celui  qui  prend  cet  engagement. 
(  Pardessus ,  n.  34.  )  —  V.  au  surplus  Apprenti- 
Apprentissage. 

1 25.— Le  louage  d'industrie  ne  devient  pas  acte 
commercial  de  la  part  de  celui  qui  se  loue  par  cela 
seul  que  dans  le  travail  qui  lui  est  confié,  il  em- 
ploie ses  outils  dont  il  loue  en  quelque  sorte  l'usage  : 
le  louage  des  outils  est  ici  l'accessoire,  et  ne  peut 
changer  la  nature  de  l'acte  principal.  (Pardessus, 
n.  19.) 

JURISPRUDENCE. 

126. — La  location  d'une  loge  (dans  un  marché  ou 
sous  une  halle)  par  un  marchand  à  un  autre  mar- 
chand, pour  la  durée  d'une  foire,  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  ;  en  conséquence,  les  contestations 
auxquelles  donne  lieu  cette  location  ne  sont  pas 
soumises  à  la  juridiction  commerciale. 

Durand  —24  mai  182G.— Caen.— S-V.  27.2.193—  D.  P. 
27.2.83. 

127.  —  La  prise  à  bail  des  droits  établis  sur  les 
places  des  marchés  d'une  ville,  n'est  pas  un  acte  de 
commerce. 

Vosgeaiu.—S  fér.  1816. — Mett.— S-V.19.2  56.— D.  A.  2. 
738. 

128. — Se  rendre  adjudicataire  de  la  ferme  de 
l'octroi  d'une  ville,  et  en  percevoir  les  deniers ,  ce 
n'est  point  faire  acte  de  commerce. 

Austry—  5  mars  1825.— Toulouse S-V.26.2.75.— D.P. 

25.2.155. 

129. — L'achat,  par  un  voiturier,  d'une  charrette 
et  de  chevaux  ou  mulets  pour  effectuer  le  transport 
des  marchandises  et  autres  objets  qui  lui  sont  con- 
fiés, constitue  un  acte  de  commerce,  qui  le  soumet 
à  la  juridiction  commerciale. 

Montanart.— taoût  1829—  ,\ix.— S-V.  292.312.— D.  P. 
30.2.2.— V.  iu[»à,  n.  118. 

130. — Le  louage  d'un  cheval,  par  le  commis-voya- 
geur d'une  maison  de  commerce,  dans  l'intérêt  des 
affaires  de  sa  maison, ne  constitue  pas  une  opération 
commerciale,  qui  rende  le  coinmis-voyageur  et  sa 
maison  justiciables  pour  ce  fait  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Bes.iHeu  et  Ardillier.— 5  mars  1831.— Bordeaux  — S-V. 
31  2.218.— !).!'.  31.2.101. 

131. — Le  mandat  par  lequel  on  confie  à  un  indi- 
vidu l'administration  d'une,  maison  de  commerce, 
doit  être  regardé  comme  relatif  à  des  intérêts  com- 
merciaux ;   le*  actions  de  mandat,  directe  et  con- 
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traire,  qui  en  dérivent,  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce. 

Les  actes  des  caissiers  doivent  être  considéré»- 
comme  actes  de  commerce. 

25  juin  1824. — L.lK.yc— J.  Belg.1825.  2.267. 
132. — La  convention  que  fait  un  commerçant 
avec  son  commis  pour  la  fixation  des  appointe- 
mens  de  ce  dernier,  est  un  acte  de  commerce;  en 
conséquence  le  commis  peut,  pour  l'exécution  de 
cette  convention,  traduire  le  commerçant  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Doutnerc—  29  nov.  1825.—  Paris.— S-V.  27.2.204.— 
D.  P.  27.2.85. 

Id.— SyudicsTilloy 24  août  1829.— Paris.— S-V.  30. 

2.15.— 'J.  P.  29.2.279. 
133. — Jugé  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  connaître 
des  actions  intentées  par  des  ouvriers  ou  commis 
contre  leurs  maîtres  (quoique  marchands)  pour  le 
paiement  de  leurs  salaires  et  traitemens. 

Jacqueminot— 21  fév.1826.— Bordeaux.— S-V.  27.2.64. 
— D.  P.  27.2.23. 

Id.— Delhom — 1 0  juill.1830 MontpelJ.— S-V.30.2.237. 

/</.— Iroy.— 9  juin  1826. —Nancy.— S-V.  27.2.149.— D. 

P.  27.2.44. 
Id.— Durand.— 19  janv.l  81 3.— Rouen.— S-V.14.2.35.— 

D.  A.  2.331. 
«.— Samson— 26  mai  1828.— Rouen.— S-V.  29.2.19.— 

D.  P.  29.2.65. 
/</.— Uucelle.— 23  janv.  1830.—  Aix.—  S-V.  30.2.85.— 

F).  P.  33.2.133. 
Id.— Ylorinault.— 27  janv.1830.—  Poitiers.— S-V.  30.2. 

238.— 1).  P.  30.2.261. 
134. — ïd....   à  moins   qu'il   n'y   ait   en  même 
temps  litige  sur  matière  commerciale  connexe  et 
indivisible,  telle  que  la  tenue  des  registres. 

Texier— 21  avr.1818.— Metz S-V.  19.2.81.— D.  A.  3. 

332. 
135. — En  général  le  louage  d'industrie  n'est  pas 
de  sa  nature  acte  de  commerce;  en  conséquence  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  nécessairement 
compétens  pour  connaître  des  actions  intentées  à 
raison  de  l'exécution  des  clauses  de  ce  contrat. 
1,-oy.— 9  juin  1826  —Nancy.— S-V.  27.2.149.— D.  P.  27. 
2.44. 

136. — L'ouvrier  qui  travaille  à  ses  pièces,  ou  à 
forfait,  dans  son  domicile ,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  commerçant,  ni  comme  facteur  ou  corn» 
mis  du  fabricant  auquel  il  s'engage  à  fournir  son 
travail  pendant  un  temps  déterminé. 

Garrigou  et  outres. — 12  <léc  1836. — C.Rej. — Toulouse. — 
S-V.37. 1.412.— D.P.  37.1.194. 

137.  —  Dans  le  cas  de  contestation  relative  à  un 
acte  qui  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de  l'une  des 
parties,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut 
assigner  l'autre,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  ci- 
vil ou  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Ainsi,  et  spécialement,  un  ouvrier  (  facteur  )  qui 
en  traitant  avec  le  commerçant  qui  l'emploie  ,  n'a 
pas  fait  personnellement  un  acte  de  commerce,  peut 
traduire  ce  commerçant  devant  le  tribunal  civil, 
bien  qu'aux  termes  de  l'art.  634,  C.  corn.,  le  com- 
merçant, s'il  était  demandeur,  pût  assigner  l'ouvrier 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Garrigou  et  autres. — 12  déc.1836. — C.  Kej. — Toulouse.— 
S-V.37.1.412.-D  P.37. 1.194.— V.  tuprà,  n.  122. 

§  6. — Opérations  de  change,  banque  ou   cour» 
iage....  Banques  publiques» 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

138. — Sont  actes  de  commerce  toutes  opérations 
de  change,  banque  ou  courtage,  ainsi  que  toute» 
les  opérations  des  banques  publiques.  (C.  com. 
632.) 

139. — Les  opérations  de  change  ont  pour  objet 
le  change  des  monnaies,  et  les  remises  dVgent  de 
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place  en  place  ;  elles  sont  aussi  un  moyen  de  se 
créer  des  ressources  financières  en  émettant  sur 

son  crédit  des  effets  de  commerce  pour  des  sommes 
plus  ou  raoius  importantes.  Ces  opérations  se  font 
au  moyen  de  lettres  de  change  ou  autres  effets 
négociables. (Pardessus,  u.  27 et  28;  Vincent,  t.  1, 
p.  135.Ï  — V.  Lettre  de  change,  Billet  a  ordre,  Bit' 
let  à  domicile,  Billet  au  porteur, 

140. — Les  opérations  de  banque  consistent  en 
spéculations  sur  l'achat  et  la  vente  de  monnaies 
ou  de  créances  payables  dans  une  autre  place  ;  eu 
dépôt  de  sommes  ou  de  créances  destinées  au  paie- 
tieut  à  échéance  des  engagemens  pris  par  le  dé- 
posant; en  acceptation  de  traites  s;ms  avoir  provi- 
sion, par  suite  d'un  crédit  ouvert  à  des  correspou- 
dans,  etc. 

141  .—Le  courtage  consiste  à  servir  d'intermé- 
diaire entre  les  commerçans,  à  porter  des  proposi- 
tions de  l'un  à  l'autre,  et  à  conclure  et  errêter  leurs 
négociations;  c'est  un  louage  de  service  qui,  par 
son  application  à  des  négociations  commerciales, 
est  réputé  par  la  loi  acte  de  commerce.  ^Viticens, 
p.  135  ;  Pardessus,  n.  4L) 

142. — Les  banques  publiques  sont  des  établis- 
semens  autorisés  par  la  loi,  et  dont  les  statuts  sont 
approuvés  par  le  gouvernement;  leur  objet  prin- 
cipal est  de  recevoir  des  sommes  en  dépôt,  et 
d'émettre  des  billets  au  porteur  qu'elles  s'obligent 
de  payer  à  présentation. — V.  Banque  de  France. 

JURISPRUDENCE. 

143. — Les  remises  d'argent  de  place  en  place 
constituent  des  actes  dp  commerce,  lors  même  que 
les  billets  qui  les  constatent  ne  sont  pas  des  lettres 
de  change. 

6  juiil.  1820— Bruxelles.— J,  Brux    1820.2.250. 

144. — L'action  d'un  banquier  qui  reçoit  et  paie 
pour  un  tiers  non  négociant, ne  constituepas  à  l'égard 
de  ce  tiers  une  opération  de  commerce,  qui  le  rende 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce. — Dans  ce 
cas,  le  banquier  doit  porter  sa  demande  en  reli- 
quat de  compte  courant,  devant  le  tribunal  civil 
du  domicile  de  son  débiteur. 

Pericr. — 5  août  1811.— -Paria S-V.  14  2.371  - — D.  A.  3. 

691. 

145. — Le  mandat  donné  par  un  non  négociant  à 
un  négociant  d'une  autre  ville,  de  fournir  à  un  tier» 
désigné  l'argent  nécessaire  pour  faire  un  voyage, 
ou  le  crédit  ouvert  à  ce  tiers,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce,  ni  une  opération  de  change. — 
En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  corn- 
pétens  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles 
l'exécution  de  ce  mandat  OU  crédit  donne  lieu. 

Cbaovtl  —13  Juin  iS'.'S— l>..ris.— S-V.  28  2  256—1)  P. 
29.2.94.— V.  n,fà,  n.  153. 

146. — Le  simple  échange,  par  une  personne  non 
commerçante,  de  monnaies  étrangères  contre  d'au- 
tres valeurs,  ne  constitue  pas  de  la  part  de  cette 
{>ersonne,  un  acte  de  commerce.  En  conséquence, 
e  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître des  difficultés  auxquelles  une  telle  opération 
peut  donner  lieu. 

Sidi  Mohammed.» Il  mars  1833.— Paiis.— S.  33  2.227. 
— I).  P.  33.2.140. 

147. — Celui  qui  se  livre  habituellement  aux  opé- 
rations de  courtage,  est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  pour  les  obligations  par  lui  souscrites. 

12  nor.  1831—  Bruxelles.—  J.  lielg.1832.  3.391  il  I8J3. 
J.50. 

S  7.— -Actes  de  commerce  maritime. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

148»— La  loi  réputé  acte  de  commerce  raari- 
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time  toute  entreprise  de  construction,  et  tous 
ûchats,  ventes  et  reventes  de  batimens  pour  la 
navigation  intérieure  et  extérieure  (C.  comm. 
G33.  ); — Toutes  entreprises  maritimes  (Ibid.)  ; — 
Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitail- 
lemens(/6id.); — Tout  affrètement  ounolissem<  nt, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ;  toutes  assurances  et 
autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer 
{lbid.)\ — Tous  accords  et  conventions  poursalaires 
et  loyers  d'équipages  {Ibid./,—  Tous  engagemens 
de  gens  de  mer,  pour  k  service  des  batmiens  du 
commerce.  {Ibid.) 

JURISPRUDENCE. 

149. —  L'armement  d'un  navire  est  un  acte  de 
Commerce  ,  dans  le  sens  de  l'art.  633,  Cod.  comm. 
— C'est  donc  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'armateur  et  les  actionnaires  intéressés  à  l'en- 
treprise. 

Morris— 1«  août  1810— Paris— S-V.  14.2  146.— I).  A. 
::.7u8. 

150. — En  cas  d'abordage  de  deux  bateaux  dans  un 
canal  de  l'intérieur,  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  el 
non  devant  le  tribunal  de  commerce,  lors  même 
que  les  deux  parties  sont  négociantes. 

6  avr. 1816— Bruxelles— J.  Unix.  1816.  1.254. 
V.  au  surplus  Armateur,  Armement  en  courte,  Assurance», 
Avaries,    Capitaine,    Délaissement,   Gens   de    féguipage. 
Navigation,  JVaiire,  etc. 

§8. — Actes  dt  commerce  d  raison  de  la  qualité 
des  personnes. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

451.—  Toutes  obligations  entre  négocians,  mar- 
chands et  banquiers,  sont  réputées  actes  de  com- 
merce. (C.  comm.  632.  ) 

152.  —  Toutefois  cette  présomption  cesse  lors- 
que la  cause  exprimée,  ou  la  cause  réelle,  quoi- 
que non  exprimée  dans  l'obligation,  est,  par  sa 
nature,  tout-à-fait  étrangère  au  commerce.  Ainsi 
ne  sont  pas  réputés  commerciaux  les  engagemens 
d'un  commerçant  pour  achat  de  denrées  et  mari 
chandises  destinées  à  son  usage  ou  ù.  celui  de  sa 
famille;  les  conventions  ou  traités  faiis  par  suite 
de  liquidation  et  de  partage  de  succession  ;  les 
ventes  et  locations  d'immeubles,  quelle  que  soit 
leur  destination;  les  donations  et  aulrcs  transmis- 
sions de  biens  à  litre  gratuit;  les  obligations  sous- 
crites par  un  commerçant  pour  frais,  déboursés, 
honoraires  d'avoués,  agréés,  ou  autres  manda- 
taires à  l'occasicn  de  contestations  même  relatives 
à  son  commerce.  (Pardessus,  n.  52.)  —  V.  au 
surplus,  Billet  à  ordre,  et  supre,  n.  2. 

153. — Les  obligations  d'un  commerçant  au  pro- 
fit d'un  non  commerçant,  lorsque  la  cause  en  est 
commerciale,  sont  acte  de  commerce  à  l'égard  du 
commerçant  seulement.  (Vincens,  t.  1,  p.  13u.) 

154.  —  Quant  aux  obligations  qui  naîtraient 
d'un  dflit on  quasi-delit  imputable  à  un  commer- 
çant, elles  ne  donneraient  pas  à  l'action  intentée» 
contre  lui  le  caractère  commercial,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'enlèvement  de  marchandises  ou 
de  restitution  de  denrées  et  marchandises  perdues 
ou  volées,  et  que  celte  action  serait  formée  par 
un  autre  commerçant.  (Pardessus,  n.  53.) 

JlKISmiDENCB. 

155. — Le  prêt  fait  à  un  commerçant  sans  titr 
a  est  point  présumé  fait  pour  son  commerça.— Il  n'en 
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est  pas  comme  des  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant, lesquels  sont  censés  faits  pour  son  commerce 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point  énoncée:  la  dis- 
position  de  l'art.  638,  Cod.  comm.,  sur  ce  point, 
ne  peut  être  étendue  aux  emprunts  verbaux. 

Faydeaa.— 23  mai  lS29.-Poiliers.-S-V.  29  2.194.  — 

I).  P.  29.2.247. 
155  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 
Coime.— 29  mai  1824.— Bourges.— S-V.25.2. 147— D.  A. 

3.337. 
ld—  Quignon—  4  juill.  1821—  Douai  — S-V.  262. 150. 

KL...  au  cas  où  il  a  été  passé  acte  notarié  du 
prêt,  encore  qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'intérêts  au 
taux  légal  de  cinq  pour  cent. 

Charles  —  27  fev.1825  —Douai  —S-V.  2G2  150. 

V .  /lillet  à  ordre. 

156. — Le  prêt  fait  par  une  maison  de  banque  à  un 
individu  non  commerçant,  par  une  obligation  no- 
tariée contenant  constitution  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  l'emprunteur,  peut  être  considéré  comme 
une  opération  commerciale. 

Et  un  tel  acte  a  pour  effet  de  rendre  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  non  seulement  le  prêteur, 
mais  encore  son  cessionnaire,  non  commerçant...., 
lorsque  surtout  il  est  établi  que  l'acte  de  cession  se 
liait  à  l'acte  de  prêt,  par  suite  d'une  connivence 
frauduleuse  qui  avait  existé  entre  le  prêteur  et  son 
cessionnaire. 

Gaillard.— fi  fev  1834.— C.Rrj— Lyon— -S-V.  35. 1 .475. 
— D.  P.  34.1.216. 

157. — Le  simple  cautionnement  d'une  dette  ou 
obligation  commerciale  (ou  réputée  telle  par  la  loi) 
n'est  pas  un  acte  de  commerce  qui  rende  la  caution 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  alors  que  l'in- 
dividu qui  a  cautionné  n'est  point  commerçant. 

Deschamps.— 29  juill.  1824 l'oiliers.— S-V.2ti.2G9.— 

— D.  A.  2.388. 

158. — Jugé  en  sens  contraire. 

Fouet.— 25  lév.  1826— Cacn.— S-V.  26.2.70— D.  P.  25. 
2.158. 

159. — Le  négociant  qui  se  rend  caution,  même 
envers  un  autre  négociant,  d'une  dette  commerciale, 
ne  fait  point  en  cela  une  opération  commerciale, 
si  la  cause  du  cautionnement  est  étrangère  à  son 
commerce  ;  en  conséquence,  il  n'est  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  à  raison  de  ce  caution- 
nement. 

Veuve  Farran— 8  fév.1830.— Angers.— S-V.  30.2.139. 
—  D.  P.  33.2.166. 

160. — Le  cautionnement  souscrit  sous  la  forme 
d'un  billet  à  ordre,  par  un  négociant,  au  profit  d'un 
autre  négociant,  pour  garantie  d'une  opération  de 
commerce,  constitue  un  engagement  commercial, 
qui  rend  le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

Goullet  —18  fév.  1830.—  Paris.— S-V.  30.2.170.— D.  P. 
30.2.220. 

161. — Le  tribunal  de  commerce  peut  connaître 
d'une  convention  sur  une  dette  commerciale,  qui 
♦  n  restreint  la  hauteur  et  fixe  des  termes  de  paie- 
ment, avec  nantissement  d'une  chose  mobilière. 

M  juin  1818.— I5rux«lles.— J.  Bras.  1818.  2.72. 

162. — La  contestation  entre  deux  commerçants 
ajant  pour  objet  la  restitution  de  marchandises 
que  l'un  d'eux  s'est  fait  remettre  par  le  mandataire 
d*:  l'autre,  comme  lui  ayant  été  promises  à  titre  de 
gage  d'une  créance,  et  que  celui-ci  prétend  avoir 
été  rnlevi'-es  sans  droit,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  sous  un  double  rapport  iratione 
materiae  et  ratione  personarum. 

\3>.M.r  il  Kour.— 31  ui.i  1836—  C.Rrj.— Dijun  —S-V. 
30  14*7—0.  P.  36  1378. 

ACTE  DE  FIUKCISATION.-V.  Franci- 
MTKW. 


ACTE  SOUS  SEIÀG  PîllTÉ. 
ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.— V.  Acte  au. 

THENTIQUE. 

indication  alphabétique. 

Acte  authent.,  V.  n.  17.  Ecriture,  1  et  s. 
Approuvé,  4ets., 21  ets.  Endossement,  13,22. 
Ayant  cause,  17  et  s.         Femme,  9,  22  et  s.,  30. 
Blanc-seing,  3.  Fournitures,  21. 

Billet  à  ordre,  2,  13.         Héritiers,  17  ets. 
i?t>rtpour..,4ets.,  21ets.  Langues  étrang.,  15,  16. 
•  Cautionnement,  24  et  s.  Lettre  de  change,  2,  13, 
Cessation  de  comm.,  6.     29  et  s. 
Charte-partie,  2.  Marchand,  4  et  s.,  10. 

Commencem.  de  pr.  par  Mari,  9. 

écrit,  20.  Obligation,  2  et  8. 

Commerçant,  4  et  s.,  10.  Officiers  publics,  1. 
Connaissement,  2.  Reconn.  d'écrit.,  17  et  3. 

Contre-lettre,  13.  Signature,  1  et  s. 

Date,  11.  Solidarité,  8  et  s.,  22. 

Date  certaine,  12  et  s.       Traduction,  16. 
Divisibilité,  7.  Vérifie,  d'écrit.,  17  et  5. 

Double  écrit,  10. 

NOTIONS  GÉNÉRALBS. 

1. — En  général,  les  parties  sont  libres  de  rédi- 
ger elles-mêmes  leurs  conventions  dans  un  acte 
écrit,  sans  l'intervention  d'officiers  publies  :  les 
actes  ainsi  rédigés  par  les  parties  et  signés  d'elles, 
sont  des  actes  sous  seing  privé. 

2. — Les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  assujettis 
à  aucune  forme  particulière;  ils  sont  valables  et 
obligatoires  pourvu  qu'ils  présentent  les  carac- 
tères essentiels  d'une  obligation. —  Cependant  il 
en  est  quelques-uns,  tels  que  les  lettres  de  change, 
les  billets  à  ordre,  lesconnaissemens,  les  chartes- 
parties,  etc.,  qui  doivent,  pour  être  valables,  conte* 
nir  rigoureusement  certaines  énonciations. —  V, 
ces  mots  divers. 

3. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  sous  seing 
privé  soit  écrit  par  celui  qui  s'oblige;  il  suffit  qu'il 
soit  signé  de  lui,  soit  que  la  signature  ait  été  ap- 
posée après  la  rédaction  de  l'acte,  soit  qu'elle  l'ait 
été  avant,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  remise  d'un 
blanc  seing. 

l\.— En  droit  civil,  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il 
faut,  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  approuve,  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose.  (C.  civ.  1326.J 
Mais  celle  règle  reçoit  exception  à  l'égard  des 
marchands  ou  commerçans  (G.  civ.  ibid.)  :  il  n'est 
pas  nécessaire  alors  que  l'acte  soit  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  que  sa  signature  soit  pré- 
cédée d'un  bon  ou  approuvé.  V.  Billet ,  n.  2. 

5.  —  Bien  que  lacté  ait  le  commerce  pour 
objet,  s'il  est  souscrit  par  un  non  commerçant,  il 
doit  être  écrit  de  la  main  de  ce  dernier,  ou  suivi 
d'un  bon  ou  approuvé  (Pardessus,  n.  245;  TouL 
lier,  t.  8,  n.299;  Duranton,  1. 13,  n.  184);... 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  lettres  de  change.— 
V.  ce  mot. 

6. — Toutefois,  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  rigoureusement  tenu  de  mettre  un  bon  ou 
approuvé  avant  sa  signature,  celui  qui  depuis 
quelques  jours  seulement  aurait  cessé  de  faire  le 
commerce.  (Rolland  de  Villargues,  v°  Actes  s.  s, 
privéy  n.  39.) 

7. — Si  parmi  les  signataires  d'un  acte  sous  seing 
privé  dont  les  signatures  ne  sont  précédées  d'au-» 
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cun  approuvé,  quelques-uns  seulement  sont  iris-  y 
pensés  de  cette  formalité,  Pacte  n'est  valable  qu'à 
lénar(l  de  ceux  qui  eu  sont  dispensé-.  /Touiller, 
t.   8,  n.  300;  Duranton,  t.  13,  p.  180.) 

8. — Quand  un  acte  doit  être  signé  de  plusieurs 
parties  et  approuvé,  il  faut  que  chacune  l'approu- 
ve, lors  même  qu'elles  sont  solidaires.  (Pardessus, 
II.  245.) 

9. — Dans  le  môme  cas,  lorsqu'une  obligation  so- 
lidaire est  écrite  et  signée  par  l'un  des  obligés,  et 
seulement  signée,  sans  approbation,  par  les  autres 
codébiteurs,  celui  qui  a  écrit  est  seul  obligé,  lors 
même  que  les  coobligés  solidaires  seraient  mari 
et  femme.  (Pardessus,  ibid.) — V.  înfrà,  n.  22  et  s. 

10. — La  régie  générale  est  aussi  que  l'acte  sy- 
nallagmatique  sous  seing  privé  doit  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  (C.  civ.,  1325.,)  et  que  chaque  ori- 
ginal doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  origi- 
naux qui  en  ont  été  faits.  {Ibid.)  Mais  cette  double 
règle  reçoit  exception  en  matière  commerciale, 
comme  la  règle  relative  au  bon  ou.  approuvé,  (Par- 
dessus, ibid.  ) 

11. — L'acte  sous  seing  privé  doit  être  daté; 
néanmoins,  le  défaut  de  date  ne  l'empêche  pas  de 
recevoir  son  exécution  :  tout  ce  qui  résulte  de  cette 
omission,  c'est  que  celui  qui  produit  l'acte  ne 
peut  pas  invoquer  une  antériorité  qui  n'est  pas 
justifiée.  (Pardessus,  n.  246.) 

12. — Une  autre  règle  du  droit  civil  est  que  les 
actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de 
la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  consta- 
tée dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  inventaires. 
(G.  civ.,  1328.)  Mais  c'est  là  encore  une  règle  qui 
reçoit  exception  en  matière  commerciale. 

13.  — Ainsi,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  sans 
date  certaine,  n'est  pas  présenté  comme  contre- 
lettre  de  quelque  autre  engagement  qui  a  créé  des 
droits  et  des  intérêts  en  faveur  des  tiers,  on  doit 
croire,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  a  été  fait  au 
temps  qu'il  indique.  (Pardessus,  ibid.) 

14. — Sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  attaquer 
au  contredire  la  date  des  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  endossemens,  V.  ces  mots  divers. 

15. — Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
rédigés  en  langue  étrangère.  (Arrêté  du  24  prai- 
rial an  11.) 

16. — Mais  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  ré- 
digé en  langue  étrangère,  est  produit  en  justice, 
il  doit  être  accompagné  d'une  traduction  française 
certifiée  par  un  traducteur  juré.  (Ibid.,  art.  3.) 

17. — L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  entre 
leurs  héritiers  et  ayant  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique.  (G.  civ.  1322.) 

18. — Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
privé  rat  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formel- 
lement son  écriture  ou  sa  signature.  Mais  ses  hé- 
ritiers ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la 
signature  de  leur  auteur.  (C.  civ.  1323.) 

19. — Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héri- 
tiers ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  con- 
naître, la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 
(C.  civ.  1324.) — Sur  les  formes  de  la  vérification 
d'écriture,  V.  les  art.  193  et  suiv.  C.  proc 
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20.— Lorsque  l'écriture  ou  la  signature  de  l'acte 
ont  été  n  connues  ou  vériliéos,aucunes preuves  par 
témoins  ou  présomptions  ne  sont  admissibles  con- 
tre son  contenu,  à  moins  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  V.  Preuve  testimoniale  et  Pré' 
somption. —  La  règle  s'applique  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile. 

JUniSPIllDENCE. 

21. —L'art.  1328,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  actes 
sous  seing  prive  n'ont  de  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers,  que  dans  certaines  circonstances  qu'il  déter- 
mine, n'est  pas  rigoureusement  applicable  en  mati-  re 
de  commerce.  Ainsi,  la  sincérité  de  la  date  d'un  acte 
de  commerce  fait  sous  seing  privé,  peut  Être  établie 
à  l'aide  de  simples  présomptions  et  des  pièces,  faits 
et  circonstances  de  la  cause.  (O.  civ.,  1341.) 
llédii..— 17  ju.ll.1837.— C.  Rej.--l'aris.— S-V.  37.1.1022. 
— D.  P.  37.1.420. 

22. — Est  valable  sans  bon  ou  approuvé,  une  re  ■ 
connaissance  de  fournitures. 

De  Chuiseul  —  17  n<.v.l82u.— C.P.ej  —  Paris.—  S-V.  21. 
1  248.— D.  A.  10.132. 

22  bis. — Une  obligation  solidaire,  même  par  forme 
de  billet  à  ordre  ou  endossement,  souscrite  par  une 
femme  qui  n'est  pas  marchande  publique,  doit  être 
revêtue  d'un  bon  ou  approuvé. 

Tricheur— 9  mars  1818 .— Nancy  —  S-V. 18.2.274  —  D  A. 
2.39G 

23. — L'approbation  en  toutes  lettres  de  la  part 
d'une  femme,  n'est  pas  nécessaire  dans  un  billet 
qu'elle  souscrit  solidairement  avec  son  mari. — En 
tout  cas,  il  n'y  a  pas  nullité  si  la  légitimité  de  la 
créance  est  reconnue. 

Clililliut  — 29  inai  1813  —Paris  —  S-V.  M  2  78.—  I>.  A. 
10.095. 

24. — Le  cautionnement  souscrit  par  une  femme 
non  marchande  publique,  sur  un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  son  mari,  doit  à  peine  de  nullité  être  revêtu 
d'une  approbation  portant  en  toute  lettre  la  somme 
ou  la  chose  due. 

Parmentier  — 18  fév.  1822. — C.iss  —Ile  Bourbon.— S-V. 
22  1  318— n.  A. 2.397. 

25. — Par  cela  seul  qu'une  femme  n'est  pas  mar- 
chande publique,  tous  effets  de  commerce  souscrits 
par  elle  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
simples  promesses. — Si  donc  un  simple  billet  à  ordre 
souscrit  par  une  femme  non  marchande,  n'est  pas 
fait  de  son  écriture,  il  doit  y  être  supplée  par  un 
bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres,  au\  termes  de 
l'art.  1326,  Cod.  civ.  :  un  bon  ou  approuvé  en 
chiffres  ne  suffirait  pas. — Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  la  femme  n'excipe  point  de  fraude  et  de  mau- 
vaise foi. 

Griffon  d«»  Banne — 2C  mai  1823. —  Cass. —  Gournay.— 
S-V.  211.122—  I).  A.  10.701. 

26. — Id.  ...  Encore  que  le  billet  ait  été  souscrit 
par  la  femme  conjointement  avec  son  mari. 

PIndt .— G  ruai  1816.— Cass—  Douai  —S-V.  16.1.227.— 

1).  A.  10.696. 
Id  —  Bertrand— 16  mai  1SI2—  Paris—  S-V.  12  2.318  — 

D.  A.  10  696. 
27. —  ...  Peu  importe  qu'il  soit  constant  que  la 
femme  ait  connu  l'engagement  qu'elle  prenait,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude. 

Bardou— 8  août  1815  —Cass  —Paris. — S-V.  16. 1  97  — 

H    A.  10  696. 
28. — Jugé  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point. 
Vinct.—  21  fév.  1815.— Paris— S-V.  16.2.103—  1>    A. 
10.698. 

29.— Les  lettres  de  change  (même  celles  sous- 
crites par  un  non-négociant),  ne  sont  pas  soumises, 
pour  leur  validité,  à  la  nécessité  du  bon  ou  ap- 
orouvede  la  main  du  souscripteur, prescrit  à  l'égard 
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dos  obligations  civiles,  dans  le  cas  où  l'aclc  est  écrit 
d'une  main  étrangère. 

Guimnl  — 20  janv.  1835.— Montpellier— S-V.  35.2.336. 
— 1>  35  2  116  —V   LeW  e  de  change,  $  2. 

30. — L'acte  souscrit  par  une  femme  non  mar- 
chande publique,  pour  garantie  d'une  lettre  de 
change,  doit,  à  peine  de  nullité,  être,  revêtu  d'un 
bon  ou  approuvé  de  sa  part,  si  le  corps  de  l'acte 
D*esl  pas  écrit  de  sa  main. 

N.o.ltM—  20  mars  1830.— l'avis—  S-V.  31.2.174. 

ACTEUR.— V.  Acte  he  commerce,  n.  21 ,  50 

et  suiv.,  107. 

ACTION. — C'est  le  droit  de  poursuivre  en  jus- 
tice ce  qui  uous  est  dû,  ou  ce  qui  nous  appartient. 
— On  distingue  deux  espèces  principales  d'actions  : 
l'action  personnelle  et  l'action  réelle.  Par  la  pre- 
mière, on  poursuit  sur  les  biens  ou  la  personne  du 
débiteur,  l'exécution  des  engagemens  qu'il  a  pris 
envers  le  créancier  (jus  ad  rem). — Parla  seconde, 
on  poursuit  la  chose  même  (meuble  ou  immeuble) 
qui  nous  appartient,  ou  le  paiement  de  l'obligation 
à  laquelle  cette  chose  se  trouve  particulièrement 
affectée  (jus  m  re), 

ACTION  D'AVARIE.— V.  Assurances  ma- 
ritimes, et  AVARIES. 

ACTION  EN  REVENDICATION V.Fail- 

UTB,  §  21. 

ACTION  REDHIBITOIRE.— V.    Vice  red- 

1HBITOIRE. 

ACTION  RÉSOLUTOIRE.— V.  Vente,  $  7. 

ACTION    SOCIALE.— ACTIONNAIRE.— 

L'action  est  la  part  d'intérêt  qu'une  personne  a 
dans  une  société.  On  donne  aussi  ce  nom  au  titre 
qui  établit  cette  part  d'intérêt.— L'acliomiaire  est 
le  propriétaire  de  l'action.— Sur  les  actions  en  gé- 
néral, les  droits  des  actionnaires  ou  sociétaires,  V, 
Société,  §  4  et  suiv.;  Société  anonyme,  §  1  et  2,  — 
....en  commandite,  —  et  en  nom  collectif. 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.  —  V.  Banque 
de  France. 

ADUIRER. — Ce  mot  signifie  perdre,  égarer. 
Il  s'applique  ordinairement  à  la  perte  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerce.— Sur  les 
moyens  de  suppléer  à  cette  perte,  et  les  obligations 
qui  naissent  de  cette  circonstance,  V.  Lettre  de 
change,  §  13. 

AFFICHES. 

LÉGISLATION 

V.  Lois  desl4déc.l789,  art.  50;— 16-2i..oût  1790  art  3 
ii.2;— 19-22  jnill.1791,  til.ler,  art. 46  (Autorisât,  municip  )■ 
—22-28  juill  1791  (  Couleur  du  papier);— 28  zevm.  an  4  (Noms 
des  imprimeurs);— 13  bruni,  au  7, art  12,  17,  26  (Timbre)-— 
28  avr.  1810,  ait.  G5,  69;— 25  mars  1817,  art.  77;—  15  mai 
1818,art.76(£W<ri<rc<  Timbre);— 1 0 ddc.  1830  et  8avr.l831 
(Police  de  rcijfichage.—Coiitraveul.,—  Poursuites  judiciaires.) 

Indication  alphabétique. 

Actes  de l'autor.,V.  n°2.  Autorité  municip.,  5  et 
Affiche  manuscrite,  4.         s.,  11  et  s. 
•—  imprimée,  3.  Compétence,  15 

f judiciaire,  7.  Couleur,  2. 

■ lîthographiée,  3.       Dimension,  3. 

Afficheur,  6,  8  bis.  Imprimeur;  14  et  15. 

Amende,  2,  3,  8  et  s.        Papier  de  couleur,  2. 
Arrêté  municip.,  10  et  s.  Simple  police,  8,  10   15 
Autorisation  préalable,  5  Théâtre,  12  cl  s. 

et  s.,  10  et  s.  Timbre,  4  et  s.,  8. 

NOTIONS   GÉNÉHALES. 

!•— Les  affiches  sont  un  moyen  offtrt  au  coni- 
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merce  et  à  l'industrie,  pour  porter  à  la  connais* 
sance  du  public  les  faits  qui  peuvent  l'intéresser, 
et  pour  provoquer  son  attention. 

2. — Elles  doivent  être  imprimées  sur  papier  dG 
couleur,  a  peine  d'une  amende  de  100  fr.,  la  cou- 
leur blanche  étant  réservée  à  l'affiche  des  actes  de 
l'autorité  publique.  (LL.  25  mars  1817,  art.  77; 
15  mai  1818,  art.  76.) 

3. — Les  affiches  imprimées  ou  lithographiées  ' 
(Décis.  minist.  des  20  fév.  1818,  27  déc.  1819,  et 
24  juill.  1820)  sont  soumises  à  un  timbre  spécial  ! 
de  10  cent,  par  feuille  d'une  dimension  de  25  dé- 
cimètres carrés  et  au-dessus,  et  de  5  cent,  par  demi- 
feuille,  ou  pour  tout  autre  fraction  de  feuille  au- 
dessous  de  12  centimètres  carrés,  à  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  (L. 2 8  avril  181  G,  art. 65  et  69.) 

4. — Les  affiches  manuscrites  ne  sont  pas  sou- 
mises au  timbre.  (Décis.  minist.  du  8  mai  482/j.) 

5. — Il  appartient  du  reste  à  l'autorité  munici- 
pale de  subordonner  à  sou  autorisation  préalable 
la  publication  et  l'affiche  de  tous  placards  ou 
annonces,  à  l'exception  toutefois  des  actes  de  l'au- 
torité publique.  (L.14  déc.1789,  art.50;  16-24  août 
1790,  art.  3,  n.  2;  49-22  juill.  1791,  lit.  4,  art.  46.) 

6. — Quant  aux  afficheurs,  ils  ne  peùyent  exercer 
leur  profession  qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisa- 
tion de  la  part  de  l'autorité  municipale.  (Ibid.,  et 
L.  10  déc.  1830,  art.  2.) 

7. — Les  affiches  sont  aussi  employées  dans  des 
cas  spéciaux  déterminés  par  la  loi,  pour  donner 
de  la  publicité  à  certains  actes  :  c'est  ce  qui  a  lieu 
en  matière  de  faillite,  de  séparation  de  biens,  de 
société,  ainsi  que  cela  sera  expliqué  aux  articles 
qui  traitent  de  ces  matières. 

JURISPRUDENCE. 

8. — Des  affiches  faites  à  l'aide  d'une  planche  de 
cuivre  noircie,  puis  appliquées  à  la  main  sur  le  pa- 
pier, ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  les  affiches  imprimées.  De  telles  affi- 
ches sont  réputées  manuscrites. 

13  mai  1836.— Paris.— S-V.  37.2.99. 

8  bis. — La  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  28 
avril  1816  qui,  après  avoir  prononcé  une  amende  de 
100  f.  contre  ceux  qui  font  afficher  et  distribuer  des 
avis  ou  adresses  imprimés  non  timbrés,  ajoute  que  les 
afficheurs  et  distributeurs  seront  en  outre  coniam- 
nés  aux  peines  de  simple  police  déterminées  par 
l'art. 474,  (Ipén.,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
les  afficheurs  et  distributeurs  sont  seulement  pu- 
nissables de  peines  de  police. 

Cabassol.— 16  av.  1829.— Cass.— S-V.  29.1.367.— D.  P. 
29.1.222. 

9. — L'administration  de  l'enregistrement  n'a  le 
droit  de  réclamer  contre  une  partie  l'amende  pro- 
noncée pour  le  cas  où  des  affiches  annonçant  une 
vente,  ne  sont  pas  timbrées,  qu'en  fournissant  la 
preuve  que  ces  affiches  ont  été  apposées  à  la  requête 
de  la  personne  contre  laquelle  elle  agit. 

Huibette— 28  mai  1816.—  C.Rej.—  S -V.  17.1.348.— D« 
A.  7.531. 

10. — Le  fait  d'avoir  apposé  des  affiches  en  con- 
travention à  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend  cette 
apposition  sans  une  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale, constitue  une  contravention  de  police,  pu- 
nissable des  peines  portées  par  les  art.  5,  tit.  11  de 
la  loi  du24 août  1790,  600  et  606,  Cod.(!u3brum 
an  4,  combinés,  encore  bien  que  l'arrêté  du  maire 
ne  prononçât  aucune  peine,  que  le  contrevenant  ait 
pu  ignorer  la  défense,  ou  enini  que  les  affiches  par 
Lui  apposées,  lui  aient  été  remises  par  le  président 
du  tribunal. 

Union;.— 25  mars  1 830.— Cass.—  Giea.— S-V.  3CL25'J 
-•».  P.  30.1.184. 
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11.— La  loi  du  10  décemb.  1830  sur  les  afficheurs 
et  les  meurs  publics,  n'étant  relative  qu'aux  ma- 
tières politiques,  n'a  aucunement  modifie  ni  res- 
treint 1<-  droit  que  l'autorité  municipale  tient  des 
lois  antérieures  de  subordonner  à  son  autorisation 
préalable  ta  publication  et  affiche  «le  tous  placards 
M  annonces  relatifs  à  d'autres  objets. 
Gober».— 13  f.-v.lS  i  I— Cass.—  Pougèm.— S-V.3Î.1.G65. 
—i).  P.  34.1.171. 
12. — Le  pouvoir  conféré  par  les  lois  de  1790  et 
/791  à  l'autorité  municipale,  de  défendre  par  des 
réglemens  de  police,  l'annonce  de  toute  représen- 
tation tbéàtrale  sans  l'obtention  préalable  du  visa  de 
l'autorité  municipale,  ne  rentrant  pas  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  du  10  décembre  1830  sur  les  affi- 
cheurs publics,  n'a  pas  été  modifié  par  cette  loi. 
Vivien. — 3  janv.l83i. — Cas*. — Lyon. — S-V. 34. 1.25  i. — 

D.  P.  34.1.73. 
13. — Lorsque  par  un  arrêté  de  police  défense  a 
été  faite  d'afficher  une  annonce  de  spectacle,  sans 
visa  préalable  du  maire,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de- 
mandé ce  visa  pour  être  autorisé  au  cas  de  refus,  à 
l'aire  placarder  l'annonce.  11  cstindispensabled'avoir 
obtenu  réellement  le  visa. 

\ivMii— 3  j.nv.  1834.— Cass. — Lyon.— S-V.  3i.  1.254. — 

D.  1».  341.73. 
14. — Un  règlement  de  police  qui  défend  d'impri- 
mer aucune  affiche  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion, étant  contraire  aux  lois  sur  la  presse,    n'est 
point  obligatoire  pour  les  imprimeurs. 
]',  rret. — 11  janv.1834. — Ca     —  l  ron.— S-V.  34.1.268.— 
D.  P.  34.  1.181 . 
15. — Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour 
prononcer  sur  une  contravention  à  un  règlement 
de  police  relatif  à  l'impression  des  affiches. 

Pern-t.— 11  janv.1834.    <^58.— Lyon S-V.  34.1.2G8.— 

D.  P.  31.  1.  181. 

AFFIRMATION   DE  CRÉANCES.  —  V. 

Faillite,  §11. 

AFFRÈTEMENT -AFFRÉTEUR.  —  Y. 

Charte-partie,  et  Fret. 

AGENT  CONSULAIRE.— Les  agens  consu- 
laires sont  des  fonctionnaires  subordonnés  aux 
consuls,  et  chargés,  sous  la  surveillance  de  ces  der- 
niers,  de  la  protection  des  intérêts  du  commerc s 
français  dans  des  ports  ou  places  de  commerce 
étrangers,  d'une  importuner  secondaire  —  On 
trouvera  au  mot  Consulsce  qui  concerne  les  attri- 
butions des  agens  consulaires,  tant  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  commerce,  que  dans  leurs  rapports 
avec  les  consuls  eux-mêmes. 

AGENT  D'AFFAIRES. 

Indication  alphabétique. 

Banqueroute, V.nos13ct s.  Faillite,  13. 
Billet,  10.  Frai»,  12. 

Bureau  ouvert,  2,  8.  Honoraires,  1  et  s.,  lu  et  s. 

Commerç.,2ets.,  lOets.   Mandat,  1  el  s.,  1. 
Compétence,  3,  11  et  s.    Prescription,  7,  17. 
Contrainte  par  corps,  3.  Privilège,  6,  16. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

i. — On  désigne  sous  le  nom  d'agens  d'affaires 
ceux  qui  se  chargent  par  habitude  ou  par  état  du 
mandat  salarié  de  gérer  les  affaires  d'aulrui.  — Y. 
Acte  de  commerce,  n.  104  et  113. 

2. — Les  agens  d'affaires  sont  commerçons  (C. 
corn.,  682)  ;  mais  un  individu  n"  peut  être  ré- 
puté commerçant,  ù  raison  des  affaires  dont  il  se 
charge,  qu'autant  qu'il  tient  bureau  ouvert,  t'esi- 
à-dire  qu'autant  qu'il  fait  profession  de  gérer. 


AGENT  D'AFFAIRES. 
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Foit  toutes  sortes  d'affaires,  soit  seulement  fontes 
affaires  d'un  certain  genre. — V.  infrà,  n.8. 

3.. — De  ce  que  les  agens  d'affaires  sont  commer- 
cans,  il  suit  qu'ils  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  et  contraignables  par  corps,  à  rai 
des  engagement  pris  par  eux  à  l'occasion  de  leur 
profession. — V.  Contrainte  par  corps  et  Trib.  de 
commerce. 

l\* — Le  mandat  dont  se  chargent  les  agens  d'af- 
faires est  toujours  réputé  salarié;  d'où  la  consé- 
quence qu'ils  ont  le  droit  de  réclamer  le  prix  de 
leurs  services,  lors  même  que  ce  prix  n'aurait  pas 
été  stipulé  d'avance.  On  ne  serait  pas  fondé  à  leur 
opposer  que  le  mandat  ne  cesse  d'être  gratuit, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  stipulation  contraire.  (C. 
civ.,  1986.) 

5. — Lorsque  les  honoraires  des  agens  d'affaires 
n'ont  pas  été  déterminés  d'avance  entre  les  par- 
ties, il  appartient  aux  tribunaux,  en  cas  de  contes- 
talion,  de  les  fixer  équitablement. — W.infra,  n.15. 

6.  Si  les  soins  pris  par  uu  agent  d'affaires  ont 
eu  pour  effet  la  conservation  d'une  chose,  l'agent 
d'affaires  a,  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
privilège  sur  cette  chose.  (G.  civ.,  art.  2102,  n.  3.) 
— Y.  infrà,  n.  16. 

7. — Observons  enfin  que  les  honoraires  des 
agens  d'affaires  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion trentenaire:  on  ne  pourrait,  par  assimilation, 
leur  appliquer  les  art.  2272  et  2273,  Cod.  civ., 
qui  déclarent  prescrite  par  deux  ans  ou  un  an, 
l'action  en  paiement  des  honoraires  des  notair.  -, 
avoués,  médecins,  chirurgiens  et  huissiers. — V. 
infrà,  n.  17. 

JURISPRUDENCE. 

8. — On  ne  peut  considérer  commeagent  d'affaires, 
dans  le  sens  de  l'art.  632,  Cod.  comm.,  celui  dont 
les  occupations  habituelles  consistent  seulement  à 
représenter  les  parties,  comme  fondé  de  pouvoir, 
devant  le  juge  de  pais,  et  à  donner  des  conseils  pour 
la  conduite  des  affaires,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne 
tient  ni  bureau  ni  cabinet  d'afïaii 

LallemaixL— lOjain  1823  —  Aillions.— S-V.  262.2Î5 — - 

l>.  A.  9.959. 
9. — La  décision  d'un  tribunal  qui,  par  une  fausse 
appréciation  des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  a  ju^e 
qu'un  chargé  d'affaires  avait  gi  ré  l  n  qnaliti 
d'affaires,  et  non  comme  ma/niataire   gratuit 
peut  être  qu'un   mal  jugé;  elle  ne  peut  offrir  un 
:ion. 
Brio» — l  18. — C.r.rj.— Amiens.— S-V.  18.1.23t. 

—  I)   A.  Il 

10.  —  en  agent  d'affaires  est  commerçant  :  lea 
billets  par  lui  souscrits  ou  endossés  Sont  donc  re- 
pûtes f.iiis  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  e;>t  pas  énom 

.v.,lîei. — 1S....UI  isr.r,.  — Paris.— S-Y.3f,.2.f 

1 1 . — T'n  agenl  tTafifs  ne  commerçant, 

justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à  raison  des 
traités  passés  avec  lui  par  des  tiers,  encore  bien 
qu'il  ait  pris  la  qualité  de  propriétaire  dans  l'acte  : 
cette  qualification  ne  lie  point  la  partie  avec  la- 
quelle il  a  traité. 

••.— S6  j.nv.  1832.—  Montpellier.— S-V.  33.2.491. 

—D.  P.  32.2.181. 

12. — Celui  qui,  en  qualité  d'agent  d'affaires  cotn- 
m amie  à  on  huissier  •'•  de  son  minist 

fait  acte  tic  commerce;  en  cons.  quence,  il  peut  être 
né  en  paiement  du  coût  de  i  !.  >ant  le 

tribunal  de  commerce  et  condamné  au  pai  lent 
par  ce  tribunal,  alors  même  que  parmi  Ws  actes 
dont  il  s'agit,  il  s'en  trouverait  \lc  judiciaires,  faits 
devant  un  tribunal  civil,  si  d'ailleurs  à  l'égard  Jo 
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es  derniers  actes,  l'agent  d'affaires  n'a  pas  décline* 
la  juridiction  commerciale. 

àunt-Mnrlin.—  31  janv.  «837.— C.  Rej.—  Rouen.—  S-V. 
37.1320.— 1U\  37.1. C0. 

13.  —  Un  agent  d'affaires  est  réputé  commerçant  : 
(s'il  manque  à  ses  obligations,  il  est  en  faillite;  et 
s'il  n  a  fraude,  il  est  passible  des  peines  établies 
contre  les  banqueroutiers  frauduleux. 

Deleiire.— 18  nov. 1813—  C.  Rej.— Seine.— S-V.  16.1.51. 
—  I).  A.  2.707. 

14.— hl...  S'il  se  trouve  en  même  temps  prévenu 
d'abus  do  confiance. 

Glaligny .— 9  juin  1832.— C.  C.  Régi,  de  juges.— S-V. 33. 
1.1 10  — D.  P.  32.1.401. 

15. — Tout  salaire  d'agent  d'affaires  est  sujet  à 
évaluation  et  règlement  par  le  juge,  alors  même 
que  ce  salaire  a  été  fixé  par  convention  expresse. 
(C.  civ.  1134.) 

Spécialement:  le  salaire  promis  à  un  agent  d'af- 
faires peut  être  réduit,  si  l'agent  d'affaires  est  révo- 
qué avant  la  fin  de  l'opération. — Peu  importe  que 
la  convention  assure  à  l'agent  d'affaires  le  salaire 
entier,  même  dans  îe  cas  de  révocation. 

Jsurt— 11  mars  1824.—  C.  Rej.— -Paris — S-V.  25.1.133. 
— D.  A.  9  9">9. — V.  i"frà,  n.  15. 

16. — Quand  il  s'agit  de  distribuer  une  somme 
provenant  de  liquidation  par  le  gouvernement,  l'a- 
gent d'affaires  qui  a  obtenu  la  liquidation  et  fait  le 
recouvrement,  c-t-il  un  privilège....  comme  pour 
conservation...? — Rés.  aff.  par  la  Cour  royale  seu- 
lement. 

LeCarpentier. —  4  mal  1824. —  Cass. —  Rouen. —  S-V. 25. 
t. 58. — D.  A.  9.630. — V.  uiprà,  n.  6. 

17.— Les  art.  2272  et  2273,  Cod.  civ.,  qui  éta- 
blissent une  prescription  d'un  an  ou  de  cinq  ans 
pour  les  salaires  dus  aux  médecins,  chirurgiens, 
avoués,  ne  sont  pas  applicables  aux  salaires  dus  à 
un  agent  d'affaires. — Ces  salaires  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans. 

Brion. — 18  mars  1818. — C.  Rej. —  Amiens. —  S-V.  18.1. 
234.— D.  A.  11.384.— V.  supra, ...  7. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  V.  Bourse  de  com- 
merce. —  Effets  publics.  —  Marchés  a  terme. 
—  Jeu  de  bourse.  — Report. 

LÉGISLATION. 

Parmi  le  grand  nombre  d'actes  législatifs  on  réglemen- 
taires qui  régissent  la  profession  d'agent  de  change  nu  de 
courtier  de  commerce,  et  dont  la  nomenclature  se  trouve  en 
tête  de  tous  les  Manuels,  voyez  notamment  :  — Edit  du  mois 
de  juin  1572  (Institution  des  Courtiers  de  change  et  de  mar- 
chandises*);—  Arrêt  du  conseil  du  15  avril  1595  (id.); — 
...  fév.  1645  (Création  d'agens  de  change  à  Paris); — Ordonn. 
du  comru.  de  1673,  lit.  2  (Défense  aux  agens  de  (h ange 
de  négocier  pour  leur  propre  compte);  —  Règlent,  d'août  1697 
(Statuts  des  agens  de  change  de  Pans); — Arrêt  du  conseil  du 
10  avril  1  706  (Répression  del'usurp.  des  fond,  d'agens  de  ch.  ); 
— Déclaration  du  3  sept.  1709  (id.); — Arrêt  du  conseil  du  24 
sept.  1724  (Elabliss.  de  la  bourse  de  Paris; — Organ.  des  agens 
de  change;  —  lléglem.  pour  la  négoc.  des  lettres  de  change; — 
Effets  publics,  etc.); — Arrêt  du  conseil  du  26  nov. 1781  (Dis- 
tipline; — Négociât.);— Réglein.  du  5  sept.  1784(W.); — Arrêt 
du  conseil  des  7  août  et  2  oct.  1785  (llenouvell.  des  anciens 
edits; — Prohibit.  des  marchés  à  terme); —  Arrêt  du  conseil  du 
22  sept.  1786  (M.);— Arrêt  du  conseil  du  2  déc.  1786  (Dis- 
cipime); —  Loi  du  21  avril  -  8  mai  1791  (Liberté  d'exerc.  des 
fvnct.  d'agent  de  cit.  et  de  courtiers); — Décr.  du  27  juin  1793 
(Fermeture  de  la  bourse); — Décr.  du  6  flor.  an  3  (Réouverture 
de  la  bourse; —  Numéraire  en  or  et  arg.  déclaré  marchandise); 
—Loi  .lu  13  fruct.  an  3' llépiess.  de  l'agiotage);— Loi  du  2v 
Vend,  an  4  (Défenses  de  négoc.  en  blanc  des  lettres  de  change  ri 
effets  de  comm.;— Cours  du  change); — Loi  28  vend,  an  4  (Po- 
ice  de  la  bourse; — Nouvelle  institut,  des  agens  de  ch.); — Arrêté 
20  niv.  an  4  (  Tenue  de  la  beurse); — Air. 15  pluv.  an  4  (Cours 
des  effets  publics);— Arrêté  2  niv .an  4  (Police  de  la  bourse);— 
Loi  28  flor.  an  7  (  Transferts  de  la  dette  publir/.); — Toi  28  vent. 
an  ')([}ourses de  comm .).—  Arr.29germ.on  9(/w/i'.  tirs  bourses 
de  com.,  des  agens  de  ch.  n  court  ) — Arr.26  iness.  ai.  9  Droits 
de  c '■  -A  n  ut  1  '  r  therin.  an  9  (Nominal  d'agens  de 

in.  a  Paru);— Ordonn.  de  pol. du  l«rtlierm.an  HÏPollct  de  l» 
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bourse); — ■Arrêté  27  prair.an  10  (Org.  delà  bourse;— Réglée 
concern.  les  ag.  de  ch.  et  court.; — Discipline); — Délib.  de  la 
ch.  synd.  du  10  fruct.  an  10  (id.)  ; — Décr.  du  3  mess,  an  12 
(Perte  d'inscrip.  remplacent.); — Lois  des  25  niv.,  2  et  6  vent, 
an  13  (Cautionnement);  —  24  mars  1806  (Transfert  de  rentes 
appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits); — Avis  du  Cons.  d'Etat 
dul7mail809(Co«/7ag*  illicite); — Loi  28  avril  1816,art.90  et 
91  (Cautionnent,  des  ag.  de  ch.;  —  Faculté  de  transm.  d'office"); 
—Ordonn.  des  1er  mai  1816  (id.);— 29  mai  1816  (Discipl.); 
— 3  juill.  l8l6k(Transm.  de  charges); —  9  janv,  1818  (Cau- 
tionnement);—  Loi  et  ordonn.  du  14  avril  1819  (Création  de 
livres  auxiliaires  delà  dette  pub.  dans  les  départ.);— -Ordonn. 
du  préfet  de  pol.  du  14  avril  1819  (Police  de  lu  bourse); — 
Air.  du  min.  des  fin.  du  26  fév. 1821  (Transferts); — Ordonn. 
du  30  janv.  1822  (id.);  —  Ordonn.  du  préfet  de  pol.  du  25 
janv.  1823  (Police  de  la  bourse); — Ordonn.  du  roi  du  12  nov. 
1823  (Cours  des  fonds  étrangers)....  —  V.  encore  les  lois  et 
règlemens  indiqués  aux  mots  Courtier  de  commerce,  Effets 
publics,  et  Marché  d  terme. 

Indication  alphabétique. 

Action  ,  V.  nos  117  et  s.,  Fonctions,  1  et  s.,  4. 

131,  133  et  s.  Fonds  de  réserve,  58. 

Actions,  8  et  s  Fondsétrang.,6ets.,149. 

Aclionsde  la  banque,  110.  Fonds  français,  6. 
Adjoints,  63  et  s.  Garantie,  21,   105  et  s., 

Age,  37.  129  et  s.,  143  et  s. 

Amende,  23,  73  et  s.  Honoraires,  153  et  s. 

Aptitude,  36  et  s.  Interdit,  84,  109,  146. 
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§  1er.—  Des  agcns  de  change  en  gênerai, — Carac- 
tère de  leurs  fonctions. — Attributions  particu- 
lières. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— Les  agens  de  change  sont  des  fonctionnai- 
res institués  par  la  loi  comme  intermédiaires  offi- 
ciels du  commerce,  pour  opérer  la  vente  ou  ces- 
sion de  toutes  valeurs  publiques  ou  particulières 
susceptibles  de  négociation,  et  pour  en  constater 
le  cours  d'une  manière  authentique. 

2. — 11  y  a  en  générai  des  agens  de  change  dans 
toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 
— Ils  sont  nommés  par  le  roi.  (C.  com.,  75.)— V. 
inf.y  n.  35 et  suiv.,  et  l'art.  Bourse  de  commerce. 
—  Leur  nombre  est  déterminé  selon  les  localités  ;  à 
Paris,  il  est  de  soixante. 

3. — La  compagnie  des  agens  de  change  de  Paris 
est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances.  (Ord.  29  mai  1816,  art.  1); — ceux  des 
déparlemens,  dans  les  attributions  du  ministre  oe 
l'intérieur  ou  du  commerce.  (Ord.  3  juill.  1810.) 

l\.  —  Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de 
faire  la  négociation  des  eilets  publics  et  autres, 
susceptibles  d'être  cotés;  de  faire  pour  le  compte 
d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  ou 
billets,  et  de  tous  papiers  commerçables  ,  et  d'en 
constater  le  cours.  —  Ils  peuvent,  en  outre,  mais 
concurremment  avec  les  courtiers  de  marchandi- 
ses, faire  les  négociations  et  le  courtage  des  ven- 
tes ou  achats  de  matières  métalliques  (  monnayées 
ou  en  lingots).  —  Ils  ont  seuls  également  le  droit 
d'en  constater  le  cours.  (C.  com.,  76.) 

5. — Les  développemens  qui  depuis  trente  ans 
ont  été  donnés  au  crédit  public,  l'importance  et 
la  fréquence  des  emprunts  faits  par  les  divers 
gouverneniens  de  l'Europe,  et,  il  faut  bien  le  dire 
aussi,  les  encouragemens  donnés  à  la  passion  de 
l'agiotage,  ont  singulièrement  accru  l'importance 
des  charges  d'agens  de  change  :  aussi  les  attri- 
butions de  ces  fonctionnaires,  qui  comprennent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  la  négociation  de  pres- 
que toutes  les  valeurs  rommereables,  se  sont  res- 
treintes à  Paris  à  ce  qui  regarde  les  eilets  public •>  ; 
et  ils  ne  s'immiscent  plus  que  rarement  dans  la  né- 
gociation des  lettres  de  change  ou  autres  effets 
particuliers.  —  Il  en  est  autrement  des  agens  de 
change  des  autres  places  de  commerce  ;  leur  prin- 
cipale occupation  a  toujours  été  la  négociation 
(h  s  effets  particuliers. 

6. — Les  eilets  publics  dont  !;i  négociation  s'o- 
père le  plus  habituellement,  à  la  bourse  de  Paris, 
par  l'intermédiaire  des  agens  de  change j  sont  :  — 
Pour  la  France,  1rs  rentes  sur  l'Etat  (5  pour  100 
consolidés,  k  l/l  Pour  10°»  A  pour  100  et  3  pour 
4  00),  les  actions  de  la  banque,  les  obligations  et 
les  rentes  delà  ville  de  Paris. — Pour  V étranger  : 
l'emprunt  d'Espagne  (dit  Royal  OO  (nubhard), 
les  rentes  perpétuelles ,  l'emprunt  des  Cartes  ;  les 
rentes  de  Naples  (certificats  Fatconeron  certili- 
cals  Français)  ;  l'emprunt  d'Haïti,  les  bons  Mexi- 
cains, Colombiens,  PéruvieuSi  tic;  l'emprunt 


1  Romain,  les  emprunts  Belge  et  Hollandais,  etc. 
— V.  au  surplus  l'art.  Effets  publics. 

7.— C'est  une  ordonnance  du  12  nov.  1823, 
abrogalive  des  dispositions  de  l'arrêt  du  con-  .1 
du  7  août  17«5,  qui  a  autorisé  les  agens  de  change 
à  coter  sur  le  cours  authentique  de  la  bourse  de 
Paris ,  les  emprunts  des  gouvernemens  étrangers. 

8. — Quant  aux  actions  des  compagnies  ou  so- 
ciétés particulières ,  françoises  ou  étrangères, 
elles  ne  peuvent  être  cotées  a  la  bourse  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  des  linances.  —  Celles 
qui  s'y  négocient  le  plus  habituellement  aujour- 
d'hui sont  les  actions  des  canaux,  des  compagnies 
d'assurances,  des  chemins  de  fer,  des  théâtres, 
des  ponts ,  des  salines ,  etc. 

9. — C'est  aux  agens  de  change  qu'il  appartient 
de  faire  la  négociation  des  actions  que  peuvent 
émettre  les  sociétés  commerciales  anonymes  ou 
encommandite.(.Mollot,  n.  268.) 

10. — Ils  ont  encore  qualité,  exclusivement  à 
tous  autres,  dans  les  lieuxoùilssontétablis,  pour 
certifier  le  compte  de  retour  des  lettres  de  change. 
— Ailleurs,  le  compte  de  retour  est  certifié  par 
deux  négocians.  (C.  com.,  181.) 

11. — Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'agens  de 
change,  tout  citoyen  peut  s'entremettre  dans  des 
opérations  de  change. —  Dans  les  villes  où  le  gou- 
v  ornement  n'a  institué  que  des  courtiers  de  com- 
merce, ceux-ci  ont  la  faculté  d'exercer  de  plein 
droit  les  fonctions  d'agens  de  change  comme  les 
autres  citoyens  (Av.  cons.  d'Et.,  2  prair.  an  10; 
Pardessus,  tom.  1,  n.  122.); — sauf,  toutefois,  en 
ce  qui  concerne  la  constatation  officielle  des  cours. 

12. — Les  agens  de  change  ne  peuvent  se  faire 
suppléer  dans  l'intérieur  du  parquet  de  la  bon 
que  par  d'autres  agens  de  change.  Ord.  du  pré- 
fet de  police  du  1er  therni.  an  9,  art.  12  ;  Mollot, 
n  »  302  et  583.)  —  11  en  est  de  même,  au  dehors, 
si  ce  n'est  pour  les  actes  qui  n'exigent,  dans  celui 
qui  les  fait,  aucun  caractère  public.  Ils  se  sont 
même  interdit  (à  Paris  J  d'user  du  droit  que  leur 
accorde  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  27  ,  d'a- 
voir un  commis  principal,  agréé  par  la  compa- 
gnie. Ainsi,  les  commis  qu'ilsemploient,  doivent, 
être  regardés  comme  n'ayant  aucun  caractère  lé- 
gal. (Mo! lot,  n.  425  et  suiv.) 

13. — Des  peines  -e\  ères  sont  portées  contre  CCUX 
qui  s'immiscent  sans  droit  dans  les  fonctions  d'a- 
gent de  change,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur de  la  bonne.  —  La  loi  du  28  \ent.  an  9, 
art.  8,  prononce  une  amende  qui  peut  s'élever  du 
douzième  jusqu'au  sixième  du  cautionnement 
fourni  par  les  agent  de  change  de  la  place.  L'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10,  en  reproduisant  (art 
celle  disposition  pénale,  y  ajoute  l'amende  de  3000 
Ir.,  portée  anciennement  pur  l'art.  18  de  l'arrêt  du 
conseil  du  M  no\.  1781.  — Ces  amendes  sont  pro- 
noncées coneetionnellement  par  le  tribunal  de 
lre  instance,  paj  ihtes  par  corps,  et  applicables 

aux  enfana  abandonnes.  [L.  Î8  vent,  an  9,  art.  8.) 
14.  — Il  est  aussi  défendu,  sous  les  mêmes  pei- 
nes, à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand,  de 
confier  ses  négociations,  ventes  ou  achats,  et  de 
payer  des  droits  de  commission  à  d'autres  qu'aux 
agens  de  change  ou  courtiers.  (AIT,  27  prair.  au 
10,  art.   >. 

15.— Toutes  négociations  faites  par  des  indivi- 
dus tans  qualité  sont  nulles.  (Arrêt  du  cons.  du 
16  nor.  L781 .  art.  13;  >  .  18  seul,  an  o,  art  ; 
Arr.  27 prair.  an  10,  art.  7.)— Néanmoins,  il  4 
permis  a  tous  particuliers  OU  commerça*»,  de  ue« 
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pocior  entre  eux  et  par  eux-mêmes  des  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  et  tous 
effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur  en- 
dossement, et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes 
leurs  marchandises.  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.4.) 

1(3.  — 11  résulte  de  la  nullité  des  négociations  fai- 
tes par  des  individus  sans  qualité,  que  l'existence 
de  la  négociation  ne  peut  être  établie  à  l'aide  des 
registres  de  celui  qui  l'a  faite  ;  mais  la  négociation 
prouvée  de  toute  autre  manière,  n'en  est  pas 
moins  parfaite  entre  les  parties,  et  les  engage 
l'une  et  l'autre.  (Pardessus,  n.  125;  Vincens, 
tom.  1,  pag.  582.)— V.infrà,  $  5. 

17.— C'est  aux  syndics  des  agens  de  change,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  aux  maires  et  otiieiers 
de  police  dans  les  autres  places  de  commerce,  à 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  législatives 
qui  ont  pour  but  de  garantir  de  tout  empiétement 
les  fonctions  attribuées  aux  agens  de  change.  (Arr 
27  prair.  an  10,  art.  5.)  — V.  infrà,  n.  67.— 
Ces  fonctionnaires  peuvent  interdire  l'entrée  de 
la  bourse  à  ceux  qui  sont  prévenus  de  s'immiscer 
d'une  manière  illicite,  aux  fonctions  d'ageus  de 
change.  (Ibid.) 

18.— Il  est  défendu  aux  agens  de  change  de 
s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse  et  à  d'autres 
heures  que  celles  fixées  par  les  réglemens  de  po- 
lice, pour  proposer  et  faire  des  négociations,  à 
peine  de  destitution.  (Arr.  27  prair.  an  10 ,  art.  3.  ) 

19.  —  Le  ministère  des  agens  de  change  est 
forcé ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  le  refuser  à 
ceux  qui  le  requièrent  ;  il  est  môme  forcé  à  l'é- 
gard des  parties  lorsqu'il  s'agit  de  négociations 
qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  de  change,  comme  les  transferts  de 
rentes  sur  l'Etat. 

20. — Bien  que  lesagens  de  change,  qui  peuvent 
être  considérés  comme  les  notaires  du  commerce 
en  ce  qui  touche  le  mouvement  journalier  des  va- 
leurs négociables,  impriment  à  leurs  actes  un  cer- 
tain caractère  d'authenticité,  néanmoins,  ils  ne 
peuvent  leur  donner  la  force  exécutoire  ;  en  cas 
de  contestations,  il  faut  toujours  avoir  recours  aux 
tribunaux.— V.  infrà,  n.  102 

21.— En  général,  il  est  interdit  aux  agens  de 
change  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce 
en  dehors  de  leurs  fonctions.  Ainsi,  la  loi  leur  dé- 
fend plus  encore  qu'à  tous  autres ,  les  jeux  de 
bourse  ou  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  ef- 
fets publics,  et  punit  les  infractions  à  cette  dé- 
fense d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et 
d'une  amende  de  500fr.  à  10,000  fr.(C.  pén.,  419, 
421  et  422)  '1) — Ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas, 
et  sous  aucun  prétexte,  fuire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  leur  propre  compte, 
ni  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous 
leur  nom  ou  sous  un  nom  interposé ,  dans  aucune 
entreprise  commerciale:  recevoir  ni  payer  pour 
le  compte  de  leurs  commellans.  (Arr.  du  27  prair. 
an  10,  art.  10  ;  C.  comm.,  85.  )  —  Enfin,  ils  ne 
peuvent  se  rendre  garans  de  l'exécution  des  mar- 
chés dans  lesquels  ils  s'entremettent.  (C.  com., 
86.)—  V.infrà,  n.  30  et  s. 

22.  — La  prohibition  de  recevoir  ou  payer  pour 
M  i  mnpte  du  client,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'agent  de  change  ne  peut  recevoir  de  son 
client  ou  toucher  pour  le  compte  de  celui-ci  d'au- 
tres sommes  que  celles  nécessaires  à  l'opération 

(I;  Du  Mit  jusqu'à  (jud  point  cette  défense  est  illusoire, 
»«  trouve  ici  eu  opposition  avec  l'usage 
contraire,  que  le  pouvoir  Irouve  bon  de  tolérer 
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qui  lui  a  été  confiée.  (Mollot,  n.281.)—  V.în/".  ,,n.31# 

23. — Toute  contravention  aux  prohibitions  qui 
précèdent,  entraîne  la  peine  de  destitution  et 
une  amende  qui  est  prononcée  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être 
au-dessus  de  3080  fr. ,  sans  préjudice  de  l'action 
des  parties  en  dommages-intérêts.  (C.com.,  87.) — 
V.  infrà,  n.40. 

24. — Cependant,  nous  nef  oyons  rien  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'un  agent  de  change  puisse  être  asso- 
cié commanditaire  ou  propriétaire  d'actions  dans 
une  société  anonyme,  puisque  ce  n'est  là  qu'un 
placement  de  fonds,  et  que  ces  différentes  qua- 
lités ne  l'engagent  jamais  au-deiâ  de  la  somme 
qu'il  a  versée.  (  Vincens,  tom.  1er,  pag.  583  ;— 
Contra,  Mollot,  n.  283.) 

25. — Mais  une  question  qui  présente  de  graves 
difficultés,  est  celle  de  savoir  si  un  agent  de  change 
peut  s'associer  des  tiers  pour  l'achat  et  l'exploita- 
tion de  sa  charge?  De  fait,  les  associations  de  ce 
genre  sont  très-fréquentes;  mais  en  droit  leur  va- 
lidité est  très  contestable.  Plusieurs  auteurs  les 
regardent  comme  licites  et  valables  (Mollot ,  n. 
284;  Dard,  p.  328);  mais  la  jurisprudence  paraît 
se  prononcer  en  sens  contraire. — V.  infrà,  n.  33. 

26. — Quoique  les  actes  de  commerce  soient  in^ 
terdits  aux  agens  de  change  (V.  suprà,  n.  21.) 
cependant  ils  sont  commerçans,  et  comme  tels 
contraignables  par  corps-  (V.  Contrainte  par 
corps),  et  justiciables  de  tribunaux  de  com- 
merce. (Mollot,  n.  122.) 

27. — En  cas  de  faillite,  les  agens  de  change  sont 
poursuivis  comme  banqueroutiers.  Il  sont  punis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  s'ils  sont 
convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine 
est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  (  G. 
pén.,  art.  404.) — V.  infrà,  n.  34. 

28. —  L'agent  de  change  dont  la  banqueroute 
n'est  pas  frauduleuse,  peut  être  admis  au  béné- 
fice de  cession.  (Mollot,  11.  436. )V.  Faillite,  §  27. 

JURISPRUDENCE. 

29. — De  simples  particuliers  qui  se  sont  immiscé;» 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  peuvent  être 
renvoyés  des  poursuites  exercées  à  cet  égard  contre 
eux,  alors  que  l'organisation  des  agens  de  change  n'a 
pas  encore  été  complète  dans  la  ville  où  l'exercice  il- 
légal des  fonctions  d'agent  de  change  a  eu  lieu,  et 
que  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  établis  est  insuf- 
fisant pour  le  service  de  la  place. 

Roger  et  cons.— 12  sppt.lS29— Douai.— S-V.  29.2.287. 
D.  P.  30.2.95. — V.  suprà.  n.  13. 

30. — Les  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
que  les  agens  de  change  ou  les  courtiers  font  poi:r 
leur  compte  nonobstant  la  prohibition  des  lois  ,  ne 
sont  pas  nulles.  — Les  obligations  de  ceux  qui  ont 
contracté  avec  eux,  à  raison  de  ces  opérations,  doi- 
vent être  exécutées. 

Martine.— 15  mars  1810— C.  Rej.— Caen.— S-V.  10.1. 
240.— D  A.  4.526.— -V.  suprà,  n.  21. 

31. — Les  opérations  des  agens  de  change  faites  en 
contravention  à  la  disposition  législative  qui  leur 
défend  de  recevoir  pour  leurs  commettans  ,  ne  sont 
pas  nulles  relativement  aux  tiers  qui,  notamment, 
auraient  versé  des  fonds  entre  leurs  mains  pour  prix 
de  la  négociation  d'un  effet  faite  à  leur  profit  par  l'a- 
gent de  change  ;  elles  peuvent  seulement  soumettro 
l'agent  de  change  à  une  responsabilité  plus  ou  moins 
étendue  envers  ses  commettans.  —  En  un  tel  cas  ,  la 
négociation  et  le  paiement  du  prix  de  la  négociation 
doivent  également  avoir  effet. 

Adam—  18uéc.  1823—  C.  Rcj.— Rouen.— S-V.  29.1.62. 
D.P.  29.1,375.— V.  suprù,  n.  21  et   22. 
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32. — Lorsqu'un  agent  *  1  *-  change  fait ,  dans  un 
marché  à  terme  d'effets,  publies  des  avances  pour  son 
client,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  exciper  d< 
constance  pour  se  délier  de  son  «  ut.  —  I.a 

disposition  prohibitive  de  l'art.  86,  C.  coni.,  qui  dé- 
fend à  l'agent  de  change  de  se  rendre  garant  de:, 
cliés  pour  lesquels  il  s'entremet,  ne  s'applique  qi 
marchés  faits  directement  avec  un  tiers  par  le  • 
de  l'agent  de  change ,  et  non  aux  avances  que  ce  der- 
nier fait  à  son  client  dans  un  marché  qu'il  conclut 
en  son  nom. 

Mène.  —  9  juin.  1836.  — Taris.— S  -V.    37.2  80—!).!'. 

3f,.2.l26. 
/i/.—|Vlez.— 1  '»  nov.  1830— Puis— S-V.  37.2.328. 
33. — Est  nulle  l'association  formée  pour  l'exploi- 
tation par  profits  et  pertes,  d'une  charge  d'agent  de 
change. 

Creanc.  Bureaux.— 2  jany.1838.— Paris.— S.  V.  38.2.83. 
V.  dans  le    Diéme  sens,  le  jugement  du  tnb.  de  la  Seine 
du  25  juill.  1835.— S.  V.  36.  2.   395.— D.  P.  30.  2. 
139. — et  snp:  à,  ii.  25. 
34. — Lorsqu'un  agent  de  change  prévenu  de  failli  te, 
(crime  prévu  par  l'art.  40 i  ,  C  peu.)  est  renvoyé 
à  raison  de  ce  crime  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  cette  chambre  ne  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  par 
le  tribunal  de  commerce  sur  le  fait  de  la  faillite  ,  ou 
que  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal ,  qui  dé- 
clare la  faillite  ,  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  ce  serait  la  subordonn,  -,  contrairement  à  la 
loi ,  la  poursuite  de  l'action  publique  à  la  poursuite 
tle  l'action  civile. 

rvoi  du  ininist.  public. — 30  janv.1824 — Cass. — Paris. 
-S-  V.  21.226.— D.A..  1.208.— V.  tuprà,  n.  27. 

§  2. — Nomination  des  agens  de  change. — Condi- 
tions d'aptitude. — Transmission  des  charges. 
— Cautionnement — Patente. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

35. — Les  agens  de  change  sont  nommés  par  le 
roi.  (C.  com.,  75.) 

36. —  Pour  être  ago.it  de  change,  il  faut  jouir 
des  droits  de  citoyen  français.  (  Arr.  29  germinal 
an  9,  art.  7.)—  L'étranger,  même  admis  à  fixer 
son  domicile  en  France,  ne  pourrait  être  agent 
de  change.  (Mollot,  n.  82.) 

57. —  Dans  l'usage,  nul  n'est  nommé  agent  de 
change  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  25  ans.  C'est  l'Age 
exigé  pour  les  emplois  publics.  (Mollot,  n.  83.)  — 
On  I  cependant  élevé  la  question  de  savoir  s'il  ne 
suflirait  pas  d'être  majeur  ,  ou  même  mineur 
émancipé  et  autorisé  conformément  a  l'ait.  3,  C. 
com.,  pour  pouvoir  être  agent  de  change.  Vinoena 
(t  l,  p.  5l8j  est  d'avis  do  l'affirmative.  —  Mais  il 
parait  plus  naturel  de  peÉBei  que  ceux  auxquels 
la  loi  confie  des  fonctions  publiques  aussi  impor- 
tantes, doivent  présenter  des  garanties  d'agi-  et 
de  maturité,  qu'on  peut  no  pas  trouver  dans  un 
homme  de  21  ans,  et  à  plus  fôrl< 
un  mineur  émancipé. 

38. —  Nul  ne  peu'  :.t  de  change-  s'il  in- 

justifié qu'il  a  exercé  la  ;  de  banquier 

ou  de  négociant,  ou  travaillé  dans  une  maison  de 
banque  ,  ou  de  commerce  ,   OU  chez  un  notaire  à 
Paris,  pendant  quatre  ans  au  moins.    (Arr. 
germinal  an  9,  art.  6.) — On  ne  voit  pas  que  cette 
condition  soit  exigée  pour  les  places  de  comnu 
autres  que  celle  de  Paris 

39. —  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être 
agens  de  change,  s'ils  n'on,  été  réhabilités,  (C 
COCn.,  art.  83.) — L'exclusion  s'étend  nie  me  à  ceux 
qui  ont  seulement  suspendu  leurs  paiement  ou 
fait  cession  de  bicus.  (Arr.  X'9  gcrni.  an  9,  art,  7  ; 


AGE.\T  DE  CHANGE. 


23 


Mollot,  n°87;  Pardessus,  n.  122.)  — lien  e<t  de 
qui  se  sont  rendus  coupables,  en 
récidive,  de  courtage  clandestin.  (Arr.  27  prair. 
an  10,  art.  5.) 
40. — Tout  agent  deenange  destitué  pour 

ions  défendues  (?*  sup.,  n.2l),  ne 
peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions.  (C.com.,  88 
etsuiv.) 

41. —  Le  nombre  des  agens  de  change  est  déter- 
miné par  les  ordonnances  qui  en  prescrivent  l'éta- 
blissement  dans  les  difiën  nies  localités.  — Il  peut 
être  augmenté  ou  diminué  selon  que  le  gouverne- 
ment le  juge  convenable.  (L.  28  avrill816,  art.  91.) 
-  A  Paris,  le  nombre  des  a  gens  de  change  est  fixé  à 
tante;  (An.  du  cous,  du  10 sept.  1786;  ord.  du 
29  mai  1816.) 

h'2. —  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoira  la  nomina- 
tion d'une  place  d'agent  dechangede  création  nou- 
velle, le  choix  du  gouvernement  s'exerce  sur  une 
liste  de  candidats  formée  concurremment  parle 
tribunal  de  commerce,  le  préfet  et  le  ministre 
de  l'intérieur ,  de  la  manière  prescrite  par  l'arrêté 
du  29  germ.  an  9  (art  5.)— Pour  Paris,  la  nomi- 
nation a  lieu  sur  une  liste  triple  du  nombre  des 
vacance-  r,  proposée  par  la  chambre syn- 

agnie,  au  ministre  des  finances, 
qui  la  sou  .(Ord.  du29mail81G,  art. 1er.) 

43--  d'agens  de  change   ont  été 

en  quelque  sorte  rendues  vénales  par  la  loi  des  fi- 
'  6.  Chaque  agent  de  change  a  la  fa- 
culté de  présenter  un  successeur  à  l'agrément 
du  roi,  pourvu  qu'il  réunisse  les  qualités  re- 
quises. (L.  28  avril  4846,  art.  91.)  — La  même 
faculté  est  accordée,  aux  mêmes  conditions,  aux 
veuves  et  eufans  des  agens  de  change  qui  décèdent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Ord.  29  nmi 
1816,  art.  4.) 

44. — A  Paris,  les  agens  de  change  qui  veulent 
disposer  de  leur  cfa  i  tenus  de  fa  i 

provisoirement  leurs  successeurs  pai  la  chambre 
syndicale,  qui  exprime  son  adhésion  motivée,  et 
les  présente  au  ministre  des  finances  charg 

r  définitivement .  pour  et: 
lion,  nommés  par  le  roi.  lbid.) 

45.  —  Tout  traité  de  transmis 
plein  droit,  lorsqui  i'i  si  pas 

t  par  la  chambre syn  îcale.  ;    la  eh. 

I.  du  6  0:1.  1^0.) 
40. —  Dans  les  aille,  j  places  de  commerce,  M 
transmission  se  fait  sur  une  demande  adressée  au 
préfet,  et  par  lui  transmise  bu  ministre  <l  Pin 
rieur, après  avis  du  tribunal  de  commerce  du  res- 
sert et  dessvndicset  adjoints  delà  localité.  (Ord. 
o  juill.  1840,  art  l  et  suiv.) 

47. —  La  présentation  d'un  meeessi  ur  par  un 
agent  de  change  peut  être  faite  par  simple  lettre  : 
il  n'i  oin  d'un  acte  de  vente  ou  de  doua- 

it..I,  n.  105.) 
4<s-  ls,  aux  termes  d'une  décision  pr 

par  la  eh.  'ange,  le 

16aoùl  i  de  cette  chambre  sont 

arbitres   soin  s    difficultés  qui   peuvent 

s'élever  à  l'oc<  latifil  à  la  trans- 

lates charge-. —  Partout  ailleurs,  c'e-t  aux 
tribunaux,  et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il 
appartient  de  décider  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  un  agent  de  change  démissio  n 
ou  son  héritier ,  et  l'acquéreur  de  la  char]  . 
(Mol'ot,  n.  10,'j.) 

49. —  Les  titulaires  destitués  n'ont  pas  le  droit 
de  présenter  des  successeurs,  (L.  28  avril  151 
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art.  91.) — Dans  ce  dernier  cas,  comme  au  cas  de 
vacance  d'un  office  dont  il  n'a  pas  été  disposé 
par  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  il  y  est  pourvu 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  cas  où  il  y  a 
lieu  à  nomination  par  suite  de  création  de  charges. 
(Ord.  29  mai  1816,  art.  5.)— V.  suprà,  n.  42. 

50. — Qu'il  s'agisse  d'une  nomination  par  suite 
de  création,  ou  par  suite  de  présentation,  le  gou- 
vernement peut  refuser  le  candidat,  bien  qu'il  se 
présente  avec  les  conditions  requises.  (Mollot, 
n.  84.) 

51. —  Après  sa  nomination,  l'agent  de  change 
présente  sa  commission  au  tribunal  de  commerce 
pour  y  être  enregistrée ,  et  il  prête  serment  devant 
ce  même  tribunal.    (  Arr.  29  germ.  an  9 ,  art.  9.) 

52.  —  Les  agens  de  change,  comme  tous  les 
ofliciers  publics  dont  la  responsabilité  est  pécu- 
niairement engagée ,  sont  soumis  à  un  cautionne- 
ment.—  Ce  cautionnement  varie  selon  l'impor- 
tance des  places  de  commerce,  de  4,000  fr.  jus- 
qu'à 125,000  fr. —  Pour  Paris,  il  est  fixé  au  maxi- 
mum, c'est-à-dire  à  125,000  fr.  (L.  28  avril  1816, 
art.  90.) — Pour  les  principales  villes,  telles  que 
Lyon ,  Marseille ,  Bordeaux ,  Rouen  ,  il  est  de 
45,000  fr.  —  y.  au  surplus  le  tableau  annexé  à  l'or- 
donnance du  9  janv.  1818.—  Ces  cautionnemens 
doivent  être  versés  en  numéraire  au  trésor  (Dard, 
p.  48  ;  Ord.  8  mai  1816J  avant  l'installation  del'a- 
gent  de  change.  (  L.  28  vent,  an  9,  art.  9;  arr. 
29  germ.  an  9,  art.  11  ;  L.  28  avril  1816,  art.  92 
et  96.) —  Le  gouvernement  en  paie  l'intérêt  au 
titulaire,  sur  le  pied  de  4  pour  100,  sans  retenue. 
(Ibid.,  art.  94.) 

53. —  Le  cautionnement  des  agens  de  change 
est  affecté,  par  premier  privilège,  à  la  garantie 
des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  en  d'autres  termes,  à  la  garantie  des 
faits  de  charge.  (Arr.  du  29  germ. an  9,  art.  12; 
L.  25  niv.  an  13,  art.  1.—  V.  inf.,  n.  60. 

Ce  même  cautionnement  est  affecté  par  second 
privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  au- 
raient été  prêtés  à  l'agent  de  change  pour  tout  ou 
partie  de  son  cautionnement,  et  subsidiairement 
au  paiement  par  contribution,  des  créances  parti- 
culières qui  seraient  exigibles  sur  lui.  (Ibid.) 

54- — Lorsque  son  cautionnement  a  été  entamé, 
l'agent  de  change  est  suspendu  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entièrement.  (Arr. 
27  prair.  an  10,  art.  13.)—  Les  noms  des  agens  de 
change  ainsi  suspendus  de  leurs  fonctions,  sont 
allicliés  à  la  bourse.  (Ibid.) 

55.— Lorsqu'un  agent  de  change  cesse  ses  fonc- 
tions, son  cautionnement  lui  est  restitué  ;  mais 
cette  restitution  est  précédée  de  mesures  de  pré- 
caution prises  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  surtout 
des  tiers  privilégiés.—  V.  infrà,  n.  123  et  suiv. 

56.— Les  agens  de  change  sont  tenus,  avant  de 
pouvoir  réclamer  leur  cautionnement,  de  décla- 
rer au  greffe  du  tribunal  de  commerce  qu'ils 
cessent  leurs  fonctions  :  cette  déclaration  est  af- 
fichée dans  le  lieu  des  séances  et  à  la  bourse,  pen- 
dant trois  mois  ;  après  ce  délai,  et  après  la  levée 
des  oppositions  directement  faites  au  trésor  (bu- 
reau des  oppositions;  Ord.  18déc.l822.)  s'il  en  est 
survenu,  leur  cautionnement  leur  est  remboursé, 
sur  la  présentation  de  deux  certificats,  l'un  du  syn- 
dic de  la  bourse,  attestant  l'affiche  qui  a  dû  y  être 
faite;  l'autre  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
(visé parle  président)  constatant  queladéclaration 
prescrite  a  été  affichée  au  tribunal  dans  le  délai 
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fixé;  que  pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été  pro- 
noncé contre  l'agent  de  change  aucune  condam- 
nation pour  fait  relatif  à  ses  fonctions,  et  qu'il 
n'existe,  au  greffe  du  tribunal,  aucune  opposition 
à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que  les  opposi- 
tions survenues  ont  été  levées.  (L.  25  niv.  an  13, 
art.  5  et  6;  Lettre  minist.  du  28  prair.an.10,  S.V. 
3.  2.  28.) 

57. —  Les  mêmes  formalités  sont  imposées  pour 
la  notification  de  la  vacance,  à  ceux  qui  sont  des- 
titués ,  et  aux  héritiers  de  ceux  qui  sont  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (L.  25  niv. 
an  13,  art.7.) — V.  au  surplus  infrà,  n.123  et  suiv. 

58. — Il  est  une  autre  obligation  pécuniaire  im- 
posée aux  agens  de  change  de  Paris  :  ils  sont  te- 
nus de  verser  50,000  fr.  dans  une  caisse  com- 
mune pour  former  un  fonds  de  réserve ,  destiné 
spécialement  à  acquitter  les  engagemens  pris  de 
confrère  à  confrère  :  l'intérêt  de  cette  somme  est 
partagé  entre  tous. 

59. — En  outre ,  les  agens  de  change  sont  sou- 
mis à  la  patente;  elle  est  de  première  classe  et  cal- 
culée sur  la  population  du  lieu  de  leur  résidence. 
(L.  1er  brum.    n  7,  et  tarif  y  annexé.) 

JURISPRUDENCE. 

60. — Le  privilège  du  trésor  public  sur  le  cau- 
tionnement d'un  agent  de  change,  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  contre  lui  ,  ne 
doit  s'exercer  qu'après  celui  résultant  du  dommage 
éprouvé  par  ceux  qui  ont  traité  avec  l'agent  de 
change  ;  —  lors  surtout  que  le  trésor  public  n'a  ob- 
tenu de  condamnation  qu'après  la  faillite  survenue 
depuis  que  les  créances  pour  dommages  avaient  été 
consenties. 

Delatouret  Dufay. —  7  mai  1816.— C.  Rej.—  Orléans. — 
S-V.  17.1.53 D.  A.  9.  85. 

V.  au  surplus  les  notices  de  jurisprudence  placées  sous 
le  §  6. 

§  3. -—Discipline.'-' Chambre  syndicale. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

61.— L'art.  22  de  l'arrêt  du  27  prair.  an  10 
avait  autorisé  les  agens  de  change  de  chaque  place 
à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure  qui 
devait  être  soumis  à  la  sanction  du  gouvernement. 
Cet  article  n'a  point  reçu  d'exécution.  —  Ainsi , 
il  n'existe  sur  cet  objet,  dans  aucune  place  de 
commerce,  un  règlement  approuvé  par  le  gouver- 
nement.—  A  Paris,  c'est  une  délibération  du  9 
janv.  1819  qui,  quoique  non  approuvée ,  sert  de 
règlement  à  la  compagnie  des  agens  de  change. 
Chaque  membre,  lors  de  sa  réception,  promet  de 
l'observer. — Dans  les  autres  places  de  commerce, 
on  suit  les  usages  locaux. 

62.  Cependant  il  existe  sur  la  discipline  des 
compagnies  des  agens  de  change,  quelques  dispo- 
sitions législatives  qui  en  ont,  en  quelque  sorte , 
organisé  l'administration  intérieure. — Il  en  résulte 
que  le  pouvoir  disciplinaire  est  exercé  sur  les 
agens  de  change,  par  leurs  chambres  syndicales; 
par  les  tribunaux  de  commerce ,  ou  par  les  tri- 
bunaux civils,  et  par  les  autorités  administrati- 
ves chargées  de  la  police  des  bourses. 

63. —  La  chambre  syndicale  des  agens  de 
change ,  est  en  général  composée  d'un  syndic  et 
de  six  adjoints ,  nommés  par  la  compagnie,  à  la 
majorité  absolue.  (Arr.  29  germ.  an  9,  art.  15.)  ' 
—  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  élection, 
extrait  de  la  délibération  qui  les  nomme  est  en- 
voyé au  préfet  de.  police  à  Paris ,  et  au  commis- 
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saire  général  de  police  ou  au  maire,  dans  les  au- 
tres places.   (Arr.  27  prair.  an  dO,  art.  21.) 

64. — Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  du- 
rent un  an.  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  21.) — Dans 
un  grand  nombre  de  places  où  il  n'y  a  pas  assez 
d'agens  de  change  pour  former  une  chambre  syn- 
dicale, tous  les  agens  de  change  réunis  en  tien- 
nent lieu. 

65. — La  chambre  syndicale  exerce  sur  la  com- 
pagnie des  agens  de  change ,  une  police  in- 
térieure, ou,  en  d'autres  termes,  la  surveillance  et 
l'autorité  d'une  chambre  de  discipline;  elle  est 
chargée  de  rechercher  les  contraventions  aux  lois 
et  aux  réglemens,  et  de  les  faire  connaître  à  l'au- 
torité. 

66.— Elle  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  stric- 
tement dans  les  limites  légales  de  ses  fonctions  ; 
elle  peut,  suivant  la  gravité  des  cas,  censurer, 
suspendre  les  contrevenans  de  leurs  fonctions, 
et  provoquer  auprès  du  ministre  des  finances  (  ou 
de  l'intérieur),  leur  destitution.  (Arr.  29  germ. 
an  9,  art.  15;  Ord.  29  mai  1816,  art.  3.)— Elle 
a  le  droit,  à  cet  effet,  de  vérifier  l'état  de  situa- 
tion des  membres  de  la  compagnie,  et  pour  cela 
d'inspecter  leurs  registres  et  leur  caisse.  (Mollot, 
n.  486.) 

67. —Le  préfet  de  police  à  Paris  ,  les  commis- 
saires généraux  de  police  ou  maires  des  autres 
places  de  commerce,  peuvent  proposer  la  suspen- 
sion des  agens  de  change  qui  ne  se  conforment  pas 
aux  lois  et  réglemens,  ou  prévariquent  dans  leurs 
fonctions;  le  préfet  de  police  s'adresse  à  cet  effet 
au  ministre  des  finances  ;  les  commissaires  géné- 
raux de  police,  aux  préfets;  les  maires,  au  sous- 
préfet  qui  en  rend  compte  au  préfet.  —  Sur  le 
compte  qui  lui  est  rendu ,  le  ministre  peut  propo- 
ser au  Moi  de  prononcer  la  destitution  de  l'agent 
de  change  inculpé,  après  avoir  toute-fois  fait  de- 
mander l'avis  des  syndics  et  adjoints  devant  les- 
quels le  prévenu  est  entendu.  (Arr.  29  germin. 
an  9,  arL  17.) 

68.— La  chambre  syndicale  est  appelée  à  don- 
ner son  a\is  motivé  sur  les  listes  de  candidats  qui 
sont  présentées  au  gouvernement.  (Arr.  27  prair. 
an  10,  art.  21.) 

69 — A  Paris,  le  syndic  des  agens  de  change 
correspond  directement  avec  le  gouvernement  et 
est  chargé  d'envoyer  chaque  jour  au  ministère  des 
finances,  le  bulletin  des  cours  du  change.  (Ait.  15 
pluv.  an  4i  art.  2.) 

70. — Au  cas  de  contestation  entre  les  agens  de 
change,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, elle  est  portée  d'abord  devant  les  syndics 
et  les  adjoints  qui  sont  autorisés  à  donner  leur 
avis.— Si  les  parlies  ne  veulent  pas  se  conformer 
à  cet  avis,  il  est  envoyé  au  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  en  premier  ressort  et  ù  charge  d'ap- 
pel, s'il  s'agit  d'intérêts  civils  ;  et  au  procureur  du 
roi,  s'il  s'agit  d'un  fait  de  police  et  de  contraven- 
tion aux  lois  et  réglemens,  pour  qu'il  exerce  les 
poursuites  sans  délai  ;  le  tout  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées.  (Arr.  29  germ.  an  9, 
art.  16;  Mollot,  n.  458.) 

$4' — Exercice  des  fonctions  d'agent  de  change; 
négociations,  obligations,  prohibitions. 

NOTIONS    r.éNKRÀLBS. 

71.— Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
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agens  de  change  sout  soumis  à  diverses  obliga- 
tions et  prohibitions. 

72. — La  principale  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  c'est  le  secret  ;  ils  doivent  garder 
le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les 
ont  charges  de  négociations,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  na- 
ture des  opérations  ne  l'exige.  (Arr.  27  prair.  an 
10,  art.  19.) 

73.— Anciennement  et  aux  termes  de  l'art.  36 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724,  l'agent  de 
change  qui  ne  gardait  pas  le  secret  des  opérations 
qui  lui  étaient  confiées,  était  condamné  à  répa- 
rer le  tort  qu'il  avait  causé,  et  en  3,000  fr.  d'a- 
mende ;  de  plus,  il  pouvait  être  destitué.  Les  lois 
nouvelles  n'ayant  pas  reproduit  ces  dispositions 
pénales,  il  faut  en  conclure  que  l'agent  de  change 
serait,  à  raison  de  ce  fait,  seulement  soumis  à  des 
dommages-intérêts.  (Mollot,  n.  180.) 

74. — On  pourrait  cependant  se  demander  si 
l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit  d'un  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
500  fr.,  toutes  personnes  dépositaires  par  état  ou 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie ,  et  qui , 
hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénon- 
ciateurs, ont  révélé  ces  secrets,  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  agens  de  change...  ?  Nous  n'en  connais- 
sons du  reste  aucune  application. 

75.— Une  autre  obligation  imposée  aux  agens 
de  change,  est  de  ne  faire  aucune  opération  sans 
être  nantis  des  effets  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre, ou  des  sommes  ou  valeurs  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu'ils  doivent  acheter.  (Arr.  du  cons. 
du  24  sept  1724,  art.  29;  Arrêté  du  27  prair.  an 
10,  art.  13.)  — C'est  ce  qu'en  langage  de  bourse 
on  appelle  couvertures. — Ces  couvertures  doivent 
être  fournies  en  argent  ou  valeurs  effectives,  réa- 
lisables par  l'agent  de  change  à  la  bourse,  telics 
que  des  rentes  ou  autres  effets  publics,  ou  même 
des  actions  particulières.  Régulièrement,  elles  ne 
peuvent  être  fournies  en  effets  de  commerce  que 
l'agent  de  change  serait  obligé  de  négocier  ou 
d'escompter,  ni  en  créances  ordinaires.  (Arg,  de 
l'art.  85,  C  com.) 

76. — Si  cependant  l'agent  de  change  accepte 
pour  couverture  ou  garantie  des  valeurs  de  celte 
dernière  espèce,  il  doit  alors  faire  remplira  son 
égard  les  formalités  du  contrat  de  gage  ou  nantis- 
sement, c'est-à-dire,  se  faire  remettre  un  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  con- 
statant le  nantissement  :  ce  n'est  qu'ù  cette  con- 
dition qu'il  obtient  privilège  sur  les  valeurs  dé- 
posées dans  ses  mains  (C.  civ. ,  2074  et  2075); 
et  encore  ne  peut-il  réaliser  ce  gage  ou  le  faire  ven- 
dre que  par  autorité  de  justice  (<6ùt,  2078.)  — \ . 
cependant  inf.,  n.  87,  des  arrêts  en  sens  contraire. 

77. — Les  valeurs  servant  de  couvertures,  et  non 
réalisables  par  l'agent  de  change,  peuvent  encore 
lui  être  cédées  par  transport.  Dans  ce  cas,  il  en 
devient  le  mailre  et  peut  les  faire  réaliser  à  sa  vo- 
lonté. (Mollot,  n.  147,  148  et  149.) 

78. — Lorsque  les  valeurs  fournies  sont  réalisa- 
bles par  l'agent  de  change  lui-même,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  le  fait  seul  de  leur  remise 
entre  ses  mains  emporte  pouvoir  de  les  vendre, 
pendaut  tout  le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  la 
réalisation  de  l'opération  dont  il  est  chargé.  Il 
n'est  pas  tenu  de  la  dépréciation  que  pourraient 
éprouver  ces  valeurs  pendant  ce  temps,  si  aucune 
faute  ne  lui  est  imputable. 

79»— L'ageut  de  change  doit  exifer  des  couïer« 
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tures,  lors  même  qu'il  fait  un  achat  à  terme. 
(Mollot,  n.  136, 139.)(l)Mais  cette  obligation  cesse 
si  l'agent  de  change  ne  conclut  pas  lui-même  le 
marché  au  comptant  ou  a  terme,  et  s'il  ne  fait 
que  mettre  les  parties  en  rapport.  (Mollot,  n.  133 
et  suiv.) 

80. — La  remise  des  couvertures  se  constate  par 
la  reconnaissance  qu'en  donne  l'agent  de  change 
et  l'inscription  sur  son  livre  ou  carnet. — Celte  re- 
connaissance peut  toujours  être  exigée.  (Arr. 
27  prair.  an  10,  art.  il.)  Cependant,  dans  l'u- 
sage, les  agens  de  change  de  Paris  ne  remettent 
pas  de  reconnaissance  ;  ils  se  contentent  d'enre- 
gistrer sur  leur  livre  en  présence  du  client,  les 
valeurs  ou  effets  qui  leur  sont  remis. 

81. — L'agent  de  change  qui  ne  s'est  pas  fait 
remettre  de  couvertures,  n'en  est  pas  moins  obligé 
d'exécuter  le  marché  par  lui  conclu  (  Ai  g.  de 
l'art.  13,  arr.  du  27  prair.  an  10);  mais  dans  ce 
cas,  il  a  son  recours  contre  son  client  pour  le  paie- 
ment des  avances  qu'il  a  faites,  et  même  de  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.  (Mollot,  n.  152.) 

82. — Nul  ne  peut  vendre  ou  acheter  à  la  bourse 
des  matières  ou  espèces  métalliques ,  s'il  ne  justi- 
fie, parla  production  d'un  certificat  de  dépôt 
chez  un  agent  de  change  ou  notaire,  qu'il  est  ac- 
tuellement possesseur  des  objets  à  vendre  ou  à 
échanger.  (Arr.  2  vent,  an  4.)  Un  agent  de  change 
ne  peut  donc  s'entremettre  dans  une  telle  négo- 
ciation, si  le  certificat  de  dépôt  ne  lui  est  pas  pro- 
duit. (Mollot,  n.  185.)  — L'opération  qui  serait 
faite  sans  cette  garantie  pourrait  être  considérée 
comme  un  jeu  de  bourse  et  punie  comme  telle. 
(C.  pén„  art.  419,  421  et  422.)— V.  sup.,  n.  21. 

83. — D'après  la  loi ,  toute  opération  dz  bourse 
devrait  être  consommée  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre ,  sauf  le  délai  nécessaire  au  trans- 
fert des  renies  ou  autres  effets  publics  dont  la  re- 
mise exige  des  formalités.  (Arr.  27  prair.  an  10, 
art.  13.;  — Mais  une  délibération  delà  chambre 
syndicale  des  agens  de  change  de  Paris  du  10 
frucU  an  10 ,  approuvée  le  28,  a  fixé  ce  délai  à  cinq 
jours,  en  ce  qui  touche  le  transfert  des  rentes  sur 
l'Etat.  (Fremery,  p.  448  et449.)— V.  infrà,  n.120 
et  suiv.,  et  le  mot  Effets  publics, 

83  bis. — Quant  à  la  preuve  des  achats  et  ventes 
faits  par  l'intermédiaire  des  agens  de  change,  V. 
infrà,  §  5,  n.  100,  et  le  mot  Preuve. 

84 — Nous  avons  dit  plus  haut,  n.  21,  que  les 
agens  de  change  ne  peuvent  se  livrer  peur  leur 
compte  à  aucune  opération  de  commerce,  rece- 
voir ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  corn  m  Gi- 
tans, ni  se  rendre  garans  des  marchés  dans  les- 
quels ils  s'entremettent.  (C.  com.,  85  et  85.)  — 
A  ces  prohibitions,  il  faut  ajouter  la  défense  de 
faire  le  transfert  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat 
(supérieures  à  50  fr.  de  rente),  appartenant  aux 
mineurs  et  interdits,  si  les  tuteurs  et  curateurs 
n'ont  pas  été  autorisés  à  les  vendre,  par  le  conseil 
de  famille(L.  24  mars  1806,  art.l  et  3)  V.  Effets 
publics;—  comme  aussi,  la  défense  ,  sous  peine 
de  destitution  et  de  trois  mille  fr.  d'amende,  de 
négocier  aucune  lettre  de  change  ou  billet  ap- 
partenant à  des  personnes  dont  la  faillite  serait 
connue.  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  18.) 

85.— Toutefois,  les  négociations  d'effets  appar- 
tenant  a  des  faillis  sont  valables,  bien  que  faites 

(l)  Par  marcl.ià  ternie, ici  et  dans  tout  le  courant  de  cet 
•rticle,  on  entend  non  le  jeu  débourse,  mais  le  marché  à 
terme  sérieux,  qui  n'est  pas  et  ne  peut  être  prohibé.  —V. 
kl  articles  Jeux  dt  bourse,  et  Marches  à  terme. 
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à  une  époque  postérieure  à  celle  à  laquelle  l'ou- 
verture de  la  faillite  a  été  reportée  :  la  faillite 
n'existe  relativement  aux  agens  de  change  qu'à 
dater  du  jour  du  jugement  qui  la  déclare.  (Mollot, 
n.  298.) 

86. — Enfin ,  il  est  défendu  aux  agens  de  change 
(sous  les  peines  portées  par  les  art.  419  et  suiv., 
C.  pén.),  de  prêter  leur  ministère  aux  marchés  à 
terme  réputés  jeux  de  bourse  ou  agiotage.  —  Sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  Jeu  de  bourse,  Marché 
à  terme.  Agiotage,  etc.  V.  ces  mots. — Y.  aussi  la 
loi  du  28  vend,  an  4. 

JURISPRUDENCE. 

87.—  En  matière  d'opérations  de  bourse  ,  le  con- 
trat de  nantissement  peut  se  former  entre  l'agent  de 
change  et  son  client,  sans  écrit,  et  par  le  seul  fait 
de  la  remise  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  de 
la  valeur  qui  doit  lui  servir  de  garantie. 

Brun.— 22  mars  1832.—  Paris— S-V.  32.2.431  —  D.P. 
32.2  67. 

88.— La  remise  faite  par  l'acheteur  d'effets  pu- 
blics vendus  à  terme  ,  à  son  agent  de  change  ,  d'une 
inscription  de  rente  à  l'effet  d'en  toucher  les  arréra- 
ges et  de  les  appliquer  successivement  en  déduction 
de  sa  créance ,  dans  le  cas  où  l'acheteur  n'acquitte- 
rait pas  le  prix  d'achat,  constitue  ,  bien  qu'effectuée 
sans  acte  écrit,  un  nantissement  qui  autorise  l'agent 
de  change  à  percevoir  les  arrérages  jusqu'au  rem- 
boursement des  sommes  à  lui  dues  par  suite  de  l'o- 
pération. (Cod.  civ.,  2074.) 

Verrier.— 29  mars  1832.— Paris.— S-V.  32.2.293.— D.P. 
32.2.150. 

V.  suprà  ,  n.   76. 
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-Constatation  des  opérations  des  agens  de 
change;  livres,  carnets  ,  bordereaux. 
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89. — Les  opérations  faites  par  les  agens  de 
change  se  constatent ,  soit  par  leurs  livres  et  car- 
nets, soit  par  des  bordereaux  réguliers ,  soit  par 
tous  les  autres  moyens  de  preuve  admis  en  ma- 
tière commerciale,  pour  les  contrats  ordinaires. 

90. — Les  agens  de  change  sont,  en  consé- 
quence ,  tenus  d'avoir  un  livre  journal  coté ,  pa- 
raphé et  visé,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal 
de  commerce, soit  par  le  maire  ou  adjoint,  dans 
la  forme  ordinaire  et  sans  frais  (C.  com.,  11,  84.) 

91.  —Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de  date,  sans  ratures, 
interlignes  ni  transpositions ,  et  sans  abrévia- 
tions ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes, 
achais,  négociations,  et  en  général  de  toutes  les 
opérations  faites  par  leur  ministère.  (C.  com., 84.) 

92. — Toutefois ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
livre  des  agens  de  change  soit  écrit  de  leur  main  : 
il  en  est ,  a  cet  égard ,  comme  des  livres  des  au- 
tres commerçans,  qui  ordinairement  sont  écrits 
par  un  commis.  (Mollot,  n.  157.) 

93.— .Outre  le  livre  journal ,  les  agens  de  change 
sont  obligés  d'avoir  un  carnet ,  sur  lequel  ils  con- 
signent leurs  opérations  à  l'instant  même  où  elles 
sont  faites.  Ge  carnet  est  sur  papier  libre,  d'un 
modèle  uniforme  pour  tous,  et  peut  être  écrit  au 
crayon.  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  11.) 

94. — Lorsque  deux  agens  de  change  ont  con- 
sommé une  opération,  chacun  doit  l'inscrire  sur 
son  carnet  et  le  montrer  à  l'autre.  (Arr.  27  prair. 
an  10,  art.  12.) — Immédiatement  après  la  bourse, 
chaque  agent  de  change  prévient  son  client  verba- 
lement ou  par  écrit  que  le  marché  est  conclu,  et  il 
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en  passe  écriture. — A  la  bourse  an  lendemain, 
lorsqu'il  s'agit  de  marches  au  comptant  d'cllets 
publics,  et  notamment  de  rentes  sur  l'Etat,  l'agent 
de  change  acheteur  remet  A  logent  de  change  ven- 
deur, un  bulletin,  dit  des  noms,  indiquant,  non 
pas  les  noms  du  client  acheteur,  mais  ceux  de  KHI 
agent  de  change,  auquel  doit  être  fait  d'abord  le 
transfert,  pour  que  ce  dernier  puisse  ensuite  trans- 
férer lui-même  la  rente  à  son  client  ;  en  telle  sorte 
que  les  deux  clients,  vendeur  et  acheteur,  ne  se 
connaissent  pas.  (  Trémery,  p.  446.) — Y.  au  sur- 
plus Effets  publics,  §  3. 

95. — Les  agens  de  change  sont  tenus  de  repré- 
senter leur  livre  et  leur  carnet  au*  juges  et  aux 
arbitres  quand  ils  en  sont  requis.  (Arr.  27  prair. 
an  10,  art.  11)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  I  - 
communiquer  aux  parties.  (Mollot,  n.  166  et 
suiv.)  ;  ils  doivent  seulement,  quand  elles  le  de- 
mandent, leur  délivrer  un  extrait  certifié  de  leurs 
livres  en  ce  qui  les  concerne. 

96. — Le  carnet  et  le  livre  journal  ne  font  foi  à 
l'égard  des  parties,  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
(Mollot,  n.  lui.)  —  Eti  cas  de  différence  entre  le 
livre  journal  et  le  carnet,  c'est  aux  juges  à  appré- 
cier lequel  des  deux  mérite  plus  de  foi.  Cepen- 
dant, en  l'absence  d'autres  preuves,  il  semble 
que  le  carnet  étant  écrit  à  l'instant  même  de  l'o- 
pération, devrait  être  préféré.  (Mollot,  n.  163.) 

97. — Le  carnet  et  le  livre  journal  peu  Yen  I  faire 
preuve  complète  en  faveur  de  l'agent  de  change, 
des  opérations  par  lui  faites  pour  le  compte  d'un 
commerçant  (C.  connu.,  13;  Mollot,  n.  165)  ;  ils 
font  toujours  preuve  complète  contre  lui,  à  l'é- 
gard de  toutes  personnes  fC.civ.,  1330.)  105  bis. 

98. — L'altération  commise  sur  les  livres  d'un 
agent  de  change  constitue  un  faux  en  écriture  pu- 
blique ou  authentique.  (  Pardes-us,  n.  126;  — 
Contra y  Mollot,  n.  171) — V.  infra,  n.  105  bis. 

99.-- L'agent  de  change,  comme  tous  les  corn- 
merçans,    doit    conserver  ses  livres  et    car 
pendant  dix  ans.  (Ai  g.  de  l'art.  11,  C   com.) 

100. — Le  moyen  de  preuve  le  phis  ordinaii 
opérations  consommées  par  l'agent  de  change,  <.st 
le  bordereau  qu'il  en  remet  le  jour  même  Ou  le 
lendemain  à  son  client,  en  même  temps  qui 
sommes,  titres  ou  valeurs  que  l'opération  a  pro- 
duits.—(le  bordereau  doit  être  signé  de  l'agent  de 
change  ;  il  fait  preuve  complète  de  l'opération  en- 
tre lui  et  son  client — POûr  que  le  bordereau  f 
preuve  entre  les  deux  parties,  de  la  rente  et  d 
chat,  il  faut  qu'il  soit  signe  d\  lies.  ut  de 

bordereau  signé  des  parties  ,  la  preuve  des  vt  nies 
ou  achats,   est  faite  par  les  livres  i 
change,  par  la  correspondance  et  i 
moins...,  tou-  de  preuve  lais ses  à  l'appré- 

ciation des  tribunaux.  (C  conun.,  loi»;  Locri 
cet  art.;  Mollot,  n.  177;  Pardessus,  n.  136.) 

101. — La  signature  de  l'agent  de  chai.;. 
rantit  la  vérité  de  la  signature  des  parties  mû 
bas  du  bordereau,  en  telle  sorte  que,  sur  ce  point, 
il  ne  peut  y  avoir  lin  a  vérification  d'écriture. 
(Toullier,  tom.  8,  n.  896.) 

102. — Les  bordereaux  signés  par  les  par 
l'agent  de  change,  sont  des  actes  publics  ou  au- 
thentiqu  sens,  qu'ils  font  prune  com- 

plète  des  opérations  qui  s'y  trouvent  mention: 
de  leur  date  et  valeur,  etc.  ;  mais  ils  n'emportent 
pas  exécution  parée,  et  ne  confèrent  pas  hypo- 
thèque. ^Mollot,  u.  177;  Toullicr,  loin.  8,  n.  5*J6. 
V.  suprà,  n.  20. 

103.  —Les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand 


livre  de  la  dette  publique,  sont  faits  au  trésor 
public  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la 
bourse  de  Paris,  qui  certifie  l'identité  du  proprié* 
taire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duites. (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  15)  :  il  est ,  s0us 
ces  trois  rapports,  responsable  de  la  validité  du 
transfert  comme  on  le  verra  plus  bas,  u.107. — V. 
Effets  publics. 

10/|.  —  Le  cours  des  effets  publics  ou  particu- 
liers est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  con-talé 
par  les  agens  de  change,  et  <v  tte  constatation  est 
authentique. — A  Paris,  elle  a  lieu  à  la  bourse  par 
le  syndic  des  agens  t\o  change  et  un  adjoint,  ou  par 
deux  adjoint*.  (L.  15  pluv.  au  k,  art.  1;  ord.  du 
préfet  de  police  du  l«rtherm.  an  9,  art  15  et  17); 
—  Dans  les  autres  places  de  commerce,  par  le 
syndic  et  quaire  adjoints;  ou  par  cinq  agens  de 
change,  s'il  n'existe  pas  de  rliambre  syndicale,  et 
a  défaut  de  ce  nombre  par  tous  ceux  qui  se  trou- 
vent en  fonctions.  (L.  4  5  pluv.  an  l\\  Mollot,  n. 
474  el  suiv.) — V.  Effets  publics. 

j  miser,  udence. 

105. — Avant  leCod.  de  comm.,  une  vente  d'efn  ts 
publics  c'ait  nulle  lorsqu'elle  avait  eu  lieu  sans  rc- 
pro  |oe  de  billets  de  vente  et  d'achat.  (Arr. 
du  cous,  vies  L'i  sept.  1721, art.  30,  et  7  août  11 
art.  8.) — Nota.  Cette  solution  serait  aujourd'hui 
sans  application. 
BoreL— 26a«ù  1701  el  27  rot. 1811. — Cass.— D.A  6.3 

105 bis.  —  Il  y  a  fauxdelapart  de  l'agentde change 
ou  du  courtier  qui,  de  manière  dommageable  à  ua 
tiers, antidate  sur  son  registre  une  vente  faite  ou  sup- 
posée faite  par  son  intermédiaire. 

Cainbnn. — 11  .met.  an  13.— Cass.— S-V.  6.2  620.— D. 
A.  8.311.— V.  mprà,  u.  ! 

§  6. — Responsabilité  des  agens  de  change. — Op- 
positions.— Poursuites. 

NOTIONS    GÉX&BALBS. 

106.  —  Les  agens  de  change  sont,  en  certain 

i  s  o:  en  1-  ont  faites  pour 

leurs  dieu-,  i  yonsabilité  sont  déai- 

gnés  sous  le  nom  de  faits  de  charge,  et  donnent, 
comme  nous  Parons  dit  plus  haut,  n.  5_' 
privilège   sur   le  cautionnement    de     l'agent    de 
change,  pour  h  réparation  u'il 

aura.it  pu  or  -a   faute  ou  ni  - 

ictions. 
.  -Ainsi ,  transferts  de  renl 

PÉI  'i  ,  l1  il  de  la  \. 

trai  -  rne  l'identité  du  pro- 

priétaire rendeur,  la  \ 

pièces  produites.  (  Arr.  M  prair.  an  10,  art.  16.) 
— Toute;  i  action  en  garantie  ne 

04  e  que  p  ir  le  propru  r  un 

box  transfert  ,  et  non  par  l'acquéreur  de  bonne 
foi,  qui  i:e  pourant  être  évincé  qœ  si  on  lui  rem- 
bourse le  prix,   n'a  aucun  tort  a  soufl'n.. 
couséque    l  aucune  répétition    a  ev  reer.     i  . 
an.  1180,  Mollot,  n.  865.)— IV  sou  côté,  Pi 
de  change  a  no  recours  i  ontre  le  \.  ndeur  auteur 
ou  complice  du  faux.  Mais  il  est  sans  recours  con- 
tre le  trésor;  JbiJ.) 

1US  —  La   garantie  de  l'agent  de  chai 
raison  de  la  valid  le  d'un  transfert  de  rentei 
PÊtat,  n'a  lien  que  pendant  cinq  ans,  a  partir  uj 
la  déclaration  de  transfert.  (Arr.  '21  prair.  an  10, 
art.  16.) — Lit  celte  prescription  n'est  interrompue 
ni  par  la  minorité  de  celui  qui  doit  exercer  le 
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recours  en  garantie ,  ni  par  aucune  autre  cause. 
(Mollot,  n.  370.)— V.  infrà,  n.  139. 

109.— Ou  a  vu  suprà ,  n°  8,  qu'il  est  défendu 
aux  agents  de  change  de  faire  le  transfert  de  rentes 
sur  l'Etat,  appartenant  à  des  incapables,  tels  que 
des  mineurs  ou  des  interdits.  L'agent  de  change 
est  dans  ce  cas  responsable ,  mais  pourvu  que 
l'inscription  ait  pu  l'avertir  de  l'incapacité  du  ti- 
tulaire. —  H  en  faut  dire  autant  des  actions  de  la 
banque  de  France,  et  même  de  toutes  valeurs 
particulières  qu'il  aurait  été  chargé  de  vendre  ou 
de  négocier. 

110. — Dans  les  transferts  d'actions  de  la  banque, 
l'agent  de  change  garantit  la  sincérité  de  la  décla- 
ration du  propriétaire  par  laquelle  s'opère  le  trans- 
fert. (Dec.  16  janv.  1808 ,  art.  4.) 

111. — Les  agens  de  change  sont  encore  respon- 
sables de  la  vérité  de  la  dernière  signature  des  let- 
tres de  change  ou  autres  effets  qu'ils  négocient. 
(Arr.  27  prair.  an  10,  art.  14.)— Lorsque  la  der- 
nière signature  d'une  lettre  de  change  se  trouve 
fausse,  le  véritable  propriétaire ,  que  le  faux  a  dé- 
pouillé, a  un  recours  contre  l'agent  de  change 
vendeur.  (Mollot,  n.  373.)  —  Dans  le  même  cas, 
'agent  de  change  acheteur,  qui,  attendu  la  faus- 
seté de  la  lettre  de  change  ou  de  l'endossement, 
n'a  pu  en  loucher  le  montant,  a  un  recours  contre 
l'agent  de  change  vendeur.  (Ibid.) 

112.  —  Mais  lorsque  les  parties  ont  traité  di- 
rectement ensemble,  et  que  les  agens  de  change 
n'ont  servi  que  d'entremetteurs ,  la  garantie ,  à 
raison  de  la  fausseté  de  la  dernière  signature 
d'une  lettre  de  change,  n'a  plus  lieu.  (Mollot, 
n.  375.) 

113.— 'La  responsabilité  de  l'agent  de  change, 
relativement  à  la  dernière  signature  d'une  letire 
de  change  ou  billet  à  ordre  ,  n'est  pas  soumise  à 
la  même  prescription  que  la  responsabilité  rela- 
tive aux  transferts  de  rentes  sur  l'État.  (Mollot, 
n.  379.  )  Il  semble  dès  lors  qu'elle  doive  durer 
trente  aus,  àmoinsquele  porteur  de  l'effet,  ayant 
lui-même  encouru  quelque  prescription  ou  dé- 
chéance (  Cod.  com. ,  189) ,  ne  soit  devenu  sans 
intérêt  à  recourir  sur  l'agent  de  change. 

114.  —  Il  n'y  a  de  recours  possible  contre  l'a- 
gent de  change ,  vendeur  de  billets  au  porteur, 
reconnus  faux  après  leur  livraison  ,  qu'autant 
que  ces  billets  se  trouvent  numérotés  et  désignés 
de  manière  à  ce  que  l'identité  puisse  en  être  éta- 
blie   (Mollot,  n.  377.) 

115. — L'agent  de  change  est  encore  responsable 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre  perdus  ou  volés ,  à 
raison  delà  négociation  qu'il  en  a  faite,  si  la  der- 
nière signature  de  ces  billets  est  fausse.  (Viol lot, 
n. 282.)— Mais  il  n'encourtaucunereponsabilité, 
si  les  litres  ou  effets  sont  au  pointeur  (ibid.) 

116.— Chaque  agentde  change  devant  avoir  reçu 
de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend  ,  ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète ,  est  res- 
ponsable de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il 
a  vendu  ou  acheté.  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  13.) 

117.— De  ce  que  les  négociations  des  agens  de 
change  sont  secrètes,  il  en  résulte  que  seuls  ils  ont 
le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  marché 
qu'ils  ont  conclu  pour  leurs  clients  innommés;  de 
telle  sorte  que  le  vendeur  et  l'acheteur  n'ont  eux- 
mêmes  aucune  action  l'un  contre  l'autre.  {V. Effets 
publics,  §  3.)  —  Il  eu  serait  autrement,  si  les 
parties  avaient  consenti  à  être  nommées  :  elles 
auraient  une  action  Tune  contre  l'autre,  et  n'uu- 
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raient  pais  contre  l'agent  de  change  que  l'action  du 
mandant  contre  le  mandataire.  (Mollot,  n.183.) — 
Mais  dans  ce  cas  ,  il  faut  que  l'agent  de  change 
justifie  qu'il  avait  pouvoir  de  nommer  ses  clients. 

118. — Les  agens  de  change  sont  réciproquement 
responsables  les  uns  envers  les  autres  de  la 
livraison  et  du  paiement ,  lors  même  que  le 
marché  est  à  terme.  —  Néanmoins,  l'agent  de 
change  qui  a  nommé  à  son  client  le  confrère  avec 
lequel  il  traite,  n'est  pas  garant  de  la  solvabilité  de 
ce  dernier.  (Mollot,  n.  355  et  356.) 

119. — En  général  ,  le  client  d'un  agent  de 
change  n'a  aucun  recours  contre  l'agent  de  change 
avec  lequel  celui-là  a  traité  :  le  recours  n'appar- 
tient qu'à  l'agent  de  change  qui  a  souffert  de 
l'inexécution  du  traité.  (Mollot,  n.  361.) 

1 20. — Les  agens  de  change  sont  responsables  de 
la  non  -  consommation  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre,  de  leur  opération,  sauf  le  délai 
nécessaire  au  transfert  de  rentes  ou  autres  effets 
publics  dont  la  remise  exige  des  formalités.  (Arr. 
27  prair.  an  10,  art.  13.)  — Pour  Paris,  ce  délai 
est  fixé  à  cinq  jours  par  une  délibération  de  la 
chambre  syndicale  des  agens  de  change. — V 
suprà,  n.  83;  V.  aussi  infrà,  n.  140. 

121.  —  Lorsque  l'un  des  agents  de  change  qui 
ont  conclu  un  marché  laisse  passer  le  délai  légal 
sans  l'exécuter,  l'autre  agent  de  change  lésé  par 
ce  retard,  est  libre  de  refuser  la  consommation  de 
la  négociation,  en  prévenant  le  syndic,  ou  l'un  de 
ses  adjoints,  ou  de  l'exiger,  en  vendant  ou  achetant 
l'objet  de  la  négociation,  par  leur  entremise,  pour 
le  compte  de  la  partie  en  retard  et  aux  risques  de 
l'agent  de  change,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  ses  commettans.  (Délib.  de  la  ch.  synd.  du 
10  fruct.  an  10,  approuvée  le  28;  Mollot,  n.  223.) 

122. — Un  agent  de  change  n'est  pas  responsable 
comme  agent  de  change  ,  et  par  suite ,  n'engage 
pas  son  cautionnement,  en  vendant  une  inscrip- 
tion de  rente  mise  à  son  nom,  mais  achetée  à  un 
de  ses  clients,  lorsque  cet  achat  a  eu  lieu 
dans  le  but  de  faire  des  opérations  de  reports 
au  profit  du  client.  (Mollot,  u.  396.)  —  Il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  régulières  des 
agens  de  change  de  faire  valoir  les  fonds  que 
leurs  clients  veulent  placer  en  reports  au  moyen 
d'acha'.s  successifs  et  de  liquidations  mensuelles. 
(Mollot,  ibid.)  Un  agent  de  change  n'est  donc  pas 
responsable  à  raison  de  ces  opérations.  — V.  Re- 
ports et  infrà,  n.  152. 

123. — Ceux  qui  ont  des  garanties  à  exercer  sur 
le  cautionnement  d'un  agent  de  change,  sont 
admis  à  faire  sur  ce  cautionnement ,  des  oppo- 
sitions motivées,  soit  directement  au  trésor,  soit 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce.(L.  25  niv. 
an  13,  art.  2.) 

124. — L'original  des  oppositions  faites  sur  le 
cautionnement  soit  au  trésor,  soit  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  doit  y  rester  déposé  pen- 
dant 24  heures  pour  être  visé.  (Ibid.) 

125. — A  défaut  de  titre,  l'opposition  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil ,  rendue  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  557  du  Code  de  procédure.  (  Mollot, 
n.  401.  ) 

126. — Lorsqu'il  s'agit  des  prêteurs  des  fonds  du 
cautionnement ,  la  déclaration  faite  à  leur  profit 
au  trésor  à  l'époque  de  la  prestation,  tient  lieu 
d'opposition  ,  pour  leur  assurer  l'effet  du  privi- 
lège de  second  ordre.  (  L.  25  niv.  an  Î3jart.  4-) 
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527.— Outre  le  cautionnement,  te  prix  de  l'of- 
fice est  souvent  affecté,  après  la  faillite  de  l'agent 
de  change  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
aux  créanciers  privilégiés  pour  faits  de  charge. 
(MoIlot,n.  386.) 

428.— Indépendamment  de  leur  responsabilité 
pécuniaire ,  les  agents  de  change  sont  encore  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps ,  soit  entre  eux  , 
soit  à  l'égard  de  leurs  cliens  ou  autres,  pour  toutes 
les  obligations  qui  résultent  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  ^Mollot,n.  457.) 

JURISPRUDENCE. 

129. — Los  agent  de  change  sont  personnellement 
responsables  du  paiement  du  prix  des  effet*  publics 
qu'ils  ont  achetés  pour  leurs  cliens,  ou  de  la  diffé- 
rence résultant  des  reventes  faites  sur  eux  à  défaut 
de  paiement  du  prix. 

Si  les  effets  achetés  par  les  agens  de  change  ne 
sont  pas  pavés  par  leurs  cliens,  ce  défaut  de  paie- 
ment, dont  ils  sont  responsables  (étant  une  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions)  ,  est  un  fait  de  charge 
pour  lequel  les  fonds  de  leur  cautionnement  sont  af- 
fectés par  privilège. 

Uelaie.— 20  mai  1810  —  Paris.— S -V.  11  2  25—  D.  A. 
1.326. 

130. — L'agent  de  change  par  le  ministère  duquel 
a  eu  lieu  un  transfert  de  rente,  inscrite  sur  le  grand- 
livre,  est  responsable  de  la  validité  de  ce  transfert, 
non-seulement  vis-à-vis  du  trésor,  mais  encore  vis- 
à-vis  de  l'ancien  titulaire  de  la  rente  transférée. 
t^Arr.  du  27  prair.  an  10,  art.  16.) 

Le  trésor  public  —  25  janv.1833  — Paris.— S-  V.  33. 2.  il  u. 
—I).  P.  33.2.S7. 

131.  —  Le  défaut  de  livraison,  par  un  agent  de 
change  ,  de  rentes  qu'il  s'est  obligé  de  livrer,  con- 
stitue un  fait  de  charge,  et  donne  lieu  au  privilège 
sur  le  cautionnement  ,  encore  même  que  l'agent  de 
change  qui  est  en  retard  de  livrer  ait  contracté,  non 
avec  son  propre  client ,  mais  avec  un  autre  agent  de 
change  ,  ou  le  client  de  ce  dernier. 

Pern.t  —29  uni.  an  12— Paris. — S-V. 11  2.152  — D.  A. 
1.323. 

132*. —  Réciproquement  un  agent  de  change  aac- 
tion  directe  contre  son  client,  relativement  a  l'exé- 
cution d'une  négociation  d'effets  publics  faite  par 
son  entremise. 

Soabciraa. — 13  fruct.  an  13  —  Paris. —  .S.-V.  21.  2  317 
— D.  A.  1.325. 

133. — Les  agens  de  change  ont  qualité  pour  in- 
lenler,  en  leur  nom,  des  actions  devant  les  tribu- 
naux ,  à  raison  des  négociations  par  eux  faites  pour 
leurs  cliens  innoninu  s. 

Delalie.— 2'J  mai  18IG.— Paris — S.-V.  112  25—  1). A. 
1.326. 

134. — L'agenI  de  change  qui  désintéresse  le  client 
pour  lequel   il  a  acheté  des  rentes .   peut  agir  en 

son  nom  personnel  contre  le  vendeur  en  retard  de 
.i\rer. 

l'.irot. —  29  mess,  nu  12 —Paris —S.-V.  U. 2.152. —  D. 
A    1  323. 

135.  —  Lorsque  celui  qui  a  chargé  un  agent  de 
change  d'acheter  en  son  nom  des  effets  publics,  est 

en  retard  de  prendre  livraison  de  ces  effets,  l'agent 
n'échange  qui  les  a  revendus  pours'acquitter  envers 
les  vendeurs,  a  une  action  en  garantie  contre  son 
client  ,  à  raison  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  eelnî  de  la  revente. 

Mrne .— 9  juin  1836  —  Paris.— S  Y.  37.2  85— U.  P  36. 
2    126. 

136. — De  mime  lorsque  celui  qui  i  chargé  un  agent 
i\c  change  de  vendre  m  son  nom,  des effeta  publies, 

est  en  retard  de  livrer  ces  efl'ol» ,  l'agent  de  change 
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qui  en  a  acheté  d'autres  pour  remplir  ses  engage- 
mens  ,  a  ,  comme  tout  autre  mandataire,  son  recours 
en  garantie  contre  le  commettant.  —  Mais,  en  ce 
cas  ,  l'agent  de  change  n'a  pas  la  voie  de  contrainte 
par  corps. 

Fissoui  —  13    fruct.    an  13—  Paris—  S-V.  5  2  276.— 

D.  A.  1  325. 
137.  — L'agent  de  change  qui  a  reçu  des  effets 
de  commerce  pour  les  négocier,  ne  peut  pas  ,  au 
préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  et  lorsque  ce- 
lui dont  il  tient  ces  billets  est  tombé  en  faillite,  en 
retenir  le  montant  pour  se  paver  de  ce  qui  lui  est 
dû. 

Gallot.— 24  mai  1808.— Paris.— S-V.  S  2.197.  — D.  A.8. 

70. 
138. — Un  agent  de  change  doit  être  considéré 
comme  dépositaire,  relativement  au  prix  de  la  vente 
d'effets  par  lui  opérée  ;  en  conséquence,  il  ne  peut 
opposer  en  compensation  avec  ce  prix ,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  celui  qui  l'a  chargé  d'effectuer 
la  vente.  (Cod.  civ.,  1293.) 

LaHied.— 7  mai  1832.— Pans —S-V.  32.2.552.— D.P.  33. 

2.21. 
139. — La  prescription  de  cinq  ans  établie  au  pro- 
fit des  agens  de  change  ,  à  raison  de  la  garantie  par 
eux  due  de  la  validité  des  transferts  de  rente  opérés 
par  leur  ministère,  est  opposable  à  l'action  récur- 
soire  intentée  contre  eux  par  le  trésor,  bien  que  ce- 
lui-ci n'ait  été  lui-même  actionné  qu'après  l'expira- 
tion des  cinq  ans.(Arr.  du  27  prair.  an  10,  art.  16; 
Cod.  civ.,  2257.) 

Le  trésor  public —25 janv.  1833— Paris  — S-V.  33.2. 

410— D.P.  33  2  87. 
140. — L'arrêté  de  la  chambre  syndicale  des  agens 
de  change  de  Paris  ,  du  10  fructidor  an  10,  qui  fixe 
à  cinq  jours  le  délai  dans  lequel  doivent  être  termi- 
nées les  opérations  relatives  au  transfert  des  rentes, 
n'est  obligatoire  que  pour  les  agens  de  change  eux- 
mêmes  :  il  n'est  pas  obligatoire  pour  les  cliens  for- 
cés d'employer  leur  ministère.  —  En  conséquence  ,  $ 
ceux-ci  conservent  leur  privilège  sur  le  cautionne- 
ment de  l'agent  de  change,  bien  qu'ils  aient  laissé 
passer  le  délai  tic  cinq  jours  sans  réclamer  leurs 
fonds  ou  leurs  titres  ;  un  tel  privilège  ne  peut  s'é- 
teindre que  de  l'une  des  manières  indiquées  par  l'art. 
1234,  C.  civ. 

Syndic  Ro^er.— 14  juillet  1829.— C.  Rej.—  Paris.— S-V. 

29  1.324— D  P.  29.1  303. 
ML— Ragonltera. — Ijuill.  1828.—  Paris— S-V. 28  2.310. 

— D.P.  28  2.180 
141. — La  résolution  d'un  marché  à  terme  d'effet» 
publics  ne  peut  être  demandée  par  l'acheteur,  con- 
tre l'agent  de  change  pour  di  faut  de  li\  raison  à  l'é- 
poque fixée,  >i  ee  défaut  de  livraison  n'a  pour  cause 
que  le  défaut  de  paiement  de  la  part  de  l'acheteur. 
y.,\„,..__<)  j,,;,,  1S3G.— Paris .— S-V. 37  2  85  —  1>.P  36  2. 

126. 
142.  —  La  somme  remise  à  un  agent  de  change  par 
son  client  à  valoir  sur  le  prix  d'effets  publies  ache- 
ta I,  ne  peut  être  considérée  comme  des  arrhes  dont 
la  perte  autoriserait  le  client  à  se  dégage*  du  mar- 
ché. 

Mène— 9  juin  1836,— Paris.— S-V.  37.2  85 — D.  P.  36.2. 
126. 

143. — L'agent  de  change  suffisamment  nanti  , 
qui,  ayant  reçu  l'ordre  d'acheter  îles  effets  publics, 
ajourne  cet  achat  pour  demander  une  confirmation 
de  Tordre,  sous  prétexte  qu'un  événement  ultérieur 
a  pu  modifier  la  résolution  du  mandant,  est  responr 
sable  envers  ce  dernier  d»  s  pertes  qui  peinent  re» 
sulter  de  cet  ajournt  ment .     I  .  ii\.,  1964,  1985.) 

Cette  conduite  de  l'agent  de  change,  alors  même 
qu'elle  serait  reconnue  n'avoir  été  inspirée  «pie  par 
un  sentiment  de  sollicitude  honorable^  constitue 
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une  faute  que  son  auteur  est  tenu  de  réparer.  (C. 
civ.,  1991,  1992.) 

En  déclarant  le  mandataire  responsable  des  per- 
tes occasionnées  par  l'inexécution  du  mandat,  la  loi 
|  »  du  fait  le  soin  d'apprécier  l'étendue 

cette  appréciation  étant  dans  leurs 
attributions  exclusives,  ne  peut  donner  ouverture  à 

cassation. 

Vamlermarcq.— 19  fév.lS35.— C.Rej  —  Paris.—  S-V.35.1. 
518.— O.P.  35  1.172. 

144.  —  L'agent  de  change  qui  prête  son  ministère 
au  tranfert  d'une  inscription  sur  le  grand-livre  , 
sans  s'assurer  de  la  capacité  du  vendeur,  encourt 
une  responsabilité  telle,  que  si  le  transfert  se  trouve 
avoir  été  fait  sans  capacité,  il  est  passible  d'une  in- 
demnité équivalente.  (C.  civ.,  513;  L.  28  flor.  an  7, 
art.  6.) 

Debussy.— 24  janv.  1825.— Paris.— S- V.  25.2.34G. 
>é  par  l'arrêt  suivant: 

1 55. — Les  agens  de  change  qui  prêtent  leur  mi- 
nistère pour  le  transfert  d'une  inscription  sur  le 
grand-livre,  ne  répondent  pas  de  13  capacité  de  leurs 
cliens,  mai  bien  de  leur  identité,  de  la  vérité  de 
leur  signature  et  de  celle  des  pièces  produites. — En 
conséquence ,  ils  ne  peuvent  être  recherchés  sous 
prétexte  que  l'individu  qui  a  consenti  le  transfert 
était  incapable  de  contracter. 

Vandermarcq. — 8  août  1837. — Cass. — Paris. — S-V. 27.1. 
425— O.P.  27  1.455. 

116. — Lorsque  ,  sans  autorisation  de  justice  ,  un 
agent  de  change  négocie  des  capitaux  appartenant 
à  un  interdit,  sa  responsabilité  est  réglée  ,  non  par 
les  lois  relatives  aux  agens  de  change  et  à  leurs  obli- 
gations ,  mais  par  les  lois  sur  la  gestion  d'affaires 
(negotiorum  gestor). — Ainsi,  l'agent  de  change  ré- 
pond en  ce  cas,  non  seulement  de  son  dol  ou  de  sa 
fraude,  mais  encore  du  plus  léger  manque  de  soins 
et  de  précautions. 

Dugnmin. — 3  bruin.  an  11. — C.  Rej. —  Lyon. — S-V.  3.1. 
'58— D.  A.  1.325. 

147. — Les  engagemens  de  commerce  qu'un  agent 
de  change  contracterait,  contre  la  prohibition  de  la 
loi,  ne  le  soumettraient  pas  moins  à  la  contrainte 
par  corps  pour  l'exécution  de  ces  engagemens. 

Picard  et  Trepsat. —  19  avril  1836. —  Bordeaux. — S-V. 
362.421.— D. P.  37.2.43—  V.  suprà,  ».  26. 

148. — La  disparition  d'un  agent  de  change  auto- 
rise la  liquidation  immédiate  des  opérations  à  terme 
passées  entre  lui  et  ses  collègues,  et  la  disposition 
par  ces  derniers,  pour  leur  propre  compte,  des  ef- 
fets qu'ils  lui  avaient  vendus  :  cette  liquidation  et 
cette  disposition  des  effets  est  opposable  même  aux 
tiers  dans  l'intérêt  desquels  l'agent  de  change  avait 
opéré. 

rrauchessin  — 16  mars  1833.— Paris.— S-V.  33.2.652. — 
D.  P.  33.2.175. 

149. — Le  privilège,  pour  faits  décharge,  sur  le 
cautionnement  des  agens  de  change  a  lieu  pour  le 
transfert  des  fonds  étrangers  cotés  à  la  Bourse  ,  de 
même  que  pour  le  transfert  des  fonds  français. 

Syndic  Roger.— 14  juillet  1829.— C.  Rij  —  Paris.—  S-V. 
29.1.324.— D  I-  29.1.303. 

150. — La  réception  par  un  agent  de  change  ,  en 
vertu  du  mandat  de  son  client,  des  arrérages  de  ren- 
I  rat  il  a  opéré  le  transfert ,  n'est  point  un  fait 
't"g<;,  qui  puisse  donner  lieu  à  privilège  sur  le 
cautionnement  de  l'agent  de  change.  —  Mais  il  en 
est  autrement  de  l'inexécution  par  l'agent  de  chan- 
ge, du  mandat  à  lui  donné  de  procurer  avec  les  ar- 
rérages de  rentes  ainsi  reçus,  des  traites  sur  l'étran- 
ger :  c'est  là  un  fait  de  charge  qui  attribue  privi- 
lège au  mandant  pour  le  remboursement  des  fonds 
confiés  à  l'agent  de  change. 

Ijodici  Laitier.  — 15  avril  1833.^Paris.— S-V. 33.2  193. 
— D.  P.  33.2.201. 
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151. —  Le  défaut  de  restitution,  par  un  agent  de 
change  ,  des  fonds  qu'il  a  reçus  d'un  tiers  pour  une 
opération  confiée  plus  à  Y  homme  qu'à  l'agent  de 
change,  et  singulièrement  pour  les  jouer  à  la  Bour- 
se, à  profit  commun  ,  ne  constitue  pas  un  fait  de 
charge  donnant  lieu  au  privilège  sur  le  cautionne- 
ment. 

Slinonet.— 19  déc.lSll.— Paris.— S-V.  14.2.160.— D.  A. 
1.324. 

152. — Le  capitaliste  qui  a  fait  habituellement  des 
opérations  à  la  Bourse  (tels  que  des  reports  men- 
suels, en  se  dessaisissant  de  ses  fonds,  sous  le  nom 
de  son  agent  de  change),  opérations  qui  néces- 
sitaient des  comptes  courans  avec  chance  de  perte9 
ou  de  bénéfices  à  la  fin  de  chaque  mois,  n'est  pas  ré- 
puté avoir  simplement  usé  du  ministère  obligé  de 
l'agent  de  change  pour  l'achat  d'effets  publics;...  il 
peut  être  déclaré  sans  privilège  sur  le  cautionne- 
ment et  le  prix  de  la  charge  de  l'agent  de  change  en 
faillite  :  la  perte  qu'il  éprouve  dans  ce  cas  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  fait  de  charge,  mais 
bien  comme  la  conséquence  de  la  confiance  volon- 
taire qu'il  a  accordée  à  l'agentde  change  hors  l'exer- 
cice légal  de  ses  fonctions. — 11  en  serait  de  même  , 
alors  qu'il  s'agirait  d'une  somme  dont  le  capitaliste 
aurait,  en  dernier  lieu,  expressément  ordonné  l'em- 
ploi en  achat  de  certains  effets  publics,  s'il  ne  prou- 
vait pas  qu'au  moment  où  l'ordre  a  été  donné,  l'a- 
gent de  change  n'avait  pas  déjà  détourné  les  fonds 
qui  étaient  laissés  à  sa  disposition,  et  qui  devaient 
être  employés  à  cet  achat. 

Freconnet.—  10  mai  1827.— C. Rej.—  Paris.— S-V.  27.1. 
539.— D.  27.1.238.— V.  suprà,  n.  122. 

§  7. — Droits  de  commission  des  agens  de  change, 
— Action  à  raison  de  ces  droits. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

153. — Les  agens  de  change  ont  droit  à  des  ho- 
noraires, autrement  dits,  droits  de  commission, 
à  raison  des  opérations  qui  leur  sont  confiées. — 
Suivant  l'arrêté  du  29  germ.  an  9,  art.  13,  les 
droits  de  commission  et  de  courtage  devaient  être 
fixés  par  un  arrêté  du  gouvernement,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  qui  devait  consulter,  à 
cet  effet,  les  tribunaux  de  commerce  des  villes  où 
il  est  établi  des  bourses,  et  le  préfet  du  départe- 
ment.— Provisoirement,  les  usages  locaux  de- 
vaient être  suivis. 

154- — Pour  les  agens  de  change  de  Paris,  un 
tarif  a  été  dressé  et  légalement  approuvé  le  26 
mess,  an  10. — Mais  une  délibération  de  la  cham- 
bre syndicale,  du  9  janv.  J  81 9,  l'a  considérablement 
modifié. — Suivant  cette  délibératiou,  les  agens  de 
change  de  Paris  ne  peuvent  percevoir  moins  d'un 
huitième ,  ni  plus  d'un  quart  pour  cent ,  pour  cha- 
que opération  au  comptant  ou  à  terme  dont  ils 
sont  chargés,  ainsi  que  sur  les  négociations  des 
lettres  de  change, — Dans  l'usage,  ils  ne  perçoi- 
vent qu'an  huitième  de  franc  pour  cent  fr.,  c'est- 
à-dire  1  fr.  25  cent,  pour  mille. — Il  ne  leur  est  pas 
permis  de  percevoir  moins,  a  peine  de  censure, 
suspension,  ou  même  de  destitution  (mêmedélib.). 

155 — Dans  les  autres  places  de  commerce,  il 
existe  des  tarifs  particuliers  adoptés  par  l'autorité. 

156. — Le  droit  de  l'agent  de  change  se  calcule 
non  sur  la  valeur  nominale  des  effets ,  mais  sur  le 
produit  de  la  négociation.  (Délib.  de  la  ch.  synà. 
des  9  nov.  1822  et  8  juillet  1824.) 

157. — Dans  les  opérations  de  change ,  chacun 
des  contractans  doit  acquitter  les  droits  par  moi- 
tié, à  moins  que  l'usage  local ,  ou  les  conventions 
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îles  parties  n'en  aient  autrement  disposé.  (Pardes- 
sus, n.  127.) 

458. — Les  agens  de  change  ne  peuvent  exiger 
Dî  recevoir  aucune  somme  au-delà  des  droits  qui 
?eur  sont  attribués  par  le  tarif,  à  peine  de  concus- 
sion. Arr.  27  pràir.  an  10,  art.  20.  —Ils  ne  peu- 
rent  non  plus  exiger  aucun  droit,  à  ruisen  des 
opérations  illicites  auxquelles  ils  ont  prêté  leur 
ministère.  (Mollot,  n.  246.) 

159. — Les  agens  de  change  ont  la  faculté  de  >e 
faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consommation 
de  chaque  négociation,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils 
fou  missent,  de  trois  mois  en  trois  mois,  ci 
cia  tions  faites  par  leur  entremise,  aux  banqui 
nég  ocians  ou  autres  pour  le  compte  desquels  ils 
les  ont  faites.  (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  20.  ) 

160. — Dans  ks  achats  et  ventes,  il  est  d'usage 
que  l'agent  de  change  perçoive  son  droit  sur  les 
fonds  qu'il  reçoit  pour  acheter,  ou  sur  ceux  qu'il 
touche  après  avoir  vendu. 

ICI. — Les  agens  de  change  n'ont  aucun  privi- 
lège pour  le  paiement  de  leurs  droits.  (  Mollot, 
n.  414.  )  —  Leur  action  contre  leurs  cliens  ne  se 
prescrit,  comme  toutes  les  actions  personnelles, 
que  par  trente  ans.  (Ibid.,  n.  413. > 

162. — L'agent  de  change  qui,  pour  avances  par 
lui  faites,  se  trouve  créancier  de  son  client,  peut 
faire  tous  actes  conservatoires  et  d'exécution  sur 
les  effets  ou  valeurs  par  lui  achetés,  sans  pouvoir 
toutefois  prétendre  à  aucun  privilège.  —  Mais  si 
ces  valeurs  consistaient  eu  rentes  sur  L'Etat,  ce-s 
rentes  étant  insaisissables,  l'agent  de  chang 
pourrait  avoir  aucun  recours  sur  ers  valeur-.  (Mol- 
lot,  n.  153.) 

163. — C'est  devant  le  tribunal  de  commerce 
que  doit  être  portée  la  demande  d'un  agent  de 
change  en  paiement  de  ses  droits ,  lorsque  les  opé- 
rations à  raison  desquelles  ces  droits  lui  sont  dus, 
constituent  de  la  part  de  son  client  un  acte  de 
commerce.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  tribunal  ci- 
vil seul  est  compétent.  (Mollot,  n.  4440 

AGENT  DE  FAILLITE.  —V.  Faillite. 

AGIO. — C'est  la  différence  qui  existe  entre  la 
valeur  nominale  i  lie  des  monnaies 

de  différées  pays;  ou  encore  des  monnaies  d'un 
même  pays  i  n  égard  à  leur  composition;  enfin 
entre  la  valeur  de  l'argent  et  du  papier  de  com- 
merce. L'agio  est  ainsi  une  sorte  de  change  ou 
de  droit  de  change  (Y.  ce  mot),  et  il  en  prend 
i  le  nom.  —  Le  taux  de  l'agio  dépend  de  la 
r  Eté  ou  de  l'alllucnee  des  espèces  ou  du  papier 
sur  la  place  ou  s'opère  la  négociation.  L'agio  con- 
stitue une  opération  parfaitement  licite  en  elle- 
même,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  a\ec  f«- 
gioiagc  ou  \ejeu  de  bourse.  (V.  ces  mots.)  —  Ce- 
pendant on  a  quelquefois  donné  le  nom  à* agio 
à  la  perception  d'un  intérêt  excessif  ou  usuraire 
(  Dict.  de  connu,  hoc  verb.)  (ij  D'agio  on  a  fait 
agiotage,  — V.  ce  mot. 

AGIOTAGE.-  Vient  A' agio.—  V.  ce  mot.— 
C'est  le  fait  de  celui  qui,  pour  s'assurer  des  bénéfices 
dans  une  spéculation,  combine  accessoirement  des 
opérations  dont  Punique  but  est  de  maîtriser  le 

cours  de  certaines  m  reiiaudi-es,  surtout  des  effets 

(0  '^'"  "'•  tt$fÎ0,  vii  i:!  de  l'italien,  et  signifia  m 
iiir.  I.e  diviioiiiiiiirt'  df  LtCrusc*  défini  ■  el  xanuig- 

fu>,  che  ii  du,  «  rice-  tamento  dtlla  valut»  tTuna 

fo.eta,  n  quelle  d'un' ait  ic;  ot>cro  ptr  ùaratlure  la  mautla  j>(£- 
fiort  contra  migltore. 
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publics,  en  ma  faisant  subir  une  hausse  ou  une 
icmerv,  Etudes  du  droit  c  - 
mercial,  p.  439.)  2).— Sur  la  législation  répres- 
sive les  1  ois  Accaparement ,  Jeu 
de  bourse,  Marches  a  terme. 

AGRÉÉ.— V.  Tribunal  de  commerce,  S3* 

Indication  alphabétique. 

Caractère  public, V.  n.  3.  Mandataire,  1  et  s. 

Cautionnement,  4.  Ministère  forcé,  S. 

Chambre  de  sKscipl.,  5.  Minute,  7. 

Compétence,  11.  Pouvoir  spécial,  6  et*., 

veu,  16  et  s.  13  et  s.,  17. 

sit.  r<gl.,  13.  nient,  8. 

1              •     .nent,  15.  Procureur  du  roi,  8. 

11.  Successeur,  4. 

Greffier,  9.  Suspension,  12. 

Honor      es,  10.  Tribunaldecomin.,  lcts. 
Interdiction,  12. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

4#_î     ,  agréés  sont  des  hommes  de  loi,  nommés 

ou  û  Il  le  tribunal  de  commerce,  et  qui  ont 

pour  mission  de  représenter,  devant  ce  tribunal, 

ii  y  sont  en  instance,  et  d'y  défendre 

leurs  intér 

lai:,  le  ministère  des  agréés  n'est  pas  forcé 
comme  celui  des  avoués  devant  les  tribunaux  civils 
en  telle  sorte  que  les  parties  peuvent,  non  seule- 
mentse  défendre  elles-mêmes  devant  ies  tribunaux 
de  commerce,  mais  encore  s'y  faire  représenU  r 
par  d'autres  mandataires  que  par  les  ag: 
Yard,  hoc  verb.,  n.  2.) 

à — Les  agréés  n'ont  donc  aucun  caract.jic  pu- 
blic ;  seulement  ils  sont  recommandés  a  ia  con- 
Gance  des  justiciables  par  le  choix  du  tribunal  de 
commerce,  qui  peut  leur  retirer  son  agrément,  s'ils 
cessent  de  s'en  montrer  dignes.  (Kavard,  n.  4.) 

4,  —Les  agréés  qui  veulent  se  démettre  de  leurs 
fonctions,  peuvent  se  choisir  un  successeur,  qu'ils 
pré  entent  à  l'agrément  du  tribunal  de  commerce. 
— Ils  ne  sont  astreints  à  aucun  cautionnement. 

5. — Us  sout  organisés  intérieurement,  comme  si 
leur  institution  était  reconnue  légalement,  et  ont 
une  chambre  de  di  ou  syndic 

(5.— De  ce  que  les  agréés  n'ont  aucun  rar 
public,  il  suit  qu'ils  doivent  Être  munis  d'un  pou- 
voir spécial  pour  représenter  les  parties,  comme 
tous  autres  mandataires  ^Chauveau,  Comment,  du 
tarif,  t.l,  intr.  p.  140,  n.7;  Ord.  du  10  mars  1 
contra  l'avard,  n.  3];  a  moins  que  la  paitie  ne  soit 
elle-même  présente  a  l'audience.— Ce  pouvoir  qui 
peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  II 
pie  de  l'aliénation 'ou  encore  par  tete  MtoaN  s 
seing  prive),    doit  être  exhibé  au  greffier  awnt 
l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui  vtoesra  Wà 
coin.,  8*7.) 

7.— Lorsqu'une  partie  a  été  défendue  devant  le 
tribunal  de.  commerce  par  un  tiers  ^ou  un  agi 

mua  ■  euiqui,  ( 

lions,  «inploieul  p  usoutn»>i  it  coupables,  demneu: 

ux.tles  .  onseils  trom| 
|onkJ  t  lorsqu'ils  widenl 

nie.,!  ulées,  pour  l'.nr.-  da  v.ml 

u  tiescond 

icoC 
Déjà  1'""  eoocoil,  ajoutai!  Mira- 
is, u,  i|ue  .«•  ni. >t  i  -t  una  injure;   mais  it    tt'acqujert  louie 
ufemale  Je  i'agiamgt 

i  .itcc  sou  dv^n  cacolyte,  le  mon* 
po'r.9 
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il  est  fait  mention  expresse  dans  la  minute  du  ju- 
gemeut  qui  intervient,  soit  de  l'autorisation  que 
le  tiers  (ou  agréé)  a  reçu  de  la  partie  présente, 
soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  a  été  muni.  (Ord.10 
mars  1825,  art.  1.) 

8.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  et 
le  procureur  général  près  la  Cour  royale  du  res- 
sort, doivent  s'assurer  si  cette  formalité  est  obser- 
vée dans  tous  les  jugemens  rendus  entre  les  par- 
lies  qui  ont  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été 
défendue  par  un  tiers  :  ils  doivent  tenir  procès- 
erbal  du  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard. 
lb'ui. ,  art.  2.) 

9. — En  cas  d'omission  des  formalités  prescrites, 
le  ministre  de  la  justice  peut  prendre  à  l'égard  du 
greffier  telles  mesures  qu'il  appartiendra.  (Ibid. , 
art.  3.) 

10.  —  Dans  l'usage,  les  agréés  perçoivent  les 
mêmes  émolumens  que  les  avoués.  —  Ils  perçoi- 
vent même  en  outre  un  droit  pour  la  nlaidoirie. 
— V.  infrdj  n.  11. 

JURISPRUDENCE. 

11. — Un  agrée  près  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  un  officier  ministériel.  Il  ne  peut  porter  au  tri- 
bunal de  commerce  près  lequel  il  postule,  les  de- 
mandes formées  pour  frais,  contre  ses  cliens;  il  n'a 
contre  eux  qu'une  action  ordinaire. 

Delesire. — 5s.pt.  1814. — Cass. — Rouen. — S-  V.  4 1.1. 266 
— D.A.  3.362. 

12. — Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  le  droit 
de  prononcer  la  suspension  ou  l'interdiction  contre 
les  agréés  qui  se  chargent  habituellement  de  plaider 
devant  eux  :  il  n'en  est  pas  comme  des  tribunaux 
civils  contre  leurs  officiers  ministériels. 

Philippe  I....— 1er  sept.lSlS— Pau.— S-V.19.2.193  — D 
A.  11.54. 

13. — L'art.  5  Cod.  ci?,  qui  défend  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises, 
ne  permet  pas  qu'un  tribunal  prenne  une  délibéra- 
tion portant  :  «  Nous  arrêtons  provisoirement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'au- 
torité supérieure,  qu'un  mandat  donné  à  un  tiers 
pour  représenter  le  mandant  dans  toutes  affaires 
commerciales  qu'il  peut  avoir  devant  le  tribunal,  est 
uCfisamment  spécial.  » 

Rcquisit— 19  jmll.  1825— Cass— Reims S-V.  25. 1.393. 

—O.P.  25.1. 17S. 

14.— Un  postulant  auprès  d'un  tribunal  de  com- 
merce, quoique  porteur  des  pièces  d'une  partie,  ne 
peut  passer  aucun  consentement  ou  déclaration  qui 
puisse  l'obliger,  s'il  n'a  un  pouvoir  spécial. 

Tliarel. — Ier  man  1811. —  Rouen. — S-V.  11.2  233 D 

A. 5.111. 

15.— Les  frais  d'enregistrement  du  pouvoir  donné 
par  les  parties  aux  agréés  pour  les  représenter  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  sont,  comme  tous 
autres  frais,  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
(C.  pr.,  130.) 

Buffet.— 5  nov.1835— C.  Rej.— S-V.36.1.103. 

16.— Les  postulans  ou  agréés  près  les  tribunaux 
de  commerce,  peuvent  être  désavoués,  lorsque,  sans 
pouvoir,  ils  font  des  aveux  préjudiciables  à  leurs  par- 
lies.  (C.  pr.,  352.)  ' 

Marlier — 22  juin  1824.— Nîmes— S-V.25.2.1 76— D  A 
5.112. 

17. — Il  y  a  lieu  à  desaveu  contre  un  agréé,  qui, 
«ans  pouvoir  spécial,  requiert  à  l'audience  terme  et 
ut  lai  pour  une  partie  déjà  condamnée  par  défaut,  et 
qui  acquiesce  ainsi,  au  nom  de  cette  partie,  à  la 
condamnation  :  dans  ce  cas,  l'agréé  désavoué  peut 
Jtre  condamné  aux  dépens,  nonobstant,  sa  bonne 
fci.(C.  pr.,  352,  421.) 


Ma  relia  is-Dussablon.— 7fév.l824. 
—  D.  A. 5.  101. 


-Paris— S-V.25.2.19i. 


18. — Le  désaveu  contre  un  agréé  doit  être  porté 
devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal 
de  commerce  devant  lequel,  a  été  fait  l'aveu  ou  la 
reconnaissance  donnant  lieu  au  désaveu.(C.pr.,356.) 

Marlier. — 22  juin  1824—  Nîmes. —  S-V.  25-2.176.—  D 
A.  5.112. 

ALÉATOIRE  (Contrat).— Le  contrat  aléa- 
toire est  celui  qui  présente  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes ou  à  tous  les  contractans,  des  chances 
de  pertes  ou  de  bénéfices  soumises  à  des  événement 
incertains.  Le  contrat  d'assurance,  le  contrat  à  la 
grosse,  certaines  ventes,  telles  que  les  ventes  d'es- 
pérance, \esventes  à  forfait,  sontdes  contrats  aléa- 
toires. — V.  assurances  en  général,^  les  articles  re- 
latifs aux  différentes  sortes  d'assurances. — V.  aussi 
Contrat  d  la  grosse  et  Fente, 
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EN   GÉNÉRAL,  et    ARBITRAGE  FORCÉ. 

AMORTISSEMENT. 

LÉGISLATION. 

V.  Lois  «lu  6  frîin.an  8  (Créât. de  la  caisse  iFamortissem.);—' 
des  15juill.l8U,lil.6et7;20marsl813,art.8;28avrill816. 
art.  98  et  suiv.;  Ord.  22  mai  1816;  L.  25  mars  1817,  art.l 39 
et  s.,  143  et  s.;  15  mai  1818.  art.  6;  14  juill.  1819, art.  10, 
19  juill.  1820,  art.  4;  31  juill.  1821,  art.  32;  1er  mai  1822, 
art.2;  17  août  1822,  art.13;  10  mai -1 823,  art.l;  4  août  1824, 
art.l  [Fonds  on  dotation  de  la  caisse  (famort.-,—  Organisât.}', 
— 1er  mai  1825  [Mode  du  rachat; — Annulation  de  rentes  ra- 
chetées),— 13  juin  1825.  art.  1;  19  juin  1828.  art.3;  6  juill. 
1826.  art.l;  24juin  1827,  art.l;  17  août  1828,  art.2;  2  août 
1829,  art.l  (Dotation),  etc. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1. — En  général,on  appelle  amortissement.l'opé- 
ration  par  laquelle  on  éteint  le  capital  d'une  dette, 
soit  par  un  remboursement  intégral ,  soit  par  des 
paiemens  partiels,  à  des  époques  fixes  ou  périodi- 
ques.— Dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  usuel, 
l'amortissement  est  l'extinctinction  périodique  de 
la  dette  publique.  Cette  extinction  s'opère  au 
moyen  de  l'affectation  annuelle  d'un  capital  au 
rachat  d'une  certaine  quantité  de  rentes.  Ce  capi- 
tal se  trouve  annuellementaugmenté  lui-même  par 
les  arrérages  des  rentes  rachetées,  de  manière  que 
si  l'affectation  n'est  jamais  diminuée,  l'augmenta- 
tion progressive  du  capital,  au  moyen  des  intérêts 
composés,  accélère  de  jour  en  jour  l'opération. 

2. — Les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement deviennent  inaliénables,  en  ce  sens  seu- 
lement, qu'en  cas  de  transfert,  le  gouvernement  a 
un  recours  contre  le  trésor  et  le  directeur  de  la 
caisse  ;  mais  le  transfert  n'en  est  pas  moins  vala- 
ble à  l'égard  de  l'acquéreur. (L.28  avril  1816,  art. 
109;  Ord.  22  mai  181  G,  art.25.)— V. Effets  -publics. 

ANATOCISME On  appelle  ainsi  l'intérêt  de 

l'intérêt.— Y.  Intérêt,  et  Usure, 

APPEL.— V.  Arbitrage,  §  9j— Prud'hommes  ; 
—Tribunal  de  commerce,  §  4. 

APPRENTI.— APPRENTISSAGE. 

LÉGISLATION. 

V.Lois  des  19-22  juill.  1791,  tit.2,  art.l4(^/oJ  nets  com 
mises  par  des  apprentis  envers  leurs  maures); — 22  perm.  ati  tl 
(liéglem.  sur  l'apprenti ss.  et  sur  les  ateliers); — Cod.  tiv.,  1384 
Itlewonsabililè  des  maure •s\—ll/iet<  1779  (Louage  d'ouvnft) 
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mmïbid  ,2272  (Prescription);- 
—  Compétence); — Cod.  péll. 


-L.  18  nu»  I80C  [Pritti  mmet 
ail.  38G    (fol  domestique"). 


Indication  alphabétique. 


Autorisation,  V.  n.  5. 
Brevet  d'apprentiss.,  3. 
Compét.,14ets.,  19et  s. 
Congé  d'acquit,  8  et  s. 
Cultivateur,  20. 
Dommages-intérêts, 8. 
Enregistrement,  4. 
Maître,  1  et  s. 
Mineur,  5. 

NOTIONS 


Police  correctionn.,  1 I. 
Prescription,  10. 
Prud'hommsc,  16  et  s. 
Résiliation,  G. 
Responsabilité,  12  et  13. 
Tribunal  civil,  18. 
Tribunal  de  connu.,  18. 
Vol,  14. 

GÉNÉRALES. 


1.  —  L'apprenti  est  celui  qui,  en  vertu  d'une 
convention  faite  avec  un  maître,  travaille  chez  ce 
maître  pour  s'instruire  dans  la  pratique  d'un  mé- 
tier ou  d'un  art. 

2. — On  nomme  apprentissage  le  temps  fixé  par 
la  convention  et  pendant  lequel  l'apprenti  doit 
fournir  son  travail  seul,  ou  son  travail  et  de  l'ar- 
gent, au  maître  qui  se  charge  de  l'instruire. 

3.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  appelé  aussi 
brei  et  d'apprentissage,  règle  les  conventions  réci- 
proques faites  entre  le  maître  et  l'apprenti. —  Ce 
contrat  se  rédige  ordinairement  par  écrit;  cepen- 
dant ,  il  peut  résulter  aussi  de  conventions  ver- 
bales, qui,  lorsqu'elles  sont  reconnues,  doivent 
avoir  leur  effet  comme  si  elles  étaient  écrites. 

k. — Les  bre\ets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  con- 
tiennent stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières payées  ou  non,  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionuel  d'enregistrement  de  50  c.  par  100  fr. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  n.  7.  )— Lorsqu'ils 
ne  contiennent  ni  obligation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  ni  quittance,  ils  ne  sont  soumis  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  {Ibid.y  art.  68,  §.  1,  n.  14.) 

5. —  Si  l'apprenti  est  mineur,  ce  qui  arrive  le 
plus  ordinairement,  il  doit  être  assiste,  pour  con- 
tracter un  engagement  d'apprentissage,  par  ses 
père,  mère,  ou  tuteur. 

6.  —  Le  contrat  d'apprentissage  ne  peut  être 
résilié  que  par  la  volonté  commune  des  parties 
contractantes,  sauf  les  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi,  dans  lesquels  l'une  des  parties  peut  de- 
mander contre  l'autre  la  résiliation  du  traité.  Ces 
cas  de  résiliation  sont:  1°  l'inexécution  des  enga- 
gemens  pris  de  partit  d'autre;  2"  les  mauvais  trai- 
temens  de  la  part  du  maître  ;  3°  l'inconduitede  la 
part  de  l'apprenti  ;  4°  l'obligation  prise  par  l'ap- 
prenti de  donner ,  pour  tenir  lieu  de  rétribution 
pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  durée  se- 
rait jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentis- 
sage (L.  22  germ.  an  11,  art.  9.);  5*  enfin  le  service 
militaire  qui  serait  imposé  à  l'apprenti  pendant  la 
durée  de  l'apprentissage.  (L.  1er.  compl.  an  7.) 

7. — Hors  ces  cas,  le  maître  et  l'apprenti  sont 
réciproquement  tenus  d'accomplir  leurs  obliga- 
tions corrélatives. 

8. — A  l'expiration  du  temps  d'apprentissage,  le 
maître  doit  délivrer  à  l'apprenti  un  congé  d'ac- 
quit et  le  laisser  libre. — Le  maître  ne  peut,  même 
sous  peine  de  dommages-intérêts ,  retenir  l'ap- 
prenti au-delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un 
congé  d'acquit,  quand  il  a  rempli  ses  engagemens. 
Dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts,  seraient,  au 
moins,  du  triple  du  prix  des  journées  depuis  la  fin 
de  l'apprentissage.  (L.  22  germ.  an  11,  art.  10.) 

9. —  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne 
peut  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit, 
sous  peine  de  dommag^-intCrCLâ  tUYtra  le  maître 
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que  l'apprenti  aurait  indûment  quitté.  (L.22 
germ.  an  11,  art.  il.) — Y.  infrà,  n.  19  et  20. — 
Le  congé  d'acquit  est  pour  l'apprenti,  la  preu\<; 
qu'il  a  rempli  ses  engagemens  vis-à-vis  son  maître, 
et  que  celui-ci  n'a  plus  rien  ù  lui  réclamer. 

10. — Si,  outre  le  travail,  l'apprenti  s'est  engagé 
à  payer  un  prix  pour  son  apprentissage,  l'actiou 
du  maître  pour  le  paiement  de  ce  prix  se  pres- 
crit par  le  laps  d'un  an  (C.  civ.  2272),  qui  com- 
mence à  courir  à  compter  du  jour  où  l'apprenti 
est  sorti  de  chez  son  maître,  car  jusque-là  la  pré- 
sence de  l'apprenti  chez  son  maître  équivaut  en 
quelque  sorte  à  une  reconnaissance  de  la  dette. 

11. — Outre  les  effets  qui  sont  attachés  par  la 
convention  au  contrat  d'apprentissage,  il  produit, 
soit  à  l'égard  du  maître,  soit  à  l'égard  de  l'apprenti, 
certains  effets  légaux  qu'il  importe  de  rappeler. 

12. — Ainsi  le  maître  est  civilement  responsable 
du  dommage  causé  par  son  apprenti;  c'est-à-dire 
que  le  maître  est  tenu  de  réparer  ce  dommage,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  ,C.cir.l384. 
13. — Ainsi  eucore,  le  vol  commis  par  l'apprenti 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maî- 
tre, est  considéré  comme  vol  domestique.et  puni  de 
la  peine  infamante  de  la  réclusion.  (C.péu.  386.) 

14- — Quanta  la  juridiction àlaquelle  sont  sou- 
mis les  apprentis  et  leurs  maîtres,  il  faut  distinguer 
le  cas  où  il  s'agit  de  contestations  pouvant  entraî- 
ner des  condamnations  de  police,  ou  même  des 
condamnations  correctionnelles  ou  criminelles  de 
celui  où  la  contestation  est  purement  civile. 

15.  —  Au  premier  cas,  toutes  les  affaires  de 
simple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les 
manufacturiers,  fabricans  ou  artisans,  sont  por- 
tées, à  Paris,  devant  le  préfet  de  police;  devant 
les  commissaires  généraux  de  police,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis;  et  dans  les  autres  lieux,  de- 
vant le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints. — Ces  magis- 
trats prononcent  sans  appel  les  peines  applicables 
aux  divers  cas. — Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux correctionnels  ou  criminels,  l'arrestation 
provisoire  des  prévenus  peut  être  ordonnée,  et  ils 
sont  ensuite  renvoyés  devant  ces  tribunaux.  (L  22 
germ.  an  11,  art.  19.) 

16. —  S'il  s'agit  d'une  contestation  civile  entre 
un  apprenti  et  les  fabricans  ou  chefs  d'aleliers.c'est 
aux  conseils  de  prud'hommes,  dans  les  lieux  où  il 
yen  a  d'établis,  qu'il  appartient  d'eu  connaître, 
comme  conciliateurs. ^L.  18  mars  1S06,  art.  6.) 

17.  — Les  conseils  de  prud'hommes  sont  ésj  ile- 
nient  autorisés  à  juger  jusqu'à  la  somme  de  C0  fr., 
s.nis  forme  ni  frais  de  procédure  et  sans  appel,  les 
différends  à  l'égard  desquels  la  conciliation  a  été 
sans  effet*  Jbid.) 

18. — Tout  différend,  portant  sur  une  somme  su- 
périeure à  soixante  francs,  qui  n'a  [m  être  terminé 
parla  \oie  de  conciliation,  doit  être  porte  devant 
le  tribunal  de  commerce  ou  devant  les  tribunaux 
compélcns  {Ibid.  art.  'j  ;  c'est-à-dire  que  si  la 
maître  est  demandeur  et  qu'il  doive  être  réputé 
commerçant  suivant  les  distinctions  établies.  \  ' 
Actedc  commerce  .n.  ci  dessus  1 23 et  124,  l'affair»* 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce; 
que  si  au  contraire,  le  maître  étant  commerçant, 
l'apprenti  est  demandeur,  celui-ci  pourra  a  son 
choix  porter  l'affaire,  soitde\ant  le  tribunal  de 
commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil. — Si  le 
maître  n'est  pas  commerçant,  l'affaire  devra  être 
nécessairement  portée  devant  le  tribunal  civiL 
(C  corn.  6340 
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JURISPRUDENCE, 

19. — Les  commissaires  île  police  sont  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  les  contraventions  à  l'art.  12 
de  la  loi  du  22  germ.an  11,  qui  défend  aux  maîtres 
de  recevoir  chez  eux  des  ouvriers  non  porteurs  de 
livret  portant  acquit  de  leurs  engagemens  :  ce  droit 
n'appartient  qu'à  la  partie  lésée. 

Bournens.— 9  janv.  1835.— C.  llej.— S-V.  35.1.309.— D. 
P.  35.1.86. 

20.— La  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
germ.  an  11,  portant  que  nul  ne  peut,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret  constatant  qu'il  a  satisfait  à  ses 
engagemens  envers  le  maître  de  chez  qui  il  sort, 
n'est  pas  applicable  au  simple  cultivateur;  elle  ne 
concerne  que  les  manufacturiers,  fahricans  et  au- 
tres personnes  se  livrant  à  des  opérations  ou  entre- 
prises industrielles. 

Gallois.— 30  juin  1836—  C.  Rej.— Péronne.—  S-V.  36  1. 
554.— V.  aussi  suprà,  n.  9. 

APPROBATION   d'écritures.  —V.    Acte 

SOUS  SEING  PRIVÉ. 

ARBITRAGE  (en  banque).— On  appelle  ar- 
bitrage, en  matière  de  banque,  l'opération  par 
laquelle  on  détermine  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un 
paiement  d'une  place  sur  une  autre  place,  quelle 
est  la  voie  qui  peut  offrir  les  conditions  de  change 
les  plus  avantageuses.  V.  Change. 

ARBITRAGE  (en  général). — V.  Compromis. 
—Arbitre  (tiers). —  Arbitrage  forcé. 

LÉGISLATION. 

Loi  des  16-24  août  1790,  tit.  1er  (Institution  de  l'arbitr), 
tit.  10  (Trib.  de  famille);— Const.  des  3-14  sept. 1790,  tit.  3, 
ch.  5,  art.  5(Confirm.  de  l'institution); — L.  du  10  juin  1793, 
sect.  5,  art.  3  et  s.  (Arb.  forcés  en  matière  de  biens  commu- 
naux);—Const.  du  24  juin  1793,  art.  86,  87,  91  et  s.  (Arb. 
volontaires  et  publics  en  toute  matière  civ.); — L.  du  2  oct.1793 
(Communaux); — du  12  bruni,  an  2  (En/ans  naturels); — dulO 
friin.  an  2,  art.  24  et  suiv.  (Domaines  nationaux  engagés  ou 
aliénés);—  du  17  niv.  au  2,  art.  56  (Sucess.  et  partages);  — 
du  6  germ.  an  2  (  Capacité  des  arbit.); — du  9  fruct.an  2,  art.8 
et  s.  (Récusai.); — du  8  niv.  an  3  (Foies  de  recours, — Oppo- 
sition ; —  du  15  ni*,  an  3  (Questions  d'étal); — du  28  niv. 
an  3  (Régi,  du  fret); — du  9  et  du  13  thenn.  an  3  (Renvoi de 
prop.  tendant  à  la  suppression  de  l'arb.  forcé); — du  18  et  du 
28  iherm.  an  3   (Tiers  arbitres);— Const.  du  5  fruct.  an  3, 

art.  210  et  211  (Confirm., — Voies  de  recours, — Appel, Cas- 

talion)^— du  4  brum.  an  4  (Id.,  Appel);— du  9  vent,  an  4 
(Suppression  de  [arb.  forcé  en  toute  matière,  excepté  entre  as- 
iodés);— du  12  prair.  an  4  (Voies  de  recours,— Cassation); 
—du  13  brum.  an  7,  art.  12  (Timbre);— du  22  fiim.  an  7, 
art.  29,  48,  68  (Enregistrement); — Const.  du  22  frim.  an  8*. 
art.  60  (Confirm.  de  l'arb.  volontaire); — L.  du  27  vent,  an  8, 
art.  3  (Id.,  Appel;— Cod.  pr.  civ.,  art.429,  431 ,  1003  et  s! 
(Institut,  définitive); — Cod.  comin.,  art.  51  et  s.  (Arb.  forcé 
*n  matière  de  société). 

Indication  alphabétique. 

Cassât.,  107,  193,  220, 

243  et  s. 
Caution,  130. 
Citation,  91  bis. 
Clause  pénale,V.^menrfe. 
5,  98,  Commerçant,  164  et  s. 
Commiss.  rogatoire,  26. 


Action  en  null., 108,141 

177  et  suiv. 
Acquiescera.,  48,  181. 
\ction  possessoire,  31 
Amende,  21,  37,  215. 
Amiables  comp. 

106,  225  et  s. 
Appel,  32,  67,  147,  160,   Communicat.  de  pièces, 

1*3,172,  I64et  t.,  2*7       92  6«,  108. 

et  s.,  223  et  s.  Conclus.,  92,  103,  122. 

Arbitrage   force,   4,  10,  Comparut.   V.  Prorogat. 

128,  16f,,  2f>7.  Compétence,  lf,  19 et*., 

Arbitrage  volont., 6,1 64,       U  et  s.,  38  er  s.,  157 
,  ^Jf*  ej  s. ,182, 210,213,219, 

Upacite,  8,  9,  12  cl  8.     Compromib,  6,  7,   19,  26 


et  s.,  33,  34,  178. 
Contrainte  par  corps,  22, 

187,  204  bis. 
Date,  123  et  s.,  131  et  s. 
Déccs,  46,  53,  233. 
Dcclinatoire,  154. 
Défenses,  95  et  s.,  107, 

189. 
Délai,  95,153,181,201, 

212, 252  et  s.  Y.  Durée 
Délégation,  25,  44,  111. 
Délibéré,  99,  115  et  s. 
Dépens,  23. 
Déport,  45,  65  et  s. 
Dépôt,  62,132, 143  et  s., 

152  et  s. 
Dern.ress.,208,223ets. 
Divisibilité,  140, 203ets. 
Dommages-intérêts,  21. 
Double  écrit,  87. 
Durée  de  l'arbitrage,  36, 

45ets.,55ets.,79ets. 
Echange,  57. 
Effet  rétroactif,  55. 
Effet  suspensif,  202  et  s. 
Enquête,  90,  106,  110. 
Enregistrement,  74  bis, 

126  bis,  126  ter,  135, 

145,  156,   156  bis. 
Etranger,  9.12,104,114, 

175  bis. 
Erreur,  63,  239. 
Excùs  de  pouv.,  42,  178, 

186,  187,  235. 
Exécution,  24, 142  et  s., 

151,248  et  s. 
Exécut.  provis.,  249  et  s. 
Expédition,  150. 
Expertise,  90,  111. 
Faux,  242  ter,\  .Inscrip. 

de  faux. 
Femme,  9. 
Fin  de  non  recevoir,  64, 

167,  168. 
Foi,  127  et  s.,  131  et  s. 
Greffier,  174  et  s. 
Homologation,  142  et  s., 

170  et  s. 
Honoraires,  253  et  s. 
Hypothèque,  129,  169  bis. 
Incident,42,  45,  93, 232. 
Indivisibilité,V.2)iWs#*7. 
Inscription  de  faux,  54, 

78,  139. 
Instruction,  89  et  s. 
Interlocutoire^, 30, 169, 
Interprétation,  24  bis. 
Jour  férié,  112. 
Juge,  13,  17  bis. 
Juge  de  paix,  14. 
Juge  suppléant,  173. 


Jugement,  99  et  s.,  115. 
Jugement  par  défaut,  95 

et  s.,  206. 
Jugem.  prep.,  149,  169. 
Langue  française,  114. 
Lieu,  126. 
Mariage,  27. 
Matière  somm.,  203  bis. 
Mineur,  9,  233. 
.Ministère  pub.,  148. 
Minute,  146,  160. 
Motifs,  103,  106. 
Nominat.,  6  et  s.,  16  et  s. 
Nomination    d'office,    16 

ets.,230ets. 
Nullité,  V.  Act.  ennullité. 
Omission  de  prononcer, 

38,  39,  180,  190  et  s. 
Opposition,  206. 
Opposit.  àPordonn.  d'exe- 

quatur,Y.  Act.  en  null. 
Ordonnance  d'exequatur, 

142  et  s. 
Ordre  public,    18,    146, 

171,173,183,197,198. 
Partage  d'opin.,  46,  101. 
Peine,  V.  Amende. 
Péremption,  77. 
Possessoire,  V.  Act.  poss. 
Pouvoirs  (durée),  36. 
Président,  157  et  s. 
Preuve  testimon.,  76,106. 
Prise  à  partie,  222. 
Pspcéd.,89ets.,189,  246. 
Procès-verb.,94,118, 136. 
Production,  95  et  s.,  137, 

191  et  s. 
Prorogation,  79  et  s. 
Recours,176ets.,205ets. 
Récusât.,  41,  42  et  s.,  50 

et  s.,  75  et  s. 
Remise  de  pièces. 
Renonciation,     183,    196 

et  s.,  203,  228  et  s. 
Requête  civile,  192,  209, 

216  et  s.,  242  bis. 
Révocation,  47,  48,  71  et 

s.,  123. 
Signat.,100,116ets.,133. 
Société,  43. 
Solidarité,  130,  258. 
Témoins,  106,  110. 
Tierce  opposit.,  128, 14^ 

221,247. 
Tiers,  128  et  s.,  141. 
Tiers  arb.,  9, 75, 84,  102, 

155,  235  et  s.,  238. 
Transaction,  138. 
Ultra  petita,  139,  178. 
Urgence,  17  bis. 
Visa  de  pièces,  113. 
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ARBITRAGE. 

§  6. — Foi  due  aux  jugemens  arbitraux. — Leurs 
effets  entre  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers. 
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1er. —  Des  arbitres  en  général;  leur  carac- 
tère. —  Choix  et  nomination  des  arbitres,  — 
Constitution  du  tribunal  arbitral. 

KOTIONS  GÉNÉRALES. 

4.—  Les  arbitres  sont,  en  général,  des  juges 
thoisis  par  les  parties  elles-mêmes,  et  dans  cer- 
Jains  cas  par  le  juge  ordinaire,  pour  prononcer  sur 
les  contestations  qui  les  divisent. 

2. —  Dans  notre  législation  moderne,  l'arbitrage 
ou  le  jugement  par  arbitres,  est  considéré  comme 
le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  procès.  Aussi  le  vœu  du  législateur 
est-il  que  toutes  les  contestations  privées,  soient 
autant  que  possible  soumises  à  des  arbitres:  plu- 
sieurs dispositions  constitutionnelles  ou  de  lois 
fondamentales,  en  consacrant,  ix  différentes  repri- 
ses, le  droit  pour  les  citoyens  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  juges  de  leur  choix,  ont  même  dé- 
fendu qu'il  soit  porté  atteinte  a  ce  droit  par  au- 
cune loi  postérieure.  (L.  16,  24  août  1760 ,  lit.  1, 
art.  1;  Const.  du  3  sept.  1791,  cliap.  b,  ail.  5; 
du  5  fruct.  an  3,  art.  210;  du  22  frim.  an  8,  art. 
60;  L.  27  vent,  an  8,  art.  3  ;  Motifs  du  Cod.  de 
proc.  civ.,  Liv.  3.) 

3. — C'est  surtout  en  matière  commerciale,  où 
la  terminaison  des  différends  réclame  célérité,  sim- 
plicité, économie,  que  le  jugement  par  arbitres 
présente  les  plus  grands  avantages  et  doit  être  le 
plus  fréquemment  employé,  et  c'est  cette  consi- 
dération qui  a  porté  le  législateur  à  établir  l'arbi- 
trage, comme  une  juridiction  forcée  eu  matièie  de 
société  commerciale  (1). 

l\. — Ainsi,  ondistingue  deux  espèces  principales 
d'arbitrage  :  l'arbitrage  ordinaire  ou  volontaire, 
et  l'arbitrage  commercial,  force  ou  nécessaire. 

Ici,  nous  nous  occupons  de  l'ai  bitrage  ordinaire 
ou  volontaire,  qui  est  le  type  de  l'arbitrage  en  gé- 
néral, et  dont  les  régies  s'appliquent  à  toutes  les 
autres  espèces  d'arbitrage  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  réglé  par  des  dispositions  spéciales. 

Ce  qui  concerne,  f  arbitrage  force  est  traité  sé- 
parément sous  ce  mot. 

5— Dans  l'arbitrage  volontaire,  on  distingue 
encore  l'arbitrage  ordinaire  et  l'arbitrage  par 
amiables  compositeurs,  c'est-à-dire  par  des  arbi- 
tres qui  sont  dispensés  de  suivre  rigoureusement 
les  règles  et  les  formes  du  droit,  qui  jugent  ex 
œquo  et  bono,  d'après  bascules  règles  de  Vcquité. 
(C.  proc.  1019.) 

Les  règles  particulières  à  cette  espèce  d'arbi- 
trage seront  indiquées  dans  cet  article,  ebaque 

(l)  Au  moment  où  nnui  mettons  cette  feuille  sous  prime, 
un  projet  de  loi  «il  prés»  ntéaux  chambres,  pour  demander 
l'abolition  de  L'arbitrage  force.  (V.  Moniteur  tii  1 6  Armer. 
1838.)  Ouel  que  soit  le  -sort  de  ce  projet,  nous  n'en  tro)  ons 
pas  moins  devoir  conserver  ici  la  division  que  pou 
Dons  d'indiquer,  si  c«î  D'est  comme  notion  de  pratique, 
du  moins  comme  notion  de  tuoon»  —  -V.  au  surplus  la 
note  au  mot  Arbitras*  foi  et. 


fois  qu'elles  présenteront  une  différence  notable 
avec  les  règles  de  l'arbitrage  ordinaire. 

6. — La  volonté  des  partit  s  de  remettre  à  des  ar- 
bitres le  jugement  des  contestai  ons  qui  les  divi- 
sent, se  manifeste  par  un  acte  que  l'on  nomme 
Compromis,  dans  lequel  elles  exposent  l'objet  de 
leur  différend,  et  nomment  les  arbitres  auxquels 
elles  remettent  le  pouvoir  de  le>iuger.  (Cod.  nroc. 
1006.)  (1) 

7.— Cet  acte  est  soumis  à  des  règles  particuliè- 
res touchant  les  personnes  qui  peuvent  compro- 
mettre l'objet,  les  formes,  la  durée,  les  effets  du 
compromis  ;  toutes  ces  règles  sont  eiposees  sous 
le  mot  Compromis. 

8.  —En  général,  les  parties  peuvent  choisir  qui 
bon  leur  semble  pour  arbitres,  pourvu  que  ceux 
qu'elles  choisissent  ne  soient  dans  aucun  cas  d'in- 
capacité ou  infirmité  qui  les  priverait  eux-mêmes 
du  droit  ou  du  pouvoir  de  gérer  leurs  propres  af- 
faires :  absurdum  est  ut  alios  regat,  qui  se  ipsum 
gerere  ncquit. 

9.— Ainsi,  on  peut  regarder,  en  général  comme 
incapables  de  remplir  les  fonctions  d'arbitres,  les 
mineurs,  les  femmes,  les  interdits,  les  condamnés, 
etc. (Carré,  n.  3260;  Pardessus,  n.  1389.)— Cepen- 
dant fif.  de  Vatimesnil,  Encycl.  du  droit,  \°Arbit. 
n.  159  ,  pense  que  des  mineurs  peuvent  être  ar- 
bitres s'ils  ont  été  choisis  par  les  parties  nonob- 
stant cette  qualité,  et  à  raison  d'une  capacité  spé- 
ciale reconnue  par  elles. —  Par  la  même  raison, 
un  étranger  peut  être  choisi  pour  arbitre  par  les 
parties;  mais  il  ne  pourrait  être  nommé  par  uu 
tribunal  (Mongalvy,  n.  118  et  suiv.  ;  Carré, 
n.  3260.),  ou  pris  comme  sur-arbitre  par  les  arbi- 
tres partagés.— V.  inf.,  n.  12;  V.  aussi  le  mot  Ai* 
bilre  (tiers), 

10. — Le  tribunal  arbitral  peut  être  composé  de 
tel  nombre  de  juges  qu'il  plaît  aux  parties;  la  loi 
ne  leur  prescrivant  à  cet  égard  aucune  limite.  — 
Une  seule  personne  pourrait  donc  être  désignée 
d'un  commun  accord  pour  prononcer  sur  le  dif- 
férend ;  mais  le  plus  ordinairement  chaque  par- 
tie nomme  son  arbitre.  Cependant  il  convient  de 
les  nommer  en  nombre  impair,  si  l'on  veut  éviter 
les  inconvénienset  leslenteurs  qu'entraîne  un  par- 
tage, et  par  suite  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 
— On  peut  aus-i,  d'avance,  nommer  ce  tiers  arbi- 
tre pour  le  cas  où  il  y  aurait  partage,  ou  laisser 
aux  arbitres  la  faculté  de  le  nommer  eux-même>. 
— V.  ci-après  Arbitre  (tiers), 

41. — Dans  le  cas  où  les  parties  se  sont  engagées 
par  on  compromis  à  faire  juger  par  des  arbitres 
leur  différend  né  ou  à  naître,  >i  l'une  d'elles  ref ose 
de  nommer  sou  arbitre,  l'autre  partie  peut  le  faire 
nommer  par  le  tribunal  civil. — C'est  ce  qui  a  lieu 
surtout  en  matière  d'arbitrage  forcé. — V.  ce  mot 
§  1'  ;  V.  aussi  infra,  n.  16  et  suiv. 


O)'*"!"  iployer  pour  terminer  un  différend 

un  moyeu  fort  simple,  qui  tient  tout  à  l.i  fois  de  l'arbil 
et  de  la  transaction  ;  c'est  l<-      -y    • 
consiste,  de  la  pari  de  chacune  des  parties,  à  remettre  dam, 
les  nias  d'une  personne  probe  i-it, 

une  procuration  nominale,  oq  n  bU»o,  portant  pouvoir  d» 
transiger  SUT   lis  points  en  -"unes,  après  en 

■TOir  <  onfere  entre  elles,  ou  ..pies  avoir  pris  l'avis  d'à 

conseils  et  être  tombées  d'accord  snr  !«.  décision  à   rendre, 
dressent  une  transat  tîon  dans  le  sens ,', 
transaction,  s, -ion  le  besoin,  est  passée  sons  seim;  pii*,-  ou 
devant  notaire  Dans  ce  dernier  c.is.  elle  obtient  tous  le* 
i  ffets  d'un  jugement  arbitral  en  dernier  re>  i  de 

"ordonnance  \.\'tseçua<ur. 
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AilMiîUGE. 


JURISPRUDENCE. 

12.  —  Un  étranger  ne  peut  être  arbitre  o  sur- 
arbitre. 

Queffain.— 7  Qor.  an  5— Cass.— S-V.  1.1.104  —  D.  A. 
1.679. — V. cependant  sup.,n.9,  et  Arbitrage f<» ce,  n.35. 

13. — Un  juge  peut  être  choisi  pour  arbitre,  même 
dans  les  causes  qui  sont  soumises  à  la  juridiction 
du  tribunal  dont  il  est  membre. — V.  inf.  n.  17  bis. 

Schneider.— 24  juin  1812.— Trêves — S-V.  13.2.200.— 
I).  A.  1.682. 

W.— Wassans  —5  janv.1825.— -Agen.— S-V.  26.2.258.— 
I).  T.  25.2.165. 

14. — Le  juge  de  paix,  devant  lequel  les  parties 
comparaissent  pour  se  concilier,  peut  être  choisi 
par  elles  pour  arbitre  de  leur  différend. 

Wevl.— 21  déc.  1813— Colinar.— S-V.  14.2.290.— D.  A. 
1.681. 

15. — Jugé  cependant  qu'un  juge  de  paix  est  es- 
sentiellement incapable  d'être  arbitre  salarié...  du 
moins  dans  les  causes  qui  lui  sont  soumises  comme 
"uge  de  paix. 

l'arisot.— 14  mai  1829.— Paris.— S-V.  29.2.153.— D.  V. 
29.2.156.— V.  inf.,  n.  17  bis. 

16. — Le  juge  ne  peut  remplacer  par  une  nomi- 
nation d'office  les  arbitres  choisis  par  les  parties, 
tant  que  ces  arbitres  n'ont  pas  été  mis  légalement 
en  demeure,  par  une  sommation,  de  remplir  leurs 
fonctions. 
Sav.—lrr  bruni,  an  9.—- Cass.— S-V.  7.2.1061.— D.  A. 
1.686. 

17. — La  clause  d'un  traite  par  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'en  cas  de  difficulté  sur  l'exécution 
de  leurs  conventions,  il  y  sera  statué  par  des  arbi- 
tres domiciliés  dans  telle  ville  désignée,  est  attribu- 
tive de  juridiction  pour  le  tribunal  de  cette  ville 
quant  à  la  nomination  des  arbitres. — La  partie  con- 
tre laquelle  cette  nomination  d'arbitres  est  récla- 
mée, ne  peut  donc  prétendre  que  la  demande  doit 
être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile.  (C. 
proc.  59,  420.) 

Champv.— 6  fëv.1833.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  33.1.767. 
— D.'P.  33.1.253. 

17  bis. — En  matière  de  contrats  d'assurance  con- 
tenant la  clause  de  se  soumettre  à  la  décision  d'arbi- 
tres, en  cas  de  contestations  ou  de  difficultés,  la  no- 
mination de  ces  arbitres,  à  défaut  par  les  parties  de 
les  désigner,  appartient  à  la  juridiction  commer- 
ciale et  non  à  la  juridiction  ordinaire. — Un  mem- 
bre du  tribunal  de  commerce  peut,  dans  ce  cas,  être 
choisi  pour  arbitre. 

16  avril  1831  —  Bruxelles— J.  Rrux.  1831.  1.136.— V. 
stip-,  n.  13  et  suiv. 

S  2.  —  Etendue  des  pouvoirs  ou  de  la  juridiction 
des  arbitres» 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

18.— Toutes  contestations  dans  lesquelles  l'or- 
dre public  ou  l'état  civil  des  personnes  n'est  pas 
intéressé,  peuvent  être  l'objet  d'un  arbitrage  (L. 
16-24  août  1790,  lit.  1",  art.  2;  C.proc.1004),— 
V.  inf.,  n.  27  et  suiv.,  et  le  mot  Compromis,  §  1«« 
—même  celles  qui  seraient  déjà  pendantes  ou  qui 
auraient  subi  un  premier  degré  de  juridiction  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

49.  — Les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  que 
dans  les  termes  formels  du  compromis,  c'est-à- 
dire  que  sur  les  chefs  de  contestation  ou  sur  les 
objets  qui  ont  été  expressément  ou  virtuellement 
soumis  à  leur  décision. 

20.--  Us  peuvent  néanmoins  prononcer  sur 
/eur  compétence,  c'est-à-dire  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le  compro- 
mis.— V,  îw/i.n.  38  et  suiv. 
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21. — Les  arbitres  peuvent  prononcer  des  con- 
damnations à  des  dommages-intérêts,  mais  non  à 
une  amende. (Carré,  n.  3333;  Merlin,  Rep,%  v° Ar- 
bitrage, n.  10;  Favard,  t.l,  p.  202,  n.  6.) 

22.  —  Ils  peuvent  prononcer  la  contrainte  pat 
corps,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  autorisée  pa. 
la  loi.  (Carré,  n.  3327  et  3334;  contra.  Pardessus, 
n.  1404.)— V.  inf,,  n.  187, 204  bis,  elle  mot  Con> 
trahit e  par  corps, 

23.  —  Ils  peuvent  aussi  prononcer  sur  les  dé- 
pens et  même  les  liquider  (Carré,  n.  3332  )  ;  — à 
défaut  de  liquidation  par  le  jugement  arbitral,  elle 
doit  être  demandée  au  juge  qui  serait  appelé  à  le 
revêtir  de  l'ordonnance  d'exequatur, — V.  inf, ,  §  7. 

24.  — Les  arbitres  ne  connaissent  pas  de  l'exé- 
cution du  jugement  arbitral  ;  leurs  pouvoirs  ces- 
sant aussitôt  que  leur  sentence  définitive  est  ren- 
due, la  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  ce  point  appartient  au  tribunal  dont 
le  président  a  rendu  l'ordonnance  à'exequatur. 
(C.  proc.  1021.)— V.  infrd,  $  7. 

24  bis, — Ainsi  les  arbitres  ne  peuvent  interpré- 
ter ou  expliquer  leurs  jugemens  sans  un  nouveau 
compromis.  (Merlin,  Repert.,  v°  Arbitrage,!*.  13. 
Berriat,  t.  1,  p. 45,  note  26,  n.  1;  Carré,  D.3311: 
Jousse,  p.  702,  n.  16.) 

25. — Enfin,  les  arbitres  ne  peuvent  déléguer 
leurs  pouvoirs,  c'est-à-dire  remettre  à  d'autres  le 
soin  de  juger  la  contestation  qui  leur  a  été  sou- 
mise— V.  inf,,  n.  111. 

26. — Cependant  ils  peuvent  décerner  des  com- 
missions rogatoires  aux  juges  ordinaires  pour  des 
opérations  ou  des  actes  d'instruction  indispensa- 
bles au  jugement  de  la  cause.  (Carré,  compet.  civ,, 
t.  2,  p.  219. )— V.  inf,,  n.  44  et  44  bis, 

JURISPRUDENCE. 

27. — Des  arbitres  ne  peuvent  prononcer  sur  des 
questions  d'état  civil,  notamment  sur  la  validité 
d'un  mariage. 

6  pluv.  an  1 1  — Cass.— S-V.  3.1.351.— I).  A.  I  627. 

28. — Les  arbitres  ne  commettent  pas  un  excès  de 
pouvoir  en  prononçant  sur  une  question  qui  n'est 
pas  expressément  énoncée  dans  le  compromis,  si 
cette  question  est  une  suite  et  une  dépendance  né- 
cessaire de  celles  qui  y  sont  prévues. 

Moutte— 3fév.l8l7— Aix.— S-V.17.2  415.— n.A.l  794. 

29. — Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  terminer,  par  un  seul  et  même  jugement, 
toutes  les  contestations  énoncées  au  compromis, 
n'excèdent  pas  leur  mandat,  lorsqu'en  jugeant  défi- 
nitivement quelques-uns  des  points,  ils  interloquen 
les  autres. 

Ferrussac— 11  fév.1806.— C.  Rej.— Agen — S-V.7.2.787 
— D.  A.  1.748. 

30. — Si  des  arbitres,  opérant  dans  les  délais  du 
compromis,  jugent  définitivement  une  partie  du  li- 
tige, en  interloquant  sur  l'autre,  et  renvoient  le  ju- 
gement à  une  époque  placée  hors  du  délai  du  com- 
promis, le  vice  delà  disposition  interlocutoire  n'in- 
fecte aucunement  les  dispositions  définitives.  — 
Celles-ci  ne  pouraient  être  annulées  qu'autant  que 
le  compromis  aurait  dit  expressément  que  les  parties 
voulaient  être  jugées  sur  toutes  leurs  contestations 
dans  un  délai  déterminé. 
Pinihon— 6  nov. 1815.— C.Rij.—Iiimo-.— S-V.  16.1.113. 
— O.  A.  1.749. 

31. — Lorsque,  sur  une  demande  au  possessoire, 
Je  défendeur  excipe  de  son  droit  de  propriété,  que 
les  parties  conviennent  de  remettre  le  jugement  de 
leur  discussion  à  un  arbitre,  et  qu'elles  lui  donnent 
pouvoir  de  statuer  sur  tous  les  points  qui  peuvent 
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les  diviser,  l'arbitre  a  pouvoir  de  statuer  tant  au  pé- 
titoirc  qu'au  possessoire. 

Marchives.— 13  juill  1830.— Bordeaux— S-V.  30  2.363. 
—  D.  I».  30.2.281. 

32. — Lorsqu'en  appel  les  parties  renoncent  à  l'ef- 
fet du  jugemeut  de  première  instance,  et  nomment 
des  arbitres  pour  juger  la  contestation,  le  compro- 
mis est  repaie  avoir  lieu  alors  sur  le  fond  primitif 
de  l'affaire,  et  non  sur  l'instance  d'appel. 

Cbanpagnac. — 17  juill.  1  s  1 7 . —  C.  R«-j. —  Mines. — S-V. 
18  1.331  — D.   \.  1.786. 

33. — La  clause  ainsi  conçue  :  s'il  survenait  quel- 
ques difficultés  sur  l'exécution  du  présent  marché, 
on  s'en  rapporterait  à  deux  amis  communs,  ne 
comprend  pas  le  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  la 
résiliation  du  marché. 

Midy-Bou-Bnval. — 29nov.  1808.— Paris.— S-V.  9.2  28. 

—i).  \.  i.cr,4. 

34. — Des  arbitres  investis  du  droit  de  juger  les 
contestations  relatives  à  Vexécution  d'un  traité,  ne 
sont  pas  compétens  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  de  ce  traité. 

Ami  md.  Lecomte  etC'  . — 2  mai  1832. — C.  Rej. — Caen  — 
S-V.  32.1.346. 

34  bis. — Des  arbitres  auxquels  a  été  attribuée  la 
Connaissance,  non  seulement  des  difficultés  surl'ap- 
plication,  l'exécution  ou  l'inexécution  d'un  acte, 
mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourra  s'y  rapporter, 
sont  compétens  pour  prononcer  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  convention. 

M    W.itii.r.— 18  m.i  1833.— Paris.— S  V.  33.2.310. 

35.— Des  arbitres  saisis,  en  vertu  d'une  clause 
d'un  acte,  de  la  connaissance  de  difficultés  relatives 
à  l'effet  ou  à  l'exécution  de  cet  acte,  ne  doivent  pas 
se  dessaisir,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  s'est 
pourvue  devant  les  tribunaux  en  nullité  de  la  con- 
vention. 

W.ttier.— 18  mai  1 833.— Paris.—  S-V.  33.2.310. 

36. — Lorsque  des  arbitres  ont  été  investis  par  un 
compromis  du  pouvoir  de  juger  toutes  contesta- 
tions nées  ou  à  naître  entre  lespartiesà  raison  d'une 
tociété  qui  avait  existé  entre  elles,  ils  peuvent, 
après  avoir  rendu  une  première  sentence  sur  les  dif- 
ficultés qui  leur  étaient  soumises  par  les  conclusions 
des  parties,  statuer  par  une  décision  ultérieure  sur 
de  nouvelles  contestations,  pourvu  que  la  seconde 
décision  soit  rendue  dans  le  délai  de  l'arbitrage  :en 
un  tel  cas,  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  sont  pas 
épuisés  par  la  première  décision.  (C.  pr.,  1006  et 
1012;  C.  comm.,  51.) 

Puv.—  21  iiov.  1832.— G.  Rej.— I.vou.— S-V  33.1.65  — 
D.  P.  33.1.61. 

37. — Lorsque  des  parties  ont ,  par  un  compro- 
mis, consenti  à  devenir  passibles  d'une  peine,  dans 
le  cas  où  elles  retarderaient  le  jugement  arbitral,  les 
arbitres  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  juger  la  con- 
testation qui  s'élève  sur  l'application  de  cette  clause. 

Capeli». — H  juill. 1809. — Cass. — Lyon — S-V.  9.1.394. 
— U.  A.  1.701. 

88. — Les  arbitres  peuvent  connaître  eux-mêmes 
de  leur  compétence,  bien  qu'ils  n'y  soient  pal  ex- 
pressément autorisés  par  le  compromis. — Ce  n'est 
pas  là  juger  hors  des  termes  du  compromis;  le  droit 
déjuger  leur  propre  compétence  est  Inconséquence 
naturelle  du  caractère  déjuges  ,  dont  ils  sont  in- 
vestis par  les  parties. 

Rossellv  — 2K  jiiill.181 8. — C.  Rej.— Ai«.— S-V.  19.1.22. 
— D.A.  1.700. 

39. — Jugé  antérieurement  en  sens  contraire. 
Piazza  at  consorts. — 25  j.n.v.1813.—  Tui  in.— S- V.  14.2.24. 

—D.  A.  1.698. 
Id — Caffin  —  25  inar»  1808.— Paris.— S-V.  9.2.188.— D. 

A.  1.698. 

40. — Id....  Ainsi ,  lorsque  les  arbitres  diffèrent 
d'opinions  sur  leurs  pouvoirs,  ce  n'est  pas  au  tiers 


arbitre,  aussi  incompétent  pour  cet  effet  que  les  ar- 
bitres eux-mêmes,  à  vider  le  partage. — Dans  ce  cas, 
c'est  aux  juges  ordinaires,  prîvatiremeut,  qu  il  ap- 
partient de  le  dire  cesser,  en  déterminant  d'âne  ma- 
nière précise  l'étendue  et  les  bornes  du  pouvoir 
donné  aux  arbitres. 

13  déc.l80s— l'ariv— S-V.  9.2  1*9— D.A.  1  698. 

41. — Tout  incident  sur  arbitrage  volontaire, 
même  en  matière  commerciale  ,  notamment  la  de- 
mande en  récusation  d'un  des  arbitres,  doit  être 
porté  devant  le  tribunal  civil. 

Lscooabe. — 12  mai  1818.— MaU — S-V.  19.2. 103. — D.A. 
1.695. 

42. — Des  arbitres  récusés  qui  jugent  la  récusation 
excèdent  leur  mandat  :  leur  décision  est  frappée  de 
nullité,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'ensuit.  — En  ce  cas, 
les  parties  doivent  se  pourvoir  par  opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  conformément  à  l'art. 
1028,  C.  pr.  civ. 

Frémont. — 17  mai  1813.—  Paris-—  S-V.  14.2.247.— D. 
A.  1  698. 

Id. — Frémont. — 1«*  juin  1812  — Cass—  Rouen.  —  S-V. 
12  1.349  —I).  A.  1.694. 

42  bis. — De  ce  que  les  arbitres  ne  peuvent  statuer 
eux-mêmes  sur  la  récusation  proposée  contre  eux  , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  surseoira  prononcer 
sur  le  fond  du  litige,  par  cela  seul  qu'une  récusation 
leur  est  signifiée. — Dans  ce  cas  ,  et  surtout  lorsque 
la  récusation  leur  paraît  tardive  et  ne  reposer  sur 
aucune  cause  survenue  depuis  le  compromis  ,  ils 
peuvent,  en  écartant  la  récusation,  passer  outre  au 
jugement  du  fond,  puisque  ce  passé-outre  ne  fait 
nul  obstacle  au  jugement  de  la  récusation  par  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  ,  et  au  cas  d'admis- 
sion, à  ce  que  la  sentence  arbitrale  ne  soit  considé- 
rée comme  non  avenue.  (C.  proc.  ,  1014.) 

Guilhert. -1   r  Pê»r    1S37. — C.  Rej  —  Bordeaux &-1. 

37.1.537.— O.P.  1   1.389.  —  Y.  encore  sur  la  liéeusalion 
de.t    tubiiref,  i-f..  n.  50,  et  suir    7 3  et  mov. 

42  ter. — Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  le 
vice  d'excès  de  pouvoir  reproché  à  leur  décision. 

Vlcugels.— S  f,  urt   an  10  Bruxelles.— S-V.  4  2  391. 

43. — Lorsqu'une  société  civile  a  été  dissoute  par 
le  décès  de  l'un  des  associés,  la  juridiction  arbi- 
trale qui  avait  été  créée  par  l'acte  de  société,  se 
trouve  sans  pouvoir  pour  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés survenues  depuis  cette  dissolution. 

Vl.II-z. — 15  .,vr  1834.— Casa— Aix.— S-V.  34.1.650  — 
0.  P.   34.1.1  rS 

44.  —  Des  arbitres  peuvent,  apris  avoir  statué 
sur  les  questions  du  litige  à  eux  soumis,  et  les  avoir 
résolues  de  manière  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  régler 
arithmétiquement  les  calculs  qui  en  résultent,  pour 
fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'autre  , 
renvoyer   ces  parties   devant   un   notaire,    à   l'effet 

d'établir  le  compte.  —  Ce  n'est  pas  la,  de  la  part 

des  arbitres,  déléguer  leurs  pouvoirs. 

Perrod  —26  juin  1833.— C  Rej— 1  von— S-V.  33. 1. 603. 
—  D.  P.  33  1  231".. 

44  bis. — Si  dans  un  arbitrage  remis  à  la  décision 

d'un  seul  arbitre,   un  tiers,  que  celui-ci  s'était  ad- 
joint ,  v   a  participé  ,    en  prenant  part  à  la  décision 
délinive.  il  v  a  nullité  de  l'arbitrage. 
22  juin.  1831  —  i.i.-e.—  J.  Bais;'  18».  3.2S3.— v.  t„p , 
n.  25  et  2o. 

§,  3. — Durée  des  pouvoirs  des  arbitres. — Déport. 

—  Démission. —  licrocation.  —  liccusation. — 

Incident, 

notions  nfnfuif 

45. — Les  pouvoirs  des  arbitre*  durent  le  temps 
fixé  par  le  compromis.  Si  le  compromis  ne  fixe 
pas  de  délai,  la  mission  des  arbitres  M  dure  que 
trois  mois,  ;\  compter  du  jour  du  compromis.  (C. 
proc.  1007  et  1012.)— Lors  même  que  les  arbibj-es 
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seraient  obligés  de  statuer  sur  des  incidens,  les 
délais  du  compromis  ne  cessent  pas  de  courir. 
(Carré,  n.o322;  Jousse,  p.703  n.46;  Merlin,  llép., 
v°  Arbitrage  n.  15.) — V.  inf.t  n.  55  et  suiv. 

46. — Les  pouvoirs  des  arbitres  peuvent  cesser 
extraordinairement,  par  suite  d'évènemens  qui 
empêchent  l'exécution  du  compromis.  Ainsi  l'ar- 
bitrage ouïe  compromis  finit  : 

1°  Par  le  décès  d'un  ou  plusieurs  des  arbitres. 
(C.  pr.  1012.) 

2°  Par  le  refus  des  arbitres  d'accepter  la  mission 
qui  leur  est  confiée,  (lbid.) 

3°  Par  le  déport  ou  refus  d'un  des  arbitres  d'ac- 
complir la  mission  qu'il  avait  déjà  acceptée.  (C. 
pr.  1012.) — Toutefois,  les  arbitres  ne  peuvent  se 
déporter  si  leurs  opérations  sont  commencées. 
(C.  pr.  1014.)— V.  inf.  n.  65  et  suiv. 

4°  Par  Y  empêchement  d'un  des  arbitres  pour 
cause  de  maladie,  absence  ou  autrement.  (C.  pr. 
1012.)  —  Mais  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  ces- 
sent pas  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empêche- 
ment, s'il  y  a  clause  dans  le  compromis  qu'il  sera 
passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix 
des  parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restans»  (Ibid.) 

5°  Par  le  partage  d'opinions,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre. 
(G.  proc.  1120.)  — V.  Arbitre  (tiers). 

47 — Les  pouvoirs  des  arbitres  cessent  encore 
par  la  révocation.  Mais,  pendant  le  délai  de  l'ar- 
bitrage, les  arbitres  ne  peuvent  être  révoqués 
que  du  consentement  unanime  des  parties.  (C. 
proc  1008.) 

48.—  La  révocation  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite : —Expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'un  acte 
extrajudiciaire  notifié  aux  arbitres,  ou  mêmed'une 
lettre  missive;— Tacite,  lorsque  les  parties  transi- 
gent, ou  nomment  de  nouveaux  arbitres. 

49. — Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  que  les 
premiers  arbitres  auraient  rendu  depuis  l'acte  d'où 
résulte  leur  révocation,  serait  sans  effet  entre  les 
parties,  en  ce  qu'elles  seraient  réputées  avoir  re- 
noncé à  s'en  prévaloir  réciproquement.  Mais  si  le 
jugement  des  premiers  arbitres  a  été  rendu  avant 
leur  révocation ,  à  l'insu  des  parties ,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  le  jugement  est  de  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  aura  effet,  et  la 
révocation  ou  transaction  sera  regardée  comme 
non  avenue;  le  jugement  au  contraire  sera  sans 
effet,  si,  lors  de  la  révocation  ou  transaction,  il 
était  encore  susceptible  d'appel. (G. civ.  2056;  L.  7 
ff.  de  Transact.;  Merson,  p.  40,  n.  36;  Carré,  n. 
3286;  Mongalvy,  n.  180.)— V.  inf.,  n.  73  et  suiv. 
50.— La  récusation  peut  aussi  être  exercée  con- 
tre les  arbitres  comme  contre  les  autres  juges,  et 
a  cet  égard  il  faut  suivre  les  règles  tracées  par'les 
art.  378  et  suiv.,  C.  proc.  (Merson  p.  43,  n.  41  • 
Pardessus,  n.  1394;  Pigeau,  t.  1,  p.  25;  Carré', 
n.  33 J  «.) -Toutefois  les  arbitres  ne  peuvent  être 
i  taises  que  pour  des  causes  survenues  depuis  le 
c  ompromis.  (C.  proc.!014.)-V.  inf.,  n.  75  et  suiv. 
■'!•— Les  causes  de  récusation  doivent  être  no- 
t  ifiéea  a  l'arbitre  lui-même.  (Merson,  p.  50  ;  Carré 
n .  3318.) 

52.— La  récusation  proposée  contre  un  arbitre 
'loii.;jf;  ,Ugée  parle  tribunal  civil.  V.swp.,41  et  s. 
m  elle  a  été  admise,  elle  ne  fait  pas  cesser 
arbitrage  ;  elle  oblige  seulement  la  partie  dont 
I  armire  a  été  récusé,  a  en  nommer  un  autre.— S'il 
y  a  eu  sentence  arbitrale  sur  le  fond,  nonobstant  la 
i<  cusation,  cette  sentence  tombe  par  le  fait  même 
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de  l'admission  de  la  récusation. — V.  sup.t  n.42  bis» 
53. — Le  décès  de  l'une  des  parties  ne  fait  pas 
cesser  l'arbitrage ,  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
majeurs;  il  en  suspend  seulement  le  cours  ou  la 
durée  pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  (C.  pr,  1013.) — Ces  délais  sont 
de  trois  mois  et  40  jours.  V.  art.  795,  C.  civ. 

54» — Sid:ms  le  cours  de  l'arbitrage  il  estformé 
inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou  s'il 
s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  dé- 
laissent les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de 
l'arbitrage  continuent  à  courir  du  jour  du  juge- 
ment de  l'incident.  (C.  proc.1015.) — V.  inf,,  n.  78. 

JURISPRUDENCE. 

55. — La  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  doit  être 
réglée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  l'arbi- 
trage a  eu  lieu,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  à  l'é- 
poque où  les  arbitres  ont  été  nommes. 

Spécialement  :  bien  que  des  arbitres  aient  été 
nommés  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  la  du- 
rée de  leurs  pouvoirs  doit  être  appréciée  d'après 
l'ordonnance  de  1673,  lorsqu'ils  ont  été  nommés  en 
remplacement  d'autres  arbitres  nommés  sous  l'em- 
pire de  cette  ordonnance.  (C.  civ.,  2.) 

IJéry.— 3  août  1825 —C  Rej  —  Lyon.—  S-V.  26.1.96.— 

— D.  P.  25.1.387. 
56. — Un  compromis  n'a  d'effet  que  pendant  trois 
mois,  à  partir  de  sa  date,  à  moins  de  prorogation 
expresse.  (C.  pr.,  1007  et  1012.) — Peu  importe  l'é- 
poque de  l'acceptation  des  arbitres. — Peu  importe 
encore  qu'il  y  ait  eu  de  nouveaux  arbitres  nommés 
par  suite  du  refus  d'acceptation  des  premiers. — 
Ainsi,  un  jugement  arbitral  rendu  par  des  arbitres 
nommés  à  défaut  d'autres  arbitres,  après  l'expiration 
des  trois  mois  de  la  date  du  compromis,  est  nul  et 
non  obligatoire. — A  plus  forte  raison,  si  ces  nou- 
veaux arbitres  avaient  été  nommés  hors  la  présence, 
l'appel,  ou  le  concours  de  toutes  les  parties. — L'au- 
torisation de  les  nommer  ne  dispense  pas  le  juge  d'y 
appeler  les  parties, 
l'uecli.— 10  nov.1829.— C.Rej.—  Toulouse.— S-V.30. 1.36. 

— D.  P.  29.1.377. 
57. — Il  n'est  pas  de  l'essence  de  l'arbitrage  d'avoir 
pour  objet  des  contestations  nées  ou  à  naître;  l'ar- 
bitrage peut  aussi  n'avoir  pour  objet  que  le  règle- 
ment d'une  opération  que  des  particuliers  se  pro- 
posent de  faire,  sans  cesser  de  devoir  être  consi- 
déré comme  arbitrage,  et,  par  suite,  d'être  soumis 
aux  règles  qui  régissent  cette  espèce  de  mandat. 

Ainsi,  le  pouvoir  donné  à  des  tiers  de  fixer  les  con- 
ditions d'un  échange  ou  de  tout  autre  contrat  arrête 
entre  les  intéressés,  cesse  par  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  à  défaut  de  stipulation  particulière  à 
ce  sujet;  de  même  qu'en  pareil  cas  finit  tout  com- 
promis. 
Puech.— 10  uov.1829.— C.Rej.— Toulouse.— S-V.30.1. 36. 

— D.  P.  29.1.377- 
58.— La  disposition  de  l'art.  1012,  C.  pr.,  por- 
tant que  le  compromis  finit  au  bout  de  trois  mois, 
à  partir  de  sa  date,  lorsque  aucun  délai  n'a  été 
stipulé,  n'est  pas  applicable  au  compromis  par  le- 
quel un  arbitre  a  été  nommé  pour  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  lors  de  l'exé- 
cution d'un  acte. — En  un  tel  cas,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commence  à  courir  que  de  l'époque  où  sont 
nées  les  difficultés. 

Boyard  Genella.—  26  avr.  1826.— Lyon.— S-V.  28.2.14. 

—I).  P.  27.2.21. 
59. — Le  jour  de  la  date  du  compromis  ne  fait  pas 
partiedu  délai  fixé  pour  sa  durée. — Ainsi,  lorsqu'un 
compromis  du  31  janvier  a  fixé  sa  durée  à  six  mois, 
le  délai  n'expire  que  le  31  juillet  suivant,  «t  non 
le  30. 

Ducros.— 8  nov.  1830.— Agen.— S-V.  31.2.98. 
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60. — La  clause  du  compromis  portant  que  les  par- 
ties affranchissent  les  arbitres  de  l'obligation  de 
prononcer  dans  le  délai  pxé  par  la  loi,  leur  man- 
dat daant  valoir  jusqu'à  parfaitu  solution,.  n'«  m- 
pèche  pas  que  l'arbitrage  ne.  doive  prendre  fin  apres 
trois  mois  du  jour  du  compromis. 

Vignes.  — 13  dèc.  1833.  —  Tonlotueu  —  S  V.  34.2.249  — 
D.  l\  34.2.112. — [Couirà  M.  de  Vatimesnil,  Bacjdop. 
du  droit,  v"  AtL.,  n.  54.) 

61.— En  règle  générale,  le  délai  d'un  arbitrage 
fixé  par  jugement  contradictoire  court  du  jour  du 
jugement. — Lorsqu'un  jugement  porte  que  le  délai 
courra  seulement  du  jour  de  la  notification,  cette 
disposition  peut  opérer  exception  à  la  règle  géné- 
rale; mais  on  rentre  dans  le  droit  commun,  s'il  y  a 
prorogation  de  délai  par  un  second  jugement,  sans 
que  l'exception  ait  été  formellement  répétée. 

Dufau.— 1er  août  1823.—  Toulouse.— S-V.  24. 2.163. — 
—II.  A.  1.725. 

62. — Est  valable  un  jugement  arbitral  dont  ladate 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'expiration  du 
délai  du  compromis,  encore  que  le  dépôt  au  greffe 
et  l'enregistrement  n'aient  eu  lieu  qu'après  cette  ex- 
piration. 

Baggio.— 9ja   v.  1812.— C.Rej — Gènes.— S  V. 12. 1.149. 

63. — Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  décision  ar- 
bitrale a  été  rendue  dans  les  trois  mois  du  compro- 
mis, l'erreur  de  date  dans  le  compromis  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsque  cette  erreur  peut  être 
iliée  au  moyen  des  faits  et  circonstances  qui  se 
rattachent  à  sa  date  véritable;  c'est-à-dire  lorsque 
la  date  du  compromis  se  trouve  nécessairement 
fixée  par  ces  faits  et  circonstances. 

l>e  Uriqueville. — 24  août  1829.— C.  Kej. — 9  V.JU. 1.353. 
—  I).  P.  29  1  345. 

64. — La  partie  qui,  par  son  fait,  empêche  les  ar- 
bitres de  prononcer  dans  le  délai  du  compromis,  en 
soulevant  des  incidens  mal  fondés,  est  non  receva- 
nte ensuite  à  exciper  de  ce  que  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres sont  expires. — Elle  ne  peut  compter  dans  le 
délai  du  compromis,  le  temps  qui  s'est  écoulé  pen- 
dant la  durée  des  incidens. 

Laco.nbe.— 12  mai  1818—  Metz— S-V.  19. 2.103.— D.  A. 
1695. 

65. — Lorsque  les  arbitres  nommés  par  le  com- 
promis se  sont  déportés,  et  que  les  délais  fixés  pour 
l'arbitrage  sont  expirés,  toute  constestation  attri- 
buée aux  arbitres  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  des  juges  ordinaires. 

Capelin.— 6  no».  1809.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  10.1.38. 
— D.  A.  1.701. 

66. — Si  les  arbitres  de  l'une  des  parties  donnent 
leur  démission,  les  arbitres  de  l'autre  ne  peuvent 
juger  avant  le  remplacement  des  démissionnaires. 

Salilbe»  Bas. — 3  mess,  an  10. —  Cass. —  S  V.  2.2  443  — 
I).  A.  1.686. 

67. — Si,  après  compromis  sur  l'effet  d'un  juge- 
ment susceptible  d'appel,  l'un  des  arbitres  exclu- 
tivement  nommés  se  déporte;  si  la  partie  à  qui  le  ju- 
gement faisait  grief  en  interjette  appel,  et  si  cet 
appel  se  trouve  interjeté  dana  le  délai  de  trois  mois 
de  la  signification  du  jugement,  l'intime  n'est  DM 
recevable  à  venir  dire  que  le  déport  non  signilié 
n'avait  pas  suffi  pour  anéantir  le  compromis  ;  que  le 
compromis  existant,  l'appel  n'avait  pu  être  interje- 
té; que,  par  suite,  le  jugement  dont  appel  se  trou- 
vait avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jug 

Lefortier.— 24  déc.  1817.— Cass.—  S-V.  18. 1.141—1).  A. 
3.68. 

68. — De  ce  qu'il  est  dit  dans  un  compromis, 
qu'en  cas  de  démission  de  l'un  des  arbitres,  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  démission  et  le  remplacement  puissent  avoir  lieu 
après  que  les  opérations  de  l'arbitrage  sont  com- 


AUBITIIAGE. 


3a 


men<  s  lesopérations  commencées,  l'arbitre 

démissionnaire  doit  continuer  l'arbitrage,  ou,  sur 
son  refus,  le  compromit  doit  être  annulé  pour  tout 
effet  ultérieure  la  démission. 
Gui;-  -i  — i'aris. — S-V. 25. 2. 170. 

— L).  A.  1.1 

69. — Lorsqu'un  arbitre ,  après  avoir  commence 
les  opérations  et  manifesté  une  opinion  contraire  à 
celle  de  l'autre  arbitre,  refuse  de  constater  la  dis- 
cordance par  un  procès-verbal,  ce  n'est  point  là  un 
déport  qui  mette  fin  au  compromis.  — La  prohibi- 
tion de  sedéporter  en  ce  cas,  autorise  1  autre  arbitre 
à  continuer  ses  opérations  dans  le  sens  de  l'arbitrage. 

Muguet— 18  mai  1814.— C.  Rej.— I  15.1.28. 

—II.  A.  1.734. 

70-71. — L'arbitre  qui  accepte  de  l'une  des  parties 
des  pouvoirs  aux  fins  de  citer  l'autre  partie  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  sur  les  difficultés  qui 
font  l'objet  du  compromis,  est  censé  se  déporter. 

Prévost. — 4  fru<  t.  an  12 — Rru*e!les.—  -S-V.  5.2535.  — 
D.A.  1.635. — V.  iup .,  f».  46. 

72. — Dans  la  ci-devant  Belgique,  les  compromis 
n'étaient  pas  nuls  ou  résolubles  à  la  volonté  d'un  des 
signataires,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  point  été  sti- 
pulé de  peine,  et  que  les  arbitres  n'étaient  pas  l 
jétis  à  prono:.  m  délai  fixé. 

ftooabargc  —M  raot.aa  12— C  R-j.— Bruxelles.— S-V. 
4.2  24(1.— li.  A.  1.660. 

73. — La  révocation  d'arbitres  faite  par  lettres  mis- 
sives est  valable. — La  loi  du  10-24  août  1790,  art.  3, 
lit.  lir,  portant  que  lea  compromis  doivent  avoir 
leur  exécution,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait 
fait  signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  s'en 
tenir  à  l'arbitrage,  n'a  point  entendu  établir  une 
forme  particulière  de  révocation. 

Costedoat.—  23  pluv.  an  i  2—  Cas*.— S-V.  4.2.6S1— 1>. 
A.  1.690. 

74. — Les  parties  qui  prennent  la  voie  de  conci- 
liation au  bureau  de  paix,  re!  aivement  au  procès 
qu'elles  ont  mis  en  arbitrage,  révoquent  par  là  le 
compromis. 

H.  uevder.  —  4  frnet.  an  II. — Bruxelles. — S-T.  5.2.535  — 
D.A.  1685. 

7 ibis. — Une  révocation  d'arbitres  par  des  parties 
qui  en  ont  la  faculté  ne  peut  être  prise  en  considé- 
ration par  un  tribunal  si  elle  n  est  enregistrée. 

Cupif— 3  juin  1808— C  Rej — Paris.— 4*- V.  8. t. 314  — 
I).  A.  1.764. — V.  tuf  ,  n.   *7  et    suiv. 

75. — Lorsque  des  arbitres  déclarent  qu'ils  sont 
partagés  sur  un  point  de  la  contestation,  et  qu'ils 
nomment  un  tiers  arbitre  pour  les  départager,  ils 
conservent  leur  caractèrejusqu'au  jugement  qui  sera 
rendu  par  le  tiers  arbitre:  et  leurs  pouvoirs  m  trou- 
vant ainsi  prorogés,  ils  sont  r«  nu  .Lies,  danfl  Ici 

us  par  la  loi,  tint  que  le  tiers  arbitre   n 
rendu  sa  décision. 

Vtrr«.— 16 déc.  IS2S.— Cass.— rai  f..— 

HP.  19.1.66. 

76-77. — La  preuve  testimoniale  des  faits  sur  les- 
quels est  motivée  la  récusation  d'un  arbitre,  peur 
être  rejetée  par  les  juges,  lorsqn*i1  n'existe  ai 

faits  aucun  m  m  ni.  -m  <  ment  de  preuve  p  ir  «.cru 
pr.,3SS,  3 

Bo  ~       S2.  f. 

Il,,,  — v.  sup.,  n   50  rt  snir. 

78. — L'art.  1015,  Cproc.,  qui  veut  que,  «s'il  est 
«  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile, 
«  ou  s'il  l'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbi- 
«  très  délaissent  les  partiel  à  M  pourvoir,  »  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  ou  il  n'existe  qu'une  résCTTC  de  la 
part  «les  parties  à    fin  d'inscription  île  Bus.  Il  e>t 
mire  qu'il;  -* ï i  nullement  inscription  de  faux. 
U—  iSjuin  lilfi  — «:.  Rrj — Doiui.— S-V.  17.1.6^. 
— D.  .A  1.816-V.  lup.,  xx.  iA. 
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g  b— Prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres, 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

79.— Le  délai  de  l'arbitrage  peut  être  prorogé 
par  les  parties  avant  son  expiration. — En  général, 
cette  prorogation  doit  avoir  lieu  par  un  acte  écrit 
dans  la  même  forme  que  le  compromis  ;  cepen- 
dant elle  peut  aussi  être  tacite  et  résulter  de  ce 
que  les  parties  auraient  procédé  devant  les  arbi- 
tres depuis  l'expiration  du  terme  du  compromis. 
(Vatimesnil,  Encycl. du  droit,  v°  Arbtiragc,  n.58; 
contrày  Mongalvy,  n.155.)— V.  inf.,  n.82  et  suiv. 

80. — Si  les  parties  ayant  fixé  à  l'arbitrage  un 
délai  moindre  de  trois  mois,  et  craignant  que  ce 
délai  ne  soit  insuffisant,  autorisent  les  arbitres  à 
proroger  ce  délai,  sans  néanmoins  déterminer 
elles-mémesletermede  la  prorogation,  les  arbitres 
ne  peuvent  proroger  ce  délai  au-delà  de  trois  mois. 
(Carré,  n.  3282;  Pigeau  ,  1. 1,  p.  21  ;  Boucber, 
n.  706.) 

80  bis, — Le  mandataire  auquel  a  été  donné  un 
pouvoir  général  pour  compromettre,  a  pouvoir 
suffisant  pour  proroger  le  terme  d'un  compromis: 
le  compromis  expiré,  il  pourrait  compromettre  de 
nouveau  ;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'au  iieu 
de  faire  un  nouveau  compromis,  il  étende,  au 
moyen  d'une  prorogation ,  la  durée  du  premier. 
(Vatimesnil,  ubisup.  n.  56.) 

JURISPRUDENCE. 

81. — Est  nul  un  jugement  arbitral  rendu  après  ex- 
piration des  délais  du  compromis,  s'il  n'y  a  proroga- 
tion résultant,  soit  d'une  convention  expiasse  cons- 
tatée par  écrit,  soit  de  faits  indiquant  un  consente- 
ment tacite, mais  opérantlienréciproque,et  toujours 
constaté  par  écrit.  (C.  proc,  1005, 1012, 1 028,  et  C. 
com.,  53,  54.) 

Gunet— 2  mai  1827.— Cass.— Lyon — S-V.  27.1.290. — 
— D.  P.  27.1.224. 

82. — La  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres  ne 
peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse  et  for- 
melle des  parties  ;  notamment,  elle  ne  résulte  pas  du 
seul  fait  de  comparution  de  celles-ci  devant  les  ar- 
bitres, après  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  pronon- 
cer. 

Vincent.— 19  fév.  1825— Bourges.— S-V.  26.2.72. 

83. — Jugé  en  sens  contraire  :  La  prorogation  des 
pouvoirs  des  arbitres  (môme  forcés)  peut  avoir  lieu 
tacitement. — Elle  résulte  notamment  de  la  compa- 
rution des  parties  devant  les  arbitres,  et  de  la  remise 
des  pièces  ou  mémoires  après  l'expiration  du  délai. 

Lajugie— 9  fév.  1827.— Bordeaux.— S-V.  27.2.190.— D. 
P.  27  2  74. 
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84. —  Jd.  La  comparution  volontaire  des  parties 
vant  le  tiers  arbitre  nommé  après  l'expiration  du 


délai  du  compromis,  couvre  le  vice  de  cette  nomina- 
tion, en  même  temps  qu'elle  opère  prorogation  for- 
melle de  la  juridiction  des  arbitres. 

LévéqtM. — 17  janv.  1826. — C.  R» j  — Poitiers S-V.  26. 

1.381 — D.  P.  26  1.120 \.sup.,n   79. 

85. — Lorsque  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doi- 
vent prononcer  n'a  pas  été  fixé  dans  le  compromis, 
l's  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  proroger  la 
daraede  ce  compromis  au-delà  de  trois  mois,  sous 
prétexte  d'interprétation  du  compromis  et  de  la  vo- 
lonté présumée  des  parties. 

Jî^f.iiste. — 21  fév.  1826.— Cass.  — Bourges.— S-V.  26.1. 
215—1).  P. 24.1.168. 

M-  Baptiste. — 25jaill.  1827.— Cass.— Bourges—  S-V. 
27.1.491— I).  P.  25.1  319. 

86.— La  partie  qui,  après  l'expiration  du  délai  du 
-ompromis,  a  requis  les  arbitres  de  juger,n'en  est  cas 
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moins  recevable  à  attaquer  le  jugement  arbitral , 
comme  rendu  hors  des  termes  du  compromis. si  d'ail- 
leurs l'autre  partie  n'est  pas  prouvée  avoir  adhéré  à 
la  réquisition  tendant  à  prorogation  du  délai  :  ici  la 
nécessité  du  lien  réciproque  est  indispensable.  (C. 
civ„1108.) 

Cnet.— 2  mai  1827 — Cass — Lyon S-V.  27.1.290.— 

— D.  |>.  25  1.224. 

87. — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  qui  proroge  les  pouvoirs  des  arbitres  soit 
fait  en  double  original,  surtout  si  les  arbitres  ont  été 
constitués  dépositaires  de  l'acte  qui  contient  la  pro- 
rogation. 

Lavagua.— 3  juin  1811.— Florence— S-V.  14.2.84 D. 

A.  1.652. 

88. — Le  jugement  arbitral  rendu  par  suite  d'une 
prorogation  de  pouvoirs  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis,  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  mentionne  pas  expressément  l'acte  de  proro- 
gation, si  d'ailleurs  il  est  constant  que  les  arbitres 
en  ont  eu  connaissance. 

iMêine  arrêt  que  ci-dessus. 

§.  5. —  Procédure  devant  les  arbitres.— -  Instruc- 
tion.— Jugement, 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

89 — La  procédure  devant  les  arbitres  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles,  formes  et  délais,  que  la 
procédure  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à 
moins  que  les  parties  n'en  soient  autrement  con- 
venues. (C.  proc.  1009.) 

90. — Ainsi,  pour  les  moyens  d'instruction, pour 
la  production  ou  signification  des  défenses  écrites, 
l'audition  des  défenses  orales,  les  productions  de 
pièces,  les  expertises,  les  enquêtes  et  contre-en- 
quêtes, les  descentes  sur  les  lieux,  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  le  délibéré  des  arbitres,  la  ré- 
daction de  leur  jugement,  etc.,  on  suit  en  général 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile....; ce  qui  toutefois  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  arbitres  ne  puissent,  dans  l'intérêt  des 
parties  et  de  leur  consentement  exprès  ou  tacite, 
simplifier  ces  formes,  ou  abréger  ces  délais,  et 
n'observer  que  ceux  que  comporte  la  nature  de 
l'affaire  qui  leur  est  soumise.  (Thomine  Desm azu- 
rés, n.  1220.) 

90  bis, —  En  général,  et  à  défaut  de  convention 
contraire,  les  arbitres  suivent  la  procédure  propre 
à  la  matière  qui  leur  estsoumise.Si,  par  exemple,  la 
contestation  à  juger  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil,  ils  suivent  la  procédure  propre  à  ce  tri- 
bunal ;  si  au  contraire,  la  contestation  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  ils  suivent 
la  procédure  propre  aux  tribunaux  de  commerce. 
(Mongalvy,   n.  361  ;  Carré,  n.  3288.) 

91. — Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  néces- 
saire devant  les  arbitres.  (Berriat,  t.  1,  p.  43, 
note  24;  Carré,  n.  3289;  Mongalvy,  n.  3640  — 
V.  inf.  n.  105. 

91  bis — Il  n'est  besoin  non  plus  de  citation  ou 
ajournement  ;  les  parties  sont  suffisamment  aver- 
ties par  le  compromis,  qu'elles  doivent  produire 
leurs  mémoires  ou  défenses,  et  prendre  leurs  con- 
clusions devant  les  arbitres  dans  les  délais  de  l'ar- 
bitrage.—V.  inf,  n.  105. 

92. — Les  arbitres  ne  doivent  opérer  que  réunis. 
(C.  pr.  1011.)  Dans  l'usage,  c'est  chez  le  plus  âgé 
d'entre  eux  que  les  pièces  sont  déposées,  et  que  se 
tiennent  les  séances  du  tribunal  arbitral  ;  c'est  le 
plus  jeune  qui  lient  la  plume  et  qui  est  ordinai- 
rement chargé  des  rapports. 

92  bis,— Chacune  des  parties  peut  demander  la 
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communication  des  pièces  produites  par  son  ad- 
versaire. Cette  communication  se  fait  sur  récé- 
pissé, par  l'arbitre  chez  lequel  les  pièces  sont  dé- 
posées, ou  sur  simple  copie,  si  les  arbitres  le  ju- 
gent convenable,  sauf  collationnement  sur  la 
pièce  originale.  (Thomiue  Desmazures,  n.  1239.) 
—V.  infra,  n.  109. 

93.— Si  dans  l'eiécution  des  mesures  d'instruc- 
tion ordonnées  par  les  arbitres,  il  survient  quel- 
que obstacle  ou  difficulté  qu'ils  n'aient  pas  le 
pouvoir  de  lever ,  ils  renvoient  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  lorsque  les  tribu- 
naux ont  prononcé,  le  cours  de  l'inslructionest  re- 
pris devant  les  arbitres.  (Mongalvy,  n.  369;  arg.  de 
l'art.  1015,  C.  proc.) — C'est  dans  ces  cas  surtout 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  prorogation  du  délai  de 
l'arbitrage,  sauf  les  cas  de  prorogation  légale  in- 
diqués suprày  n.  54* 

94- — Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres,  sont  faits  par 
tous  les  arbitres  conjointement,  à  moins  que  le 
compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux. 
(C.  proc.  1011.) 

95. — Chacune  des  parties  est  tenue  de  produire 
ses  défenses  ou  mémoires  et  pièces  a  l'appui, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'expiration  du  délai 
du  compromis,  et  les  arbitres  sont  tenus  de  juger 
sur  ce  qui  aura  été  produit.  (C.  proc.  1016.) — V. 
inf.  n.  206. 

96. — Néanmoins, les  parties  peuvent  encore  pro- 
duire des  défenses  et  pièces  dans  le  courant  de  la 
quinzaine  qui  précède  l'expiration  du  compromis, 
Fi  les  arbitres  n'ontpas  rendu  leur  sentence.  (Carré, 
n.  3325  ;  Favard,  1. 1.  p.  200.)— Mais  les  arbitres 
pourraient  refuser  de  recevoir  cette  production 
tardive.  (Pigeau,  t.  2,  p.  727.) 

97 — Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai  avec 
faculté  aux  arbitres  de  le  proroger,  celle  d'entre 
elles  qui  n'a  pas  fourni  ses  défenses  et  ses  pièces 
dans  le  premier  délai,  ne  peut  les  fournir  dans  le 
second,  si  elle  n'y  est  autorisée  par  les  arbitres. 
(Pigeau,  t.  1,  p.  21;  Carré,  n.  3283.) 

98. — Les  arbitres  (et  tiers  arbitres)  décident 
d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  compro- 
mis ne  leur  donne  pouvoir  de  juger  comme  amia- 
bles compositeurs  (C.  proc  1019);  auquel  cas, 
ils  décident  bien  plus  d'après  les  règles  de  l'équité, 
que  d'après  les  règles  du  droit. 

99.  —  Le  jugement  arbitral,  que  l'on  appelle 
ussi  sentence  arbitrale,  se  forme  comme  les  ju- 
gemens  ordinaires,  à  la  pluralité  des  voix.  (C.  pr. 
116.)11  faut  en  conséquence  et  de  toute  nécessité, 
pour  former  un  jugement  régulier,  que  tous  les  ar- 
bitres prennentpartà  la  délibération.  (C.  pr.  1011 
et  1028.)— V.inf.,n.  115. 

100. — Le  jugement  doit  être  signé  par  chacun 
des  arbitres;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer, 
les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  juge- 
ment aurait  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé 
par  chacun  des  arbitres. (C.  proc.  1016.) — V. inf., 
n.  116  et  suiv. 

101. — S'il  se  manifeste  un  partage  d'opinions, 
les  arbitres,  comme  les  juges  ordinaires  doivent, 
avant  de  déclarer  le  partage,  se  réduire  à  deux 
opinions.  (Carré,  n.  3345  ;  Berriat,  p.  44,  note 
25,  obs.  2;  Boucher,  n.  1062.) 

102. — C'est  ensuite  au  tiers  arbitre  qu'il  appar- 
tient de  prononcer. — V.  le  mot  Arbitre  {ticrs\ 

103. — Les  décisions  arbitrales  étant  a  propre- 
nent  purle;  de  véritable$,/MjcmcM$,doiYeut  comme 
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ceux-ci  énoncer:  l°lesnoms,qualités  et  demeures 
des  arbitres;  2°  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties;  3*  leurs  conclusions;  4*  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit;  5*  les 
motifs  de  la  décision  ;  6°  le  dispositif  du  juge- 
ment, c'est-à-dire  ce  qu'il  ordonne  ;  7°  la  date  et 
le  lieu  de  sa  prononciation.  (C.  proc.  141:  L.  20 
avril  1810,  art.  7;  Mongalvy,  n.  432.)— V.  inf. 
n.  106,  122  et  s.,  131  et  s.,  246.  —Toutefois,  il 
n'est  pas  de  rigueur,  comme  cela  se  pratique  pour 
les  jugemens  ordinaires,  que  la  prononciation  ait 
lieu  en  présence  des  parties.  (Carré,  n.  3338.) 

JURISPRUDENCE. 

101. — En  général,  il  faut  suivre  pour  la  procédure 
devant  arbitres  les  règles  ou  les  lois  du  pays  où  doit 
se  faire  l'arbitrage.  Ainsi  le  Français  qui,  clans  un 
compromis  passé  avec  un  Suisse,  a  consenti  d'être  jugé 
en  Suisse,  et  par  des  arbitres  suisses,  doit  être  réputé 
s'être  soumis  par  là  auxloisetusagesétablisenSuisse 
pour  tous  moyens  et  exceptions  de  forme  relatifs  aux 
arbitrages.  (Traité  du  27  sept.  1803,  art.  13.) 

Broyé.— 19  mars  1830—  Paris.— S-V.    30.2.145.— D.  P. 
30.2.477. 

105.— L'art. 1009,  C.proc,  qui  veut  que  lesdclais 
et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux  soient  sui- 
vis dans  les  arbitrages,  n'est  applicable  qu'aux  in- 
structions fai  tes  par  écri  t ,  aux  enquêtes  ou  autres  pro- 
cédures semblables. — Ainsi,  un  jugement  arbitral 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été  précédé  ni  d'a- 
journement, ni  de  constitution  d'avoué,  ni  de  dé- 
fenses.— Cette  décision  a  lieu  surtout  dans  le  cas  où 
les  parties  ont  comparu  devant  les  arbitres  et  leur 
ont  remis  leurs  pièces. 

Moronc— 15  tVvr  181».     Gimm.     S-V.  1 1. 2. 139. 

106. — Des  arbitres  autorisés  à  juger  commeamia- 
bles  compositeurs,  et  dispensés  des  formes  et  délais 
de  la  procédure,  peuvent  entendre  des  témoins,  sans 
ordonner  préalablement  leur  audition. — Ils  peuvent 
aussi  s'abstenir  de  motiver  leur  sentence. 

Alliin.— 28   nnv.  1835—  lli.Hlrjnix.—  S-V.  36.2  170  — 
I).  V.  3G.2.78. — V.  s>  j>  .  n    103 

107. — Il  est  de  l'essence  de  tous  les  jugemens, 
même  des  jugemens  d'arbitres  volontaires  ou  néces- 
saires, que  les  parties  aient  pu  se  défendre,  et  que 
les  jugemens  soient  rendus  parties  ouïes  ou  dûment 
appelées. — L'inobservation  de  cette  règle  donne 
lieu  à  cassation. 

Pi.iuiiiv— 7  hraia  ra  13— Cass.-S-V.  7.2.787.— D.  A. 
t  "U. 

108. — Si  des  arbitres  condamnent  une  des  parties 
litig.intes  à  paye  le  reliquat  d'un  compte  sans  qu'il 
lui  en  ait  été  donné  communication,  et  sans  qu'elle 
ait  été  sommée  de  discuter  le  compte,  cette  irrégu- 
larité n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  autorisent 
l'action  en  nullité. 

Mass.— 17  «cl  1810.— C   R.j  —  iM-ge.— S-V.  11.1  57— 
I).   A.   1.795  —X.,„r,§  8. 

109. — Lorsqu'une  pièce  a  été  communiquée  à  des 
arbitres,  elle  devient,  dès  lors,  commune  à  tout,  n 
les  parties. — Ainsi,  elle  ne  peut  être  retirée  à  volonté 
par  celui  qui  l'a  produite,  mais  doit  rester  au  procès 
pour  y  être  invoquée  à  charge  ou  à  décharg 

Mrrnrr— 14  tlirrin.  an  10— Va.  is.—  S-V.  7. 2. 1  104.— 
V    i„y  .  n.  92  bu. 

110. — La  sentence  arbitrale  cpii  ordonne  une 
preuve  testimoniale  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
son  dispositif  n'énumère  pa>  les  faits  à  prou\er,  si 
ces  faits  se  trouvent  rappelés  dans  le  cours  delasen- 
tence,  ainsi  que  dans  une  requête  qui  est  ann.  I 
la  minute  de  cette  même  sentence. — Du  moins,  l'ir- 
régularité qui  résulterait  d'une  tellecirconMance  ne 
peut  former  un  moyen  de  cassation,  si  elle  n'a  pas 
été  proposée  devant  les  jugesdu  fond.   (C.  pr.  407.) 

Théroiieniie.— 30  »»r.  1828. — C.  Rrj  —  Paris.— S-V.  28. 
1.418— D.  P.  27.1. 334. 
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111.-— Les  arbitres  qui  nomment  un  expert  pour 
examiner  les  objets  litigieux,  et  qui  font  dépendre 
de  son  rapport  l'exécution  de  leur  jugement,  ne  com- 
mettent pas  un  excès  de  pouvoir. 

v;d„,,is.— lav.lSOS.—  Turin— S-V.  9.2.263.— D.  A.  1.662. 
—V.  sup.,  n  25. 

1 12. — Un  jugement  arbitralpeutêtre  valablement 
rendu  un  dimanche  bu  autre  jour  férié,  même  par 
des  arbitres  forcés;  à  cet  égard,  les  arbitres  ne  sont 
p  is  assimilés  aux  tribunaux. 

Ilfiirl—  1  nov  1827  — C.  Rej.— Dijon— S-V.  28.1.194. 
—M. P.  28.1  30. 

113. — Aucune  loi  n'oblige  les  arbitres  de  viser 
toutes  les  pièces)  dans  leur  jugement,  à  peine  de 
nullité. 

Corty.— 14  prair.  an  11  — Colmar.— S-V.  3.2.585.— D. 
A.  1.729. 

114. — Un  jugement  arbitral  n'est  pasnul,  parcela 
seul  qu'il  aurait  été  rédigé  en  langue  espagnole.  — 
U  peut  être  ainsi  revêtu  de  l'ordonnance  tfexequa- 
tur,  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe avecune  traduc- 
tion française  faite  par  un  interprète  juré.  (L.  du  2 
tberm.  an  2,  art.  1  et  3  ;  Arr.  du  gouv.  du  24  prair. 
an  11,  art.  3.) 

l'.irarez.— 1er  mars  1830.— C.  Rej.— Pau.— S  V. 30. 1.83. 
— D.  P.  30.1.144. 

115. — Les  arbitres  (volontaires  ou  forcés)  doivent 
non-seulement  participer  à  toutes  les  délibérations, 
mais  encore  être  présens  à  la  prononciation  du  ju- 
gement arbitral. 

Henri.— 22  juill.  1833.— Nîmes.— S-V.  34.2.203.— D. 
P.  34.2.159.— V.  sup.,».  99. 

4 16. — Un  jugement  arbitral  est  nul,  lorsqu'il  a  été 
ce*  et  signé  seulement  par  la  majorité  des  arbitres 
en  .''absence  des  autres  arbitres.  La  circonstance  que 
tous  les  arbitresontconcouruàladélibérationoudé- 
cision,  n'empêche  pas  la  nullité. 

Berge— 4  mai  ISu9— C.Rej. — Montpellier. —S-V.  9.1. 
257.— D.  a.  1  753. 

1 17. — Le  défaut  de  signature  d'une  sentence  ar- 
bitrale par  l'un  des  arbitres  n'en  entraîne  pas  la 
nullité,  lorsque  cette  sentence  constate  que  tous  les 
arbitres  y  ont  concouru,  et  que  l'absence  de  signa- 
ture de  l'un  d'eux  provient  d'une  infirmité  qui  l'a 
empêché  de  signer. 

Seberger— 2!  ilierm.  an  9.— Cass— S-V.  7.2.1201. 

ld.— liisson—  5  juilL  1832.— C.  Rej — Rouen.— S-V.  33. 
1.322.— O   P.  32.1.331. 

118. — Une  telle  énonciation  ne  peut  être  détruite 
(surtout  devant  U  Cour  de  cassation)  par  unprocès- 
verbal  dressé  par  deux  notaires,  portant  déclaration 
contraire  de  l'arbitre. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

119. — La  loi  nedéclarant  pas  les  personnes  qui  ne 
savent  pas  écrire  incapables  de  remplirlesfonctions 
d'arbitres,  une  sentence  arbitrale,  ne  doit  pas  être 
annulée  par  cela  seul  que  l'un  des  arbitres  ne  savait 
pas  écrire.— Si  donc  troisarbitresayantété  nommés, 
et  ces  arbitres  s'étant  réunisà  la  même  opinion, l'un 
d'eux  n'a  pu  signer  la  sentence  arbitrale,  faute  desa- 
voir écrire,  ce  défaut  de  signature  n'empêche  pas  la 
validité  de  la  sentence,  puisquedans  le  casmêraeoù 
l'arbitre auraitsu  écrire,  maisauraitrc/Wde signer, 
[a  sentence,  signée  seulementpar  les  deux^iutres  ar- 
bitra, aurait  dû  sortir  effet. 

Gir.,mba.i.J._2l  nui  1832 — Grenoble— S-V.  33.2  169 
— I).  p.  32.2.200. 

120.— Le  refus,  par  un  arbitredissidentquiacon- 

i   a  ladébbération  où  la  sentence  a  été  arrêtée 

ter  a  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction  de 

cette  sentence,  etson  refusde  la  signer,  n'emportent 

pa*  nul  , te;  en  ce  cas,  l'art.  1016,  C.  proc,  reçoit 

•on  application.  * 

Uesfoumeau,— 17  juin  1836— Paris.-S-V.  36.2.417. 
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121. — Lorsque  les  jugemens  arbitraux  ontétc  dé- 
libérés, arrêtés  et  lus  aux  parties,  il  y  a  chose  jugée, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  la  signature  des  arbitres. 

Tassine.iu— 8  vend,  an  8. — Cass.— S-V.  2.2.526 D. 

A.  1.751.— V.  sup.,  n.  100. 

122. — Une  sentence  arbitrale  est  valable  quoi- 
qu'elle ne  contienne  pas  les  conclusions  des  parties, 
si  elle  énonce  que  ces  conclusions  ont  été  annexées 
à  la  minute  de  la  sentence  :  cette  annexe  remplit 
suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  (C.  proc,  141.) 

Comp"  du  Phénix. — 29  mars  1S32.—  C.  Rej Paris.— 

S-V.  321.288—  D.  P.  32.1.139. 

123. — La  véritable  date  d'une  sentence  arbitrale 
n'est  pas  celle  du  procès-verbal  desséances,  dans  le- 
quel lesarbitres  déclarentque  l'objet  de  leurmission 
est  rempli  ;  la  sentence  n'est  censée  rendue  que  le  jour 
où  elle  a  été  rédigée  et  signée  par  les  arbitres. 

Berlin— 3  juin  1808.— C  Rej—  S-V.  8.1.314.— D.  A.  1. 
764. 

124. — Est  nul  tout  jugement  arbitral,  à  quelque 
époque  qu'il  ait  été  rédigé,  s'il  n'a  été  prononcé, 
daté  et  signé,  que  postérieurement  à  la  révocation 
des  arbitres. 

Boncault— 17  mars  1806.  —C.  Rej.— Paris.— S-V.  6.2. 
918— i).  A.  1.754. 

125. — Les  arbitres  ne  peuvent,  par  unacte  posté- 
rieur et  extrajudiciaire ,  changer  la  date  d'un  juge- 
ment clos,  signé  et  daté  par  eux. 

Sellier—  1er  niv.  an  9— C.  Rej— S-V.  1 .2.517— D.  A. 
1.755. 

126. — La  décision  des  arbitres  peut  être  rendue 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  tribunal  arbitral 
a  été  constitué  :  la  juridiction  dont  ils  sont  investis 
est  attachée  à  leur  personne  ;  elle  n'est  pas  circons- 
crite au  territoire. 

Paignon—  2jacv.  1834 — Paris.— S-V.  34.2.302. 

126  bis. — Les  jugemens  arbitraux  qui  prononcent 
des  résolutionsde  contrats  pour  cause àenullitésra- 
dicales,  sont  soumis  au  droit  proportionnel.  —  La 
faveur  du  droit  fixe  n'est  due  qu'aux  jugemens  éma- 
nés des  tribunaux  civils. 

Nano.  1er  déc.  1811.— Cass— S-V.  12.1.144. 

V.  encore  inf.,  n.  156  et  156  bis. 

126  fer.— L'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne 
rend  les  juges  et  les  arbitres  responsables  des  droits 
d'enregistrement  qu'autant  que  leurs  jugemens  sont 
rendus  sur  des  actes  non  enregistrés:  il  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  ledire  des 
parties,  quoique  l'on  puisse  en  induire  qu'il  a  eu  pour 
cause  une  mutation  de  biens. 

La  régie— 23  prair.  an  10— C.  Rej.— S-V.  2.1319— D. 
A.  1.359. 

§.  6. — Foi  due  aux  jugemens  arbitraux» — Leurs 
effets  entre  Les  -parties  et  à  L'égard  des  tiers, 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

127. — Les  jugemens  arbitraux  font  foi  entre  les 
parties  qu'ils  concernent  ou  leurs  représentans , 
de  ce  qui  y  est  contenu,  et  ils  ont  entre  ces  par- 
ties la  même  autorité  ou  force  exécutoire  (lors- 
qu'ils sont  revêtus  de  l'ordonnance  (Vexequatur. 
V.  §7),  que  les  jugemens  des  tribunaux  ordinai- 
res.—V.  inf.  §  10. 

128. — Mais  les  jugemens  arbitraux  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  opposés  aux  tiers.(C.  pr.1022.) 
Il  n'est  pas  même  besoin  que  les  tiers  auxquels  on 
les  oppose  ou  contre  lesquels  on  voudrait  les  exé- 
cuter, se  pourvoient  par  tierce-opposition.  La 
règle  s'applique  même  en  matière  d'arbitrage 
forcé.  (Carré,  n.  3361.)— V.  inf.  n.  221. 

129. — Cependant  les  jugemens  arbitraux,  en 
vertu  desquels  la  partie  qui  a  gagné  son  procès 
a  pris  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de 
«on  adversaire,  ont  effet  sous   ce  rapport  à  l'é- 
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gard  des  tiers  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire 
de  l'art.  2123,  Cod.  civ.  (Carré,  n.  3368.) 

130.  —  Un  jugement  arbitral  ne  peut  pas  être 
oppo9é  aux  co-débiteurs  solidaires  ou  aux  cau- 
tions qui  n'y  ont  pas  été  parties  (C.  civ.  1065J;  et 
cependant ,  le  co-débiteur  solidaire  et  la  caution 
peinent  s'en  prévaloir  s'il  donne  gain  de  cause  à 
^>ur  co-débiteur,  ou  à  celui  qui  est  cautionné. 
(Cod.  civ.  1108,  1281,  1287,  1365,  2036;  Carré 
D.  3369.) 

JURISPRUDENCE. 

131.  —  Les  sentences  arbitrales  font  foi  de  leur  date 
1  l'égard  de  ceux  qui  v  sont  parties. 

Scllirr. —  1er  ni»,  an  9.— C.  Rej.—  S-V.  6.1.107.— D.  A. 

1.755. 
Id  —  Duliaut.— 15  tlierm.  an  11.— C.  Rej.— S-V.  4.1.26. 

— D.  t.  1.756. 
Id  —  6  fiim.  an  l4.— Cass.—  Trib.  de  Verdun.— S-V.  6.1. 

107. 
132. — Id.  :  ce  n'est  passeulement  du  jour  du  dépôt 
au  greffe  que  la  sentence  acquiert  date  certaine. 
M.inbivps.— 13  juill.  1830.— Bordeaux.— S-V.  30.2.363. 

—I).  ['.  30. 2. 281. 
133. — Une  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date 
par  la  simple  signature  des  arbitres. (C.  civ.,  1317.) 
Ih-iinoz.— 7  date.  1824.— Grenoble. —  S-V.  26.2.280.— 

1)    IV  25.2.162. 
134. — Les  parties  ne  peuventrefuser  foi  aux  arbi- 
tres qu'elles  ont  nommés,  touchant  la  date  du  juge- 
ment arbitral. 

Forestier.— 11  juill.  1809.— Paris.— S-V.  12.2.374. 

135. — Id....  Alors  même  quele  jugementn  acténi 
enregistré  ni  déposé;— et  encore  que  le  jugement  arbi- 
tral paraisse  avoir  été  rendu  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis,  mais  avant  la  révocation. 

Seguin.— 31  mai  1809. — C  Rej. — Paris.— S-V.  9.1.353. 
— 1».  A.  1.756. 

136. — Les  procès-verbaux  dressés  par  les  arbitre* 
font  foijjusqu'àinscriptionde  faux, des énonciations 
qu'ils  renferment. 

Desfouin.-aux.— 17  jnin  1836. — Paris. — S-V.  30.2.417. 
— D.  P.  3G.2.133. 

137. — La  déclaration  faite  clans  le  jugementarbi- 
tral ,  de  l'époque  où  les  pièces  ont  été  remises  aux; 
arbitres,  fait  foi  de  la  date  de  cette  remise. 

Roc,  a.— 8  mars  1811.— Turin.  —S-V.  1 1.2.409.— I).  A. 
1.714. 

138. — La  déclaration  faite  par  les  arbitres  qu'il  a 
été  transigé,  fait  preuve  de  la  transaction,  encore  que 
les  parties  n'aient  pas  signé. 

Bruuel.— 12  tléc.  1809» — liunelles. — S-V.  10.2.216. — D. 
A.  1.765. 

130. — On  peut  être  reçu  à  prouver,  sans  prendre  la 
voir  d'inscription  de  faux,  que  telles  choses  que  le 
jugement  arbitral   énonce  avoir  été  demandées,  ue 

l'ont  pas  été  effectivement. 

Promtot. — 30  reriu.  u  13. — Vîmes. — S-V.  4.2.507. — D. 
A.  1.814. 

140. — L'effet  d'une  décision  arbitale  rendue  con- 
tre plusieurs  parties  est  divisible,  quand  ce  qui  fait 
l'objet  du  compromis  et  du  jugementse  réduit  à  une 
somme  d'argent.  (C.  civ.,  1217.) 

Constantin. — 8  août  1825. — d-s. — Aix.— S  V.  25.1.398. 
— 1).  I».  25.1.389. 

141 . — Le  tiers  qui  n'était  point  partie  dans  l'ins- 
tanco  portée  devant  les  arbitres,  est  non  recevable  à 
se  pourvoir   par  opposition    à    l'ordonnance  ,! 
qualur  du  jugement  arbitral,  et  à  demander  la  nul- 
lité de  ce  jugement. 

3  f,v.  1R17. —  \i«. — S-V.  17.2.415.— I).  A.  1.794. 

F .  les  §§  suivait*. 

§.  7 — Dépôt  de  ta  sentence   arbitrale. — ()rdon- 
nance  d'exequatur. 

NOTIONS    GENERALES. 

142,— Lorsque  le  jugement  arbitral  a  été  rendus 
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il  ne  peut  devenir  exécutoire  qu'an  moyen  de  la 
sanction  ou  homologation  de  la  justice  ordinaire, 
qui  seule  peut  lui  donner  l'autorité  et  la  force 
d'un  jugement  proprement  dit,  et  pour  l'exécution 
duquel  les  parties  puissent  requérir  l'assistance 
de  la  puissance  publique. 

1£3.  —  Pour  obtenir  la  sanction  judiciaire,  la 
minute  du  jugement  arbitral  doit  être  déposée 
dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  ce  jugement  a  été  rendu.  (C.  proc. 
1020.)— V.  inf.,  n.  153  et  suiv.,  164  et  suiv. 

144- — S'il  a  été  compromis  sur  l'appel  d'un 
jugement,  la  décision  arbitrale  doit  être  déposée 
au  greffe  de  la  Cour  royale,  et  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  de  cette  cour.  [Ibid.) — Y.  inf.t 
n.  159  et  suiv. 

145. — Ce  dépôt  est  précédé  ou  suivi  de  l'enre- 
gistrement de  la  sentence;  les  droits  en  sont  ac- 
quittés par  les  parties  ou  par  les  arbitres,  sauf 
recours  contre  elles.  (C.  proc.  1020  ;  L.  22  frim. 
an  7,  art.  29;  Pigeau,  t.l,  p.  29.)— Toutefois,  les 
poursuites  pour  les  frais  de  dépôt  et  les  droits 
d'enregistrement,  ne  peuvent  être  faites  que  con- 
tre les  parties.  (C.  pr.  1020.)  —  V.  inf.,  n.  156  et 
156  bis. 

146. — Aprts  le  dépôt  au  greffe  ainsi  opéré,  le 
jugement  arbitral  est  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  écrite  au 
bas  ou  en  marge  de  la  minute.  (C.  pr.  1021.) 
147. — Cette  ordonnance  est  désignée  dans  la 
pratique  sous  le  nom  d'ordonnance  d'exequatur. 
Elle  doit  être  pure  et  simple,  saDs  examen  ou  ré 
vision  de  la  sentence  arbitrale,  sans  qu'aucune 
modification  puisse  y  être  apportée.  Le  juge  ne 
pourrait  que  refuser  l'ordonnance  si  le  jugement 
arbitral  contenait  des  dispositions  en  dehors  du 
droit  privé,  louchant  a  l'ordre  public,  ou  ù  l'in- 
térêt de  personnes  qui  n'auraient  pu  compro- 
mettre, ou  contraires  aux  bonnes  mœurs.  (Mon- 
jrahy,  n.  460.)— V.  inf.  n.  170  et  suiv. 

148.  — L'ordonnance  d'exequatur  est  accordé.' 
sans  qu'il  soit  besoin  (Ven  communiquer  au  mi- 
nistère public.  (C.  proc.  1021.) 

149. —  Les  règles  qui  précédent  s'appliquent 
même  aux  jugemens  préparatoires.  {Ibid.  — Y. 
cependant  inf.  n.  169. 

150. — Lorsque  l'une  des  parties  veut  lever  le 
jugement,  l'ordonnance  d'exequatur  est  expt 
ensuite  de  l'expédiliou  du  jugement  arbitral.  (C. 
proc.  art.  1021. 

151.  —  L'exécution  de  la  sentence  arbitrale 
peut  être  poursuivie  ensuite  par  les  menu  n  tel 
de  la  munie  manière  que  celle  des  jug'mens  ordi- 
naires. — V.  surce  point,  les  ;ni.  545 et  loir,  du 
C.  de  pr.  civ— V.  aussi  inf.,  §  10. 

jURi^rninENCB. 
152. — Un  jugement  arbitral  n'est  pis  nul  par  cela 
seul  que  le  dépit  en  aurait  été  fait  pat  uu  autre  que 
l'a  »  des  arbiti  1 

alitraMrt. — 7  oVc.1824. — Grenoble. — S-V.  26.2.28i» — !». 
P.  I9t2.il 

-...Ou  par  cela  seul  que  ledépAt  de  ce  juge- 
ment ,  au  trèfle  du  tribunal,  n'a  été  effectué  qu  a|»ri  s 
lis  trois  jourS  li\i  S  p  11-  l'art.  1020,  C.  pr.  :  ce  U4  lai 

n'est  paa  de  rigueur. 

(  om(>.ilii  Phéuix. — 29saantttS — C.Rej. — Pji i.-. — 9  I  . 

32.1.JSS  —  I».  P. 
li— Forestier.— 11  juill.  1809.— riris.— S-V.  1. 

—I).  A.  1.763. 
IJ.~  Thermos.  -7  drc.1824.— Grenoble S-V.36.2.2S0. 

— D.  P.  25.2  162. 
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/«/.— Reynaud.— 1er  juin  1831.—  Grenoble.—  S-V.  33.2. 

212.— D.  T.  32.2.54. 
/</.— Aubry.— 13  déc.  1832.— Nancy.—  S  V.  34.2.477. 

154. — Id...  D'ailleurs,  cette  obligation  du  dépôt 
dans  les  trois  jours  ne  s'étend  pas  à  une  sentence  ar- 
Ditrale  qui  se  borne  à  rejeter  un  déclinatoire;  il  suf- 
fit que  la  sentence  soit  déposée  avec  la  décision  sur 
'e  fond. 

Wattier.— 18  mai  1833.— Paris,— S-V.  33.2.310. 

155. — Une  sentencearbitrale,  rendue  sur  les  points 
à  l'égard  desquels  les  arbitres  ont  été  d'accord, peut 
être  régulièrement  déposée  et  valablement  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exécution,  avant  que  le  tiers  ar- 
bitre ait  décide  les  points  sur  lesquels  les  arbitres 
ont  déclaré  être  partagés. — V.  le  mot  arbitre  (tiers). 

Réveilhac— 27  janv.  1836.— Paris.— S-V.  36.2.145.— I). 
P.  36.2.76. 

156. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  lesjugemens  ar- 
bitraux soient  enregistrés  avant  d'être  déposés  ; 
mais  ils  doivent  l'être  avant  d'être  revêtus  de  l'or- 
donnance d'exequatur. 

28  oct.  1808.—  Circul.  du  grand-juge.— S-V.  9.2.16  — 
D.  A.   1.7C7. 

156  bis. — Les  sentences  arbitrales  doivent,  dans 
tout  les  cas,  être  enregistrées  sur  minute  avantd'être 
revêtues  île  l'ordonnance  d'exécution:  il  n'y  a  pas  à 
examiner  (comme  à  l'égard  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux)  si  les  condamnations  qu'elles  pronon- 
cent sont  ou  nesontpasfondées  surdes  conventions 
non  enregistrées. 

Lanjoalet. — 8  août  1813.— Cass.— S-V.  15.1. 178.— l).A. 
7.324.— \.s<p.,  n.  126  6Ù,  126  ter,  et  145. 

157. — L'ordonnance  d'exequatur  d'un  jugement 
arbitral  doit  être  rendue  par  le  président  du  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  a  été  rendu  le  ju- 
gement arbitral;  et  non  par  le  président  du  tribunal 
qui  eût  connu  du  litige  si  l'arbitrage  n'eût  pas  eu 
lieu. 

Robin.— 26  janv.  1824.— Cass.— Lyon.— S-V.  24. 1.94. — 
1>.  A.  1.788.— V.  /«/.,  n.  167  et  suiv. 

158. — Bien  que  la  sentencearbitrale  ait  été  datée 
et  signée  dans  un  ressort  autre  que  celui  du  tribu- 
nal où  l'arbitrage  a  été  constitué,  ce  n'en  est  pas 
moins  au  greffe  de  ce  dernier  tribunal  que  la  sen- 
tence doit  être  déposée,  alors  surtout  que  c'est  dans 
ce  dernier  lieu  que  les  premiers  arbitres  ont  opéré 
et  ont  été  appelés  à  se  réunir  au  tiers  arbitre. 

PaiffiHM. — 2  janv.  1834.— i'nris. — S-V.  34.2.302. 

159. — Lorsqu'en  appel,  les  parties  renoncent  à 
l'effetdujugementde  première  instance  et  nomment 
des  arbitres  pour  juger  la  contestation,  le  compro- 
mis est  réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  primitif  de  l'af- 
fairc,  et  non  sur  l'instance  d'appel  :  dès-lors  l'or- 
donnance d'exequatur  doit  être  rendue  par  lo  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  et  non  par 
celui  île  la  Cour  royale. 

Cliamp.-ignac. — 1 7  jûill.l8l  7.— C.Rej. — Nîmes. — S-V.  18. 

1.331.— D.  a.  1.787.— V./«/.,n.  163. 
160. — Lorsqu'il  y  a  eu  compromis  tout  à  la  fois  sur 
une  contestation  pendante  devant  un  tribunal  civil, 
et  sur  une  contestation  pendante  devant  une  Cour 
royale, la  sentencearbitrale  peut  être  rédigée  en  une 
seule  minute,  sauf  à  être  déposée  successivement.au 
grefre  du  tribunal  et  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur  par  le  prési- 
dent du  tribunal  et  par  le  premier  président  de  la 
Cour.— 11  n'est  pas  indispensable  qu'il  soit  rédigé 
deux  minutes  de  la  sentence.  (Décision  implicite.) 
—Et  dans  un  tel  cas,  s'il  arrive  que  le  président  du 
tribunal  étende  son  ordonnance  d'exequatur  à  la 
partie  de  la  sentence  relative  aux  difficultés  d'appel, 
il  n'y  a  pas  nullité  absolue  de  l'ordonnance: il  suffit 
•lors  de  réduire  l'effet  de  cette  ordonnance  àla  par- 
tie de  la  sentence  concernant  les  difficultés  de  pre- 
mière instance. 

Nègre — 3  juin  1828.— Toulouse.— S-V.  29.2.340,— D.P. 
2^.2.268. 
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161. — Lorsqu'un  compromis  porte  sur  des  contes- 
tations soumises,  les  unes  aux  tribunal  de  première 
instance,  les  autres  à  la  Cour  royale,  c'est  au  prési- 
dent du  tribunal,  et  non  au  président  de  la  Cour, 
qu'il  appartient  de  rendre  exécutoire  la  sentence  des 
arbitres. 

Carraz-Billiat.— 4  aoûtlS34.— Grenoble.— SV.35.2.330. 

162. — Jugé  contrairement  aux  deux  arrêts  «*- 
dessus,  qu'une  sentence  arbitrale,  quia  prononcésur 
des  difficultés  dont  se  trouvaient  saisis  tout  à  la 
fois  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  doit 
être  déposée  au  greffe  de  la  Cour  royale,  et  rendue 
exécutoire  par  le  premier  président  de  cette  Cour, 
encore  que  plusieurs  des  questions  résolues  par  les 
arbitres  se  soient  élevées  devant  eux  pour  la  première 
fois;  en  un  tel  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que.  la  sen- 
tence soit  également  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  et  revêtue  d'une  ordonnance 
d'exequatur  par  le  président  de  ce  tribunal. 

Perrod.— 26  juin  1833.— C.Rej.— Lyon.— S-V.  33.1.603. 
— D.  P.  33.  1.256. 

163. — La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  com- 
promis intervenu  après  divers  jugemens,  dont  l'un 
était  frappé  d'appel,  peut  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  l'ordonnance 
d'exequatur  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal, 
alors  que.  par  leur  compromis,  les  parties  avaient 
implicitement  renoncé  à  l'appel  porté  devant  laCour 
royale...  La  règle  est  surtoutapplicableaucasoù  l'ar- 
bitrage portait  moins  sur  les  objets  qui  avaient  fait 
la  matière  des  jugemens,  que  sur  d'autres  points  plus 
nombreux  et  plus  importans,  non  encore  jugés. 

Couripji.irc. — 28  janv.  1835. — C.  I\.j. — Montpellier. — 
S-V.  35.1.533.— D.  P.  35.1.125.— V.  sup.,n.  159. 

164. — Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent pour  ordonner  l'exécution  d'un  jugement 
d'arbitres  volontaires,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  ar- 
bitrage entre  négocians  et  pour  opération  commer- 
ciale. 

Guilleinain.— 26  janv.  1810.— Riom.— S-V.  12.2.432.— 

1).  A.  1.786. 
/</.— 6mars  1812— Paris.— S-V.  12.2.321. 

165. — Lorsque,  dans  une  contestation  existante 
devant  un  tribunal  de  commerce  sur  une  matière 
autre  que  la  matière  des  sociétés,  les  parties  ont  ré- 
ciproquement consenti  à  être  jugées  par  des  arbi- 
tres, l'arbitrage  doit,  en  ce  cas,  être  rangé  dans  la 
classe  des  arbitrages  volontaires,  et  non  dans  laclasse 
des  arbitrages  forcés. — En  conséquence,  c'est  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  seul  qu'il 
appartient   de   délivrer  l'ordonnance  d'exequatur. 

Cazeau.— 4  mars  1828.— Bordeaux.— S-V.  28.2.329.— 
D.  P.  27.2.166. 

166. — Même  en  matière  de  société  commerciale 
et  de  contestations  entre  associés,  lorsque  les  par- 
ties ont  recours,  pour  faire  juger  leurs  différends,  à 
des  arbitres  volontaires  auxquels  elles  donnent  le 
caractère  d'amiables  compositeurs,  la  sentence  ar- 
bitrale q;ii  intervient  doit  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  civil  et  rendue  exécutoire  par  le  président 
de  ce  tribunal;  elle  ne  peut  être  rendue  valable- 
ment exécutoire  parle  présidentdutribunalde com- 
merce. 

Ardouin.— 4  mai  l€30.— Cass. — Poitiers. — S-V.  30.1. 
164.— D.P.30.1. 284.— V.  aussi    Arbitrage  forcé  n.    :S. 

167. — La  nullité  résultant  de ceque  l'ordonnance 
d'exequatur  apposée  au  bas  d'un  jugement  arbitral 
a  été  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  autreque 
celui  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  a  été  pro- 
noncé, est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  exception  ou  défense.  —  L'incompétence  du 
président  est,  en  ce  cas,  ratione  personnœ,  et  non 
ralione  maleriœ.  (C.  proc.  168  et  169.) 

Vig nier.— 17  nov.1830.— C  Rej.— Toulouse.— S-V.31.1. 
146.— D.  P.  31.1.330. 
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168. — Id....  L'exception  d'incompétence, prisede 
ce  que  la  connaissance  de  l'exécution  d'une  sentence 
arbitrale  a  été  attribuéeàun  tribunal  autre  que  celui 
qui  a  rendu  l'ordonnance  d'exécution,  n'est  pas  abso- 
lue; en  conséquence,  ellepeutêtre  écartée  lorsqu'elle 
n'est  proposée  qu'en  appel,  pour  la  première  fois. 

J'jllc-drriiel.—  3  mars  1830. — C  R«j. — Bouleau». — S-V. 
30.1.228.— U.  P.  30.1.153. 

169. — Quand,  par  leur  compromis,  les  parties  ont 
formellement  dispensé  les  arbitres  de  remplir  toute 
formalité  de  justice,  l'interlocutoire  que  ces  arbi- 
tras ont  rendu  peut  être  exécuté  volontairement, 
tans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  préalablementrevê- 
tir  de  l'ordonnance  d'exequatur. 

I)elin:.s.— 15  jnin  1808.— Aix.— S-V.  15.2.204.— D.  A. 
1.746. — V.  <tij>.,n.  149. 

169  bis. — Les  sentences  arbitrales  n'emportent 
hypothèque  qu'après  l'bomologation  en  justice. — 
Tant  qu'elles  ne  sont  pas  homologuées,  elles  nepeu- 
vtnt  servir  de  titre  pour  prendre  inscription,  encore 
qu'elles  soient  enregistrées,  et  que  le  dépôt  en  ait 
été  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  les  homologuer. 

Mcrlino.— 25prair.  an  1  l.—C.Rej.— Aix.— S-V.  3.1.303. 
—  D.  A.  1  769. 

170. — Lorsqu'une  sentence  arbitrale,  dont  il  n'y 
a  pas  d'appel,  est  soumise  à  l'homologation  de  la  jus- 
tice, l'homologation  doit  être  accordée  purement  et 
simplement  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance. — Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tri- 
bunal, s'il  intervient  lui -même  pour  examiner  le  mé- 
rite de  la  sentence  arbitrale,  et  refuser  l'homologa- 
tion, sous  prétexte  des  vices  de  la  sentence. 

En  ce  cas,  le  jugement  qui  refuse  l'homologation 
doit  être  attaqué  non  par  la  voie  de  l'appel,  maispar 
celle  de  la  cassation. 

l.'Atliéncc  de  Turin. — 2rgcrin.  an  12. — Turin. — S-V.  6. 
2.499.— D.  A.  1.785. 

171. — Tout  magistrat  peut,  par  ordonnance  mo- 
tivée, refuser  de  rendre  exécutoire  une  sentence  ar- 
bitrale qui  lui  est  présentée,  si  la  sentence  lui  paraît 
contraire  à  l'ordre  public. 

l'.ii-Ui.t.— 14  m..i  1829.— P..ris.— S-V.  29.2.153.— D.  P, 
29.2.156.— V.  t*p.,  n.  146. 

172. — L'ordonnance  par  laquelle  le  président  d'un 
tribunal  de  première  instance  refuse  de  rendre  exé- 
cutoire une  sentence  arbitrale  qui  lui  est  présentée, 
doit  être  attaquée  par  appel  devant  la  Cour  royale  et 
non  par  opposition  devant  le  tribunal  où  siège  le  pré- 
sident. 

Même  arrêt  qnr  ci-dessus. 

173. — Lorsque  l'ordonnance  iVexequatur  d'une 
sentence  arbitrale  est  rendue  par  un juge  suppléant, 
à  défaut  des  juges  en  titre,  l*oraonnancedoit,ipeine 
de  nullité,  mentionner  l'empêchement. — Cette  nul- 
lité est  d'ordre  public,  et  peut  être  proposée  en  tout 
étal  de  cause. 

Laminierr-. — 9  mars  1830. — Poitiers. — S-V.    30.2.145. 

l>.  P.  30.2.1 85. 

174. — Le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  lors  de 
rordonuanced'exeçsui/urparlui  apposée  au  bas  d'une 

sentence  arbitrale,  être  assisté  du  greffier.  —  Cette 
nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause. 

Même  an  et  rjue  ci-dessus. 

175. — Jugeait  contraire  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  d'esequatur 
apposée  par  le  président  au  bas  d'une  sentence  ar- 
bitrale, soit  revêtue  de  la  signature  du  greffier. 

N....— 14  juin  1832. — Limoge». — S-V.  2  2.171. — I».  P- 
32.2.184. 

/</. — Campas». — 2  nm'u  1832. — Bastia. — S-V.  32.2.509. 

/,/  —  |  i»ipr. — 4  »oAi  1831.— Honnis— S-V.  32.2.5»  0. — 
l).  P.  32.2.30. 

M.— W.-mier.— 18  mai  1S33.— P.ui<.— S-V.  33.2.310. 

175  bis.— Les  juges  peuvent,  sans  encourir  laeas- 
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sation,  décider  qu'un  jugement  arbitral,  rendu  en 
pays  étranger,  par  des  arbitres  étrangers,  quoique 
revêtu  de  l'ordonnance  tVexequaturpzr  un  juge  fran- 
çais, n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  des  saisies-ar- 
rêt et  leur  donner  effet. 

U.niot.— 31    ju.ll.   1815.— C.  Rej.— Paris. — S-V.    15.1. 
369.— D.  A.  1.772. 


§8.  —  foies  de  recours  contre  l'ordonnancé 
d'exequatur,  ou.  action  en  nullité  du  jugement 
arbitral. 

NOTIONS  GL.NKRALKS. 

176.  —  Plusieurs  des  voies  de  recours  ouvertes 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires,  le 
sont  également  contre  les  jugemens  arbitraux; 
tels  sont,  a\ec  certaines  distii. étions  que  nous  ex- 
pliquerons dans  le  paragraphe  suivant,  V  appel, 
la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cassation. 

177.  Mais  indépendamment  de  ces  voies  de 
réfoi  tnaliou  ou  annulation,  il  en  est  une  particu- 
lière aux  jugemens  arbitraux,  qu'il  importe  au 
préalable  d'expliquer  ici  :  c'est  V action  en  nullité, 
ou  opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur. 

178.  La  nullité  du  jugement  arbitral  peut  être 
demandée  dans  les  cas  suivra  : 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis, 
ou  hors  des  termes  du  compromis.  (C.pr.,1006  et 
1028.) 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nu!  ou  expiré. 
(C.  pr.,  1012  et  1028.) 

3°  S'il  a  été  rendu  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres.  [Idid.  ) 

4°  S'il  Ta  été  par  un  tiers  sans  eu  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés.  (C.  pr.,  1018  et  1028.) 

5  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées (ultra  petita).  (C.  pr.  1028.) 

179. — Dans  tous  ces  cas,  la  partie  qui  veut  at- 
taquer le  jugement  doit  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur,  en  de- 
mandant la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral. (C.  pr.  1028.) 

180. — L'omission  de  prononcer  sur  quelques- 
uns  des  chefs  de  la  contestation,  n'est  pas  un 
moyen  de  nullité  du  jugement  arbitral. — V.  inf., 
n.  190  et  suiv. 

181. — Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'action  en 
nullité  ou  opposition  à  l'ordonnance  d'exeqvat ur: 
elle  est  recevable,  tant  que  le  jugement  n'a  pas 
été  exécuté  ou  acquiescé.  (Mongalvy,  n.  486.) 
—Y.  inf.,u.  201. 

182. — L'action  en  nullité  est  portée,  par  assi- 
gnation (V.  inf.,  n.  194),  (levant  le  tribunal  dont 
le  piésidcnt  a  rendu  l'ordonnance  d'exequatur. 

183. — On  ne  peut,  dans  le  compromis,  renon- 
cer d'avance  il  celte  voie  de  recours,  les  nullités 
qu'elle  ■  pour  objet  étant  d'ordre  public.  \.inf.t 
n.  100  et  suiv. 

JIRISPIUDENCK. 

1S4. — L'ordonnance  d'exe>jualur,  rendue  sur  un 
jugement  arbitral,  n'est  pas  un  jugement  :  m  con- 
M  quence,  l'appel  n'en  est  pas  recevable  ;  les  parties 
doivent  soumettre  à  un  tribunal  de  première  in- 
stance, par  VOÎC  d'action  principale  en  nullité,  les 
moyens  qu'elles  ont  à  proposer  contre  cette  ordon- 
nance. 

(  ..p|,*ns.— 26  Tend,  an  1 2— fj»s.— S-V.  4  2.43. 

185. — /«/...C'est  par  la  toic  dcl'opposilion,  et  non 
parla  voie  de  l'appel,  que  doit  être  demandée  la  nul- 
lité de  l'ordonnance  d'exequatur  apposée  au  bas 
d'une  sentence  arbitrale. 

Halletie.— 15  mai  1833.— Douai S  V.  33.2.5W. 
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/</.— La  minière.— 9   mars    1830.— Poitiers.—  S-V.  30.2. 
145. — 1>.  P.  30.2.185. 

/</.— l.eblond.— 20   mars    1830.— Bourges.— S-V.    30.2. 
132—  0.  P.  30.2185. 

186.— C'est  égalementparvoie  d'action  en  nullité, 
et  non  par  la  voie  de  l'appel,  que  peut  être  attaqué 
un  jugement  arbitral  pour  excès  de  pouvoir. 

12  prair.  an  10.— Cass.— S-V.  2.1.316.— D.  A.  1.795. 

187. — Cependant  on  ne  peut  attaquer  une  sen- 
tence arbitrale  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution,  sur  le  motif  que  les  arbitres  auraient  in- 
dûment prononcé  la  contrainte  par  corps.  (C  pr- 
1028.)— Une  pareille  décision  ne  constituerait  pas 
de  leur  part  un  excès  de  pouvoir,  mais  seulement  un 
mal-jugé. 
Sabat.é.— 17  mai  1825.— Toulouse.  —S-V.  25.2.420.  — 
I).  P.  26.2.215  —  V.  sup.,  n.  22,  et  inf»  n.  204  bis. 

188. — La  partie  non  recevable  dans  Vappel  d'une 
sentence  arbitrale,  peut  être  néanmoins  recevable 
à  l'attaquer  par  voie  faction  en  nullité. 

Mussot. — 27  mai  1818.— C  Rej.— Amiens.— S-V.  19.1. 
121— D.  A.  1.796. 

189.— Le  n°  1  de  l'art.  1028,  C.  proc,  portant 
que  la  voie  d'action  en  nullité  est  ouverte  contre  une 
sentence  arbitrale,  lorsque  les  arbitres  ont  jugé  hors 
des  termes  du  compromis,  ne  s'entend  que  du  cas  où 
les  arbitres  se  seraient  écartés  du  mandat  consigné 
dans  le  compromis  ;  il  ne  s'entend  pas  du  cas  où  les 
arbitres  ont  négligé  l'observation  des  formes  ordi- 
naires, soit  dans  l'instruction,  soit  dans  le  juge- 
ment.... ;  par  exemple,  du  cas  où  l'une  des  parties 
n'aurait  pas  été  mise  à  portée  de  proposer  ses  moyens 
de  défense,  ou  du  cas  où  les  formes  voulues  dans  la 
rédaction  des  jugemens  n'auraient  pas  été  observées. 
— Rés.par  la  Cour  royale. 

Rivai  ez.— 1er  mars  1830.— C.  Rej.— Pau.— S-V.  30.1.83. 
—D.  P.  30.1.144. 

190. — Il  n'est  pas  permis  d'admettre  comme  motif 
d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  d'une  sen- 
tence arbitrale,  le  moyen  résultant  de  ce  que  les  ar- 
bitres ont  omis  de  prononcer  sur  quelques-uns  des 
points  qui  leur  étaient  soumis. 

Nègre.— 3  juin   1828.— Toulouse.— S-V.    29.2.340.— D. 
P.  29.2.268. 

191 . — Une  sentence  arbitrale  peut  n'être  pas  frap- 
pée de  nullité,  .encore  que  les  arbitres  n'aient  pas 
statué  sur  tous  les  points  de  la  contestation ,  ou 
qu'ils  n'aient  pas  rempli  l'objet  de  leur  mission....; 
surtout  si  c'est  faute  par  les  parties  de  produire  les 
titres  justificatifs  de  leurs  droits,  que  certains  chefs 
n'ont  pas  été  jugés. 

Kassans.— 5  janv.  1825.—  Agen.— S-V.  26.2.258.— D.  P. 
25.2.165. 

192. — L'omi»6ion  (ou  abstention)  de  la  part  des 
arbitres,  de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  qui 
n'est  pas  indivisible  des  autreschefsde  contestation 
qui  leur  sont  soumis,  ne  peut  être  assimilée  au  cas  où 
ils  auraient  statué  hors  des  termes  du  compromis. 
Ce  n'est  pas  dès  lors  par  voie  d'action  en  nullité  que 
peut  être  attaquée  la  sentence  des  arbitres  (C.  pr., 
1028),  mais  seulement  par  voie  de  requête  civile. 
(C.  pr.  1026.) — Rés.  seulement  par  la  Cour  royale. 

11  n'y  a  pas,  delà  part  des  arbitres,  omission  de 
prononcer,  pouvant  donner  lieu  à  un  recours  con- 
tre la  sentence  arbitrale,  lorsque  les  arbitres  ont  dé- 
claré dans  leur  sentence  qu'ils  ne  se  sont  abstenus  de 
prononcer  sur  un  chef  de  conclusions,  que  par  le 
fait  des  parties,  en  ce  qu'elles  ne  leur  ont  pas  fourni 
les  documensnécessaires  pour  éclairer  leur  religion. 

l'.oy.r.— 30   déc.    1834—  C.   Rej.— Angers— S-V.  35.1. 
194—1).  P.  35.1.61— V.  snp.,  n    180. 

193. — La  décision  qui  annule  un  jugement  arbi- 
tral, comme  rendu  hors  des  tennis  <iu  compromis, 
étant  fondée  sur  l'appréciation  des  faits,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation. 
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Pianel. — 23  juin  1819. — C.  Rej. — Besançon.— S-V.  20.1." 
35.— D.  A.  1.  799. 

194. — L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
d'un  jugement  d'arbitres  ne  peut  être  formée  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  11  faut  une  assignation. 

Sorbe.— 13  mai  1812 —Rennes.— S-V.  15.2.101.— D.  A. 
1.792. 

195. — Un  acte  d'opposition  fait  en  vertu  de  l'art. 
1028,  C.  proc,  peut  être  régulier,  quoiqu'il  soit  di- 
rigé contre  le  jugement  arbitral,  au  lieu  d'être  dirigé 
contre  l'ordonnance  d'exequatur. 

jEcoramboni.— 5  oct.  1810— Rome. — S-V.  11.2.465.  — 
D.  A.  1.781. 

196. — Les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance, 
dans  le  compromis,  à  se  pourvoir  contre  la  sentence 
arbitrale  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur. 

Laforgue.— 26  mars  1836.— Pau.— S-V.  36.2.431— D.P. 

37.2.4. 
/«?.— Planté^-3  juill.  1 833.— Pau.— S-V.  34.2.34.— D.P. 

34.2.66. 
Id.— Chosson.— 14aoûtl834 Grenoble.— S-V.35.2.202. 

197. — Id...  Notamment  dans  le  cas  où  le  tiers  ar- 
bitre aurait  prononcé  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés. —  La  nullité  résultant  d'une  telle 
omission  est  absolue  et  d'ordre  public;  elle  ne  peut 
être  couverte  par  le  consentement  des  parties. 

Larfite.— 21  juin  1831— Cass.— S-V.  31.1.290.— D.  P.31. 
1.211. — V.  le  mot  Àibilre  (tiers). 

198. — La  renonciation,  dans  un  compromis,  à  la 
voie  de  Vappel  ou  autres  voies  judiciaires,  n'em- 
porte pas  renonciation  au  droit  d'attaquer  en  nullité 
la  sentence,  comme  étant  infectée  de  l'un  des  vices 
prévus  par  l'art.  1028,  C.  pr. — Au  surplus,  une  telle 
renonciation  serait  nulle  et  sans  effet,  en  ce  qu'elle 
aurait  pour  objet  de  couvrir  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic. 

Tailheulos.— 23  mai  1832.— Toulouse.— S-V.  32.2.412. 
— D.  P.  32.2.161. 

199. —  Une  telle  renonciation  est  nulle,  surtout 
lorsque  le  compromis  porte  sur  une  question  d'état 
non  susceptible  d'arbitrage. 

Bernardi.— 22  mars  1831.— Bastia.— S-V.  32.2.579.— D. 
P.  32.2.197. 

200. — Jugé  cependant ,  mais  implicitement ,  que 
la  fin  de  non  recevoir  contre  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur  d'une  sentence  arbitrale,  prise  de 
ce  que  les  parties  ont  renoncé,  dans  le  compromis, 
à  se  pourvoir  par  cette  voie,  peut  être  suppléée  d'of- 
fice parles  juges.  (C.  pr.,  173  et  1020.) 

Laffitte.— 8  juill.  1828.— Montpellier.  —S-V.  28.2.348. 
— D.  P.  28.2.250. 

201. — Aucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit  pour 
former  l'opposition  autorisée  par  l'art.  1028,  C.  pr.  ; 
en  conséquence,  elle  peut  avoir  lieu,  de  même  que 
la  demande  en  nullité  qu'elle  précède,  dans  le  temps 
établi  pour  l'exercice  de  toute  action  ordinaire. 

Frémont.— 17  mai  1813.— Paris.— S-V.  14.2.247.— D.  A. 
1.693.— V.  *«/>.,  n.  181. 

201  bis. — Lorsqu'une  exception  d'incompétence, 
proposée  par  l'une  des  parties  devant  les  arbitres 
nommés  pour  statuer  sur  leurs  contestations,  a  été 
rejetée  par  eux  comme  non  fondée,  cette  partie  peut 
se  pourvoir  par  voie  d'opposition  contre  l'ordon- 
nance d'exequatur  du  jugement  arbitral  qui  a  statué 
sur  la  compétence,  sans  attendre  le  jugement  arbi- 
tral au  fond. 

3  av.  1830.— Rruxelles.— J.  Brux.  1830.1.403. 

202. — L'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
d'un  jugement  arbitral  rendu  en  dernier  ressort,  « 
un  effet  suspensif. 

Vanaelbrocli.— 4  mai  1809.— Bruxelles.— S-V.  10.2.568. 

—I).  A.  1.780. 
/</.— boisnez.— 9  nov.  1812.— Paris.— S-V.  13.2.115  — 
I).  A.  1.781. 
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203.— /^....Encore  que  par  1c  compromis,  sur le- 
quel le  jugement  arbitral  a  été  rendu,  les  parties 
eussent  renoncé  à  tout  appel  ou  recours  en  cassati  on. 

JScoramboni.— 5  oct.  181 1». — Borne. — 5-V.  11.2.465. — 

I).  \.  1.781. 
203  bis. —  L'opposition  formée   à  l'ordonnance 
tVexequaturd'un  jugement  arbitral,  est  réputée  ma- 
tière sommaire,  <t  duit  être  jugée  comme  telle, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'objet  sur  le- 
qutl  le  jugement  a  prononcé.  (C.pr.,40 1,407,428.) 
Gaâio.—ô  ftv.  1830.— Bordeaux.— S-\.3u  2138.  —  I). 
T. 30.2  160. 

203  ter. — Un  jugement  arbitral  est  nul  pour  le 
tout,  par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  bors  des 
termes  du  compromis,  sur  quelqu'un  des  points  qui 
leur  avaient  été  soumis. 

j'trMci..— 2  juill.  1810.— Gènes.— S- V.  1 1.2.209.— U.  A. 

1.778. 
204. — La  nullité  d'une  disposition  d'un  jugement 
arbitral  entraîne  la  nullité  de  toutes  les  autres  dis- 
positions :  à  cet  égard,  il  y  a  indivisibilité  du  juge- 
ment.— On  ne  peut  appliquer  aux  jHgemenj  arbi- 
traux la  règle,  tôt  capita,  tôt  sententicc. 
Bernardi. — 22  mars  1831.— Has'ia.—S-V.  32.2.579.— D. 
P.  32.2  197. 

20ibis. — Décidé  au  contraire  que  la  nullité  d'une 
disposition  d'un  jugement  arbitral  n'entraîne  pas  la 
nullité  des  autres  dispositions  qui  en  sont  distinctes 
et  indépendantes  :  la  règle  tôt  capita,  tôt  sentent  iœ, 
s'applique  aux  jugemens  arbitraux  comme  aux  au- 
tres jugemens. 

Spécialement,  la  disposition  d'une  sentence  arbi- 
trale prononçant,  ultra pelita ,  la  contrainte  par 
corps,  comme  mode  d'exécution  du  fond  delà  déci- 
sion, peut  être  annulée,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'annuler  celte  décision  dans  ses  autres  dispositions. 

Boudoo.— 30  mai  1837.— Paris.— S-Y.  2.425.— I).  i'.  30. 
2.91. 

/'.  snpni,  n.  22  et  187. 

204  ter. — Avant  le  Code  de  procédure,  lorsqu'un 
jugement  arbitral  de  dernier  ressort  comprenait  des 
décisions  distinctes  sur  des  objets  différens,  dont 
l'un  était  dans  les  termes  et  l'autre  bors  des  termes 
du  compromis,  le  juge  pouvait  ordonner  l'exécution 
des  dispositions  qui  étal  eut  conformes  au  compromis, 
et  annuler  celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir. 

u.— 3*1  mai  1809.—  C.r.ej.—  Paris.— S- V.  9.1.353 
— 1).  A.  1.756. 


S  9.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement 
arbitral. 

NOTIONS   CtXtllALES. 

205. — Les  jugemens  arbitraux  peuvent  être  at- 
taqués par  différentes  voies,  communes  aux  juge- 
mens des  tribunaux  ordinaires,  mais  selon  les 
règles  et  les  distinctions  ci-après. 

206. — Opposition. — Dans  aucun  cas  les  juge- 
mens arbitraux, rendus  par  défaut,  ne  peuvent  être 
attaqués  par  voie  d'opposition.  (C.  proc.  1016). 
—  Mais  les  arbitres  ne  peuvent  valablement  pro- 
noncer par  défaut  qu'après  que  les  délais  accor- 
dés aux  parties  pour  produire  leurs  défenses  sont 
expirés. — V.  sitp.,  n.  95. 

207. — Appel. — Les  jugemens  arbitraux  sont  en 
général  susceptibles  d'appel...,  à  moins  que  1rs 
parties  n'y  aient  renoncé  lors  ou  depuis  le  com- 
promis. (C.  proc.  1010  eM023;   C.  com.  52)    1  . 

Cette  renonciation  doit  se  présumer  (à  moins 

(1)  Un  principe  contraire  était  admis  autt-rieurcment 
aux  codes,  par  la  loi  des  16-24  uoùt  1790  (tit.  lrr ,  art   A); 

riarla  const.  de  l'an  3  (art.  211).  parla  loi  du  27  vent,  an  8 
art.  3)  ;  la  présomption  était  (pie  les  parties  avaient  investi 
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j,  d'expression  d'une  volonté  contraire),  dans  un 
compromis  où  les  arbitres  ont  été  constitués  amia- 
bles compositeurs,  c'est-à-dire  avec  pouvoir  de 
juger  sans  s'astreindre  aux  formes  de  la  procédure 
et  à  la  rigueur  du  droit.  Cependant,  la  qoeal 
divise  les  auteurs  et  les  tribunaux.  —  V.  contre 
l'appel  :Fav  a  rd  deLang]ade,w/rfa7r<i0e*,spct.l r  , 
§  4,  n.  2;  Carré,  Lois  de  la  proc. ,  n.  329b'  ;  'I 
mine  Desmasures,  n.  ,Mongahv, 

n.   521;  Yatimesnil,  Encycl.  du  droit ,  v"  Arli- 
tragc,n.  290,  etles  arrêts  inf.t  n.  22Ô  et  suiv.— 
Pour  l'appel,  Y.  CarrèjCûmpët.  tir.  édit.  de  Fou 
cber,  t.  5,  p. 31 1  ;  Goubeau  de  la  Bilennerie,  t.  2 
7  et  les  arrêts  inf.,  n.  224. 
108.  —  La  recevabilité  de  l'appel  ne  se  détei 
mue  pos,en  matière  d'arbitrage,  par  le  taux  de  la 
demande,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  des 
jugemens  des  tribunaux  :  les  jugemens  arbitraux 
sont  susceptibles  d'appel ,  lors  même  qu'ils  sta- 
tuent sur  une  matière  à  l'égard  de  laquelle  un 
tribunal  de  première  instance  ou  un  juge  de  paix 
auraient  été  appelés  à  statuer  en  dernier  ressort, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage.  (C.  pr.  1023  ;  Vatis- 
im  r,ii,  ubi  slip.,  n.  286.)  Mais  il  en  est  autrement 
en  matière  d'arbitrage  forcé. — V.  ce  mot,  n.  90. 

209.  —  Remarquons  néanmoins  que,  lorsque 
l'arbitrage  est  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le 
jugement  arbitral  est  toujours  deGuitif  et  sans 
appel.  (C.  pr.  1010.) 

210.  — Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par  le- 
quel les  arbitres  prononcent  sur  leur  compétence, 
l'appel  est  toujours  de  droit,  quelle  que  soit  la  va- 
leur du  litige.  (C.  proc.  425,  454.) 

211. — Dans  ce  cas,  les  juges  d'appel,  en  infir- 
mant, peuvent  retenir  le  fond  et  le  juger. —  Y. 
sur  l'application  de  cette  règle,  Jurisp.  du  xix* 
sieele,  v°  Evocation;  Mongalvy,  n.  515. 

212. — Le  délai  d'appel  des  jugemens  arbitraux 
est,  en  général,  de  trois  mois,  comme  celui  des 
ju;remens  ordinaires;  il  commence  à  courir  du 
joui  de  la  signification  ù  personne  ou  domicile. 
(C.  proc.  443.) 

213  et  214.  —  L'.ippei  des  jugemens  arbitraux 
est  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût 
point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix.  -Et  devant  les  cours  royales,  pour 
les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance.  (C.  pr.  1023). 

215.-  i>i  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est  con- 
damné à  la  même  amende  (de  5  ou  10  fr.)  que  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  des  tribuuaux  ordinai- 
C.  pr.  471  et  1025.) 

21G.  —  llcqucic  tiiile. — Les  jugemens  arbitraux 
peuvent  être  attaques  par  voie  de  requête  civile 
dans  les  délais  dans  les  formes  et  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'art.  480,  Cod.  proc.  civ.,  pour  les 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires.  (  C.  proc 
1020  )  (1). 

les  arbitres  du  po»iT<.ir  de  jngtT  en  liemier  rtssort,  qu'rn 
CODS4  .[iience  ollr<  av.iieul  rmoiiie  à  l'.ippel  et  aussi  au 
pourvoi  en  r*  n'avaient  He 

expressément  réservées  d.ms  le  compromi»  ^-4.'e>t  encore 
le  système  ipii  a  ■•(«•  mainte»   dans  le  («>d.   d<  1 

PajS.Bai  (I  i%  3.  lit.  1er,  «rt.  21).  et  dans  celui  de  Genève 
(nri.  361  et  362). 

(1)  1  es  causes  pour  lesquelles  l'art.  480,  Cod.  proc.,  au- 
torise la  requête  civile    sont  les  suivante*  . 

1°  S'il  i  .1  en  Éol  p>  rioouel  ; 

2°  Si  les  for  me*  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  vie. 
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217-218.— Ne  peuvent  cependant  Cire  propo- 
sées pour  ouvertures  de  requête  civile  :  — 1°  l'in- 
observation des  formes  ordinaires,  si  les  parties 
n'en  étaient  autrement  convenues  ;  (  C  proc, 
1027.  ) — 2°  Le  moyeu  résultant  de  ce  qu'il  aurait 
été  prononcé  surcboses  non  demandées,  sauf  ù  se 
pourvoir  en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l 'or- 
donnance dexequatur.  (G.    proc,  ibid.) 

219.—  La  requête  civile  est  portée  devant  le 
tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de 
l'appel.  ( G.  proc.  1026.) 

220.  — Cassation,  —Il  ne  peut  y  avoir  recours 
en  cassation  ,  en  matière  d'arbitrage  volontaire, 
que  contre  les  jugemens  des  tribunaux  rendus,  soit 
sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement 
arbitral  (G.  proc.  1028);— mais  il  en  est  autrement 
en  matière  d'arbitrage  forcé.  V.  ce  mot,  n.  93. 

221.— Tierce  opposition.  —  Elle  n'est  recevable 
ni  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  ni  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  ;  c'est  une  conséquence  du 
principe  général  que  les  jugemens  arbitraux  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers.  V.  n.!28.(C.  pr., 
1016  et  1022;  Mongaky,  n.  482  et  suiv.  ;  Carré, 
n.3367; Merson,  p.l03.)—V. toutefois,  inf.n.  247. 

222.— Prise  à  partie. — Elle  n'est  admise  qu'en 
matière  d'arbitrage  forcé.  (Carré,  Compét.  civ. , 
art.  313.;— Y.  ce  mot,  n.  47. 

JURISPRUDENCE. 

223. — Les  jugemens  arbitraux  peuvent  être  frap- 
pés d'appel  avant  d'avoir  été  revêtus  de  l'ordonnance 
tïexequat ur (L.  24  août  1790,  tit.l, art.  6,  C.  proc, 
443).  Il  n'en  est  pas  comme  de  l'opposition,  qui  ne 
peut  être  formée  qu'après  que  l'ordonnance  d'exe- 
quatura.  été  rendue. 

Cappeau.— 22  mai  1828.—  Aix.— S-V.  28.2.269.— D.  P. 
28.2.218. 

224. — La  qualification  d'amiables  compositeurs 
donnée  aux  arbitres  dans  le  compromis,  n'emporte 
pas  renonciation  à  la  (acuité  d'appeler  de  leur  sen- 
tence.— Les  amiables  compositeurs  sont  essentielle- 
ment dispensés  de  juger  selon  les  règles  du  droit; 
mais  il  faut  une  disposition  expresse  dans  le  compro- 
mis pour  qu'ils  puissent  juger  sans  appel,  ou  en  der- 
nier ressort. 

Vondlioreii.— 13  janv.1827.— Bordeaux.— S-V.  27.2.65. 
—O.P.  33.2.147. 

ld.— Dufaur.— 5  mars  1825.— Toulouse.— -S-V.27.2.153. 
— D.  P.  33.2.147. 

/</.— Champion 22  juin  1818.— Metz.— S-V.19.2.21.— 

O.  A.  1.798. 

M.— Dumootier.— 22  ov.1834.— Rouen.— S-V.  34.2.599. 
— V.  jup.  n.  207. 

lees,  soit  avant,  soit  lors  des  jugemens,  pourvu  que  la  nul- 
lité n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties. — V.  infrà,  n.  217; 

3°  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  (ultra 
pttita,)  V.  infra,  n.  218; 

4°  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  (ultra 
pelita); 

5°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande; 

6°  S'il  y  acontrariétédejugemensen  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties,  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes 
cours  ou  tribunaux; 

7°  Si  dans  un  même  jugement  il  y  a  des  dispositions 
contraires; 

8  Si  dans  le  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au 
ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et 
que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle 
était  ordonnée.— V.  suprà,  n.  148  ; 

9  Si  l'on  a  jugé  ,ur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement; 

10°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces 
décimes,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie 

L  art.  481  ajoute:  l'Etat,  les  communes,  les  établissemens 
publics  et  les  mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir, 
s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement, 
—V,  Compromit. 


AttBîtRAGÈ. 

225. — Jugé  au  contraire  que  l'amiable  composi- 
tion est  tout  autre  chose  que  l'arbitrage  ordinaire; 
— qu'ainsi  les  parties  qui,  au  bureau  de  paix,  décla- 
rent s'en  rapporter  à  la  décision  d'un  tiers  qu'elles 
autorisent  à  prononcer  comme  amiable  composi- 
teur, sans  être  astreint  à  suivre  les  formalités  judi- 
ciaires, annoncent  suffisamment  qu'elles  renoncent 
à  appeler  du  jugement  à  intervenir. 

Serres.— 9  janv.  1813.— Nîmes.— S-V.  13.2.284.— D.  A. 
1.797. 

226. — Décidé  dans  le  même  sens  qu'un  jugement 
rendu  par  des  arbitres, expressément  constituésrtmfa- 
bles  compositeurs,  est  essentiellement  de  derniet 
ressort,  quand  môme  les  actes  postérieurs  au  com- 
promis offriraient  quelque  apparence  de  réserve  de 
la  faculté  de  l'appel. 

Marchai.— 26  déc.  1825.— Nancy.— S- V.  26.2.151. —  1). 
P.  26.2.120. 

227. — ld...  Quand  même  le  compromis  renferme 
rait  réserve  expresse  de  la  faculté  d'appel  :  une  telle 
réserve  est  sans  effet. 

Iionïchon. — 19  janv.  1835. —  Grenoble.— S-V.  35.2.522. 
— D.  P.  35.2.G6. 

228. — Les  sentences  rendues  par  des  arbitres  con- 
stitués amiables  compositeurs,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  (V.  lr,:  espèce.) — 11  en  est  toutefois 
autrement,  si  le  compromis  contient  réserve  expresse 
d'appeler.  (V.  2e et  3e espèces.)  (C.  pr.,  1010, 1019.) 

N...— 24  mai  1837.— Bourges.— S-V.  37.2.420. 

Id. — Deprat. — 12  août  1836. — Aix. — S-V.  37.2.420. 

ld. — Empereur.— 23  juin   1820.— Grenoble. — S-V. 37. 2. 
420. 

229. — Un  jugement  arbitral  est  attaquable  par 
voie  de  nullité,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028, 
C.pr.;  et  notamment  s'il  a  été  jugé  hors  des  termes 
du  compromis;  bien  que,  par  le  compromis,  les  par- 
ties aient  qualifie  les  arbitres,  amiables  composi- 
teurs, dispensés  de  toutes  formes  ;  qu'elles  aient 
renoncé  à  Vappel  et  au  recours  en  cassation,  et 
déclaré  que  la  sentence  serait  regardée  comme 
transaction  souscrite  par  elles. 

Pianet.— 23  juin  1819.— C.Rej.— Besancon.— S  V.  20.1. 
35.— D.  A.  1.799. 

230. — Lorsque  deux  parties  faisant  un  traité  sont 
convenues  qu'au  cas  de  contestations,  elles  seront 
terminées  à  V amiable  par  deux  amis  communs  res- 
pectivement nommés  par  elles,  qui  prononceront 
définitivement  et  sans  appel,  s'il  arrive  que  les  par- 
ties se  trouvent  en  contestation,  et  ne  s'accordent 
pas  sur  la  nomination  des  deux  amis  communs. . . ,  il 
y  a  lieu,  par  le  tribunal,  à  nommer  des  arbitres...; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  par  ces  arbitres  du  choix  des 
juges,  déjuger  en  dernier  ressort. — Le  dernier  res- 
sort n'ayant  été  stipulé  qu'en  faveur  des  arbitres  du 
choix  des  parties,  des  arbitres  nommés  par  les  juges 
ont  leur  règles,  non  dans  le  compromis,  mais  dans 
le  droit  commun  :  ils  ne  doivent  donc  juger  qu'à  la 
charge  de  l'appel. 

Lafargue. — 20  fév.  1827.— Bordeaux.— S-V.  27.2.88. 

231. — Jugé  au  contraire,  que  lorsqu'il  a  été  con- 
venu entre  associés,  qu'en  cas  de  contestations,  elles 
seront  soumises  à  des  arbitres  qui  jugeront  sans  ap- 
pel, et  comme  amiables  compositeurs,  la  convention 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  des  arbitres 
a  effet,  encore  que  les  arbitressoient  ultérieurement 
nommés  d'office  par  la  justice  et  non  volontaire- 
ment par  les  parties. 

Duronea.— 15  juill.  1818.— Cass.— Pau.— S-V.  19.1.1.— 
D.  A.  1.800. 

232. — De  ce  que  des  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir 
déjuger  souverainement  et  sans  appel,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  s'il  survient  un  incident  dans  le  cours  de 
l'arbitrage,  les  juges  auxquels  la  connaissance  de  cet 
incident  est  dévolue  puissent  indistinctement  sta 
tuer  en  dernier  ressort. 

Leuba.— 22  fruct.an  13.— Cass.— Orléans.— S  V.  6.1.71. 
— D.    A.  1,807. 


233. — Un  jugement  arbitral  est  MamaiVappef 
quoiqu'il  y  ait  compronîs excluant  l'appel,  si  l'au- 
teur du  compromis  est  d<  cédé  laissant  des  béril 
mineurs.avant  que  le  jugement  arbitral  ait  été  ren- 
ia, était  pu  avoir  un  caractère  de  dernier  ressort  ac- 
quis et  déterminé  (  1013,  C.  pr.  civ.);  peu  importe 
que  l'arbitrage  soit  forcé,  ou  volontaire,  ou  mixte. 

May.— 21  nvr.1823.— Lyon.— S-V. 23.2. 2S7.— D.A. 1.616. 
—  V.  cependant  jérîiirmg*  force,  n.'l  V.  aussi  le  mot 
Compromis, 

231. — Si,  sur  compromis  portant  renonciation  à 
appel,  il  s'élève  entre  les  parties  une  contestation 
relative  à  la  formation  du  tribunal  arbitral,  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  cet  iucident  est  sujet  à  l'ap- 
pel; c<-  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  clause  du  com- 
promis (iui  interdit  la  faculté  d'appeler. 

RÀlont. — 15  jnill.1818. — Cas». — Pan.— -6-V.I9.M. — O. 
A.  1.800. 

235. — Lorsque  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de 
prononcer  en  dernier  ressort,  la  voie  d'appel  est  in- 
terdite, même  ponrearcès  de  pouvoir,  prétendu  com- 
mis par  le  tiers  arbitre.  (C.  pr.,  1010.) 

SmkJiVs  CnrroL  —  10  fer.  1835.— C.  Rej. —  Toulouse. — 
S  V. 35. 1.889.— D.P.35. 1.159. 

236. — Si  des  arbitres  excèdent  leurs  pouvoirs,  en 
se  déclarant  jugesen  dernier  ressort,  le  jugement  ar- 
bitral doit  être  attaqué  par  voie  d'action  principale 
en  nullité  devant  un  tribunal  de  première  instance. 

Grnndmaison. — 30  avr.  1806. — Cass. — Paris. — S-V.  6.2. 
599. — D.â.  1.802. 

Id.—S  nov.  1811.— C.^s—  S-V.  12.1.18.— D.  A.  1.706. 

237. — \&  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout  jugement 
définitif  sur  la  compétence,  encore  que  la  valeur  du 
procès  soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort,  s'é- 
tend aux  jugemens  rendus  sur  action  en  nullité  d'une 
décision  arbitrale,  querellée  comme  rendue  sans 
compromis. 

DrUl.elle.— 10  juin  1812.— Paris.— S-V.  12.2.424.— D. 
A.  1.808. 

7,/._Usac.— 17  nor.  1828.— Mines.— S-V.  29.2.148. — 
1).  P.  29.2.188. 

238. — L'infraction,  par  le  tiers  arbitre,  à  l'obli- 
gation qui  lui  estimposéede  se  conformera  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  partagés,  ne  constitue  pas  une  in- 
compétence proprement  dite.  — En  conséquence, 
cette  in  Traction  n'ouvre  pas  la  voie  de  l'appel  contre 
la  sentence,  dans  le  cas  où  les  arbitres  étaient  auto- 
i  ims  à  juger  en  dernier  ressort. 

Bouillon.— 14  fév.  1835.— Limoges.— S-V.  35.2.23S. 

239.  —  Lorsque,  indépendamment  du  reproche 
adresse  aux  arnitres  d'avoir  prononcésur  choses  non 
demandées  (ce  qui  donnerait  seulement  lieu  à  se  pour- 
voir par  opposition  à  l'ordonnance  iVcxequatur), 
leur  sentence  est  arguée  &  erreur  sur  les  pointssou- 
mis  à  l'arbitrage,  en  ce  cas  la  ^oie  d'appel  est  ou- 
verte à  la  partie  condamnée. 

Dufnir.— 5  mars  1825. — Toulouse.— S-V.  27.2. 153. — l). 
P.  33.2.147. 

210. — De  ce  que  dans  un  compromis  les  parties 
pourraient  désigner  pour  juges  d'appel  du  jugement 
arbitral  à  intervenir,  les  jugea  de  tel  ou  tel  territoire 
français,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  pussent  égale- 
ment désigner  pour  juges  d'appel  un  tribunal  qui, 
par  son  institution,  ne  serait  pas  juge  d'appel  de  la 
valeur  litigieuse.  —  Ainsi,  dans  un  compromis  ,  sur 
une  matière  de  valeur  excédant  l,000fr.,  h  s  parties 
ne  peuvent  convenir  que  l'appel  en  sera  défi  ré  a  des 
juges  d'arrondissement. 

Masse— 9  juill.  1818.— Turin.— s-\.  12.2.413. 

241 . — Depuis  que  la  loi  du  '27  vent,  au  S,  a  il.  si- 
gné les  justiciables  de  chaque  tribunal  OU  cour  d'ap- 
pel, il  n'est  plus  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  parties  indiquent  elleomêmcs  dans  le  compro- 
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rnt<;,îc  tribunal  auquel  leur  appel  doit  être  dévolu. 
—  Il  en  est  de  nséme  a  plus  forte  raison  depuis  le 
Code  de  procédure.) 

ï  rouet,— 19  vend,  an  12. — C.  Rej. — Poitiers. — S-V. 4. 2. 
45.— H.  A.  1.803. 

242. — Les  jugemens  d'arbitres  ne  sont  pas  répu- 
tés prononcés  le  jour  même  où  ils  sont  revêtus  de 
l'ordonnance  iïexequatur,  de  telle  sorte  que  l'appel 
soit  non  recevable  comme  prématuré),  s'il  a  eu  lieu 
dans  la  huitaine  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance; 
en  ce  cas,  l'appel  peut  être  interjeté  après  la  huitaine 
qui  suit  la  date  du  jugement. 

Rey.— 14  vent,  an  6.— (.ass.—  S-V.  7.2.887.— D.  A.  1. 
803. 

242  bis. — Un  jugement  arbitral  nepeutêtre  atta- 
qué par  voie  de  requête  civile,  lorsque,  dans  le  com- 
promis, les  parties  ont  déclaré  que  le  jugement  a  in- 
tervenir aurait  force  de  transaction  sur  procès. 

Dubant. — 15  tlienn.  an  11.— C.  Rej. — Pari». — S-V.  4.1. 
26.— D.A.  1.815. 

242  fer. — On  nepeut  fonder  un  moyen  de  requête 
civile  sur  un  faux  que  l'on  prétendrait  avoir  été  com- 
mis par  les  arbitres  dans  le  jugement  arbitral  lui- 
même. 

Gaibert.— 11  vent. an  11. — Cass. — Rennes — S-V. 3. 1.257. 
—D.A.  11.609. 

243 — Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  on 
ne  pouvait  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment arbitral,  si  les  parties  n'avaient  expressément 
réserve  la  voie  de  l'appel,  et  manifesté  par  là  l'in- 
tention de  rentrer  dans  la  ligne  des  tribunaux. 

Verser.— 21  mess,  an  9.— C.  Rej.—  S-V.  1.2.329.— D.A. 
liSlS. 

244. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  on 
ne  pouvait  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment arbitral,  encore  qu'il  y  eût  réserve  ci  presse  à 
cet  égard,  si  d'ailleurs  les  parties  avaient  renonce  i 
l'appel. 

Toulaville.— 23  niv.  an  10.—  C.  Rej.—  S-V.  2.1. 201.— 
D.  A.  I.  818. 

245. — Sous  l'empire  du  Cod.de  proc. ,  les  jugemens 
arbitraux  rendus  sur  un  compromis  que  l'on  soutient 
nul,  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation. 
— Dansée  cas,  la  \oie  d'opposition  à  l'ordonnance 
ù'exequatur  par-devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue, 
est  la  seule  ouverte. 

Parisot.— 18  dec.  1810.— C.  Rrj.—S-V.  1 1. 1. 66.— D.A. 
1.819. 

246. — L'inobservation,  dans  une  sentence  arhi 
traie,  des  formes  prescrites  par  l'art.  141,  C.  pr., 
pour  la  rédaction  des  jugemens  en  général,  ne  don  ne 
pas  ouverture  à  l'action  en  nullité  par  voie  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  A'exequalur.  Les  parties  ne 
peuvent,  en  ce  Cas,  Se  pourvoir  que  par  la  \oied'ap- 
pel  ou  de  la  cassation,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé. 

Henri.— 22  juill.  1833.— Nimes.—  S-V.  34. 2. 203.— D. P. 
34.2.156. 

217. — Jugé,  mais  avant  le  Code  de  procédure , 
que  les  jugemens  arbitrons  sont,  comme  tous  autres 
jugemens,  susceptibles  d'être  attaques  par  voie  do 
tierce-opposition. 

Bélier.— 5  frim.  an  8.— Cass — S-V.  1.1.268.— D.  A.  1. 
791. 

W— 11  veud.  an  10.— S-V.  2.2.323.— D.  A.  1.791. 

V.  encore  sur  la  tierce-opposition,  le  mo»  Compromit. 


§10. — Execution  des  jugemens  arbitraux, 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

248.  —  Lorsqu'au  jugement  arbitral  a  Ole  rc- 
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vêtu  de  l'ordonnance  iVexequatur,  il  s'exécute  de 
la  même  manière  que  tout  autre  jugement.  (V.  à 
cet  égard  les  régies  tracées  au  livre  5  du  Code  de 
procédure  civile.) — Il  est  pourtant  an  cas  où  le 
jugement  arbitral  peut  être  exécuté  sans  aucune 
forme  de  procédure,  et  même  sans  ordonnance 
à'exequatur ,  c'est  lorsque  la  chose  litigieuse  a  été 
mise  en  dépôt  par  les  parties  dans  les  mains  des 
arbitres.  Dan*ce  cas,  les  arbitres  peuvent  la  déli- 
vrer sans  autre  forme  de  procès  à  celle  des  parties 
qui  a  obtenu  gain  de  cause.  (Merlin,  Répert.  hoc, 
vcrb.,  t.  1,  p.  297  (3e  éd.);  Carré,  Comp.,  éd. 
Foucber,  t.  5,  p.  513.) 

249. — Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires,  sont  applica- 
bles aux  jugemens  des  tribunaux  arbitraux.  (C. 
pr.  1024.)  —  En  général,  l'exécution  provisoire 
sans  caution  doit  être  ordonnée,  s'il  y  a  titre  au- 
tbenthique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation 
précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'ap- 
pel (C.  proc.  135),— Elle  peut  être  ordonnée,  avec 
ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pensions  ou 
provisions  alimentaires,  et  de  quelques  autres  cas 
d'urgence  spécifiés  par  l'art.  135,  C.  proc,  en  tant 
toutefois  qu'ils  peuvent  rentrer  dans  la  juridiction 
arbitrale.  (C.  pr.439  et  suiv.) 

JURISPRUPENCE. 

250. — En  matière  commerciale,  et  notamment  en 
matière  d'assurances,  les  sentences  arbitrales  peuvent 
être  mises  provisoirement  à  exécution,  nonobstant 
l'appel,  quoique  cette  exécution  provisoire  n'ait  pas 
été  ordonnée  par  le  jugement. 

Barrois.— 3  nov.1807.— Rouen.— S-V.  82.41. — D. A.  1. 
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251.— L'action  en  nullité,  contre  une  sentence 
d'arbitres,  ne  suspend  pas  son  exécution. 

Hupasi.— 14  sept.1808.— Paris.— S-V.8. 2.283.— D.A.  1. 
780. 

252. — Les  délais  accordés  pour  l'exécution  des  sen- 
tences arbitrales,  à  la  différence  des  délais  accordés 
pour  l'exécution  des  jugemens,  ne  courent  que  du 
jour  de  la  signification,  et  non  du  jour  de  la  pro- 
nonciation.—  L'art.  123  C.  pr.,  ne  doit  s'entendre 
que  des  jugemens  proprement  dits. — Rés.  seulem. 
par  la  Cour  royale. 

Pilté-Grenet. — 3  mars  1830.— C.  Rej.  —Bordeaux. — S-V. 
30.1.228.— D.  P.  30.1.154. 

252  bis. — L'exception  d'incompétence  prise  de  ce 
que  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale  ont  été  portées  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  a  rendu  l'ordonnance  à'exequa- 
tur,  n'est  pas  absolue  ;  elle  doit  être  proposée  in  li- 
minelilis.  (C.  pr.  1021.) 

Coorecb.— 22  juillet  1836.— Montpellier. —S-V.  36.2. 
486. 


§  41. — Honoraires  des  arbitres. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

253. — On  admet  en  général  que  les  arbitres  vo- 
lontaires ont  seuls  le  droit  de  réclamer  des  hono- 
raires, lorsque  leur  mission  est  accomplie;  maison 
dénie  ce  droit  aux  arbitres  forcés,  à  cause  du  ca- 
ractère de  juges  que  la  loi  leur  a  attribué  d'une 
nanièro  plus  déterminée  qu'aux  arbitres  volon- 
taires.  Toutefois,  les  arbitres  forcés,  comme  les  ar- 
bitres volontaires,  peuvent,  avant  d'accepter  le 
mandat  t;ue  les  parties  ou  les  tribunaux  leur  con- 
fèrent, stipuler  des  honoraires,  (C  civ.,  1986.)       J 


ARBITRAGE. 

254  —Dans  tous  les  cas,  lorsque  les  arbitres  ont 
droit  à  des  honoraires,  ils  ne  peuvent  retenir  Ie3 
pièces  du  litige  pour  gage  de  ce  qui  leur  est  dû. 
(Valimesnil,  Encycl.  du  dr. ,  v°  Arbitr.  ».  277.) 
—Mais  pourraient-ils  retenir  la  sentence  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  que  les  tribunaux 
pourraient  dans  ce  cas  les  forcer  à  la  déposer, 
s'il  était  constant  qu'elle  eût  été  rendue. — Au  sur- 
plus, en  cas  de  contestation  sur  les  honoraires,  la 
demande  est  portée  ,  comme  toute  autre  action 
personnelle,  devantle  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. (Ibid.  n.  278.) 

JURISPRUDENCE. 

255. — Le  mandat  donné  àdes  arbitres  volontaires 
n'est  pas  gratuit  de  sa  nature  ;  ils  ont  droit  à  des  ho 
noraires. 

Dupouy.— J4janv.  1826. — Bordeaux. — S-V.  26.2.217.- 
D.  P.  26.2.96. 

256.— Les  arbitres  nommes  en  matière  commer- 
ciale, à  l'effet  d'entendre  les  parties,  vérifier  leurs 
comptes,  etc. ,  (C.pr .  429),  ont  droit  à  des  honoraires 
pour  les  travaux  dont  ils  ont  été  chargés. 

Espelet  et  Masson. — 24  août  1821.— Montpellier.— S  V 
29.2.232.— D.  P.  29.2.79.— V.  Trib.  de  commerce,  $  3. 

257. — Les  arbitres  forcés,  en  matière  de  société 
commerciale,  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  des  hono- 
raires contre  les  parties  dont  le  litige  leur  était  sou- 
mis.— Leurs  fonctions  sont  gratuites,  comme  celles 
des  magistrats  ordinaires  (en  ce  sens  que ,  comme 
eux,  ils  n'ont  pas  d'action  pour  exiger  des  hono 
raires).  (C.  corn.,  51.) 

Constant.— 17  nov.  1830. — C.  Rej.— Montpellier. — S.V 
31.1.28— D.  P.  31.1.330. 


Id.— Hery — 2  août  1831. 
P.  33.2.144. 


-lyon.— S-V.  33.2.250.— D. 


258. — L'action  des  arbitres,  pour  le  paiement  des 
avances  par  eux  faites,  est  solidaire  contre  chacune 
des  parties.  (C.  civ.,  1202  et  2002.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus  (1  7  nov.  1830.) 
Id.— Dupouy.— 14  janv.   182C— icrdezux.— S-V.  36.2. 
217.— D.P.  26.2.96. 

259. — Les  arbitres  ne  peuvent  agir  par  voie  de 
commandement  en  vertu  de  la  sentence  qu'ils  ont 
rendue,  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires 
taxés  et  liquidés  par  cette  sentence;  il  y  a  nécessité 
de  recourir  aux  tribunaux. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

260. — Les  arbitres,  pour  leurs  honoraires,  nesont 
pas  comme  les  officiers  ministériels,  pour  leurs  frais, 
autorisés  à  porter  leur  action  devant  le  tribunal  où 
ils  ont  exercé  leurs  fonctions;  ainsi,  l'action  desar- 
bitres nommés  sur  appel  par  la  Cour  royale,  ne  peut 
être  portée  de  piano  devant  la  Cour.  (C.  pr.,  60  et 
464,  anal.) 

Loir  et  Monachon.— 30  août  1828.— Lyon.— S  -V.  29.2. 
145.— D.P.  2.92.11. 

261. — Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  des  frais 
et  honoraires  d'un  arbitre  devant  lequel  il  a  renvoyé 
les,  parties. — Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu,  au  cas  de 
condamnation,  à  prononcer  la  contrainte  parcorps. 
(C.  com.,  621,632;  C.  civ.,  2063.) 

Barde.— 1 2  juill.  1 826.— Paris.— S-V.27.2.1 29.— D.P.27. 
2.130. 

262. — Les  arbitres  n'ont  pas  le  droit  de  taxer  eux- 
mêmes  leurs  vacations,  alors  même  que  le  compro- 
mis leur  donnerait  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  frais  : 
ces  frais  ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  de  pro- 
cédure. 

Delamarre.— 9  jtin  1837.—  Caen.—  S-V.  27.2.400.— 1). 
P.  37.2.155. 


ARBITRAGE  FORCÉ. 
ARBITRAGE  FORCÉ. (1)— V.  Arbitrage 

EN    CÉNÉRAL,    et  ARBITRE  (TIERS). 

Indication  alphabétique. 

Incidens,  73. 
Intérêts  distincts,   19. 
Juge,  1,  4  et  s. 
Jugement  arbitral,  74. 
Mandat  forcé,  21. 
Mineur,  91. 
[Négociant,  29,  36. 
Nombre,  19,  33  et  s. 
Nomination  ,    13    et   s., 

22  et  s.    32. 
Nomin.  d'office,  13  et  s., 

16  et  s.,  21  et  s.,  31. 
Notification,  54. 
Nullité,  22  et  s, 
Omission,  41,  122. 
Opposition,   30,  89,  95, 

111  et  s. 
Ordonn  .iVexequateur  ,7  4 , 

95,  111  et  s. 
Partage,  76. 
Péremption,  86. 
Pouvoirs,  1,  37  et  s. 
Président,  74,  79  et  s. 
Prise  à   partie,  47,  96, 

123  et  s. 
Procéd.,  71  et  s.,  77  et  s. 
Procès- verbal,  14. 
Prorogation,  44,  58  et  s 
Recours,  88  et  s. 
Récusation,  45,  68  et  s. 
Refus,  21,  47. 
Remise  de   pièces,   40, 

55  et  s. 
Remplaccm.,  32,  45ets. 
Requête  civ.,  92, 107cts. 
Révocation,  45,  65. 
Société,  1. 
Tierce  opposition,  94. 
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Acte  de  société, V.  nos14 

et  15. 
Acte  extra-judir.,  14, 16. 
Acte  notarié,  14,  15. 
Acte  s.  s.  privé,  14,  15. 
Action  en    nullité,    95, 

111  et  s. 
Amiables    compositeurs, 

2,  5  et  s.,  8,  80  et  s. 
Appel,  90  et  s.,  98  et  s., 

106. 
Arbitrage  mixte,  7,  38. 
Arbitrage  volontaire,  2, 

5  et  s.,  9  et  s.,  80  et  s. 
Caractère,  1,  4  et  s. 
Cassation,  93,  109  et  s. 
Crssionnaire,  22  et  s. 
Compétence,  1,  3,  4  et  s., 

37  et  s.,  106,  119. 
Consentement  en  justice, 

14,   16. 
Décès,  46,  66  et  s. 
Délai,  42  et  s.,  48  et  s. 
Déport,  47. 

Dépôt,  57,74,79  et  s. ,85. 
Dernier  ressort,  97  et  s. 
Diffamation,  4  et  s. 
Droits  civils,  20. 
Durée,  42  et  s.,  48  et  s. 
Enquête,  78. 
Erreur,  122. 
Étranger,  35. 
Excès  de  pouvoirs,  118. 
Exécut.   provisoire,  87. 
Experts,  39. 

Fin  de  non  recevoir,  12. 
Foi,  56,  105. 
Fonctionn.publ.,1,4  ets. 


Si". — Caractère  de  l'arbitrage  forcé. — Vans  quels 

cas  il  a  lieu. 
5  2. — Nomination  des  arbitres  forcés. 
S  3. — Pouvoirs  des  arbitres  forcés. 
S  4. — Durée  des  pouvoirs  des  arbitres  forcés.  — 


Prorogation. 


S  5. — Procédure  devant  les  arbitres  forcés. — Juge- 
ment arbitral. — Ordonnance  rfexequatur. 
5  6. — foies  de  recours  contre  le  jugement  arbitral. 


$   1er. — Caractère  de  l'arbitrage  forcé, — 
Dans  quels  cas  il  a  lieu. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1. — L'arbitrage  forcé  est  une  juridiction  excep- 
tionnelle et  spéciale,  à  laquelle  la  loi  attribue  la 


(1)  Un  projet  de  loi  présenté  à  <a  Chambre  des  Dépoté» 
dans  la  session  de  1838.  relativement  an»  sociétés  en  com- 
mandite pir  actions,  avait  propos,  l'abolition  de  V Arbitrage 
/>rr*.  Mais  ce  p.  ojei,considérjl>l«-ir.nit  modifia  parle  travail 
«<•  la  commission  à  laquelle  il  fut  renvoyé,  rsi  resté  sans 
d.scuss.on.  (V.  M„,„t  .les  16  I". •%..  24  tl  25  avril  1S38  ) 
Nous  ignorons  s'il  sera  reproduit  pins  lard  -.jusque-là.  les 
dispositions  du  Codecoinm.  sur  l'arbitrage  forcé  conservent 
tout  leur  empire. 

Sur  la  législation  relative  à  V.4iùitragt  tn  général,  roy.  » 
résume  placé  en  tète  de  ce  mot. 


connaissance  des  contestations  en  matière  de  so- 
ciété commerciale,  lorsqu'elles  s'élèvent  entre  as- 
sociés, leurs  \euves,  héritiers  ou  ayans  cause  (C. 
coin.  62),  et  à  raison  delà  société.  (C.  com.  51.) 

Celte  juridiction  s'exerce  par  des  arbitres  choi- 
sis par  les  parties,  ou  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce,  d'après  les  différens  modes  qui  seront 
exposés  au  §  2.— Ces  arbitres  sont  tenus  de  juger 
suivant  les  règles  du  droit,  et  non  pas  seulement 
suivant  les  règles  de  l'équité. 

Aussi  les  arbitres  forcés  ont,  à  certains  égards, 
le  caractère  de  juges  véritables  et  sont  considérés 
comme  des  fonctionnaires  publics,  en  ce  qui  se 
rattache  à  leur  mission  temporaire.  —  V.  infrà, 
n.  t\  et  suiv.,  et  n.  96. 

2. — Une  question  qui  a  fait  gravement  difficulté, 
est  celle  de  savoir  si  les  arbitres  forcés  peinent 
perdre  leur  caractère  public  d'arbitres-jn^s,  par 
la  volonté  des  parties,  par  exemple,  lorsqu'elle  s 
leur  confèrent  le  pouvoir  destatuer  comme  amia- 
bles compositeurs,  ou  sans  aucunes  voies  de  re- 
cours. De  là  dépend  la  solution  de  plusieurs 
autres  questions  importantes  :  celle  de  savoir  si , 
dans  ce  cas,  la  sentence  arbitrale  doitétre  déposée 
au  greffe  du  tribrlbal  de  commerce  ou  au  greffe 
du  tribunal  civil  (V.  infrà,  n.  79  et  80)  ;  si  l'or- 
donnance tfexequatur  doit  être  rendue  par  le 
président  de  ce  tribunal  ou  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  (V.  n.  75  et  81)  ;  si  enfin , 
la  sentence  arbitrale  est  ou  non  susceptible  d'action 
en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur.  (V.  n.  413  et  suiv.,  et  n.  95.) 

Sur  toutes  ces  questions,  la  jurisprudence  des 
Cours  royales  et  de  la  Cour  de  cassation  elle-même 
offre  beaucoup  de  variations,  et  l'opinion  des  au- 
teurs, subissant  l'influence  des  derniers  arrêts  de 
la  cour  suprême,  s'est  généralement  prononcée 
pour  la  dégénérescence  de  l'arbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire...  Cependant. un  arrêt  tout  ré- 
cent de  la  Cour  de  cassation,  rendu  en  chambres 
réunies,  semble  renverser  tout  ce  système*  V.  n.  5. 

3.— Sur  le  point  de  savoir  quant  il  y  a  lieu  à 
arbitrage  forcé,  et  quelle  est  l'étendue  delà  com- 
pétence de  cette  juridiction. V.  Société,  §dernr. 

JURISPRUDENCE. 
4. — Les  arbitres  forcés ,  en  matière  âe  société 
commerciale,  sont  de  véritables  juges,  agissant  dans 
un  caractère  public. — Par  suite,  c'est  à  laCourd'aa- 
siscs,  et  non  au  tribunal  correctionnel,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  la  diffamation  dont  ils  ont  pu 
être  l'objet.  (Ï..26  mai  1819,  art.  20.) 

Sali  non  et  consorts  f.iff  ParquinV  — 15  juill.  1836. — Casa, 
— s-V.  3C.1  539.— D.l'.  36  1345. 

5. — Il  en  est  de  même,  alors  que  les  arbitres  au- 
raient été  autorisés  par  les  parties  à  juger  connue 
amiablrs  compositeurs  et  en  dehors  des  r«glc«de  la 
procédure  et  du  droit. 

Menu- alf.inv  que  ci-ile-sus  — 11  m.ii  1838. — C.  Rrj.  (cil. 
réun.)— H.m.n.— S-\ 

d.nis  ir  même  iras,  i  W,  "   10. 
6. — Mais,  par  un  précèdent   «n't,  ivn«lu  dans  la 
même  affaire,  Ia0.our(ch.  cr.\  avait  jugé  lecontraire- 
2'.>  aviil  1837  — (ass.— IU. mu  —  s-\  .  —  |).  I1. 

37.1.352. 
Tettc  jurispi  udriK  cl  lit  im'iue  alors  dominante,  ainsi  que 
l'attestent  1rs  .unis  .i-.-qui  -. 

7. — L'arbitrage  forcé  qui  ■  lien  par  l'effet  dp  lalo. 
dans  toute  contestation  eoti  s,  pont  rt 

de  la  MK'Hic,  dei  ienl  partiellement  arbitrage  volon- 
taire s'il  est  modifié  par  la  eoavtentioa  J<  spartîes. — 

En  ce  cas,  il  est  soumis  aux  relies  de  ces  devxopèctl 
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d'arbitrage,  scion  qu'il  s'agit  de  dispositions  légales, 
ou  de  dispositions  conventionnelles. 

May.— 21  av.  1S23.— I.yon.— S-V.  2.23.257.— D.A.  1.646. 

8. — Au  cas  de  contestation  en  matière  de  société, 
l'arbitrage  étant  ordonné  par  la  loi,  il  a  le  caractère 
d'arbitrage  forcé. — Cependant  il  est  dénaturé,  il 
perd  son  caractère  d'arbitrage  forcé,  si  les  parties 
confèrent  elles-mêmes  aux  arbitres  le  caractère  d'«- 
rniables  compositeurs. 

Frossard  el  Margeridon.— 28  avril  1829. — Cass.- — Paris. 
-S-V.  29.1.185.— I).l>.  29.1.228. 

V.  iuf 'à,  n.  81  et  suiv.,  113etsuiv. 

9. — Lorsque  dans  un  arbitrage  forcé,  les  parties 
ont  renoncé  à  Yappel  et  au  recours  en  cassation, 
l'arbitrage  forcé  est  dénaturé  :  il  participe  de  l'arbi- 
trage volontaire  :  dès  lors  l'art.  1028,  C.pr.,  lui  de- 
vient applicable. — Peu  importe,  en  tel  cas,  que  les 
parties  aient  expressément  renoncé  à  tous  moyens 
de  nullité;  cette  renonciation  ne  peut  s'entendre  que 
des  nullités  de  procédure;  elle  ne  s'entend  pas  de  la 
nullité  pour  excès  de  pouvoir. 

Constantin.  — 8  août  1825. — C.  Rej. —  Aix. —  S-V.  25.1. 
398.— D.P.  25.1.389. 

10. — Jugé  antérieurement  que  les  arbitres  forcés 
ne  perdent  pas  leur  qualité  déjuges,  et  ne  devien- 
nent pas  arbitres  compromissoires ,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  reçu  des  parties  la  fatuité  de  statuer  en 
dernier  ressort. 

Saint-James.—  26  mai  1813.— C.  Rej. —  "Rouen.— S-V. 
H. 1.4.— D.A.  1.812. 

11. — là.  L'arbitrage  forcé,  en  matière  de  société 
commerciale,  ne  devient  pas  arbitrage  volontaire, 
par  cela  seul  que  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  et 
au  recours  en  cassation  :  ce  n'est  pas  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés,  c'est  la  matière  de  l'arbitrage  qui 
constitue  son  véritable  caractère.  Rés.  seulem. par 
la  Cour  royale. 

Vcripré.— 7  marsl832.— C.Rej.— Rouen.— S-V.  32. 1.241. 

—I).  P.  32.1.108.  —  V.encore/»/.  n.79ctsuiy. 
12. — Le  moyen  d'incompétence  pris  de  ce  qu'un 
tribunal  (au  lieu  d'arbitres)  et  ensuite  une  Cour 
royale,  ont  prononcé  sur  une  contestation  entre  as- 
sociés et  à  raison  de  la  société,  ne  peut  être  proposé 
comme  ouverture  à  cassation,  s'il  n'a  été  présenté 
devant  la  Cour  royale. 
Sillac-Lapierre.— 5juill.l837. — CRej.— Montpell.— S-V. 
37.1. 7G5. 


§  2. — Nomination  des  arbitres. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

13.— La  nomination  des  arbitres  forcés sefait  par 
les  parties  elles-mêmes,  ou  par  le  tribunal.  Mais  ce 
droit  de  nomination  appartient  d'abord  aux  par- 
ties, el  ce  n'est  que  faute  par  elles  de  vouloir  l'exer- 
cer, qu'il  est  dévolu  au  tribunal ,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  infrà,n,  16  et  suiv.  (C.com.,  55.) 

14. — Les  parties  peuvent  nommer  des  arbitres 
dans  l'acte  même  de  société: — par  acte  séparé, 
sous  signatures  privées, — par  acte  notarié, — par 
acte  extra-judiciaire,  — par  un  consentement  donné 
en  justice  (C.  comm.,  53). —Rien  ne  s'oppose 
même  à  ce  que  la  nomination  des  arbitres  soit  con- 
signée dans  le  procès-verbal  de  l'opération  des 
arbitres  convenus  par  les  parties  (C.  pr.,  1005), 
pourvu  toutefois  que  ce  procès-verbal  soit  signé 
d'elles.  fMerson,  n.  33.)— V.  Compromis,  %  3. 

15. — Il  esta  remarquer  que  si  la  nomination  a 
lieu  par  l'acte  de  société,  cette  partie  de  l'acte  n'est 
point  assujétie  aux  publications  nécessaires  pour 
l'acte  même  de  société  d'après  l'art.  4»,  C.  cpm. 
(Merson,  n.  24.)  V.  Société,  §  3  ;  —que  si  elle  est 
feite  pur  acte  sous  seing  privé,  cet  acte  doit  être 


fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  in- 
téressées, conformément  à  l'art.  4326,  C.  civ.,  et 
suivant  ce  qui  est  expliqué  au  mot  Compromis,  §  3. 
46. — Si  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  pour 
nommer  les  arbitres,  soit  dans  l'acte  de  société, 
soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  acte  notarié, 
la  partie  qui  veut  poursuivre  l'arbitrage  peut  si- 
gnifier aux  parties  adverses  un  acte  par  lequel  elle 
déclare  choisir  son  arbitre  et  somme  les  autres 
parties  de  faire  leur  choix  dans  un  délai  donné, 
faute  de  quoi  elle  assigne  les  refusans  devant  le  tri- 
bunal, pour  faire  nommer  d'office  les  arbitres. — 
Dans  ce  cas,  l'arbitre  choisi  parla  partie  poursui- 
vante, se  trouve  nommé  par  acte  extra-judiciaire. 
— Les  autres  arbitres  peuvent  se  trouver  nommés 
par  suite  d'un  consentement  en  justice,  si  les  refu- 
sans consentent  à  la  nomination  devant  le  tribu- 
nal, ou  par  le  tribunal,  si  ces  derniers  persistent 
dans  leur  refus. 

17. — Un  point  important  àremarquer, c'est  que, 
au  cas  où,  par  suite  du  refus  d'une  ou  plusieurs 
parties  dénommer  des  arbitres,  il  devient  néces- 
saire de  les  faire  nommer  par  le  tribunal,  le  tri- 
bunal doit  nommer  des  arbitres,  non  pour  toutes 
les  parties,  maisseulement  pour  celles  qui  refusent 
de  faire  connaître  leur  choix. — La  mauvaise  vo- 
lonté d'un  ou  plusieurs  associés,  ne  peuïpriver  les 
autres  du  droit  qui  leur  est  accordé  de  choisir  eux- 
mêmes  leur  arbitre.  (C.  com.,  55;  Merson,  n.  3L 
et  suiv.;  Vatimesnil,  Encycl.  du  droit,  v°  Arbi- 
trage, n.  4  68;  Locré,  sur  l'art.  55,  C.  com.)  — V. 
infrà,  n.  25  et  suiv. 

18. — La  nomination  des  arbitres  peut  encore 
être  faite  d'office  par  le  tribunal,  lorsqu'a^cune 
des  pariies  ne  la  requiert;  mais  cette  nomination 
n'a  d'effet  qu'autant  que,  dans  le  délai  imparti  par 
le  jugement  de  nomination,  les  parties  elles-mêmes 
n'auraient  pas  fait  connaître  leur  choix  :  si  elles 
gardent  le  silence,  elles  sont  présumées  approuver 
les  nominations  faites  par  le  tribunal. 

19. — On  doit  nommer  autant  d'arbitres  qu'il  y 
a  d'intérêts  distincts  ou  opposés,  et  non  autant 
qu'il  y  a  départies  :  si,  parmi  les  parties,  deux  ou 
plusieurs  avaient  des  intérêts  distincts  ou  opposés 
sur  certains  points  et  le  même  intérêt  sur  d'autres, 
on  devrait  nommer  autant  d'arbitres  qu'il  y  au- 
rait d'intérêts  distincts;  mais,  lorsqu'il  s'agirait 
de  statuer  sur  les  points  où  l'intérêt  des  pariies, 
divisé  sur  d'autres,  serait  identique,  les  voix  des 
deux  arbitres  ne  compteraient  que  pour  une. 

20. — Tous  citoyens,  jouissantde  leurs  droits  ci* 
vils,  peuvent  être  choisis  pour  arbitres  forcés,  sui- 
vant les  règles  exposées  v° Arbitrage  {en général). 
§  1er. — Néanmoins,  le  caractère  spécial  des  arbi- 
tres forcés,  qui  sont  considérés  comme  fonction- 
naires publics  (V.  sup.,  n.  1  et Zj),  rend  encore  plus 
rigoureuse  l'observation  de  la  règle  qui  veut  que 
les  arbitres  jouissentde  la  plénitude  de  leurs  droils 
civils. 

21. — Si  l'arbitrage  est  forcé  à  l'égard  des  asso- 
ciés qui  ont  entre  eux  un  différend,  il  ne  l'est  pas 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  choisis  pour  arbitres. — 
Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'ils  puissent  refuser 
la  mis-ion  qui  leur  est  confiée,  avant  de  l'avoir 
acceptée,  ou  même  après  l'avoir  acceptée,  si  le» 
choses  sont  encore  entières.  (C.  civ.,  2007:  Vati- 
mesnil, ubi  sup.,  n.  194;  contra,  Carré,  n.  3313.) 
— V.  infrà.  n.  36. 

JURISPRUDENCE. 
22.  —  Le  droit  de  nommer  un  arbitre  pour  la  li- 
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quidation  d'une  société  dissoute,  appartient  au  c»  s- 
sionnaire  de  l'associé,  comme  elle  eût  appartenu  à  ce 
dernicr,s'il  n'y  avait  pas  eu  de  cession. (C.  corn.  ,51.) 

Deliuirc  et  Muntz — 4  avril  1835. — l'aris. — SV.  35.2. 
201. —  li.  P.  35.2.148. 

23. — Ledroit  de  nomination  d'un  arbitre  pour  sta- 
tuer sur  des  contestations  entre  associés,  doit  être 
exercé  concurremment  entre  l'associé  et  le  cession- 
naire  partiel  de  ses  droits  ,  et  non  par  l'associé  à 
l'exclusion  du  cessionnaire. 

Delamarre 1 1  avr.  1835.— Paris.— S-V.  35.2.261.— 1). 

P.  35.2.147. 

24. — En  matière  de  commerce,  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix  de  tous  leurs  arbitres,  le 
tribunal  nomme  d'oTice. 

Morris.— 10  sept.  I8i3.— Rouen.— S-V.  15.2.118.— D. 
A.  1.669. 

25. — L'art.  55,  C.  com.  (d'après  lequel  ,  en  ras  de 
relus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  de  nom- 
mer des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommes  d'office 
par  le  tribunal)  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  ^ 
un  seul  associé  refuse  de  nommer  son  arbitre,  le  tri- 
bunal doit  nommer  des  arbitres  pour  tons. — l.a  mis- 
sion du  tribunal  ne  se  borne  pas  à  nommer  un  ar- 
bitre pour  le  refusant. 

B.ilestrier.—  8  juill.  1813.— Montpellier.— S-V  .  t  i. 2. 243. 

26. — Jugé  au  contraire,  que  le  refus  de  nomina- 
tion par  l'un  des  associés,  ne  rend  pas  caduque  la  no- 
mination faite  par  l'autre. 

Savarv.  —  5  juin  1815.  —  Cas».  —  Rouen.  —  S-V.  15.1. 

384.— I).  A.  1.670. 
Id. — Sav.iry. — 9  avr.  1816. — Cass. — Rouen.— SV.  17.1. 

135— I).  A.  1.670 
ld.— l'.alrstiier. — 10  avr.  1816. — C.Rej. — Montpellier. — 

S-V.  H. .1.203.-1).  A.  1.669. 
W.— M.x.— 21   avr.  1823.— Lyon.— S-V.  23.2.257.— D. 

A.  1.616. 
WL— Gay.— 28  août  1824.— Lyon.— S-V.  25.2.56.— D.P. 

25.2.25. 
W— Rourdet.— 25nov.  1827.— Bordeaux. — S-V.28.2.77. 

—  I).  P.  2s. 2. 192. 
ld.  Toux  lie..— Il    pnv.  1833.— Metz.— SV.   34.2.560. 

1).  P.  34.2.154.— V.sup   n.  17 

27. — Lorsque  l'un  de  plusieurs  associés  commer- 
ciaux, ayant  un  intérêt  commun,  refuse  d'accéder  à 
la  nomination  de  l'arbitre  choisi  par  ses  consorts, 
cette  nomination  est  sans  effet,  et  le  tribunal,  dans 
ce  cas,  nomme  pour  tous  les  co-intéresscs. 

Ralestrier. — 10  avr.  1816. — C.  C. —  Rejet. — Montpellier. 
— SV.  16.1.203.— D.  A.  1.669. 

28. — Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  associés  que 
les  arbitres  seraient  choisis  dans  une  classedecom- 
mercans  désignée,  l'un  d'euxne  peut  choisir  le  sien 
dons  une  autre  classe. 

Le  refus  de  la  part  de  Tull  des  associés  de  choisir 
•on  arbitre  dans  la  classe  désignée  n'autorise  pas  les 
tribunaux  à  connaître  du  différend. — Ils  doivent  m 
borner  à  nommer  d'office  un  arbitre  dans  le  sent  de 
la  convention. 

llaller.-- 6  août  1810.— Paris.— S  V.  16.2.82.— D.  A.  1. 
664. 

29. — La  faculté  que  l'art.  53  du  Code  de  com.  ac- 
corde aux  associées  de  nommer  leurs  arbitres,  peut 
être  limitée  ou  modifiée  par  le  juge,  «le  manu  Te  que 
les  associés  no  puissent  choisir  les  arbitres  que  p.ir- 
mi  les  négociant  de  la  ville  OÙ  Siège  le  tribunal. 

25j.n,v.  1823.— HruxelUs.—  I.  Rrux.  1823.  1.  186. 

W. — Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  d'office 
un  arbitre  pour  un  associé,  est  susceptible  d'oppo- 
sition.— Ainsi,  la  partie  pour  laquelle  cette  nomina- 
tion d'office  a  été  faite,  conserve  le  droit  d«  nom- 
mer un  arbitre  de  son  elioiv. 

l>>  -  arbitre!  nonum  s  d'office  ne  peuvent  reguliè- 
retuenl  procéder  à  l'arbitrage,  nonobstant  l'appel  du 
ugcuivnt  de  nomination,  l'eu  importe  que  /es  juce- 
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mens  oes  tribunaux  de  commerce  soient  exécutoires 
par  provision. 

Fauvel. — 25  mars  1813.— Paris.— S-V.  1C.2.86. 

31. — La  nomination  d'un  arbitre  volontaireavant 
que  l'arbitre  nomméd  ofiiceaitcomiin  m  •  d  opérer, 
fait  cesser  l'effet  de  cette  nomination  d'office. 

Valvi...— 14  fit.  1809.— Pari*.— S-V.  9.2.67.— L).  A.  1. 
666. 

32. — Lorsqu'un  arbitrage  forcé  se  trouve  éteint 
par  l'expiration  du  délai  dans  lequel  il  devait  être 
terminé,  les  juges  peuvent  renommer  les  mêmes  ar- 
bitres,  si  les  parties  ne  conviennent  d  autres. — A  cet 
égard,  et  pour  savoir  si  les  partiel  conviennent d< 
nouveaux  arbitres,  les  juges  ne  sont  soumis  à  l'ob- 
servation d'aucun  délai. 

Benlet. —  lî  juu.  1831. —    •  C  I'ejet. — Dijon S-V.31 

1.  219.— I).  P.  31.1.232. 

33. — Au  cas  d'arbitrage  entreassociés,ildoitêtre 
nommé  deux  arbitres  seulement  et  non  trois:  l'art. 
129 ,  C.  pr.,  qui  permet  de  nommer  trois  arbitres, 
dispose  pour  des  arbitres  experts,  et  non  pour  des 

arbitres  juges. 

Bourd.-t._ 2",  no».  1 827.— Rorde.Tux.— S-V.28.2.77.— D. 
P.   BJt.192.-V.  inb.  de  comm  .  $  3 

34. — Le  moyen  pris  de  ce  que,  pour  procéder  an 
jugement  d 'une  contestation  entre  associés  commer- 
ciaux, le  tribunal  a  nommé  trois  arbitres,  au  lieu  de 
deux  seulement,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  partage 
d'opinions,  ne  peut  être  présenté  comme  cause  de 
nullité  de  la  sentence  arbitrale,  lorsque  les  parties 
ont  comparu  (levant  les  arbitres  ainsi  nommés,  sans 
élever  aucune  contestation,  et  vont  défendu  au  fond. 

Il  en  est  de  même  du  moyen  fondé  sur  ce  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  ont  été  prorogés  par  le  tribu- 
nal après  l'expiration  du  délai  de  l'arbiu 
moven  de  nullité  se  couvre  aussi  par  la  comparution 
et  la  défense  des  parties  devant  les  arbitres.  ;  C.  com. 
54.) 

Salomon.— 23  juill.  1833.— C.  C.  Rejet.— S-V.  33.1.877. 
—I).  P.  33.1.314. 

35. — Un  étranger  ne  peut  être  nommé  arbi: 
matière  d'arbitrage  forcé;  il  est  frappé  à  cet  égard 
d'incapacité  absolue. 

Furnival.— 3  mars  1828.— Paris.— S-V.  28.2.11  S.— D.  P. 
28.2.31. 

V,  cependant  .-trôilrage  [en  ge'ne'raf)  n.  9  et  12. 

36. — Des  négocians  ne  peuvent  refuser  de  rem- 
plir les  fonctions  d'arbitres  en  matière  de  commerce, 

où  la  loi  ordonne  de  recourir  à  l'arbitra 

llultel.uvs.— 32  août  1  81  0.— Rruielles.—  îi-N  .  14.2.43, 
—  I).  A.  1.689.— V.  iup   a.  21. 


S 3.— Pouvoirs  des  arbitres  forcis. 

NOTIONS  GÉNÉRALES, 

37. — Do  même  que  les  pouvoirs  dos  arbitres 
volontain  s  sont  déterminés  par  le  compromis  qui 
doit  fixer  les  points  en  litige,  de  même  aussi  hs  pou- 
voirs dos  arbitres  forces  sont  déterminés  par  la 
loi  qui  les  investit  du  pouvoir  exclusif  do  statuer 
sur  les  contestations  sociales  —  V.  sur  ce  point,  le 
mot  Société  Incompétence). 

38. — Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  la 
loi  ayant  déterminé  les  pouvoirs  dos  arbitres  f<> 
en  leur  attribuant  juridiction  sur  toutes  le>  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  associes  a  raison  d'un 
fait  social,  il  n'appartient  ni  aux  parties  par  leurs 
compromis  ni  IUX  tribunaux  par  leursjiigem 
«le  restreindre  cette  juridiction.   (Pardessus    r. 
1409;  Carre,  t.  ,",  p.  (61,  à  la  note." — Mais  l 
ne  B*oppose  à  ce  que  les  parties  éten  «t.i  les  pou- 
voirs des  irbitr  >  forcés  a  des  faits  autres  que  c 
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dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  la  loi. 
Seulement,  quant  aux  faits  dont  la  connaissance  ne 
leur  est  attribuée  que  par  la  volonté  des  parties, 
les  arbitres  cessent  d'avoir  le  caractère  d'arbitres 
forcés  et  deviennent  arbitres  volontaires. — Ajou- 
tons ici  que  les  règles  générales  que  nous  avons 
tracées  au  mot  Arbitrage  (en  général),  §  2,  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  volontaires, 
sont  également  applicables  aux  arbitres  forcés. 

JURISPRUDENCE. 

39. — Les  tribunaux  de  commerce,  en  renvoyante 
des  arbitres  les  contestations  entre  associés,  ne  peu- 
vent restreindre  les  arbitres  aux  fonctions  de  sim- 
ples rapporteurs. — En  conséquence,  les  arbitres  doi- 
vent juger\e  procès,  encore  bien  que  le  tribunal  ne 
leur  ait  demandé  qu'un  rapport,  et  se  soit  réserve  le 
droit  de  prononcer  ultérieurement. 

Aubrav.— 5  juill.  1810.— Paris.— S-V.  14.2.154- —  D.  A. 
1.705. 

40. — Le  tribunal  de  commerce,  en  renvoyant  de- 
vant des  arbitres  une  contestation  entre  associés,  ne 
peut  ordonner  que  les  parties  remettront  dans  un 
délai  déterminé,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts parchaquejour  de  retard,  les  livres,  papiers  et 
documens  de  la  cause.  (C.  com.  59.) 

Tonnelier— 11  janv.    1833.— Metz.— S-V.  34.2.560.— 
D.  P.  34.2.154. 

41. — Les  arbitres  nommés  pour  juger  les  contes- 
tations relatives  à  une  société  en  participalionpeu- 
vent,  en  statuant  définitivement  sur  le  compte  de 
l'un  des  associés,  renvoyer  à  statuer  sur  le  compte 
de  l'autre,  jusqu'à  production  de  plus  amples  docu- 
mens. 

Ravbaud-Lange.— 31  mai  1833.— Aix.— S-V.34. 2.203 

D.  P.  34.2.40. 

§  4« — Durée  des  pouvoirs  des  arbitres  forcés*  — 
'Prorogation, 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

42.— En  général,  la  durée  des  pouvoirs  des  ar- 
bitres forcés  ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  le 
délai  pour  rendre  jugement,  est  fixé  par  les  par- 
ties lors  de  la  nomination  des  arbitres,  et  si  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  est 
fixé  par  les  juges.  (C.  comm.  54.) 

43. — Mais  il  peut  arriver  que  ni  les  parties,  ni 
les  juges  n'aient  déterminé  ce  délai;  dans  ce  cas, 
il  faut  appliquer  la  règle  de  l'art.  1007,  C.  proc, 
aux  termes  duquel  la  mission  des  arbitres  dure 
trois  mpis,  si  le  compromis  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  le  jugement  doit  être  rendu.  (Pardes- 
sus, n.  1414  ;  Vatimesnil,  Encycl.  du  droit,  n.60 
et  suiv.  ;  contra,  Delvincourt,  t.  2,  p. 64  ;  Merson, 
n.  34)  (1).  Le  délai  de  trois  mois  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  l'acte  ou  du  jugement  portant  no- 
mination des  arbitres. 

44. — Le  délai  de  l'arbitrage  peut  au  surplus 
être  prorogé,  soit  par  les  parties,  si  elles  sont  d'ac- 
cord, soit,  en  cas  de  discord,  par  le  tribunal  :  les 
parties  et  les  juges  ayant  le  droit  de  fixer  le  délai, 
ont  à  plus  forte  raison  le  droit  de  le  proroger.  (Va- 
bmesmï,  ubisup.,  n.  72.— V.  cependant  inf.  n. 
08  et  suiv.)— Remarquons,  au  surplus,  que  la 
prorogation  qui  a  Lieu  du  fait  des  parties,  peut 
être  expresse  ou  tacite,  comme  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire,  tlnsi  que  nous  l'avons  expliqué 
au  mot  Arbitrage  (en  général),  %  4. 

(1,  Dnns  le  système  de  Delvincourt,  adopté  d'ailleurs  par 
locrr;  dm  une  consultation,  par  Touiller  et  Carré,  aussi 
d.ns  une  consultation,  il  fa„dra,t  se  pourvoir  devant  le  tri- 

„  ',    , 7"  de  fua,io"  d»  «Mai,  î<ous  Ht- saurions  admettre 
celle  solution. 


ARBITRAGE  FORCÉ. 

45. — Les  pouvoirs  des  arbitres  peuvent  cesser 
avant  l'expiration  du  délai  fixé,  lorsqu'ils  sont  ré- 
voqués ou  récusés.  La  révocation  et  la  récusation 
des  arbitres  forcés  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
que  celles  des  arbitres  volontaires. — V.  Arbitrage 
(en  général),  §  3.— Il  est  cependant  nécessaire  de 
remarquer  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  les 
parties,  après  la  révocation  ou  la  récusation  des 
arbitres  primitivement  nommés,  sont  dans  la  né- 
cessité d'en  nommer  d'autres,  si  elles  veulent  faire 
juger  le  différend  qui  les  divise. 

46. —  Il  en  est  de  même  au  cas  de  décès  de  l'un 
des  arbitres. 

47. — Quant  au  refus  ou  déport  des  arbitres,  il 
peut  avoir  lieu  comme  en  matière  d'arbitrage  vo- 
lontaire, mais  seulement  dans  les  cas  où  ce  refus 
et  ce  déport  ne  sont  pas  intempestifs,  et  lorsqu'il  y 
a  empêchement  légitime.  Les  arbitres  qui,  sans 
motifs  et  à  contre-temps,  après  avoir  accepté  la 
mission  à  eux  confiée,  refuseraient  déjuger,  ou  se 
déporteraient,  deviendraient  passibles  de  domma- 
ges-intérêts qui  pourraient  être  poursuivis  contre 
eux  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  Merson,  n. 
52;  Poncet,  n.  593;  Vatimesnil,  ubisup.,  n.  198.) 
V.  inf.,  n.  96. 

JURISPRUDENCE. 

48. — Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai  de  l'ar- 
bitrage, d'est  au  tribunal  à  le  fixer. 

Bourdeau.— 21  mai  1817.— Limoges.— S-V.  17.2.271.— 
D.A.  1.715. 

49. — Si  le  jugement  qui  a  nommé  les  arbitresn'a 
point  fixé  de  délai,  ils  peuvent  fixer  eux-mêmes  la 
délai  qu'ils  croient  nécessaire. 

Boulu.— 12  août  1826.— Grenoble.— S-V. 30. 2. 126. — D. 
P.  30.2.121. 

50. — L'art.  1012,  C.  pr.,  portant  que  le  compro- 
mis finit  au  bout  de  trois  mois,  s'il  n'a  pas  été  réglé 
de  délai,  ne  s'applique  pas  à  l'arbitrage  en  matière 
de  société  commerciale. 

Marcellis.— 1er  mars  1810.— Bruxelles.— S-V.  12.2.386. 
—D.A.  1.715. 

50  bis.  Jugé  en  sens  contraire. 

Bouideau.— «21  mai  1817.— Limoges.— S-V.  17.2.271.— 

D.A.  1.715. 
ld.— Vincent.— 19   fév.  1825.— Bourges.— S-V.  26.2.72. 

— D.P.  25.2.149. 

51. — En  matière  d'arbitrage  forcé,  n'estpas  nulle 
de  plein  droit  la  sentence  arbitrale  rendue  après  le 
terme  fixé  par  le  jugement  ou  le  compromis  qui  a 
nommé  les  arbitres  :  elle  est  seulement  annulable. 
(C.  pr.  1028  ) 

Marfoix.— 25  av.  1820.— Riom.— S-V.  22.2.38.— D.A.l. 
716. 

52. — Le  pouvoir  des  arbitres  cesse  ipso  jure,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  rendre  leur  jugement, 
et  le  jugement  rendu  depuis,  sans  le  consentement 
de  toutes  les  parties,  est  nul. 

28  juill.  1830.—  Bruxelles.— J.  Brux.  1830.2.213. 

53. — La  mission  des  arbitres  nommés  pour  juger 
les  contestations  entre  associésestlimitéeàun  terme 
de  rigueur,  et  le  jugement  arbitral  est  nul  s'il  est 
rendu  hors  du  délai  fixé. 

Le  délai  fixé  pour  le  jugement  des  arbitres  court 
du  jour  de  leur  nomination  et  non  de  celui  delà  no- 
tification de  l'acte  contenant  cette  nomination. 

21  juin  1821.— Bruxelles.— J.  Brux.  1821.  2.182. 

54. — Lorsque  le  juge,  en  réglantle  délai  pour  l'ar- 
bitrage forcé,  a  dit  qu'il  commencerait  à  courir  du 
jour  de  la  signification  de  son  jugement  aux  arbi- 
tres, commettant  à  cet  effet  tel  huissier,  la  signifi- 
cation faite  par  un  autre  huissier  n'a  point  suffi  pour 
faire  courir  ce  délai,  et  la  sentence  arbitrale,  rendue 
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iprès  l'expiration  de  ce  même  délai,    n'est  point 
Bulle. 

31  oct.  1823.— Bruxelles.— J.  Brux.  1823.  2.301. 

55. — Le  délai  fixe  aux  arbitres  pour  rendre  leur 
jugement,  ne  court  que  du  jour  où  les  pièces  leur 
ont  été  remises. 

Bocca.— 8  mars  1811.— Turin.— S-V.  1 1.2.409.— D.A.l 
714. 

66. — La  déclaration  faite  dans  le  jugement  arbi- 
tral de  l'époque  où  les  pièces  ont  été  remises  aux 
arbitres,  fait  foi  de  la  date  de  cette  remise. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

57. — Lorsque  les  arbitres  nommés  diffèrent  d'o- 
pinion, leurs  pouvoirs  cessent  si  leurs  rapports  res- 
pectifs ne  sont  pas  déposés  dans  le  délai  fixé,  et  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  deprocéder  à  la  nomination,  non  pas 
d'un  tiers  arbitre,  mais  bien  de  nouveaux  arbitres. 

1"  .nai  1830.— Bruxelles.— J.  Brux.  1830.  2.96 

58. — Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1673,  lorsque  des 
arbitres  forcés  n'avaient  pas  prononcé  dans  le  délai 
fixé,  les  juges  pouvaient  proroger  leurs  pouvoirs, 
sur  la  demande  d'une  des  parties,  el  nonobstant  l'op- 
position de  l'autre. 

Cette  prorogation  peut  avoir  lieu  sous  l'empire  du 
Code  de  commerce.  (Rés.  par  Varrêt  d'appel.) 
(Ord.  1673,  tit.  4,  art.  9.) 

Héi  v.— 3  août  1825.— C.  C. — Bejet. — Lyon. — S-V.  26.1. 
96.— O.P.  25.1.387. 

59. — Lorsque  des  arbitres  forces  n'ont  pas  jugé 
dans  le  délai  fixe,  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs 
ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  toutes  les  parties. — 
Le  tribunal  ne  peut  l'ordonner  sur  la  demande  d'une 

partie  nonobstant  l'oppositionde l'autre. (C.pr.  1012, 
C.  com.  54.) 

Vignes.— 12  av.  1823— Toulouse.— S-V.  23.2.213.— D. 
A.  1.726. 

Id... Quand  bien  même  les  arbitres  consentiraient 
la  prorogation. 

Dotezac— 28  juin  1818.— Bordeaux.— S-V.  18.2.243— 
D.A.  1.717. 

60. — Lorsque  des  arbitres  forcés  n'ont  pas  statué 
dans  le  délai  qui  leur  était  fixé,  les  juges  ne  peuvent 
proroger  ce  délai  que  du  consentement  réciproque 
des  deux  parties. 

Mosinann.— 17  juill.  1832. — Colunar.— *S-V.  32.2.649  — 
D.P.  33.2.23. 

61. — Le  délai  fixé  par  le  tribunal  de  commerce, 
pour  le  jugement  à  rendre  par  des  arbitres  forcés, 
peut,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  formée 
antérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  malgré 
l'opposition  de  l'autre,  être  proroge  par  le  tribunal. 
— U  n'en  est  pas  comme  d'une  prorogation  en  ma- 
tière  d'arbitrage  volontaire. 

MiMsser. — U   mars  1826. — Lyon. — S-V.  27.2.144.—  D. 

I'.  27.2.57. 
/</.— M.. ..28  mars  1827.— C.  C— Rej.— Toulouse S-V. 

27.1.241. 

62.  —  S'il  est  reconnu  que  des  arbitres  forcés 
ne  peuvent  pas  prononcer  dans  les  délais  de  ri- 
gueur, les  tribunaux  peuvent  proroger  MS  délais  sans 
le  consentement  de  toutes  les  parties,  lorsqu'ils  sont 
investis  du  droit  de  nommer  des  arbitres  au  défaut 
des  parties. 

En  d'autres  termes:  le  pouvoir  de  nommer  des  ar- 
bitres comprend  le  pouvoir  de  proroger  le  délai  de 
l'arbitrage. 

Benvi-in.— M  juin  1830.— C.C.— Rejet.— Paris.— S  V.30. 
1.207.— D.  P.  30.1.285.  —V.  sup.  n.  44. 

63. — La  partie  qui,  au  cas  où  le  délai  de  l'arbitrage 
forcé  n'a  pas  été  fixé,  continue  à  procéder  devant  les 
arbitres,  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  est 
censé  proroger  tacitement  le  pouvoir  des  arbitres,  et 
se  rend  par  là  non  recevable  à  attaquer  la  décision 
arbitrale  sur  le  motif  qu'elle  a  été  rendue  sur  com- 
promis expiré. 


Marfin.- M  mai  1828.— fc.  Rej.— Paris.-— S-V.  28.1.202. 
—  I).  P.  28. 1.243. 

61. — 1. a  partie  qui  conlinueà  procéder  devantdes 
arbitres  fora  s, aph  s  l'expiration  du  délai  li\<  p.ir  le 
juge  ou  le  compromis,  et  jusqu'au  moment  ou  le  juge- 
ment arbitral  est  nu, lu,  ,  s(  nnn  recevable  aattaquer 
ce  jugement  comme  rendu  sur  compromis  expiré.  Il 
y  a  de  sa  part  prorogation  tacite  des  pouvoirs  des 
arbitres. 

M..i ,  -n.-Mo. — 3  fer.  1823.— IS,.tdcaui S-V.23. 2.220.— 

I).  I'.  25.2.150. 

65. — Des  arbitres  de  commerce,  nommes  par  suite 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  ne  sont 
pas  révocables  comme  des  arbitres  volontaires. 

Einelin. — 13  duct.  an  8. — Cass. — Creuze. — S-V. 1.1.339. 
I).  A.  1.G32. 

66. — En  matière  de  société  commerciale,  la  mort 
d'un  des  arbitres  ne  fait  pas  cesser  le  compromis  ; — 
si  les  arbitres  a\  aient  été  choisispar  les  parties,  il  n'y 
a  pas  lieu  seulement  au  remplacement  de  l'arbitre  dé- 
cédé, mais  au  renouvellement  de  tous  les  arbitres. 

Dans  ce  cas,  et  si  le  compromis  porte  sur  plusieurs 
points  contestés  bien  distincts,  sans  astreindre  les 
arbitres  à  prononcer  par  un  seul  et  même  jugement, 
les  arbitres  remplaçons  ne  peuvent  remettre  en  ques- 
tion les  points  décidés  par  les  premiers. 

Hutnlun — 30 mai  lSlu.— Biuxelles.—S-V.  16.2.84.— 
D.  A.  1.715. 

67. — Lorsque  des  arbitres  de  commerce,  nommés 
par  le  juge,  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort,  ou  que  d'une  manière  quel- 
conque leur  juridiction  a  été  prorogée,  ils  sont 
réputés  amiables  compositeurs,  en  ce  sens  que  leur 
pouvoir  finit  par  toutes  les  mûmes  manières  que  fi- 
nit celui  des  arbitres  ordinaires,  notamment  oar  la 
mort  d'une  des  parties. 

Desjardins.— 15  die.  1807.— Paris S-V.  7.2.788.— D. 

A.  1.712. 

68. — Les  arbitres  forcés,  comme  les  juges  ordi- 
naires, ne  peuvent  être  récusés  que  pour  les  causes 
énoncées  en  l'art.  378  C.(pr.  Rè s.  par la  Cour  royale 
seulement). 

Bonneau.— 8fev.l832.— C.C.— r.ej.— Bourges.— S-V.  32. 
1.672. —  D.P.  32.1.100. 

69. — Le  fait,  de  la  part  d'un  arbitre  forcé,  d'avoir 
reçu,  avant  sa  nomination,  des  honoraires  de  l'une 
des  parties,  dans  une  précédente  affaire  où  il  avait 
«{«également  nommé  arbitre,  ne  constitue  pas  con- 
tre cet  arbitre  une  cause  du  récusation. 

Même  arrci  que  ci-dcilUS. 

70. — Avant  le  (.ode  de  procédure  civile,  et  sous 
la  loi  du  23  vend,  an  4,  on  ne  pouvait  pas  récuse* 
péremptoirement  le  tiers  arbitre  nommé  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  conformément  à  l'art.  2  du  tit. 
4  de  l'ordonn.  de  lb73,  pour  départager  les  arbitres 
respectifs  des  detm  bssocm  s. 

Simon*. —13  serai,  on  12. — <".  C. — Bejet. — Paris.— S-V. 
4.1.255  et  7  2.1163.— I).  A.  7.805. 


§  5. — Procédure  devant  les  arbitres  forcés. — Ju- 
gement  arbitral. — Gbvm/jmmrcd'exequatiir. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

71. — Nous  avons  exposé  au  mot  Arbitrage  (en 
gênerai,  §5,  la  foi -medans  laquelle  il  doitetrepro- 
cédé  devant  les  arbitres,  dette  forme  est  à  peu  de 
chose  près  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'arbitres 

volontaires,  soit  qu'il  s'agisse  d'arbitres  forces 

Ainsi,  les  arbitres  forcés  sont  saisis  de  la  contesta- 
tion, sans  qu'il  M>it  besoin  de  citation  ou  d'ajour- 
nement préalable,  par  l'acte  qui  les  constitue  et  par 
la  remise  que  leur  font  les  pari  ies  de  leurs  pi« 
et  mémoires,  suus  aucuue  formalité  de  justice. 
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(C.  comm.  56.)—  Si  un  associé  est  en  retard  de  ' 
remettre  scspièces  et  mémoires,  il  doit  être  sommé 
de  faire  celte  remise  dans  les  dix  jours,  (lbid.  57.) 

72.— Les  arbitres  peuvent  néanmoins,  suivant 
l'exigence  du  cas,  proroger  ce  délai  (C.  corn.  58), 
a  la  différence  de  ce  qui  lieu  en  matière  d'ar- 
bitrage volontaire,  où  l'art.  1016,  C.  pr.,  après 
avoir  disposé  que  chacune  des  parties  est  tenue 
de  produire  ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au 
moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis, 
ajoute  que  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce 
qui  a  été  produit.  (Locré,  sur  l'art.  58,  G.  com.J 
V.  Cependant  Arbitrage  (en  général),  n.95.— Au 
surplus,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
renouvellement  du  délai,  soit  que  le  nouveau  dé- 
lai soit  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules 
pièces  et  mémoires  remis.  (C.  comm.  59.) 

73.— Pour  tous  les  incidens  qui  peuvent  s'éle- 
ver dans  le  cours  du  procès  ;  pour  les  sentences 
préparatoires  ou  interlocutoires  qui  peuvent  être 
nécessitées  par  l'instruction,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  \°  Arbitrage  (en  général)^  h. 

74. — Voyez  aussi  eod.  loc.  sur  la  manière  dont 
se  forme  le  jugement  arbitral.— Observons  toute- 
fois que  l'art.  61,  C.  com.,  exige  expressément 
que  le  jugement  des  arbitres  forcés  soit  motivé. 
—  Ce  jugement  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  (Ibid.) — Il  est  rendu  exécutoire,  sans 
aucune  modification,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  lequel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  (C  com.  61.)  — 
Sur  les  formalités  de  cette  ordonnance,  V.  Arbi- 
trage ,en  général),  §  7. 

75.— Observons  aussi  que  la  qualité  d'amiables 
compositeurs  donnée  aux  arbitres  forcés,  ne  doit 
pas  emporter  dérogation  à  la  règle  ci-dessus  :  les  ar- 
bitres conservant  toujours  leur  caractère  d'arbitres 
juges  en  matière  de  commerce  (V.  suprà,  n.  2  et 
5),  c'est  au  président  du  tribunal  de  commerce  à 
rendre  l'ordonnauce  tfexequatur,  — V.  infrà,  n. 
79  et  suiv. 

76.— Pour  le  cas  où  11  y  a  partage  entre  les  ar- 
bitres, et  sur  le  point  desavoircomment  le  partage 
est  vidé  par  l'appel  d'un  tiers  arbitre  ou  sur-ar- 
bitre, V.le  mot  Arbitre  [tiers). 

JURISPRUDENCE. 

77. — L'art.  1011,  C.  pr.,  portant  que  les  actes  de 
l'instruction  et  les  procès-verbaux  du  ministère  des 
arbitres,  doivent  être  faits  par  tous  les  arbitres,  s'ap- 
plique-t-il  au  cas  à' arbitrage  forcé,  comme  au  cas 
d'arbitrage  volontaire  ? 

Spécialement  ;  les  arbitres  nommés  en  matière  de 
R0<  iété  commerciale  ont-ils  la  faculté  de  désigner 
Vun  d'entre  eux  pour  opérer  une  descente  sur  les 
lieux,  et  obtenir  des  renscignemens  sur  l'objet  du 
litige?  Non  rés. 

En  tout  cas,  la  partie  qui  assisterait  à  l'opération 
•insi  ordonnée,  sans  protestation,  et  qui  ensuite  en 
discuterait  les  résultats  au  fond  devant  les  arbitres, 
ne  serait  pas  recevablc  à  demander  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale,  sur  le  motif  que  l'art.  1011, 
C.  pr.,  aurait  été  violé. 

Mjr<„,._ i2inai  1828.— C.  C. — Rej. — l'aiis. — S-V.  28.1. 
202.— D.  I>.  28.1.243. 

78. — Bien  qu'en  général  les  arbitres  forcés,  comme 
remplaçant  le  tribunal  de  commerce,  soient  obligés, 
m  eat  d'enquête,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  Code  de  proc.,  sur  celte  matière,  cependant  ils 
peuvent  se  dispenser  de  l'observation  de  ces  forma- 
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lltés,  si  les  parties  déclarent  y  renoncer.— Ainsi,  et 
particulièrement,  est  valable  l'enquête  faite  dans 
cette  bypothèse,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  ordonnée 
par  un  jugement  préalable  des  arbitres,  et  qu'aucune 
assignation  n'ait  été  donnée  aux  témoins,  ni  à  la  par- 
tie.... si  d'ailleurs  l'audition  des  témoins  a  eu  lieu 
en  présence  des  parties  et  avec  prestation  de  ser- 
ment. (C. com., 51  ;  C.  pr.,  432, 413,  253, 260, 261.) 

Artaud.— 23  janv.  1829.— Riom.— S-V.  31.2.195.— D.  T. 
31.2.109. 

79. — La  sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de 
société  commerciale,  peut  être  régulièrement  dépo- 
sée an  greffe  du  tribunal  de  commerce,  encore  que 
les  arbitres  qui  l'ont  rendue  eussent  reçu  des  parties 
le  caractère  d'amiables  compositeurs.  (C.  com.  61; 
C.  pr.  1020.) 

Constantin.— lGjanv.1828.— C.  C— Rej.— S-V.30.1.319. 
— D.  P.  30.1.233. 

80. — L'arbitrage  en  matière  de  société  commer- 
ciale, perd  son  caractère  d'arbitrage/o/ve,  etdevient 
arbitrage  volontaire,  si  les  parties  ont,  par  l'acte  de 
société,  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger 
comme  amiables  compositeurs,  et  sans  observer  les 
formalités  de  justice. — Peu  importe  que  la  nomi- 
nation des  arbitres  ait  été  faite  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

En  conséquence,  la  sentence  rendue  par  de  tels 
arbitres,  doit  être  déposée,  non  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  mais  au  greffe  du  tribunal  civil, 
et  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  der- 
nier tribunal. 

Sejas.— 25  avril  1831.— Montpellier.— S-V.  32.2.63.— a 
P.  32.2.36.  — V.  Arbitrage  (en  gén.),  n.  166. 

81-82. — L'arbitrage  forcé  ne  dégénère  pas  en  arbi- 
trage volontaire,  par  cela  seul  que  les  parties  ont  re- 
noncé à  toutes  voies  de  recours  contre  la  décision  à 
intervenir,  et  ont  dispensé  les  arbitres  de  toutes  for- 
malités judiciaires. — En  conséquence,  c'est  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de 
rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale. 

Puy.— 21  nov.  1832.— C.  C.  Rej.— Lyon S-V.  33.1.65. 

— D.  I».  33.1.61. 
Id.—Goi cliler.— 18  avril  1833.— Paris.— S-V.  33.2.226. 

—  D.  P.  33.2.133. 
H.— Marin  et  Gazelle.— 6  mars  1829 — Aix.— S-V.  29.2. 

303.— D.  P.  29.2.157. 
/</.— Roiza.d.— 4  déc.  1828.— Paris.— S-V. 29.2.76.— D. 

P.  29.2.63. 
•M.— Bonnet  et  Pages.— 7  mai  1828.— C.  C— Rej.— Mont- 
pellier.—S-V.  28.1.300.— D.  P.  28.1.237. 
/A— Frédéric— 14  juill.1828.— Lyon.— S-V.  29.2.83.— 

D.  I».  28.2.195. 
Id.— Vellars.— 12  janv.  1830.— Montpellier — S-V.  30.2. 

144.— D.  P.  30.2.155. 
83. — Id...  Surtout  si  les  arbitres  n'ont  été  nom- 
més qu'après  jugement  du  tribunal  de  commerce 
ordonnant  cette  nomination. 

Frossard  et  Margeridon. — 28  avril  1829. — Cass. — Paris. 

—S-V.  29.1.185.— 1).  P.  29.1.228. 
84. — C'est  au  président  du  tribunal  civil  et  non 
au  président  du  tribunal  de  commerce,  que  la  loi 
donne  attribution  pour  rendre  exécutoires  les  sen-  ' 
tences  d'arbitres  volontaires...,  même  en  matière 
commerciale  (lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de 
contestations  entre  associés). 

Mais  la  règle  est-elle  applicable,  même  au  cas  où 
les  commerçans  qui  étaient  convenus  de  nommer  des 
arbitres,  ayant  refusé  d'en  nommer,  il  y  a  eu  né- 
cessité de  faire  nommer  ces  arbitres  par  le  tribunal 
de  commerce  ?  Rés.  ajf. — En  tout  cas,  la  nullité  ré- 
sultant de  cet  excès  de  pouvoir  est-elle  d'ordre  pu- 
blic tellement  impérieux,  que  l'arrêt  qui  a  ordonné 
l'exécution  du  jugement  arbitral,  revêtu  d'une  or- 
donnance iVexequalur  incompétente,  doive  être  an- 
nulé à  cause  de  ce  vice  d'incompétence,  bien  que  l'in- 
compétence de  l'ordonnance  d'exequal ur  n'ait  été 
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relevée  ni  sur  l'opposition,  ni  sur  l'appel  ?  liés.  aff. 
GriuihUlt. — 1<  juin  1*31. — Ca»»« — Rouen.— b-V.  31.1. 

249.—  !).  I*.  31.1.210. 
■S5. — En  matière  commerciale,  le  défaut  de  dépôt 
au  greffe  d'une  décision   arbitrale,    clans  les  trois 
jouis  de  sa  date,  n'en  opère  pas  la  nullité. 

Va  ni..— 22  mai  1813.— Paris.— b-Y.  14.2.11» — D.  A. 

1.730. 
86. — Les  sentences  rendues  par  défaut, en  matière 
d'arbitrage  forcé,  sont  assimilées  aux  jugemens  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce,  et  comme  eux 
soumis  à  la  péremption,  en  cas  d'inexécution  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention.  (C.  pr.  156.) 

Barbier. — 21  fcv.  1827.—  0.le.,n.-.—  S-V.  28.2.15.— D. 
P.  28.2.54. 

87. — Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  et 
les  sententes  d'arbitres  forcés  sont-ils,  de  plein  droit, 
exécutoires  par  provision,  sous  la  seule  condition  de 
fournir  caution?  Rés.  nég. 

Par  suite,  l'appel  de  ces  jugemens  (non  déclarés 
exécutoires  par  provision)  est-il  essentiellement  sus- 
pensif, comme  en  matière  civile?  Rés.  aff. 

En  tous  cas,  et  si  l'exécution  provisoire,  moyen- 
nant caution,  était  de  droit,  au  moins  faudrait-il 
que  la  caution  fût  donnée  préalablement  à  toutes 
poursuites  ;  il  ne  suffirait  pas  de  l'offrir  ultérieure- 
ment et  après  contestation. (C  pr.,  439  et  457.) 

Valade.— 28  aotit  1827. — Bordeaux.— S -V.  28.2.7G.— D. 
P.  28.2.42. 

§  6. — Voie  de  recours  contre  le  jugement  arbitral. 

NOTIONS  GÉNÉRALES- 

88.  —  Les  sentences  ou  jugemens  des  arbitres 
forcés  sout,  comme  les  jugemens  des  arbitres  vo- 
lontaires, soumis  à  plusieurs  modes  de  recours 
(V.  Arbitrage  (en  général^,  $  8;  mais  il  est  ce- 
pendant quelques  règles  spéciales  à  l'arbitrage 
forcé,  qu'il  importe  d'indiquer  ici. 

89. — Remarquonsd'abord,en  ce  qui  touebe  Vop~ 
position,q\.c\es  jugemens  des  arbitres  forcés,com- 
me  ceux  des  arbitres  volontaires,  n'en  sont  jamais 
susceptibles. — V.  Arbitrage  (en  général],  n.  206. 

90. — Quant  à  l'appel  des  jugemens  des  arbitres 
forcés,  sa  recevabilité  se  détermine  par  d'autres 
règles  que  celles  qui  sout  applicables  aux  arbitres 
volontaires.  V.  Arbitrage  (en  général),  n.  208. 

Les  arbitres  forcés  étant  de  véritables  juges, 
substitués,  pour  certains  cas,  aux  tribunaux  de 
commerce,  il  en  résulte  que  leurs  jugemens  ne 
sont  attaquables  par  voie  d'appel  que  dans  les  cas 
où  cette  voie  est  ouverte  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce,  c*esl  a-dire  lorsque  l'ob- 
jetdu  litige  est  supérieur  à  1000  fr.  (C.  corn. 646), 
ou  lorsqu'ils  statuent  sur  leur  compétence.  (Vati- 
mesnil, Encycl.dudruit,\\oc\<\\i.2S(i.) — L'appel 
est  porté  de\ant  la  Cour  royale.  (C.  coin.  52.  ) 

91.  —  Les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel 
(ibid].  Mais  si  des  mineurs  sont  intéressés  dans 
une  contestation  pour  raison  d'une  société  com- 
merciale, le  tuteur  ne  peut  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral. (C.com.,  art. 63.) 

Cependant  si  les  associés  ont  renoncé  à  l'appel, 
cette  stipulation  oblige  leurs  héritiers  mineurs, 
parce  que,  en  matière  d'arbritage  forcé,  le  com- 
promis lie  les  héritiers  des  compromettans  ,  ainsi 
que  cela  est  expliqué,  V  Compromis»  C.com.  63.) 

92.— Il  y  a  controverse  parmi  les  auteurs  sur  le 
point  de  savoir  si  les  jugemens  des  arbitres  forcés 
po  mut  être  attaqués  par  la  voie  de  la  reqméte  ci- 
m'/<  .  Mais  nous  pensous  qu'il  n'est  fait  aucune 
exception  pour  ce  cas,  à  la  règle  générale,  et  que 
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les  jugemens  des  arbitres  forcés,  qui  sont  au  lieu 
et  place  des  tribunaux  de  commerce,  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  la«requètecivile,  aussi  bien 
que  les  jugemens  de  ces  tribunaux.  (Carré,  n. 
3373.  Vatimesnil ,  ubi  sup. ,  n.  301.  —  Contra, 
Mongalvy  et  Germain,  Anal,  du  Cod,  comnu  ,  p. 
82;  Merson,  n.  11$.) 

93.  —  La  voie  du  recours  en  cassation  est  for- 
mellement ouverte  par  I  art.  52,  Cod.  com.,  con- 
tre les  sentences  des  arbitres  forcés.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  lu  sentence  soit  rendue  en  dernier 
ressort. 

94.  —  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  tierce-opposition, 
puisque  lesjugemens  arbitraux  ne  peuvent  jamais 
être  opposés auxtiers- — X .Arbitrage  len  général,, 
n.  221;  cependant  pardessus,  n.  1417,  est  d'une 
opinion  contraire. 

95. — Ici  se  présente  une  question  fort  grave  et 
fort  controversée  : —  celle  de  savoir  si  la  voie  de 
l'opposition  à  l'ordonnance  tïcxequalur,  autori- 
sée par  l'art.  1028,  C.  pr.,  au  cas  où  il  s'agit 
d'.irbilrage  volontaire,  est  également  ou\erte  au 
cas  où  il  s'agit  d'arbitrage  forcé.  Il  est  de  principe 
général,  que  les  règles  tracées  par  le  Code  de  pro- 
culuie  font  le  droit  commun  de  l'arbitrage,  et 
qu'elles  doivent  être  appliquées  à  l'arbitrage 
forcé,  dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  commerce 
n'a  pas  établi  de  règles  spéciales  ;  mais  le  carac- 
tère attribué  à  l'arbitrage  forcé  nous  semble  devoir 
rendre  impossible,eu  cette  matière,  l'application  de 
certaines  dispositions  du  Code  de  p rocédure, quoi- 
que le  C .  de  comm .  ne  contienne  pas  de  disposition 
contraire.  Or,  si  l'on  admet,  avec  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  que  les  arbitres  forcés  sont  de 
véritables  juges,  qu'ils  constituent  un  véritable 
tribunal,  il  parait  diilicile  de  penser  qu'il  y  ait 
contre  leurs  jugemens  d'autres  voies  de  recours 
que  celles  qui  sont  ouvertes  contre  les  jugemens 
des  autres  juges  ou  des  autres  tribunaux. —  Vai- 
nement on  objecterait  que  la  sentence  des  arbitres 
forcés,  comme  la  sentence  des  arbitres  volontaires, 
ne  devient  exécutoire  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance iVc.vcquatur,  pour  conclure  de  cette  si- 
militude dans  le  mode  de  procéder,  qu'il  doit  y 
avoir  la  même  similitude  dans  les  voies  ouvertes 
pour  l'attaque.  Quoique  cette  considération  ne 
soit  pas  sans  gravité,  cependant  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  soit  décisive,  parce  qu'il  vaut  mieux 
puiser  les  raisons  de  décider  d.ms  les  caractères  gé- 
néiiiux  et  essentiels  de  l'institution  des  arbitres 
f  rc<  s,  que  dans  les  points  de  ressemblance  acci- 
dentels qu'ils  peuvent  avoir  avec  l'arbitrage  vo- 
lontaire. Bn  résumé,  nous  pensons  donc  que  la 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'ciequaturn\ïi 
pas  ouverte  contre  la  sentence  desarbitres  foi. 

P.irdessus,  n.  1417;  Merlin,  (Jucst.  de  droit, 
v°  Arbitre,  $  4,  n.  3  et  sui\.;  Kavard,  t.  1,  p. 
210;  Vatimesnil,  ubi  sup.,  n.  304;  Contré  Locre. 
Esp.  Cod,  com.,  U  1,  p.  222  et  266.)  —V.  inf, 
n.  111  et  suiv. 

M.— Notons  enfin  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  ntprà,  n.  47,  les  ai bi très  forcés  é:ant  de 
Véritables  juges  peuvent  être  pris  a  partie  pour 
déni  de  justice,  dol,  fraude  ou  concussion,  les 
seuls  des  cas  prévus  par  l'art.  505,  C.  pr.,  qui 
leur  so  ent  applicables.  v Merson,  n.  52;Mongal\v, 
n.   £08  )  —  V.  inf.,  n.423. 

JVaUPMMRCBj 

97. — les  arbitres  forcés,  en  m.itit  re  de  soei.  le 
commerciale,  sont  juges  en  dernier  ressort  dc»coo- 
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lions  dont  l'objet  n'excède  pas  1000  fr.  (C.  com. 
52  et  646;  C  pr.,  1023.) 

Foun.ier.— 2l    mars  1823.— Lyon.— S-V.  21.2.247.— D. 

A.  1.760. 
98. — On  ne  peut  interjeter  appel  d'une  sentence 
rendue  par  les  arbitres  de  commerce,  lorsque  cette 
•entente  est  qualifiée  en  dernier  ressort. 

Sauit  lainw. — 21.  iness.  an  12. — C.C. — Rej.— Caen. — S- 
V.  4. 2.162.— D.  A.  1.429. 

99. — Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  3, 
comme  sous  celui  du  Code  de  commerce,  les  juge- 
mens  des  arbitres  de  commerce  étaient  soumis  à  l'ap- 
pel, encore  que  les  parties  ne  l'eussent  pas  expres- 
•MMBt  réserve  dans  le  compromis. 

G»,  kler.— 21  ni»,  an  9.— Cass S-V.  2.2.437.-0.  A.  1. 

811. 

100. — La  clause  d'un  acte  de  société  commerciale 
portant  que  la  sentence  des  arbitres  qui  prononce- 
ront sur  les  contestations  entre  les  associés,  sera  en 
dernier  ressort  et  sans  appel,  n'est  point  applicable 
au  cas  où  l'arbitrage  dont  il  s'agit  est,  non  celui  qui 
avait  étéconvenudansl'actedesociété,  maisun  autre 
arbitrage  convenu,  après  la  dissolution  delà  société 
par  le  décès  de  l'un  des  associés,  entre  le  survivant  et 
les  héritiers  du  défunt. — Si  lors  de  cet  arbitrage,  il 
n'a  pas  été  renoncé  à  l'appel,  la  sentence  peut  être 
attaquée  par  cette  voie,  nonobstant  la  stipulation  de 
l'acte  social. 

lia  ibaad- Lance.— 16  mars  1836. — C.  Rej.— Aix.— S  V. 
36.1.172.— D.  P.  36.1.330. 

101. — Lorsque  dans  un  acte  de  société  de  com- 
merce les  associés  sont  convenus  qu'en  cas  de  diffi- 
cultés, les  contestations  seraient  soumises  à  des  ar- 
bitres dont  la  décision  ne  pourrait  être  attaquée  par 
la  voie  d'appel,  celle  des  parties  qui,  au  lieu  de  suivre 
ce  mode  de  procédure,  a  assigné  son  associé  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  liquidation  de  la  socié- 
té, ne  peut  plus  invoquer  la  renonciation  à  l'appel 
stipulée  par  l'acte  d'association,  comme  fin  de  non 
recevoir  contre  l'appel  interjeté  par  son  adversaire, 
de  la  décision  des  arbitres  auxquels  le  tribunal  de 
commerce  a  renvoyé  le  différend. 

4  bmts  1817.— timxelles.— J.  Brux.  1817.1.229. 

102. — En  matière  d'arbitrage  forcé, entre  associés, 

qui  ont  renoncé  à  l'appel,  l'appel  n'est  pas  recevable 

même  pour  l'un  des  moyens  de  nullité  prévu  par 

l'art.  1028,  C.  pr. 

Maire.— 12  août  1834.— C.Rej.—Colmar.—SV. 35. 1.206. 

103. — Un  marchand  qui  a  nommé  des  arbitres 

pour  décider  les  différends  élevés  entre  lui  et  son  as- 

ftocté,  et  qui  a  consenti   que  les  arbitres  jugeassent 

en  «1er nier  ressort,  peut  révoquer  ce  consentement. 

feboeniOf. — 22  »ent.  an  13.— Colmar. — S-V.  3.2.583. — 

l>.  A.  1.169. 

104.— Jugé  au  contraire  que  le  consentement 
donné  par  les  parties  à  ce  que  des  arbitres  de  com- 
merce jugent  en  dernier  ressort,  ne  peut  être  révo- 
qué par  l'une  d'elles. 

eninç. — 8   oct.    1806.— Cass.—  Colmar.— S-V.  6.1 
452.— D.  A.  1.691. 

105. — Dans  l'arbitrage  forcé,  les  arbitres  peuvent 
mentionner,  dans  leur  jugement,  la  déclaration  des 
V^rties,  de  vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort. 
H  ou.  1820.— Bruxelles.— J.  Brux.  1820.2.223 
106.—  L'appel  d'un  jugement  d'arbitres  forcésdoit 
être  porté  devant  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  la- 
que!!.: Sf  trouve  le  tribunal  qui  a  nommé  les  arbitres, 
bu  n  que  la  sentence  arbitrale  ait  été  déposée  au 
greffe  d'un  tribun.-d  ressortissant  à  une  autre  cour. 
(Cpr.,  1021,  1023;  C.  com.,  52,  61.) 

•I.— 21  nui  1827. —  Caen. —S-V.  28  2  129 I)    1> 

28. 2. €7.  "       " 

107.— Sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  la  voie  de 
requête  civile  est  ouverte  contre  les  jugemens  d'ar- 
bitres forcés.— Dana  ce  cas,  la  requête  civile  doit. 
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être  portée,  non  devant  les  arbitres,  mais  devant  la 
Cour  qui  eût  été  saisie  de  l'appel  du  jugement  arbi- 
tral. (Cpr.,  480,  490,  1026,  1027.) 

Thomas.— 31  août  1825.— Lyon.— S-V.  26.2.198.— O.P. 
26.2.68. 

108. — L'art.  1027,  C.pr.,  qui,  relativement  à lVm 
bitrage  en  général,  restreint  les  moyens  de  recours 
par  voie  de  requête  civile,  ne  s'applique  qu'à  l'arbi- 
trage Volontaire. — 11  en  est  autrement  de  l'arbitrage! 
forcé  :  les  arbitres  étant  réputés  juges,  les  cas  de  re-l 
quête  civile  sont  réglés  par  l'art.  480. — Ainsi,  au  cas' 
d'arbitrage  forcé,  les  vices  de  forme  etVullrapetita 
peuvent  donner  ouverture  à  requête  civile. 

Thomas.— 31  août  1825.— Lyon.— S-V.  26.2.198.— O.P. 
26.2.68. 

109. — La  loi  du  12  prair.  an  4  est  une  innovation 
législative  au  principe  qu'une  décision  judiciaire  ne 
peut  être  l'objet  de  la  voie  extraordinaire  de  la  cas- 
sation, qu'après  que  les  voies  ordinaires  de  l'opposi- 
tion et  de  l'appel  ont  été  épuisées. — En  conséquence, 
une  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés  antérieu- 
rement à  la  loi  du  12  prair.  an  4,  peut  être  attaquée 
par  la  cassation,  encore  bien  qu'elle  soit  susceptible 
de  l'être  par  l'opposition  et  l'appel. 

Saulx  de  Tavamies. — 6  d<;c.  1813. — Cass. — -Sentence  ar- 
bitrale.—S-V.  14.1.142.— D.  A.  6.345. 

110. — La  loi  du  12  prair.  an  4,  qui  accordait  trois 
mois  à  partir  de  sa  publication  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugemens  d'arbitrage  forcé,  a  du 
être  entendue  en  ce  sens,  que  le  délai  de  trois  moi» 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  signification  ultérieu 
rement  faite,  si  déjà  il  n'y  avait  eu  signification. 
Devault.— 8  avr.  1829.— Cass. — S-V.29.1.193.— D.P.29. 

1.212. 
111-112. — Les  jugemens  rendus  par  des  arbitres 
forcés  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'action  en 
nullité  ou  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur, 
même  alors  que  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel: 
cette  renonciation  ne  fait  pas  dégénérer  l'arbitrage 
forcé  en  arbitrage  volontaire.  (C.  com.,  51,  52:  C. 
pr.,  1028.) 

Syndics  Carrol.— 10  fév.  1835. — C.  Rej. — Toulouse.—^- 

V.  35.1. 889.— D.  P.  35.1  159. 
M. — Vertpré  et  cous.—  7  mais  1832. — C.  Rej. — Rouen. 
—S-V.  32  1.241.— D.  P.  32.1.108. 
/«/.—Bouillon.— 14  fev. 1835.— Limoges.— S.V.35.2.238. 
113.— Id.— L'art.  1028,  C.pr.,  qui  introduit  la 
voie  d'action  principale  contre  lesjugemens  arbitraux 
rendus  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  arbitrages  volontaires  en  matière  ci 
vile,  et  non  aux  arbitrages  forcés  en  matière  de  com- 
merce.—  Ainsi ,  les  jugemens  arbitraux ,  rendus  en 
matière  de  commerce,  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation, 
selon  les  circonstances. 

Rocc;..— 8  mars  181 1.— Turin.—  S-V.  1 1.2.409.— D.A.l. 

714. 
Id.—Jamel.— Rennes.— 26  juillet  1810.— S-V.  12.2.409. 
— D.A.  1.811. 

id.— Vincent.— 19  fcv.   1825.— Bourges.— S-V.  26.2.72. 

I>.  P.  25.2.149. 
hl.— Sabatié.— 20    mai    1833.— Toulouse.— S-V.    34.2 
201.— D-P.  33.2.205 

114. — Id. — A  moins  que  par  un  compromisses  ar- 
bitres forcés  n'aient  été  constitués  amiables  compo- 
siteurs, jugeant  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 
Bedout—  1er  mai  1822.— C.  Rej.— Pau.— S-V.   23.1.56. 

— I>.A.  1.633.  — Mais  voy.  sup.  n.  2. 
Id.— I.eclerc.— 13  mars  1818 — Poitiers.— S- V.l 8.2.201. 
Id.— 16  juin.  1187.— Cass.— Orléans.— S-V.  17.1.305. 

—».A.  1.633. 
Id.— 6  avr.  1818.— Cass.— Rouen. — S-V.  18.1.326.—  D. 

A.  1.638.— L.  51.495. 
Id.— 11  avr.  1829.— Bruxelles.— J.  Brux.   1829.1.277, 
Id  —  H  m.i  1829— Bruxelles— J.  Belg.  18313.28 
Id.— I.efèvre. — 6  août  1824. — Paris. — S-V.   25.2.335.— 

D.  A.  1.813. 
W,-Tb«inas.— 25  mai  1825.— Lyon.— S-V.  25.2.335. 
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ta....  Lors  même  que  l'opposition  est  fondée  sur 
un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres,   bien 
qu'il  y  ait  eu  renonciation  à  l'appel  et  au  recoin 
Câ  ss<i  Lion 

Jtnizard.'.  -4déc.  1828.— Pur».— S- V.  29.2.76-— I>.1'.29. 
2.G3. 

115. — Jugé  au  contraire  que  l'opposition  est  t-e- 
cevable,  alors  surtout  que  les  parties  ont  renoncé  à 
l'appel  et  au  recours  en  cassation. 

Marin.— 6  in<rs  1829.— Ai*.— S-V.  29.2.303.— 1J.1*.  29. 
2.157. 

Id.. . .  Lorsqu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des 
arbitres,...  et  ence  cas,  l'opposition  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  (de  commerce)  qui  a  rendu  l'or- 
donnance. 

Frédéric— 14  juill.  1828.— Lyon.— S- V.  29.2.83.— O.P. 
28.2.195. 

116. — Jugé  encore  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  sont  applicables  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  lorsqu'il  n'y  à  pas  été  dérogé  par  le  Code 
commercial,  spécialement  en  ce  qui  touche  les  dis- 

Positions  des  art.  1012,  1028,  C.  pr.  civ.,  relatifs  à 
arbitrage. 
Tliomas.— 22ar.l823. — Ca«#. — Rennes.— S-V.23. 1.228. 

— U.K    1.721. 
/</.— Gunet.— 2  mai  1827.—  Cas.—  Lyon.—  S-V.  27.1. 
290— D.P.  27.1.224. 

117. — Ainsi  l'action  en  nullité, par  voie  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequatur,  des  sentencesarbi- 
trales  est  ouverte  en  matière  d'arbitrage  forcé,  comme 
en  matière  d'arbitrage  volontaire. 

R.iincourt— 16  août  1832—  Paris.— S  V.  32  2.545—0. 

P.  33  2.35. 
1 18  —Jd  _Monin.— 9  mai  1833  —  Paris — S-V.  342.201. 

—DP.  33  2205 
—  Ibid  Raybaud-I.antfe — 30  mai  1833. — Aix.  Id. 

,119. — Les  juge»  de  commerce  qui,  d'après  l'art. 
61,  C.  corn.,  ont  rendu  exécutoire  un  jugement  ar- 
bitral en  matière  de  société,  sont  compétens  pour 
statuer  sur  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution.— Us  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer  au  tribu- 
nal civil. 

Doggiano— 24  oct.  1809  —  Gènes.—  S-V   14.2.171.— D. 

A.  1.811. 
120. — Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  été  rendue 
par  arbitres  volontaires,  en  matière  de  société  com- 
merciale, c'estau  président  du  tribunal  de  commerce 
à  délivrer  l'ordonnance  d'exequatur,  et  par  suite 
c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que  doit  être 
portée  l'action  en  nullité  contre  la  sentence. 

rc— 13  mars  1818  —  Poitiers.— S-V.  18  2  201  — D. 
K.  1  633. 
121. — L'art.  1028,  C.  pr.,  qui  permet  l'action  en 
nullité  contre  un  jugement  d'arbitres  volontaires, 
rendu  sur  compromis  expiré,  est-il  applicable  à  un 
jugement  d'arbitres  commerciaux  et  forcés,  rendu 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  juge  ou  les  par- 
ties ? — Arg.  nig. 

Marc  Bell  —3  fcv.1823.— Bordeaux.— S-V.  23  2  220— 
D  A.  1  724. 

Jugé  au  contraire  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Dufau.— 1er  aoat  1823.— Toulouse— S-V.  24.2  163 —D. 
A.  1725. 

Id....  A  cet  égard,  il  n'y  a  point  de  prorogation 

Licite  de  pouvoir,   par  l'effet  du  silence  des  parties, 

ou  par  présomption  de  consentement  de  leur  part. 

Thomas— 22  arril  1823.— Cass  — Renne* —S- Y.  23  1. 

228—1).  A.  1.721. 
/«/—Thomas— 23  juin  1823.—  Angers.— S-V.  24  2.205. 
— I).  A.  1.723. 

122. — L'action  en  redressement  des  erreurs  ou 
omissions  qui  se  snot  glisses  dans  la  sentence  d'ar- 
bitres en   matière   de  eoinuieree,  doit  être  poi 
non  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  devant 
l'arbitre  auteur  de  cette  sentence. 

Carillon.— 28  mars  1815 Cass. —  Bordeaux.— S-V.  15. 

1154.— U.  A.  1.770. 
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123. — Le*  arbitres  en  matière  de  société  com- 
meniali  peuvent,  comme  tous  autres  juges,  être  prit 
à  partie,  dans  les  cas  de  droit. 

Bei-iran.l— 7  mai  1817. —  Cass. —  Limoge».— S-V.  17  l 
2i7  — 1>    A    1.696. 

V.  Tarr.  d'appel— S-V.  17.2129.— D.  A.  1.696. 

ARBITRAGE  VOLONTAIRE. 

1.  —  L'arbitrage  volontaire  est  une  juridiction 
ù  laquelle  les  parties  se  soumettent  de  leur  pleine 
volonté,  et  sans  qu'elles  y  soient  contraintes  par 
aucune  loi,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  lorsque 
l'arbitrage  est  forcé,  c'est-a-dire  lorsque  la  loi 
oblige  les  parties  à  soumettre  leur  contestation  à 
des  arbitres.  — V.  Arbitrage  forcé, 

2. — Les  règles  relatives  à  l'arbitrage  volontaire 
sont  exposées  au  mot  Arbitrage  (en  général.) 

ARBITRE V.  Arbitrace  (en  générai/.— 

Arbitrage  forcé. —  Arbitre  (tiers).—  Compro- 
mis. 

ARBITRE-RAPPORTEUR.  -V.  Tribcnal 
de  Commerce,  §  3. 

ARBITRE  (TIERSj. —V.  Arbitrage  (eh 
général^. — Arbitrage  forcé. 

Indication  alphabétique. 


Amiables  compositeurs, 

V.  n05.  52,  55. 
Arbitrage  forcé, 2, 3  et  s. , 

41,54. 
Arbitrage  volontaire,  2, 

4  et  s.,  41,  54. 
Avis,  5ets.,  18,  22ets., 

30,47,51,64  et  s. 
Chefs  distincts,  68  et  s. 
Chose  jugée,  57,  58. 
Conférence,  29,  47  et  s., 

55  et  s.,  59  et  s.,  67, 
Conseil,  35. 
Décès,  7. 

Délai,  36  et  s.,  42  et  s. 
Délibération,  47  et  s. ,  50, 


53,  59  et  s.,  64  et  8. 
Erreur  de  calcul,  73. 
Intérèt(défautd'),76ets. 
Jugement,  57,  58. 
Motifs,  78. 
Nomination,    4,  8  et  s., 

31  et  s. 

Ordonn.d'exe<7iiflr>ur,i4. 
Partage  d'opinions,  1 

4,  15  et  s. 
Président,  8  et  s. 
Prorogation,  40,  46. 
Serment,  80. 
Signature,  56,  63,  79. 
Sort,  31. 
Sur-arbitre,  1. 


§  1er. — Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre. — Comment  se  fait  cette  nomi- 
nation. 

§  2. — Durée  des  pouioii\<  du  tiers  arbitre. 

§  3. — Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre. 


§  1er. — Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre. — Comment  se  fait  cette  no- 
mination. 

notions  générales. 

1.  —  On  appelle  tien  arbitré  ou  rur-arbitre, 
celui  qui, au  cas  où  il  y  a  partage  entre  les  arbitres 
primitivement  nommés,  est  appelé  à  les  départa- 
ger (1).— On  dit  qu'il  y  a  partage,  lorsque  deux 
opinions  ayant  été  émUes,  elle-  sont  appuyées  par 
le  môme  nombre  de  voix. 

2.— La  différence  qui  existe  entre  Parbitrage 

(1)  En  arbitraire  volontaire,  le  tiers  départi  teur  rrtirnl 
le  nom  gé nérique  <le  titrs  arbitre.— Kn  arbitrage  force,  ou 
lui  donne  p'.u-  >jm»  uleinrnt  le  nom  de  sur-arbitre  Au  de- 
meurant, les  deux  dénominations  présentent  le  Qléme  sent 
et  oeuTcut  être  indifféremment  employées. 
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forcé  cl  l'arbitrage  volontaire,  a  introduit  une  dif- 
férence notable  dans  la  nécessité  où  se  trouvent 
Its  parties  de  recourir  à  un  tiers  arbitre.  Comme, 
en  arbitrage  volontaire,  il  dépend  de  la  volonté 
des  parties  de  soumettre  ou  de  ne  pas  soumettre 
à  des  arbitres  le  jugement  de  la  contestation  qui 
les  divise,  la  nomination  du  tiers  arbitre  est  pure- 
ment facultative.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  partage,  et 
que  les  parties  ne  fassent  pas  choix  d'un  arbitre 
départiteur,  ou  qu'elles  n'aient  pas  donné  aux  au- 
tres arbitres  le  pouvoir  de  faire  ce  choix,  l'arbi- 
trage prend  fin  par  l'impossibilité  où  se  trouvent 
les  arbitres  d'arriver  aune  solution.  fC.pr.1012.) 
—V.  Jrbitrage.(en  gén.),  n.  46 et  101. 

3.— Dans  l'arbitrage  forcé,  aucontraire,comme 
la  contestation  doit  être  nécessairement  décidée 
par  des  arbitres,  il  faut  aussi  nécessairement,  s'il  y 
a  partage,  qu'un  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre  soit 
nommé.  (C.  com.  60.) 

4.  —  Remarquons  toutefois,  que,  soit  qu'il 
s'agisse  d'arbitrage  forcé,  soit  qu'il  s'agisse  d'ar- 
bitrage Tolontaire,  il  n'y  a  partage  dans  le  sens 
de  la  loi ,  et  il  n'y  a  par  conséquent  lieu  à  la  no- 
mination d'un  tiers  arbitre,  qu'après  que  les  arbi- 
tres d'avis  différens,  se  sont  réduits  à  deux  opi- 
nions; c'est-à-dire  lorsqu'en  définitive,  deux  opi- 
nions partagent  tous  les  arbitres  et  ont  pour  elles 
le  même  nombre  de  voix.  (arg.  C.  pr.,  117; 
Carré,  n.  3347  ;  Berriat,  p.  44,  note  25,  obs.  2  ; 
Boucher,  n.  1062  ;  Vatimesnil,  Encycl.  du  droit, 
n.  2070 

5. — Il  suit  de  là  qu'il  n'y  aurait  pas  partage, 
si  de  deux  arbitres,  l'un  émettait  un  avis  positif 
sur  la  contestation,  tandis  que  l'autre  se  bornerait 
a  décider  que,  dans  l'état  des  choses,  ou  jusqu'à 
plus  ample  informé,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'a- 
voir un  avis  sur  la  question.  (Vatimesnil.  ibid, 
n.  202. ) — V.  cependant  infrà,  n.  18  et  suiv. 

6. — Aux  termes  de  l'art.  1017,  C.  pr.,  pour 
constater  le  partage,  les  arbitres  divisés  sont  tenus 
de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  dans  le  mê- 
me procès-verbal,  ou  dans  des  procès-verbaux  sé- 
parés. Néanmoins  celte  règle  n'est  pas  rigoureu- 
sement observée  ;  et  on  décide  en  général,  soit 
qu'il  s'agisse  d'arbitrage  volontaire,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'arbitrage  forcé,  qu'il  suffit  que  le  tiers  ar- 
bitre puisse  avoir  connaissance,  d'une  manière 
certaine,  des  avis  contraires  qu'il  est  appelé  à  ap- 
précier. (Pardessus,  n.  1Z|16;  Carré,  n.  3352  et 
3353;  Favard,  t.  1,  p.  201:  Vatimesnil,  ibid. , 
u.  206.)—  \.inf.n.  22  et  suiv. 

7. — Si  depuis  le  partage  déclaré,  l'un  des  arbi- 
tres divisés  vient  à  décéder,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
nommer  un  tiers  arbitre:  et  si  le  tiers  a  été  nommé 
avant  le  décès,  sa  mission  se  trouve  interrompue  ; 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après  §  3 ,  le 
tiers  arbitre  doit,  avant  de  prononcer,  être  mis  à 
même  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés,  et  si 
celte  conférence  n'est  pas  de  rigueur,  il  faut  au 
moins  qu'elle  puisse  avoir  lieu.  (Carré,  n.  3342  ; 
Vatimesnil,  ibid.>  n.  204  et  205.) 

8.— En  cas  de  partage,  les  arbitres  volontaires 
autorisés  à  nommer  un  tieis  arbitre,  doivent  le 
faire  par  la  décision  qui  prononce  le  parlage.  S'ils 
ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclarent  sur  le  pro- 
I  i  ^-\'  rbal,  et  le  tiers  arbitre  est  alors  nommé  par 
le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exé- 
cution de  la  sentence  arbitrale.  (C.  pr.  1017.) 
Rica  ne  s'oppose  au  surplus  à  ce  que  les  parties,  au 
lieu  d'autoriser  les  arbitres  à  nommer  le  tiers  dé- 
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paititeur,  se  réservent  elles-mêmes  le  droit  de  faire 
cette  nomination. 

9.— Lorsque  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé 
par  le  président  du  tribunal ,  il  est  à  cet  etret  pré- 
senté requête  à  ce  magistrat  par  la  partie  la  plus 
diligente.  (C.  pr.  1017.) 

40. — S'il  s'agit  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres 
nomment  le  sur-arbitre,  ou  tiers  arbitre,  s'il  n'est 
nommé  par  le  compromis.  Si  les  arbitre»  sont  dis- 
cordanssur  le  choix,  le  sur-arbitre  est  nommé  par 
le  tribunal  de  commerce.  (C.  com.  60.) — V.  inf. 
n.  33  et  suiv. 

11. — Néanmoins,  si  les  parties  qui  n'auraient 
pas  fait  choix  du  tiers  arbitre  par  le  compromis, 
faisaient  cette  nomination  avant  que  les  arbitres 
aient  eux-mêmes  fait  leur  choix,  ceux-ci  seraient 
obligés  it  àéférer  à  la  volonté  des  parties.  (Par- 
dessus, n.  1416.) 

12. — Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  carac- 
tère de  l'arbitrage,  les  parties  peuvent,  au  lieu 
de  nommer  elles-mêmes  le  tiers  arbitre,  ou  d'en 
abandonner  la  nomination  soit  aux  autres  arbi- 
tres, soit  au  tribunal,  convenir  que  ce  choix  sera 
fait  par  telle  autre  personne  qu'elles  désignent, 
par  exemple,  par  le  président  de  tel  tribunal,  par 
le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  etc. — V.  inf 
n.  32. 

13. — Remarquons  enfin  que  tous  ceux  qui  peu- 
vent être  nommés  arbitres,  peuvent  être  nommés 
tiers  arbitres.  V.  sur  ce  point,  Arbitrage  (en  gé- 
nérai), n.  8et9,  et  Arbitrage  forcé,  n.  20  et  25. 

JURISPBliDENCB. 

14. — L'acte  par  lequel  des  arbitres  déclarent  qu'il 
y  a  partage,  et  nomment  un  tiers  arbitre,  n'est  pas 
une  sentence  arbitrale  proprement  dite,  qui  ne 
puisse  recevoir  d'exécution  qu'après  avoir  été  re- 
vêtue de  l'ordonnance  d'exequatur  et  signifiée  aux 
parties. 

Dubuc— 23  mai  1837.— C.  R<j.— S-V.  37.1.377.— D.  P. 
37.1.425. 

15. — Lorsque  trois  arbitres  se  trouvent  divisés, 
deux  contre  un,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  par- 
tage et  nécessité  d'adjoindre  un  tiers  arbitre,  en- 
core que  les  deux  arbitres  qui  adoptent  la  même  opi- 
nion aient  été  nommés  par  deux  parties  ayant  un 
intérêt  commun.  (C.  com.,  60;  C.  pr.,  1016,  1017.) 

Détours. —  23  nov.1824. — C.  C. —  Kej. —  Montpellier. — 
S-V.  25.1.170.— D.  A.  1.739. 

16. — Id...  Lorsque  quatre  arbitres  se  trouvent  di- 
visés, trois  contre  un,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  aitpar- 
tage  et  nécessité  de  nommer  un  tiers  srbitre,  en- 
core que  les  trois  arbitres  qui  adoptent  la  même  opi- 
nion aient  été  nommés  par  des  parties  ayant  un 
intérêt  commun. 

A/.i.is  ei  consorts. — 9  aoûl  1833. —  Toulouse.— S-V.  34. 
2.272.— D.  P.  34.2.15-i. 

17. — Lorsqu'il  y  a  eu  partage  d'opinions  entre  plu- 
sieurs arbitres  de  commerce,  mais  que  depuis  le  par- 
tagel'un  d'eux  s'est  déporté, et  qu'un  arbitre  nouveau 
a  été  nommé  à  sa  place,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  arbitre,  avant  que  l'arbitre  nou- 
veau ait  prononcé  son  opinion;  jusque-là  il  est  in- 
certain s'il  y  aura  partage  d'opinions. 

Valentin.— 14  jaiiv.  1808.— Paris.— S-V.  8.2.71.— D.  A. 
1.728. 

18. — En  matière  d'arbitrage,  pour  qu'il  y  aitpar- 
tage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  prononcer,  il  faut 
que  les  deux  arbitres  aient  rédigé  chacun  leur  avis, 
de  manière  que  le  tiers  arbitre  puisse  adopter  l'un 
ou  l'autre  Si  donc  un  seul  arbitre  a  dressé  procès- 
verbal  de  son  avis,  et  que  l'autre  arbitre  se  soit  borné 
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è  déclarer,  devant  le  tiers  arbitre,  que,  dans  l'eut 

des  choses,  son  opinion  était  que  les  parties  devaient 
proroger  l'arbitrage  pour  en  venir  à  un  arrange- 
ment, en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  partage  autorisant 
le  tiers  arbitre  à  prononcer. 

En  est-il  ainsi  alors  même  que  les  arbitres  auraient 
été  constitués  amiables  compositeurs,  et  dispensés  de 
suivre  les  formalités  tracées  par  le  Cod.  de  procédure? 
fiés,  aff.  impl. 

Peyssies.— 5  mars  1829.— T-u'ouse. — S-V.  30.2.167. — 

O.P.  32.2.137. 
19. — Lorsque  des  arbitres  ont  à  prononcer  sur  une 
question  complexe,  qui  embrasse  à  la  fois  l'instruc- 
tion et  le  fond;  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  à  juger 
s'il  y  a  instruction  suffisante  et  au  cas  d'affirmative 
à  statuer  sur  le  fond,  si  l'un  des  arbitres  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  instruction  suffisante,  et  si  l'autre  décide 
le  contraire  et  par  suite  se  prononce  sur  le  fond,  il 
y  a  partage  autorisant  l'appel  d'un  tiers  arbitre  ;  et 
dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  peut  lui-même  juger  le 
fond  en  adoptant  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'est  prononcé 
à  cet  égard  :  vainement  on  dirait  que  l'autre  arbitre 
s'étant  abstenu,  il  n'y  a  pas  partage  sur  le  fond  du 
litige. 
DuUic— 23  mai  1837.— C.  C— U.j.—  S-V.  37.1.377.— 

I).  P.  37.1425. 
20. — Pour  qu'il  y  ait  partage  entre  les  arbitres, 
donnant  lieu  à  décision  par  le  tiers  arbitre,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  partage  se  soit  distinctement 
manifesté  sur  tous  les  points  du  litige;  il  suffit  qu'il 
ait  eu  lieu  sur  un  point  auquel  tous  les  autres  étaient 
subordonnés,  fiés.  impl. 

Syndics  Carol. — 10fév.l835. — C.  Hej. — Toulouse. — S-V. 
'35.1.880.— D. P.  35.1.159. 

21. — Si  des  arbitres  ayant  déclaré  d'une  manière 
générale  qu'ils  sont  d'avis  différens,  l'un  d'eux  émet 
son  avis,  et  que  l'autre  se  borne  à  dire  qu'il  ne  peut 
en  avoir  aucun  sur  l'affaire,  il  n'y  a  point  partage 
qui  autorise  le  tiers  arbitre  à  juger. —  Pour  qu'il  y 
ait  partage  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  les  deux 
arbitres  aient  chacun  émis  leur  avis,  de  manière  que 
ie  tiers  puisse  adopter  l'un  ou  l'autre. 

J.ud.-r..— 13  mnrs  1818.— Poitiers.— S-V.  18.2  201.— 0. 

A.  1.633. — V.  sup..  ii.  5. 
22. — L'art. 1017,  C.  pr.,  portant,  qu'en  casde  par- 
tage, les  arbitres  sont  tenus  d'en  dresser  proces-ver- 
h.il,  ainsi  <pie  de  la  nomination  du  tiers  arbitre,  n'est 
pal  applicable  aux  matières  de  commerce. — En  con- 
séquence, la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  dans  un 
arbitrage  commercial,  n'est  pu  nulle,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  proccs-verbal  du  dissentiment 
«les  deux  arbitres. 

l'unir. •».-.—  8  tvril  1809. —  Paris. —  S-V.  '  2.2.355.— I). 
A.    1.728. 

23. — L'inobservation  de  l'art.  1017,  C.  pr.,  n'em- 

pOffta  pas    nullité — En   tout   cas,  la   nullité  serait 

couverte  |>ar  la  comparution  ultérieure  det  deux  par- 
ties desant  les  trois  arbitres  n  unis. 

ml. — 9  m.irs  1830.— Koidcux.— S-V.  30.2.372.— 

n.  P.  10.3.145. 

24. — Jugé  encore,  qu'il  n'y  a  pas  nullité,.. si  d'ai  - 
leurs  le  dissentiment  des  arbitres  résulte  des  actes 
de  la  procédure. 

Argcnta  —11  janT. 1806 —Turin.— S-V    6.2.9u7. — 1>.  A. 
1.732. 

2.». — Jd...  Oust  l'un  des  arbitres  a  réfuté  de  con- 
courir à  constater  cette  discordance,  et  que  d'ailleurs 
elle  soit  établie  d'une  manière  irréfragable! 

Mu-uet.  — 18  mai  1814.— C.  Rej.— Lj  on.— S-V.  15.1.28. 
—  !).  \.  I.7M. 

20.  —  /<i...  Ou  encore  si  le  dissentiment  est 
rnienl  établi  par  la  sentence  arbitrale,  bien  que  sur 
le  relus  d'un  des  arbitres,  la  sentence  uc  soit  lignée 
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que  «le  l'arbitre  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  et  du  tiers  arbitre. 

Ganlilanc— S  j.,nv.  t  s.26.— C.  C—  RrJ.— S-V.  26.1.281. 
— D.P.  26.1.103. 

27. — ...  Enfin,  que  la  nullité  ne  peut  plus  être  in- 

voquée  lorsqu'il  y  a  eu  nomination  du  tiers  arbitra . 

|;(  ,|ay._5  déc.1810.— Cass.— S-V  11.1.1  35. — D.  \.  1 .7  33. 

28. — La  sentence  du  tiers  arbitre  n'est  pas  nullf , 
par  cela  seul  que  l'un  des  arbitres  divisés  aurait  né- 
gligé de  rédiger  son  avis  par  écrit,  si  d'ailleurs  cette 
sentence  constate  que  le  tiers  arbitre  a  eu  connais- 
sance de  l'avis  de  chacun  des  arbitres. 

Héritiers  Serres. —  3(>  déc.  1834  —  (..  Ri  j. —  I  <,u  ous.  — 
S-V.  35.1.542.— O  P  35.1.>>4. 

29. — Lorsqu'il  y  a  eu  conférence  du  tiers  arbitre 
avec  les  arbitres  divisés,  sur  les  points  en  discord, 
s'il  arrive  que  l'un  des  arbitres  refuse  île  rédiger  et 
de  déposer  son  avis  motivé,  ce  refus  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  sentence  ne  puisse  être  rendue 
par  le  tiers  arbitre  et  l'autre  arbitre  dont  il  adopte 
l'opinion.  (C.  pr.,  1017,  1018.) 

byiulics  Carol. —  lu  fe»  1S<5. — C.l'.ej. — Toulouse. — S-V. 
35.1.889.— D  P.  35.1.159. 

30. — Les  avis  des  arbitres  partagés  doivent,  à 
peine  de  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par 
le  tiers  arbitre,  être  datés  :  cette  date  étant  néces- 
saire pour  établir  que  les  avis  ont  été  émis  avant 
l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres;  elle  doit, 
d'ailleurs,  résulter  de  l'acte  lui-même,  et  ne  peut  être 
prouvée  par  des  présomptions. 

n.o.Rotirt.— 16  août  1832.— Paris.— S-V.  32.2.545  — D. 
P.  32.2.35. 

31. — Le  tiers  arbitre  que  les  arbitres  sont  autori- 
sés à  nommer  en  cas  de  partage,  doit  être  nommé 
par  l'un  et  l'autre  arbitres  d'accord  sur  celte  nomi- 
nation.— Si  les  arbitres  ne  peuvent  l'accorder  sur 
ce  point,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'en  remettre 
au  sort  :  c'est  le  président  du  tribunal  qui  doit  nom- 
mer le  tiers  arbitre. 

Urcion  —  2  août  1826— Ai*.  — S-'.  —1)    P. 

-7.2.143. 

32. — Les  parties  peuvent,  partine  convention  par- 
ticulière, déroger  à  l'art.  00,  C.  corn.,  qui,  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  et  dans  le  cas  où  les  arbitres 
sont  discordans  sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  en  at- 
tribue la  nomination  au  tribunal  de  commerce. — 
Elles  peuvent  notamment  convenir  «pie  le  tiers  ar- 
bitre sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Frn«sart.— 6 aoôt  1829.— Paria.— S-V.  30.2123.— I).  P. 
107.— V.  ,mp,  n.  12. 

33. — Au  cas  de  deux  arbitrages  successifs,  plus  ou 
moins  parfaits,  établis  en  divers  lieux,  il  suffit  que 

les  Mrtici  aient  comparu  devant  huis  arbitrai  nou- 
vellement nommes,  et  que  ceux-ci  s. lient  légalement 
ii  en  plein  exercice,  pour  que  la  nomination 
du  tiers  arbitre,  au  cas  d<   partage,  doive  être  dc- 

\  -lue  au  tribunal  du  domicile  des  arbitres. —  Peu 
importe  qu'il  >  ait  eu  des  jugemens  ou  arrêts  dis- 
posant sur  le  premier  arbitrage*  (C.  com.,  61.) 

Il.o  — 14  f.v.182'..— Cas^.— Caeu.— S-\.  20. 1.289  —1». 
P.  26  1.160. 

31. — Lorsque  la  Cour  royale,  infirmant  un  juge- 
ment, a  reSTOyé  les  parties  devant  des  arbitres,  s'i 
arrive  qu'il  y  ait  partage  entre  les  arbitres,  la  no- 
mination du  tiers  arbitre  (même  en  matière  d'arbi» 
trage  forcé  appartient  en  CS  cas  1  la  cour  et  non  au 
tribunal:  c'est  là  une  exécution  de  l'arrêt  dam  le  sens 
de  lait  172,  C  pr. 

!  h«»nias  —  5  dec.  1 826.— Grenoble.  —  S-V.  27.2  215. — 
V.  KM  .  n.  8  et  miiv 

S5. — Celui  qui  a  été  conseil  d'une  des  parties,  ne 
peut  être,  dans  la  même  cause,  tiers  arbitre  forcé. 
Seta«<>*«*eoeit> — -lu  bruui.  an  6. — S-V.  1.1  1 1 8. — D  A. 
1.644 
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§  2.— Durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre, 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

36.— En  règle  générale,  le  tiers  arbitre  est  tenu 
déjuger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation, 
ù  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte 
de  nomination.  (C.  pr.  1018.) 

37. — l  ne  première  remarque,  c'est  que  te  délai 
d'un  mois  accordé  par  la  loi  pour  la  décision  du 
tieis  arbitre,  est  indépendant  de  la  durée  même 
du  compromis;  en  d'autres  termes,  lors  même  que 
la  nomination  du  tiers  arbitre  aurait  lieu  à  une 
époque  a  laquelle  le  compromis  n'aurait  plus  un 
mois  à  durer,  néanmoins  la  sentence  du  tiers  ar- 
bitre serait  valablement  rendue  après  l'expiration 
du  compromis,  pourvu  qu'elle  fût  rendue  avant 
l'échéance  du  délai  spécial  imparti  au  tiers  arbi- 
tre.— V.  infrà,  n.  42  et  suiv. 

38.— Il  faut  remarquer  de  plus,  que  le  délai  lé- 
gal d'un  mois  n'est  pas  toujours  de  rigueur.— 
Ainsi,  à  notre  avis,  la  sentence  du  tiers  arbitre  se- 
rait valable,  bien  que  rendue  après  l'expiration  du 
mois,  si  elle  était  intervenue  dans  les  délais  primi- 
tfts  du  compromis  :  nous  ne  voyons  pas  pourquoi, 
en  effet,  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  expireraient 
avant  ceux  des  autres  arbitres,  surtout  lorsque 
l'art.  1018,  en  fixant  la  durée  des  pouvoirs  du  tiers 
arbitre,  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  sentence 
rendueaprès  ce  délai.  C'est  du  reste  en  ce  sens  que 
parait  se  fixer  la  jurisprudence. — V.  infrà.  n.  43. 

39. — Mais  il  en  devrait  être  autrement  si  la  du- 
rée du  compromis  et  celle  des  pouvoirs  du  tiers 
arbitre  étaient  également  expirées  :  le  tiers  arbitre 
ne  pourrait  dans  ce  cas  prononcer  valablement  sa 
sentence.  (Vatimesnil,  Encycl.  dudroitt  \°Arbitr., 
ibid.,  n.  219;  contra,  Pigeau,  1. 1,  p,  27;  Carré, 
n.  3349;  Mongalvy,  n.  345  (1)  ). 

40. — Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  les  parties  ne  prorogent  le  délai  im- 
parti au  tiers  arbitre. — Cette  prorogation  peut  être 
expresse  ou  tacite,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la 
prorogation  du  terme  du  compromis. — V.  arbi- 
trage (en  général),  §  4,  et  Arbitrage  force ,  §  4, 

41.— Observons  en  terminant,  que  les  règles  ci- 
dessus,  relatives  à  la  durée  des  pouvoirs  du  tiers 
arbitre,  sont  également  applicables,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'arbitrage  volontaire,  soit  qu'il  s'agisse  d'ar- 
bitrage forcé. 
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42. 


-Le  délai  spécial  que  le  compromis  fixe  pour 
la  durée  du  pouvoir  des  arbitres,  n'est  pas  réputé 
être  également  fixé  pour  la  durée  des  pouvoirs  du 
tiers  arbitre. 

En  d'autres  termes,  suie  tiers  arbitre  rend  sa  dé- 
cision dans  les  trois  mois  du  compromis,  il  est  dans 
les  délais,  encore  que  les  parties  soient  convenues  que 
les  arbitres  n'auraient  que  deux  nois  pour  les  juger. 

Dodin.— 8  juin  1809 Riom.—  S  V.  10.2.235.—  I)   A. 

1.616. 

43. —Lorsque  des  arbitres  forcés,  en  nommant  un 
lier»  arbitre,  ont  fixé  le  délai  dans  lequel  il  devra 
prononcer,  et  que  ce  délai  dépasse  celui  dans  lequel 
ils  devaient  prononcer  eux-mêmes,  cette  nomination 
du  tiers  arbitre,  ainsi  faite,  entraîne  la  prorogation 
de  l'arbitrage  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du 
tiers  arbitre. 

Marclielle. — 17  mars  1824. — C.C — Rej. —  Bordeaux 

S-V.  24. 1.421.— D.  A.  1.724. 

(l)Ces  ruteors  pensent  que  le  èHtH  fixé  pour  la  déci- 
sioa  «lu  tiers  arbitre  est  de  rigueur  dans  tous  les  cas. 
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44. — L'art.  1018,  C.  pr.,  qui  veut  que  le  tiers  ar- 

bitrejuge  dans  le  mois  de  son  acceptation,  à  peine 

de  nullité,  n'est  pas  applicable  en  matière  d'arbitrage 

commercial  et  forcé. 

Marc-Belle.— 3  fev.  1823 — Bordeaux.— S-V.  23.2.220.— . 

DP.  25.2.150. 
/</.— Laurent.— 19  janv.1825.— Paris.— S-V.  25.2. 345.— 
D.P.  25.2.158. 

144  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 
Valette.— 30  nov.  1811.— Paris.— S-V.  14.2.?!.— 1).  A. 

(.738. 

45. — Encore  qu'un  tiers  arbitre  ne  rende  pas  de 
décision  dans  le  mois  de  son  acceptation,  ses  pou- 
voirs ne  cessent  pas  de  plein  droit,  de  manière  que 
toute  décision  ultérieurement  rendue  par  lui  soit 
frappée  de  nullité. —  Il  n'y  a  lieu,  dans  ce  cas,  qu'à 
révocation  du  tiers  arbitre. 

Delavigne.— 21  déc.  1808.— Rouen.— S-V.  9.2.64.—  D. 
A.  1.738. 

4Q. — La  comparution  volontaire  des  parties  de- 
vant le  tiers  arbitre  nommé  après  l'expiration  du 
délai  du  compromis,  couvre  le  vice  de  cette  nomi- 
nation, en  même  temps  qu'elle  opère  prorogation 
formelle  de  la  juridiction  des  arbitres. 

Levèque. —  I  7  janv.  1 826.— C.  C— Rej Poitiers. — S-V. 

26.1.381.— D.  P.  26.1.120. 


§  3. — Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre, 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

A7.—  Aux  termes  de  l'art.  1018,  C.  pr„  le  tiers 
arbitre  ne  peut  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  divisés,  qui  sont  sommés  de  se 
réunir  à  cet  effet;  et  si  tous  les  arbitres  ne  se  réu- 
nissent pas,  le  tiers  arbitre  prononce  seul.  Néan- 
moins, suivant  le  même  article,  il  est  tenu  de  se 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 

48. — Il  faut  remarquer  d'abord,  que  la  somma- 
tion exigée  par  I'art.1018,  n'est  nécessaire,  qu'au- 
tant que  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  sponta- 
nément au  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui  ; 
lors  donc  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  constate 
la  réunion  et  la  conférence,  elle  est  valable,  en- 
core bien  qu'elle  ne  constate  pas  une  sommation 
préalable. 

49. — De  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  la  sentence,  que  les  arbitres  aient  conféré 
avec  le  tiers  arbitre;  lors  donc  qu'ils  ont  été  som- 
més et  qu'ils  n'ont  pas  obtempéré  à  la  sommation, 
le  tiers  arbitre  est  autorisé  à  prononcer  seul. 

50. — C'est  une  question  fort  grave  que  celle  de 
savoir  si  les  arbitres  peuvent,  dans  leur  conférence 
avec  le  tiers  arbitre,  modifier  leur  opinion,  de  telle 
sorte  que  la  sentence  soit  autre  que  l'un  des  deux 
avis  des  arbitres  divisés(l).Nous  pensons  qu'il  doit 
être  permis  aux  arbitres  de  modifier  leur  opinion 
si  la  discussion  les  éclaire,  et  qu'il  peut  interve- 
nir une  sentence  qui  soit  le  résultat  des  conféren- 
ces qui  ont  eu  lieu;  dans  ce  cas,  le  tiers  ne  pro- 
nonce pas  seul,  il  juge  avec  le  concours  des  au- 
tres arbitres.  (Mongalvy,  n.  348  ;  Vatimesnil,  ) 
Encycl,  du  droit,  v°  Arbilr.,  n.  209  et  suiv.;  Fa- 
vard,  t.  t,  p.  201  ;Garré,n.  4346.) 

51. — Mais  si  le  tiers  arbitre  prononce  seul,  par 
suite  du  refus  fait  par  les  autres  arbitres,  soit  de 
conférer,  soit,  lors  de  la  conférence,  de  modifier 
leur  opinion  première,  il  est  tenu  de  se  confor- 

(l)Tel  était  le  système  adopté,  pour  tous  I/:s  cas,  par  lei 
lois  des  10  juin  1793  et  6  janv.  1794,  et  le  décret  du  2 
Uierra.  an  3. 


ARBITRE    TIERS  . 

jner  à  l'un  des  avis  de  ces  autree  arbitres.  (C  pr.  j 
1018.)  Néanmoins,  il  peut  rectifier  des  erreurs  de 
calcul  ;  U  peut  encore ,  lorsque  la  contestation 
porte  sur  plusieurs  chefs.udopter  l'avis  d'un  arbitre 
sur  un  point,  et  sur  un  uulr. ,  adorer  l'avis  d'un 
autre  arbitre. — V.  j'n/".,  n.  GS. 

52.  —  Dans  tous  le»  cas,  le  tiers  arbitre  décide 
d'après  les  règles  du  droi',  à  moins  que  le  com- 
promis ne  donne  aux  arbitres  le  droit  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs.  (C.  pr.  1019.) 

53. — Si  les  arbitres  sont  autorisés  à  nommer  un 
tiers  arbitre,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  le  tiers 
arbitre  étant  nommé  éventuellement  dès  le  prin- 
cipe ,  les  arbitres  le  fassent  assister  à  leur  délibé- 
ration, avant  la  déclaration  départage.  Il  n'y  au- 
rait à  cela  aucun  inconvénient.  (Vatimesnil ,  ubi 
sup.,  n.  213;  contra,  Carré,  n.  3344.) 

54. — Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à 
l'arbitrage  force  aussi  bien  qu'à  l'arbitrage  volon- 
taire. (Carré,  n.  3353;  Merson,  p.  89;  Locré,  sur 
l'art.  60,  C.  coin.)  , 

JURISPRUDENCE 

55. — La  sentence  du  tiers  arbitre  autorisé,  ainsi 
que  les  arbitres  eux-mêmes,  à  prononcer  comme 
amiable  compositeur,  avec  dispense  de  formalités 
judiciaires,  et  sans  faire  aucun  détail  de  ses  opé- 
rations, ne  peut  être  annulée  par  cela  seul  que  le 
tiers  arbitre  n'aurait  pas  conféré  avec  les  arbitres 
divisés,  ou  du  moins  que  la  sentence  ne  ferait  pas 
mention  de  cette  formalité...  La  décision  s'applique 
surtout  au  cas  où  il  s'agit  plutôt  d'une  expertise  pour 
estimation  de  biens  indivis,  que  d'un  arbitrage  vé- 
ritable a\nnt  pour  objet  le  jugement  d'un  litige. 
(C.  pr.,1018,  1019.) 

Urosière. — 18  fév.  1835. — C.  Rej. — Nîmes. — S-V.  35.1. 

102. — O.P.  35  1.176. 
56. — Le  fait  de  !a  réunion  et  de  la  conférence  du 
tien  arbitre  avec  les  arbitres  divisés,  est  suffisam- 
nn'iit  constaté  par  son  énonciation  dans  la  sentence 
du  tiers  arbitre,  bien  que  signée  seulement  par  ce 
dernier. 

Dubuc— 23  mai  1837.— C.  C— Rej.— S-V.  37.1.377  — 

I).  P.  37.1  425. 
57-58. — Un  jugement  arbitral  rendu  par  un  tiers 
arbitre  et  un  arbitre,  sans  le  concours  de  trois  au- 
tres arbitres,  est  nul,  mais  en  ce  sens  qu'il  est  an- 
nulable; il  n'est  pas  nul  en  ce  sens  qu'il  n'y  ait  pis 
acte  judiciaire. — C'est  pourquoi  il  faut  l'attaquer 
dans  les  délais,  à  défaut  de  quoi  il  acquiert  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

/.ellwiller— 23  jamr.  1  81 7.—  Colmar .—  S-V.  18.2  52.— 

I>.  A.   1.775. 
5'.). — Le  lien  arbitre  ou  sur-arbitre  appelé  en  cas 
df  partage,  doit  juger  avec  ceux  des  arbitres  qui  se 
réuniwnt  |  lui;   il   n'est    nihuise  à  juger  seul  que 
dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  divisés  auraient  i 
lement  refusé  île  se  reunir. 

Lacute. — M  mars  1827. — L.  C. — r.ej.— Paris.— S-V.  27. 

1.430— U.  P.  27.1.187. 
60. — Le  tiers  arbitre  qui  ,  aux  termes  de  l'art. 
1018,  C.  pr.,  ne  peut  prononcer  qnapn>  ffr'on* (toe 
féré  avec  les  arbitres  <la  >i$ét ,  n'etl  pas  obligé  île  dis- 
cuter l'affaire  simultanément  avec  les  deux,  arhitn  s; 
il  suffit  qu'il  les  ait  entendus  quoique  separcm-nt. 
llére.iu  —  ô  uov.  1814.— Paris.— S-V.  15.2.107.— I).  A. 

I.7M. 
61. — Le  liers  arbitre  qui  l  conféré  avec  les  arbi- 
tres partagés,  selon  le  mvu  de  l'art.  1018,  C.  pr., 
est-il  oblige  de  conférer  avec  eu\  de  nouveau,    si, 
depuis  la  première  conférence,  les  parties  onfciun- 
paru  devant  lui,  non  pour  débattre  leurs  intérêts, 
mais  pour  tenter  une  transaction? — Arg.  nég. 
lieorpet.— 1 1  fev.1824.— C  ï.c].— Limoges.—  S-  > 
211.— ».  A.  1  736 
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C'2.  —  De  ee  qu'un  tiers  arbitre  est  obligé  de  se 
réunir  aux  arbitres  et  de  conférer  avec  eux,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  soit  obligé  de  délibérer  la  sentence 
et  de  la/?ro/io/iceravec  eux.  Le  tiers  arbitre,  quand 
M  assuré  que  |efl  arbitres  persistent  chai  un 
dans  son  premier  avis,  peut  délibérer  à  luiseu. 
prononcer  seul  la  sentence. 

A  cet  égard,  il  importa  peu  que  l'arbitrage  soit 
volontaire  ou  forcé. — Les  art.  51,  60  et  61,  C  coin., 
n'  aucune  autre  disposition  de  ce  Code,  n'imposi  nt 
aux  arbitres  juges,  nommés  en  matière  coinmcr- 
ciale,  le  devoir  d'adopter  un  autre  mode  de  procé- 
der, et  de  se  conformer  au  mode  prescrit  aux  jugée 
ordinaires  par  les  art.  116,  117  et  118,  C.  pr. 

I  :c— 26  mai  1829.— C  C— Rej.— Paris.— vV.  29 

1.227—  D.  P    29.1.253. 

63. — Est  valable  le  jugement  arbitral  prononcé 
par  le  tiers  arbitre  et  l'un  des  deux  arbitres  en  pré- 
sence de  l'autre,  encore  que  celui-ci  refuse  de  pren- 
dre part  au  jugement  et  de  le  signer. 

Arçentn. —  1 1  jany.  1806. — Turin.—  S-V.  6.2.907. — D.  A. 
1.732. 

64. — L'avis  émis  par  chacun  des  arbitres  lors  d'un 
partage  déclaré  entre  eux,  est  acquis  aux  parties, 
en  ce  sens  du  moins  que  l'un  des  arbitres  ne  peut, 
en  l'absence  de  l'autre,  changer  ou  modifier  vu 
premier  avis.  Le  tiers  arbitre  est  tenu  d'adopter 
l'un  ou  l'autre  des  avis  émis  conjointement  par  les 
arbitres. 

Boulu.— 12  août  1826.— Grenoble.— S-V.  30.2.126. 

...Mais  l'arbitre  pourrait  changer  ou  modifier  son 
avis  dans  la  délibération  même  avec  le  tiers  arbitre. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  vrai  que  cet  avis  swit  irré- 
vocablement acquis  aux  parties. 

Frédéric— 14  juill.  1828  — I. von.— i-V.  29  2  83.— I >. P. 
28.2.195. 

65. — Le  tiers  arbitre  dans  un  arbitrage  forcé  doit 
juger  comme  le  tiers  arbitre  dans  un  arbitrage  vo- 
lontaire ;  le  jugement  doit  être  rendu  par  le  tiers 
arbitre,  en  adoptant  l'un  des  avis  émis  séparément 
par  les  arbitres,  et  non  par  les  arbitres  et  le  ti<  rs 
arbitre  réunis,  et  à  la  majorité  des  voix. 

Hubert.— 12  mai  1 819.— Metz —S-V.   20  2  62 

Jugé  au  contraire,  que  les  art.  1017  et  1018,  C. 
pr.  civ.,  portant  que  les  arbitres  divisés  doivent  ré- 
diger chacun  séparément  leur  avis  distinct  et  mo- 
tivé, et  que  le  sur-arbitre,  après  avoir  conféré  avec 
ces  derniers,  doit  se  conformera  l'avis  de  l'un  d'eux, 
ne  s'appliquent  pas  aux  arbitrages  en  matière  com- 
merciale.— En  ce  cas,  les  arbitres  divisés  et  le  sur- 
arbitre  peuvent  procéder,  délibérer  et  décider  en 
commun,  à  la  majorité  en  forme  de  tribunal. 

Valette 22  nui  1813.— Paru.— S-V.  14  2.118— D.  A. 

1.730. 

66. — Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'un  des  avis  des  arbitres  partagés,  lorsqu'il 
prononce  réuni  avec  eux. — Dès-lors,  en  tin  tel 
il  n'v  a  pas  nullité,  par  cela  seul  que  les  arbitres  au- 
raient négligé,  avant  de  nommer  le  tiers  arbitre,  de 
un  proecs-verbal  de  leur  avis  distinct  et 
moti 
ReMiaud.— f  juin  1831.— Grenoble.— S- V.  33  2.213.- 
U.  1»    U  2  54. 

67. — Lorsque  le  tiers  arbitre  prononce,  même  de 
concert  avec  l'un  des  deux  arbitres  divisi  »,  nuis  t  n 
l'absence  du  second,  il  est  impérieusement  obligé  de. 
se  conformer  à  l'un  des  a\is  .les  deux  arbitres. — 
Vainement  on  dir.ut  que  la  seul  al  rendue  en. 

par  la  majorité,  il  x    i  eu  faculté  de  s  i 
des  premiers  a\is  il  de  les  unxlifi.r. 
Piuint  —  2  d.-c.  IIJ9   —  Paris.  — S-V.  30  2  UC— D.  P. 
30.-' 

68. — De  ce  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se  cou 
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former  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitrcs(C.pr.  1 0 18), 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  tenu  (lorsqu'il  existe 
plusieurs  ehefs  de  contestation)  d'adopter  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  sur  tous  les  chefs;  il  peut  adopter 
sur  un  chef  l'avis  d'un  arbitre  ,  et  sur  un  autre  chef 
l'avis  d'un  autre  arbitre. 

Dp  r  ■■!■!■!  S  août  1827 — Toulouse.— S-V.28  2.197. 
— n.P.28.2.169. 

IJ.—Georstt.— 11  fév.  1824.— C.  C— Rej — Limoges.— 
S-\.25.i  209— l)  A.  1.736. 

69. — La  règle  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se 
conformer  à  l'un  des  avis  des  arbitres,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  lorsqu'il  existe  plusieurs  chefs 
le  demande  distincts,  le  tiers  arbitre  peut  adopter 
>ur  un  chef  l'avis  d'un  arbitre,  et  sur  un  autre  chef 
l'avis  de  l'autre  arbitre;  il  n'est  pas  tenu  d'adopter 
l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  tous  les  chefs  :  la  dé- 
cision sur  chacun  d'eux  constituant  une  décision 
distincte. 

Yi-nier  — 17  nov.  1830.— C.C.— Rej.— Toulouse.— S-V. 
31.1  146.-D.P.31. 1.330. 

70. — Quand  la  loi  ordonne  au  tiers  arbitre  de  se 
ranger  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  elle  n'entend  pas 
confondre  ce  qui  est  disposition  et  exécution, prin- 
cipe et  corollaire  ,  dans  l'avis  à  adopter.  —  Si  donc 
l'arbitre  à  l'avis  de  qui  se  range  le  tiers  arbitre, 
après  avoir  rendu  une  sage  décision  fondamentale, 
enadéduitde  fausses  conséquences,  le  tiers  arbitre 
peut  rectifier  les  conséquences  dans  le  sens  du  prin- 
cipe adopté. 

I\iiil.ès.— 1er  août  1825.— Cass.— Paris.— S-V. 25. 1.41 8. 
—  D.P.  25. 1.385. 

71 . — Le  tiers  arbitre  peut,  en  matière  de  compte, 
diviser  l'avis  des  arbitres  sur  un  même  chef  de  de- 
mande se  composant  de  plusieurs  articles  distincts, 
et  adopter  alternativement,  pour  chaque  article,  l'a- 
vis de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre. 

Ainsi,  et  spécialement,  lorsque  de  deux  arbitres, 
l'un  est  d'avis  qu'une  somme  réclamée  par  l'une  des 
parties  doit  subir  une  certaine  déduction,  qui,  par 
suite  de  compensations,  doit  être  réduite  à  une  cer- 
taine somme,  et  que  le  second  arbitre  est  d'avis  que 
la  déduction  à  opérer  est  d'une  somme  plus  forte, 
le  tiers  arbitre  nommé  pour  les  départager  peut , 
sans  violer  la  règle  qui  lui  prescrit  de  se  conformer 
à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  adopter  la  déduction 
proposée  par  le  premier  arbitre,  tout  en  rejetant 
la  compensation  au  moyen  de  laquelle  il  l'avait  ré- 
duite. 

Ainsi  encore,  quand  deux  arbitres  sont  divisés 
sur  le  point  de  savoir  à  laquelle  des  parties  doit 
être  attribuée  la  propriété  d'une  créance  dont  l'une 
d'elles  s'est  rendue  cessionnaire ,  et  quelles  sont 
les  charges  de  la  cession,  le  tiers  arbitre  peut  adop- 
ter l'avis  de  l'un  des  arbitres  quant  à  la  propriété 
de  la  créance,  et  l'avis  du  second  quant  aux  charges. 

A.il)r»  —  3  juiil.  1834.— C.C.— Rej Nancy —S-V  34  1 

5C8— D.P.34. 1.369. 

72.— Le  tiers  arbitre  appelé  pour  vider  un  par- 
tage, doit,  à  peine  de  nullité,  adopter  purement 
el  s.mplement  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  il 
im  j. rut  prendre  une  opinion  intermédiaire,  alors 
même  que  les  avis  des  arbitres  partagés  ne  différe- 
raient que  du  plus  au  moins. 

Ainsi,  lorsque  sur  une  contestation  relative  à 
1  étendue  d'un  droit  de  passage,  l'un  des  deux  arbi- 
tres est  d'avis  que  le  passage  dû  est  un  passage  avec 
charrue  et  charrette,  et  que  l'autre  pense  qu'il  n'est 
du  qu  un  simple  passage  à  pied,  le  tiers  arbitre  ne 
peut  décider  que  le  passage  doit  être  exercé  àpied 
et  a  cheval.  r 
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/  73. — Le  tiers  arbitre,  tenu  de  se  conformer  à  l'a- 
vis de  l'un  des  arbitres ,  peut  cependant  rectifier 
des  erreurs  de  calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte. 

Courtej.iire.  —  28  janv.  1835. —  C.  Rej — Montpellier. — 
S-V.  351.533.— U.  P.  35.1.125. 

74-75. — L'art.  1018,  C.  pr.,  qui  impose  au  tiers- 
arbitre  l'obligation  de  se  conformer  à  l'un  des  avis 
des  autres  arbitres,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  tiers-arbitre,  en  adoptant  l'opinion  de  l'un 
des  arbitres,  n'est  pas  tenu  de  se  servir  des  mêmes 
expressions.  — 11  suffit  que  la  disposition  soit  la 
même. 

Riohé— 19  nov.  1817.— Paris —S-V.  18.2.  169.— D.  A. 
1.731. 

76.  —  Lorsqu'un  tiers  arbitre  ,  au  lieu  d'adopter 
purement  et  simplement  l'avis  d'un  des  arbitres,  le 
modifie,  la  nullité  dérivant  de  cette  circonstance 
ne  peut  être  proposée  par  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle est  faite  la  modification  :  la  partie  est  sans 
intérêt,  et  par  suite  non  recevable. 

Georget. — M  fév.  1824.— C.lUj  —  Limoges.— S.V.  25.1. 
209.— D.  A.  1  736. 

77. — La  partie  condamnée  par  un  tiers  arbitre 
est  sans  intérêt,  et  conséquemment  non  recevable, 
à  attaquer  la  sentence  sous  prétexte  que  le  tiers 
arbitre  n'a  pas  adopté  pleinement  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  divisés,  lorsque  la  modification  qu'il  y  a 
apportée  est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  partie 
qui  attaque  la  sentence. 

Lncuée— 29  mars  1827—  C-C— Rejet.— Paris  —S-V  27. 
1.430— D.P.  27  1  187. 

78. — Le  tiers  arbitre,  nommé  au  cas  de  partage, 
motive  suffisamment  son  opinion,  en  déclarant  se 
ranger  à  l'avis  de  l'un  des  deux  arbitres,  si,  d'ail- 
leurs, l'avis  qu'il  adopte  a  été  motivé  parlepremier 
arbitre. 

Delamarre.— 26  nov.  1828.— Rouen.— -S-V.  30.2.136  — 
D.  P.  30.2.67. 

79. — Lorsqu'il  y  a  partage  entre  deux  arbitres  , 
et  qu'un  tiers  arbitre  est  appelé  pour  les  départager, 
la  décision  arbitrale  doit  être  signée  par  ce  tiers 
arbitre,  à  peine  de  nullité. 

Anfïvc  — 17    fév.   1808.— Paris S-V.  8  2.18*  —  P. A. 

1.752. 

80. — Le  serment  déféré  )par  une  sentence  arbi- 
trale ne  peut  être  reçu  par  le  tiers  arbitre  seul,  en 
l'absence  des  autres  arbitres,  et  sans  qu'ils  y  aient 
été  même  appelés.  Rés.  par  la  Cour  royale  seule* 
ment.  (C.  pr.,  1011.) 

Aubiy. — 3  juill.  1834—  C.  C.  Rej.— Nancy.— S-V.  34.1 
568.— D.I-.34  1.369. 

ARMATEUR. —V.  Armement  en  coubse. — 
Capitaine.  —  Charte-partie. —  Contrat  a  la 
grosse. —  Fret. — Gens  de  l'équipage. —  Navire. 
— Prise  maritime. — Traite  des  noirs. 

Indication  alphabétique. 

Abandon  du  navire  et  du  Copropriétaire,  6  et  8. 
fret,V.n0S4ets.,13ets.  Délit,  9  et  s.,  14  et  s. 


Abordage,  12. 
Action,  8. 
Armement,  1  et  s. 
Assurance*,  20. 
Capitaine,  2  et  s.,  9  et  s. 

13  et  s. 
Chargement,  5. 
Chargeurs,  3. 
Confiscation,  25. 


Douanes,  9  et  s. 
Equipage,  3,  19. 
Fin  de  non  recev.,21  et». 
Fréteur,  1  et  s. 
Locataire,  1  et  s. 
Marchandises,  24. 
Pilote,  12. 
Quasi-délit,  14  et  s. 
Rapport,  11. 


Contrainte  par  corps,  26.  Responsabilité,  4  et 
Contrat àlagrosse,  15 ets.       13  et  s. 
Contrebande,  9  et  s.  Vente,  23. 


ARMATEUR. 

NOTIONS  GÉNÉRALE*. 

1. — On  désigne  sous  le  nom  ù'annafcur,  lesné- 
gocians,  marchands,  banquiers  ou  autres  qui  ar- 
ment un  navirepour  l'expédier  en  mer,  soit  comme 
propriétaires,  soit  comme  locataires  ou  affréteurs. 
2.— Lorsque  l'armateur  n'est  que  locataire  ou 
fréteur  du  navire,  il  est  au  lieu  et  place  du  pro- 
priétaire :  aussi  on  désigne  indifféremment  sous 
le  nom  d'armateur,  le  locataire  et  le  propriétaire, 
parce  que,  en  réalité,  à  l'égard  du  capitaine  qu'il 
nomme,  à  l'égard  du  sous-fréteur  auquel  il  loue 
toutou  partie  du  navire,  l'armateur-frêteur  est  un 
véritable  propriétaire. 

3. — Les  droits  et  obligations  du  propriétaire  à 
l'égard  du  capitaine,  des  matelots,  (les  chargeurs, 
appartiennent  donc  ù  l'annateur-frèteur,  et  ne 
sont  attribués  au  propriétaire  que  lorsqu'il  esllui- 
même  armateur. 

Les  droits  et  obligations  du  propriétaire  ou  ar- 
mateur se  trouvent  exposés  aux  différens  mots 
sous  lesquels  il  est  traite  des  matières  qui  peuvent 
donner  naissance  à  ces  droits  ou  à  ces  obligations. 
— V.  les  mots  indiqués  suprà. — Ici,  nous  ne  nous 
occuperons  que  de  quelques  cas  de  responsabilité 
relatifs  à  l'armateur  qui  est  lui-même  propriétaire. 
4. — Tout  propriétaire  ou  armateur  de  navire  est 
civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  (C 
com.,216.) — Cette  responsabilité  cessepar  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  [lbid.) 

5. — Le  propriétaire  armateur  à  qui  appartient 
le  chargement,  et  qui  veut  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  de  la  responsabilité  qu'il  a 
encourue,  n'est  pas  tenu  d'abandonner  le  charge- 
ment; seulement  il  y  a  lieu  de  prélever  sur  le  char- 
gement, au  profit  de  celui  a  qui  l'abandon  est  fait, 
la  valeur  estimative  du  fret. 

C. — De  même  que  le  propriétaire  armateur  est 
responsable  des  faits  du  capitaine,  de  même  aussi 
un  co-propriétaire  est  responsable  des  faits  d'un 
autre  copropriétaire  qui  aurait  été  chargé  de  faire 
l'armement  du  navire.  (Boulay-Paty,  t.l,  p. 354.) 
7. — Mais  on  s'est  demandé  quelle  serait  dans  ce 
cas  rétendue  de  la  responsabilité  du  copropriétaire. 
Les  uns  pensent  qu'il  doit  être  tenu  personnelle- 
ment et  solidairement  (Boulay-Paty,  ubi  sup.), 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  des  engagemens 
qui  ont  été  pris  quand  même  ils  dépasseraient  sa 
part  de  propriété;  d'autres  (Dageville)  soutiennent 
que  la  responsabilité  du  copropriétaire  n'est  en- 
gagée que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'intérêt. 
et  te  dernière  opinion  nous  parait  plus  équi- 
table, et  en  même  temps  plus  conforme  auxprin- 
cipes  du  droit.  Car,  si  le  propriétaire  peut  dégager 
sa  responsabilité  au  moyeu  de  l'abandon  du  na\  ire 
et  du  fret,  le  copropriétaire  doit  pouvoir  également 
dégager  la  sienne  en  faisant  l'abandon  de  sa  part 
dans  la  copropriété  du  navire  et  du  fret  ;  d'où  la 
conséquence  nécessaire  que  sa  responsabilité  n'est 
•  engagée  au-delà  de  la  valeur  de  cette  part  de 
\0-propriété. 

8.— Observons,  en  terminant,  que  celui  qui  est 
créancier  à  raison  d'un  fait  du  capitaine,  dont 
l'armateur  ou  le  propriétaire  t  st  responsable,  peut 
agir  directement  contre  le  propriélaire.sans  mettre 
le  capitaine  en  cause,  ou  agir  contre  tous  les  deux 
à-la-fois.  (Dageville,  t.  2,  p.  139.) 

Jinispru  DSHCB. 
0. — Le  propriétaire  d'un   navire   est    civilement 
responsable  des  condamnations  encourues  par  leca- 
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pitainopour  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes. 

kofsawa. — 30  uv.  1SJO — C  l'.ejel. — Guadeloupe. — i>-V. 
30.1. 307  — D.P.30  1 

10. — Jugé  au  contraire  que  le  propriétaire  n'eit 
pas  responsable  de  l'engagement  illicite  qu'aurait 
pris  le  capitaine  de  faire  la  contrebande. 

(. Iiicall.it— 30  de.  1810  — -  Kix. — J  Mars.   1   1 .76- 

1 1 . — Les  fautes  commises  par  un  capitaine  de  na- 
vin-,  clans  ses  fonctions  de  commandant  du  navire 
(telles  que  le  défaut  de  rapport  dans  les  vingt-qua- 
tre heures) ,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
fautes  du  capitaine,  en  sa  qualité  de  mandataire 
des  propriétaires  du  navire  :  ceux-ci  ne  doivent 
point  en  être  responsables. 

Tliomaseau—  1er  sept.  1 813 —Cass —Rennes.  S-V.  13. 
1  45u  — I)  A   2.80. 

12. — L'armateur  d'un  navire  sur  lequel  se  trou- 
vait un  pilote  lamaneur  ou  côtier,  chargé  delà  con- 
duite du  navire,  est  responsable  du  fait  de  ce  pilote, 
comme  il  l'est  dufaitdu  capitaine. — Spécialement  : 
il  est  responsable  des  dommages  causés  par  l'abor- 
dage du  navire  au  moment  où  le  bâtiment  était  con- 
duitpar  le  pilote.  Vainement,  l'armateur  opposerait 
que  le  ministère  des  pilotes  lamaneurs  est  forcé. 
(Décret  du  12  déc.  1806,  art.  33  et  34.) 

Genevois.  —3  a..ùt  ls32.  —  Rem.es.  -S-V.  32.2.547. — 
DP.  32  2.19.— V.  PUolt  lsimauenr. 

13. — L'abandon  du  navire  et  du  fret  libère  le  pro- 
priétaire, d'une  manière  absolue  et  générale,  de  la 
responsabilité  attachée  aux  faits  et  engagemens  du 
capitaine. 

A,  mes.—  20  .sept.  1830.  —  Tiib.  de  Marseille— J.  Mjrs. 
111 

«.— -r..l.rv 8  fév.  1831. —  \ix. — J.  Mars.  121.1 68. 

14. — hl.  L'abandon  du  navire  et  du  fret  libère  les 
propriétaires  non  seulement  de  la  responsabilité 
civile  relative  auxfaits,  c'est-à-dire  aux  fautes,  dé- 
lits et  quasi-délits  du  capitaine;  mais  encore  decelle 
relative  aux  engagemens  légitimes  contractés  par 
le  capitaine  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du 
navire. 

Bouet— 30  juin  1828.— Trib  de  Marsei.le.— J.  Mari  91. 
193. 

15. — L'abandon  du  navire  et  du  fret  libère  les 
propriétaires  du  navire,  même  des  emprunts  à  la 
grosse  contractés  par  le  capitaine  au  lieu  de  l'arme- 
ment ,  et  avec  l'autorisation  spéciale  des  proprié- 
taires. 

Daniel— 22  sept.  1831 Trib.    de  Marseille— J.  Mars. 

13.1  8. 

16. — A  plus  forte  raison  ,  l'armateur  peut-il  s'af- 
franchir de  cette  responsabilité,  lorsque  le  capi- 
pitaine  a  commis  une  faute  en  souscrivant  pour  la 
réparation  du  navire  un  contrat  à  la  grosse  qui  a 
nécessite'  l'abandon  du  navire  et  du  fr«  t.  —  L'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  dans  ce  cas,  est  valable  a 
l'égard  du  tiers  porteur  du  contrat  à  la  grosse,  comme 
ird  du  préteur  primitif. 

To  luire. — A  janv.1830. —  Trib,  de  Marseille. — J 
1 1.1.1. 

17. — Juge  au  contraire  que  l'art.  2 1  f>,  C.  coin., 
OUI  porte  que  le  propriétaire  d'un  navire  cesse 
d'être  responsable  du  fait  du  capitaine  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  De  s'applique  pal  aux  en 

ngetnens  légalement  contractes  par  le  capitaine 
dansl'intérêt  du  navire. — Ainsi,  lorsque  le  capitaine 
I  été  obligé  de  vendre  partie  de  la  cargaison  dans 
le  cours  du  vovage  pour  le  radoub  du  navire,  le 
propriétaire  est  tenu  personnellement  envers  I.  s 
chargeurs  ou  expéditeurs,  du  prix  dos  marchandise» 
Tendues |  et  il  ne  peut  Se  dispenser  d'en  faire  le? 
paiement,  par  l'abandon   du  navire  et  du  fret.    (C 

eir.  I9M  et  2M  a.  116.  234,  298.) 

Vull  an.l-Puset.— 16  j.iitl.  1827.— Cav<  —  Vii.-S-V  7Î. 
1.391  —U.r.  27.1.307. 
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W— Cl.icallat  — 14    m»i  I833.—C.  Rcj.—  Rouen  .—S  V. 
y,;._Touirel  —  i'r  juili.  1S34.  —  Cass.—  Aix.— S-V.34. 

i.  515. — n.r.  34.1.2  it>tt 

M— Quenouille—  23  mars    1°,1  S  — Rouen— S-V  .  18. 1. 
B9._ o.â.  41. 

18. L'armateur  d'un  navire  don!  le  capitaine  a 

été  oblige  d'engager  les  marchandises  du  charge- 
mont  pour  les  besoins  du  navire,  ne  peut,  par  l'a- 
bandon du  navire ,  se  libérer  envers  les  chargeurs 
dn  pris  des  marchandises  5 — l'art.  216,  C.  corn.,  ne 
s'applique  pas  aux  engagemens  légalement  contrac- 
ta par  le  capitaine  dans  l'intérêt  du  navire. 

tjwitua  mantimr-  — 19  drte.  1831.— Rouen. — S-V.32. 

2.100  —Dl'  .32.2  1G0 
19. — L'abandon  du  navire  et  du  fret  affranchit 
le  propriétaire  non  seulement  de  la  responsabilité 
relative  aux  faits  du  capitaine,  mais  aussi  de  celle 
relative  aux  fautes  de  l'équipage. 

Qtfton. — 15  oct.  1833.  —  Trib.  de  Marseille.  — J.  Mars. 

14.1.48. 
20. — L  abandon  du  navire  et  du  fret  ne  s'étend 
pas  aux  assurances  dont  l'armateur  aurait  couvert 
le  navire  ;  en  conséquence,  l'emprunteur  à  la  grosse 
qui  a  fait  abandon,  n'est  pas  tenu  de  tenir  compte 
au  prêteur  du  produit  des  assurances  prises  sur  le 
navire. 

Fabry.—  8  fév.  1831.— Aix— J.  Mais.  12.1.168.  # 
21.— L'abandon  du  navire  et  du  fret  autorisé  par 
l'art.  216,  C.  comm.,  est  recevable  en  tout  temps, 
en  tout  état  de  cause,  et  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de 
quelque  acte  émané  du  propriétaire  du  navire  qu'il  a 
formellement  renoncé  à  l'exercice  de  ce  droit. — 
Une  telle  renonciation  ne  peut  être  induite  d'un 
règlement  d'avaries  communes  provoqué  par  le  ca- 
pitaine et  opéré  dans  le  lieu  de  la  décharge ,  mais 
hors  du  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire 
et  sans  aucune  participation  de  sa  part. — Elle  nepeut 
être  induite  de  la  connaissance  extra-légale  que  le 
propriétaire  du  navire  aurait  eue  de  l'instance  en 
règlement  d'avaries  introduite  par  le  capitaine,  et 
du  silence  qu'il  aurait  gardé  sur  l'introduction  et  la 
poursuite  de  cette  instance. 

Mercier.— 26  mars  1825— Aix— J.  Mars.  6.1.61. 
M.— liouet.  —  30  juin  1828.  —  Trib.  de    Marseille.— J. 

Mars.  'J.  1.193. 
23.  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret  n'est  pas 
recevablc,  delapartdes  propriétaires,  après  que  la 
vente  judiciaire  du  navire  a  été  poursuivie  à  leur 
encontre  et  qu'ils  en  ont   été   dépouillés  par  les 
voies  légales. 
Bernard.— 26  mars  1825.— Aix.— J.  Mars.  6.  1.59. 
/</.— Lacène— 25  janv.  1832.— Aix.— J.  Mais.  13.1.G5. 
24. — La   conversion  du  fret  en  marchandises , 
ordonnée  par  l'armateur  et  effectuée  par  le  capitaine, 
ne  rend  pas  l'armateur  non-recevable  à  faire  en- 
suite abandon  du  navire  et  du  fret  pour  s'affranchir 
de  l'emprunta  la  grosse  contracté  par  le  capitaine. 
FaLry  —  8  fév.  1  et  31.— Aix.— J. Mars. 12.1  168.— V.sup. 

n.  14  et  s. 
25. — La  confiscation  d'un  navire  par  suite  d'un 
délit,  par  exemple,  pour  contravention  à  la  loi  pro- 
hibitive de  la  traite  des  noirs,  ne  peut  être  assimi- 
lée au  cas  d'abandon,  de  prise,  bris  ou  naufrage  du 
navire,  et  avoir  pour  effet  de  décharger  les  arma- 
teurs de  toute  responsabilité  civile  envers  l'équipa- 
ge, à  raison  des  faits  du  capitaine.  (C.  com. ,  216 
et  253;  L.  15av.l818,  art.  \rr.) 

L'a. lin.  de  la  inar — 2  juin  1829. — Cass  —Nantes S-V. 

2'j  1  273  —  D.i»  29.1.259. 
'V     Truite  a      noirs. 

26. — L'armateur  est.  eoatrargnable  par  corps  à 
rex('cnii.,n  de  eetndes  engagemens  du  capitaine, 
dont  la  loi  le  déclare  responsable.  CL.  15  "crm.  an 
6,  Ut.  2,  art.  4.) 

Ifognesa-SymouMB.  —  8  no».  1832— C.  Roi—  S-Y.  32. 
1.804— n.r.  32.1  \\. 


ARMEMENT  EN  COUKSE. 

ARMEMENT  EN  COURSE.— V.  Prises  ma- 
ritimes. 

LÉGISLATION.  , 

V.  Règl  du  27  janv.170G  (Rançons);—  L.  31  janv.-ler 
fév.  1793  (autorisai,  pour  la  course;— Déliv.  de  lettres  de  m  or- 
que);—  Ait.  2  prair.  an  11  (Kéglem.  sur  la  course; — Etait, 
des  sociétés; — Police  de  la  course; — liançous); — Décr.  12  avril 
1811  {Désertion). 

Indication  alphabétique. 

Actionnaire, V.  nos  5  et  s.  Gens  de  l'équip  .,  41  et  s. 
Actions,  5  et  s.,  17.  Incompatibilités  ,15. 

Affiche,  28,  94.  Inscript,  maril.,  41  et  s. 

Amende,  20,  47,  52,  65,  Interrogatoire,  89. 

80,  92.  Invalidesdelamarine,  14, 

Armateur,  5et  s.,  23ets.,      20,49,65,  80,  91  et  s. 

57  et  s.,  69  et  s.,  80.    Jugement,  95. 
Armement  en  guerre,  1  Légitime  défense,  63. 

et  s.,  16.  Lettre  de  change,  86. 

Armem.  en  guerre  et  mar-  Lettres   de  marque,     18 

chandises,4,10,17,  47.       et  s.,  51,  57. 
Bâtiment,  7,  21.  Marins,  41  et  s. 

Capitaine,  21  ets.,  24,47,  Matelots,  41  et  s. 

57  ets.,  64,  70,  90ets.  Mise  hors,  6  et  s. 
Caution,  23  et  s.,  39  ets.  Navire,  7,  21. 
Citoyen  français,  20  et  s.  Neutres,  57,  61,  66  et  s., 
Colonies,  19  "et  s.  72,91. 

Compétence,  50.  Nom,  37. 

Complicité,  58  et  ».  Otage,  68,  75  et  s.,  83t 

Compte,  6  et  s.  85,  88. 

Conducteur  de  prises,  38.  Pavillon,  61  ets.,  64. 
Coniiscat.,  61,63,70,91.  Pêcheurs,  57. 
Conseil  d'état,  65,  93.      Pirate,  64. 
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§  1. — De  la  course  en  général — Formation  des 
sociétés  pour  l'armement  en  course. 

NOTIONS  GÉNÉRALES, 

4 . — L'armement  en  course  est  l'expédition  faîte 
en  mer,  sous  l'autorité  du  gouvernement,  de  bâ-. 
timens  armés,  dans  le  but  d'arrêter  les  navires 
ou  autres  batimens  d'une  puissance  ennemie 
ou  belligérante ,  soit  pour  se  les  approprier  avec 
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les  effets  qu'ils  contiennent,  toit  seulement  pour 
ta  rendre  maître  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
te  leur  cargaison. 

2. — La  course  esl  donc  une  délégation  du 
jiroit  de  guerre  laite  parlegouverm  ment  aux  par- 
ticuliers. (Porlalis,  Discours  du  14  Bor.  an  8.) 

3.— Si  le  droit  de  course  est  conforme  au  droit 
naturel  e!  au  droit  des  gens,eo  ce  qo*i  lest  un  moyen 
de  défense  ou  de  représailles  contre  l'ennemi,  il  est 
du  inoins  contraire  aux  intéréls  de  la  civilisation  et 
du  commerce. — Aussi  l'exercice  de  ce  droit  a-t-il 
été  soumis  depuis  long-temps  ù  desrègks  sévères; 
ruent  tant  rétablissement  des  so- 
ciétés qui  se  livrent  à  ce  dangereux  commerce, 
que  le  mode  de  l'exercer. — V.  I}rises  maritimes. 

4. — L'armement  d'un  navire  peut  aroir  pour 
but  l'attaque  ou  la  défense.  Dans  le  premier  cas, 
on  dit  qu'il  y  a  armement  en  course ,  dans  le  se- 
cond, qu'il  y  a  armement  en  guerre  et  marchan- 
dises. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'auto- 
risation du  gouvernement  est  nécessaire.  (Arrêté 
du  2  prair.  an  H,  art.  15.) 

5. — Les  sociétés  pourla  course,  s'il  n'y  a  pas  de 
conventions  contraires,  sont  réputées  en  comman- 
dite, soit  qui'  les  intéressés  se  soient  associés  par 
des  quolilés  (ixes  ou  par  actions,  (Ibid.,  art.  1.) 

6. — L'armateur  peut,  par  l'acte  de  société  ou 
parles  actions,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  à 
une  somme  déterminée,  pour  régler  la  répartition 
des  prédits,  ou  la  contribution  aux  pertes;  et  si, 
d'après  les  comptes  qui  seront  fournis,  la  con- 
struction et  la  mise-hors  ne  montent  pas  à  la 
som  me  déterminée,  le  surplus  est  employé  aux  dé- 
penses des  relâches,  ou,  en  cas  deprise  du  corsaire, 
est  rendu  aux  actionnaires  proportionnellement 
à  leurs  mises. — Si,  au  contraire,  les  dépenses  de 
la  construction  et  mise-hors,  excèdent  la  somme 
fixée,  Parmi  leur  prélève  ses  avances  sur  le  pro- 
duit des  premières  prises,  et  en  cas  d'insuflisance, 
il  en  est  égalementremboursé  par  les  actionnaires, 
proportionnellement  à  leurs  mises;  ce  qui  a  lieu 
pareillement  pour  la  dépensedes relâches,  lorsque 
le  produit  des  prises  n'est  pas  sufiisant.  (Ibid.,  2.) 

7- — Les  armateurs  sont  tenus,  dans  les  actions 
qu'ils  délivrent  aux  intéressés,  de  faire  une  men- 
tion sommaire  des  dimensions  du  bâtiment  qu'ils 
se  proposent  d'armer  eu  course,  du  nombre  et  de 
la  force  de  son  équipage  et  de  ses  canons,  ainsi 
que  <iu  montant  présumé  de  la  construction  et 
mise-hors.  (Ibid. ,  o.) 

8. — Le  compte  de  la  construction  et  mise-hors 
qui  forme  toujours  le  capital  de  l'entreprise,  hors 
le  cas  prévu  par  le  n.  G  ci-dessus,   »  st  d< 
t  dépose  avec  les  pièces  justificativi 
greffe  du  ti  ihunal  de  commerce,  dans  le  quinzième 
jour  après  celui  auquel  le  cors  voile  pour 

ronimenccr  la  course,  sauf  à  n'employer  que  par 
évaluation  les  articles  de  dépenses  qui,  . 
que,  ne  peinent  pas  être  liquidés,  lesquels 
ensuite  alloues  dans  le  compte  de  construction  et 
mise-hors  pour  leur  waie  valeur,  sur  les  pièces 
justificatives  qui  sont  rapportées.   [Ibid* ,  l\.  ) 

9. — 11  peut  néanmoins  Être  accordé  à  l'arma- 
teur, sur  sa  demande,  un  second  délai  de  dix  jours 
pour  déposer  lecompte  mentionné  au  numéro  pré- 
cédent ;  tuais  passé  ce  terme,  si  l'armateur  n'y  .î 
pas  satisfait,  il  est  prhé  de  tors  ses  droits  de  com- 
mission, pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  déposé 
gon  compte.  (Ibid.,  5.  ) 

10,— -Celte  dernière  règle   est  applicable  lux 
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r,7 


'hâtimms    armés   u>    guerre   et    marchandises, 
comme  à  ceux  annéf  en  course.  (Ibid.,  5.) 

11. — Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et 
sa  mise-hors  nepeuYenl  être  acberées,  M.itparla 
conclusion  de  la  paix,  -""il  par  quelque  autre  évé- 
i  le  est  supportée  proportionnelle- 

ment par  les  inl  |  par  les  actionnai r- 

s  il  n'y  a  pas  eu  de  fixation  pour  le  capital  de  l'en- 
treprise, il  est  évalué  par  arbitres  ù  la  somme  que 
ladite  entreprise  aurait  dû  coûter  si  elle  avait  été 
achevée.  KJbid.,  (;. 

12. — Le  droit  de  commission  ordinaire  est  de 
2  p.  °/0  sur  le  montant  des  dépenses  de  con- 
struction, armement,  relâche  et  désarmement  :  il 
est  en  outre  alloué  aux  armateurs,  une  serahlable 
commis-ion  de  2  p.  °/0  sur  les  prises  rentrées  dans 
le  port  de  l'armement,  et  dont  ils  ont  eu  l'admi- 
nistration particulière  ;  et  ù  l'égard  des  prises  qui 
ont  été  conduites  dans  d'autres  ports  et  qui  ont 
été  administrées  par  des  commissionnaires,  il  est 
alloue  à  ces  commissionnaires  2  p.  °/0  ;  à  l'arma- 
teur 1  p.  °/of  et  au  même  1  l/a  p.  %  pou:  : 
ci  liions  des  traites  qui  lui  ont  été  remises  pour  la 
valeur  oes  prises  vendues  dans  un  autre  port  que 
celui  de  l'armement.  (Ibid.,  7.) 

13. — Lorsque  la  course  a  produit  des  sommes 
otes  pour  réarmer,  la  société  esl  continuée 
de  droit,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contr 
et  il  est  loisible  à  l'armateur  de  s'occuper  sur-le- 
champ  du  réarmement  pour  lecomptedes  mèm<  s 
ses,  qui  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  être 
remboursés  du  principal  de  leur  mise,  ni  en  de- 
mander le  rembourseineut  que  de  gré  à  gré. 
y  Ibid.,  8.) 

14. — Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la 
vente  du  corps  du  bâtiment  corsaire,  pour  la  tixa- 
tion  des  dépenses  relatives  ù  la  liquidation  des 
droits  des  invalides  de  l.i  marine  ;  mais  si  l'arma- 
teur juge  à  propos  de  requérir  cette  vente,  il  est 
tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  vaisseaux,  et  d'en  faire  atlicher  le  pros- 
i  imé  à  la  Bourse  de  Paris,  et  dans  les 
princi;  S  maritimea  où  il  y  a  des  Bourses 

de  comUM  rœ  ;  et  dans  le  cas  où  il  resterait  adju- 
dicataire du  bâtiment  coi  saire,  ù  l'effet  de  le  réar- 
mer en  course,  les  actionnaires  sont  libres  d'ye.m- 
s-.rver  leur  intérêt,  en  le  déclarait  néanmoins  dans 
Un  mois  du  jour  de  l'adjudication.  (Ibid-, 

-il  est  défendu  sous  peine  de  destitt 

et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet,  à  tous  offi- 
(.ii-,   administrateurs,    agens  diplomatiques  et 
commerciaux,  et  autres  fonctionnaires;  ipp 
surveiller  1\  locution  des  lois  sur  la  cours»  et  les 
on  à  concourir  au  jugement  de  la  validité 
laites  parles  croiseurs  français,  d'avoir 
des  intérêts  directs  ou  indirects  dans  les  arme- 
it  course,  ou  en  guerre  etmarchan 
(Mé.}  12*.) 

jinisiuu  nr.NCB. 

16. — Il  ne  suffit  pas  qu'an  navire  porte  désarmes 
pour  qu'il  soit  réputé*  <vwn  •*  guerre. — L'arasement 
rre  est  une  disposition  purement  offensive  : 
il  m  vérifie  lorsqu'on  n'a  d'autre  l>ut  sjuo  celui  d'at- 
Uquer,  ou  du  moins  lois. pie  tout  annonce  que  tel 
eM  le  but  principal  de  l'entreprise;  alors 
réputé  ennemi,  pirate,  si  l'on  neM  poilcnr  dTasM 
i  ou  d'un  litre,  capable  d'écarter  tous  les 

I  ,  %      I  ■    .'  '    .'  rr     fltl  8  — Dl     '    ""i    d   I 

il  des  prises.— S- \ 
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17. —Dos  amateurs  qui  ont  vendu  des  actions 
sur  un  bâtiment  armé  n  course,  ne  peuvent  se  dis- 
MMar  de  rembourser  e  prix  de  ces  actions,  lors- 
qu'ils changent  la  desii  lation  du  bâtiment,  en  l'ex- 
pédiant en  guerre  et  marchandises  ;  encore  que  la 
majorité  des  actionnaires  consente  au  changement 
de  destination. 

Villeneuve. — 12  flor.  an  9. — Bordeaux. — S-V.  1.2.703. 


§  2. — Obtention  des  lettres  de  marque, 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

18. — Nous  avons  dit  suprà  n°  let4»  Ç"e  l'on 
ne  peut  armer  en  course,  ou  même  en  guerre  et 
marchandises,  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement.— L'acte  qui  accorde  cette  autorisation 
s'appelle  lettre  de  marque*  (Arrêté  du  2  prairial 
an  11 ,  art.  15.  ï 

19.— Les  lettres  de  marque  soit  pour  les  armé- 
niens en  course ,  soit  pour  les  arméniens  en  guerre 
et  marchandises,  ne  peuvent  être  délivrées  en  Eu- 
rope que  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, (lbid.,  15.  )— Dans  les  colonies  et  établis- 
semens  français  situés  au-delà  des  mers,  les  gou- 
verneurs, ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions, 
peuvent  seuls  délivrer  des  lettres  de  marque,  ou 
proroger  la  durée  de  celles  qui  auraient  été  déli- 
vrées en  Europe,  toutefois  en  se  conformant  aux 
régies  suivantes,  relatives  aux  lettres  de  marque 
et  au  cautionnement,  (lbid.,  112.) 

20. — On  ne  peut  obtenir  des  lettres  de  marque 
pour  faire  des  armemens  en  course,  ou  en  guerre 
et  marchandises,  si  l'on  n'est  citoyen  français,  ou 
si  l'on  n'est,  en  pays  étranger,  immatriculé  comme 
citoyen  français  sur  les  registres  des  consulats. 
(  lbid. ,  16.  ) — S'il  était  reconnu  qu'un  armement 
en  course  a  été  fait,  et  qu'une  lettre  de  marque  a 
été  délivrée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véri- 
table armateur,  la  lettre  de  marque  serait  déclarée 
nulle  et  retirée. (lbid.,  17.)  Danscecas,  l'armateur 
et  l'individu  qui  lui  a  prêté  son  nom,  sont  passibles 
d'une  amende  de  six  mille  francs  dont  le  produit 
est  versé  dans  la  caisse  des  iuvalides  de  la  marine. 
(lbid.) 

21.  —  Les  demandes  de  lettres  de  marque  sont 
faites  aux  administrateurs  de  la  marine  et  aux 
consuls,  qui  les  transmettent  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  :  mais  ces  lettres  ne  peu- 
vent être  par  eux  délivrées  aux  armateurs,  qu'a- 
près qu'il  a  été  vérifié  si  le  bâtiment  est  solide- 
menteonstruit,  gréé,  armé  et  équipé  ;  s'ilestd'une 
marche  supérieure  ;  si  son  artillerie  est  en  bon  état; 
si  le  capitaine,  désigné  par  l'armateur,  est  suffi- 
samment expérimenté,  et  si  l'armateur  et  ses  cau- 
tions sont  reconnus  pour  solvables.  (lbid. ,  18.) 

22.— Les  capitaines  désignés  pour  commander 

les  corsaires  sont  tenus  de  produire  des  certificats 

te  leur  conduite  et  de  leurs  talens,  de  la  part  des 

ers  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi,  ou 

i  i  -  armateurs  qui  les  ont  déjà  employés.  (lbid.  ) 

23.  —  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en 

,  ou  en  guerre  et  marchandises,  est  tenu  de 

fournir  un  cautionnement  par  écrit,  (lbid. ,  20.  ) 

—La  caution  est  de  37,000  f r. ,  si  l' état-major, 

page  et  la  garnison  n'excèdent  pas  150  hom- 

— Dans  ce  cas,  elle  est  fournie  par  l'armateu  • 

■eut.  (lbid.) 

2't.-I.nf,ntionestde7Z|,000fr.sirétat-major, 
la  nié! rance,  l'équipage  et  la  garnison,  compren- 
nent en  tout  plus  de  150  hommes,  (lbid.)  —  Elle 
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est  fournie ,  dans  ce  cas ,  solidairement  par  l'ar- 
mateur, le  capitaine  et  deux  cautions  non  inté- 
ressées dans  l'armement,  (lbid.) 

25. — La  même  personne  ne  peut  servir  de  cau- 
tion pour  plus  de  trois  armemens  non  liquidés,  et 
à  chaque  acte  de  cautionnement  la  personne  qui 
le  souscrit  est  tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  au- 
rait pu  souscrire  précédemment  pour  la  même 
cause,  (lbid.,  21.) 

26.— La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle  des 
cautions  sont  certifiées  par  les  tribunaux  de  com- 
merce.— Dans  les  ports  étrangers,  cette  solvabilité 
est  attestée  par  le  consul,  et,  autant  que  possible, 
par  l'assemblée  des  négocians  français  immatricu- 
lés dans  le  lieu.  (lbid.,  18.) 

27. — Lorsque  les  cautions  ne  sont  pas  domici- 
liées dans  le  port  de  l'armement,  l'armateur  est 
tenu  de  produire  un  certificat  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  lieu  où  sont  domiciliées  les  cautions 
présentées,  lequel  constale  leur  solvabilité;  et  une 
copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par  la  caution 
absente,  à  celui  qui  la  représente,  reste  annexée 
ù  l'acte  de  cautionnement,  (lbid.,  21.) 

28. — Les  noms,  professions  et  demeures  des 
personnes  qui  ont  cautionné  les  armateurs  de 
corsaire,  sont  désignés  sur  un  tableau  qui  reste 
affiché  dans  le  bureau  de  l'inscription  maritime  du 
port  où  les  arméniens  ont  eu  lieu.  (  lbid.  ) 

29. — Les  actes  de  cautionnement  sont  déposés  à 
ce  bureau,  et  enregistrés  à  celui  de  l'inspection  de 
la  marine  du  chef-lieu  de  la  préfecture  maritime. 
{lbid.) 

30. — La  lettre  de  marque  ne  peut  être  délivrée 
qu'après  que  l'armateur  et  ses  cautions  ont  été 
reconnus  pour  solvables,  dans  la  forme  ci-dessus. 
{lbid.,  18.) 

31. — Toutefois,  une  lettre  de  marque  n'est  pas 
nulle,  bien  qu'elle  ait  été  délivrée  avant  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  cautionnement.  (Favard,  v° 
Prises  maritimes,  p.  518.) 

32. — D'après  la  nature  des  croisières,  et  sur  les 
propositions  transmises  au  ministre,  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine  ou  les  consuls,  la  durée 
des  lettres  de  marque  peut  être  de  six,  douze, 
dix-huit,  vingt-quatre  mois.  (  Arrêté  du  2  prairial 
an  11,  art.  19.) 

33. — Cette  durée  commence  à  compter  du  jour 
où  la  lettre  de  marque  est  enregistrée  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  du  port  de  l'armement. 
(  lbid. ,  19.  ) 

34- — H  est  expressément  défendu  aux  préfets, 
officiers  supérieurs  et  agens  civils,  militaires  et 
commerciaux,  de  prolonger  la  durée  d'une  lettre 
de  marque ,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  et  celle 
autorisation,  lorsqu'elle  est  accordée ,  est,  ainsi 
que  sa  date,  meutionnée  sur  la  lettre  de  marque. 
(lbid.,  22.  ) 

35. —Les  administrateurs  de  la  marine,  et  les 
consuls  sont  personnellement  responsables  de  l'em- 
ploi des  lettres  de  marque  qui  leur  ont  été  envoyées 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  sont,  par  eux, 
remises  aux  armateurs  et  capitaines,  avant  que  le 
vérifications  prescrites  aient  été  remplies,  l'acte  de 
cautionnement  souscrit,  et  le  rôle  d'équipage  ar- 
rêté, (lbid.,  23.) 

36. — Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou 
altéré  une  lettre  de  marque  est  jugé  comme  cou- 
pable de  faux  en  écriture  publique;  il  est  de  plus 
responsable  de  tous  dommages  résultant  de  la  fal- 
sification ou  altération  qu'il  a  commise,  (lbid.,  24.) 
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37. —Tant  qu'un  bâtiment  continue  d'être  rui- 
ployé  à  la  course,  il  est  défendu  de  lui  donner  un 
autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  a  été  armé  la 
première  fois  ;  et  si  un  même  corsaire  était  réarmé 
plusieurs  fois,  chaque  nouvel  armement  pour  le- 
quel il  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque  doit 
être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  mar- 
que et  sur  le  rôle  d'équipage.  (16*4.,  25.) 

38.— (Unique  lettre  de  marque  est  accompagnée 
d'un  nombre  suffisant  de  commissions  de  conduc- 
teur de  prises.  (Ibid.,  15  )—  V.lesmodèlesjoiots 
à  l'arrêté  du  2  prair.  an  11.— V.  aussi  Prises  ma- 
ritimes. 

JUMSPRCDENCR. 

39.  —  I,a  caution  fournie  par  un  armateur  en 
course,  n'est  tenue  que  des  dommages-intérêts  et 
de  l'amende;  elle  ne  répond  point  de  la  restitution 
de  ce  qui  a  été  pris  illégalement. 

Bnoysftn — 18  iiiT.  >n  13. — C.  Rej.  —  Pau. — S-V.  7.2. 
Kl  8. 

40. — La  caution  d'un  armateur  en  course  n'est 
pas,  de  plein  droit  et  sans  stipulation  expresse,  res- 
ponsable envers  la  caisse  des  invalides  marins  de  ce 
qui  lui  revient  du  produit  des  prises  faites  par  le 
corsaire. — A  cet  égard,  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1681,  et  de  la  loi  du  23  thermidor  an  3  , 
ne  peuvent  être  entendues  que  dans  le  sens  de  l'art. 
7  de  la  déclaration  du  I"  fév.  1650. 

Amyot—  26  août  1807— Cass.—Aix  —S-V.  72  81S. 

§  3.  —  Enrôlement, —  Formation  des  équipages. 
—  Embauchage. — Désertion. — Récompenses. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

41. — Bien  que  la  course  soit  autorisée  et  proté- 
gée par  le  gouvernement,  cependant  des  précau- 
tions étaient  à  prendre  pour  que  des  entreprises 
particulières  ne  paralysassent  pas  les  moyens  de 
défense  du  pays  en  occupant  en  trop  grand  nom- 
bre les  marins  inscrits,  qui  sont  destinés  surtout 
au  service  des  fais»  aux  de  l'Etat. 

42. — C'estpourquoi  il  esl  défendu  d'embarquer 
sur  Us  batimens  armés  en  course  plus  d'un  huitième 
de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  ba- 
timens de  l'Etat.  En  conséquence,  les  commissai- 
res préposés  a  l'inscription  maritime  ne  peuvent 
recevoir  d'enrôlement,  ni  délivrer  de  permissions 
d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le 
nombre  d<  s  matelots  employés  à  ce  service  n'ex- 
cède pas  le  huitième  de  OBUI  inscrits.  (Arr.  du  2 
prair.  an  11,  art.  y.  —Le  ministre  delà  marine 
peut  néanmoins  autoriser  rembarquement  d'un 
plus  grand  nombre  lorsque  les  besoins  du  service 
le  permettent 

43. — Toutefois,  l'armateur  qui  a  embarqué  sur 
un  corsaire  un  nombre  de  marina  inscrits,  supé- 
rieur à  celui  qui  est  fixé  par  les  réglemens,  ne  com- 
met en  cela  aucune  contravention!  si  ces  marins  se 
trouvent  portés  sur  des  rôles  supplémentaires 
d'équipages  arrêtés  par  le  commissaire  de  marine. 
(Fai  '.ni,  \    Prises,  p.  518.)  ê 

44. — Si  le  huitième  des  marins  inscrits  ne  su  flit 
pas  aux  besoins  de  la  course  ,  s'il  ne  se  présente 
pasass- 1  de  Volontaires,  les  armateurs  de  corsaires 
ont  la  faculté  d'employer  des  marins  étrangers  , 
jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  la  totalité  de 
l'équipage.  (Arrêté  du  2  prair.  an  11,  art    10.) 

45. — Ces  marins  étrangers,  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  employés  sur  les  batimens  armes  m 
course,  sont  traites  comme  les  marins  français  ; 
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ils  participent  aux  mêmes  avantages,  et  sont  sou- 
mis    la  même  polio  et  discipline.   Ibid.) 

4G.  —  Les  capitaines  desbatim-  -  pour  la 

course, 'doivent  présenter  ;  u  bureau  de  i'iiï-crip- 
tkm maritime  les  marins  qu'ils  ont  engagé»;  Us 
ne  peuvent  embarquer  que  les  gens  de  mer  qui 

ont  été  portés  sur  le  rùle  d'équipage.  UspréSf  nient 
également  au  bureau,  pour  \  être  inscrits  sur  le 
rôle  des  classes,  les  français  non  classés  et  les 
étrangers  qui  en  font  partie. 

4". — Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course 
ou  en  guene  et  marchandises,  à  bord  duquel  il  est 
embarqué  des  marins  inscrit-  qui  ne  lui  ont  pas  été 
destinés  par  le  bureau  de  l'inscription  maritime, 
ou  qui  a  engage  de-,  hommes  sans  les  avoir  prétest- 
tés  au  commissaire  duditbureau  etfaitinscriresur 
le  rôle  d'équipage,  est  condamné  à  uneamende  de 
4000  fr.  pour  chaque  homme  ainsi  embarqué  ou 
engagé.  (Décret  du  12  avril  1811,  art.  2. 

48. — Les  armateurs  de  ces  batimens  sont  res- 
ponsables, solitairement  avec  les  capitaines,  du 
paiement  des  amendes,  et  le  séquestre  est  mis  sur 
le  bâtiment  jusqu'à  parfait  paiement.  (Ibid.  3.) 

40. — Ce  séquestre  ne  peut  pas  excéder  la  durée 
de  trois  mois.  Au  bout  decetemp»,le  Intiment  esl 
vendu,  à  la  diligence  de  l'administration  de  la 
marine,  et  le  montant  des  amendes  et  des  frais  est 
prélevé  sur  le  prix  de  la  vente.  — Le  produit  des 
amendes  est  versé  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  (ibid.) 

50. — Les  délinquans  sont  jugés  par  le  tribunal 
maritime  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les 
bâtiments.   Ibid.) 

51.  —  tout  armateur  ou  capitiine  de  corsaire 
quiest  convaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  d'un 
marin  levé  pour  le  service,  ou  employé  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat;  qui  reçoit  à  bord  des  marins 
au-delà  du  nombre  autorisé  pour  les  arméniens  en 
course,  est  poursuivi  comme  embauchent*,  et  sa 
lettre  de  marque  est  immédiatement  révoquée. 
(Arrêté  du  2  prair.  an  \1,  art.  12) 

ô2. — 11  est  déplus  condamné  à  payer  la  somme 
de  o000  fr.  d'amende  pour  chaque  dé»  tteur  qui 
est  trouvé  à  son  bord.  Décret  du  1-  avril  L811, 
art.  i.) — Sur  la  manière  dont  celle  amende  est 
poursuivie,  V.  supra,  u.  48et  suiv. 

53. — Quant  aux  peines  applicables  au  cas  de 
désertion  — V.  l'art.  18  de  l'arrête  du  2  prair. 
an  11. 

54* — Des  récompenses  ou  gratifications  déter- 
minées par  l'art.  lid  du  même  arrête,  sont  accor- 
de, s  aux  navires  du  commerce,  aux  corsaires,  et 
mu  batimens  de  l'Etat  qui  ont  fait  des  pr>e-;elles 
sont  ensuite  reparties  entre  les  officiers  et  gens  de 
l'équipage  dans  les  proportions  indiquées  par  et 
article. 

JIRISPIUDF.NCE. 

55. — Encore  que  des  armateurs  aient  embarqué  un 
nombre  de  marins  supérieure  celui  qui  esl  fixe  p»r  le 
règlement  sur  la  course  ,  il  n'y  a  point  île  eonpt- 
ventioni  leur  reprocher,  si  les  marins  ont  été  por- 
tt  isur  les  raies  supplément  iir<  s  d'équipage  arrêtés 
par  les  commissaires  de  la  marine. 

II. i-le     .•<><•. — 17  BOT.  1819  — U.J":i.i'!lfOiU.  d'i 
S.  Juii-p.  du  ions.    S 

§  /,. — Police  de  tacowrm. — Prisjnuicrs, 

■onon  >■!  \i.r\les. 

,      DO.—  Le$loisetréj;lerucus  sur  la  police  et  a  £*• 
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cipl'nc  militaires  «ont  observésà  bord  des  batimens 
armés  ponrlacourse,  ou  en  guerre  et  marchandi- 
Les  délits  commis  par  les  marins  employés 
isarces  bûtimens  sont  jugés  parles  tribunaux  ins- 
titués pour  l'armée  navale.  (Air.  2pfair.au  11, 

art.  84;)  ,.uu. 

I  57.— Les  armateurs  sont  civilement  et  solidai- 
rement responsables  avec  leurs  capitaines,  des 
infractions  que  ceux-ci  commettent  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  soit  sur  la  navigation  des 
batimens  neutres,  soit  sur  les  pêcheurs  ennemis. 
ettres  de  marque  peuvent  même  être  révo- 
quas selon  la  nature  du  délit  dont  les  capitaines 
se  rendent  coupables,  (Ibid.,  32.) 

58.  —Toutefois,  les  propriétaires  ne  sont  respon- 
sables des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  •  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires , 
ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concurence  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  ont  donné  caution,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  participans  ou  complices. 
(C.  coram.,  art.  217.} 

59.— L'armateur  est  réputé  complice  à  l'égard 
de  ceux  qui  forment  contre  l'équipage  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  pris  sa 
part  dans  le  profit  qu'il  savait  provenir  de  dépré- 
dations. (Dageville,  t.  2,  p.  143.) 

60. — Mais  sa  complicité  n'aurait  un  caractère 
criminel,  et  ne  pourrait  autoriser  des  poursuites 
contre  lui,  que  s'il  avait  conseillé,  ordonné  les  dé- 
prédations, ou  s'il  y  avaitcoopéré.  {Ibid.) 

61.  —  Les  capitaines  des  batimens  armés  en 
course  sont  tenus  d'arborer  le  pavillon  français 
avant  de  tirer  à  boulet  (1)  sur  le  bâtiment  chassé, 
sous  peine  d'être  privés,  eux  et  les  armateurs,  de 
tout  le  produit  de  la  prise,  qui  est  confisquée  au 
profit  de  l'Etat,  si  le  bâtiment  capturé  est  ennemi; 
et  si  le  bâtiment  capturé  est  jugé  neutre,  lescapi- 
taine  et  armateurs  sont  condamnés  aux  dépens 
et  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  ; 
mais  les  équipages  ne  sont  point  privés  de  la  part 
qu'ils  auraient  à  la  prise,  suivant  leurs  conventions 
avec  les  armateurs,  etils  sont  traités  de  même  que 
si  la  prise  était  adjugée  à  ces  derniers.  (Arrêté 
du  2  prair.  an  11,  art.  33.) 

62.  —La  déclaration  des  gens  de  l'équipage  du 
navire  capturé  ne  suffirait  pas  pour  établir  que 
le  coup  de  semonce  a  été  tiré  sous  pavillon  étran- 
ger. (Merlin,  Képert.,  v°  Prises  marit.,  p.  861.) 

63. — Dans  le  cas  où  une  prise  est.  faite  par 
un  bâtiment  non  muni  de  lettres  de  marque,  et 
sans  que  l'armateur  eût  fourni  le  cautionnement 
,  elle  est  confisquée  au  profit  de  l'Etat,  et 
peut  même  donner  lieu  à  une  punition  corporelle 
contre  le  capitaine  du  bâtiment  capteur  ;  le  tout 
sauf  le  cas  où  la  prise  est  faite  dans  la  vue  d'une 
légitime  défense,  par  un  bâtiment  de  commerce 
d'ailleurs  muni  d'un  passeport  ou  congé  de  mer. 
\rr.  2  prair.  an  U ,  art.34.) — V.  Prises  maritimes. 

64.— Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la 
courte  sous  plusieurs  pavillons,  est,  ainsi  que  les 
fauteurs  et  complices,  poursuivi  et  jugé  comme  pi- 
rate. {Ibid,  34.)— V.  Piraterie. 

-Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre, 
qui  a  fait  des  prisonniers  à  la  mer,  est  tenu  de  les 
garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche  dans 
un  porl  de  France,  sous  peine  de  payer  pour  cha- 
que  prisonnier  qu'il  a  relâché,  cent  francs  d'a- 
mende au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  laquelle  amende  est  retenue  sur  les  parts 

(1)  Le  premier  coup  Je  cation  tiré  s'appelle  semonce. 
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de  prises  ou  salaires,  et  prononcée  par  le  ce nseil 
d'Etat.  (Ibid.,  35.)  ' 

66.  —  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de 
guerre  excède  celui  du  tiers  de  l'équipage,  il  est 
permis  au  capitaine  preneur  d'embarquer  le  sur- 
plus de  ce  tiers,  et,  dans  le  cas  où  il  manquerait 
de  vivres,  un  plus  grand  nombre,  sur  les  navires 
des  puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer, 
en  prenant  au  bas  d'une  liste  des  prisonniers  ainsi 
débarqués,  une  soumission  signée  du  capitaine  du 
bâtimentpris  et  des  autres  principaux  prisonniers, 
portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger  et  ren- 
voyer un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de 
même  grade,  et  cette  liste  originale  est  remise  à 
la  première  relâche  dans  les  ports  de  France,  à 
l'administrateur  de  la  marine,  et  dans  les  ports 
étrangers,  au  consul.  (Ibid.,  36.) 

67. — Il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâchent 
dans  les  ports  des  puissances  neutres,  d'y  débar- 
quer les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  ont  faits, 
pourvu  qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux 
agens  du  gouvernement,  dont  ils  sont  obligés  de 
rapporter  une  permission  par  écrit,  lesquels  re- 
mettent lesdits  prisonniers  aux  commissaires  de  la 
nation  ennemie,  et  en  tirent  un  reçu  avec  obligation 
de  faire  tenir  compte  de  l'échange  de  ces  prison- 
niers par  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français 
de  même  grade.  (Ibid.,  37.) 

68. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  pre- 
neurs sont  obligés ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  garder 
à  leur  bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux 
officiers  de  l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour  le 
ramener  dans  les  ports  de  France,  où  ils  sont  re- 
tenus pour  servir  d'otages  jusqu'à  ce  que  l'échange 
promis  ait  été  effectué.  (Ibid.,  38.) 

JURISPRUDENCE. 

69.  —  Les  armateurs  en  course  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  l'insolvabilité  survenue  des  consigna- 
taires. 

Bertrand.— 18  oct.  1808—  f'..  Rej.— RcttilM.— S-Y.  9.1. 

27.— D.  A.  11.380. 
70. — Lorsque,  relativement  à  une  prise,  le  capi- 
taine du  corsaire  a  violé  les  devoirs  de  sa  charge , 
les  armateurs  peuvent  être  déchus  du  bénéfice  de  la 
prise,  laquelle  est  alors  confisquée  au  profit  du  gou- 
vernement. 

Dutertre. —  30  prair.  au  13.  — Décision  du  conseil  des 
prises.— S-V.  5.2. 173. 

§  5. — Rançons. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

71. — La  course  dégénérerait  en  brigandage,  s'il 
était  permis  aux  corsaires  de  rançonner  sans  for- 
malités les  batimens,  même  ennemis,  qu'ils  ren- 
contrent, ets'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  contrôler 
l'exercice  du  droit  de  guerre  délégué  aux  navires 
pourvus  de  lettres  de  marque.  Les  amis,  les  neu- 
tres seraient  exposés  à  des  déprédations  journaliè- 
res; car  il  est  plus  facile  de  rançonner  un  navire  que 
de  le  prendre  et  de  l'amener;  et  s'il  est  possible 
de  reconnaître  à  sa  nature  la  provenance  d'une 
marchandise,  et  de  découvrir  ainsi  l'illégitimité 
d'une  prise,  il  est  plus  difficile  de  connaître  la  pro- 
venance d'une  rançon  payée  en  argent,  ou  en  va- 
leurs dont  rien  n'empêcherait  de  simuler  la  cause. 
— Telles  sont  les  considérations  qui  servent  de 
fondement  aux  régies  ci-après. 

72.— Il  est  expressément  défendu  à  tous  capi- 
taines de  batimens  armés  en  course  ou  en  guerre 
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et  marchandises,  de  rançonner  à  la  mer  aucun 
bâtiment  muni  d'un  passeport  émané  d'une  puis- 
sance neutre,  lors  même  que  le  passeport  serait 
suspect  de  simulation,  ou  pourrait  être  consii 
comme  illégal  ou  expiré.   Ils  ne  peinent  même 
rançonner  un  bâtiment  évidemment  ennemi, 
l'autorisation  de  leurs  armateurs  et  autres  fi 
lités  préalables  ci-après  indiquées.  A  cet  égard,  on 
le  peut  réputer  évidemment  ennemi,  que  le  bâti- 
<nent  naviguant  avec  un  passeport  émané  d'une 
puissance  ennemie.  (Arr.  2  prair.  an  11,  art.  39.) 
73. — Les  armateurs  qui  veulent  autoriser  les  ca- 
>itaines  de  leurs  corsaires  à  rançonner  les  bat  imens 
ennemis  qu'ils  ont  arrêtés,  en  font  la  déclaration 
par  écrit  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé 
a  l'inscription  maritime  dans  le  port  de  l'arme- 
ment, et  demandent  à  cet  administrateur  le  nom- 
bre de  traités  de  rançon  qu'ils  veulent  remettre 
à  ces  capitaines.  {Ibid.,  40.) 

74.—  Lorsque  les  armateurs  sontreprésentéspar 
un  fondé  de  pouvoir,  ce  dernier  doit  déposer  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  une  copie  léga- 
lisée de  la  procuration  qu'il  a  reçue.  Ibid.,  42.) 
75. — Les  capitaines  de  corsaires  qui,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  ci-dessus,  rançon- 
nent à  la  mer  un  bâtiment  ennemi,  sont  tenus  de 
prendre  pour  otage  delà  rançon  et  d'amener  dans 
un  des  ports  du  royaume,  au  moins  un  des  prin- 
cipaux officiers  du  bâtiment  rançonné,  et  outre 
officier,  cinq  bommes  en  sus,  lorsque  l'équipage 
du  navire  rançonné  est  composé  detrentehommrs 
au  plus;  trois  lorsqu'il  u'est  que  de  vingt  hommes, 
jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement,  et  deux  pour  1rs 
autres  cas,  lesquels  hommes  sont  choisis,  autant 
qu'il  se  peut  parmi  les  marins  de  la  plus  haute 
paie.  (/èzd.,43.) 

76. — Les  capitaines  se  font  donner  par  les  com- 
mandans  des  bàtimens  rançonnés,  des  vivres  en 
quantité  suffisante  pour  la  nourriture  des  ôl 
jusqu'au  port  où  ils  doivent  être  conduits,  et  se  font 
délivrer  par  ces  commandans  copie  de  leur  p.. 
port;  ils  rémittent  à  ces  derniers  un  double  du 
traité  de  rançon. (Ibid.,  A3.) 

77. — Tous  capitaines  et  armateurs  doivent  mar- 
quer, dans  le  traité  de  rançon,  leportauqm  1  le  bâ- 
timent rançonné  doit  se  rendre,  et  le  temps  dans 
lequel  il  doit  y  arriver,  qui  ne  peut  être  de  plus 
dequinze  jours  pour  les  vaisseaux  pécheurs,  et  de 
plusdesixscmaines  pour  les  autres  b.itiiui  os.  Regl. 

du27janv.l70G,  art.  4.) 

78. — Les  capitaines  et  armateurs  ne  pi 
permettre  aux  vaisseaux  qu'ils  ont  rançon 
1er  dans  un  autre  port  que  celui  dans  lequel  ils  ont 
pris  leur  chargement,  à  moins  qu'ils  ne  Soient  plus 
rapprochés  du  lieu  de  leur  destination.  /'/ 

79. — Uspeuvent  également  permettre  à  un  vais- 
seau  venant  de  l'Amérique  ou  ;  ilie, 

arrêté  en-deçà  du  tropique  et  du  dél  i  tin 

seau  parti  du  nord  pour  l'Amérique  où  le 
fant, rencontré  au-(!ela  du  tropique  et  du  détroit, 
de  continuer  son  voyage.  {IbidL  . 

80. — Ilest  défendu  à  tous  capitaines  d.  corsaires 
ou  bàtimens  armés  en  guerre  et  marchandises,  de 
rançonner  de  nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  a 
déjà  subi  une  rançon,  sous  peine  de  nullité  delà 
seconde  rançon,  et  d'une  amende  de  500  fr.,  ap- 
plicable à  la  caisse  des  invalides,  cl  dont  les  arma- 
teurs sont  civilement  responsables.  (Arr,  S  prair. 
an  11,  art.  44.) 

81. — Mais  lebûtinient  rançonné  peut  être  arrêté 
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-"ff  f-t  rencontré  hors  la  route  qu'on  lui  avait  per- 
.    Régi. du  27  i  uiv.  170G,  art.  7et8.J 

82. — Si  le  bâtiment  rançonné  est  rencontré  par 
un  second  corsaire.  Il  peut  être  pris  et  co:> 

dans  les  ports  des 
.  art  14.) — 
Dansce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  loi 
la  rançon  Ci  —mi»  d'être  exigibles  vis-à-vis  de  ceux 
qui  devaient  les  remplir;  mais  l'armateur  du  cor- 
saire capteur  en  devient  personnellement  débi- 
teur envers  l'armateur  du  premier  corsaire,  si 
mieux  il  n'aime  ensuite  lui  abandonner  la  prise. 
{Ibid.) 

83. — Les  étages  sont,  au  cas  de  prise  faite  pos- 
térieurement à  la  rançon,  rédimés  des  charges  at- 
tachées au  titre  d'otage,  et  ne  sont  plus  considérés 
que  comme  simples  prisonniers  de  guerre.  [Ibid.) 

84. — Si  le  tapteur  vient  à  être  pris  et  avec  lui 
le  billet  ou  traité  de  rançon,  par  un  bâtiment  de 
la  même  nation  que  celui  qui  a  été  rançonné,  le 
nouveau  capteur  a  droit  au  tiers  de  la  rançon,  si  le 
bâtiment  qui  a  rançonnée^  pris  dans  les  24  heures: 
et  à  la  rançon  tout  entière,  si  la  nouvelle  capture 
aeu  lieu  après  les  24heures'Valin,ti!. 
— Emérigon,  Boulay,  t.  2,  p.  462,  pensent,  au  con- 
traire, qu'il  n'est  rien  dû  parce  que  le  billet  de 
rançon  n'est  que  la  preuve  d'une  dette,  et  ne  con- 
stitue pas  la  dette  elle-même. —  V.  Iiecousse. 

85. — L'otage  donné  par  le  bâtiment  rançonné 
et  pris  sur  le  navire  qui  a  rançonné,  par  un  bâ- 
timent de  même  nation  que  celui  qui  a  été  ran- 
çonné, recouvre  sa  liberté  :  il  ne  peut  être  le  pri- 
sonnier de  ses  compatrii 

86. — La  lettre  de  change  tirée  par  le  capitaine 
rançonné  pour  prix  de  -  on,  et  passée  à  un 

tiers  de  bonne  foi,  doit  être  acquittée,  encore  bien 
que  l'otage  ai1  liberté  par  suite  de  la 

capture  du  bâtiment  qui  a  rançonné. 

87. — Au  retour  de  leur  capitaines 

des  corsaires  déclarent  par  écrit,  à  l'administra- 
teur de  la  marine  préposé  à  l'inscription  maritime, 
s'ils  ont  fait  ou  non  usage  d<  s  traités  de  rariçoô  à 
eux  délivrés  ayant  leui  :  ils  remettenl 

traités  qui  n'ont  pas  été  employés,  et  qui  sont  im- 
médiatement annulés.  Arr.3prair.an  lt,ait. 

88. — S'ils  ont  fait  des  rançons  à  la  mer,  ils  re- 
mettent !■  aux  administrateurs  de  la  ma- 
rine, qui  en  adressent  la  liste  au  ministre  de  la 
marine.  {Ibid.) —  Ils  présentent  aussi  les  traites 
souscrites  par  les  commandans  des  navires  ran- 
çonnes, et  il  en  est  pris  note  par  les  administra- 
teurs, qui  les  \  isenl  et  les  remettenl  aux  capital  i 
Jbid.) 

Au  cas  de  rançon,  les  administrateurs  pro- 
cèdent immédiatement  à  Fin 
ainsi  qu'à  celui  des  -  et  équipi 

du  corsaire,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  l< 
leinent  exercée,  et  -j,  ],\+ 

:  traité  de  rançon,  le  capitaine  n'a  , 
d'autres  sommes  on  eÊTets  partit 

■  s'il  n'a  rien  été  pi  Isni  détourne;  de  quoi  il  est 

dre  se  procès- verbal.  ! 

lions  que  les  capitaines  de  i  -  auraient  fait 

souscrire  en  contravention  aux  dispositions  d-des- 
sus,  sont  paraphés  par  les  administrateurs  de  la 
marine,  et  par  eux  remis  aux  trésoriers  des  inva- 
lides qui  en  restent  déposai  tires  [usqtt'aujugemen 
définitif.  [Ibid., 

90.—  Les  capitaines  qui,  sans)  êtreaul 
leurs  armateurs  et  sans  avoir  reçu  avant  leur  Uo- 
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part  des  traités  de  rançon,  se  permettent  de  ran- 
çonner des  b^timens,  même  évidemment  enne- 
mis ;  et  les  capitaines  qui,  munis  de  ces  autorisa- 
lions  ou  traités,  en  ont  abusé  en  rançonnant  des 
batimens  naviguant  avec  des  passeports  des  puis- 
sances neutres,  sont  destitués  de  leurs  commande- 
mens.  Ils  font  une  campagne  d'un  an  sur  les  bati- 
mens de  l'Etat  à  la  basse  paie  de  matelot,  sont  pri- 
vés de  leur  salaire  et  part  de  prises,  et  déclarés  in- 
capables de  jamais  commander  aucun  navire  armé 
en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises.  (IbicL,  47.) 

91 . — A  l'égard  des  rançons  illégalement  exigées, 
elles  sont  rendues  aux  rançonnés,  s'ils  justifient  de 
leur  neutralité,  même  avec  dommages-intérêts 
auxquels  l'armateur  peut  être  condamné  solidai- 
rement; et  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  confis- 
quées au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. (Ibid.,  47.) — V.  sup.  n.  58. 

92. — Le  capitaine  de  corsaire  qui  a  frauduleu- 
sement reçu  des  effets  ou  obligations  autres  que 
ceux  exprimés  au  traité  de  rançon,  peut  être  pour- 
suivi en  restitution,  à  la  requête  des  intéressés  au 
chargement,  et  outre  la  restitution,  condamné  à 
500  fr.  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  et  en  outre  déclaré  incapable 
de  commander  aucun  corsaire  pendant  la  guerre 
durant  laquelle  cette  infidélité  a  eu  lieu.  (Jbii.  ,48.) 

93. — Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  numéros 
ci-dessus,  les  pièces  de  la  procédure  commencée 
par  les  administrateurs  de  la  marine  contre  les  ca- 
pitaines délinquans,  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine,  qui  les  transmet  au  Conseil  d'Etat,  pour 
être  par  ce  conseil  procédé  au  jugement  des  capi- 
taines. (Ibid.,  49.) 

94.— Le  jugement  qui  intervient  est,  aux  frais  des 
délinquans,  affiché  dans  telles  villes  maritimes,  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  dé- 
signe, et  il  en  est  inséré  un  extrait  sur  le  registre 
du  quartier  de  l'inscription  maritime  auquel  le 
capitaine  appartient.  (Ibid.) 

95. —  Au  surplus,  les  règles  qui  sont  établies 
pour  l'instruction,  le  jugement,  la  liquidation  et 
la  répartition  des  prises,  sont  communes  aux  ran- 
çons. (Ibid.,  50.)— V.  Prises  maritimes. 

ARRÊT  DE  PRINCE.— C'est  un  actedel'au- 
torité  qui,  par  mesure  de  nécessité  publique,  hors 
le  cas  de  guerre  ,  arrête  un  navire  dans  le  port 
ou  la  rade  où  il  se  trouve.— Sur  les  effets  de  l'arrêt 
de  prince, V.  les  mots  Assurances  marit.  et  Fret. 

ARRHES. 

Indication  alphabétique. 

A  compte,  V.  nos  9,  13.  Perte,  5. 

Acte  écrit,  12.  Pollicitation,  6. 

Clause  pénale,  8.  Preuve,  1,  9. 

Condition,  1  et  s.,  8.  Promesse   de    vente      2 

Dédit,  1  et  s.  et  s.,  6. 

Denier  à  Dieu,  10.  Restitution  du  double,  2 

Dommages-intérêts,  9.  et  s.,  6,  12  et  s. 

Gage,  Vet  s.  Restitution  en  nature  4. 

Imputation,  7.  Transport,  11. 

Louage,  1,  10  et  s.  Vente,  1  et  s. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

*.—  On  appelle  arrhes  une  somme  d'argent,  une 
pièce  de  monnaie,  ou  même  une  autre  chose  mo- 
bilise, donnée  ou  promise,  soitpourassurerl'cxé- 
culion  d'une  convention  non  encore  irrévocable- 
ment formée,  soit  pour  en  constater  l'existence. 
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— Ainsi,  les  arrhes,  selon  les  circonstances,  ser- 
vent de  gage  ou  garantie  d'une  promesse  pour  une 
convention  à  faire  ou  parfaire,  ou  de  preuve  que 
la  convention  a  été  faite. 

L'usage  des  arrhes  n'a  guère  lieu  que  dans  les 
contrats  de  vente  et  de  louage. 

2. — Dans  la  vente ,  les  arrhes  sont  données  le 
plus  ordinairement  à  titre  de  gage  ou  de  peine, 
pour  le  cas  de  dédit  d  une  convention  qui  n'a  pas 
encore  reçu  sa  perfection  ;  elles  ont  alors  l'effet 
d'une  condition  suspensive;  elles  altèrent  la  vente 
bien  plutôt  qu'elles  ne  l'affermissent,  car  elles  don- 
nent aux  deux  parliesla  faculté  de  se  dédire quVl 
les  n'auraient  pas  même  dans  le  cas  d'une  simple 
promesse  de  vente  équivalente  à  une  vente  parfaite. 
(G.  civ.  1589.) 

3. — Lorsque  la  vente  ou  promesse  de  vente  a 
été  faite  avec  des  arrhes ,  chacun  des  contraclans 
est  maître  de  s'en  départir:  celui  qui  les  a  données. 
en  les  perdant  ;  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  resti- 
tuant le  double.  (C.  civ.  1590.) 

4. — Dans  le  cas  d'une  chose  mobilière  domiée 
pour  arrhes,  le  double  doit  être  restitué  en  na- 
ture, comme  deux  mesures  de  grain  pour  une  que 
que  l'on  aurait  reçue  ;  mais  si  ce  double  ne  peut 
être  aisément  trouvé,  comme  s'il  s'agit  d'un 
bijou ,  d'une  pierre  précieuse,  il  faut  recourir  à 
une  estimation  de  l'objet  donné,  et  à  cet  objet  on 
ajoute  sa  valeur  en  argent.  (Duvergier,  n.138.) 

5. — Si,  des  deux  parte,  il  y  a  renonciation  à  la 
vente,  les  arrhes  qui  ont  été  données  doivent  être 
restituées;  — il  en  est  de  même  si  la  vente  est  de- 
venue impossible,  par  exemple,  si  la  chose  vendue 
a  péri.  (Troplong,  t.  4,  n.  130  ;  Duvergier,  11. 140  ; 
Favard,  v°  Arrhes,  n.  4.) 

G.— Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  promesse  unila- 
térale de  vente  ou  d'achat,  pollicitation  non  encore 
acceptée,  si  la  partie  qui  a  promis  vient  à  se  dédire, 
elle  perd  les  arrhes  par  elle  données  ;  si  c'est  au 
contraire  l'autre  partie  qui  refuse  de  vendre  ou 
d'acheter,  elle  n'est  tenue  qu'à  rendre  les  arrhes 
qu'elle  a  reçues  et  non  à  la  restitution  du  double. 
(Duvergier,  n.  122,  134etl37.) 

7. — Lorsque  la  promesse  de  vente  rrçoit  son 
exécution,  les  arrhes  doivent  être  rendues  ou  im- 
putées sur  le  prix.  (Troplong,  n.  136  ;  Duvergier, 
n.  140  ;  Favard,  ubi  suprà.) 

8. — La  vente  avec  arrhes  diffère  essentiellement 
de  la  vente  ou  promesse  de  vente  avec  clause  pé- 
nale, c'est-à-dire  sous  condition  que  celle  des  deux 
parties  qui  n'exécutera  pas  le  contrat,  paiera  une 
certaine  somme.  Ici  la  somme  promise  est  une  vé- 
ritable prime  ou  dédit,  qui  n'empêche  pas  qu'il  y 
ait  eu  vente  parfaite  ;  tandis  que  les  arrhes  pro- 
prement dites  ont  pour  objet  de  donner  aux  par- 
ties la  faculté  réciproque  de  se  départir  du  contrat, 
c'est-à-dire  d'empêcher  qu'il  ne  s'accomplisse. 
(Duvergier,  n.  139.) 

9. — Mais  il  est  des  cas  où  les  arrhes  sont  don^ 
nées  à  titre  tf  à-compte  sur  le  prix  de  vente  ;  alors 
elles  ne  sont  plus  un  gage  ;  elles  n'opèrent  plus 
l'effet  d'une  condition  suspensive  ;  elles  ne  servent 
qu'à  constater  la  vente,  en  ce  sens  que  la  preuve 
ou  l'aveu  des  arrhes  données  et  reçues ,  ou  même 
promises,  emporte  preuve  delà  vente.Danscecas, 
la  partie  qui  a  donné  les  arrhes,  et  celle  qui  les  a 
reçues,  ne  peuvent  plus  se  départir  du  contrat; 
chacune  d'elles  a  le  droit  d'en  exiger  l'exécution 
contre  l'autre,  et  à  défaut  d'exécution  possible, 
d'obtenir  des  dommages-intérêts.  (C.  civ. ,  1142.) 
—Telle  est  l'opinion  de  MM.  Troplong,  n,  444  et 
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145;  Pardessus,  n.  295  ;  Favard,  v°  arrhes,  n.  3, 
et  Duvergier,  n.  136.  Seulement,  ce  dernier  auteur 
refuse  la  qualification  d'arrhes  à  une  somme  ou 
chose  mobilière  donnée  en  à-compte  sur  le  prix. 
Tout  dépendra  comme  on  le  voit,  pour  le  ju?e,  de 
1  appréciation  des  circonstances,  en  ayant  plutôt 
égard  à  l'intention  des  parties,  qu'aux  mots  dont 
elles  se  seront  servies. — V.  infra,  n.  13. 

10. — Dans  le  louage  ,  les  arrhes  n'ont  d'autre 
effet  que  de  constater  l'existence  du  contrat.  — Il 
est  d'usage,  lorsqu'on  loue  une  maison,  un  appar- 
tement, un  terrain  ,  de  donner  au  bailleur,  ou  à 
son  préposé,  une  petite  somme  d'argent,  dont  la 
réception  indique  que  l'on  est  tombé  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  Dans  ce  cas,  les  arrhes 
prennent  le  nom  de denier-a-Dieu.  Les  deux  par- 
ties ont  24  heures  pour  se  dédire;  le  bailleur,  en 
reportant  au  preneur  la  somme  qu'il  en  a  reçue; 
le  preneur  en  venant  la  reprendre.  (  Duvergier, 
n.  137,  note.) — Mais  après  ce  délai,  le  denier-a- 
Dictiy  ou  les  arrhes,  deviennent  réciproquement, 
pour  chacuue  des  parties,  une  preuve  du  louage, 
tellement  que  celle  qui  avoue  les  avoir  données 
ou  reçuesue  peutplussedéparlirdela convention. 
— Du  reste,  dans  cette  matière,  les  arrhes  reçues 
ne  font  jamais  partie  du  prix. 

11. — Les  arrhes  sont  encore  d'un  usage  habi- 
tuel dans  le  louage  de  transport  des  personnes 
d'un  lieu  dans  un  autre. — Dans  ce  cas,  la  récep- 
tion des  arrhes  par  celui  qui  se  charge  du  trans- 
port, est  la  preuve  du  contrat;  par  cela  seul  qu'il 
est  prouvé  qu'il  les  a  reçues  ou  qu'il  l'avoue,  il  est 
obligé  d'opérer  le  transport  promis.  Mais  celui  au- 
quel le  transport  est  dû,  n'est  pas  lié  par  la  dation 
des  arrhes  :  il  peut  renoncer  au  transport  en  les 
perdant.  —  Lorsque  le  transport  a  eu  lieu,  les 
arrhes  reçues  sont  toujours  considérées  comme 
à-compte  sur  le  prix. 

JURISPRUDENCE. 

12. — Sous  l'nncienne  législation,  lorsqu'il  avait 
été  convenu  que  la  vente  serait  passée  par  écrit, 
l'acte  n'était  qu'un  simple  projet.  —  Dans  ce  cas,  s'il 
y  avait  des  arrhes  données,  l'acheteur  qui  voulait  se 
départir  de  sa  promesse  était  obligé  de  les  perdre, 
et  le  vendeur  de  les  restituer  au  double. 

Rpvu.c  —  Gavnl  1808.— C.liuai-.— S-V.  10.2  540— D. A. 
IS.M4 

13. — Les  arrhes  peuvent  être  données  et  reeues 
entre  un  aeheteur  et  un  vendeur,  soit  qu'il  j  ait 
tritte,  soit  qu'il  \  ait  seulement  promesse  de  vente; 
mais  il  y  a  cette  différence  que  si  elles  sont  don- 
nées au  cas  de  vente,  elles  sont  eonsidéféd  comme 
un  à  compte  sur  le  pn\,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
•  le  se  départir  de  la  vente,  soit  eu  renonçant  aux 
arrhes,  Mil  en  restituant  le  double. 

1—13   mai    1813  —  Colin.n.— S  V.  15.210.— V. 
l'ijnu,  n.  9. 

ARRIMAGE.— C'est  le  placement  et  la  distri- 
bution du  chargement  sur  un  navire.  L'arrimage 
f.iil  arec  soin  est  une  garantie  de  sûreté  pour  le 
bâtiment  qui  court  alors  moins  de  risques,  en  cas 
de  gros  temps,  par  suite  de  l'exacte  répartition  de 
son  poids  total.  —  Il  y  a  dans  certains  ports  des 
arrimeurs  jures,  et  un  US8ge  BSSeï  général  im- 
pose aux  capitaines  qui  ont ,  par  fortune  de  mer, 
éprouvé  des  avaries  de  nature  à  provenir  d'un  ar- 
rimage mal  fait,  de  justifier  que  l'arrimage  a  été 
fait  par  un  juré.— V.  avaries  et  Fret. 

ASSIGNATION  ou  AJOURNEMENT.— C'est 

l'acte  par  lequel  celui  quia  uue  demande  à/orrrjer 
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Il 


en  justice,  appelle  devant  le  juge  celui  contre  le- 
quel il  entend  la  former. — Sur  la  forme  des  assi- 
gnations ,  V.  Tribunal  de  commerce,  §  3. 

ASSIGNATION  (change;. — On  donne  quel- 
quefois ce  nom  au  mandat  de  change, — V.  ce  mot. 

ASSOCIATION.  — 1.  —  C'est  la  réunion  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui  mettent  en  com- 
mun leurs  capitaux  ou  leur  industrie,  dans  un  but 
déterminé. 

2. — Sous  le  rapport  commercial,  l'association 
produit  la  réunion  d'intérêts  ou  de  personnesdont 
se  composent  les sociétcscommercialcs ,en  nom  col- 
lectif, en  commandite,  anonymcs,ou  en  participa' 
tion. — V.  ces  mots  divers.—  Considérée  sous  ce 
point  de  vue,  et  en  tant  qu'elle  ne  cherche  pas  à 
étouffer  la  concurrence,  qui  est  la  vie  du  com- 
merce, l'association  produit  un  bien  réel  et  incon- 
testable. Mais  lorsque  l'association  a  pour  but  de 
créer  le  monopole,  elle  devient  coalition,  et  doit 
alors  être  sévèrement  réprimée,  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie.— V.  sur  ce  point,  le  mot  Coalition, 

ASSURANCE  (en  général). 

1. — Par  le  mot  assurance,  pris  dans  son  accep- 
tion juridique  la  plus  étendue,  on  entend  la  g\- 
ranlie  des  risques  auxquels  une  ou  plusieurs  choses 
se  trouvent  exposées  ;  ou  en  d'autres  termes,  une 
convention  synallagmatique  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage,  moyennant  un  priv  déterminé,  à 
indemniser  une  autre  personne,  de  la  perte  ou  du 
dommage  qu'elle  peut  éprouver  relativement  à 
une  chose  qui  est  exposée  à  des  dangers  d'une  na- 
ture déterminée,  tels  que  les  dangers  de  la  mer, 
ceux  de  l'incendie,  etc.,  etc. 

2. — Un  principe  qui  domine  la  matière,  c'est 
que  le  contrat  d'assurance  ne  doit  pas  être  pour 
l'assuré  un  moyen  de  gain  vis-a-vis  de  l'assureur, 
mais  seulement  un  moyen  de  se  préserver  d'une 
perte;  qu'en  d'autres  termes,  il  s'agit  pour  l'assuré 
non  de  lucre  capfando,  sed  de  dainno  iitand<\ 

3. — De  là  i!  suit  :  1°  qu'il  faut  que  l'assurance 
ait  pour  objet  une  chose  actuellement  existante, 
et  non  une  chose  future  ou  é\eniuelle,  telle  qu'un 
profit  espéré  ;  2U  qu'il  faut  encore  que  la  chose  as- 
surée soit  réellement  exposée  à  un  risque;  ce  qui 
fait  qu'en  général  on  ne  pi  ut  fa:re  assurer  une 
chose  déjà  assurée. 

4. — Trois  choses  forment  donc  l'essence  du  con- 
trat d'assurance  :  un  objet  assuré;  des  risques  aux- 
quelscet  objet  soit  exposé  ;  un  prix  pour  ces  ris- 
ques. (Favard,  xa  slssur.)  —  On  nomme  assure  le 
propriétaire  de  l'objet  mis  en  risques;  assureur, 
celui  qui  les  prend  à  sacharge;  prime  d'assur,incc, 
le  prix  payé  à  l'assureur  par  l'assuré,  pour  le  rit* 
que  auquel  il  s'expose. — On  appelle  police  d'assu- 
rance, l'acte  qui  sert  à  constater  la  convention  in 
tervenue  entre  l'assureur  et  l'assuré. 

5. — Toutes  les  choses  mobilières  ou  immobi- 
lières qui  sont  daui  le  commerce,  même  les  choses 
incorporelles,  telles  que  les  actions  ou  créances, 
peuvent  être  l'objet  du  contrat  d'assurance. — V. 
■SSatr.  terres.  §  2,  n.  35. — On  peut  même  faire  as- 
surer des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commer- 
ce, mais  dont  l'utilité  peut  être  appréciée  ou  éva- 
luée en  argent,  telles  que  la  liberté,  la  vie.... 
Toutefois,  cette  dernière  espèce  d'assurance  e-t 
réglée  d'après  des  principes  tous  particuliers;  ainsi 
elle  n'admet  pas  le  principe  posé  supra,  n.  2,  — 
V,  au  surplus  l'article  assurances  sur  la  tir. 


1U         ASSURANCES  MARITIMES. 

6.— Le  contrat  d'assuranceprend  des  dénomina- 
tions diverses,  selon  l'espèce  de  risques  auxquels 
sont  soumises  les  choses  assurées  qu'il  a  pour  ob- 
jet de  garantir,— Les  plus  ordinaires,  pour  les 
choses  mobilières,  sont  les  risques  de  la  naviga- 
tion. t.Vst  pour  cette  espèce  de  risques  seulement 
que  la  loi  a  tracé  des  règles  qui  s'appliquent  par 
analogie  aux  autres  espèces,  x.Assur.  maritimes» 
— Pour  les  choses  immobilières  et  aussi  pour  les 
meubles  et  mardi  andises,  les  assurances  les  plus 
usuelles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de  garantir 
les  cuites  de  l'incendie. — Enfin  il  y  a  des  assu- 
rances contre  les  risques  de  la  grêle,  de  la  morta- 
lité des  bestiaux ,  et  l'on  comprend  qu'il  pour- 
rait en  exister  contre  tous  les  risques  qui  provien- 
nent de  cas  fortuits. — V.  les  mots  Assurances  ter- 
restres, et  Assurances  mutuelles. 

ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE.— 

\  .     \SSCRANCES  TERRESTBES,  nos  32  et   SUÎV. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  V.  Assu- 
rance EN  GÉNÉUAL. —  AVAIUES. — CONTRAT  A  LA 
GHOfiUb — DÉLAISSEMENT. 

Indication  alphabétique. 

Abordage,*,  n05  126,149.  Courtier,  35  et  s. 
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Accessoires,  3. 

administratif,  25,82. 
Acte  s.  s.  privé,  35,  37. 
Action  d'avarie,  152. 
Agrès,  3  et  s. 
Aller  et  retour,  7,  12,205  Déroutement,^,  149  ets. 


Date,  39,  232. 
Déchargement,  168,  189. 
Déclarât,  de  guerre,  139. 
Délaissemejît,  152. 
Départ,  89,  107  et  s. 


et  s.,  238. 
Animaux,  104. 
Annulation,  83  et  s. 
Apparaux,  3  et  s. 
Arbitrage,  57. 
Argent,  10. 


Désarmement,  227. 
Désignation,  3  et  s. 
Destination,  50. 
Dol,  51,  70,  95  et  s. 

et  s.,  209. 
Domicile,  44  et  s. 
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Arrêt  de  prince,138, 177,  Double  écrit,  37. 

1   2.  Echelle,  11,  50,  130,173 

A        ment,  3  et  s.  et  s.,  223  et  s., 

Assurance  pour  compte,  Echelles  du  Levant,  52. 

90  et  s.,  115  et  s.,  199.  Echoueraent,  125. 
Assurance  sur  assurance,  Ecriture,  34. 

212  et  s.,  232  et  s.         Endossement,  42  bis. 
Avaries,  1  et  s., 194.  Enregistrement,  39,  43. 

A       ant,  38.  Erreur,  87,98,178. 

Baraterie,145ets.,186ets.  Escale,  V.  Echelle. 

51,  71  et  s.. 


Estimation 

74  et  s. 
Etranger,  24.  V.  Guerre. 
Evaluation,  51,  64  et  s., 

69ets.,74,82,95ets. 
Facultés,  6  et  s.,  26. 


Barque,  3. 

Bateaux,  3. 

Bijoux,  10. 

Blanc,  40  et  s.,  61. 

Capitaine,47ets.,134ets. 

Cargaison,  3 et  s. 

Certific.de  visite,166  et  s.  Faillite, '217,  234  et  s. 

Chaloupe,  3.  Fausse  évaluation, 83  ets., 

Change  marit.,  193,  197.      98  et  s. 

Changement  de  route,  127  Faute,  145  et  s. 

et  s.,  169  et  s.  Feu,  134  et  s.,  176. 

Changement  de  vaisseau,  Force  majeure,  1  et  s. 

87,  128,  130  et  s.  Formes,  33  et  s. 

(         :<-ment  de  vovage  ,  Frais  de  navigation,  144. 

128,  132  et  s.  Fraude,  51,  70,  95  et  s. 

I  oment,  3  et  s.,  87,  Fret,  16,  30. 

-,164.  Guerre,67et  s.,  90,91,101 

Commissionnaire,90ets.,      et  s. ,123,134  et  s., 139, 

IM  160  et  s. 

Con'i  I  19.  Incendie  ,  134  et  s.,  176. 

Connaissement ,  79  et  s.,  Innavigahilitc,  165  et  s., 

,  92.  237. 

1  l'-ii'de, 31  ets.,  100  Jauge,  164. 

*■  191.  Jet,  133. 

Corps  et  facultés,  6  et  s.  Lamanage,  144. 
Coulage,  184.  Lieu  de  chargement,  50. 


Lieu  du  risque,  53. 
Loyers,  17. 
Mandataire,  90  et  s.,  117 

et  s. 
Monnaie  étrangère,    73. 
Naufrage,  124,  163  et  s. 
Navigation,  1  et  s. 
Navire,  3  et  s.,  46,  64  et 

s.,  86. 
Neutralité,  101  et  s. 
Nom,  44  et  s. 
Notaire,  35  et  s. 
Notoriété  publique,  231. 
Or  et  argent,  10,  80. 
Pacotille,  9. 
Paix ,  162. 
Paiement,  120  ets.,  153, 

159,  198. 
Perte,  1  et,  s.,   123  et  s., 

207  ets.,  223  et  s. 
Peste,  103. 
Pillage,  137. 
Pilotage,  144. 
Police  au  porteur,  42  bis, 

62  et  s. 
Police  d'assurance, 34et  s. 
Police  à  ordre,  42  bis. 
Présomption, 34, 203  et  s. , 

228  et  s. 
Prêt  à  la  grosse, 3, 13  ets., 

27  ets.,  196. 
Preuve  -  Preuve  testim., 
34,  56,58  et  s,,  92,110, 

205,  209. 
Prime,  19  et  s.,  55  et  s., 

85,  120  et  s.,  132,  153, 

156  et  s.,  204  ets. 
Prime  liée,  205,  219. 
Prise,  136  et  s.,  177  ets. 


Privilège,  121  et  s.,   156 

ets.,  196. 
Profit,  espéré,  10,  32. 
Profit  maritime,  15. 
Réassurance,  19  et  s.,  97, 

112. 
Réduction,  86,  162,  206. 
Réparation,  192,  195. 
Répertoire,  36. 
Répétition,  198. 
Représailles,  139. 
Résolution,38,60,95,123, 

201  et  s.,  236,  240. 
Réticence,  83  et  s. ,  98  et  s. 
Retour,  7,  12. 
Risque,  1  et  s.,  19  et  s., 

123  et  s. 
Ristourne,  201  ets. 
Serment,  34. 
Somme  assurée,  54. 
Subrogation,  147. 
Temps  du  risque,  53,  66. 
Terme,  200, 218,237  ets. 
Timbre,  43. 
Tonnage,  144. 
Vaisseau,  V.  Navire. 
Valeur,  51,  64  et  s.,  74 

et  s.,  95. 
Vente,  158. 
Vice  propre,  105, 141  et  s., 

184  ets. 
Victuailles,  3  et  s. 
Voyage  rompu,  202  et  s., 

219  et  s. 
Voyage  prolongé,  204  et 

s.,  225. 
Voyage  raccourci,  204  et 

s. ,222ets.,V. Changeai. 

de  voyage  et  de  route. 


§  1er. — Des  assurances  maritimes  en  général. — 
Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  de  ce  con- 
trat.— Désignations  des  choses  assurées. 

§  2. — Formes  du  contrat  d'assurance. 

§  3. — Evaluation  des  objets  assurés. 

§  4. — Fausses  évaluations. —  Réticences. —  Assu- 
rance pour  compte. 

5  5. — Droits  et  obligations  résultant  du  contrat 
d'assurance. — Action  d'avaries. — Délaissement. 

§  6. — De  la  résolution  du  contrat  d'assurance. — 
Ristourne. — Comment  l'assurance  prend  fui. 


§  1er. — Des  assurances  maritimes  en  qénéral,  — 
Quelles  choses  peuvent  faire  V objet  de  ce  con- 
trat.— Désignations  des  choses  assurées. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1. — L'assurance  maritime  est  une  convention, 
par  laquelle  l'un  des  contractans  s'oblige  envers 
l'autre,  moyennant  un  prix  convenu,  à  l'indem- 
niser des  pertes  et  avaries  survenues,  par  événe- 
ment de  force  majeure,  aux  choses  exposées  aux 
dangers  delà  navigation. 

2. — Toutes  les  choses  dans  le  commerce-,  esti- 
mables àprix  d'argent,  et  susceptibles  de  périr  ou 
de  se  détériorer  durant  la  navigation,  peuvent  être 
l'objet  de  l'assurance  maritime.  (C.  com.  334.) 

3. — La  première  de  ces  choses,  c'est  le  navire 
ou  vaisseau  et  tous  ses  accessoires,  tels  que  agrès, 
apparaux,  victuailles  etarmement. — Cette  expres- 
sion, navire,  est  générique  :  elle  s'applique  à  des 
barques,  bateaux,  chaloupes,  toutes  les  fois  qu'il*) 


ASSURANCES   MARITIMES, 


ASSURANCES  MARITOIES. 


ne  sont  pas  destinés  au  service  d'un  plus  grand 
vaisseau;  et  elle  comprend  le  corps,  !a  quille,  les 
agrès  et  apparaux,  les  \ictuailles  et  l'armement. 
Ainsi,  quai)'!"!!  a-sure  un  navire  sans  en 
une  ou  plusieurs  de  ces  choses,  elles  entrent  né- 
cessairement et  de  plein  droit  comme  accès 
dans  l'objet  de  l'assurance.  (Pardessus,  n.  599  et 
758.) — Chacune  des  chosesarces^oiresdu  navire, 
prise  séparément,  peut  aussi  être  l'objet  de  l'as- 
surance. Ainsi  on  peut  faire  assurer  le  corps  et 
quille  du  navire,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné,  les  agri  s  et  apparaux, 
les  arméniens,  les  victuailles  les  sommes  prêtées 
à  la  grosse,  les  marchandises  du  chargement,  etc. 
(C.com.  33^. 

4. — L'assurance  peut  encore  porter  sur  une 
quotité  ou  quantité  déterminée  de  chacune  de- 
ces  choses,  par  exemple  :  sur  moitié  des  agrès  ou 
apparaux,  sur  le  quart  des  victuailles,  sur  le  tiers 
ou  moitié  du  chargement;  comme  aussi,  sur  une 
portion  quelconque  de  ce  chargement,  sur  telle 
ou  telle  marchandise,  etc.  (C.  com.,  335;  Pardes- 
sus, n.  759.) 

5. — L'assurance  faite  sur  le  navire  ne  s'étend 
pas  au  chargement,  alors  même  qu'il  appartien- 
drait à  l'assuré,  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du 
contrat  et  des  circonstances,  quela  commune  in- 
tention des  parties  ait  été  d'assurer  le  navire  et  la 
cargaison.  (Pardessus,  n.  739  ;  Locré,  sur  l'art. 
311,  note  8.) 

6.  Quand  les  parties  veulent  exprimer  cette 
intention,  elles  disent  dans  la  police  que  l'assu- 
rance est  faite  sur  corps  et  facultés. — Mais  alors,  il 
importe  encore  de  distinguer  si  l'assurance  est 
faite  conjointement  ou  séparément.  Si  elle  est 
faite  conjointement,  la  somme  assurée  répond  in- 
distinct; nient  du  navire  et  du  chargement,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  somme  assurée  est  due  au  cas 
de  perte  du  navire,  alors  même  que  Passuré  n'au- 
rait aucune  part  dans  le  chargement.  Si  elle  est 
faite  séparément,  cette  somme  ne  répond  du  na- 
vire ,  que  pour  telle  valeur,  et  de  la  cargaison  ou 
du  chargement,  que  pour  telle  autre.  ^Pan 
n.  Toi  ;  Locré  sur  l'art.  334,  C.  com.) — Quand 
les  parlP-s  n'ont  passpéi  ilié  uue  somme  sur  le  na- 
vire, et  unesommesur  lechargement,  l'assurance 
pinte  moitié  sur  l'un  et  moitié  sur  l'autre.  {Ib'uL; 
Boulay  Paly,  t.  3,  p.  379.) 

7. — L'assurance  peut  encore  être  faite  d'une 
manière  alternative,  par  exemple  d'une  telle 
somme,  toit  wps,  soit  sur  ftcu! 

sur  itlle  !!■  nr  telle  autre,  soitsur 

ïtille>\  .,335.) — Alors, 

Passura  I    réputée    porter  simultanément 

Mir  ce  qui  apparth  ut  réellement  à  l'assoré  dans 
les  différentes    sp 

sur   le  découvert  que  présente  ch  icune  de  ees 
5,  tellement  qu  I  ne  puisse  pas  arbi- 

trairement fairepoii  r  l'assurance  sur  une  chose, 
I  avoir  éprouve  de  perle  00  !i';iv;irie. 

8. — L'assurance  sur /heu/fea  1 

généralité  tout  ce  qui  es;  contenu  dans  le  navire; 
néci  s-aire,  dès  lors,  d'exprimer  la  na- 
ture, la  quantité  etla  qualité  des  marchandises 
assurées.  [Guidon  de  la  mer,  chap.  2,  art.  3.) 

9. — L'assurance  mit  cargaison  comprend  même 
les  pacotitlei  de  l'assure.  On  entend  par  pacotilles 
une  portion  de.  marchandise  distincte  du  charge- 
ment principal.  (Boulay-Paty,  t.  3,  p.  380.)  — 
V.  ce  mot. 

10.— L'argent,  les  bijoux  dont  il  y  a  connaisse* 


ment,  pcuvvnt  être  la  matière  d'une  assurance. 
(Emerigon,  rhap.  10,  sect.  Iet2;  Pardessus, 
t.  3,  n.  759;  Dageville,  t.  3,  p.  109.) 

11. — Les  marchandises  et  autres  objets  embar- 
qués dans  un  port  SOT  la  route,  peuvent  encore-  être 
compris  dans  l'assurance:  c'est  ce  qui  arrive 
quand  le  capitaine  du  navir-  est  autorisé  à  faire 
échelle,  c'est-à-dire  à  décharger,  dans  un  port  dé- 
signé ou  non,  toutou  partie  de  la  cargaison,  et 
à  la  1  par  an  autre  :  hargenr-nt. 

12. — L'assurance  pour  l'aller,  ne  comprend  pas 
le-  ssarchandûes  chargées  au  port  de  destination, 
ou  flans  un  port  auquel  le  navire  a  touché  dans 
sa  traversée  de  retour.  C'est  le  contraire  quand  il 
est  dit  dans  l.i  police  d'assurance,  qu'on  assure 
pour  l'aller  et  le  retour,  ou  pour  le  voyage  entier, 
ou  qu'on  acsnre  les  marchandises  d'entrée  et  de 
sortie.  (Locré  sur  l'art.  356,  C.  com.;  Pardessus, 
n.  760.' 

13. — Les  prêts  à  grosse  aventure  peuvent  être 
assurés,  d'après  ce  principe  que  tout  ce  qui  a  une 
valeur,  et  qui  est  expose  à  un  risque,  peut  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance.  —  Mais  il  faut  re- 
marquer qu'il  n'y  a  que  le  prêteur  à  la  grosse  qui 
puisse  faire  assurer  son  capital  contre  les  risques 
de  mer:  l'emprunteur  ne  pourrait  pas  faire  BSSSm  r 
la  somme  qu'il  reçoit  en  prêt;  d'abord,  parce  que 
cette  somme  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  est  de 
règle  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  la  chose  dont 
on  est  propriétaire  ;  en  second  lieu  ,  et  c'est  la 
raison  déterminante,  parce  quel'emprunteurn'ex- 
pose  rien  aux  risques,  puisque  si  la  chose  affec 
au  prêt  vient  à  périr  par  sinistre  de  mer,  elle  pé 
pour  le  prêteur.  (C.  com  ,  334  et  347:  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  364  ;  Locré  sur  l'art.  335,  11.  3; 
Pardessus,  n. 762, 768;  Favard,  v°  assurance,  §  1, 
n.  1.) — V.  Contrat  à  la  grosse,  et  inf.  n.  27  et  s. 

14.  — Cependant,  on  peut  assurer  une  pai 
d'un  navire  ou  d'un  chargement,  et  emprunter  ù 
la  grosse  sur  l'autre  :  lors  de  ce  concours,  sur  un 
même  objet,  de  l'assurance  et  du  prêt  à  la  gros 
cet  objet  e>t  partagéentre  le  prêteur  et  l'assureur, 
au  marc  le  franc  de  leur  inti 
prêteur  a  la  grosse  prend  sur  le  produit  & 
sau\és  du  naufrage,  en  proportion  de   1 
pital  seulement,  et  l'assureur,  en  proportion 
sommes  assort     .  'C.  com.,  334;  Valin  sur  l'art. 
18   de   l'ordonnance  de  la  marine  ;   Emerigon , 
t.  2,  p.  234  et  233;  Polluer,  n.  49.) 

15. — Le  prolit  maritime,  lire  le  gain 

du  contrat  à.  !  mprunteur  d 

réaliser  aux  mains  du  prêteur,  api 
heureux,  étant  une  sorte  de  profi 
t  d'une  B 
irdessus,  n.  7 

|4va<40 

16. — Il  en  «-t  de  même  des  pn  duil 

que  le  fret  du  navire, 

ii  ne  v!>> 
port  de  destination.   C.  com 

<ble  ou  acquis  peut  être  assuré  quand  il  < 
remis  en  risqu  du  17  août  1779,  art.  6.) 

— Le  fret  1  st  acquis  quand  le  nav  ire  1  au 

port,  ou  que  les  marchandises  ont 
quai,   ou  que  l'affréteur  a  promis  OC 
nonobstant  la  perle  du  navire  on  des  mai 

Boulay-Paty,  t.  3.  ; 

;rd,  ul i  suprà.) — Y.  inf.  n.  ; 
17. — Les  loyers   des  gens  de  mer,  ou  la  part 
du  fret  affectée  au  paiement  de  leurs  salaires,  n'é- 
tant dus  qu'autant  que  le  navire  arrive  ù  bou 
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port,  et  au  jour  de  celte  arrivée,  sont  encore  des 
produits  éventuels  ou  profits  espérés,  qui  tie 
peuvent  être  l'objet  de  l'assurance.  (C.  com., 347.; 
—Par  cette  prohibition,  la  h  a  voulu  que  l'intérêt 
des  sens  de  l'équipage  à  la  conservation  du  na- 
TÎre,  persistât  jusqu'à  l'arrivée  à  destination. 

18.— A  plus  forte  raison,  'assurance  ne  peut 
■voir lieu  sur  le  profit  espéré  des  marchandises. Ces 
profits  sont  à  faire,  ils  peuvent  même  ne  jamais  se 
réaliser  ;  le  contrat  d'assurance  serait  donc  nul 
comme  manquant  d'objet,  et  aussi,  parcequ'il  n'y 
aurait  rien  de  mis  en  risque.  (C.  corn.,  318.  3/j7; 
Pardessus,  n.  766  ;  Favard,  ubi  suprà.)        ^     m 

19.— Les  choses  assurées  peuvent  être  l'objet 
d'une  nouvelle  assurance  au  profit  de  l'assureur  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  réassurance.  (C.  coin, 342. ) 
Par  ce  nouveau  contrat,  l'assureur  se  décharge, 
sur  un  tiers,  des  risques  auxquels  il  s'était  soumis. 
(Pardessus,  n.  767;  Favard  ,  v°  Assurance,  §1, 

20.  —  De  même  aussi,  l'assuré  qui  veut  se  dé- 
charger delà  prime  qu'il  devait  payer,  même  au 
cas  de  sinistre,  peut  faire  assurer  ce  risque,  soit 
par  l'assureur  primitif,  soit  par  un  tiers,  en  lui 
payant  une  prime  nouvelle,  pour  que  l'assureur 
nouveau  lui  rende  la  prime  d'assurance  primitive, 
s'il  y  a  sinistre.  — C'est  ce  qu'on  appelle  assurer  le 
coût  de  l'assurance.  (C.  Com.,  342. J— Le  prix  de 
cette  assurance  se  nomme  prime  de  prime.  (Locré 
sur  l'art.  342;  Favard,  v°  Assurance,  §1,  n.  3.) 

21. — La  prime  de  réassurance  peut  être  moin- 
dre ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance  (C. 
com.,  342);  cela  dépend  des  variations  dans  ies 
probabilités  des  risques. 

22.— L'assureur ,  qui  fait  réassurer,  peut-il 
comprendre  dans  cette  réassurance  la  prime  du 
prernit  rassuré?  La  question  divise  les  auteurs. 
Eme. igon,  chap.  8,  sec!.  14;  De'.vincourt,  t.  2,  p. 
350  ;  Pardessus,  n.  802  ;  Dageville,  t.  3,  p.  169, 
se  prononcent  pour  l'affirmative,  par  cette  raison 
qu'ils  voient  un  risque  dans  le  paiement  de  prime 
qu'aurait  à  faire  le  premier  assureur  ou  réassu- 
reur pour  la  prime  assurée,  au  cas  d'heureuse  arri- 
vée. —  Val  in,  sur  l'art.  20  de  l'ordonnance  ;  Po- 
thier,  n.  35;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  256  ;  Bernard, 
p.  368,  se  décident  pour  la  négative,  et  nous  par- 
tageons leur  avis,  par  le  motif  que  la  prime  due 
au  premier  assureur,  au  cas  d'heureuse  arrivée,  ne 
peut  être  pour  celui-ci  qu'un  profit  espéré,  qui 
n'est  pas  susceptible  d'assurance.  (Ccom.,  347.) 

23. — La  loi  frappe  de  nullité  les  conventions 
d'assurance  qui  portent  sur  des  objets  non  sus- 
ceptibles d'être  assurés.  Cependant ,  si  la  police 
renfermait  d'autres  objets  pour  lesquels  il  n'y  au- 
rait pas  prohibition  d'assurance,  le  contrat  ne  se- 
rait pas  nul  pour  le  tout;  la  clause  contraire  à  la 
loi  serait  seuie  annulée  ou  réputée  non  écrite. 
(  C.  comm.,  347;  Pardessus,  n.  766,  in  fine  ; 
Pothier,  n.  44;  Dageville,  t.  3.127.) -  V.  inf.  n.32. 

JURISPRUDENCE. 

2ï. — La  déclaration  de  1779,  et,  en  général,  les 
dispositions  dos  lois  françaises  relatives  aux  assu- 
rances, sont  applicables  aux  navires  étrangers  ar- 
mé» et  assurés  dans  un  port  de  France. 

Les^Mirr-iiisdu  navire /«  lionne- Aventure, — 25 mars  1806. 
— C.  lcj  — Bordeaux  .—S- V.  G  .2.033  — D.  A.  2.76. 

»« — Un  contrat  passé  entre  l'administration  de 
■a  guerre  et  un  particulier  qui  s'engage  à  assurer 
contre  les  risques  de  la  mer,  moyennant  une  prime, 
des  trajaeporU  de  bestiaux  pour  l'approvisionnement 
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des  troupes,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  cou  • 
trats  d'assurances  régis  par  le  Cod.  de  com.,  ce  n'est 
qu'un  marché  administratif.  —  En  conséquence  , 
toutes  contestations  relatives  à  son  exécution  sont 
de  la  compétence  administrative. 

Garavini.— Ord.— S-V.  37.2.348. 

26. — L'assurance  prise  in  quovis  sur  facultés  char- 
gées ou  à  charger,  depuis  une  époque  déterminée 
jusqu'à  une  autre  époque  déterminée,  ne  peut  s'é- 
tendre sur  des  objets  chargés  antérieurement  au  pre- 
mier terme  ou  postérieurement  au  second.  Une  telle 
assurance  n'a,  au  contraire,  d'alimens  que  dans  les 
objets  chargés  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  les  deux  termes  fixés. 

Plasse-Homsy  cl  comp. —  3  déc.  1823. —  Marseille. — J. 
Mars.4.1  352. 

27 . — L'assurance  prise  sur  argent  prêté  à  la  grosse 
est  nulle  pour  défaut  d'aliment,  si  elle  précède  la 
création  du  contrat  à  la  grosse. 

Mathy— 2fév.  1825— Aix— J.  Mars.  7.1.87. 

28. — L'assurance  faite  sur  argent  prêté  à  la  grosse 
est  encore  nulle  lorsqu'il  n'y  a  pas  concordance 
entre  le  billet  de  grosse  et  la  police  d'assurance;  par 
exemple,  lorsque  le  billot  porte  affectation  sur  mar- 
chandises et  victuailles,  tandis  que  la  police  porte 
sur  corps,  avicluaillement  et  autres  affectations. 

Mnzz'ilelli. — 9  oct.  1829.—  Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
11.1.45. — V.  sup.  n.  13. 

29. — Un  contrat  à  la  grosse  devenu  exigible  par 
le  déroutement  du  navire,  ne  peut  pas  servir  d'ali- 
ment à  une  assurance». 

Gras. — 29déc.l820  — Trib  deMarseille  —  J.Mars.2.1 .125. 

30. — On  ne  peut  valablement  déroger  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  347,  Cod.  com.,  qui  défend,  à  peine 
de  nullité,  l'assurance  sur  \e  fret  des  marchandises 
existant  à  bord  du  navire  :  cette  disposition  est  d'or- 
dre public. 

François.— 5  juin   ÎS32. — G.   Rej.— Rennes.— S-V.   32. 

1.321— D.P.  32  1.255. 
Jd — Divers  assureurs. — 8  août  1821. — Trib.  de  Marseille. 

— J.Mars.3.1.35—  V.  sup.  n.16. 
M  —  Arnaud.— 27  nov.   1835.— Trib.  de  Marseille  —  J. 
Mars.15.1.330.— V.  sup.,  n.  16. 

31. — La  contrebande  à  l'étranger  n'est  pas  une 
cause  illicite  d'obligation,  elle  peut  donc  être  la  ma- 
tière d'un  contrat  d'assurance  valable. — Rés.impl. 
par  la  Cour  royale.  (C.  civ.,  1131.) 

Ciiarbonnel. — 25  mars  1835. —C.  Rej.—  Aix-  —  S-V. 
35.1  804.— 1).  P.  35  1.452. 

32. — L'assurance  qui  comprend  tout  à-la-fois  la 
valeur  réelle  de  marchandises  et  le  profit  espéré  de 
ces  marchandises,  n'est  pas  absolument  nulle  ;  elle 
est  seulement  réductible  à  la  valeur  réelle  des  mar- 
chandises. 

Assurances  maritimes. — 20  août  1835. — Bordeaux. — S-V. 
36  2.111.  —V.  sup.  n.  23. 

§  2. — Formes  du  contrat  d'assurance. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

33. — On  distingue  dans  le  contrat  d'assurance, 
les  formes  externes  et  les  formes  internes  :  les 
premières,  relatives  à  la  constitution  de  l'assurance, 
à  l'acte  qui  l'établit;  les  secondes,  relatives  aux 
énonciations  et  stipulations  qu'il  renferme,  aux 
obligations  respectives  qui  en  résultent  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré. 

2>l\. — Formes  externes. — Le  contrat  d'assurance 
doit  être  rédigé  par  écrit.  (C.  com.  332.) —  Ainsi 
rédigé,  il  prend  le  nom  de  -police  d'assurance.  — « 
L'écriture  toutefois  n'est  exigée  que  pour  la  preuve 
du  contrat,  lequel  existe  par  le  seul  consentement 
des  parties.  D'où  il  suit  que  les  conventions  d'as- 
surance, à  défaut  d'actes  écrits,  peuvent  se  prou- 
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ver  par  les  registres,  la  correspondance,  l'aveu  des  " 
parties,  si  par  eux-mêmes  ils  forment  une  preuve 
suffisante  (Pardessus,  n.  '792  ;  Boulay-Paty,  t.  3, 
p.  246;  Favard,  §4,  n.l),  ou  par  le  refus  de  serment 
litis-décisoire;  mais  non,  à  notre  avis,  par  la  preuve 
testimoniale,  môme  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  {Contra  Pardessus,  n.  792  ;  Fa- 
vard, ubi  supra. 

35. — Les  polices  d'assurance  sont  rédigées  par 
les  notaires  ou  par  les  courtiers  de  commerce  (C. 
corn.  79),  ou,  sous  signatures  privées,  par  les  par- 
ties elles-mêmes.  (C.  com.  ."32.) 

36. — Quand  la  police  est  rédigée  par  un  notaire, 
ou  par  un  courtier  d'assurance,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  en  reste  minute  :  elle  est  délivrée  en 
brevet;  seulement  ces  ofliciers  publics  sont  tenus 
de  l'inscrire  sur  leurs  répertoires  ou  sur  un  regis- 
tre spécial.  (Ord.  d'août  1681,  liv.  3,  art.  69.) 

37. — La  police  d'assurance  sous  signatures  pri- 
vées, devrait,  d'après  les  règles  applicables  à  tous  les 
contrats  synallagmatiques,  être  faite  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  a  départies  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  chaque  original  devrait  faire  mention  de 
cette  formalité  (C.  civ. ,  1325)  ;  mais  l'usage  con- 
traire a  prévalu  :  le  plus  ordinairement,  la  prime 
étant  payée  comptant  ou  en  etfets  par  l'assuré,  il 
ne  reste  plus  alors  qu'une  obligation  unilatérale 
delà  part  de  l'assureur,  pour  laquelle  il  suliit  d'un 
écrit  signé  de  ce  dernier.  Pardessus,  D.  793;  Bou- 
lay-Paiv,  t.  3,  p.  250  ;  Favard,  v°  Auuram  . 
n.  2.) — La  police  signée  de  l'assureur  esl  remise 
à  l'as8uré,et  le  contrat  devient  dès  lors  irrévocable; 
de  telle  sorte  que  l'assuré  est  lié  par  l'acceptation 
du  titre,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  signé. 

38. — De  même  lorsque  la  police  a  été  négociée 
par  l'intermédiaire  d'un  courtier  ou  d'un  notaire, 
la  signature  de  l'assureur  rend  le  contrat  irrévoca- 
ble et  lie  les  deux  parties  :  l'assuré  n'est  pas  plus  le 
maître  d'en  refuser  l'exécution,  sons  le  pi 
qu'il  ne  l'agrée  pas,  que  l'assureur  ne  le  serait  de 
rayer  sa  signature  avant  que  la  police  ait  été  re- 
mise a  l'assuré. — Le  contrat  ne  pi  ut  plus  alors 
être  révoqué  ou  modifié  que  du  consenti  m 
deux  parties,  par  un  acte  que  l'on  nomme  Avenant, 
(Pardessus,  n.  796.) 

39.— La  police  doit  être  datée  du  jour  OÙ  elle  est 
souscrite,  avec  énonciation  si  c'est  avant  ou  après 
midi  (C.  com.  332),  afin  de  connaître  les  plu.  an- 
ciennes, quand  il  y  a  concoursdans  un  même  a  c 
de  plusieurs  assurances  excédant  la  somme  dés 
valeurs  mises  en  risque-,  et  aussi  pour  savoir  si  a 
tel  jour  ou  a  tel  moineiO.  de  ce  jour,  la  nouvelle 
de  l'ai  rivée  ;i  bon  port,  ou  «lu  tinisl  ede  mer,  n'é. 
tait  point  parvenue  k  l'un  des  contractai».  (Par- 
dessus, n.  794  et  785.]  La  police,  ai 
date,  ne  fait  pas  foi  envers  l<  stiers  :  i  sis  si  elle  est 
enregistrée  depuis  sa  confection,  elle  aura  une 
d  de  certaine  du  jour  de  l'enregistrement ,  date 

que  l'on  pourra  Opposer  aux  li<  rs  dont  les  titres 

seraient  postérieurs.  (  Ibid.;  C.  civ.  la 

40. — La  police  d'assurance  ne  doit  contenir  au- 
cun blanc  C.  com.,  332J,  afin  de  rendre  imprati- 
cables les  Fausses  énonciatioos  faites  après  coup. 

Toutefois,  l'existence  des  blancs  ne  rendrait  pas 
nulle  la  police  d'assurance;  on  les  regarderait 
comme  de  simples  omissions,  hii--  Dt subsister, 
dan- toute  leur  force,  les  diverses  clauses  en 
dans  \c  contrat,  surtout  quand  c.  s  blancs  ou  omis- 
sions, ne  portent  passur  l'essence  même  de  l'acte. 
ou  n'en  empêchent  pas  l'exécution.  [Locré,  sur 
l'art.  M2.)—\,inf,  n.  Cl. 
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4L — 11  y  a  plus,  l'assurance  sur  police  impri- 
mant d'un  usage  général,  on  y  ménage  des 
blancs  destinés  aux  indications  spéciales.  Quand 
il  y  a  contradiction  entre  les  clauses  imprimées  et 
les  dispositions  écrites,  on  s'en  rapporte  préféra- 
blement  à  celles-ci. (Vincens,  t.  3,  p.  211. 

42.  —  La  même  police  peut  contenir  plusieurs 
contrats  d'assurance,  inscrits  les  uns  à  la  suite  des 
autres.  C'est  ce  qui  se  pratique  lorsque  divers  as- 
sureurs interviennent,  séparément  pour  assurer 
portion  du  navire  ou  de  la  cargaison.  C  s  assu- 
rances peuvent  se  contracter  avec  des  conditions 
différentes,  soit  à  raison  de  la  prime,  soit  à  raison 
de  la  somme  assurée.  (C.  com.  ; 

4  2  bis. — La  police  d'assurance  peut  être  a  ordre 
ou  au  porteur^  ce  qui  la  rend  négociable  ou  trans- 
missible  par  voie  d'endossement  ou  de  simple  tra- 
dition (Pardessus,  n.  797);  mais  la  transmis- 
sion par  endossement  n'est  valable  que  du  cé- 
dant au  cessionnaire.  Elle  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'autant  qu'elle  a  été  notifiée  dans  la  forme  or- 
dinaire des  transports  de  créances  :  dans  tous  les 
un  pareilendossement  ne  peut  avoir  les  effets 
exorbitans  et  exceptionnels,  attachés  à  l'endosse- 
ment des  effets  que  la  loi  déclare  transmissibles  par 
voie  d'ordre. — Y.  Endossement,  et  inf.  n.  62. 

43.  —  Lès  polices  d'assurance  doivent  être  ré- 

;r  papier  timbré,  alors  même  que  les  par- 
ties emploient  des  formules  imprimées  d'avance. 
(L.  I3brum.au  7,  art.  18.) — Elle  sont  ensuite 
a    njeties  à  un  droit  fixe  d'un  franc.     L.  16  juin 

i,  art.  5.) — Il  n'est  perçu  de  droit  proportion- 
nel que  lorsqu'il  est  fait  usage  de  ces  actes  en  jus- 
tice :  ce  droit,  calculé  sur  le  montant  de  la  prime, 
esl  de  1  fr.  p.  °/„  en  temps  de  paix,  et  de  50  cent. 
p.  •/.  en  temps  de  guerre.  (L.  28  avril  1816,  ar- 
!  ;  L.  16  juin  1824,  art.  5.) 
—Formes  internes. — La  police  d'assurance 
doit  exprimer  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui 
fuit  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  com- 
onnaire,  le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
le  nom  du  capitaine,  le  lieu  où  les  marchandises 
ont  été  ou  doivent  et  rechargées,  le  port  d'où  ce  na- 
dû  ou  doit  partir,  le>  ports  OU  rades  dans  les- 
quels il  doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  les- 
quels  il  doit  entrer,  la  nature  et  la  valeurou  l'esti- 
mation des  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait 

i.  r,les  temps  auxquelles  risques  doiventeom- 
mencerel  finir,  la  somme  assurée,  la  prime  ou  le 
coût  de  l'assurance,  la  soumission  des  parties  à  des 

1res,  en  c.is  de  contestation  ,si  elle  a  été  couve* 
nue,  et  généraJemenl  toutes  les  autres  conditions 

arrêtées  i  ntre  les  parties,  (C  com.  883.) 

45  — L'énonciation  du  nom  de  l'assvéesl  ne- 

ûre,  surtout  lorsque  l'assuré  n'a  pas  signé  11 

e  d'assurance  V.  sas*,  n.  37  :  c'est  alors  un 

i  r.  dt-  connaître  la  personne  de  celui  qui  a  fait 

l'énonciation  du  domicile   de  l'assuré 

es»tprin  ipaiement  utile  dansle  cas  où  l'assure. 
habiterait  et  serait  domicilié  dans  un  pay/sétiaa- 

ivec  lequel  il  \  aurait  guerre,  ce  qui  influe- 
lait  sur   les  risques.  Mai-..  \>vpté,  toutes 

les  fois  que  i.»  personne  de  l'assurées!  connue,  ou 
qu'en  se  faisant  connaître  elle  prouve  que  l'objet 
assuré  lui  appartient,  elle  peut  se  prévaloir  de  la 

police  alors  même  qu'elle  n'énoncerait  ni  son  nom, 
ni  son  domicile.  Pardessus,  n.800;  lioulav-l\;t\, 
L  3,  p.  596.) 

46. — La  police  énonce  le  nom  du  navire,  et  de 
plus,  Sa  désignation  ,  afin  qu'il  ne  s'élèu*  aucun 
doute  sur  sou  identité.  La  désignation  du  navire 
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se  fait  en  indiquant  la  nature,  ou  la  qualité  du 
bâtiment;  si  c'est  un  vaisseau  à  trois  mâts,  un 
brick,  uue  felouque,  etc..  Cette  double  énoncia- 
,  pour  but,  autant  de  déjouer  la  fraude,  qui 
attribuerait  le  sinistre  d'un  autre  navire  à  celui 
réellement  assuré,  que  de  permettre  aux  assureurs 
de  calculer  les  chances  do  risques  sur  la  force 
grandeur  du  bâtiment. — Cependant,  la  police 
ait  pas  nulle  si  elle  ne  renfermait  pas  la  dé- 
signation du  navire  ;  la  loi  ne  prononce  pas  cette 
nullité,  et  l'omission  peut  être  involontaire.  (Par- 
dessus, n.  804.)  —  C'est  aux  tribunaux  à  recher- 
si  cette  omission  procède  dedol  ou  de  fraude, 
et  à  annuler,  à  cause  de  ce  vice,  le  contrat  d'assu- 
rance. Si  au  contraire,  il  est  constant  que  l'assu- 
reur connaissait  le  navire  sur  lequel  il  a  assuré , 
ou  môme  si  la  substitution  d'un  autre  navire  n'a  pas 
augmenté  les  risques,  le  contrat  doit  et  rem  ai  nie  nu. 
(Boulay-Paty,  t.  3,  p.  322;  Locré  sur  l'art.  32; 
Favard,  v°  Assurance,  §  4>  n.  3.) 

47. — L'énonciation  dans  la  police  du  nom  du 
capitaine,  a  pour  but  de  faire  mieux  connaître  le 
navire.  L'omission  de  ce  nom,  ou  l'erreur  sur  ce 
nom  faite  sans  intention  de  fraude ,  ne  serait  donc 
qu'un  défaut  d'indication  qui  uevicieraitpas  la  po- 
lice. L'assureur  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
exigé  qu'on  lui  fit  connaître  le  nom  du  capitaine, 
et  serait  présumé  avoir  voulu  courir  les  risques 
résultant  du  plus  ou  moinsd'habileté  du  comman- 
dant du  navire.  (Pothier,  n.  106.  Assurance,) 

48. — Mais,  si  le  capitaine  nommé  dans  la  police 
avait  été  remplacé  sans  l'aveu  de  l'assureur,  celui- 
ci  pourrait  demander  la  résolution  du  contrat 
pour  inexécution  des  conditions.  (C.  civ.,  1184.) 
—  Eu  effet,  la  substitution  d'un  capitaine  à  un 
autre  peut  augmenter  les  risques.— Dans  l'usage, 
on  prévient  ces  difficultés  en  insérant  dans  la  po- 
lice, après  le  nom  du  capitaine,  les  mots  ou  autre 
four  lui. 

49.— Le  changement  de  capitaine,  après  le  dé- 
part et  dans  le  cours  du  voyage,  s'il  est  commandé 
par  la  nécessité,  et  si  le  choix  n'est  ni  mauvais,  ni 
imprudent,  ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution  du 
contrat  d'assurance.  (Locré  sur  l'art.  332  ;  Par- 
dessus, n.808;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  324.) 

50.—L'obligation  d'énoncer,  dans  la  police,  le 
lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  ce  lieu 
est  hors  du  continent  de  l'Europe,  et  où  il  a  été 
impossible  de  donner  une  indication  précise  du 
port  du  chargement.— Quant  aux  énonciations  du 
port  de  départ  et  de  destination,  ainsi  que  des  lieux 
où  le  navire  peut  faire  échelle,  elles  peuvent  être 
suppléées  par  les  autres  clauses  du  contrat,  et  dans 
tous  les  cas,  leur  omission  n'emporterait  nullité 
qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu  par  fraude  et  pour 
tromper  l'assureur.  (Locré  sur  l'art.  332;  Par- 
dessus, n.  809.) 

51.— Il  est  nécessaire  que  la  police  exprime  la 
nature  et  la  valeur  de  l'estimation  des  marchan- 
dises ou  objets  assurés.afm  que  l'assureur  soit  mis 
en  état  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  choses 
sont  susceptibles  d'être  endommagées  ou  de  périr 
par  les  accidens  de  mer,  et  si  la  somme  pour  la- 
quelle il  a  assuré,  n'excède  pas  la  réalité  du  dom- 
mage ou  de  la  perte.  (C.  corn.,  355,  357  et  388.) 
—Toutefois,  il  en  est  de  ces  énonciations  comme 
des  précédentes;  leur  omission  n'entraînerait  pas 
la  nullité  de  l'assurance,  si  on  pouvait  y  suppléer 
l  des  circonstances  et  des  documens,  et  si  elle 
n'avait  pas  été  le  produit  du  dol  et  de  la  fraude. 
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(Arg.  de  l'art.  339,  C.  com.)— V.  infrà,  §§  4  et  6. 
52.— Remarquons  enfin,  quant  a  renoncia- 
tion du  nom  du  capitaine,  à  la  désignation  du  na- 
vire et  àcelie  des  marchandises,  que  la  loi  en  dis- 
pense, lorsque  le  chargement  a  été  fait  aux  échelles 
du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties 
du  monde,  pour  l'Europe.  Riais  dans  ce  cas,  la 
police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite  ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a* convention 
contraire  dansla  police  d'assurance.  (C.com.337.) 

53. — La  loi  en  exigeant  que  la  police  énonce  le 
temps  où  le  risque  doit  commencer,  et  celui  où  il 
doitfinir,  prévoit  encordes  omissions  à  cet  égard. 
Dans  ce  cas,  ie  temps  du  risque  se  règle  comme 
pour  les  contrats  à  Ja  grosse.  (C.  com.,  341);  il 
court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux, 
arméniens  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a 
fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré 
au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  (C.  com.  328  ) 
— A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  na- 
vire, ou  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter,  jus- 
qu'au jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  (Ibid.) 

54.  —  L'énonciation  de  la  somme  assurée , 
dans  la  police,  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat, 
comme  le  pensait  Pothier  :  les  assureurs  peuvent 
s'obliger  à  payer,  en  cas  de  sinistre,  le  prix  que  va- 
laient les  choses  mises  en  risques  d'après  l'es- 
timation qui  en  serait  faite.  (C.  com,  S39; 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  330  ;  Locré  sur  l'art.  332  , 
n.  14.) — L'usage  le  plus  ordinaire  est  de  détermi- 
ner de gréàgréy  dans  la  police,  une  somme  repré- 
sentative de  la  valeur  des  marchandises  assurées. 
Alors  l'assureur  déclare  dans  la  police  qu'il  assure 
une  somme  de...  valeur  agréée. 

55. — La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  est  de 
l'essence  du  contrat  :  on  ne  concevrait  pas  plus 
une  assurance  sans  une  prime,  qu'une  vente  sans 
un  prix.  L'assureur  n'a  consenti  à  prendre  les 
risques  à  sa  charge  que  moyennant  celte  prime  ; 
elle  doit  donc  éire  exprimée  dans  la  police. 
—Quand  cette  énonciation  a  été  omise ,  et  que 
rien  ne  démontre  que  la  prime  ait  été  stipulée  par 
l'assureur  ou  payée  par  l'assuré,  le  contrat  perd 
son  caractère;  il  n'est  plus  qu'un  don  ou  contrat 
de  bienfaisance.  Néanmoins,  si  nonobstant  cette 
omission,  il  résultait  du  livre  du  courtier,  ou  de 
la  remise  d'un  billet  de  prime  à  l'assureur,  que 
l'intention  des  parties  avait  été  de  stipuler  la 
prime,  le  contrat  d'assurance  existerait,  et  au- 
rait tous  ses  effets.  (C.  com.  332.) 

56. — Mais  si  la  police  ou  le  livre  du  courtier 
énonçait  une  prime  sans  en  déterminer  la  quotité, 
cette  détermination  pourrait  avoir  lieu  au  moyen 
des  billets  de  prime,  ou  à  défaut,  et  par  analogie, 
les  juges  pourraient  suivre  pour  cette  fixation,  la 
règle  donnée  par  l'art.  343,  C.  com.,  dans  le  cas 
d'augmentation  de  prime  stipulée  en  prévoyance 
de  la  guerre  :  ils  en  détermineraient  le  taux  en 
ayant  égard  aux  circonstances,  aux  risques,  et  au 
cours  des  primes.  (C.  com. ,  343;  Locré  sur  l'art. 
332,  note  15;  Pardessus,  n.  822.) 

57. — La  soumission  à  des  arbitres,  en  cas  de 
contestation,  est  facultative  dans  la  police.  Cette 
soumission  est  un  véritable  compromis,  qui  donne 
lieu  à  un  arbitrage  volontaire  et  non  à  un  arbi- 
trage forcé  comme  en  matière  de  société.  (  C. 
com.,  332  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  331  ;  Locré  sur 
l'art.  332.) — V.  Compromis, 

JURISPRUDENCE. 

58. — La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissi* 
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ble  pour  étalilir  l'existence  de    conventions,    non 
insérées  dans  une  police  d'assurance. 

Anjoretli.—  18oct.  IS21 — Trib.  d<:  Marseille.—  J  Mars. 
5  1.278. 

59. — La  déclaration  mise  au  bas  d'une  police 
authentique  d  assurance,  à  une  époque  postérieure 
à  sa  elôtuce,  et  dont  le  but  est  de  substituer  un 
nouvel  aliment  à  l'aliment  primitif  du  contrat,  est 
v.ilidc  à  l'égard  des  assureurs  qui  l'ont  signée  ,  en- 
core que  d'autres  aient  refusé  de  la  signer,  et  qu'elle 
n'ait  pas  été  signée  par  l'assuré  lui-même,  si  d'ail- 
leurs elle  a  été  transcrite  sur  le  registre  du  cour- 
tier, et  si  une  note  contenant  sa  substance  a  été  re- 
à  chaque  assureur. — Une  semblable  déclaration 
est  valide,  quoiqu'elle  ne  contienne  point  la  men- 
tion qu'elle  a  été  faite  en  autant  d'originaux  qu  i!  y 
s  de  parties  intéressées. 

Amoretti. — 29  oct.  1S23  — Trib.  de  Marseille — J.  Mars. 
5.1.1. 

60. — Tant  que  la  prime  reste  due  aux  assureurs 
le  contrat  est  synallagmatique,  au  point  qu'une  fois 
formé  il  ne  peut  être  anéanti  qu'avec  le  concours 
et  du  consentement  des  deux  parties,  et  que  l'une 
d'elles,  après  avoir  consenti  à  l'annulation,  peut 
révoquer  son  consentement  jusqu'à  la  manifestation 
du  consentement  de  l'autre. 

Divers  assureurs — 3  fév.  1823.—  Trib.  de  Marseille  —J. 
Mars.4.1.77. 

61. — Le  blanc  qui  existe  dans  les  clauses  d'une 
police  ne  la  rend  pas  nulle,  lorsqu'il  ne  porte  pas 
sur  les  clauses  essentielles  du  contrat. 

Pttginitr  et  Bompart. — 29  avril  1823. — Aix. — J.Mars.  4. 
1.161. 

62. — La  clause  insérée  dans  les  polices  d'assu- 
rance et  portant  que  la  perte  sera  payée  à  l'assuré  ou 
au  porteur  de  la  police,  sans  pouvoir  en  exiger  ni 
ordre  ni  procuration,  est  tellement  absolue,  qu'elle 
doit  recevoir  son  exécution  même  après  que  la  perle 
a  été  déclarée  ou  que  les  avaries  ont  été  liquidées 
par  le  jugement ,  et  que  le  nom  seul  de  l'assuré  a 
ligure  dans  le  jugement. — En  conséquence,  si  l'as- 
suré, après  a\oir  ohtenu  lui-même  un  jugement  qui 
déclare  la  perte,  ou  liquide  Ks  avaries,  remet  la  pu- 
lice  à  un  tii  i  est  seul  apte  à  recevoir  et 
quittancer  le  montant  de  la  perte  ou  des  avaries. 
Par  suite,  les  assureurs  ne  peuvent  opposer  au  tit  rs 
porteur  delà  police  auct  ensation  delà  perte 
ou  de  l'avan  nmes  qui  leur  seraient 
dues  par  l'assure,  même  antérieurement  au  ji 
ment  déclaratif  de  la  perle  ou  portant  liquidation 
de  l'avarie  . 

,ff.,rt._17  ort.  1S23.— Tri!.,  de  Marseille.— J.Mars. 
4.1  294.— V.  i 

63. —  La  porteur  dune  poUca  d'assurance  qui  a  le 
droit  de  recouvrer  la  perte,  a  aussi  le  droit  de  re- 
pn  mil v  i  n  son  nom  l'instani  i  e  au  nom  d'un 

I  ni  porteur,  même  en  absenci  de  tout! 

sion  et  de  toute  signification  de  cession. 

Milanesj  —29  juin  f830 —  Trib.  d«  MjrNnlle.—J.M.irs 
ll.fl.147. 

64. — Lorsqu'une  assurance  est  prise  sur  corps, 
l'enonciation  dans  la  police  de  la  valeur  du    navire 

àssori  m  •   i  pas  tellement  de  l'essence  du  contrat  que 

l'omission  de  cette  valeur  annule  l'assurance. 

J'upiiiici  et  li,,    v m  -  ,23. — Trib  <ir  Marseille. 

— J.  M...    .  î   1 .161 

65. — Le  défaut  dYnonciation,  dans  la  police  d'as- 
surance, soit  de  la  valeur,  suit  du  port  et  de  la  qua- 
lité du  navire  sur  lequel  <  si  lut.  l'assurant  <•,  n'em- 
porte [  as  nullité...,  à  moins  que,  d'api,  s  Ls  aircoo- 
Stances,  ce  défaut  dénonciation  ne  constitue  une 
fiticenc*. 

Deapesche». — 28  aoàl  1829.— Bordeaux. — S 
—  DP.   10  2.X7.-V     .    •  ,-..  $$  4  rt  G. 

66.— -Lorsque  dans  la  police  d'assurance,  il  a  été 
fitpulc  que  le  temps  du  risque  continuerait  pendant 


i 


un  cet  I  libre  de  jours  après  l'arrivée  <hi 

vire,  ce  temps  «lu  risque  est  suspendu  pendant  la 
durée  d'un  vo-  s  son  arri 

au  port  de  sa  destination,  est  obligé  de  faire  \ 
réparer  d<  ées  pendant  le  prem    r 

\o\age. — Il  ne  reprend  son  cours  qu'a  compter  du 
retour  du  navire  au  lien  de  sa  destinât 

As  •  déc.  1830. —  Bordeaux. —  : 

31.2  262  — !>  P  31. 2. Ci. 
67. — Lorsqu'après  convention   dans  un  contrat 
d'assurance,  que  la  prinv  serait  ange 
de  survenance  de  guerre,  à  proportîoi 
courus,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par  MM.  d<   la 
chambre  du  commerce  qui  sont  priés  de  M 
de  ce  soin,  les  parties  ajoutent  :  «  S'il  survient  des 
o  contestations  entre  nous  sur  le  fait  de  la  présente 
urance  et  dépendance  d'icelle,    pour  quelque 
ce  soit,   nous  conviendrons  d'arbitres 
«  pour  juger  nos  différends,  »  il  n'y  a  pas  ouverture 
à  cassation  contre  une  décision  portant  que  les 
lies  ont  entendu,  dans  cette  clause,  mettre  bois  de 
l'arbitrage  général  le  règlement  de  l'augmentation 
de  prime  en  cas  de  guerre. 

Boudel—  1  ijai.v.1806. — C.Rej.— Rouen.— S-V.7  2  1120. 

68. — 11  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  du  gouvernement, 
à  fixer  par  une  mesure  générale,  pour  toutes  les  pla- 
ces de  commerce,  et  suivant  les  parages  et  les  épo- 
ques, le  montant  des  primes  à  payer  par  les  assurés 
aux  assureurs,  à  raison  des  risques  de  la  guetl 
C'est  aux  tribunaux  exclusivement  qu'il  apparlii  nt 
de  statuer  en  cette  matière,  selon  les  divers  cas  par- 
ti(  uliers,  et  avec   tout  .té  que  r 

des  contestations  commerciales. 

8  "enn.  iin  13. — kri»  du  conseil  d'Etat. — S-V    5-2.171. 


§  3.  —  Evaluation  des  objets  assurés. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

69.  —  Nous  avons  dit  plus  haut,  n.  51,  que  la 
police  doit  contenir  l'estimation  ou  évaluation  des 
objet-,  a- sures,  mais  que  l'omission  de  cette  énon- 
ciation  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat.  Il 
reste  à  iudiquer  quelques  règles  particulières,  re- 
latives a  cette  énonciation  et  à  la  manière  d  y  sup- 
pléer en  cas  d'omission  ou  d'inexactitude. 

70. — En  général,  l'estimation  faite  dans  la  po- 
lice, est  présumée  juste,  jusqu'à  preuve  contraire, 
ureur  est  censé  a\oir  \éritie  l'exactitude  de 
l'évaluation,  avant  de  signer  la  police. ^Valin,  sur 
l'art.  64  de  Tord,  de  1681;  Boulay-Patv,  t.  .'i , 
p.  397.) 

Mais  s'il  y  a  eu  fraude  dans  cette  estimation,  ou, 
en  d'autres  termes,  supposition  ou  falsification  de 
valeurs,    IV.s«urcur  peut  faire  procéder  à  iim 
condc  estimation  :  il  le  peut  même  alors  que  I 
sure  aurait  fait  l'évaluation   sans   intention   de 
tromper  l'assureur:  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  e\ 
ration  dans  la  valeur  estimative  des  objets  tSSUl     . 
-t  aux  juges  a  décider,  d'après  les  fait»  et  les 
circonstances,  s'il  y  a  eu  excès  dans  (évaluation, 
et  a  ordonner,  en  ce  cas,  une  estimation  nouvelle. 
corn. ,  336  :  lklv  incourt,  L.  2,  p.  lo3;  Boulav 
l'atv,  t.  3,  p.   . 

71 .  —Voici  d'après  quelles  bases  il  est  procédé 
à  cette  estimation,  soit  qu'il  y  ait  eu  défaut  d'é- 
valuation dans  la  police,  soit  qu'il  y  ail  eu  sup- 
position ou  falsification  de  valeurs  :  si  la  valeur 
des  marchant  ;!  point  G\ée  par  le  outrât, 

elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  pj 
livres:  à  défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le 
prix  courant,  au  temps  et  au  lieu  du  chargement, 
y  compris  tous  les  droits  payes  et  les  frais  jusqu'à 
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bord.  (C.  coin. ,  889.)— Si  l'assurance  esl  faite  sur 
le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que 
par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchandises  ne 
soit  pas  faite  par  la  police,  elle  est  réglée  sur  le 
pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en 
échange,  en  y  joignant  les  frais  de  transport.  (C. 
corn-,  340.)— Il  résulte  de  ces  dispositions,  quelles 
objets  doivent  toujours  être  évalués  au  prix  qu'ils 
avaient  au  temps  et  au  lieu  du  chargement. 

72.— Cependant, les  partiespourraient  toujours, 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  dispositions  pré- 
citées, estimer  les  objets  de  gré  à  gré,  ou ,  si  elles 
ne  s'accordent  pas,  nommer  des  experts  pour 
procédera  cet  te  estimation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 429,  C.  pr.,  §  2. 

73.  —  L'assurance  n'étant  pas  pour  l'assuré  un 
moyen  de  s'enrichir,  si  le  prix  du  navire  ou  de  la 
cargaison  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie 
étrangère,  les  objets  sont  évalués  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  pouvait  valoir  en  France.suivant 
le  cours,  ù  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 
(C.  com.  338.) 

JURISPRUDENCE. 

74. — S'il  paraît  aux  juges  qu'il  y  a  évidemment 
erreur  dans  une  police  d'assurance,  en  ce  que  la 
valeur  des  marchandises  qui  s'y  trouve  énoncée  est 
moindre  que  celle  que  l'assuré  avait  l'intention  d'é- 
noncer, ils  peuvent,  comme  au  cas  où  la  valeur  n'est 
pas  fixée  dans  la  police,  ordonner  que  le  prix  sera 
détermine  par  la  représentation  des  factures. 

Assurances  de  Nantes. —  3  août  1825. —  C.  Rejet. — 
Rennes  — S-V.  26.1.136.— -D.  P.  251. .402. 

75. — Les  assureurs  ne  sont  pas  fondes  à  réclamer 
une  estimation  des  valeurs  assurées,  lorsque  le  con- 
trat a  été  souscrit  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
et  qu'ils  n'argumentent  d'aucun  dol  ou  fraude  contre 
les  assurés. 

Closmann  eteomp.— 3 août  1831.—- Trib.  de  Bordeaux — ■ 
J.  Bord.  8.1  320. 

76.  —  La  clause  portant  estimation  de  gré  à  gré 
des  objets  assurés,  à  l'effet  de  dispenser  les  assurés 
de  toute  autre  preuve  sur  la  valeur  réelle  de  ces 
objets  ,  n'a  pas  l'effet  de  rendre  les  assureurs  non 
recevables  à  prouver  que  l'évaluation  a  été  enflée 
ou  qu'il  y  a  eu  surprise  dans  l'évaluation. 

Maystre— 31  janv.  1823.—  Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
4.1.106. 

77.  —  Id.  Cette  clause  n'a  pas  l'effet  de  rendre 
les  assureurs  non  recevables  à  prouver  qu'il  y  a  dol 
ou  fraude  dans  l'évaluation  :  et  si  ,  en  pareil  cas, 
les  assureurs  ne  peuvent  prouver  ni  le  dol  ni  la 
fraude,  ils  sont  non  recevables  à  quereller  l'estima- 
tion conventionnelle  portée  dans  la  police  ou  à 
demander  qu'une  estimation  nouvelle  soit  faite  par 
experts. 

Divers  assureurs. —  6  sept.  1824.— Trib.  de  Marseille. — 

.1.  Mars.  5.1.212. 
Id.— Sk'i.nret. — 24  mars  1830 — Aix.— S-V.30  2.115. 

D.P.302.173. 

78.  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  faite  sur  des 
marchandises  sans  désignation  de  leur  quantité  en 
nombre,  poids  et  mesure,  l'assuré  peut  être  soumis, 
nonobstant  l'évaluation  conventionnelle  stipulée 
dans  la  police,  à  justifier  que  la  valeur  des  marchan- 
dises chargées  est  égale  à  la  somme  assurée. 

l'imenta— -16  fév.  1826.— Trib.  de  Marseille J.  Mars 

1.50 

79.— La  réalité  de  l'expédition  ,  du  chargement 
et  du  départ  d'un  navire  assuré  ,  peut ,  en  cas  d'ir- 
régularité du  connaissement ,  être  établie  par  les 
fait»  et  documens  de  la  cause  :  l'appréciation  des 
juge»  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
taion 
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Cliai-boniie.!.— 25  mars  1835.— C  Rejet.— Aix.- -S-V. 
35.1.804. 

80. —  Dans  une  assurance  faite  sur  des  caisses 
d'espèces  d'or  ou  d'argent  non  évaluées  de  gré  à 
gré  dans  la  police  ,  l'aliment  de  l'assurance  est  suf- 
fisamment prouvé  par  des  connaissemens  énonçant 
la  quantité  de  caisses  désignées  dans  la  police,  quoi- 
que ce  connaissement  porte  la  clause  que  le  capi- 
taine n'a  pas  vu  compter  les  espèces. 

Tivollier  et  autres. — 18  août  1829. — Trib.  de  Marseille. 
— J.  mars.    11.1.19. 

81. — Lorsque  dans  une  assurance  faite  pour  le 
compte  du  capitaine,  il  a  été  stipulé  que  le  chargé 
serait  prouvé  par  les  expéditions  de  la  douane,  on 
petit,  en  cas  de  sinistre,  exiger  que  le  capitaine  as- 
suré justifie  de  l'achat  des  marchandises, et  produise, 
en  outre  ,  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l'équipage,  aux  termes  de  l'art.  344 
Cod.  com. 

Muuloleti. —  il  juill.  1821.— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars. 2  1.184. 

82.  —  Lorsqu'un  contrat  passé  entre  l'adminis- 
tration de  la  guerre  et  un  particulier  qui  s'engage, 
moyennant  une  prime,  a  assurer  contre  les  risques 
de  la  mer  des  transports  de  bestiaux  pour  l'appro- 
visionnement de  troupes  ,  porte  que  l'assurance 
aura  lieu  sur  la  présentation  d'une  expédition  origi- 
nale des  lettres  de  voiture  du  comptable  expéditeur, 
cette  formalité  n'a  pour  but  que  de  déterminer  la 
valeur  des  objets  assurés,  et  non  de  rendre  l'assu- 
rance facultative. 

Gavarini.— 11   avril  1C37. — Ord.— S-Y.37.2.348. 


§  4-  —  Fausses  déclarations.  — Réticences,  — 
Assurances  four  compte. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

83. — Le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat  de 
bonne  foi,  toute  réticence,  toute  fausse  déclara- 
tion de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre 
le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement ,  qui 
diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  change- 
raient le  sujet,  annulentl'assurance. — L'assurance 
est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la 
fausse  déclaration  ou  la  différence,  n'auraient  pas 
influé  sur  le  dommage  ou  la  perle  de  l'objet  assuré. 
(C.  com.   348.) 

84. — Ainsi,  non  seulement  toute  dissimulation 
ou  réticence  faite  de  mauvaise  foi,  est  une  cause 
de  nullitô,  mais  encore  toute  fausse  déclaration 
donnée  parerreur  ou  négligence,  si  elle  a  eu  pour 
résultat  de  tromper  l'assureur  sur  la  nature  des 
risques  à  courir.  (Boulay  Paty,  t.  3,  p.  507;  Par- 
dessus, n.  814.) 

85. — Mais  il  faut  distinguer,  quant  auxeffets  de 
l'annulation.  Si  la  fausse  évaluation  a  été  faite  dans 
le  dessein  de  nuire  ,  le  contrat  est  annulé  à  l'égard 
de  l'assuié  seulement,  en  ce  sens  que  ce  dernier 
paie  la  prime  à  l'assureur,  quelque  chose  qui  ar- 
rive, et  que  si  les  objets  assurés  périssent  ou  sont 
endommagés,  il  ne  peut  réclamer  de  l'assureurla 
somme  par  lui  assurée.  (C.  com. ,  357  ;  Viucens, 
t.  3,  p.  248;  Favard,  v°  Assurance,  $  5,  n.  3.) 
— Ainsi,  le  contrat  est  en  quelque  sorte  vala- 
ble pour  l'assureur  qui  reçoit  la  prime,  comme 
prix  des  risques,  s'ils  ont  commencée  courir,  ou 
à  titre  d'indemnité ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  risques 
courus.  (Boulay-Paty,  t.  3,  p.  410.) 

86. — Si,  au  contraire,  ce  n'a  pas  été  par  dol  ou 
par  fraude,  mais  parerreur  que  l'assuré  a  donné 
une  valeur  exagérée  aux  objets  assurés,  le  contrat 
n'est  pas  annulé;  il  est  seulement  réduit  à  la  valeur 
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réelle  des  effets  mis  en  risque,  et  il  est.  valable,  dit 
l'art.  358,  C.  com.,  jusqu'à  concurrence  des  ob- 
jets chargés,d'après  l'estimation  qui  en  est  fait",  ou 
convenue.— On  remarquera  que  la  loi  ne  parlant  ici 
que  des  objets  chargés,  la  disposition  de  l'article 
ne  s'étend  pas  aux  assurances  sur  le  navire  et 
ses  accessoires  :  ces  objets  sont  d'un  prix  connu  et 
évident,  sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  tromper 
ou  de  faire  erreur.  (Ibid.) 

87. — L'énonciation  erronée  qui,  sans  diminuer 
i'opinion  du  risque,  en  change  le  sujet,  est  une 
cause  d'annulation  complète  du  contrat.  Ainsi,  dé- 
clarer que  des  caisses  renferment  des  schals  de  ca- 
chemire, quand  elles  ne  contiennent  quedesétoffes 
de  coton,  c'est  contracter  une  assurance  nulle,  car 
elle  manque  d'objet  (C.civ.lllO);de  même,  si  Ton 
faisait  erreur  sur  la  dénomination  du  navire,  si 
l'on  assurait  des  marchandises  en  déclarant  qu'elles 
sont  embarquées  sur  tel  navire,  tandis  qu'elles  se 
trouveraient  sur  tel  autre.  Dans  ce  cas,  si  ce  der- 
nier navire  venait  à  périr,  l'assurance  serait  nulle, 
bien  que  la  fausse  dénomination  n'ait  influé  en 
rien  sur  la  perte  des  marchandises  assurées.  (C 
com.  348.) 

88.  —  Le  connaissement  (V.  ce  mot)  étant  la 
preuve  de  la  nature  et  de  la  valeur  du  chargement, 
les  déclarations  faites  dans  la  police  d'assurance 
doivent  nécessairement  concorder  avec  les  énon- 
ciations  de  cette  pièce.  Si  donc  l'assuré  s'en  est 
écarté  par  des  omissions  ou  des  déclarations  erro- 
nées, et  que  la  différence  qui  en  résulte  ait  diminué 
l'opinion  du  risque,  ou  changé  Ja  chose  même  qui 
devait  être  exposée  aux  dangers  de  la  navigation, 
il  y  a  lieu  à  l'annulation  du  contrat  d'assurance. 
(C  com. ,  348  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  449  ;  Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  512.)— V.  suprà,  n.  51. 

89.  —  La  fausse  déclaration  ou  réticence  peut 
encore  porter  sur  l'époque  du  départ  du  navire. 
Ainsi,  déclarer  que  le  navire  est  parti  depuis 
deux  mois,  quand  il  y  en  avait  quatre  qu'il  avait 
quitté  le  port,  c'est  dissimuler  à  l'assureur  un  fait 
qui  aggrave  les  risques,  et  dont  la  connaissance 
l'eût  sans  doute  détourné  de  contracter.  Une  telle 
dissimulation  peut  donc  encore  entraîner  la  nul- 
lité de  l'assurance. 

90.  — Lorsque  l'assurance  est  faite  par  un  man- 
dataire ou  commissionnaire  pour  le  compte  d'un 
tiers,  sujet  d'une  puissance  en  guerre  avec  la 
France,  telle  circonstance  doit  être  déclarée  dans 
la  police  :  toute  dissimulation  à  cet  égard  est  une 
réticence  qui  diminue  l'opinion  du  risque  et  an- 
nulle  l'assurance.  Boulay  Paty,  t. 3,  p.  51 1;  Kme- 
riffOD,  ch.  5,  sect.  1,  ttch.  1 1,  sert  4.  > 

91 .  — La  clause  générale  pour  compte  de  quiilajy- 
p€trtiênéra,oupoitr  compte  de»  i*tértué$,ùxil  sup- 
poser, surtout  en  temps  de  guerre,  qu'il  y  a  simu- 
lation, et  que  le  navire  ou  la  cargaison  peuvent 
appartenir  à  un  sujet  d'une  des  puissances  belli- 
gérantes. M;iis  si  rien  n'indique  dans  la  police 
Dette  simulation,  si  au  contraire  i!  résulte  des 
termes  de  cet  acte,  que  le  navire  est  de  la  nation 
dont  il  porte  le  pavillon  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
l'annulation  du  contrat,  à  moins  qu'il  ne  fût 
prouvé  que  le  propriétaire  du  chargement  ou  du 
navire  n'était  pas  de  cette  même  nation.  Ainsi,  la 
clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  doit 
être  restreinte  aux  individus  de  la  nation  désignée 
par  le  pavillon.  — V.  supratu.  45. 

92. — L'assurance  pour  compte  ne  peut  profiter, 
en  définitive,  qu'au  propriétaire  véritable  des  ob- 
jets assurés;  c'est  pourquoi,  le  mandataire  ou 
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commissionnaire,  qui  fait  assurer  avec  la  clause 
générale  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
doit  justifier,  avant  de  réclamer  la  somme  assurée, 
ou  qu'il  était  propriétaire  des  objets  assurés  ,  ou 
que  ces  objets  appartenaient  à  celui  par  ordre 
duquel  il  a  agi.  —  Ordinairement ,  il  est  porteur 
d'un  connaissement  conforme  à  la  police,  et  re- 
latant le  nom  du  propriétaire  des  objets  :  àdefaut 
de  ce  connaissement,  il  est  reçu  à  faire  cette  jus- 
tification par  toutes  autres  pièces  probantes  »  n 
matière  commerciale.  (Boulay  Paty,  t.  3,  p.  531.) 
— Cette  preuvelui  incombe,  car  il  est  demandeur, 
et  quand  il  ne  parvient  pas  à  l'administrer,  il  est 
réputé  avoir  fait  une  fausse  déclaration,  et  l'as- 
surance est  annulable.  —  V.  in/",  n.  115  et  sUiv. 

93.  — Le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour 
compte  d'autrui,  s'oblige  personnellement  envers 
l'assureur,  sauf  à  agir  comme  mandataire  contre 
son  commettant,  pour  se  faire  rembourser  de  ses 
avances.  Il  ne  conserve  sa  qualité  de  mandataire 
que  vis-a-vis  de  ce  dernier.  En  effet,  l'assureur  a 
traité  avec  lui  en  considération  de  sa  personne, 
et  non  de  celle  du  propriétaire  des  objets  assurés , 
souvent  étranger  à  la  place,  ou  peu  connu.  (Valin 
sur  l'art.  61,  titrées  Assurances;  Emerigon, 
t.  1,  p.  135  ;  Locré,  sur  l'art.  332,  n.  8.) 

94.  —  Le  commissionnaire  peut  cependant  se 
soustraire  à  la  rigueur  de  la  règle  précédente ,  en 
déclarant  dans  la  police  qu'il  n'entend  pas  s'enga- 
ger personnellement;  mais  cette  stipulation  n'a 
d'effet  que  si  elle  est  faite  dans  la  police  même, 
où  le  commettant  est  dénommé.  Si  le  commission- 
naire, en  faisant  cette  stipulation,  se  réservait  de 
nommer  plus  tard  le  commettant,  il  serait  censé 
avoir  contracté  en  son  propre  nom  ;  à  moins  qu'il 
n'eût  dit  qu'il  ne  demeurerait  obligé  qu'autant  que 
la  personne  nommée  ne  conviendrait  pas  a  l'assu- 
reur. (Locré  sur  l'art.  332,  C.  com.) 

JURISPRUDENCE. 

95. — L'exagération  dans  l'évaluation,  lorsqu'elle 
est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  des  assurés  , 
donne  lieu  à  l'annulation  totale  de  l'assurance  :  s'il 
n'y  a  ni  dol,  ni  fraude,  il  y  a  lieu  seulement  de  U 
réduire  à  de  justes  bornes. 

Sipnoret—  24  mars    1830 —Aix— S- Y  30.2.115.— D.  P. 

302.173— V.  sup.,  a.  69  et  s. 
96.  —  L'évaluation  exagérée  des  marchandises 
assuréesne  suffit  pas  pour  établir  le  dol  et  la  fraude 
de  la  part  de  l'assuré,  ayant  pour  effet  d'annuler 
le  contrat  d'assurance  à  son  égard  (C.  comm.  357); 
surtout  si,  dans  le  cours  de  l'instance  introduite 
pif  SUttC  du  délaissement  fait  par  l'assuré,  celui-ci 
réduit  sa  demande  à  la  valeur  réelle  des  marchan- 
dises. 

!>>.— 2  juill.  1826— Aix — S-V. 27. 2. 177.— D. P. 2S. 
2  16'. 
1,1—10  août  1S.1.5- —  Bordeaux.— S-V. 36  2.1 11. 

97. — Celui  qui  fait   réassurer  un  navire,  doit  dé« 

elareraux  assureurs  fis  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  l'opinion  du  risque,  à  peine  de  nullité  d« 
cette  it<t<surance. 

iiioncl.— 8  oct.  1813— Aix.— S-V.  16.2.117.— D   A. 
2.63. 
98. — En   matière   d'assurance  ,   une   déclaration 
relative  à  un  fait  île  nature  à  changer  l'opinion  du 

risque  primitivement  exprimée  de  bonne  foi,  mais 
ensuite  reconnue  erronée  ,  ne  peut  constituer  une 
fasse  déclaration.  —  En  Jautrcs  termes  :  Pour 
qu'il  existe  une  f.uiss.-  déi  laration  dans  le  sens  de 
la  loi,  il  faut  que  l'assuré  ail  affirmé  comme  vrai  un 
fait  faux,  OU  qu'il  ail  induit  l'assureur  en  erreur 
sciemment  et  de   mauvaise  foi.  L'erreur  conimaoe 
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des  parties  sur  un  fait  majeur  e»  capable  de  chan- 
ger l'opinion  du  risque,  ne  détruit  donc  pas  le  con- 
sentement et  n'opère  pas  l'annulation  du  contrat. 
3  :>  irih.  de  Marseille. — J.  Mars, 4. 1,77. 

99.  —  La  loi  laisse  au  surplus  dans  le  domaine 
exclusif  des  tribunaux  de  commerce  et  des  Cours 
royales,  l'appréciation  du  caractère  des  faits  consti- 
tutifs de  la  réticence  ou  fausse  déclaration  delà  part 
de  l'assuré,  laquelle  ,  d'après  l'art.  348,  C.  comm., 
annulle  le  contrat  d'assurance.  —  La  décision  des 
juges,  à  cet  égard,  ne  peut  offrir  de  moyen  de  cas- 
sation. 
Caêteno— 21  <léc.  1826.— C.  Rejet.— Paris — S-V.  271. 
;;;_'.— u.  p.  27.1.99. 

ld.—  Charbouncl.—  25  mars  tP35  —  C.  R  j  —  Aix.—  S-V. 
35.1.804. 

100. — La  contrebande  à  l'étianger  n'est  pas  un 
risque  de  mer.  Ainsi,  l'omission,  dans  la  police,  de 
la  déclaration  que  les  marchandises  assurées  sont 
objets  de  contrebande  à  l'étranger ,  ne  constitue 
point,  de  la  part  de  l'assuré  ,  une  réticence  de  na- 
ture à  annuler  l'assurance 

BovdelaTour.  —  20  :>out  1834— Aix— S-V.  34.2.161. 

ld  —  Cliarbumiel.—  25  mars  1835.— C  Rej. — Aix.— S-V. 
35.1.804. 

/</.— Arquier— 9  janvier  1827.— Aix.— S-V.  27.2.219. 

V.  inf.  n.  191. 

101. — L'assurance  est  nulle  pour  cause  de  réti- 
cence, lorsque  les  effets  assurés  étant  propriété  hos- 
tile et  se  trouvant  exposés  à  de  plus  grands  risques 
que  les  neutres,  leur  nationalité  n'a  point  été  dé- 
clarée aux  assureurs. 

Fontaneille.—  26  juin  1836.— Aix.— J.  Mars.  7.1.217. 

102. — Une  assurance  prise  sur  corps  et  facultés 
d'un  navire  indiqué  comme  portant  pavillon  d'une 
certaine  puissance,  ne  doit  pas  être  annulée  pour 
cause  de  réticence,  par  cela  seul  que  la  nationalité 
du  navire  est  différente  de  la  nationalité  du  pavillon 
et  que  l'équipage  se  trouve  composé  en  majeure  par- 
tie d'étrangers,  si  d'ailleurs  le  navire  porte  réelle- 
ment le  pavillon  de  la  puissance  déclarée,  et  s'il  est 
muni  d'expéditions  délivrées  par  les  agens  de  la 
même  puissance. 

Berardi. — i  oct.  1827. — Tiib.  de  Marseille.— J.  Mars.  9. 
1  1. 

103.  L'assurance  doit  être  annulée  pour  cause 
de  réticence,  lorsque  l'assuré  qui  connaissait  l'exis- 
tence de  la  peste  à  bord  du  navire,  à  l'époque  de 
l'embarquement  des  facultés  assurées,  n'a  point  dé- 
claré ce  fait  aux  assureurs.  —  La  nullité  doit  être 
prononcée  alors  même  que  la  Deste  n'aurait  point 
influé  sur  le  sinistre. 

Autran  et  autres.-_20  fév.  1824— Trib.  de  Marseille  — 
J  Mars.  5.1.33. 

104. L'existence  d'une  cabane  construite  sur  le 
pont  du  navire  et  renfermant  des  bêtes  de  somme, 
n'est  pas,  relativement,  à  l'assurance  prise  sur  facul- 
tés, une  circonstance  tellement  influente  sur  l'opi- 
nion du  risque,  que  l'assuré  se  rende  coupable  de 
rét  n  <  nce  s'il  ne  la  déclarepas  aux  assureurs. 

n •>  —27  déc.  1826.—  Trib.  de   Marseille.— J.  Mars. 
8.1.33.     . 

105. — La  clause  insérée  dans  une  police  d'assu- 
ranr.;  par  laquelle  les  assureurs  prennent  à  leur 
charge  le  vice  propre  de  la  marchandise  assurée, 
doit  è!re  réputée  non  écrite,  pour  cause  de  réti- 
cence, s'il  est  prouvé  qu'au  moment  du  contrat,  les 
1  (pie   d'S   marchandises   de  même 

«  de  même  provenance,  étaient  en  général 

atteint»  s  il  un  vice  propre  qui  les  détériorait  consi- 
dérablement pendant  le  voyage,  et  que  cette  cir- 
const.---  m  contraire  ignorée  (les  assureurs. 

3  nov.  1830— Trib.  de  Marseille.  —  J.  Mars,  it.1.297. 

106.  —  L'assurance  prise  sur  les  facultés  chargées 
ou  à  charger  à  bord  d'un  navire  de  sortie  d'un 
port  désigné,  tandis  que  le  chargement  avait  été 
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embarqué  antérieurement  sur  le  même  navire  dan§ 
un  autre  port  plus  éloigné,  est  nulle  à  l'égard  de» 
assureurs,  soit  pour  défaut  d'identité  dans  le  char- 
gement, soit  pour  fausse  déclaration  ou  réticence 
de  la   part  de  l'assuré. 

Crôzet  et  Roullet— 22  mai  1836. — Aix. —  J.  Mars.  16. 
1102. 

107.— La  fausse  déclaration  de  l'assuré  sur  le 
■jour  où  le  navire  s'est  mis  en  route,  est  ou  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  l'assurance. 

Roy*— 4  fruct.  an  8. — Bordeaux. — S-V.  1.2.693. — D.A. 
2.61. 

108. — ld....  Lorsqu'une  assurance  est  prise  posté- 
rieurement au  départ  du  navire,  le  contrat  est  nul 
pour  cause  de  réticence  si,  au  moment  où  il  est 
souscrit,  les  assurés  cachent  aux  assureurs  la  cir- 
constance du  départ  et  son  époque. 

8  août    1821. — Trib.de  Marseille — J.  Mars.  3.1.35. 
Id.— Paul  Bernard  et  comp. — 21  juill.  1819. — Trib.    de 

Marseille.— J.  Mars.  1.1.29. 
ld. — Sonsino. — 13  nov.  1822. —  Aix.— J.  Mars.  4.1.174, 
ld. — Piciotlo. — 5  sept.  1833. — Trib.    de    Marseille. — J. 

Mars.  14.1.110. 

109. — ld... Et  dans  ce  cas  la  nullité  de  l'assurance 
doit  être  prononcée,  lors  même  que  les  faits  dissi- 
mulés n'ont  pas  été  la  cause  directe  du  sinistre,  et 
quoique  les  assureurs  fussent  francs  d'avaries. 
Argenti  et  comp. — 15  mars  1822. — Trib.de  Marseille. — 

J.  Mars.  3.1.115. 
110. — ld. . .  Et  l'assuré  ne  peut  être  admis  à  prou- 
ver qu'il  avait  verbalement  donné  connaissance    à 
l'assureur  des  circonstances  non  déclarées. 

CaznlisetTutèiii. — 14  avril  1818.— Aix— J.  Mars.  3.1. 

121. 
111. — Jugé  cependant  que  l'assurance  n'est  paa 
nulle  pour  réticence  de  l'époque  du  départ  du  na- 
vire, lorsque  la  connaissance  de  ce  fait  ne  peut  a- 
voir  aucune  influence  sur  l'opinion  du  risque. 
Arnaud. — 1er  oct.    1333 — Trib.  de  Marseille. — J.  Mar». 

14.1.116. 
Id  —  Moynier. — 6  déc.   1833. — Trib.    de   Marseille.— J. 
Mars.  14.1.113 

112. — De  même,  en  matière  de  réassurance,  le 
réassuré  qui  laisse  ignorer  au  réassureur  que  le  na- 
vire, objet  de  la  convention,  était  en  navigation 
plusieurs  mois  avant  le  jour  auquel  il  fait  remon- 
ter le  risque,  commet  en  cela  une  réticence  ma- 
jeure, qui  entraîne  la  nullité  de  la  réassurance. 

Cbarbonnel.— 17  juill.    1829.— Aix.— S-V.  29.2.346 

D.  P.  29.2.221. 

113. — Lorsque  le  départ  du  navire  assuré  est 
postérieur  de  quelque  temps  au  jour  de  l'assurance, 
cette  circonstance,  si  elle  n'est  pas  déclarée  aux 
assureurs,  ne  peut  constituer,  de  la  part  de  l'assuré, 
une  réticence  qui  donne  lieu  à  l'annulation  du 
contrat. 

Puginieret  Bompar. — 29  avril  1823. — Aix. — J.  Mars. 4 
1.161. 

114. — Le  silence  gardé  par  l'assuré  sur  cette 
circonstance,  connue  de  lui  au  moment  de  l'assu- 
rance, que  deux  navires  partis  qifatre  jours  après 
le  sien  du  lieu  désigné  par  lapolice,  étaient  arrivés 
depuis  deux  jours,  constitue  une  réticence  dans  le 
sens  de  l'art.  348,  C.  com.,  entraînant  l'annulation 
de  l'assurance...,  alors  surtout  que  le  lieu  du  dé- 
part et  celui  de  la  destination  du  navire  sont  peu 
éloignés  l'un  de  l'autre. 

9  fév.  1830— Aix— S-V.  30.2.79.— D. P.  30.2.232. 

115. — La  clause,  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, insérée  dans  une  police  d'assurance,  n'é- 
quivaut pas  de  droit  à  la  déclaration  que  les  mar- 
chandises appartiennent  aux  sujets  d'une  puissance 
belligérante. — Ainsi,  le  défaut  de  déclaration  ex- 
presse à  cet  égard  peut  être  considéré  comme  réti- 
cence, s'il  a  influé  sur  l'opinion  du  risque ,  nonob- 
stant la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra» 
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Loriague  — l!-  fév.  1S23. — Bordeaux—  S-V.  23. 2.23G  — 
D.A.  3 

Id — Fontanelle. — 6  janT.  1826. — Trib.  de  Mj:  seille. — 
J.  Mata.  7.1  217. 

116.  —  Une  assurance  prise,  pour  compte 
il  appartiemlra,  sur  façûju  s  non  désignées  dans  la 
polir.',  sans  indication  dn  chargeur  et  «ans  fixation 
pi  .  «  im  du  li(  U,  fin  leste,  De  doit  |m>  é  ii  i-  .■•m. i 
en/tu'unli- 1  assurét  par  ci  la  seul  au  il  $*  rail  Justi- 
fia qu'il  n'a  été  charge  aucune*  facultés  pour  compte 
de  celui   qui  a  fah  ou  pour  compte  de  ses 

commettans,  à  bord  du  navire  qui  devait  contenir 
l'aliment  des  risques.  Une  telle  assurance  ne  doit 
être  annulée  en  faveur  de  l'assuré  qu'autant  qu'il 
serait  prouvé  qu'aucunes  facultés  n Ont  été  char- 
gées à  liord  du  navire  pour  compte  de  qui  quece  t  ùt. 

Larjjuier  ei  coin  p.  —  jo  avril  1824. — Trib.  de  Mjistrille. 
J    Mars    5.1  ... 

117. — Celui  qui  fait  assurer  un  navire  sous  son 
nom,  peut  être  considéré  comme  assuré  véritable, 
encore  qu'il  déclare  agir  d'ordre  et  pour  le  compte 
d'autrui. — En  un  tel  cas  donc,  l'action  en  nullité  de 
l'assurance  formée  par  l'assureur  peut  être  valable- 
ment dirigée  contre  lui...,  alors  surtout  qu'il  a  si- 
gnifié des  protestations  en  son  nom  personnel. 

Cb..rlx,nnrl.— 17  juill.t  I829-— Aix.— S  \  -  I  2  HG.—l). 
P  .20.2.221. 

118. — L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra est  réputé,  à  l'égard  de  l'assureur,  être  le  véri- 
table assuré  ;  comme  tel,  il  est  soumis  personnelle- 
ment à  toutes  les  obligations  résultant  de  la  police 
d'assurance. — En  conséquence,  il  doit,  au  cas  de 
naufrage  du  navire,  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés;  et  s'il  y  a  délaissement,  il  est  t(  nu 
p.  rsonnellement  de  rendre  compte  à  l'assureur  du 
produit  du  sauvetage. 

Même  arrèl  que  (  i-iir-SUS. 

119. — L'assureur  pour  compte  de  qui  il  appar- 
ticndraf  est  réputé  contracter  non  seulement  avec 
le  mandataire  qui  lui  présente  la  police  d'assuran- 
ce, mais  encore  avec  le  propriétaire  des  objets  as- 
surés.—  En  conséquence,  il  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  à  raison  de  l'exécution  de  l'assu- 
rance, bien  qu'il  soit  étranger,  ainsi  que  l'assuré 
mandataire,  si  le  commettant  est  français.  (Cod. 
rom.,  332;  Cod.  cil.,  14.) 

A(|...ir...ic— j  juillet   1833.— Aix.—  S-V.   342.143.— D. 

S  Ri —  Droits  et  obligations  résultant  du  contrat 
d'assurance. — sic  t  ion  d'avarie. — Délaissement. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

120.— Lt  s  droits  et  obligations  qui  résultent  du 
contrat  d'assurance,  ont  deux  objets  principaux  : 
■  u. eut  de  la  prime  promise  à  l'assureur;  la 
réparation  des  pertes  ou  dommages  éprotn 

irê,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  arrhes  par 
fortune  de  mer.  A],  com.,  350.) 

121.  -Quant  à  là  prime,  il  faut  remarquer  que 
celle  qui  a  été  stipulée  pour  assurance  faite  sur  les 
oprps,  qu'il  apparaux,  et  sur  l'armement 

et  équipement  du  navire,  due  seulement  pour 
le  dernier  voyage,  est  privilégiée  sur  la  valeur  des 
objet-,  as-un  -  C.  com.,  191  ;—  et  même,  si  l'as- 
sureur avait  été  remboursé  en  billeLs  non 

.  b'  privili  rail  pas  éteint.    I\ir- 

Dageville,  t.  2,  p.  30.  )—  V.  inf., 
n.  156  et suiv. 

—  Il  faut  remarquer  du  reste,  que  le  dé- 
faut de  paiement  de  la  prime  u'annulle  pas  l'assu- 
rance; il  donne  seulement  le  droit  à  l'assureur  dé 
demander  la  résolution  du  contrat  si  la  prime  de- 
vait être  payée  comptant;  si  elle  a  été  alermoj 
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l'opinion  de  quelques  auteurs  est  que  le  défaut  de 
paiement  ne  donne  pas  lieu  à  révdution,  et  que 
{tireur  n'a  dans  ce  cas,  que  l'action  en  paie- 
t  de  la  prime  contre  1\.  :uerigon,  Ll, 

p.  Bt,    -  V.  Assurances  terresti  .  121  et?. 

123. — Quai;'  aux  partes  ou  dommages  qui  peu- 
i  réparation  pa  ur,  la  loi 

signale  un  grand  nombre  d'accu  \  igation 

ayant  le  caractère  de  force  majeure,  ou  de  for- 
tune de  mer,  ce  qui  comprend  tous  les  événemens 
quelque  extraordinaires  qu'ils  soient;  en  sorte 
qu'on  ne  pourrait  prétendre  que  tel  événement 
n'avait  pu  être  prévu  par  l'assureur,  tant  il  était 
insolite  ou  imprévu.  Ainsi,  d'après  l'art.  350,  C, 
com.,  sont  aux  ri«quf  s  des  assureurs,  toutes  pertes 
et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  as-ures  par 
tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit, 
ebangeraens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de 
puissance,  déclaration  de  guerr  dlles,  et 

généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  nier. 
— V.  Naufrage,  Avaries, Délaissement ,  Jet  et  con- 
tribution. 

124. — On  entend  par  naufrage  la  perte  d'un 
-eau  par  fortune  de  mer,  ce  qui  arrive  lors- 
qu'il est  submergé,  ou  lorsque  le  eboe  du  bâtiment 
contre  dos  écueils  ou  le  fond  de  la  mer,doune  ou- 
verture a  l'eau  qui  pénètre  dans  l'intérieur, — V. 
au  surplus  le  mot  IS'aufrage,  et  inf.,  n.  163, 
125,— Il  y  a  échouement,  lorsque  le  vaisseau 
ilement  touché  le  fond  de  la  mer,  cesse 
d'être  à  Ilot  et  ne  peut  plus   se  mouvoir. 

1 20. — V abordage  est  le  heurt  de  deux  vaisseaux 
l'un  contre  l'autre. — V.  ce  mot. 

1  _7. — On  considère  comme  changemens  de 
route  forcés,  toute  déviation  nécessitée  par  la 
crainte  de  l'ennemi,  le  besoin  de  se  procurer  des 
vivres  eu  de  l'eau,  de  radouber  le  navire,  délaisser 
à  terre  des  pestiférés  ou  autres  individus  atteints 
d'une  maladie  contagieuse,  d'éviter  la  prise  ou 
les  dangers  résultant  de  ce  que  le  port  où  l'on 
veut  aborder  serait  bloqué,  etc.  (Pan!  67; 

Favard,  v°  Assurance,  §  2,  n.  2.) 

128. — Le  changement  de  route,  de  voyage,  ou 
de  vaisseau,  n'est  pas  de  droit  présumé  fatal:  c'est 
à  l'assuré  à  prouver  qu'il  a  été  nécessaire  et  force, 
c'e-t-à-dire  qu'il  n'a  pas  été  causé  par  la  faute  ou 
la  volonté  du  capitaine  ou  de  l'équipage.(Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.lS." — Si  au  contraire  le  changement, 
quel  qu'il  soit,  a  eu  lieu  volontaire  ment.  ! 
rcurs  sont  dès  cet  instant  tous  les 

risques  ultérieurs  que  peut  courir  le  navire  DU 

ird,  ubi 
.  — \.  i  -uiv. 

12l>. — Si  pourtant  la  polie,- d'assurance  ne  mar- 
quait pas  la  route  à  suivre,  l'assureur  serait  présumé 
avoir  consenti  à  courir  les  risques  t.'un  cha. 
ment  de  route,  et  le  contrat  d'assurance  Recevrait 
.    Livré,  sur  '  .  (..  com.  — 

cette  présomption,  qu  Faire  main- 

tenir le  contrai  malgré  le  cl  oV    route, 

rai  t .  si  le  na\  il  ta  rou- 

pour  conduire   au  port  de 
destination.  (Bstrangin,  sur  l'othier,  n.  73.) 

».      Il  tst  de  principe,  de, mis  \.  t  et 

lu  Cod.  de  com.,  que  les  risques  M  eon.men- 
cent  a  courir  que  du  moment  où  les  marchandises 
sont  embarquées;  si  doi  .,  itaine, 

dan-  Ut  police,  de  faire  échelle,  ou  d'entrer  dans 
duTérena  port-  pour  échanger  tout  ou  partie  du 
chargement  ou  pour  le  complet  r.  L  risque  des 

6» 
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effets  assurés  ne  court  pour  l'assureur  que  lorsque 
ces  effets  sont  à  bord;  à  moins  que  la  police  ne  fasse 
courir  le  risque  du  moment  où  ils  sont  déposés  sur 
les  quais  pour  rembarquement.  (G.com.,  362;  Vin- 
cens,  t.  3,  p.  253;  Fayard,  v°  Assurance,  §  2,  n.  5.) 

131.— Quand  il  y  a  un  changement  de  vaisseau 
désigné  dans  la  police,  la  prime  est  acquise  à  Tas- 
su  reur,  quoique  le  navire  ne  soit  pas  sorti  du  port 
ou  de  la  rade,  si  les  marchandises  assurées  avaient 
déjà  été  embarquées,  ou  si  elles  avaient  été  char- 
sur  oes  gabares  pour  être  conduites  à  bord; 
en  effet,  des  ce  moment,  d'après  l'art.  328,  C.  com., 
les  risques  ont  commencé  pour  l'assureur.  (Vin- 
cens,  t. 3,  p.  245.) 

132.-11  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  avant 
le  changement  déroute,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
l'assureur  aurait  déjà  commencé  à  courir  des 
risques,  par  exemple,  si  le  vaisseau  était  sorti  du 
port,  et  avait  navigué  dans  la  ligne  de  sa  pre- 
mière destination.  Dans  ce  cas,  l'assureur  a  droit 
à  la  totalité  de  la  prime;  peu  importerait  que  la 
route  nouvelle  à  parcourir  fût  plus  sûre  que  celle 
abandonnée,  ou  que  le  vaisseau  substitué  au  pre- 
mier fût  plus  solide  ou  mieux  armé,  l'assuré  n'en 
aurait  pas  moins  changé  les  conditions  du  con- 
trat. (C.  com.  351;  Guidon  de  la  mer,  ch.  4  5, 
art.  5;  Pardessus,  n.  867.)  — V.  inf.,  n.  169  et  s. 

133. — Le  jet  de  marchandises  est  une  perte  a 
la  charge  de  l'assureur,  alors  même  que  les  mar- 
chandises jetées  ne  seraient  pas  au  nombre  de 
celles  qu'il  a  assurées,  parla  raison  que  le  jet  fait 
pour  alléger  le  navire  a  profité  à  tout  le  charge- 
ment et  qu'il  constitue  un  risque,  ou  une  perte  par 
fortune  de  mer.  (Pothier,  des  Assurances,  n.  52.) 
— V.  aussi  Avaries,  jet  et  Contribution. 

134.— La  perte  ou  le  dommage  occasionné  par 
le  feu  du  ciel  ou  par  celui  de  l'ennemi,  étant  un 
événement  fortuit  et  de  force  majeure,  est  à  la 
charge  de  l'assureur.  Des  auteurs  pensent  même 
que  si  c'est  le  capitaine  qui  a  brûlé  le  vaisseau  pour 
qu'il  ne  tombât  point  aux  mains  de  l'ennemi  prêt  à 
s'en  emparer,  la  perte  est  pour  l'assureur,  car  les 
lois  nautiques  anciennes  faisaient  un  devoir  au  ca- 
pitaine d'en  agir  ainsi;  et  l'assureur  n'a  pas  à  s'en 
plaindre,  puisque  la  perte  aurait  été  égale  par  la 
capture  du  vaisseau.  (Ord.  du  25  mars  1765  ;  Va- 
lin  sur  l'art.  26,  tit.des  Assurances;  Pothier,  n.  55; 
Favard,  y0 Assurance,  §  2,  n.  3.) — V.  inf.,  n.176. 

135.  —  Le  feu  mis  au  navire  par  le  capitaine, 
sur  l'ordre  de  l'autorité,  pour  raison  d'une  peste 
ou  maladie  contagieuse  dont  ce  navire  est  le  foyer, 
constitue  encore  un  événement  de  force  majeure, 
qui  met  la  perte  ou  le  dommage  à  la  charge  de 
l'assureur.  (Locré,  sur  l'art.  350;  Boulay  Paty,  t. 
3,  p.  22.) 

136. — La  prise  du  navire  par  les  ennemis,  par 
des  pirates,  même  par  des  alliés  ou  des  neutres 
qui  l'auraient  opérée  contrairement  au  droit  des 
gens,  est  une  fortune  de  mer  qui  met  la  perte  ou 
e  dommage  à  la  charge  de  l'assureur;  peu  im- 
porte que  le  navire  soit  relâché  dans  la  suite  :  l'art. 
850,  C.  com.,  en  se  servant  du  mot  -prise  en  gé- 
nériil,  ne  fait  pas  d'exception.  (Valin  sur  l'art.  26 
de  Tord,  de  1681;  Locré,  sur  l'art.  350  G.com.; 
lioulay-Paty,  t.  3,  p.  24.)— V.  inf.,  n.  177. 

417.-—  La  perte  ou  le  dommage  par  suite  de 
piilage,  est  supporté  par  l'assureur;  peu  importe 
que  ce  soient  les  ennemis,  les  pirates,  ou  des  vo- 
leursd'une  autre  espèce  qui  l'aient  commis.— Pa- 
reillement, si  apn  s  le  naufrage  du  navire,  des  ef- 
fets jetés  surleiivage  sont  enlevés  par  des  pillards, 
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la  perle  est  pour  l'assureur.  (Pothier,  Traité  des 
Assurances,  n.  55.) 

138.  — L'arrêt  de  prince  est  un  acte  de  l'auto- 
rité qui,  par  mesure  de  nécessité  publique,  hors  le 
cas  de  guerre,  ordonne  l'arrestation  du  navire, 
dans  le  port  ou  la  rade  où  il  se  trouve.  Les  actes  ■ 
de  cette  espèce  ont  le  caractère  de  force  majeure,  [ 
et  l'assureur  doit  supporter  les  pertes  et  dommages 
qui  en  sont  la  suite.  (Estrangin,  p.  454  et  462  ;  Po- 
thier, ubi  sup.,  n.57.) 

139. — Les  assureurs  courent  les  risques  des  dé- 
clarations de  guerre  et  représailles  qui  ont  lieu 
pendant  le  voyage  du  navire,  quand  même  le  con- 
trat d'assurance  aurait  été  passé  en  temps  de  paix, 
et  à  une  époque  où  rien  n'annonçait  une  guerre 
prochaine.  La  déclaration  de  guerre  et  les  repré- 
sailles,sont  dans  ce  cas,des  événemens  de  force  ma- 
jeure à  la  charge  des  assureurs.  (G.  com.  350; 
Favard,  \° Assurance,  §  3, n.  1.) — V.n.160  et  161. 
140. — Après  avoir  dit  quels  sont  les  événemens 
dont  les  assureurs  sont  responsables,  il  faut,  par 
oontre,indiquer  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  leur 
imposent  aucune  responsabilité. 

141. — Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne  sont 
point  à  la  charge  des  assureurs.  En  effet,  il  n'y  a 
que  les  fortunes  de  mer  qui  appellent  leur  respon- 
sabilité, et  ce  qui  arrive  par  un  vice  propre  de  la 
chose  n'est  pas  un  cas  fortuit.  Ainsi,  la  diminution 
par  coulage,  le  dépérissement  par  l'usage  ou  le 
service,  la  détérioration  par  vétusté,  ne  doivent  pas 
être  supportés  par  les  assureurs.  (C.  com.  352.) 
Pareillement,  les  dommages  causés  par  le  fait  ou 
par  la  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  char- 
geurs,nesont  point  à  la  charge  des  assureurs  :  ce 
qui  doit  s'entendre  également  des  personnes  qui 
n'ont  point  fait  assurer,  mais  qui  ont  un  intérêt 
aux  choses  assurées.  (Locré,  sur  l'art.  352.) 

142.  — Les  assureurs  n'ont  point  à  leur  charge 
les  pertes  et  dommages  survenus  aux  marchandi- 
ses sujettes  par  leur  nature  à  diminution  ou  dé- 
térioration par  un  événement  de  mer,  lorsque 
l'assuré  n'a  pas  désigné  dans  la  police,  ces  mar- 
chanenses  par  leurespèce  et  qualité.  Ainsi  les  blés, 
les  sels,  les  sucres,  susceptibles  d'être  détruits  ou 
détériorés  par  l'eau  de  la  mer,  les  vins,  les  huiles, 
susceptibles  de  coulage  par  les  secousses  que  la 
tempête  donne  au  navire,  doivent  être  désignés 
dans  la  police  ;  sinon  l'assureur  qui  n'a  pas  été 
averti  des  risques  ne  répond  pas  de  la  perte.  (G. 
com.  355.) 

143. — Mais  s'il  avait  été  impossible  ù  l'assuré 
de  fairecette  désignation,  parce  qu'il  aurait  ignoré 
la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de 
la  police,  les  assureurs  seraient  censés  avoir  voulu 
courir  les  risques  dérivant  de  la  nature  fragile  de 
la  marchandise,  et  ils  devraient  en  supporter  la 
perte.  (C.  com.  355.) — V.  inf.,  n.  184  et  s. 

144. — L'assureur  n'est  point  tenu  des  pilotage, 
tonage  etlamanage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises.  (C.  com. 
354J.  Mais  cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  frais 
ordinaires  de  voyage,  car  s'il  s'agissait  de  frais 
extraordinaires  pour  le  cas  de  relâche  forcée  dans  • 
un  port  en  fuyant  la  tempête  ou  l'ennemi,  ces 
frais  rentreraient  dans  les  dommages  causés  par 
fortune  de  mer,  et  seraient  à  la  charge  de  l'as- 
sureur. (Pothier,  n.  67;  Valin,  sur  l'art.  30,  titre 
des  assurances  ;  Favard,v°.  Assurance,  %  2,n.5.) 
145.—  L'assureur  n'est  pas  seulement  déchargé 
de  la  perte  ou  des  dommages  procédant  du  fait 
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ou  de  la  faute  personnelle  de  l'assuré,  mais  aussi 
des  pertes  et  dommages  causés  par  le  fait  des  pré- 
posés de  cet  assuré;  et  la  loi  considère  le  capi- 
taine et  les  gens  de  l'équipage  comme  préposés 
de  l'assuré,  en  déclarant  que  l'assureur  n'est  point 
tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de  baraterie 
de  patron  (V.  ce  motj,  s'il  n'y  a  convention  cou- 
Iraire.  (C.  com.  353. ) — Y.  inf.,  ni  87  et  s. 

IZiO.  —  L'assuré  peut  stipuler  dans  la  police 
l'assurance,  qu'il  ne  sera  pas  tenu  des  faits  de 
baraterie,  ou,  en  d'autres  termes,  que  ces  faits  se- 
ront au  nombre  des  risques  de  mer  à  la  charge  de 
l'assureur.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  :  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  qui  terminent  l'art. 
353  C.  com.,  et  qui  font  exception  a  la  règle  que 
cet  article  pose,  d'après  laquelle  la  baraterie  de  pa- 
tron est  de  droit  supportée  par  l'assuré.  (Arg.  de 
l'art.  353  G.  com.  ;  fr'avard,  v°  Assurance,  §  2, 
n.  7.) 

147. — Quand  les  assureur  sont  pris  à  leur  charge 
la  baraterie  de  patron  comme  fortune  de  mer  , 
ils  sont  subrogés  aux  droits  de  l'assuré  contre  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage,  ses  mandatai- 
res ou  préposés.  (C.  com.  353;  Valin,  sur  l'art.  28 
de  Tord,  de  1681,  fit.  des  Assurayices.) 

148. — Le  mot  baraterie  ne  doit  pas  s'enten- 
dre des  seules  prévarications  du  capitaine  ou  des 
gens  de  l'équipage  ;  il  comprend  dans  son  accep- 
tion légale,  leurs  fautes,  négligences  ou  incurie. 
L'art.  353  C.  com.,  conforme  en  cela  à  Tord,  de 
1681,  a  écarté  la  distinction  que  faisaient  les  an- 
ciens auteursentre  les  prévarications  et  les  simples 
fautes,  en  ajoutant  dans  sa  rédaction,  au  mot  pré- 
varication, le  mot  faute,  et  les  comprenant  l'un  et 
l'autre  sous  la  dénomination  de  baraterie.  (Valin, 
ubi  sup.;  Potliier,  ibid.  n.  65  ;  Boulay-Paty,  t.  3, 
p- 62-63;  Favard,  v°.  Baraterie  depatron,  n.  1.) 

149. — Cependant,  la  baraterie  de  patron  avec 
ou  sans  do),  ne  se  présume  pas;  elle  doit  se  prou- 
ver, car  à  défaut  de  preuve,  la  présomption  est 
que  la  perte  ou  les  dommages  sont  arrivés  par 
fortnnede  mer. C'est  à  l'a>sureur,qui,pour  se  sous- 
traire au  paiement  de  la  somme  assurée  allègue 
un  fait  de  baraterie,  à  en  administrer  la  preuve. 
(Savary,  parère  60  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  70.) 

150.  Les  assureurs  ne  répondent  pas,  à 
moins  de  convention  contraire,  des  pertes  et 
dommages  causés  par  le  fait  d'un  capitaine  qui 
1  jeté  a  lacùte  faute  de  prendre  un  pilote,  ou 
qui,  dans  h>  port,  s'est  amarré  avec  des  eabh  s 
pourris,  ou  qui,  par  impéritie,  n'a  pu  éviter  l'a- 
bordage d'un  autre  navire.  [Ubi  >«;>..  n"U8.) 

_  151. — Quand  l'assure  est  propriétaire  (lu  na- 
vire, il  répond  plus  directement  encore  des  faits 
et  actes  du  capitaine,  lequel  est  son  préposé  et 
man'lataiie  spécial.  Ibid.)  Il  est  tenu  de  le  rele- 
ver  de  toutes  les  obligations  qu'il  a  contrai 
dans  l'exercice  de  ses  fondions  et  les  limités  de  son 
mandat;  il  ne  peut  donc  se  décharger  de  cette  res- 
ponsabilité sur  l'assureur.  (C.  civ. ,  1998; FaYard, 
v  Baraterie  de  patron^  n.  2.) 

152.— Dans  les  cas  où  l'arrivée  d'un  sinistre 
Oblige  l'assureur  a  payer  l'assurance,  l'assuré  a 
deux  actions  pour  obtenir  ce  paiement  :  il  peut, 
selon  les  circonstances,  intenter  à  son  choix  I 
lion  en  déUduement,  ou  L'action  d'avaries.— Par 
l'action  en  délaissent  ut ,  l'assuré  deman  le  la  ra 
leur  de  lu  ch  ne  ou  endommagée;  par 

l'action  d'avarie  il  demande  seulement  une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  a  souffert. 
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V.  a  cet  égard  les  mots  Avaries,  n.  76  et  suiv.,  et 
Délaissement.  V.  au-si  Jet  et  contribtvm. 

153. — L'assuré  peut  exercer  contre  l'assureur 
les  actions  que  lui  donne  le  contrat  d'assurance, 
bien  qu'il  n'ait  pas  encore  payé  la  prime 
promise  ;a  moins  toutefois  que  l'assureur  ne  l'ait 
mis  en  demeure  par  sommation  annonçant  son 
intention  de  faire  résoudre  le  contrit  d'assurance 
à  défaut  de  paiement.  (Pardessus,  n.  825.) 

154. — Quant  à  la  détermination  des  avaries  et 
5  leur  règlement  entre  l'assureur  et  l'assuré,  V. 
Avaries,  Jet  et  contribution. 

155. — Sur  les  cas  dans  lesquels  peut  avoir  lieu 
le  délaissement,  les  effets  de  celte  action,  les 
formes  et  délais  auxquels  elle  est  soumise,  V.  ce 
mot. 

JUIUSPIU'DEXCE. 

156. — Sous  Tord,  de  1681,  les  assureurs  avaient 
privilège  sur  la  chose  assurée,  pour  le  paiement  de 
la  prime. 

fcteanager.— -5  dtc.    1807. — Rouen. — S-V.8.2.8.— D.  A. 
2.57. 

157.— L'art.  191,  n°  10,  C.  com.,  qui.  on  décla- 
rant privilégiées  sur  le  prix  du  navire,  les  pri 
d'assurance,  restreint  ce  privilège  aux  primes  dues 
pour  le  dernier  voyage,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'assurance  a  eu  lieu  pour  un  temps  limité;  en  ce 
cas,  le  privilège  est  du  pour  la  totalité  des  primes, 
sans  aucune  distinction  des  voyages  faits  jusqu'à 
respiration  du  temps  limité,  lesquels  doivent,  à  l'é- 
gard de  l'assureur,  être  considérés  comme  un  seul 
et  même  voyage. 

7  ju.Ii.  1828. — Boaan,    6-V.  29.2  2  17. — D. 

158. — L'assureur  conserve  le  privilège  accordé 
par  la  loi  sur  le  navire  assuré  et  peut  poursuivre  le 
paiement  de  la  prime,  d'assurance  contre  l'acqué- 
reur du  navire,  lorsque  la  vente  lui  a  été  cachée  par 
le  fait  de  l'assuré. 

Barrai. — 14  seja.  1831  — Trib.  de  comm.  de  Bordeaux. 
— Jar.  comm.  d<>  Bordeaux. — 8  . 

159. — L*achetenT  d'une  cargaison  qui,  avant  l'ar- 
rivée du  navire,  révoque  le  marché  et  déclare  qu'il 
n'entend  pas  recevoir  la  cargaison  pour  son  cou  | 
ne  peut  se  l'approprier  et  en    disposer  lorsque 
navire  est  arrive  à  sa  destination,  sans  être  tenu  «le 
tous  les  frais,  et  notamment  des  primi  nce 

dont  la  marchandise  a  été  grevée  dans  l'intervalle. 
«nie — 10  août    180S— Brux.-!!.-».  —  S 
D.  A  13  .- 

160. — La  prime  d'assurance  d'un  navire,  stipulée 
en  temps  de   pais  pour  le   cas   éventuel  de    gu< 
p-  ndanl  la  navigaUou  du  navire  par 

le  l'ait  seul  de   la   déclaration   de   guerre  pendant 
cette-  navigation,  encore  que  le  navire  assure  lut 
parvenue  m  destination  avant  que   la  dé 
île  guerre  ait  pu  y  arriver. 

■  •  i 
CRejet. — Bordeaux. — S-V.J  l  132.— 0.4.3 

161.  —  L'augmentation  de  prime  stipulée  pour  le 

cas  de  guerre  ou  d'hostilités   avec  une  puissance 
maritime,  n'est  •  ^  a,  quise  ans 
que  îles  hostilités  continent. 
d'ailleurs  il  n'esistc  aucune  déclaration  d 
Cette  augmentation  n'est  acquise  .  tou- 

jours hors  le  cas  de  déclaration   de  guerre,  <pi 
le  moment  où  des    actes  réels  d'hostilité    maritime 
ont  ét> 

I  1823  — l"iil..de  Mars-ill.-.— J,  Mais.  4.1.243. 

16'2.  La  réduction  de  la  prima  conv,  nue  pour  le 

na\  ire  partirait    .<■ 
aux  na\  ne    (  si    parti 

apn  Telle 

tte  c 
et  sa  temj  .  urt  du  n.. 
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Fabron.  — !7  juin  182$.— -Tri b.  de   Marseille. — J.Mai'S. 

6.1.1 

163.— La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  le  mot  naufrage,  il  appartient  aux 
âges  ,ic  ci  cet  événement  selon  les  cir- 

constances.— Il  y  a  naufrage  lorsque  le  navire  dé- 
.  poussé  par  la  tempête  sans  pouvoir  recevoir 
aucune  direction,  coulant  bas  par  l'invasion  de 
l'eau  tle  la  abandonné  par   l'équipage  au 

moment  où  l'on  suppose  qu'il  va  sombrer.  Peu  im- 
porte que,  postérieurement, le  navire  soit  retrouvé 
îlottant  et  qu'il  soit  ramené  dans  le  port. 

Divers  assureurs.— 31  jàilv.  1837. — Bordeaux. — Jurisp. 
Coiam.  4.1.60.— \.s«p,  n    124. 

164. — L'assurance  d'un  navire  qui  vient  à  périr, 
ne  peut  être  annulée  par  cela  seul  que  le  navire  a 
pris  un  poids  plus  considérable  que  celui  des  ton- 
neaux qu'il  peut  contenir  d'après  la  jauge  :  la  jauge 
d'un  navire,  fixée  quant  à  sa  capacité,  est  moins 
relative  au  poids  qu'à  l'encombrement  du  charge- 
ment. 

20    ;ioût    1835—  Bordeaux.— S-V.36.2. 111. 

165. — La  vétusté  du  navire  à  l'époque  où  l'assu- 
rance a  été  faite  n'est  pas  une  présomption  de  mau- 
vais état  ou  d'innavigabilité,  surtout  à  l'égard  des 
assureurs  auxquels  le  navire  était  parfaitement 
connu. 

Madaille.— lOjauv.  1S34.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
14.1. ICI. 

166. —  Le  certificat  régulier  de  visite  constatant 
qu'un  navire  était  avant  son  départ  en  bon  état, 
établit,  en  faveur  de  l'assuré,  la  présomption  que 
le  naufrage  de  ce  navire  pendant  le  voyage,  a  eu 
lieu  par  fortune  de  mer,  tant  que  les  assureurs  ne 
prouvent  pas  qu'il  est  le  résultat  d'un  vice  propre 
du  navire. 

Assur.  marit.— 20  août  1835.— Bordeaux.— S-V.  36.2. 
111. 

166  bis. — Bien  qu'il  soit  dit  dans  une  police  d'as- 
surance que  l'assuré  sur  marchandises  sera  dispensé 
de  rapporter  le  certificat  de  visite  du  navire,  ce- 
pendant si  l'assuré  se  trouve  être  en  même  temps 
propriétaire  du  navire,  cette  circonstance  faisant 
présumer  qu'il  avait  connaissance  de  l'état  du  bâti- 
ment, il  ne  peut  recourir  contre  les  assureurs,  à 
raison  de  la  perte  de  ses  marchandises,  qu'en  prou- 
vant que  le  bâtiment  était  en  bon  état  lors  du  dé- 
part. 

Assur.  marit. — 29  janv.  1834.— Bordeaux. — S-V.  35.2. 
15.— D. P.  34.2.210. 

167. — Si,  au  cas  d'assurance  d'un  navire  étran- 
ger dans  un  port  étranger,  l'assuré  n'est  pas  tenu, 
pour  obtenir  le  paiement  des  avaries  éprouvées  par 
le  navire,  de  rapporter  un  certificat  de  visite  tel  que 
l'exige  le  Cod.  de  comm.  français,  au  moins  doit-il 
prouver  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
pays  où  se  trouvait  le  navire,  que  ce  navire  était 
en  bon  état  de  navigation  au  moment  du  départ. 
(C.  comm.  225.) 

As^iir.  inarit. — 29  janv.  1834. —  Bordeaux. — S-V.  35  2 
15.— D.I',34.2.210. 

168. — Le  naufragede  marchandises  assurées,  doit 
être  réputé  arrivé  par  fortune  de  mer,  et  dès  lors 
est  a  la  charge  de  l'assureur,  bien  qu'au  moment  de 
Vaccident  les  marchandises  ne  fussent  plus  sur  le 
âarire,  <;t  eussent  été  déchargées  sur  une  allège 
pour  être  transportées  à  terre. 

—23.  nov.    1830. — Bordeaux.— S-V.  31.2.80 —D 
■  .2.7. 

169.  —  Les  assureurs  ne  sont  pas  censés  s'être 
souinii»  a  la  garantie  des  suites  du  déroutement  forcé 
par  h  prohibition  d'entrée  au  lieu  du  reste,  par 
cela  seul  que  l'assurance  a  été  prise  pour  compte 
d'un  individu  de  la  nation  dont  les  produijts  sont 
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prohibés  et  sous  telle  simulation  ou  dénomination 
de  pour  compte  que  portent  les  connaissemens. 

Guerrero. — 7  août  1827.— Trib.  de  Marseille. — J.  Mar» 
9.1.187. 

170. — Lorsque  l'assuré  a  changé  de  route  pour 
parvenir  à  un  autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la 
police  d'assurance,  l'assureur  est  déchargé  de  toutes 
avaries,  surtout  s'il  n'est  pas  constaté  que  ces  ava- 
ries ont  eu  lieu  pendant  que  le  navire  était  encore 
dans  la  ligne  des  risques,  et  avant  toute  déviation 
pour  arriver  au  nouveau  port. 

Hagermani..— 16  août  1837.— Paris.— S-V.37.2. 470. 

171. — Lorsqu'en  prenant  la  plus  longue  route, 
on  s'écarte  de  celle  qui  est  tracée  par  la  police 
d'assurance, les  assureurs  sont  par  cela  seul  dégagé* 
des  risques  qui  peuvent  résulter  de  cette  déviation. 

Doullé. — 27  janv.  1808.— C.  Rejet.—  Rouen. —  S-V. 7.2. 
789.— D.A.2.69. 

172. — Lorsqu'un  navire  assuré  est  obligé,  après 
avoir  mouillé  au  port  de  sa  destination,  de  se  ren- 
dre dans  un  autre  port,  pour  la  réparation  d'ava- 
ries éprouvées  pendant  le  voyage  assuré,  les  assu- 
reurs sur  corps  sont  tenus  des  avaries  qui  survien- 
nent pendant  ce  second  voyage,  lequel  doit  être 
réputé  fait  pour  leur  compte. — Ils  sont  même  tenus 
des  avaries  qui  surviennent  après  le  retour  effectué 
de  ce  second  voyage,  et  avant  le  déchargement  des 
marchandises  prises  à  fret  par  le  capitaine,  lors  du 
retour  du  navire,  dans  l'intérêt  des  assureurs. 

Assur.  marit. — 6  dec.  1830.— Bordeaux.— S-V.31. 2.-262. 
— D.  P.31.2.61. 

173. — La  faculté  de  faire  échelle  donnée  par  la 
police  d'assurance,  n'emporte  pas  de  plein  droit  la 
faculté  de  rétrograder. 

Scbmack.— 18  janv.  1806.— Rouen.— S.-V.6.2.490.— D. 
A.  2.72. 

174. — La  clause,  dans  une  police  d'assurance, 
de  faire  échelle,  de  dérouter  et  de  rétrograder, 
donne  au  capitaine  le  droit  de  naviguer  adroite  et 
à  gauche,  en  avant  et  en  arrière,  pourvu  qu'il  ne 
perde  jamaisde  vue  le  but  du  voyage  assuré;  il  peut, 
en  conséquence,  se  détourner  de  sa  route  pour 
prendre  un  chargement  destiné  au  lieu  de  retour  ; 
peu  importe  que  ce  chargement  soit  ultérieurement 
destiné  à  uneautre  expédition.  (C.  coin.  332.) 

Bubaton.— 18fév.  182S-— Aix— S-V.28.2  248.— U.P.28. 
2.102. 

175. — Lorsqu'après  avoir  pris  à  sa  charge  tous 
les  risques  maritimes  quelconques,  le  prêteur  à  la 
grosse  a  fait  assurer  la  somme  prêtée,  en  spécifiant 
et  précisant  les  risques  dont  l'assureur  sera  garant, 
l'étendue  de  la  garantie  de  l'assureur  doit  être  ap- 
préciée d'après  les  expressions  de  la  police  d'assu- 
rance, et  non  d'après  celles  du  billet  de  grosse. — 
Ainsi,  la  clause  défaire  échelle,  de  dérouter  et  ré- 
trograder, insérée  dans  la  police  d'assurance,  est 
obligatoire  contre  l'assureur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
littéralement  exprimée  dans  le  billet  de  grosse...., 
surtout  au  cas  où  il  s'agit  d'un  voyage  destiné  à  la 
pêche. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. — V.  sup.,  n.  127  et  s. 

176. — A  défaut,  par  le  capitaine  d'un  navire  as- 
suré, détruit  en  mer  par  un  incendie,  d'avoir  fait 
connaître  la  cause  de  l'incendie,  cette  cause  doit 
être  réputée  provenir  de  la  faute  du  capitaine  :  il 
n'y  a  point  présomption,  en  ce  cas,  que  le  sinistre 
soit  arrivé  par  fortune  de  mer.  —  Par  suite,  la 
perte  du  navire  et  des  objets  assurés  n'est  point  à 
la  charge  des  assureurs. 

Cliai-bonnel.— 4  janv.  1832.— CC— Rejet— Aix  —  S-V. 
32.1.259.— U.P.32  1.25— V.  sup.,  n.  134. 

177. — Les  risques  qui  dérivent  d'une  convention 
diplomatique,  conclue  entre  deux  puissances,  auto- 
risant l'une  d'elles  à  retenir  pour  les  besoins  pu-» 
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blics  les  denrées  et  autres  objets  qui  entrent  dans 
«es  ports  et  rades  et  qui  appartiennent  aux  sujets  de 
l'autre,  sont  à  la  charge  des  assureurs,  si  d'ailleurs 
la  convention  est  également  connue  ou  inconnue 
de  l'assuré  et  des  assureurs. 

Amore'ti. — 18  oct.  1824.— Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
51273. 

178. — Dans  le  sens  du  contrat  d'assurance,  la 
prise  existe  dès  l'instant  où,  par  force,  on  saisit 
un  navire  en  pleine  mer,  et  que,  l'empêchant  d'ar- 
river à  sa  destination,  on  le  conduit  dans  un  autre 
endroit,  soit  dans  le  dessein  de  se  l'approprier,  soit 
seulement  dans  celui  de  se  rotin  maître  de  la  tota- 
lité ou  d'une  partie  de  sa  cargaison. 

nerardï.—  1G  juill.  1825.— Aix.— .1.  Mars.  0.1.10°,. 

179. — ld. — Lorsqu'un  navire  est  arrêté  pour  soup- 
çon ou  pour  cause  de  contrebande  et  qu'il  est  con- 
duit dans  un  autre  port  que  celui  de  destination, 
même  hors  le  fait  de  guerre  ou  de  déprédation. 

Berardi. — 19  sept.  1825. —  Irib.  de  Marseille. — J.  Mars. 

6.1.281. 
180. — Dans  ce  cas,  le  sinistre  naît  de  la  saisie  et 
non  du  jugement  qui  prononce  la  confiscation. 
Même  jugement. 

181. — Les  colons  révoltés  et  constitués  en  gou- 
vernement de  fait,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  pirates  par  cela  seul  qu'ils  attaquent  le  pa- 
villon et  les  propriétés  de  leur  métropole  ,  si  d'ail- 
leurs ils  respectent  le  pavillon  et  les  propriétés  des 
autres  puissances.  En  conséquence,  la  prise  d'un 
chargement  faite  par  ces  colons  et  déclarée  valable 
sur  le  fondement  qu'il  provient  de  la  métropole  ou 
qu'il  appartient  à  des  sujets  de  la  métropole,  doit, 
relativement  aux  assureurs,  être  considérée  comme 
un  événement  de  guerre  et  non  comme  un  événe- 
ment de  mer. 

Ba/in  —19  jaav.  1824  — Trib.  de  Marseille.— J.  M.irs.5. 
1235. 

182.— En  matière  d'assurance,  on  ne  peut  quali- 
fier de  simple  détention  ou  de  simple  arrêt,  le  fait 
d'une  puissance  quelconque  qui  arrête  un  navire  et 
sa  cargaison,  les  détient,  les  soumet  à  un  conseil  de 

Erises  et  les  relâche  après  la  décision  de  ce  conseil, 
n  pareil  fait  est  au  contraire  constitutif  de  la 
Prise  dans  le  sens  de  la  loi,  et  donne  ouverture  à 
abandon  des  facultés  assurées. 
Guerrero. — 19  août  1  ;-23 . — Trib.  de  Marseille. — J  Mais. 
4.1.279. — \..<uf/.,n.  136 

183. — La  preuve  du  sinistre,  encasde  pris, 
flirter  dans  une  simple  lettre    du  capitaine  du  na- 
vire assuré. 

Ain.-reUi.— 29  oct.  1K23— Trib.de  Marseille.— J.'Mars. 
5  1.1 

184. — ta  clause  franc  de  coulage  affranchit  les 
assureurs  non-seulement  du  coulage  ordinaire  pro- 
venant de  la  faute  de  l'homme  ou  du  ?icé  propre 
de  la  chose,  mais  encore  de  celui  qui  provient  d'un 
événement  de  mer  ou  de  force  majeure. 

I  .  ih    de   M. u   .  i I la  — J.  Mars. 3  1. 
177. 
ld—  23nov.l81S — \is.— I.   Mari    2.1.230. 

185. — Lorsqu'une  assurance   sur   facultés,   non 

désignées  dans  la  police,  porte  la  clause  en  quo 
le  touteonsiste  ou puisi  r,  cette  c 

nérale  a  pour  effet  de  mettre  au  risque d<  s  assui 
même  les  marchandises  sujetti  s  à  détérioration  dont 

il  est  parlé  dans  l'art.  355  du  Cod.  de  connu. 

Àudric  ot  Rar'l.rlrmv.—  28  avril  (830— Trib.  de  Mar- 
seille—J.  Mars.   1 1.1.191  —V.smp.    ni! 

186. — En  cas  de  naufrage  ou  de  sinistre,  si  le 
capitaine  n'a  pas  rempli  les  devoirs  etl  liions 

qui  lui  sont  prescrits  par  le  Cod.  il,  com.,  art 
542,  243  et  suivans,  l'assureur  est  à  l'abri  de  tout 
recours. 
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Tlioma-..-..!.— 9  août  181 1  —  Rennes.—  S-V.  13  2.227.— 

I>.\  2.80. 
187. — Pour  que  l'assureur  pût  n'être  pas  respon- 
sable du  naufrage  des  obj<  U  rie 
faitdel'u  -nr  le  navire, 
;  Irait  que  I  assureur  prouvât  que  cette  person- 
ne faisait  partie  de  l'équipage  et  était  par  consé- 
quent placé.-  bous  li  Mirveillance  du  capitaine.  (C 
comm.,  353.) 

0.— Bordeaux.— S-V.  31  2.80.— Ml' 

i  :■ 

188. — L'assurance  à  tous  risques  ne   comprena 
pas  nécessairement  la  baraterie  à>-  \  ilron. 
■  Cliun  et  Sicln. — 11    nuv.  .:».  de    Marseille. —  f 

M.ir,    1  '.   ! 

189.  —  L'assuré-armateur  qui,  au  lieu  «lu  reste, 
congédie  l'équipage  et  le  capitaine,  et  fait  procé- 
(li  r  par  des  journaliers  au  déchargement  de  la  car- 
gaison, ne  peutse  prévaloir  de  la  clause  par  laquelle 
les  assureurs  sur  corps  et  facultés  lui  ont  garanti  la 
baraterie  de  patron  ,  pour  réclamer  d'eux  le  rem- 
boursement dt.s  avaries  provenues  de  la  faute  des 
journaliers  dans  l'opération  du  déchargement. 

Arnaud. — 17  janv.  1633- — Trib.  d--  — J.  Mars, 

lit  353. 

190. — Des  assureurs  sur  marchandises,  qui  ont 
pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  ne  peu- 
vent, en  attribuant  le  sinistre  à  la  faute  du  capi- 
taine, opposer  à  l'assuré  chargeur  que  le  capitaine 
n'a  fait  faute  .pieu  agissant  contre  sa  volonté  et 
d'après  les  ordres  mêmes  de  l'assuré,  si  d'ailleurs  il 
n*<  st  pas  prouvé  qu  il  y  ait  en  violence  et  (pue  l'au- 
torité du  capitaine  à  bord  ait  été  méconnue. 

Pimenta. —  .  le. — J.  Mars. 

191. — Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  des 

pertes  qui  dérivent  d'une  tentative  de  contrebande 

qui  a  lieu  en  pays   étranger,  alors  qu'ils  n'ont  pas 

assumé  cette  responsabilité  par  un  pacte  formel. 

riuviiut  el  cmii|>. — 9  mars  1.S24. — Trib.  de  Marseille.— 

i.s.  5.1.49. 
//. — Goenraro. —  7  août   1827. — Trib.    de  Marseille. — J. 

Mars.  9  I   I 
ld. — Maur\    (  alsada  et  coinp. — 1G  oct.  1827. — Trib.de 
Haneil  e  — J.  ' 

192. — Les  assureurs  ne  peuvent  être  tenus  des 
salaires  et  nourriture  de  l'équipage  d'un  navire  en 
réparation  que  jusqu'au  moment  où  les  réparations 
sont  terminées,  et  non  pour  le  temps  postérieur 
pendant  lequel  le  navire  continue  à  séjourner  au  lieu 
ni  s  réparations. 

n.lolle. — 31  déc.  1830. — Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 

11.1  321. 
//.  r  ,|,r,  . — 5  srj,t    1^3.—  Tnh.de  Marseille J.  Mars. 

CI 

193. — Les  ■ssuitun  ne  sont  point  tenus  du  rem- 
boursement di     cl  .!>  s  <  □  prunts  à  U 
tractés  pour  réparer  les  avaries  du  navire;  il- 
sont  tenus  que  du  paiement  de  <i>  avaries 
qu'elles  auront  été  liqui 

i 27  m  ira  I    18  —  l'ans.- 

193  bis... — Les  assureu  I  pas  tenus  non 

plus  du  change  maritime  payé  pour  un  emprunt  à 
me. 

— Tr  I» 

194. — L'assureurd'un navire  peut,  perte 

totale  du  navii  mdamni  .ou- 

tre la  somme  sssun  i .  le  montant  i  ou- 

d  (  .nu  s  de  y  03 1  ••■...  lorsqu< 
suranci  .  l'assureur  a  pi 

ICS. 

\  inr.  marit -  j-d.aux — S-\ . 

3t.M6.-D  P.SM 

195. — Les  assureurs  ne  sont  tenus  d'indemniser 

l'assuré  qu'en  proportion  de   la   valeur   de  1  objet 
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endommage,  au  moment  où  le  dommage  a  eu  lieu. 
Par  suite,  les  articles  de  dépenses,  pour  réparations 
au  navire  assuré,  doivent  subir  une  réduction  pro- 
portionnée au  degré  d'usure  dans  lequel  les  objets 
répares  se  trouvaient  au  moment  de  l'événement. 
Ainsi,  le  coût  des  réparations  faites  au  carénage  ou 
doublage  en  cuivre  doit  être  réduit  en  proportion 
de  son  usage  antérieur,  en  prenant  pour  base  sa 
durée  ordinaire,   qui  est  de  cinq  ans. 

*.:l>r\.— 5  sept.  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 15. 

1.135. 
196. — L'assureur  n'est  pas  tenu  envers  l'assuré, 
de  la  somme  totale  portéedansla  policed'assurance, 
lorsqu'au  moment  de  l'assurance,  le  navire  était  grevé 
de  créances  privilégiées  qui  en  diminuaient  la  va- 
leur. Si  donc  il  a  été  fait  un  emprunt  àla  grosse  pour 
payer  ces  créances  privilégiées,  l'assureur  a  droit, 
au  cas  de  délaissement,  de  défalquer  sur  la  somme 
portée  dans  la  police,  le  montant  de  la  somme  em- 
pruntée à  la  grosse. — 11  importe  peu,  dans  ce  cas, 
que  l'emprunt  soit  postérieur  à  l'assurance  ;  il  suffît 
que  les  causes  de  l'emprunt  soient  antérieures. 

Tardif.— 14    mai   1824.— Rouen.— S-V.24. 2.378.— D.  A. 
2.55. 

197. — Les  assureurs  sur  argent  prêté  à  la  grosse, 
qui  ont  su  que  le  capital  énoncé  dans  la  police 
comprenait  le  change  maritime,  ne  sont  point  rece- 
vables,  après  avoir,  sur  la  justification  de  la  perte, 
effectué  en  entier  le  paiement  delà  somme  assurée, 
à  répéter  des  assurés  la  partie  de  cette  somme  rela- 
tive au  change  maritime. 

Divers  assureurs. — 23  juin  1836. — Trib.  de  Marseille. — 
J.  Mars.  16.1.119—  \ .  sup., u.  193  bis. 

198. — Jugé  néanmoins  que  l'assureur  est  receva- 
nte à  exercer  l'action  en  répétition  après  avoir  payé 
la  perte,  si  le  paiement  est  le  fruit  d'une  erreur. 

R...— 14  janv.  1826.— A.ix— J.  Mars.  7.1-18. 

199. — Lorsque  celui  au  nom  de  qui  une  assurance 
a  été  prise  pour  compte  d'un  tiers,  vient  à  décéder 
après  délaissement  signifié,  mais  avant  que  le  mon- 
tant de  la  perte  soit  exigible,  l'assureur  n'est  pas  en 
droit,  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  police,  qui  lui 
réclame  paiement  de  la  somme  assurée,  d'opposer  la 
compensation  de  ce  qui  lui  était  dû  par  l'assuré- 
inandataire,  décédé. 

Villaddi^a  et  consorts.— 16  nov.  1832 — Trib.  de  Mars. 
— J.  Mars.  14. 1.57. 

200. — Quoique  la  policed'assurance  renferme  un 
terme  de  paiement,  les  assurés  ne  sont  pas  tenus 
d'attendre  l'échéancedece  terme  pour  faire  déclarer 
leurs  droits  par  les  tribunaux. 

fcalomez.— 10  pluv.  an  12. — C.  Rej.— Douai. — S-V.  4.2. 
69— D.A.2.49. 

$  6.  De  la  résolution  du  contrat  d'assurance.  — 
Ristourne.  —  Comment  l'assurance  prend  fin. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

201. — Le  contrat  d'assurance  est  soumis  à  plu- 
sieurs cas  de  résolution  ou  de  ristourne,  qui  met- 
tent fin  à  l'engagement  réciproque  des  parties 
avant  qu'il  n'ait  atteint  le  terme  de  sa  durée. — Le 
retourne  est  un  mot  propre  aux  contrats  d'assu- 
rance et  au  prêt  à  la  grosse,  et  qui  est  synonyme 
des  mots  annulation,  résolution. 

202  —  La  rupture  du  voyage,  avant  le  départ 
du  navire,  annulle  le  contrat  d'assurance,  soit.que 
cette  rupture  ait  lieu  par  un  événement  de  force 
majeure,  tel  qu'un  fait  de  prince  qui  arrête  le  na- 
vire, ou  qu'elle  ait  lieu  par  le  fait  même  de  l'as- 
suré. Dans  ce  dernier  cas,  l'assuré  manquant  à 
son  obligation  de  faire,  doit  payera  l'assureur  des 
dommages-intérêts,  Ces  dommages-intérêts  sont 
luésparla  loi  elle-même,  a.  un  demi  pour  cent  de  la 
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somme  assurée.  (C.com.  349;  G.  civ.  1142, 1146.; 
203.— Dans  le  premier  cas,  celui  de  la  rupture 
du  voyage  par  un  événement  de  force  majeure, 
l'assureur  reçoit  pareillement,  à  titre  d'indem- 
nité, un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
L'art.  349,  C  com.,  en  disantque  l'assurance  est 
annulée  même  par  le  fait  de  l'assuré,  donne  suffi-  ' 
samment  à  entendre  qu'elle  devra  l'être  si  la  rup- 
ture du  voyage  a  lieu  par  cas  fortuit  et  force  ma-  : 
jeure,  et  que  l'indemnité  de  un  demi  pour  cent  ' 
sera  due.  En  cela,  le  Gode  de  commerce  s'est  con- 
formé aux  anciennes  coutumes,  qui  ont  toujours 
assujetti  l'assuré  à  indemniser  l'assureur  de  ses 
frais  de  négociations,peines  etsoins,  et  qui,  toutes 
ont  fixé  le  taux  de  cette  indemnité  à  un  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  (Vincens,  t.  3,  p.  243; 
Boulay-Paty,  t.  3,  p.  3  et  4.) 

204. — Quand  le  voyage  déterminé  dans  la  po- 
lice d'assurance  a  été  prolongé,  si ,  par  exemple, 
l'assuré  a  jugé  convenable  à  ses  intérêts  d'envoyer 
le  vaisseau  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  dé- 
signé par  ie  contrat,  quoique  sur  la  même  route, 
l'assureur  est  déchargé  des  risques,  mais  la  prime 
ne  lui  en  est  pas  moins  due,  puisqu'il  a  couru  les 
risques.  Si ,  au  contraire,  le  voyage  au  lieu  d'être 
prolongé,  est  raccourci ,  l'assurance  a  son  entier 
effet.  (C.  com.  364.)— V.  inf.,  n.  221  et  s. 

205. — Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchan- 
dises pour  l'aller  et  le  retour,  et  si  le  vaisseau 
étant  parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne  se 
fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  char- 
gement en  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur 
reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de 
la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
(G.  com.  356).  La  prime  convenue  pour  l'aller 
et  le  retour  se  nomme  prime  liée  ;  cette  prime  n'est 
relative  qu'à  l'assurance  ayant  pour  objet  les  mar- 
chandises :  ainsi  la  disposition  de  l'art.  356  ne  se- 
rait pas  applicable  s'il  s'agissait  de  l'assurance  du 
navire  pour  l'aller  et  le  retour. 

206.  —  La  réduction  de  la  prime  n'a  lieu  que 
dans  deux  cas,  celui  où  le  navire  opère  son  retour 
sans  chargement,  et  celui  où  il  revient  au  lieu  du 
départ  avec  un  chargement  incomplet.  Si  donc  le 
navire  avait  péri  en  allant,  la  prime  entière  serait 
due,  parce  que  les  risques  auraient  commencé  à 
courir  pour  le  tout,  et  que  Tonne  serait  pas  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  précité.  (Vincens,  t.  3, 
p.  1*2.) 

207. — La  bonne  foi  est  de  l'essence  du  contrat 
d'assurance  ;  si  donc  l'assuré  connaissait  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police  la  perte  du  na- 
vire, ou  celle  du  chargement,  le  contrat  serait 
nul  ;  de  même,  et  réciproquement,  si  l'assureur 
avait,  en  signant  la  police,  connaissance  de  l'ar- 
iivée  heureuse  du  navire,  il  y  aurait  nullité  du 
contrat.  (G.  com.  365.) 

208.  —  Tous  les  genres  de  preuves  légalement 
admissibles  peuvent  servir  à  constater  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  savait  l'événement  le  jour 
du  contrat.  Mais  la  loi ,  sans  préjudice  de  ces 
preuves,  a  créé,pour  certains  cas,une  présomption 
qui  en  dispense  ;  elle  résulte  d'un  certain  degré  de 
proximité  entre  le  lieu  de  la  police  et  l'endroit  de 
l'arrivée  ou  de  la  perte  du  navire,  ou  !e  lieu  où  la 
première  nouvelle  en  est  arrivée.  La  présomption 
existe,  dit  l'art.  366,  si,  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamètre  (une  lieue  et  demie}  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que 
de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vais- 
seau, ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est 
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arrivée,  elle  a  pu  ("tre  portée  dans  le  lieu  ofi  le 
contrai  d'assurance  a  été  passe,  avant  la  signature 
du  contrat. 

Lorsque  les  conditions  de  cette  présomption 
manquent,  la  preuve  doit  être  faite  par  le  deman- 
deur. 

20(J. — Dans  tous  les  cas,  la  certitude  une  fois  ac- 
quise que  l'événement  était  connu  de  l'un  descon- 
tractans  avant  la  signature  de  la  police,  il  y  a  lieu  à 
ristourneou  résolution  du  contrat,  eteelui  qui, par 
dol  ou  fraude,  a  surpris  le  consentement  de  l'au- 
tre partie,doit  être  puni  pécuniairement  et  corpo- 
rellement,  car,  en  outre  du  dol,  il  a  commis  un 
délit  d'escroquerie;  il  doit  donc  payer,  s'il  est 
l'assuré,  une  double  prime,  et  s'il  est  l'assureur, 
une  somme  double  de  la  somme  assurée  ;  de  plus, 
il  peut  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. (C.  com.  368.) 

210. — Quand  il  n'y  a  ni  présomption  légale,  ni 
preuve  fournie  de  la  connaissance  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  avait  de  l'événement  à  l'instant 
de  la  signature  de  la  police,  le  fait  de  la  perte  ou 
de  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  de  la 
police,  n'invalide  en  rien  le  coutrat;  car  les  par- 
tiesont  contracté  dans  l'ignorancedece  fait.  Dans 
leur  pensée.les  risques  existaient,  et  il  y  avait  une 
ebose  exposée  ù  ces  risques  D'ailleurs  l'assurance 
est  un  contrat  sous  condition  suspensive,et  d'après 
l'arU  1181,  C.  cit.,  les  contrats  de  cette  espèce 
peuvent  avoir  pour  objet  un  événement  actuelle- 
ment arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  '.Po- 
lluer, Traite  des  obligations,  n.  12  et  l\Q  ;  Yincens, 
U  3,  p.  254;  Favard,  v°  Assurance,  %  2,  n.  8.) 

211. — Les  parties  peuvent,  même  dans  la  po- 
lice, renoncera  se  prévaloir  de  la  présomption  lé- 
gale de  la  lieueet  demie  parbeure:  on  nomme  l'as- 
surance qui  renferme  ce  pacte,  assurance  a  bonne 
et  mauvaise  nouvelle.  Dans  ce  cas,  les  parti'  s  en 
sont  réduites au\  prunes  ordinaires  pour  démon- 
trer, soit  que  l'assuré  savait  la  perte,  soit  que  l'as- 
sureur avait  connaissance  de  l'arrivée  du  navire 
au  moment  de  la  signature  de  la  police.  (C.  com. 
307;  Yincens,  t.  3,  p.  250.) 

212. — Il  y  a  lieu  au  ristourne  ou  à  l'annulation 
du  contrat,  pourtour  la  assureurs  qui,  dans  des 
polices  subséquentes,  ont  assuré  un  ebargement 
dout  la  valeur  entière  avait  été  déjà  assurée  par 
une  police  première  en  date.  [X.  inf.,  n.  232  . 
assureurs,  qui  sont  ainsi  privés  du  bénéfice  du 
contrat,  reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  un  demi 
pour  cent  de  la  sommepour  laquellechacun  d'eux 
avait  assuré.  (C.  com.  ; 

213. — Lorsqu'un  même  ebargement  tété  assu- 
ré sans  fraude  par  plusieurs  polices  souscrites  par 
divers  assureurs  à  des  dates  différentes,  on  cm- 
mine  si  la  police  première  en  date  assure  l'en- 
tière valeur  du  ebargement,  ou  si  elle  laisse  après 
elle  un  excédant  de  valeur  non  a-suré.Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'y  aura  que  la  police  première  en  date 
qui  sera  maintenue, puisqu'elle  assure  ù  elle  seule 
la  totalité  des  risques;  dans  le  second  cas,  IV 
dantde  valeuresl  garanti  par  les  polices subséqut  n- 
tes  dans  l'ordre  de  leur  date;  en  sorte  que  le  second 
assureur  est  préféré  au  troisième  pour  répondre 
de  cet  excédant,  dans  la  proportion  de  la  somme 
qu'il  a  assurée,  et  le  troisième  au  quatrième,  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'entière  valeur  du  ebar- 
gement se  trouve  couverte.  (C.  com.  339.) 

21/j. — S'il  y  a  des  effets  charges  pour  le  mon- 
tant des  sommes  assurées  par  plusieurs,  en  C  i- 
de  perte  d'une  partie,  elle  est  payée  par  tous  les 
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assureurs  de  ces  effets  au  marc  le  franc  de  leur  in- 
térêt. (C.  com.  300.) 

215.—  Mais  si  la  valeur  des  effets  ebargés  cl 
assurées  partiellement  par  plusieurs,  est  inférieur* 
aux  sommes  assurées,  les  assurances  partielles 
sont  réduites  au  prorata,  et  chacun  des  assureurs 
contrii  ue  à  la  perte  des  objets  ebargés,  propor- 
tionnellement à  la  somme  pour  laquelle  il  avait 
assuré  ;  il  ne  perçoit  la  prime  qu'en  proportion  de 
son  intérêt  réduit,  et  pour  le  surplus,  il  a  droit,  à 
titre  d'indemnité,  à  un  demi  pour  cent,  sur  la 
montant  de  la  réduction.  (C.  com.,  359  et  360; 
Vii  cens,  p.  249;  Pardessus,  n.  878;  Boulay-Paty 
t.  3,  p.  110.— V.  supra,  n.  4. 

210. — Si  l'assurance  a  lieu  divisément,  poux 
de>  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de 
la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  charge- 
ment entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur 
un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le 
contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte 
de  tous  les  vaisseaux  désignés,  et  il  reçoit  néan- 
ts demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assu- 
rances se  trouvent  aunulées.  (C.  com.  301. 

2 1 7.  -Comme  il  importe  autant  ù  l'assureur  qu'à 
l'assuré  que  leurs  obligations  respectives  soient 
remplies  au  jour  où  finiront  les  risques,  si  avant 
ce  jour  l'un  des  deux  vient  à  diminuer  les  sû- 
retés qu'il  présentait  au  moment  du  contrat,  l'au- 
tre a  le  droit  de  demander  une  sûreté  nouvelle, 
si  mieux  il  n'aime  conclure  à  la  résiliation  de  l'as- 
surance. Ainsi,  la  faillite  de  l'assureur,  lorsque  lis 
risques  ne  sont  pas  encore  Huis,  donne  a  L'assuré 
le  droit  de  demander  caution,  ou  la  résiliation  du 
contrat,  et  l'assureur  a  le  même  droi  tas- 

sure  qui  tombe  eu  fji.lite  avant  la  lin  des  risques, 
•m.  846.) 

21^. —  L'assurance  faite  pour  un  temps  Limité, 
pour  2,  3  mois,  prend  lin  à  respiration  du  terme, 
quoique  les  risques  courent  encore;  ce  sont  de 
nouveaux  risques  qu'il  est  libre  à  l'assure  de  faire 
garantir  par  des  assurances  nouvelles.  (C.  com. 
30.".) 

juaspnt  pf.ncf. 

219.  —  le  voyage  assure  n'<sf  pas  censé  n'avoir 
jamais  «  U  entrepria  ou  avoir  été  rompu  dès  le  prin- 
cipe .en  c.is  où  l'assurance  étant  a  prime  liée  pour 
r  et  le  retour, les  e\|>«  di  lions  auraient  cii  pris*  s 
pour  un  port  plus  éloigné  que  celui  désigné  comme 
terme  «lu  voyage  d'aller. 

Wi.motn — î:3juill  1S23  —Tr.!.  àV  Mji -cille —J  Mj. 

.735. 

'  pendant  que  lorsque  rassure  prend 

chargement  pour  un  autre  lieu  que  celui  desis 
dans  la  police  d'assurance»  la  contrat  d'assurance 
est  dès  ce  moment  rompu,  de  telle  sorte  troc  l'as- 
sureur est  déchargé  de  toutes  avaries  qui  survien- 
nent, alors  même  qu'elles  auraient  eu  lieu  pendant 
nue  le  na\  ire  était  encore  dans  la  ligne  des  risques, 
d  arant  toute  déviation  pour  arriver  au  nou\ 
port. 

Arnaud— 3  f«V.  1829  —  Bordram  —S  202.180— D    P 

147 
221. —  Il   n'y  a  pas  changement  de    rOVS| 
abandon  du  vovage  assure,  par  cela  seul  «pie  la  des- 
tination définitive  «lu  navire  est  pouT  un  lieu  plus 
rné  «pic  celui  désigné  par  la  police  comme  lieu 

«lu  reste,  OU  encore  parce  «pie,  dans  sou  consulat, 
le  capitaine  aurait  décl  iré  n'ai  oir  i  «  UV  hé  à  ce  lieu 
du  reste  «pie  par  nécessité  et  pour  réparer  une  ffOM 
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d'eau,  si  d'ailleurs  il  n'a  existé  de  sa  part  aucune 
intention  de  s'écarter,  et  si  dans  le  fait  le  navire 
ne  s'est  point  écarté  de  la  route  légitime  du  voyage 

Lantelme  —27  sept.  1 832.— Trifo  de  Marseille—  J.Mars. 
14  1  1. 

222.— Le  voyage  entrepris  pour  parvenir  a  un 
attire  lieu  que  fcelui  déterminé  dans  la  police  d'as- 
surance, est  un  voyage  changé,  et  non  pas  simple- 
ment un  voyage  roceourci,  si  ce  nouveau  lieu  est 
situé  hors  là  ligne  des  risques,  bien  qu'il  soit  plus 
rapproché  du  point  de  départ. 

Arnaud.— 3  Icv.  iS29.— Bordeaux.— S-V.  29.2  180.— D. 
P.29:2  14  7. 

223.  —ld...  à  moins  que  la  police  n'ait  autorise 
le  navire  à  y  faire  escale.  (C.  comm.,  351  et  364.) 

HaSermann.— 16  août  1837  —Paris .— S-  V  372  470. 

224.— Dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage 
d'aller  et  de  retour,  d'un  port  à  un  autre,  avec  la 
clause  de  toucher  et  faire  échelle,  il  n'y  a  pas  rup- 
ture ou  changement  de  route  lorsque  le  capitaine 
du  navire  assuré  a  pris  ses  expéditions  pour  un  port 
intermédiaire,  mais  sur  la  route  même  du  voyage 
assuré,  et  s'est  ensuite  rendu  de  ce  porta  celui  dési- 
gné dans  la  police,  comme  terme  du  voyage  ;  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas  ,  à  pro- 
noncer la  nullité  de  l'assurance. 

Février —23  déc.  1819 .—  Aix.— J.  Mars.  1.1.120- 

225. — Lorsqu'une  assurance  maritime  pour  un 
voyage  de  retour  a  été  faite  avec  indication  d'un 
point  de  départ,  et  faculté  de  faire  escale,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  stipulation  que,  pour  commencer 
le  voyage  de  retour,  le  navire  doive  nécessaire- 
ment partir  de  l'endroit  désigné. — Le  voyage  de 
retour  doit  être  considéré  comme  commencé,  bien 
que  le  navire,  n'ayant  pas  atteint  sa  destination 
première,  soit  reparti  d'un  port  intermédiaire,  alors 
même  que,  de  ce  port  intermédiaire  ,  il  serait  re- 
monté faire  escale  dans  un  des  lieux  indiqués  par  la 
police. — En  un  tel  cas,  le  voyage  est,  non  pas  rom- 
pu, mais  raccourci;  par  suite,  l'assureur  est  respon- 
sable du  sinistre  arrivé  au  navire  dans  le  cours  du 
voyage  de  retour. 

Conp.  d'assurance  de  Bordeaux — 29  janv.  1833 — Bor- 
deaux— S-V  332.318  — U.P.33.2. 187. 

226. — D'après  l'usage  reçu  sur  la  place  de  Bor- 
deaux, l'île  Bourbon  est  considérée,  dans  les  stipu- 
lations maritimes,  comme  ne  formant  qu'un  seul 
lieu  d'escale  ;  —  Ainsi,  la  faculté  accordée  par  un 
contrat  d'assurance  de  faire  escale  à  l'île  Bourbon, 
ne  doit  pas  être  restreinte  aux  seuls  ports  de  i'île 
qui  se  trouvent  placés  dans  la  ligne  du  voyage  as- 
suré :  cette  faculté  comprend  tous  les  ports  de  l'île. 

Assurances  maritimes. — 30  avril  1834 — Bordeaux — S- 
V.34  2.431  —  V.  mp.,  n.  173  et  s..  204. 

227. — Le  désarmement  du  navire  après  le  com- 
mencement des  risques,  alors  qu'il  provient  du  fait 
de  l'assuré  et  non  d'un  événement  de  force  majeure, 
a  l'effet,  en  ce  qui  concerne  les  assureurs,  d'opérer 
la  rupture  du  voyage  assuré  et  de  faire,  cesser  leur 
responsabilité. 

Canaple — .^. août  1817 — Aix— J  Mars  5.1.17. 

ld — Re\iiionet. — 2jnnv.  1824. — Trib.de  Marseille. — . 
J   Mars.  5.1.17. 

228. — La  présomption  que  l'assuré  commettant 
connaissait  la  perte  au  moment  où  il  a  donné  l'ordre 
de  faire  assurer  ou  que  la  connaissance  lui  en  était 
parvenue  assez  à  temps  pour  qu'il  pût  révoquer  cet 
ordre,  suffit  pour  faire  annuler  l'assurance  quoiqu'au 
u  elle  a  été  souscrite  l'assuré  commissionnaire 
aucune. connaissance  de  la  perte.  Par  suite, 
les  assureurs  sont  en  droit  de  répéter  de  l'assuré 
commissionnaire  le  payment  qu'ils  ont  effectué  de 
la  somme  assurée  sur  la  notification  qui  leur  avait 
été  faite  de  la  perte. 
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Cliantal  et  Benassit  —25  mars  1830— Trib.de  Marseille. 

— J.  Mars.  11.1201. 
W— Divers  assureurs.— 13  fév.  1826.— Trib.  de  Marseil- 
le—J.  Mars-  7.1.89. 
229. — L'assurance  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  et  sur  facultés  déjà  perdues,  est  valide,  si 
l'assuré  qui  ignorait  l'événement  au  moment  où  il 
a  donné  l'ordre  de  faire  assurer,  et  qui  le  connais- 
sait iors  de  la  signature  de  la  poMce,  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu,  mais  n'a  pas  été  à  temps  pour  révoque» 
l'ordre.  En  pareil  cas,  la  nullité  du  contrat  ne  peut 
être  prononcée  qu'autant  que  l'assuré  serait  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  connu  l'évé- 
nement au  moment  de  l'ordre,  ou  que  ne  l'ayant 
connu  qu'après  l'ordre  donné,  il  n'aurait  pas  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  révoquer  et 
pour  empêcher  la  confection  du  contrat. 

Gower  et  comp. — 24  avril  1826 — Trib.  de  Marseille.—» 

J.  Mars.  71  99. 
230. —  Lorsqu'une  police  d'assurance  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles  a  été  close,  après  midi,  la 
connaissance  arrivée  à  l'assuré,  après  midi,  delà 
perte  de  l'objet  assuré,  ne  donne  pas  lieu  à  l'annula- 
tion de  l'assurance  et  au  paiement  de  la  double  pri- 
me, s'il  est  constant  que  la  police  a  été  signée  par 
les  assureurs  entre  dix  et  onze  heures  du  matin  et  si 
l'assureur  ne  prouve  pas  que  l'assuré  savait  la  perte, 
ou  que  cette  perte  était  de  notoriété  publique  avant 
la  signature  du  contrat. 

Cohen  — 16  tléc.  1830.  —  Trib.  de  Marseille— J.  Mars. 

11.1308. 
231. — L'assurance  est  nulle,  bien  que  le  sinistre 
ne  fût  connu  ni  de  l'assuré  ni  des  assureurs  au 
moment  du  contrat,  si  d'ailleurs  ce  sinistre  était 
de  notoriété  publique  à  cette  époque  dans  le  lieu 
même  de  l'assurance. — Dans  ce  cas,  la  notoriété 
publique  est  suffisamment  établie  à  l'encontre 
de  l'assuré  par  une  feuille  de  commerce  étrangère 
annonçant  l'événement,  parvenue  au  lieu  de  l'assu- 
rance avant  la  signature  de  la  police  et  répandue 
soit  dans  plusieurs  endroits  publics ,  soit  parmi  les 
négocians  et  les  courtiers  de  commerce. 

Divers     assureurs. — 7  janv.  1829 — Trib.  de  Marseille. 

—J.Mars.  11.1.146. 
232. — Lorsqu'une  police  d'assurance  a  été  sous- 
crite avec  la  condition  qu'elle  neserait  valable  qu'a- 
près l'approbation  du  commettant  de  l'assuré,  la  ra- 
tification donnée  postérieurement  par  le  commet- 
tant et  acceptée  par  les  assureurs,  a  pour  effet  de 
rendre  la  police  obligatoire  à  compter  du  jour  de  sa 
date,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'acceptation 
de  la  ratification.  En  conséquence,  la  police  sous- 
crite à  une  date  postérieure  à  celle  de  la  première, 
quoique  antérieurement  même  à  l'approbation  don- 
née à  celle-ci  par  le  commettant,  doit  être  ristour- 
née si  cette  première  couvrait  l'entière  valeur  des 
objets  assurés. 

Rostand— 20  mars  1332.— Trib.  de  Marseille—  .1  .Mars. 

13.1.91. 
233. — Une  assuranceayant  été  prise  sur  des  mar- 
chandises nominalement  et  spécialement  désignées, 
et  l'assuré  ayant  déclaré  dans  l'abandon  n'avoir  pas 
pris  d'autres  assurances,  l'assureur  ne  peut  infirmer 
cette  déclaration  en  prouvant  seulement  que  d'au- 
tres assurances  ont  été  prises,  sans  prouver  encore 
qu'elles  portent  aussi  nominativement  et  spéciale- 
ment sur  les  mêmes  marchandises. 

Olive— 30  oct.  1822. — Trib.  de  Marseille. — J.  Mars.  3. 

1.348. 
234. — L'assuré  qui,  après  la  faillite  de  l'assureur, 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  346,  C. 
corn.,  de  faire  résilier  le  contrat  ou  de  demander 
caution,  peut  (bien  qu'il  soit  condamné  à  payer  la 
prime  d'assurance  pour  le  temps  où  le  contrat  a 
continué  d'exister  depuis  la  faillite)  obtenir,  de  sou 
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eôté,  des  dommages-intérêts  contre   les  assureurs,  \  i 
soit  à  raison  «le  l'inexécution  du  contrat,  soit  à  r«i- 
son d'une  assurance  aouveUeque  l'assuré  aurait  lait 
faire  des  mêmes  objets  par  un  autre  assureur. 

Mille— 1er    juill       lh-'.ï— G    lW-jel—  Douai.—  S-V    2S 

1  240— I)  I»  2S  1.30C 
235. —  Lorsque  les  objets  assurés  ont  été  captu- 
ré*, et  que  la  présomption  légale  delà  connaissance 
du  sinistre  est  acquise,  la  résolution  du  contrat  d  as- 
surance ne  peut  plus  être  demandée  à  Ynssuréfailli, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  stipulé  sur  bonnes  ou  mau- 
yaises  nouvelles. 

Long.— 28  juin  1813.— Aix— S-V  16  2  116—  D 

236. — La  résolution  au  prorata,  de  mêfoc  «un-  la 
résolution  à  temps  fixe  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
le  concours  de  la  volonté  de  l'assuré  et  de  l'assureur. 
On  ne  peut  donc  la  faire  résulter  de  cette  circons- 
tance que  l'assuré  a  pris  une  nouvelle  assurance. — 
En  ce  cas,  la  nouvelle  assurance  est  sans  elîet,  et  les 
premiers  assureurs  doivent  seuls  supporter  la  perte 
des  objets  assurés. 

Arquier— 9  jaiir.  1827.— Aix— S-V.272  219  —DP  33. 
2  154 

237. — Lorsque  deux  assurances  ont  été  prises  sur 
corps  du  même  navire ,  l'une  d'entrée,  l'autre  de 
sortie,  les  assureurs  d'entrée  sont  libérés  par  l'arri- 
vée, sans  accident,  aulieu  de  la  destination  et  par  le 
débarquement  des  marchandises. — L'innavigabilité 
survenue  après  le  déchargement  et  avant  que  le  na- 
vire ait  remis  à  la  voile,  c'est-à-dire  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  disposer  le  navire  à  recevoir  le  char- 
gement de  retour,  est  à  la  charge  des  assureurs  de 
sortie,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  qu'elle  pro- 
vient de  fortunes  de  mer,  telles  que  le  long  séjour 
dans  une  rade,  l'exposition  aux  vents,  aux  orageset 
au\  ardeurs  du  soleil. 

Ga>tinel.— ?  août   1830.— Aix —J.  M  ES  11.1.161. 

238. — Lorsque  l'assurance  porte  sur  le  voyage 
d'aller,  que  des  avaries  sur\  iennent  dans  le  cours 
de  ce  voyage  et  qu'elles  sont  réparées  au  lieu  du 
reste,  les  salaires  el  |a  nourriture  de  l'équipage  pen- 
dant les  réparations,  ne  sont  pas  avaries  à  la  charge 
des  assureurs. 

Farreuc. — 20  nov  1833 — Trib.  de  Marseille — J.  Mars. 
14.1.11. 

239. — Lorsqu'une  assurance  est  prise  à  temps  li- 
mite et  avec  la  clause  franc  d'avarie ,  les  assureurs 
indent  de  la  continuation  du  voyage  en  ce  sens 
qu'ils  sont  responsables  d'un  sinistre  majeur  consta- 
ta postérieurement  au  tenue  de  l'assurance ,  ni.iis 
dérivant  d  une  cause  survenue  pendant  fa  durée  de 

:  me. 

i —  1er  fév.  1822  —Trib.  de  Marseille —J    Mars.3 
1  310- 

2  io. — Lorsque  les  risques  d'une  assurance  sont 
pris  par  la  même  police  «t  divisés  entre  plusieurs 
assureurs,  que  quelques-uns  sont  déliés  de  leurs  en- 
gageinens  par  suite  d  iui  changement  survenu  dans 
l'aliment  du  pacte,  que  d'autres  demeurent  ei 
ps.  .'in  il  y  a  lieu  à  ristourne,  ce  ristourne 

doit  être  réparti  sur  le  capital  primitiveu  eut 
ré,  même  sur  !  s  assureurs  libérés  de  leurs 

mens,  de  tell  ■  rie  qu'il  porte  sur  tOUS  i  ndislinete- 
inent,  sur  chacun  dVu\  <  a  particulier,  et  dans  |tl 
proportion  des  sommes  qu'ils  ont  individuellement 

d.sslll 

Amordti  —29  <>it.lS23. — Trib  de  Marseille — J.Mars  5. 
1   1 

ASSURANCES  MUTUELLES (1) V.  Assu- 
rances (en  général). — Assurances  terrestres. 

(1)  les  principales  compagnies  d'assurances  mutuelles 
•ont  la  Compugnie  d'assurances  mutuelle*  contre  rineendie.  I 
klie  .i  l'aria,  t(  autorisée  pur  ord.  royale  du  4  sept.  1816,  «t 
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Acte  de  comm.,  V.  nos4, 

1  i   et  S. 

Arbitres,  15. 
Association,  1  et  s. 
Assocû 

Autorisation,  3  • 
Billets,  16. 
Circonscription,  5. 
Classement,  11. 
Compétence,  i. 
Contribua,  1,  2,  10  et  s. 
Directeur,  16. 


Durée,  13. 

u,  8  et  s. 
Ind.  milité,  10. 

Immeubles,  6,  9. 

Machines,  7. 
Mt  ubles,  6. 
Polit 

Prime,  2. 
■  Ites,  9. 

t  •  anonyme,  3  et  s. 
Solidarité,  il 
Tacite  réconduction,  13. 


NOT10.\S   CENERALES. 

\. — L'assurance  mutuelle  est  un  contrat  qui  a 
pour  objet  la  carantie  par  une  association  d'indi- 
vidus cl  pendant  un  temps  limité,  de  certains  ris- 
ques àuîquelfl  des  ebosps  de  même  nature  possé- 
dées par  ces  individus  soûl  exposées  :  cette  garan- 
tie a  lieu  au  moyen  de  l'obligation  contractée,  par 
chacuu  des  associés,  de  contribuer  réciproque- 
ment et  pour  leur  part  el  portion,  à  la  réparation 
du  sinistre  qui  serait  éprouvé  par  l'un  d'eux. 

2. — Ce  mode  d'assurance  s'applique  le  plus  or- 
dinairement aux  dommages  causés  par  l'incendie 
et  la  grêle  (1  .  Il  diffère  essentiellement  des  assu- 
rances à  prime,  en  ce  que  chaque  individu  fai&aut 
partie  de  l'association  est  à  la  fois  assureur  et  as- 
suré, et  aussi,  en  ce  que  les  assurés  ne  sont  a>su- 
jétis  au  paiement  d'aucune  somme  ûxe  ou  prime; 
ils  contractent  seulement  l'obligation  de  contri- 
buer, d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  entre 
les  associés,  au  paiement  des  pertes  :  celle  obliga- 
tion peut  être  considérée  comme  le  prix  de  l'as- 
surance. 

3. —  Les  réunions  d'individus  qui  s'associent 
pour  constituer  entre  eux  des  assurances  mu- 
tuelles, sent  des  sociétés  anonymes,  c'est-à-dire 
sans  nom  social,  et  qui  ne  sont  autrement  quali- 
fiées que  par  la  désignation  de  l'objet  de  leur  en- 
treprise (L.  com.  29  et  30).  11  suit  de  là  que  ces 
sociétés  ne  peuvent  exister  qu'avec  l'autorisation 
du  roi  et  son  approbation  pour  l'acte  qui  les  con- 
stitue (C.  com.  37).  Cette  formalité  de  droit  com- 
mun est  au  surplus  spécialement  exigée  pour  les 
compagnies  d'assurana  •  mutuel  «.-,  par  un  avis 
du  conseil  d'État  du  15  oct.  1809  ,  et  une  circul. 
min.  du  25  oct.  iSl9. 

\. — Bien  que  les  compagnies  d'assurance  mu- 
tuelle aient  la  forme  (l'une  soeiélé  commerciale , 
cependant  e!1  t  pas  justiciables  du  tri- 

bunal de  commerce  :  elles  n'ont  de  commercial 
que  la  forme.    Bn  n  alité,  elles  oe  se  livrent  a  au- 
cune opération  ou  acte  de  <-<x:"-  -.  rce,  pu 
ii'   stipulent  point  avec  des  tiers,  qu'elles  n'as     - 
rent  que  les  chos<  nant  aux  men.ii/    de 

ociatîoD,  el  que  ci  iH- 

ser  des  bénéfices  qu'elles  opèrent,  mais  s  élément 
pour  éviter  une  perte  à  celui  t!  -  sur  le- 

quel le  sinistre  est  tombé.  vGrunct  Joliat,p.  393.) 
— V.  inf.,  u.  14  et  s. 

d'à  aura  nées  mmtutlUs  contre  I m  g  <  '.iblia 

,'i  Parti  (i  autorisée  p.ir  ordona.  rojale  du  29  janv    1S23  : 
elle  comprend  "21  departem  .au  surplus,  des  cime 

nanties  d'assurances  mutuelle*  d  .lu'.resj 

la  as  — Y    la  note  au  mot  assurances  terre 

(1)  Il  .1  existé  aussi  des  assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
ce  qui  constitue  une  sorte  dr  .-  misas  (V.  ce  mot).— .Des  or- 
donn  des  1 2  juill.  et  1  7  juill.  1  822,  aTaient  autorisé  des  as- 
sociations de  ce  genre  ;  mais  elles  ont  ttë  révoquées  par 
ordoun.  du  7  mars  189 
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5. —Le  gouvernement  n'autorise  l'établisse- 
ment des  sociétés  d'assurances  mutuelles  qu'au- 
tant qu'elles  ne  tloi  vont  pas  s'étendre  sur  une  vaste 
circonscription,  parce  qu'une  condition  essentielle 
de  ce  genre  d'association,  c'est  que  les  propriétés 
assurées  soient  connues  de  tous  les  intéressés,  afin 
que  chacun  puisse  surveiller  de  ses  yeux  l'exis- 
tence, la  valeur  des  objets,  la  vérité  et  l'intensité 
des  accidens,  la  nécessité  et  l'exactitude  des  ré- 
partitions.— II  y  a  cependant  des  assurances  mu- 
tuelles qui  s'étendent  à  la  fois  sur  plusieurs  dé- 
partemens.  (Cire.  min.  du  25  oct.  1819.)  — V.  la 
note  au  commencement  de  cet  article. 

6. —  Longtemps  le  gouvernement  a  refusé  son 
autorisation  pour  l'assurance  mutuelle  des  objets 
mobiliers  dont  la  surveillance  offre  encore  plus  de 
difficultés  (même  circulaire,!.  Cependant,  par  or- 
donnance du  6  sept.  1837,  une  société  de  ce  genre 
a  été  autorisée  pour  l'intérieur  de  Paris ,  sous  la 
dénomination  d'Assurance  mutuelle  Parisienne 
contre  l'incendie,  pour  les  objets  mobiliers  et  les 
marchandises. 

7. — En  général,  le  gouvernement  autorise  l'as- 
surance mutuelle  des  macbines  propres  aux  ma- 
factures,  dans  les  pays  où  elles  sont  communes, 
en  se  bornant  à  celles  d'un  déplacement  difficile, 
et  en  établissant  des  précautions  pour  que  la  con- 
tinuation de  leur  existence  en  place  soit  constatée. 
(Cire,  précitée.) 

8.  —  L'assurance  mutuelle  a  lieu  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rédiger  une  police  entre  les  assu- 
reurs et  l'assuré  :  on  comprend  en  effet  que  cha- 
que assureur  étant  en  même  temps  assuré,  il  doit 
suffire  de  faire  partie  de  l'association  pour  parti- 
ciper a  ses  charges  et  à  ses  bénéfices,  c'est-à-dire 
pour  être  tenu  d'indemniser  les  associés  de  leurs 
pertes,  et  avoir  droit  soi-même  à  une  indemnité 
en  cas  de  sinistre.  — La  forme  de  l'admission  dans 
l'association  varie  suivant  les  statuts  des  différen- 
tes compagnies  d'assurances  mutuelles.  Il  suffit  le 
plus  souvent  d'une  adhésion  aux  statuts  de  l'asso- 
ciation, accompagnée  de  la  déclaration  deschoses 
qu'on  veut  faire  assurer,  ainsi  que  de  leur  valeur, 
et  suivie  de  l'inscription  du  nouvel  associé  sur  les 
registres  de  la  compagnie.  (V.  Statuts  de  la 
comp.  d'assur.  mutuelle  contre  l'incendie, de  Pa- 
ris, ord.  du  A  sept.  1816;  et  Statuts  de  la  comp. 
d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  aussi  de 
Paris,  ord.  29janv.  1823.) 

9.— La  valeur  de  la  chose  assurée,  s'il  s'agit 
d'un  édifice,  est  déterminée  soit  d'après  la  dé- 
claration du  propriétaire,  soit  d'après  une  esti- 
mation et  en  prenant  pour  base  la  contribution 
foncière  capitalisée  au  denier  20,  en  ayant  toute- 
fois égard  à  l'état  de  vétusté  des  constructions, 
soit  d'après  une  expertise  contradictoire.— S'il 
s'agit  de  récoltes,  on  s'en  rapporte  d'abord  à  l'es- 
timation donnée  par  le  propriétaire,  sauf  au  cas 
de  sinistre  souffert  par  la  chose  assurée,  à  faire 
procéder  à  une  estimation.  (Statuts  de  la  comp. 
daxS.  mutuelle,  de  Paris,  art.  9,13  et  46;  Statuts 
de  la  comp.  d'ass.mut.  contre  la  qrcle,  art.  13 
et  17.)  J 

10.— La  détermination  de  la  valeur  de  la  chose 
assurée  au  moment  même  où  l'assurance  a  lieu, 
a  pour  but  non  seulement  la  fixation,  du  moins 
approximative,  de  l'indemnité  à  laquelle  l'assuré 
aurait  droit  en  cas  de  sinistre,  mais  aussi  et  sur- 
tout, de  donner  la  base  sur  laquelle  sera  calculée 
lasommepourlaqudle  l'associé  assuré  devra  con- 
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tribuer  aux  pertes  éprouvées  par  ses  coassociés. 
—  L'indemnité  du  sinistre  est  ainsi  payée  par  tous 
les  membres  de  l'association  au  moyen  d'une  ré- 
partition du  montant  de  la  somme  due,  faite 
sur  eux  tous  au  marc  le  franc  de  la  valeur  estima* 
live  de  la  chose  qu'ils  ont  fait  assurer.  (Vincens, 
t.  3,  p.  510.) 

11.  —  Cependant,  comme  il  arrive  le  plus 
souvent  qu'on  fait  concourir  ensemble  des  édifi- 
ces dont  les  risques  sont  inégaux,  à  raison  de 
leur  nature,  de  leur  destination  ou  de  leur  voi- 
sinage, on  compense  cette  inégalité  en  établissant 
des  classes  d'immeubles,  et  en  les  soumettant  à 
des  contributions  plus  ou  moins  fortes,  selon  la 
classe  dans  laquelle  ils  sont  rangés. 

12.  —  Une  remarque  importante  à  faire,  c'est 
que  les  coassociés  ne  sont  point  débiteurs  solidai- 
res envers  celui  qui  a  souffert  le  sinistre,  du  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Ils  ne  sont 
personnellement  tenus  que  de  leur  part  contribu- 
tive ,  déterminée  comme  il  vient  d'être  dit.  Lors 
donc  que  l'un  ou  plusieurs  associés  refusent  de 
payer  la  part  d'indemnité  mise  à  leur  charge,  ce- 
lui à  qui  elle  est  due  n'a  aucun  recours  contre  les 
autres. 

13. — L'assurance  mutuelle  a  lieu  pour  un  temps 
limité,  ordinairement  déterminé  par  les  stattus  de 
la  compagnie;  mais  ces  statuts  admettent  généra- 
lement le  principe  de  la  tacite  réconduction , 
c'est-à-dire,  que  si  trois  mois,  selon  les  uns,  ou 
six  mois,  selon  les  autres,  avant  l'échéance  du 
ternie,  l'assuré  n'a  pas  fait  connaître  son  inten- 
tion de  renoncer  à  l'assurance,  il  continue  de 
plein  droit  à  faire  partie  de  l'association  pour 
une  nouvelle  période  de  temps ,  semblable  à  la 
première. 

JURISPRUDENCE. 

14. — Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  ne  sont  pas  des  sociétés  commercia- 
les; elles  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires, 
et  non  des  tribunaux  de  commerce.  (C.  comm.  632 
et  633.) 

La  Comp.  d'Ass.  du  Nord. — 4  déc.  1820. — Douai. — S-V. 
21.2.250.— D.A.2.739. 

15. — Même  décision. — En  conséquence,  les  ar- 
bitres nommés  pour  décider  des  contestations  éle- 
vées entre  les  membres  d'une  telle  société,  n'ont 
pas  le  caractère  d'arbitres  forcés,  et  par  suite,  la 
sentence  qu'ils  prononcent  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  la  cassation,  encore  qu'elle  ait  été 
rendue  en  dernier  ressort.  (C.  comm.  51;  C.  pr. 
1028,  n.  5.) 

Comp.  d'assur.  mut.— 15  juill.  1829. — C.  R*j. — S-V.29. 
1.315. — D.P.  29.1467.— V.  Assnr.  lerr.  n.  6  et  7. 

16. — Le  directeur  d'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie,  ne  peut  être  considéré 
comme  commerçant  ou  comme  directeur  d'agence; 
il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
à  raison  des  billets  par  lui  souscrits. 

Tl.uillier.—  9  oct.  1820.— Rouen.  —S-V. 22.2. 225.— D.A. 
2.739. 

ASSURANCES  TERRESTRES V.  Assu- 
rances (en  général). — Assurances  maritimes.— 
Assurances  mut  celles. — Assurances  sur  la  vik. 

Indication  alphabétique. 

Actede  comm., V.nos 6,7.  Aggravation  des  risques, 
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Acte  s.  s.  privé,  57  et  s.     Argent,  35. 
Agens,  6,  65.  Associé,  16. 


ASSURANCES  TERRES! 


ILWCES    J  FJtr»ESTRES. 


95 


Assurances  à  prime,  1  et  s. 
Assurances  mutuelles,  1, 

2,6. 
Autorisation,  4  et  s. 
Avenant,  111  et  s. 
Bijoux,  35. 
Billets,  35. 
Capacité,  3. 
Chômage,  98. 
Colon  partiaire,  17. 
Combustion,  48  et  s. 
Commissionnaire,  8. 
Compensation,  68. 
Compétence,  129  et  s. 
Contribution,  81,  93. 
Copropriétaire,  17. 
Créances  ,   créancier,   10 

ets.,  20,31, 95,105ets. 
Date,  58. 
Déclaration,  86,114,119, 

120. 
Délaissement,  83. 
Denrées,  39. 
Dépositaire,  15. 
Désignation,  59  et  s. 
Dol,  116. 

Durée,  51,  111  et  s. 
Edifiées,  34,  60. 
Emeute,  47. 
Enregistrement,  58  bis. 
Epizootie,  43. 
Estimation,  70  ets.,  97. 
Etranger,  3,  40. 
Evaluation,  61,  70  et  s., 

97,  117  ets. 
Expertise,  73. 
J'aillite,7,68,99,125ets. 
Fausse  évaluât.,  25  et  s., 

120. 
Faute,  44  et  s. 
Femme,  18. 
Fermier,  17,  96. 
Feu  du  ciel,  43,  48. 
Franchise  d'avaries,  78. 
Fraude,  44  et  s. 
Cage,  10  et  s. 
e,  43,  60. 
Grêle,  43,  60. 
Guerre,  47. 
Héritier,  127. 
Hypothèque,  10  ets.,  20, 
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§  1.  — .Lsstn-unccs  ten  H  général.  — 5o- 

ciétés  d'assurances  ,  conditions  et  caractères. 

TIOSS    GÉMÎRALES. 

1. — Les  assurances  terrestres  sedivi-fnt  r  n  deux 
classes  :  en  assurances  a  prime,  et  en  assurances 
mutuelles. 

L'assurance  à  primo  est  un  contrat  aléatoire 
par  lequel  un  assureur, on  plusieurs  nssureors, 
réunis  en  compagnie,  prennent  à  leur  compte* 
moyennant  une  somme  d'argent  ou  prime, 
déterminée  d'avance  et  à  forfait,  tous  les  accidens 
d'une  certaine  nature  qui  pourront  détruire  ou 
endommager  lescbo-i  s  assui 

2. — L'assurance  mutuelle  consiste  dans  une  as- 
sociation formée  par  plusieurs  propriétaires  'ob- 
jets exposés  aux  mêmes  risques,  dans  le  but  de 
contribuer  ensemble  à  la  réparation  du  dommage 
qui  tomberait  sur  l'un  d'eux.  Dans  cette  associa- 
tion, chaque  membre  est  à  la  fois  assureur  et  as- 
suré.—  V.  les  règles  propres  à  ce  genre  d'assu- 
rance, au  mot  ylssuranccs  mutuelles. 

3. — Les  assurances  terrestres  a  prime,  comme 
les  assurances  maritimes,  peuvent  être  faites  par 
toutes  personnes  capables  de  contracter,  même  par 
des  étrangers;  mais  à  cause  de  la  durée  des  ris- 
ques, et  de  la  valeur  souvent  importante  des  cho- 
ses  apurées,  ces  sortes  d'assurances  ne  se  font 
ordinairement  que  par  descompagnies  constituées 
en  -oc! étés  anonymes.en  nom  collectif  ou  en  com- 
moi:di!e.  (1) 

/j.  —  Lorsque  la  société  est  anonyme,  elle  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
(C.  com.  37;  Avis  du  cous.  d'Et.  du  15  oct.  1809.) 
—  V.  Société  anonyme.  —  Du  reste,  cette  autori- 
sation ne  confère  aucun  pri\ilége  ou  monopole  en 
f  M-urde  la  compagnie  qui  l'a  obtenue  (Vincens, 
1.  3,  y.  57S;  Cire.  min.  du  25  oct.  1819.)  Elle  n'a 
pour  objet  que  de  vérifier,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  les  statuts  des  sociétés  ou  compagnies 
dVsurances. 

"..  —  Il  faut  même  remarquer  que  les  statuts  des 
compagnies  d'assurances,  quoique  approuvés  par 
le  gouvernement,  ne  lient  que  les  sociétaires  ou 
aclionnaires  entre  eux;  ils  n'ont  effet  à  l'égard  des 
assurés,  qu'autant  que  ces  derniers  s'y  sont  ex- 
pressément soumis  dans  la  police  d'assurance  (C. 
civ.  lltîô),  ce  qui  du  reste  arrive  le  plus  ordinai- 
rement. 
— . — — ^— ^— —  » 

ici  l'indication    des    j>i  : noijiales   sociétés    d'assn 
ri  prime , aujourd'hui  t-iistantes: 
A-  lurancea  «  ontre  Vimeti  d  e. 

\is*  du  t'iifuiz,  ordonn.  du  1er  sept.  I S 19» 
fj  ger, traies  coulie  C  i'-ceudie ,  .iul'  1 

l ranger,  ordonn.  du  20  octob   1819; 

<     mp   mi, , U,  ordonn    du  1  I   f«  \     189 

rdoan   du  .'>  octol>    !>-  I 
'  •  '  .'.ordonn    du  ICdcc.  1829,  etc.,  etc. 

mutuelles  contre  l'im  endie  |>"Ur  les  immeubtesi 
\\  '  il  •  \  u-  ii     i!i  parti  mens. — V    l'indi 

in  d'autorisation  dans  la  tabla  da  la  ColUo  ■ 
tion  dis  lois  dr  M.  1>-,  .-.,-<-  ,  1 1  lt  mot  .4s<u 

■  ■  d  .in  oonaira 

-  mutuelles  contre  la  r  ■•'.'.-;   contre  Yepifotie, 
\ 

NsMir.M  c-  mutuelles  pour  lei  meiù.'et  et  maic'iaudises,  à 
P  .  m  demi,  du  ("i  m  | > t     I 

.  prime  sur  la  i  .edet  hommes  :  V.  Ordon  23  dt  c 

Imai  1820 — t    mp.à  <!  23  «aie. 

1819;-   i    ••'•'  '       ■  '    10,  (1  >■*.!      i 

et    l  i  juui  1 1  29  juill. 

—  \     .m  surplus  le  mot  .4st*.ances  sut 

iMoraocea  nu  1j  ..*  des  sAavswcl  Paris  i  — V.  Ordonn, 

du   iCjuin  1-121. 
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La  même  raison  doit  (aire  décider  que  les  clau- 
ses et  conditions  du  mandat  donné  par  tes  compa- 
gnies à  leurs  agens  sont  oppo- 
sables aux 
: 
mêmes  ces  cls 

6. — Les  -      \  de  la 

part  des  :  des  actes  de  commerce,  à  la 

Jmiuistrateurs, 

6  ki*  — 

:  rnpa- 
sont  point 
soumises  à  l'impCt 
ju: 
7. — L'assurance  à  prime  contre  l'incendie. 
comme  l'assurance  maritime,  réputée  acte  de  com- 
merce;  en  conséquence,   les  entrepreneurs  (Tune 
telle  assurance  .  nt  leurs  paiemens  . 

vent  être  déclarés  en  état  de  faillite.  (C.  coc: 

l.- 

Dopin  à-  —  .    -     —.-■■■  — Valen- 

'c»eM«.— S  —     .     -     :  -  .4— .Y.  «^- n.  6; 

£  :  — Quelles  personnes  peuvent  faire  assurer. 

<  ERVT.KS. 

-,—  rai,  ce  n'est  qu'au  propriétaire  de 

la  chose  exposée  au  :  :"nppartiect  le  droit 

de  !a  rer.  Cependant,  cette  règle  com- 

porte de  r. 

9.  —  Ainsi  on  peut  faire  assurer  la  propriété 
d'autrui ,  en  qualité  de  mandataire  ou  de  com- 
nnaire  ;  ou  encore  à  titre  de  gérant  d'af- 
faires (negotiorum  gesior).  Dans  ce  dero 
l'assurance  est  valable,  à,  re,  le 

propriétaire  de  la  chose  assurée  déclare  ^ouioir 

urance.    C.  c:v.,  1372    —  •. 
n.19. 

!0. — Ainsi  encore,  le  créancier  peut  faire 
rer  les  proprié  r,  surtout 

ui  sont  c  fTeciées  en  gage  ou  en  hypo- 
thèque. —V.  inf.  n.  31. 

11.  — Mais  faudra-t-il  dans  ce  cas,  pour  que 
-ance  ait  effet,  que  le  débiteur  déclare  vouloir 

en  profiter,  soit  avant  le  sinistre,  s  Nous 

pensons  que  cela  n'est  pas  nécessaire  Paru 

:Quénault,  p.  3â;  contra  E.  Persil,  n.  119), 
œ  loi  ne  supposant  à  ce  qu  ncier 

.eus  actes  conservatoires  dans  la  vue  d'as- 
furer  le  paiement  de  sa  créance,  c'est-à-dire  d'en 
conserverie  gage.  Seulement,le  refus  du  débiteur 
ferait  que  rassureur  n'aurait  à  payer  que  le  mon- 
tant de  la  créance  de  celui  qui  aurait  fait  assurer; 
tandis  au  contraire  au  cas  d':  n,  le  débi- 

teur profiterait  du  surplus  derasiarunce.  (C.  civ., 

1166,  l: 

12.  —  L'usufruitier  peut  aussi  faire  assurer  la 
chose  dont  il  a  l'usufruit  :  c'est  uDe  conséquence 
naturelle  de  l'intérêt  qu'il  a  à  la  conservation  de 
cette  chose.—  V.  inf.  n.  31. 

13.— Mais,  s'il  arrivait  que  le  propriétaire  de 
la  chose  l'eût  déjà  fait  assurer  lui-même,  l1 
rance  que  ses  créanciers  ou  l'usufruitier  auraient 
fait  faire  ensuite,  ne  serait  Talable  que  pour  le  dé- 
couvert, cest-à-dire  pour  ce  qu.  mit  le 
montant  de  la  première  assurance. 
#  14- —               nce  d'un  immeuble  grevé  de  pla- 
iieurshyp«.tb?qi  s  lorsqu'elle  a  i 
tem  créancier,  profite  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
et  mime  au  propr^i:                         paiement 
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inoes,  il  reste  quelque  chose  sur 
cor  de  l'immeuble  assuré.  (Yincens,  t.  3, 
i    — 
15.  —  étant  obligé  d'apporter 

léposée,  les   mêmes 
'il  apporte  dans  la  garde  des 
"  ,  peut 
aose.  (E.  Persil,  n.  127.) 
qui  n'a  \  re  so- 

ciale c  si  pas  nommé  gérant  ou  adminis- 

:,  n'a  pas  qualité  pour  Taire 
:-r  la  propriété  sociale;  telle  est  la  règle  gé- 
nérale. Mais  si,  eu  l'absence  de  stipulations  spé- 

-tration,  les  associés 
sontp:  ionné  réciproquement  le  pou- 

voir d'administrerl'un  pour  l'autre  fC.  civ-,  1859, 
rien  n1  ;  rance  «oit  faite  par  l'uo 

d'eux.     £.   Persil,  n.   142;    cotitra   Q*ûtaaultt 
n.  143.) 

17.— Quant  au  copropriétaire,  il  ne  peut  faire 
assurer  que  sa  part  dans  la  propriété  commune. 
fPardes  $03  ;  E.  Persil,  n.  141.)— Kous 

pensons  q:.  ...  être  de  même  du  fermier  ou 

colon  partiaire  pour  la  part  de  récolte  qui  lui  ap- 
partient. 

1S.  —  Observons  enfin  que  ceux  qui  n'ont  pas 
l'administration  de  leurs  biens,  tels  que  le  mineur, 
l'interdit,  et  la  femme  mariée  en  communauté  ou 
sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  régulièrement 
faire  assurer  ;  à  la  différence  du  mineur  éman- 
cipé, et  de  la  femme  séparée  de  biens,  ou  ayant 
des  paraphernaux.  E.  Persil,  n.  114  et  suiv.) 
Mais  l'assurance  prise  par  une  femme  communs, 
un  mineur,  un  interdit,  serait  néanmoins  va- 
lable à  leur  égard,  en  ce  sens  qu'eux  seuls  pour- 
raient en  demander  la  nullité,  tandis  que  l'assu- 
reur, après  avoir  traité  avec  eux,  ne  pourrait  pas, 
pour  se  dégager  de  ses  obligations,  leur  opposer 
leur  incapacité.  (C.  civ.,  1125.) 

JTRISPRCDCVCB. 
— Celui  qui,  en  assurant  des  biens  qui  lui  ap- 
partiennent, en  assure  d'autres  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas,  est  censé  agir,  quant  à  ces  derniers  biens, 
en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  tiers-proprié- 
taire, et  comme  tel  il  est  soumis  au  désaveu  ou  à  l'ap- 
probation de  celui-ci.  (C.  civ.  11 19  et  1375.) 

Witt.— 25  août  lè26.— Colmar.—  :  ".— D.P.27. 

.     .-  —       mp\  n.  9. 

-  — Lorsqu'on  créancier  hypothécaire ,  inscrit 
sur  un  immeuble,  fait,  en  cette  qualité,  assurer 
l'immeuble  et  paie  la  prime  sur  sa  valeur  totale, 
l'assurance  doit  avoir  effet  non-seulement  dans  l'in- 
térêt du  créancier  et  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance,  mais  aussi  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et 
pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Vainement  on 
dirait  que  le  créancier  n'a  pu  stipmler  pour  autrui. 

Coquerille. — 27jain  182     —  — 5- 

I     —La  Conip.  du  Phénix. —  29d-      '.    .  I  —  C.  Rejet.— 
Colmar.— S-\. 25.1.1 73.— V.  smp.  n.  14. 

§  5. — Quelles  choses  peuvent  être  assurées* 

S0T10VS    GÉ.vtRALIS. 

-  — Toutes  les  choses  corporelles  ou  incorpo- 

meubles  ou  immeubles,  qui  courent  un 
risque,  peuvent  être  la  matière  du  contrat  d'as- 

e. — V.  C.  civ.,  art.  516  et  - 

-  On  peut  as*  lemeut  tout  ce  qui 

n'étant  pas  susceptible  dune  appréciation  eu  ar- 
gent, n'en  a  pas  moins  une  va  e  :  ainsi  on 
peut  assurer  la  vie  (V.  assurance  sur  la  >.  ; 
liberté  ;  on  peut  même  assurer  la  solvabilité  d'un 
débiteur.    PardesâUî,  n.  5S&.) — V.  n.  30, 


ASSURANCES  TERRESTRES 

23. — Il  est  au  surplus  de  l'essence  de  tôt 
trat  d'assurances  terrestres,  comme  de  tout  con- 
trat d'assurance  maritime  ,  qu'il  y  ait  une  chose 
exposée  aux  risques.  Ce  principe  découle  de  l'art. 
1108  C.  civ.,  suivant  lequel  les  conventions,  pour 
Pire  valables,  doivent  avoir  un  objet  certain,  qui 
forme  la  matière  de  l'engagement  (C.  coin.,  347). 
Ainsi,  l'assurance  serait  nulle  si  elle  avait  été  faite 
sur  un  objet  qui  aurait  cessé  d'exister,  par 
pie  sur  une  maison  d*  jà  consumée  par  l'incendie, 
ou  sur  une  récolte  qui  aurait  été  entièrement  de- 
truite  par  la  prèle. 

2li.  —  Du  même  principe  il  résulte,  qu'on  ne 
peut  faire  assurer  une  chose  qui  serait  déjà  eu  to- 
talité l'objet  d'une  assurance  précédente.  M 
peut  faire  assurer  la  même  chose  par  deux  contrats 
dirférens,  quand  à  chaque  fois  on  ne  l'assure  que 
contre  tel  ou  tel  des  risques  qu'elle  peut  courir. 
Ainsi  on  peut  faire  assurer  une  récolte  contre  la 
grêle,  puis  la  faire  assurer  en^uitecontre  la  gelée. 

25. — Pareillement,on  peut  faire  assurer  la  même 
chose  par  portions,  pourvu  que  réunies,  les  poli- 
ces n'excèdent  pas  la  valeur  des  objets  assurés.  On 
doit  même  décider  que,  dans  le  cas  où  les  sommes 
assurées  excéderaient  cette  valeur,  les  assurances 
ne  seraient  pas  nulles.  Elles  seraient  seulement  ré- 
ductibles à  la  valeur  réelle  et  reconnue  des  objets 
assurés.  —  V.  Ass.  marit  ,  n.  83,  95  et  s.  (C. 
com.,  357,  358  et  359.)— V.  inf.,  n.7i  et  s.— Ici,  il 
n'y  a  pas  à  craindre  comme  en  matière  d'assurance 
maritime,  la  surévaluation  donnée  par  l'assuré  aux 
objets  mis  en  risque,  par  la  raison,  comme  on  le 
verra  ci-après,  qu'il  n'est  jamais  indemnisé  que 
sur  le  pied  de  la  perte  réelle  et  constatée. 

26 D'après  l'art.  359,  C.  com.,  lorsqu'un 

même  objet  a  été  assuré  successivement  par  des 
polices  ayant  des  dates  différentes,  le  premier  as- 
sureur indemnise  de  la  perte  totale,  s'il  avait  as- 
suré pour  toute  la  valeur  ;  si,  au  contraire,  il  n'a- 
vait assuré  que  pour  partie,  c'est  au  second  à 
couvrir  le  surplus  de  la  perte,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  l'assuré  ait  reçu  l'entière  indem- 
nitédu  dommage. — Dans  L'usage,  les  compagnies 
d'assurances  dérobent  par  leurs  statuts  à  celte 
■  tion  de  la  loi,  en  adoptant  le  mode  de 
contribution,  au  prorata  de  leur  intérêt,  indiqué 
par  l'art.  358,  C.  coin.,  comme  si  les  diverses 
assurances  étaient  de  même  date. —  V.  Assuran- 
ces maritimes,  n.  215  (art.  8  et  9  des  polices  de  la 
Compagnie^ Assurances  Générale^,  et  art. 10  des 
poliiesdes  <  i-mpagnics  lioyalc  et  du  Phénix.) 

27.—  L'assureur  peut  lui-même  faire  assurer, 
non  pas  l'objet  même  de  l'assurance ,   mais  ia 
somme  qu'il  ,i  promue  en  cas  de  sinistre  I 
ré,  ou  le  risque  qu'il  a  prisa  sa  charge,  moyennant 
une  prime  qu'il  paie  au  nouvel  assureur  :  i 
qu'on  appelle  une  réassurance*  (C.  coin., 
— V.  Assurance  marit. ,n.  !  0  et  s. et  inf.,n.f\\  cl  s. 

28. — Lesobligations  générales  du  réassui 
celles  de  tout  assuré:  il  doit,  dans  le  cours  de 
l'assurance,  déclarer  au  réassureur  les  change- 
mens  sur\onus  dans  la  ehose  assurée,  et  l'aug- 
mentation des  risques.  Cependant  les  polices  (i'.is- 
surances  terrestres  le  dispensent  de  l'obligation 
de  justifier,  après  le  sinistre,  de  l'existence  et  de 
la  valeur  des  choses  contentent 

de  la  production  de  la  quittance  que  le  n 
a  retirée  de  l'assure,   et  des  pièces  justificatives 
du  dommage.  (Grun  et  Jolint,  n.  149,  p.  490.) 

29. — Remarquons  d'ailleurs  qu'au  cas  e 
Distre  après  réassurance,  l'assuré  propriétaire  de  la 
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cliosc  n'a  d'action  que  contre  l'assureur  :  si  celui-ci 

est  insolvable,   il   ne  peut   recourir  contre   le 

sureur,  ce  dernier  n'étant  lié  par  son  contrat 

qu'envers  l'assureur  primitif.  (Quénaulf,  p.  29) 

30. — De  même  que  l'assureur  peut  faire  réas- 
surer la  somme  par  lui  promise,  ou  le  risque  qu'il 
a  pris  à  sa  charge,  de  même  aussi  l'assuré  peut 
faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur.  (Viâèens, 
t.  1,  p.  l'.J;  Pardessus,  n.  768  et  Toi  ;  E.  I\i- 
sil,  n.  101.  Ce  nouveau  contrat  se  nomme  re- 
prise d'assurance. 

31.  —  L'usufruit  est  un  démembrement  de  la 
propriété,  il  est  rangé  par  la  loi  dans  la  classe  des 
biens  immeubles  (C.  civ.,  526), il  est,  plus  encore 
(pie  l'hypothèque,  un  droit  réel  ;  d'où  il  faut  con- 
clure qu'il  peu'  être  l'objet  d'une  assurance.  En 
effet,  l'usufruitier  perdrait  son  droit,  si  l'immeu- 
ble sur  lequel  il  repose  venait  à  être  détruit  ou  in- 
cendié. (Quénault,  p.  37.) — Une  créance  hypo- 
thécaire peut  également  être  assurée.  (E.  Persil, 
n.  108.)— V.  sup.,  n.  10  et  12  et  tuf.,  n.  95. 

32.— In  des  objets  principaux  des, assurances 
terrestres ,  est  d'offrir  une  garantie  contre  les 
dommages  occasionnés  par  le  feu  ou  l'incendie, 
soit  aux  propriétés  immobilières,  telles  que  mai- 
sons ou  batimens,  soit  aux  propriétés  mobilières, 
telles  que  meubles  ou  marchandises.  Les  règles  qui 
vont  suivre  sont  principalement  applicables  à 
cette  espèce  d'assurance. 

33.— Toute  espèce  d'édifices  ou  batimens  ap- 
partenant à  des  particuliers,  ou  destinés  à  un  ser- 
vice public,  peuvent  être  l'objet  d'une  assurance 
contre  l'incendie*  On  excepte  cependant  dans  les 
polices  d'assurances,  les  salles  de  spectacle;  ou 
si  certaines  compagnies  consentent  à  les  assurer, 
c'est  à  des  conditions  plus  onéreuses  pour  les  as- 
surés :  elles  stipulent  une  prime  fort  élevée  en 
raison  de  la  gravité  des  risques,  ou  bien  encore 
elles  n'assurent  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  de  beaucoup  inférieure  à  la  va- 
leur de  l'édifice. 

Les  fabriques  et  magasins  à  poudre  sont  géné- 
ralement exceptés  par  les  statuts  des  compagnies, 
ou  par  leurs  polices  d'assurances. 

oh.— L'art.  1733,  C.  civ.,  établit  contre  le  lo- 
cataire, en  cas  d'incendie  commencé  dans  les  lieux 
qu'il  occupe,  une  présomption  de  faute  ou  négli- 
gence, qui,  jusqu'à  preuve  coutraire,  le  rend 
responsable,  vis-à-\isdu  propriétaire,  desdomma- 
causés  par  l'incendie;  il  peut,  indépendam- 
ment des  choses  qui  lui  appartiennent  dans  les 
lieux  loués,  faire  assurer  le  risque  auquel  l'expose 
cette  responsabilité.  Cette  convention  est  designée 
sous  le  nom  d'Assurance  du  risque  locatif. 

34  bis. —  On  peut  aussi  se  faire  assurer  contre 
le  risque  du  voisin,  c'est-à-dire  contre  1-  dommage 
que  le  feu  de  la  maison  que  l'on  occupe  pourrait 
occasionner  à  la  maison  voisine;  ou  encore  contre 
la  part  du  feu,  c'est-à-dire  contre  le  risque  auquel 
sont  exposées  les  maisons  voisines  d'un  ineendie, 
d'être  abattues  pour  couper  toute  communication 
entre  la  maison  incendiée  et  les  habitations  envi- 
ronnantes. 

35. — Les  objets  mobiliers  de  toute  nature  peu- 
vent en  général  être  assurés  contre  l'incendie. 
Mais  il  arrive  que  les  assureurs,  n'ayant  aucun 
inovende  vérifier  l'exactitude  des  déclarations  des 
assures  sur  l'existence  de  ces  objets  au  moment  de 
l'incendie,  ont  soin  le  plus  ordinairement  d  excep- 
ter de  l'assurance  les  bijoux,  l'or  et  l'argent,  les 
perles  et  pierres  fines,  les  titres,  valeurs  de  ban- 
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qneoude  portefeuille.  (V.  Statuts  de  la  Compa- 
gnie du  Soleil,  art.  1.  )  Quelques  autres  compa- 
gnies assurent  cependant  quelques-uns  de  ces  ob- 
jets avec  certaines  précautions,  telles  que  celle 
d'une  désignation  et  évaluation  spéciales  au  mo- 
znentde  l'assurance. — V. Statuts  et  tarif  des  primes 
de  la  Compagnie  d'Assurances  générales. 

36. — Il  faut  remarquer,  quant  a  l'assurance  des 
objets  mobiliers,  qu'en  général,  on  n'assure  pas, 
tel  ou  tel  objet  spécial,  mais  des  objets  de 
tel  genre  ou  de  telle  valeur,  et  pour  une  somme 
déterminée  qui  est  payée  après  l'événement  du 
sinistre,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  ob- 
jets du  même  genre  dont  la  perte  est  justifiée.  Si 
Ton  suivait  une  autre  marclie  et  si  l'on  assurait 
tel  ou  tel  objet  spécial  ,  l'assurance  porterait 
préjudice  au  droit  qui  appartient  au  propriétaire 
d'user  ou  de  disposer  de  sa  chose,  comme  de 
vendre  ou  d'échanger  partie  de  son  mobilier,  de 
vendre  et  débiter  ses  marchandises.  Car  alors  il 
n'y  aurait  plus  d'assurance,  quand  la  chose  as- 
surée serait  sortie  des  mains  de  l'assuré. 

37. — Si  donc  les  marchandises  assurées  contre 
l'incendie  sont  désignées  par  leur  espèce,  leurs 
marques  ounumérosj'assuranceneporteque  sur 
les  marchandises  ainsi  désignées.  —  Mais  si  elles 
sont  assurées  sans  ces  désignations,  l'assurance 
porte  sur  toutes  celles  qui  se  trouvent  ou  se  trou- 
veront dans  les  magasins  de  l'assureur;  il  suflit, 
dans  ce  cas,  de  désigner  ces  magasins  et  d'indi- 
quer autant  que  possible  l'espèce  de  marchandises 
à  assurer. 

38. — S'il  s'agit  d'assurer  des  choses  rares  et  pré- 
cieuses, telles  que  de  l'argenterie,  des  tableaux  , 
des  statues,  ces  objets  doivent  être  spécialement 
désignés  dans  la  police  (art.  2,  police  de  la  Com- 
pagnie d'rtss.  gén.,et  de  la  Comp.  du  Phénix.) 

39. — Les  denrées,  lesfoins,  les  blés  déposés  dans 
les  granges,  sont  assurés  contre  l'incendie  par  les 
compagnies  d'assurances;  mais  ces  objets  pouvant 
être  consommés  ou  vendus  en  partie  par  l'assuré 
à  l'insu  des  assureurs,  avant  l'événement  de  l'in- 
cendie, il  est  des  compagnies  qui,  après  estima- 
tion, ne  les  assurent  que  pour  une  somme  au  des- 
sous de  leur  valeur. — On  ne  les  assure  même,  en 
général,  que  pour  une  époque  fort  courte,  trois 
mois,  six  mois.... 

40.  —  Les  propriétés  étrangères,  exposées  aux 
risques  hors  de  France,  peuvent  être  assurées  en 
France.  C'est  ainsi  que  la  compagnie  du  Phénix, 
la  compagnie  d'Assurances  générales  et  la  com- 
pagnie Royale,  établies  à  Paris,  sont  autorisées 
par  leurs  statuts  à  garantir  les  risques  d'incendie 
hors  du  territoire  français. 

JURISPRUDENCE. 

41. — Le  traité  par  lequel  une  compagnie  à  pri- 
me garantit  contre  l'incendie  des  objets  déjà  assu- 
rés par  une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  en  se 
mettant  à  la  place  de  l'assuré,  constitue,  non  une 
simple  garantie  contre  l'insolvabilité  de  la  compa- 
gnie mutuelle,  mais  une  véritable  réassurance  en- 
traînant la  résolution  du  premier  contrat,  lorsque 
la  prohibition  de  se  faire  réassurer  a  été  stipulée 
dans  cet  acte. 

Comp.  d'as^ur.  mutuelle  de  l'Aisne,  de  la  Marne  et  de 
l'An  h,-.— 12  juill.  1834.— Paris.— S-V.34.2.483.— D. 
P.35.2.10. 

42. — \jà  condition  imposée  à  l'assuré  ,  dans  un 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie^de  ne  pas  faire 
réassurer  les  mêmes  objets  par  une  autre  compagnie, 
est  vaiante,  et  peut  entraîner,  au  cas  d'inexécution, 

résolution  du  premier  contrat  d'assurance. 
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|.:«  Compagnie  d'ass.  de  l'Aisne.— 27  août.  1828.— O 
Rejet.— Amiens.— S-V. 29.1. 39— D.P.28. 1.406. 

ld. — La  Compagnie  du  Phénix. — 6  juill.  1829. —  C 
Rejet.— Dijon.— S-V. 30.1.278.— V.  sup.  n.  27  et  s. 

§  4. — Du  Risque; — ses  espèces; — sa  durée, 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

I 

A3.— Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance 
qu'il  y  ait  un  risque  à  courir. — On  entend  par  le 
mot  risque,  tous  les  événemens  de  force  majeure 
qui  viennent  de  cas  fortuit,  tels  que  incendie, 
ouragan,  grêle,  tonnerre,  gelée,  peste,  épizoo- 
tie,  etc. 

44. —  En  général,  l'assureur  ne  prenant  à  sa 
charge  que  les  perles  arrivées  par  un  événement 
fortuit  et  de  force  majeure,  ne  répond  pas  des 
pertes  et  dommages  causés  par  la  faute  ou  la  né- 
gligence de  l'assuré  ou  de  ses  agens  et  préposés. 
(Emerigon ,  chap.  12  ,  sect.  2  ;  Estrangin  ,  sur  le 
n.  49  de  Pothier  ;  Pardessus ,  n.  771  ;  G. .  com. , 
353.) — A  bien  plus  forte  raison,  l'assureur  cesse 
d'être  responsable  s'il  y  a  fraude.  Mais  la  preuve 
de  la  faule  comme  celle  de  la  fraude  est  à  sa 
charge. 

45. — Cependant,  dans  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, il  est  dérogé  au  principe  général  d'après 
lequel  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  fautes  de  l'as- 
suré. L'incendie  est  rarement  causé  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  par  le  feu  du  ciel  ou  le 
feu  de  l'ennemi;  il  vient,  le  plus  souvent,  delà 
faute,  de  l'imprudence  ou  négligence  de  l'assuré 
ou  de  ceux  dont  il  répond  :  si  l'incendie  occa- 
sioné  par  faute  ou  négligence  était  exclu  des 
risques,  l'assurance  deviendrait  illusoire;  l'assu- 
reur répond  donc  dans  cette  matière  de  la  faute 
ou  négligence  de  l'assuré. — Mais  au  cas  où  le  dé- 
faut de  soin  prendrait  le  caractère  de  la  fraude, 
l'assuré  deviendrait  responsable,  en  ce  sens  qu'il 
serait  tenu  de  payer  la  prime  sans  avoir  aucun 
droit  a  l'indemnité.  (Pardessus,  n.594.) 

46. — On  a  vu  suprà,  n.  34,  que  les  locataires 
peuvent  faire  assurer  le  risque  locatif,  parce  que 
celui  chez  lequel  l'incendie  a  commencé  est  pré- 
sumé en  faute,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet 
incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeu- 
re (C  civ.  art.  1733)  .Mais  si  les  locataires  se  sont 
fait  assurer  contre  cette  responsabilité,  l'assu- 
reur ne  peut  plus,  après  i'incendie,  se  servir  de 
cette  présomption  de  la  loi  comme  d'une  excep- 
tion à  l'action  des  locataires  assurés  qui  lui  ré- 
clament l'indemnité  de  leur  perte  ;  il  peut  encore 
moins  s'en  servir  contre  le  propriétaire  de  la 
maison  assurée  pour  l'obliger  à  recourir  contre 
les  locataires,  puisque  la  responsabilité  de  ceux- 
ci  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire (Quénault,  p.  52);  à  moins  que  le  proprié- 
taire qui  fait  assurer  sa  maison  ou  sa  propriété 
contre  l'incendie  n'ait  subrogé  l'assureur  dans  ses 
droits  envers  ses  locataires  ou  fermiers.  —  V.  in- 
frà,  n.  91. 

47. — Les  compagnies  d'assurance  contre  l'in- 
cendie sont  dans  l'usage  de  ne  point  assurer  l'in- 
cendie occasioné  par  guerre,  invasion,  émeute 
populaire,  tremblement  de  terre,  etc.:  ce  sont 
des  risques  extraordinaires  qui  augmentent  et 
multiplient  trop  les  chances. 

48. — En  général,  le  feu  du  ciel  soumet  les  assu- 
reurs ù  la  garantie  de  toutes  les  pertes  ou  altéra- 
tions qu'il  cause.  Ils  sont  responsables  des  dégâts, 
même  sans  combustion,  que  la  foudre  peut  pro- 
duire quelquefois.   (  Art,  1er  des  statuts  de  la 
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Société  mutuelle  de  Paris;  art.  1  des  polices  des 
compagnies  royalccldu  Phénix.) — La  compagnie 
d'Assurances  générales  s'est  affranchie  de  cette  res- 
ponsabilité, en  stipulant  dans  sa  police  que,  dans 
le  cas  d'explosion  ou  de  détonation  quelconque, 
elle  ne  répond  que  des  dommages  résultant  de 
l'incendie  des  objets  assurés.  (Art.  2  des  statuts 
de  la  compagnie.) 

49.' — Les  risques  de  l'incendie  ne  s'entendent 
que  d'une  conflagration,  d'un  embrasement  ou 
combustion  des  objets  assurés.  Les  assureurs  ne 
seraient  donc  pas  tenus  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage causé  par  l'action  delà  chaleur  sur  les  ob- 
jets qui  s'y  trouvent  soumis  autrement  que  par 
l'effet  d'un  incendie;  ainsi,  les  pertes  ou  ava- 
ries causées  à  des  marchandises  adossées  à  un 
mur  fortement  chauffé  par  la  forge  ou  le  four  d'un 
voisin,  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  sur 
ces  marchandises.  Mais  si  ces  dommages  causés 
par  la  chaleur  avaient  été  la  conséquence  d'un 
incendie  de  la  maison  voisine,  les  assureurs  de- 
vraient les  garantir,  puisque  la  perte  proviendrait 
d'un  événement  de  force  majeure.  (Boudousquié, 
p.  267.) 

50. — L'établissement  dans  la  maison  assurée, 
de  gens  exerçant  un  métier  où  l'emploi  du  feu  est 
indispensable,  et  l'introduction  de  marchandises 
ou  matières  combustibles,  sont  des  faits  qui  ag- 
gravent la  nature  des  risques  d'incendie.  Toute- 
fois ils  n'annuleraient  le  contrat  que  si,  dans  les 
statuts  des  compagnies  ou  dans  la  police,  ils 
avaient  été  formellement  exceptés  des  risques. 
(Quénault,  p.  64.) 

51.— La  durée  des  risques  est  ordinairement 
déterminée  par  le  contrat;  elle  commence  le  jour 
de  la  signature  de  la  police,  ou  le  plus  ordinaire- 
ment, le  lendemain  de  la  date  de  cette  police ,  à 
midi,  et  finit  à  l'expiration  de  la  durée  convenue 
jour  par  jour  et  à  la  même  heure, — Au  cas  où  la 
durée  des  risques  ne  serait  pas  fixée  par  le  con- 
trat, il  faudrait  chercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties ,  d'après  la  nature  de  la  chose 
assurée.  Ainsi ,  s'il  s'agit  d'une  maison  ,  on  peut 
raisonnablement  présumer  que  dans  l'intention 
des  parties,  le  contrat  doit  durer  indéfiniment 
jusqu'à  l'événement  du  risque  ;  s'il  s'agit  d'une 
récolte,  le  contrat  cesse  d'exister  au  moment  où 
la  récolte  n'est  plus  sur  pied.  (E.  Persil ,  n.  29  ; 
Giùn  et  Joliat,  n.  165.) 

S  5.—  Delà  Prime. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

52 — La  prime,  en  fait  d'assurance,  est  le  prix 
des  risques  dont  se  charge  l'assureur.  Elle  con- 
siste ordinairement  en  une  prestation  annuelle,  en 
argent,  de  tant  pour  mille  de  la  valeur  assurée. 

53. — La  prime  se  paie  d'avanre,  par  annuités  , 
ou  par  billets  de  prime;  telle  est  du  moins  une 
des  conditions  de  la  plupart  des  polices  d'assu- 
rance terrestre,  surtout  des  assurances  contre  l'in- 
cendie. 

54.  —  Mais  si  la  prime  a  été  stipulée  a  raison 
de  tant  par  mois  ou  par  année,  pour  un  certain 
nombre  de  mois  ou  d'années,  les  assureurs  n'ont 
pas  droit  a  la  prime  pour  tout  le  temps  fixé  à  la 
durée  de  l'assurance  ;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  prime 
du  mois  ou  de  l'année  commences.  (Pothier,  des 
assurances,  n.  i'62 

55.— La  prime  étant  le  prix  des  risques,  elle 
n'est  point  duc,  si  la  chose  assurée  n'a  pas  été 
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exposée  aux  risques;  mais  si  ers  i  i-ques  ont  com- 
mencé, ne  fût-ce  que  depuis  un  instant,  comme 
il  aurait  pu  arriver  que  l'événement  de  force  ma- 
jeure fût  survenu  dans  cet  instant ,  l'assureur 
doit  gagner  la  totalité  de  la  prime.  (C.  com.,351 
et  354.) 

Sur  les  obligations  de  l'assuré  relativement  à  la 
prime,  V.  infra,  %  7. 

§  6. — Formes  et  énonciations  de  la  police 
d'assurance. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

56. — Nous  avons  dit  au  mot  Assurances  mari» 
tintes  (V.  ce  mot,  n.  34],  que  ce  contrat  doit  Otre 
rédigé  par  écrit  (C.  com.  332),  et  nous  en  avons 
déduit  la  conséquence,  que  ni  la  preuve  Irntimo  ' 
nuile,  ni  les  présomptions,  ne  sont  admissibles  en 
cette  matière.  Mais  cette  règle  est-elle  également 
applicable  en  matière  d'assurances  terrestres  ?  La 
loi  n'ayant  pas  déterminé  les  formes  de  ce  con- 
trat, nous  pensons  qu'il  faut  appliquer,  quint  à  la 
preuve  de  son  existence,  les  règles  générales  sur 
la  preuve  des  conventions,  et  qu'en  conséquence 
la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  snnj 
admissibles  lorsqu'il  y  a  commeuc»  mentde  prem 
ve  par  écrit,  par  exemple  des  quittances  de  prfc 
mes.  (C.  civ.  4  347,  4353  ;  Grûu  ut  J.-lijt,  n.  2  S 
et  197;  E.  Persil,  n.  48.)— V.  au  surplus  infra, 
n.  64. 

57.-  La  police  d'assurance  renfermant  des  con- 
ventions synallagmatiques,  doit  être  faite  en  au- 
tant d'originaux  ou  de  doublés  qu'il  v  a  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct;  aussi,  dans  l'u- 
sage, les  compagnies  d'assurance  à  prime  se  con- 
formant à  l'art.  4325,  C.  civ.,  ont  toute-»  adapté 
la  rédaction  des  polices  en  double  et  triple  ori- 
ginal (Touiller,  t.  8,  n.  342  et  343  ;  Pardessus, 
n.  245  et  793. )V.  Ass.  marit. ,  n.  37.—  Dans  tous 
les  cas,  la  police  faite  en  simple  original ,  pour- 
rait du  moins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  (  E.  Persil ,  n.  53  et  54.) 

58.—  La  police  d'assurauce  sous  seing  privé 
fait  foi  de  sa  date  à  regard  des  tiers,  quoiqu'il  le 
ne  soit  pas  enregistrée.  La  disposition  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  d'après  laquelle  les  actes 
sous  seing  privé  n'ont  point  de  date  certaine 
contre  les  tiers,  si  ce  n'est  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  ne  saurait  trouver  ici  sou  application 
rigoureuse,  d'abord,  en  ce  qui  touche  l'assureur, 
ù  l'égard  duquel  l'assurance  est  un  acte  commer- 
cial, ensuite  en  ce  qui  touche  rassort,  à  |*égard 
duquel  il  n'y  a  guère  à  craindre  la  fraude  01 
moyen  de  l'antidate,  puisque  cette  fraude  Impo- 
sant à  l'assureur  les  chances  graves  d'un  sinistre, 
ne  pourrait  que  profiter  aux  créanciers  de  l'assuré 
dont  elle  conserve  le  gage, 

58  bis.  —  Les  polices  d'assurances  terrestres 
sont,  quant  ù  leur  enregistrement,  Boomiaes, 
d'après  une  décision  ministérielle  du  9  mai  il 
à  un  droit  proportionnel  de  1  pour  Î00  sur  les 
immeubles  et  de  50  c.  par  100  francs  sur  les 
meubles. 

59. — Les  polices  d'assurance  doivent  énoncer 
le  nom  de  l'assureur  ou  de  la  personne  qu'il  a 
prise  pour  mandataire  Elles  énoncent  aussi  le 
nom  de  l'assuré;  mais  comme  celui-ci  stipule  plu- 
tôt qu'il  ne  s'oblige,  l'omission  de  son  nom  peut 
se  suppléer  par  les  autres  énonciations  de  la  po- 
lice-— V.  Assurances  maritimes  ,  n.  44. 

60.— te  qu'il  importe  surtout,  c'est  que  la  po» 
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|  lice  désigne  clairement  la  chose  assurée  et  en 
i  fasse  une  description  exacte.  S'il  s'agit  d'une  as- 
surance contre  l'incendie,  la  police  doit  désigner 
la  nature  du  bâtiment,  sa  construction,  son  voisi- 
nage, la  profession  des  gens  qui  l'habitent  ou  qui 
y  travaillent,  les  objets  qui  s'y  trouvent  déposés 
ou  qui  le  garnissent.  (Pardessus,  n.  591.)  —  La 
police  d'assurance  contre  la  grêle  ou  la  gelée  doit 
énoncer  l'espèce  de  recolle  ou  de  fruits  que  l'on 
fait  assurer. — Pour  les  meubles  et  marchandise?, 
Y.  suprà,  u.  35  et  suiv. 

61. — La  police  d'assurance  contient  ordinaire- 
ment l'évaluation  donnée  a.  la  chose  assurée  ; 
mais  cette  indication  n'est  pas  indispensable,  car, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après ,  elle  ne  lie  pas  l'assu- 
reur, qui  n'est  tenu  de  payer  que  la  valeur  esti- 
mative de  la  chose  au  moment  du  sinistre.  —  V. 
infrà.  n.  70  et  suiv. 

62. — La  police  énonce  le  taux  de  la  prime; 
mais  si  cette  énonciation  était  omise,  elle  pour- 
rait être  suppléée  par  les  autres  éuonciations  du 
contrat ,  à  défaut,  par  les  livres  de  l'assureur  et 
même  par  la  preuve  testimoniale ,  si  la  police 
énonçait  qu'une  prime  a  été  promise.  (Pardes- 
sus, n.  822.) 

63.— Enfin,  la  soumission  à  des  arbitres  pour 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution du  contrat  d'assurance  est  ordinairement 
stipulée  dans  la  police.  Les  compagnies  d'assu- 
rance ont  toutes  adopté  cette  stipulation.  —  V. 
au  surplus,  sur  la  compétence  en  matière  d'assu- 
rance, infràf  §  9. 

JURISPRUDENCE. 

64. — Une  convention  d'assurance  terrestre  peut 
être  établie  par  des  présomptions  graves  ,  précises 
et  concordantes,  lorsque  d'ailleurs  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Wolfet  Smitt.— 15  fév.  1826. — C.  C— Rejet.— Colmar. 
— S-V.27.1.131.— D.P.26. 1.138  — V.  sùp.  n.66. 

65. — En  matière  d'assurance  contre  l'incendie, 
les  conventions  passées  avec  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'assurance,  publiquement  annoncé  comme  tel, 
tt  dépositaire  des  plaques  à  apposer  sur  les  bâti- 
mens assurés,  sont  obligatoires  contre  la  compagnie, 
encore  que  l'agent  ne  fût  pas  commissionné  direc- 
tement pour  assurer.  En  un  tel  cas,  les  assurés  ne 
peuvent  souffrir  du  défaut  de  qualité  de  l'agent.  (C. 
civ.  1998.) 

Wolff.— 2  mars  1825.— Colmar.— S-V.27. 1.131. 


§  7. — Droits  et  obligations  qui  naissent  du  co7i- 
trat  d'assurance, — Paiement  de  l'indemnité.— 
Subrogation. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

66.  — Du  contrat  d'assurance  terrestre  naît  pour 
l'assuré  l'obligation  de  payer  la  prime,  et  pour 
'assureur  l'obligation  d'indemniser  l'assuré  des 
pertes  ou  dommages  causés  par  le  sinistre. 

67. — Piemarquons,  en  ce  qui  touche  la  prime, 
que  dans  les  assurances  terrestres,  l'assureur,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'assurance 
maritime  (V.  ce  mot ,  n.  121) ,  n'a  pas  de  privilège 
sur  la  chose  assurée  pour  le  paiement  de  la  prime  : 
les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  n'ont  lieu  que 
pour  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 
(Pardessus,  n.  964; Quénault,  p.  266.)— V.n.  96. 

68. — Toutefois,  l'assureur  à  qui  la  prime  est 

due,  peut,  à  l'époque  de  son  exigibilité,  et  en  cas 

de  sinistre,  la  compenser  avec  l'indemnité  qu'il 

"doit  payer.— Mais  la  faillite  soit  de  l'assuré»  soit 
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ûe  l'assureur  lui-même,  s'opposerait  à  cette  com- 
pensation, si  elle  avait  éclaté  avant  que  le  sinistre  j 
fût  arrivé.  En  effet,  l'exigibilité  opérée  avant  ' 
terme  par  la  faillite,  ne  donne  pas  lieu  à  la  com- 
pensation, parce  qu'elle  préjudicierait  aux  créan- 
ciers du  failli  qui  ont  eu  pour  gage  tout  l'actif 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite.  (E.  Per- 
sil ,  d.  189.)  —  Dans  les  autres  cas,  le  défaut  de 
paiement  de  la  prime  à  l'époque  fixée,  est  une 
cause  de  résolution  du  contrat,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  infrà,  n.  121  et  suiv. 

69. — Lorsque  la  prime  est  payable  par  année, 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  chaque  prime 
successive  se  prescrit  contre  l'assureur  par  le  laps 
de  cinq  ans.  (C.  civ.  2277.) — Si  la  prime  était  sti- 
pulée payable  à  une  seule  époque  et  sans  division 
d'année,  la  prescription  de  30  ans  serait  seule  op- 
posable. (Grùnet  Joliat,  n.  356;  E.  Persil,  n.  253.) 

70. — Quant  à  la  somme  que  l'assureur  doit 
payer  au  cas  de  sinistre,  elle  dépend  des  pertes 
subies  par  l'assuré.  —  Ordinairement,  le  contrat 
d'assurance  contient  une  évaluation  en  argent  des 
objets  assurés ,  et  cette  somme  est  le  maximum 
de  ce  que  l'assureur  peut  avoir  à  payer,  l'assuré 
étant  réputé  son  propre  assureur  pour  le  surplus. 

71.— Mais  de  ce  qu'une  somme  a  été  ainsi 
fixée  comme  comme  valeur  de  l'assurance,  il  ne 
s'en  suit  pas,  même  au  cas  de  perte  totale,  que 
l'assureur  soit  tenu  de  payer  celle  somme  en  to- 
talité ;  il  n'est  tenu  de  payer  que  jusqu'à  concur- 
rence des  pertes  éprouvées  et  justifiées  par  l'as- 
suré ;  en  d'autres  termes,  l'assuré  n'a  droit  qu'à 
la  valeur  de  ce  qu'il  prouve  avoir  perdu.  (Grun 
et  Joliat,  n.  252  ;  E.  Persil,  n.  40.) 

72. — C'est  surtout  lorsque  des  choses  mobi- 
lières sont  assurées  contre  l'incendie  que  ces  prin- 
cipes trouvent  leur  application ,  mais  présentent 
aussi  plus  de  difficulté.  La  règle  générale  est  que 
l'existence  et  la  valeur  des  choses  perdues  ou  dé- 
truites au  moment  du  sinistre,  doitêtre  établie  par 
l'assuré.  Elle  se  justifie  par  toutes  sortes  de  preu- 
ves, par  des  actes  de  propriété,  tels  que  des  actes 
de  vente,  par  des  factures,  parles  livres  et  papiers 
domestiques,  par  témoins  ou  commune  renommée, 
enfin  par  tous  les  genres  de  preuve  qu'il  est  possi- 
ble à  l'assuré  de  se  procurer  :  c'est  aux  juges,  en  cas 
de  contestation,  à  apprécier  la  valeur  de  ces  preu- 
ves et  la  bonne  foi  de  l'assuré.  V.  infrà ,  n.  97  bis» 
—  Du  reste,  la  valeur  réelle  qui  sert  de  base  à  la 
fixation  de  l'indemnité  est  la  valeur  des  objets, 
non  au  jour  de  la  mise  en  risque,  mais  au  jour  du 
sinistre ,  soit  que  cette  valeur  ait  diminué ,  soit 
qu'elle  ait  augmenté.  (Grûn  et  Joliat,  n.  248.) 

73. — L'estimation  de  la  valeur  des  objets  assu- 
rés, et  celle  du  dommage  après  le  sinistre,  se  fait 
ordinairement  à  l'amiable,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d  un  accident  de  peu  d'importance  ;  et  au  moyen 
d'une  expertise  contradictoire,  quand  le  sinistre 
étant  majeur,  l'assuré  et  l'assureur  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  règlement  de  l'indemnité.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  experts  choisis  par  les  parties,  ou 
à  défaut  nommés  par  le  tribunal,  évaluent  les 
choses  assurées  ainsi  que  celles  sauvées  et  subsis- 
tantes ;  ils  déduisent  la  valeur  de  celles-ci  de  la 
valeur  totale,  et  déterminent  ainsi  les  sommes  à 
payer  par  les  assureurs. 

74. — On  doit  comprendre  dans  l'estimation 
toutes  les  pertes  matérielles  qui  sont  la  suite  im- 
médiate du  sinistre,  notamment  dans  le  cas  d'in- 
cendie de  maisons  ou  bâtimens,  les  dommages 
causés  aux  meubles  et  aux  marchandises  par  l'j«> 
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lion  de  la  chaleur  venant  des  parlies  enflammas, 
ou  de  Peau  jetée  pour  éteindre  le  feu.—  V.  sup., 
d.  49. 

75. — Les  vices,  même  ceux  de  construction, 
d  une  maison  assurée,  ne  pourraient  donner  une 
exception  contre  le  propriétaire  que  dans  le  cas  où 
ces  vices  étaient  tellement  apparens  que  le  pro- 
priétaire a  été  inexcusable  de  ne  les  avoir  point 
réparés;  si  donc  ces  vices  étaient  cachés,  l'assu- 
reur devrait  payer  l'indemnité,  sauf  à  exercer 
contre  les  architectes  l'action  qui  appartiendrait, 
dans  ce  cas,  au  propriétaire.  (Ô.  civ.,  1792.) 

76. — Remarquons  au  surplus  que  l'estimation 
faite  par  le  contrat, qui  n'est  pas  obligatoire  pour 
l'assureur,  lie  pleinement  l'assuré;  celui-ci  ne 
peut  réclamer  au-delà  delà  valeur  qu'il  a  don- 
née aux  choses  assurées,  et  par  conséquent  rien 
de  plus  que  les  sommes  assurées. — V.  n.  80. 

77. — L'assureur  est-il  tenu  d'indemniser  l'as- 
suré des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être 
tenu  envers  les  propriétaires  des  maisons  voisines 
détruites  ou  endommagées  par  suite  de  l'incen- 
die qui  a  éclaté  dans  la  maison  assurée  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  et  cela,  par  le  motif  qu'il  u'y  au- 
rait de  dommages-intérêts  à  payer  qu'autant  que 
l'assuré  serait  constitué  en  faute,  et  qu'on  ne 
peut  admettre  que  l'assureur  ait  voulu  étendre 
l'assurance  aux  dommages  que  la  faute  de  l'as- 
suré pourrait  occasioner  à  la  chose  d'autrui.  — 
Du  reste,  plusieurs  compagnies  assurent  aujour- 
d'hui ce  risque  sous  la  dénomination  de  part  du 
feu,  ou  risque  du  voisinage. — V.  n.  93. 

78. — La  clause  par  laquelle  les  assureurs  ont 
stipulé  qu'ils  seront  francsd'ai'arics,  ne  les  affran- 
chit pas  du  paiement  de  l'indemnité,  si  les  ava- 
ries sont  tellement  graves  qu'elles  équivaudraient 
à  une  perte  totale.  vVincens,  t.  3,  p.  292;  Par- 
dessus, n.  858.) 

79. — S'il  s'agit  d'une  maison  ou  autre  bâti- 
ment, le  montant  de  l'indemnité  peut  être,  suivant 
la  convention  des  parties,  soit  de  la  valeur  de  la 
maison  au  moment  du  sinistre,  soit  du  prix  de  re- 
construction.— Cependant,  la  plupart  des  compa- 
gnies prennent  pour  base  la  valeur  estimative  au 
moment  du  sinistre. 

80. — Il  y  a  des  compagnies  d'assurance  qui, 
pour  se  mettre  en  garde  contre  la  fraude  des  as- 
surés et  les  stimuler  d'autant  plus  à  veiller  a  la 
conservation  des  choses  qui  sont  l'objet  de  l'assu- 
rance, ont  soin  d'introduire  dans  la  police  une 
clause  d'après  laquelle  elles  ne  répondent  du  dom- 
mage que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
quotité,  par  exemple  les  trois  quarts  ou  les  qua- 
tre cinquièmes.  (Police  de  la  Camp,  d'ass.  gui. , 
art,  25.  ) 

81. —  Une  remarque  importante,  c'est  que,  dans 
tous  les  cas,  l'assureur  n'est  tenu  de  la  totalité  du 
sinistre,  aux  tenues  de  toutes  les  polices  d'asstt- 
rauce,  qu'autant  que  la  somme  assurée  est  au 
moins  égale  a  la  valeur  des  objets  assures  au  mo- 
ment du  sinistre.  Si  donc,  au  moment  du  sinis- 
tre, la  valeur  des  objets  assoies  l  II  reconnue  ex- 
céder le  montant  de  l'assurance,  l'assuré  est  con- 
sidéré comme  étant  resté  son  propre  assureur 
pour  l'excédant,  et  il  supporte,  en  celte  qualité  , 
sa  part  de  dommage  au  marc  le  franc  (1). 

(1)  Un  projet  de  loi  soi  mcea  terreetrea  mmiw, 

ent  S;>>s,  par  le  m  mi  sire  du  commerce  ■  l'exa 
g*ner.iu\  «i  iie>  nuroferlprea. diapaaeaa  eooU*ajre(art*12) 
que  m  l'assurauce  ne  courre  qu'une  parti*  ur  de 

l'objet  eu  risque,  l'assureur  supporte  la  perle  jusqu'à  cou. 
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82. — L'indemnité  de  la  |v  ûe  comptant, 

immédiatement  après  l'estimation  du  dommage, 
de  gré  à  gré,  ou  par  expertise,  toutes  les  fuis  que 
dans  la  police  d'une  assurance  à  prime  un  délai 
pour  le  paiement  n'a  pas  été  fixé;  car  il  importe 
à  l'assuré  de  se  procurer  au  plus  tôt  I-  i  mnraes 
nécessaires  pour  faire  recoi.  ,>arer  la 

maison  incendiée,  ou  pour  remplacer  les  objets 
perdus.  (  Boudousquié,  p.  .'559;  (jrûu  et  Joliat 
n.  274.) — Le  paiement  doit  se  faire  en  argent  ou 
en  valeurs  faciles  à  réaliser.  (Quénault,  p.  155.) 

83. — Ce  paiement  est  fait,  suivant  la  conven- 
tion, ou  de  la  valeur  intégrale  des  objets  assurés, 
ou  déduction  faite  de  la  valeur  de»  débris,  qui 
sont  abandonnés  à  l'assuré  au  prix  de  l'estimation 
à  valoir  sur  l'indemnité  fixée.  (Pardessus,  n.  51»  j.) 
Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ma- 
tière d'assurance  terrestre,  au  délaissement  forcé 
autorisé  en  matière  d'assurance  maritime  au  pro- 
fit de  l'assuré  qui  veut  obtenir  la  totalité  de  IV- 
surancj  :  dans  l'assurance  terrestre ,  il  dépend , 
au  contraire,  de  l'assureur  de  demander  ou  de  ne 
pas  demander  le  délaissement.  (Quénault,  p.  159.) 
— Remarquons  au  surplus  que,  lorsque  l'assu- 
reur opte  pour  le  délaissement,  les  matériaux  et 
objets  sauvés  deviennent  sa  propriété,  comme 
dans  le  cas  de  délaissement  maritime.  (Pardes- 
sus, n.  594.) —  Sur  les  effets  du  Délaissement,  V. 
ce  mot. 

8^.— Les  compagnies  d'assurance  se  réservent 
quelquefois  l'option  entre  le  paiement  de  l'in- 
demnité et  le  rétablissement  en  nature  des  objets 
assurés. 

85.  — En  règle  générale,  l'action  de  l'assuré 
contre  l'assureur  pour  le  paiement  du  dommage, 
dure  trente  ans.  C.  civ.  „2262.)  —  Mais  dan9 
l'usage,  et  par  une  clause  spéciale  de  certaines  po- 
lices, la  durée  de  cette  action  a  été  restreinte  à 
un  temps  beaucoup  plus  court,  par  exemple  à 
six  mois,  à  compter  du  lendemain  du  sinistre  : 
cette  clause  toute  favorable  aux  assureurs,  est 
nécessitée  par  la  durée  limitée  des  sociétés  d'as- 
surances ,  qui  d'ailleurs  ont  besoin  de  connaître 
leur  situation  journalière. 

86.— Il  ne  faut  pas  confondre  au  surplus,  la  de- 
mande en  paiement  de  l'indemnité,  avec  la  déclara- 
tion du  sinistre  :en  général,  les  ponces  ù'a-Mirance 
imposent  à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  le  V 
BÎStre,  au  moment  où  il  se  manifeste,  .-.oit  au  juge 
de  paix,  soit  a  l'agent  de  la  compagnie;  mais,  en 
l'absence  de  toute  sanction  peiia!e,iutroduiledans 
le  contrat,  nous  ne  pensons  pas  ne  ce  défaut  de 
déclaration  dût  entrainer  la  déchéance  du  droit 
de  L'assuré  à  l'indemnité  qui  lui  est  due,  puisque 
ce  relard  ne  pourrait  guère  préjudicier  qu'à  lui- 
même.  Cependant  il  y  a  des  exemples  de  décU 
sions  arbitrales  qui  ont  prononcé  cette  déchéance 
Faut  de  déclaration  immédiate. 

B7« — Une  autre  obligation  del'a  -st  de 

travailler  au  sau-  d'employer  tous  les 

moyens  en  son  pouvoir  pou.-  ai  -  progrès 

de  l'incendie  et  pour  sauver  le>  -Mirée,— 

De  leur  côté,  les  assureurs  doivent  lui  tenircompte 
SM  i  GrtiS  de  sauvetage,  prouyés  par  quittance  ou 
autrement,    (oûn  et  Joûaft,  n.  -43.) 

Ml  j  1  plusieurs  assureurs  sur  le  même 

enm  née  <!e  l.i    >oiniue    a-  tM  contribution 

pari  de  l'assure,  à  moins  tic  stipulation  contraire  dans  ta 
contrat  d'.is>uuiicc. —  Cette diepoeltKMl  est  plus  équitable 
selon  nous  que  .l'avantage 

HU  à  l'assureur,  mail  qui  |  ar  toutes  les  polices, 

7* 
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chiot,  ils  concourront  ensemble  au  paiement  îles 
frais  de  sauvetage;  l'assuré  lui-même  y  contri- 
bue quand  il  reste  assureur  de  l'excédant  de  va- 
leur sur  les  sommes  assurées.  (Vincens,  t.  3,  p.  288.) 
—V.  suj'iui,  d.  81. 

89. — Le  refus  de  l'assuré  de  travailler  au  sau- 
vetage, déchargerait-il  l'assureur  de  l'obligation 
de  lia  ver  l'indemnité?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
du  moins  quant  a  l'indemnité  relative  aux  objets 
qui  auraient  été  consumés  par  l'incendie  avant, 
que  l'assuré  se  fut  trouvé  en  mesure  de  porter 
secours. — Au  contraire,  et  quant  aux  objets  qui 
ne  se  seraient  trouvés  enveloppés  dans  le  sinistre 
que  par  suite  du  refus  ou  du  mauvais  vouloir  de 
rassuré,  facilement  assimilable  au  dol,  il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  l'assureur  doive  lui  tenir 
compte  de  leur  valeur.  (E.  Persil,  n.  168.) 

90.— Si  l'assuré  a  subrogé  l'assureur  dans  ses 
droits  contre  les  tiers  responsables  d'un  incendie, 
l'assureur  peut,  après  paiement,  exercer,  du  chef 
de  rassuré,  les  droits  et  actions  de  celui-ci ,  soit 
contre  l'auteur  de  l'incendie,  soit  contre  le  loca- 
taire ou  fermier  chez  lequel  le  feu  a  commencé , 
ou  le  propriétaire  de  la  maison  voisine  de  laquelle 
a  été  communiqué  l'incendie.  (Vincens,  t.  3,  p. 
203  ;  Quénault,  p.  251.) 

91.  —  Mais  cette  subrogation  est  convention- 
nelle; elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  ne 
confère  d'ailleurs  à  l'assureur  que  le  droit  de  ré- 
clamer contre  les  tiers  responsables  du  dommage, 
les  sommes  qu'il  a  payées  à  l'assuré.  Si  donc  ce- 
lui-ci restait  à  découvert,  il  conserverait  tous  ses 
droits ,  actions  et  privilèges  contre  l'auteur  de 
l'incendie  ou  du  dommage.  (C.  civ.,  1252.)  —V. 
infra,  n.  100  etsuiv. 

92. — L'assureur  subrogé  aux  droits  du  proprié- 
taire peut  les  exercer  contre  les  sous-locataires 
auteurs  de  l'incendie;  car  la  responsabilité  de 
ces  derniers  existe  envers  le  fermier  ou  princi- 
pal locataire,  et  celui-ci  en  sous-louant  ne  s'est 
pas  affranchi  de  sa  propre  responsabilité  en  fa- 
veur du  propriétaire.  (C.  civ.,  1735  ;  Toullier,  t. 
41,  n.  166-169;  Merlin,  Répert.,\°  Incendie.) 

93. — On  a  demandé  si  l'assureur  subrogé  aux 
droits  de  celui  qui  s'est  fait  assurer  contre  lapent 
du  feu  (V.  suprà,  n.  34  bis) ,  aurait  une  action 
contre  les  propriétaires  voisins  dont  les  maisons 
ont  été  préservées,  pour  les  faire  contribuer  à  la 
réparation  du  dommage  souffert  ?  La  solution 
de  celte  question  dépend  évidemment  de  celle 
de  savoir  si  l'assuré  aurait  lui-même  une  ac- 
tion en  contribution  contre  ses  voisins. — Pour 
l'affirmative,  on  pourrait  invoquer  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  sur  le  jet  et  la  con- 
tribution maritime,  et  alors  il  faudrait  décider 
que  l'action  en  contribution  appartient  à  l'assu- 
reur comme  à  l'assuré.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Proudhon,  de  l'Usufruit,  n.  1594.—  Mais  il 
faut  convenir  que  celte  décision,  toute  fondée  en 
équité,  a  une  base  légale  bien  peu  solide  :  aussi 
nous  ne  pensons  pas  qu'une  telle  action  dût  être 
accueiliie. 

(Jlx- — Dans  tous  les  cas,  les  compagnies  d'assu- 
rance à  prime  ont  soin  de  stipuler  dans  leurs 
polices, la  subrogation  aux  droits  de  l'assuré  con- 
tre les  tiers  auteurs  ou  responsables  du  dom- 
mage. (Police  de  la  Comp.  du  Phénix,  art.  23  ; 
Statuts  de  la  Comp.  Royale,  art.  25.) 

95. — Une  question  long-temps  controversée  est 
celle  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  in- 
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serres  sur  la  maison  incendiée  ont  un  droit  de 
suite  sur  la  somme  due  par  l'assureur. — La  Cour 
de  cassation  a  décidé  la  négative. — Cette  solu- 
tion, juste  en  droit  strict  et  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation  hypothécaire,  ne  l'est  pas  au- 
tant en  équité;  aussi  est-il  à  désirer  qu'une  dis- 
position législative  vienne  changer  cet  état  de 
choses  (1). — V.  infrd,  n.  105  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

96. — La  compagnie  d'assurance  qui  assure  les  ré- 
voltes d'un  fermier,  n'a  pas  de  privilège  sur  ces  ré- 
coltes, pour  le  paiement  des  frais  et  de  la  prime  d'as- 
surance; les  frais  d'assurance  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  frais  (ails  pour  la  conservation 
de  la  chose.  (Cod.  civ.,  2102.) 

Comp.  d'ass. — 3  avril  1834  —  Paris— S-V. 34. 2.307.— 
V.  m//,  n.  67. 

57. — En  matière  d'assurance  contre  l'incendie, 
l'indemnité  dueàl'assuréau  cas  desinistre, doit-elle 
être  dune  somme  égale  à  l'estimation  donnée  dans 
la  police  d'assurance  aux  objets  assurés  (déduction 
faite  de  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  sauvés)? — Ou 
bien,  au  contraire,  l'assureur  a-l-il  le  droit,  en  con- 
testant cette  estimation,  d'obliger  l'assuré  à  justifier 
de  la  valeur  réelle  des  objets  assures,  au  moment 
de  l'incendie  ? — Rés.  dans  ce  dernier  sens.  (Cod. 
comm.,  358,  anal.) 

Jugé  néanmoins  que  l'estimation  donnée  nux  ob- 
jets assurés,  dans  la  police  d'assurance,  doit,  à  dé- 
faut d'autres  renseignemens  plus  certain»,  servir  de 
base  pour  la  détermination  de  l'indemnité  à  accor- 
der à  l'assuré. 

Jugé  encore,  qu'en  tout  cas,  l'assuré  est  tenu  de 
justifier  de  Vexistence  des  objets  assurés  au  mo- 
ment de  l'incendie. 

Comp.  du  Soleil— 15  fév.  1834.— Paris —S-V. 34. 2.145. 
— D.l»  .34.2.133. 

97  bis. — L'existence  des  objets  assurés  au  moment 
de  l'incendie,  est  suffisamment  établie  par  les  seu- 
les preuves  qu'il  est  possible  d'avoir  :  il  suffit  que 
ces  preuves  soient  de  natureà  convaincre  tout  hom- 
me raisonnable.  — Jugé  seulement  par  la  Cour 
royale. 

L'indemnité  due  à  l'assure  aucas  de  sinistre,  doit 
être  d'une,  somme  égale  à  l'estimation  donnée  dans 
la  police  d'assurance  aux  objets  assurés  (déduction 
faite  de  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  sauvés),  encore 
que  cette  estimation  relative  à  des  objets  d'art,  ait 
eu  pour  base  une  valeur  d'opinion  et  d'affection,  et 
non  pas  seulement  la  valeur  vénale  et  réelle.  Rés. 
expressément  par  la  Cour  royale  et  impl.  par  la 
Cour  de  cassation. 

Comp.  du  Phénix. — 12  juill.  1837. — C.  Rej —Paris. — S- 

V. 38.1. 129.— V.  sup.  n.  70  et  suiv. 

97  ter. — La  clause  manuscrite  d'une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie,  portant  que,  au  cas  de 
sinistre ,  l'indemnité  sera  réglée,  pour  les  objets 
détruits,  d'après  les  prix  portés  à  l'inventaire  an- 
nexé à  la  police,  et  non  autrement,  contient  une 
dérogation  à  la  clause  générale  et  imprimée  d'après 
laquelle  il  n'est  assuré  que  la  valeur  vénale  des  pro« 
priétés. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

98. — L'assureur  des  marchandises  et  du  mobilier 
d'une  boutique,  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'assu- 
ré, en  cas  de  sinistre,  à  raison  de  la  suspension  de 

(1)  Le  projet  de  loi  dont  nous  avons  parlé  su/»  à,  n.  81 
dispose  formellement  qu'en  cas  de  sinistre,  l'indemnité  dut 
par  l'assureur  représente  la  chose  assurée,  et  doit  être  dis 
ti  ibuée  entre  les  créanciers  de  l'assuré,  soit  par  voie  de  coi, 
ti  ibution,  soit  suivant  les  cas,  par  voie  d'ordre,  s'il  y  a  df, 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 
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ton  commerce  pendant  le   temps  nécessaire  pot*r 
effectuer  les  réparations. 

Assur.  gci.ér.— 26  avril  1833.— Paris.— S-V. 33. 2.585.  — 

D.P.33.2.151. 
99. — Le  propriétaire  d'une  maison  louée,  a  droit, 
au  cas  d'incendie,  à  l'indemnité  due  au  locataire 
qui  a  fait  assurer  son  risque  locatif,  ea  telle  sorte 
que  si  ce  locataire  tombe  en  faillite,  cette  indemni- 
té n'entre  pas  dans  son  actif  et  est  dévolue  en  entier 
au  propriétaire,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers 
du  locataire.  (Cad.  civ.,  1733.) 

La  Coup,  «l'.iis.  mut. — 13  mais  1837. — Paris. — S-V. 37. 

2.370. 
100. — La  cession  ou  subrogation  du  droit  du  pro- 
priétaire contre  le  locataire  (C.  civ. 1733),  peut-elle 
être  valablement  faite  aune  compagnie  d'assurance? 
lieu  ,.rj-    13  jiiiv.  1832  — Cohaar. — S-1    33.2.105. 
lin.  mff.—il  avril  1825.  —  Amiena. — S-\    35  2  47 
ltîl.  —  Décidé  que  le  propriétaire  d'une  maison 
peut  céder  à  un  tiers,  et  notamment  à  nue  compa- 
gnie d'assurance,  les  droitsque  l'art.  1733,  C  CIT., 
lui  accorde  au  cas  d'incendie,  contre  son  locataire. 
Coinp.  du  Phénix. — 1er  déc.  1834. — C.C.— Rejet. — S-V. 

35.1.148. 
U.— Cmp.  du  Phénix.— 13  avril  1836.— C;.ss.— S-V.36. 

1.271. 
102. — La  clause  d'une  police  d'assurance,  portant 
que  l'assuré  subroge  l'assureur  à  ses  droits  contre 
tous  voisins,  locataires  et  garans  généralement  quel- 
conques, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  ces- 
sion, titre  ou  mandat ,  n'oblige  pas  l'assuré  à  four- 
nir une  subrogation  expresse  et  nouvelle  à  l'assu- 
reur au  moment  du  paiement  d'un  sinistre,  afin  que 
cet  assureur  puisse  lui-même  exercer  son  recours 
contre  les  locataires  de  l'assuré.  Ce  dernier  peut 
obtenir  son  paiement  ,  bien  qu'il  n'offre  qu'une 
quittance  pure  et  simple,  sans  subrogation.  (Cod. 
civ.,  1250.)— Rés.  impl. 

Comp.  du  Phénix.—  1er  déc.  1834.— C.  C— Rej — S-V. 

35.1.148. 
103. — La  compagnie  d'assurance  qui  paie  la  va- 
leur d'un  édifice  incendié  qu'elle  avait  assuré,  n'est 
pas  subrogée  de  plein  droit  à.  l'actiondupropriétai- 
re  de  l'édifice,  contre  le  fermier  de  cet  édifice  ;  en 
conséquence,  si  elle  veut  exercer  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  fermier,  il  faut  qu'elle 
établisse  que  l'incendie  a  été  causé  p.ir  la  faute  de 
celui-ci;  l'art.  1733,  C.  civ.,  qui  rend  le  fermier 
responsable  de  l'incendie,  comme  en  étant  présumé 
l'auteur  par  imprudence  ou  négligence,  ne  pouvant 
être  invoqué  que  par  le  propriétaire  ou  sesayanl- 
droit. 

l.anqurtin. — 2  mars  1K29. — CC — Rejet. —  Amiens. — S- 

\.j'..i  '■•,.— -n.ivjs.i.ir.:;.— v.  .,,,,.  n.  91 
104. — L'assuré  qui,  parai  police,  a  fait  à  la  com- 
pagnie d'assurance  s  CCSSJOP  «le  tous  ses  droits  et  ac- 
tions eu  responsabilité  contre  les  locataires  de  l'im- 
meuble assuré,  ne  conserve  pas  le  droil  d'être  pavé, 
par  préférence  a  la  compagnie,  «1rs  sommes  qu'il 

(>rétend  lui  être  dues  à  raison  de  l'excédant  delà  \.i- 
eur  de  son  immeuble  sur  le  pris  du  sinistre  à  lui 
pa)é  :  ici,  ne  l'applique  pas  la  disposition  finale  de 
l'art.  1252,  Cod.  civ. 

l'rul.v  —  !.',  l,v.  1834  — Grenoble— S-V.35.245.— O.P. 

170. 
105. — Le  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble  re- 
présente L'immeuble  assuré,  inconséquence  il  est  le 
\t$  en  ancien  bypotbi  cairei. 

W.ti.—  26  août  1826.—  Calmar.— s-V.2S2.17.—  H.P.27. 

2  122. 
106. — Jugé  au  contraire  que   le  prix  de  l'assu- 
rance d'un  immeuble,  lorsque  l'immeuble  périt  par 

incendie,  eH  également  dévolu  à  tons  les  cri  ancien 
ehirograpbaires  ou  hypothécaires  :  il  n*]  i  point  de 

préférence  pour  les  créanciers  In  polbécaircs.  i  Cod. 
cir.,  1303,2093,  2115,  2118.) 
Ixuuisson. — 28  juin  1831.— Cass.— Rouen. — S-V, 3 11. 
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2^1. — 1).  I*  31.1.21 4.  —  V.    l'arrêt  d'appel,  S-V.  30.2. 
1G3.— K.P.30.2.33.— V.  „tp.  n.  95. 

107. — L'usufruitier  d'une  maison  assurée  parle 
nu-propriétaire,  u  \  si  pas  en  droit ,  nu  cas  d*ino  n- 
die,  d'exiger  que  le  prix  de  I  assurance  soit  empl 
à  la  reconstruction  de  l.i  maison.  —  Mais  il  a  droità 
l'intérêt  de  ce  prix,  comme  n  présentant  l'imm*  u- 

ble  soumis  a  son  usufruit.  —  Vainement  le  nu-pro- 
priétaire  prétendrait  qu'il  n'a  fait  l'assurance  que 
dans  son  intérêt  exclusil  n  un.  profite  né- 

cessairement à  l'usufruitier,  à  la  (barge  par  ce  der- 
nier de  contribuer  dans  nue  juste  proportion  au 
paiement  annuel  de  la  prime  d'assurance.  (Cod.  civ. 
617  et  1119.) 

Win.— 25    ;"'«it  182C—  Colmar.— S-V.  2-. 2. 17.— I).  P. 
27.2 

108. — Le  preneur  ou  locataire  d'un  immeuble  as- 
suré, si  cet  immeuble  \  ientà  être  détruit  en  partie, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  1  indemnité  reçue  par 
le  bailleur,  de  la  compagnie  d'assurance,  soit  em- 
ployé à  la  reconstruction  ou  réparation  de  l'im- 
meuble.—  H  ni  toujours  en  ce  cas,  selon  la  règle 
générale,  que  le  choix  de  demander  ou  une  diminu- 
tion du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  (Cod. 
civ.  1722.) 

Go<lfrin.— 5  mai  !82C— Paris.— S-V.2S.2. 18.— I).  P.2S. 
2147. 

109. — En  matière  d'assurance  terrestre,  les  inté- 
rêts judiciaires  entre  les  assureurs  et  lesassnn  s,  ne 
courent  qu  au  taux  civil  de  5  p.  °/0,  et  non  au  taux 
commercial. 

Créanciers    Laisse. — 5  jnnv.  1837. — Paris. — S-V. 37. 2. 
137. 

110. — Le  vendeur  de  marchandises,  qui  a  promis 
de  les  faire  assurer  avant  île  lesexpedii 
de  remplir  sa  promesse,  est  soumis  à  tout»  s  les  obli- 
gations auxquelles  aurait   été  assujéti  l'assureur. 

Sigas—  23  nor.  1630.— Bordeaux.— S-V. 31. 2.60.— D. P. 
31.2.7. 


§  8. — Fin  de  l'assurance. — Annulation.  —  Réso- 
lution. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

111. — Régulièrement,  l'assurance  prend  fin  par 
l'expiration  du  temps  fixé  par  la  police  d'assu- 
rance, ou  bien  encore  par  la  volonté  réciproque 
des  parties,  constatée  par  un  acte  nommé  Ave- 
nant.— Mais  il  est  un  grand  nombre  de  circon- 
stances qui  peuvent  en  amener  la  résolution  ou 
ristourne,  ou  en  faire  prononcer  la  nullité. 

112.— Ainsi,  si  la  chose  avait  cessé  d'exister, 
quand  on  en  fait  l'objet  de  l'assurance,  comme  il 
n'y  avait  plus  rien  d'exposé  aux  risques,  l'assu- 
rance contractée,  même  dans  l'ignorance  de  lu 
non-existence  de  cette  chose,  serait  nulle.  (Sta- 
tuts de  la  Comp.  du  Pkénixt  art.  20  :  .tssur.. 
art.  Î8.] — Dans  ce  cas  le  prime  doit  être  r 
tuée;  mais  l'assuré  peut  cire  tenu  à  des  domma- 
ges-intérêts, dont  la  quotité  -serait  arbitrée  par 
le  jo{ 

ssarance  est  comme  non-avenue,  si  la  chaise 
périt,  même  s;ms  la  faute  de  L'ajsoré,  par  an 
événement  attire  que  ceux  garantis  par  la  police. 

(Statuts  d-desa 

118. — Ainsi  encore,  si  des  marchandises-  qui 
devaient  être  placées  dans  tel  ma-asm,  n'y  ont 
pas  été  transportées,  l'assurance  est  annulée,  it 
l'assureur  Obligé  de  restituer  la  prime.  (Griin  et 
Joliat,  n.  818.) 

1 14.— 1, 'assureur  doit  être  mis  en  état  de  con- 
naître Hutte  l'étendue  des  risques,  afin  que  son 
consentement  s  >H  libre  et  exempt  d'erreur  :  toute 
dissimulation  ou  réticence  de  la  part  de  l'assuré 
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dans  te  but  de  diminuer  l'opinion  des  risques  pour 
surprendre  le  consentement  de  l'assureur,  serait 
une  cause  de  résolution  du  contrat,  et  délierait 
celui-ci  de  ses  obligations. — V.  Assurances  mari- 
times, $  k' 

115. — Néanmoins  l'omission  et  les  réticences 
n'annuleraient  pasle  contrat,  si  elles  avaient  pour 
objet  quelques  circonstances  indifférentes  :  c'est 
aux  tribunaux  à  rechercher  si  les  faits  et  circon- 
stances non  déclarés  ont  indue  sur  l'opinion  du 
risque.  (Griin  et  Joliat,  p.  2G2.) — V.  inf.  n.  \2S. 

116.  La  réticence  ou  dissimulation  qui  est  le 
produit  du  dol  ou  de  la  fraude  de  l'assuré,  n'an- 
nule le  contrat  que  d'un  côté  :  l'assureur  a  droit 
à  la  totalité  de  la  prime,  ou  de  la  période  de  prime 
acquise,  si  les  risques  ont  commencé,  tandis  que 
'assuré  ne  peut,  en  punition  de  sa  fraude,  ré- 
clamer les  sommes  assurées.  (Vincens,  t.  3  p.  248.) 

117.  Quant  à  l'évaluation  exagérée  de  la  chose 
assurée,  il  nous  est  difficile  d'admettre  avec  quel- 
ques auteurs,  qu'elle  puisse  annuler  le  contrat: 
en  effet  de  ce  que  l'indemnité  est  payée  non  d'a- 
près cette  évaluation,  mais  d'après  l'estimation 
fuite  après  le  sinistre,  il  suit  que  la  fausse  évalua- 
tion ne  peut  jamais  nuire  à  l'assureur  :  elle  lui 
profite  au  contraire  puisque  la  prime  est  déter- 
minée d'après  la  valeur  déclarée.  — \.sup.  n.  71. 

IIS. — L'assuré  ne  doit  rien  faire  pendant  la 
durée  de  l'assurance  qui  puisse  aggraver  les  ris- 
ques que  court  la  chose  assurée,  ou  même  changer 
les  chances  de  pertes  que  l'assureur  a  pu  prévoir. 
—Ainsi  le  déplacement  des  meubles  et  marchan- 
dises, et  leur  transport  dans  un  autre  local,  sans 
le  consentement  de  l'assureur,  déchargent  celui- 
ci  de  toute  responsabilité  et  annulent  la  police.  Il 
en  est  rie  même  pour  le  cas  où  les  marchandises 
assurées  pour  un  voyage  seraient  expédiées  par 
une  autre  voie  que  celle  qui  aurait  été  indiquée. 
(Arg.  de  l'art.  351,  C.  coin.;  Pardessus,  t.  2, 
n.  592.) — Mais  dans  ces  dklérens  cas,  il  n'y  a  pas 
Jeu  a  la  restitution  de  la  prime.  — V.  n.  128  bis. 

119. — C'est  par  application  de  ces  principes, 
que  la  plupart  d':-s  compagnies  d'assurances  sti- 
pulent dans  leur  police  que,  dans  tous  les  cas  de 
changemens  survenus  dans  la  nature  des  risques, 
l'assuré  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  compa- 
gnie, faute  de  quoi,  la  police  est  annulée  ou  rési- 
liée sur  une  simple  notification,  et  les  primes  néan- 
moins acquises  aux  assureurs.  (Statuts  de  la 
Corop.  du  Phénix,  art.  6  et  10  ;  Gomp.  royale, 
art.  8), 

120.— Par  la  même  raison,  l'assuré  a  pour 
obligation  de  dénoncer  à  l'assureur  tous  les  chan- 
gemens qui  surviennent  dans  les  choses  assurées, 
pendant  la  durée  de  l'assurance.  Le  défaut  de 
cette  déclaration  annulerait  l'assurance,  de  même 
que  si  la  déclaration  faite  était  contraire  à  la  vé- 
rité. Quand  le  délai  pour  faire  ces  déclarations 
n'est  pas  fixé  par  la  police,  l'assuré  peut  les  faire 
tant  qu'aucun  sinistre  n'a  éclaté. 

121.—  Si  l'assuré  ne  paie  pas  la  prime  à  l'épo- 
que indiquée,  l'assureur  peut  demander  contre 
lui  la  résolution  du  contrat.  Toutefois,  ce  ne  sera 
qu'après  l'avoir  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion, une  assignation  ou  un  autre  acte  équivalent. 
Si  après  celte  mise  en  demeure  le  sinistre  arrive, 
l'indemnité  de  la  perte  n'est  point  due  par  l'assu- 
reur, quand  bien  même  l'assuré  lui  ferait  des 
offres  réelles  du  montant  de  la  prime  ;  ces  offres 
seraient  nulles  comme  tardives. 

122.  Du  reste,  il  faut  remarquer  que  le  défaut 
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cre  paiement  de  la  prime  ne  donne  lieu  à  la  réso- 
lution du  contrat,  que  dans  le  cas  où  elle  était 
payable  comptant,  ou  lorsqu'il  a  été  stipulé,  qu'à 
défaut  de  paiement  au  terme  convenu*  le  contrat 
serait  résolu  de  plein  droit.  (Arg.  de  l'art.  1184, 
C.  civ.) 

123. — Mais  les  compagnies  d'assurance  sont 
dans  l'usage  d'insérer  dans  leur  police  une  clause 
résolutoire  expresse  en  cas  de  non-paiement  de  la 
prime  dans  le  délai  déterminé  ;  elles  se  réservent, 
en  ce  cas,  de  résilier  la  police  par  une  simple  noti- 
fication, sans  aucune  demande  ni  autre  mise  en 
demeure.  (Police  des  Comp.  du  Phénix,  art.  5  ; 
id.  Comp.  B.oyale  et  d'Assurances  générales.) 

124. — De  même  que  le  défaut  de  paiement  de  la 
prime  annule  l'assurance,  de  même  aussi  le  refus  de 
paiement  de  la  perte  partielle  ou  de  l'avarie  sur- 
venue à  la  chose  assurée,  donne  à  l'assuré  qui  fait 
rejeter  les  motifs  du  refus,  une  action  en  dissolu- 
tion du  contrat  contre  l'assureur.  (C.  civ.,  1183.) 

125. — La  faillite  de  l'assureur  diminuant  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat,  et  faisant  craindre 
son  inexécution  à  l'époque  du  sinistre,  l'assuré 
peut,  comme  en  matière  d'assurance  maritime, 
en  vertu  de  l'art.  346,  C.  comm.,  demander  à 
l'assureur  failli  une  caution,  et,  à  défaut  de  cette 
caution,  conclure  à  la  résolution  du  contrat  d'as- 
surance.— V.  Assur,  marit.  n.  217  et  234* 

126. — De  même,  la  faillite  de  l'assuré  est 
une  cause  de  résolution  de  l'assurance,  si,  sur 
la  demande  de  l'assureur,  l'assuré  failli  ne  peut 
donner  caution  pour  le  paiement  des  primes. 
(Vincens,  iiv.  8,  chap.  13,  n.  1;  Griin  et  Joliat, 
n.  332.) 

127. — En  principe,  les  droits  de  l'assuré  sont 
transmissibles  à  ses  héritiers  et  ayant  cause  ;  l'as- 
surance continue  donc  d'avoir  ses  effets,  quand 
l'immeuble  passe  parvoie  de  succession,  de  vente 
ou  donation  à  un  autre  propriétaire.  Le  change- 
ment dans  la  personne  ne  met  pas  fin  au  contrat 
d'assurance.  (Emerigon,  chap.  16,  sect.  3.) — Si, 
pourtant,  l'assurance  avait  été  consentie  en  con- 
sidération de  la  personne  de  l'assuré,  ce  change- 
ment de  personne  pourrait  influer  sur  la  nature 
des  risques ,  et  il  y  aurait  lieu  à  la  résolution  du 
contrat.  (Idid») 

JURISPRUDENCE. 

128. — Il  est  dans  les  attributions  exclusives  des 
juges  du  fond,  de  décider,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  si,  dans  un  contrat  d'assurance,  il  y  a 
eu  réticence  de  la  part  de  l'assuré.  (Cod.  comm., 
art.  348.) 

Comp.  du  Phénix— 24  fév.  1835.— -C.C.—  Rejet—  Ai*.  — 
S-V. 35.1.1 79.— D.P.35.1. 1.166— V.  sup.  n.  115. 

128  bis. — En  matière  d'assurance  contre  l'incen- 
die, la  circonstance  que  l'assuré  a  réuni,  dans  une 
seule  pièce  de  son  appartement ,  tous  les  meubles 
et  objets  assurés,  alors  que  cette  faculté  ne  lui  était 
pas  interdite,  ne  constitue  pas  une  aggravation  de» 
risques  de  l'assurance  qui  soit  de  nature  à  opérer 
la  résolution  du  contrat. — Rés.par  la  Courrojra- 
le  seulement. 

Comp.  du  Phénix.— 12  juill.  1837.— C.  Rejet— Paris.-» 
S-V.  38.1.129. 

%  9.  Compétence. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

129. — Les  Compagnies  d'assurance  à  prime, 
étant  de  véritables  sociétés  de  commerce  ano- 
nymes, en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et 
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ayant  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices  en  sti- 
pulant avec  des  tiers,  doivent  être  traduites  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  leurs  obligations 
(Vincens,  t.  1,  p.  348;  Ouénault,  JsêMT.  terr., 
p.  314.)  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  sou- 
/  mises  à  être  jugées  par  des  arbitres. — V.  sup.t  n. 
63  et  inf.  n.  133) 

130. — Dans  le  cas  où  les  parties  ont  soumis 
leurs  contestations  à  des  arbitres,  le  cboix  de  ces 
arbitres  leur  appartient  si  rien  n'a  été  fixé  à  cet 
égard,  dans  la  police.  Quand  elles  ne  s'accordent 
fas  sur  ce  cboix,  elles  doivent  s'en  rapporter  au 
tribunal  compétent,  qui  vomme  d'office  les  ar- 
bitres. (Art.  55  et  60,  C.  corn.;  art.  1017,  G.  pr. 
tiv.) — V.  Arbitrage  {en  général),  n.  11. 

131.  —  Les  compagnies  d'assurances  établies  à 
Paris  ont  posé  des  règles  à  ce  sujet,  ha  compagnie 
mutuelle  contre  l'incendie  attribue  lejugementdes 
contestations  à  trois  arbitres,  dont  deux  nommés 
par  les  parties,  le  troisième  par  le  juge  de  paix  du 
siège  de  l'établissement.  Les  compagnies  royales, 
du  Phénix  et  d'Assurances  générales,  stipulent 
que  des  trois  arbitres,  l'un  est  choisi  par  l'assuré, 
l'autre  par  l'assureur  et  le  troisième  par  les  deux 
autres  arbilns,  et  que  faute  par  l'une  des  parties 
dénommer  sou  arbitre,  ou  par  les  arbitres  de  nom- 
mer le  tiers  arbitre,  il  est  désigné  d'oilice  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  et  à  défaut  par  le 
président  du  tribunal  civil.  (Statuts  do  la  Camp, 
mutuelle  contre  l'incendie,  art.  14;  Police  des 
Comp.  Royale  et  du  Phénix,  art.  10;  Police  de  la 
Comp.  d'As$ur.  Génér.%  art.  30). 

132.— Quant  aux  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  membres  fies  sociétés  d'assurances, 
V.  le  mot  Société  (  §  Compétence.) 

JIRISPRLDI.NCB. 

133.  — Une  société  d'assurance  à  prime  contre 
l'incendie,  est  une  société  commi  rciale;...  et  l'ac- 
tionnaire d  une  telle  société  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce...  en  ce  <]n t  tquebe  I- 
■eus  par  lui  souscrits  envers  la  société,  dans  sa 
qualité  d'actionnaire.  (C.  coin.  632.) 

Muiame.— 23iain  1825.— Paris.— S-Y.25.2.262.—D.P. 
210.— V.  sup.  n.  12'.». 

ASSlll\\(;i:S  SUR  LATO  (1  .—V.  Assu- 

MA.NCE     EN  GKNÉKAL). — ASSURANCES  TERBESTHES. 

Indication  alphabétique. 

Absence,  V.  n"  10.  Mort,  1  .1  s.,  8. 

Assurance  différé*  ,  2  et  Mort  violante,  * 

s.,  9.  1  e  public,  4. 

Assurance  temporaire,  M      i,  3. 

bu,  8.  Prime,  0'  et  s.,  11. 

Décès,  1  et  s.  déticeno 

Durée,  1  bis,  11.  Tiers,  |,  12. 

Fausse  déclaration,  5et  s.  Transfert.  13. 
Intérêt,  4. 

NOTIONS   GÉNÉRALES, 

1. — L'assurance  sur  la  vie  est ,  dans  le  cas  le 
plus  ordinaire,  un  contrat  par  lequel  l'assureur 
s'engage,  moyennant  une  primo,  à  payer  à  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  l'assurance  est  faite, 
une  indemnité  qui  OMMfatt  soit  en  un  capi- 
tal, soit  en  des  annuités,  à  la  mort  de  l'individu 
dont  l'existence  est  assurée. — Ce  contrat  a  pour 
objet  de  dédommager  l'assuré  de  la  perte  que  lui 

(1)  l'our  l'indication  dos  compagnies  qui  -<•  chargent  «le 
celle  espèce  d'atsurauce,  V.  la  uoie  »ur  le  mot  .4smrnncts 
terrestres,  in  fine. 
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fera  éprouver  la  mort  d'une  tierce  personne  dont 
la  vie  était  pour  lui  une  source  d'avantages;  ausoi 
dans  cette  espèce  d'assurance,  eu  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  celui  dont  la  vie  est  mise  en  ris- 
que qui  est  l'assuré ,  mais  bien  celui  qui  doit  lui 
survivre  et  profiter  de  l'assurance. 

1  bis. — Cette  assurance  peut  avoir  lieu  pour 
la  vie  entière  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  repose,  et  elle  constitue,  dans  ce  cas , 
une  assurance  viagère;  elle  peut  aussi  être  faite 
seulement  pourun  temps  déterminé,  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années,  et  elle  prend  alors  le  nom 
d'assurance  temporaire, 

2. — Il  y  a  encore  une  autre  sorte  dV-urance 
sur  la  vie  :  c'est  celle  par  laquelle  l'assureur  s'o- 
blige, moyennant  une  prime,  à  payer  à  l'assuré 
ou  à  un  tiers,  soit  un  capital  convenu,  soit  des 
annuités,  et  à  une  époque  fixée  d'avance,  si,  à 
cette  époque,  l'assuré  vit  encore.  —  Cetti 
de  contrat  prend  le  nom  d' assurance  différée. — Il 
a  pour  objet  de  garantir  à  une  personne  ou  à  un 
tiers  désigné  ,  après  un  certain  laps  de  temps,  une 
somme  déterminée  ou  des  annuités,  si  cette  per- 
sonne vit  encore  à  celle  époque,  en  d'autres  ter- 
mes, de  préparer  a  l'assuré,  ou  au  tiers  désigné 
pour  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  une  res- 
source dont  il  prévoit  qu'il  pourra  avoir  besoin. 

3. — L'assurance  différée  n  cela  de  particulier, 
qu'à  la  différence  des  autres  assurai1  les- 

quelles la  somme  assurée  est  l'indemnité  d'une 
perte,  il  semble  qu'ici  la  somme  assurée  soit  due 
en  raison  d'un  bénéfice,  c'est-à-dire  de  la  cOBser« 
vation  de  la  vie.  Aussi,  des  auteurs  'Ouénai.     . 
n.  16)  considèrent-iis  cette  assurance  comme  illi- 
cite ou  comme  constituant  tin  jeu  ou  un  pari, 
civ.,  1965.) — Mais  c'est  à  tort,  puisqu'il  y  a  obli- 
gation réciproque  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
contrat  commutalif,  et  qu'en  dernière  anuli 
l'assureur  ne  reçoit  une  somme  appelée  prime , 
qu'en  échange  du  risque  qu'il  court  d'en  pa 
une  plus  considérable  :  ce  qui  diffère  entièrémt  nt 
du  pari  dans  lequel  il  y  a  toujours  une  dt 
qui  ne  reçoit  rien.  (E.  Persil,  11.  26î.) 

4. — On  peut  faire  assurer  la   vie   d'un    tiers; 
mais  des  conditions  d'ordre  public  sont  impos 
à  ce  contrat  :  si  Ton  n'est  pas  l'héritier  ou   n- 
présentant   du  tiers    dont    la    vie  est  assurée,  il 
faut  justifier  Tintent  que  l'on  a  au  contrat,  et 
que  cet  intérêt  est  au  moins  équivalent  ù  la  son. 
..wiree  ;  ou  il  faut  le  consentement  exprès  du 
tiers  sur  la  tête  duquetTassuraa  v  t  si  laifa  .    lnst. 
min.  du  11  juill.  1S18  ;  Stotmta 
— (minet  Joliat,  n.  375)  (1) 

5. — Celui  qui  fait  assurer  sa  fie  ou  relie  d'un 
tiers  doit  déclarer  son  âge  et  son  état  de  "vtnté, 
ou  Lige  et  l'étal  de  saute  du  lit  rs  MSUré,  Statmtë 
de  lu  Cinnp.  d\tss.  </e/i.,  .irt.  7  ;  Mat  ut  s  de  la 
Comp,  royale,  art    ;>  at 4.) 

6. — La  prime,  déterminée  d'après  des  tables  de 
mortalités  c  tlculées  d'avam  ;r  les 

Chances  plus  ou  moins   grandes  que  présentent 

île  de  celui  dont  la  rie  est  aaoj 
d'où    il   suit   que  les   (ausses   déclarations  à  cet 
égard  ,  en  tant  qu'elles  auraient  pour  effet  de  di- 
minuer l'opinion  du  risque,  sont  des  réticences  qui 

I  -urances  sur  la  vie  d'un 
tiers  étrrager  aux  parties  contrat  tantes,  pourraient  de_ 
rer  en  simple*  paru  tien, 

1  de  mortalité  publier*  par  le  bureau  des 
Iqngil  j  .publie  a  Li>iidre*(18f3), 

sous  le  titre  de  D  et' tue  des  annuités  et  des  assurances  sur  {ami. 
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emportent  la  nullité  ou  résolution  du  contrat.  (E. 
Persil,  n.  269.) 

7. La  prime  est  payée,  soit  en  une  somme 

fixe,  soit  par  annuités,  suivant  les  conventions 
qui  interviennent  entre  les  parties  contractantes. 
8.—  Au  cas  d'assurance  temporaire,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  somme  est  due  au  décès  de  l'as- 
suré arrivé  pendant  la  période  prévue,  il  semble 
qu'en  règle  générale  la  mort  violente  de  l'assuré, 
son  suicide  même,  devraient,  comme  la  mort  na- 
turelle, rendre  exigible  la  somme  assurée;  cepen- 
dant les  polices  des  compagnies  d'assurance  dé- 
rogent à  celte  règle  et  stipulent  formellement  que 
le  contrat  est  annulé  de  plein  droit,  lorsque  l'as- 
suré périt  par  suite  de  blessures  reçues  dans  une 
guerre  ou  en  duel ,  s'il  perd  la  vie  en  exécution 
d'une  sentence  judiciaire,  s'il  meurt  pendant  un 
voyage  sur  mer,  ou  dans  un  voyage  ou  séjour 
hors  des  limites  de  l'Europe.— Dans  tous  ces  cas, 
les  sommes  payées  pour  prime  à  l'assureur  lui 
sont  acquises,  nonobstant  la  résolution  du  con- 
trat. (Art.  5,  §  !\,  Statuts  de  la  comp.  d'ass,  gén,; 
art,  6,  Statuts  de  la  comp.  roy.) 

9. — Par  contre,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  assu- 
rance différée,  c'est-à-dire  lorsque  la  somme  est 
due  au  cas  où  l'assuré  existerait  encore  à  une 
époque  fixée,  il  semble,  au  premier  aperçu,  que 
la  mort  violente  de  l'assuré  avant  cette  époque, 
ne  devrait  pas  annuler  le  contrat.  Mais  comme  il 
y  a  doute,  dans  ce  cas,  si  l'assuré  aurait  vécu 
jusqu'à  l'époque  fixée,  l'annulation  prononcée 
par  les  statuts  des  compagnies,  sans  distinction 
de  l'une  et  de  l'autre  assurance,  doit  avoir  lieu 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  temporaire , 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  différée.  (  E. 
Persil,  n.  273.) 

10.— L'absence  de  l'assuré  ne  suffirait  pas  pour 
faire  présumer  son  décès. — Cependant,  si  l'ab- 
sence a  duré  trente  ans  depuis  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis 
la  naissance  de  l'assuré  (C.  civ.,  120) ,  il  semble 
difficile  d'admettre  que  l'assureur  puisse  se  refuser 
à  payer  le  montant  de  l'assurance,  sauf  à  le  ré- 
péter au  cas  où  l'absent  viendrait  à  reparaître. 
(C.  civ.,  131;  E.  Persil,  n.  281  ;  contra,  Grùii 
et  Joliat,  n.  408.) 

11.  —  Notons  enfin  que  l'assurance  finit  ou 
s'accomplit  au  décès  de  celui  dont  la  vie  a  été  as- 
surée, ou  à  toule  autre  époque  fixée  par  le  con- 
trat.— Quant  au  décès  de  l'assuré  lui-même,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  doit  profiter  de  l'assurance,  il 
est  évident  qu'il  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne 
continue  de  subsister  au  profit  de  ses  héritiers  ou 
oyans  cause,. ..  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
expresse  de  survivance 

JURISPRUDENCE. 

12. — Les  assurances  sur  la  vie  d'un  tiers  sont  va- 
lables;— et  elles  produisent  effet  lors  même  que 
l'assuré  n'aurait  aucun  intérêt  à  la  vie  du  tiers 
»ur  la  tête  duquel  l'assurance  est  faite;  il  suffit  du 
consentement  de  ce  tiers. 

Comp.  d'assurance  sur  la  vie. — 2  déc.  1836.— Limog. — 
•S-V.37.2.182.—  D.P.37.2.70. 

13. — Le  transfert  d'une  assurance  faite  par  la 
Compagnie  royale  d'assurance  sur  la  vie.,  ne  peut 
être  critiqué  dans  l'intérêt  de  cette  compagnie, 
sous  prétexte  que,  contrairement  à  ses  statuts,  le 
transfert  aurait  eu  lieu  sans  le  consentement  de  ce- 
lui sur  la  vie  duquel  reposait  l'assurance. 

Mime  arrêt  que  ci-dessus. 

14. — La  déchéance  d'une  assurance  sur  la  vie, 


aubergiste:. 

pour  défaut  de  payement  des  primes  dans  les  délai» 
fixés  par  la  police,  ne  peut  être  opposée  par  la  corn 
pagnie  d'assurance,  lorsque  cette  compagnie  a  con- 
senti à  recevoir  les  primes  après  ces  délais,  et  en  • 
délivré  une  quittance  antidatée. 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

ATELIER.  —  C'est  le  lieu  où  travaillent  les 
ouvriers  employés  par  un  fabricant  ou  un  artisan. 
On  donne  aussi  le  nom  d'atelier,  à  la  réunion 
des  ouvriers  qui  travaillent  dans  le  même  local. 

La  police  des  ateliers,  en  ce  qui  touche  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  le  maître  et 
les  ouvriers,  appartient  aux  prud'hommes.  (V.  ce 
mot.) 

Les  ateliers  où  se  fabriquent  des  substances 
qui ,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  mode  de 
fabrication,  sont  de  nature  à  nuire  aux  habitations 
voisines,  sont  soumises  à  des  règles  particulières 
qui  seront  exposées  à  l'art.  Etablissemens  dan- 
gereux ou  insalubres. 

ATERMOIEMENT.  —  C'est  un  contrat  par 
lequel  un  créancier  consent  d'accorder  à  son  dé- 
biteur un  délai  pour  se  libérer. — V.  sur  ce  point, 
le  mot  Faillite 

AUBERGISTE.— V.  Acte  de  Commerce.— 
Commerçant. 

Indication  alphabétique. 

Animaux,  V.  nos  17,  22.  Marchandise,  17. 
Approuvé,  14.  Prescription,  12. 

Billet,  14.  Preuve,  7,  15. 

Bon  pour,  14.  Privilège,  11,  23  et  s. 

Commerçant,  2  et  3,  13.  Registre,  5,  15. 
Compétence,  2,  3.  Règlem.  de  police,  4,  5, 

Contrainte  par  corps,  2.       15  et  s. 
Crime,  5.  Responsabilité,  3,  5  et  s., 

Délit,  5.  17  et  s.,  22  et  s. 

Dépôt,  7  et  s.,  21.  Revendication,  24. 

Effets,  17.  Vol,  8  et  s.,  20,  22. 

Fermeture,  16, 18.  Voyageur,  1,  4  et  s.,  23. 

Force  majeure,  9,  19. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1. — L'aubergiste  est  celui  qui,  par  état,  tient 
une  maison  ouverte  aux  voyageurs,  dans  laquelle 
ils  trouvent  soit  le  logement  seul,  soit  le  logement 
et  la  table,  moyennant  rétribution. 

2. — De  là  il  suit  que  l'aubergiste  doit  être  con- 
sidéré comme  commerçant,  car  il  spécule  sur  la 
location  ou  la  vente  des  objets  mobiliers  et  den- 
rées qu'il  a  achetés  pour  l'usage  des  voyageurs. 
V.  Acte  de  commerce,  n.  20. — Il  suit  de  là  encore 
qu'il  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
et  partant,  contraignable  par  corps,  à  raison  des 
actes  qu'il  a  faits  en  sa  qualité  d'aubergiste  ou  de 
commerçant,  —  V.  Commerçant;  V.  aussi  Acte 
de  commerce,  n.  120. 

3. — Néanmoins ,  il  faut  remarquer,  en  ce  qui 
touche  la  compétence,  que  les  cas  de  responsabi- 
lité de  l'aubergiste,  dont  il  sera  question  aux  n°* 
7  et  s.,  47  et  s.,  constituant  de  sa  part  des  quasi- 
délits,  n'ont  aucun  caractère  commercial,  et  sont, 
par  suite ,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires.— V.  Acte  de  commerce,  n.  454. 

l\. — Les  règlemens  de  police  des  différentes  lo- 
calités soumettent  les  aubergistes  à  des  obliga- 
tions dont  le  détail  est  étranger  au  plan  de  cet  ou- 
vrage. Ces  règles  ont  en  général  pour  objet  la  sû- 
reté publique  et  celle  des  voyageurs. 

5.  —  Une  des  principales  obligations  imposées 
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aux  aubergistes  est  celle  d'inscrire  sur  leurs  regis- 
tres les  noms,  professions  et  domiciles  des  voya- 
geurs :  l'aubergiste  convaincu  d'avoir  logé,  plus  de 
vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son 
séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit,  est 
civilement  responsable  des  restitutions,  des  in- 
demnités et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime 
ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  sans 
préjudice  de  sa  responsabilité  dans  les  cas  dont  il 
va  être  ci-après  question.  (C.  pén.,  art.  73;  L.  19- 
22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  5,  6  et  8;  L.  2  germ.  an 
4,  art.  9;  L.  28  germ.  an  6,  art.  130  ;  Ordon. 
29oct.  1820,  art.  183.) 

6.  — Les  aubergistes  ont  aussi  des  obligations  à 
remplir  envers  les  voyageurs. —  La  principale  est 
de  veiller  non-seulement  à  la  sûreté  des  person- 
nes, mais  encore  à  la  sûreté  des  objets  déposés 
dans  leur  auberge ,  et  dont  ils  sont  responsables 
comme  dépositaires.  (C.  civ.  4  952.)  V.  Dépôt. 

7. — Le  dépôt  de  ces  objets  est  réputé  par  la  loi 
dépôt  nécessaire,  de  telle  sorte  qu'au  cas  de  déné- 
gation de  la  part  de  l'aubergiste,  la  preuve  de  ce 
dépôt  peut  être  faite  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ,  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions.  (  C. 
civ.,  1348.) 

8. — De  plus,  les  aubergistes  sont  responsables 
des  vols  ou  des  dommages  des  effets  des  voya- 
geurs, soit  que  le  vol  ait  été  fait,  ou  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré- 
posés de  l'hôtellerie  ou  de  l'auberge,  ou  par  des 
étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  (C. 
civ.,  1953  ) 

9.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols 
faits  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 
[Ç.  civ.,  1954.) 

10.  —  S'ils  sont  convaincus  d'avoir  volé  eux- 
mêmes  la  chose  déposée  dans  leur  auberge,  ils 
sont  punis  de  la  peine  de  la  réclusion.  (C.  pén., 
art.  386.) 

11. — En  compensation  des  obligations  rigou- 
reuses imposées  aux  aubergistes  dans  l'intérêt  des 
voyageurs,  la  loi  leur  accorde  ,  pour  le  prix  de 
leurs  fournitures,  un  privilège  sur  les  effets  de 
ces  \oyageurs,  transportés  dans  leur  auberge, 
autres  cependant  que  les  vêtemens  dont  ils  sont 
couverts.  (C.  civ.,  art.  2102,  n.5;  Troplong,  hyp., 
t.  1,  n.  204.)  —  On  doit  même  décider  qu'ils  ont 
le  droit  de  retenir  provisoirement  ces  effets,  si  le 
voyageur  refuse  de  les  payer;  s'il  persiste  dans  son 
refus,  ils  doivent  faire  mettre  ces  effets  sous  la 
main  de  justice  au  moyen  d'une  saisie,  et  les  faire 
vendre  judiciairement  pour  être  ensuite  payés  sur 
le  prix. 

12. — Mais  si  l'aubergiste  a  laissé  partir,  avec  ses 
effets,  le  voyageur  qui  ne  l'a  pas  payé  de  ses  four- 
nitures, il  doit  intenter  contre  lui  une  demande 
dans  les  six  mois  ;  faute  de  quoi  sou  action  serait 
prescrite.  (C.  civ.,  2271.) 

JURISPRUDENCE. 

13. — Un  aubergiste  est   réputé  commerçant. 

Scliuisn-.— 19  av.  1809.— Trêves. — S-V.9.2.  Jus. 

ld.— SiblxMinann.— 26  juin  1 S 2 1 . — C.  Rejet. — Colinar. 
— S-V. 21.1  Ml — .D.A.10.7.-.0. 

13  6/5. —  ld...  Il  peut  en  conséquence,  être  con- 
stitué en  état  de  faillite...  ou  même  de  banqueroute 
frauduleuse. 

tiillis. —  lOd.c.  1823.— Bourges.— S-V.  25  2  122.— D.A. 
2  G'.tS. 

Moiiiano— 23  avril  1813— Cass S-V    16  1.165. 

14. — Le  billet  souserit  par  tin  aubergiste  est  va- 
lable, bien  qu'il  uesoit  pas  écrit  de  sa  main,  et  qu'il 
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ne  soit  pas  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  :les  auber- 
gistes sont  compris  dans  l'exception  portée  par  l'art. 
1326,  C.  civ. 

Menrioi.—  21  juin  1815—  Meiz.— S.  -V  19.2.76. — D.A.  — 
10.691. —  V.  au  surplus.  Acte  tous  seing pnre,  a.  A  et  s. 

15. — La  preuve  qu'un  aubergiste  a  logédes  voya- 
geurs sans  les  inscriresur  le  registre  qu'il  doit  tenir 
à  cet  effet,  peut  être  faite  par  témoins  à  défaut  d« 
procès-verbal  régulier.  En  conséquence,  il  y  a  lice 
d'annuler  le  jugement  de  police,  qui  aurait  refuse! 
en  pareil  cas  d'admettre  la  preuve  testimonisle.  (C. 
inst.  crim.  154.) 

I.oihfin.  — 11  <1<«.  1829. — Cass.  — I.ouvière — S-V.30.L 
117.—  l).P.3o.l.20. 

16. — Lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  k 
fixé  l'beure  à  laquelle  doivent  être  fermées  les  au- 
berges de  la  commune,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dispenser  de  punir  les  contrevenans,  sous  prétexte 
que  les  personnes  étrangères  qui  auraient  été  trou- 
vées dans  une  auberge  à  une  heure  prohibée,  n'y  au- 
raientété  reçues  que  par  des  pensionnaires  de  cette 
auberge,  et  dans  leurs  chambres  particulières. 

24  dcc.  1824— Cass.— S-V.  25  1  .316.—  O.P.  25. 1  111. 

17. — Le  mot  effets  de  l'art.  1952,  Cod.  civ.,  qui 
déelare  les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables, 
eommedépositaires,  des  effets  apportés  par  les  voya- 
geurs, est  une  expression  générique  qui  comprend 
les  marchandises,  les  animaux  et  tous  autres  objets 
— V.  inf.,  n.  22. 

Pour  qu'ily  ait  lieu  à  responsabilité  de  la  part  «le 
l'aubergiste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voyageur 
ait  séjourné  dans  l'auberge. 

A  liane— 16  dec.   1833.— Rennes. — S-V. 34. 2. >G. 

18. — L'aubergiste  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
d'effets  précieux  qui  n'ont  été  ni  montrés,  ni  vérifiés, 
surtout  si  le  voyageur  avait  une  armoire  fermée  a 
clef,  dont  il  n'a  pas  fait  usage. 

Halin. bourg.—  2  av.  181 1.— Paris.— S-V.  14.2.100— U. 
A.5.71. 

19. — Les  aubergistes  ne  sont  pas  responsables  des 
choses  qui  leur  ont  été  enlevées  sans  leur  faute  et 
par  événement  de  force  majeure. 

Desanaux.— 20  flor.  an  11. —  Poitiers.— -S-V.3.2   I 

20. — L'aubergiste  qui  reçoit  habituellement  «h  s 
routiers,  et  qui  n'a  pas  de  cour  pour  remiser  leurs 
voilures,  est  responsable  du  vol  commis  sur  une 
voiture  laissée  à  l'extérieur  de  sa  maison,  par  un 
routier  logé  chez  lui. 

Homo.— 13  s<-|>t.  1808. — P.iris— S-V.9.2.20. — D.  A. 5. 
70, 

21. — L'art. 386,  C.pén.,  qui  punit  de  la  réclusion 
le  vol  par  l'aubergiste  d'effets  à  lui  confiés,  n'exige 
pas  pour  son  application  qu'il  y  ait  eu  dépôt  spéci.il 
et  préalable  des  effets  volet,  à  ed  égard,  la  simple 
introduction  d<s  effets  dans  l'auberge  a  l'efleld'un 
dépôt. 

iVu..— 28  oct.  18(2.— C.iss.—  S-V.  14.1.17.— D.  A.  il 
1076. 

22.  —  L'aubergiste  constitué  gardien  salarié  d'un 
cheval  en  litige,  est  respons  ihle  îles  accidens  qui 
lui  arrivent  par  trop  de  proximité  d'un  .mire  cheval 
placé  dans  la  même  écurie. 

I        .lu- 26  j..nv.    1825.— I. toii  —S-V. 25. 2.121.— D. 

P.2.V2.t2:«. 

23. — Le  privilège  d'un  aubergiste  sur  les  effets 
d'un  voyageur  ne  s'étend  point  ut  e.is  de  fournitures 
faites  lors  d'un   précédent  vo\ 

HnucliMiiii. —  1 1">  messi  J>r  an  8. —  Rouen. — S.V.  7.2.1135. 
— D.A.9.4S. 

24. — Le  privilège  accordé  à  l'aubergiste  pour  ses 
fournitures,  sur  les  effets  du  voyageur,  n'est  établi 
que  sur  les  effets  appartenant  au  voyageur:  ceux 
qui  ont  été  loues  à  celui-ci  ne  sont  pas  affectés  au 
privilège,  et  peuvent  être  revendiques  par  le  pro- 
pri«ta«p«\  surtout  lorsqu  ilcst  démontré  que  l'auber» 
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giste  savait  que  le»  effets  n'appartenaient  pas  au 
veyageur. 

Scbool.— 26  avril  1S16.— Colinar— S-V.  17.2.365.— D. 
4.9.47. — Contra,  Troplong,  hyp.  t.  1,  n.  204. 

25. — L'aubergiste  qui  sait  que  les  meubles,  trans- 
portés chez  lui  par  un  voyageur,  ne  sont  pas  payés, 
ne  peut  exercer  de  privilège  sur  ces  meubles  au  pré- 
judice du  vendeur. 

Duwrltz  — 12  juill.  1806.— Bruxelles.— S-V. 6. 2.289.— 
D.A.9.47. 

AUTEUR. — V.  Acte  de  commerce,  n.  12.— 
Contrefaçon  et  Propriété  littéraire. 

AVAL. — V.Billet  a  ordre,  Lettre  de  change. 
Indication  alphabétique. 

Acte  séparé,  V.  nos2, 12,  Garantie,  1  ets.,  6  et  s., 
13,17,19.  10,  19  et  s. 

Billet  à  ordre,  1  et  s.,  7,  Hypothèque,  11. 

10,  12.  Lettre  de  change,  1  et  s., 

Caractère,  1  et  s.,  6  et  s        9,  11,  12. 

Cassation,  14.  Lettre  de  crédit,  8. 

Caution,  3et  s.,  7,  9,23.  Libération,  20. 

Commerç.(non\8,10,12.  Prescription,   12. 

Compét.com.,  3,  5,24.     Protêt,7,17, 18, 19,22,23. 

Donneur  d'aval,  17  ets.,  Provision,  22. 

20  et  s.  Signature,  1,  15  et  s. 

Endosseur,  1  et  s.,  7,  13.  Solidarité,  3,  10. 

Formes,  1  et  s.,  14. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

i. — L'aval  est  rengagement  par  écrit  que  prend 
un  tiers,  de  garantir  et  cautionner  le  payement  à 
l'échéance  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre. — Il  se  donne  ordinairement  sur  la  lettre 
même,  par  la  signature  de  la  caution  placée  sous 
ces  mots  :  pour  aval.  — 11  pourrait  même  résulter 
d'une  simple  signature,  sans  autre  énonciation, 
pourvu  qu'elle  fût  apposée  au  bas  de  l'effet,  ou 
que ,  placée  au  dos  après  un  endossement,  elle  ne 
fût  point  celle  de  la  personne  à  qui  cet  endos- 
sement transmet  l'effet;  car ,  dans  ce  cas,  elle  ne 
serait  qu'un  endossement  en  blanc.  —  V.  inf., 
n.!4  et  suiv.;  V.  aussi  Endossement.  (C.  com.  art. 
141;  Vincens,  t.  2,  p.  222;  Pardessus,  n.  396; 
Locré,  sur  l'art.  141.) 

2.  —  L'aval  peut  aussi  se  donner  par  acte  sé- 
paré :  ce  mode  s'emploie  surtout  quand  on  veut 
éviter  d'inspirer  de  la  défiance  sur  la  solvabilité 
des  signataires  de  la  lettre  de  change.  L'aval  par 
acte  séparé  produit  les  mêmes  effets  que  l'aval 
donné  sur  l'effet  lui-même.  (G.  com.  142;  Pardes- 
sus, n.  395;  Lccré,  sur  l'art.  142.) 

3. — En  règle  générale,  le  cautionnement  qui  ré- 
sulte de  l'aval  soumet  celui  qui  l'a  donné  à  toutes 
les  obligations  des  tireurs  et  endosseurs ,  à  la  so- 
lidarité, à  la  contrainte  par  corps,  et  à  la  juri- 
diction commerciale.  (G.  com.,  142.) 

4. — Cependant  l'aval  peut  toujours  être  mo- 
difié par  les  conventions  des  parties  ;  ainsi,  celui 
qui  le  donne  à  le  droit  de  ne  s'obliger  que  pour 
une  portion  de  la  dette,  ou  de  stipuler  qu'il  ne 
sera  obligé  que  pour  un  certaintemps,  ou  pour  un 
certain  cas.  G.  com.,  art.  142;  Vincens,  t.  2, 
p.  221  ;  l'ard-ssus,  n.  397). 

5.— Mais  lorsque  le  donneur  d'aval  stipule 
qu'il  ne  sera  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
il  n'en  reste  pas  moins  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  (Locré,  sur  l'art.  142,  C.  com.) 

JURISPRUDENCE. 

G.— .La  garantie  simple  d'un  effetde  commerce  ne 
peut  être  assimilée  à  un  aval,  qui  renferme  substan- 
tiellement la  promesse  de  faire  valoir. 
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Barré.— 15  therra.  au  9.— C.  Rejet.— S-V.2.1. 17.— D.A. 
6.668. 

7. — La  déclaration  portant  qu'on  se  rend  garant  > 
principal  payeur,  comme  caution  ou  endosseur,  d'un 
billet  à  ordre,  constitue  un  aval  pur  et  simple. — En 
conséquence,  le  souscripteurd'une  telle  déclaration 
ne  peut  opposer  au  porteur  le  défaut  de  protêt  à  l'é- 
chéance.— 11  prétendrait  vainement  qu'il  ne  s'est 
engagé  que  comme  endosseur,  et  qu'à  ce  titre  il  est 
recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt.  (Cod. 
comm.  142  et  168.) 

Rivoire.— 24  janv.  1S29.— Grenoble— S-V. 29.2.235.— 
D.P.29.2.113.— V.  ii.f  n.  18  et  s. 

8. — Une  lettre  de  crédit,  donnéeàun  négociant, 
sur  un  autre  négociant,  peut  être  considérée  comme 
un  aval  anticipé  des  effets  commerciaux  qui  seront 
souscrits  ultérieurement  par  le  crédité...;  encore 
que  le  donneur  de  la  lettre  de  crédit  ne  soit  pas  un 
négociant,  et  encore  qu'il  n'ait  pas  déclaré  vouloir 
que  son  aval  s'étende  à  tous  billets  à  ordre,  ou  à  tou- 
tes lettres  de  change. 

Imbert  et  Senly.— 23  août  1S23- — Bourges.— S-V.24.2. 
172.— D.A.6.668. 

9 Jugé  cependant  que  le  cautionnement  de  let- 
tres de  change  àcrèer,  n'a  pasle  caractère  d'un  aval, 
et.  n'emporte  pas  dès  lors  contrainte  par  corps...;  du 
moinsàl'égard  d'un  non-commerçant.  (Cod.  com., 
142.) 

Les  liquidateurs  Paravey.' — 12  avril  1834. — Paris.— S-V. 
34.2.296. 

10. — Lorsqu'un  billet  à  ordre,  causé  valeur  reçue 
comptant,  a  été  souscrit  par  un  individu  qui  n'était 
ni  commerçant,  ni  marchand,  la  garantie  de  ce  bil- 
let souscrite  par  un  individu  non  marchand,  ne  peut 
être  réputée  aval;  elle  ne  donne  lieu  nia  une  con- 
damnation solidaire,  ni  au  cours  des  intérêts  avant 
la  demande  judiciaire. — Dans  ce  cas,  s'appliquent 
les  règles  de  la  garantie  ordinaire. 

Sancède.— 25  mai  1807.— Paris.— S-V. 7.2.799.— D.  A. 
6.668. 

11. — Une  obligation  hypothécaire, consentie  pour 
la  sûreté  d'une  lettre  de  change,  et  au  profit  des 
porteurs  actuels,  est  réputée  aval,  et  profite  à  tous 
ceux  qui  acquièrent  ultérieurement  la  lettre  de 
change,  par  la  voie  de  l'endossement. 

Jernau. — 5  niv.  an  13. — Cass. — Bruxelles.— S-V.  6.1. 
332.— U.A.6.667. 

12. — Toute  garantie  de  payement  de  lettres  et 
billets  de  change  constitue  un  aval  ou  cautionne- 
ment commercial,  encore  que  le  garant  ne  soit  pas 
commerçant,  que  la  garantie  soit  consentie  par  acte 
séparé,  et  qu'elle  désigne  seulement  les  lettres  de 
change,  sans  en  indiquer  la  date,  le  montant,  ni  l'é- 
chéance.— En  conséquence,  l'action  résultant  du 
cautionnement  est  soumise  aux  prescriptions  parti- 
culières établies,  par  le  Code  de  commerce,  contre 
les  actions  relatives  aux  lettres  et  billets  de  change. 

Lashaysses.—  22  mars  1822.— Toulouse — S-V.22.2.218. 
— D.A.6.667. 

13. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aval  donne  par 
acte  séparé,  spécifie  la  lettre  de  change  garantie  — 
En  conséquence,  l'acte  par  lequel  un  tiers  non  com- 
merçant déclare  se  rendre  caution  des  sommes  qu'un 
négociant  a  prêtées  ou  pourra  prêter  à  un  autre  né- 
gociant par  billet  s  ou  lettres  de  change,  ou  compte! 
courans,  constitue  un  véritable  aval;  et  le  tiers  qui 
a  ainsi  cautionné,  est  passible  la  de  juridiction  com- 
merciale. 

Sagnhes.— 24  juin  1816.— Cass.— Montp.— S-V.16.1.— . 
D.A. 6.670. 

14. — L'aval  n'est  soumis  à  aucune  forme  particu- 
lière; il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit  au  bas  ou 
en  dehors  de  l'effet  :  il  peutêtre  au  dos,  avoir  même 
la  forme  d'un  endossement.— A  cet  égard,  la  déci- 
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lion  Je*  juges  du  fond  ne  peut  offrir  un  moyen  de 

cassation. 

Muolin.— 30  mars  1819.— C.Rej.— Lyon.— S-V.  | 

—I).  A.  (,.r,7i. 
15. — L*  simple  signature  apposée  sur  une  lettre 

de  change,  par  une  personne  autre  que  celle  sur  la- 
quelle cette  lettre  est  tirée,  est  suffisante  pour  con- 
stituer un  aval. 

fU-  -13  no».  1830.— liruxellrs.— S-V.31.2.63. 

16. — La  signature  d'un  tiers  au  basde  celle  du  ti- 
reur suffit  pour  l'aval,  encore  que  la  signature  ne 
soit  pas  accompagnée  des  mots  :  pour  servir  d'aval 
ou  pour  aval. 

Kanti.— 22  nov.  1811.— Colmar.— S-V.H2I1    . 

17. — Celui  qui,  par  un  acte  séparé,  s'est  rendu 
caution  solidaire  de  l'accepteur  d'un  effet  de  com- 
merce, ne  peut  être  considéré  comme  donneur  d'a- 
val; et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  protêt  de  l'effet, 
la  dénonciation  dans  les  délais  de  la  loi  n'en  peut 
être  exigée  à  l'égard  de  cette  caution,  comme  à 
l'égard  d'un  endosseur  ordinaire. 

l'rrsle— 13  déc.  1813.— Paris.— S-V.  16.2.98.— I).  \.C 
666. 

18. — Les  donneurs  d'aval,  cautions  du  tireur,  ne 
peuvent,  comme  l'endosseur,  exciper  du  défaut  de 
protêt. 

Moulin.— 30  mars  1819. — C.  Rej.— Lyon. —  S-V.  19.1. 
345.— D.A.0.G71. 

19. — L'aval  (séparé)  peut  êtreouune  garantieoix 
un  endossement. 

Au  premier  cas,  le  donneur  d'aval,  poursuivi  en 
garantie,  ne  peut  opposer  au  porteur  le  défaut  de 
dénonciation  de  protêt  en  temps  utile. 

Au  deuxième  cas,  il  peut  opposer  cette  exception 
et  faire  décheoir  le  porteur  de  son  recours. 

Liinlrcy.— 9  fl»r  au  10. — L.  Rej.— Orléans  —  S-\  .  2.1. 
411— D.A.  6.663. 

20. — Le  donneur  d'aval  est  toujours  assimilé  à 
celui  dont  il  se  porte  caution,  souscripteur,  accep- 
leur  ou  endosseur. — Ainsi ,  le  donneur  d'aval  qui 
cautionne  Le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce 
n'est  pas  libéré,  tant  que  le  souscripteur  reste  obli- 

5  c;  ilnepeut,  comme  l'endosseur,  exciper  du  défaut 
e  protêt  en  temps  utile. 

Moulin.— lir  juill.  KSI  7.— Lyon.— S-V.  18.2.273. 
/«/.— 2CjaiiT.  1818.— Cass.— Dijon.— S-V. 18.1  268.— D. 
A.6.672.— V.  sup.  n.  7,  et  i„f.  n.  22. 

21. — Lorsqu'un  effet  est  cautionné  par  un  aval 
conjoint,  si  l'un  des  donneurs  d'aval  rembourse,  le 
co-donneur  d'aval  n'est  pas  libéré  ;  il  est  passible  de 
recours. 

Moulin. — 30  mars  1819.— C.  Rej.— I.von  —  S-V.  19. 1.315. 
—  D.A»,  f,7i. 

22. — En  matière  de  lettre  deehangn,  l«  i  donneurs 
d'aval  ou  caution  ^lii  tireur,  sont  assujettis,  tout  aussi 
bien  que  le  tireur  lui-même,  à  prouver  qu'il  | 
provision  à  l'échéance,  pour  pouvoir  exciper  de  la 
tardiveté  du  protêt. 

Iluiii|..>ui.— is  juin  1810.— Limoges. — S-V. 12.2.381.— 
D.A. 6.671. 

23. — L'aval  apposé  sur  une  lettre  de  change  ne 
fait  pas  que  le  porteur  de  li  lettre  de  change  soit 
prive,  faute  d'acceptations  du  droit  de  laire  protes- 
ter et  d^exiger  caution  pour  sûreté  du  payement. — 
Dans  ceras,  le  donneur  d'aval  est  hu-mème  soumis, 
comme  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  l'obligation  de 
fournir  caution,  ou  de  rembourser  immédiatement 

le  montent  de  la  traite 

Maupas.— 12  dae.  1827.— Toulouse.— S-V. 29.2  111. — 
D.1V29.2.139. 

24. — Toute  personne  qui  garantit  le  payement 
d'une  lettre  de  change  par  un  aval,  encore  que  ce 
soit  par  un  aval  séparé,  est,  à  raison  decette  garan- 
tie, justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

Itou  la  de  Nanteuil. — 20  vent,  an  13. — Paris. — S-V. 6.2. 
970— D.A.6.666. 


AVARIES  (lj.— V.  Assurances  haritihbs.— 

Délaissemkn  i. 

Indication  alphabétique. 

Abandon,    V.  ûm  14,  27.  Fracture,  13  et  s. 
Abordage,    35,   64  et  65,  Frais  de  nsvigation,   29, 

123,  114.  56  et  s. 

-,33.  Franchise  d'avarie,  77  et 

Action  d'avarie,  76  et  s.,      s.,  102  et  s. 

18  et  s.,  122.  Fret,  68,70,  91  et  s., 101. 

Action e\ercitoire,72et s.  Jet,  12,  14,  41. 
Affrètement,  19,  50,  62.  Lovers,  16  et  s.,  50  et  s., 
Allège,  23.  62,  97. 

Arrêtdeprince,16,19,62.  Marchandises,  2  et  s. ,26, 
Assurances,  70  et  s.,  92,       55,  59  et  s.,  69,  91  et 

98  el  s.  s.,  96. 

Avances,  109  et  s.  Navire,  2  et  s.,  68,  69, 

Avarieseommunes,6  ets.,       91   et  s. 

9  et  s,  68  et  s.  Naufrage,  59. 

Avaries  particul.,  7  et  s.,  Nourriture,   16  et  s.,  50 

58  et  s.,  71  ets.  et  s.,  62. 

Blessures,  16  ets.  Pansemens,  16  et  s.,  54. 

Cargaison,  2  et  s.  Passager,  17. 

Cas  fortuit,  3  et  s.  Pillage,  64. 

Combat,  64.  Prescription,  121  et  s. 

Compétence,  113  et  s.       Prise,  10  ets.,  20,   31  et 
Constatation,  66,  88  et  s.       s.,  59. 
Contagion,  28.  Privilège,  87. 

Contribution,  68,  91  et  s.  Protestation  ,    85  et   s., 
Déchargement,  22  et  s.,       116  ets. 

39,  47  et  s.  Quarantaine,  45,  63. 

Délaissement,  76,  78  ets.,  Recommandataire,  44. 

99  et  s.,  121.  Règlement,  67  et  s.,  81 
Délibération,  9,  30.  et  s.,  111  et  s. 
Dépensée,  1  et  s.               Relâche,  41  ets.,  57,61. 
Dommage,  1  et  s.               Réparation,    16,  21,  47 
Echouement,  24,  36  et  s.,       et  s.,  59. 

59,  64.  Rupture,  13  ets. 

Escorte,  11.  Sépulture,  54. 

Evaluation,  83.  Sinistre  majeur,  78  et  v 

Faillite,  87.  Subrogation,  84. 

Faute,  64,  71  et  s  tempête,  59. 

Fin  de  non  recevoir,    85  Vice  propre,  59. 

et  s.,  116  et  s.  Voies  d*eau,  46  et  s. 

Forcement  des  voiles,  34.  Voyage,  3  et  s.,  28. 
Fortune  de  mer,  3  et  5. 


SI"- — Des  avaries  en  gênerai. — Leurs  caractères 

et  espèces  diverses. 
5  2.  —  Des  avaries  grosses  ou  communes. 
§  3. — Des  avaries  simples  ou  particulières. 
§  4.  —  Constatation   <les   avaries.  —  Paiement.  — 

Contribution.  —  Règlement.  —  Action  Savaries. 


§  1". — Des  avaries  en  général. —  Leurs   carné' 
fîtes  et  espèces  diverses, 

NOTION»  SA 

1. — Par  avaries,  en  matière  d'assurance  ma- 
ritime, on  entend  tout  dtnnm<i<jc  matériel  «ubi 
par  dm  chose  exposée  aux  dangers  de  la  na\ 
tion. — Cependant,  par  extension  ,  on  comprend 
aussi  sous  le  nom  d'avaries,  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  choses. 

2. — C'est  ainsi  que  le  Code  de  commerce  fart. 

(1)  Avarie  \ient  de  l'iL-iiii  ii.-i  /i,  droit  que  l'un  | 
pour  l'entrée  d'un  navire  d.ux  un  port — Par  Mtetuion, on 
a  donne  le  nom  d'avarie  à  tontes  les  dépenses  qui  tendent  a 
diminuer  la  valeur  des  marchandises  du  chargement,  el  en- 
suite aux  dommages  mêmes  éprouvés  par  ces  marchandises. 
—Les  Italiens  appellent  aussi  araria  la  compensation  du  doua 
mage  de  ce  qui  se  jette  à  1s  mer;  en  laun.yactu'W  c*mp»t<itf. 
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397)  range  sous  le  uom  d'avaries,  ou  les  définit: 
toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  na- 
jire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  sépa- 
rément, tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et 
nu\  marchandises  depuis  leur  chargement  et  dé- 
part, jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

3, — Ainsi  les  avaries  comprennent  deux  sortes 
de  dommages  :  la  détérioration  de  la  chose,  et  les 
frais  ou  dépenses  extraordinaires  faits  à  l'occa- 
sion de  cette  chose,  durant  tout  le  voyage.  De  ce 
nombre  sont  les  dépenses  causées  par  cas  fortuit, 
ou  par  la  faute  du  propriétaire  de  la  chose,  on  de 
jes  agens.  Quant  aux  dépenses  naturelles  et  pré- 
rues, celles  nécessaires  à  la  conservation  du  char- 
gement ou  du  navire,  et  a  la  sûreté  du  voyage, 
elles  ne  sont  pas  des  avaries.  (Valin,  sur  Tord. 
de  1681,  tit.  dcsAvaries;  Favard,  v° Avarie,  §  3.) 

4. — Ajoutons  que  le  dommage  ou  la  détério- 
ration de  la  chose  ne  sont  réputés  avaries,  qu'au- 
tant qu'ils  proviennent  d'une  fortune  de  mer,  et 
qu'ils  ont  eu  lieu  pendant  le  voyage.  (Ibid.) 

5.— A  cet  égard,  la  durée  du  voyage  se  compte, 
pour  le  navire,  depuis  le  jour  où  il  a  mis  à  la 
voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  entré  etaélé amarré 
au  port  de  destination;  et  pour  les  marchandises, 
depuis  leur  chargement,  non-seulement  sur  le  na- 
\ire,  mais  encore  sur  les  bateaux  et  gabares  pour 
y  être  portées,  jusqu'au  jour  de  leur  décharge- 
ment à  l'arrivée.  (C.  com.  328.) 

6. — La  loi  distingue  deux  classes  ou  deux  espè- 
ces d'avaries  :  —  les  avaries  grosses  ou  commu- 
nes, et  les  avaries  simples  ou  particulières.  (  C. 
com.,  399.) 

On  appelle  les  premières  avaries  grosses ,  parce 
qu'elles  sont  supportées  par  le  gros,  c'est-à-dire 
par  l'universalité  des  choses  composant  le  navire 
et  la  cargaison  ;  on  les  appelle  aussi  commîmes, 
parce  que,  souffertes  par  une  des  choses  qui  se 
trouvaient  exposées  à  un  danger  commun,  elles 
n'ont  subi  de  dommage  que  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  du  chargement. 

7.  — Les  secondes  ont  reçu  la  dénomination 
iVavaries  simples  ou  particulières,  parce  que 
provenant  directement  d'une  fortune  de  mer, 
d'une  faute,  ou  n'ayant  pour  but  que  l'utilité  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  elles  ne  sont  suppor- 
tées que  par  les  objets  particuliers  qui  les  ont 
souffertes,  par  le  navire  et  ses  agrès,  ou  par  les 
marchandises. 

8.  —  Ce  qui  distingue  surtout  les  avaries  com- 
munes des  avaries  particulières ,  c'est  que  les 
premières  proviennent  d'un  fait  volontaire  de 
l'homme,  déterminé  par  le  désir  de  sauver  ou  de 
conserver  le  navire  et  sa  cargaison  ;  et  que  les  se- 
condes ne  sont  que  le  résultat  d'un  fait  involon- 
taire arrivé  seulement  par  forlune  de  mer. 

§  2. — Des  Avaries  grosses  ou  communes. 

NOTIONS  GÉNÉHALES. 

9. — Sont  avaries  communes,  en  général ,  les 
dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépen- 
ses faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises, depuis  leur  chargement  et  départ,  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement.  (C.  com., 400.) 

10. — Sont  rangées  parmi  les  avaries  communes, 
1°  les  choses  données  par  composition  et  à  litre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises.  (C. 
com.,  400.) 

11.— Il  y   a  composition  quand  il  -y  a  traité 
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avec  un  bâtiment  capteur  afin  qu'il  laisse  aller 
le  navire  :  pour  qu'il  y  ait  avarie  commune ,  il 
faut  nécessairement  que  la  chose  donnée  l'ait  été 
par  suite  de  celle  composition.  (Pardessus,  ru 
733  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  441  ;  Dageville,  t.  4, 
p.  21.) 

11.— On  comprend  encore  dans  les  avaries  par 
composition,  les  dépenses  de  l'escorte  qui  accom- 
pagne le  navire  en  danger  de  prise.  (Pardessus , 
t.  3,  n.  741. 

11  bis. — En  tout  cas,  il  faut  que  la  composi- 
tion et  le  don  qui  en  a  été  la  suite  aient  eu  pour 
résultat  le  relâchement  ou  le  salut  du  navire. 
(Ibid.;  Favard,  v°  Avarie,  n.  2.) 

12. — Sont  encore  rangées  au  nombre  des  ava- 
ries communes ,  2°  les  choses  jetées  à  la  mer  pour 
le  salut  commun.  (  C.  com. ,  art.  400.)  —  En 
cas  de  contestation,  c'est  aux  juges  à  apprécier 
la  nécessité  du  jet.  S'il  avait  eu  lieu  sans  mo- 
tifs suflisans,  le  propriétaire  du  navire  seul  en 
supporterait  la  perte,  sauf  son  recours  contre  le 
capitaine.  (Dageville,  t.  4,  p.  111.) — V.  Jet  et 
contribution, 

13. — 3°  Les  cables  ou  mâts  rompus  ou  coupés 
pour  le  salut  commun  (C.  com.,  409).  —  Ici  le 
mot  rompu  doit  s'entendre,  non  d'un  simple  ac- 
cident de  mer,  mais  d'un  dommage  volontaire- 
ment souffert  pour  sauver  le  navire,  comme  au 
cas  où  des  événement  ayant  forcé  de  couper  les 
cordages  et  les  haubans,  le  mât  tombe  et  se  rompt 
de  lui-même.  (Locré,  sur  l'art.  400;  Favard, 
ubisuprà.) — Comme  encore,  si  un  coup  de  vent 
avait  fracassé  un  mât,  sans  cependant  le  déta- 
cher du  corps  du  navire,  et  qu'il  devînt  ensuite 
nécessaire  d'achever  la  fracture  et  de  jeter  le  mât 
à  la  mer,  cette  dernière  partie  de  l'avarie  serait 
commune.  (Pardessus,  n.  738.) 

14. — 4°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  salut  commun  (C.  com.  400).  —  Tel  est 
l'abandon  volontaire  de  la  chaloupe  ou  du  ca- 
not mis  en  mer  pour  éviter  un  danger.  (Emerig., 
t  l,p.  622  et  623;  Pardessus,  n.  737.) 

15. — 5°  Les  dommages  occasionés  par  le  jet, 
aux  marchandises  restées  dansle  navire  (C.  com., 
400),  ou  au  navire  lui-même  par  la  pesanteur 
des  masses  qui  endommagent  ses bordages.  (Arg. 
de  l'art.  422  C.  com.) 

16. — 6°  Les  pansement  et  nourriture  des  mate- 
lots blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyers  (t 
nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des 
dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois.f,  C.  com. 
art.  272,  300  et  400/— V.  infrà ,  n.  50  et  s. 

17.— Il  en  est  de  même  des  frais  de  pansement 
et  nourriture  des  olliciers  ou  du  capitaine  blessés 
pour  la  défense  du  navire  (C.  com.  272)...  ou 
même  des  passagers,  s'ils  ont  combattu  sur  la  ré- 
quisition du  capitaine  (Dageville,  t.  4,  p-  26; 
id.  Locré;  contra,  Boulay-Paty,  t. 4,  p.  449;  Par- 
dessus,  n.  739);  mais  il  faut  que  le  combat  ait 
procuré  la  délivrance  du  navire.  Pothier,  Louage 
maritime,  n.  197  ;  Favard,  v°  Avarie,  n.  2.) 

18. — Sur  le  point  de  savoir  comment  doivent 
être  classés  les  frais  de  traitement  ou  pansement 
des  matelots  blessés  ailleurs  qu'en  combattant, 
V.  Gerts  de  l'équipage,  §  l\. 

19.  — Quant  aux  loyers  et  nourriture  des  gen« 
de  l'équipage,  deux  conditions  sont  exigées  poui 
une  s  s  sortes  d'avaries  soient  réputées  commune* 
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et  non  simples  et  particulières  :  il  faut  d'abord 
que  la  nécessité  de  rester  dans  un  port ,  pour 
obéir  à  L'arrêt  de  prince,  se  produise  dans  le 
cours  du  voyage;  un  ordre  du  gouvernement  qui 
arrêterait  le  navire  au  départ  aurait  pour  effet 
de  rompre  le  contrat  entre  l'armateur  et  les  gens 
de  l'équipage,  et  il  ne  serait  dû  à  ces  derniers  ni 
nourriture,  ni  loyers.  (Arg.  des  art.  233  et  276 
C.  coin.)  Il  faut  ensuite  que  le  navire  soit  affrété 
au  mois,  car  s'il  était  affrété  au  voyage,  l'arma- 
teur ou  son  capitaine  serait  censé  avoir  pris  à  sa 
charge  la  longueur  du  voyage  et  les  retards  indis- 
pensables ù  l'arrivée  du  navire.  (Ibid.) 

20, — Sont  également  avaries  communes,  les 
frais  de  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage 
pendant  la  contestation  sur  le  fait  de  savoir  si  le 
navire  est  de  bonne  prise.  (Pardessus,  n.  741  •) 

21. — Quand  il  s'agit  de  réparations,  il  faut  que 
les  dépenses  des  loyers  et  nourriture  des  geus  de 
l'équipage  aient  lieu  h  l'occasion  de  dommages 
soufferts  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison  ;  d'où  il  suit  que  si  le  dommage  n'a  été 
souffert  que  par  la  marchandise,  si,  par  exemple, 
il  a  fallu  s'arrêter  et  séjourner  dans  un  port 
pour  y  réparer  des  barriques  contenant  des  vins, 
des  huiles,  etc. ,  les  loyers  et  nourriture  de  Pé- 
quip;tge,  pendant  ces  réparations,  sont  avaries  par- 
ticulières à  la  charge  des  propriétaires  de  ces 
marchandises.  (C.  com.  403.) 

22. —  7°  Les  frais  de  déchargement  pour  allé- 
ger le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans 
une  rivière,  quand  ce  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  Teu- 
nemi,  sont  avaries  communes.  (C.  corn.,  art.  400); 
mais  non,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  le  décharger 
pour  le  faire  entrer  au  port  d'arrivée.  (Pardessus, 
n.  740.) 

23.— Il  en  est  de  même  de  la  perte  des  effets  et 
marchandises  placées  stir  des  bateaux  ou  allèges, 
lesquels  ont  péri  ;  cette  perte  soufferte  pour  le 
salut  commun  est,  avec  les  frais  de  déchargement, 
avarie  gro>se  et  commune.  (C.  coin.  427;  Vin- 
cens  ,  t.  3,  p.  192  ;  Favard,  \"  Avarie,  n.  2.) 

24.-8"  Les  frais  faits  pour  remettre  à  tlot  le 
navire  échoué,  dans  l'intention  d'en  éviter  la 
peite  totale  OU  la  prise,  sont  encore  avaries  coin- 
iuunc-.fC.com. 400.)  Mais  si  réchoaementn'  avait 
pas  été  motivé  par  le  danger  d'une  perte  totale, 
lis  frais  ue  seraient  plus  que  des  avai  ies  simples  , 

i:me  étant  seulement  le  produit  d'un   é\ 
ment  fortuit  etde  force  majeure.  (C.  coin. 400;  Po- 
lluer, des  Avaries,  n.151.) — V.  inf.,  n   86  el  raiv. 

15.  Outre  les  avaries  communes  qui  Tiennent 
d'être énumérées,  il  peut  encore  se  présenter  des 
cas  où  un  dommage  sera  volontairement  souffert 
pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  du 
chargement;  touscescasdonneront  naissance  a  des 
avaries  commune».  On  peut  i  n  citer  que  ques-unt. 

20.— Le  prix  de  marchandises  vendues  pour 
subvenir  aux  <1(  penses  des  réparations  du  navire 
(  C.  com.  28a),  est  une  avarie  commune  lorsque 
le  propriétaire  de  la  marchandise  ayam  payé  les 
réparations  qui  ont  fait  arriver  a  bon  port  le  reste 
de  la  cargaison,  ne  peut  être  remboursé  du  prix 
de  sa  marchandise  à  raison  de  l'insolvabilité  de 
l'armateur  et  de  l'insuffisance  du  prix  du  navire. 
(l)ageville,  t.  4,  p.  35.) 

27. — Lorsque,  dans  le  danger  le  navire  a  été 
abandonné,  les  frais  faits  pour  le  retrouver  ensuite 
sont  avaries  communes.  (Pardessus,  n  741.) 

28.— Lorsque   le  capitaine  est  obliué  de  pro- 


longcr  son  voyage,  soit  pour  éviter  un  pays  où 
règue  une  maladie  contagieuse,  soit  parce  qu'ayant 
lui-même  à  bord  des  hommes  soupçonnés  d'avoir 
cette  maladie,  il  est  obligé  d'aller  relâcher  ail- 
leurs qu'au  but  de  son  voyage,  les  frais  de  pro« 
longation  sont  avaries  communes.  (Pardessus ,  n. 
7400— V.  infrà,n.hô. 

29. — Les  lamanages  touages,  pilotages,  pour 
entier  dans  les  havres  ou  rivières,  ou  potir  en 
sortir,  les  droits  de  congés  visites,  rapports,  ton- 
nes, balises,  ancrages  et  autres  droits  de  naviga- 
tion, ne  sont  poi7t  avaries  communes  ni  particu- 
lières ;  ce  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du 
navire.  (C.  com.  406.) — Mais  cette  renie  n'est  ap- 
plicable qu'aux  frais  ordinaires  qui  sont  indispen- 
sables à  toute  navigation.  Aussi,  dans  l'usage,  et 
pour  prévenir  toute  difficulté  sur  la  nature  des 
frais  de  voyage  qui,  quelquefois,  peuvent  être  ex- 
traordinaires, comme  dans  le  cas  de  relâche  for- 
cée dans  un  port,  etc  ,  ou  stipule  une  certaine  in- 
demnité en  sus  du  fret. 

JURISPRUDENCE. 

30. — Pourqu'une  avarie  soit  reconnue  ou  décla- 
rée avarie  grosse  ou  commune  ,  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'elle  ait  eu  lieu  ensuite  d'une  délibéra- 
tion motivée,  telle  que  l'indique  l'art.  400  C.  com.; 
il  peut  être  suppléé  à  cette  délibération  par  la  preu- 
ve (jue  le  sacrifice  à  été  fait  volontairement  dan» 
l'intérêt  commun,  et  cette  preuve  peut  résulter  de 
procès-verbaux  du  pilote  établissant  la  nécessité  de 
ce  sacrifice. 

H..l-u«rie. —  23  fer.  1829.— Rorde.mx.— I).  P.  20.2.295. 

31. — Sont  avaries  communes,  les  frais  de  séjour 
et  des  dépenses  faites  pour  obtenir  la  relaxation  d'une 

prise. 

2  inm.an  10.— Roue».—  S-V.7. 2.799—  D.  à.  2  1 

32. — Peuvent  être  réputées  avaries  grosses  et  mi- 
ses a  la  charge  des  assureurs,  les  dépenses  faites  par 
le  capitaine  pour  obtenir  le  relaxe  du  navire  arrêté 
par  une  puissance  étrangère  sous  le  f.ni\  prétexte 
de.  v  iolation  de  blocus  ;...  même  les  sommes  p  i\  i  .  n 
aux  jugesou  commissaires  chargés  de  prononcer  sur 
la  validité  de  la  capture,  afin  d'en  obtenir  une  dé- 
cision favorable. — Vainementdirait-on  qu'une  telle 
dupe  use,  motivée  sur  une  cause  illicite  la  corruption 
des  juges),  ne  peut  être  mise  à  la  charge  des  assu- 
reurs.  C.  civ.  1131.) 

Chargeur  et  coin». — 2    août  1827. — C    Rej. — Bordeaux. 
— s- V. 28. 1.62.— I).  P.27.1.439. 

33. — Les  dommages  qui  sont  la  suite  immédiate, 
directe  et  inévitable  de  l'avarie  commune,  doivent 

être  accessoirement  réputés  .«varie  commune.  Ainsi, 
lorsqu'un  mât  et  des  vergues  coupés  pour  le  salut 

Commun  sont  tombés  dans  la  mer  et  avant  ipi'on  put 

s  .n  dégager,  ont  occasions*  une  voie  d'eau  par  les 

secousses  données  au  nuire  ,  la  voie  d'eau  et  le* 
dommages  qu'elle  a  produits  sur  les  marchandises 
sont  as  nies  communes. 

Ilkk. — 11    m  ii  1SJS.— Trit>.  «le  M.inril. — J.  Mjr>.  9.1 
llC 

31. — Le  forcement  des  voiles,  ai  ente  volontai- 
rement pour  le  salut  commun,  et  après  délibératioa 
mot  i\ée  de  l'équipage,  ventre  dans  la  catégorie  dei 
e.is  pu \  us  par  l'art.  100,  C<  COm.;  il'  s  lors  Us  dom- 
inait s  en  résultant  doivent  être  réputes  araries 
communes,  et  à  ce  tilre  ils  doivent  être  supportés 
parles  marchandises,  aussi  bien  ipie  parle  Mvireet 
le  fret. 

Cocabal.— S  mai  1827 —R.u.n.-^s-V.  29.2. 115.— I).  E 

M  :  - 
33. —  On  doit  réputrr  avaries  eommunes  ,  les  sa- 
crifices laits  pour  éviter  un  abordage,  par  exemple, 
l'abandon  d'ancres,  cables  et  cordages,  lorsque,  d'aib 
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leurs  aucune  faute  ou  négligence  ne  peut  être  im- 
putée au  capitaine. 

Duilf— SI  dée.  1824.— Aix.— S-V.26.2. 113.— D.P.25.2. 
171. 

36. — L'échouement  d'un  navire  est  une  avarie 
commune,  lorsque  cet  échouement  est  la  suite  et 
l'effet  d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut  commun.  (C. 
com.  400.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

37. — Les  avaries  éprouvées  par  un  navire  que  le 
eapitaineafait  échouer,  pour  le  soustraire  aux  pour- 
suites île  l'ennemi,  sont  des  avaries  grosses  et  com- 
munes, que  doivent  supporter  et  le  bâtiment  et  sa 
cargaison. 

les  propriétaires  du  chasse-marée  le  St- Lotus. — 2  tuer, 
a,,  10.— Poitiers.— S- V. 2. 2.224.— D.A.2. 201. 

38. — Les  dommages  soufferts  par  la  cargaison,  par 
suite  de  l'échouement  volontaire  du  navire,  et  les 
dépenses  extraordinaires  de  sauvetage,  mise  en  ma- 
gasin, transport,  etc.,  doivent  entrer  en  avarie 
commune. 

Razoulx— 28  avril  1834. — Trib.  de  Mats.— J.  Mars.  15. 
1.11. 

39. — Les  frais  de  déchouement  et  de  remorque 
du  navire  échoué,  opérés  avant  le  débarquement  de 
la  cargaison,  sont  avaries  communes. 

Farrenc— 26  nov.  1833.— Trib.  de  Mars. — J.  Mars.  t.14. 
1.11. 

40. — Les  pertes,  dommages  et  dépenses,  qui  pro- 
viennent immédiatement  et  directement  de  l'échoue- 
ment opéré  pour  le  bien  et  le  salut  communs  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  sont  avaries  communes  quoi- 
que l'échouement  antérieur  ait  été  purement  for- 
tuit. 

Guignard— 15  avril  1828 — Trib.  de  Mars.— J.  Mars.  9. 
1.337.— V.  suprà,  n.  24. 

41. — Lorsqu'après  jet  à  la  mer,  une  relâche  a  été 
effectuée  dans  le  but  d'éviter  la  tempête  et  de  faire 
au  navire  les  réparations  dont  il  avait  besoin  pour 
continuer  son  voyage,  les  objets  jetés,  les  Irais  de 
relâche,  ceux  de  déchargement  et  rechargement  de 
la  cargaison  et  de  magasinage,  sont  avaries  commu- 
nes. 

Lwalds— 24  avril  1834.—  Trib.  de  Marseille.— J.  Mais. 

15.1.152. 
42. — Lorsqu'en  effectuant  une  relâche  délibérée 
pour  le  salut  commun,  un  navire  éprouve  des  dom- 
mages dans  son  corps  et  son  gréement,  les  dépen- 
te» nécessitées  par  la  réparation  de  ces  dommages 
doivent  être  considérées  comme  de  simples  avaries 
particulières  au  corps  du  navire. 

Buonomo. — 28  août  1828. — Trib.de  Marseille J.Mars 

10.1.51. 
43. — Les  dépenses  faites  en  cas  de  relâche  forcée 
pour  retirer  de  l'eau  le  navire  et  la  cargaison  sont 
avaries  communes. 

Même  jugement  que  ci-desius. 

44. — Lorsqu'un  capitaine  français  est  obligé  de 
relâcher  dans  un  port  français  et  qu'il  a  recours  à 
un  recommandataire,  la  commission  qu'il  lui  paie 
est  avarie  particulière. 

Les  comp.  roy.  et  d'ass.  gén.  de  Paris.— 19  déc.  1823  — 
Aix— J.  Mars  5.1.12. 

45.— Les  dépenses  extraordinaires  faites  par  suite 
d'une  relâche  ou  quarantaine  à  laquelle  le  capitaine 
a  été  contraint  par  l'administration  sanitaire,  ne 
constituent  pas  une  avarie  commune  au  navire  et  à 
la  cargaison. 

CbicalLt— 7  avril  1824.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 
5.1.249. 

/</— Anderson— 29  oct.  1819— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars. 1.1. 13  —  V.  Ir,fn   63. 

46.— Bien  que  l'art.  403,  n.  3,  Cod.  com.,  range 
parmi  les  avaries  particulières,  les  réparations  à 
faire  au  navire  par  suite  de  voie  d'eau,  il  n'en  ré- 
wlte  pas  une  dérogation  au  principe  général  conte- 
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nu  dans  l'art.  400  du  même  Code,  lequel  déclare 
avaries  communes,  les  dommages  soufferts  volon- 
tairement et  les  dépenses  faites,  d'après  délibération 
motivée,  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises.— Si  donc,  les  réparations  de  la  voie  d'eau 
ou  les  dépenses  de  déchargement  et  autres  qu'elles 
ont  nécessitées, n'ont  été  faites  qu'aprèsdélibération, 
en  conformité  de  l'art.  400  ,  ces  réparations  et  dé- 
penses doivent  être  réputées  avaries  grosses  ou  com- 
munes, et  supportées  par  la  totalité  des  marchandises 
débarquées  ou  non  débarquées,  et  par  la  moitié  du 
navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

Vacquerie.— 19  fév.  1834.— C.  Rej.— Rouen—  S-V.34. 
1.748. 

Id.  Bradernig.— 20  nov.  1828.— Caen.— S  V. 31.2.47. 

47. — Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  réparer  le  navire 
en  cours  de  voyage,  et  par  suite  de  décharger  les 
marchandises,  les  fraisde  charge  et  derecharge  sont 
avaries  communes. 

Les  comp.  roy.  et  d'ass.  gén.  de  Paris. — 19  déc.  1823.— 
Aix. — J.Mars.  5.1.12. 

48. — Id...  Lors  même  qu'il  s'agit  de  réparer  des 
avaries  particulières. 

Fobry.— 5  sept.  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars.  15. 

1.135. 
Id. — Rabaud  et  comp. — 27  oct.  1824. — Trib.   de  Mars. 

— J.Mars.  6.1.72. 

49. — Les  frais  de  déchargement  de  la  cargaison 
ne  sont  avaries  communes  qu'autant  que  la  nécessi- 
té des  réparations  à  faire  au  navire  a  été  la  cause 
unique  et  déterminante  du  déchargement.  Par  sui- 
te, les  frais  de  déchargement  restent  avaries  parti- 
culières à  la  cargaison,  lorsque  cette  opération  a  été 
jugée  nécessaire  non-seulement  pourvisiter  et  répa- 
rer le  navire,  mais  aussi  pour  bénéficier  la  marchan- 
dise et  en  enlever  les  parties  avariées. 

Diedericlisen. — 24  nov.  1835.— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars.  15. 1.307. 

50. — Lorsque  l'affrètement  est  au  voyage,  les  sa- 
laires et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  les  re- 
lâches et  pendant  les  réparations  du  navire  sont  ava- 
ries particulières. 

Les  comp.  roy,  et  d'ass.  gén.  de  Paris.— 19  déc.  1823.— 
Aix.— J.  Mars.  51. 12. 

51. — Lanourriture  etle  loyer  de  l'équipage,  pen- 
dant la  réparation  du  navire,  ne  sont  avaries  parti- 
culières qu'autant  que  le  dommage  que  l'on  répare 
est  lui-même  avarie  particulière. —  Que  si  ce  dom- 
mage est  avarie  commune,  alors  on  doit  aussi  répu- 
ter  avaries  communes  la  nourriture  et  le  loyer  des 
matelots...  dans  le  cas  même  où  le  navire  a  été  af- 
frété au  voyage. 

Duiff.— 31  déc.  1824.— Aix.— S- V.  26.2.113.— D.  P.27. 
2.171. 

52. — Les  frais  de  loyer  et  de  nourriture  des  ma- 
telots pendant  la  relâche  du  navire  dans  un  port,  dé- 
terminée (après  délibération  de  l'équipage)  par  la 
crainte  d'être  capturé  par  des  corsaires  qui  infes- 
taient les  mers  voisines  depuis  la  survenance  d'une 
guerre,  nedoiventêtre  considérés  ni  comme  de  sim- 
ples frais  de  navigation,  ni  comme  des  avaries  par- 
ticulières :  ils  doivent  être  réputés  avaries  commu- 
nes, alors  même  que  lenavire  a  étéaffrétéaw  voyage 
et  non  au  mois. 

Vasseur.— 15  fév.  1828.— Aix.— S-V.  29.2.115.— D.  P 
28.2.187. 

53. — La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots 
pendant  le  voyage  qu'un  navire,  parvenu  à  sa  des- 
tination, est  obligé  de  faire  dans  un  autre  port,  pour 
la  réparation  d'avaries  qu'il  a  éprouvées,  sont  répu- 
tés avaries  particulières,  et  dès  lors  à  la  charge  des 
assureurs  sur  corps,  aussi  bien  que  la  nourriture  et 
les  loyers  pendant  la  durée  des  réparations  :  le  §  4 
de  l'art.  403,  Cod.  comm.,  n'est  pas  limitatif. 

Assurante  niarit. — 6  déc.  1830. — Bordeaux  —  S.V.31.2. 
262. 
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54.—  Les  frais  ilt-  traitement  et  de  sépulture  d'un 

matelot  décédé  à  terre,  à  la  suite,  de  la  maladie  qui 
nrait  nécessité  son  débarquement,  sont  avarii-spar- 
ticulières  au  navire. 

Borellv.— J4  juin  1832.—  Trib.  de  Mars— J.  Mars.  14. 

1.193. 
55. — La  perte  ou  différence  entre  le  prix  desmar- 
chandises vendues  en  cours  de  voyage  par  lecapitai- 
ne  pour  payer  les  frais  de  relâche  et  de  n 'parât  ÏODt) 
et  leur  valeur  au  lieu  du  reste,  doit  être  admise  en 
avarie  commune  pour  le  prorata  de  la  partie  du  pria 
employée  à  la  réparation  du  dommage. 
Ewalds.— 21  avril  1S34.—  I  ni),  de  Marseille —J.  Mars.15. 

1,162. — V.  su/,.,  ii  26. 

56. — En  disposant  que  les  frais  de  pilotage  sont 
de  simples  frais  à  la  charge  du  navire,  et  non  point 
des  avaries,  la  loi  entend  parler  seulement  des  pilo- 
tages qui  sont  la  suite  ordinaire  de  la  navigation. — 
11  n'en  est  pas  de  mémedcsfVaisde  pilotages  extraor- 
dinaires, tels  que  ceux  nécessités  par  la  crainte  d'un 
naufrage. — En  ce  cas,  les  dépenses  sont  avaries  gros- 
ses, et  doivent  dès  lors  être  supportées  par  tous  les 
intéressés. 

Lradbering— 20  nov.  1828. — Caen S-V.  31.2.47. 

57. — Les  frais  de  pilotage  que  le  capitaine  a  été 
obligé  de  payer  à  la  suite  d'une  relâche  nécessitée 
par  le  salut  commun, sont  avaries  communes. — Il  n'en 
seraitpas  de  même  si  le  relâchement  n'avait  eu  pour 
but  que  l'intérêt  du  voyage. 

Buonomo.— 28  août  182b.— Trib.  de  Marseille  — J.Mars. 
10.1.51. 

V.  encore  in/,  n.  65. 


§  Z»—Des  avaries  simples  ou  particulières. 

WOTIOXS  GÉNÉRALES. 

58. — Sont  avaries  particulières,  en  général, 
toutes  les  dépenses  faites  et  les  dommages  soufferts 
pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises 
seules,  depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement.  (C.  com.,  403.) 

59. — Sont  rangées  en  conséquence  parmi  les 
avaries  particulières  : — 1°  Le  dommage  arrivé  aux 
marchandises  par  leur  vice  propre,  par  tempête, 
prise,  naufrage  ou  échouement.  (C.  com.,  403.; 

60. — 2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver.  (Ibid.) 

61.  —  3°  La  perte  des  cables,  ancre-,  voiles, 
mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  acci- 
dent de  mer  ;— les  dépensas  résultant  de  toute  re- 
lâche occasionée  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces 
objets,  soit  par  le  besoin  (ravitaillement ,  soit 
par  voie  d'eau  à  réparer.  (Ilnd.) 

62. — 4°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arr.  h 
en  voyage,  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant 
les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  na- 
vire est  affrété  au  voyage.  (C.  com.,  300  et  403. ï 
— Y.supra,  n.  16  et  50. 

63.—  5-  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  quarantaine,  que  le  na\ ire  suit  loue 
au  voyage  ou  au  mois.  (C.  com.,  403.)— V.  sup. . 
n.45. 

64. — Il  y  a  encore  quelques  autres  cas  d'ava- 
ries simples  ou  particulières  tels  sont  :  —le  dom- 
mage arrivé  aux  marchandises  fome  par  le  capi- 
taine d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarre  le 
navire,  fourni  de  bon*;  guindages,  el  par  tous  in- 
tresaecideiis  provenant  de  la  négligence  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  (C.  coin.,  4u;>  ;  — l'eu: 
ment  de  la  chaloupe  ou  du  canot  par  un  coun 
de  vent  (Pardessus,  n.  737]  ;  \.  neprà,  n.  i/,)': 
—  réchouemcr.t  produit  directement  par  la  tetn-  i 
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pèle  ou  ie  gros  temps  }'.  iupra,  n.  24,  3G  et  s.;; 
—iaburdufjc  (V.  ce  mot)  ;  —  les  dommages  cau- 
sés au  navire  dans  un  combat  (  Emerigon;  Par- 
dessus, n.  737;  contra,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  452); 
—  enfin,  tout  ce  qui  est  enle\é,  pillé  par  de» 
corsaires  ou  pirates  (Guidon  de  la  mer,  chap.  6, 
art.  l«r;.—  \.sup.,  n.  10  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

65. — Lorsque  le  navire  assuré  a  éprouvé  divers 
dommages  dans  un  abordage  qu'on  n'a  pu  faire  ces- 
ser qu'en  coupant  d<  -  i  .il  dut,  à  légard 
des  assureurs,  distingut-r  les  dommages  résultant  de 
cette  opération  de  ceuxqui  ont  été  la  suite  immédia- 
te «le  l'abordage.  Dans  ce  cas,  le  coupement  des  ma- 
ncvnvj •(  •, et  agrès  pour  dégager  lenavire  rrssuré, con- 
stitue une  opération  volontaire  de  salut  commun, qui 
donne  Mi  dommages  qui  en  résultent  le  caractère 
d'avarie  commune;  tandis  que  ceux  qui  ont  été  cau- 
sés par  l'abordage  ,  c'est-à-dire  parle  choedu  navire 
contre  un  autre,  sont  avaries  particuli- 

Candolle — 24  déc.  1830.— Trib.  de  Marseille — J.  M«r». 

11.1.312. 
V.  jii  surplus  le  mot  Aboidage. 
V.   aussi,  sur  les  cas  d'avarie  particulière,  Us    notices  de 

jurisprudence  placées   an  §  précédent  sous   les  n.  42, 

44  et  suiv. 


§.  4- — Constatation  des  avaries.  —  Payement, 
Contribution. — Règlement. —  action  d'ava- 
ries, 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

66. — Les  avaries  sont  constatées  par  les  regis- 
tres de  bord  des  capitaines  (V.  le  mot  Cajitaine% 
aux  §§  relatifs  à  ses  obligations)  ;  — ou,  à  défaut, 
par  tous  autres  documens,  et  môme,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  preuve  testimoniale. 

67. — Les  avaries  constatées  sont  ensuite  réfiées 
entre  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. — 
A  défaut  de  conventions  spéciales,  ce  règlement  a 
lieu  conformément  à  la  loi  C.  com.,  398  ,  c'est- 
à-dire,  suivant  les  principes  qui  vont  être  ci-après 
exposés,  et  en  prenant  pour  base  la  distinction 
entre  les  avaries  communes  et  les  avaries  particu- 
lières.— Car  la  loi,  en  donnant  des  règles  pour  les 
casd'avaries  ,n'a  entendu  exclure  aucune  des  con- 
ventions que  pourraient  faire  les  parties;  elle  a  vou- 
lu seulement  établir  le  droit  commun  en  cette  ma- 
tu  re,en  laissant  aux  parties  la  faculté  d'y  déroger. 
—Voici  donc,  à  défaut  de  conventions  particuliè- 
res ,  Us  règles  que  pose  le  Code  de  commerce. 

68.—  Les  avaries  grosse?  ou  communes  sont 
supportas  par  les  marchandises  et  par  la  moitié 
du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  va- 
leur. (C.  com.,  401.)— C'est  ce  qu'on  appelle  ré- 
partir les  avaries  par  contribution.  —  V.  à  cet 
égard,  l'arliele  Jet  et  contribution. —  Cette  diffé- 
rence entre  la  contribution  des  marchandises  et 
celle  du  navire  et  du  fret,  Vient  do  ce  que  le  fret 
est  une  sort»'  de  remplacement  des  dépenses  de 
mise  hors  et  de  détérioration  du  navire;  il  tient 
lieu  de  tout  ce  que  perd  le  n  ivire  en  valeur  pat 
suit"  du  voyage  :  il  J  aurait  doue  double  empli/ 
a  f  .ire  contribuer  pour  le  tout,  le  navire  et  le  fret 
om  ,  401  :  Valin,  sur  l'ait.  7  de  Pordonn.  d» 
1684,  lit.  tb  s  .!>■■  r 

60. — Le  pn\  des  marchandises  e^t  établi  par 

leur  valeur  au  lieu  du  déchargement.  [C  com., 

-Quant  au  prix  du  navire,  il  doit  être 

aussi  établi  au  lieu  de  la  décharge,  par  la  raison 
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que  le  navire,  après  les  secousses  et  fatigues  du 
voyage,  n'a  plus  la  même  valeur  qu'au  départ. 
(Arg.  de  l'art.  417,  C.  com.) 

70.  —  Eu  ce  qui  concerne  le  fret,  sa  part  dans 
la  contribution  se  compte  sur  la  somme  totale 
qu'il  représente,  laquelle  est  le  prix  du  transport 
de  toutes  les  marchandises  indistinctement,  ava- 
riées ou  non.  (Ibid.) 

71.— Quant  aux  avaries  simples  ou  particu- 
lières qui  comprennent,  comme  on  l'a  vu,  toute 
dépense  causée  ou  tout  dommage  arrivé  par  un 
événement  de  force  majeure  durant  le  voyage, 
soit  au  navire,  soit  aux  marchandises,  elles  sont 
supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasioné  la  dé- 
pense (  G.  com.,  404)  :  c'est  une  application  du 
principe  de  droit  commun,  que  les  choses  qui 
voyagent  sont  aux  risques  du  propriétaire,  res 
-périt  domino...,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit,  dans  les  cas  où  il  y  aurait  faute  ou  négli- 
gence de  la  part  de  ceux  qui  étaient  chargés  du 
transport. 

72. — Ainsi,  le  propriétaire  des  marchandises 
perdues  ou  avariées  peut  exercer  son  recours  con- 
tre le  capitaine,  le  navire  et  le  fret,  lorsque  la 
perte  ou  l'avarie  ont  été  causées  par  la  négligence 
du  capitaine  ou  des  gens  del'équipage;  parexem- 
ple  :  faute  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amar- 
ré le  navire,  fourni  de  bons  guindages,  etc.  (G. 
com.405.)— G'est  l'action  que  l'on  nomme  exer- 
citoire. 

73. — Cette  action  est  solidaire  contre  le  navire, 
le  fret  et  le  capitaine,  en  ce  sens  que  le  chargeur 
des  marchandises  endommagées  par  la  faute 
du  capitaine,  peut,  à  son  choix,  demander  le 
payement  entier  au  propriétaire  du  navire,  à  l'af- 
fréteur ou  à  ceux  des  chargeurs  qui  sont  encore 
débiteurs  du  fret,  et  au  capitaine,  ou  les  pour- 
suivre tous  ensemble  dans  une  même  instance. 
(Arg.  1203  et d 204  G.  civ.  ;  Locré  sur  l'art.  405.) 

74. — Toutefois  une  demande  pour  avaries  n'est 
point  recevable  si  l'avarie  commune  n'excède  pas 
un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et 
des  marchandises ,  et  si  l'avarie  particulière  n'ex- 
cède pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chose  endommagée.  (G.  com.  408.) 

75. — Mais  quand  l'avarie  excède  un  pour  cent, 
celui  qui  la  doit  ne  peut  se  prétendre  affranchi 
jusqu'à  concurrence  de  un  pour  cent,  et  offrir  de 
payer  seulement  la  différence  (Emerig.,  ch.  12  , 
sec.  44  ;  Valin,  sur  l'art.  47,  lit.  6,  liv.  3  de  l'ord. 
de  1681  ;  Pothier,  Traité  des  ass.,  n.  186.)  ;  sauf 
toutefois  la  convention  contraire  que  les  usages 
de  plusieurs  places  de  commerce  tendent  a  intro- 
duire. 

76.— Lorsque  le  navire  ou  les  marchandises 
»nt  assurés,  c'est  aux  assureurs  que  le  proprié- 
.aire,  ou  celui  qui  exerce  ses  droits,  doit  s'adresser 
\»our  le  payement  des  avaries.  —  L'action  qu'il 
exerce  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaisse- 
ment (V.ce  mot),  prend  le  nom  d'action  d'avaries. 

77. — Les  avaries  grosses  ou  communes  et  les 
avaries  simples  ou  particulières,  quand  elles 
ont  été  causées  par  fortune  de  mer,  sont  de  droit 
à  la  charge  des  assureurs. — Il  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  lorsque  la  police  contient  la  clause 
franc  d'avaries, 

78.— Cette  clause  pourtant  n'affranchit  pas  les 
assureurs  des  sinistres  majeurs  qui  donnent  ou- 
Terture  au  délaissement,  tels  que  le  jet,  l'échoue- 
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nient  avec  bris,  l'arrêt  de  prince,  l'innavigabilité. 
Dans  ces  divers  cas  de  sinistres  majeurs  ou  de 
perte  totale  ou  presque  totale,  procédant  de  for- 
tune de  mer,  les  assurés  ont  l'option  entre  le  dé- 
laissement et  l'action  d'avaries:  les  assureurs  ne 
pourraient  repousser  cette  dernière  action  en  se 
prévalant  de  la  clause  franc  d'avarie,  parce  que 
cette  clause  est  présumée  n'avoir  eu  en  vue  que 
des  dommages  peu  graves  et  n'entraînant  pas  la 
perte  totale  ou  presque  totale  de  la  chose  assurée. 
(C.  com.  409;  Pardessus,  n.  858.)— V.  assurance 
marit.,  n.  152,  et  Délaissement. 

79. — Une  fois  que  l'assuré  a  fait,  dans  le  cas 
de  sinistre  majeur,  son  option  pour  l'action  d'a- 
varie, il. ne  peut  plus  revenir  à  l'action  en  délais- 
sement dès  ce  moment ,  l'assureur  a  eu  un  droit 
acquis  à  ne  payer  que  le  montant  des  avaries  en 
place  des  sommes  assurées.  De  même,  si  l'assuré  a 
fait  choix  de  l'action  en  délaissement,  il  a  par  ce- 
la même  renoncé  à  l'action  d'avarie.  (Boulay- 
Paty,  t.  3,  p.  517;  Favard,  v°  Assurance,  $  6, 
n.l.) 

80. — L'assuré  qui  a  fait  le  délaissement  pour 
cause  de  sinistre  majeur  ne  peut  assigner  l'assu- 
reur en  payement  des  avaries  antérieures  à  la 
perte  totale  ou  presque  totale;  celui-ci  ne  peut  ja- 
mais être  teuu  au-delà  de  la  somme  qu'il  a  assu- 
rée, et  pour  laquelle  il  reçoit  une  prime.  (Arg. 
des  art.  391,  392  ei  393  C.  com.  ;  Emerigon ,  t. 
2,  p.  68  ;  Pothier,  des  Assurances,  n.  81  ;  Fa- 
vard, v°  Assurance,  §  6,  n.  4 .) 

81. — Le  règlement  des  avaries  se  fait  entre  les 
assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  inté- 
rêts (C.  coin.  371),  c'est-à-dire,  de  manière  que 
l'assuré  soit  indemnisé  de  la  perte  qu'il  a  éprou- 
vée et  que  l'assureur  ne  paie  rien  au-delà  de 
cette  perte. 

82. — Ainsi,  on  ne  doit  passer  en  avarie,  à  la 
charge  des  assureurs,  que  la  valeur  réelle  du 
dommage  souffert  par  le  navire  ou  les  marchan- 
dises, car  l'assurance  ne  doit  être  pour  l'assuré 
qu'un  moyen  de  se  couvrir  de  sa  perte;  jamais 
un  moyen  de  réaliser  un  bénéfice.  (Emerigon  ,  t. 
2,  p.  2  ;  Valin,  sur  l'art.  46  de  l'ord.  de  1681) 

83. — Lorsque  les  marchandises  assurées  n'ont 
été  perdues  ou  avariées  qu'en  partie,  voici  la  rè- 
gle à  suivre  pour  le  règlement  des  avaries,  entre 
l'assureur  et  l'assuré.  — -  «On  compare  le  produit 
brut  de  la  vente  ou  de  l'estimation  faite  en  état 
d'avarie,  au  produit  brut  que  les  marchandises 
auraient  fourni  dans  leur  état  sain,  au  même  lieu 
et  à  la  même  époque  ;  la  différence  qui  en  résulte 
constitue  la  perle  de  l'assuré,  et  cette  perte  est 
supportée  par  l'assureur,  dans  la  même  propor- 
tion sur  le  capital  assuré  »  (1). 

84. — L'assureur  qui  a  payé  le  montant  des 
avaries  est  subrogé  aux  droits  de  l'assuré  contre 


(1)  Cette  règle  est  donnée  par  M.  Delaborde,  dans  son 
Traité  des  avaries  particulières  sur  marchandises  (1834).-- 
Voici  un  exemple  de  son  application  : 

Soit  20,000  fr.  la  valeur  brute  de  la  marchandise  en  état 
sain,  et  15,000  fr.  le  montant  de  l'avarie.  Pour  savoir  dans 
quelle  proportion,  ou  combien  pour  cent,  la  marchandise  a 
perdu,  on  posera,  20,000  :  15,000  ::  100  :  X; 

1 5,000  X1 00 
Ce  qui  donne  X^^ 


75. 


20,000 

C'est-à-dire  que  le  tant  pour  100  du  déchet,  égale  le 
montant  de  l'avarie,  multiplié  par  100,  le  tout  divisé  par  la 
valeur  brute  en  état  sain.  —  Ce  qui,  dans  l'hypothèse  ci- 
dessus,  donne  une  perte  de  75  pour  100,  montant  de  l'avarie 
à  la  charge  des  assureurs. 
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ceux  qui  sont  responsables,  c'est-à-dire,  contre  le 
capitaine,  le  navire  ou  le  fret. 

85. — L'action  d'avarie  conlre  l'assureur  pour 
dommage  armé  a  la  marchandise  par  fortune  de 
nier,  comme  l'action  en  indemnité  contre  le  capi- 
taine dont  la  faute  ou  la  négligence  a  été  cause 
lie  l'av.irie,  ne  sont  plus  recevahl»  s,  si  l'assuré  ou 
le  propriétaire  de  cette  marchandise  l'a  reçue 
sans  protester  du  dommage  dans  les  24  heures. 
Cette  protestation,  qui  se  fait  par  acte  d'huissier, 
serait  nulle  si  elle  n'était  signifiée  dans  ce  délai 
t\e2lx  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  elle 
n'était  suivie  d'une  demande  en  jusiiee.  (C.  coin. 
ÙS5  et  430  ;  Vincens,  t.  3,  p.  293.) 

86. — Le  défaut  de  protestation  éteint  l'action 
non-seulement  à  l'égard  du  capitaine,  mais  en- 
core à  l'égard  de  ceux  des  affréteurs  qui  avaient 
contre  les  autres  affréteurs  auxquels  la  marchan- 
dise avait  été  livrée,  une  action  d'avarie;  mais  ils 
ont  un  recours  contre  le  capitaine.  (Delviucourt, 
t.  2  ,  p.  271  ;  Pardessus,  n.  750.) 

87. — En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  récla- 
mateurs,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  après 
la  délivrance  des  marchandises,  le  capitaine  est 
privilégié  sur  tous  les  cré m  i  le  payement 

des  avaries  qui  lui  sont  dues.  { C.  corn.  308.) 

JUIIISPRIDEXCE. 

88. — Une  demande  d'avaries  ne  peut  être  décla- 
rée non  recevable,  par  cela  seul  que  le  capitaine  du 
bâtiment  n'a  pas  tenu  de  registres  de  bord  ,  si  d'ail- 
lt-ursles  avaries  sont  suffisamment  constata 

Levaillant.— 17  juin  1811  — !U-tin,-&. — S-V.  13.2.17C— 
!>.  A.  2.2e2  — V.  CmpilM—. 

89. — Le  rapport  du  capitaine  (prescrit  au  cas  d'a- 
varie), quoique  non  vérifié  ,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
247,  C.  comm.,peut  néanmoins  être  pris  en  grande 
considération  lorsqu'on  ne  l*invoqne  pas  pour  la  dé- 
charge du  capitaine; — notamment  au  cas  ou  il  s'agit 
d'établir,  entre  l'assuré  et  l'assureur,  ra  vérité  de 
l'avarie. 

Br..n<lam. — 11  juill.  1826.—  HoruVam.— S-V.  2f..'J  V,  i. 

90. — En  matière  d'assurance,  il  est  de  règ le  géné- 
rale que  la  constatation  des  dommages  réclamés  et 
leureraluation  doivent  avoir  lieu  pendant  que  les 
choses  sont  encore  entières,  cV  si-a-dire  avant  toute 
réparation.  En  conséquence  ,  l'assuré  qui  poursuit 
un  règlement  d'avaries  grosses  et  particulières  est 
non  recevahle  à  exiger  des  assureurs  le  montant  des 
dommages  éprouvés  par  le  navire  par  suite  d'un  é- 
chouement,  lorsque  le  rapport  d'experts  qu'il  repré- 
senta et  qui  contient  l'estimation  de  Ces  dotnttU 
est  postérieur  à  la  confection,  des  réparations  suis 
avoir  clé  précédé  d'aucune  vérification  préalable  de 
la  cause  et  de  la  réalité  des  dommages. 

Delpino.— 22  juill.  1830— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
11. 1.174. 

9!. — La  contribution  su  paiement  des  avaries 
groises  ou  communes,  se  r«  gle,  à  l'égard  de  la  moi- 
liédu  navire  et  du  fret,  d'après  le  prix  et  l'estimation 
déterminés  par  la  convention,  et  non,  comme  à  l'c- 
gsrd  des  marchandises  ,  d'après  h  valeur  de  cette 
moitié  au  lieu  du  déchargement.  Ici  on  ne  peut  d'ail- 
leurs appliquer  l'art.  417,  Cod.  connu.,  relatif  au  cas 
de  jet  à  la  mer. 

Coquel.ert.— 20  mai   1833. — Bofd-.mx.— S-V.34.2.U1. 

92. — L'art.  402,  C.  coin.,  qui  vent  qu'au  cas  d'a- 
varies le  prix  des  marchandises  soit  établi  par  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement,  n  est  pas  applicable 
entre  l'assureur  et  l'assuré.  — A  leur  égard,  l'estima- 
tion de  l'avarie  doit  être  faite  selon  le  prix  donne 
aux  marchandises  dans  la  police  d'assurance,  ou,  à 
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défaut,  d'après  leur  valeur  au  temps  et  au  liru  du 
chargement. 

Biand.ui.  et  aulres. — 11  jaill.  182G Bordeaux.— S-V. 

2.,.2.254. 

93. — lorsque  l'affrètement  du  navire  a  été  con- 
venu moyennant  une  somme  fixe  pour  l'aller  et  le 
retour,  et  que  l'avarie  a  eu  lieu  dans  le  voyage  do 
retour,  la contributiondu  fret  doit  porte  rseulement 
sur  le  montant  présume  afférent  au  voyage  de  re- 
tour. 

R..7..nlx.— 28  ovril  1834.— Triu.  de  Mnrieilie.— J    Mara 
15  1.1. 

94. — Lorsque  lemontantdu  fret  n'a  pas  été  stipu- 
lé, il  faut ,  pour  fixer  sa  contribution  à  l'avarie  com- 
mune, l'établir  fictivement  en  prenant  pour  base  le 
prix  ordinaire  de  la  navigation  effectuée. 

Biinkcn. — 24  drc.  1832. —  lïib.  de    Marseille J.  Mars. 

13.1.337. 

95. — Lorsque  l'assuré  qui  réclame  un  règlement 
d'avaries  grosses  et  particulières,  se  trouve  à  la  fois 
propriétaire  du  navire  ctde  la  cargaison,  et  que  par 
cette  raison  aucun  fret  n'a  été  fixé,  il  y  a  lien  pour 
déterminer  la  part  contributive  du  fret  à  l'avarie, 
commune  ,  de  l'établir  tel  que  le  navire  l'aurait  ga- 
gné, si  cette  circonstance  ne  se  fût  point  rencontrée, 
eu  égard  à  la  nature  du  voyage,  à  celle  delà  cargai- 
son et  à  celle  du  navire. 

DelpDio.—  22 jaill.  1830.— Trib.  de  Marseille  — J.  Mars. 
M. 1.174. 

96. — Les  marchandises  débarquées  ne  doivent  pas 
contribuer  aux  avaries  grosses  survenues  après  leur 
débarquement. — Le  fret  de  ces  mêmes  marchandi- 
ses ne  doit  pas  non  plus  contribuer  à  ces  avaries. 
M.miMii ■!.—  l'T  avril  1822. — Triij.  de  Marseille. — J.Mjrs. 
3.1.153. 

97. — Le  radoub  du  navire,  nécessité  par  les  ava- 
ries éprouvées  dans  le  cours  de  la  navigation,  est  a 
la  charge  de  l'armement  seul,  même  à  l'égard  de  l'é- 
quipage engagé  à  la  part:  en  conséquence,  les  hom- 
mes de  l'équipage  voyageant  à  la  part  ont  droit  i 
des  salaires  pour  les  journées  qu'ils  ont  emploi  i .  s 
aux  réparations  du  navire. — Il  faut,  toutefois, "dé- 
duire de  ces  journées  le  montant  de  la  nourriture 
donnée  à  bord  de  l'équipage  pendant  les  répara- 
tions. 

L'équipage  du  Dm.phin. — 24   dcc.  1834.— Tiib.  de  Mar- 
sri.lr.— J.  ftUrs.  15.1.181. 

98. — Une  demande  pour  avaries  communes  for- 
mée par  un  capitaine  contre  les  propriétaires  du 
chargement,  cl  vice  versci  ,  est  recevablc  quoique 
l'avarie  n'exc;  de  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cu- 
mulée du  navire  et  des  marchandises. — En  d'autres 
termes,  la  disposition  de  l'art.  408  du  Cod.  decoin., 
n'est  pas  introdnetive  d'un  droit  nouveau,  en  ce 
Sens  qu'elle  puisse  être  invoquée  comme  règle  gé- 
nérale non-seulement  par  lesassnreurs,  mais  encore 
par  les  propriétaires  OU  chargement  contre  le  capi- 
taine et  l'ice  vend. 

AliiH-rcrm.— !•■   d.v.   1824.— Trib.    de    Marsoill* J. 

lias*,  5.1.30"». 

99. — L'assuré  qui  I  succombé  sur  la  demande  en 
délaissement  et  en  paiement  des  sommes  assurer», 
moti\  ée  sur  !s  perte  totale,  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion en  avaries  équivalant  à  pertetot.de. — Ce  serait 
reproduire  la  mène  demande  sous  un  nomdiffércnt, 
au  mépris  de  la  chose  jugi  iv.  13&1.) 

I.,,/,t. — M  ni.srs  lS2.f. — (.  Rrj.— H.nnt  a  — n-Y.24.1.53. 

— O.A.  2. 
100.  —  L'assuré  dont  les  marchandises  ont  péri 
pour  le  salut  commun,  bien  qu'il  ait  contre  l'arma- 
teur et  les  autres  chargeurs  une  action  en  contri- 
burlon  pour  le  paiement  de  l'avarie,  peut  néanmoins 
demander  la  totalité  de  cett>  -sureur, 

sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  «pu  de  droit* 
Brands  iu.—  1 1  juill,  l*2v> — |st Smu».— S»A  .-'<.. 2. 2C4  . 
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101.— L'assureur  sur  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux et  toutes  dépendances  du  navire,  est  tenu,  en 
cas  d'avaries  grosses  ,  de  toute  la  portion  qui,  aux 
teruiesde  l'art.  401,  C  connu.,  doit  être  supportée 
par  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  — En  ce  cas,  l'as- 
iureur  est  tenu  delà  part  des  avaries  mises  à  la  char- 
ge du  fret,  quoique  le  fret  ne  soit  pas  assure,  en  ce 
que  la  moitié  du  fret  .  jointe  à  la  Moitié  du  navire, 
n'est  que  représentative  de  la  valeur  du  navire  en- 
tier. 

Ha^on  Vienville. — 7  mai  1823. — -Bennes.' — >  S-V.  23.2. 
345.— D  A.2.2S. 

/./._IU-ols._24  juin  1829.— Au.— ^ S-V  20.2.345  — 1>.I>. 
29.2.219. 

102. — L'art.  409,  Cod.  comm.,  portant  que  la 
clau.se/raae  d'avaries  est  sans  effet  clans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement,  et  que  l'assuré 
est  alors  autorisé  à  exercer  l'action  d'avaries,  s'il  ne 
■veut  exercer  le  délaissement,  est  applicable  aussi 
bien  lorsque  la  franchise  d'avaries  est  partielle, que 
lorsqu'elle  est  totale;  il  s'applique  notamment  au 
cas  OÙ  il  a  été  stipulé  que  l'assureur  ne  paierait  que 
la  portion  desavaries  qui  excéderait  un  certain  taux 
iixé. — Une  telle  clause  ne  peut  être  considérée  com- 
me renfermant,  de  lapait  de  l'assuré,  une  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'art.  409. 

Arnoml.— 8  fev.  1831— C.  C— B<  jet.— Aix.— S-V.31.1. 

270. 
103. — La  franchise  d'avaries  contenue  dans  les 
polices  d'assurance  en  usage  sur  la  place  de  Mar- 
seille, doit  être  déduite  tout  à  la  fois  et  distincte- 
ment sur  les  avaries  communes  etsur  les  avaries  par- 
ticulières. 

Weliliuys  — 13  juin  1821. — Trib.  de  Marseille. — J.Mars. 
2.1.220. 

104. — En  général,  l'assureur  qui  est  en  même 
temps  affréteur  du  navire,  ne  peut  prélever  la  fran- 
chise d'avaries  sur  les  dommages  qui  proviennent 
desonfait.  Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  affrète 
des  navires  pour  une  expédition  etqu'il  s'en  consti- 
tue assureur,  avec  la  condition  que  les  pertes  et 
avaries  seront  réglées  et  payées  suivant  les  usages 
du  commerce,  il  ne  peut  déduire  la  franchise,  sur  les 
dommages  causés  par  un  abordage  imputable  à 
l'équipage  d'un  vaisseau  de  l'Etat. 

JloiiiiuMuir  — 17 janv.1831. — Trib.  de  Marseille. — J.Mars. 
12.1.187. 

105. — La  franchise  partielle  d'avaries  particuliè- 
res est  acquise  aux  assureurs  si  la  perte  ou  la  dété- 
rioration matérielle  ne  s'élèvent  pasaux  trois  quarts, 
quoiqu'on  arrive  à  cette  quotité  par  l'adjonction 
des  dépenses  accessoires. 

Vmhrmi. — 17  juin  1825. — Tril».  de  Marseille. — J.  Mars. 
CI  154. 

106. — Lorsque  la  chose  assurée  a  éprouvé  d'abord 
des  avaries  partielles  réparées  par  l'assuré,  puis  un 
sinistre  donnant  lieu  au  délaissement,  l'assuré  ne 
peut  réclamer  de  l'assureur,  outre  la  somme  assu- 
rée, le  montant  des  avaries:  peu  importe  que  lapo- 
ttee  ne  contienne  pas  la  clause  franc  d'avaries. — 
S'il  est  vrai  que  l'assuré  doit  être  indemnisé  de  tou- 
tis  pertes  par  l'assureur,  cependant  l'assureur  ne 
p»:nt  payer  au-delà  de  la  somme  assurée. 

KvtmmI. — 8  j;,nv.  1823. — Cass. —  Poitiers. — S-V.  23.1. 
138.— I). A.  2.24. 

\Q7.—Jugé  au  contraire  que,  lorsque  la  chose  as- 
surée a  éprouvé  d'abord  des  avaries  partielles  répa- 
rées par  l'assuré,  puis  un  sinistre  donnant  lieu  au 
délaissement,  l'assuré  peut  réclamer  de  l'assureur, 

outre  la  somme  assurée,  le  montant  des  avaries 

surtout  si  l'assureur  astipulé  qu'il  prenaità  sa  char- 
ge tout  les  périls  généralement  quelconques. 

j;.irc]e_3  uéc  1827.— Bordeaux.— S-V.28.260.—  D.  P. 
28.2.44. 

|sV— M  <J':C  1830.— CRej.— S-V.  3 1.1,1 6, 
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108.— Lorsqu'un  navire  assuré  a  éprouvé,  par  for* 
tune  de  mer,  des  avaries  qui  ont  nécessité  des  répa- 
rations, les  assureurs  doivent  être  condamnés  à  payer 
le  montant  intégral  de  ces  réparations,  s'il  n'y  a 
convention  contraire;  les  tribunaux  ne  pourraient 
dispenser,  en  un  tel  cas,  les  assureurs  de  payer  une 
portion  quelconque  des  réparations  pour  la  diffé- 
rence du  neuf  à  Cusé,  encore  que  la  déduction  fût 
d' usage  à^nslvs  places  de  commerce,  l'usage  ne  pou- 
vant prévaloir  sur  la  disposition  expresse  de  la  loi, 
quand  les  parties  n'ontpas  manifesté  l'intention  de 
le  suivre  (1). 

Ariii.U.  (lu   navire  V Espérance. — 13  juill.  1829——  Casa.— 
Bouen.— S-V.  29.1.317. 

109. — Les  sommes  nécessaires  pour  la  réparation 
des  avaries  éprouvées  parle  navire,  doivent  être  pro- 
visoirement avancées  par  l'assuré,  sauf,  plus  tard,  son 
recours  contre  l'assureur. 

l'ouilly.— 25  juin  1824.— Poitiers.— S-V.  25.2.297.— D. 
1\  30.2.80. 

110. — Les  sommes  avancées  par  l'assuré,  dans  l'in- 
térêt de  l'assureur,  pour  la  réparation  des  avarie» 
éprouvées  parle  navire,  sont  productives  d'intérêtsà 
compter  du  jour  où  le  navire  a  repris  le  coursdesa 
navigation.  , 

Bai  de— 3  déc.  1827.— Bordeaux.— S-V.  28.2.69— D.  P. 
28.2.44. 

111 , — Entre  l'assuré  et  l'assureur,le  règlement  des 
avaries  communes  et  particulières  doit  avoir  pour 
base  le  capital  évalué  dans  la  police,  et  à  défaut,  la  va- 
leur réelle  de  l'objet  assuré  au  temps  et  au  lieu  du 
départ. 

Pri-soii. — 10  août  1821.— Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
3.1.17. 

112. — Les  frais  relatifs  au  règlement  des  avaries 
particulières  doivent  être  supportés  par  les  assu- 
reurs. 

Bah  nid  et  comp. — 27  oct.  1824  — Trib.  de  Marseille.— 
J.  Mars.  G.I. 72. 

1 13. — De  ce  que  le  tribunal  du  lieu  de  décharge- 
ment d'un  navire  est  compétent,  aux  termes  de  l'art. 
414,  C.  comm.,  pourconnaître  du  règlement  et  delà 
répartition  des  avaries  communes  entre  les  diflérens 
propriétaires  du  navire  et  des  marchandises,  il  ne 
s'ensuitpas  qu'il  soitcgalementcompétent  pour  con- 
naître, entre  les  assureurs  et  les  assurés,  de  l'action 
en  paiement  des  avaries  particulières  arrivées  aux 
marchandises. — A  cet  égard,  l'action  de  l'assuré  con- 
tre l'assureur  doit,  comme  action  pure  personnelle, 
être  portée  devant  le  tribunal  dudomicile  de  l'assu- 
reur. (C.  pr.  59.) 

Autran-l'erron.— 9  fév.  1829.— Bennes.— S  V.  30.2-336. 

A/.— Chicallat.— 21  juillet    1826.— Ai».— J.    Mars.  7.1. 
120. 

1 14. — En  pays  étranger  et  au  lieu  du  reste,  le  con- 
sul du  pavillon  est  compétent,  à  l'exclusion  du  juge  lo- 
cal, pour  opérer  le  règlementdes  avaries  communes 
survenues  en  cours  de  navigation.  En  conséquence, 
le  règlement  d'avaries  communes  fait  en  pays  étran- 
ger etaulieu  du  reste  par  le  consul  de  la  nation  à  la- 
quelle appartientlepavillon,  est  obligatoire  pour  let 
assureurs  français. 

Cohen. — 17  sept.  1827. — Trib.de  Marseille. — J.  Mars.9. 
1.251. 

115. — Les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
veulent  que  les  experts  chargésde  procéder  au  règle- 
ment des  avaries  éprouvées  par  le  navire,  soient 
nommés  par  le  juge  du  lieu  de  déchargement,  ne 
s'applique  qu'aux  navires  français. — En  conséquen- 
ce, le  capitaine  d'un  navire  étranger  peut  s'adresser 
au  consul  de  sa  nation. — Ce  ne  serait  qu'à  défaut  do 

(1)  Les  Mages  de  plusieurs  places  de  commerce,  notaïa. 
ment  de  la  place  de  Marseille,  admettent  la  différence  du 
neuf  m  vieux  dans  les  rèeleinans  d'a*aiies. 
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fonsul  qu'il  y  aurait  obligation  de  recourir  au  juge 
dulieu.(C.  connu.  414.) 

Cohen.— 1  mai  lo2X.— Ai».— S-V.29.2.1  72.— D.P.29.2. 
57. —  V.  au  surplus  sur  la  compétence,  les  mots  Com- 
pétence, Ç2.  Jet  et  Co'itnôiiiioi,  et  '1  rib.  de  commerce. 

116. — La  fin  tic  non-recevoirétablie  par  l'art. 435 
du  Cod.  de  comm.  contre  l'action  pour  dommages 
arrivés  à  la  marchandise,  n'est  pas  applicable,  en  ce 
qui  concernclesassureurs,au  cas  où  il  s'agit  non  d'une 
avarie  particulière,  mais  de  la  contribution  dans 
un»-  avarie  commune.  En  conséquence,  l'action  de 
l'assure  contre  son  assureur  à  raison  de  la  contribu- 
tion dans  l'avarie  commune  subsiste  sans  protesta- 
tion et  pendanteinq  ans. 

Abel  frères.— 21  avril  1824.— Trib.  «le  Marseille.— J. 
Mars.  6  1.73. 

117. — Le  défaut  des  protestation  et  signification 
prescrites  parles  art.  435  et  43G  du  Cod.  de  comm., 
tant  de  la  part  du  capitaine  que  de  celle  des  consi- 
gnatairesde  la  cargaison,  les  rend  non  recevables,  à 
l'égard  des  assureurs,  à  demander  un  règlement  d'a- 
varies communes  ,  quoique  le  capitaine  ait  fait  un 
consulat  dans  lequel  sont  relatés  tous  les  dommages 
soufferts  pour  le  salut  commun. — En  il  autres  ter- 
mes :  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  435  et  43G 
du  Cod.  de  comm.,  en  faveur  des  assureurs  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  a  lieu,  soit  qu'il 
•'agisse  d'avaries  communes,  soit  qu'il  s'agisse  d'a- 
Taries  particulières. 

Bouvière.— 21  nov.  1S30. —  \ii.—  I.  Mats. 1  1.1.305. 

118— Le  vœu  de  l'art.  436, C.  comm.,  qui  oblige 
l'assuré  à  former  une  demande  en  justice,  dans  le 
mois  de  sa  protestation,  à  peine  de  déchéance,  n'es! 
pas  rempli  par  une  demande  formée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  tendante  à  faire  nommer  un 
expert  pour  évaluer  les  avaries. — Ou  doit  entendre 
par  demande  en  justice,  dans  le  sens  de  l'art.  438, 
une  demande  formée  par  l'assuré  contre  l'assureur, 
avec  ajournement  «levant  un  tribunal, eteonelusions 
à  une  condamnation. 

Sorbet   l.ormont.— 27  nor.   1822—  Cass. — Poitiers. — S- 
V.23. 1.102. — K.A.2.31. 

119. — Le  cosignataire  qui  a  reçu  sa  marchan- 
dise sans  protester  à  raison  de  l'avarie  qu'elle  peut 
•voir  soufferte,  ne  peut  être  admis  à  prouver  parié- 
moinsque  lecapitaine  s'était  engagé  à  pa\  er  le  dom- 
mage d'après  le  règlement  qui  en  serait  lait. 

Annun/in. — 28  juin  1820. — Trib.  de  Marseille. — J.Mjts. 
2.1.190. 

150. — La  fin  de  non-recevoir  établie  parles  art. 
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435  et  436,  C.  comm.,  nu  profit  des  nsMtreurs,  con- 
tre touteaction  pour  dommage  arrivé  a  la  marchait- 
dise,  si  elle  ■  été  n  eue  sans  protestation,  ou  si  la 
protestation  n'a  pas  été  suivie,  dans  le  mois,  d'une 
demande  en  justice,  n'est  pas  applicable,  soit  aucaa 
où  le  dommage  a  été  judiciairement  constaté  sur  la 
demande  même  des  assureurs,  lors  de  l'arrivée  de» 
marchandises  au  lieu  de  hurd«  -.tination,  soit  tucas 
où  les  marchandises  ayant  été  vendues  à  la  requête 
d'un  créancier  de  l'assuré,  celui-ci  n'en  a  pas  pris  li- 
vraison réelle. 

Ass.de  Paris.— 4  juill.  1828.— Paris.— S-V. 29.2. 202. 

121. — L'action  en  délaissement  et  en  paiement 
dessommes  assurées,  comprend  virtuellement  l'ac- 
tion en  indemnité  des  pertes  éprouvées,  ouverte  par 
l'art.  350,  C.  com.  La  prescription  acquise  contre  la 
r.vemière,n'entraîne  pas  la  déchéance  de  la  deuxième. 

Anrès.— 10  mars  1826.— Rouen.— S-V.  26.2  2Sb.— D.P. 
26.2.210. 

122. — L'action  en  paiement  d'avaries  est,  comme 
celle  en  délaissement,  sujette  à  la  prescription  pro- 
noncée par  l'art.  48,  titre  des  assurances  de  l'ordon- 
nance de  1681. — El  celle  prescription  court,  non 
pas  seulement  après  le  règlement  des  avaries,  mais 
à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  sinistre.  | 

Sarvan  et  Itozilie. —  26  juin  1810. — C.  Rej S-V.H.f. 

111.— D. A.  2.36. 

123. — En  casd'abordageparun  navirealors frappé 
d'embargo  et  à  bord  duquel  l'administration  de  la 
marine  avait  par  suite  placé  un  pilote  pour  la  con- 
duite du  navire,  l'action  en  indemnité  à  raison  de» 
dommages  résultant  de  l'abordage,  formée  de  bonne 
foi  contre  le  capitaine  du  na\  ire  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  est  valable- 
ment dirigée,  et  conserve  les  droits  du  demandeur 
contre  l'administration  de  la  marine  ,  responsable 
des  dommages. 

19  mais  1834. — C— Rej. —Bordeaux.— S-V. 34. 2. 797. 

124. — En  cas  do  dommages  causés  par  l'abordage, 
les  protestations  faites  par  l'armateur  profilent  aux 
COnsignatairél  des  marchandises;  à  cet  égard,  l'ar- 
matenr  doit  être  réputé  le  mandataire  des  cosigna- 
taires.— 11  n'est  pis  indispensable  que  les  protesta- 
tions soient  faites  par  le  capitaine  ou  patron  du  na- 
vire. 

Genevois  —7  août  1832.— Reunes S-V.  32.2  547.— V. 

A/tordage  n.  15. 

AVIS  (lettre  d').— V.  Lettre  d'avis* 


B 


BAIL. — Le  bail  ou  louage  des  choses  est  un 
contrat  par  loquet  l'une  dos  parties  s'oblige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pondant  un  cer- 
lain  temps  et  moyennant  un  certain  prix. 

Le  louage  entre  coranierçansn'ost  soumis  a  au- 
cunes règles  particulières  antres  que  celles  du  droit 
civil,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  louage  de  navire. 
V.  Charte  pari ic.—X.  au  surplus  sur  le  contrat  de 
louage  en  général,  lesart.170Selsniv.du  Code  C.V. 

Sur  le  point  de  savoir  quand  le  contrat  de  bail 
doit  Être  considère  comme  acte  de  commerce, 
V.  Acte  de  commerce,  §  5. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  b.iil  du  local  occupé 
par  un  établissement  de  commerce,  fait  partie  de  la 
?eûle  de  cet  établissement,  V.  Fond»  de  commerce. 

BALANCE  DU  COMMERCE.— C'est  le  nom 
qu'où  douae,  eu  matière  de  douanes  et  d'économie 


politique,  au  résultat  dutnbleau  général  des eïnor* 
talions  et  importations,  et  ù  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  des  unes  sur  les  autres. — Y.  Douane** 

BANQUE  (m  efciuui.)  (ij.  —  v.  r.\>otE  m 

France.  — BAIQUI  m  iai.ikmf.ntale. — JBa.xjiibi* 

NOTIONS    Cl. M  |  U 

1. — Une  banque  est  un  établissement  soit  pu- 
blie, soit  particulier,  qui  a  pour  objetde  l'échange 
(lu  numéraire  contre  le  papier  de  commen  »  .  t 
les   opérations  qui  sont  lu  conséquence  de  cet 

échange. 

(1)  Manque  m'cmiI  «te  l'italien  b—c*t  liane,  paice  qu'an- 
cienncuii  nt  .  M  ltali«,  fiiu  qui  faisaient  trafic  d'argent 
av. lient  un  bine  ou  table,  ri  lu-il  public,  où  ils  se  t<  ■ 
habitua  llcnicnt. — loi -.que  l'un  d'eux  quittait  le  banc, on  di- 
sait que  mhi  banc  t  tait  rompu  ,  qu'il  faisait  banqueroute, 
/'./r(.  .>/.,;,  ou  qu'il  faisait  faillit*. (Coquille,  sut  farta  W4 
de  Tord,  de  Mon  ) 
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2.— Les  banques  particulières  ou  maisons  de 
banque  dirigées  par  des  banquiers,  ont  pour  but 
principal  les  opérations  de  change,  ou  le  com- 
merce du  papier,  au  moyen  duquel  se  font  les 
remises  de  fonds  d'une  place  sur  une  autre.  V. 
Changea  Lettre  de  change.— Elles  reçoivent  aussi 
les  dépôts  de  sommes  ou  valeurs,  moyennant 
lesquelles  elles  ouvrent  aux  déposans  un  crédit 
qui  autorise  ces  derniers  à  disposer  sur  ces  mai- 
sous  jusqu'à  concurrence  des  sommes  déposées. 
—Y.  Cn dit  ouvert. 

5.— Les  banques  publiques  sont  des  associa- 
tions de  capitaux ,  faites  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement, dont  la  destination  est  d'escompter  le 
papier  de  commerce  ou  autre,  à  un  taux  fixe  et 
modéré,  et  toujours  inférieur  à  celui  de  l'escompte 
exercé  par  les  particuliers;  de  recevoir  les  dépôts 
de  sommes  ou  valeurs ,  par  suite  desquelles  elles 
ouvrent  un  crédit  aux  déposans  ;  et  enfin  d'émet- 
tre des  billets  remboursables  à  vue  et  au  porteur. 

h.— C'est  l'émission  de  ce  papier,  représen- 
tatif du  numéraire ,  qui  est  l'attribut  distinclif  des 
banques  publiques ,  et  c'est  surtout  à  raison  de 
cette  émission  qu'elles  ont  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement:  car  le  droit  de  faire  cir- 
culer un  papier  qui  fait  les  fonctions  du  numéraire 
peut  être  considéré,  en  quelque  sorte,  comme  une 
dépendance  de  celui  de  battre  monnaie,  qui  n'ap- 
partient qu'au  pouvoir  souverain,  et  qui  ne  peut 
être  aliéné  ou  délégué  sans  l'intervention  du  pou- 
voir législatif. — Aussi,  les  fabricateursdefaux  bil- 
lets de  banque,  et  les  falsificateurs  des  billets  émis 
par  ces  établissemens,  sont-ils  assimilés  aux  faux 
monnayeurs,  poursuivis,  jugés  et  condamnés 
comme  tels.  ^L.  24  germ.  an  M,  art.  36.)  — V. 
Banque  de  France,  n.  68  et  s.,  72. 

5. — On  désigne  sous  le  nom  de  banques  à  vire- 
ment ou  de  dépôt,  celles  qui  reçoivent  des  dépôts 
par  suite  desquels  elles  ouvrent  un  crédit;  et 
banques  de  circulation  ou  (Yescompie,  celles  qui 
émettent  des  billets  qu'elles  échangent  ensuite 
contre  du  numéraire. 

6.— Il  existe  en  France  plusieurs  Banques  pu- 
bliques, dont  la  plus  importante  est  la  Banque  de 
France  établie  à  Paris.  Les  autres  banques  publi- 
ques établies  dans  quelques  départemens  sont 
loin  d'avoir  atteint  le  même  développement  rela- 
tif.— V.  Banque  de  France,  Banques  départe- 
mentales et  Comptoir  d'escompte. 

7. — Le  crédit  des  banques  publiques  a  sa  base 
dans  la  confiance  que  le  public  accorde  aux  bil- 
lets qu'elles  répandent  dans  la  circulation  ;  et 
comme  ces  billets  sont  employés  à  étendre  l'es- 
compte du  papier  de  commerce  ou  autre  au-delà 
du  capital  des  banques,  il  en  résulte  que  l'es - 
compte  n'est  point  limité  au  montant  de  ce  cnpi- 
tal,  mais  qu'il  s'étend  dans  la  proportion  combi- 
née de  ce  même  capital  avec  le  crédit  de  la  ban- 
que et  la  confiance  que  l'on  a  dans  la  sagesse  de 
ses  rrglemcns. 

BANQUE   DE    FRANCE. —V.  Banque. — 

COMPTOIK   D'ESCOMPTE.  — EFFETS   TUBLICS. 

rÉGISLATIOH. 

■^  .  Loi  Ja  2î  pprm.  on  I  1  (Institut,  de  la  banque  de  France; 
tes  nilribulionr, privilège  d'émettre  det  billet*)', —  L.  22  avril 
180C  (/'  an  du  privilège;  administration;  compétence  du 

Consm  d  !  —  Decr.  10  janv.  1808  t  Statuts  définitifs);— 

Mer. 3  sept  »— Décr.25sept  t8\3 (Trans- 

fert);—L.  17 mai  iS34  (Uéser*e;mcliotu  immobilisées); — Ord. 
15  juiu  1834  (Avances  sur  effet,  publics). 
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§  1er. — De  la  banque  de  France  et  de  ses  attribu- 
tions. 

§  2. — Capital  et  actions. 

§  3. — administration. 

§  4. — Mode  d'opérer. 

§  5. — Dividende. — Bénéfice. — Fonds  de  réserve. 

§  6. — Compétence. 

§  1er.  Delà  Banque  de  France  et  de  ses 
attributions. 

NOTIONS    GÉNÉEALES. 

1. — La  banque  de  France  est  une  banque  pu- 
blique qui  opère  comme  banque  à  virement  ou 
de  dépôt ,  et  comme  banque  de  circulation  (V. 
Banque  cn  général.) — Elle  fait  aussi  l'escompte 
des  effets  de  commerce. 

2. —  La  banque  de  France,  qui  existait  déjà 
depuis  plusieurs  années  comme  entreprise  parti- 
culière, a  été  constituée  comme  banque  publique 
par  la  loi  du  24  germinal  an  11,  pour  une  pé- 
riode de  15  années,  à  partir  du  1er  vendémiaire 
an  12.  Une  loi  du  22  avril  1806  a  ajouté  25  ans  à 
cette  fixation  primitive  ;  de  telle  sorte  que  la  du- 
rée du  privilège  de  la  banque  ainsi  fixée  à  40  an- 
nées, doit  expirer  le  22  septembre  1843. 

3.— La  banque  de  France  est  une  Banque 
générale ,  c'est-à-dire  que  ne  faisant  acception 
d'aucune  classe  de  commerçans,  elle  les  ap- 
pelle toutes  à  la  distribution  de  son  crédit  et  de 
ses  secours.  (Exposé  des  motifs.  L.  du  24  germ. 
an  11.) 

4.— -Ses  opérations  consistent  ; 
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I9  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre , 
i  des  échéances  déterminées ,  qui  ne  peuvent  ex- 
Téder  trois  mois,  et  souscrites  par  des  commer- 
fans  ou  autres  personnes  notoirement  solvables. 
(Dec.  4  6  janv.  1808,  art.  9.)  Mais  elle  doit  refit 
M?r  d'escompter  les  effets  dérivant  d'opérations  qui 
pnrailraient  contraires  à  la  sûreté  publique;  les 
effets  qui  résultenjt  d'un  commerce  prohibé;  les 
effets  dits  de  circulation  ,  créés  collusoirement 
entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 
^L.  du  24  germ.  an  11,  art.  5.) 

5. — 2°  A  se  charger,  pour  le  compte  des  parti- 
culiers et  des  établissemens  publics ,  du  recou- 
vrement des  effets  qui  lui  sont  remis  (Dec.  du 
16  janv.  1808  art  9)  ;  avec  faculté  de  faire  des 
avances  sur  les  effets  publics,  à  échéance  détermi- 
née ou  non,  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement. 
{Ibid.,  art.  16  ;  L.  17  mai  1834,  art.  3.) 

6. — 3°  A  recevoir  en  comptccourantles sommes 
qui  lui  sont  versées  par  des  particuliers  ou  des 
établissemens  public*,  et  ù  payer  les  dispositions 
faites  sur  elle  et  les  engagemens  pris  à  son  domi~ 
cile  jusqu'à  coucurrence  des  sommes  encaissées. 
{Ibid.) 

7.  —  4°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volon- 
taires pour  tous  titres,  lingots  et  monnaie  d'or  et 
d'argent  de  toute  espèce  (ibid.)  ;  avec  faculté  de 
faire  des  avances  sur  ces  vaieurs.  (Ibid. ,  art.  16; 
L.  17  mai  1834,  art.  3.) 

8. — 5°  Enfin,  et  c'est  là  le  plus  important  de 
«es  privilèges,  à  émettre  des  billets  au  porteur  et 
remboursables  à  vue.  (L.  24  germ.  an  il,  art.  1.) 
— V.  inf.,  n.  68  et  le  mot  Banque,  n.  4. 

9. —  La  banque  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni 
sous  aucun  prétexte,  faire  ou  entreprendre  d'au- 
tres opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises 
par  les  lois  ou  par  ses  statuts.  (Dec.  du  16  janv. 
1808,  art.  8.) — Elle  ne  peut,  notamment,  faire 
aucun  commerce  autre  que  celui  des  matières 
d'or  et  d'argent.  (L.  du  24  germ.  an  11,  art.  5.) 

10. — Mais  ellepeut établir,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  des  comptoirs  d'escompte  dans 
les  villes  de  département  où  les  besoins  do  com- 
merce en  font  sentir  la  nécessité.  Décret  du  16 
janv.  1808,  art.  10.) — S,  Compta*' d'escompte, 

$  2. — Capital  et  actions  de  la  banque. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

11. — Le  capital  primitif  de  la  banque  de  France 
estde  quatre-vingt-dix  millions,  représentés  par 
quatre-vingt-dix  mille  actions  de  mille  lïane> cha- 
cune, valeur  primitive.  (L.  du  22  a  vr.  1806,  ut.:1. 

11.— Chaque  action  donne  droit  à  l'actionnaire, 
dans  le  capital  primitif  de  la  banque,  ù  une 
somme  de  1,000  fr.,  valeur  primitive  de  l'action, 
et  à  un  quatre-vingt-dix  millième  dans  le  fonds 
de  réserve,  dont  il  sera  parlé  infra  ,  §  ,r>.  Tous  |,  g 
six  mois,  chaque  action  donne  droit  à  un  divi- 
dende réglé  comme  il  sera  expliqué  au  même  §. 
(Dec.  16  janv.  1808,  art,  1.) 

13. — Les  actionnaires  de  la  banque  ne  sont 
responsables  de  ses  engagemens  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions.  (Ibid.  , 
art.  2.) 

14. — Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  qui 
composent  le  capital  de  la  banque  de  France  est 
môme  expressémeut  prohibé.  (L,  24  germ,  au  11, 
art.  20 
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13. — Les  actions  de  la  banque  sont  représen- 
tées par  une  inscription  nominale  sur  les  regis- 
tres; elles  ne  peuvent  être  linges  au  porteur. 
'(Ibid, ,  5.} — Biles  son!  iransmissibles  comme  tous 
les  effets  publics.— Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 
soimt  acquises  par  dVa  étn  ngera.  Dec  16  jauv. 
1808,  art.  3.)— Y.  inf.  n    23. 

16. —  La  transmission  des  aciinns  de  la  banque 
s'opère  par  de  simples  transferts  ;-ur  des  registres 
tenus  doubles  à  cet  effet  Ce  transfert  consiste  dans 
la  déclaration  du  propriétaire  ou  di  sonfî  ndé  de 
pouvoir,  signée  sur  les  registres,  et  certifiée  par  un 
agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  et 
visée  à  la  banque  (Ibid",  art.  40  —  V.  Agent  de 
change,  n.  109  et  110.   V.  aussi  Effets  publics. 

17. — Les  actions  de  la  banque  peinent  être  im- 
mobilisées. (Décr.  16  janv.  1808,  art.  7.)  —  Pour 
leur  donner  le  caractère  d'immeubles,  le  proprié- 
taire de  l'action  doit  faire  à  la  banque  la  décla- 
ration de  sa  volonté  dans  la  forme  piescrite  pour 
les  transferts.  Cette  déclaration  une  fois  inscrite 
sur  le  registre,  les  actions  immobilisées  sont  sou- 
mises aux  dispositions  du  Code  civil,  qui  concer- 
nent les  privilèges  et  hypothèques,  comme  les  pro- 
priétés foncières.  Et  le  transfert  de  ces  actions 
ainsi  immobilisées  ne  peut  être  opéré  qu'après 
avoir  justifié  à  la  banque  de  l'accomplissement 
des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  purger  les 
hypothèques  de  toute  nature,  et  d'un  certificat  du 
non  inscription.  (L.  17  mai  1834,  art.  5) 

18. — Les  propriétaires  d'actions  immobilisées 
de  la  banque  de  Frai  ce  qui  veulent  rendre  à  ces 
actions  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  banque. 
Celte  déclaration  ,  qui  doit  contenir  l'établis 
ment  de  la  propriété  des  actions  en  la  personne  du 
réclamant,  est  transcrite  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Paris, et  soumise,  s'il  y  a  lieu,  aux  forma- 
nt s  de  purge  légale,  auxquelles  |.  s  contrats  de 
vente  immobilière  sont  assujettis.  (Ibid,  art.  5.  ) 

JUHISPRIDE.NCE. 

10. —  Des  actions  de  la  banque  de  France  immo- 
bilisées par  le  propriétaire  actuel,  en  vertu  de  l'art. 
7  du  décret  du  16  janv.  1808,  conservent-eflea  de 
plein  droit,  et  apn  s  la  vente  qui  en  est  faite,  le  ca- 
ractère d%immeubles  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
jusqu'à  déclaration  contraire  par  ce  dernier,  en 
le  Ile  sorte  qu'elles  restent,  comme  auparavant. 
miaea  aui  lois  concernant  les  privilèges  el  hypothè- 
ques sur  l.s  proprii  n  s  loin  ii.  »?  Ar.;.  . 
en.,  529  .-t  2111. 

le — r.:  m. u  i>.;>;..— en. -j.-  v.3J.t.ji7. 

§  3.—  Administration  de  la  fianque. 
ROI  K>m  6ÉK1      I 

20.  —  L'universalité  des  actionnaires  de  la  ban- 
que est  représentée  par  di  ui  cents  d'entre  eux 
qui  réunis,  forment  l'ass  ml*. ii  des  ac- 

tionnaires, L.  24 germ.  an  il,  ai  t\  ril 

1808,  art.  G.) 

21  — Les  deux  cents  actionnaires  qui  compo- 
sent l'assemblée  générale  sonl  ceuxquL  d'après  la 

revue  de  la  banque,  sent  constatés  <  Ure  depuis  six 

mois  rérolus  lis  pi  s  forts  propriétaires  de  ses 

actions  ;  en  ras  de  parité  dans  le  nombre  des  ac- 
tions, factionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
est  préfère.  (F.  2.'i  germ,  an  !  I,  art.  1  1 . 

22,— Les  membres  de  rassemblée  générale  doi- 
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Yent  assister  et  voter  en  personne  sans  pouvoir  se 
faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix, 
quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède.  (Ibid», 

wt.  13.)  fti  .       , 

23.— Nul  actionnaire  ne  peut  être  membre  de 
l'assemblée  générale  de  la  banque  s'il  ne  jouit  des 
droits  de  citoyen  français.  (Ibid..,  art.  140  —  V, 
sup.,  n.  15. 

24.— L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le 
mois  de  janvier  de  chaque  année  (Dec.  16  janv. 
480SJ.  Elle  peut  aussi  se  réunir  extraordinairement 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  27  du  même  décret. 

25.— La  banque  est  administrée  par  un  gouver- 
neur et  deux  sous-gouverneurs  qui  le  remplacent 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  (L.  22  avril  1806, 
art.  10  et  11)  ;  par  quinze  régens  et  trois  censeurs 
(L.  24  germ.anll,art!5);  par  un  conseil  général 
(L.  22  avril  1806,  art.  8),et  un  conseil  d'escompte. 
(L.  24  germ.an  11,  art.  18.) 

26.— Le  gouverneur  et  les  sous-gourerneurs 
sont  nommés  par  le  roi.— Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  gouverneur  justifie  de  la  propriété  de  cent 
actions  de  la  banque,  et  chacun  des  sous-gouver- 
neurs de  la  propriété  de  cinquante  actions.  (L. 
22  avril  1806,  art.  12  et  13.) 

27.  —  Les  actions  dont  les  gouverneur  et  sous- 
gouverneurs  sont  propriétaires,  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  (Dec.  16  janv. 
4808,  art.  29.) 

28.  —  Le  gouverneur  signe  seul  au  nom  de  la 
banque  tous  traités  ou  conventions;  les  actions  ju- 
diciaires sont  exercées  au  nom  des  régens  (V.  inf., 
n.  33  et  s.),  à  la  poursuite  et  diligence  du  gouver- 
neur ;  il  signe  la  correspondance.  Il  peut  néan- 
moins se  faire  suppléer  à  cet  égard  ainsi  que  pour 
les  endossemens  et  acquits  des  effets  actifs  de  la 
banque.  (L.  22  avril  1806,  art.  19. ) 

29.— Il  se  fait  assister  par  le  conseil  général  et 
le  conseil  d'escompte  pour  la  classification  des 
crédits.  Cette  classification  est  révisée  tous  les  ans. 
(Dec.  16  janv.  1808,  art.  33.) 

30. —  Il  préside  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires (Dec  16  janv.  1808,  art.  24)  ;  les  comi- 
tés etles  commissions  spéciales  auxquels  il  assiste. 
{Ibid.,  art.  31.) 

31.  —  Le  gouverneur  présente  au  nom  du  con- 
seil général  à  l'assemblée  des  actionnaires,  le 
compte  annuel  des  opérations  de  la  banque.  (Ibid,, 
art.  30.) 

32. — Il  est  interdit  au  gouverneur  et  aux  sous- 
gouverneurs  de  présenter  à  l'escompte  aucun  effet 
revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant  (L. 
22  avril  1806,  art.  14.) 

33.  —  Les  régens  et  les  censeurs  sont  élus  par 
l'assemblée  généraledes  actionnaires.  (Déc.16  janv. 
1808,  art.  25.) 

34. — Cinq  régens  sur  les  quinze,  et  les  trois  cen- 
seurs, sont  pris  parmi  les  manufacturiers,  fabri- 
cans  ou  commerçans  actionnaires  de  la  banque  : 
trois  régens  sont  pris  parmi  les  receveurs  généraux 
des  finances.  (L.  22  avril  1806,  art.  9.) 

85.  —  Les  régens  et  les  censeurs  sont  tenus, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  justifier  de  la  pro- 
priété de  trente  actions  au  moins,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
(Dec.  16  janv- 1808,  art.  41.) 

36.— Les  censeurs  exercent  une  surveillance 
sur  toutes  les  actions  de  lu  banque.  Us  se  font  re- 
présenter l'état  des  caisses,  les  n  gistres  et  les  por- 
tée u  lit  s  loi.  es  Ils  fois  qu'il-  le  jugent  conveua- 
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ble.  (Ibid.,  art.  42.)— Sur  les  fonctions  des  régens, 
V.  inf.,  n.  43  et  s. 

37.  —  Le  conseil  général  est  composé  du  gou- 
verneur ,  des  sous-gouverneurs ,  des  régens,  des 
censeurs.  Ils  doivent  être  résidens  à  Paris.  Tous 
ceux  qui  assistent  au  conseil  ont  un  droit  de  pré- 
sence. (Ibid.,  art.  340 

38.  —  U  détermine  le  taux  des  escomptes,  ainsi 
que  les  sommes  à  y  employer.  Il  détermine  aussi 
les  échéances  hors  desquelles  les  effets  ne  peuvent 
plus  être  admis  aux  escomptes.  (Ibid.,  art.  35.) 

39.  —  Aucune  affaire  ne  peut  être  délibérée  en 
conseil  général  sans  le  concours  de  dix  votans  et 
la  présence  d'un  censeur.  Les  arrêtés  se  prennent 
à  la  majorité  absolue,.  {Ibid.,  art.  37.) 

40. — Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibérative 
au  conseil  général .  Us  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  de  la 
banque.  Si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées, 
ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  re- 
gistre des  délibérations.  [Ibid. ,  art.  43.) 

41.  —  La  nomination  des  membres  du  conseil 
d'escompte  chargé  de  délibérer  sur  l'admission  du 
papier  présenté  à  l'escompte,  est  faite  par  les  cen- 
seurs sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le 
conseil  général ,  en  nombre  triple  de  celui  des 
membres  à  élire.  {Ibid.,  art.  45.) 

42. — Les  membres  du  conseil  d'escompte  doi- 
vent justifier,  en  entrant  en  fonctions,  de  la  pro- 
priété de  dix  actions  de  la  banque,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
(Ibid.,  art.  46.) 

43. — Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs 
sont  répartis  en  cinq  comités  pour  exercer  les  dé- 
tails de  surveillance  des  opérations  de  la  banque, 
savoir  :  le  comité  d'escompte,  le  comité  des  billets, 
le  comité  des  livres  et  portefeuilles,  le  comité  des 
caisses,  le  comité  des  relations  avec  le  trésor  pu- 
blic, et  avec  les  receveurs  généraux  des  finances* 
Il  entre  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité, 
au  moins  deux  receveurs  généraux  régens,  (L. 
22  avril  1806,  art.  18.) 

44. — Le  comité  des  escomptes  se  compose  de 
membres  du  conseil  d'escompte  et  de  régens  appe- 
lés chacun  à  leur  tour  dans  l'ordre  du  tableau  : 
ils  examinent  le  papier  présenté  à  l'escompte  ;  ils 
choisissent  celui  qui  remplit  les  conditions  vou- 
lues et  les  sûretés  de  la  banque.  (Dec.  16  janv. 
1808,  art.  47,  48  et  49.) 

45.  —  Le  comité  des  billets  est  spécialement 
chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  con- 
fection, à  la  signature,  à  l'enregistrement  des  bil- 
lets ainsi  qu'à  leur  versement  dans  les  caisses. 
(Ibid.,  art.  53.) 

46.  —  Il  est  chargé  de  surveiller  la  vérification 
des  billets  annulés  ou  retirés  de  la  circulation,  et 
de  toutes  les  opérations,  jusques  et  y  compris  l'an- 
nulation et  le  brûlement.  (Ibid.,  art.  54-)     • 

47. —  U  est  encore  chargé  de  l'examen  et  du  rap- 
port au  conseil  général  de  toutes  réclamations  ou 
demandes  formées  pour  des  billets  altérés  par 
l'usage  ou  par  accident.  (Ibid.,  art.  56.) 

48.  —  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est 
chargé  de  la  surveillance  des  livres  et  registres  de 
la  banque  :  il  examine  les  effets  qui  composent  les 
portefeuilles;  il  prend  note  de  ceux  qui  auraient 
été  admis  en  contravention  aux  lois  et  statuts 
(Ibid., an.  58).  Leçon, iié  deslivres  et  port-feuilles 
,  est  en  outre  chargé  de  la  &urveUauce  du  livre  des 
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faillis,  et  de  la  classification  annuelle  des  crédits. 
(Ibid.,  art  59.)— Y.  inf  n.  55. 

49.— Le  comité  des  billets  et  celui  des  livres  et 
portefeuilles  se  renouvelle  par  tiers  tous  lis  six 
mois.  Les  membres  sortaient-  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  six  mois  :  les  censeurs  y 
assistent.  (lbid,aTl-  52  et  57.) 

50. — Le  comité  des  caisses  est  chargé  de  vérifier 
la  situation  des  caisses  au  moins  une  fois  par 
semaine.  (Jbid, i\rl.  61.)  Il  est  renouvelé  par  tit-rs 
tous  les  six  mois,  en  suivant  l'ordre  du  tableau. 
(lbi<L,  art.  61.) 

51- — Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  pu- 
blic et  les  receveurs  généraux  est  chargé  de  la 
surveillance  des  relations  de  la  banque  avec  K-  tré- 
sor public  elles  receveurs  généraux  des  iinauces. 
Il  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois  ; 
les  membres  sorlans  ne  peuvent  être  réélus  qu'a- 
près un  intervalle  de  six  mois.  [Ibid.,  art.  62.; 

$  4* —  Mode  d'opérer  de  la  banque. —  Jlscoviptcs. 
— Dépôts, — stranecs. — Emission  de  billets  au 
porteur. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

52. — La  banque  n'admet  a  l'escompte  que  des 
en.  is  de  commerce  à  ordre,  timbrés  et  garantis 
par  trois  signatures  au  moins,  notoirement  solva- 
bles.  (Dec.  46janv.  1808,  art.  11.} 

53. — Ellepeutcependant  admettre  à  l'escompte 
des  elTets  garantis  par  deux  signatures  seulement, 
notoirement  solvabb  s,  après  s'être  assurée  qu'ils 
*ont  créés  pour  fait  de  marchandises,  si  on  ajoute 
ù  la  garantie  des  deux  signatures  un  transfert  d'ac- 
tions de  la  banque,  ou  de  rentes  sur  l'Etat,  valeur 
nominale.  [Ibid. ,  art.  12.) 

54. — Les  transferts  faits  en  addition  de  garan- 
tie ne  devant  pas  arrêter  les  poursuites  contre  les 
signataires  de  ces  effets  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
paiement  et  après  'protêt  que  la  banque  peut  se 
couvrir  en  disposant  des  effets  à  elle  transférés. 
(Ibid.,  i\rt.  13.) 

55. —  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  ad- 
mis à  l'escompte  :  en  conséquence,  il  est  tenu  un 
registre  où  sont  inscrits  les  noms  des  conunerçaus 
qui  ont  fait  faillite.  Ce  registre  contient  la  date 
ou  l'époque  de  la  faillite  ;  l'époque  de  la  réhabili- 
tai ou  si  elle  a  eu  lieu  Jbid.,  art.  50  et  51.)—  V. 
tupru,  n.  48. 

56. — La  qualité  d'actionnaire  oe  doune  aucun 
droit  particulier  pour  être  admis  aux  escouiptesde 
lu  banque.  (L.  24  germ.  an  11 ,  art.  7.) 

57.  —  Au  surplus,  nul  effet  ne  peut  être  es- 
compté que  sur  la  proposition  du  conseil  général 
et  sur  l'approbation  tonnelle  du  gouverneur.  (L. 
22  avril  1806,  art.  19.) 

58. — L'escompte  est  perm  ù  raison  du  nombre 
des  jours  à  courir,  et  même  d'un  seul  jour  s'il  \  a 
L.  24  germ.  an  t  1,  art.  6.) 

59. —  La  banque  fournit  de-  récépissés  des  de- 
puis voloutaires  qui  lui  sont  faits.  Le  ré.  < 
exprime  :  la  nature  et  h  valeur  des  objets  dép>- 
lét,  les  noms  et  demeures  des  ééposans,  l.i  date 
du  joui  ou  le  dépôt  a  été  faii  et  de  celui  où  doit 
être  retiré,  le  numéro  du  registre  d'inscription. — . 
Le  lécâptali  n'est  point  a  01  die  et  ne  p.ul  être 
truusmis  par  la  voie  de  reiuhssciiieut.  ^Uec.  16 
\euv.  1808,  art.  18.) 

60.  — Il  est  perçu  un  droit  sur  la  val  -tir  estima- 
tive du  dépôt,  Lu  quotité  de  ce  droit,  délibère-  par 
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le  conseil  général  de  la  banque,  est  soumise  à 
à  l'approbation  du  gouvernement.  {Ibid.,  art.  19.) 

61. — Le  conseil  général  de  la  banque  de  France 
fixe,  lors  de  sa  première  réunion  de  chaque  se- 
maiire,  la  somme  qui  peut  être  employée  à  des 
avances  sur  effets  publics  français  à  échéance  non 
déterminée.  (Ord.  15  juin  1534,  art.  1.) 

62.  —  Cette  avance  ne  peut  excéder  les  4/5  d* 
la  \  a  leur  des  effets  présentés,  d'après  leur  cours  au 
comptant,  la  veille  du  jonrnù  l'avance  a  été  faite. 
Ces  effets  sont  immédiatement  transférés  à  la  ban- 
que. (Ibid.,  art.  2.) 

63. —  L'emprunteur  souscrit  envers  la  banque 
rengagement  de  rembourser  dans  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  trois  mois,  les  sommes  qui  lui  ont 
été  fournies.  (lbid.,;ul.  3.J — Cet  engagement  doit 
en  ouire  contenir,  de  la  part  de  l'emprunteur, 
l'obligation  de  couvrir  la  banque  du  montant  de 
la  baisse  qui  pourrait  survenir  dans  le  cours  des 
effets  par  lui  transférés,  toutes  les  fois  que  celte 
baisse  atteindra  dix  pour  cent,   Jbid.,  art.  3.) 

64-  — Faute  par  i'emprunteur  de  satisfaire  à 
rengagement  souscrit,  la  banque  a  le  droit  de 
fuir*  vendre  a  la  bourse  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  tout  »>u  partie  des  effets  qui  lui 
ont  été  transfères,  savoir  :  i  à  défaut  de  couver- 
ture, trois  jours  après  une  simple  mise  en  demeure 
pur  ade  extrajudiciaire  ;  2°  à  défaut  de  rembour- 
sement, dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sansqu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure,  ni  d'aucune  au- 
tre formalité.  (Jbid. ,  art.  5.) 

65. — La  banque  -e  rembourse,  sur  le  produit 
net  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances  en  ca- 
pital, iiitérèlset  frais.  Le  surplus,  s'il  y  eu  a,  est 
remis  a  l'emprunteur.  (Ibid.) 

66. — Toutes  les  conditions  ci-dessus  sont  expri- 
mées et  consenties  par  l'emprunteur  dans  renga- 
gement par  lui  souscrit  au  înomeut  de  l'emprunt. 
\lbid.) 

67.  —  Aucune  opposition  ne  peut  être  admise 
sur  les  sommes  en  compte  courant  à  la  banque. 
(L.  24  germ.  an  11,  art.  33.) 

68.  —  Les  billets  de  banque  au  porteur  sont 
émis  sur  délibération  du  conseil  général  approu- 
vée par  les  censeurs.  Le  refus  unanime  des  cen- 
seurs en  suspend  l'effet.  (Dec.  16  janv.  1608, 
art.  38.) 

69.  — La  moindre  coupure  des  billets  de  la  ban- 
que est  de  cinq  cents  francs.  L.  24  germ.  au  11, 
art.  4.) 

70.  —  Les  billets  de  la  banque  n'ont  pas  cours 
forcé:  ils  peuvent  Être  refusés  dans  les  pjiemens. 
(Avis  du  cous.  d'Etat  des  1^-30  frim.  an  14.J 

jcrispiudencb. 

71. — Lorsque  la  banque  de  Franco  a,  sur  la  pré- 
sentation d'un  inand.it  de  virement,  transporté  d« 
crédit  d'un  négociant  au  crédit  d'un  antre  négociant, 
la  somme  indiquée  dans  le  mandat,  elle  ne  peut  plut 
revenir  contre  cette  opération  et  annuler  le  crédit 
obtenu  par  le  porteur  du  mand.it,  même  sur  le  mott 
que  le  négociant  qui  le  lui  a  délivre  n'<  lait  pi-  • 

lcment  créancier  de  la  banque,  et  n'a  étéeratetcjau 

par  suite  il  une  e.i  eue  de  chiffres.  ^Cod.  cir.,  1108 

et  mi?.) 

Ilulirrt  -  C23. 

72. — la  banque  de  France  n\  >t  pas  tenue  da 
payer  aux  tien  uelle  que  soit  leurhonne 

foi,  les  Uillela  uu.  pan  importe  «m  l'i- 

miiaiiou  toit  tellement  parlai  ta  qu'il  ait  éli-fMMM 
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impossible  aux  particuliers  de  ne  pas  s'y  méprendre. 
De  Gendron  ft  W'jizo. — 4  juitl.  1832. — Trîb.  decomin. 
de  Paris.— S- Y. 32. 2. 533. 

73. — II  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  pour  faire 
revivre  des  billets  de  banque  retirés  de  la  circula- 
tion et  frappés  d'un  timbre  indiquant  qu'ils  sont 
annulés,  en  fait  disparaître  ce  timbre  par  des  pro- 
cédés chimiques. 
Cabourdin.— 19déc.i807.— C.Rej.— Seine.— S-V.  8.1. 166. 
— — V.  Banque  n.  4. 

§5. —  Dividendes,  —  Fonds  de  réserve, 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

74#  —  Les  dividendes  de  la  banque  sont  réglés 
tous  les  six  mois  :  ils  se  composent  d'une  réparti- 
tion de  6  p.  0;0  du  capital  primitif  de  1,000  fr. 
par  action,  et  d'une  autre  répartition  entre  chaque 
action  du  montant  des  bénéfices  nets.  (L.  22  avr. 
480G,  art.  4;  L.  17  mai  1834,  art.  2.) 

75.— Mais  avant  d'opérer  la  répartition  des  bé- 
néfices, on  prélève  une  somme  nécessaire  au  main- 
tien d'une  réserve  fixée  à  dix  millions,  représentée 
par  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  5  p.  0;0,  in- 
dépendamment de  la  somme  employée  à  l'achat 
de  l'hôtel  de  lu  banque  et  des  constructions  qui  y 
ont  été  ajoutées.  (L.  17  mai  1834,  art.  1.) 

76.  —  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour 
ouvrir  un  dividende  dans  la  proportion  de  6  p.  o/0 
sur  le  capital  primitif  de  \  ,000  fr. ,  il  y  serait 
pourvu  en  prenant  sur  le  fonds  de  réserve.  (Dec. 
16  janv.  1808,  art.  21.) 

•77. — Les  rentes  sur  l'Etat  acquises  par  la  ban- 
que sont  inscrites  en  son  nom,  et  ne  peuvent  être 
revendues  sans  autorisation  pendant  la  durée  de 
son  privilège.  (L.  24  gérai,  an  2,  art.  9.) 

JURISPRUDENCE. 

78. — Le  fonds  de  réserve  des  actions  de  la  banque, 
qui  s'est  formé  pendant  la  durée  d'un  usufruit,  n'est 
pas  un  fruit  civil  qui  appartienne  à  l'usufruitier. — Ce 
fonds  de  réserve  accroîtau principal,  etpar  suite,  ap- 
partient exclusivement  au  nu  propriétaire. —  Le 
droit  de  l'usufruitier  se  réduit  à  la  jouissance  de  la 
portion  de  ce  fonds  de  réserve,  qui  a  été  distribuée 
dans  le  cours  de  l'usufruit;  l'usufruitier  ne  peut  rien 
prétendre  sur  la  portion  non  distribuée  au  moment 
où  l'usufruit  s'éteint.  (LL.  24  germ.  an  11,  art.  8; 
22  av.  1806,  art.  2,  4  et  5;  Cod.  civ.  582.) 

Héritiers  Uéiiard.— 27av.  1827.— Paris.— S-V. 27.2.183. 

§  6.  —  Compétence, 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

79.—  Le  Conseil  d'Etat  connaît,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  des  infractions  aux  lois 
et  réglemens  qui  régissent  la  banque,  et  des  con- 
testations relatives  à  sa  police  et  à  son  adminis- 
tration intérieure.  (L.  22  avril  1806,  art.  21.) 

80.  —  Il  prononce  de  même  définitivement  et 
«ans  recours,  entre  la  banque  et  les  membres  de 
son  conseil  général,  ses  agens  ou  employés,  toute 
condamnation  civile,  y  compris  les  dommages  et 
intérêts,  et  même  soit  la  destitution,  soit  la  cessa- 
tion de  fonctions.  —  Toutes  autres  questions  sont 
portées  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 
(Ibid.) 

BANQUE  DÉPARTEMENTALE.— V.  Ban- 
que (en  général). — Banque  de  France. 

1. — Les  banques  publiques  ne  peuvent  s'établir 
dans  les  départements,  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  qui  peut  leur  accorder  le  privilège 
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d'émettre  des  billets  au  porteur  payables  à  vue; 
Mais  les  émissions  de  ces  billets  ne  doivent  pas 
excéder  la  somme  que  le  gouvernement  a  déter- 
minée. (L.  2i  Gcrm.  an  11,  art.  31.) 

2. — La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans 
les  villes  auxquelles  le  privilège  en  a  été  accordé, 
est  de  deux  cent  cinquante  francs.  (Ibid.  art.  32.) 
—Ces  billets  ne  peuvent  être  fabriqués  ailleuri 
qu'à  Paris.  (Ibid.  art.  31.) 

3. — Ils  reçoivent  au  surplus  la  même  protec- 
tion que  les  billets  de  la  banque  de  France, 
quant  aux  mesures  répressives  qui  ont  pour  ob- 
jet d'en  punir  la  falsification  ou  la  fabrication. 
(Ibid.  art.  36.)  —V.  Banque  (en  général),  n.  4, 
et  Banque  de  France  n.  68  et  s.,  73. 

i.— La  constitution  des  banques  départemen- 
tales, les  droits  de  leurs  actionnaires,  les  opéra- 
tions auxquelles  elles  se  livrent ,  la  manière  dont 
elles  sont  administrées ,  sont  réglés  par  leurs 
statuts  particuliers,  revêtus  de  l'approbation  du 
gouvernement  par  l'ordonnance  royale  qui  les 
constitue. 

5.—  Il  y  a  aujourd'hui  en  France  plusieuri 
banques  départementales  : 

La  banque  de  Rouen,  autorisée  par  ordonnance 
du  7  mai  1817,  renouvelée  par  ordonnance  du 
7  juin  1826; 

La  banque  de  Nantes  (Ord.  du  il  mars  1818)  ; 

La  banque  de  Bordeaux  (Ord.  du  23  nov.  1818). 

La  banque  du  Havre  (Ordonn.du  25  août  1837  ) 

BANQUEROUTE.— C'est  l'état  du  commer- 
çant failli  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  de  faute 
ou  fraude  déterminés  par  la  loi.  (1)— \. Faillite. 

BANQUIER. — V.  Acte  de  commerce.— Ban- 
que.—  Commerçant. 

Indication  alphabétique. 

Acte  de  commerce, V.n. 5.  Maison  de  banque,  1. 

Bourse,  4.  Mandataire,  6. 

Change,  1,  4.  Patente,  2,  4. 

Commerçant,  2  .  Preuve,  5. 

Crédit,  1,  4.  «  Remise  de  place  en  pi.,  4. 

Dépôt,  1.  Usure,  7. 

Droit  de  commiss.,  3,  7. 

notions  générales. 

1.— On  désigne  sous  le  nom  de  banquier,  celui 
qui  tient  une  maison  de  banque,  c'est-à-dire  qui 
s'occupe  du  commerce  du  change,  et  des  opéra- 
lions  accessoires,  qui  reçoit  des  dépôts,  ouvre  des 
crédits;  en  un  mot,  qui  fait  le  même  commerce 
que  les  banques  publiques,  mais  sur  une  échelle 
plus  restreinte  et  avec  cette  différence  qu'il 
n'émet  pas  de  billets  de  circulation  à  vue  et  au 
porteur. 

2. —  Les  banquiers  sont  commerçans  (v.  Com- 
merçant, $  2);  ils  sont,  en  cette  qualité,  assujettis 
à  une  patente  de  500  fr.  (L.  1er  brum.  an  7.) 

3. — Les  banquiers  perçoivent,  à  raison  de  leurs 
opérations,  un  droit  de  commission  dont  le  mon- 
tant est  déterminé,  soit  d'après  les  conventions 
particulières,  soit,  à  défaut  de  conventions,  par  les 
usages  de  la  place. — V.  Change ,  Escompte,  Cré- 
dit ouvert,  Compte  courant. 

jurisprudence, 
4. — Quel  est  le  sens  du  mot  banquier,  dans  la  dit-  , 
position  du  tarif  ou  de  la  loi  du  1er  brum.  an  7,  qui 
soumet  les  banquiers  à  une  patente  de  500  fr? 

(1)  Sur  l'origine  de  ce  mot,  V.  Manque  (en  géiiéruf).-~ 
L'attente  d'une  loi  nouvelle  sur  les  faillites  et  banque- 
routes, nous  force  do  renvoyer  l'ensemble  de  la  matière  »u 
moi.'Pailtitt. 
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La  qualité  de  banquier  ne  dépend  pas  do  l'exis- 
tence d'une  bourse  dans  une  ville,  mais  de  la  ciumi- 
Ution  des  opérations  dites  de  banque,  telles  que  1»  s 
crédits,  les  acceptations,  les  changes,  les  t ra  1 1 • 
remises. 

Le  mot  banquier  ne  s'entend  pas  du  commerçant 
qui  fait  des  opérations  de  banque,  circonstance  il. ■- 
ment,  et  dans  l'ordre  seulement  de  son  propre  né- 
goce. 

Le  mot  banquieme.  s'enlend  pas  du  commerçant 
qui  spécule  sur  l'argent,  par  tics  traites  ou  remises 
déplace  en  place,  si  le  ra\  on  des  opérations  est  tel- 
lement déterminé,  qu'elles  ne  «'étendent  pas  aux 
principales  places  de  France  et  de  l'étranger. 

Tliaudière  — lOjuiu  1828. — Air.  du  tous. — v\. 29.2.57. 

V.  iiu  surplus   le  mot  Patente. 

5. — Entre  un  banquier  et  le  particulier  qui  lui 
donne  une  traite  à  recouvrer  et  encaisser,  moyen- 
nant un  escompte,  il  se  forme  un  rapport  de  nature 
commerciale. — Tellement  que  si  le  banquier  est  as- 
signé enpaiement  de  la  somme  qu'il  a  dû  recouvrer, 
et  s'il  se  prétend  libéré,  en  sorte  qu'il  y  ail  des  preu- 
ve» à  faire,  la  règle  à  suivre  pour  ces  preuves  n'est 
pas  dans  les  art.  1341  et  1353,  C.  civ. — Les  juges 
peuvent  admettre  des  présomptions,  avoir  même 
égard  aux  livres  du  banquier. — Il  en  serait  de  même 
•i  le  demandeur  était  porteur  d'un  billet  «le  garan- 
tie à  lui  donné  par  le  banquier. — Des  que  le  billet 
se  rattacherait  à  l'opération  de  banque,  la  matii  lé- 
serait commerciale:  les  preuves  à  faire  ne  seraient 
plus  soumises  rigoureusement  aux  règles  ordinaires 
du  droit  civil. 
•fifTr..— 21  juin  1^27— C  R<j.— Toulouse.— S-V  "7  1 
487— I».  P.  17.1.380. 

6. — Le  ministère  d'un  banquier  n'est  pas  réputé 
gratuit,  s'il  n'y  a  stipulation  expresse. — Sa  respon- 
sabilité est  donc  réglée  par  l'art.  1992,  C.  civ.,  rc- 
latifau  mandataire  salarié. 

ll<Migem<mt. — 24  juill    1809. — Paris. — S-V.  14  J  ICO  — 
l).  A.  9.366 

^  7. — Le  droitde  commission  perçu  (en  sus  de  l'in- 
térêt légal)  par  un  banquier,  sur  le  reliquat  de  cha- 
que compte  arrêté  à  certaines  époques  détennini  -  s, 
et  reporté  à  nouveau  d'un  compte  à  un  autre,  doit 
ou  peut  être  considéré  comme  une  adjonction  illé- 
gale d'intérêts.  (L.  3  sept.  1807;  C.  civ.,  1131  et 
1907.) 

En  général,  la  perception  d'un  droit  de  commis- 
sion, outre  l'intérêt  légal,  n'est  autorisée  que  là  où 
il  y  a  eu  des  démarches  à  faire  par  le  banquier  pour 
se  procurer  les  valeurs  avancées. — (Principe  cnoiu  c 
seulement  dans  Carrét  (Vappel.) 

Bou.uili 12   iiot.  1834.— C.  Rcj  —Dijon.— S-V.    35  { 

334. 

V.  nu  surplus,  les  mots  hleWu  rt  Usure,  Ç.  2. 

BARATERIE  de  patro.\.— Y.  Ar.mu>\r.R.— 
ÂËÊtBAMCm  maiutimks.     ,\\  taies.     CapiTAunu 

— (ÎB1SS    DE    l'ÉQUPAGE.—  Ywil.K. 
LEGISLATION. 
V.  Ordonn.  de  la  narine  <!«•  \^\.  lu.  2,  lit.  Irr.  art  20 

32,  35.   36     Vevmrs  et  116/1:.  •*«  (       i  nilitt  Ur  i,„,ire<  );  —  (  ,i  |. 

coin,  art.  221  n  smr.  [M  '■:  s  ri    35  ;    «i 
tureuri';—  <  od.  ,„■.■,  art. 
virus;   altération  on  deitt  nen-n   drs   m„ 
435  (Vesltuetto;  de  nmrîl*     ; — Lois  du    10  ovril   1 
prtttion  de  J.i  l;,r,Ue-  if  ; — d  U  25  avril  1829     < 

Indication  alphabétique. 

Altérations  de  vivres,  V.  Confiscation,  3,  11. 

»    13.  Connaissement,  7,   11. 

Assurances,  19.  Convoi,  7,  lu". 

Avaries,  4.  Crime,  1  et  I. 

Capitaine,  1  et  s.  I»,  chargement,  .>,  12. 

Chargent.,  3  et  s.,  11.         Dépenses  SUppotCCt,  4. 
Compétence,  17.  Dol,  2  et  s. 
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m 


Emprunt  à  la  grosse, 4, 11.  Prévarication,  1  et  s. 
Fausse  route,  3,  11.         Rapport,  5,  7,  15. 

taule,   1  et  S.  Ht  ClUsiOB,   12. 

Faux,  7,  14.  Responsabilité,  18. 

Faux  témoignage,  7,  15.  Subornation,  7,  15. 

Fraude,  2  et  s.  Travaux  forcés  ,  10  et  ls 

Innarigabilité,  5,  11.  14,  16. 

Jet,  3,  II.  Vente,  4  et  s.,  12. 

Mort,  9.  Victuailles,  4. 

Navire,  2  et  s.  Vivres,  3,  13. 

Heine,  8.  Vol,  3,  6,  10  et  ».,  il. 

Perte,  2,  9. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1  .—On  entend  par  Baraterie,  les  prévarication* 
et  même  les  simples  fautes,  soit  du  capitaine  ou 
autre  préposé  a  la  conduite  du  navire,  soit  de 
l'équipage,  dans  les  choses  qui  ont  rapport  à  la 
naviu  ttion,  et  aux  intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement.  C.  corn.  353.)  (1) 

2. — Ainsi  on  doit  considérer  comme  baraterie 
le  fait  de  celui  qui  cause  par  des  moyens  quel- 
conques,  la  perte  du  navire  dont  la  conduite  lui 
est  confiée,  soit  que  cette  perte  provienne  d'une 
intention  frauduleuse,  soit  qu'elle  pro\ienne  d'une 
faute;  seulement  dans  le  premier  cas,  il  y  a  crime 
punissable  de  la  peine  de  mort  (L.  10  avril  1825, 
art.  Il),  tandis  que  dans  le  second  cas,  il  n'y  à 
qu'un  fait  dommageable  donnant  lieu  a  respon- 
sabilité'. 

3.— il  y  a  encore  baraterie  de  la  part  de  celui 
qui,  par  fraude,  détourne  à  son  profit  le  navire 
ou  bâtiment  qu'il  es!  chargé  de  conduire  (L.  10 
avril  is^r>.  art.  12  :  qui,  dans  l'intention  de  com- 
mettre i  u  de  cou\  tr  une  fraude  au  préjudice 
des  intéressés  au  navire  et  au  chargement,  jette 
à  la  mer  ou  détruit  sans  nécessité  tout  ou  partie 
-  moui,  des  vivres,  ou  effets  de  bord;  qui 
fait  fausse  route;  qui,  par  faute,  donne  lieu,  soit 
a  la  confiscation  du  bâtiment,  soit  a  celle  de  tout 
(  u  patiie  de  la  cargaison.  (Ibid  art.  13.) 

t.  —  Le  capitaine  ou  autre  préposé  qui  a,  sang 
nécessité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps,  avi- 
laillemcnl  ou  équipement  du  navire;  engagé  ou 
vendu  des  marchandises  et  des  victuailles;  ou 
quiaemplnyé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des 
dépc  posées,  se  rend  coupable  de  bara- 

terie. [Ibid.  art.  i  f. ,  C.com.  -23t;. 

."».  — Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  hors  le  cas 
d'innavigabilitc  lég  lement  constatée,  vend  le 
navire  sais  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires 
[ibid,  ;  C.  com  2M);  ou  qui,  hors  le  cas  de  péril 
imminent,  décharge  des  marehandisesavant d'a- 
voir lait  son  rapport.  [Ibid.  ;  C.  com.  Ml 

6.— Les  vols  commis  à  bord  par  les  capitaines, 
patrons,  subrt  ou  gens  de  l'équipage;  les 

altérations  de  Vivres  OU  de  marchandises  com- 
mises a  bord  parles  mêmes  personnes  i  dé- 
ment des  cas  de  baraterie.  [Ibid.  art.  i;>  ;<j 
pén.  3st;  et  3S7.) 

t.— il  v  a  encore  baraterie  de  la  part  do  capi- 
taine qui  signe  un  faux  connaissement, ou  qui  en 
falsifie  un  véritable,  ou  qui  substitue  d'autres 
ordres  a  ceux  qu'il  I  reçus;  qui  lait  un  faux  rap- 


I  <Ir  1.1  l.lllfjue  d\><> 

qui  signifie  tromperie,  trichent    /'  iet  rV>ai   oVMâataj 
aitCOi  <■  <lu  vn  ba  italiea  ta  mltmrt,  qui  signifie  troqurr,  chjn. 
pr.ri  M  (Tf-inl  «ti  mauvaise  p.m,  ibsi  lr  srn<  de  frauda 
/>.,  t    J.r  .  i  t    iJiv,  h.  v.    — I  dit  ju^si   de   Tin. 

da faussa  roule,  pour  fr.oider  d.uis  1rs  assurances 
maritimes   Dieu  g»  \     —      m       .jus  son 

Dict.  des  ternes  de  m.m<  e.  il.  h      t   la  bsratetia       /    ts    ei;s 
and  l'ii:  t',e  masttr  of  a  mereÂmmt 

! 'u'ttea'gJ,  0r  tuffe* 
ri  g  il  to  l/€  dtnmged  bj  tht  thip's  cte. 
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port  ou  suborne  les  sens  de  l'équipage  pour  en 
affirmer  un;  qui,  faisant  partie  d'an  convoi  et 
naviguant  sous  escorte,  abandonne  te  convoi. 
(DiscMS.  de  la  loi  du  10  avril  1S-25,  a  la  ch.  des 
déput 

ê.—  Outre  la  responsabilité  encourue,  suivant 
les  règles  du  droit  commua,  par  les  individus 
coupables  de  baraterie,  envers  ceux  à  qui  elle  a 
cause  un  préjudice,  des  peines  fort  graves  sont 
prononcées  contre  les  coupables  pour  les  cas  où 
la  baraterie  ccs>e  (IT être  une  simple  faute,  etre- 
>  ôt  le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

0.— Ainsi  tout  capitaine,  maître,  patron  ou 
pilote,  charué  de  la  conduite  d'un  navire  ou  au- 
tre PàUmem  lie  commerce,  qui,  volontairement 
ci  dans  une  intention  frauduleuse,  le  fait  périr 
par  des  no]  eus  quelconques,  est  puni  de  la  peine 
de  mort.  fjL  10  avril  1825.  art.  11.) 

10. —Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  par 
fraude,  détourne  a  son  profil  le  navire  ou  bâti- 
ment, a  la  conduite  duquel  il  est  préposé,  est 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  (Ibid.  art. 

1*0 

11.—  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  vo- 
lontairement et  dans  l'intention  de  commettre 
ou  de  touuir  une  fraude  au  préjudice  des  pro- 
priétaires, armateurs,  ebargeurs  ou  facteurs,  as- 
sureurs et  autres  intéressés,  jettcàlamer  ou  dé- 
truit sans  nécessité  tout  oupartieduchargement, 
des  vivras  au  des  effets  de  bord,  ou  fait  fausse 
route,  ou  donne  lieu  soit  a  la  confiscation  du  bâ- 
timent, soit  a  celle  de  tout  ou  partie  de  la  car- 
at puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
(/Jmi.  art.  13.) 

1 1  —Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui.avec 
une  intention  frauduleuse,  se  rend  coupable  d'un 
ou  plusieurs  faits  énoncés  en  l'art.  230,  C.  corn. 
(Y.  sup.  n.  4,  ;  ou  vend,  hors  le  cas  préyu  par 
l'art.  237  du  même  code,  le  navire  à  lui  confié 
(V.  sup.n.  5  ;  ou  fait  desdéchargemens  encon- 
IraTentional'art.  218  (V.  sup.  ibid.);  est  puni  de 
lai»--  lusion.  (L.  10  avr.  1825,  art.  14.) 

13.— L'art.  380  C.pén. , qui  punit  delà  réclusion 
ls  faits  par  les  aubergistes,  hôteliers,  voi- 
turiers,  bateliers,  est  applicable  aux  vols  commis 
a  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  par  les 
capitaine,  patron,  subrécargue,  gens  de  l'équi- 
page et  passagers. — L'art.  387  du  même  Code, 
qui  punit  de  la  même  peine,  ou  d'un  emprison- 
nant d'un  mois  a  un  an,  selon  les  circonstances, 
les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  au- 
raient altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquide  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
était  confié,  est  applicable  aux  altérations  de  vi- 
vres et  marchandises  commises  à  bord  par  les 
capitaine,  patron,  subrécargue,  gens  de  l'équi- 
page et  passagers.  (Ibid.  art.  15.) 

1  ».— Le  capitaine  qui  signe  un  faux  connaisse- 
ment, qui  en  falsifie  un  véritable,  ou  qui  substi- 
tue d'autres  ordres  à  «eux  qu'il  a  reçus,  doit  être 
puni  ÉB  la  peine  des  travaux  fores  a  perpétuité 
i'Ui  s,  prononcée  par  les  art. 

1  1141  C.  [H-n.,  contre  ceux  qui  commettent 
des  faux  en  écriture  publique  ou  privée. 

-Celui  qui  a  fi  il  un  faux  rapport  et  suborné 
les  gen-  de  Vé  le  leur  faire  affirmer, 

.      moin,  soit 
int  les  cas,par  la 
I  .  (JJiscuss. 

de  la  loi  du  lu  avril  1825,  a  la  chambre  des  dé- 
pota 

14.— Enfin  le  cipitaine  qui,  taisant  partie  d'un 
convoi. l'a  volontairement  abandonnent  passible 
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de  îroîs  âfinces  de  travaux  forcés.  (L.  21  août 
1790,  art.  37.) 

17.— Les  individus  coupables  de  baraterie,  et 
leurs  complices,doivent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (L.  10  avril  1825,  art.  20), 
c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  les  cours  d'assises. 

18.— Remarquons, au  surplus,  que  rénuméra- 
tion précédente  des  faits  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  constituant  des  cas  de  baraterie,  n'est 
pas  limitative  :  toute  faute,  toute  prévarication 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  est  une 
baraterie;  et  si  le  fait  incriminé  n'était  prévu  par 
aucune  loi  pénale,  il  donnerait  toujours  lieu  du 
moins  à  des  réparations  civiles  au  profit  de  ceux 
auxquels  il  aurait  causé  préjudice.  —  Sur  le 
point  de  savoir  quels  cas  de  faute  donnent  lieu 
à  responsabilité ,  V.le  mot  Capitaine. 

19.— La  baraterie  est  au  nombre  des  risques 
dontles  assureurs  peuvent  être  tenus  de  répondre; 
mais  dans  lesilence  de  la  police,  ils  n'en  répondent 
pas  :  il  faut  qu'il  y  ait  sur  ce  point  une  conven- 
tion formelle.— V.  Assurancêsmaritime$,ii.  145 
et  suiv.,  186  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

20. — L'art.  401  ou  l'art.  405,  C.  pén,  qui  punis- 
sent en  général  les  vols  non  qualifiés  et  les  escro- 
queries, sont  seuls  applicables  au  fait  d'avoir  chargé 
des  objets  sans  valeur  sur  un  navire,  au  lieu  de 
marchandises,  dans  l'intention  de  les  faire  périr,  afin 
de  soustraire  le  prix,  de  l'assurance  aux  assureurs. 

J.G.— 30  août  1822.— C — K«j.t.— Aix.— 5-V.234.133. 

BESOIN.— En  matière  de  lettres  de  change  et 
de  billets  àordre,  c'est  l'indication  faite  d'un  tiers 
dans  le  corps  de  l'effet,  ou  dans  l'endossement, 
pour  payer  au  besoin,  c'est-à-dire  si  le  tiré  ou  le 
souscripteur  ne  paie  pas.— V.  Lettre  de  change,  et 
Protêt. 

BILAN.— C'est  l'état  actif  et  passif  des  af- 
faires du  failli ,  qui  doit  être  dressé  au  cas  de 
faillite.—  V.  ce  mot. 

BILLET  (en  général). —  V.  Actr  sous  seiwc 
privé. — Billet  a  domicile. — ....  a  ordre. — ...  au 

porteur. ...  de  change.  —  effets  de  c0mmbb6e. 

Endossement. — Protêt. — Lettre  de  change.  — • 
— Mandat. 

LÉGISLATION. 

V.  Lois  dos  6et  28  tlieini.  an  3  (Consignation); — 13brnm. 
an  7,  art.  13  et  suiv  ;— 24  mai  1834,  art.  18  et  s.;_20juill. 
1837, art.  16  (Timbre; — -Contravention; — amendes). 

Indication  alphabétique. 

Accepteur,  V.  n09 10  et  s.       15  et  s.,  37. 

Acte  de  commerce,  6.        Endossem.,  5,  33ets.,38. 

Acte  s.  s.  privé,  1  et  s.,  Endosseur,  10  et  s. 

13  et  s.  Enregistrement,  12  bù. 

Amende,  10  et  s.,  36ets.  Etranger,  38. 
Approuvé,  2,  13  et  s.         Intérêts,  24. 
Artisan,  G,  14.  Lettre  de  change,  8. 

Bon,  2,  13  et.  s.  Marchandises,  28. 

Causes,  6,  15  et  s.  Obligation  notariée,  17. 

Cautionnement,  31  et  s.  Octroi  (ferme  de  1'),  32. 
Colonies,  11.  Porteur,  37  et  s. 

Commerç.,6  ets.,  15ets.  Présompt.,6ets.,  15 et». 
Compétence,  7.  Prêt,  30. 

Comptable,  6,  29  et  s.        Serment,  22. 
Consignation,  12  ter.        Solidarité,  12. 
Contrainte  par  c,  7,  28.  Timbre, 9et s., 36 et». ,40. 
Effets  de  corn.,  3,  15  et  s.  Valeur,  25  et  t. 
Effet»  négociables,  5  et  s., 
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1.— On  donne  le  nom  de  Billet,  en  général,  à 

toute  promesse  sous  seing  privé  de  p  lyer  a  quel- 
qu'un une  somme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
ciable, a  une  époque  détermim 

2.— Le  billet  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  sousi  rit,  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature,  le  souscripteur  ait  écrit  de 
sa  main  un  bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose.  (Cod. 
civ.  1326.) — Toutefois  cette  règle  reçoit  exception 
lorsquelebillctémanc  de  marchands,  ou  commer- 
cans,ou  encore  d'artisans,  laboureurs ,  etc.  (C. 
civ.  ibid.)—  V.  inf.  n.  13  et  suiv.  et  le  mot  Acte 
s.  s.  privé,  n.  i  et  99. 

3.— Considéré  sous  le  rapport  commercial,  le 
billet  comprend  plusieurs  sortes  d'obligations 
qu'on  désigne  souvent  sous  le  nom  générique 
d' Effet  s  decommerce,lv\s  que  Lettres  de  change, 
Mandats,  Billets  à  ardre,  Billets  à  domicile, 
Billots  au  porteur,  Billets  de  change,  et  enfin  le 
simple  Billet  ou  Cédule  obligatoire. 

Les  règles  particulières  à  ces  différentes  sortes 
de  billets, à  leur  forme  et  à  leurs  effets,  sont  expo- 
sées aux  articles  qui  les  concernent. 

4. — Quant  aux  simples  billets,  cédulcs  ou  pro- 
messes, Us  ne  sont  soumis,  quant  a  leur  forme,  à 
aucune  régie  spéciale;  ils  ne  sont  assujettis  qu'ara 
conditions  générales  des  conventions  ou  obliga- 
tions ordinaires.  (C.  civ.  1108.) 

5.— A  la  différence  des  effets  négociables  ou  à 
ordre,  les  simples  bille: s  ne  sont  pas  transmi 
blcs  par  la  voie  de  l'endossement;  ou  du  moins, 
cet  endossement  valable  entre  le  cédant  el  Le 
sionnaire,  en  ce  qu'il  suffirait  pour  transportera 
celui-ci  la  propriété  du  billet,  n'aurait  d'effet  à 
l'égard  des  tiers  et  notamment  du  souscripteur  du 
billet,  qu'autant  qu'il  aurait  été  notifié  comme 
un  transport  ordinaire  (C.  civ.  1689  et  suiv.)  : 
dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  jamais  produire 
les  effets  exceptionnels  de  la  transmission  des 
billets  négociables  par  voied'endossement;  ainsi  le 
souscripteur  d'un  simple  billet  transmis  de  cette 
manière,  serait  reçu  a  opposer  au  porteur  ies 
exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  à  l'endosseur 
personnellement. 

6.— C'est  une  règle  applicable  à  tous  les  effets 
en  général ,  négociables  ou  non  négociables  , 
que,  s'ils  sont  souscrits  par  un  commerçant,  ils 
sont  censés  faits  pour  son  commerce,  et  dès  lors 
ils  sont  réputés  actes  de  commerce,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  point  énoncée  (C.  coin.  I 
Y.  Acte  decommerec,  $  8.— 11  en  est  de  même  des 
billets  des  receveurs,  paveurs,  percepteurs  eu  au- 
tres comptables  dcS  deniers  publics:  ils  sont  re- 
putés  faits  pour  leur  gestion,  et  dèslorsconsid 
comme  actes  de  commerce.  — V.  ibid.  et  inf. 
n.  15  et suiv. 

7.— Quand  les  billets,  même  à  ordre,  souscrits 
par  des  commerçans,  ont  une  cause  non  commer- 
ciale exprimée,  ils  ne  sont  que  de  simples  pro- 
messes de  pa\  er  ou  de  pures  obligations ci^  îles,  de 
la  compétence  des  tribunaux  ci\  ils  :  ils  ne  soumet- 
tent point  leurs  signataires, quoique  COmmen 
à  la  contraint  ,]>,  et  ne  se  prescrivent  que 

par  trente  ans.  (Yinçens,  t .  i,  p.  :{70,  Par 
480.)—  V.ausurplus liil\el  àordre,et  inf.u.-l 8 et  g. 

8. —  11  importe  de  remarquer  que  les  règles 
ci-dessus,  qui  font  reputer  actes  île  commère 
billets  souscrits  par  les  commerçans  ou  compta- 
bles, tant  qu'une  cause  non  commerciale  ou  étran- 
gère à  leur  gestion  ne  peut  pas  leur  être  attri- 
buée, n'est  pas  applicable  aux  lettres  de  change 


qui  sont  toujours  <'  le  commerce, indépen- 

damment de  leur  cause  et  de  la  qualité  des  6i- 
gnataires,saufles  cas  où  elles  doivent  être  réputées 
simples  |  n  de  l'incapacité  du 

ions  ripteur  ou  d'une  simulation. — Y.  Lettrede 

7e- 
fh— Tons  billets  ou  obligations  non  négociables, 
comme  toutes  letti  u  billets  à  ordre, 

doivent  être  écrits  sur  pépier  timbré   Usinai 

183  i-,  art. IN),  lequel  papier  est  assujettie  U  droit 
proportionnel  de  15  centimes  pour  les  effets  de 
300  fr.  et  au-dessous  (L.  SOjuill.  l*37,art.  IGj; 
—de  2">  centimes,  pour  ceux  de  300  fr,  a  500  fr.; 
—de  50  centimes,  pour  eeuxde500  fr.  à  lOOOfr.] 
—de  50  centimes  par  1000  pour  ceux  de  luoo  fr. 
et  au-dessus.  [L.  M  mai  IWI,  art.  |i).— Ces  dif- 
férens  droits  sont  du  reste  affranchis  du  décime 
pour  franc.(/Wd.) 

id. — En  cas  de  contravention,  le  souscripteur 
de  l'effet  est  passible  d'un  amende  de  6  pour  cent 
du  montant  de  la  somme  exprimée  dans  l'acte. 
(Ibid.  art.  19.)— Le  bénéficiaire  ou  premier  ces- 
sionnaire  ou  endosseur,  est  passible  de  la  même 
amende,  (ibid  )— S'il  s'agit  d'une  lettre  de  change, 
l'accepteur  est  passible  de  J'amende  au  lieu  et 
place  du  bénéficiaire  ou  premier  endosseur 
{Ibid.;  Discuss.  de  la  loi  de  188i  a  la  ch.  des 
députés.  >'.  Durergier,  sur  l'art.  19  de  cette  loi.) 

11. — Lorsqu'une  lettre  de  change,  ou  un  billet 
à  ordre,  venant  soit  de  l'étranger.  SOI  t  des  ilesou 
descolonies  dans  lesquelles  le  tii  leraif  pas 

:  a  été  accepté,  au  négocié  en  France 
avant  d'i  soumis  au  vi>a  pour  timbre, 

pteuret  le  premier  endosseur  résidant  en 
France,  sont  tenus  chacun  d'une  amende  de  >ix 
pour  cent  du  moulant  de  l'effet,  [ibid.  art.  20.) 

12.— Dans  aucun  cas,  au  surplus,  les  diverses 
amendes  di  ni  il  vient  d'être  parlé  ne  peinent 
être  au-dessous  <ie  cinq  francs.— Les  contreve- 
nanssont  solidaires  pour  le  pavement  du  droit  et 
des  amendes,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  au- 
rait fait  l'avance,  pour  ce  qui  n'est  pas  a  sa  charge 
personnelle,  {ibid.  art.  il.)— V.  infrà,  n.  36 et 
suiv. — V.  aussi  le  mot  Protêt. 

l-lbis. — Tous  les  billets  simples  OU  non  négocia- 
bles, sont  p  enregistrement  d'un  droit 
de  1  pour  cent.  !..  ^  ffim.  an  7,  art.  69,  $  3,  n. 
:>.  il  n'j  a,  du  reste,  aucun  délai  de  rigueur  pour 
les  Paire  enregistrer,  [ibid.  art.  -23.)  — V.  Billet 
à  ordre, iv  7  fer. — (^uant  aux  Lettres  de  change, 
Y.  ce  • 

1 2  rar.-Surla  consignation  autorisée  en  matière 
d'effets  négociables,  V.  Lettre  de  change  $  7. 

JURISPRUDENCE. 

13. — ï,'.irt.  132(5.  C.  civ.,  «ri  exige  le  A<>ri  ou  <!/>• 
prouvé  en  totilea  lettres,  de  fa.  sonnas  perlée  m  uq 
billet,  lorsqu'il  n'est  p.i^  entièrement  écrit  do  la 
in. iin  du  souscripteur,  ne  t'applique  pas  aux  eflet* 
de  commerce,  alors  même  que  le  signataire  ne  se* 
r.iit  pas  n« gociant. 

Ado  p  .i  -  —i  ..,-••  —s  v  i  u  na,      « 

::>.—  ! . .ul.  ..  •  —  I  v.  30  2. 

:r   s.    I.  pr. 

14.— I.c  môme  article  ne  reçoit  exception,  ponr 
le  cm  où  le  débiteur  est  un  art  û  ..,  »|u'ju- 

tant  qu'il  en  exerçait  la  prof<  ssion,  Mât  a»  moment 
même  *lo  U  lignatxun  du  billot,  soit  à  une  époque 
tr.  i  rapprocha 

—15  *éc  <n.— S-V.  26.2-3 D.  À. 

-V.   ,4ae  s.  t.  pn,  i,  n.   G 

15.  —  La  disposition  de  l'art.  63$  du  C.  de  connu., 
portant  que  l<  irmirrifi  par  un  wnMrta.ni 

seront  causés  lai i> pour  sou  commerce,  lorsqu'une 
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autre  OMM  n'y  est  point  énoncée,  est  applicable 
aossi  bien  aux  billetsnon  négociables  qu  aux  billets 

n-°,„,l  ,832._-Brnxelles.-^.  Bran.  1832.1.282. 

|6.— >Ainsi,lessimples reconnaissances  sous  seing 
privé!  MNiscritea  par  on  commerçant,  sont,  comme 
les  billets  à  ordre,  censées  laites  pour  son  com- 
■MTce,  quand  one  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée. 

Hillet. — i  .iv.  \>'l\i  —Amiens.— S-V.  272.  169. — O.  P. 
17.1  193.  ,.         ,     , 

17.— L'art.  633,  C.  comm.,  s'applique  également 
•ux  obligations  notariées  consenties  par  un  négo- 
ciant, même  au  profit  d'un  non- négociant. — En 
fonse.punee.  le  créancier  d'une  telle  obligation  peut 
requérir  contre  le  débiteur  la  condamnation  par 
Mm.— Peu  importe  d'ailleurs  que  l'obligation  con- 
tienne  constitution  d'hypothèque  :  cette  stipulation 
ne  change  rien  au  droit  du  créancier. 

B..rdo„'.-ii  août  1829.— Paro.-S-V.  29.2.316.— D.  P. 

i    10'». 

JJ_ Dotezac— 28  août  1835.—  Bordeaux. — S-V.  36. 

2.  100. 

M— Dotezac—  6  juitl.  1836.—  C.  Rej—  Bordeaux.— 
S-V, 

18. — Les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  pour  son  commerce,  encore  que.  ce- 
lui au  profit  de  qui  ils  sont  créés  ne  soit  pas  com- 
merçant.— La  même  présomption  existe,  bien  que 
les  billets  soient  faits  en  renouvellement  d'autres 
à  une  époque  où  le  souscripteur  n'exerçait 
aucun  commerce.  —  Ce  renouvellement  constitue 
une  nouvelle  obligation. 

12  aura  1825  —Bruxelles.— 3.  Bru*.  1825.2.170. 

J9, — Le  billet  souscrit  par  un  individu,  qui  est 
tout  à  la  fois  commerçant  et  cultivateur,  doit  être 
réputé  fait  pour  son  commerce,  lorsqu'aucune  autre 
cause  n'y  est  énoncée. 

5  juin  1*830— Bruxelles — J.  Brux.  1830.2.110. 

20. — La  signature  d'un  négociant,  sur  un  hillet 
à  ordre,  fait  naître  la  présomption  légale  qu'il  a  eu 
trait  à  son  commerce,  si  aucune  autre  cause  n'est 
exprimée. 

1824.— r.a  Hâve— J.Be'g.  1825.2.r)2. 

IJ.—M  mai  1827. — La  Haye.— J.  Bel-.  1827.3.146,  et 
2  109. 

21. — La  présomption  que  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  sont  faits  pour  son  commerce,  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  est  pas  énoncée,  peut  être 
combattue  par  des  présomptions  contraires. 

Picard.— 19  avr    lb36— Bordeaux.— S  V.36.2.421. 

Id  — Martx .—  20  janv.  1836.  —  C.  rej.—  Rioin S-V. 
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ld  —  Mine.—  5  mars  1823.— Bruxelles— S-V  25.2.374. 

22. — La  présomption  légale  établie  par  l'art.  638 
du  C.  de  comm.,  ne  peut  être  détruite  par  le  ser- 
ment titis-décisoire. 

1  7  juill  I S27 — I.a  Haie.— J.  Belg.  1827.3.146. 

23. — Cette  présomption  ne  cesserait  pas  par  cela 
Mal  que  le  billet  souscrit  par  un  négociant  excé- 
derait les  besoins  présumés  de  son  commerce,  et 
que  le  terme  de  l'échéance  serait  hors  des  usages 
du  commerce. 

H  juill.  1831  — I.î.'-e  — -J.Belg.  1832. 3.165. 

24. — La  circonstance  que  dans  un  billet  à  ordre 
payable  a  vue,  il  a  été  stipulé  des  intérêts  jusqu'au 
jour  du  paiement,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  ce 
billet  n'apasun  fait  de  commerce  pour  objet  et  qu'il 
n'est  qu'un  prêt  d'argent. 

2«  mari  1X27.— Bruxelles.—  J.  Brux.  1827.1.187. 

— Lei  mots  valeur  fournie  en  espèces,  énon- 
cés dans  un  hilh  t  looscrit  par  un  commerçant,  ne 

ent  pas  que  ce  billet  ait  eu  pour  cause  une  obli- 
gation civile. 

-'.— r.ruiellrs.— .!.  Unix.  1625.2.170. 

26.— Lci  billet»  »ou$crit  s  par  un  marchand ,  et  cau- 
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ses  valeur  reçue  comptant,  sont  présumés  faits  pouf 
raison  de  son  négoce,  et  le  rendent  justiciable  dej 
tribunaux  de  commerce.  „„-„..*.  < 

Duchauflbttr.— l«r  oct.  1806.-Pans.-S-V.  7.2.813. 

27.— Le  défaut  dénonciation  de  la  valeur  four- 
nie ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  à  un  billet  à  or- 
dre souscrit  par  un  négociant,  sa  nature  commer-  . 

CICoullét.— 18  fév.  1830.-Paris.-S-V.  30.2.170.— D.  P. 
32.2.220. 
•  28.— Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non-né- 
gociant, valeur  reçue  en  marchandises ,  ne  consti- 
tue pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce. — Le 
souscripteur  d'un  tel  billet  n'est  donc  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  et  passible  de  la  contrainte 
par  corps,  que  tout  autant  qu'il  est  prouvé  que  le 
billet  a  pour  cause  une  opération  commerciale. 

D  ....—10  dec.   1829.— Paris— S-V.  30.2.109 — D.   P. 
302. 70. 

Id.— Marchand.— 26 fév.  1829— Lyon— S-V.  29.2.119. 

ld— Simon— 11  juin   1824— Angers— S-V.  24.2.207. 
H.  P.  30-2. 183. 

Id—  Raulet.— 17  sept.  1828— Paris—  S-V.  29.2.26. 

M.— Baeeret— 25  nov.  1834.— Paris— S-V.  35.2.104. 

W.— Leroux— 19  mars  1831.— Paris.— S-V.  31.2-306. 

29. — Les  tribunaux  de.  commerce  sont  compétens 
pour  connaître  de  tous  billets  souscrits  par  des  re- 
ceveurs de  deniers  publics,  lorsqu'il  n'y  est  pas 
énoncé  qu'ils  ont  été  faits  pour  une  cause  étrangère 
à  leur  gestion. 

Troley— 29  nov.  1814.— Rouen.—  S-V.  15.2  20.— 1).  A. 
3.  335. 

30. — Les  billets  souscrits  par  un  comptable  de 
deniers  publics  sont  censés  faits  pour  sa  gestion, 
encore  qu'ils  soient,  dits  causés  pour  amiable  prêt; 
celte  énonciation  n'indique  nullement  que  la  cause 
des  billets  soit  étrangère  à  la  gestion  du  comptable. 
En  conséquence,  le  souscripteur  de  tels  billets  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

Gii'siud— 30   mai    1829—  Aix.—  S-V.   30.2.83.— D.  P. 
30.2  1. 

3î. — Le  billet  souscrit  au  profit  d'un  prêteur  de 
fonds  pour  une  somme  «  devant  servir  à  faire  lo 
«  cautionnement  de  la  placedereceveurdes deniers 
«  publics  que  l'emprunteur  doit  obtenir,  »  bien  que 
les  fonds  soient  dits  «  spécialement  affectés  au  cau- 
«  lionnement ,  »  n'a  pas  le  caractère  de  billet  sous- 
crit par  un  receveur,  dans  le  sens  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  634.,  C.  corn. — Le  souscripteur  d'un 
tel  billet  est  fondé  à  décliner  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Tirai..— 22  juill.  1826— Paris— S-V.   27.2.187— D.  P. 

28-2  27. 
32. — Un  fermier  de  l'octroi  peut  être  considéré 
comme  receveur  des  deniers  publics,  et  comme  tel 
soumis  à  la  juridiction  commerciale,  pour  billets  à 
ordre  souscrits  au  profit  des  receveurs  particuliers, 
pour  cause  de  cautionnemens  versés  par  eux  dans 
ses  mains  ou  dans  les  mains  de  ses  représentans. 

Guiraud— 12  mai  1814.— C.  Rej.— Caen — S-V.  15.1.21. 

—  I).  A.  3.334. 
33. — L'endossement  d'un  billet  à  ordre  par  un 
receveur  de  deniers  publics  n'a  pas  le  même  effet 
que  la  souscription  du  billet. — Le  receveur  qui  ne 
fait  qu'endosser  ne  devient  pas  pour  cela  seul  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce. 

Schœffcr— 23    août   1814— Colmar— S-V.  16.2.109— 

I).  A.  2.722. 
34. — Jugé  au  contraire  que  Y  endossement  ausé 
bien  que  la  souscription  d'un  billet  à  ordre  par  ua. 
receveur  ou  comptable  de  deniers  publics,  rend  l'en- 
dosseur justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  su- 
jet à  la  contrainte  par  corps. 

Goniault— 4  janv.  1832— Poitiers. — S-V.  32.2.320. 
35. — Celui  qui  a  cessé  d'être  percepteur  de»  de- 
niers publics,  lorsqu'il  signe  unbillctàordre,  n'««t 
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pal  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  comme 
»'il  était  en  exercice,  quoiqu'il  se  livrât  à  cette  épo- 
que  au  recouvrement  de  quelques  contributionsar- 
riérées. 

Lanleri.— 2août  1808.— Aix.—  S-V.  9  2  4  —  D.  A.  3.342. 

36. — L'amende  encourue  pour  le  cas  où  un  effet 
négociable  a  été  souscrit  sur  papier  non  timbré  est 
indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  est  toute  à  la  charge 
de  celui  qui  a  souscrit  le  billet,  sans  pouvoir  être 
divisée  entre  ce  dernier  et  celui  au  profit  de  qui 
l'effet  a  été  souscrit. 

J|ont:.nt.— 8  ott.  1810.— Cass — S-V.  11.1.30— D.  A. 
7.537. 

37. — Il  y  a  lieu  à  l'amende  pour  contravention  à 
la  loi  du  timbre,  par  cela  seul  qu'un  billet  à  ordre  8 
été  écrit  sur  papier  non  timbré,  et  passé  en  cet  état 
à  l'ordre  d'un  tiers.  Vainement  on  alléguerait  que 
ce  billet  n'avait  pas  été  fait  pour  être  mis  en  circu- 
lation, et  que  le  porteur,  au  lieu  de  le  faire  protes- 
ter, a  obtenu  condamnation  sans  protêt,  contre  le 
souscripteur. 

La  Bégie. — 18  janvier  1825. — Cass. — IJar.— S-V.  25.1. 
248.— D.  P.  25.1.64. 

38. — Lorsqu'un  effet  de  commerce,  venant  de  l'é- 
tranger, a  été  endossé  en  France  avant  de  recevoir 
la  formalité  du  timbre,  le  porteur  de  l'effet  est  per- 
sonnellement responsable  de  cette  contravention. 

Opez.— 16 juillet  1806.— Cj-s .—  ->-V  —7.2.926.— D.  A. 
7.536. 

39. — Lorsqu'un  effet  de  commerce  souscrit  sur 
un  papier  d'un  timbre  inférieur  a  la  minime  qui  J 
est  portée  est  présenté  à  l'enregistrement,  l'amende 
ne  doit  pas  être  perçue  sur  l'excédant  de  la  somme, 
mais  sur  le  montant  total  du  billet. 

24  therm.  an  6. — Cass. — S-\  .—20  I  510  —  D.  \.  7  ô3i 

40. — Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  les  droits  de  tim- 
bre et  l'amende  pour  un  mandat  écril  sur  papier  du 
timbre  de  dimension,  du  même  prix  qu'aurait  pro- 
duit le  timbre  proportionnel,  si  l'on  se  fût  ser\i  de 
papier  d'effets  de  commerce. 

9  sept.  1814  —  Dccis.  île  la  régi«u—S-V.  If. 2  4i0. 

BILLET  A  DOMICILE.-V.  Billet  [eu  gén.). 
— ...  aordre. — Endossement. — Lettrede change. 
— Pkotêt. 

Indication  alphabétique. 

Acceptation,  V.  n°  3.        Provision,  3,  6  et  s. 
Acte  de  comm.,  5,  9  et  s.  Protêt,  4,  7  et  s. 
Compétence,  5,  9  et  s.       Remise  de  place  en  place, 
Consignation,  6.  1  et  s.,  9  et  s. 

Contr.  par   corps,  5,  11.  Souscripteur,  2  et  s.,  4, 
Déchéance,  4,  7  et  s.  6  et  s. 

Endossement,  G.  Tireur,  2  et  s. 

ROTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Le  billot  à  domicile  est  un  billot  payable 
en  un  liou  ou  à  un  domicile  autre  que  celui  où 
il  est  souscrit.  11  peut  être  a  ordre  ou  au  porteur, 
ou  à  une  personne  désignée. 

{.—Lorsque  le  billet  à  domicile  esl  à  ordre,  et 
payable  dans  une  autre  ville  que  colle  (Cou  il  est 
tiré,  il  a  une  grande  affinité  BY6C  la  lettre  de 
change,  en  ce  qu'il  y  a  remise  d'argent  de  place 
en  place;  mais  il  en  diffère  on  ce  que  le  tireur  et 
le  tiré  sont  une  seule  et  même  personne.— V. 
Lettre  de  change,  et  inf.  n.  9. 

3. — De  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  lo  billot 
à  domicile  n'est  pas  une  lettre  de  Change,  il 
suit,  1°  que  le  souscripteur  ne  pourrait  opposer 
au  tiers  porteur  négligent  la  déchéance  de 
actions  contre  lu),  en  offrant  (\c  prouver  qu'il 
a\ait  fait  les  fonds  pour  l'échéance,  au  domicile 
indiqué  (Yinccns,  1.1,  p.  309;  Pardessus,  n.  181); 


BILLET  A  DOMICILE. 


1» 


2°  que  le  porteur  n'est  pas  obligé  de  présenter  le 
billet  a  l'acceptation  avant  l'échéance.  [Ibid.)— 
V.  Lettre  de  change. 

4— Du  reste,  le  porteur  du  billet  à  domicile 
doit,  a  défaut  de  pavement,  le  taire  protester  au 
domicile  indiqué  le  lendemain  de  réchéance,  et 
dénoncer  ce  protêt  avec  citation  en  justice  dan» 
la  quinzaine,  s'il  ne  veut  perdre  son  reconracoo- 
treson cédant  et  les  endosseurs  qui  le  pu 
dent;  mais  le  déraut  de  protêt  ne  lui  ferait  pas 
perdre  son  recours  (outre  le  souscripteur.—  V. 
cependant,  inf,  n.7  et  s.;  V.  aussi  Billet  à  ordre 
D.  G,  et  Protêt. 

5. -On  a  demandé  si  le  billet  à  domicile,  con- 
tenant remise  de  place  en  place, est  un actedecom- 
merce,  entraînant  la  juridiction  commercial-  •  t 
la  contrainte  par  corps  tomme  la  lettre  de  change, 
ou  s'il  n'a  cet  effet  que  lorsqu'il  a  une  c 
commerciale  présumée,  ou  exprimée,  comme  le 
billet  a  ordre*?  -Nous  pensons  que  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  d'après  les  principes  et 
les  i  luis  au  mot  Billet  à  ordre,  n.  9  et 

suiv.— V.  aussi  iuf.  n.  10  et  s.,  et  le  mot  Billet 
[en général),  n.  s,  15  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

G. — Un  billet  à  domicile  peut  être  valablement 
transmis  par  voie  d'endossement,  même  après  Pé- 
chéance. 

Nettancoort.— 28  r.ov.  1S21.— C.  Rej.—  >*anci.—  S-V. 
22.1.170.— D.  A.  G.  035. 

V.  au  surplus  IU  Ui m  orrfnr,  n.  22, et  le  mot  Bmdot  fm>;t. 

7. —  Faute  de  protêt  en  temps  utile,  le  porteur 
d'un  billet  à  ordre  payable  an  domicile  d*un  tiers, 
est  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur,  si  celui-ci 
justifie  qu  il  a  avait  provision  à  l'échéance.  (C.  com. 
170,  I 

Lafoo.— 31  juii!.  1S1 7. — C.  Rej.— Trib.  cit.  de  Mont- 
i'rison.— S-V.  18.1.299.— D.A   6.727. 

8. — /et£é  au  contraire  que  le  porteur  d'un  billet 
&  domicile,  quoiqu'il  n'ait  point  fait  de  protêt  en 
temps  utile,  n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  le 
souscripteur,  alors  même  que  celui-ci  justifierait 
avoir  fait  provision  au  domicile  indiqué.  —  U  n'en 
est  pas  à  cet  égard  du  billet  à  domicile  comme  de 
la  lettre  de  change. 

Charrier.—  21  |     —Paris.— S-V.  2S. 2.114. —D. 

I».  18.2.  Il, 

9. — Un  effet  à  ordre  souscrit  dans  un  lieu  réputé 
place  de  commerce,  et  payable  dans  une  autre  place 
de  commerce,  et  chez  un  négociant,  constitue  une 
remise  de  place  eu  place,  dans  le  sens  de  lait.  632 
C.  coin.,  et  non  un  simple  billet  à  domicile;  des 
lors,  le  signataire  est  soumis  à  U  juridiction  com- 
merciale, quand  même  il  ne  serai;  pas  négociant, 

Ferrée  et  Guillot — 8  août  If         i      s.—  s-v.  27.2. 

/,/.— Duvivier.—  t"  \  —  Bruxelles.— S-V.    7.2. 

702.— D.   \ 
/./.—s  juill.  1820.— BruxeDes.— J.  tant.  1820.2^80. 
M — Méniolli  de  Cisaocoort.— 12  nuv.  1833.— l'an..— 
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_  10. — Jugé  au  contraire  que  le  billet  à  domicile, 
bien  qu'il  soit  déclare  payable  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  a  été  souscrit,  ne  soumet  pas  les 
souscripteurs  et  endosseurs  (non  né^ocians)  à  la  ju- 
ridiction commerciale. 

Boovallet. — 18  apùi  1836.— Paris.— S-Y.  36.2.453. 

11. — Jugé  encore  que  le  billet  à  domicile,  bien 
qu'il  soit  payable  dans  nn  lieu  autre  om  celui  ou  il 

I  <  W  souscrit  et  ou  les  valeurs  OUI  «  te  reçues  par  lu 
souscripteur,   ne  soumet    pas   ce   dernier   ^s'il  n^t 

pas  négociant),  à  la  contrainte  par  corps  :  un  tel  ef- 
fet ne  saurait  être  considéré  comme  contenant  une 
remise  déplace  eu  place  dans  le  sens  de  la  loi. 


m 
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C  uuHijhr      "  l»*  iS3G.-Bordeaux.-S-V.  3C.2. 
—IV  I>.  37.2.51- 

//-Van,!..-  ;  lei .  iS.lt,. -Grenoble.— S-\  .30. 2.419. 

_ i>.  p.  37.3.51. 
1ULLM   A  ORDRE —  V.  Billet  (en  géné- 

IAL  .   —  E.MWSSEMEM.—   PllOTÈT.  —LETTRE   DE 
CUV\GK. 

Indication  alphabétique. 

Acte  II  connu.,  V.  n05  9,  Garantie,  6,  32,  45. 

39  tl  I.  Huissier,  32. 

Amende,  7  où.  Inscript,  hvpothéc,  27. 

Approuvé.  5.  Intérêts,  2. 

Aval.  2,  G,  14.  Jeu  (dette  de),  23. 

Bon  pour,  5.  Lettre  de  change,  2. 

Cautionnement,  30.  Marchandises,  12. 

Commerçant,   5,  9  et  s.,  Obligation  civile,  18  et  s. 

;<;..  Mei  s.,  47  et  s.  Ordre,  1  et  s.,  3,  14  et  s. 
Gsttpétettee,  2,  10  et  s.,  Paiement,  2  et  s.,   25  et 

S3  »-i  48- 

Coédition.  34.  Porteur,  2. 

Consignation,  8.  Prescription,  13, 52 et 53. 

Contrainte  par  corps,  2,  Protêt,  2,  6,  14  et  s.,  31 

lé  ett.  et  s. 

Date,  3.  Rechange,  2,  7. 

Déchéance,  31  et  s.,  51.  Restitution,  37. 
Douanes,  38.  Saisie-arrêt,  26. 

Echéance,  2,  22.  Simple  promesse,  18  et  s., 

Endossement,  1  et  s.,  6,       33  et  s. 

21  et  s.,  40  et  s.  Solidarité,  2,  6. 

Endussem.  on  blanc,  46.  Souscripteur,  40  et  S. 
Enregistrement,  7  ter.       Timbre,  7  bis.    ' 
Erreur,  37.  Tradition,  23  et  s. 

Exceptions,  4,  16.  Valeur  fournie,  3et  s.,  15 

Faillite,  29.  et  s.,  22. 

Femme,  36.  Vente  d'office,  28. 

ROTIONS  GÉNÉRALES. 

1.— Le  billet  à  ordre  estrengagement  de  payer 
à  une  personne  dénommée,  ouasoncessionnaire 
par  voie  d'endossement,  une  somme  déterminée. 
— V.  Endossement. 

2.— Le  billet  a  ordre  diffèredelalettredechange 
on  ce  qu'U  est  payable  au  lieu  où  il  a  été  souscrit, 
qu'il  n'a  pus  comme  la  lettre  de  change  pourob- 
jot  une  remise  (f  argent  de  place  en  place,  et  aussi 
en  ce  que  celui  qui  le  souscrit  est  le  même  que 
relui  qui  doit  le  payer  à  l'échéance. — Mais  à  part 
CM  différences,  il  renferme  les  mêmes  énoncia- 
liOBsque  l.i  lettre  de  change;  il  se  transmetdela 
mémo  manière,  et  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change,  qui  concernent  l'échéance, 
l'endossement,  la  solidarité,  l'aval,  le  paiement, 
le  paiement  par  intervention,  le  protêt,  les  devoirs 
-  droits  du  porteur,  le  rechange  ou  les  inté- 
sont  applicables  au  billet  à  ordre  (C.  com. 
Itl  .  *.'inf  toutefois  ce  qui  regarde  la  compétence 
tt  la  contrainte  par  corps.— V.  au  surplus,  in- 
Jrn,  n.  10  et  s. 

—  Le  billet  î  ordre  doit,  comme  la  lettre 
/le  rhan-o  être  daté,  énoncer  la  somme  à  payer, 
le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit, l'épo- 
que du  paiement  et  la  valeur  qui  a  été  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute 
autre  manière  C.  coin.  188).  —  V.  Lettre  de 
tàêngé.  S-  2. 

4.— Le  billet  à  ordre  qui  n'exprimerait  pas  en 
quoi  h)  rai  ora  été  fournie,  ne  vaudrait  que 
comme  simple  promesse;  ii  autoriserait  le  sous- 
rripieur  auquel  le  |  ;   est  demandé  à  l'é- 

au  porteur  toutes  les  excep- 
tions qu'il  aurai!  à  faire  ralolr  contrôle  preneur 
irs.  \  incens,  t.  1,  p.  371.)— V.  m- 
ftà,  n.  18. 

ô.— Lorsque  le  billet  à  ordre  est  souscrit  par 


BILLET  A  ORDRE. 

un  commerçant,  il  peut  être  indifféremment  écrit 
de  «a main  ou  de  la  main  d'un  autre;  mais  si  le 
billet  émane  d'un  individu  non  commerçant,  il 
faut  qu'il  soit  non  seulement  signé,  mais  encore 
entièrement  écrit  de  sa  main,  ou  a  défaut  de  cette 
écriture  du  corps  même  du  billet,  il  faut  qu'il  soit 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  énonçant  en  toutes 
lettres  le  montant  de  la  somme  à  payer  (C.  civ. 
132G;  Pardessus,  n.  330  et  4-78).  — V.  Billet 
(en  général),  n.  2. 

6.— Tous  ceux  qui  ont  apposé  leur  signature 
sur  un  billet  à  ordre,  soit  comme  obligé  principal, 
soit  comme  endosseur,  soit  comme  donneur  d'a- 
val sontgarans  solidaires  du  paiement  envers  le 
porteur  (G.  com.  140, 142, 187).— Mais  pour  que 
le  porteur  puisse  exercer  ce  recours  solidaire  con- 
tre les  endosseurs  et  donneurs  d'aval,  il  faut  qu'à 
défaut  de  paiement  du  billet  à  l'échéance,  il  l'ait 
fait  protester  au  domicile  du  souscripteuret  qu'il 
ait  dénoncé  ce  protêt  dans  la  quinzaine  à  ceui 
qu'il  veut  poursuivre.  Le  souscripteur  seul  m 
pourrait  opposer  le  défaut  de  protêt.— V.  au  sur- 
plus les  mots  Lettre  de  change,  §  9  et  Protêt. 

7.— Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  peut  égale- 
ment, comme  s'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change, 
tirer  avec  compte  de  retour  une  retraite  sur  les 
endosseurs,  ses  garans,  domiciliés  dans  des  lieux 
différens  de  celui  où  le  billet  a  été  souscrit  et  où 
il  doit  être  payé.  (Vincens,  t.  2,  p.375).— Y.ief- 
Ire  de  change,  §12. 

7  bis.—- La  loi  voulant  que  tousles  billets  à  ordre 
soient  écrits  sur  papier  timbré  (V.  sup.  le  mot 
Billet  (en  général),  n.  95), il  s'ensuit  que  si  cette 
formalité  a  été  omise,  le  porteur  qui  éprouve  un 
refus  de  paiement  doit,  pour  faire  protester  le 
billet,  le  soumettre  préalablement  au  timbre,  ce 
qui,  indépendamment  du  droit  de  timbre,  le  rend 
passible  d'une  amende  ainsi  qu'il  est  dit  loc. 
cit.  n.  10. 

7  ter.— Il  doit  aussi  faire  enregistrer  le  biSet 
et  en  acquitter  les  droits.  Les  billets  à  ordre  et  au- 
tres effets  négociables,  lorsqu'ils  doivent  être  en- 
registrés (ce  qui  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  ils 
doivent  être  protestés  et  présentés  à  la  justice,  ou 
encore  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  leur  donner 
une  date  certaine),  ne  sont  soumis  qu'au  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.  (loi  du  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  2,  n.  6).  Il  n'y  a  pour  cet  enregistrement  au- 
cun délai  de  rigueur  (ibid.  art.  23).— Les  endos- 
semens  et  les  acquits  ne  sont  soumis  à  aucun 
droit.  (Ibid.  art.  78,  §  3,  n.  15.) 

8. — Au  cas  où  le  porteur  ne  se  présenterait  pas 
pour  obtenir  paiement,  le  débiteur  du  billet  peut 
faire  la  consignation  du  montant  de  ce  qu'ildoit, 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  la  loi  du  6  therm.  an 
3  :  cette  consignation  équivaut  à  un  paiement  et 
libère  le  débiteur. — V.  sur  celte  consignation  et 
ses  formes,  Lettre  de  change,  §  7. — V.  aussi  w- 
frà,  n.  32  où. 

9. — Les  billets  à  ordre  sont  ou  non  actes  de 
commerce  selon  qu'ils  émanent  de  commerçans 
ou  non  commerçans,  et  encore  selon  la  cause  ou 
valeur  qui  y  est  exprimée. — En  ce  qui  touche  les 
billets  à  ordre  souscrits  par  les  commerçans  ou 
ceux  qui  leur  sont  assimilés,  V.  Acte  de  com- 
merce, n.  152,  et  Billet  (en  général),  n.  8, 15  et  s. 

10. — Les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  non 
commerçans  pour  une  cause  non  commerciale, 
sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  que  les  let- 
tres de  change,  en  tout  ce  qui  touche  la  nécessité 
du  protêt  le  lendemain  de  l'échéance,  les  recours 
dans  les  délais  et  les  déchéances  (Vincens,  t.  2, 
p.  371  et  372).  Cependant,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
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lettations  auxquelles  ils  donnent  lieu,  sans  que 
la  contrainte  par  corps  puisse  être  appliquée.  — 
Mais  si  au  contraire  il  y  acause  commerciale,  alors 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent,  et  il 
y  a  lieu  a  la  contrainte  par  corps  (C.  com.  G30et 
«7;  Pardessus,  n.  iso.) 

11. —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  encore 
compétens  pour  connaître  des  billets  souscrits  par 
des  individus  non  commerçans  pour  cause  non 
commerciale,  lorsque  les  billets  ont  été  revêtus 
de  la  signature  de  commerçans. — Danscecas,les 
individus  non  commerçans  sont  attirés  à  la  juri- 
diction commerciale  parla  nécessité  dune  procé- 
dure indivisible.— Mais  ils  ne  sont  pas  soumis  a 
la  contrainte  par  corps  (C.  com.  637;.  Il  en  est  de 
même  lorsque  l'individu  non  commerçant  n'a  fait 
qu'apposer  sa  signaturesur  un  billet  decommerec 
créé  par  un  commerçant. 
12.-.Néanmoins,lorsquelesbillclsàordrenesont 
souscrits  et  endossés  que  par  des  individus  non 
commerçans,  valeur  reçue  comptant  ou  en  mar- 
chandises, les  signataires  traduits  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  peuvent  demander  leur  renroi 
devanlle  tribunal  civil  en  prouvant  contre  la  cause 
commerciale  exprimée,  que  leur  engagement  n'a 
pas  été  occasioné  par  des  opérations  de  com- 
merce, traiic,  banque  ou  courtage  (C.  com.  096; 
Pardessus,  n.  2 11,  2+5  et  480;  Vinccns,  t.  2, 
p.  370).— V.  Billet  (en  pénêral),  n.  17  et  s. 

13.-— La  prescription  des  billets  à  ordre,  lors- 
qu'ils sont  actes  de  commerce, s'opère  par  le  même 
laps  de  temps  que  celle  des  lettres  de  change, 
c'est-à-dire  par  cinq  ans  (C.  coin,  l<si)j  — Lorsque 
le  billet  à  ordre  n'est  pas  acte  de  commerce,  il  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans. —  X.infrù,  n.  52 
et  53. 

JURISPRUDENCE. 

14. — Sont  réputésbillcts  à  ordre  1rs  billots  por- 
tant ortlre,  quoique  souscritsentre  particuliers  non 
négocians,  et  quoique  non  négociés. — Eu  consé- 
quence, le  recours  contre  la  caution  ou  donneur 

d'aval  a  dû  être  exercé  dans  la  quintainedu  protêt. 
Pursy — 14  flor.  an  10.— C  C— Rejet.— Trilui.a!  civil 
de  Douai.— S-V.  2.1.2H.1.— D.  A.  8.871. 

15. — Un  billet  à  ordre,  causé  valeur  en  contrac- 
tant, n'a  pas  le  caractère  d'un  effet  de  commerce 
aeiable.  En  conséquence,  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  causé  pâleur  en  contractant,  peut  op- 
poser au  tiers-porteur  les  mêmes  exceptions  qu'il 
aurait  pu  faire  raloir  contre  celui  tu  profit  do  qui 

i\  avait  souscrit  l'effet. 
Doeosncl.  — 1.1  jnnv.  1813.— Caen.— S-V.   H.J.1 
D.  A.  6.  584. 

M». — Un  billet  à  ordre,  causé  i<alct:rcn  quittance, 
n'a  pas  le  eafacti  re  d'un  effet  «le  commerce  ni 
cialde. —  Kn  conséquence,  le MtttCrtpteUr  d'un  bil- 
let à  ordre,  causé  valeur  en  quittance  du  pris  île 
rente  «l'un  immeuble,  peut,  dans  et  ci  s  encore,  ap- 
poser au  tiers  porteur  les  m^met  exceptions  qu'il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  celui  au  profil  de  qui 
il  trait  souscrit  l'effet. 

Racle.—  1K  therra.  an  8.— Bordeaux.— S-Y.  1.3 
D.  A    < 

17. — Jugé  cependant  que  des  billets  à  ordre 
souscrits  valeur  en  quittance  d'un  prix  de  vent* 
d  immeubles ,  sont  négociables,  tellement  (pie  le  por- 
teur encourt  déchéance,  à  défaut  de  recours  tu  ga- 
rantie dans  les  délais  prescrits. 
Sorbier.— 1"  nr.  isii._(;.  Rai.  —Bordeaux.  —S-Y, 
11.1.20.1.— I).  A.  6.583. 

18.  — Un  billet  à  ordre,  n'énonçant  pas  les  valeurs 
fournies,  est  nul  comme  cITet  de  commerce;  mais 
al  u'oslpas  nul  comme  obligation  civile, 
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Ricnault.— 12  IV  t.  1x2j.— Bourges.— S-V.  25.2.3ôi.— 
1).  P.  I6.2.IM. 

19. — Le  billet  a  ordre  qui  n'énonce  pas  la  râleur 
fournie,  est  une  simple  pi  «mn-sse,  et  ne  rend  pas  le 
particulier  non  négociant  qui  l'a  souvent  justicia- 
ble des  tribunaux di  commerce,  <  bh  arc  qu  i\  puisse 
cire  ci  dé  par  la  voie  d«   l 'endossement. 

Yanncstc.  —  îsjuill.  IBlft,     ftrniellrt      ê  Ti  11.2.62. 

—  1).  A.  <;.7I  tel 

//.—  Sibille. —  G  août  ml.  —  C.  Rejet.— Bruxelles.— 
s-v.  u.i.  :>n.— D.A.3. 

20. — H  n'v  a  point  expression  suffisante  de  la  râ- 
leur fournie,  dans  un  billet  à  ordre  portant  :  valeur 
entendue  et  entre  nous  connue.  En  conséquence,  un 
tel  billet  n'a  (entre  non  commerçans  le  cararti  re 
que  d'une  simple  obligation  civile,  du  ressort  des 
tribunaux  ci\  lis,  à  l'exclusion  des  tribunaux  decom- 
merce. 

Lavattx.— 18  janv.  1833.— Met*.— $-Y.  34.2.5CO. 

21. — Le  billet  qui  ne  peut  être  considéré  comme 
une  lettre  de  change  à  défaut  de  remise  de  place  en 
place,  mais  qui  réunit  d'ailleurs  tous  les  autres  ca- 
ractères des  lettres  de  change,  peut  être  envisagé 
comme  un  billet  à  ordre,  et  la  propriété  peut,  par 
suite,  s'en  transmettre  par  la  roiede  l'endossement. 

20jar.v.  1830.— Bruxelles.— J.  Brux.  1830.1.212. 

22. — Un  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  en  quoi 
la  valeur  a  été  fournie,  est  transmissilde  par  la  voie 
de  l'endossement,  même  après  son  échéance,  sans 
que  le  porteur  soit  obligé  de  signifier  la  cession  au 
souscripteur. 

lï.jaiiv.  1S22.— Bruxelles.— J.  Brux.  1S22. 1.197. 
— Sur  le  point  de  savoirsi  leseiïetsde  commerce  en  général 
p  uvent  être  transmis  par  voie  d'endossement  aprèt 
L'ur  échéance!  V.  Ludunemeut. —  V.  aussi  UUUi  m  do- 
miette,  n.  t>. 

23. — La  remise  d'un  billet  à  ordre  n'en  transfère 
la  propriété  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'un 
endossement,  même  lorsque  le  billet  est  souscrit 
par  un  non  commerçant.  De  là  il  suit  que  la  remise 
d'un  tel  billet,  quoique  faite  en  paiement  d'une  dette 
de  jeu,  ne  peut  être  réputée  former  un  paiement 
proprement  dit)  puîsquil  n'y  I  paiement  qu'autant 
que  le  créancier  devicnty>/vy>r{e7<«/vde  l'oltjelqu'il 

reçoit. 

Darenne.—  l'iuilt.  I828.—C.  Bej.— BorJeaux.— S-V. 
29.1.74.— D.  1'.  2t..  i 

21. — I. a  remise  d'un  billet  à  ordre  dans  les  mains 
d'un  tiers,  avec  déclaration  «pie  la  valeur  du  bil- 
let a  i  te  fournie  par  CCtitTS  eliui  appartient,  équi- 
vaut à  un  endossement,  en  ce  sens  que  le  tiers  au- 
quel le  billet  cnI  ainsi  remis  s'en  trouve  saisi  à 
l'égard  on  Souscripteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  lui  en  notifier  le  transport. 

1  I.— Toulouse.— S-Y,  33.2. 88. 

25.  — Il  résulte  de-  la  nature  du  billet  à  ortlre, 
qu'à  défaut  de  stipulation  contraire,  il  est  pavalde 
dans  le  lit  u  ou  il  a  «  lé  Créé  cl  ou  la  val-  lira  tic  four- 
nie, surtout  lorsque  le  souscripteur  demeurait  en 
ce  lii  u  lors  de  la  création  du  bilh  t. 

.—Bruxelles.— J.  Univ.  1829.2.1 

ripteur  d'un  billet  à  araire  et  le 

donneur  d'aval  ne  peuvent  se  i    fuser  au  paiement, 

-  prétexte  qu'il  t\i*'<-  entra  leurs  maint  una. 

e-arrêt    pratiquée    a    la    le. pu' le    du    crciun.r 

d'un  endosse  or  anl<  i  ieur. 

•i  mars        .— 1  — J.Brux.  ; 

27.  —  I.e  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  causé 
\un\r  restant  d'un  prix  de  vente ,  ne  peut  se  refuser 
à  paver  le  tiers  put,  m,  jusqu'à  ce  qu  d  lui  ait  été 

rapporté  nain-levée  d'inscriptions  grevant  les  im- 
meubleequi  lui  avaient  «  té  rendus  comme  Irbreada 
toutea  ebarget  :  celte  exception,  opposable  au  Ten- 
deur, cesse  de  I  être  au  tiers  en  faveur  de  qui  la 
billet  a  été  ende 


IIS 


filLIET  A  ORDRE. 


BatiJ.-?  Mi  1835.— Grenoble— S-y.  36.2.165. 

; ..— Châtelain.— -  mai  1836.— Cass.— Bourges.— o^l . 

3t"..i 
Y.  l'erré!  de  Cour  royale,  S-T  .  S2. "2. 189. 

-  le  tins  porteur  de  billots  à  ordre  causés  va- 
leur cri  mm/0  ttoflice  (Fhuissier,  ne  peut  en  récla- 
■erle  paiement  eontre  le  souscripteur,  si  celui-ci 
n'obtient  pas  s:»  nomination  du  gouvernement  :  les 
billots  se  trouvant  alors  sans  cause.  (C  civ.,  1131.) 
Cailloo.— 22  ttv.  1837.— Paris.— S-V.37.2.290. 

—Le  signataire  d'un  billet  à  ortlre  a  qualité 
pour  contester  le  litre  du  porteur,  lorsque  la  ces- 
,u  faite  par  un  failli  dont  lui  tirour  ost  créan- 
cier. „     _ 
Caflot.— 24 mai  1808.— Paris.— S-V.  8.2.19/.— D.  A. 

30.— I.a  disposition  de  Part.  155,  Cod.  corn.,  qui 
limites,  trois  ans  la  durée  du  cautionnement  à  lotir— 
nir  par  celui  qui  réclame  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  perdue,  esl  également  applicable  au  cas 
de  perte  d'un  billet  à  ordre,  alors  môme  que  ce 
billet  < -i  souscril  par  un  non  commerçant  et  pour 
une  cause  non  co.uiuorci.do-.  il  suffit,  pour  l'appli- 
cation de  la  règle,  «pic  le  billet  soit  en  forme  com- 
merciale. 

Synd.Dvmiar.nay.—  ï  ô  ilôc.  1R3-Ï. — Paris.— S-V.35.2.1 17. 
31.— Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  a  rempli 
les  formalités  de  protêt  et  d'assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  son 
recours  en  garantie  contre  les  endosseurs,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  obtenu  jugement  sur  la  première 
assignation,  et  que  la  nouvelle  assignation  par  lui 
donnée  ne  l'a  été  qu'après  l'expiration  desdélais:  la 
première  assignation  conserve  les  droits  du  porteur. 
Jay  et  Brian  t.— 11  mars  1835.— Cass.— S-V.  35.1.183. 

32.  L'endosseur  d'un  effet  qui,  à  défaut  de  paie- 
ment, a  remboursé  le  porteur,  est  subrogé  aux  droits 
de  ce  dernier,  non-seulement  contre  les  précédons 
endosseurs,  mais  aussi  contre  tout  tiers  déclaré  res- 
ponsable du  défaut  de  paiement,  et  notamment  con- 
tre l'huissier  qui,  par  sa  négligence  à  remplir  le 
mandat  dont  il  était  chargé  envers  le  porteur,  au- 
rait été  cause  du  non  paiement  de  l'effet.  (Cod.  civ., 
1251.) 

Legrip. — 9  mars  1837. — C.Bej. — Trib.civ.  de  la  Seine- 
—S-V.  37.1.301.— D.  I'.  37.1.206. 

32  bis. — Le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  qui  a  fait 
des  fonds  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  est  li- 
béré comme  s'il  eût  fait  la  consignation  prescrite 
par  la  loi  du  6  therm.  an  3. 

Blanqnart. — '»  t'rim.  an  8.— Cass.— S-V.  1.1.266.— D. 

A.  6. 156.— V.  Lettre  Je  chut,«e,  §7. 

33.  —  Il  n'en  est  pas  du  billet  à  ordre  comme  de 
la  h  ttre  de  change  pour  la  juridiction,  au  cas  où  le 
défaut  d'indication  de  l'espèce  des  valeurs  reçues  ne 
permet  d'y  voir  qu'une  simple  promesse. — Ainsi, 
bien  qu'une  lettre  de  change  réputée  simple  pro- 
messe pour  les  causi  s  portées  en  l'art.  112,  puisse 
être  attributive  de  la  juridiction  commerciale,  aux 
termes  de» art.  636 et  637,  C  com.,  le  billet  à  ordre 
rdfWtC  simple  promesse  pour  défaut  d'indication 
de  l'eapèee  de*  valeurs  reçues,   ne  doit  être  porté 

3 ne  devant  les  juges  civils,  encore  qu'il  soit  revêtu 
e  signatures  <l<-  négocians. 
I       — .    6 mai  1817.— Riom.— S-V.  1S. 2. 127.— D.A. 

34. — Un  billetiôrdre,  danslequelle  souscripteur 
ne  s'oblige  que  mus  condition,  ne  peut  être  réputé 
effet  de  commerce,  aUribulif  de  juridiction  aux.  tri- 
bunaux de  Commerce,  surtout  si  la  condition  sus- 
pessive  est  telle,  que  les  contestations  auxquelles 
elle  pourrait  donner  lieu  seraient  de  la  compétence 
de»  tribunaux  eivils. 

B",*"  -10  juin  1*21.— Grenoble—  S-V.  25. 

Lift  —  h.  V  25.2.10. 
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35, C'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  statuer  en  matière  de  billets  à  ortlre  sous- 
crits par  un  marchand,  encore  qu'à  l'échéance  des 
billets  le  souscripteur  ne  soit  plus  marchand. 

Carcatrison.— 28  genn.  an  13.— Paris.—  S-V.  5.2.567. 
-D.A.  3.330. 

36. — La  femme  non  marchande  publique,  qui, 
par  billet  à  ordre,  s'oblige  conjointement  avec  son 
mari,  marchand  ,  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  même  lorsqu'elle  est  la  seule  actionnée. 

Bertrand.— 16  mai  1812.— Paris.— S-V.  12.2.318.— D. 
A.  10.096. 

/</.— Adam.— 27  juin  1809.— Bruxelles.— S-V.  9.2.407. 
—D.A.  10.695. 

37. — L'action  en  restitution  du  montantd'un  bil- 
let à  ordre  que  l'on  prétend  avoir  payé  par  erreur, 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  si 
d'ailleurs  le  défendeur  est  négociant. 

Detin.— 20  mai  1829.— Bordeaux.— S-V.  29.2.255. 

38. — I/action  en  paiementde  billets  à  ordre  sous- 
crits pour  droits  de  douanes,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  encore  que  ces 
billots  soient  signés  de  commerçans.  —  La  cause 
énoncée  dans  de  tels  billets  n'ayant  rien  de  commer- 
cial, les  signataires  ne  sont  soumis  qu'à  une  action 
civile. 
Boudehan.— 16  juin  1827.— Rouen.— S-V.  28.2.18.— 
D.  P.  27.2.165. 

39.— Pour  que  des  billets  à  ordre  revêtus  seu- 
lement de  signatures  de  non  négocians  soumettent 
les  signataires  à  la  juridiction  commerciale,  il  ne 
suffit  pas  que  les  billets  énoncent  que  les  fonds  pré- 
lés  étaient  destinés  à  une  opération  de  commerce; 
il  faut  encore  que  ces  fonds  y  aient  été  réellement 
appliqués. 

Basso.— 29  janv.  1833.— Bastia.— S-V.  33.2.246. 

40. — L'art.  637,  C.  corn.,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  un  particulier  non  négociant  a  appose  sa  signa- 
ture sur  des  effets  déjà  couverts  de  signatures  de 
commerçans,  et  non  au  cas  où  il  a  souscrit  et  tigné 
seul  un  billet  à  ordre. 

Déporta.— 2  aoûtl808.— Aix.— S-V.9.2.4.— D.A.3.342. 

41. — Jugé  au  contraire  que  l'art.  637  Cod.  corn., 
qui  attribue  juridiction  au  tribunal  de  commerce, 
pour  connaître  des  billets  à  ordre,  même  vis-à-vis 
des  non  négocians,  lorsque  les  billets  portent  des 
signatures  de  négocians,  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  le  cas  où  le  négociant  a  simplement  endossé 
le  billet  et  celui  où  il  l'a  souscrit. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  importe  peu  quelepor- 
teur  du  billet  n'agisse  que  contre  les  non  négocians: 
la  juridiction  commerciale  lui  est  acquise  par  le 
seul  fait  de  la  signature  dubilletde  la  part  d'un  né- 
gociant.— Peu  importe  aussi  que  le  porteur  ait  perdu 
son  recours  contre  ce  négociant:  une  telle  circon- 
stance ne  saurait  influer  sur  la  question  de  compé- 
tence. 

Autenère  et  comp.— 25  fv.1831.— Montpellier.— S-V. 
31.2.213. 

42-43. — Jugé  dans  le  même  sens. 

Sadron.  —  6  août  1825.  —  Bourges.  —  S-V.  26.2.209. 
—D.  P.  26.2.190. 

Id.— 26  mars  1825.— Bruxelles.— J.  Brux.  1825.2.300. 

U.— 29  mai  1829.— Bruxelles.— J.  Brux.  1829.2.36. 

44. — Id...  Alors  surtout  que  l'action  est  dirigée 
contre  les  uns  et  les  autres  simultanément. 

7  juin  1831.— Bruxelles.— j.  Belg.  1832.3.56. 

45. — L'individu  non  négociant,  signataire  d'un 
billet  à  ordre,  peut  être  appelé  en  garantie  devant 
le  tribunal  de  commerce,  si  l'endosseur  est  justiciable 
de  ce  tribunal. 

Grimoultde  Moyen.— 15  fév.  1810.— Grenoble.— S-V. 
7.2.1231. 

46.— Pour  que  la  signature  d'un  commerça»! 


arec  des  non  commerçai»,  sur  un  billet  à  ordre,  ait 
l'effet  (aux  termes  de  l'art.  037,  C.  corn.),  d'attri- 
buer juridiction  au  tribunal  de  commerce  à  l'égard 

«le  non  commerçans,  il  faotouc  le  commerçant  soit 
réellement  obligé,  en  telle  sorte  nue    le   porteur 

puisse  demander  le  paiement  de  l'effet  aussi  bien 
contre  lui  que  contre  les  non  commerçans. — Si  le 
commerçants  seulement  signé  un  endossement  en 
blanc  qui  n'a  pas  transmis  la  propriété  du  billet,  le 
porteur  ne  peut  assigner  les  non  commerçans  que 
devant  les  tribunaux  civils .  L'exception  est  «l'ail- 
leurs  proposable  parle  tireur  ou  souscripteur. (Cod. 
coin.  133.) 

Daiimv.— 19  noT.  1827.— Bordeaux.— S-V.  28.2.72.— 
D.  P.  28.2.49. 

47. — La  disposition  de  l'art.  637,  Cod.  com., d'a- 
près laquelle  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétens,  même  à  l'égard  des  non  négoeians,  pour 
connaîtrede  l'action  en  paiement  de  billets  à  ordre, 
lorsque  ces  billets  portent  en  même  temps  des  si- 
gnatures de  négoeians,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  l'action  est  dirigée  uniquement  contre  les  non 
négoeians. 

Lernui.— 19  mars  1831.— Paris.— S-V.  31.2.306. 

/-/.— Pfeffinger.— 23  mars  1814.— Colmar.— S-V.  16.2. 
92.— D.  A.  6.562. 

/,/._Castin.— 20  déc.  1825— Limoges.— S. -V.  27.2. 
52.— D.   P.  27.2.116. 

48  — Ou  encore,  si  le  premier  endosseur,  ayant 
désintéressé  tous  les  autres  endosseurs,  réclame  le 
paiement  contre  le  seul  souscripteur  non  négociant. 

Raulet.— 17  sept. 1828.— Paris.— S-V.  29.2.26.— D.  P. 

29.2.23. 
49. — Jugé  au  contraire  que  le  tribunal  de  com- 
merce est   compétent,  bien  que   le  signataire  non 
commerçant  ait  seul  été  mis  en  cause...,  ou  que  les 
signataires  commerçants  aient  été  désintéressés. 
Lemière.— 10  août  1825. — Caen.— S-V.  10.2.36S.— D. 

A.  3.345. 
Id — Sadron— 6 août  1825.— Bourges.— S-V.  26.2.209. 

— D.  P.  26.2.190. 
50.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  negecianset  d'in- 
dividus non  négoeians,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  en  connaître,  encore  bien  que  les 
poursuites  ne  soient  dirigées  que  contre  le  sous- 
cripteur non  négociant. — La  disposition  de  l'art. 
637,  Cod.  comm.,  est  générale  et  absolue,  et  ne 
souflre  point  d'exception  dans  ce  cas. 

Vallée.— 7  mars  1837.— Amiens.— S-V.  37.2.399. — D. 

1*.  J7.2.166. 

hl.— Autenère.— 25    févr.    1831.— Montpellier.— S-V. 

31.2.213. 
/■/.— Probr.— 7  fér.  1832.— Grenoble.— S-V. 32. 2.402. 
— D.P.33.2.78. 

61.  —  Id.  Encore  bien  que  le  porteur  ayant  perdu 
son  recours  contre  les  Signataires  négoeians,  son 
action  ne  soil  et  ne  puisse  être  dirigée  que  contre 
les  non  négoeians. 

B-rleau.— 17  janv.  1832.— Bordeaux.— S-V.  32.2.276. 
—DP  32  2.142. 

/(/.—Autenère.— 25    rév.    1831.— Montpellier.— S-V. 
31.2.213. 

52. — I.a  prescription  de  cinq  ans  établie  parl'art. 
189,  Cod.  comm.,   ne  s'applique  pas  aux  billets  >> 

ordre  qui  n'expriment  pas  en  quoi  la  valeur  ■  été 
fournie. 

lOjany.  1827.— La  Haye.— J.  Brux.  1827.2.423. 

53. — ...Ni  aux  billets  à  ordre  souscrit!  même  par 
des  commerçants,  mais  pour  une  cuise  non  com- 
merciale. 

Blondelle.— 2  mars  1836.— Paris.— S-V.  37.2.16. 

BILLET  AU  PORTELR.  —  V.  Banque.  — 
Banqie  de  France. — BâJIQDI  départementale. 

—  illLLET  A  ORDRE. 


BfLLfil  a  rorvnan. 

Indication  alphabétique. 
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Acte  de  com.,  V.  n°  5.  Loi.  7. 

Rnnque,  8.  Paiement,  10. 

Compensation,  10.  Porteur,  1  et  s. 

Compétence,  5,  11  et  s.  Prescription,  6. 

Contrainte  par  corps,  5.  Protêt,  ô. 

Endossement,  2,  9.  RerendicatHm,  3. 

Enregistrement,  14.  Tradition,  2,  9. 

Formes,  4.  Validité,  7,  13. 
Lettre  de  change,  llets. 

NOTIONS   CKNKRALKS. 

1 . — Le  billet  au  porteur  est  celui  qui  n'indique 
pas  le  nom  du  bénéficiaire  ou  dans  lequel  le  nom 
de  ce  bénéficiaire  est  laissé  en  blanc  ;  il  est  paya- 
ble a  la  personne  qui  est  en  possession  du  titre 
au  jour  de  l'échéance.  (Pardessus,  n.  483.) 

2. — Le  billet  au  porteur  est  essentiellement  né- 
gociable, et  comme  il  n'est  pas  COBÇII  à  ordre, 
pour  en  transmettre  la  propriété  il  n'est  pas  be- 
soin d'endossement;  la  tradition  s'en  opère  delà 
main  à  la  main.  (Vincens,  t.  2,  p.  370.) 

3. —Ce  billet  est  présumé  appartenir  à  celui  qui 
en  est  détenteur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  n'a 
rien  à  prouver  contre  celui  qui  s'en  prétendrait 
propriétaire  et  viendrait  le  revendiquer  sous  pré- 
texte qu'il  l'avait  perdu  ou  qu'il  lui  avait  été  volé; 
c'est  à  ce  tiers  revendiquant  à  justifier  de  sa  pro- 
priété, et  à  prouver  que  le  détenteur  a  trouvé,  ou 
a  volé  le  billet,  ou  l'a  reçu  sciemment  de  celui  qui 
lavait  volé.  (C.  civ.  2279;  Pardessus,  n.  483; 
Vincens.  t.  2,  p.  370  ) 

4.— Du  reste,  le  billet  au  porteur  est  soumis, 
quant  à  1  indication  de  l'échéance,  de  la  somme 
à  payer  et  du  lieu  du  paiement,  aux  mêmes  règles 
que  "la  lettre  de  change  et  le  billet  a  ordre.  Car 
il  n'y  aurait  pas  d'engagement  s'il  n'y  avait  pas 
un  terme  auquel  une  somme  déterminée  dût  être 
pavée;  pas  d'engagement  exécutable,  si  le  lieu  où 
il  doit  être  exécuté  n'était  pas  indiqué,  ou  du 
moins  s'il  ne  pouvait  pas  être  suppléé. 

5.— Les  billets  au  porteur  soumettent  leurs  si- 
gnataires commerçans  à  la  juridiction  commer- 
ciale et  à  la  contrainte  par  corps,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  pour  cause  un  acte  de  commerce.  .Dé- 
claration du  21  janv.  1721;  arg.  de  l'art.  031,  C. 
com.;  Locré  sur  l'art.  188,  C.comO— V.ausurplus 
Billets  à  ordre,  n.  9  et  suiv.,  et  tn/Và,n.il  et*. 
6.— Les  billets  au  porteur  ne  sont  pas  comme 
les  billets  à  ordre,  assimilés  aux  lettres  de  change. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  les  protester  faute 
de  paiement  a  l'échéance.  Usne  sont  pas  non  plus 
prescriptibles  par  cinq  ans,  quand  bien  même  ils 

seraient  signé*    par  des  négociant,   et   auraient 

pour  cause    un    fait   de  commerce.  (Pardessus, 

n.  ; 

7._ Observons  en  terminant,  qu  il  n  y  a  aucun 
doute  à  élever  sur  la  légalité  des  billets  au  por- 
teur, encore  bien  que  le  Code  de  commerce  n'en 
ait  pas  fait  une  mention  spéciale.  La  déclaration 
de  17-21  qui  permet  l'émission  de  billet-  au  por- 
teur, n'est  point  abrogée;  la  loi  du  2">  thermid. 
au  3  en  autorise  la  circulation,  et  cette  dernière 
loi  se  trouve  confirmée  par  celle  du  15  gennin.  an 
I,  tiui.  dans  l'art.  lr  du  lit.  2.  soumet  a  la  I 
train  te  par  corps  les  signataires  de  billets  au  nor- 
leur.sicesbillets  constituent  un  acte  de  commerce. 

8.— Les  billets  de  banque  sont  des  billets  au 
porteur  d'une  espèce  particulière  et  soumis  a  des 
règles  spéciales,  n  .Bemquet  BemqmedeFremca 
et  Banque  départementale, 

JIRISTM  DENCE. 

9.— Les  boni  ou  billets  au  porteur  se  transpoc- 
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BILLET  DE  CHANGE. 


tont  valablement  <fa  la  nu.in  à  la  main,  et  sav,*  cn- 

16.— Bordeaux.— S-ï .  1G.2.5J.— 

D.   V    : 
10.— I.e  débiteur  d'un  ftiMel  au  porteur  ne  peut 
•pjxîser  dt  compensation,  tout  au  plus  qu'au  por- 
teur actuel,  non  aux  porteurs  intermédiaires.  (C. 

l\>iruT.— lOnov.  I$29.— C.  rej.—  Poitiers.— S-  V  .  o0. 
,._D.  P. 2?. t. 385. 

1 1  .—Une  lettre  de  changn  «Kportf*ier(c<estrà-dire 
■M  indication  d'un  donneur  de  p^eur)  est-elle  aux 
«eux  de  la  loi  une  véritable  lettre  de  change?  La 
connaissance  d'une  telle  espèce  d'effet  appartien^- 
ellë  essentiellement  aux  juges  de  commercé?  La  dé- 
claration de  1721,  sur  celte  question  dé  compétence, 
est-elle  règle  dans  les  affaires  jugées  sous  le  Code  de 
commerce  ? — lus.  aff. 

Dj>champs.— 17  août  1812.— Cass.— Riom.— S-V.  13. 

12.— L'art.  637,  Cod.  comm.,  qui  attribue  au  tri- 
bunal de  commerce  la  connaissance  des  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses,  et  des  billets  à 
ordre  étrangers  au  commerce,  lorsque  ces  lettres 
et  billets  portent  des  signatures  d'individus  négo- 
cians,  ne  s'applique  pas  aux  billets  au  porteur. 

.■..— 21  j.mv.  1836.— C.rej.-Riom.— S-V.36.1.494. 

13. — Les  billets  au  porteur  sont  valables  aujour- 
d'hui comme  autrefois.  (Décr.  8  nov.l792,art.2;  L. 
25therm.  an  3;  C.  civ.,  1121,  1165.) 

Poirier.— lOnov.  1829.— C.  Rej.— Poitiers.— S-V.  30. 

1.3.'.— D.  P.  29.1.385. 

/  .-  Deleuze.— 23  mars  1830.— Nîmes.— S-V. 31.2.344. 

14.— Un  effet  au  porteur  est  essentiellement  né- 
gociable; ainsi,  il  n'est  passible  que  du  droit  pro- 
portionnel de  50  c,  établi  sur  les  effets  de  cette 
espèce.  A  cet  égard,  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  mo- 
difie la  loi  des  5-19  déc.  1790. 

10  mai  1808.— Décis  minist.— S-V.  10.2.264. 

V.  BUUl  à  ordre,  n.  7  ter. 

BILLET    DE   BANQUE.  —  V.  Banque.  — 

BANQUE   DE    Fr.ANCE.  —  BANQUE  DÉPAUTEjHENTALE. 

— Billet  au  porteur. 
BILLLT  DE  CHAXGE. 

NOTIONS   GÉNÉRALES, 

1.  Le  billet  de  change  est  la  promesse  du 
preneur  d'une  lettre  de  change  d'en  fournir  la  va- 
leur à  une  époque  déterminée,  ou  encore  la  pro- 
de  celui  qui  reçoit  une  somme  d'argent, 
ournir  mie  lettre  de  change  d'une  somme 
('•_'.ile  dans  un  temps  fixé.  (Jousse,  sur  l'ordonn. 
de  1073,  lit.  5,  art.  27;  Vincens,  t.  2,  p.  368.) 

8. — Le  billet  de  change,  sous  l'ordonnance  de 

1673,  8?ait  tous  les  effets  de  la  lettre  de  change 

fui  S'j  trouvait  décrite;  on  le  considérait  comme 

avant  participé  à  la  remise  de  place  en  place; mais 

aujourd'hui,  il  n'est  qu'une  simple  promesse  de 

r  ou  de  fournir  une  lettre  de  change  :  signé 

pir  dea  négociant  ou  banquiers,  il  emporte  la 

éontrafnte  par  corps,  et  soumet  a  la  juridiction 

comriM  n  :  rit  par  des  individus  non  eom- 

ans,  il  constitue  une  obligation  civile  delà 

<  ompétence  des  tribunaux  ordinaires  (Vincens,t. 

•_',  p.  368);  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  une  cause 

commerciale.— S' il  est  à  ordre;  il  doit  être,  quant 

ompétence  et  à  ses  effets,  entièrement  assi- 

hillets  à  ordre  ordinaires  (Locré,  sur 

l'.iit.  188,  C.  com),  et  soumis  a  toutes  les  règles 

de  forme  H  de  poursuite  relatives  à  cette  sorte 

de  billets.— V.  BiUei  à  ordre  cl  Lettre  de  change. 

JUIlISPRUDENCE. 

4.— Le  billet  souscrit  en  échange  d'une  lettre  de 
étang-,  nt»t  pas  pour  cela  un  billet  de  change 


BOUCIïEît. 

(comme  serait  la  promesse  d'une  lettre  de  change)* 
ce  n'est  en  soi   qu'une  obligation  ordinaire.  (Ord. 
1G73;  C.  coin. 632.) 
Tiran.-22  juill.1826.-Paris.-S-V.  27.2.187.— D.  P. 

28.2.27. 

BILLON  (monnaie  de).— V.  Paiement. 
BOISSONS. — V.  Contributions  indirectes. 

BONS  AU  PORTEUR.— V,  Billet  au  poi* 
te  un. 
BOUCHEB. 

LÉGISLATION. 

V.  sur  le  commerce  de  la  boucherie  :  Arrêté  du  8  tend. 

an  11  (Organisai,  de  la  profession  de  bouclier,  nombre',  c«ndi* 
tinir,  caiitio'nnem.); — Dec.  6  fév.  1811  (Caisse  de  Poissy);-— 
Ord.  12  janv.  1825  (Organisât.;  nombre);—  18  oct.  1829 
(Organisai,  définitive;  nombre;  cautionnem.);-—OtA.  de  policf 
uu  25  mars  1830  (Condition  d'admission);—  Décis.  minist. 
du  12  avril  1832  (Id). 

Indication  alphabétique. 

Abattoirs, V.  nos6,15,20.  Fermeture,  13  et  s. 
Admission,  10  et  s.  Fêtes  (jours  de),  25. 

Amende,  4  et  s.  Marchés,  14. 

Autorisation,  11,  24.  Nombre,  8  et  9. 

Autorité  municipale,  3  et  Patente,  24. 

s.,  20  et  s.  Poids,  5. 

Caisse  de  Poissy,  16  et  s.  Prescription,  19. 
Cautionnement,  12,  17.    Privilège,  17,  19. 
Commerçant,  2.  Privilège  exclusif,  23. 

Compétence,  18.  Prix,  4. 

Crédit,  16.  Rachat,  9  et  S.,  12. 

Douanes,  26.  Réglem.  de  police,  3  et  S., 

Emprisonnement,  4  et  s.       6,  20  et  s. 
Etal,  6,  9  et  s.,  13,  21.      Taxe,  4,  6,  22. 

notions  générales. 

1. — On  donne  le  nom  de  boucher  k  celui  qui 
vend  ou  débite  la  viande  des  bestiaux  préparée 
pour  la  consommation. 

2.  —  Les  bouchers  sont  commerçans,  puisqu'ils 
achètent  les  «bestiaux  pour  en  revendre  la  chair. 
— V.  Actes  de  Commerce  §  2,  et  Commerçant  §  2. 

3  —Le  commerce  de  la  boucherie  intéressant 
la  sûreté,  la  santé  et  la  salubrité  publiques,  est 
placé  sous  ia  surveillance  de  l'autorité  munici- 
pale, qui  a  par  conséquent  le  droit  d'en  régle- 
menter l'exercice.  (LL.  des  16-2 i  août  1790, 
tit.  11,  art.  9;  19-22  juillet  1791,  art.  30.) 

4-.-  L'autorité  municipale  a  même  le  droit  de 
taxer  le  prix  de  la  viande  (C.  pén.  5-79)  ;  et  les 
bouchers  qui  la  vendent  au-delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  sont  passibles  d'une  amende  de  11  a  15  fr. 
(Ibid);  ils  peuvent  même,  suivant  les  circon- 
stances, être  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus  (C.  pén.  480)  ,  mais  qui  doit 
toujours  être  de  cinq  jours,  quand  il  y  a  récidive.' 
(Ibid.  482.) 

5. — Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  vendent  à 
faux  poids.  (Ibid.) 

6.— Les bouchersqui  mettent  en  vente  de  la 
viande  gâtée,  corrompue  ou  nuisible,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  6  à  10  fr.  (C.  pén.  475); 
et  au  cas  de  récidive ,  d'un  emprisonnement  dét 
cinq  jours  au  plus.  {Ibid.  art.  478.)  — Dans  tous 
les  cas,  les  viandes  de  mauvaise  qualité,  ainsi 
mises  envente,  sont  confisquées,  (/ftid.art.477.) 

6  bis.— L'exercice  de  la  profession  de  boucher 
est  réglementée  dans  le  plus  grand  nombre  de 
localités  pardesarrêtésmunicipâux,  dont  il  n'en- 
tre pas  dans  notre  plan  de  faire  ici  l'examen. 
Ces  arrêtés  portent  le  plus  ordinairement  sur  le 
nombre  des  bouchers  qu'il  peut  être  utile  de  li- 
miter, sur  le  prix  et  la  qualité  de  la  viande ,  sur 
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la  police  des  abattoirs  et  des  étaux  ou  lieux  dam 
lesquels  les  boudins  débitent  la  viande.—  Y-  a 
cet  égard  le  Nouveau  Dict.  de  police  d'Elouin 
et  Trébuchet,  v°  Boucher. 

7.— Toutefois  l'importance  du  commerce  de  la 
boucherie,  a  Taris,  est  telle,  que  nous  croyons 
nécessaire  de  faire  connaître  quelques-unes  des 
règles  toutes  particulières  auxquelles  il  est  soumis. 

8. — Le  nombre  des  bouchers  de  Paris,  après 
avoir  été  illimité,  puis  réduit  à  370,  puis  aug- 
menté successivement  jusqu'à  concurrence  de 
470,  de  570,  de  670,  rendu  ensuite  illimité  (Ord. 
du  25  janvier  1825).  a  été  définitivement  fiié 
oiOO.  jOrd.  18oct.  1829.) 

9.— L'extinction  des  établissements  qui  excè- 
dent ce  nombre,  s'opère  au  mouin  du  rachat  des 
étaux  par  la  corporation  tout  entière,  ainsi 
qu'elle  y  est  autorisée. 

10.— Aujourd'hui  que  cette  réduction  n'est 
pas  encore  complètement  opérée,  il  n'est  pas 
nécessaire,  lorsqu'un  nouveau  boucher  veut  s'é- 
tablir, qu'il  achète  deux  étaux,  ainsi  qu'il  y  était 
précédemment  astreint,  pour  accélérer  et  faci- 
liter la  réduction  (  Ord.  de  pol.  du  25  mars  1830, 
art.  26);  il  suffit  que  l'aspirant  achète  un  seul 
étal.  (Décis.  du  min.  du  corn,  du  12  avril  1832.) 

11.— Nul  no  peut  exercer  la  profession  de  bou- 
cher s'il  n'est  muni  d'une  autorisation  du  préfet 
de  police.  (Arrêté,  8  xendém.  an  xi,  art.  4.)  Tout 
boucher  doit  même  ex  ploiter  son  et  al  par  lui  même: 
il  ne  peut  en  exploiter  deux  ou  plusieurs.  (Ord. 
18oct.  182!),  art.  4.) 

it.— Chaque  boucher  est  tenu,  préalablement 
à  son  admission,  de  verser  un  cautionnement  de 
3000  francs;  l'intérêt  de  ce  cautionnement  est 
affecté,  1°  au  rachat  des  étaux  ;  2°  aux  dépenses 
du  syndicat;  3°  a  celles  qui  concernent  le  service 
de  la  boucherie  dans  les  abattoirs;  4°  aux  pen- 
sions et  secours  accordés  à  d'anciens  bouchers 
ou  employés  de  la  boucherie.  (Ord.  isoct.  1829.) 

13.— Tout  étal  qui  testerait  d'être  garni  de 
viande  pendant  trois  jours  consécutifs  doit  être 
fermé  pour  six  mois.  (Arrêté  8  vend,  an  h,  art. 
18;  ord.  18oct.  1S21»,  art.  10.) 

li. — Les  bouchers  de  Paris  sont  tenus  aussi, 
sous  peine  de  voir  fermer  leur  élal  pendant  six 
mois,  des'approvisionner  aux  marchés  deSceaux, 
de  Poissy,  et  de  la  place  aux  Veaux.  llbi<i., 
art.  17.)  Aucuns:  bestiaux  ne  peuvent  être  in- 
troduits dans  Paris  sans  être  accompagnés  d'un 
certificat  consl  itant  qu'ils  ont  été  achetés  sur  les 
marché*  autoi 

15.— Les  bestiaux  destinés  à  la  consommation 

de  Paris,  ne  peuvent  être  abattus  ailleurs  que 
dans  les  abattoirs  publics. 

lii. — Outre  les  règles  Ci-dessus  il  est  une  in- 
stitution également  spéciale  à  la  boucherie  de 
Pans  :  c'e>l  lu  caisse  de  Poissy.— La  caisse  de 
Poissy,  créée  en  1777,  et  réorganisée  par  un  dé- 
cret du  6  fév.  1811,  a  été  instituée  pour  paxer 
comptant  et  sans  déplacement  aux  herbagers  et 
marchands  forains,  le  prix  des  bestiaux  achetés 

IW  le*. bouchers  de  Paris  et  du  département  de 
s  Seine.— Les  bouchers  ont  à  cet  effet  un  crédit 
ouvert  à  la  caisse  de  Poiss]  :  ce  crédit  se  com- 
pose, d'une  part,  du  montant  du  cautionnement 
de  3,000  fr.  que  chaque  boucher  est  tenu  de  ver- 
ser à  la  caisse,  et  d'autre  part,  de  la  portion  affé- 
rente à  chaque  boucher  dans  des  sommes  vers 
à  la  caisse  de  Poissy  par  la  caisse  municipale, 
d'après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine, 
crédit  égal  au  montant  présumé  i\^'<  ventes  faites 
gui  mardis,  (l)éc.  G  fév.  1811,  art.  1  et  . 
17.— La  ville  de  Paris,  pour  assurer  la  rentrée 
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des  avances  qu'elle  a  faites  ainsi  àla  caisse  dePois- 
sy,  ou  ce  qui  revient  au  même,  aux  bouchers  qui 
disposent  sur  ceite  caisse,  a  un  privilège  sur  leur 
cautionnement  et  sur  la  valeur  estimative  des 
élaux.  (Décr.  0  fevr.  1811,  art.  31.) 

18. — Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
caissier  et  les  bouchers,  herbager>  ou  marchands 
forains,  sont  soumises  au  directeur  de  la  I  .lisse, 
sauf  recours  au  préfet  et  au  conseil  de  préfecture, 
(Ibid.,  art.  32.) 

19.— Remarquons  enfin  que  d'après  des  rètzlea 
générales  applicables  à  tous  les  lieux,  les  bouchers 
ont  privilège  sur  les  meubles  et  sur  les  immeu- 
bles de  leur  débiteur  pour  les  fournitures  faites  à 
lui  et  à  sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois 
(C.  civ.  2101  et  2104);  et  que  l'action  qu'ils  ont 
a  intenter  contre  leur  débiteur  à  raison  de  ces 
fournitures  se  prescrit  par  un  an.  (G.  civ.  2272.) 

JURISPRUDENCE, 

20. — Le  règlement  d'un  maire  qui  ordonne  ans 
bouchers  de  tuer  les  bœufs,  vaches,  etc.,  dans  l'in- 
térieur de  leurs  maisons  et  de  tenir  leurs  portes 
fermées  au  moment  de  l'abattage,  rentre  entière- 
ment dans  les  attributions  de  police  confiées  à  l'au- 
torité municipale,  et  comme  tel  est  obligatoire  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure. 
(L.  24  août  1790,  tit.  11,  art. 3,  n.l.) 

Carpentier. — 5  juin  1823. — Cass. — Valenrieones.— S-* 
V.  23.1.538.— D.  A.  2.  138. 

21.— 11  en  est  de  même  de  l'arrêté  d'un  maire  qui 
prescrit  aux  bouchers  d'une  ville,  pour  la  vente  da 
leurs  marchandises,  d'avoir  des  étaux  d'une  dimen- 
sion déterminée  et  situés  d'une  certaine  manière. 
(L.  24  août  1790,  tit.  Il, art.  3,  n.  4.) 

Bosseron.— 24  juin  1831.— Cass.— Mortagne.— S-V. 
31.1.398. 

22. — L'arrêté  d'un  maire  qui  a  pour  objet  l'ins- 
pection de  la  salubrité  du  commerce  de  la  bouche- 
rie, ne  peut  soumettre  les  boucliers  au  paiement 
dune  taxe  quelconque  pour  la  rétribution  des  in- 
dividus chargés  de  cette  inspection.  (L.  21  août 
1790,  tit.  Il',  art.  3,  ».  4.) 

Henri.— 22  lév.  1635.— Cass.— Le  Havre.— S-V.  25.1. 
341. 

23. — Un  arrêté  municipal  nepeut  concéder  àun 
boucher,  à  l'exclusion  des  autres, le  privilège  exclu- 
sif île  vendre  telle  espv.ee  de  viande  (le  veau,  par 
exemple). 

Nevro.— 31  mai  lso:.— T»écr.— S-V.  16.2.202. 

24. — 11  y  ■  e\c :  s  de  pouvoir  dans  la  disposition, 
d'un  règlement  de  police  municipale  qui  prescrit, 
sous  peine  de  saisie,  à  tout  habitant  de  la  commune 
qui  v  ut  exercer  la  pn  fession  déboucher,  do  se  mu- 
nir d'une  patente.  —  Mais  le  r.  Jement  est  légal  et 
obligatoire  dans  celles  de  ces  dispositions  qui  impo- 
sant à  eetrs  qui  renient  ex<  rcer  la  profession  de 
boucher,  l'obligation  de  se  faire  préalablement  in* 
crire  àla  mairie. 

Maire  d'Orgelet —26  mars  i-  f.  Çsas  OTl  32.1. 
!'••,.- 1).  P.   .1.!.; 

25. — lu  règlement  de  l'autorité  municipale  por- 
tant défense  ani  bouchers  d'étaler  le-,  jours  de  di- 
manchc  et  de  Fêtes,  pendant  le  temps  de  FltèaVe» 
doit  être  considéré  comme  non  arenn,  puisque  la 
loi  du  lSn'v.  isti  exeente  les  marchands  da 
mrslihlrs  de  la  défense  générale  d'étaler  pendant  le 
temps  de  l'office,  les  jours  de  dimanche  et  do  fêtes, 
et  que  les  autorités  ch  irgées  de  la  police  ne  peuvent 
pasdt  fendre  Ceqne  les  luis  autorisent  expressément. 

Poucet. — 26  i.i-v.  1829.  —  C.  rej. — Soissous.— S  V.  29. 
1.302,     b-F.  19.1.125. 

26. — Lorsque  le  règlement  de  l'octroi  d'une  ville 
porte  que  le*  bouchers  et  charcutiers  repritmif* 
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ront  aux  employa,  lors  de  leurs  exercices,  iciquit- 
du  droit  par  eux  pajré  pour  le  bétail  ou 
viande  qu'ils  auront  introduits,  le  défaut  d'exhibi- 
tion di  h  quittance,  à  t instant  même  où  cette  exhi- 
bition est  demandée,  constitue  une  contravention 
qui  ne  peut  être   réparée  par  une  exhibition  ulté- 
rieure.—En  un  tel  eas,  les  tribunaux  ne  peuvent 
ftme  acquitter  le  contrevenant  pour  cause  de 
bonne  toi:— à  l'administration  seule  appartient  le 
d'apprécier  la  bonne  loi  et  île  faire  remise,  en 
tout  on  en  partie,  des  amendes  encourues,  si  ellele 
ju;»-  ..mveiiable.   Ordonn.  du9déc.  1814,  art.  83.) 
r,\— 31    janv.    1S2D.— Cass.— Caen.— S-V.  29.1. 
104.— 1).  1».  20.1.128. 

BOLLWGER. 

LÉGISLATION. 

V.  ni  la  police  de  la  boulangerie  :  Arrêté  du  19  vend. 

M  10  Hègltm.sur  laprofess.  de  boulanger  à  Paris); — Dec. 
i-li  P  ■  ■  f»  ll:s  jacteun). — Sur  la  profession  de 
boulanger  dans  les  différentes  villes,  V.  à  la  Table  gén.  de 
la  Collection  des  lois  de  Duvergier,  v°  Boulangerie,  l'indi- 
cation des  retenions  locaui. 

Indication  alphabétique. 
Attendes.  V.b*  5, 12  ets.  Facteur,  9. 
Ajiprovisionn.,  6,  21,  22.  Faillite,  9. 
Autorilé  municipale,  2  et  Permission,  3,  8. 

s.,  11  et  s.  Poids,  4  et  s.,  15  et  s. 

Banalité,  20.  Préfet  de  police,  3,  7. 

1        .[ion  de  corn.,  7,  9.  Prescription,  11. 
Commerçant,  1.  Privilège,  9  et  s. 

Compétence,  20.  Prix,  4  et  s.,  14  et  s. 

Confiscation,  19.  Règlem.  de  police,  2  ets., 

Contravention,  12  et  s.  11  et  s. 

I         l  de  garantie,  6.         Taxe,  4  et  s.,  13  et  s. 
Emprisonnement,  5.  Voie  publique,  13. 

Excuse,  16  et  s. 

lïOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— Le  boulanyer  est  celui  qui  fabrique  et  vend 
le  pain.  —  Les  boulangers  sont  commerçans 
puisqu'ils  achètent  pour  les  revendre  après  les 
a\uir  convertis  en  pain,  les  farines  ou  les  grains 
destines  a  celte  fabrication. — V.  Acte  de  com- 
merce, n.  23  et  Commerçant ,  §  2. 

2.— La  sûreté  publique  exige  que  la  profession 
de  boulanger  soit  réglementée  par  l'autorité  mu- 
nicipale; mais  on  comprend  facilement  que  les 
Circonstances  qui  naissent  d'une  foule  de  cas  ac- 
cidentels doivent  faire  varier  ces  réglemens  sui- 
vant les  localités. 

3.— Le  iiurnbre  des  boulangers  n'est  paslimité; 
mais  nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  bou- 
r  sans  une  permission  spéciale  de  l'autorité 
municipale  :  a  Paris,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
une  permission  spéciale  du  préfet  de  police.  (Ar- 
rêté du  19  vend,  an  10,  art.  1er.) 

4.— Partout  aussi  le  prix  du  pain  est  taxé  par 
l'autorité  municipale,  a  tant  le  kilogramme,  et 
suivant  sa  qualité.— V.  la  théorie  de  cette  taxe, 
fou  Paris,  au  Dictionnaire  de  police  d'Elouin 
et  Ti  ébochet,  v«  Boulanger,  ch.  5.— Les  boulan- 
|  qui  dans  la  vente  du  pain  emploient  des 
-  différons  de  (eux  établis  par  la  loi,  ou  qui 
vendent  le  pain  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe, 
sont  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr.(C.pén., 
6  ;ilspeuventméme,guivantlescirconstan 


;  Ire  prononcée.  (Ibid.,  482.) 

ra  sonttcnusd'apposersur 
lu'ils  confectionnent  et  qui  sont  assu- 
laxe,  une,  marque  particulière  destinée 

a  faire  reconnaître  rétablissement  d'où  Us  pro- 
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viennent.  (Ord.  du  préf.  de  pol.  du 8  avril  182*, 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  15  du 
même  mois.) 

6.— A  Paris,  chaque  boulanger  est  tenu  d'avoir, 
à  titre  de  garantie,  au  Grenier  d'abondance,  vingt 
sacs  de  farine  de  lre  qualité  et  du  poids  de  150 
kilog. — H  doit  aussi  avoir  dans  son  magasin  un 
approvisionnement  en  rapportavec  la  quantité  de 
pain  qu'il  cuit  chaque  jour.  (Arrêté  du  19  vend, 
an  10,  art.2.) 

7. — Les  boulangers  de  Paris  ne  peuvent  quit- 
ter leur  commerce  que  six  mois  après  en  avoir 
fait  la  déclaration  au  préfet  de  police.  (Ibid. 
art.  8.) 

8.— La  permission  en  vertu  de  laquelle  les  bou- 
langers exercent  leur  profession,  peut  leur  être 
retirée  lorsqu'ils  contreviennent  aux  réglemens 
de  police.  (Ibid.) 

9. — Lorsqu'un  boulanger  quitte  son  commerce 
parl'effetd'une  failliteou  pour  contravention  aux 
réglemens,  les  facteurs  de  la  Halleaublé  qui  jus- 
tifient par  le  contrôle  de  l'inspecteur  ou  par  toute 
autre  pièce  authentique,  qu'il  est  leur  débiteur 
pour  farines  livrées  sur  le  carreau  de  la  Halle,  ont 
un  privilège  sur  le  produit  des  sacs  de  farines 
formant  son  dépôt  de  garantie,  dont  la  confisca- 
tion a  été  ordonnée.  En  conséquence,  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  autres  biens  du  boulanger,  ils 
sont  admis  à  exercer  au  premier  ordre,  et  de  pré- 
férence à  tout  autre  créancier,  leurs  droits  sur  le 
produit  de  la  vente  de  ce  dépôt,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leur  créance.  Les  autres 
ayant  droit  viennent  après  ;  le  surplus  appartient 
au  gouvernement  par  forme  d'amende.  (Décr.  27 
fév.  1811,  art.  1.) 

10. — Les  boulangers  ont  un  privilège  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur 
pour  les  fournitures  faites  à  lui  et  à  sa  famille 
pendant  les  six  derniers  mois.  (C.  civ.,  2101 
et  2104.) 

11. — Leur  action  en  paiement  de  fournitures 
se  prescrit  par  le  laps  d'un  an.  (Ibid.,  2272.) 

JURISPRUDENCE. 

12. — Les  réglemens  de  police  relatifs  aux  boulan- 
gers doivent  être  appliqués  par  les  tribunaux,  sans 
interprétation  modiiicative  et  sans  admission  d'ex- 
cuse. 
Les  boulangers  de  Tournai.— 5  pluv.  an  13.  -Cass. — 
Trib.  de  police  de  Tournai.— S-V.  7.2.811.— D.  A. 
2.176. 

13. — Les  boulangers  qui  étalent  leurs  pains  sur 
des  tables  embarrassant  la  voie  publique,  sont  pu- 
nissables aux  termes  de  l'art.  471  n.  4,  Cod.  pén., 
nonobstant  leur  possession  immémoriale. 
Boulangers  de  Colmar. — 4  oct.  1823. — Cass. — Colmar. 
S-V.  24.1.150. 

14. — La  disposition  qui  punit  des  peines  de  sim- 
ple police  les  boulangers  qui  vendent  le  pain  au- 
delà  du  prix  fixé  par  la  taxe,  s'applique  au  cas  où 
ils  vendent  du  pain  d'une  qualité  différente  de  celle 
prescrite  par  les  arrêtés. 

Manche.— 11  vent,  an  12.— Cass.— S-V.4. 2.687. 

15. — La  simple  exposition  en  vente  de  pains 
n'ajant  pas  le  poids  requis  par  les  réglemens  locaux, 
ne  constitue  que  la  contravention  prévue  par  le 
n.  15  de  l'art.  471,  Cod.  pén.;  ce  fait  ne  doit  pas 
être  assimilé  à  celui  de  vendre  le  pain  au-delà  du 
prix  fixé  par  la  taxe,  contravention  punie  par  le 
n.  6  de  l'art.  479  du  même  Code. 

1er  lév.1833.— C.rej.— S-V. 33. 1.593.— D.  P.33.1.2S6. 

16. — lie  fait,  de  la  part  d'un  boulanger,  de  fabri- 
quer du  pain  n'ayant  pas  le  poids  prescrit  par  les 
réglemens  de  police,  ne  peut  être  excusé  sous  pré* 
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texte  que  le  pain  ainsi  fabriqué  lui  aurait  été  com- 
mandé par  quelques-unes  de  ses  pratiques,  et  qu'il 
n'aurait  pas  eu  l'intention  de  tromper. 

Pezuc.— 27  déc.  1831.  -C  rej.— S-V.  32.1.617. 

17. — Le  boulanger  qui  a  exposé  et  mis  en  vente 
des  pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit  par  l'auto- 
rité municipale,  ne  peut  être  excusé  par  des  motifs 
pris  du  plus  ou  moins  de  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  cuisson  de  ces  pains. 

"^angevin.— 6  juill.  183ô.— Cass.— S-V.  35.1.871.— D. 
I».  35.1.325. 

18. — Un  boulanger  cher  lequel  a  été  trouvé  un 
pain  qui  n'avait  pas  le  poids  vculu  par  les  règle- 
niens,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  cette 
seule  infraction  ne  constituerait  pas  une  habitude 
de  fraude,  et  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  le  con- 
trevenant ait  eu  l'intention  de  tromper  les  ache- 
teurs. (Cod.  inst.  erini.,  161  ;  Cod.  pén.,  65.) 
30  juill.  1831.— Cas.— S-V.  31.1.399.— D.  P.31. 1.279. 

19. — Les  pains  au-dessous  du  poids  fixé  par  les 
règleniens,  trouvés  chez  un  boulanger,  ne  doivent 
pas  être  confisqués,  nulle  disposition  n'établissant 
cette  peine. 

Ixard.— 31  janv.  1833.— C.  Rej.— S-Y.— 33. 1.7 77.— 
D.  P.  33.1.777. 

20. — La  connaissance  des  actions  intentées  par  le 
propriétaire  d'un  droit  exclusif,  tel  que  celui  de 
cuire  du  pain,  pour  raison  du  trouble  apporté  dans 
la  possession  de  ce  droit  par  une  personne  sujette  à 
patente,  appartient  à  l'autorité  administrative  et 
non  aux  tribunaux. 

Novarèse.— 11  et  18  août  1S07.— Dccret.— S-V.  1C.2. 
202. 

21. — Lorsque  le  droit  d'interdiction  que  l'admi- 
nistration s'était  réservé  dans  un  décret  contre  1rs 
boulangers  d'une  ville,  pour  le  cas  où  ils  ne  satis- 
feraient pas  à  l'approvisionnement  qui  leur  était 
imposé,  a  été  supprimé  ou  révoqué  par  une  décision 
administrative  ultérieure,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice se  trouve  compétent  pour  connaître  de  la  con- 
tra vent  ion  résultant  du  défaut  d'approvisionnement. 
(Cod.  pén.,  471,  n.  15.) 

Messager.— i  août  1837.— Cass.— S-V.  38.1.220. 

22.  Une  ordonnance  royale  qui,  dans  un  intérêt 
public,  prescrit  certaines  mesurçs  pour  l'exereii  e 
d'une  profession,  telle  que  l'obligation  d'un  appro- 
visionnement imposé  aux  boulangers,  et  investit  le 
maire,  en  cas  d'infraction,  du  droit  de  prononcer 
l'interdiction  momentanée  ou  absolue  de  cette  pro- 
fession, doit  recevoir  son  exécution,  tant  qu'elle 
n'a  été  rapportée  par  aucune  loi  ni  ordonnance  pos- 
térieure.—  Les  contrevenant  ne  sont  pas  seulement 

I  UMiblea  de  poursuites  devant  le  tribunal  de  police, 
«n  conformité  de  Tart.  171,  p.  15,  Cod.  pén. 

Senei-Ango  et  veuve   lansaand.-— H  déc.  1837 Ord. 

en  Cons.  d'Etat.— S-V.  38.2.141. 

BOURSES  DE  COMMERCE. — V.AgBNS  DE  CHANGE. 

—Courtiers. — Effets  publics. — Jeu  deboit.m:. 

LEGISLATION. 
Pour  la  législation  sur  les  i  >ur<es  du  commerce ,  V.  le  ré- 
■umé  placé  en  tête  de  l'article  éftm  dt  «*•«#». — V.  au^i, 
«  la  table  gén.  de  la  Collection  des  lois  de  Duvergler,  y" 
fin  r(,,,  l'indication  des  villes  qui  ont  une  boni** M  BOB1 
morce  et  des  décrets  ou  ordonnances  qui  les  y  ont  insti- 
tuas. 

Indication  alphabétique. 

Actions  sociales,  V.  n.  5.  Effets  publics,  2,  5. 

Autorisât.,  n°  5.  Entretien,  9. 

Commerçant,  1  et  s.  Etablissement,  8. 

Condamné,  2  Failli,  2. 

Cote,  4  et  s.  Femme,  2. 

Dépenses,  9.  Maire.  0  cl  s. 


BOLTIQUE. 
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Marchandises,  4.  Police,  6  et  s. 

Opérations comm.,  1  et  s.  Préfet  de  police,  6  et  ». 
Ouverture,  7. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— On  donne  le  nom  de  Bourse  de  commerce 
à  la  réunion  qui  a  lieu  sous  l'autorité  du  roi,  dani 
un  local,  à  des  jours  et  heures  déterminés,  des 
commerçans,  capitaines  de  navires,  atrens  de 
change  et  courtiers,  pour  s'y  li\rer  a  des  négo- 
ciations et  opérations  commerciales.  (C.  corn. ,7 1 .) 

i.— Les  bourses  de  commerce  sont  ouvertes  a 
tous  les rit<»>  eus  et  même  aux  étrangers.  (Arrêté 
du  27  prair!  an  10,  art.  1er.)  Les  personnes  non 
commerçantes  y  sont  admises  principalement 
pour  l.i  vente  ou  l'achat  des  effets  publics.  L'en- 
trée n'en  est  refusée  qu'aux  femmes,  aux  faillis 
non  réhabilités  (C.  corn. ,6H),  aux  individus  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infamantes. 
(Arrêt  du  conseil  du  2&  sept.  172i;Ord.  de  poL 
du  lertherm.  an  9.) 

3. — Les  assemblées  qui  ont  ainsilieu  à  la  bourse, 
ont  l'avantage  de  placer  tous  les  spéculateurs  et 
commerçans  en  présence  les  uns  des  autres , 
et  de  faciliter  les  transactions  commerciales. 
Aussi,  pour  assurer  le  maintien  de  ces  réu- 
nions, l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  re- 
nouvelant en  cela  les  dispositions  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  7  août  17K5,  défend,  sous  des  peines 
sé\ères,  aux  commerçans  de  s'assemldcr  ailleurs 
qu'à  la  bourse  pour  traiter  d'affaires  et  négocier. 

t.— C'est  à  la  bourse  que  se  cote  le  cours  des 
effets  et  marchandises. 

La  cote  du  cours  des  effets  ou  marchandises,  est 
l'annonce  publiquement  faite  de  leur  pri\  courant, 
légalement  et  authenliquement  constaté.  Ce 
cours  est  arrêté  parles  agens  de  chance  et  cour- 
tiers de  commerce  en  la  forme  et  de  la  manière 
indiquées  au  mot  Agent  de  change,  n  l«»*- 

5.— Les  effets  publics  (V. ce  mot)  sont  cotés  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'une  autorisation  spé- 
ciale. Il  en  est  de  même  de  toutes  les  marchan- 
dises et  du  papier;  mais  les  effets  des  actions 
émis  par  des  compagnies  ou  sociétés  commer- 
ciales, qui  ne  sont  pas  classés  parmi  les  effet  s  pu- 
blics, ne  peuvent  être  cotés  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  des  linances. 

6.— Les  boursesde  commerce  sont,  à  Paris,  sous 
la  surveillance  du  préfet  de  police,  et  dans  les 
filles  des  dénartemena,  sous  la  surveillance  des 
maires  et  officiers  de  police.  ^Arrêté  du  27  prair. 
an  li»,  art.  3.) 

7.  — Ces  fonctionnaires  sont  autorisés  à  tueries 
heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  bourse, 
en  prenant  toutefois  Caris,  a  Paris,  des  ban- 
quiers et  agens  de  Change,  et  dans  les  autres 
villes,  l'aria  du  tribunal  de  commerce.  [Dé<  r.  des 
19  avril  1801  et  20  germ.  an  10.)— V,  au  surplus 
sur  la  police  desboursesde  commerce,  le  Dict.ds 

police  d  T.louin  et  Trchuchet.  hoc  verh. 

S. -Ce  gouvernement  l  seul  le  droit  de  créer  des 
bourses  de  commerce  là  où  il  le  juge  convenable, 
de  supprimer  (elles  qui  sont  Inutiles,  d'en  d 
gner  les  locaux  ou  d'en  provoquer  la  construction. 
I  M  frais  d'entretien  et  de  construction  des 
bourses  sont  mis  a  la  ch  nue  d'une  certaine  CkSM 
de  commerçans;  lia  sont  recouvrés,  sons  forme 
de  contribution,  parte  percepteur  de  la  commune. 
Les  fonds  qui  en  proviennent  sont  versés  entes 
les  mains  d'un  agent  de  change  ou  courtier  dési- 
gné par  l'autorité;  et  ce  dépositaire  acquitte  les 
mandata  délivrés  aux  entrepreneurs  et  ouvriers. 
Décret  du  12  bruni,  an  10.) 

BOUTIQUS.— V<  Fonts  de  coacumes. 
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BREVET  D'INVENTION,  de  perfbctionnH- 
»int  it  d'importation. — V.  Contrefaçon. 

LÉGISLATION. 

T.Déclaration  du  2i  déc.  1762  f  privilèges  des  inventeurs 

\restmnts  à  I  fiil'nM  années); — Edit  de  févr.t 77G, 

ArTitt''  du  COnJ.  du  14  juill.  1787  (Ktcounaissance  de  la  pro- 

— Const.  du  3-14  sept.  1791  {Abolition  des 

imr*fidfS,maï:ri.<e<;Co/)<  d'arts  et  métiers); — Const.duâ  fruct. 

»n  3,ârU355  et  SUIT. (Id.;Prop.des  découvertes); — Loisdes31 

MT.179  1  (Créât,  des  brevets  (Tinrent.,  de  perfect., 

Jimport.);  —  des  14-25 mai  1791  (Détails  d'exécut.  de  la  loi 

fréetd.). — du  '10  sept .  1 792  (  Suppression  des  brevets  d'inv.pour 

MM.  JeJinanc.);—\TTÙ\.v  du  5  ver.d.an9  (Mode  de  délivr. 

des  brevets);  —  Décr.  du  25  DOY.  1806  (Exploit  .des  brevets 

n  .ir  actions  ; — Décr.  du  25  jauT.  1 807  (Jouissance  des 

.  .a-.);— Loi  du  25  mai  1838  ,  art.  20.  [Compétence). 

Indication  alphabétique. 

Action  en  contrefaçon, V.  Interdits,  30, 


»•■  98  et  suiv. 
Aimmle,  106,  116. 
appel,  120. 
Arts,  5. 
Associés,  94. 
Anl'H  -isatron,  104. 
Banque,  7. 
Caution  judieatum  solvi, 

102. 
Certificat,  45  et  s.,  55. 


Invention,  1,  2,  4  et  s. 

Lecture,  33. 

Mémoire   descriptif,    41 

et  s.,  52. 
Mineur,  30. 

Ministère  pub. ,18, 19,70. 
Ministre  de  l'intér.  (oudu 

eom.),  45  et  s.,  56. 
Mort  civil,  30,  101. 
Moyen  secret,  62,  64. 


i  n,  14,  33,  81  et  s.,  Nouveauté,  4,  9  et  s.,  29, 


96. 

Changement,  50  et  s. 
Chose  jugée,  73. 
Confiscation,  117. 
Comité  consult.,  45. 


36  et  s. 
Ordonnance,  46  et  s. 
Ordre  public,  4, 18  et  s., 

29,  63,  70. 
Ornement,  22. 


Compétence,  32,  60,  69  Ouvrages  imprimés,  11  et 

et  s.,  107  et  s.,  127.  s.,  27,  62,  65,  74. 

Contravention,  62.  Ouvrier,  95. 

Contrefaçon,  5,   Si,   83,  Patente,  31. 

98  et  s.  Pays  étrang.,  26  el s.,  62. 

Déchéance,  19,  62  et  s.,  Peine,  116  et  s. 

110,  123ets.  Perfectionnement,  1  et  2, 

Découverte,  1  et  s.  21  et  s.,  28,  57,  61. 

Délai,  38.  Pétition,  41  et  s. 

Description,  11  et  s.,  41  Pouvoir  législatif,  56. 

et  s.,  52,  59,  62,  64.    Preuve,  115,  122  et  S. 
Divulgation,  10  et  s.,  27,  Priorité,  90  et  s. 

36  et  s.,  62,  65.  Procédé,  13,  16,  35. 

Dommages-intérêts,  15,  Procédure,  113. 

86,  106  et  s.,  119.         Procès-verbal,  48  et  9. 
Domaine  public,  10  et  s.,  Produit,  13,  16,  34. 

26  et  s.,  38,  59.  Produitsde l'intelligence, 

Droit  privatif,  1,  21,  34      5,  33  et  s. 

ets., 57,61, 78ets., 95.  Prolongation,  53,  56  et 
Durée,  53  et  s.  s.,  60. 

Ecriture,  33.  Propriété  littéraire,  5. 

Etranger,  30,  102.  Question  préjudic,  110. 

Eiamen,  3,  17.  Récompense,  8,  20. 

E\r use,  125.  Remèdes  secrets,  6. 

Exploitât. ,62,  67,  76ets.  Saisie,  103  et  s.,  121. 
Failli,  30,  86,  100.  Secret,  48,  59,  62. 

Femme,  30.  Société,  88  et  s.,  97. 

Finances,  7.  Soustraction,  15,  91. 

Formalités,38ets.,81etS.  Subrogation    15 
Forme,  22  et  s.  Taxe,  39et  s!,  50,58,  63, 

Garantie,  3,  17,  85.  68. 

lmponation,r2,26ets.,Tiersdétent.,l05,117ets 
51,71,79,93,126.      Vente,  14,33 ',81  it  s,96 
Industrie,  4  et  s.,  29.         Usage,  13. 

J  1'  .  —  l'mpn,  /,;  ,irs  inventiom  ou  découvertes. 
— Brevch  d  invention,  de  perfectionnement, 
d import  a  t  on.— Caractères  généraux.— Condi- 
tions cTobtrntion. 

5  £._. Formai  .  pnur  robtention  dcs  breçelSt 

e  "i~  ,r7         6,w«&— Prolongation. 
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§  5.— Exercice  dudroit  privatif  attaché  au  brevet 
—Exploitation  personnelle. —  Cession.--  Asso- 
ciation.—Ouest,  de  priorité,  de  co-propriété,etc. 

5  6.— Contrefaçon.— Saisie  et  poursuites.— Corn* 
pétence.— Procédure. — Peines, 

g  lcr._ Propriété  des  inventions  ou  découvertes 
—Brevets  d'invention,  de  perfectionnement, 
d'importation.  —  Caractères  généraux.  — 
Conditions  d'obtention. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— Toute  découverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d'industrie;  tout  moyen 
d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  soit  un 
nouveau  genre  de  perfection;  toute  première 
importation  en  France  d'une  découverte  étran- 
gère, est  la  propriété  de  son  auteur.  (L.  du7janv. 
1791,  art.  1,  2  et  3;  L.  du  25  mai  1791,  tit.  2, 
art.  8.)— En  conséquence,  la  loi  lui  en  garantit 
la  pleine  et  entière  jouissance,  du  moins  pour  un 
temps  déterminé,  au  moyen  d'une  patente  ou 
brevet  qu'il  peut  se  faire  délivrer  par  le  gouver- 
nement, (lbid.) 

2.— Ces  brevets  sont  de  trois  espèces  :  —Bre- 
vets (Y invention,— de  perfectionnement,— d'im- 
portation. 

3.— Le  brevet  s'accorde  sans  examen  de  la  réa- 
lité, de  l'utilité  ou  de  la  priorité  de  la  découverte 
(v.  n.  17)  à  tous  ceux  qui  le  demandent,  en  rem- 
plissant certaines  conditions  ou  formalités  qui 
seront  indiquées  ci-après  §  2.  (L.du  7  janv.1791, 
art.  7;  L.du  25  mai  1791,  tit.  1"  art.  1";  Arr. 
du  5  vend.an  9.) 

i.— Brevets  d'invention.  —  Trois  conditions 
principales  sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse  être 
délivré  un  brevet  à  celui  qui  se  prétend  l'auteur 
d'une  découverte,  ou  du  moins  pour  que  le  bre- 
vet qui  lui  aurait  été  délivré  conserve  tout  son 
effet.  Il  faut  d'abord  que  l'invention  ou  la  décou- 
verte se  rapporte  à  un  objet  d'industrie,  ensuite 
qu'elle  soit  nouvelle,  enfin  quel'usageoula vente 
des  objets  qui  en  résultent  soit  licite. 

5.— En  général,  il  n'est  accoïdé  de  brevet 
que  pour  les  inventions  qui  ont  un  résultat  maté- 
riel, un  produit  se  rattachant  aux  arts  et  métiers 
ou  aux  usages  domestiques,  en  un  mot  à  l'indus- 
trie ;  il  n'en  est  pas  accordé  pour  les  choses  qui 
ne  sont  que  du  domaine  de  1  intelligence,  telles 
que  les  productions  littéraires  ou  artistiques  pro- 
prement dites  ;  mais  la  propriété  en  est  garantie 
à  leur  auteur  par  les  lois  qui  punissent  la  contre- 
façon. — Y. Contrefaçon  et  Propriété  littéraire. 
— Quant  aux  découvertes  des  savans,  elles  ne  peu- 
vent être  brevetées  qu'autant  qu'elles  reçoivent 
delà  part  de  leur  auteur,  une  application  immé- 
diate aux  arts  ou  métiers.  (Foucart,  t.  2,  p.  61> 
adnot.,  Renouard,  p.  166.)— V.  infrà,  n.  33. 

6. — De  même,  on  ne  peut  obtenir  de  bfeveti 
pour  des  préparations  médicales  ou  pharmaceuti- 
ques constituant  ^ce  qu'on  connaît  sous  le  nom 
de  remèdes  secrets  (Peripigna,  p.  52).  La  vente 
ou  exploitation  de  ces  remèdes  est  réglée  par  le 
décret  du  18  août  1810.  (1) 

7. — Les  établissemens  de  finances  ne  sont  pas 
non  plus  susceptibles  d'être  brevetés.  Cette  fa- 
culté leur  avait  été  concédée  dans  l'origine;  mais 
le  législateur  la  leuraretirée  et  a  même  supprimé 
les  brevets  antérieurement  accordés,  à  cause  des 
dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  le  crédit  pu- 
blic, d'une  exploitation  privilégiée  de  ce  genre 
d'établissement.  (L.  du  20  sept.  1792.) 

(i)  Toutefois,  des  brevets  d'invention  ont  été  accor- 
dés, mars  à  tort  sijcn  non0  .  pour  des  remèdes  de  celle 
nuiurc. 
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8.— Lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  d'une  utilité  ' 
générale,   niais  d'une  exécution  trop  simple  ou 

d'une  imitation  trop  facile  pour  établir  aucune 
spéculation  commerciale,  et  dans  tous  II 
lorsque  l'inventeur  aime  mieux  traiter  directe- 
ment avec  le  gouvernement,  i!  peut  s'àdn  sser  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  luiconfiersa  décou- 
verte, eh  démontrer  les  avantages  el  solliciter 
une  récompense.  (L.  du7janv.  171)1,  art.  :>  et  6.) 
9.— La  nouveauté  de  l'invention  est,  comme 
bous  l'avons  dit  plus  haut,  une  des  conditions 
essentielles  de  l'obtention  d'un  brevet. 

10.— Pour  qu'unein  vent  ion  s"it  regardée  comme 
nouvelle,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  encore  été  dé- 
crite ou  pratiquée  par  d'autres,  ce  qui  aurait  pour 
effet  de  la  divulguer  et  de  la  faire  tomber  dans 
le  domaine  public.  (Rcnouard,  p. 170.) 

11. — La  description  de  l'invention  dans  un  ou- 
vrage Imprimé,  et  publié  antérieurement  au  bre- 
vet, fait  perdre  a  cette  invention  son  caractère 
de  nouveauté.  L.  du  7  janv.  1TS 1 ,  art.  16.'  Peu 
importe  qtfeToUVrage  ait  été  publié  en  France  ou 
à  l'étranger,  en  langue  française  ou  en  langue 
élrtngétfe.T.fU/rd,  n.7l.  Mais  il  faut  que  la  des- 
cription soit  suffisante  pour  faiie  connaître  l'in- 
vention et  la  mettre  en  pratique  :  la  simple  énon- 
ciation  d'un  principe  qui  lui  aurait  servi  de  base 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  publication 
de  l'invention.  (Regnault,  p.  l:JG.) 

12. — 11  faut  remarquer  aussi  sur  ce  point,  que 
l'impression  seule  du  livre  ne  sull'nait  pas  pour 
que  la  découverte  qui  y  est  décrite  lut  remaniée 
comme  publique;  il  fautquelelivresoiti'm/jr/me 
et  publié. 

13. — L'usage  que  l'inventeur  aurait  fait  lui- 
même  de  son  invention  pourrait  !.;  faite  consi- 
dérercomme  divulguée.  A  cet  égard,  on  doit  re- 
chercher jusqu'à  quel  point.  les  laits 
et  circonstances,  cet  usage  a  eu  i  .•;:.  i'iJ  a  été  se- 
cret ou  public.  (Merlin,  Rép.  add.,  v°  Hr 
d'inv.  ;  Renouant,  p.  17:5.  Il  est  ad  surplus  une 
règle  d'appréciation  à  peu  pics  certaine  :  il  faut 
distinguer  si  l'invention  a  pour  but  un  procédé 
OU  un  produit.  S'il  s'agit  d'un  procédé,  l'exposi- 
tion et  la  divulgation  du  produit  ne  suffiront  pas 
en  général  pour  qof  !••  procédé  soit  réptfté  divul- 
et  livré  au  public.  S'il  s'agit  au  contraire 
d'un  produit  dont  la  \ue  ou  l'analyse  aient  pu 
faire  découvrir  la  combinaison,  l'inventeur  qui 
n'aura  pas  tenu  ce  produit  secret  sera  par  cela 
même  présumé  avoir  renoncé  aux  bénéfices  de 
son  invention.  (Et.  Blanc,  p. il.) 

14.— On  ne  doit  pas  considérer  comme  divul- 
guée et  tombée  dans  le  domaine  public,  l'inven- 
tion que  son  auteur  a  cédée  a  un  tiers.  Dans  ce 
ra>.  le  cessionnaire  pourra  valablement  obtenir 
un  brevet;  mais  le  cédant,  au  contraire,  devra 
être  réputé,  parle  fait  de  la  cession,  avoir  divul- 
gué sa  découverte,  et  n'aura  aucun  droit  a  pré- 
tendre a  un  brevet  pour  lui-même. 

15. — Il  n'y  a  pas  non  plus  divulgation,  parcela 
seul  que  le  secret  d'une  invention  nouvelle  aurait 
été  soufrait  à  l'inventeur  avant  l'obtention  du 
brevet.— Dans  ce  Cas.  et  si  l'inventeur  prouve  la 
fraude,  il  pourra  valablement  obtenir  un  brevet. 
— Si  au  contraire  celui  quia  commis  la  soustrac- 
tion a  déjà  obtenu  un  brevet  en  son  nom,  celui 
au  préjudice  de  qui  elle  a  été  commise,  a  le  droit 
de  se  faire  subroger  aux  droits  résultant  du  bre- 
vet. Mais  ai  là  durée  du  brevet  était  expirée  au  mo- 
ment où  l'inventeur  réclame  contre  la  fraude  dont 
ilaétévictime, l'invention  devrait  alors  être  répu- 
tée appartenir  au  domaine  public,  et  l'inKuteur 
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naur.it  plu-;  droit  qu'à  des  dommages-intérêt*. 
16.— Un  procédé  nouveau  appliqué  a  un  pro-^ 
duit  connu,  ou  un  produit  nouveau  obtenu  à 
laide  d'un  |  i  dé  connu,  constituent  une  inven- 
tion nouvelle,  pourvu  que  les  résultats  du  nouveau 
procédé  ou  de  l'application  nouvelle  de  l'ancien 
procédé,  soient  autres  que  les  résultats  obtenus 
jusqu'alors 

17. — Au  surplus,  un  point  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  en  ce  qui  touche  la  nouveauté  de 
l'invention,  et  aussi  en  ce  qui  touche  ion  mérite, 
c'est  que  les  brevets  d'intention  sont  délivrés  par 
uvernenient  sans  examen  préalable  delà 
nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention.  (L.du85 
mai  17'Ji,  lit.  1er.  art.  l".)Kt  pourpnvenirrabus 
que  les  brevetés  pourraient  (aire  de  leur  titre,  il  e*t 
inséré  par  annotation  au  bas  de  chaque  expédi- 
tion, la  déclaration  suivante  :  «Le  gouvernement, 
«  enaccordant  un  brevet  d'invention  sans  examëh 
«  préalable,  n'entend  garantir  en  aucune  manière 
«  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une 
«  invention.  »  (Arrêté  duo  xend.  an  0,  art.  2) 
18. —  Une  invention  dont  l'objet  l'en  pas  li- 
cite, c'est-u-dire  dont  la  vente  ou  l'usage  est  dé- 
fendu par  la  loi,  ne  peut  être  brevetée.  Lt  dans 
le  cas  ou  un  brevet  aurait  été  obtenu,  celui  qui 
en  aurait  l'ait  usage,  pourrait  être  poursuivi  par 
le  ministère  public,  s'il  se  trouvait  en  contra- 
vention a  quelque  loi  pénale.  (L.  du  25  mai  1791  j 
tit.  2,  art.  a.) 

10. — Dans  ce  cas,  le  ministère  public  aurait 
encore  le  droit  de  poursuivre  la  déchéance  da 
brevet,  ainsi  qu'il  sera  dit  infrà.  5  :>. 

20.— Lorsqu'un  inventeur  prelere  aux  avan- 
tages personnels  assures  par  la  loi.  l'honneur  de 
faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  «es  fruits  desa 
découverte  ou  invention,  et  lorsqu'il  prouve  par  la 
notoriété  publique  ou  pardes  attestations  légales, 
que  cette  de  ouverte  ou  invention  est  d'une  xérita- 
ble  utilité,  il  peut  lui  être  accordé  une  récompense 
sur  les  fonds  destinés  aux  encoura^emens  de 
l'industrie.  (L.  du  7  janv.  1791,  art.  G.) 

21. — Brevet  de  perfectionnement. —  Celui  qr' 
annonce  un  moun  de  perfection  pour  une  in 
xention  déjà  brevetée,  peut,  comme  nous  l'avor* 
dit  plus  haut,  obtenir  un  brevet  île  perfectionne 
ment.  Mais  il  ne  lui  est  permis  sous  aucun  pré- 
texte, d'exécuter  ou  l'aire  exécuter  l'invention 
principale,  pas  plus  que  l'inventeur  principal  ne 
peut  faire  exécuter  par  lui-même  le  nonv  eau  inox  on 
de  perfection.  ;L.  du  25  mai  1701.  lit.  2,  art.  S.) 
Dans  ce  cas,  il  est  ordinairement  de  l'intérêt  dvs 
deux  biev  êtes  de  s'entendre  pour  exécuter  en 
commun  l'invention  principale  avec  son  inox  en 
de  perfection.  (Foucarl,  t.  2,  p.  G».) 

22.— >e  sont  point  mis  au  rang  des  perfections 
industrielles,  les  changement  de  formes  ou  de 
proportion,  non  plus  que  les  ornemens  de  quel- 
que genre  que  ce  puisse  être.  (L.  (tel  1 1-88  mai 
ut.  2.  ai! 
23. — Mais  si  dans  le  changement  de  forme  ily  a 
perfectionnement  réel,  un  brevet  pourra  être  ob- 
tenu, et  il  conférera  au  breveté  le  droit  exclusif 
d'exécuter  ce  perfectionnement. 

2i—  De  même,  lorsque  le  mérite  d'une  inven- 
tion est  tout  entier  dans  la  l'orme,  uncliangement 
de  l'orme  qui  produit  des  différences  essentielles 
dans  les  effets,  BSl  un  perfectionnement  bre- 
vcl,  ble. 

2.").— U  ne  faut  pas  confondre  au  reste  le  degré 
de  perfection  avec  un  nouveau  yenre  de  perfec- 
tion, le  degré  de  perfection  d  un  ouvrage  peut 
tenir  au  choix  de  la  matière,  a  la  forme,  a  la  grâce, 
a  la  proportion,  a  l'accord ,  au  uni  de  toutes  lea 
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partie^  enfin  à  tout  ce  qui  dépend  du  goût  de 
l'artiste,  du  soin  du  maître  et  de  l'adresse  de 
l'ouvrier;  c'est  alors  l'espèce  de  perfection  dont 
l'ouvrage  est  susceptible;  c'est  un  degré  de  per- 
fection de  plus,  mais  ce  n'est  point  un  nouveau 
■eare  de  perfection.  Ce  qu'on  entend  par  un  nou- 
vetâ   -euro  de  perfection  tient  à  une  nouvelle 

Pensée  que  les  autres  apens  de  l'industrie,  que 
inventeur  même  de  la  chose,  n'avaient  point  con- 
çue, et  qui  procure  une  facilité  detravail  ou  une 
extension  d'utilité.  C'est  ce  moyen  inconnu  de 
perfection  qui  peut  seul,  au  moyen  d'un  brevet 
de  perfectionnement,  devenir  la  propriétéde  son 
auteur.  Rapport  de  M.  de  Boutllers  à  l'Assem- 
blée < oust,  sur  la  loi  du  7  janv.  1791.) 

M.— Brevet  d'itnportation.— Vour  qu'une in- 
vention pratiquée  en  pays  étranger  et  apportée 
en  France,  paisse  être  la  matière  d'un  brevet 
d'importation  qui  assure  une  jouissance  privative 
a  celui  qui  l'a  obtenu,  il  faut  non-seulement  que 
la  chose  importée  puisse  être  considérée,  à  l'épo- 
que de  l'importation,  comme  une  découverte, 
mais  encore,  que  l'inventeur  étranger  ait  obtenu 
dans  son  pays,  un  titre  ou  brevet  qui  lui  garantit 
à  lui-même  la  jouissance  exclusive  de  son  inven- 
tion: il  faut  de  plus,  que  le  terme  de  cette  jouis- 
sant-- m  soif  pas  expiré  :  autrement  l'invention 
serait  regardée,  relativement  à  la  France,  comme 
étant  déjà  dans  le  domaine  public,  et  dès  lors  le 
brevet  obtenu  devrait  être  considéré  comme  non 
avenu.  (1)  (L.  du  7  janv.  1791,  tit.  2,  art.  9; 
Foucart,  t.  2,  p.  65.) 

27.— De  même,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  brevet 
d'importation  pour  une  découverte  qui  n'aurait 
été  brevetée  à  l'étranger  qu'après  être  tombée 
dans  le  domaine  public  en  France  (Et.  Blanc, 
p.  56)  ;  ou  encore,  si  la  découverte  avait  été  dé- 
crite dans  un  ouvrage  publié  en  pays  étranger, 
avant  d'y  être  brevetée.  (Foucart,  p.  66.) 

•2H.— Le  brevet  d'importation  ne  s'accorde  pas 
seulement  à  une  invention  principale,  mais  aussi 
a  un  changement  utile  ou  moyen  de  perfection 
inventé  en  pays  étranger,  s'appliquant,  soit  à 
une  découverte,  objet  d'une  patente  dans  ce  pays, 
soit  a  un  procédé  connu  ou  tombé  dans  le  do- 
maine public,  en  France  ou  en  pays  étranger. 
(L.  du  7  janv.  1791,  arg.  des  art.  2  et  3.) 

29. — Remarquons  enfin,  quant  aux  brevets  de 
perfectionnement  et  d'importation,  qu'ils  ne  sont 
valables  ou  n'ont  effet,  de  même  que  les  brevets 
d'invention,  qu'autant  que  Ja  perfection  ou  l'im- 
portation se  rapportent  à  un  objet  d'industrie  et 
qo'eDefMnt  nouvelles  et  licites.— V.swp  n.iets. 

3u.— Les  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment ou  d'importation  ,  peuvent  être  accordés 
aux  étrangers,  aux  mineurs,  aux  femmes  mariées, 
aux  interdits ,  même  aux  morts  civilement. — 
pensons  qu'il  eu  est  de  même  d'un  failli; 
il  pourrait  être  valablement  breveté,  car  si  la 
faillite  a  poor  effet  de  dessaisir  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  elle  ne  s'oppose  pas 
I  ce  qu'il  puisse  utiliser  les  produits  de  son  in- 
telligence ,  ce  qui  ost  même  dans  l'intérêt  de 
reanciers  qui  ont  toujours  le  droit  de  s'em- 
parer  de  l'exploitation  de  son  industrie.— V.  au 
surplus  infrà,  n.  8<;  et  loi). (Contra,  Renouard, 
!       «;  Et.  Blanc,  p.  98.  j 

-  Foute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'in- 

■  perfectionnement,  ou  d'importation, 

est  soumise  a  la  patente.  (L.  des  14-25  mai  1791, 

Ht    2,  ..ri  ' 

■oût  1810,  non   inaéré  au  Bulletin 

on'raire  :  maij  ce  décret  n'a  jamais  été 

COMdcrecon/ue  ajam  force  U*  loi.— V.  t'J.  a  54,  ud  nvium. 
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JURISPRUDENCE. 

32.— Les  tribunaux  sont  compétens  pour  exami- 
ner si  une  découverte  potir  laquelle  le  gouverne- 
ment a  délivré  un  brevet  d'invention,  est  de  sa 
nature  susceptible  d'être  brevetée,  et  si  un  brevet 
peut  en  assurer  la  propriété  exclusive  :  ce  n'est  pat 
là  connaître  des  actes  de  l'administration.  (L.  de» 
14-25  mai  1791,  tit.  le',art.  5;  Arr.du  5  vend. an  9). 

Augier.— 12  juin  1830.—  Grenoble.—  S-V.  32.2.11.— 
D.  P.  31.2.202. 

ld  —  Alvier.— 21  fév.  1837.— C.  Rej.  —  Grenoble.—. 
S-V.  37.1.786.— D.  P.  37.1.217. 

33. — Une  découverte  dont  l'application  est  exclu- 
sivement du  domaine  de  l'intelligence,  et  spéciale- 
ment la  découverte  d'une  méthode  de  lecture  ou  d'é- 
criture plus  ou  moins  expéditive,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  brevet  d'invention. — La  cession  d'un  bre- 
vet accordé  pour  une  telle  découverte  est  nulle, 
comme  sans  cause  réelle.  (LL.  des  31  déc.  1790,  7 
janv. 1791,  et  14-25  mail791.) 

Augier.— 12  iuin  1830.  Grenoble.— S-V.  32.2.11.—  D. 
P.  31.2.202. 

Id.— Soubiran.  —  27  mai  1831.— Grenoble.— S-V.  32. 
2.36.— D.  P  31.2.254. 

ld.— Aivier.— 21  fév.1837.— C.  Rej.— Grenoble.— S-V. 
37.1.186.— D.  P.  37.1.217. 

Id.— Roche.— 21  déc.  1829.— Nîmes.— S-V.  1.30.2. 136. 
— V.  inp  ,  n.5. 

34. — Le  brevet  d'invention  obtenu  pour  la  fabri- 
cation d'une  chose  qui  ne  peut  avoir  d'utilité  que 
par  l'emploi  qui  en  est  l'ait  dans  la  fabrication  d'un 
autre  produit,  confère  au  breveté  un  droit  privatif, 
non-seulement  à  la  fabrication  de  cette  chose,  mais 
encore  à  celle  des  produits  définitifs  dans  lesquels 
elle  est  employée,  encore  bien  que  ces  produits 
soient  obtenus  par  des  procédés  ordinaires  et  con- 
nus.— En  conséquence,  ceux  qui  se  livrent  à  la  fa- 
brication de  ces  produits  définitifs,  au  préjudice  du 
porteur  du  brevet,  peuvent  être  considérés  comme 
contrefacteurs,  bien  qu'ils  n'aient  point  fabriqué 
eux-mêmes  la  matière  première.  (L.  7  janv.  1791, 
art.  1  et  12). 

Rattier  et  Guibal.— 27  déc.  1837.— Cass.— Trib.  cir. 
de  St. -Etienne. —S-V.  38.1.25. 

35. — Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention 
pour  l'application  d'un  procédé  connu  à  un  objet 
nouveau,  est  bien  privilégié  à  l'égard  du  procédé, 
en  tant  qu'appliqué  à  l'objet  nouveau  ;  mais  son  bre- 
vet n'empêche  pas  que  le  même  procédé  connu  soit 
appliqué  par  une  autre  personne  à  un  nouvel  objet 
de  son  invention. 

Laurens.— 11  janv.  1825.— C.  Rej.— Paris.— S-V.26.1. 
141.— D.  P.  25.1  (18. 

36. — L'obtention  du  brevet  depuis  que  l'inven- 
tion est  devenue  publique,  par  le  fait  même  de  l'in- 
venteur, ne  peut  lui  conférer  une  propriété  exclu- 
sive. 

Martin.— 10  fév.  1806.— C.Rej.—  S-V.  6.1.218.—  D. 
A.  2.263. 

37. — Encore  que  le  porteur  d'un  brevet  d'inven- 
tion ait  laissé  pratiquer  à  d'autres,  conjointement 
avec  lui,  pendant  deux  ans,  le  procédé  décrit  en  sou 
brevet,  il  ne  peut,  par  cela  seul,  être  censé  avoir  en- 
couru la  déchéance  de  son  droit  exclusif. 

Magnet.— 2?  niv.  an  1 1.— Cass.— Paris.— S-V.3. 1.142. 
— D.  A.  2.261.— V.  ««/,  n.62,  67  et  76. 

S  2.— Formalités  pour  V obtention  des  brevets. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

38.— Aucun  délai  n'est  fixé  à  l'auteur  d'une 
découverte  pour  demander  un  brevet  :  il  peut 
toujours  l'obtenir  tant  que  sa  découverte  n'est 
pas  tombée  dans  le  domaine  public.  (  Et.  Blanc, 
p.  45,  Merlin,  Itépert.,  v°  Brevet  d'inv.) 

39,— La  première  formalité  it  remplir  par  ce-* 
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lui  qui  veut  obtenir  un  brevet  d'invention,  de 
perfectionnement  ou  d'importation,   c'est    de 

verser  à  la  caisse  du  receveur  général  dans  les 
départernens,  et  au  trésor  a  Paris, une  somme  de 
50  fr.  pour  l'expédition  du  brevet  qu'il  se  pro- 
pose de  demander,  et  de  plus,  la  taxe  a  laquelle 
ce  brevet  est  assujetti. 

Cette  taxe  qui  varie  suivant  la  durée  du  brevet 
est  de  300  fr.  pour  les  brevets  de  einq  ans,  de 
800  fr.  pour  ceux  de  10  ans,  et  de  1,500  fï. 
pour  ceux  de  15  ans,  (lnstr.minis.du  1er  juill.  1807,. 

40.-  Toutefois  il  est  libre  au  demandeur  de  ne 

fiayer  que  la  moitié  de  la  taxe,  a  la  charge  par 
ui  de  déposer  sa  soumission  d'acquitter  le  r<  ste 
de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois.  (L.  14- 
25  mai  1791,  tit.  2,  art.  3.  ) 

41.— Le  demandeur  doit  ensuite  déposer  au 
secrétariat  général  de  la  prélecture  du  départe- 
ment où  il  a  fait  le  versement  de  la  taxe  et  des 
droits  d'expédition,  une  demande  ou  pétition  au 
ministre  de  1  intérieur  (  ou  du  commerce).  (L.  25 
mai  1791,  tit.  1,  art.  2  ;  Arrêté  du  5  vend,  an  9, 
art.  1er.)  A  cette  pétition  contenant  l'exposé  de 
la  demande,  doit  être  joint  un  paquet  renfermant 
la  description  exacte  de  tous  les  moyens  qu'on 
se  propose  d'employer,  et  a  ce  paquet  sont  ajou- 
tes les  dessins,  modèles  et  autre-  pièces  néces- 
buires  pour  l'explication  de  L'énoncé  de  la  de- 
mande, le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  ca- 
chet du  demandeur.  (L.  7  janv.  1791,  art.  4:  L. 
25  mai  1791,  tit.  1er,  a,t  3.)— V.  infrà,  n.  59. 

♦  2. — En  même  temps,  le  demandeur  dépose 
au  secrétariat  delà  préfecture,  la  quittance  qu'il 
a  reçue  des  sommes  par  lui  versées  à  la  es 
du  rece\eur  général  et  au  trésor,  ainsi  que  le  ré- 
cépissé qui  lui  a  été  délivré  de  l'obligation  par 
lui  souscrite  d'acquitter  dans  le  délai  de  six  mois 
la  partie  de  la  taie  qu'il  n'a  pas  payée  comptant. 
(L.25  mai  1971,  tit.  1",  art.  3,  et  "tit.  2.  art.  3. 

43. — Procès-verbal  est  ensuite  dressé  de  I 
mise  de  ces  pièces  diverses.  Au*  termes  de  l'art. 3, 
tit.  1er,  de  la  loi  du  25  mai  1791,  ce  procès-ver- 
bal devait  être  écrit  au  dos  du  paquet  déposé  par 
l'impétrant  ;  mais  l'usage  a  modifié  Cette  manière 
de  procéder.  Aujourd'bui,  ce  procès-verbal  cou- 
tenant  l'état  des  pièces  renfermées  dans  le  paquet 
est  dressé  en  double  original  dont  l'un  est  joint 
au  paquet,  et  l'autre  reste  dépose  a  la  préfecture. 
Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  secrétaire  . 
néral  de  la  préfecture  et  par  l'impétrant.  '  L.  25 
mai  1791,  tit.  1«',  art.  3.  —11  est  perçu  a  la 
préfecture,  sur  le  procès-verbal,  un  droit  de  12  fr. 
— V.  infra,  n.  58. 

Le  demandeur  a  le  droit,  avant  de  signer 
le  procèt-verbal,  de  se  l'aire  donner  communica- 
tion du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels 
il  a  été  expédié  desbrevets,  afin  déjuger  s'il  doit 
ou  non  persister  dans  sa  demande.  U  1 1-25 mai 
1791,  tit.  2,  art.  2.) 
45. — Les  pièces  déposées  au  secrétariat  de  la 

Préfecture,  doi\eiit  être  adressées  au  ministre  de 
intérieur  (ou  du  commerce]  dan-  la  huitaine  du 

dépôt  \\c>  pièces.  (Ibid.,  tit.  1er,  art.  5.  -  I 
quête  est  enregistrée  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, puis  soumise  au  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  qui  donne  son  a\is  sur  la 
demande.— Si  l'avis  e>t  défavorable,  le  ministre 
en  instruit  le  demandeur  pour  qu'il  ait  a  donner 
les  explications  nécessaires  ;  mais  le  demandeur 
est  libre  de  donner  ou  de  refuser  ces  explications, 
la  brevet' devant  dans  tous  le-  cas  lui  être  ac- 
corde a  ses  périls  et  risques ,  -ans  examen  préa- 
lable du  mérite  de  son  invention.  Ii>id.,  tit.  lir, 
art.  1er;  arrête  du  5  vend,  au  90  —  Si  l'aws  est 
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favorable,  ou  si  l'avis  étant  défavorable,  le  dé- 
ni, mdeiir  a  persisté  dan-  sa  demande,  le  ministre 
expédie  au  secrétariat  de  la  préfecture  un  certi- 
fient delà  demande,  avec  un  double  de  l'état  des- 
criptif contenu  dan-  le  paquet,  afin  qu'il  soit  fait 
remi-e  du  tout  au  pétitionnaire.  Jbid.,  tit.  ta», 
art.  6.) 

*r>.— Ce  certificat  établit  en  faveur  du  deman- 
deur une  jouissance  provisoire  qui  devient  défi- 
nitive par  l'expédition  de  l'ordonnance  portant 
concession  définitive  du  brevet.  (Dec.  25  jan>. 
181)7,  art.  1".) 

11. — dette  ordonnance  qui  intervient  dans  les 
trois  mois  de  la  demande,  est  rendue  par  le  Roi 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du 
commerce)  et  insérée  au  bulletin  des  lois.  (Ar- 
rêté du  5  vend,  an  9,  art.  1er.) 

48. — L'inventeur  ou  l'importateur  qui  a  des 
raisons  politiques  et  commerciales  pour  être  au- 
torisé à  ne  point  communiquer,  même  au  gou- 
vernement ,  ses  moyens  et  procédés,  expose  au 
ministre  les  motifs  du  secret  qu'il  invoque,  dans 
une  requête.  Celte  requête  est  soumise  au  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures;  si  les 
raisons  sont  jugées  suffisantes,  une  décision  mi- 
nistérielle prononce  le  secret  de  la  découverte. 
Cette  décision  est  inscrite  au  dos  du  paquet  ren- 
fermant l'état  descriptif,  les  plans  et  dessins.  Ce 
paquet  demeure  des  et  scellé,  el  mention  de  la 
décision  ordonnant  le  secret  est  faite  dans  le 
certificat  dé!i\ré  au  pétitionnaire,  et  dans  l'or- 
donnance royale  qui  proclame  le  brevet.  (  LL.  7 
janv.  1791,  art  11  ;  25  mai  1791,  tit.  1"  art.  7; 
Rejgnault,  sur  cet  article,  p.  172.) 

4î).— Il  n'est  reçu  aucune  demande  de  brevet 
contenant  plus  d'un  objet  principal,  avec  les  ob- 
jets de  détails  qui  peinent  y  être  relatifs.  (L  14- 
25  mai  1791,  tit.  l^art.  4.; 

50.— Celui  qui  veut  apporter  un  changement 
ou  une  addition  a  l'objet  énoncé  dans  la  de- 
mande, ou  même  dans  un  brevet  déjà  obtenu, 
est  tenu  (Vcn  faire  la  déclaration  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  en  y  annexant  la  des- 
cription suivant  les  formes  ci-dessus  indiquées. 
On  lui  délivre  un  deuxième  titre  qu'on  nomme 
certificat  d'addition  de  changement  ou  de per- 
feetionnement. — Le  droit  à  payer  dans  ce  cas, 
a  la  caisse det brevets,  est  de  21  fr.,  outre  le  droit 
de  12  ir.  pour  le  procès-verbal  du  dépôt.  (Circul. 
min.  i\r>  3  oct.  1806,  OCt.  1813,  juill.  1817  et  20 
déc.  1822.) 

51.— L'inventeur  a  également  le  droit  de  pren- 
dre successivement  de  nouveaux  brevets  pour 
ces changemens  a  mesure  qu'il  en  veut  faire,  ou 
de  les  faire  reunir  dan-  un  seul  brevet,  en  les 
présentant  colle»  tivement.—  Ces  nouveaux  bre- 
vets sont  expédiés  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme  «pie  les  brevets  d'invention, et  ils  ont 
les  mêmes  effets.  (L  1  >-25  mai  1791, tit. 2, art. 7.| 
ji  m -ru  m:\cB. 

52. — L'oMigation  imposée  par  l'art.  4  île  la  loida 
7  j.inv.  1791  il.  j  ûadre  i  la  demande  d'un  brevet 
d'invention  le  mémoire  deaeriptifde  la  découverte, 
n'i  et  pi-  imposée  i  peine  «le  nullité  du  brevet. 

Crewdn  .  :  Des  »mbes. — 11  faitt.1837. — C.  Rej  — S-V. 
37.1.976.— DJP  V.    p.n.41,el    /,q61. 

S  3. — Durée  du  bre  cl.— Prolongation. 

NOTION-    (.1  M  i,  VI. ES. 

53.— l.e  droit  de  propriété  «pie  confèrent  les, 
brevet  S  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation, n'est  que  temporaire  :  ces  brevets  no 
.  sont  accordes  que  pour  ciwj,  dix,  ou  quinze  «ni, 
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au  choix  du  breveté  XL.7 janv.  1701,  art.  S),  sauf 
prolrneat ion,  ainsi  qu'il  sera  explique  ei-apres. 
lltefois  il  faut  remarquer,  quant  aux 
brevets  d'importation,  que  leur  durée  ne  peut 
l'étendre  au-delà  du  ternie  fixe  dans  ie  pays  où 
ia  dénunerte  a  été  faite,  a  lYxereire  du  droit  du 
premier  i u vent our(L. 7 janv. 1791,  àrt.9)s  de  telle 
sorte  que  la  durée  du  brevet  ne  peut  être  en 
France  de  cinq,  dix,  ou  quinze  ans,  qu'autant  que 
BahSiebàyS  ou  a  été  faite  la  découverte  importée, 
l'evercicedu  droit  de  1  inventeur,  au  mbmentde 
M  concession  du  brevet  en  Trame,  doit  encore 
a\i>ir  une  durée  de  cinq,  dix,  ou  quinze  ans  (1). 

55.— Les  années  de  jouissance  d'un  brevet  d'in- 
Tention,  de  perfectionnement  ou  d'importation, 
commencent  à  courir  de  la  date  du  certificat  de 
demande  délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur  : 
ce  certificat  établit  en  faveur  du  demandeur  une 
jouissance  provisoire,  qui  devient  définitive  par 
l'expédition  de  l'ordonnance  qui  doit  suivre  ce 
certificat  (Arrêté  du  5  vendém.  an  9,art.îer;  Dec. 
du  25  janv.  ISO",  art.  1er.) 

50.— La  durée  des  brevets  peut  être  prolongée 
dans  des  cas  très  rares,  et  pour  raisons  majeures 
1  25  mai  1791,  tit.l  art.  S).  C'est  au  ministre  de 
l'intérieur  (ou  du  commerce)  qu'il  appartient  de 
juger  souverainement  sila  prolongation  doit  être 
accordée ,  au  cas  où  il  s'agit  de  brevets  concédés 

fiour  cinq,  ou  dix  ans;  mais  au  pouvoir  légis- 
utif  seul,  appartient  de  proroger  un  brevet  au- 
delà  de  quinze  ans  (L.  7  janv.  1791,  art.  8,  L. 
25  mai  1791,  tit.  1 ,  art.  8);  l'administration  ne 
peut  en  aucun  cas  s'arroger  ce  droit  (Renouard, 
p.  330.) 

57.— Remarquons  en  ce  qui  touche  les  effets 
de  cette  prolongation, qu'elle  n'est  pas  opposable  a 
celui  qui  a  obtenu  antérieurement  un  brevet  de 
perfectionnement,  de  telle  sorte  que  le  porteur 
de  ce  brevet,  peut,  à  l'expiration  de  la  durée  pri- 
mitive du  brevet  d'invention,  exploiter  cumulati- 
vement  l'invention  et  le  perfectionnement,  no- 
nobstant la  prolongation  qui  ne  peut  lui  enlever 
un  droit  acquis.  (Ed. Blanc,  p. 06.)— Y.t'n/.n.Ol. 
5s.— Le  dépôt  des  demandes  à  fin  de  prolonga- 
tion est  soumis  à  un  droit  de  12  fr.,  et  la  concession 
de  la  prolongation  à  une  taxe  fixe  de  600  fr. 
(Tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791.) 

59.— A  l'expiration  du  brevet  ou  de  sa  proro- 
gation, la  découverte  ou  invention  devant  appar- 
tenir à  la  société,  la  description  en  est  rendue 
fuiblique,  et  l'usage  en  devient  permis  dans  tout 
e  royaume,  afin  que  tout  citoyen  puisse  i'exer- 
éerèt  en  jouir. .  ;  à  moins  que  le  gouvernement  n'en 
ait  ordonné  le  secret.  (L.  7  janv.  1791,  art.  15; 
Arrêté  du  17  vend,  an  7.)— V.  sup.  n.  48. 

JCIUSPRUDENCE. 

60. — S'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  criti- 
quer la  légalité,  des  prolongations  de  brevets  d'in- 
tention accordées  par  le  gouvernement,  investi  à 
égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ils  sont 
néanmoins  compétent  pour  régler  L'effet  de  ces  pro- 
longations de  brevets,  dans  les  cas  particuliers  qui 
leur  sont  déférés.  (L.  31  dcc.  1790;  7  janv.  1791, 
ait.  8  . 

St.-EUexme.— -10  oct.  1832.— Paris.— S-V.  32.2.C63. 
—  I).  1'.     1.2,150.— T.  w,/,.,n.  56. 

(1)L'n  décret  impérial  du  13  août  1810  avait  abrogé 

de  la  loi  du 7  janv.  1791,   en    disposant  que,  dans 

u  brevet  d'importation  pouvait  être 

ing,  maisno  pas  qu'on 

d'un-:  loi  et  qui 

dsiJIeun:  .,„   Bulletfnâcé  lois.— C'est 

tribunal  de  lrc  instance 
de  U  beue  p  cksabrc,,  le  2  février  183 à. 
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61, Le  porteur  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment a  le  droit,  nonobstant  une  ordonnance  dm 
prolongation  du  brevet  d'invention,  accordée  pos- 
térieurement à  la  délivrance  du  brevet  de  perfec- 
tionnement, de  jouir  de  ce  brevet  de  perfection- 
nement à  l'expiration  du  brevet  d'invention  pri- 
mitif; peu  importe  que  l'ordonnance  de  prolon- 
gation porte  que  le  brevet  d'invention  conservera 
sa  force  et  sa  valeur  jusqu'à  l'époque  déterminée  par 
celte  ordonnance.  (L.  14-25mai  1791,  tit.  2, art.  6\) 

St.-Etienne.— 10  oct.  1832.— Paris.— S-V.  32.2.6153. 
— V.  sup.)  n.  57. 

§  4.— Déchéance  du  brevet. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

62.— Le  droit  ou  privilège  conféré  parîebrevet 
cesse ,  lorsque  le  breveté  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  de  déchéance  déterminés  par  la  loi. 
La  déchéance  du  brevet  est  encourue  : 
1°  Lorsque  l'inventeur  en  donnant  sa  descrip- 
tion à  l'autorité,  à  recelé ,  ou  sciemment  dissimulé 
ses  véritables  moyens  d'exécution; 

2°  Lorsqu'il  est  convaincu  de  s'être  servi  dans 
ses  fabrications  de  moyens  secrets  qui  n'ont  point 
été  détaillés  dans  la  description,  et  dont  il  n'a 
point  donné  sa  déclaration  pour  les  faire  ajouter 
à  ceux  énoncés  dans  la  description  ; 

3°  Lorsque  l'inventeur  prétendu  est  convaincu 
d'avoir  obtenu  un  brevet  pour  des  découvertes 
déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés;  —V.  Contrefaçon ,  ri.  89. 

4°  Lorsque  le  breveté,  dans  les  lieux  ans  de  la 
date  de  son  brevet,  ou  plutôt  du  certificat  de  de- 
mande qui  lui  a  été  expédié  par  le  ministre  (Y. sup. 
n.  37),  n'a  point  mis  sa  découverte  en  activité,  et 
n'a  point  justifié  des  raisons  de  son  inaction  ; 

5°  Lorsque  l'inventeur,  après  avoir  obtenu  un 
brevet  en  France,  est  convaincu  d'en  avoir  pris 
un  en  pays  étranger; 

6°  Lorsque  l'acquéreur  OU  cessionnairc  d'un 
brevet  contrevient  à  quelqu'une  des  obligations 
qui  étaient  imposées  à  l'inventeur  son  cédant. 
(L.  7  janv.  1791,  art.  16.) 

63.— Il  existe  encore  deux  autres  cas  de  dé- 
chéance résultant  des  dispositions  de  la  loi  des 
14-25  mai  1791: 

1°  Lorsque  les  tribunaux  reconnaissent  et  ju- 
gent que  l'objet  pour  lequel  il  a  été  obtenu  un 
brevet,  est  contraire  aux  lois  du  royaume,  à  là 
sûreté  publique,  ou  aux  règlem'cns  de  police.  Dans 
ce  cas,  la  déchéance  est  encourue  sans  que  le  bre- 
veté puisse  prétendre  àaucune  indemnité,  et  mê- 
me sans  préjudice  des  poursuites  du  ministère 
public,  s'il  y  a  lieu  (L.  25  mai,  tit.  2,  art.  9.)  ; 

2°  Lorsque  le  breveté  n'a  pas  satisfait  à  sort 
obligation  d'acquitter  dans  les  six  mois  la  der- 
nière moitié  de  la  taxe  de  son  brevet.  (L  25  mai, 
tit. 2,  art.4;  Renouard,  p.  390;  Regnault,p.l75.) 
—  V.  inf.  n.  68  et  71. 

64.— Sur  le  premier  et  le  deuxième  cas  de  dé- 
chéance indiqués  ci-dessus,  il  faut  remarquer 
que  l'absence  du  mémoire  descriptif  exigé  par  la 
loidu25mai  1791,  serait  une  cause  dé  déchéance 
aussi  bien  que  le  recel  des  moyens,  ou  l'emploi 
de  moyens  autres  que  ceux  indiqués.  (Et.  Blanc, 
p.  75.)— V.  sup.  n.  52. 

05.— Notons  aussi,  sur  le  troisième  cas  de  dé- 
chéance résultant  de  la  description  du  procédé 
dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié  antérieure- 
ment au  brevet,  que  cette  espèce  de  déchéance 
n'est  encourue  que  dans  le  cas  où  des  tiers  pour- 
suivis comme  contrefacteurs  opposent  la  divul- 
gation antérieure  de  l'invention  prétendue  non- 
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vellc,  et  demandent  la  déchéance  du  brevet  (Et. 
Blanc,  p.  l\.)—Y.iup.  n.  11  M  inf.  n.  71. 

on.— Le  breveté  qui  laisse  dès  tiers  exploiter 
l'objet  du  brevi  t,  d'efleourt  pour  cela  aucune 
déchéance  :  cette  tolérance  ne  fait  pas  tomber 
l'invention  dans  le  doniaine  public.  [ÏMÛ.  p. 76.) 

67. — Ki!  ce  qui  touche  la  déchéance  résultant 
du  défaut  d'exploitation  du  brevet  pendant  déni 
•ns,  il  faut  observer  qu'elle  n'est  encoiiruequ'au- 
tant  que  ce  délai  n'aurait  pas  été  prolongé  par 
l'administration,  sur  la  demande  formée  par  le 
breveté  avant  l'expiration  des  deux  années.  Elle 
ne  l'est  pas  non  plus  si  le  breveté,  après  avoir 
commencé  l'exploitation  de  son  brevet  pendant 
les  deux  premières  années,  l'interrompt  ensuite 
et  reste  deux  ans  sans  l'exploiter. — V.  sup.  n.  3, 
et  inf.  n.  76. 

C8.— Quatlt  à  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  paiement  de  la  taxe  dans  les  six  mois,  elle 
peut  être  opposée  par  les  tiers  comme  par  le  gou- 
vernement. Mais,  si  le  gouvernement  accepte 
un  paiement  tardif,  ou  accorde  un  nouveau  délai, 
cette  tolérance  couvre  la  nullité  qui  ne  peut  plus 
être  proposée;  sauf  néanmoins  les  droits  acquis 
aux  tiers  avant  le  paiement  ou  l'obtention  d'un 
délai.  (Et.  Blanc,  p.  73.) 

69.— La  déchéance  ou  nullité  des  brevets  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit:  elle  doit  être  prononcée 
par  les  juges  compélens. 

69.— Cette  déchéance  peut  être  demandée  par 
▼oie  d'action  priix  ipile,ou  par  voie  d'exception, 
ce  qui  a  lieu  lorsque  celui  qui  est  poursuivi  etl 
contrefaçon,  oppose  à  celui  qui  le  poursuit  la  dé- 
clic,mee  de  son  brevet. —  Sur  l'action  en  contre- 
façon, V.  le  §  suivant. 

70.— La  déchéance  peut  être  poursuivie  par 
voie  d'action  principale,  par  tons  ceux  qui  y  ont 
intérêt.  Mais  il  faut  remarquer,  qu'au  cas  où  la 
déchéance  est  encourue  par  le  motif  que  l'objet 
du  brevet  serait  illicite,  les  particuliers  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  prononcer  celte  déchéance  de  la- 
quelle ils  ne  pourraient  profiter:  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministère  public. 

71.— La  demande  a  lin  de  nullité  ou  déchéance, 
par  voie  d'action  principale,  est  portée  aux  tribu- 
naux civils  de  première  instance.  (L. 25  mai  1888, 
art.  ad,  ),  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre 

1  j  •  .uise  sur  laquelle  en  fondée  cette  action. — 
Une  circulaire  ministérielle  du  30  oct.  1 S  t  :î .  re- 
nouvelée [a  l«-<-  juill.  1S17,  a  cependant  distin- 
gué entre  les  causes  de  déchéance;  et  en  recon- 
naissant au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  pronon- 
cer dans  tous  les  autre-  cas,  elle  a  attribué  com- 
pétence à  l'autorité  administrative,  pour  le  cas 
où  la  déchéance  résulte  de  ce  que  le  breveté  n'a 
pas  acquitté  la  taxe,  ou  n'a  pas  exploité  si  décou- 
verte dans  les  deux  ans  qui  < ■  ■  1 1  Miivi  la  COftCëS- 
sion  i\u  brevet.  .Mais,  ÙÔUS  ne  pensons  pas  que 
ces  deux  cas  aient  un  caractère  spécial  qui  doive 
déroger  aux  régies  générales  de  compétence,  alors 
surtout  qu'il  peut  >  avoir  des  excuses  i  appré- 
cier, et  qu'en  définitive  la  question  de  déchéi  ; 
*e  résout  toujours  en  une  question  de  propriété 
^ui  doit  appartenir  auxtrinunaux  ordinaires,  ex- 
clusivement a  toute  autre  jui  IdictiOlt. 

72—  Quant  à  la  déchéance  proposée  par  voie 
d'exception,  il  x  axait  avant  la  loi  du  2.">  mai 
1R:>S,  grande  divergence  entre  les  BUteUrs,  sur  le 
point  de  savoir  devant  quel  juge  elle  devait  être 
demandée  :  les  uns  pensaient  que  la  connaissance 

en  appartenait  au  ju^e  de  paix.  Juge  de  l'action 
en  contrefaçon  à  laquelle  l'exception  de  déchéance 
■errait  de  défense  (flenrion  de  Pansey,  Cotnp, 

des  jugç$  de  paix,  ch.  63;  Toucan,  t.  *,  p.  79, 
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TA. Blanc,  p. 116);  d'autres  pensaient  au  contraire 
Due  l'exception  de  d<  i'  être  portée 

devant  le  tribunal  de  irc  instance  Biret  1. 1,  n. 
&34;  Carré,  justice*  àê  pai£,  ri.  1  ts  l  .  Mais  au- 
jourd'hui que  l'art.  20  de  I  •  loi  nouvelle  ;i  positi- 
vement tracé  une  ligne  i  ttou  l  ntre l'action 
en  botltrefaçon  el  l'action  en  nullité  ou  déchéance 
du  lirexet,  en  attribuant  d'Une  manière  pénérale 
et  sans  exception,  la  connaissance  de  cette  dev- 
ra action  aux  tribunaux  civils,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'exception  de  déchéance  qui  consti- 
tue un  proies  <  ix  il,  puisse  jam  lebifàui 
juges  du  procès  correctionnel.!.'  n  de  dé- 
devant  ces  derniers  ju. 
tilue  donc  toujours  selon  nous,  une  question  pré- 
judicielle, qui  oblige  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  décidée  par  le  juge  compétent,  c'est-à-dire 
par  le  tribunal  de  lre  instance;  autrement,  il 
arriverait  que  le  privilège  du  breveté  pourrait 
être  déclaré  non  existant  ou  sans  effet  dans  un 
lieu,  tandis  qu'il  serait  maintenu  dans  un  autre  , 
anomalie  choquante,  dont  la  loi  nouvelle  a  voulu 
tarir  la  source.  Quénault,  discuss.  de  la  loi  à  la 
Cii.  des déput. .séance du  25 av- 1838). 

73. — Avant  la  loi  de  1838,  ceux  qui  voulaient 
que  le  juue  de  paix  connût  de  la  demande  en  dé- 
chéance formée  par  voie  d'exception,  décidaient 
par  sui!e,que  la  déchéance  prononcée  par  ce  juge 
ne  profitait  qu'a  la  partie  qui  avait  proposé  l'excep- 
tion, et  nue  le  jugement  ne  pouvait  être  invoqué 
parles  tiers  qui  y  étaient  étrangers  :  tandis  que 
1 1  déchéance  prononcée  sur  une  action  principale 
introduite  devant  les  tribunaux  civils,  profitait 
non  seulement  à  celui  qui  avait  obtenu  le  juge- 
ment,mais  encore  à  tous  ceux  qui  pouvaient  y 
avoir  intérêt  ht. Blanc,  p. 80 et 83).  Mais  aujour- 
d'hui, <pie  la  déchéance  même  exceptionnellement 
proposée,  doit  être  portée,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  voir,  par  action  principale  ,  devant 
les  tribunaux  cix  ils,  il  est  éx  ident  qu'il  n'y  a  plus  de 
distinction  à  faire  entre  le  jugement  qui  prononce 
la  déchéance  sur  action  principale,  "t  celui  qui  la 
prononce  sur  e.xcept  ion,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
la  déchéance  une  fois  prononcée  par  le  jupe 
compétent,  profite  a  tous  ceux  qui  ont  intérêt  â 
s'en  prévaloir.  —V.  Contrefaçon  ,  n.  I3i. 
ji  ÉiSPBi  dknce. 

Doit  être  déclaré  sans  effet  tout  brevet  obtenu 
pour  des  découverte!  dont  la  description  avait  été 
déjà  donnée  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publié* 
en  pays  étranger,  quoique  ces  ouvrages  n'aient  pas 
été  l'tddu  -.  en  rran< 

Frossard.— 9  ianv.   1828. — Cèas".— Paris.— S-Vi  £M. 
94.— D.  P.  18.1.83.— i T.  •«/>.,  n.  tl  et  81. 

70.  —  /</...  L'importation  de  déconcertes  flûtes  ! 
l'étranger,  ne conf  re  un  privilège  au  profit  de  l'ini- 
portateur  qu'autant  que,  par  des  moyens  à  lui,  il 
il  «n  connaissance  des  |  le  l'étranger. 

I'r  "'  s    V. 

■■..- -H.  P,  29.3.125.— • f.  I  -.  n.-'9. 

70. — Tout  porteur  de  brevet,  qui  néglige  pendant 
longues  années  d'exercer  le  droit  résultant  et  îou 
privilège,  encourt  la  déchéance  du  droit  d'inven- 
tion. 

I  23  frim.  an  10.— Paris.— S-V.  2.2.3 1". 

— X 

77. — One  invention  mécanique  peut  ître  réputée 
avoir  été  mise  en  activité  dan*  les  deux  ans  du  hre 
vet  d'invention,  ainsi  que  l'exige,  à  peine  de  déché- 
ance ,  l'art.  1  de  !  i  loi  du  31  di  «-.-7  j-.nv.1791  (V. 
lorsqnc,  dans  cet  espace  de  lemptj 
uni    m. i  lune    i  »  i  (position   de  lin. 

duslri<   i'i  inçaisc,  el  qu'uni  :.   vendue;  si 

d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  «rue  d'autres  comman- 
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des  aient  été  faites  à  l'inventeur  et  que  celui-ci  ait 
refuse  d'j  satisfaire.  . 

Griolet.— 13  juin  1837.— C.  Rej.— Tnb.  de  la  Seine. 
— S-Y.  3S.1.53. — D.l».37.1.iii>. 

ç  5._r.r,'rr/c('  </,'/  droit  privatif  attaché  au 
brevet. -Exploitation  personnelle. -Cession 
~  Association.— Questions  de  priorité,  de 
co-propriété,  etc. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

78.— Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  ou 
de  perfectionnement  jouit  privativementderexer- 
cice  et  des  fruits  des  découvertes  invention  ou 
perfection, pour  lesquelles  ce  brevet  a  été  obtenu; 

en  d'autres  termes,  à  lui  seul  appartient  le  droit 
d'exploiter  sa  découverte.  (L.  7janv.  1791,  art. 
18.]  —V.  sup.  n.  1. 

79.— Le  droit  du  propriétaire  d'un  brevet  d'im- 
portation est  le  même,  avec  cette  différence  tou- 
tefois que,  si  le  titulaire  du  brevet  jouit  exclusi- 
vement de  la  fabrication  en  France,  à  l'aide  de 
l'imcnt  ion  importée,  son  droit  ne  fait  nullement 
n  le  à  L'introduction  et  à  la  vente  en  France 
des  produits  étrangers  obtenus  à  l'aide  du  même 
procédé.  —V.  Contrefaçon,  n.  90. 

80.— Quelle  que  soit,  au  surplus.la  naturedubre- 
yet,  le  propriétaire  peut  former  pour  l'exploitation 
di  Tiin  ention,  duperfectionnemenlou  del'impor- 
tation,  des  établissemens  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  même  autoriser  d'autres  particuliers 
a  faire  l'usage  et  l'application  de  ses  moyens  et 
procédés  ;  if  peut  enfin  disposer  de  son  brevet 
comme  d'une  propriété  mobilière,  et  avec  toute  la 
latitude  autorisée  par  les  art.  514  et  suiv.  du  cod. 
i  iv.  (L.  7janv  1791,  art.  14.) 

81. — De  là  il  suit  que  le  propriétaire  d'un  bre- 
vet peut  le  vendre  ou  le  céder  (ibid.). — Toutefois 
la  validité  de  cette  vente  ou  cession  est  soumise 
à  deux  conditions  de  publicité  :  la  première,  que 
l'acte  de  vente  ou  cession  soit  passé  devant  no- 
taire; la  seconde,  que  cet  acte  soit  enregistré  au 
îariat  de  la  préfecture  du  département  où 
le  cédant  et  le  eessionnairc  ont  leur  domicile,  et 
s'ils  habitent  des  départemens  différens,  au  sé- 
riât de  la  préfecture  de  leur  département 
respectif:  le  ndnistre  de  l'intérieur  (ou  du  com- 
merce), informé  parles  préfets  de  la  cession  du 
brevet,  fait  insérer  cette  cession  au  bulletin  des 
lois.  (L.  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  15.) 

82. — La  nullité  de  l'acte  de  cession  résultant 
de  l'inaccomplissement  des  formalités  qui  précè- 
dent, est  seulement  relative  à  l'intérêt  des  tiers  : 
entiers  seuls  peuvent  donc  l'invoquer,  mais 
pou  lo  parties  contractantes  ou  leurs  représen- 
tais, à  regard  desquels  la  vente  ou  cession  con- 
lei  re  tout  m, n  effet. 

83.—-Remarquons  toutefois  que  l'insertion  de 
h  cession  au  bulletin  des  lois  n'est  pas  nécessaire 
p'.ur  saisir  le  cessionnaire,  à  l'égard  des  tiers  des 
droits  privatifs  conférés  par  le  brevet.  Si  donc 
après  une  cession  non  encore  publiée,  ilsetrouve 
■nrs,  ils  ne  pourront  échapper  aux 
poarswtes  dirigées  contre  eux  par  le  cessionnaire, 
en  alléguant  le  défaut  d'insertion  ou  de  publica- 
tion de  la  cession  an  bulletin  des  lois  ;  car  peu 
Importe  cette  publication  lorsqu'ils  étaient  ins- 
truit- par  la  publication  originaire  du  brevet,  de 
rexistence  du  privilège  accordé  pour  l'industrie 
qu'ils  ont  a  tort  exploitée. 

— Ou.nit  aux  liera  qui,  après  une  première 

-n  non  publiée,  auraient  traité  de  bonne  foi 

le  cédant,  ils  resteraient  passibles  des  dom- 

magej-iptéréU  dus  an  premier  cesssionnairc,  et 
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de  la  confiscation  des  objets  par  eux  fabriqués,  sauf 
leur  recours  contre  leur  cédant,  pour  se  faire  in- 
demniser par  lui  des  pertes  que  sa  mauvaise  foi 
leur  aurait  causées.  (Et.  Blanc  p.  59.) 

85.— Le  cédant  est  garant  de  la  validité  du  bre- 
vet- c'est-à-dire  que  si  le  brevet  a  été  accordé 
pour  une  industrie  non  brevetable,  ou  s'il  se 
trouve  dans  un  des  cas  de  déchéance  prévus  par 
la  loi,  il  doit  indemniser  le  cessionnaire  de  l'évic- 
tion a  laquelle  il  se  trouve  exposé.  (Ibid.,  p.  61.) 
—V.  inf.  n.  96. 

86.— Les  syndics  du  breveté  tombé  en  faillite 
peuvent  vendre  le  brevet  au  profit  des  créanciers, 
comme  faisant  partie  de  l'actif  delà  faillite  (ibid., 
p.  98)  ;  même  au  cas  où  le  failli  aurait  obtenu  le 
brevet  depuis  sa  faillite. (Renouard,  p.313.)  —  V. 
sup.  n.  30  et  inf.  n.  100. 

87.— L'auteur  d'une  découverte  ou  d'une  im- 
portation peut,  même  avant  d'avoir  obtenu  un 
brevet,  la  céder  par  avance  à  un  tiers,  et  ce  tiers 
peut  ensuite  obtenir  pour  lui-même  un  brevet 
qui  produira  les  mêmes  effets  à  son  égard  qu'il 
eut  produit  pour  l'inventeur  ou  l'importateur. 

88.— Le  propriétaire  d'un  brevet  peut  former 
pour  sen  exploitation  telle  société  qu'il  lui  plaît. 
(L.  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  14.)  Il  peut  même  for- 
mer pour  cet  objet  une  société  par  actions.  (Décr. 
du  25  nov.  1806.) 

89.— Mais  cette  société  par  actions  doit-elle  être 
nécessairement  une  société  anonyme  soumise  à 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  ainsi 
que  l'exige  le  décret  précité  du  25  nov.  1806? 
Ou  bien  peut-elle  être  constituée  sous  la  forme 
d'une  société  en  commandite,  aux  termes  de  l'art. 
38,  C.  comm.?  On  peut  dire  en  faveur  de  la  so- 
ciété en  commandite, que  l'art. 38,  C. comm.,  pos- 
térieur de  deux  ans  au  décret  du  25  nov.  1806 
qui  exigeait  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
la  formation  des  sociétés  par  actions  établies  dans 
le  but  d'exploiter  un  brevet,  a  nécessairement  eu 
pour  effet  l'abrogation  de  cette  disposition  res- 
trictive d'une  faculté  que  le  Code  de  commerce 
entendait  rendre  libre,  et  que,  depuis  ce  Code, 
aucune  autorisation  n'est  nécessaire  lorsqu'on 
emploie  la  forme  d'une  société  en  commandite. 
C'est,  au  reste,  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique  : 
tous  les  jours  des  sociétés  en  commandite  par 
actions,  pour  l'exploitation  de  brevets,  sont  éta- 
blies, sans  qu'on  croie  nécessaire  de  se  munir 
d'une  autorisation  préalable  ;  les  associés  sont 
tenus  seulement  dans  l'acte  qui  contient  les  con- 
ditions de  leur  association,  de  se  conformer  aux 
règles  spéciales  établies  pour  la  formation  des 
sociétés  en  commandite  par  actions. — Y.Société 
en  commandite. 

90.— En  cas  de  contestation  entre  deux  bre- 
vetés pour  le  même  objet,  la  priorité  d'invention, 
et  par  conséquent  le  droit  privatif  d'exploitation, 
appartient  à  celui  qui, le  premier,  a  fait  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  son  do- 
micile le  dépôt  de  pièces  exigé  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  7  janv.  1791.  V.  sup.  n.45  et  46 (Décret  du 
25  janvier  1807,  art.  2.) 

91.— Toutefois  cette  règle  reçoit  exception  au 
cas  où  il  serait  établi  par  tous  moyens  de  preuve 
laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux,  que  le 
premier  déposant  a  surpris  frauduleusement  le 
secret  de  celui  qui  n'a  effectué  son  dépôt  que 
postérieurement. 

92. — Dans  le  même  cas  de  contestation  entre 
deux  brevetés,  si  la  ressemblance  est  déclarée 
absolue,le  brevet  de  date  antérieure  demeure  seul 
valide;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelque  partie, 
le  brevet  de  date  postérieure  peut  être  converti, 
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sans  paver  de  taxe,  en  un  brevet  de  perfectionne- 
ment pour  les  mnvens  qui  ne  seraient  pas  énon- 
vés  dans  le  brevet  de  date  antérieure.  (L.2.")  mai 
1791,  tit.  2,  art.  13.) 

93. — Dans  le  cas  de  contestation  sur  la  prio- 
rité d'importation,  c'est  celui  qui,  le  premier,  a 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  l'obtention 
du  brevet,  c'est-à-dire  qui,  le  premier,  a  fait  le 
dépôt  dont  il  est  p.irlé  sup.  n.  il,  qui  est  ré- 
puté l'importateur,  alors  même  qu'un  autre  allé- 
guerait que,  de  fait,  il  a  pratiqué  le  premier  en 
France  l'invention  nouvelle. 

94. — Si  l'invention  appartenait  à  plusieurs  as- 
sociés, et  qu'un  seul  se  fût  fait  breveter  au  pré- 
judice des  autres,  ceux-ci  pourraient  demander 
à  profiter  du  brevet  comme  propriétaires,  et  après 
avoir  fait  reconnaître  leurs  droits  de  co-propriété 
par  les  tribunaux,  participera  l'exercice  du  droit 
privatif  conféré  par  le  brevet. 

JURISPRUDENCE. 

95. — L'ouvrier  qui,  ayant  été chargéde  construire 
une  machine,  pour  laquelle  il  a  été  obtenu  un  bre- 
vet d'invention,  ne  reçoit  pas  le  prix  qu'il  demande 
Je  son  travail,  peut  être  autorisé  à  garder  la  ma- 
chine, si  mieux  il  n'aime  recevoir  un  prix  déter- 
miné.— Une  telle  décision  n'est  pas  réputée  porter 
atteinte  à  la  jouissance  exclusive  du  brevet  d'inven- 
tion. 

Pinard.—  16  août  1826.  — C.  Rej.— Paris.  —  S-V. 
27.1. 253. 

96. — La  cession  d'un  brevet  d'invention  doit  être 
annulée  comme  sans  cause,  si  l'invention  brevetée 
est  reconnue  n'avoir  pas  les  résultats  promis  pas  le 
cédant.  (C.  civ.,  1128,  1131). 

AJvier.— 21  fév.  1837.— C.  Rcj.— Grenoble.— S-V. 37. 
1.  186.— D.P.37.1.217. 

97. — La  nullité  prononcée  (pour  défaut  de  publi- 
cité) d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'invention  apporté  par  l'un  des  assoeus, 
fait  évanouir  tous  les  droits  des  coassociés  sur  le 
brevet,  et  en  rend  à  l'inventeur  la  libre  disposition. 
(C.  civ.,  1772;  C.  comm.,  42). 

Giraudeau.— 17  fév.    18  ;7.— Paris.— S-V.  38.2.1 19. 

f .  G.  —  Contrefaçon.  —  Saisie  et  pottrsuites.— 
Compétence. — Procédures. — Peines. 

notions  céirêaALBS. 

98.  — Le  propriétaire  d'un  brevet ,  ayant  seul 
le  droit  d'exploiter  commercialement  L'invention 
ou  la  découverte  pour  laquelle  il  a  été  obtenu  , 
d'en  répandre  le!  produits  dans  le  commerce 
et  de  rendre  ces  produits,  a  contre  tous  ceux  qui 
imitent  ses  procédés,  OU  qui  en  rendent  les  pro- 
duits a  son  préjudice,  une  action  en  contrefaçon 
(  LL.  7  janv.  1791,  art.  12.;  L.  85  mai  1791,  lit. 
S,  art.  10.) 

99. —  (le  droit  appartient  aussi  bien  au  cession- 
naire  du  brevet,  qu'au  breveté  lui-même. 

100. —  ."Mais  il  n'appartient  pas  également  au 
propriétaire  du  brevet,  tombé  en  faillite;  Une 
peut  lui-même ,  et  sans  l'assistance  des  syndics 
de  sa  faillite,  poursuivre  les  contrefacteurs,  parce 
que  le  brevet,  comme  toutes  les  autres  valeurs 
créées  par  L'intelligence  ou  l'industrie  du  failli, 
doittomber  dans  l'actif  de  ses  biens,  et  être  ad- 
ministré sous  la  Surveillance  de  ses  créanciers. 
(Et  Blanc,  p.  97.)— \.sup.  n.30el  86. 

101 . — Le  mort  civilement,  bien  qu'il  puisse  ac- 
quérir ,  posséder  et  vendre  un  brevet  .  ne  pour- 
rait cependant  procéder  en  justice  a  l'occasion 
de  ce  brevet,  pour  en  poursuivre  la  contrefaçon, 
que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur 
spécial  qui  lui  serait  nommé  par  le  tribunal  où 
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l'il 


l'action  serait  portée.  C  civ.,  25.  —  V.st/p.n.30. 
108.— L'étranger  breveté  en  France,  et  de- 
mandeur dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  est 
tenu  de  fournir  la  caution  judicatwn  §olvi{C, 

pr.,  art.  lc.fi  et  K',7:  Renooard,  p.  309);  c'est- 
à-dire ,  qu'il  doit  fournir  caution  de  paver  les 
dépens  et  frais  auiquels  il  sérail  eondasnné,  au 
i,is  ou  il  viendrait  à  perdre  son  proi 

103. — Comme  préalable  et  garantie  de  l'action 
en  contrefaçon  accordée  ;iu  propriétaire  du  bre- 
vet .  celui— ri  a  le  droit  de  requérir  la  saisie  des 
objets  imités  ou  contrefaits.  (L.  7  janv.  1701,  art. 
12.)— Et  pour  pratiquer  cette  saisie  ,  il  n'est  : 
tenu  de  donner  caution  :  à  cet  égard,  le  décret 
additionnel  du  2.">  mai  1791  abroge  la  disposition 
de  l'art.  12  de  la  Loi  du  7  janv.  précédent.  Happ, 
de  la  commission  de  législ.  du  2  janv.  17'ts,  et 
arg.  des  lois  du  19  juill.1793,  ait.  3,  et  2ô  prair. 
an  3,  art.  1er;  Favard,  v°  Brin.  <fmu.,n°  2;  Kt. 
iilanep.  10t.) 

104.— Avant  la  loi  du  25  mai  1838,  cette  sai- 
sie devait  être  autorisée  par  le  juge  de  paii,  qui 
était  aussi  le  juge  de  la  contrefaçon;  mais  aujour- 
d'hui que  la  contrefaçon  opérée  au  préjudice 
d'un  breveté,  est  un  délit,  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  tribunal  correctionnel  (V.  inf.n. 
109),  il  nous  semble  que  la  saisie  des  objets  con- 
trefaits qui  forment  le  corps  du  délit,  doit  avoir 
lieu  ,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  dans  les 
tonnes  ordinaires  réglées  par  leCod.d'instr.crim., 
pour  tous  autres  délits,  c'est-a-dire,  par  les  offi- 
ciers de  police  auxiliaires  du  procureur  du  Roi. 
d'inst.  crim.  35,  M  et  suiv.) 

105. — Cette  saisie  préalable  est  autorisée  au- 
tant pour  acquérir  La  preuve  matérielle  de  la 
contrefaçon,  que  pour  s'assurer  des  objets  con- 
trefaits; aussi  elle  est  pratiquée  sur  ces  objets, 
en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  c'est-à-dire 
entre  le-,  mains  de  tous  tiers  détenteurs.  (Re- 
nouard,  en.  10,  sect  ire,§  1er;  jug.  du  trib.  de  la 
Seine,  du  26  août  1S20.  liais  si  ces  tiers  déten- 
teurs sont  de  bonne  loi  et  ne  possèdent  pas  les 
objets  saisis  pour  les  revendre,  nous  ne  saurions 
admettre  qu'ils  soient  soumis  a  la  confiscation. 
D'autres  pensent  cependant  que  la  confiscation 
doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  (sic,  Et.  Blanc, 
p.  09  et  suiv.) 

106.— Dans  le  cas  où  une  saisie  n'aurait  fait 
d  rrir  aucun  objet  fabriqué  en  fraude,  le  dé- 
nonciateur peut  être  condamné  envers  le  saisi 
à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  trou- 
ble et  au  préjudice  qu'il  aura  pu  éprouver,  et  en 

outre  a  verser  dans  la  caisse  des  paui  res  de  l'ar- 
rondissement une  amende  fixée  au  quart  du  mon- 
tant de  <es  dommages-intérêts,  sans  toutefois 
que  cette  amende  puisse  excéder  la  somme  de 
3000  IV.:  et  au  double  en  cas  de  récidive.  I  7 
janv,1791,art  13; el  L.  2:»  mai  1701,  tit. 3,ait.lS.) 

107.  !  tint  •,  et  la  saisie  (|tn  en  est  la 
suite,  constituant  en  quelque  BOItC  le  délit  de 
dénonciations  alomnieuse,  noua  pensons  que  sous 
L'empire  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1 838 

aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartiei  -  1 
la  plainte  du  saisi ,  de  prononcer  les  peines  in- 
diquées au  numéro  précédent.  Avant  cette  der- 
nière loi  et  Lorsque  l'action  en  contrefaçon  était 
portée  devant  le  juge  de  pais  .  c'était  a  ce  ma- 
gistral qu'il  appartenait  de  prononcer  les  dom- 
mages-intérêts, et  L'amende  résultant  d'une  sai- 
sie Snduement  laite. —  V.  inf.  n.  109. 

108.  —  Lorsqu'il!  11a  pas  été  suivie 
d'une  poursuite  en  contrefaçi  a  .  Le  1  tisi  1  droit 
a  des  dommages-intérêts ;  et  il  en  doit  porter  la 
demande  devant  le  ti  ibuual  de  première  instance, 
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cette  demande  constituant  une  action  purement 

civile. 

109.  —  Auv  tenues  de  la  loi  du  25  mai  1791, 
th.  2.  art.  10.  c'était  auv  JUKÔS  de  paiv  qu'il  ap- 
partenait de  prononcer  sur  les  actions  en  con- 
trefaçon. —  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art  20  de 
U  loi  du  :îj  niai  1838,  les  actions  en  contrefaçon 
sont  portées  devant  les  tribunauv  correctionnels. 

lift.— Hais  Lorsque  sur  une  action  en  contre- 
façon dirigée  contre  lui,  le  défendeur  ou  prévenu 
ei'cipc  de' la  déchéance  du  Invvet ,  cette  excep- 
tion préjudicielle  QU>  oWige  les  juges,  correction- 
nel I»  soi  seoir,  est  portée  devant  le  tribunal  ct- 
\d  de  lr<-  instance  connne  il  a  été  dit  sup.  n.72. 

111.— La  contrefaçon  étant  considérée  parla 
loi  actuelle  comme  un  délit,  il  en  résuite  que  la 
connaissance  de  ce  délit  doit  appartenir  non  plus 
exclusivement  auv  juges  du  domicile  du  contre- 
facteur, ainsi  qu'on  pouvait  le  décider  lorsque  la 
contrefaçon  était  de  la  compétence  des  juges  de 
paiv.  et  participai!  ainsi  de  la  nature  des  actions 
civiles,  mais  aux  juges  soit  du  lieu  où  a  été  com- 
mis le  délit,  c'est-à-dire  où  la  contravention  a  été 
e,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu, 
suit  enfin  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  (Code 
inst.  crim.  03.) 

112. — (Juant  à  la  saisie  dont  il  est  parlé  suprà 
d.  103,  elle  ne  saurait  à  notre  avis  déterminer 
In  compétence  :  le  tribunal  du  lieu  où  cette  sai- 
sie aurait  été  faite  ne  serait  compétent  qu'au- 
tant qu'il  serait  en  même  temps  le  tribunal  de 
l'un  des  lieux  indiqués  dans  le  numéro  précédent. 

U3.— Les  formes  à  suivre  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  le  jugement  de  l'action  en 
contrefaçon,  sont  les  mêmes  que  celles  tracées 
par  la  loi  pour  les  autres  affaires  de  la  compé- 
tence de  ce  tribunal.  (Ara.  de  la  loi  du  25  mai 
17U1,  tit.  -2,  art.  10  et  11.)— V.  à  cet  égard,  en 
ce  qui  touche  la  citation,  la  comparution,  l'in- 
struction, et  le  jugement,  les  art.  179  et  suiv., 
Gode  d'inst.  crim. 

11*.— Le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon 

peut  opposer  diverses  eveeptions:  ou  que  les  ob- 

.tendus  contrefaits  ne  sont  point  une  con- 

in  :  ou  que  le  breveté  est  dans  un  des  cas 

ince  établis  ci-dessus,  S  *î  ou  qu'il  a 

lui-même  un  brevet  antérieur.  Dans  ces  deux 

demi.  tribunal  doit  renvoyer  devant  le 

Juge  compétent. — V.  suprà,  n.  71  et  72. 

11.').— I.V\i-(ence  du  brevet  établit  en  faveur  du 
:é  une  présomption  de  possession  et  même 
de  propriété  exclusive  de  l'industrie  brevetée; 
lors  donc  que  le  porteur  d'un  brevet  intente  une 
action  en  contrefaçon,  son  action  ne  peut  être 
pepoussée  qu'en  prouvant  que  la  contrefaçon 
n'existe  pas,  ou  qu'il  existe  au  profit  du  prévenu 
un  brevet  antérieur ,  ou  que  le  breveté  est  dans 
l'un  <!<  déchéance  déterminés  par  la  loi, 

notamment  que  l'industrie  à  raison  de  laquelle  le 
Irevet  a  été  accordé  n'était  pas  nouvelle;  mais 
dans  ce  dernier  cas  surtout,  le  breveté  n'a  rien 
à  prouver,  c'est  au  défendeur  à  justifier  son  ex- 
ception. 

1 1»",. —Lorsque  les  contrefacteurs  sont  con- 
vaincus, il  sont  condamnés  à  la  confiscation  des 
objets  contrefaits,  et  à  payer  à  l'inventeur  des 
dommages-intérêts  proportionnés  a  l'importance 
«le  la  contrefaçon ,  et  en  ou^re  à  verser  dans  la 
ipauvresdu  district  une  amende  fixée 
ail  quart  du  nu. ni, ml  de  ces  dommages-intérêts, 
IBM  i  nU  -  que  l'amende  puisse  excéder  la 
somme  de  3,000  livres  ;  et  an  double  en  cas  de 
i  Ive.  (L.  7janv.  1791,  art.  12;  Décret  addi- 
tionnel du  25  mai  1701.) 
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117.— L'objet  saisi  chez  les  marchands"  ou  dé-» 
bilans,  pour  cause  de  contrefaçon,  doit  être  confis- 
qué, encore  bien  que  le  débitant  soit  de  bonne  foi  : 
il  suffit  pour  que  la  confiscation  doive  avoir  lieu, 
quel'objetsoit  fabriquées /rawde(L.25  mai  1791, 
tit.  2,  art.  12),  c'est  à  dire  en  fraude  des  droit* 
duporteur  du  brevet.  (Et.  Blanc,  p.  101.)  D'ail- 
leurs, le  débitant,  attendu  sa  position  particu- 
lière, est  tenu  de  savoir  de  qui  il  achète,  et  no 
peut  ignorer  les  droits  conférés  par  le  brevet, et  à 
qui  ces  droits  appartiennent. — Y.  sup.  n.  105. 

118. — Mais  le  débitant  qui  prouve  sa  bonne 
foi  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  ,  et  il  a 
un  recours  contre  le  contrefacteur  pour  le  torl 
queluiacausélaconfiscation.(Et.Iîlanc,p.l01.) 

119.— Si  la  plainte  du  breveté  se  trouve  dénuée 
de  preuves,  celui-ci  doit  être  condamné  aux 
peines  indiquées  sup.  n.  106 ,  pour  le  cas  où  une 
saisie  préventive  n'a  rien  produit.  (L.  7  janvier 
1791,  art.  13.) 

120. — L'appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel sur  la  plainte  en  contrefaçon  est  porté, 
soit  devant  la  cour  royale  du  ressort,  soit  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, suivant  les  cas  et  avec  les  distinctions 
établies  aux  art.  200  et  201  du  Cod.  d'inst.crim. 

JURISPRUDENCE. 

121. — Le  défaut  de  saisie  préalable  de  l'ouvrage 
contrefait,  ou  la  nullitéde  la  saisie  pratiquée,  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  contrefa- 
çon. (L.  19  juill.  1793,  art.  3;  C.  inst.  crim.,  3  et 
67;  C.  pén.,  426  et  429). 
Hacquart.— 27  mars  1835.— Cass.— Bourges.— S-V.35. 
1.749.— D.  P.  35.1.438. 

122. — Un  manufacturier,  saisi  par  le  juge  de  paix 
pour  avoir  employé  des  procédés  décrits  dans  un 
brevet,  peut  opposer  par  voie  d'exception  ou  do 
défense,  que  le  procédé  prétendu  inventé  n'est  pa» 
une  invention  réelle,  et  que  le  brevet  a  été  surpris. 

Bridet.— 22  frim.  an  10.— Cass.— S-V.— 2.1.172.— D. 
A.  2.254. 

123. — En  matière  debrevet d'invention,  les  preu- 
ves admissibles  varient  selon  qu'il  s'agit  de  dé" 
chéance  ou  de  contrefaçon. 

S'il  s'agit  de  déchéance  contre  le  breveté,  il  faut 
faire  preuve  contre  lui  par  ouvrages  imprimés  et 
publiés. 

Si  c'est  le  breveté  qui  poursuit  en  contrefaçon, 
le  défendeur  peut  établir  par  témoins,  qu'antérieu- 
rement au  brevet  il  avait  la  possession  ou  l'usage  du 
procédé  prétendu  inventé. 

Bernard.— 30  avril  1810.— Cass.— S-V.  10.1.229 Tk 

A.  2.258. 

W— 29  mess,  an  11.  —  C  Bejet.—  S-V.  4.3.444.— B. 
A.  2.256. 

/</.— 20  déc.  1808.— Cass.— Paris.— S-V.  9.1.209.— D. 
A.  2.257.  —V.  Contrefaçon  ,  n.  128  et  129. 

124. — La  faculté  accordée  à  celui  qui  est  pour- 
suivi comme  contrefacteur,  par  le  porteur  d'un  bre- 
vet d'invention,  d'opposer  qu'antérieurement  àl'ob- 
tention  du  brevet,  il  avait  employé  les  procédé* 
décrits  dans  le  brevet,  existe  aussi  bien  au  cas  où 
le  poursuivi  en  contrefaçon  a  lui-même  obtenu  un 
brevet  pour  les  mêmes  procédés,  postérieurement 
au  poursuivant,  qu'au  cas  où  il  n'est  pas  du  tout  bre- 
veté. 

Adam.— 18  avril.  1832.— C.  C— S-V.  32.1.387. 

125.  —  Celui  qui  a  contrefait  une  chose  à  la  fa- 
brication de  laquelle  le  porteur  d'un  brevet  d'in- 
vention a  un  droit  privatif,  n'est  pas  excusable  par 
le  motif  qu'il  aurait  acheté  d'un  tiers,  autorisé  ou 
toléré  par  l'inventeur,  î?s  matières  nécessaires  à  la 
fabrication,  matières  que  l'inventeur  aurait  seul  le 
droit  de  préparer  et  de  vendre  :  l'autorisation  ou  le 


CABOTAGE. 

tolérance  dont  ce  tiers  est  l'objet  ne  peut  être  con- 
fédérée comme  constituant  de  la  part  de  l'inventeur 
an  abandon  de  son  droit  privatif. 

Rattier  et  Guibal.— 27  déc.1837.— Cass.— Trib.  de  St.- 
Çtienne.— S-V.  38.1.25. 

126. — Lorsque,  sur  une  action  en  contrefaçon  le 
défendeur  oppose  une  convention  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  le  breveté  a  permis  l'importation  des  ob- 
jets contrefaits,  sous  certaines  conditions,  les  juges 
peuvent,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  contre- 
façon, prononcer  des  dommages-inlérctspour  inex- 
écution de  ces  conditions. — Vainement  on  dirait 
que  le  juge  saisi  d'une  action  en  contrefaçon  n'est 
compétent  pour  prononcer  des  dommages-intérêts 


CAPITAINE. 


§4* 


qu'autant  qu'il  reconnaît  la  contrefaçon  :  le  juga 
di    I  .:ction  est  essentiellement  juge  de  l'exception. 

Gri'.l.t— 1  ijuin  1»;7.— CRej— S.  V.  38.  1.  53. 
V.  encore  Contrefaçon,  n.  89  et  S.,  12^ 

127. — Le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  être  pour* 
suivi  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'ouvrage  <  on» 
trefait  a  été  saisi,  si  ce  Heu  n'est  pas  celui  ou  l'ou- 
vrage a  été  mis  en  vente,  vendu  ou  livré,  ou  celui 
de  la  résidence  du  prévenu;  le  lieu  de  la  saisie  ne 
saurait  être  considéré  comme  étant  le  lieu  du  délit. 
(L.  19  juill.  1793,  art.  3;  C.  inst.  crim.,  26,03,69; 
C.  pén.,  426). 

Chaos*!.— 22  mai  1835.— C  R.-j.— l'aria— S-V.  Zi.U 
Jju.—D.  P.  30. 1.153.— V.  »■£.,  n.  112. 


CABOTAGE.  — V.  Capitaine  de  navire.— 
Pouanes. — Navire. 

LÉGISLATION 
Lois  des  14-22  mai  1790  (  fabotage  pour  le  transport  des 

uh);—  15  mai  1791,  art.  20,  et  10  août  1791,  tit.  ô  (Ad- 
mission des  muitres  au  cabotage);  —  13  août  1791,  art.  14 
(ftsile);  —  27  vend,  an  2,  art.  4  et  5  [Marque  et  droits   sur 

les  ùuttmens), — 3  brum.  an  4,  art.  13  et  16  (Admiaiou); — 
1 1  tberm.  an  10  (-Age  «  temps  de  seme), — Arrêté  14  vent. 
*n  il  (Petit  cabotage}-,  —  Décret  25  oct.  t  — 

Ord.  12  (èr.  IS15  (Petit  caboter  ;  —  10--Z  liv.  (815,  tit. 2, 
4  et  6  (Cabotage  dam  le  levant;  A/<i-  «■-//' \ — 7  août  1^-"', 
Ut.  21  et  S.(  Admission); — 15  OCt.  1827  (Gr,,.d  cabotage); — 
lt>  oct.  et  25  DOT.1827  (Capt.ames);  —  31  août  1828  {Li- 
mites du  cabotage;  admission). 

Indication  alphabétique. 

Bâtiment  franc.,  Y.  n°  5.  Long  cours,  1,  8. 
Colonies,  4.  Petit  cabotage,  3  et  S. 

Douanes,  7.  Visite,  6,  8  et  s. 

Grand  cabotage,  2,  4. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Sous  le  nom  de  cabotage  (1)  on  désigne  la 
navigation  qui  se  fait  sur  les  côtes  d'un  portai 
l'autre,  ou  dans  des  distances  peu  éloignées  re- 
lativement a  celles  qui  constituent  le  u>vage  de 
lougcours.—  Sur  les  voyages  de  long  cours,  Y.  Ca- 
pit,aine,  11. 5. 

%.— 11  y  a  deux  sortes  de  cabotage,  le  grand  et 
le  petrt  cabotage.  Le  grand  .cabotage  comprend 
!<■>  \  [i  Angleterre,  1    osse,  Irlande,  Hol- 

lande, Panetnarck,  à  Uauibourg,  et  aux  autres 
terres  et  lies  en  deçà  du  Sund;  en  Espagne ,  Por- 
tugal et  auln  .1  deçà  du  détroit 
dcÇlbrattar.  [Ord.  18  oct.  1740.) 

■i—  Le  petit  cabotage  comprend  la  navigation 
des  norli  de  Bretagne,  Picardie,  Flandre;  d 
tende,  Bruges,  Meuport,  Hollande,  Angleterre, 
Fcosse   et  Irlande;    tous    les    \o>ages   depuis 
Baronne  jusqu'à  Dunkenjue,   et  depuis  Mec, 
Villefranebe  ,  Monaco,  jusqu'au  capCreuz.  Du 
colé  de  l'est,  il  s'étend  jusqu'à  Nantes;  (in  ente 
de  l'Ouest,  jusqu'à  Malaga.  [Ibid.   —  La 
vlsation  aux  îles  de  Corse,  Sardaigne,  Baldt 
fait,  encore  partie  du  petit  cabotage.  [Ord.  12 

Tév.  1815.) 

4. — Du  reste,  ces  distinctions,  entre  le  grand 
et  le  petit  rabotage,  ont  maintenant  fart  peu 
d'impôt  t. mec .  depuis  que  les.  conditions  d'apti- 
tude sont  le>  mêmes  pour  les  maîtres,  au  petit 
et  au  grand  cabotage.  Ordonn  du  25  nov.  18JT.) 
V.  Capitaine,  §  1.—  I..i  distinction  existe 
pendant  encore  pour  les  Colonies—  Y.  ibid, 

(1)  Cabotago  vient  de  Peipagnol  ça**,  cap;  il  exprima 
l'aeiioa  tic  nariguer  Je  cap  en  cafi. 


5. — Le  cabotage  d'un  port  de  France  à  l'autre 
ne  peut  se  faire  que  par  des  navires  français, 
commandés  par  des  français,  montés  par  un  équi» 
page  français,  au  moins  pour  les  trois  quarts,  à 
inoins  d'une  permission  accordée  aux  navire* 
étrangers.  (Cire,  du  2  février  1810.) 

G. — Une  remarque  essentielle  à  faire  en  ce  qui 
touche  le  cabotage,  c'est  que  les  navires  eipé- 
diés  pour  ces  sortes  de  voyagea  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  visite  exigée  par  l'art.  -2-i:>  C.  connu.  (L. 
13  août  1791,  art.  1 1.) — V.  Capitaine  $  1 

7. — Le  cabot  amis  en  ce  qui  touche 

les  droits  de  douanes  à  diverses  ré.les  qui  trou- 
veront leur  place  aux  articles  Douanes  ,  Entre- 
pôt, Transit. 

JURISPRUDENCE. 

3. — Le  voyage  de  Rouen  à  St-Pctcrsbourg  n'e$| 
pas  un  voyage  de  long  cours  :  le  navire  destiné, 
pour  un  tel  voyage,  n'est  donc  pas  assujetti  à  la  vi- 
site dont  parle  l'art.  225,  Cod.  comm. 

Comp.  d'ass.  marit. — 23  mai  1826. — Cass. — Ruucn.— » 
S-V.  26.1.400.— D,  P.  26.1.281. 

9. — Depuis  la  loi  du  13  août  1791,  les  navires 
destines  aux  voyages  de  long  cours  sout  seuls  assu- 
jettis à  la  visite  avant  leur  départ,  à  l'effet  de  con- 
stater s'ils  sont  en  bon  état  de  navigation;  la  for- 
malité n'est  plus  applicable  aux  bàlim» us  destinés 
seulement  au  cabotage.  (  L.  13  août  1701,  tit.  3f 
art,  4.) 

A--ur.   marit.— 21  -  :t.  i      I  .—Trib.  de   comm.  delà 

i.-  s-i    i.i  i 

*£— lVrri.-r.-.- 25  .— Bordcanx.— S-V.  26.2. 

261.— D.  i 
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g  ier.~_7),;,ç  Capitaines,  maîtres  et  patrons.— 
Con  dit  ions  d' aptitude . 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1. — En  matière  de  commerce  maritime,  le  ca- 
pitaine est  l'individu  préposé  à  la  conduite  d'un 
navire  par  les  propriétaires  ou  armateurs. 

2 — Ees  devoirs  du  capitaine  et  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  lui  ont  du  attirer  toute  l'at- 
tention et  la  vigilance  du  législateur  :  le  capitaine 
est  le  mandataire  des  propriétaires  du  navire;  il 
répond,  saufles  événemens  de  force  majeure,  aux 
chargeurs,  de  leurs  marchandises;  àl'Etat,deson 
équipage.  En  mer,  en  voyage,  il  est  presque  ex- 
clusivement chargé  de  tous  ces  intérêts  :  ses  fonc- 
tions s'ennoblissent  sous  tous  ces  rapports;  et  sa 
responsabilité  n'en  est  que  plus  grande.  (Exposé 
des  motifs  du  Code  de  comm.) 

3. — C'est  dans  ces -considérations  que  prennent 
leur  source  les  conditions  d'aptitude  ou  de  capa- 
cité exigées  du  capitaine,  les  formalités  dont  on 
a  environné  l'exercice  de  son  autorité;  en  un  mot, 
toutes  les  obligations  qui  lui  ont  été  imposées  : 
et  si  des  droits  assez  étendus  lui  ont  été  concé- 
dés, c'a  été  surtout  pour  lui  faciliter  les  moyens 
de  remplir  ses  obligations. 

i. — Ceiui  qui  commande  un  bâtiment  de  mer, 
désigné  par  la  loi  sous  le  nom  générique  de  capi 
tc.ine,  ne  prend  ce  titre  que  lorsqu'il  commande 
un  navire  expédié  pour  un  voyage  de  long  cours. 
— Lorsqu'il  commande  un  bâtiment  expédié  pour 
le  cabotage,  il  prend  le  nom  de  maître  ou  patron, 
ou  bien  encore  de  maître  aucabotage.(Ord.û\i  25 
nov.1827.) — Sur  ce  qu'on  entend  par  Cabotage, 
V.  ce  mot. 

5.  -  Le  long  cours  comprend  les  voyages  qui  se 
font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à  la 
Mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  au 
Groenland  et  aux  autres  côles  et  îles  de  l'Amé- 
rique méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores, 
Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et 
pays  situés  sur  l'Océan,  au-delà  des  détroits  de 
Gibraltar  et  du  Sund.  (C.  comm.,  377;  Ord.  du 
18  octobre  1740,  art.l.) 

6.— La  qualité  de  capitaine  au  long  cours,  et 
celle  de  maître  au  cabotage  se  confèrent  par  un 
brevet  ou  lettre  de  commandement  délivré  par 
le  ministre  de  la  marine.  (Ord.  du  7  août  1825.) 

7.~ Le  ministre  de  la  marine  se  réserve,  de  plus, 
le  droit  de  priver  temporairementles  capitaines  de 
leurs  lettres  de  commandement  par  voie  discipli- 
naire, au  cas  où  ils  se  rendent  coupables  d'indis- 
cipline ou  d'infraction  aux  règlemens  maritimes. 
(Ord.  du  31  oct.1784  ;  L.  3  brum.  an  4-  ;  Décr.  du 
12  déc.  1806.— V.  Moniteur  du  24  déc.  1832.)— 
V.  aussi  inf.  n.  16. 

8.— Les  brevets  de  maître  au  cabotage  indi- 
quent pour  laquelle  des  deuxmers,  soit  de  l'Océan, 
soit  de  la  Méditerranée ,  ils  leur  sont  délivrés. 
Le  maître  au  cabotage  qui  a  obtenu  un  brevet 
pour  commander  dans  une  mer,  ne  peut  comman- 
der dans  l'autre,  à  moins  de  subir  une  seconde 
fois  l'examen  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n.  11. 
(Ord.  du  7  août  1815.) 

9.— Nul  nepeutobtenir  unbrevetde  capitaine, 
de  maître  ou  patron,  s'il  n'a  vingt-quatre  ans  ac- 
complis, et  soixante  mois  de  navigation,  dont 
douze  au  moins  dans  la  marine  royale. — Néan- 
moins, ceux  qui  ayant  soixante  mois  de  naviga- 
tion, ont  subi  une  détention  de  plus  de  deux  an- 
nées dans  les  prisons  de  l'ennemi,  et  ceux  qui  ont 
été  jugés  impropres  au  service  delà  marine  royale, 
peuvent  être  dispensés  de  la  condition  d'avoii 
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lenri  douze  ans  dans  la  marine.  (Ord.  du  7  août 
1825,  art.  21.) 

11.— Il  faut,  de  plus,  avoir  subi  un  examen  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'ordonnance  du  7  août  1825. 

12.— Les  maitres  au  cabotage  peuvent  com- 
mander des  navires  pour  le  grand  et  le  petit  ca- 
botage; d'où  il  suit  que,  relativement  aux  maîtres 
ou  patrons,  les  conditions  d'admissibilité  sont  les 
mêmes  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Cependant,  il  en 
est  autrement  au\  colonies  françaises  :  une  or- 
donnance du  31  août  1828  y  a  établi  quelques  dif- 
férences à  cet  égard,  entre  le  grand  et  le  petit 
cabotage. 

13. -Les  marins  qui  commandent  des  navires 
ou  barques,  faisant  le  petitcabotage  ou  la  pèche, 
ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  patente  pour  ce 
commandement  (Décreldu  25  oct.  1806),  à  la  dif- 
férence de  ceuv  qui  commandent. 'les  navires  pour 
le  grand  cabotage  ou  le  long  cours. 
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14. — La  hiérarchie  des  pouvoirs  à  bord  dos  na- 
vires marchands  est  d'ordre  public.  En  conséquence, 
la  convention  par  laquelle  le  capitaine  titulaire  en 
chef  est  prive  du  commandement  du  navire  et  su- 
hordonné  au  capitaine  en  second,  est  illicite  et 
nulle. 
Jausserand.— 2   août    1827.— Trib.  de   Marseille.— J. 

Mars.  9.1.38. 
15.  —  Mais  la  conventionpar  laquelle  le  capitaine 
d'un  navire  marchand  promet  d'obéir  à  un  individu 
placé  sur  le  navire  comme  suhrécargue,  en  ce  qui 
touche  la  gestion  de   la   cargaison   et    la  direction 
du  voxage,  est   licite  et    obligatoire;  —  En   consé- 
quence, si  l'inexécution  de  cette  convention  occa- 
sionne en    mer  la   rupture  Au  voyage,  le  capitaine 
est  passible  de  dommages-intérêts  en  vers  l'armât  eu  r. 
Il  n'en  est  pas  d'une  telle  convention  comme  de 
celle  par  laquelle  le   capitaine  aurait   abdiqué,  en 
faveur  d'un  individu  étranger  à  la  marine,  le  com- 
mandement des  manœuvres  et  la  discipline  de  l'é- 
quipage, pouvoiroui  est  une  délégation  île  l'autorité 
publique:    une  semhlahlo  convention  serait   illicite 
et  nulle.  (C.  civ.,6  et  1133;  C.  corn.,  221  et  223). 
Vinnl  et  (liarlet.— 4  juin  1S34. — C.  Rej. — Rennes. — 
S-V.  34.1.4*4.— D.  1».  34.1.2(2. — V. le mOiSmàrétmr. 
une  et  »«•/.,  n-  'a. 
16. — Les  capitaines  des  navires  de  commerce  sont 
soumis  à  la  discipline  de  la  marine  utilitaire,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  police  des  ports  et  rades. 
D   I    Ion,    ils    sont    passibles   des   peines    discipli- 
niares  déterminées  p. ir  les  ordonnances  de    la    ma- 
rine, pour  les  fautes   par    eii\  commises  en  eontra- 
vention  à    ces  ordonnances.  —  Cas  punitions  disci- 
plinaires p«  ment  s'élever  jusqu'à  la  déchéance  du 
commandement. 
Dufaitellc.— l'J  jinv.    isnc. — Onlonn.  en  cons.  d'Etat. 
—S-V.  36.-J.2IS.— T.  < -y.,  n.  7. 

5  %.— domination    du    capitaine. — Congé. — 
Remplacement. 

NOTIONS   OÉNI  u  \t  i  -. 

17. — Le  capitaine  est  choisi  par  les  proprié- 
taires ou  armateurs  du  navire,  parmi  les  marins 
qui  ont  obtenu  un  brevet  conformément  à  ce  qui 
est  expliqué  au  paragraphe  précèdent. 

1S. — Celui  qui  choisit  et  nomme  un  capitaine 
doit  s'assurer  s'il  est  libéré  des  eogagemens  qu'il 
aurait  pu  contracter  envers  d'autres,  sans  quoi  il 
s'exposerait  aux  doinmaircs-intéréls  de  ceux  en- 
vers qui  ces  engagemens  auraient  été  pris. 
(Pardessus,  n.  685;  Arrête  du  <)l'rim.  an  12.) 

19.— Les  conditions  d'engagement  du  capi- 
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taine  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage  ou 
par  les  conventions  des  parties.  (C.  nom  250.) 

20. — Le  propriétaire  peut  congédier  le  capi- 
taine, et  ctans  ce  cas,  celui-ci  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité,  s'il  n'y  a  pas  sur  ce  point  conven- 
tion par  écrit.  (C.  corn.  218.)— V.  inf.  n.  32  et  s. 

21. — Toutefois,  le  capitaine  congédié  après  le 
voyage  commencé  a  droit  a  ses  appointernens 
jusqu'au  jour  du  congé,  et  à  sa  conduite  ou  frais 
de  retour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  convention 
expresse.  (Pardessus,  n.  626  ;  Arg.  des  art.  270  et 
272  du  C.  comm.) 

Sur  le  montant  des  frais  de  retour,  Y.  Gens  de 
l'équipage,  $  2. — V.  aussi  inf.  n.  33. 

22. — Dans  les  appointernens  a  payer  au  capi- 
taine congédié  pendant  le  voxage,  doit  être  com- 
pris un  salaire  pour  le  temps  qu'il  a  passé  8  Mjr- 
veiller  l'armement  du  navire  avant  le  voyage, 
bien  que  dans  l'usage,  lorsque  le  capitaine  n'est 
pas  congédié,  il  ne  lui  soit  rien  pavé  a  raison  de 
cette  surveillance. 

23. — Le  propriétaire  peut  congédier  le  capi- 
taine, encore  bien  qu'il  soit  désigné  dans  la  charte- 
partie,  que  le  fréteur  n'ait  pas  r  serve  son  droit 
à  cet  égard ,  et  que  l'affréteur  s'oppose  a  la  des- 
titution. En  effet,  suivant  rasage,  on  sous-en- 
tend,  après  le  nom  du  capitaine  indiqué  dans  la 
charte-partie,  ces  mots  ou  tout  autre  pour  lui 
— Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  pr< 
que  le  nom  d'un  capitaine  dont  le  mérite  était 
connu  a  déterminé  l'affréteur  à  louer  le  navire. 
—V.  inf.  n.3i. 

21. — Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire 
du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et 
cvLcr  le  remboursement  du  capital  qui  la  repré- 
sente. (C.  comm.  210.) 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus  ou  nommés  d'office.  (Ibid.) — 
Y.  inf.  n.  :>5. 

25. — Ici  se  présente  une  difficulté  qui  divise  les 
auteurs  :  Lorsque  le  capitaine  ,  copropriétaire 
lui-même,  n'est  congédié  que  par  la  majorité  des 
autres  copropriétaires,  la  minorité  peut-elle  être 
forcée  de  contribuer  au  remboursement?  Aon, 
suivant  Pardessus,  n.  623;  Delx  incourt,  t.  2.  p. 
205;  Ou»,  suivant  Boulay-l'atx  ,  t.  1,  p.  :>:>7; 
Dagcville,  t.  2,  p.  150  et  Favard,  v°  Capitaine, 
S  1,  n.  i.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  pré- 
férable, carou  peut  voir,  vAVu-ire,  S  ».  M'"',  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  d  un  na- 
vire, Pavisde  la  majorité  doit  faire  loi  :  or  rien 
ne  tient  plus  à  l'intérêt  du  navire  que  le  choix 
du  capitaine. 

26. — De  la  il  suit  que  si  la  portion  d'intérêt  du 
capitaine  excédait  la  moitié  de  la  xaleur  du  na- 
vire, de  telle  sorte  que  le  capitaine  formât  a  lui 
seul  la  majorité,  la  minorité  formée  par  les  autres 
copropriétaires  ne  pourrait  le  congédier;  v 
dans  ce  cas,  cette  minorité  trouverait  sa  garantie 
dans  l'intérêt  majeur  du  capitaine. 

27. — La  vente  du  navire  sur  expropriation  for- 
cée, fait  cesser  les  fonctions  du  capit  lilN 
lui  a  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui 
de  droit  (C.  eom.908  .  s:ins  qu'il  soi;  besoin,  dans 
ce  cas,  qu'il  y  ait  dans  son  engagement  une  stipu- 
lation d'indemnité,  comme  dans  le  cas  où  Userait 
-édié  parles  propriétaires  :  l'adjudication  e.-t 
un  fait  qui  Ment  de  la  faute  des  propriétaires,  et 
dont  ceux-ci  doivent  répondre  envers  le  capitaine: 
tandis  que  le  congé  est  l'exercice  d'un  droit  qui 
ne  peut  être  modifié  que  par  une  convention, 
(Boulay-Patr,  t.  l,p  220;  Daaeville. t.S,n.9S; 
contra.  Pardessus,  n.  627,  et  ravard,  v  '  Capi- 
;tafm*  51,  n. 5.) 

to 
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28  -Le  capitaine  ne  peut,  sans  le,  consente- 
ment dM  propriétaires  ou  sans  une  nécessité  de 
ro.nalolMv!ensuluv,,riu1anUeasaito 
fBoulay-Paty,  t.  a,  p.  91  :  DagevHle,t.«,p.a33.) 
l-\  u'in  n  î  i ,  1 1  r>. — Mais,  en  l'absence  ou  en  cas 
d'empêchement  du  capitaine  en  premier,  le  capi- 
taine en  second  le  remplace  de  plein  droit,  (Dé- 
d.;r   du  11  0«t.  173T,  art.  tt.)— *  .  wf.  n.  3/. 

âij .__S'il  >  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage 
09 remplacer  le  capitaine  pour  cause  de  mort  ou 
de  maladie,  c'est  par  le  consul  français  le  plus 
voisin  Qu'un  nouveau  capitaine  doit  être  nomme, 
sur  la  requête  a  lui  prétentée  par  les  consigna- 
taires  ou  par  l'équipage.  ipid.  du  99  oct.  1833, 
urt.  iâ  et  MiivO— V.  Consuls. 

$0— Eu  paya  étranger  les  consuls  peuvent 
■due congédier  un  capitaine  qui  aurait  manqué 
•ai  règles  de  la  discipline,  ou  dont  la  conduite 
compromettrait  gravement  les  intérêts  qui  lui 
snniniiilies.  Aneie  ;» -erminalanl2.)— V.supr. 
n.  7  et  10,  et «*/.  n.  38. 

JURISPRUDENCE. 
31.— Le  propriétaire  d'un  navire  prêt  à  mettre  à 
la  voile,  voulant  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la 
loi  de  congédier  le  capitaine,  peut  saisir  de  cette 
demande  le  tribunal  de  commerce  établi  dans  le 
où  le  navire  est  amarré,  encore  que  le  capi- 
taine n\  ait  pas  son  domicile. 

10  mai' iSlô. — Bruxelles.— J.  Brux.  1815.2.3. 
32.— Le  capitaine  congédié  par  le  propriétaire  du 
navire  en  vertu  de  l'art.  218  du  Cod.  de  comm.,  a 
droit  à  une  indemnité,  par  cela  seul  qu'une  con- 
vention constate  son  engagement,  quoiqu'il  n'existe 
aucune  convention  écrite  sur  l'indemnité  elle- 
même. 
Abeille.— 19  sept.  1828.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 

10.1.33. 
M.— Isnarcl.— 15  sept.  1808.— Trib.  de  Marseille.— J. 

Mars. -3.1.301. 
J/.—Gestin.— 2  août    1822.— Trib.  de  Marseille.— J. 

Mars.  3.1. 2(J7. 
33.— Jugé  au  contraire  que  le  congé  que  le  pro- 
priétaire d'un  navire  donne  au  capitaine  comman- 
dant du  navire,   n'attribue  au  capitaine  congédié 
Dit  à  une  indemnité,  qu'autant  qu'à  cet  égard  il  y 
a  stipulation  expresse;  :  tel  est  le  sens  de  l'art.  218, 
<  .xl.    corn. — L'inscription  du    capitaine,  en  cette 
qualité,  sur  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  le  maître, 
tfYst  ras  réputée  convention  d'indemnité,  dans  le 
mm  de  l'art.  218,  Cod.  comm. — Toutefois,  lecapi- 
eongédic  a  droit  à  ses  frais  de  retour,  encore 
ijii'h  et  égard  il   n'y  ait  pas  eu  de  stipulation  ex- 
pp  • 
Lebastier  de  Rivry.— 10  août  1826.— Aix.— S-V.  27.2. 

3.5.— D.  I'.  :j;.2.37. 
/</.— Terrein.— 20  oct.  1830.— Trib.  de  Marseille.— J. 

.  11.1.287. 
/</.— Emt.rv.—  16  mai  1831.— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars.  12.1.217.— T.  tup.t  n.2<)et21. 

M.  —  Le  propriétaire  du  navire   peut  congédier 
;  itaiiie  désigné  dans  la  charte-partie,  nonobs- 
tant l'ab^nce  de    toute  réserve  et   l'opposition  de 
■  ur. 
\\  ;  Uog  et  comp.— 12  mai  1826.— Trib.   de  Marseille. 
— i.  Mars.  7.1.135.. — V.  *"/).,  n.  23. 

35. — Lorsque,  après  avoir  clé  congédié,  le  capi- 
copropriétaire  du   navire  a  opté,  comme  il  en 
âv.nt  1«?  droit,  pour  la  conservation  de  sa  copro- 
a  même  obtenu  en  justice  acte  de  sa  dé- 
claration I,  il  ne  peut  plus,  revenant  con- 
déelaraUon,  réclamer  le   remboursement 
du  capital  représentatif  de  sa  copropriété  :  l'option 
par  lm  laite  «si  irrévocable. 

B#^nard.— tojant.  1832.— Bordeaux.—  S-V,  32,2.608. 
-D.  P,  n.2.Wi,~ V.  100  ,  n.vi. 
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36 —les  fonctions  du  capitaine  ne  cessent  pal 
de  plein  droit  par  la  perte  du  navire 

ê  no?.  1824.— La  Haie.— J.  Belg.  182/.3J6. 

37  Lorsque  le  capitaine  est  décédé  en  cours  de 

voyage,  le  second  qui  Ta  remplacé  dans  le  comman- 
dement du  navire,  a  droit,  non-seulement  aux  ap- 
pointemens,  mais  encore  à  tous  les  autres  avantages 
promis  au  capitaine.        _...-_       ...        .    „ 

Olivier.— 25  oct.  1820.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
2.1.1. — V.  snp.,n.  28. 

38.— Le  capitaine  d'un  navire,  congédié  on  privé 
de  son  commandement  en  pays  étranger,  par  leçon* 
sul  français,  en  vertu  de  la  faculté  accordée  à  cet 
égard  par  l'arrêté  du  5  germ.  an  12auxagens  du  gou- 
vernement établis  dans  les  pays  étrangers,»  droit  à  ses 
frais  de  retour  ou  de  conduite,  lorsque  le  consul  l'a 
ainsi  ordonné  par  sa  décision  :  l'art. 218, Cod. comm., 
qui  attribue  au  propriétaire  du  navire  le  droit  de 
congédier  le  capitaine,  sans  indemnité,  ne  déroge 
nullement  à  l'arrêté  du  5  germ.  an  12. 

pjatel. — s  mars  1832.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  32.1. 
256.— V.  si'p.y  n.  7,  16  et  30. 
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■Fonctions  du  capitaine.  —  Obligation* 
générales. 


NOTIONS    GENERALES. 


39.— Le  capitaine  doit  tenir  un  registre  coté  et 
paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  pas  de  tribunal  de  commerce.  (C. 
com.,  224.)  Ce  registre  doit  être  sur  papier  tim- 
bré, à  peine  de  500  fr.  d'amendo  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  72);  il  doit  être  tenu  par  le  capitaine, 
alors  même  qu'il  y  aurait  un  écrivain  à  bord.  (Da- 
geville,  t.  2,  p.  177.) 

40.— Ce  registre,  quel'on  nomme  aussi  livrede 
bord,  contient  :  les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage  ;  la  recette  et  la  dépense  concernant  le  na- 
vire, et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
de  la  charge  du  capitaine  et  tout  ce  qui  peut  don- 
ner lieu  à  un  compte  à  rendre,  ou  à  une  demande 
à  former.  (C.  com.,  22 i-.) 

41.— Le  capitaine  est  tenu  ,  avant  de  prendre 
charge,  défaire  visiter  son  navire,  aux  termes  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlemens  (C. 
com.,  225),  à  peine  de  supporter  les  dommages- 
intérêts  envers  qui  de  droit  pour  les  avaries  qui 
arriveraient  pendant  le  voyage,  et  qu'il  ne  prou- 
verait pas  provenir  d'un  fait  de  force  majeure  — 
V.tn/rà,n.94et  s.,  et  le  mot  Cabotage,  n  6et8. 

42. — Cette  visite  est  faite  par  des  experts  nom- 
més parle  tribunalde  commerce,  et  dans  lesvillcs 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  lo 
maire.  (Circul.  du  30  noY.  1826.)  A  cet  efl'et,  1» 
capitaine  doit  présenter  requête  pour  obtenu 
l'indication  des  experts.  (Ïbid.)-Y.  Navire,  $3 

43.— Le  capitaine  doit  se  faire  délivrer  extrait 
du  procès-verbal  de  visite  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  ou  à  celui  de  la  justice  de  paixdans 
les  lieux  où  il  n'y  pas  de  tribunal  de  commerce. 
(C.  com.,  225  ;  Ordonn.,  1«  nov.  1826.) 

44.— Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  : — 1° 
l'acte  de  propriété  du  navire,  constatant  à  quel 
titre  il  appartient  au  propriétaire  (C.  com.,  226); 

45.-2°  L'acte  de  francisation,  délivré  par  lo 
bureau  des  douanes  du  lieu  où  est  le  navire; — V. 
Francisation  ; 

46.-3°  Le  rôle  d'équipage  ou  l'état  nominatif 
de  toutes  les  personnes  attachées  au  navire,  déli- 
vré par  l'administration  maritime  {ibid.),  à  peine 
d'une  amende  de  60  fr.,  si  le  rôle  d'équipage  es! 
incomplet  ; 

47.-4°  Les  cowwisscmcns  et  chartes-partfei, 
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ou  conventions  relatives  tu  fret  du  bâtiment, aux 
transports  cta  la  nature  des  marchandises  (/6td.) 
— Y. Connaissement  et  Charte-partie; 

48.— 5°  Les  procès-verbaux  de  visite  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus,  n.  41  elsuiv.; 

49. — 6°  Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution 
des  douanes  (Ibid.  ;  L.  des  6-22  août  1791,  tit.3, 
art.  1  et 2) —  V.  Douanes  et  Acquit  à  caution; 

50. — 7°  Le  congé  ou  la  permission  de  sortir  du 
port,  délivré  sur  le  vu  des  actes  de  propriété  et 
desautres  pièces  qui  établissentqueles  conditions 
requises  pour  que  le  navire  puisse  voyager,  ont 
été  accomplies  (L.13  août  1791  )-V.  Navire,  $3  ; 

51. — 8°  Le  manifeste  ou  état  général  de  la  car- 
gaison (C.  corn.,  ibid.); 

52.— 9°Enfin,  dans  certainslieux,  et  suivantles 
circonstances  locales,  la  patente  de  santé,  ou  cer- 
tificat délivré  par  l'administration  sanitaire,  ou 
à  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu  de  départ,  et 
constatant  l'état  de  santé  du  pays. 

53.— Les  capitainesqui  se  rendent  dans  un  port 
étrangersont  tenusde  recevoir,  jusqu'au  moment 
de  mettre  sous  voile,  les  dépèches  et  envois  adres- 
sés aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de 
mission  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 
La  remise  des  dépêches  est  mentionnée  au  rôle 
d'équipage.  (Ord.29oct.  1833,  art.  't:).)-Y.inf.n.  81. 

51.—  Desrèglemcns  particuliers  tracent  les  obli- 
gations des  capitaines  relativement  aux  dépêches 
dont  ils  sont  chargés  par  l'administration  des 
postes.  (Ibid.,  art.  5*.) 

55.— Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne 
dans  son  navire,  a  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports, 
havres  ou  rivières.  (C.  corn.,  227.) 

56.— Au  cas  où  le  capitaine  n'aurait  pas  tenu 
un  registre,  comme  il  est  dit  suprà,  n.  39  ;  aurait 
Bégllgé  de  faire  visiter  son  navire,  \,  suprà, n.  il  ; 
n'aurait  pas  été  muni  des  pièces  indiquées,  n.  Il 
ctsuiv.,  et  ne  se  serait  pas  trouvé  en  personne 
sur  son  navire,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  précédent, 
il  est  responsable  de  tous  les  évënemcns  envers 
les  Intéressés  au  navire  et  an  chargement  (C.com. 
22s);  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure.  (C.  com.,  230.) 

57.  Le  capil  une  doit  prendre  un  pilote cOtier 
ou  lamancur  pour  guider  son  navire  le  long  des 
fjfttes,  a  l'entrée  et  a  la  sortie  des  ports,  havres  OU 
rivière-,  sous  p  me,  indépendamment  des  dom- 
n  agi  --intérêts  en  cas  d'accident,  dé  payer  II 
iaire  du  pilote,  comme  s'il  avait  été  empl 
(Déct.  du  12  déê.  1806,  art.  34.) 

58.— Si  ,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  pris  un 
pilote  entier,  le  navire  périt,  le  capitaine  esl 
Mhle  de  trois  ans  de  travaux  fore  s,  dans  le 
où  on  n'aurait  à  lui  reprocher  que  négligence  i  u 
•rame.  Mais  si  on  pouvait  loi  reprocher  d'avoir 
volontairement  a_i  dans  le  but  de  faire  périr  le 
navire,  il  deviendrait  passible  de  la  peine  de  mort. 
(L.des  11-22  août  1790, lit.  2. art.  H);  Décr. du  12 
rféc.  1806;  L.10  avril  18*3,  art.  it.]  \.  Ba- 
raterie de  patron. 

5!».—l.es  maiircs  au  Cabotage  qui  commandent 
de-  bâtiment  au-dessous  de  Bo tonneaux ,som  dis- 
pensés de  prendre  un  pilote  côlier  lorsqu'ils  na- 
ienl  de  porl  en  port  et  ont  l'habitude  de  l'em- 
bouchure  (\c>  ri\ieres.  On  présume  (pie,  dans 

in  ont  une  capacité  suffisante.  (Décr.  du  12 
déc.  lSiitî,  art 

f.o.— I.e  capitaine  ne  peut  abandonner  son  na- 
vire pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que 

it,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux 
l'équipage:  et  en  il  est  tenu  de  sauver 

BVeC lui  l'argent  et  et  qu'A  pourra  des  marchan- 
dises les  plus  précieuses  de  sou  chargement,  sous   , 
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peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom.  (C. 
com.,  211.) 

61.— Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  per» 
dus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  de- 
meure déchargé. (Ibid.) 

62.— L'avis  des  officiers  et  des  principaux  de 
l'équipage,  doit  être  constaté  par  le  registre  ou 
livre  de  bord.  Si  le  livre  de  bord  n'a  pu  être 
sauvé,  le  capitaine  est  tenu,  en  arrivant  à  terre  de 
faire  sa  déclaration,  devant  les  autorités  du  lieu, 
des  circonstances  qui  ont  amené  l'abandon  du 
navire;  cette  déclaration  doit  être  affirmée  par 
ceux  des  gens  de  l'équipage  qui  ont  pu  accompa- 
gner le  capitaine.  (C.  com.,  2*6.)— -V . Naufrage. 

63. — Si  lecapitaine  aborde  dans  un  port  étran- 
ger, ilesttenudese  présenter  au  consul  deFrance, 
de  lui  faire  son  rapport,  et  de  prendre  un  certi- 
ficat constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement.  (G% 
com.,  2U.) 

6;.— Ce  rapport  doit  énoncer  :— 1°  Les  noms, 
tonnage  et  cargaison  du  navire; — 2° Les  non 
domiciles  de  l'armateur  et  des  assureurs  s'ils  lui 
sont  connus,  le  nom  du  port  de  l'armement  et 
celui  du  lieu  de  départ;  — 3°  La  route  qu'il  a 
tenue  ;— 4°  Les  relâches  qu'il  a  faites,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit;— 5°  Les  accidens  qui  ont 
pu  arriver  pendant  la  traversée;  —  6°  L'état  du 
bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou  mar- 
chandises, ou  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  pour 
les  besoins  du  navire;  les  achats  de  vivres  ou  au- 
tres objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été  con- 
traint. (Ord.  du  29  oct.  !*:!:<,  art.  10.) 

65. — Le  rapport  du  capitaine  doit  énoncer  en 
outre:— Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état 
des  victuailles  existant  a  bord,  la  situation  delà 
caisse  des  médicamens  ;— Les  écueils  qu'il  aurait 
découverts  DU  dont  il  aurait  rectifié  le  gisement; 
—  Les  vigies,  phares,  balisés,  tonnes  qu'il  au- 
rait reconnues  ou  «.'ont  rétablissement  ou  la  sup- 
pression serait  parvenue  a  sa  connaissance; — Les 
navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait  re- 
connus, et  les  objets  pouvant  provenir  de  jet,  brjg 
ou  naufrage,  qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus, 
— Les  Hottes,  escadres,  stations,  croisières  fran- 
çaises ou  étranger  $;—  i  -navires  de  tout  genre, 
suspects  ou  autres;  — Les  corsaires  ou  pirates 
qu'il  aurait  rencontrés,  les  bàtimens  avec  lesquels 
il  aurait  raisonné;— Les  laits  qui  lui  auraient  été 
annoncés  dam  omunicalions; — Leschan- 

gemens  1  de  santé,  de 

douanes,  d'ancrage  dans  les  ports  ou  il  a  relâché; 
enfin,  tout  ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  la> 
rvice  et  la  prospérité  da  commerce 
français.— Le  rapp<  rt.  après  avoir  élé  affirmé  par 
lecapitaine,  esl  Signé  de  lui,  du  chancelier  et  du 
consul.    / 

M.— Le  capitaine  dépose  à  l'appui  de  son  rap- 
port. 1"  l'acte  de  propriété  du  navire:  l 
de  francisation;  :»  le  congé;  .  le  rôle  (féqtjt* 
les  acquits  a  caution,  eonnaisscmens  et 
chartes-parties  ;6«  le  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  I'.  G.  com.;  7  '  les  proces-ver- 

hauv  dont  la  rédaction  1  rite  par   l< U  lis 

et  réglemens,  comme  venant  a  l'appui  des  I 
('•nonces  dans  son  rapport. — Le  capitaine  rcmel 
nient  au  consul,  conformément  à  l'art.  2U, 
C  com.,  un  manifeste  ou  étal  ex»  t  dc<i  merchen- 

hargement,  eertifl 
gné  de  mi  1 1. 

•  impie  relâche  dam  le  port  où 
il  existe  un  c  nsul,  le  capitaine  lai  remet,  <•■  nfor- 
memeni  a  l'ai  1  om.,  une  déclaration  qui 

doit  faire  connaître  les  ta;,  .  Si 

10* 
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la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  aucon- 
sul  son  rôle  d'équipage.  (Ibid.,  art- 12.) 

os  —Dans  tes  lieux,  soit  de  destination,  soit 
de  roi  kche  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints 
a  faire  dos  déclarations  relatives  à  la  saute  publi- 
que detant  les  autorites  locales  connues  sous  le 
nom  de  conservateurs  de  santé,  bureaux  du  ma- 
gistrat de  santé  et  autres  semblables  dénomina- 
tion^ le  capitaine  doit  présenter  au  consul  sa  pa- 
tente île  saute,  et  taire  connaître,  indépendam- 
ment (ies  détails  contenus  dans  son  rapport,  quel 
était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est 
parti  et  de  ceux  où  il  a  relâché,  au  moment  ou  il 
a  mis  a  la  voile:  s'il  a  fait  viser  en  quelque  lieu  sa 
patente  de  santé  ;  s'il  a  eu  pendant  sa  traversée, 
ou  dans  ses  relàebes,  des  malades  à  bord,  ets'ilen 
a  encore:  comment  ces  malades  ont  été  traités; 
quelles  mesures  de  purification  il  a  prises  par  rap- 
port auxeouchage,  bardes  et  effets  des  malades  ou 
morts;  s  il  a  communiqué  avec  quelques  navires; 
a  quelle  nation  ils  appartenaient;  à  quelle  épo- 
que a  eu  lieu  cette  communication,  en  quoi  elle 
a  consisté  ;  s'il  a  eu  connaissance  de  l'étal  sani- 
taire de  ces  navires  ou  de  toute  autre  circons- 
tance y  relative  ;  si  dans  ses  relâches  ou  même 
dans  sa  traversée,  il  a  embarqué  des  hommes,  des 
bestiaux,  des  marchandises  ou  effets.— Le  consul 
peut  aussi  interroger,  sur  les  mêmes  objets,  les 
hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le  juge 
convenable.  (Ibid.,  art.  13.) 

«y. — Le  capitaine  remet  au  consul  dans  les 
lieux  de  destination,  et  dans  ceux  où  la  relâche 
se  serait  prolongée  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  les  procès-verbaux  qu'il  a  dû  dresser 
contre  les  marins  déserteurs,  et  les  informations 
qu'il  a  dû  faire  a  l'occasion  des  crimes  ou  délits 
commis  par  des  matelots  ou  passagers  pendant 
le  cours  delà  navigation.  (Ibid., art.  15.  )— V.n.  100. 
70.— Lorsqu'un  capitaine  a  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  doit  en  faire  un  rapport  circons- 
tancié au  consul;  il  agit  de  même  s'il  a  été  obligé 
d'abandonner  son  navire  par  fortune  de  mer  ou 
pour  cause  d'innavigabilité.  (Ibid.,  art.  16;  C. 
corn.,  246.) 

71.— S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  en- 
nemi, il  déclare  quel  en  était  le  pavillon  et  dans 
quels  parages  il  a  été  pris.  Si  son  bâtiment  a  été 
relâché  par  l'ennemi,  il  exhibera  le  traité  de  ran- 
çon et  toutes  les  pièces  tendant  à  éclairer  le  con- 
sul sur  les  circonstances  de  sa  navigation  et  la 
date  de  sa  capture.  Si  après  avoir  été  capturé  par 
l'ennemi,  le  bâtiment  a  été  l'objet  d'une  recousse, 
il  en  est  fait  mention.  (Ord.  du  29  oct.  1833, 
art.  17.) 

72.— Dans  le  cas  où  un  bâtiment  a  été  pillé  et 
l'équipage  maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine 
doit  donner  tous  les  détails  propres  à  signaler  le 

{unité,  et  s'il  est  possible,  à  le  faire  capturer  par 
lumens  de  guerre  français,  auxquels  le  con- 
sul doit  l'efforcer  de  faire  parvenir  promptement 
•  cet  effet  les  communications  nécessaires.  (Ibid.) 
t:{.— m  le  capitaine  a  été  obligé  de  vendre  son 
navire  pour  cause  d'innavigabilité,  il  doit  pro- 
duire ,iu  consul  les  procès-verbaux  et  les  autori- 
sations du  magistrat  local.  (Ibid.) 

74.— 81  le  capitaine  ne  se  présente  pas  devant 

le  consul  dam  km  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 

il  est  rendu  compte  de  cette  infraction,  par 

osul,  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et 

de  la  m  irine.  ibid.  art.  ls.) 

7.">.     mit  Ici  obligations  des  capitaines  en  cas 
de  Uclûche  forcée  ou  de  Naufrage,  Y.  ces  mots. 
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76  —Le  capitaine  avant  son  départ  des  colo- 
nies françaises  ou  d'un  port  étranger  pour  reve- 
nir en  France,  est  tenu  d'envoyer  à  ses  proprié- 
taires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  compta 
si<mé  de  lui,  contenant  l'état  de  son  chargement, 
le^prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les 
sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  de- 
meures des  préteurs  (C.  corn.,  235)  ;  le  tout  ap- 
puvé  de  pièces  justificatives.  (Boulay-Paty,  t.  2, 

P.  78.)  .  . ,    . 

77.  _  Mais  si  c'étaient  les  propriétaires  eux- 
mêmes  qui  eussent  fait  le  chargement,  l'obliga- 
tion du  capitaine  cesserait,  en  ce  qui  regarde 
l'état  du  chargement  et  le  prix  des  marchandises. 
78.—  Il  en  serait  de  même  si  la  gestion  de  la 
cargaison  était  confiée  à  un  subrécargue.  C'est  à 
celui-ci  qu'incomberait  l'obligation  d'adresser 
aux  propriétaires  un  état  du  chargement.  (Dagc- 
ville,t.2,  p.  230.) — Y.  Subrécargue,  etsup.u.ib. 
79.  —Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un 
pon  étranger,  doit  remettre  à  la  chancellerie  du 
consulat  un  état  exact  des  marchandises  compo- 
sant le  chargement  de  son  navire,  signé  et  certi- 
fié de  lui.  (Ord.  du  29  oct.  1833,  art.  44.) 

80.— Il  doit,  conformément  à  l'art.  2U  du 
Code  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  con- 
sul constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de 
son  départ,  ainsi  que  la  nature  de  son  charge- 
ment. (Ibid.,  art.  4-5.) 

81.— Tout  capitaine  partant  d'un  port  étran- 
ger, est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de 
mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envois 
de  papiers  adressés  par  les  consuls  aux  ministres 
et  administrations  publiques  du  royaume  avec 
lesquels  ils  doivent  être  ou  sont  autorisés  à  être 
en  correspondance  ;  la  remise  des  dépèches  est 
mentionnée  sur  le  rôle  d'équipage.  (Ibid., 
art.  53.)— V.  sup.,  n.  53. 

82.— Le  capitaine  qui  entre  dans  un  port  doit 
se  conformer  aux  réglemens  de  la  localité  sur  le 
placement  du  navire,  et  les  précautions  à  pren- 
dre pour  éviter  les  accidens.  (Pardessus,  n.  6i7  ; 
Favard,  v°  Capitaine,  $  4,  n.  1.)— V.  Abordage, 
n.  5,  et  Avaries,  %  2. 

83. — Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt- 
quatreheures  de  son  arrivée  au  port  de  destina- 
tion, de  faire  viser  son  registre  et  de  faire  en  per- 
sonne sonrapport(C  com.,  242),  au  greffe,  devant 
le  président  du  trib.  de  comm.  (C.  corn.,  243),  et 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, devant  le  juge  de  paix.  (Ibid.)  (1). 

84. — Le  rapport  du  capitaine  doit  énoncer  le 
lieu  et  le  temps  de  son  départ. — la  route  qu'il  a 
tenue,— les  hasards  qu'il  a  courus,-  les  désordres 
arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  circons- 
tances remarquables  de  son  voyage.  (C.  corn., 
242.) 

85.— Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport,  est 
tenu  de  l'envoyer  sans  délai  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  le  plus  voisin. — Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  dépôt  du  rapport  est  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  (C.  com.,  2i3.) 

86. — Un  double  en  est  déposé  au  bureau  de  la 
douane  ;  mais  sans  les  pièces  originales  qui  doi- 
vent rester  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
où  l'administration  peut  s'en  faire  délivrer  des 
expéditions  (Circul.  du  4  mars  1808  et  20  avril 
1808.) 

87.— Le  registre  du  capitaine  est  visé  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  et  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 

(1)  On  donne  aussi  à  ce  rapport  le  nom  de  consulêt. 
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par  le  maire  ou  par  son  adjoint.  (Arg.  de  l'art. 
*2ï,  C.  corn.)  ■ 

88.— Le  délai  dans  lequel  les  formalités  qui 
précédait  doivent  être  remplies,  n'est  pas  aussi 
rigoureux  en  cas  de  Naufragé  ou  de  Relâche 
forcée— \.  ces  mots.— V.  aussi  infirè,  n.  109. 

89.— Le  rapport  fait  foi  en  justice  rentre  le  ca- 
pitaine qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  en  contester  les 
énonciations  ;  il  fait  également  fui  contre  les 
tiers,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire.  (Boulay- 
Patv,t.-2.  p.ll-2;  Dagevilte,  t.  -2,  p.-2îT.  -Y.n.9:J. 

9Ù.  — Le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
n'est  point  exigible  sur  les  obligations  contractées 
dans  un  voyage  maritime,  qui  se  trouvent  men- 
tionnées dans  les  rapports  des  capitaines  faits  à 
leur  arrivée  dans  un  port  de  France,  (l)éeis.  du 
cons.  d'administ.  des  domaines  du  21  janv.  1821.) 
—11  n'est  dû  sur  le  rapport  qu'un  droit  fixe  de  2  fr. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  (Î8,  S  1,  n.  35;  L.  28  avril 
1816,  art.  43,  n.  16;  Masson  de  Longpré,  p.  17*0 

91. — Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capi- 
taine ne  peut  décharger  aucune  marchandise 
avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  pour- 
suites extraordinaires  contre  lui.  (C.  corn.  218.) 
—S'il  v  a  fraude,  il  esl  passible  de  la  réclusion. 
(L.ioàvril  1825,  art.  U.) 

92. — Dans  le  cas  où  un  navire  a  besoin  d'être 
radoubé  pendant  le  voyage,  et  ne  peut  l'être,  le 
capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre,  autant  que 
cela  est  possible.  (C.  coin.  296.)  El  s'il  ne  trouve 
à  en  louer  un  que  pour  un  prix  supérieur  a 
celui  (\\\  navire  devenu  innavigable,  I excédant 
de  fret  doil  être  supporté  par  le  chargeur.  (Arg. 
de  l'art.  393,  C.  corn.) 

JURISPRUDENCE. 

93. — ï,e  registre  de  boni,  quoique  non  tenu  jour 
par  jour,  niais  d'ailleurs  régulier,  fait  foi  de  son 
contenu  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

Nègre.— 20  juill.  1825.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
7.1.260.— V.  n.  89. 

94. — Un  capitaine  oui  voyagean  long  eours  doit 
faire  visiter  son  navire,  tant  avant  de  prendre  char- 
ge pour lèvoyage d'aller ,  qu'avant  de  prendre  char- 
ge pour  le  voyage  de  retour. — V. Cabotage,  n.6et8. 

Raspal. —  1S  mars  1S22. — Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
1.1.110. 

95. — la  responsabilité'  du  capitaine,  faute  par  lui 
d'avoir  fait  procédera  la  visite  du  navire  avant  de 
prendre  charge,  cesse  par  la  preuve  «pie  le  sinistre 
.  >i   le  résultat  iTcvénemens  de  force  majeure  :  la 

présomption  <pie  le    sinistre  est  arrive  par  suite  du 

mauvais  étal  du  nai  ire»  <  -a  une  simple  présomption 

turis, tl  non  une  présomption jurtst't  ùejurt. 

r.  inarit. —  l"  avril.  1834.— C.  Hej.— Pans.— S-V. 
34.1.233.— D.  P.  34.1.128.— V.  i  ».,«.  4l. 

96.  —  Dans    la    marin. >    înareliamli -,    le    capitaine 

n'est  \>.t>  tenu,  lorsqu'il  commande  la  manœuvre, 
île  se  placer  à  l'arriéra  de  son  nui  ira.  Par  suite  ,  le 

capitaine  qui  était  place  à  lavant  de  son  n.ivin  .ni 
moment  OÙ  il  I  donné UO  ordre  mal  compris,  et  e\é- 
enté  en  sens  contraire  par  le  timonier,  n'est  pas  t  n 
faute. 

IHaud.— 22  déc.  1N2L— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
15.1 

97. — Le  capitaine  qui  avait  à   bord  les    cartes  et 

iuslriunens  connus   et  usités  au  port  du  départ,  et 

dont  le  navire  s  échoué  par  suite  d'une  erreur  dans 

laquelle  il  I  été  induit  par  la  carte  qu'il  a  consultée, 

n'est  pas  responsable  des  avaries  produites  par  l'é- 

choueinent. 

Briakan.» Mdée.  1822.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

13.1. 

96,— Le  capitaine  esl  responsable  des  dommages 
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causés  par   le  choc   de  son  hâliment  sur  les  fdets 
d'une  madrague  signalé*  crins,  boui  •»  ou 

grav'rleaux.  La  pn  st  née  d'un  pilote  i  bord,  an  mo 
nient  de  l'événement,  ne  peut  df  charger  le  capitaine 
de  cette  responsabilité. 

Clauzel.— -:,  ^ai  1831.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

12.1.201. 
99. — 11  n'est  pas  responsable  desfails  di  s  hommes 
de  son  hord,  alors  que  ci  s  faits  sont  étrangers  au  ser- 
vice d\i  navire.  —  Spécialement,  il  n'est  point  tenu 
de  la  perte  d'une  chaloupe  empruntée  par  son  se- 
cond sans  son  ordre  et  hors  de  l'exercice  des»  s  fonc- 
tions de  second. 
Ferry.— 6  tél.  1S32.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 13. 

1.82. 
100. — Le  marin  qui,  dans  un  port  étranger,  des- 
cend à  terre  sans  permission  quand  le  navire  est 
prêt  à  partir,  est  réputé  déserteur. — Par  suite,  le 
capitaine  qui,  après  avoir  reçu  ses  expéditions  e( 
avoir  placé  son  navire  en  rade  pour  effectuer  son 
départ,  abandonne  ce  marin  à  terre  sans  en  faire  la 
déclaration  au  consul  français  ou  à  l'autorité  du 
lieu,  et  qui  se  horne  àdresserproccs-vcrhal  de  l'ab- 
sence du  marin  du  hord  sans  autorisation,  n'est  pas 
en  faute,  ni  passible  de  dommages-intérêts. 

Barbey.— 9  déc.  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

14.1.33.— V.  »/.,n.  69. 
101. — Un  capitaine  doit  être  réputé  de  plein  droit 
n'avoir  ahandonné  son  navire  que  par  nécessité, 
lorsque  son  consulat  atteste  qu'il  s'i  -t  <i.  terminé  à 
l'abandon  pour  cause  de  péril  imminent  et  après 
en  avoir  délibéré  avec  l'équipage.  En  pareille 
circonstance,  le  capitaine  ,  contre  lequel  il  ne 
s'élève  aucun  soupçon  de  baraterie,  est  censé 
avoir  fait  tout  ce  qui  lui  a  été  possible  dans  la  situa- 
tion où  tl  se  trouvait,  et  doit  être  exempt  de  tout 
reproche  de  faute,  bien  que  des  tiers  attestent  qu'il 
aurait  pu  manœuvrer  de  manierai  sauver  le  navire. 
Pagano.— 22   déc.   1626.—  Trib.de  Harseill.— J.  Mars. 

8.  1.33. 
102. — Le  capitaine  qui  ne   fait  pas  de  consulat 
ou  rapport  de  navigation,  ne  commet  pas  une  faute 
dont  l'armateur  soit  responsable. 
Treillet.— 7  niai  1821. — Aix.— J.  Mars.  2.1.277. 
103. — Le  consulat  d'un  capitaine  qui  fait  foi  re- 
lativement aux    faits  qui  lui  sont  .personnels,   fait 
ment  loi    relativement  aux  faits  qui   lui  sont 

étrangers. 

Gaerrero. — 9juill.  1S24. — Trib.  de  Marseille.— J  Mars. 
6.1  J 

10*. — Un  capitaine  ne  peut  être  admis  à  prouver 
un  t  vém  nient  de  force  majeure  dont  il  n'a  pas  fait 
mention  dans  son  consulat. 

Suiveur.— S  aoùl  1818.—  Aix. — J.  Mars.  S. t.: 
1  05, —  Le  rapport  lait  par  le  capitaine  ne  peut  pas 
être  considi  re  comme  une  preuve  U  gale  des  «  \ 
mens  de  sa    navigation,  lorsque  le  registre  de  I 

n'est  pat  représenté. 

Roagier et cossp. — 21  juill.  is2t.— Ai*.— J.  Mars.  ï. 
i.  [71. 

luti. — Le  capitaine  ou  les  affréteurs  d'un  aavîro 
ne  peuvent  être  rendus  responsables  de  ht  perte  de 

ce  Ml  ire  pris  par  l'ennemi,  sous  pn  texte  que  CI  tle 
perle  n  a  pas  été  Constatée  dans   l<  s   toi  in<  s  voulues 

par  la  loi,  lorsque  d'ailleurs  le  tait  de  prit 

connu  constant.  Dans  le  même  cas,  1<  s  proprH  tairas 
du  navire  et  les  propriétaires  des  marchandises 
chargées  ne  peuvent  réclamer  ni  le  fret  du  navire, 

ni  le  pris  des  marchand  - 
R  ibonl.— «11  fév.  18*6.— G.  Uej.— Montpellier.— S-V. 
37.1.74.— D.  P.  34.1. 

107. —Lorsqu'une  marchandise  chargée  à  hord 
d'un  navire  a  été  pillée  danalc  port  du  chargement 
p  n  suite  île  l'invasion  d<  l'ennemi,  le  capitaine  qui 
a  infligé  d'mîliuirç  hl  chargeur  M  l'cutunu 


tôO 
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ru»  n'en  a  fait  déclaration  devant  aucune  autorité 
quelconque,  est  responsable  de  la  perte. 

Sauveur.— S  août  1818.— Aix.— J.  Mars.S.1.16S. 

108.— Le  rapport  de  nier  d'un  capitaine  de  na- 
\'nv  étranger  qui  arrive  dans  un  port  français,  est 
Valablement  (ait  devant  le  consul  de  sa  nation,  sans 
qu'il  soil  obligé  île  le  faire  ou  de  le  réitérer  devant 
le  président  du  tribunal  de  commerce. — 11  n'en  est 
pis  île  même  du  rapport  exigé  par  la  législation  spé- 
ciale des  douanes,  lorsqu'il  est  question  de  réclamer 
une  rulucliou  de  droit  sur  des  marebandises  ava- 
riées. Le  capitaine  étranger  est  alors  dans  l'obliga- 
tion de  faire  le  rapport  des  événemens  de  sa  navi- 
gation à  l'administration  de  la  douane,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée.  Par  suite,  s'il 
néglige  cette  formalité,  il  est  responsable,  envers 
1  nsignataires,  de  la  réduction  de  droits  que  la 

douane  leur  refuse,  faute  de  rapport  ou  déclaration 
d'avaries. 

1>,  ma.— X)  fév.  1837.— Trib.  de  Marseille— J.  Mars. 

il'.. 1.1 13. — V.  Douunet. 

109.— Le  di  lai  de  vingt-quatre  heures  imposé  au 
capitaine  de  vaisseau,  pour  faire  à  l'autorité  civile 
tlu  lieu  de  son  arrivée  un  rapport  des  faits  détaillés 
en  l'art.  242,  Cod.  comm.,  suppose  que  le  vaisseau 
est  rentré  spontanément  dans  un  port  ou  dans  une 
rade  :  l'obligation  n'est  pas  également  rigoureuse, 
au  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée. 
Thomasseau. —  rr  sept.  1813.— Cass.— Rennes.— S-Y. 
13.1.Î50. — D.  A.  2  80.— V.  */</>.,  n.  88. 

110. — Les  droits  de  reconnaissance  et  de  quaran- 
taine doivent  être  payés  à  l'administration  delà 
tante  par  le  capitaine  désigné  dans  les  expéditions, 
lors  même  qu'il  allègue  avoir  été  dépossédé  de  fait 
par  un  autre  capitaine,  du  commandement  du  na- 
vire. 

L'administration  sanitaire. — 22  juin.  1831. — Trib.  de 
Marseille.— J.  Mars.  12.1.251. 

S  4.— Responsabilité  du  capitaine,  ses  obliga- 
tions envers  les  propriétaires  et  chargeurs. 

NOTIONS  GÉNKKALES. 

1 1 1  .—Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est 
garant  de  ses  fautes,  même légères,dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  (C.com.  221.)— Cette  respon- 
sabilité ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles 
ou  d'événement  de  force  majeure.  (C.  com. 
—Y.  les  divers  cas  de  responsabilité  dont  la 
solution  est  indiquée  dans  le  $  précédent,  n.  95 
et  mut. 

112.— Le  capitaine  répond  non-seulement  du 
navire,  mais  encore  des  marchandises  dont  il  se 
charge  (C.  com.  222.);   il  est  tenu  en  consé- 
quence de  fournir  une  reconnaissance  de  ces 
marchandises.  Cette  reconnaissance  se  nomme 
Connaissement.  (Ibid.)  V.  ce  mot. 
113.— La  responsabilité  ducapitaine,  à  l'égard 
«rchandises,  prend  fin  par  le  laps  d'un  an, 
.mations,  après  l'arrivée  du  navire.— 
lande  en  délivrance  de  marchandises 
lors  prescrite,  s'il  n'y  a  cédule,  obligation  , 
de  compicou  interpellation  judiciaire.  (C. 
x-orn.  433  et  ;  * 

1U—  Le  capitaine  répond  particulièrement  de 

le  dommage  qui  peut  arriver  aux  marchan- 

ssurletillacdesonvais- 

<nt  par  écrit  du  chargeur 

—  Ce  consentement,  lorsqu'il 

rit  ne  peut  être  établi  par 

incourt,  t.  2.  p. 226.) 

ponsabililé  du  capitaine 

relaU  '  a  placées  sur  le  til—  J 
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lac,  n'a  pas  lieu  dans  les  voyages  de  petit  cabo- 
tage. (C.  com.  229).— Y.  inf.  n.  128  et  s. 

116.— Le  capitaine  est  également  responsable 
du  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  lui 
chargées  dans  la  dunette  :  les  marchandises 
ainsi  chargées  ne  sont  pas  à  couvert. Y.inf.n.  128. 

117.— Toutes  actions  contre  le  capitaine  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise  sont  non  rece- 
vables,  si  elle  été  livrée  sans  protestation  faite  et. 
signifiée  dans  les  24  heures  de  la  livraison  et  sui- 
vie, dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  en 
justice.  (C.  com.  435  et  436.) 

118.— Tout  capitaine  de  navire  engagé  pourun 
voyage  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts ,  envers  les  proprié- 
taires et  les  affréteurs  (C.com.  238),  et  même, 
suivant  les  circonstances,  de  poursuites  extraor- 
dinaires (Ord.de  1681;  Dageville,  t.2,p.233;  Bou- 
lay  Paty,  t.  2.  n.  91),  à  moins  toutefois  d'événe- 
mensde  force  majeure.  (Arg.del'art.  230.  C.com.) 

119. — Le  voyage  comprend,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  l'aller  et  le  retour;  il  n'est  pas 
censé  terminé,  lorsquele  navire,  arrivé  au  port, 
fait  sa  quarantaine  (Emerigon,  ch.  13,  sect.  18), 
ou  lorsque  le  navire  n'est  pas  encore  déchargé. 
S'il  arrivait  que  le  navire  eût  besoin  d'être  ra- 
doubé, le  capitaine  ne  seraitlibéré  de  l'obligation 
de  conduire  le  navire  qu'après  avoir  mis  son  bâ- 
timent en  lieu  de  sûreté  et  à  même  de  recevoir 
les  réparations  nécessaires.  (Valin,  sur  le  tit.  7, 
liv.  2,  de  l'ord.  de  1681;  Delvincourt,t.  2,  p.  204.) 
120.— Lecapitaine  ne  peut,sous  aucun  prétexte, 
charger  dans  le  navire,  pour  son  compte,  aucune 
marchandise,  sans  la  permission  des  propriétaires 
etsans  en  payer  le  fret,  s'il  n'y  est  autorisé  par 
l'engagement.  (C.  com.  251.) 

121. — Mais  il  est  dans  l'usage  d'accorder  au 
capitaine  un  chargement  de  deux  tonneaux.  La 
chambre  du  capitaine  ne  fait  pas  d'ailleurs  partie 
des  lieux  loués  :  et  le  capitaine  peut  y  faire  placer 
des  malles  sans  qu'on  ait  le  droit  d'exiger  aucun 
fret  à  raison  de  ce  chargement.  (Dageville,  t.  2, 
p.  338.) 

122.— Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  com- 
mun sur  le  chargement,  ne  peut  faire  aucun  tra- 
fic ni  commerce  pour  son  compte  particulier, 
;  s'il  n'y  a  convention  contraire  (C.  com.  239),  à 
peine  de  confiscation, au  profit  des  autres  intéres- 
sés, des  marchandises  que  le  capitaine  aurait  char- 
gées pour  son  compte  particulier.  (C.  com.  240.) 

123.— Il  estmême  interdit  aucapitaine  de  faire 
le  commerce  sur  d'autres  bâtimens ,  et  de  quel- 
que marchandise  que  ce  soit,  pour  la  même  des- 
tination que  le  bâtiment  qu'il  commande,  avant 
ou  après  l'arrivée  de  son  navire,  jusqu'à  ce  que 
toute  sa  cargaison  soit  écoulée.  Mais  il  ne  lui 
serait  pas  également  défendu  de  faire  le  com- 
merce en  d'autre  pays,  à  moins  que  ce  commerce 
ne  fût  de  nature  à  exercer  une  fâcheuse  influence 
sur  celui  auquel  est  destiné  le  bâtiment  qu'il 
commande. 

12i.  Sur  les  cas  où  les  faits  du  capitaine  ne 
sont  pas  de  simples  fautes  appelant  sur  sa  tête 
une  responsabilité  civile,  mais  constituent  des 
crimes  ou  des  délits  de  nature  à  donner  lieu 
contre  lui  àdes  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, V.  le  mot  Baraterie  de  patron. 

JURISPRUDENCE. 

125. — Le  capitaine  d'un  navire  (qui  doit  être  por- 
teur d'un  original  du  connaissement  des  marchant 
chandises  chargées),  n'est  pas  admissible  à  allègue! 
qu'il  ignorait  le  nom  du  chargeur  et  les  obligation! 
que  le  connaissement  lui  imposait.  Si  donc,  il  n«» 
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gttgê  de  décharger  les  marchandises  au  lieu  de  des- 
tination désigne  dans  le  connaissement,  il  est  res- 
ponsable ainsi  que  le  propriétaire  du  navire,  de* 
dommages  que  cette  faute  a  pu  causer  au  chargeur 
Ou  au  destinataire. 

Préclère. — 20  mars  1838.— Cass. — Guadeloupe.— S.-V. 
38.1.421. — V.  Coiiuaiuemeiti. 

1256«. — Le  capitained'un  navire chargéde  vendre 
deawarchandises  dansunlieu  désigné  par  la  facture, 
mais  qui  n'en  trouvant  pas  un  prix  assez  avantageux 
dans  ce  lieu,  les  y  laisseen consigna! ion  feulement, 
peut  être  considéré  comme  avant  suffisamment  rem- 
pli «on  mandat,  s'il  a  pu  croire,  en  cela,  mieux  Si  v- 
Tirles  Intérêts  de  son  commettant. — Si  doue  i!  arrivé 
que  les  marchandises  soient  veinlf.es  par  loconsigna- 
tàircjpour  un  prix  inférieur  à  celui  auqu<  i  le  capi- 
taine lui-même  eût  pu  les  vendre  dans  les  lieux  indi- 
qués pour  la  vente,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  paver 
la  différence  à  Mo  mandant.  (C.civ.  1069.  19 

Gttestier. — 1*  mars  1095. — C.  Rej. — Dordeaux.— S-V. 
35.1.770.— D.  P.  3-}.  1.204. 

128. —  Le  capitaine  qui  reçoit  un  chargement  de 
marchandises,  dont  l'exportation  donne  lieu  à  une 

r»rimc  on  laveur  du  chargeur,  et  anijitel  est  remis 
e  passavant  et  la  feuille  d'accompagnement  prescri- 
vant certaines  formalités,  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  de  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites. — Si,  à  défaut  d'observation  de  ces  for- 
malités prescrites,  le  droit  à  la  prime  se  trouve  per- 
du, le  capitaine  doit  toute  garantie. à  cet  égard  au 
chargeur.  — Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  été  donné 
au  capitaine  nn  mandat  particulier  de  remplir  les 
formalités  prescrites  :  la  remise  du  passavant  et  de 
la  feuille  d'accompagnement  a  été  stylisante. 

Cuzol  et  Floucu.— 1  juin  1829.— lïor-leaux.— S-V.  29. 
2.21.7. 

127. — Le  capitaine  commet  une  faute  grave  si, 
dans  le  manifeste  qu'il  publie  à  son  arrivée  au  lieu 
de  la  destination,  il  n'indique  pas  le  consignataire 
sous  un  nom  exactement  conforme  a  celui  qui  est 
porté  dans  ce  connaissement;  et  si,  éprouvant  de  la 
difficulté  cà  trouver  le  consignataire  SOUS  le  nom  dé- 
signé dans  le  connaivit'ment,  il  remet  la  marchan- 
dise à  la  disposition  d'une  personne  dont  le  nom 
■  i  si  p.is  identique  arec  celui  du  oonsignataîre  qui 
lui  e.st  indiqué  — fout»  fois,  lorsqu'ancun  lait  do  dol 
ou  île  fraude  n'est  reproché  tu  capitaine,  il  peut 
OnfkOSeï  la  prescription  d'une  année,  établie  en  sa 
faveur  par  l'art.  133,  Cod.  comm.,  à  toute  action 
dirigée  «mitre  loi  par  le  véritable  consignataire 
pnnjr  datant  de  délivrant» a  cette  prescription  est 

Jpplu  abl.  a  la  demande-  en  dommages-inW  rêls,  fon- 
4nf  sur  le  def..ut  de  délivrance,  comme  à  la  de- 
mande en   délivrance  elle-même. 

Rabaud  frères. --2t  mars  t  | .;2.— Trib.  de  Marseille.— 
1    Mars.— 13.1.204. 

128. — Le  capitaine  qui  est  responsable  du  dom- 
mage survenu  aux  marchandises  chargées  sur  le  lil- 

lac  aani  le  cous,  Btemenl  par  écrit  du  tnaraen 
dément    responsable  au  dommage  survenu  aux 

laarchaadises  chargées  dans  la  dunette  hatie  sur  le 

pont  ilu  n  iv  ire. 

Leleuil.— 15  mai  1820.— Trib.  de  Marseille.-  J.  Mars, 
fO.t.tO*.-  !  .        .  1.116. 

129.  —  Il  x   a  faute  l<  gi  re,  dont  il    est  cependant 

r.  sponsab's,  de  la  part  du  capitaine  qui  place  sur  le 
tillacdesmarchandis,  SSVSCI  ptiblesde  S*)  d(  lérioror, 

lors  même  (pie  celui  à  qui   elles  appartiennent  ne 

s'y  est  pis  Opposé,  s'il  n>Sl  pas  «  labli  d'ailleurs  que 
Il  rnier  ait  été  informé  par  le  capitaine  du  dan- 
ger qu'elles  v  couraient. 

7  fev.  1S2'.»."—  HruTelles.  —  J.  Bnu.  1829. 1.164. 

130. — Le  capitaine  n'est  pas  responsable  do  dé- 
ficit, même  considérable,  reconnu  au  débarque: 
•ur  la  marchnndisequ'il  consigne,  lorsque  ce  déficit 
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rte  peut  être"  Attribué  qu'aux  événemens  delà  naviga- 
tion.— Spécialement  :  il  en  doit  ètreainsi  à  l'égard 
d  un  i  ut  de  blé,  lorsqu'il  résulte  du  consu- 

lat du  capitaine  que  SOti  navire  a  fait  de  l'eau  par 
suite  de  mauvais  t.  mps,  et  que  le  blé  sortait  par  les 
ponq  ode  abondance,   et  lors  surtout  que 

le  navire  n'a  fait  aucune  relâche.  —  Dans  de  telles 
circonstances,  le  consignataire  ne  peut  pas  deman- 
der d'être  dis]  le  fret  de  la  partie  qui 
ne  lui  a  pas  été  consignée  et  qui  constitue  le  déficit 
reconnu  sur  la  quantité  chargée  au  lieu  de  départ. 

WesseL— 10  noT.  1828.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
14.1 

131 Juge  cependant  que  le  capitaine  est  res- 
ponsable, au  moins  en  partie,  du  déficit  reconnu 
au  débarquement  sur  la  marchandise  qu'il  consigne, 
quoiqu'il  attribue  ce  déficit  aux  événemens  de  la 
navigation  déclarés  dans  son  consulat,  si  d'ailleurs 
il  est  trop  considérable  pour  pouvoir  être  attribué 
uniquement  à  cette  cause. 

Tai  '  jaBT.    lt  34  .—Trib.  de  Marseille.— J. 

.  I  5.1.219. 

132.  —  Dccidc  encore  que  le  capitaine  et  le  pro- 
priétaire d'un  navire  sont  responsables  du  coulage 
arrivé  pendant  le  voyage,  quoiqu'il  soit  constaté 
d'ailleursque  cette  avarie  provient  de  la  mauvaise 
confection  des  futailles,  et  qu'il  soit  établi  que  MB** 
i  image  n'était  pas  du  l'ait  du  capitaine. 

Golzan.— 9  mai  et  1er  juin  lb07.— Décret.— S-V.    î. 

2.267. 
133. — Lorsqu'une  marchandise  transportée  sue 
un  navire  est  sujette  à  un  déchet  naturel  et  inévi- 
table, le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  la  tota- 
lité du  déficit  reconnu  à  l'arrivée,  encore  qu'il  ait 
déclare',  lois  du  chargement,  avoir  reçu  à  son  bord 
le  poids  indiqué  dans  le  connaissement.  Toutefois, 
il  y  a  lieu  de  le  soumettre,  en  raison  de  l'importance 
du  déficit,  à  une  retenue  quelconque  sur  son   fret. 

Luhrano.— 4  mai  1830. — Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
12.1.23s. — Y.  Conumiisé 

134.  — Le  capitaine  qui  débarque  la  marchandise 
hors  la  présence  du  consignataire  et  sans  faire  con- 
stater le  bien-être  de  sou  arrivage,  est  responsable 
des  avaries  reconnues  à  celte  marchandise  et  attri- 
buées au  contact  ou  au  coulage  d'autres  marchan- 
dises chargées  sur  le  même  bord,  quoique  son  con- 
sulat mentionne  des  t.  mpêles  et  des  mauvais  temps, 
si  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas  d'événement  ib>  navi- 
gation qui  aient  pu  désarrimer  la  cargaison  et  pro- 
duire l'avarie,  ta-  défaut  de  justification  doit  faire 
présumer  que  l'avarie  est  le  résultat  d'un  viced'ar- 
rîmage  ou  d'un  manque  de  précaution  de  la  part  du 

capitaine. 

bouder. — 30aari  i    ->.—  Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
l.t.l.l  :•_!.— V.  encore   fwir,!,  64,  71  et  "2. 

135. — Un  consignataire  n'est  pas  recevante  I 

mer  le  montant  du  déficit  qu'il  prêt,  nd  exister  sur 
b-  poidl  de  la  marchandise  epii   lui  I  été  remise  par 

un  capitaine,  lorsque  cette  marchandise  n'a  u<  pe- 
M  e  qu'à  la  douane.  Il  est  nécessaire,  pour  rendre  le 
capitaine  responsable    du    déficit,  d*  faire  peser  la 

marchandise,  en  sa  présence^par  nn  poseur  public. 
Iml„  :  ad.— 19  mai  1826.— Trib,  de  Marseille. 

loi  qui,  après  avoir  reçu  une   marrhan» 

l'a  fait  jau  eret  Pa nrisedaos  sont  magasin non' 

la  présence  du  capitaine,  n'est  pas  recevable  à  eter- 

iin  recourt  contre  celui  '■»  du  déficit 

prétendu  existant  sur  CCjtte  marchandise. 

N  n  île.— J.Mars. 

10.1. 

_|  |  f,n  de  ni  il  établie  par  l'art. 

436  du  Code  de  c      m.,à  l'i  gnrd  de  l'action  pour  ' 
dommage   arrive    a    la    m  iichandise,  est  applicable 
non-seulement  au  dommage  matériel,  mais  encore 
à  l'existence  »eule  d'uu  déficit.  Elle  ne  peut  ncan- 
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n»oin»  s\ippliquer  M  préjudice  occasionne  par  une 
infraction  aux  conventions  relatives  au  transport 
et  à  l'arrivée  des  marchandises. 
Picciotto.— 7  juin  1830.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

11.1.241.    '  .        ...  .  - 

1  s  _|  .  s  Bna  île  non-recevoir  et  la  nullité  éta- 
blies par  Ks  art.  435  et  430  dnCode  de  comro.  sont 
uniquement  introduites  ilans  l'intérêt  du  capitaine, 
Jet.  Ile  sorte  qu'elles  peuvent  être  couvertes  par 
la  renonciation  de  ce  dernier. — Ainsi,  lorsqu'il  y  a 
tu  des  propositions  d'accommodement  delà  part  du 
capitaine,  ou  une  promesse  de  payer  le  dommage, 
et  «pie  la  protestation  ou  l'assignation  n'a  été  diffé- 
rée que  par  ce  motif,  la  fin  de  non-recevoir  et  la 
Villite  pi  ementionneesne  peuvent  être  opposées  par 

'capitaine. 
tCjaor.  i,;0.— Bruxelles.— J.Brux.  1830.1.282.— V. 

nu  surplus  Ckari*-p*rtie  et  Fret. 
139.  —  Le  capitaine  qui  s'est  permis  d'effectuer 
nnc  relâche  sans  y  être  autorisé  par  le  contrat  d'af- 
frètement, est  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
son  armateur  à  raison  du  retard  que  l'arrivée  du 
navire  au  lieu  de  sa  destination  a  éprouvé  par  suite 

de  la  relâche. 

Picciotto.— 7  juin  1830.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 

11.1.241. 
119. — Lecapitaine  d'un  navircauquel  le  connais- 
sement accorde  la  faculté  de  toucher  en  des  lieux 
nés,  -t  qui  se  permet,  sans  y  être  contraint  par 
mutin  événement  de  navigation,  de  relâcher  dans 
un  autre  lieu,  est  en  faute.— Toutefois,  cette  faute 
soumet    pas  à  des  dommages-intérêts  envers 
les   chargeurs  ou  cosignataires,  si  la  relâche  en 
li(  uv  non  désignés,  faite  dans  le  but  de  compléter 
le  chargement,  n'a  pas  excédé  le  temps  qui  eût  été 
employé  pour  faire  échelle  dans  les  lieux  désignés. 
rt  et  Chataod. — 24  mars  1830. — Trib.  deMarseille. 
-4.  Mars.  11.1.217. 
1  1  1 . — Il  en  est  de  même  du  capitaine  qui  s'arrête 
en  route  sans  autre  motif  que  celui  d'allonger  son 
navire  et  d'en  augmenter  la  capacité;  il  est  passible 
de  tous  les  dommages-intérêts  qui  résultent  du  re- 
tard  dans  l'arrivée  des  marchandises.  —  Les  char- 
geur» qui   ont  connu  le  long  séjour  du  navire  dans 
un  port  de  relâche,  et  qui  n'ont  pas  protesté,  sont 
in  ..n  moi  nsrecevablesaprèsl'arrivée  au  lieu, du  reste, 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le   capi- 
laine  à  raison  du  retard  dans  l'arrivée,  si  d'ailleurs 
ils  ont  ignoré  le  motif  qui  a  déterminé  la  prolonga- 
tion de  séjour. 

-.— -2'taoût  182P.— Aix.— J.  Mars.  9.1.261. 
142.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  en 
faute  celui  qui,  apprenant  en  route  l'existence  d'u- 
ne déclaration  de  guerre  et  la  présence  de  corsaires 
ennemis  sur  les  mers  qu'il  doit  traverser,  relâche 
dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  prise.  La  relâche,  en 
pareille  occurrence,  est  un  acte  de  prudence  et  de 
bonne  administration. 

!.— 20  août  1827.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
9.1.311. 

S  5.—  Droits  et  privilèges  du  capitaine. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

-1  ■  ■  ipit.iinc  jouit  de  certains  droits  ou  pri- 
3  personnels,  que  l'importance  de  ses  fonc- 
tions et  ia  sûreté  de  la  navigation  lui  ont  fait  at- 
tribuer. 

-Le  capitaine  qui  esta  bord,  prêt  à  faire  voile 

t. 2,  p.  199;  Delvincourt,  t.  2,  p.  206), 

ou  'I  '  une  chaloupe  se  rendant  à  bord 

"ii  sur  le  quai  prêt  à  s'embarquer 

.  ."  pour  rejoindre  son  bâtiment  et 

**  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes 

r,vl1'  "  I  .'i  raison  de  celles  qu'il  au- 

pourle  voyage;  et  même,  dans 
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ce  dernier  cas.  il  ne  peut  être  arrêté  s'il  donne 
caution.  (C.  coin.  231.)— V.  Navire,  $  6. 

145.— Le  Codedildettes  civiles,ce  qui  com- 
prend les  dettes  commerciales;  mais  ce  qui  laisse 
entendre  que  si  la  dette  avait  pour  cause  un  dé- 
lit, par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  amende,  ou 
des  frais  d'une  procédure  criminelle,  l'arresta- 
tion pourrait  avoir  lieu.  (Dageville,  t.  2,  p.  200; 
Dclvincourt,  t.  2,  p.  200;  Favard,  v°  Capitaine, 

S2- n-6-) 
140. —La  caution  du  capitaine  menacé  d'être 

arrêté  au  moment  de  son  départ,  ne  s'oblige  qu'à 

la  représentation  de  la  personne  dudébiteuraprès 

le  voyage,  ou  à  payer  la  dette  s'il  ne  revient  pas. 

(Dageville,  t.  2,  p.  101;  Boulay-Paty,  t.  2,p.  46.) 

147.— Mais  si ,  à  son  retour,  le  capitaine  est  in- 
solvable, la  caution  est  déchargée,  puisque  les 
poursuites  dont  le  capitaine  était  l'objet  lors  de 
son  départ,  font  présumer  qu'il  était  dès  lors  dans 
un  état  d'insolvabilité  dont  la  caution  ne  peut 
être  responsable. 

148.— Bien  que  le  capitaine  ne  puisse  être  ar- 
rêté lors  de  son  départ  dans  les  cas  indiqués  au 
n  144,  le  créancier  peut  cependant  faire  saisir 
ce  qui  lui  appartient,  sauf  toutefois,  ses  hardeset 
équipages  de  voyage.  (Arg.  de  l'art.  592,  C.  Pr.; 
Pardessus,  n.  070;  Delvincourt,  t.  2,  p.  200;  Va- 
lin,  surletit.  1er,  liv.  2del'ord.  de  1081.)— Quant 
à  ses  salaires,  ils  sont  également  saisissablcs. 
(Ord.  du  1er  nov.  1745;  règlement  du  17  juill. 
1810.)—  V.  infrà,  n.  177. 

149.— Il  appartient  au  capitaine  de  former 
l'équipage  du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les 
matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  ce  qu'il 
doit  faire,  néanmoins,  de  concert  avec  les  proprié- 
taires, lorsqu'il  est  dans  le  lieu  de  leur  demeure 
(C.  corn.  223),  ou  dans  le  lieu  de  la  demeure  de 
leurs  fondés  de  pouvoir,  c'est-à-dire,  quand  il 
se  trouve  dans  l'arrondissement  où  ceux-ci  ont 
leur  domicile  et  leur  résidence.  (Boulay-Paty, 
t.  2,  p.  57.) — V.  Gens  de  l'équipage,  §  1er. 

150. — Le  capitaine  qui  pour  former  son  équi- 
page, débauche  les  matelots  d'un  autre  bâtiment, 
peut  être  privé  de  sou  brevet.  (Ord.  des  3  mars 
1781  et  31  oct.  1784.) 

151. — Hors  du  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  le  capi- 
taine peut  fréter  le  navire.  (Arg.  de  l'art.  232, 
C.  com.) — V.  Fret. 

152.— Dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  lecapitaine 
ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  tra- 
vailler au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles, 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment  ni 
prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du 
navire.  (C.  com.  232.) 

153.— Si  néanmoins  lecapitaine  fait  des  em- 
prunts ou  prend  des  engagemens  en  contraven- 
tion à  ce  qui  est  décidé  au  n°  précédent,  il  oblige 
les  propriétaires  qui  ne  peuvent  se  dégager  de 
leur  obligation  que  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret(C.  com.  210);  sauf  leur  recours  contre  le  ca- 
pitaine. (Pardessus,  n.  002.)  —  V.  Armateur, 
n.  15  et  suiv.,  et  Contrat  à  la  grosse. — V.  aussi 
infrà,  n.  158. 

154. — II  est  entendu  toutefois,  que  si  la  dé- 
pense avait  été  bien  faite  et  nécessaire,  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  pas  se  prévaloir,  pour  la 
laisser  au  compte  du  capitaine,  de  ce  qu'elle  au- 
rait été  faite  sans  son  autorisation.  (Valin,  sur  le 
tit.  1",  liv.  2  de  Tord.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  229; 
Dageville,  t.  2,  p.  208.) 

1  ">."). —Dans  tous  les  cas,  l'affréteur  est  lié  par 
la  charte-partie  à  laquellea  seul  concouru  lecapi? 
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tainc,  bien  que  le  contrat  rit  été  fait  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires. (Dageville,  t.  2, 
p.  208  ) 

156. — Si  le  navire  avait  été  frété  du  consente- 
ment des  propriétaires, et  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  même  la  majorité,  fissent  refus  de  con- 
tribuer aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le 
capitaine  peut,  -21  heures  après  sommation  faite 
aux  refusansde  fournir  leur rnnlingi  rit, emprun- 
ter a  la  grosse  pour  leur  compte,  sur  leur  portion 
d'intérêt  dans  le  navire  avec  l'autorisation  du 
jupe.  (C.  com.  233.) 

157. — Au  cas  ou  le  capitaine  ne  trouve  pas  à 
empruntera  la  grosse,  il  peut  Faire  condamner  les 
propriétaires  a  concourir  aux  dépenses  née 
res. (Dageville, t.  2,  p. 210;  Emengon,  t.  2,  p. 249.; 

158.— Si  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a 
nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le 
capitaine,  après  l'avoir  constat*''  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  peut, 
en  se  faisant  autoriser,  en  France,  par  le  tribunal 
de  commerce,  ou  à  défaut  pur  le  juge  de  paix,  chez 
l'étranger,  par  leconsul  français,  ou  à  défaut,  parle 
magistrat  du  lieu,  emprunter  sur  le  corps  el  quille 
du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  les  mar- 
chandises, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que 
les  besoins  constatés  exigent. (Cod.  com.  2 

1.r><>. — L'emprunt  peut  être  fait  a  la  grosi 
par  simple  prêt  ,  ou  sur  lettres  de  change.    l)cl- 
vincourt.t.  2, p.  fll;Boulat-Paty,  t.  2,  p.  71;  Va- 
lin,  sur  le  lit.  1«  liv.  2  de  l'ord.  de  1681). 

loo. — 11  faut  remarquer  que  l'emprunt  n'eu 
serait  pas  moins  valable  entre  le  prêteur  et  le 
propriétaire  du  navire,  alors  même  que  le  capi- 
taine n'aurait  pas  accompli  les  formali: 
viennent  d'être  indiquées  ;  seulement  ce  dernier 
serait  passible  du  recours  du  propriétaire.  (Fa- 
vard,  v°  Capitaine  §  3,  n.  i;  contra,  Dageville, 
t.  2,  p.  223.)— V.  inf.  n.  1S2  bis  et  s. 

101. — Le  propriétaire  ouïe  capitaine  qui  le  re- 
présente, doivent  tenir  compte  des  marchandises 
vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de 
même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge  du  navire,  a  l'époque  de  son  arrivée.  (C. 
com.  art.  235-.)  —  Mais  si  le  navire  venait  a  se 
perdre  après  la  vente,  le  capitaine  et  le  proprié- 
taire n'auraient  a  tenircompte  des  marchandises 
que  sur  le  pied  de  la  vente.  (C.  coin.  298. 

169,  —  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  pro- 
priétaires ou  le  capitaine,  retiennent   le  fret    dû 

pour  les  marchandises  vendues,  et  de  la  valeur 
desquelles  Us  tiennent  compte.  (C.  com.  99 

103.— Le  capitaine  ne  peut,  pour  emprunter, 
mettre  en  gage  les  apparaux  du  navire.  Locre, 
t.  3,  p.  115)   ' 

loi.— Le  capitaine  qui  a  sans  nécessité  pris 

de  l'argent  sur  le  COlpS,  a\  ilaillerncnt  on  équipe- 
ment du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchan- 
on   des   victuailles,  ou  qui   a  employé 

dan>  ses  comptes  des  a\arics   et  des  dépenses 

supposées,  est  responsable  envers  l'armement,  el 
■ersofenellemeni   tenu    du  remboursement   de 

l'argent,  OU  du  paiement  «les  objets  ,  sans  pn  in- 
dice de  la  poursuite  criminelle,  s'il  \  a  lieu.  ((]. 
coin.  936.)  —  S'il  a  agi  avec  fraude,   il  est 
»ible  de  la  réclusion.    L.  10  avril  IS2.">.  ait.  Il 
îo."). — Lorsque  la  nécessite  n"(>>t  pas  prouvée 

par  prorès-verhaux  constatant  les  besoins  du  na- 

v  ire  ;  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  env  ironné  Pem- 
prunt  des  formalités  indiquées  i  i-dessus  n.  158, 
et  qui  en  garantissent  le  régularité  et  l'utilité, 
la  fraude  est  présumée,  et  le  capitaine  e>l  tenu 

de  prouver  qu'il  ■  agi  sans  fraude.  (Dageville.  t. 
9,  p.  231;  Biîulay-lY.t  v ,  V  9,  p.  03,) 
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106.— Hors  le  eas  d'innav  iirabilité  légalement 
constatée,  le  capitaine  ne  peut  a  peine  de 
nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pou- 
voir spécial  du  propriétaire.  L.  coin.,  237.) 
— La  vente,  dans  <  a  c.i>,  doit  être  faite  aux  en- 
chères avec  publicité.  [Dageville  t.  2,  p.  236.) — 
S'il  y  a  fraude  de  la  part  du  capitaine,  il  est  pas- 
sible de  la  réclusion.  L.  du  10 avril  1895,  art.  14.) 

107. — Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  237, 
Ccom.,  qui  interdit  au  capitaine  de  vendre  son 
navii  i  avoir  spécial  du  propriétaire,  hors 

le  cas  d'innavigabilité  bien  constatée,  le  capi- 
taine, s"  il  ne  l'ait  pas  cette  vente  danslacham  el- 
lerie  du  consulat,  doit  préalablement  se  munir 
d'un  certificat  du  consul  constatant  que  le  pou- 
voir est  régulier.  (Ord.  du  20  oet.  1s:>.-5,  art.  32.) 

108. — Lecapitaine  nepi  ut  vendre  les  victuailles 
de  son  vaissean.  (Ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  l«r, 
art.  32.) — Cependant  il  peut,  sur  l'avis  des  offi- 
ciers de  l'équipage,  en  vendre  aux  navires  qu'il 
trouve  en  pleine  mer  dans  une  disette  absolue, 
pourvu  toute  fois  qu'il  lui  en  reste  assez  pour  son 
voyage,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux  pro- 
priétaires. [Ibid.  art.  33.) 

100.— Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent 
pendant  le  voyage,  le  capitaine  en  prenant  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage,  peut  contraindre 
ceui  qui  ont  des  vivres  en  particulier,  de  les 
mettre  en  commun  ,  a  la  charge  de  leur  en  payer 
la  valeur,    i'..  com.,  -2 19.) 

170.  —Le  capil  line  chargé  de  la  conduite  du 
vaisseau,  cl  par  conséquent  d'}  maintenir  Tordre 
cl  la  discipline,  doit  être  investi  du  ponvoirde 
punir  ceux  qui  compromettent  sa  sûreté. 

171. — Aussi,  lecapitaine  peut  infliger  aux  ma- 
ts, en  cas  d'insubordination,  la  peine  delà  bou- 
cle ou  des  fers, la  détention,  les  arrêts.  Ord.  1681, 
liv.  2.  art.  22;  L.  21-22  août  1700,  lit.  2,  art.  l.j 

172  — Bien  que  le  texte  de  ces  lois  n'embrasse 
pas  les  passagers,  il  n'en  es!  pas  moins  vrai  que 
la  force  des  choses  et  la  longue  coutume  ont 
étendu  jusqu'à  eux  l'application  de  ces  peines. 
Lois  donc  qu'un  passager  commet  des  infractions 
à  la  discipline  du  navire,  il  peut  être  mis  et  dé- 
tenu à  fond  de  cale,  plus  on  moins  long-lcmpi , 
par  ordredu  capitaine, de  l'avis  de  son  état-major, 
du  pilote  et  du  contre-maitre. — Y.  inf.u.  180. 

173. — Toutesies  dispositions  de  la  loi  relatives 
aux  loyers  des  gens  de  mer,  a  leur  privilège  sur 
le  navire  et  le  fret  C.eom.,  271  .  a  leurs  frais  de 
maladie,  de  rachat  s'ils  sont  captifs,  sont  applica- 
bles an  capitaine  [C.  coin..  171  MOf  ce  qui  re- 
de  l'indemnité  en  cas  de  congé.  —  V.  suprà, 
n.  120  et  s.,  el  l'art.  Gens  de  Viquipage. 

I  ..  -Le  capitaine  a  seul  droit,  sans  être  tenu 
oTj  faire  participer,  soit  les  propriétaires  Ion 
même  qu'Ù  serait  lui-même  co-propriétaire,  soit 
_ens  de  l'équipage,  a  la  gratification  que  dans 
l'usage  lui  accordent  les  fréteurs ,  sous  nom  de 
chapeatt-vin    OU    chausses   due*  au  nuiitrc.  et 

droit  d'avarie,*)  moins  toutefois  que  cette  gra- 
tification n'ait  été  accordée  en  diminution  du 
.n  i     :.;•'■  rigon,  eh.  13,  sect.  ■'■>. 

—(cite  gratification  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée commedonnéeen  diminution  du  fret.bien 
que  I  il  stipulé  i  U  nnetn  >  com- 

pris la  gratification.  — V.  inf.  n.  !'.*">  et  s." 
170. — Le  droit  d'avarie  et  chapeau  est  dans 
e  de  dix  pour  cent  du  fret 

fOmiSPBI  DKNCS. 
177. — Les  gages  el  salai  npitaiact  de  na- 

\  ire  sont  Saisissabltfl  :  le  prît  ilège  d'i  ''nlilc 

établi  par  l'ord.  du  1"  m>\ .  17  tj,  en  faveur  des  ma* 
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telots,  doit  être  limite  aux  simples  matelots  propre- 

*Dou.-3  juin  lS20.-Au.-S-V.  29.2.303.-D.  P.  29. 
1.161. 
/</.— 24janv.  1834.— Aix.— J.  Mars.  14.1.1/8. 

178. — On  capitaine  ,  à  raison  de  sa  commission 
sur  le  produit  des  prises,  ne  peut  jouir  du  privilège 
d'insaisissabilité   accordé   aux  matelots  pour  leur 

»olde. 

MalleHi.— 11  vent,  an  9.-C.  Rej.-S-V.  1.2.427. 

179. — La  volonté  d'un  capitaine  doit  seule  le  di- 
riger dans  la  conduite  de  sou  navire,  de  telle  ma- 
nu re  qu'il  n'est  point  obligé  de  déférer  à  l'ordre 
qui  lui  est  donné  par  le  cliargeui  de  mettre  en  mer 
lorsqu'il  juge  que  le  temps  est  contraire. 

pimenta.— 16  lév.  1826.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 
7.1.56. 

180.— L'action  accordée  au  capitaine  par  l'art. 
233,  Cod.  comm.,  contre  ceux  des  co-propriétaires 
du  navire  qui  refusent  de  contribuer  aux  frais  né- 
cessaires pour  l'expédier,  ne  peut  être  exercée  que 
•urla  portion  d'intérêts  à  eux  appartenant  dans  le 
navire,  et  non  point.surleursautres  biens. 

Albert.— 31  mai  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
13.1. ISO. 

181. — Celui  qui  a  fait  des  avances  à  un  capitaine 
en  cours  de  royage  pour  les  besoins  de  son  navire 
contre  une  simple  reconnaissance  et  sans  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  234 
du  Cod.  comm.  ,  n'est  pas  recevable  à  exercer  son 
action  en  remboursement  contre  les  propriétaires 
du  navire  ;  il  n'a,  dans  ce  cas,  qu'une  action  person- 
nelle contre  le  capitaine. 

vjière. — 28  août  1829.— Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
11.1.53. 

182  bis.  —  Jugé  cependant  que  1  emprunt  à  la 
grosse  fait  par  le  capitaine,  oblige  le  propriétaire 
du  navire  envers  le  prêteur,  encore  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  234,  Cod.  comm.,  n'aient 
pas  été  observées. — Si  le  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  234,  rend  le  contrat 
nul,  comme  prêt  à  la  grosse,  le  remboursement  du 
capital  est  du,  soit  par  le  propriétaire,  comme  res- 

Îionsable  des  faits  du  capitaine,  soit  par  le  capitaine 
ui-roênoe  comme  obligé  direct. 
Leveox.— 28  nov.  1821.—  Cass.— S-V.  22.1.64. 
183. — L*art.  234  du  Cod.de  comm.  qui  autorise 
le  capitaine  en  cours  de  voyage,  et  s'il  y  a  nécessité 
de  radoub  on  d'aclial  de  victuailles,  à  mettre  en  gage 
ou  à  vendre  une  partie  du  chargement,  ne  peut  pas 
être  appliqué  au  cas  où  il  y  a  prise  du  navire,  rup- 
ture du  voyage,  et  où,  par  suite  de  ces  événemens, 
les  marchandises  ont  été  misesà  terre  et  ont  été  sou- 
mises à  l'administration  d'un  subrécargue. — Dans 
tous  les  cas,  la  faculté  accordée  au  capitaine  par 
l'art.  234  du  Cod.  de  comm.  de  vendre  ou  de  mettre 
en  gage  une  partie  du  chargement,  doit  être  subor- 
donnée à  la  condition  que  l'emprunt  à  la  grosse,  la 
vente  ou  le  nantissement,  soient  faits  pour  le  bien 
et  le  salut  communs  et  qu'ils  offrent  un  avantage 
évident  pour  tous  les  intéressés. 

PÉfCM  ,i,sunnrs.— ltr  août  1821.— Trib.  de  Marseille. 

— J.  Mars.  2.1.300. 
184. — Le  capitaine  est  en  faute  si  le  navire  ayant 
besoin  d'être  réparé  en  cours  de  voyage,  il  n'effec- 
tin  point  les  réparations  nécessaires  à  la  sûreté  de 
la  navigation,  ft'ilsecontented'empioyer  des  moyens 
palliai  i(s  «  i  i ,  (  oiunis  i nsuffisans. 

Divers  aaawenrsv-2  juin  1824.— Trib.  de  Marseille.— 

I  .1  ">. 

I  '  '       I  •  '    pitaine  qui,  en  cours  de  voyage,  fait 

taire  a  son  navire  àct  réparations  dont,  là  dépense 

e  presque  la  valeur  du  navire  même 

mmet  une  faute  dont  il  est  responsable 

envers  l'armateur. 


CAPITAINE. 

Tolluire.»—  27  avril  1830.  —  Aix.  —  J.  Mars.  14.1. 
288. 

186. — Celui  qui  a  vendu  en  cours  de  voyage, et 
pour  les  besoins  de  son  navire,  des  marchandises  de 
la  cargaison,  doit  tenir  compte  au  cosignataire  du 
bénéfice  qui  a  pu  provenir  de  cette  vente,  compa- 
rativement à  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de 
la  décharge. 

Evralds. — 24  avril.  1834.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 
15.1.152. 

187. — Lorsqu'une  première  expertise  a  fait  con- 
naître, en  cours  de  voyage,  que  les  réparations  à 
faire  pour  réparer  les  avaries  souffertes  par  son  na- 
vire coûteront  une  somme  considérable  par  rapport 
à  sa  valeur,  le  capitaine  doitprovoquer  une  seconde 
expertise  afin  de  savoir  si,  en  raison  de  ce  qu'il  en 
coûtera  pour  réparer  le  navire,  il  ne  convient  pas 
mieux  de  le  déclarer  innavigable  et  de  le  vendre. — 
Celui  qui,sansobservercesprécautions,  a  emprunté 
à  la  grosse  pour  faire  réparer  son  navire,  esx  passible 
de  dommages-intérêts  envers  son  armateur,  quoi- 
que l'emprunt  ait  été  autorisé  par  le  juge,  si  à  arri- 
vée l'armateur  estdansla  nécessité  de  faire  abandon 
du  navire  et  du  fret  parce  que  la  valeur  en  est  ab- 
sorbée, et  au-delà  ,  par  le  montant  de  l'emprunt  à 
la  grosse. 

Tolluire.— 16  oct.  1829.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 
10.1.274. 

188. — La  vente  du  navire  pour  cause  A'înnaviga- 
bilitè  peut  être  provoquée  par  le  propriétaire  pré- 
sentsur  les  lieux,  aussi  bien  que  par  le  capitaine. 

Rostand  Vidal.— 14  mars  1834.— Trib.  de  Marseille.— 
J.  Mars.— 14.1.167. 

189. — Un  passager,  à  bord  d'un  vaisseau,  même 
marchand,  s'il  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  du 
navire,  est  soumis,  comme  tous  les  gens  de  l'équi- 
page, aux  peines  de  police  établies  par  les  art.  22, 
tit.  1er,  liv.2deTord.de  1681. 

Cannac.— 17  sept.  1827.— Aix.— S-V.  28.2.33.— D.  P. 
28.2.17.—  Y.sup.n.  172. 

190. — Le  capitaine  dépossédé  de  fait  du  comman- 
dement du  navire  en  cours  de  voyage  parle  second 
et  l'équipage,  et  qui,  à  l'arrivée  dans  un  port  qui 
n'est  pas  celui  du  reste,  abandonne  le  bord  sans 
avoir  été  congédié  par  les  armateurs,  ne  peut  exiger 
ses  salaires  et  indemnités  qu'au  lieu  du  reste,  c'est- 
à-dire  au  lieu  où  il  avait  pris  le  commandement. 

Mergier. — 10  août  1831. — Trib.de  Marseille. — J.Mars. 
12.1.253. 

191. — Le  capitaine  d'un  navire,  mandataire  comp- 
table envers  son  armateur,  ne  peut  exiger  le  paie- 
ment de  ses  salaires  avant  que  sa  comptabilité  ait 
été  apurée. 

Delescouble. — 18  mars  1831. — Trib.  de  Marseille. — J. 

Mars.  12.1.175. 
Id.— Jourde.— 15  mai  1833.— Trib.  de  Marseille.— J. 

Mars.  15.1.170. 
ld.— Blancbeuay.— 21  nov.  1833.— Aix.—  J.  Mars.  14. 

1.257. 

192. — L'armateur  peut  compenser  le  montant  des 
salaires  qu'il  doit  au  capitaine  avec  les  sommes  que 
celui-ci  a  étécondamnéà  lui  payer.  Mais  cette  com- 
pensation ne  peut  être  admise  à  l'égard  des  somme» 
dues  au  capitaine  pour  droit  de  conduite. 

Aiflet.— 15  juill.  1835.— Trib.  de  Marseille — J.  Mars, 
15.1.287. 

1 93. — Le  capitaine  contre  qui  l'équipage  obtient, 
en  cette  qualité,  hors  du  lieu  de  l'armement,  une  al- 
location pour  journées  employées  aux  réparations, 
ne  doit  pas  être  compris  en  même  temps  dans  cette 
allocation  pour  les  journées  qu'il  a  employées  lui- 
même  à  la  direction  des  travaux.  11  n'a  droit  à  cet 
égard  qu'à  des  réserves  contre  l'armateur  du  navira. 


CASSATION. 

L'éqaipage  du  Dauphin.— 2i  déc.  1824.— Trib.  de  Mar- 
seille.—J.  Mars.  15.1.181. 

194. — Le  capitaine  engagé  pour  voyager  à  la  part 
fce  peut  en  cas  de  naufrage  avoir  droit,  pour  le  paie- 
ment de  ses  salaires,  que  sur  le  fret  et  non  sur  le  pro- 
duit du  saio  étage  du  corps  et  de  la  cargaison  0\ 
par  les  soins  du  consul  de  France  au  lieu  du  (liai  -g»  - 
nient.  Par  suite,  si  aucun  fret  n'a  été  gagné,  le  capi- 
taine ne  peut  prétendre  à  aucun  salaire. — Dans  le 
luême  cas  de  naufrage,  le  capitaine  n'a  droit  sur  les 
Hmds  provenant  «lu  sauvetage,  à  l'encontre  des  as- 
sureurs sur  corps  et  facultés,  ni  aune  indemnité 
poursoins  donnés  à  cette  opération,  ni  à  laconduite 
jusqu'au  lieu  de  l'armement,  s'il  est  reconnu  qu'il 
a  prolongé  son  séjour,  au  lieu  du  sauvetage,  sanj 
utilité  pour  les  intéressés,  et  qu'il  a  négligé  de  pro- 
fiter du  passage  procuré  à  l'équipage  pour  retourner 
au  lieu  de  l'armement. 

Lemoino.— 9  oct.  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
IS.ft.f7fc 

195.  —  Lorsque  dans  la  charte-partie  relative  au 
voyage  d'aller  d'un  navire,  le  fret  a  été  stipulé  à  rai- 
son de  tant  par  tonneau,  tout  compris,  les  dix  pour 
cent  d'avarie  et  chapeau  que  l'usage  accorde  au  ca- 
pitaine, se  trouvent  englobés  dans  cette  fixation;en 
telle  sorte  que  le  capitaine,  quoiquVn  même  temps 
co-armateur  propriétaire  du  navire,  ne  peut  être 
pu  Mimé  avoir  renoncé  à  son  droit  de  chapeau  etest 
fondé  à  le  retenir  sur  le.  fret  dont  ildoit  tenir  compte 
aux  prêteurs  à  la  grosse  dans  le  cas  d'abandon  du 
navire  et  du  fret 

Signoret  et  Gaaan. — 5  janv.  1830.— Trib.  de  Marseille. 
J.  Mars.  It.l. 

196.— Les  propriétaires  d'un  navire  qui,  aprèa 
avoir  stipulé  dans  la  charte-partie  avec  leurs  alïié. 
teurs  dix  pour  cent  d'avarie  et  chapeau,  ont  ensuite, 
par  une  convention  particulière  avec  le  capitaine, 
promis  à  ce  dernier,  outre  ses  salaires,  dix  pour 
ceat  d'avarie  et  chapeau  sur  le  fret,  ne  peinent  lui 
retenir  cinq  pour  cent  comme  accessoires  du  fret 
l  int  au  navire. 

Olivier.— 2ô  oct.  1820.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
1.1.1. 

197.  —  Lorsque  la  cargaison  appartient  au  proprié- 
taire du  navire  ,  et  qu'aucun  fret  n'a  été  porté  dans 
les  conn.iiNMiiiens,  le  Capitaine  ne  peut,  en  l'ahsenee 
«le  toute  stipulation,  réclamer,  outre  ses  salaires,  le 
droit  4e  chapeau. 

AUUst.—  l.ijiùU.  1835.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
T5.I . 

198.  —  le  droit  dn  chapeau  réclamé  par  le  capi- 
taine ne  doit  pas  être  admis  au  nombre  «les  erean- 

r  le  prix  du  navire  en  distribu- 
tion. 

BlanctVnar.— 21  no\  Vit.— J.  Mar-«.  l  . 

CARGAISON* — On  <j  sousceooi 

marchandises  qui  composent  le  chargement  d'un 

re. 

Sur  1rs  obligations  du  capitaine  ot  du  proprié- 
taire d'un  navire  relativement  à  là  cargaison, 

^  •  I  tent  ,  Charte-partie, 

!       ,  navire. 

Surles  dommages  que  peut  éprouvez 
son  par  fortune  de  mer,  el  sur  les  assurances 

«lent  aie  peut  être  l'objet.,  Y. Jet   tt  contribu- 
tion, Assurâmes  maritimes  et  dVCU 

<  \ss  \ Tio\ — C'est  une  voie  de  recours  au- 
torii  général,  contre  tous  liin JmjrwisM m 

arrêts  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  contiennent 
quelque  violation  de  loi,  ou  excès  de  pouvoir.— 

1 .  notre  Jurisp.  du  \  /  .V-  sir,-'  ■  \    |      i  ition  — 
V.  aussi  dansée  dieti.  >  mois  Arbitrage 

(  en  général)  S  «•»,  Arbitrage  force,  $  u,  Inbuiial 
de  commerce,  $  i. 


CESSIOX. 
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CAUTION.—  CALTIOWEMEXT— 1  —  Le 
Cautionnement  est  un  contrat  unilatéral  par  le- 
quel une  ou  plusieui-  -engagent  i 
exécuter  l'obligation  prise  par  un  tiers  au  ras  oè 
ce  tiers  ne  L'exécuterait  pai  lui-même.  i'C.  <  i\. 
2011.  — On  donne  le  nom  de  caution  a  celui  qui 
prend  cet  engagement,  comme  aussi  à  l 
nient  lui-même. 

2  — Les  formes  dans  lesquelles  la  caution  s'oblige 
et  les  conséquence*  de  ion  engagement  sont  ré- 
glées par  la  loi  civile,  Y.  Code  civil,  art.  2ull 
et  suiv. 

3.— Il  y  a, du  reste, deux  manières  de  contracter 
un  cautionnement,  plus  particulièrement  em- 
ployées en  matière  de  commerce,  ot  qui  produisent 
des  effets  exceptionnels  loul-a-fait  en  dehors  du 
droit  commun,  c'e?t  l'aval  et  Y  endossement. — 
V.  ces  mots. 

X. — 11  faut  remarquer  aussi  nue,  sous  le  rap- 
port commercial ,  la  caution  d'un  commerçant  se 
trouve,  quant  a  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  contrainte  par  corps ,  soumise 
à  des  règles  toutes  particulières. — Y.  sur  ce  point, 
Acte  de  commerce  n.  157  et  suiv.,  Compétence, 
Contrainte  par  corps  et  Tribunal  de  commerce. 

5. — Enfin,  on  donne  le  nom  de  cautionnement 
aux  sommes  que  certains  officiers  ministériels 
sont  tenus  de  déposer  aa  trésor  public  pour  ré- 
pondre des  foutes  ou  malversations  qu'ils  pour- 
raient commettre  dans  l'exercice  <!e  leurs  fonc- 
tions.— Y.  a  cet  égard  Agent  de  change,  Courtier 
de  commerce,  etc. 

CALTIO.X  judicatcm  solvi.— 1.— C'est  l'o— 
bligation  imposée  ai;x  étrangers  demandeurs,  en 
matière  civile,  de  fournir  caution  de  paieries 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  Us  pourraient 

être  condamnés.  (C.  civ.,  10:  C.  proc,  1G6.) — 
Toutefois  celte  caution  n'est  exigée  que  lorsqu'ils 

Dépossèdent  pas  d'immeubles  en  France,  ibid.) 
2. — Mais  en  matière  de  commerce,  l'étranger 
demandeur  est  dispensé  de  cette  obIrgatiQD.CC. 
ciy.  ibid.;  C.  proc,  167,  123,  517  et  suiv.) 

JlT.ISrniDENCE. 

3. — L'étranger  ,  que  la  loi  dispense  de  fournir  la 
caul'ionjudieatum  xf>/i7.  au  cas  d'action  commerciale, 
ei  reste  dise*  usé,  alors  atêSM  qu'il  est  incidemment 
renvoyé  devant  les  tribunaux  ei\  ils,  pour  uncun- 
fication  de  signature. 

Gnvau.— M  BMfflUTt      Met*      1T  23.2.12C—  D.  P. 

V.  au  surplus  sur  l'obligation  ào  fournir  la  caution  j  •- 
■■  i  n  matière  civile,  notre  Juusp*  du  XlJP 
iicclc,  Imc.    i  trb. 

CBSSNM  — t.— C  est  une  convention  par  la- 
quelleunepei  Mfèreàusw  antre  les  di 

qu'elle  a  sur  une  chose,  et  spécialement  sur  une 

ero  anee.--On  donne  aussi  a  ce  contrat  le  Mi 
traispnrt  on  trnn.sf'rrt. 

i. — L  i  i  ;!s!itue  une  véritable  rente  : 

elle  est  en  conséquence  soumise  aux  régies  g 
raies  qui  seront  c\ 

3.  —  Il  est  toutefois  une  règle  pnpre  a  la  cession 
ou  vente  de  créai'  isiosintjftvt) Mi 

acquéreur  n'est  saisi,  à  l'égard  des  Usas,  de  la  pes> 
prietéde  la  créance  cédée,  que  :  .  [ficanoQ 

de  l'acte  <ie  cession  ou  de  transport  au  débiteur. 

(C.  «iv..  ic  n 

i. — Il  faut  de  plus  remarquer,  que  le  cédant  ou 
vendeur  ne  répond  de  la  solvabilité  «lu  «lebiteur 
de  la  créance  cédée,  que  lorsqu'il  -  _agé 

expressément,  el  ncurrence  seulement 

«lu  prix  qu'il  a  relit  ii  ) 

5.—  Lorsqu'il  a  ^>  rautie  Je  lasoha- 


|5T,      C11AMMIK  DE  COMMENCE. 

y^dndébitew.cettc  promesse  ne  s'entend  que 

.  sohabiiité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  i  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 

Wipu      '  . 

,-,.— Au mii l'ius. celui  qui  vend  une  créance  on 

iitit  l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 

soii  fait  sans  garantie.  (C.  civ.,  1693.) 

-Il  >  a  un  mode  de  cession  plus  particulière- 

inout  usité  en  matière  de  commerce  et  qui  est 

mes  -i  i  ciales:  c'est  YEndos- 

■  ni.— V.  ce  mot. 

(  BSSION  DE  BIENS.— C'estracteparlequel 

Ull,!,  '  mdon  de  ses  biens  à  ses  créan- 

jusqu'à  concurrence  de  ses  dettes.  —  V. 
t'ai.  . 

<  imilir.'.:  DE  COMMERCE.— V.  Cham- 

BRE  COKSCLTATIYE  DES  KARDFACTDBJSS. —  Co.NSEILS 

i.l>.  m  com.  i  i  ms  m  un  ;  *•  r. 

LÉGISLATION. 

VI  : .—  :  l.  oit.  1  79 1  [Suppnss.  des  chamb.  de 

(  „        —Art      i.  ■•:•..  :iî'I  !    Rétablissement;— J'iribuiiotis); 

I  Onl.  21  déc.  1815;  L.  23  juil.1820, 

trt.  i  ;  I  .  16  juin  1832  (Attributions; —  Elec- 

Dépen  es;  Etal  des  villes  où  sont 

tleAin. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

I.-  |  bres  de  commerce  sont  des  réu- 

i  mées,  sous  l'autorité  du 
»<  ertaines  villes  désignées  par 
-  qui  règlent  la  matière  (Y.  ord. 
.  et  tableau  y  annexé).  Elles  ont 
attributions  de  donner  au  gouvernement 
temens  qui  leur  sontdcman- 
•  part  sut  les  laits  industriels  et  com- 
pter leurs  vues  sur  l'état  de 
Pindustrie  el  du  commerce,  et  sur  les  moyens 
oltrela  prospérité;  enfln,surles  amëliora- 
troduire  dans  toutes  les  branches  de  la 
umerciale,  j  compris  les  tarifs  de 
:i  niv.  an  H,  art.  4;  Ordonn.  10 
1831,  art.  11.) 
i.~  '  mbres  de  commerce  est  de- 

cialcment  :  sur  les  changemens  projetés 
Lion  commerciale  ; —  sur  les  érec- 
chambres  de  commerce; 

-  Me  bourses,  sur  les  établisse- 
de  change  et  de  courtiers:— sur 
démens  des  courtages,  et  des  au- 

-  à  l'usage  du  commerce  et  su- 
;— sur  les  créations  de  tribunaux 

mrnerce  dans  leur  circonscription;  —  sur  les 
»  de  banque  locale,  sur  les  projets 

de  travaux  publics  locaux  relatifs  aucommerec; — 
et  eDes  sont  entendues  sur  L'exécution  de  ces 
projets.  Ordonn.  Iftjuin  1832,art.l2.) 

■     i  bambres  de  commerce  sont  composées 

i  ommerçana  dans  les  villes  où  la  po- 

000  âmes,  et  de  neuf  dans  tou- 

tu-dessous,  indépendamment 

du  préfet  qui  en  est  membre  Dé,  et  en  a  la  prési- 

is  qu'il  assiste  aux  séances. 

!  le  préfet  dans  les  villes  qui 

fs-lieui  de  préfecture.  (Arrêté  3 

il         i;  Ord.  16  juin  1832,  art.  6.) 

bn  mbres  des  chambres  de  commerce 

irmi  ceux  qui  é  le  commerce 

rière  au  moins  pen- 

inciens  cornrncrçans  ou  ma- 

ivent  être   nommés;  mais  leur 

■xcédr-r  le  tiers  des  mciii- 

"rf4  art.  h.) 

rail  par  une  assemblée 
«■*«&  u  tribunal  de  com- 


CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

merce  ;  2°  de  ceux  de  la  chambre  de  commerce, 
v  compris  les  membres  sortans;  3°  des  membres 
du  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en  a  ;  4°  de 
notables  en  nombre  égal  au  nombre  des  membres 
dont  sont  composés  le  tribunal  ou  la  chambre  de 
commerce,  et  néanmoins  au  nombre  de  vingt  au 
moins.— Les  notables  sont  choisis  par  moitié  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  par  la  chambre  de 
commerce.— S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  où  réside  la  chambre  de  com- 
merce, les  notables  sont  nommés  moitié  par  la 
chambre,  et  moitié  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, ou  par  le  conseil  municipal,  s'il  n'y  réside 
pas  de  conseil  de  prud'hommes.—  Les  notables 
doivent  être  nécessairement  patentés  et  en  exer- 
cice actuel  de  leur  industrie,  (lbid.  art.  1.) 

6. — S'il  s'agit  de  la  première  formation  d'une 
nouvelle  chambre  de  commerce,  l'assemblée  élec- 
torale est  composée:  l°dcs  membres  du  tribunal 
de  commerce;  2°  du  conseil  des  prud'hommes, 
s'il  en  existe  dans  la  ville;  3°  de  dix  commis- 
saires délégués  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
et  pris  dans  son  sein  ;  4°  de  notables  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  des  commissaires  municipaux,  et  pas  au- 
dessous  du  nombre  de  vingt-quatre.— Ces  nota- 
bles sont  nommés  savoir:  dix  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  le  surplus  parle  tribunalde commerce. 
S'il  n'existe  point  de  tribunal  de  commerce,  le 
conseil  municipal  choisit  les  deux  tiers  des  nota- 
bles, et  le  conseil  des  prud'hommes  l'autre  tiers. 
—S'il  n'y  a  pas  de  conseil  des  prud'hommes,  les 
notables  sont  tous  choisis  par  le  conseil  munici- 
pal.—Si  l'érection  de  la  chambre  de  commerce 
est  faite  pour  remplacer  une  chambre  consulta- 
tire  (V.  ce  mot),  les  membres  de  celle-ci  font 
partie  de  l'assemblée,  et  désignent  la  moitié  des 
notables,  s'il  y  a  un  tribunal  de  commerce  lequel 
nomme  l'autre  moitié.— S'il  n'y  a  point  de  tri- 
bunal, la  chambre  consultative  nomme  les  deux 
tiers  ;  l'autre  tiers  est  nommé  par  le  conseil  des 
prud'hommes,  et  à  défaut  par  le  conseil  munici- 
pal. (Ibid.  art.  5.) 

7.— Les  fonctions  des  membres  durent  trois 
ans.  Le  renouvellement  se  fait  par  tiers  pendant 
les  deux  premières  années,  après  la  nomination 
générale.  Le  sort  décide  de  l'ordre  des  sorties. 
Néanmoins,  les  membres  fournis  par  les  arron- 
dissemensextérieursplacésdans  la  circonscription 
attribuée  à  la  chambre,  ne  comptent  pas  dans  le 
premier  roulement  ;  ils  sortent  après  trois  ans 
d'exercice.— Nul  ne  peut  être  réélu  plus  d'une 
fois  sans  interruption  d'exercice.  Les  vacances 
accidentelles  sont  remplies  à  la  plus  prochaine 
élection;  les  élus  ne  le  sont  que  pour  le  temps 
qui  restait  à  courir  sur  l'exercice  des  remplacés. 
(lbid.  art.  9.) 

8.— Les  dépenses  des  chambres  de  commerce 
sont  acquittées  au  moyen  d'un  impôt  spécial  éta- 
bli sur  les  patentables ,  et  perçu  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9, 
le  décret  du  23  sept.  1806,  les  art.  12,  13  et  16 
de  laloi  du23 juill.  1820,et  l'ord.du  20 janv.  1835. 

9.— Les  chambres  du  commerce  concourent  à 
la  nomination  des  membres  du  conseil  général 
du  commerce  établi  par  Tord,  du  29  avril  1831. 
(Art.  8 de  cette  ord.)— Y.  Conseils  gén.  du  com. 
et  des  manufact. 

JURISPRUDENCE. 

10.— Le  commerçant,  qui,  sur  son  refus  de  prêter 
serment  lors  de  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
de  commerce,  n'a  pas  été  admis  à  voter,  peut  néan* 
moins  être  nommé  lui-même  membre  de  cette 
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Chambre.  11  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  pré- 
fet qui  annullc  une  telle  Domination. 

Cavalier.— 20  (év.  183J.—OrJ.   du  Cons.  d'Kt.— S-V. 
35.2.505. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  MA- 
NUFACTURES*— V.  Chambre  de  commerce. 

LÉGISLATION. 

V.Lois  des  22  germ.  an  1  1  Etablissement,  fonctions)  ; — 10 
therm.an  11  (Organisation); — Ord.  S  août  l.si'2,  lOnartat 
23  déc.  1833,  24  mars  et  25  avril  1835  (t'ittes  oà  sont  éta- 
blie! des  cli.  consitlt.) 

1. — Les  chambres  consultatives  des  manu- 
factures, sont  des  réunions  de  commerçons  éta- 
blies à  l'instar  des  chambres  de  commerce  (V. 
ce  mot),  et  qui  ont  pour  attribution  de  faire  con- 
naltreau  gouvernement  les  besoins  et  les  mo\  ens 
d'améliorations  des  manufactures,  fabriques,  arts 
et  métiers.  (L.  22  germinal  an  11.) 

2. — Elles  sont  co/nposées  de  six  membres  (ar- 
rêtés des  3  niv.  et  10  thermid.  an  11),  lesquels 
sont  élus  dans  la  même  forme,  et  doivent  réunir 
les  mêmes  conditions  de  capacité  que  les  mem- 
bres des  chambres  de  commerce  (V.  ce  mot). 
(Ordonnance  16  juin  1832.) 

3.— Le  tableau  des  villes  où  il  existe  des  cham- 
bres consultatives,  annexé  a  la  loi  du  Kgerminal 
an  il,  a  été  successivement  modifié  ou  augmenté 
par  ordonnances  des  8  août  IHM,  10  mars  et  -2'i 
déc.  1833,  2  5-  mars  et  25  avril  1835. 

4. — Les  chambres  consultatives  des  manufac- 
tures concourenta  la  nomination  des  membres  du 
conseil  yen.  des  manufact.  établi  par  Tord,  du  20 
avril  1831.  (Art.  9  de  celte  ord.) — Y.  ions.  yen. 
du  com.  et  des  manufact. 

CIIAXCELIER V.  Consuls. 

CHANGE. — V.  Agent  dk  change. — Banque. 
—Banquier. — Lettre  de  change. 

1. — Le  change  est  une  opération  par  laquelle 
on  échange  dans  un  lieu  une  somme  d'argent  ou 
toute  autre  valeur,  contre  une  créance  ou  des  ef- 
fets payables  dans  un  autre  lieu.  —  On  appelle 
aussi  change  le  prix  de  l'opération  de  ebange , 
c'est-à-dire  le  bénéfice  plus  ou  moins  grand  que 
retire  l'une  des  parties  de  l'échange  des  valeurs 
à  recevoir. 

2.— 11  y  a  encore  une  autre  espèce  de  change 
connue  sous  le  nom  de  change  locai  ou  manuel; 
c'est  l'opération  quialieu  lorsqu'on  échange  dans 
un  lieu  des  monnaies  du  pays  contre  dés  mon- 
naies étrangères,  et  réciproquement;  ou  des  ; 
naies  d'une  valeur  ou  d'un  certain  titre  contre  des 
monnaies  d'une  autre  valeur  ou  d'un  autre  titre. 
—  Ce  qui  concerne  celte  opération  es!  traité  au 
mot  Changeur. 

3. — Le  ebange  a  été  introduit  par  les  besoins 
du  commerce,  et  pour  éviter  le  transport 
monnaies  d'un  lieu  où  l'on  m-  trouve  au  lieu  où 
l'on  veut  faire  un  paiement.  On  achète  au  lieu 
ou  l'on  se  trouve  une  créance  payable  au  lien  ou 
le  payement  doit  être  fait,  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
a  plus  a  transporter  que  le  titre  de  h 

4. — Le  titre  qui  constate  l'opération  de  «  '. 
et  dont  le  transport  d'un  lieu  dans  un  autre  sup- 
plée au  transport  réel  du  numéraire  meta  lique,se 
nomme  I. titre  tic  changé.— V.  ce  mot. 

5.— Comme  les  opérations  commerciales  qui 
ont  Heu  entre  les  différentes  places  de  commet  ce 
font  qu'il  y  a  habituellement  entre  elles  des  en.a- 
gemens  réciproques,  et  qu'à  Paris,  par  exemple, 
il  y  a  des  commerçans  qui  ont  i\c^  créances  sur 
Marseille  ou  sur  Londres,  de  même  qu'a  Mar- 
seille et  à  Londres,  il  y  a  des  commerçans  qui 
ont  des  créances  sur  Paris,les  opérations  de  change 


cnlre  ceJ  place-  peuvent  être  facilement  réalisé 

6.— Hais  comme  il  arrive  rarement  que  deux 
places  de  commerce  se  doivent  réciproquement 
autant  l'une  que  l'autre ,  Q  s'ensuit  que  le  plus 
ou  le  moins  de  v  ileurs  on  -  à  recouvrer 

de  l'une  sur  l'autre  fait  hausser  ou  baisser  la  va- 
leur de  ces  créances,  ouïe  prix  du  change:  le 
taux  de  ce  peûe  le  cours  du  change. 

7. — Lorsque  L'opération  doit  se  faire  entre 
deux  viîlcs  dépendant  du  même  souverain,  le 
cours  du  change  n'est  en  général  soumis  à  d'au- 
tre influence  qu'à  cène  qui  résulte  de  l'abon- 
dance  ou  de  la  rareté,  dans  la  place  où  se  lait  la 
négociation,  du  papier  payable  dans  la  place  oà 
les  râleurs  doivent  être  transportées,  bien  qu'il 
puisse  aussi  dépendre  quelquefois  de  la  solva- 
bilité de  celui  qui  doit  payer  la  créance  cédée. 

8.  Le  papier  de  Paris  sur  Marseille,  sera  donc 
d'autant  plus  cher  qu'il  j  aura  moins  de  créances 
pa\  aides  de  Paris  a  Marseille;  si  donc  il  y  a  plus 
de  créances  de  Paris  sur  Marseille,  que  de  Mar- 
seille sur  Paris,  ou  payera  moins  cher  a  Paris  du 
papier  payable  a  Marseille,  qu'on  ne  payera  à 
Marseille  du  papier  payable  a  Paris;  en  d'autres 
termes  le  papier  payable  a  Marseille  perdra,  tan- 
dis que  le  papier  pa]  aide  a  Paris  cagnera  ;  dans 
ce  cas  on  dit,  en  langaf  .que  le  chan- 

ge est  pour  la  ville  dont  le  papier  gagne,  et  con- 
ter celle  d<  ni  r  perd. — (Juand  les  opéra- 
tions de  l'une  sur  l'autre  offrent  un  résultat  tel 
qu'on  paj  c  pour  prix  de  la  créance  qu'on  achète 
payable  dans  une  autre  place,  une  somme  égale 
a  cette  créance,  par  exemple,  lorsqu'on  donne 
1,000  fr.  pour  une  créance  de  1,000  fr.,  on  dit 
que  le  change  est  au  pair. 

'.).— .>-ais,Vil  s'agit  d'une  opération  de  change 
qui  doive  se  faire  entre  deux  villes  soumise! 
des  souverainetés  différentes,  les  élémens  du 
cours  du  change  se  compliquent  de  la  différence 
qui  existe  entre  la  \a!eur  intrinsèque  des  mon- 
naies des  deux  pays.— On  entend  par  \aleur  in- 
trinsèque des  monnaies  celle  qui  est  déterminée 
par  le  poids  et  par  le  titre  de  la  matière  dont  elles 
sonteomposées  ;  ce  qui  fait  que  des  monnaies  qui, 
dans  deux  pays,  peuvent  a\oir  la  même  valeur 
nominale,  peinent  ditïérer  quant  a  leur  valeur 
intrinsèque.— On  conçoit,  dès  lors,  que  le  cours 
du  change  doit  hausser  ou  baisser  suivant  que 
le  numéraire  du  lieu  où  la  créance  est  payable, 
a  une  valeur  intrinsèque  supérieure  ou  inférieure 
a  celle  du  p.  ys  où  Is  créam  e  <  m  céd 

10. — Enfin,  ces  différentes  opérations  se  com- 
pliquent .  !,.  intage,  lorsque  celui  qui 
veut  >■•  procurer  du  papier  sur  une  autre  place 
emploie  L'entremise  d'une  troisième.  Il  >  a  alors 
;  a  une  autre  opération  connue  s  >U3  le  nom 
d'arbitrage,  et  qui  a  pour  but  de  faire  connaîtra 
quelle  est  la  place  qui  peut  offrir  les  conditions 
s  plus  avantageuses.  On  établit  alors 

i.::  ■  comparaison  entre  le  cours  des  plti  es  parmi 

lesquelles  il  s'agit  de  choisir 

1 1  .—Remarquons  en  lin  que  le  cours  du  change 
Stituanl  le  pril  de  la  créance  cédée,  dont  la. 
valeur  peut  augmenter  ou  diminuer  suivant  les 
circonstances,  ne  doit  jamais  être  considéré,  q  ci- 
que  élevé  que  soit  ce  prix,  comme  un  in: 
usuraire.  — il  en  serait  autrement  si  le  ebange 
n'était  «pie  fictif,  c'est-è-dire  s'il  n*i  avait  pas 
transport  ou  remise  d'une  0lace  sur  une  autre. 

18.—]  e  cours  du  change  est  constaté  par  les 
aL'ens  de  change  auxquels  appartient  le  droit  de 
servir  d'intermédiaires  entre  les  parties  pour  le 

(ij  V.  sur  le  calcul  des  arbitrage*»  ta  mot  <'.ui-#at. 
Dut-  du   commue*  tiiies  mmrtkmmiùfi  ^It>ô7-lb38.) 


CHANGEUR* 

négociation  et  ptpitr  *•  commerce.- V.  Agent 
étchanye.n.Mïl  toi. 

Cil A\(il  l  IL-  V.  Cuange.— Matières  d'or 
n  i>  vu 

Indication  alphabétique. 

BitMsile  banque.  V.  nos  Monnaies,  1  ets. 

Obligaliont|  3  et  s. 

Office,  2. 

Registre!.  I.  _ 
Natures  nictaHi>|uos,   I  Responsabilité,  91 

sndicalien,  6. 

NOTIONS  CKNKRALES. 

l.-î.o  enangear  est  celui  qui  fait  profession 
d'échangei  les  monnaies  d'un  pays  contre  les 
monnaies  d'un  uutre  pays,  la  monnaie  d'argent 
contrôla  monna  ed'<  r,  les  billets  des  banques  na- 

res  contre  du  numéraire,  des 
matières  métalliqui  mon  monnayées  contre  des 
espèces.  —  v.  Change, 

2. —Otto  profession  libre  aujourd'hui  était  au- 
trrf.<  en  titre  d'office.— V. édit d'Henri 

11.  .i  S  :  edit  d'Henri  III,  de  1580;  édit 

d'Henri  IV.  d'avril  1007. 

g.— I.e  commerce  des  changeurs  s'exercant 
non-seulement  sur  du  numéraire  ou  du  papier, 
mais  encore  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  non 
•s,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  astreints  aux 
mens  particuliers  qui  concernent  ces  ma- 
tière.».—V.  l'article  Matières  d'or  et  d'argent. 

4. — Les  changeurs  sont  assujettis  comme  tous 
autres  commerçons  à  tenir  des  registres  de  leurs 
opérations  C.com.,8.) — V. Livres  de  commerce; 
iu.ii>  cette  obligation  leur  est  même  encore  im- 
mensément qu'à  tous  autres,  par 
une  lui  ipéi  iale  qui  leur  prescrit  de  tenir  un  re- 
gi-tr.'  doubl  ,  sur  lequel  ils  doivent  porter  tous 
i  tes,  et  les  noms  des  pro- 
priétaires des  !  matières  qui  leur  sont 
fendues  on  échangées.  (Décr.  des  10-21-27  mai 
ÎT'JI,  lit.  3,  chap.  0,  art.  1  et  5.)—  V.  n.  6. 

5.— i    |  di  des  changeurs  sont  faites 

au  r  -,1-diif  (pie  leur  bénéfice  sur  l'é- 

change eut  déterminé  pur  le  prix  du  cours  de  la 
r.  ketifaoj  matières  ou  valeurs  qu'ils  échan- 
gent. I  «  plus  ou  moins  élevé,  selon  le 
Elu  mis  d'iillluence,  sur  la  place,  des  va- 
:ur/  ju  espèces  demandées. 

JURISPRUDENCE. 

6. — Le  changent  de  monnaies  qui  a  escompté  sur 

un  endossement  faux,  an  billet  i  ordre  de  la  banque 

rre,  «lit  bonk  post  bill ,  peut  être  tenu  de 

million  du  billet ,  on  de  sa  râleur,  envers  le 

fr"|'r;  quel  <•    billet  a  été  soustrait  et  qui 

Ddique,  alors  snrlont  <jiic  le  changeur,   par 

défaut  de  lenae  de  registres ,  s'est  mis  hors  d'état  de 

m  «le  -on  cédant.  (C.  civ.  1382, 

corn.,  8;  Décret  des  19-21-27  mai 

1      '    lit.  S,  th.  9.  art.  1,5.) 

Jo»H»b,C.Bark.r.— CJlc.1S2I.— Paris.— S-V.22.2.G3. 

Uekeofeisr  qui,  <  n  échange  de  monnaies 

i»is  des  valeurs  françaises  d'après 

le  tan  anejnel  il  a  évalue  l,s  monnaies  étrangères 

JJ*  i  r"'  I"  "'  i  "près  cette  exécution  du 

snarehr,  demandera  l'échangiste  la  restitution  de 

Ce  qu  i    f.r.t.-ndrait  avoir  payé  au-delà  de  la  valeur 
ft«llr  dr»  (.  |  ,n  .(  lis^ 

•***<>aaame<l.--||  Mari  IM3.— Paris.— S-V.   33.2. 


CHARTE-PARTÎE. 

CHARTE-PAKTIE.— V.  Capitaine,— Con- 
naissement.— Fret. — Navire. 

Indication  alphabétique. 
Acte  écrit.  V.  nos  2  et  s.  Fret,  1  et  s.,  12  et  s.,  20. 
Acte  sous  seing  privé,  2,5.  Indemnité,  0  et  s.,  18,25 
Agrès,  20.  et  s. 

Affrètement  1  ets.  11.      Interdiction    de   voyage, 
Apparaux,  20.  14  et  s.,  42. 

Arrêt,  43.  Jours  de  planche,  7,  26 

Avaries,  35.  et  s. 

Aveu,  3.  Jours  fériés,  32. 

Blocus,  19.  Louage,  t,  2t. 

Charge,  è  et  s.,  15.  18.       Marchandises,  20. 
Connaissement,  4,24,47.  Navire,  1,  20. 
Contagion,  46.  Nolis,  1  et  s. 

Contrebande,  47.  Présomptions,  3. 

Correspondance,  3.  Preuve,  3  et  s.,  22  et  s. 

Croisières,  45.  Pretlvc  testimoniale,  3. 

Décharge,  8  et  s.,  15,  18.  Privilège,  20. 
Dommages-int.,  14,  16.    Réparations,  44* 


Résolution,  14  et  s.,  23, 

42  et  fc. 
Serment,  3,  22. 
Staries,  7,  26  et  s. 
Surestaries,  7,  26  et  s. 


Douanes,  36,  47  et  s. 
Fin  de  non  recevoir,  4 

et  s. 
Force  majeure,  16  et  s. 

37  ets.,  43  et  s. 
Forme,  6  et  s. 

notions  générales. 

1.— On  donne  le  nom  de  charte-partie  au  con- 
trat de  louage  d'un  navire,  ou  du  transport  de 
marchandises  par  ce  navire  (1);  ou  encore,  en 
d'autres  termes,  à  l'acte  qui  règle  les  conditions 
du  fret  ou  nolis. — V.  ces  mots. 

2.  —  La  charte-partie  doit  être  rédigée  par 
écrit  (C.  com.  273) ,  ce  qui  doit  s'entendre 
d'un  acte  passé  devantnotaire,ou  pat  un  courtier 
de  navire,  ou  même  d'un  acte  sous  seing  privé. 

3.— Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  charte- 
partie,  la  preuve  du  contrat  pourrait  être  établie 
par  la  correspondance  et  les  livres  des  parties, 
mais  non  par  la  preuve  testimoniale,  ou  par  des 
présomptions  (Pardessus  n°2î-l  et  708);  elle 
pourrait  l'être  encore  par  l'aveu  ou  le  refus  de  ser- 

ent  litisdécisc-ire.  (Locré  sur  l'art. 273;  Favard, 
\;t  Charle-partien0  3.) — V.  cependant  inf.n.Zi. 

4. — La  charte-partie  peut  être  suppléée  par  le 
connaissement,  qui  établit  le  fait  du  chargement 
des  marchandises  sur  le  navire,  et  présuppose 
par  conséquent  l'existence  d'un  contrat  antérieur 
relatif  au  louage  du  navire.  (Pardessus,  n°  708; 
Favard,  ubisuprà.) — V.  Connaissement,  elinf. 
n.  25. 

5.— Du  reste,  la  charte-partie  étant  un  contrat 
synallagmatique  qui  oblige  réciproquement  le 
fréteur  et  l'affréteur,  doit  être  faite  en  double 
original,  lorsqu'elle  est  rédigée  par  acte  sous 
seing  privé.  (G.  civ.  1325.) 

6.— La  charte-partie  doit  énoncer  :1c  nom  et  le 
tonnage  du  navire,— le  nom  du  capitaine,  —  les 
noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,—  le  lieu  et  le 
temps  convenus  pour  la  charge  et  la  décharge,— 
le  prix  du  fret  ou  nolis,  —  si  l'affrètement  est  tr> 
tal,  ou  partiel,—  l'indemnité  convenue  pour  les 
cas  de  retard.  (C.  com.  273.) 

7— Dans  la  pratique  on  a  donné  à  cette  indem- 
nité le  nom  de  frais  de  surestarie.  On  nomme 
staries  ou  jours  de  planche,  les  jours  accordés 
pour  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  et 

(t)  Autrefois  les  conventions  relatives  au  louage  d'un 
navire,écrites  sur  papier  on  parchemin  (chana),  étaient  di- 
visées ou  déchirées  en  deux  parties,  dont  l'ane  était  re- 
mise au  fréteur,  l'autre  à  l'affréteur  ;  on  réunissait  les 
deux  partiespour  connaître  la  teneur  de  l'aclo.  De  là  vient 
le  mot  cliai te- partie  {chwiu  jiartita). 
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turêttaries  les  jours  accordés  en  plus.— V.  inf. 
B  26  et  le  mot  Fret. 

8.— Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharpc 
du  navire  n'est  point  fixé  par  les  conventions 
des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux. 
(C.  corn.  274.) 

9.— Ce  temps  est, dans  certains  lieux,  de  quinze 
jours  pour  le  long  cours  et  le  grand  cabotage,  et 
de  trois  jours  pour  le  petit  cabotage  :  il  est  au 
surplus  fort  sujet  à  varier. 

10.— Il  n'est  pas  non  plus  indispensable  que  la 
charte-partie  contienne  fixation  de  l'indemnité 
convenue  en  cas  de  retard. — A  défaut  de  fixation, 
l'indemnité  pourrait  être  déterminée  par  le  juge, 
fuivant  les  lieu  et  les  circonstances. 

11.— Surl'affi  élément  total  ou  partiel,  au  voya- 
ge, à  temps  déterminé,  ou  au  mois,V.r«irt.  Fret. 

12. — A  défaut  dénonciation  du  prix  du  fret,  le 
contrat  de  charte-partie  ne  serait  pas  nul  :  on 
devrait  présumer  que  l'intention  des  parties  a 
été  de  convenir  tacitement  du  prix  p;i\  é  pour  les 
marchandises  de  même  nature,  au  moment  de 
la  convention;  ou  du  prix  moyen,  si  à  cette  épo- 
que il  y  avait  variation  dans  les  prix.  Mais,  dans 
ce  cas,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  doute  sur  la  nature 
et  la  quotité  des  marchandises,  il  faut  qu'elles 
Soient  chargées  au  vu  et  au  su  du  capitaine. 
(Boulay-Paty,  t.  2,  p.  3 11.) 

13.— Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile.  (C.  coin.  275.)— V.  le  mot 
Fret,  S  1. 

14.— Si  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pars  pour  lequel  il 
est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  (C.  coin. 
270.) 

15.— Dans  ce  cas,  le  chargeur  est  tenu  des  frais 
de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  marchan- 
dises. (C.  coin.  27G.) 

16.— S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empê- 
che que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire, 
conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  a  dom- 
mages-intérêts a  raison  du  retard.  (C.  COBB.  11 

17. — Les  conventions  subsistent  également,  et 
il  n'y  a  lieu  a  aucune  augmentation  du  fret,  si  la 
force  majeure  arrive  pendant  le  vovage.  (C.  coin. 
277.)— V.  inf  n.  42. 

18.— Le  chargeur  peut  pendant  l'arrêt  du  na- 
vire, faire  décharger  ses  marchandises  a  tes  Irais, 
à  condition  de  les  recharger  ou  d'iudemniser  le 
capitaine.  (C.  com.  278.) 

lt>. — Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel 
le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est  lenu,  s'il 
n'a  des  ordres  contraire»,  et  N  rendre  dans  un 
i\v<  ports  \"isins  de  la  même  puissante  ou  il  lui 
sera  permis  d'aborder.  (C.  coin  - 

10.— Le  navire,  les  agréa  et  apparaux,  le  fret 
et  les  marcbandi  sont  res|     tive- 

ment  affectés  a  l'exécution  des eou\entious  dei 
parties.  (C.  com.  280.) 

JlT.ISPr.l  DEHCB. 
21. — Los  principes  généraux  du    Code   civil  en 
matière  «le  louage,  i>.-  seul  n  i-  applicables  aux  char- 

trs-partics  e t  alïictcinens  «le  navire  régia  par  un 
tilre  spécial  du  Co«l<-  tic  coniinci  • 

Caavin. — 30  mars  lSôi». — Tnb.  de  Haraeille. — J.Mars. 
16.1.33. 

22. — Le  serment  dérisoire  ne  peut  pas  cl  ie  déféré 
Sur  l'existence  il'un  nullement  non  Constaté  par 
écrit. 

Brulatour  et  rnmp.—  7  m.m  1825. — Trib.  de  Marseille. 
— J.  Mars.  0.1.1,."..— V.  cependant  ta/,  n.  3. 

23. — La.  résolution  d'une  charte-partie  ne  peut 
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s'induire  do  circonstances  :  il  est  nécessaire  de  rap- 
porter une  preuve  écrite  «le  cette  résolution.— 
Spécialement,  une  eharte-partic  n  est  pas  censée 
avoir  été  résiliée  parce  que  l'affréteur  qui  avait  loué 
le  navire  en  entier  n'a  chargé  en  son  nom  et  pour 
son  compte  qu'une  bible  partie  «le  marchandises,  et 
a  laissé  compléter  le  chargement  par  des  soMS-aflré- 
teurs. 

Zizinia.—  6  avril  1825.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
C.I/12. 

21-25. — Lorsque  la  charte-partie  présente  quelque 
ambiguïté  relativement  à  la  fixation  du  fret,  la  Sti- 
pulation clairement  énoncée  dans  le  connaissement 
signé  postérieurement  par  le  chargeur,  an  ..eu  du 
d<  part,  doit  seule  servir  de  règle  entre  le  capitaine 
et  le  coasignataire. 

ronetw— ffl  iuin  1834. — Trib.  de  Marseille.— /.Mari. 
1  -..i.i  ;l.— V.  mm»,  n.  4. 

26. — Lorsqu'au  moment  de  l'affrètement,  l'affré- 
teur n'a  pas  encore  en  sa  possession  toute  la  mar- 
chandée qui  doit  composer  le  chargement,  la  clause 
de  charger  le  plus  tôt  possible,  insérée  dans  la  charte- 
partie,  doit  s'entendre  du  temps  moralement  néces- 
saire pour  laisser  arriver  la  marchandise  au  lieu  du 
chargement.  En  conséquence,  et  lorsque  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  le  chargement  est  com- 
mencé, n'a  rien  d'extraordinaire,  eu  égard  à  la  ca- 
pacité du  navire,  le  capitaine  est  sans  droit  pour 
exiger  des  surestaries.  Toutefois ,  et  lorsque  le 
capitaine  réclame  le  complément  «lu  chargement, 
il  y  a  lieu  de  fixer  un  délai  déterminé,  passé  lequel 
les  surestaries  seront  dues. 

iSicolich.— 24  août  1b il  .—Trib.de  Marseille.— J.Mars. 
12.1.3 

27.  —  La  fixation, dans  le  connaissement,  «le  qua- 
rante-huit  heures  pour  la  réception  de  la  marchan- 
dise, équivaut  à  la  stipulation  de  deux  Jours  de 
planche. 

Ancelin.— 27oct.  1834.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mar*. 
14.1.301. 

28. — Les  jours  «le  planche  courent  non  du  jonr 
de  l'arrivée,  mais  du  jour  où  le  navire  a  pris  place  à 
son  tour  le  long  du  quai. 

Coni  et  consorts. — i  juill.  1832. — Trib.  de  Marseille.— 
J.  do  Mars.  13.1.44. 

/</.— Akerson.— 1er  août  1832.— Trib.  de  Marseille.— J. 
12.1.249. 

Jd.— Sgobel.— 16  janr.  tS33.— Trib.  de  Marseille.— J. 

U.~ Tarabotto.— 9  janv.  1831.— Trib.  do  Marseille.— 

J.  Mir>.  14.1.2 
28. — Id.  H  en  doit  être  ainsi  lors  même  que  la 
charte-partie  stipule  que  les  jours  de  plauehe  cour- 
ront du  lendemain  de  la  libre  entrée  du  n,i\  ire. 
Pillerang. — Jnov.  1S33.— Trib.  do  Marseille. — J.  Mars. 

14.1.142. 
/</.— S -th.— ô  mai  1836. — Trib.  do  Marseille.— J.  Mars. 

29. — Id. — Et  si  le  capitaine,  au  lieu  d'attendre 
son  tour  pour  avoir  place  au  quai,  fait  d«  harqu. t 
et  transporter  la  marchandise  sur  un  autre  point, 
les  jouis  de  planche  ne  courent  «pie  «lu  jour  qu  il  a 
pi  i>  el  exécuté  celte  d<  termination. 

1  ■  irsoille. — J.  Mare. 

I.ft. 

98. —  LoraajM  h  charte-part'u'  stipule  un  certain 

nombre  de  jours  courant  en  faveur  du  consiguatairaj 

pour  le  débarquement,!  compter  de  l'averti  ^emont 

don  m  '•  par  le  cap  i  taine  «le  la  possibilité  de  dehanpicr, 

!«>  «I»  lai  ne  court  «pie  du  jour  ou  le  capitaine  prouve 

■signataires  ;  <t  cet  avertissement 

ne  nom  n  suit. t  seulement  d<>  la  remise  faite  par  le 

capitaine  «le  son  snaaifi  st.-  s  la  don 

\  -f.idec.  Ig34.—Trib»ee  Mur>,i.ie.— J.  Mars.— 

L.1J210. 
81,  —  Les  jours  de  planche  accorda*  au  cosigna- 
taire pour  le  Jcl).»r«jucincul  des  marchandises,  a« 
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courant  que  du  jour  où  elles  sont  devenues  libres 
ieni  des  autres  marchandises  super- 

*  sIoii'd  Lechianca.— 18  août  183 I.— Trib.  de  afcrseille. 
_j.  Mars,  i  ►.1.130. 

- 1 , .  jours  de  planche  stipulés  pour  le  dél»r- 

qucitu  ut  »c  doivent  s'entendre,  à  moinsde  conven- 

nti-.uio,  que  de  jours  ouvrables , c'est-à-dire 

non  G 
TanboUo.— 16  janv.   1833.— Trib.  de  Morseile.— J. 

U  —  Aocelin.— 23  oet  18  1 1.— Trib.  do  Marseille.— J. 

■an   14 

33.  _  >  accordées  bu  chargeur  pour 

wr  le  chargeaient  ,  il  ni-  faul  point  compter 

t-s  pendant  lesquels  le  navire  »  été  obligé  de 

quitter  vu  saoui liage  et  de  prendre  la  mer  pour 

.  En  d'autres  termes ,  le  retard 

qu'éprouve  le  chargement  à  boni  du  navire  affrété, 

iv.iis  temps  qui  oblige   le  navire  à 

mr  !>■  capitaine  Fréteur  et  non 

iur  l«-  chargeur. 

—  il  juill.  1834.— Trib.   de  Marseille.— J. 

—I  e  r.  i  ml  occasionne  par  la  pluie  dans  le 

i  quement  d'une  marchandise,  <loit  peser  sur  le 

gnataire  il  non   sur  le  capitaine,  lin  consé- 

UMSM  e,  le  capitaines  droit,  dans  ce  cas,  à  dessures- 

• 

|        — lîaor.  IS34. —  Trib.  do  Marseille.— J.  Mars.  15. 

1.11 
35. — Lorsque  le  débarquement  est  retardé  par  la 
le  l'aire  constater  l'avarie  dont  la  mar- 
chandise est  atteinte  par  suite  de  la  faute  du  capi- 
taine,  celui-ci   ne  peut   se  prévaloir  de  ce  retard 
peur  réclamer  il<s  surestaries. 

-  avr.  1836.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 16. 

36. — Lorsque  dans  une  charte-partie,  un  nombre 

miné  de  jouis  de  planche  a  été  stipulé  en  fa- 

ur  pour  le  débarquement,  le  capi- 

i  i  ^!  p  u  passible  du  retard  que  le  débarque- 

I    peut  •  prouver  par  suite  des  obstacles  opposés 

au  chargeur  par  l'administration  des  douanes.  En 

nonobstant  ces  obstacles,  le  capi- 

i  droite  des  iurestaries,à  l'expiration  des  jours 

de  planche  fui  •.  par  la  eu .srle-part ie,  et  comptés  du 

moment  où  le  capitaine  a  placé  son  navire  à  quai  et 

opérer  son  déchargement. 

CastelUno.— 3  août  1830.— Trib.de  Marseille.— J.Mars. 
il. 

37.  —  Lorsque  I»'  débarquement  d'un   navire  est 

r  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du 

lire  et  du  capitaine,  et  que  ce  cas  n'a  pas 

i  ir  la  charte-partie  il  n'y  a  pas  lieu  de 

courir  l< •>  lurestaries  en  faveur  du  capitaine 

pendant  !.-,  durée  <l<-  ce  retard. 

K     *  --!.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

1.1   • 

/</.— W-rin.— 20  juill.  1827.— Trib.  de  Marseille.— J. 
■an, 

38.— Jugé  encore  que  dans  ce  cas,  les  frais  de 

loivenl  pas  être  mis  i  la  charge  du 

plutôt  qu'à  celle  du  cosignataire,  mais 

S"''K  partis  par  moitié  entre  le  ca- 

I  nataire. 

lvab<xhia.-'.  .  ;  — Aix—  J.  Mars.  5.1.360. 

qui  a  été  nommé  et  mis  en 

***"  marchandise  est  tenu,  par 

<b   i«  itiboiirscr  les  sur.-stariesque 

1  *ffr.  t.-ir  princip  .1  du  navire  a  été  obligé  de  payi  r 

Êm '''  '  reU,  quoique  le  conaignataire  ait 

•  avant  que  les  surestaries 

ir,  s'il  est  constant  que  le 

ttsnps  quil  ■  BMtà  effi  etaer  le  débarquement  a  pro- 
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longé  la  quarantaine  du  navire  et  par  suite  donné 
lieu  aux  surestaries  supportées  par  l'affréteur  prin- 

C1|Siewoking  et  comp.— 1er  sept.  1830.— Trib.de  Mar- 
s.-illt-. — J.  Mars.  11.1.233.     f 

40.— Les  surestaries  stipulées  payables  jour  par 
jour,  doivent  être  demandées  par  le  capitaine  et 
pavées  par  le  chargeur  au  lieu  où  elles  sont  dues. 
Le  capitaine  qui  ne  proteste  pas,  à  raison  de  ces 
surestaries,au  temps  et  au  lieu  où  elles  devaient  être 
payées,  n'est  pas  ensuite  recevable  à  les  réclamer 
îles  affréteurs. 

Collet.—  13  juill.    1827.  —  Trib.  de  Marseille.  —  J, 
Mars.  8.1.255. 

41. —  Lorsqu'une  charte-partie  porte  qu'en  sus 
des  jours  de  planche  convenus  pour  le  débarque- 
ment de  marchandises  chargées  sur  un  navire,  l'af- 
fréteur jouira  d'un  certain  nombre  de  jours  de 
surestaries  moyennant  une  somme  fixée  pour  chaque 
jour,  le  capitaine  est  dispensé,  pour  faire  courir  les 
surestaries, detoute  protestation  etmise  en  demeure. 

Gasser.— 30  août  1S30.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
—  11.1.233. 

42. — Lorsqu'un  capitaine  étranger  nolise  son  na- 
vire dans  un  port  français  pour  un  port  étranger, 
si  l'agent  diplomatique  de  sa  nationMui  fait  défense, 
avant  le  départ  du  navire,  de  se  rendre  au  port  de 
la  destination  ,  cette  défense  doit  être  assimilée  à 
une  interdiction  de  commerce,  et  donne  lieu  à  la 
résolution  de  la  charte-partie  sans  dommages-inté- 
rêts de  part  ni  d'autre. — Dans  ce  cas  ,  la  défense  de 
l'agent  diplomatique  doit  être  considérée  comme 
une  force  majeure  qui  empêche  le  voyage  d'une  ma- 
nière illimitée  et  pour  un  temps  indéfini. 

lîassam  Mourali.— 3  août  1821.— Trib.  de  Marseille.— 
J.Mars.  2.1.261. 

43. — L'arrestation  et  la  détention  d'un  navire 
étranger  dans  un  port  français ,  opérée  par  suite 
d'un  ordre  émané  du  gouvernement  comme  mesure 
de  haute  police,  sans  motifs  exprimés  et  sans  limi- 
tation de  durée,  ne  peut  être  considérée  simplement 
comme  un  fait  de  force  majeure  n'empêchant  que 
pour  un  temps  la  sortie  du  navire  et  ne  changeant 
en  rien,  aux  termes  de  l'art.  277,  C.  comm.,  les 
conventions  intervenues  entre  le  capitaine  et  les 
chargeurs  :  c'est  là,  au  contraire,  un  fait  dont  ni 
les  passagers, ni  les  chargeurs  ne  sauraient  souffrir, 
et  qui  leur  donne  droit  à  demander  immédiatement 
la  résolution  des  chartes-parties  par  eux  consenties, 
sans  être  soumis  à  aucune  indemnité  ni  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  capitaine. 

Clarke  et  Grégori.— 26  sept.  1833.— Trib.  de  Marseille. 
—J.  Mars.  13.1.322. 

•Ï4. — On  ne  doit  pas  considérer  comme  force  ma- 
jeure la  nécessité  de  faire  des  réparations  plus  ou 
moins  importantes  à  un  navire,  alors  que  ce  navire 
a  été  frété  dans  un  port,  et  que  le  propriétaire  s'est 
obligé  de  le  livrer  à  l'affréteur  dans  un  délai  déter- 
miné. En  conséquence  si ,  dans  le  délai  fixé,  le  pro- 
priétaire ne  livre  pas  le  navire,  il  est  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  même  dans  le 
cas  où  le  retard  ne  proviendrait  que  de  la  nécessite 
des  réparations. 

Wiellinget  comp. — 12  mai  1826.— Trib.  de  Marseille. 
— J.  Mars.  7.1.1735. 

45. — Les  croisières  d'un  ennemi  dans  les  parages 
d'un  port  pour  lequel  un  vaisseau  est  destiné,  ne 
sont  pas  une  force  majeure  qui  opère  la  résolution 
de  la  charte-partie,  sans  dommages-intérêts  de  la 
part  des  chargeurs. 

Janesen. — 3  messidor  an  9. — Poitiers.— S-V.  1.2.550. 

46. — Le  capitaine  ne  peut  pas  demander  la  réso- 
lution du  contrat  d'affrètement  par  le  motif  que  le 
choléra-morbus  a  éclaté  au  lieu  de  sa  destination. 

Scarpa.— 7  sept. 1831.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars, 
12.1.291. 
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47.— Un  capitaine  qui  a  frété  son  navire  et  reçu 
i  bord  le  chargement  convenu  pour  le  transporter 
en  ur«  port  «Icsigné,  ne  peul  pas  refuser  de  mettre  à 
la  toi  le,  et  demander  la  résiliation  de  la  charte-par- 
lie  sur  le  motif  que  les  marchandises  chargées  sont 
prohibées  an  lieu  de  la  destination ,  lorsque  l'affré- 
teur déclare  que  son  intention  n'est  point  de  les 
introduire  en  contrebande. 

Couhitte.— 19  s  pt.  1825. —  Trib.  de  Marseille.  — J. 
.  7.1.326. 

48. — Les  retards  occasionnés  par  les  visites  de  la 
douane,  sont  un  événement  de  force  majeure,  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  résiliation  de  la  charte-partie, 
ni  à  des  dommages-intérêt*  contre  le  capitaine.  (C. 
corn.,  277.) 

16  déc.  tS30.— Bruxelles.— J.  Brux.  1831.1.8. 

COALITION. —  V.  Accapahement. — Associa- 
tion. 

Indication  alphabétique. 

Association, V. nos  1  et  17.  Marchandises,  9  et  s.,  12 
Céréales,  10.  et  s. 

Commerçant,  3  et  s.,  9  et  Messageries,  14  et  s. 

s.,  12  et  s.  Ouvriers,  3,  7  et  s.,  11. 

Compétence,  11.  Peines,6ets. 

Damnations,  8.  Salaires,  3  et  s. 

Maîtres,  3  et  s.  Tentative,  6,  7,  12. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

t.— On  entend  par  coalition  en  matière  com- 
merciale, la  réunion  ou  l'association  de  plusieurs 
personnes  intéressées  à  un  même  commerce  ou 
a  un  mémo  genre  d'industrie,  dans  le  but  de 
faire  produire  a  ce  commerce  ou  a  cette  indus- 
trie, par  force,  en  quelque  sorte,  et  par  con- 
trainte, des  résultats  qu'ils  ne  produiraient  pas 
s'ils  étaient  abandonnés  à  leur  mouvement  pro- 
pre et  naturel. 

2. — La  coalition  tenddonc  à  imprimer  au  com- 
merce ou  a  l'industrie  qui  en  fait  l'objet  une 
hausse  ou  une  baisse  factice  dans  les  prix  de 
vente,  d'achat,  ou  de  fabrication;  elle  est  par 
suite  un  délit,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  faire 
payer  une  chose  plus  ou  moins  qu'elle  ne  vaut 
en  réalité,  ce  qui  fait  que,  dans  le  premier  cas, 
elle  se  résout  en  un  vol  au  préjudice  de  celui  qui 
achète,  et  dans  le  second  cas,  en  un  vol  au 
préjudice  de  celui  qui  vend. 

3.  Les  cas  de  coalition  prévus  par  les  lois  pé- 
nales se  réduisent  à  trois  :  1°  coalition  de  maî- 
tres contre  les  ouvriers;  2"  coalition  d'ouvriers 
contre  les  maîtres;  3°  coalition  entre  marchands 
fabrieansou  autres  pour  faire  hausser  ou  baisser 
le  prix  des  marchandises. 

«-.  —  Il  v  a  coalition  entre  les  maîtres  contrôles 
ouvriers,  lorsque  les  manufacturiers,  fal>  icans 
outous  autres  qui  font  travailler  des  oui  riers,  se 
concertent  et  se  liguenl  pour  forcer  abusivement 
et  injustement  rabaissement  des  salaires.  I 
pén.  414.) 

5.— Mais,  il   faut  bien  remarquer  que,  pour 

au'il  y  ait  coalition  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
faut  que  rabaissement  des  salaires  suit  injuste 
et  abusif.  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  les  maîtres 
s'entendent  et  se  concertent  pour  déterminer 
équitablement  le  salaire  de  l'ouvrier  fabricateur, 
eu  égard  au  prix  de  la  chose  fabriquée. 

6.— La  coalition  de  la  part  {\c>  maîtres,  suivie 
d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, est  punie  d'un  emprisonnement  de  sis  juins 
à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  trois  mille  francs.  (C.  pén.  i  I 

7.— 11  y  a  Coalition  de  la  part  des  mn  riers, lors- 
qu'ils se  concertent  pour  faire  cesser  en  même 


COALITION  ici 

temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,   empêcher  de  s'y  rendre  et  d'\    i< 
avantou  après  certaines  heures,  et  en  g         l 
pour  suspendre,  empêcher,  ench  Irirles  travaux. 
Toute  coalition  d'ouvriers,  ■  et 

commencement  d'exécution  ,  est  puni,-  d'un  ■    - 
prisonnement  d'un  m  >is  au  moins  el  de  trois 
mois  au  plus  —Les  cheft  on  m<  teui 
d'un  emprisonnement  de  déni  à  cinq 
pén  115  :  ils  peuvent  de  plus,  à  l'e  n  de 

leur  peine,  être  mis  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus, sous  la  surveillance  delà 
haute  police.  (/o/d.art.  HG.) 

8. — On  peut  encore  considérer  comme  une 
coalition, le  fait  d'ouvriers  qui  se  concertent  pour 
prononcer  des  amendes,  défenses,  interdictions, 
outoutesautresproscripti oi  nom  (\o<lam~ 

nations,  et  sons  quelque  qualification  que  <e 
puisse  être,  soit  contre  les  dire  leurs  d'ateliers 
et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  contre 
les  autres. — Dans  ce  cas,  les  coalisés  sont  passi- 
bles de  l'emprisonnement  pendant  \m  mois  au 
moins  et  trois  mois  au  plus  ;  et  1rs  chefs  on  mo- 
teurs, de  l'emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans, 
avec  mise  en  surveillance.  (C.  pén.  416.) 

9. — Il  y  a  coalition  pour  la  hausse  ou  la  bai 
des  marchandises,  lorsque  les  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée  se  concertent  pour 
ne  pas  la  vendre,  ou  pour  ne  la  vendre  qu'a  un 
certain  prix.  —  Les  coupables  sont  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  inoins,  d'un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  a 
dix  mille  francs.  Ils  peuvent  de  plus  être  mis 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  deux  ans  an  moins  et 
cinqans  auplus.(C.  pén.  H9.) — V./n/*.n.l5  et  10. 

10. — La  peine  est  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  mille  francs  a  vingt  nulle  francs, 
si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains, 
grenailles,  farines,  substances  farineuses,  pain, 
vin,  ou  toute  autre  boisson.  Dans  ce  cas,  la  mise 
en  surveillance  qui  peut  être  prononcée,  est  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  C.  pén. 
420.) — V.  Accaparement. 

Jl  RISIMUDBNCE. 
11. — T.e  délit  de  coalition  d'ouvriers  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  délits  politiques,  quels  que 
soient  les  mot  fs  qui  ont  dirigé  les  auteurs  de  la 
coalition  :  ce  délit  est  donc  dans  lotis  les  cas  justi- 
ciable des  tribunaux  correctionnels  et  non  des  cours 
d'assises.    L.  s  oct.  1830.) 

I  — l'.'.ris.-     -    ' 

12. — Les  coalitions  entre  les  principaux  déten- 
teurs d'une  même  marchandise  on  denrée,  tendant 
.i  ne  la  rendre  qu'a  un  a  rtain  prix,  ne  constitua  ni 
un  délit  qu'autant  qu'elles  ont  de  (ait  opère  la  haussa 
ou  !.i  Lusse  iin  pn\  ,i, .>  denn  es  on  marchandise 

Durand.  -  t"  fer.  1834.— Casa  .— l\.r  -       S  t 
i.  t.— D.P 

13, — L'art.  «  19,  <  od.  pén.,  qui  punit  le  d< 
coalition  entre  les  délenteurs  d'une  même  martn  m- 
.  dans  le  luit  d'en  opérer  la  hausse  ou  la  baisse, 
est  applicable,  dois  même  que  la  coalition  alésait 
dirigée  que  contre  un  seul  établissement,  et  n'a  <  f- 
fectué  la  hausse  ou  ht  baisse  qu  »  l'eg  uni  d<  n  t  i  ta- 
blissement. 

>... — "  ~.i.-~. — 

D.P.37.1.122. 

14. — Une  industrie,  et  s|  .  rialement  l'industrie 

du  roulage,  peul   cire  «.  ,ie  nue  nuir- 

dut    ,//><•  il.uis  le  s, us  île  l  .u".  r.  il .  en  telle 

sorte  qu'une  association  enti  sionnairrs 

de  roulage,  dans  le  bat  d'exclure  du  transport  des 

11 


16-2  CODE  DE  COMMERCE. 

«irfhin.li^s  tout.-  pefeonMeqnl  no  forait  pris  partie 

dr  r-  Ju  délit  dti  coalition, 

,.  ii9.—Résot.parlaConrroyah. 

-lins*.  —  Paris.  —  S-Y.— 

,,,„■  lart.  119,  C.  pén.,   esl 

Bp|>i,  tion  d'entrepreneurs  «te  niessa- 

s  i|iu,  d'un  commun  Record,  oui  baisse  le  prix 

de  leurs  voitures  pour  ruiner  uneentre- 

»na<-  rleal».  . 

■Magrrios  royal  .— C.Re].— 

g  I  wi.— B.  P. 

In   ■     par  la  Cour  roy.  seule- 

,  apelc  transport  Je  persennea  parles  messa- 

t  être  considéré  comme  une  nutr- 

■Awaifftr.  .1  «ns  le  MM«k  l'ai  t.  119,  C.  peu.;  ce  Ir.ms- 

ulita  tntqu'ua  simplelouaged'industne. 

— C,  Rej.— Toulouse.— S-li  . 

Mi.  .    . 

|)       fam       kmi     par  la  Cour  de  cassation),  que 
la  coalition  dont  parle  l'art    419,  C.   peu.,  ne  pou- 
rcsulter  que  d'un  concert  entre  plusieurs  per- 
Î0BBU  ii|  exister  entre  les  divers  membres 

d'uno  même  société. — Ainsi  les  membres  d'une  so 
néréide  qui,  par  la  réunion  de  leurs  ea- 
i  ,  t    de  leur  industrie,  amènent  la  baisse  ou 
I     v  le»  marchandises,  quelqu'excessive  qu'elle  soit, 
rendeat  pas  coupables  du  délit  de  coalition 
M  .le  la  loi. 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

(  OUI  M  COMMERCE.— l.-Le  Code  de 

commerce  cal  la  loi  qui  contient  l'ensemble  des 

s  du  droit  particulières  au  commerce.— 

nsemble  esl  loin  d'être  complet,  et  il 

ni  em  hercher  le  complément  dans  des 

lois  s  certaines  matières,  ou  même 

i  —  Le  i  ommerce  se  divise  en  quatre 

aine  les  règles  du  commerce 

!    -    tail  avec  raison  sur  les  règles 

;  aux  contrais  envisagés 

m  point  de  vue  général,  parce  que  ces  règles 

Bventdai  :  civil.  Mais,  on  regrette 

expliqué  sor  certaines  modi- 

sairément  ces  règles 

m  ■■Jiêrc  de  commerce,  notamment  en  ce  qui 

■    le  Louage,  le  Dépôt,  contrats  à 

.  nces  commerciales  ren- 

ègles  du  droit  commun 

ni  difficile,  quelquefois  même  impossible. 

■  même  des  Sociétés  de  commerce, 

aiuqu  îUi  -  ■  d  es    obligé  d'appliquer  la  plupart 

ispoailiont  du  Code  civil  relatives  aux  so- 

-Dans  ce  livre  se  trouvent  toute- 

iles  relatives  a  la  Lettre  de 

thant  Billet*  àordre,  contrats  ou  formes 

d'obligations  les  plus  habituellement  employés 

tnerce. — V.  ces  mots  divers. 

3—  La  ir  livre  do  Code  de  commerce  trailedu 

Là  encore,  presque  toutes 

■   up  :1e   ode  sont  réglemen- 

is  additionnelles.  Il  en  est  même 

quelles   i  irde  un  silence  absolu: 

P  iaet.— V.  ces  naote. 

traite  des  Faillite»  et  liangue- 

p.irtie  du  (.ode  de  commerce  est 

•  donné  lieu  aux  plus  vives  et  aux  plus 

rritiqurs.  Depuis  long-temps  sa  révision 

roir  li  gislatif. 

!  dernier  traite  de  la  ju- 

if: niai-,  il  ne  s'occupe  que 
Il  se  tail  sur  les 

|Oi  sont    aussi    une 


L; 
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COLONIES. 

Code  de  procédure  qu'on  trouve  les  règles  et  la 
tortue  de  procéder. 

6  —H  est  une  matière  toute  spéciale  au  com- 
merce, et  que  des  lois  particulières  ont  régle- 
mentée :  c'est  la  Contr.  par  corps.— V.  ce  mot. 

7.— Il  est  d'autres  matières  qui  touchent  au 
commerce,  mais  dont  le  Code  n'a  pas  dû  s'occu- 
per parce  qu'elles  entrent  dans  un  ordre  de  légis- 
lation, et  qu'elles  sont  régies  par  des  principe» 
exceptionnels.  Telles  sont  les  Douanes,  les  Con- 
tributions indirectes,  et  tout  ce  qui  s'y  rattache. 
—V.  aussi  ces  mots  divers. 

8.— EnGn,  il  est  des  matières  qui  ne  sont  ré- 
glementées, ni  par  le  Code  de  commerce,  ni  par 
aucune  autre  loi  spéciale  :  telles  sont  les  Assu- 
rances terrestres  (V.  ce  mot),  auxquelles  on  est 
obligé  d'appliquer  par  analogie  quelques  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  sur  les  assurances 
maritimes,  et  des  principes  que  l'équité  a  intro- 
duits et  que  l'usage  a  consacrés. 

9.— Nous  avons  eu  soin,  au  surplus,  déplacer 
sous  tous  les  mots  de  ce  dictionnaire  qui  traitent 
de  matières  régies  par  une  législation  spéciale, 
un  résumé  de  cette  législation,  ce  qui  permet  de 
vérifier  au  premier  coup  d'oeil  la  source  où  l'oa 
doit  puiser  des  règles  de  conduite. 

10.— Le  Code  de  commerce  n'a  commencé  à 
être  exécutoire  qu'à  compter  du  1er  janvier  1808, 
(L.  15  sept.  1807);  tous  les  faits  et  actes  com- 
merciaux, antérieurs  à  cette  époque,  sontdonc  res- 
tés régis  par  les  lois  anciennes,  et  notamment 
par  l'ordonnance  du  commerce  de  1673  et  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681. 

COLONIES.— 1.— On  désigne  sous  le  nom  de 
colonies,  des  établissemens  lointains,  ordinaire- 
ment formés  dans  despays  d'outre-mer,  et  qui  res- 
tent soumis  aux  lois  et  au  gouvernement  de  l'É- 
tat qui  les  a  fondés.— Cet  Etat  prend  à  l'égard  de 
ses  colonies  le  titre  de  Métropole  ou  de  Mère- 
Pairie. 

2.— Les  colonies  aujourd'hui  possédées  par  la 
France,  sont  :  en  Afrique,  Alger  Qt  le  Sénégal; 
en  Amérique,  la  Martinique  ,  ia  Guadeloupe  et 
la  Guyane;  en  Asie,  aux  Indes,  Chandernagor 
et  Pondichèry. 

3.— Envisagés  sous  le  point  de  vue  commer- 
cial, les  rapports  des  colonies  françaises  avec  la 
métropole  sont  réglés  par  un  ensemble  de  dis- 
positions législatives,  qui  ont  pour  objet  de  faci- 
liter et  d'encourager  les  exportations  et  les  im- 
portations réciproques  d'un  pays  dans  l'autre. 

i. — A  cet  elîet  on  a  créé  des  privilèges  colo- 
niaux, qui  protègent  l'importation  en  Fiance  des 
denrées  coloniales,  tandis  que  des  prohibitions 
sévères,  ou  des  tarifs  fort  élevés,  empêchent  l'im- 
portation aux  colonies  des  denrées  étrangères, 
dont  la  mère-patrie  a  voulu  se  réserver  l'impor- 
tation. 

5.— Nous  ne  pourrions  entrer  dans  les  détails 
de  cette  législation,  essentiellement  variable,  sans 
sortir  du  plan  de  cet  ouvrage.  Mais  on  trouvera 
au  mot  Douanes,  dans  le  résumé  législatif  placé 
en  tête  de  cet  article,  l'indication  des  principa- 
les lois  ou  ordonnances  qui  ont  réglementé  en 
ce  point  les  rapports  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies. 

6.— Quant  aux  lois  commerciales  qui  régissent 
la  métropole,  elles  régissent  également  les  colo- 
nies. Ainsi,  le  Code  de  commerce  et  les  autres 
Codes  y  sont  en  vigueur,  avec  de  légères  modifi- 
cations :  il  en  est  de  même  de  la  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps  du  17  avril  1832,  qui  a  été  ren- 
due exécutoire  aux  colonies  par  une  autre  loi  du 


17nofi(  suivant,  q\tc  celte  modification  toutefois, 

qilO  I.)  mid::  :\  ;:l:;nciMs  dll  détenu, 

qui  est  en  France  HÎe  :*.  ■  I.  ;   lui"  trente  jours. 
pour  In  mém 

M  8uàrielou|  lité  Bi  ml.'v.  de  5b  IV.  :  a  ta 

Guyane  (le  15  ;i\:  inj  is  a  blis- 

ssemens  de  Plu  -,  !  .,  connue 

en  France. 

COLPO  •  —  V.  Ubr  muie.  —  Ventes 

PCBLtQI  ES  ET   U  \  \.\<  HEHBS. 

1. — Le  colportage  est  le  conrr.erce  i 
les  marchands  forains  Oui, à  la  différence  des  mar- 
chai) N  sédentaires,  n'ont   pa<  (rétablissement 
ffte,  et  colportent  leur  marchandise  de  \ilie  en 
ville,  surtout  au\  époques  des  foires. 

81— Ce  commerce  est  soumis  a  des  relies  par- 
ticulières qui  concernent  la  police  dv<  mires  el 
marches,  mais  dont  l'exposé  sortirait  des  limites 
que  nous  nous  sommes  tracées  dans  ce!  ouvi 

:{.— 11  est  toutefois  quelques  règles  spë 
au  colportage  de  la  librairie,  qui  se  trouveront 
an  mot  Libraire. 

■i.— Sur  la  question  de  savoir,  si  les  marchands 
colporteurs  peinent  faire  vendre  à  l'encan  leurs 
marchandises  neuves,  par  lots  mis  a  la  portée 
de<  consommateurs,  V.  Ventes  publiques  ou  a 
l'encan. 

COMMEUÇ.WT — V.  Acte  de  commerce.— 

Indication  alphabétique. 


COMMERÇANT. 


m 


Acte  de  commerce.  V.  nos 
S  et  s. 

Actes  publics,  6,  13  et  s. 
Agent  d'affaires,  27,  60. 
—  de  change,  21,  27,  G3. 
Armateur,  27. 
Artisan,  21,  25,  4C  et  s. 
Assurances.  59. 
Aulter^isle,  2-). 
Avocats,  62,  84. 
Banquier,  21,  27. 
Boulanger,  32. 
Cafetier,  35. 
Caractères,  1  et  s. 
Cercle  de  lecture,  55. 
1  'ion  de  coin.,  9,  20. 

Charpentier,  47. 
Charron,  49. 
(  hbsé  jugi  e,  11,  18. 

Commissionnaire,  2  1,27. 

Compétence,  • 
Comptai)  <  s,  l,  56. 

Consuls,  62,  64. 
Contr.  de  mariage,  65. 
Contr.  par  (  orps,  <>.',. 

Cordonnier,  17. 
Courtiers,  2T,  63. 
Culte,  54  I 
Débit  de  tabac,  37. 
Débitant  de  boisson 
Ecclésiastiques  .  62,  6 1. 
Effets  de  commerça 
Effets  publics,  o"  ti  s. 


Enseigne,  6. 
Entrepôt,  53. 

Entrepren., 21,26.52  et  s. 
Fabricant,  21,  24. 
Factures,  7. 

Femme,  61 . 
Fonction.    pub.,    62 
Fonds  de  cohimrrCe,  i*. 
Fonds  publics,  57. 
Fournitures,  51  et  s. 
Habitude,  1  Cl   s.,  7   el  I. 
Jardinier,  - 

'rats,  62,  64. 
Mattre  de  pension.  |3  ets. 
Maître  de  poste,  16  et  s. 

Manufacturier,  44  et  s. 
Marchand,  21.  2  \. 
Marches  à  terov 
Meunier,  88. 

Mineur,  61 . 
%         iant,  21  et  s. 
Noioi  1.  h   publique,  5. 
Patente,  6,  19,  65. 

■ 

Pompes  l'on    In  .  »,  ,V_\ 

Pharuiach  n 

Preuve.  ô.  lu  .  t  s. 
P 

Qu  ii.tie.il  ion  .  <i,   |8  et  S. 

•  ur,  31 
Salpètrier,  15. 

Serrurier,   50. 
Voiiui'ier,  51 . 


§  1er.  —  Des  commerçons  en  générai* 
S  2. —  Différentes  sortes  de  commerçants. 
S  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  fairv  le  com- 
merce.— Conditions  et  obligations. 

S  1er.  —  Des  commerçant  eu  générai. 

NOTIONS    CÉNÉlf  VI.Ks. 

!.— On  entend  parcommerçans, ceux  (jui  font  du 
commerce  leur  profession  habituelle.  (C.  corn.  1.) 


?.— FI  ne  suffît  donc  pas,  en  règle  Générale,  de 
fait  i  i  ommerce  pour  devoir  être  re- 

put'- commerçant  ,  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  hu- 
ide. 
3.— 11  faut  aussi  que  eelui  qui  selhreàde» 
nt  l'habitude  penl  imprimer  à  celai  qoi 
mmercant,  les  ait  faits  pour 
rocurer  des  bénéfices;  b*U  ne  s'y  était  livré 
que  i'  tir  ses"  «nns  en  fairt 

i      jet  d'an  trafic,  ou  d'un  1  ur  le  prix  dé 

ni- 
ant. (Pa;  t.  79;  Fâvard,  \   <  omm*r- 
çant,  ii .  *>.  — v.  Acte  de  comthei 

i. — De  même, l'habitude  •!.  le  commerce, 

quand  elle  est  un  devoir  des  fonctions  que  Ton 
remplit,  ne  donne  pas  la  qualité  de  commerçant. 
Ainsi  les  comptables  (\c9  deniers  publics,  0bl 
ne  tirer,  accepter,  endosser  des  lettressie  chai 
d'être  en  rapport  de  comptes  courons  avec  «Tes 
banquiers,   de  se  livrer  a  des  re\iremens,  à  des 

iations  de  change,  le  tout  pour  opérer  leurs* 
paiemens,  ne  sont  pas  des  commerçons,  bien  qu'ils 
soient  justiciables  du  tribun  1  de  commerce,  à 
raison  de  tous  ees  faits.  (Ibid.)  —  V.  Billet  (en 
général)  et  infrà,  n.  58. 

5.— En  cas  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier,  d'après  les  laits  et  circonstances,  le 
nombre  et  la  nature  des  actes,  si  celui  a  qui  est 
attribuée  la  qualité  de  commerçant ,  est  réelle- 
ment commerçant.  Us  peuvent  même  consulter 
pour  s'éclairer,  soit  la  notoriété  publique,  soitdëé 
témoignages  particuliers.  (Pardessus,  n.  79  ) 

('•.—Certains  faits  peuvent  même  être  considè- 
res comme  une  pre  e  qu  ilné. 
—  Telle  serait  h  qualification  de  commerçant 
pi  ise  dans  des  contrats,  dans  d"s  marchés  ou  trai- 
tés, dans  des  actes  de  procédure.-V.  fn/.,  n.l8< 

Telle  serait  également  l'ouverturede  magasina, 
l'apposition  d'  5,  d'affiches,  etc.;  ou  bien 

encore,  l'autorisation  obtenue  pour  l'exercice  d'un 
nerce  soumis  à  la  forni  lité  de  l'autorisation 
lable;  le  paiemes!  d  s  patentes  ou  un 
spéciaux  auxquels  ont  soumis 

(Pardessus,  n.  \2  et  78.) 

ji  r.ispRinrNCF.. 
7.  —  Quelques   actes   de   bommi  -    ne 

peuvent  suffire  pour  faire  considérer  connue  bon- 

niereant  celui  qui  les  a   faits.    Et    spécialement,   le 

seul  i  lit  que  dans  l'espace  de  plusieurs  années  un 

individu    aurait    délivré    quelques    factures    impri- 
i,  exprimant  la  qualité  de  marchand,  no  peut 
comme  une  pieuse  suffisante  que  ce 
même  individu  nercant. 

».— J.  Brut.  1832.1.24. 
8. — L'émission  i  I  >tion  d'effets  de  com- 

'mvu\,  ne  peuvent,  en  l'absence 

its  constitutifs  de  la  profession  di  •  oit, 

établir  l'existence  df  l  i  lie  prof  -si, m. 

is  jaro.  is  12.— Bruxelles.-  -J. 

9. — L'individu  qui,  après  avoir  exercé  loue-temps 
la  profession  de  commerçant,  e.  de  son  fonds  de 
commerce,  peut-il  continuer  d'être  considéré  comme 
commerçant,  s'il  continue  à  mire  des  setes  de  com- 
merce ,  bien  que  ©  constituent  pas  par 
eux-mêmes  P  exercice  habituel  d'acu  s  de  commerce, 

dans  le  s,  us  ,1e  1  art .  t-     Cod.  eoinm.?    , 
Pailippe.— 1"  a».  1829.— 4  .  \\  5-Y.29.1. 

209.— D.P.29.1 . 
10. — Lorsqu'il  s.i^it  de  prouver qu'nne personne 
appartient  à  la  classe  des  commerçants,  il  n'es)  pas 
aéceataire  que  la  preuve  i  faire  porte  sur  les  faits 
de  négoce  indiques  par  les  an.  t  du  Code 

connu.  ,    il  suffit  d'ordonner  la   preuve  »p»"un  tel  a 
fait  habituellement  des  actes  de  négoce. 

11* 


16/,  COWKBÇAVr. 

-C.  Rej.— Besançon. -S-Y. 

DA  -     ,         .1    •       r 

,,  parti*  ren\o>  ce  devant  la  jurulic- 

,  ,   par  un   arrêt  passe  on    foire  de 

•Ua*  jugée,  qui  lui  attribue  expressément  la  qualité 

f,  ne  peut  se  faire,  contre  un  arrêt 

air  qui  la  condamne  au  fond  et  par  corps, 

un  „..  .,  prude  ce  que  les  définitions 

,',,  M  p,  rmett<  ni  pas  de  la  réputer  commer- 

çjnte.   C  eit.  1  _  _  _. 

I  -C.Rej.— Rouen.— S-V.28. 

|]  (  est  suffisamment  motive  lar- 

ret  «pu  décide  que  ifapn  i  fa  tftmens  de  la  cause, 
brida  s'est  litre  habituellement  à  des  ope- 
rations  de  commerce:  il  n'est pas  nécessaire  que 
i  desquels  il  tire  cette  décision, 
a  1828.— C.  Rej.—  Paris.  —  S-V.28. t. 
D 
13.— I. 'individu  non  négociant,  qui  est  qualifié 
BJJaocmii  adversaire,  dans  l'instance  et 

I  ai  i  et ,   sans  opposition  de  sa 
r.  comme  moyen  de  cassation, 
de  la  juridiction  oommerciale,  fon- 
r  M  qualité  de  non  négociant. 

-  1821.— C.  Rej.— Orléans.— S-V.22.1. 
10. 
14.  —  A  plus  forte  raison  ,  celui  qui,  dans  un  ex- 
ploit i  h  requête,  prend  la  qualité  de  né- 
gociant, reconnaît  par  cela  seul  la  compétence  des 
juges  de  commerce  à  son  égard ,  et  n'est  plus  rece- 
vnole  à  la  contester  ensuite. 

■au.— 1 1  germ.  an  1 1.— Paris.— S-V. 3.2. 380.— D. 

A.-' 

15. — Jmgi  cependant  que  de  ce  qu'une  personne 

s'est  qualifiée  de  négociant  dans   les  obligations 

■■'elle a  souscrites,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 

il  ion  de  ses  obligations  doive  être  pour- 

idI  les  tribunaux  de  commerce ,  si ,  dans 

ité,   le  débiteur  n'est  pas  négociant. — En  ce 

cas,  les  tribunaux  doivent  au  préalable  vérifier  la 

du  ilt  fendeur. 

HaSOT      TO  mai  lhu7. — Turin.— S  V.7. 2.672.— D.A. 

16.  —  Décidé  de  même  que  la  circonstance  que 
dans  un  proci  s  entre  deux  parties,  l'une  de  ces  par- 
tics  aurait  été  d  omme  marchande  dans  les 
«  dm»  faits  à  la  requête  île  l'autre, 
-  li rement  de  la  part  de  celle-ci 
oce  de  celte  qualité,  qui  la  rende 
non  r                  t  la  di  nier  par  la  suite. 

23  janr.  1832.— lîruieiies.— J.  Brux.  1832.1.24. 

I".  — t     ni  qui  a  acheté  une  coupe  de  bois,  en 

te  la  qualité  de  marchand  de  vins, 

i  décliner  la  compétence  du  tribunal  civil, 

♦•i  du  l  i  r.  n\c»i  devant  le  tribunal  de  com- 

qu'il  serait  marchand  de  bois, 

que  rit  a  dans  l'acte  n'indique  qu'il 

ait  a<\  . ur  la  revendre. 

.—Poitiers.— S-V. 33. 2. 491. 

1       -LU  individu  non  marchand,  qui  a  été  ce- 
pendant <  i   imme   te]  par  un  tribunal  de 
qui  lui    I   attribué  celte  qualité,  par  des 

•  qui  ne  suffisaient  pas 
I                                        Te  être  considéré  comme 

•  fait  distincte. 

I    !'  ■  193. 

bui   la  qualité  de  né- 
■    oulenir  qu'il   ne  peut 

par  <  ela  seul  qu'il  n'est 
pas  du. 

••*«  J.  Brux.  1829.-— 2. 14. 

-m  (ail  !«•  commerce 
aaloptc  d<pui»  dt>  fonctions  qui,  telles  que  celle» 
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d'huissier  par  exemple ,  l'appellent  touo  les  jour» 
hors  de  chez  lui ,  souvent  même  dans  des  endroits 
éloignés,  et  l'empêchent  de  se  livrer  habituellement 
au  commerce  ,  il  cesse  d'être  commerçant;  notam- 
ment si  sa  femme  a  été  seule  patentée  comme  mar- 
chande publique. 

12  ma!  1832 .-Bruxelles.—*.  Belg.  1832.3.205. 

V.  au  surplus  les  notices  de  jurisp.  du  §  suivant. 

S  2.— Différentes  sortes  de  commerçant. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

21.— Sous  le  nom  générique  de  commerçant, 
on  comprend  les  négocians,  marchands,  fabri- 
cans,  artisans,  entrepreneurs  d'ouvrages;  on 
comprend  aussi  les  banquiers,  agens  de  change, 
commissionnaires . 

22.— Le  négociant  est  le  commerçant  dont  les 
spéculations  se  portent  sur  tous  les  genres  de 
marchandises,  qui  achète  et  vend  en  gros,  tant  en 
première  qu'en  seconde  main.  (Vincens,  t.  2,  p. 
227;  Avis  du  cons.  d'Etat  du  3  sept.  1817.) 

23.— Le  marchand  est  celui  qui  se  pourvoit  aux 
sources,  chez  le  négociant  ou  chez  le  producteur, 
et  qui,  dans  son  établissement,  s'occupe  à  vendre 
et  non  à  acheter.  Le  marchand  en  gros  est  celui 
qui  vend  les  marchandises  sous  leurs  premières 
enveloppes,  ou  par  portions  majeures;  le  mar- 
chand en  détail,  celui  qui  débite  la  marchandise 
aux  consommateurs.  (Ibid.) 

24.— Le  fabricant  est  celui  qui,  avec  le  secours 
d'ouvriers  et  des  matières  qu'il  achète,  l'ait  des 
choses  d'une  nature  ou  d'une  forme  nouvelle, 
qu'il  livre  ensuite  à  des  debitans,  ou  expose  en 
vente  dans  ses  magasins. 

25. — L'artisan  est  celui  qui,  seul  ou  avec  le 
secours  d'ouvriers  ou  apprentis,  confectionne  un 
ouvrage  avec  la  matière  qu'il  fournit,  et  le  livre 
aussitôt  a  celui  qui  lui  en  a  fait  la  commande. 
Si  au  contraire,  il  ne  fournit  pas  la  matière,  et 
s'il  travaille  lui-même  ,  sans  le  secours  d' au- 
trui, ce  n'est  plus  qu'un  simple  ouvrier,  qui  en 
général  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  com- 
mercans. — V.  Acte  de  commerce ,  n.  75  et  s. 

26.  —  L'entrepreneur  d'ouvrage  est  celui  qui  a 
des  ateliers  où  il  fait  travailler  à  la  fabrication  des 
choses  qu'on  lui  confie,  des  ouvriers  qu'il  dirige  et 
salarie,  et  sur  le  travail  desquels  il  spécule.  (Par- 
dessus, n.  35.) 

27.— On  doit  ranger  encore  dans  la  classe  des 
commerçans,  les  banquiers  qui  font  le  commerce 
de  l'argent  et  du  papier  de  crédit,  les  armateurs 
et  entrepreneurs  d'expéditions  maritimes,  les  as- 
sureurs contre  toute  espèce  de  risques,  les  cour- 
tiers, comme  intermédiaires  entre  les  acheteurs 
etles  vendeurs,  les  agens  de  change,  les  commis- 
sionnaires pour  l'achat  et  la  vente,  et  pour  le 
transport  des  effets  et  marchandises,  les  agens 
d'affaires.— V.  sur  ces  différentes  classes  decom- 
merçans,  le  mot  Acte  de  commerce. 

JURISPRUDENCE. 

28. — Un  jardinier  pépiniériste  n'est  pas  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce  pour  fait  de  vente 
des  arbres  provenant  de  sa  pépinière. 
Meœlher.— 17  juin  1809.— Colmar.— S-V. 14.2.370.— 

D.A. -'.708.— V.  Acte  de  eomraerce,  n°  36  37. 
29. — Un    aubergiste    est  réputé  commerçant  et 
peut  être  constitué  en  faillite,  quand  ses  dettes  sont 
relatives  à  sa  profession. 

Cillas.— 19  déc.   1823.— Bourges.—  S-V.25. 2.122.— D. 

A.2,698. 
/«/.— Schuster.— 19  avril  1809.— Trêves.— S-V.9.2.408. 

—D.A. 2. 700. 
29  ùk.— Co„i,ù.~ Fautsch.— 6  déc.  1815.—  Colmar.  — 
S-V.  16.1.185— Q.A.2.700. 
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—T.  Acte  ae   commeice,  n°*  20  et   120,   et   Aubergiste , 

n°'  2  et  13. 
30. — Celui  qui  tient  une  pension  bourgeoise  n'est 
pas,  par  cela  seul,  réputé  commerçant. 

Tharand.— 16  16».  1833.— Limoges.— S-V  33.2.277.— 

D.  P.  33.  2.  207. 
31. — Le  restaurateur  d'une  société  particulière, 
et    qui    fournit  toutes   les  denrées  qui  s\>  consom- 
ment, doit  être  considéré  comme  commerçant. 
23  av.  1*32.—  Bruxelles.—  J.  Belg.  1832. — 3.21 
32.  —  Les  boulangers  ne  sont  pas  réputés  com- 
merçans. 

Donii<iian.— 28  fér.  181 1.— C.  Rej.— Trêves.— S-V.l  I. 
1.234.—  I). A. 2. 702.— T.  Acte  de  commace,  n      23  et 
SI,  et  /J '"'/'  f«r,  n.  I, 
33. — Un  meunier,  par  le  seul  fait  de  sa  profes- 
sion, n'est  pas  commerçant. 

Pfeffiger.— 23  mars  1814.— Colmar.— S-V.  16. 2.92.—  D. 

\     .562. 
34. — Mais  un  meunier  qui  achète  habituellement 
des  grains  pour  les  revendre,  doit  être  réputé  com- 
merçant. 
Fourhard.— 11  déc.  1823.— Angers.— SV.2f. 2.86.— D. 

A.2.703. — V.  Acte  de  comme  ce,  n°8l. 

35. — Les  cafetiers  sont  des  commerça  n  s,  et  comme 
tels,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  et  su- 
jets à  la  contrainte  par  corps,  à  raison  des  billets  à 
ordre  qu'ils  ont  souscrits. 

Plouin.— 4  déc.  1818.— Rouen.— S-V.I9.2.828.— D.A. 

2.703. 
36. — Un  débitant  de  boissons  est  commerçant  ; 
au  cas  de  faillite,  il  peut  être  poursuivi  en  banque- 
route simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse. 
M  mtODO. — 2!  av. 1813. — Cass.— Casai.— S  V. 16.!. 165. 

—D.A. 2.698. 
37. — Les  débitans   de  tabac  sont  de  simples  pré- 
posés de  la  régie. — Ce  ne  sont  pas  îles  commerçans, 
encore  qu'ils  vendent  des  pipes  et  des  briquets. 
Péters.—  >  mai  1813.— lîruxelles.— S-V.  14. 2.190.— D. 

4.2.706. 
IJ.—e,  mars  1813.—  Bruxelles.— S-V.14.2.191.—  D.A. 
2.7oï. — V.  Acte  dt c  qMMtc«,  n.  23. 

38. — Un  pharmacien  est  réputé  commerçant. 
Malhoc— 23  mai  1829.— Mmes.— S-V.30.2. 212.— D.I'. 

30.2.270. 
39. — Jugé  au  contraire  qu'un  pharmacien  ne  doit 
pas  être  réputé  commerçant...,  et  par  suite  il  n'\  a 
pas  nécessité  pour  les  notaires  d'effectuer  le  dépôt, 
aux  lieux  désignés  par  l'art.  67,  Cod.  comm.,  d'un 
extrait  des  contrats  de  mariage  des  pharmaciens. 
I         'il. — 19  1er.  :, s  ;*;.— Montpellier. — SV. 36.2. 366. 

D.  I'      17.2.64         N  "l  de  m^na-e, 

40. — Un  maître  de  poste  est  un  commissionné 
du  gouvernement  j  il  n'existe  aucune  raison  "de  le 
ranger  dans  la  classe  des  marchands. 

Lefebvre.— Il  janr.  1808.— Bruxelles.— S.V. 8. 2.95.— 
D.A. 6.61  7. 

41.  —  Mais  un   maître  de   poste  associé  dans  une 

entreprise  de  \oilures  publiques,  peut  être  déclaré 

commerçant. 

DotesM  -6  juill.  1836.— C  rejet.— Bordeaux. — SV. 
36.1.694.— D.  P.  16.1.407 

— V.  Aett  de  cmmeicr,  n.  22,    19  et  73. 

■12. — Un  maître  de  "tension  ne  peut,  à  raison  de 
|S  seule  profession,  être  réputé  commerçant. 

I        ux. — 19  mars  1831.—  Paris.— S-V.  IM.306.—D. 

P,   31.2.1 
Id,— Ruault.— 23  nov.  1*27.— Cass.— Paris.— S-V. 28. 

I.ISS.— I). P. 28. 1.31. 
43. — A   moins  que,   indépendamment  de  l'exer- 
cice  de  sa  profession,  il  ne  se  soit  livré  habituelle' 
ment  à  des  actes  de  commerce. 

Julien.— 11  juill.  1829.— Paris. -S  V.  29.2.219.— D. P. 
29.2.189.— V.  Acte  de  comme  ,c,   n .    19   Si 

44. — Le  propriétaire  d'une  manufacture  qui  l'ex- 
ploite et  qui  se  lifte  I  de  fréquentes  opérations  de 
commerce,  est  réputé  commerçant.  Si  donc  il  • 
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ses  paiemons,  il  esl  tatde  faillite  com- 

merciale, non  i]r  simple  déconfiture  eivile. 

Deflers.  — 9  s.  |>t.  181    .— I  an-s. — S-V. 10. 2. 7o.— D.A. 
S9. 

45. — Les  salpètriers  ,  porteurs  de  commissions 
pour  fabriquer  au  compte  du  gouvernement!  doi- 
vent êtr*»  réputés  ag.  lis  de  I  administration,  plutôt 
que  commerçans.  1 1  n'en  esl  pas  comme  du  fabricant 
libre,  porteur  d  une  simple  licence.  La  règle  a  ef- 
fet, du  moins,  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  le 
défaut  de  payement  de  ses  I »i Mets  le  constitue  en 
état  de  faillite,  ou  en  état  de  déconfiture.  (L.  10 
mars  1819.) 

Caravon.— 28  janr.  1821.— Angers.— S-V. 2i. 2. 167.— 
I>.\.2.T05. 

46. — L'artisan  qui  fabrique  seulement  pour  com- 
mandes n'est  pas  un  commerçant,  dans  le  sens  des 
art.  !•*  et  69  Cod.  corn. 

7  av.  1811.— Lettre  «lu  grand  juge. — S-V.  11.2.352. 

47. — Les  cordonniers  ne  sont  pas  réputés  com- 
merçans ,  ils  ne  sont  donc  pas  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce,  à  raison  des  billets  à  ordre 
par  eux  souscrits... — surtout  s'il  n'est  pas  justifié 
que  le  billet  à  ordre  soit  pour  affaires  de  leur  pro- 
fession. 

Kautz.— n  nov.  1811.-- Colmar.— S  V.14.2.148.  — D. 
A.  '..  667. 

48. — Un  charpentier  n'est  point  essentiellement 
commerçant;  en  conséquence,  il  n'est  point  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  pour  avoir,  par 
suite  d'un  marché,  construit  et  vendu  une  roue  hy- 
dranlique  pour  une  filature. 

Amaurv.— 14  mai  1825.— Rouen. — S-V.26.2.135.— D. 
P.26J.17. 

49. — Un  charron  est  réputé  commerçant. 

Mill.-t.— 1  av.  1*26.— Amiens.— S  V. 27. 2.169. —D. P. 
27.2  193. 

50. — Le  serrurier  en  bâtiment,  qui  habituelle- 
ment sebète  du  fer  pour  le  revendre  après  l'avoir 
travaillé,  est  essentiellement  commerçant,  encore. 
qu'il  travaille  pour  des  entreprises  ou  des  comman* 
des.  —  Ln  conséquence,  s'il  vient  à  faillir,  il  peut 
être  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse. 

Il.-rv.-t— 4  mars  1812— C  Rej.— Paris  —S-V.  13 .1. 
1S7. — D.A.2.697  —V    /.   e  de  commuée,  n.75  et  s. 

51.  —  Un  voiturier  est  commerçant. 

18  lev    1829.— Bruxelles.— J.  Bru   1839.!. 154. 

52.— L'entrepreneur  du  service  public  des  pom- 
pes funèbres  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  cosn- 
merçans,  à  raison  des  fournitures  qui  lui  sont  faites 
relativement  i  son  entreprise. — Il  est  réputé  avoir 
aclieté  pour  revendre. 

B  averet.— 9  ianv.  I816v— C  Rej.— Rouen.— S-V.  lo. 

I    125.— D.  Ju  2.706  — V.     .     '  de  comme'ce,  n.    i     l 

53.  —  L'adjudicataire   d'un   entrepôt    municipal 
n'ist    pat  justiciable   des  tribunaux   de  comuM 
pour  les  faits  il.-  -.i  gestion.— Il  n'est   pas  réputé 
eut  repreneur ,  dans  le  sens  de  l'art.  632,1       i  de 
commerce. 

Rebatte.— 5  mai  1813.— Bruxelles.— S-T.  11.-*' 

D.   \    1.3 

54. — Celui   qui  se  charge  à  forfait  d<s  irais  né- 

lin  i  à  l'établissement  d'un  culte  nouvi  su,  m  si 

cire  réputé  commerçant,  et  comme  tel  dé         •  t 

faillite  s'il  cesse  s.  s  p  lieniens. 

I  rs  Dafour.— 1  •  si    I  5-1 

55. — L'entrepreneur  d'un  cercle  île  lectun 

jeux  île  cartes,  de  billard,  etc.,  m  peut  ètTC  réputé 
commerçant ,  même  sons  le  rapport  des  lournilures 

«pi  il  s  pu  faire  bus  abonnés,  dans  le  local  mêsnotVi 
cercle.  —  Lu  conséquence,  il  ne  peut  être  déclaré 
en  faillite,  au  i  as  d     c*  ssation  île  paicmens. 

1    urnu.— 11  déc  1829.— Crenoble.—  S-V.  ,3.2.19..*- 
D.  T.  33  2,153 


56  —Un  percepteur  d<-  deniers  publics  n'ost  pas 

commerçant  et  ne  peut  pas  être  déclaré  en  fa.lhtc, 

lu'il  soit  justiciable  du  tribunal  de  commerce 

qu'il  souscrit. 

ju.U-   i>ll.-l\iris-S-Y.  H  2.30. —D.  A. 

\  n.  I. 

dateur  sur  1rs  fonds  publics,  qui 

„e  d<r  se-  opérations  les  agens  de  change,  est 

et  comme  tel  justiciable  des 

I  le  commerce  et  eontraiguablc  par  corps. 

— C.  Rej— Paris.— S-Y-6.1. 220. 

_|.     |  \  />  tomm*  cr,  q.  28,  60  et  s. 

16.— Celai  qui  fut  babituellement  à  la  bourse 

des  r;  -me  surlcsefTets  publics penl  n'ê  re 

•nt.  s'il  ne  se  livrai!  à  aucune 

uu-rciale. 

B*r  D.A.2. 

*-'       N 
59. — tes  membres  d'uni  sourie  d'assuram 

prune  entre  l'incendie  et  les  risques  de  nier,  doi- 
vent rire  l'épatai  B»ni  nuv.ms. — Par  suite,  ilspeu- 
ftftl  être  pour>ui\i>  comme  banqueroutiers. 

1       *na— 1er  asr    1  |     B  j—  Paris.— S-V.  30. <• 

— V    -Jeté  de  commuée,  n.  105  et 
:     ll.i;    /intranets  terrestres, 
n.  !  -    .  •    •■  •  D.  <  et  14. 

60—  lu  agi  ni  d  affaire?  est  réputé  commerçant. 
Ilets  p.ir  lui   souscrits  sont  censés 
faits  pool  s'ils  n'énoncent  pas  une 

atitr.  le   rendent  justiciable  des  tribu- 

naux de  commerce,  et  passible  de  1a  contrainte  par 
corps, 
perrier.— «  déc  1814.— Paris.— S-V.  16.2.54.— D.  A. 
2  721  —  V-  4p*t  (t\ijfui,es,  n.  2. 

S  3.— Quelles  personnes  peuvent  faire  le  com- 
merce.—Conditions  et  obligations. 

NOTIONS    GÉNÉKALES. 

61.—  I  -  iiiiu's  ayant  capacité  pour 

•Mlraeter  peuvent  faire  le  commerce. —  Les  mi- 
Mars  émancipés,  les  femmes  7  sont  même  admis, 
3  conditions.  (C.  civ.  487,  C. 
•  i    —Y.  les  unis  Femme  et  Mineur. 
riantes  personnes  dont  les  fonc- 
-  smit  iiiC'imnatibles  avec  la  profession  de 
merçant;  tels  son!  les  avocats,  les  magistrats, 
tes    Edit  du  mois  de  mars  1765; 
éc.  1810,  art.  18;  Ordonn.  du  20 
•or.   I  il  de  1707);  les  consuls  en  pays 

•un.  du  3  mars  1781,  art.  1er.  3°); 
les  officier-  aistrateu  s  de  la  marine  (Or- 

i,arl.  19;  Arr.  2  prair.  an  11); 
onaires  ou  tgem  du  gouvernementà 
qui  il  est  interdit  de  prendre  un  intérêt  aux  adju- 
régies    dont  ils  ont  la 
i  l'affaire,  dont  ils  sont  chargés  de 
dément  (C.  pén.,  175); 
les  commandai  s  militaires,  des  dé- 

fi \illes;  les  préfets  ou 
esl  défendu,  sous  peine 
confiscation,  de  faire  le 
renailles,  farines,  vins  ou 
.  ï  provenant  de  leurs  pro- 
priétés. [C.  pén.  r 

Inès  fondions  qui,  bien 

•»  attrii.  , .  < j > i i  en  sont  revêtus,  la 

t,   leur  interdisent  néan- 

-  de  commerce, 

nature  même  de  ces 

lyens  de  change  et  les 

Omrii>r\.—  \ 

que  les  personnes 

'    i  i  qui  s'j  livrent 

•J    :  .   n:    -  uieiiieut  les  peines  pro- 

■o^rtt*  !  lemeni  de  leur 
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ordre  ou  profession,  mais  que  leurs  engagemen» 
commerciaux  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  sont 
maintenus  comme  valables,  et  imposent  a  ceux 
qui  les  ont  faits  toutes  les  obligations  et  toutes  les 
charges  qui  naissent  de  la  qualité  de  commer- 
çant. (Pardessus,  n.  76;  Vincens,  t.  1,  p.  142.) 

05.— Quant  aux  obligations  imposées  aux  com- 
merçans  sous  le  rapport  du  Contrat  de  mariage, 
de  la  Contrainte  par  corps ,  de  la  Compétence, 
de  la  Patente,  V.  ces  mots. 

COMMIS.— V.  Commis  voyageur. 
Indication  alphabétique. 

Affirmation,  Y.  nos  22,  Louage,  17  et  s. 

33  bis.  Mandat,  8  et  s. 

Caissier,  5.  Paiement,  12  et  s. 

Commerçant,  1  et  s.,  23.  Prescript.,  25,  33  ter,  34. 
Commis  voyageur,  2.         Privilège,  26,  35. 
Commissionnaire,  8.  Résolution,  17  et  s. 

Compétence,    23   et   s.  ,  Responsabilité,  28. 

31  et  s.  Salaires,17ets.,2t,22,30. 

Congé,  17  et  s.,  30.  Serment,  22,  33  bis. 

Courtage,  8,  29.  Serviteurs,  7. 

Domm. -intérêts,  30.  Usage,  10  et  s. 

Facteur,  4.  Vente,  11. 

Interrupt.,deservices,2i.  Vol,  27,  36. 

notions  générales. 

1.— Le  commis,  en  général,  est  celui  qui  est 
préposé  par  un  autre  pour  faire  quelque  chose  à 
sa  place. 

2.— Plus  spécialement,  et  envisagé  sous  le 
point  de  vue  commercial,  le  commis  est  le  repré- 
sentant du  commerçant,  dans  les  actes  que  ce- 
lui-ci lui  a  donné  pouvoir  de  faire  à  sa  place. 

3.— Il  y  a  deux  sortes  de  commis  :  les  com- 
mis proprement  dits  ,  qui  exercent  des  fonc- 
tions sédentaires  dans  le  siège  même  de  l'éta- 
blissement de  celui  qui  les  emploie;  et  les  com- 
mis-voyageurs, qui  vont  au  loin  vendre  ou  ache- 
ter pour  le  compte  de  la  maison  qui  les  expédie. 
— Y.  Commis-voyageur. 

4.— On  donne  habituellement  le  nom  de  fac- 
teur au  commis  principal  chargé  plus  spéciale- 
mentde  faire  et  d'agir  pour  le  compte  du  maître. 

5.— Celui  qui  reçoit  les  paiemens,  donne  les 
quittances,  qui  en  un  mot  tient  la  caisse,  prend 
le  nom  de  caissier. 

6.— Ceux  qui  s'occupent  plus  particulièrement 
des  détails  de  la  vente,  ou  des  écritures,  retien- 
nent le  nom  de  commis. 

7.— Enfin,  les  serviteurs  du  commerçant,  char- 
gés delà  tenue  des  magasins,  caisse  ou  bureaux, 
d'aller  faire  ies  recouvremens  en  ville,  et  qu'on 
désigne  dans  l'usage  sous  le  nom  de  garçons  de 
magasin,  de  caisse  ou  de  bureau,  sont  égale- 
ment compris  sous  la  dénomination  générale  de 
commis,  et  régis  par  les  mêmes  règles  en  ce  qui 
regarde  leurs  devoirs  et  leurs  droits  envers  leur 
maître  ou  patron. 

8.— Les  commis  chargés  de  représenter  et  de 
remplacer  le  commerçant  soit  pour  vendre,  soit 
pour  acheter,  soit  pour  recevoir,  sont  de  vérita- 
bles mandataires,  ce  qui  leur  donne  un  point  de 
ressemblance  avec  les  Commissionnaires  ou  les 
Courtiers  (V.  ces  mots  et  inf.  n.29);  mais,  ils  en 
sont  distingués  par  cette  différence  essentielle, 
qu'ils  agissent  toujours  au  nom  de  celui  qu'ils  re- 
préscnlent,tandisque  ies  commissionnaires  «fis- 
sent en  leur  propre  nom.  (C.  com.  91.) 

9.— De  ce  que  les  commis  sont  de  véritables 
mandataires, il  suit  qu'ils  ne  peuvent  valablement 
agir  que  dans  les  limites  de  leur  mandat,  et  qu'ils 
n'obligent  leur  maître  ou  patron  que  pour  les 
choses  qu'il  leur  avait  donné  pouvoir  de  faire. 
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10.— Comme  ce  mandat  est  presque  toujours 
Verbal,  il  devient  quelquefois  assez  diffici 
cas  de  contestation,  d'en  déterminer  les  limites 
et  retendue.  Toutefois,  les  (inondantes  et  sur- 
tout les  usages  des  lieux  servent  a  les  liier. 

11.— Ain>i,  on  doit  décidi  r  en  général  que  le 
commis  placé  dans  une  boutique  ou  dans  un 
magasin  ouvert  aux  acheteurs,  et  destine"  a  la 
vente  en  détail  ou  en  gros,  a  qualité  pour  vendre. 

12.— On  doit  décider  com- 

mis ou  garçon  de  caisse,  qui  se  présente  au  do- 
micile d'un  débiteur,  porteur  de  l'acquit  de  son 
maître,  a  pouvoir  pour  toucher. 

13. — De  même,  le  commis  préposé  à  la  caisse 
peut  recevoir  les  paiemensqui  lui  sont  faits  pour 
le  compte  du  maitre,  et  en  donner  quittance. 

IL — Pour  qu'on  put  décider  le  contraire  dans 
les  trois  cas  ci-dessus,  il  faudrait  que  l'usage  des 
lieux, bien  constaté  d'ailleurs,  rat  en  opposition  di* 
recte  avec  les  s;  lutions  qui  viennent  d'être  don- 
nées: car  l'acheteur  qui  traite  avec  le  commis, 
ou  le  débiteur  qui  paie  entre  ses  mains,  dans  les 
circonstances  ci-dessus  indiquées,  a  juste  sujet 
de  croire  que  ie  commis  est  investi  de  pouvoirs 
suilisans. 

15.— Alais,  s'ilarrive  qu'on  traite  avec  le  com- 
mis d'un  négociant,  au  sujet  d'une  chose  pour 
laquelle  il  n'est  pas  évidemment  préposé,  le  dé- 
faut de  pouvoir  du  commis  pourra  être  opposé 
avec  succès  a  celui  avec  lequel  il  a  traite,  ce 
dernier  devant  s'imputer  a  faute  de  n'avoir  pas 
suffisamment  vérifié  L'étendue  de  ce  pouvoir. 

16.— Au  surplus  et  dans  tous  les  cas,  les  tri- 
bunaux ont  a  cet  égard  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation. 

17. — De  ce  que  les  commis  sont  des  manda- 
tâmes en  tant  qu'ils  agissent  au  nom  et  comme 
représentant  du  commerçant,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  le  commerçant  qui  les  emploie 
puisse  toujours  les  renvoyer  a  volonté.— En  effet, 
entre  le  commerçant  et  son  commis,  il  n'inter- 
vient pas  seulement  un  contrat  de  mandat;  il  v  a 
aussi  un  contrat  de  louage.  Bi  donc  le  commer- 
çant, parle  contrai  de  lou  -  Il  engagé  envers 
le  commis  pour  un  certain  temps  et  pour  un  cer- 
tain prix,  il  ne  peut  à  sa  volonté  résilier  le  COO- 
trut.  Il  peut  sans  doute  retirer  le  mandat  qu'il  a 
confie  a  son  commis,  mais  il  est  obligé  de  lui 
i  la  tomme  convenue  pour  tout  le  temps  que 
doit  durer  la  convention.  .  ;.  ov.  1134,171 

18. — On  comprend,  du  reste,  qu'j  il  au- 

trement, si  le  coin!  rouvait  en  faute  telle 

qu'on  put  l'assimiler  à  une  violation  ou  a  une 
inexécution  du  contrai  ,de  nature  a  en  amener  la 
i>  |    luit  !..  cix.  llh.. 

111.—  Le  commis,  1S  de  louage  de    er- 

•\ices  consenti  pour  un  temps  détermine,  ne  pent 
non  plus,  et  pas  plus  que  le  commerçant,  rompre 
le  centrât,  saut  le  cas  oq  le  lait  du  maître  lui 

donnerait  le  droit  de  le  considérer  comme  ré- 
solu. (Ibid.)-X.  inf.  n.  30. 

20.— .Mais,  si  le  contrai  de  louage  intervenu 
entre  le  maître  et  le  commis,  fiait  lait  pour  un 
temps  indéterminé,  les  deux  parties  seraient  li- 
bre-de  se  départira  volonté  de  la  convention  qui 
les  lie, en  ayant  soin  toutefois,  ainsi  que  cela  se 
ne  dans  l'usage,  de  s.-  prévenir  de  leur  in- 
tention quelque  temps  d'avance,  afin  que  le 
commerçant  ait  le  moyen  de  irouvei  un  autre 
commis,  et  le  commis  un  autre  m. une. 

11.— Quant  a  l'interruption  momentanée  ^> 
services  dus  par  le  commis,  on  doit  décider  que 
si  l'interruption  a  Lieu  par  la  faute  du  commis,  il 
n'a  droit  a  aucuns  salaires  ouappointcincns  pour 
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tout  le  temps  de  l'interruption,  et  qu'il  peut 
même,  suivant  les  cas,  être  tenude  dommages- 
intéi  ii  contraire  l'interruption  n'a  pas 

lieu  par  un  rail  qui  lui  soit  imputable,  par  ex- 
e,  si  elle  provient  d'une  maladie,  il  nous 
ble  juste  de  décider  que  le  ci  mmis  a  droit  a 
cme  pendant  le  temps  de  l'inter- 
ruption. 

•1-1.— Le  contrat  qui  intervient  entre  le  com- 
merçant et  le  commis,  étant  un  louage  d'uuvi 
ou  de  services,  il  s'ensuit  que  le  maître  est  cm  sur 
son  affirmation,  pour  la  quotité  du  salaire,  pi  ur 
le  paiement  du  salaire  de  Pennée,  et  pi  ur  les  a- 
ptes  de  l'année  courante  (C.civ.lTsi.  —  i,  n> 
i,  (  i  tte  règle  doit  être  sppliqui  i  tri- 

bunaux avec  une  extrême  ;  sim- 

ple dénégation  du  commis  ne  peut  neutrani 
l'affirmation  du  maître,  toujours  est-il  que  les  ju- 
ges peuvent  et  doivent  même  rechercher  si  les 
Circonstances  de  la  cause  ne  combattent  pas  cette 
affirmation. 

23. — Les  commis  ne  faisant  des  actes  de  com- 
merce qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  celui  qui 
les  emploie,  ne  sont  point  comrnerçans.  Cepen- 
dant ils  peuvent  être  traduits  devant  le  tribunal 
de  commerce,  mais  pour  le  fait  seulement  du  tra- 
fic du  marchand  ou  négociant  auquel  ils  sont  at- 
tachés. (C.  corn.  634.] 

2L — h'ilssont  demandeurs  ils  peuvent,  pourle 
fait  du  même  trafic  et  bien  qu'il  n'v  eût  acte  de 
commerce  que  de  la  part  du  commerçant,  citer  à 
leur  eboix  le  commerçant  défendeur,  smt  devant 
le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce.—V.vicfe  de  commerce,  n.  137;  V.  aussi 
Inf.  n.31  et  s. 

25.— L'action  des  commis  contre  leurs  maîtres 
pourle  paiement  de  leurs  salaires  se  prescrit  par 
six  mois,  s'ils  sont  paxables  au  mois  C.  civ. 
2271).  et  par  un  an,  s'ils  sont  {taxables  par  an- 
née. ;C.  civ.  2272.  —Y.  inf.  n.  3i. 

26.— Ces  salaires  ou  appoinlemens  sont  privi- 
légies >ur  la  généralité  des  meubles  et  immeubles 
du  commerçant.  (C.  civ.  2101  et  210*  ;  Trôn- 
ions, Priv.  et  Ilyp.,  t.  1  n.  U2.)— V.  inf.  n.  35. 

27. — Les  commis  étant  considérés  comme  des 
gens  de  service  a  gage-,  il  suit  de  la  que  le  vol  par 
eux  commis  d«ns  le  magasin  ou  dans  la  maison 
du  commerçant  qui  les  emploie  est  réputé  vol 
domestique,  et  puni  comme  tel  des  peines  portées 
par  l'art.  ;i8ti,  C  pén.— V.  inf.  n.  :>»;. 

2S.— Les  comrnerçans  son  (responsables  du  tort 
ou  du  dommage  causé  à  autrui  par  les  commis 
qu'ilsemploit  ni  :  en  conséquent  e,  les  dominages- 
interets  prononcés  contre  les  commis  à  titn 
réparation  civile  des  délits  ou  quasi-délits  par 
eux  commis  dans  les  louchons  auxquelles  ils  ont 
ete  préposés,  peuvent  être  répétés  contre  le  com- 
merçant,par  celui  auquel  ils  ont  ete  adj  . 
civ.  138L) 

JIKISIMUDENCE. 
29. — Le  commis  d'une  maison  de   commerce  ou 
de  banque,  qui  \u  go<  ie  des  effets  appartenant  à  son 

patron,  ne  peut  être  considéré  eoinme  un  lier» 
s 'immisçant  clandestinement  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  ou  île  courtier;  il  doit  être  con- 
sul» iv  comme  traitant  directement  au  lieu  et  place 
de  son  patron  ,  et  ne  peut  ,  d.  s  lors  ,  pour  ce  fait , 
être  passible  d'aucune  peine.  A  »  <  1 1  gai  d  ,  le  Code 
de  commerce,  <|tu  ne  reconnatl  pour  agens  inter- 
médiaires «pu  li -s  agens  de  change  et  las  courtiers. 
n'a  pas  déroge  i  ParrèU  du  23  prair.  an  10. 

9  Je  '  li  u  _  — s  juin  1832.— 

Ç  H.j.    1»  aat>  >  x 
3U.— La  commis  Congédié  dans  le  courant  de 
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ne  pou.  réclamer  le-,  appomtemcns  de  Un- 

lollf:  n  ^présumé  de  droit  enavoirde  justes. 

U-uu-ntle  commis  a  droitades  dommages-m- 

,  pour  li  perte  que  lui  cause  ce  congé  subit  et 

,la„i,,8is._Mel..-S-V.  .'V2.S1.-D.  A. 

x  ■    '     '''  s-  11 

intentée  par  un  marchand  contre 

w„  riMu.n  Hitntion  de  valeurs  prétendues 

détournées  par  le  commis  dans  l'exercice  de  ses 

i  nsidérée  comme  se  rattachant 

la  marchand,  et,  par  suite,  die  est  de  la 

ce  du  tribunal  de  commerce. 

Thurrv.n.-lJ.  -Paris.-S -V.  30.7.1  40.— D. 

ratrement  oa  la  demande  en  paie- 

nu-ut  du  reliquat  des  sommes  que  le  commis  aurait 

pour   le  compte   de   son  patron.   —Les 

mmerce  sont  incompétens  pour  en 

connaître. 
Caapeaai.— 21   déc.  1824.— Amiens.— S-T.  25.2.200. 

—Les  tribunaux  de  commerce  sont  competens 
i  onnattre  des  actions  formées  contre  les  mar- 
chand* par  leurs  commis ,  en  paiement  de  salaires 
lonnement  d'avances  que  ceux-ci  pré- 
tendent  leur  être  dus. 

-C.  Rej.— S -V.36.1.333.— D.P. 

/  ,_  — 30  juillet  1836.— Limoges.— S-V.  36. 

H.  P. 37.2.82. 
^  [u-  stion,  et  en  sens  divers,  le  mot  Àcit  de 

c.mr.  :  et  s—  V.  surtout  le  n   137. 

33  6... — i  ,|ui  <pii  a  reçu  des  services  non  gratuits 
de  quel. pi  un  qui  n'est  pas  son  domestique,  son  ou- 
%rier  ou  son  commis,  ne  doit  pas  en  être  cru  sur 
•on  affirmation  pour  la  quotité  du  salaire  ou  pour 
lesp.  ûts  a  compte.  (C.  civ.,  art.  1781.) 

BdU.  — 12  août   1834.— Cass.   de   Belgique.— J. 
..  1.215. 
33.  1er. — Dans  le  même  cas,  l'action  en  réclama- 
la  salaire  dont  la  quotité  et   les  époques  de 
paiement  >.>ut   indéterminées,  n'est  point  soumise 
j.ti'ioi  de  six  mois,  d'un  an  ou  de  cinq 
an>.  dent  il  es)  question  dans  les  art.  2271,2272  et 
.  i\ . 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

31.  —  Lorsque  le  salaire  du  commis  a  été  convenu 
pour  chaque  mois  et  non  pour  chaque  année,  son 
i  par  six  mois. 
Briard.— 4  mai  1829.— Mets.— S-V.  21.2.107.—  D.  A. 
.  15. 
-Les*  'iiimis  de  négocians  doivent  être  con- 
nme  gens  de  service,  dans  le  sens   de 
l'art.  2101, n.  4,*..  civ. — En  conséquence,  ilsjouis- 
seni,  a  rai-  daires  à  eux  dus ,  du  privilège 

ctahli  par  cet  ar' 

r.  1K32. — Lyon.— S-V.  32.2.388. 
I  i        n.— 13  août  1834.— i'aris.— S-V. 

D 
W.— Lenoi  v.  1836.— Paris.— S-V  36.  2. 

D  I 

;  — Me  /.— S  V.  21.2.102.— D. 

I  -  .',  a.t9,Ourrier  et  s"p-  n.2G. 

'•''   -  '  '  '  comme  homme  de  ser- 

de  l'art.  386,  C.  pén.,le 

eeeani  salarié  par  le  mar- 

nmerce  qui  l'emploie. 

*■  i  un  nemeol  par  lui  commis 

ur  son  commettant, 
pie  délit  d'abus  de  confiance 
lislecrimedeco/ifomeffiaue. 

Cass.— Paris.— S-V.  28.1. 
1  :  ;2!.-Cas3.  Colmar. 

"••▼«  •  ■  ■■.— y.iuf.u.2:. 


COMMIS  VOYAGEUR. 
COMMIS  VOYAGEUR.— V.  Commis. 
Indication  alphabétique. 

Achat,  V.  nos  1  et  s.  Emprunt,  4. 

Assurances,  11.  Facture,  14. 

Commis,  2  et  s.  Mandat,  1  et  s.,  7  et  S. 

Commission,  15  et  s.  Paiement,  13  et  s. 

Compétence.  5,  12  et  s.     Privilège ,  6,  19. 
Compte,  17.  Promesse,  5,  10,  1J  et  t. 

Correspondance,  3.  Vente,  1  et  s. 

Dédit,  18. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1  —Le  commis  voyageur  est  celui  qui  est  pré- 
posé par  un  négociant  pour  aller  au  loin  acheter 
ou  vendre  les  marchandises  qui  font  l'objet  de 
son  commerce. 

2. — Les  règles  générales  exposées  au  mot  Coin- 
mis,  sont  applicables  au  commis  voyageur,  avec 
cette  différence  toutefois,  que  le  mandat  dont  est 
investi  le  commis  voyageur  ne  se  présume  pas 
aussi  Facilement  que  le  mand.it  du  commis  sé- 
dentaire. La  raison  de  cette  différence  est  sensi- 
ble :  celui  qui  agit  sans  cesse  sous  les  yeux  de 
son  patron  reçoit  de  sa  présence  une  autorisation 
continuelle  et  tacite  pour  tous  les  actes  qu'il  a 
habitude  de  faire,  tandis  que  le  commis  voya- 
geur, agissant  au  loin,  est  dans  une  position  qui 
laisse  toujours  planer  beaucoup  d'incertitude  sur 
la  réalité  ou  l'étendue  de  son  mandat. 

3. — Aussi,  dans  la  rigueur  des  principes,  le 
commis  voyageur  ne  pourrait  valablement  agir 
au  nom  de  celui  qu'il  représente,  et  l'obliger 
qu'autant  qu'il  serait  porteur  d'un  mandat  ex- 
près, et  qui  lui  donnerait  pouvoir  de  traiter  tou- 
tes ou  certaines  affaires.  Mais  cette  rigueur  cède 
devant  l'usage  et  quelquefois  la  nécessité  qui 
naît  des  cas  imprévus.  Aussi  pensons-nous  que  la 
correspondance  entre  le  mandant  et  celui  avec 
lequel  doit  traiter  le  commis  voyageur,  dans  la- 
quelle ce  dernier  serait  annoncé  en  cette  qualité, 
que  la  remise  au  commis  voyageur  d'instructions 
et  de  dotumens  qui  impliquent  le  droit  de  ven- 
dre ou  d'acheter,  peuvent,  suivant  les  circonstan- 
ces, dont  les  tribunaux  sont  d'ailleurs  juges, 
suppléer  au  mandat  exprès. 

4.— Mais  dans  tous  les  cas,  le  commis  voyageur 
n'oblige  son  mandant  que  pour  les  choses  qui 
rentrent  dans  le  genre  d'affaires  auquel  il  se  li- 
vre. Ainsi,  et  à  moins  d'un  mandat  spécial,  le 
commis  voyageur  d'un  négociant,  qui  a  pouvoir 
suffisant  (exprès  ou  tacite)  pour  vendre  et  ache- 
ter, n'a  pas  également  pouvoir  pour  emprunter. 
(Pardessus  n.  561.) 

5  —Au  cas  oit  un  marché  a  été  fait  par  un 
commis  voyageur,  la  promesse  est  réputée  faite* 
au  lieu  même  de  ce  marché,  de  telle  sorte  que 
le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  naissent  par  suite  de 
cette  opération.  (C.  proc.  4.-20.)— V.  Compétence. 

6.— Sur  le  privilège  du  commis  voyageur  pour 
ses  salaires,  V.  Commis,  n.  26  et  inf.  n.  19. 

JURISPRUDENCE. 

7- — Le  commis  voyageur  d'un  négociant  est,  parce 
seul  titre,  revêtu  aux  yeux  des  tiers,  d'un  mandat 
général  d'agir  pour  le  compte  de  son  commettant. 
Le  commettant  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  les 
ventes  laites  parle  commis  voyagewr,  alors  même 
que  le  mandat  de  celui-ci  se  trouvait  restreint  par 
des  conventions  particulières;  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  le  commis  qui  a  outre-passé  le  man- 
dat, à  lui  donné. 

Dupont- Bloodel.— 2  janv.  1828,— Paris.— S-V.  38,2. 
120,— D,  P.  28,2.2,  y% 


CO^DjIS  VOiAGEUR. 


CO*WIV>\!!il-:  PIUSEl  R. 
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8.— Un  commis  royageurpeut  engager  la  maison 
Je  commerce  pour  laquelle  il  voyage,  si  la  preuve 
de  son  mandat  résulta  des  circonstances  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  muni  d'un  mandat  écrit» 

Marais.— 12  août  1S2  ».— Angers.— S  Y.  26.2.328. 

9. — Jugé  cependant  qu'à  défaut  de  mandat  exprès 
qui  autorise  un  commis  voyageur  à  acheter  ou  à 
vendre  pour  le  compte  de  sa  maison,  il  est  présumé 
n'être  chargé  que  de  recevoir  des  ordres  en  commis- 
sion et  de  les  transmettre  à  sa  maison ,  en  sorte  que 
I  acceptation  de  celle-ci  est  nécessaire  pour  la  per- 
fection des  marchés. 

Jaudas. — 19  déc.   IK21.— C.  Rej.— Montpellier.— S  V. 
22.1.306. 

10. — Jugé  de  même  que  les  commissions  don- 
nées à  un  commis  voyageur,  et  acceptées  par  lui 
au  nom  de  sa  maison,  ne  sont  réputées  que  de 
simples  commandes  ou  propositions  de  vente,  si  ce 
commis  voyageur  n'a  un  pouvoir  expr.  s  de  lier 
définitivement  la  maison  qui  l'envoie. — C'est  pour- 
quoi, si  la  commission  se  réalise,  le  marché  est 
réputé  fait  dans  le  lieu  où  réside  la  maison  qui  ex- 
pédie. 

Azaïs.— 21  déc  1826.— Montpellier.— S-V.27.2.2I3.— 
D.  P.  27.2.198.— V.       .  n.  3  et    ■/.  a.  12. 

11. — Le  commis  voyageur  qui  a  mandat  pour 
venilre,  a  par  cela  même  mandat  pour  convenir , 
si  l'acheteur  exige  cette  sûreté,  que  les  marchan- 
dises vendues  seront,  avant  leur  expédition,  /^Mi- 
rées par  son  commettant  :  \\n^  telle  convention  est 
pleinement  obligatoire  pour  ce  dernier. 

Sigas.— 23   DOT.    1 S  ,o.— Bordeaux.— S-V.  3 1 .2.S0.  — 
D.  P.  31.2.7. 

12.  —  Le  commis  voyageur  qui  vend  et  promet  de 
livrer  ou  faire  livrer  une  partie  de  marchandises, 
est  réputé  avoir  représenté  la  maison  de  commerce 
dont  il  est  l'émissaire. — Le  marché  est  réputé  lait, 
non  au  lieu  où  était  la  marchandise,  ou  au  lieu  OÙ 
est  étahlie  la  maison  de  commerce  qui  doit  fournir, 
mais  au  lieu  où  la  convention  a  été  loi  nue  par  le 
commis  voyageur. — Si  donc  il  n'y  a  passtipulatiou 
expresse  du  lieu  de  la  livraison  ou  du  paiement, 
tout  litige  pour  inexécution  du  marché  doit  être 
porté  devant  les  juges  du  lieu  où  le  commis  voy  •- 
geur  a  formé  la  convention. 

Mathon  — 2av.  1821  —Toulouse.— S  V.  21  .2.128.— D. 
A   3.394. 

13. — Au  cas  de  vente  par  le  commis  voyageur 
d'une  maison  de  commerce,  le  marche  ou  la  pro- 
messe est  réputé  fait,  non  au  lieu  où  est  établie 
U  maison  de  commerce,  mais  au  lieu  ou  la  conven- 
tion a  été  formée  par  le  commis  voyageur.  —En  con- 
séquence, le  tiers  acheteur  ne  peut  être  assigné  que 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  lorsqued'ailleurs 
il  n'a  pas  été  stipulé  que  le  paiement  sers  Gait  ail- 
leurs. 

foablol  —22  sv    182  .— 1".  >:  I   iox  —S  \    . 
—  f).  P.  28.2  2Ki. 

M— Bamlirv  — 4  déo  181         I  I 

.s  \  .  ;    .  ,  .   ■         t  i    \ 

14. — Id..  g  ird,  une  facture  adrt  %i 

le  vendeur  à  l'acheteur,   dans  laquelle  le   domicile 

du  premier  se  trouve  indique  comme  lieu  du  paie- 
ment, ne  peut  constituer  une  dérogation  s  la  i 
du  droit  commun  et  lu  r  l'acheteur,  qu  autant  qu'elle 
esl  acceptée  par  ce  dernier  d'une  manii  re  exp 
ou  tacite. — Et  l'acceptation  tacite  ne  peut  s'induire 

de  cette  seule  circonstance,  que  la  facture  a  ete  re- 
çut sans  réclamation  immédiate  de  la  pari  île  l'a- 
cheteur, si,  plus  tard,  quand  1<  s  marchandises  lui 
parviennent,  il  écrit  à  son  vendeur  qu'il  ne  peul  les 
agréer,  sur  le  motif  qu'elles  ne  sont  point  conformi  s 
à  la  commission. 

Cauviii-t.erm. — 3    mars     1SJJ.— Cass.— îv'v 
~- D  I».  35.L318, 


Kl— Grillet— H    mars    1828.— Limoges— S-Y-  28-3 
15       D   P 

IU       B  avr.  I  [• — Limoges. — 

5-1  -DP        îii'.. 

15. — M.us  lorsqu'un    commii  ir   s    reçu 

simplement  uw  ordre  eu  commission,  pour  le  traao- 
mettre  i  1 1  maison,  si  cette  maison  aec  pti  la  eoas- 
mission  et  expédie  l<  i  n  arefa  indisi  s,  la  promesse  et 
la  livraison  doivent  être  réputées  faites  au  domicile 
du  vendeur; — c'est  donc  devant  le  tribunal  de  -  I 
domicile,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acheteur,  que  doivent  être  portées  les  contestations 
relatives  a  l'exécution  de  la  vente; — peu  importe, 
au  surplus,  «pu-  le  vendeur  ait,  pour  le  prix  des 
marchandises  vendues,  l'ait  traite  payable  au  lieu 
du  domicile  <ie  l'acheteur  :  il  ne  résulte  aucune- 
ment de  là  que  ce  lieu  doive  être  réputé  celui  du 
paiement. 

Levmarv. — 16  nov.  1830.— Bordeaux— S- V.  31.2.     0. 
—  1)    1'.  31.2  ; 

16. — Le  mandat  donné  par  un  tiers  au  commis 
voyageur  d'une  maison  de  commerce,  défaire  ache- 
ter et  expédier  des  marchandises  par  sa  maison, 
moi  ennant  un  droit  de  commission,  ne  devient  par- 
lait que  par  l'acceptation  de  la  maison  commission- 
naire.—  1  )c  là  il  sut  que  la  promesse  n'est  (.  : 
faite  qu'au  lieu  dudomicile  de  cette  maison;  et  par 
suite,  que  le  tiers  acheteur  peut  êl 
nient  devant  le  tribunal  de  la  maison  commission- 
naire..., lorsque  d'ailleurs  la  livraison  a  été  laite  au 
même  endroit. 

alanoeldeUrixa.— 28  mers  1827.— L  •'         L4t. 

— I)    P.  2   .2.81  — V.  encore  le  mot  Gmjm/mw»,  tS  2. 

17.  —  La  demande  en  règlement  de  compte  for- 
m  e  par  une  maison  de  commerce  contre  son  com- 
mis voyageur,  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  maison  de  commerce...  lorsqu  il 
e^t  reconnu  par  le  commis  voyageur  lui-même  que 
le  compte  doit  être  réglé  au  domicile  de  son  com- 
mettant, et  d'à  pn  s  T  inspection  de  ses  liv  i 

Bonnet. — 10  janv.  1823. — Bourges. — S-V.  23.2.190. — 
D.  A    1.387. 

1  S.  —  I.,  s  tribunaux  île  commerce  sont  incompé- 
tent pour  conn  litre  de  la  demande  formée  par  un 
marchand  contre  l'individu  qui  s'est  engagi  I 
service  connue  commis  voyageur,  en  paiement  du 
dédit  promis  par  celui-ci  pour  le  cas  ou  il  ne  rem- 
plirait pas  son  engagement. 

Brm         — J.  Brux.  1823J  M. 
19. — Les   commis  voyageur*  n'ont   pas,  à  raison 
des  salaires  i  eux  dus,  privilège  sur  les  meubles  de 
leurs  cominctians.  —  Us  ne  peuvent  cire    assimiK  s  à 
des   gCJSI  il 

Bii.es—  1  J  juin  1829— Montpellier —S  \  :  '5 — 

—I)   I»   2i  2  - 

— V   t  m:  26  8t  35. 

COMMISSAIRE  l'RISEl'R.—  V.  Courtier 

\  1  V  Ils    p|  I',|  [Q1  Ks. 

LÉGISLATION. 

\      '  .  du  commit  s.  prit   à 

—  III  ib     .  — 

-    !  niv.it    I  vent,  an  i!  [C  ■■■  ■ «««•*.)  | 
— 24  mar>  'cw 

—28  avril  1 81 6  ( /"i  i  -  -  •    — 

/»  .i  et  -' jain 

1816  [Fom..l.iU-  remlrs); — I2janv.  urm.y.— 

t..  :  ;  jnill.  183  'P*- 

ti). 

Indication  alphabétique. 

\      ss.,  v.  nM  6,  l  lel  s.  i  olporl  ige,  3. 

a  chaland.,  o  et  s.,  1  ô »  t  *.  Courtier  de  comm.,  3,  4, 

Bail,  14. 

Brevet  d'invent.,  5  M  s.,  l><  »  S,  il. 
1  i  et  5.  pi*  ipitne,  23. 


iTO        COMMISSAIRE  PRISElIl. 

Droit*,  Il  .  t  t.,15  al  i.    Opposition,  S  si  s.,  23. 
|  !    ,il.  Prisées,  I,  12. 

Faillit,-.  4.  11.  l'J.  Privilège,  30. 

Fond>  a,'  coaun.,  5  .i  -..  K  glemenl  juil.,  27.  ^ 
l  j  ,  i  s.  Responsabilité,  10,  24. 

Mardi  I  l*  •  ->'  ''l  -•" 

orel  d'arg.,22.  M. 

M«ul>l«Miui«r[)...').  I  i.  ;  >.  Vente,  1  >t  s. 

>ouirt>,  S  Ot  t.,  liiis-     \  .'lit.' a  UiiiK-,  7,  20ets. 

NOTIONS    I.L.NUIALES. 

1.— Los  ooaiinisstires  priseurs  sont  des  offi- 

la  pr  sée  el  de  la  vente 
auv  tBCbéreJ  des  objets  mobiliers,  [t.  27  vent, 
i.trl    » 
t.— Considérée  .;  ipports  avec  le  eom- 

;  .   I  instituts  m  d<  s  «ire»  priseurs 

[n'une  médiocre  importance;  ces  officiers 
Urinent   employés  que  pour  les 
ventes  de  mobiliers  de  m  roprement 

ire  marchandises. 
i  —i  inondant  les  commissaires  priseurs  ont 
prélendu  ;  ir  le  droit  de  vendre  les  mar- 

chandises neuves,  plus  spécialement  attribuées 
.iu\  <  vurt  ommerce (V.  ce  mot) ;  mais, 

celle  tjMftion  se  rattachant  a  celle  de  savoir 
-     -  s  conditions  peuffQt  être 

-  habituellement  requises  par  des 
rieurs,  et  qui  ont  lieu  publiquement  et  aux 
s     nous   nous    en   occuperons  au   mot 
I  aux  enchères. 

4.— Toutefois  on  reconnaît  aujourd'hui  aux 
eopmissaires  priseurs  le  droit  de  coneurrence 
urtiers  de  commerce,  pour  la  vente 
aux  cm  hèies  publiques  des  effets  mobiliers  des 
failb>.  provoquée  par  les  syndics. — V.  inf.  n.19 
I.— -I.t  s  commissaires  priseurs  avaient  aussi 
prétendu  au  droit  de  vendre  certains  meubles 
i      rporeb,  tels  que  l'achalandage  d'un  fonds 
rce,  le  droit  privatif  attaché  à  un  bre- 
vet d'inventton  V.  ces  mots);  mais  la  jurispru- 
dence leur  a  refusé  ce  droit,  en  reconnaissant 
qu'il  rcntr.ut  dans  les  attributions  exclusives  des 
N     '   f.  n.  H  et  s. 
I.— Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  aux  enchères 
des  ;  rporels,  autres  toutefois  que  des 

•     r  h, m. lues  (\.sup.  n.  2),  attachés  al'exploi- 
'       n  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  brevet 
d'invention,  tels  que  comptoirs,  machines,  us- 
l 'est  aux  commissaires  priseurs 
qu'il  appartient  de  procéder  à  cette  vente,  pour- 
lanl  (pic  les  objets  ne  puissent  pas  être 
par  destination   (C.    civ. 
ou  qu'ils  ne  soient  pas  vendus  en  même 
s  que  le  i<  nds  d  nt  ils  dépendent,  auquel 
■  Mit  le  principal  et  devrait 
•  up.ir  un  notaire.  V.  inf  n.  iGets. 
7  — î:  m  i:  ;  iom  que  dans  tous  les  cas  où  les 
riseurs  ont  le  droit  de  procéder 
aux  ventes  de  meubles,  il  n'est  pas  nécessaire 
l>  vendent  au  comptant:  ils  peuvent  vendre  à 

isesetcon- 
diliont  qui  précèdent  la  vente.  Y.  inf.  n.20ets. 
-  priseurs  peuvent  rece- 
lions concernant  les  ventes 
recevoir  et  viser  tou- 
intro- 
5  tOUS  réfé- 

mt  donner 
-  devant  ces  au- 
torité». Onlonn  uin  1816,  art.  16 
•••    |            ppositions,  toutes  -arrêts 

s  pri- 
»<ur»icl  r  i  leurs  fonctions;  toutes  signi- 
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fications  de  jugemens  prononçant  la  validité  de 
ces  oppositions  et  saisies-arrêts,  sont  sans  effet, 
si  l'original  de  l'acte  ou  de  la  signification  n'a 
lias  été  visé  par  le  commissaire  priseur:  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  il  en  est  dressé  proces-ver- 
bat  par  l'huissier,  qui  est  tenu  de  le  faire  viser 
par  le  maire  de  la  commune.  (Ibid.  art.  7.  ) 

;  '.—Les  commissaires  priseurs  sont  person- 
ncnt  responsables  du  prix  des  adjudica- 
tions, et  doivent  faire  mention,  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux, des  noms  et  domiciles  des  adjudi- 
cataires. Ils  ne  peuvent  recevoir  d'eux  aucune 
somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  con- 
cussion. (C.  procéd.  625.) 

11.— Au  cas  de  faillite,  de  décès  d'un  com- 
merçant, ou  lorsqu'après  cessation  de  commerce 
ou  d'industrie,  il  y  a  lieu  à  inventaire  de  marchan- 
dises et  effets  mobiliers,  c'est  aux  commissaires 
priseurs  qu'il  appartient  d'en  faire  la  prisée  ou 
estimation. 

12.— Il  est  alloué  aux  commissaires  priseurs  a 
Paris,  pour  frais  de  prisée,  6  fr.  par  chaque  va- 
cation de  trois  heures.  (L.  27  vent,  an  9,  art.  6.) 
Il  leur  est  alloué  pour  frais  de  vente,  vacation  a 
la  vente,  rédaction  de  la  minute  et  première  ex- 
pédition du  procès-verbal,  droits  de  clercs  et 
tous  autres  droits,  non  compris  les  déboursés 
pour  annoncer  la  vente,  et  acquitter  les  droits, 
8  fr.  par  100  fr.,  lorsque  le  produit  delà  vente 
est  de  4,000  fr.  et  au-dessous,  et  5  fr.  par 
100,  lorsque  le  produit  dépasse  4,000  fr.  (Ibid. 
art.  7.) 

13.— Dans  les  départemens,les  honoraires  des 
commissaires  priseurs  sont  beaucoup  moins  éle- 
vés qu'à  Paris;  la  loi  leur  accorde  1  fr.  par  vaca- 
tion, et  deux  sous  six  deniers  (douze  centimes 
et  demi),  pour  l'enregistrement  d'une  opposition 
(Dec.  21  juill.  1790,  LL.  17  sept.  1793,  et28août 
1816,  art  89);  mais  cette  fixation  est  presque 
toujours  modifiée  par  des  conventions  particu- 
lières. V.  inf.  n.  25  et  s. 

jurisprudence. 

14. — Un  brevet  d'invention,  la  cession  d'un  droit 
à  un  bail,  et  l'achalandage  d'un  établissement  de 
commerce,  ne  sont  pas  des  objets  mobiliers  dont  la 
vente  appartienne  aux  commissaires-priseurs,  à 
l'exclusion  des  notaires. — Rés.  par  la  Cour  royale. 
(L.  27  vent,  an  9,  art.  1  et  2;  C.  civ.  528  et  s.) 

Lherbette.— 27  fév.  1826.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  26. 
1.271. 

15. — Les  commissaires  priseurs  n'ont  le  droit  de 
vendre  a*ux  enchères  publiques  que  les  meubles  qui 
sont  de  nature  à  être  manuellement  et  immédiate- 
ment livrés  à  l'acheteur  et  payés  comptant. — Ainsi, 
et  spécialement,  ils  ne  peuvent  procéder  à  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  non  plus  que  des  meubles, 
ustensiles,  marchandises  et  autres  effets  employés 
à  son  exploitation,  lesquels  en  forment  un  acces- 
soire nécessaire,  qui  ne  pourrait  en  être  séparé  sans 
préjudice  pour  les  parties  intéressées. — La  vente, 
tant  du  fonds  de  commerce  que  de  ces  objets,  est 
exclusivement  dévolue  aux  notaires. 

Les  commissaires  priseurs  de  Paris. — 15  juin  1833.— 
Paris.— S-V.  33.2.339.— D.  P.  33.2.333. 

W.—23  mars  183G.-C  Rej.— Paris.— S-V.  36.1.161. 
— D.  P.  36.1.159. 

16. — Le  droit  exclusif  qu'ont  les  commissaires- 
priseurs  de  procéder  aux  ventes  d'effets  mobiliers, 
n'empêche  pas  le  notaire  chargé  de  la  vente  d'un 
brevet  d'invention  et  de  l'achalandage  d'une  manu- 
facture, de  vendre  aussi  les  métiers,  ustensiles  et 
autres  effets  mobiliers  attachés  à  la  manufacture. 
—Lu  ce  cas,  celui  qui  a  attribution  pour  vendre 
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le  principal  a  attribution  pour  vendre  l'accessoire. 

Les  commissaires-prisrurs   de  Paris. — i  déc.   I 
Paris.— S  V. 24.1.1*. 

17.18. — Les  notaires  ont  le  droit  de  procédl  r  à 
la  vente  publique  et  IBS  enchères  de  l'ai -halandage 
d'un  établissement  de  commerce,  ainsi  qu'à  la  veul< 
en  bloc  des  outils,  ustensiles  et  autres  objets  mo- 
biliers affectés  à  cet  établissement  de  commerce..., 
alors  surtout  que  la  vente  est  à  tenue,  et  «pi  a  cette 
vente  se  joint  la  cession  du  bail  des  lieux  occupés 
parle  vendeur,  et  la  stipulation  soit  de  sûretés  hy- 
pothécaires, soit  d'un  cautionnement. 

Les  commiss.  priseurs  do  Strasbourg. — 30janv.  : 
,mar.— S  V.  Î/.2.Ï54.— D    P.  87.1.1  .■'. 

19. — Les  commissaires  priseurs  ont  le  droit  de 
procédera  la  vente  publique  des  effets  mobiliers 
dépendant  d'une  faillite,  tout  aussi  bien  que  les 
courtiers  de  commerce.  Bn  permettant  aux  roui- 
tiers  de  commerce  de  faire  ces  ventes,  la  loi  n'a  fait 
àue  leur  rendit'  commun  avec  les  commissaires  pri- 
seurs,  le  droit  qye,  auparavant,  ceux-ci  possédaient 
exclusivement. 

Ballet  e(    Réveillon —27  fév.  1828.— Cass.— Douai.— 
S-V.  28.1.1  22.— D.  P.  2S.I.I46.— V.  s un.,  n.  I. 

V.  l'arrêt  d'appel.  S-V.  2   .2.138. 

20. — Les  commissaires  priseurs  ne  peuvent  ven- 
dre qu'au  comptant. — Toutefois,  et  s'ils  proci  «le  n 
à  une  vente  à  terme,  il  n'appartient  qu'aux  parties 
de  s'en  plaindre. — Les  notaires  n'ont  point  BCtiop 
pour  l'aire  réprimer  de  teUes  ventes  consommées. — 
Vainement  ils  diraient  que,  parles  ventes  à  terme, 
les  rominissaires-priseurs empiètent  sur  buis  attri- 
butions. 

Barrier.— 26  av.  1830.— Paris.— S-V.  30.2.235.— D. P. 
M.  2.187. 

21. — Les  commissaires  priseurs  ont,  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  établissement,  le  droit  exclusif  de  pro- 
céder aux  ventes  publiques,  alors  même  qu'elles 
sont  faites  avec  stipulation  de  terme  pour  le  paie- 
ment. 

Municr.— 8  mars  1837.— C.  Rej.— Nancy.— S  V.  37.1 
181.—  D.  P.  37.1.168.— V.  mi/.,!.  7, 

22. — Le  commissaire  priseur  qui  vend  aux  en- 
chères îles  ouvrages  d'or  ou  d'argent  non  revêtus 
du  poinçon  de  garantie,  ou  même  sans  déclaration 
préalable  de  la  vente  à  l'autorité  compétente,  n'est 
point  passible  des  peines  prononcées  par  ia  loi  du 
19  brum.  an  6,  contre  les  fabricans  et  marchands, 
pour  défaut  du  poinçonnage  des  outrages  par  eux 
fabriqués  ou  vendus;  il  n'est  passible,  quant  au 
i  taxation,  que  de  poursuites  discipli- 

:  es. 

Silomoii.— 15  lev.  |8  17.— C.  Rj.— g  N  19.— 1). 

2o. —  las  coin, niss. lires  |  ,nt    des  manda- 

taires comptables  et  non  de  simples  d.  posilairesdans 
1.    s,  us  de  U  loi  du  23  septi  tunre  17»  >•     Bo   • 
sequcui  -e.  s'il  siir\  uni  entre  leurs  mains  d«  s  -.  \\s 
arrêts  ou   qppo  ilians,    ils  ue  tpn|  point  tenus  de 
déposer  i  la  trésorerie  nationale. —  H  >  a  exception 
d  m-,  le  c  is  .m  le  commissaire  priseur  aurait  «  ic  sub- 

SUtlicjiuluiaireni  ni  au  gardien  <  labli  par  le  proci  s- 
verbal  Je  |  nie. 

Thurot.— Il  proie.  «H  I2.— Paris— S  Y.  7.2.S31. 

24. — On  peut,  en  chargeant  un  commissaire  pri 
leur  de  procéder  à  |a  rente  d'effets  mobiliers,  vaja- 
blemenl  renoncer  au  bénéfice  de  la  resp  wsabilité 
i  la;|uelle  sont  soumis  les  commissaires  pria,  urs 
pour  la  représentation  du  prix  de  vente. — l  ne  telle 
renoui'iai mu,  alors  même  qu'elle  n'aurait    eu  lieu 

que  par  suite  de  la  promesse  du  commissaire  pris,  ur 
d'abandonner    la  vente  à  la  discrétion  du  vendeur, 
BC  présente  rit  n  d'il  licite.  iCod.  civ..   1  \'>i.) 
Guérin. —  1 7 jauST.  1831. — Coluur. — S-Y.  0 2 . 2 . J 7 . — D. 
P.  32.2.204. 
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25.— Les  commissaires  priseurs,  dans  les  villes 
antres  que  Parts,  ne  peuvent  ■  à  titre  d'ho- 

noraires, sur  h  >  ventes  de  meubles,  trautn  s  droits 

que  les  droits  li  par  la  loi  du  17  sept.  1793. 

—  Ils   lie     peuvent    <    .  ;   ,      portlOIlli 

attribués  exclusivemi  ni  aux  commissaires  priseurs 
lie  Paris,  par  la  loi  ;it.  an  9,  quel  «pie  soit 

d'ailleurs  l'usage  contraire. 

Charles.— lî  juin  1 8*5.— (..-.- An.— S-T.  26.1.59.— 
D.  P.  2',. 1.339. 

26.-   Jugé  cependant  que  les  honoraires  de»  com- 
missaires priseurs    d<  s  «1«  partemens,  peuvent  être 
fixés  partie-,  conventions  particull  res,  sauf  inter- 
vention duju-  l'abus  dans  la   fixation. — A 
g  u  .i,  continue  de  subsister  li  disposition  finale 
irt.  8  de  la  Ipi  du  21  juill    17 
Guérin.— 1;   jnnv.  1  «  .1 .— Colmar.—  S  V.  32.2.37.— D. 
P.  32.2.104.— T.  D.  13. 

27.— L'art.  31  de  la  loi  du  20  juill.  1820,  portant 
que  les  vacations  îles  commissaires  priseurs  seront 
taxées  parles  tribunaux,  ne  doit  s'entendre  que 
d'une  taxe  particulière ,  chaque  lois  qu'il  y  a  lieu, 
d'après  les  tarits  existans,  el  non  d'un  règlement, 
général. — Il  y  a  empi  temenl  sur  le  pouvoir  légis- 
latif et  contravention  aux  lois  sur  la  taxe  des  frais 
dus  aux  coniuiiss.ii; ,  s-|,ns,  urs,  dans  le  règlement 
que  fait  un  tribunal,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir,  des  «>;  oits  à  paver  m\\  conunissaires-pri- 
seurs,  à  I  occasion  desprisçeaej  ventes  de  meubles 
faites  ou  à  faire  par  «  u\. 

Pourvoi  du  proc.  gén. — 13  mai  t  829.— Case.—- Colmar. 
—  S  V.  19.1.1  ■".  — 1>.  P.  19. 1. 

28. — Le  commissaire  priseur  qui  a  perçu  des 
droits  au-delà  de  la  taxe  fixée  par  la  loi,  peut  être 
exempt  de  toute  peine  de  discipline,  s'il  a  agi  de 
bonne  foj  et  en  se  conformant  à  un  usage  établi 
dans  le  lieu  où  il  exerçait  ses  fonctions. 

Charles.—  .u  juiil.  lsii. — Aii.— S  Y.  20. 1.59  et  61. 

29. — La  clause,  en  cas  de  vente  aux  encherespu- 
bliques  d  objets  mobiliers,  que  les  enchérisseurs 
paieront,  en  sus  de  l'enchère,  un  dixième  «lu  prix 
pour  les  frais  de  vente,  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois. — Les  commissaires  prisent!  ne  peuvent  donc, 
à  raison  de  cette  clause,  refuser  leur  ministère. 

Bernard.— 21  nuv.  l832.—Lvon.— S-V.  33.2.1 5J.—D 

p.  .;.•.. 
30. — Le  commissaire  priseur  qui  a  procédé  à  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession  vacante,  n'a  pas, 
sur  le  pris  qui  en  est  provenu,  plus  de  droit  «pie  les 
autres  officiers  ministériels  «pii  ont  pris  part  aux 
op  rations  antérieures  à  U  vente.  Si  «loue  il  x  a  in- 
.!•■  fonds  pour  li  s  [lav.  r  tous,  la  distribu- 
tion doit  être  faite  entre  eux  au  marc  le  franc.  Ood. 
civ.,  Ile  «l.stii- 

bution  doit-elle  cire  faite  au  prorata  de  tout  ce  oui 
esl  il  licier  ministériel,  tant  poni 

hom  pour   hou  au   bien   «but  elle 

r  lieu  de  manière  «pie  chacun  d*eux  prél<  >«•  d'a- 
bord s,s  .h  bonis,  s.  ,  1  .|u«'  le  surplus  seulement  mil 
n  parti  au  marc  le  franc?—  0  U  jugement 

que  les  déboursés  doivent  être  pi 
Maillet. — Bdéc.   IRIS. — C.  Rej. — Issoudan. — S  V.  26 

1.2  12.-  D.  P.  26.1  | 
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Indication  alphabétique. 

ptation,  V.  n03  8,  9,  \<  tion   ré<  iireairç,  30  et 
140  el  s..  s., 

Aciepi.  par  inl  I     •     tdiremenl,  153. 

Achat,  lus.  m.  121  ei  s.   \n,   t.  ment,  47. 

Acte  île  cuuiiii.  Avanci  ■  .  ooets., 
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55.  5<    :  v.  116,  119, 

Bin.|ii<-  />!'.  «-If  .  tf-,  136 

Bill-:-,  li:.  I 

i   B,176el  -• 

\    I .  ttrc  de  eh. 

I  de),  136  et  s. 

S ,    . 5  i  . 

i.  nuit  [nOB)|  BT, 
1  ssionn.  de  Lransp., 

i>.  compte,  32, 

<-<•,  170  et  s. 
:      '  .  t  s.,  45. 
I  u  7i  et  s. 

.  160  et  s. 
1      -  rnalioa,  58  et  s. 
i  ice,  9  et  s., 

16. 
I 

1      •  et  s. 

I,  21  et  s. 
Piture,  13. 

Il-:,  149,  163 
168. 

129,162. 
Donin  i^'  s  intérêts,  1 1 . 
I>n>it  .!«■  commiss.,7, 67, 
163  et  s.,  178. 
ut ,  148  et  s., 
■  -ts. 
Ev  rniion,  In. 
t\|n  ililiun,47ets.,68ets. 
Faill         l      27  et  s.,  65, 
88.  117    1  13  ,is.,  156. 
•  ,         .  ,122ets., 

111.    i.,  155  et  s. 

Instructions,  34  et  s. 

ciion,  13,  26. 

<  li.mge,  105  et 
*..  136  et  s.,  177. 

roîture,  QSbis. 
!.  vrais.  ,171  ets. 
i         ou  paîem.,  174  et  s. 
Liquidateur,  1 12. 


Mandat., 1,6  et  s. 29  ets. 
Marques,  94. 

Monnaies,  107. 

Mort  civile.  13,  26. 

Nantissement,  57. 

Notification,  17  et  s. 

Obligation.  12,  29  et  s. 

Paiement,  105  ets.,  152. 

Place,  55,  68  et  s. 

Poutoir,  S  et  S. 

Prescription,  131,  169. 

Preuve,  9  et  s.,  120. 

Privilège,  55  et  s.,  58  et  s. 

Prix,  65, 93, 95  et  s.,  113 
et  s.,  124. 

Protêt,  154. 

Provision,  139. 

Qualité,  125,  130. 

R<  ception,  90  ets. 

Recouvrement,  104. 

Refus,  11  et  s. 

Registres,  120. 

Remboursem.,    44  et  S., 
53  et  s,,  110,  119,126 
ets.,  138,  176  et  s. 
Renonciation,  13, 19  ets. 
Responsabilité,  30,  33  et 
s.,  43  ets.,  49  et.  s.,  92 
ets.,  114ets., 135,156 
et  s.,  164  et  s. 
Revendication,  132  et  s. 
Révocation,  13,  15  et  s. 
Secret,  Ibis. 
Société,  2,  112. 
Solidarité,  42,  46,  135. 
Subrog.,  32,60, 132ets. 
Substitution,  43,  49. 
Terme,  115  et  s. 
Tiers,  18,  22,  78,  80, 

83  et  s. 
Tireurj).  eomptel,37ets. 
Traite,  64  et  s.,  127  et  s. 
Usage,  40,  41,  126,  146, 

163  ets. 
Vente,  82, 85  et  s.,  89  ets. 
Voiturier,  51,  68  bis. 


S  1'  •  —  D**  commissionnaires  en  général.  —  Na- 
ture particulière  du  mandat  dont  ils  sont  char- 
—  Constitution  de  ce  mandat;  comment  il 
prend  fin.—  Révocation,  renonciation,  etc. 

-Droits  et  devoirs   généraux   des    commis- 
sionnaires.— Responsabilité. 

- Privilège  des  commissionnaires . 
S  i—Du  commissionnaire  chargé  de  vendre. 
S  5. — Ou  commissionnaire  chargé  d'acheter. 

Du  commissionnaire  pour  les  opérations  de 
change. 
S  ? '—lies  commissionnaires  de  transport  et  des 
contigTAtatres. 

-Iiroits  de  commission. 
S  *"• — Compétence. 

—  Uf%r (lUn ;-, r'ssi'o n noires  en  général.—  Na- 

f"r<   I  lu  mandat    dont  ils   sont 

ch"  nstitution  i le  ce  mandat;  com- 

*.— Révocation,  renoncia- 
9km,  etc. 

■OVbNH  générales. 

wntdei  mandataire! 

Îl'-ur  propi    nom  pour  le  compte 
iuu     '  -  lUdiflereateMen- 
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licitement  des  mandataires  ordinaires,  qui  n'agis- 
sent jamais  que  dans  le  nom  de  leur  mandant,  à 
moins  que  par  une  clause  expresse  ils  ne  se  portent 
forts  pour  lui. 

On  distingue  différente»  sortes  de  commission- 
naires selon  la  nature  des  opérations  dont  ils  se 
chargent;  ainsi,  il  y  a  des  commissionnaires  pour 
vendre  ou  acheter  des  marchandises  (V.  infrà, 
§§  i  et  5);  il  y  en  a  pour  les  opérations  de  change 
(V.  §  6)  ;  il  y  en  a  enfin  pour  le  transport  ou  le 
dépôt  des  marchandises  (V.  §7  et  les  mots  Com- 
missionnaire de  transports  et  Voiturier). 

2.— Celui  pour  le  compte  de  qui  agit  le  com- 
missionnaire, prend  le  nom  de  commettant. 

3.  Les  commissionnaires  et  les  maisons  de 
commission  sont  un  moyen  actifde  relations  com- 
merciales. La  célérité  essentielle  aux  opérations  de 
commerce  serait  souvent  entravée  sans  ces  utiles 
intermédiaires  qui,  agissant  en  leur  nom  person- 
nel, et  n'étant  pas  tenus  de  nommer  ceux  pour 
qui  ils  traitent,  dispensent  les  vendeurs  de  cher- 
cher des  renseignemens  sur  la  solvabilité  des 
acheteurs,  et  rendent  possible  le  secret  souvent 
si  nécessaire  dans  les  opérations  commerciales. 

4. — De  ces  notions  premières,  il  suit  évidem- 
ment que  le  contrat  de  commission  est  essentiel- 
lement commercial. 

4  bis.— Il  en  résulte  encore  que  les  opérations 
des  commissionnaires  sont  secrètes  de  leur  na- 
ture, en  cesens  qu'ils  peuvent,  et  doivent  même, 
suivant  les  circonstances,  taire  le  nom  de  celui 
pour  qui  ils  traitent.  (Savary,  1. 1  p.  592.)    , 

5.— Les  opérations  de  commission  peuvent  faire 
l'objet  d'une  société  entre  plusieurs  personnes; 
d'où  il  suit  que  le  commissionnaire  peut  agir 
aussi  bien  sous  un  nom  social  que  sous  son  pro- 
pre nom.  (C.  corn.  91.) 

6.— Il  y  a  aussi  des  commissionnaires  qui  agis- 
sent au  nom  d'un  commettant;  mais  ce  sont  de 
véritables  mandataires  (V.  ce  mot);  seulement, 
leurs  opérations  ont  cela  de  particulier,  qu'elles 
se  rapportent  au  commerce.  Leurs  droits  et  leurs 
devoirs  sont  déterminés  par  les  art.  1984  et  suiv. 
du  Cod.  civ.  (C.  corn.  92.)Toutefois,  il  y  a  cer- 
taines différences  qui  les  distinguent  des  manda- 
taires proprement  dits  ;  elles  seront  indiquées 
dans  les  numéros  suivans. 

7.— La  commission  en  général  diffère  du  man- 
dat ordinaire,  en  ce  que  ce  dernier  contrat  est 
gratuit,  à  moins  de  convention  contraire,  tandis 
que  la  commission  suppose  toujours  une  conven- 
tion tacite  par  laquelle  celui  qui  emploie  le  com- 
missionnaire, lui  promet  une  rétribution  qu'on 
nomme  droit  de  commission. — V.  infrà,  §  8. 

8.— Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  commission, 
que  le  commettant  ait  donné  ses  pouvoirs  au  com- 
missionnaire: le  contrat  ne  se  forme  entre  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire  que  par  l'accepta- 
tion de  ce  dernier.  (G.  civ.  198}.) 

9.— Les  pouvoirs  donnés  par  le  commettant  au 
commissionnaire  sont  habituellement  transmis 
par  voie  de  correspondance.  Mais  ils  peuvent 
aussi  être  donnés  verbalement  :  dans  ce  cas,  la 
preuve  en  est  faite,  s'il  y  a  contestation,  par  les 
moyens  de  preuve  autorisés  en  matière  commer- 
«iale.  (Pardessus,  n.  557.)— V.  Preuve. 

10.  —  L'acceptation  de  la  commission  peut, 
comme  la  transmission  du  pouvoir,  résulter  de 
la  correspondance  ou  de  tout  autre  fait  qui  la 
laisse  présumer.  Elle  peut  même  n'être  que  ta- 
cite et  résulter  de  l'exécution  donnée  par  le  com- 
missionnaire à  la  commission  qu'il  a  reçue.  (G. 
civ.  1985.) 

11.— Le  commissionnaire  qui  ne  veut  pas  ac- 
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eepter  la  commission  doit,  par  1<)  voie  la  | 
prompte,  faire  connaître  son  refus;  el  le  silence 
gardé  au-delà  du  temps  nécessaire  el  usité  pour 
répondre  pourrait  donner  un  juste  sujet  de  sup- 
poser sun  acceptation,  et  le  rendre  passible  de 
nommages-intérêts. 

la.— Le  commissionnaire  à  qui  une  commis- 
sion a  été  donnée  et  qui  refuse  de  l'exécuter,  est 
cependant  astreint  à  quelques  soins  indépendant 
du  mandai  qui  lui  était  ofTert.  Ainsi,  celui  à  qui 
des  marchandises  sont  adressées  pour  en  faire  un 
emploi  indiqué,  oedoil  pas,  s'il  refuse  d'accepter 
la  commission,  laisser  ces  marchandises  a  l'aban- 
don ou  les  renvoyer  ;  il  doit  les  faire  déposer  en 
lien  >ùr  et  veiller  a  leur  conservation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  instruit  le  commettant  de  son  refus. 
(Pardessus,  n.  558.)— V.  Dépôt. 

13. — La  commission  prend  fin  par  la  révocation 
du  commissionnaire;  par  la  renonciation  de  ce- 
lui-ci au  mandat  qui  lui  est  donné  ;  par  la  mort 
naturelle  ou  civile,  L'interdiction,  la  faillite  ou  la 
déconfiture,  soit  du  commettant,  soit  du  com- 
missionnaire. (C.  civ.  2003.) 

14. — Mais  il  y  a  plusieurs  observations  à  faire 
sur  ces  différentes  manières  dont  le  contrat  de 
commission  prend  fin. 

15.— Ainsi,  en  principe  général,  le  commettant 
peut,  quand  bon  lui  semble,  révoquer  les  pou- 
voirs qu'il  a  donnés.  (C.  civ.  2004.)  Mais  il  cesse 
d'avoir  cette  faculté  si  l'exécution  des  pouvoirs 
par  lui  donnés  intéresse  le  commissionnaire  ou 
un  tiers.  (Pardessus,  n.  559.) 

16.  La  révocation,  au  surplus,  peut  être  ex- 
presse ou  tacite:  expresse,  quand  elle  résulte  de 
la  correspondance,  ou  que  le  mandant  a  transmis 
au  commissionnaire,  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  l'ordre  de  ne  plus  s'occuper  des  négociations 
qui  lui  avaient  été  confiées;  tacite,  lorsque  le 
commettant  a  constitué  un  nouveau  commission- 
naire pour  la  même  affaire.  (C.eiv.  2000.) 

17. — Mais  la  constitution  d'un  nou\ eau  com- 
missionnaire pour  la  même  affaire  ne  vaul  révo- 
cation du  premier,  que  du  jour  où  elle  a  été  no- 
tifiée  à  celui-ci.  (Ibid.) 

18. — La  révocation  notifiée  au  commission- 
naire seul  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  cette  révoc  lion,  sauf 
au  commettant,  son  recours  contre  le  commis- 
sionnaire,  c.  en .  8005.) 

19. —Le commissionnaire  ne  peut  renoncera 
exécuter  le  mandai  qu'ila  reçu  el  accepté,  que 

busqué  sa  renonciation  a  lieu  en  temps  utile,  et 
qVC  le  commettant  peut  encore  faire  par  lui  OU 
p:r  un  autre  ce  dont   il  l'avait  chargé.   [Arg.    des 

art.  1991,3003  el  2007,  C.civ.):  à  cetégard,  les  de- 
voirs du  commissionnaire  sont  beaucoup  plus 
étroits  que  ceux  du  simple  mandataire. 

M.— Néanmoins,  celui  qui  a  pris  L'engagement 
exprès  ou  tacite  d'exécuter  une  commission,  peut 
s'en  dispenser,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  si 
la  personne  qui  la  lui  a  donnée  manque  elle-même 
:  obligation  corrélative,  en  ne  lui  fournissant 
pas  les  fonds,  crédits  et  sûretés  stipules  ou  déter- 
minés par  l'usage.  [Ib 

-21.— F.n  général,  la  commission  s'éteint  par  la 
mort  du  commettant,  ou  par  celle  du  commis- 
sionnaire. (C.eiv.  200:1.';  Cependant,  lorsque  la 

commission  a  été  donnée  ou  reçue,  moins  par  une 

personne  que  par  l'établissement  qu'elle  repré- 
sente, le  décès  delà  personne  ne  mel  pas  fin  a  la 

Commission,  si  l'établissement  continue  a  subsis- 
ter. (Parde^Ms,  n.  509  el  55 

M.— Quand  la  mort  du  commettant  met  fin  à 
la  commission,  ce  que  le  commissionnaire  a  fait 
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dans  l'ignorance  de   cette  mort  est  valable.  (C. 
civ.  2008.    I.'  mens  du  commissionnaire 

sont  aloi  i  ex<  i  uU  -  a  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 

bonne  foi.    C.  1 1\-  8009. 

23. — Dans  tousles  I  s,  |c  commissionnaire  est 
tenu  de  finir  la  i  bose  commencée  su  d>  <  es  du 
commettant,  s'il  n  a  péril  en  la  demeure.  (C. 

<l\.  1091.) 

2i.— A  la  mort  du  commissionnaire,  ses  In'-ri- 
liers  doivent  en  donner  avis  an  commettant,  el 
pourvoit   m  attendant  àce  que  les  circonstai 
exigent  pour  l'intérêt  d lui-ci.   C.  eiv.flOiO.) 

2.").— Les  mêmes  principes  devraient  être  appli- 
qués, si  au  lieu  du  décès  de  la  personne,  il  j  as. ut 
seulement  changement  de  personne,  par  suite 
de  la  vente  de  l'établissement.  (Pardessus,  n. 
503et559.) 

26. — Il  y  aurait  encore  lieu  à  l'application  des 
principes  développés  pour  le  cas  de  mort,  s'il  y 
avait  mort  civile  ou  interdiction.  (C.  civ.  2003.) 

27  La  faillite  du  commettant  met  fin  an 
mandat  (C  civ.,  art.  2003.)  Toutefois,  les  actes 
que  le  commissionnaire  ferait  après  l'époque  fi- 
xée pour  L'ouverture  de  la  faillite,  ne  peuvent  être 
désavoués  par  les  créanciers  ou  syndics  qu'au- 
tant qu'il  serait  établi  qu'il  avait  alors  connais- 
sance de  l'état  de  faillite. 

28.— Quant  a  la  faillite  du  commissionnaire, 
elle  met  aussi  fin  au  mandat,  puisque  sa  faillite 
lui  enlève  la  gestion  de  ses  affaires.— V.  Faillite. 


§  2. — Droits  et  devoirs  généraux  des  commis- 
sionnaires.— Responsabilité. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

29.— On  a  vu  snprà  n.  1 ,  que  le  commission- 
naiie  agit  en  son  propre  nom  pour  le  compte  du 
commettant  :  il  résulte  de  la  qu'a  la  différence  du 
mandataire  ordinaire,  il  devient  l'obligé  person- 
nel de  celui  avec  lequel  il  traite. 

30.— De  la  il  suit  encore  que  le  commet- 
tant n'acquiert  pas  de  droits  contre  celui  avec 
qui  le  commissionnaire  a  traité,  et  réciproque- 
ment, que  celui  avec  qui  le  commissionnaire  a 
traite  n'acq  ierl  pas  de  droits  contre  le  commet- 
tant. (  Pardessus,  n.  563.)  —  le  commission- 
naire répond  donc,  a  l'égard  du  tiers  avec  lequel 
il  a  traite,  de  l'inexécution  des  obligations  pi 
au  no  ;i  du  commettant. — V.  inf.  n.  19. 

30  bis. — Il  peut  arriver  que  le  commissionnaire 

ainsi  place  entre  le  commettant  et  ce  ui  SVCCqui 
il  a  traite  soil  obligé  d'acquitter  les  obligations 
de  l'un  OU  de  l'autre,  mais  dans  (  i  un 

recours  contre  celui  pour  le  compte  duquel  il  a 
acquitté  l'obligation. 
3t.— Si  le  commissionnaire  néglige  lui-mémo 

de  l'aire  valoir  ses  droits,  ceux  à  qui  d  S  Ben  i  d'in- 
termédiaire, peinent  exercer  les  droits  de  a  c<  m- 
missionnaire  qui  se  trouve  être  leui  débiteur, 
a  raison  des  opérations  par  lui  faites  [C.  civ. 
art.  1160;  Pardessus,  n.  100.) 

32.— La  commission  peut  être  donnée  pour  le 
Compte  d'un  tiers;  dans  ce  cas,  ce  n'est  qu'à  CC 
lien  que  le  commissionnaire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  son  mandat.— Y  inf., 
n.  18. 

33.— L'étendue  de  la  responsabilité  du  com- 
missionnaire eux  ers  le  commettant  est  limitée 
ordinairement  su  cas  où  d  aurait  commis  soit  un 

dol.  soit     une   faute    dans  |       eiv. 

1002  ;  .*»  moins  que  des  conventions  particulières 
n'étendent  cette  responsabilité,  a  tous  les  cas, 
ainsi  qu'on  le  xerra  mfrà  n.  164. 


\'\ 
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SI.— En  régie  générale,  le  commissionnaire 
nrormer  littéralement  aux  instructions 

qUii  ,i  de  tous  les  événemena 

,,i  ces  ordres,  a  moins  qu'il 

-  exécutant  a  la  lettre, 

,  ommettant.  (Code  ciV., 

t 

,     i  ouimissionnaire  qui  n'a  reçu  d'autres 
ue  celle  d'agir  pour  le  mieux,  doit 
■  ie  le  |  ère  de  famille  le  plus  exact  eût 
rail  dai  s  île  pareilles  circonstances.  Ainsi  il  ne 
$  excusable  en  prouvant  qu'il  a  terminé 
aux  '  '.nions  une  affaire  semblable  qui 

nettement,  s'il  était  reconnu 
que  dans  le  même  temps  on  traitait  habituelle- 
litions  plus  a\  antageuies.  (Pardes- 
9 
:        -  d'obscurité  ou  d'incertitude  dans 
tthictions  »  le  commissionnaire,  auquel  les 
n  ont    pas  laissé  le  temps   de  de- 
l(  r  des  explications  plus  précises,  ne  pourrait 
ittcun  Teproche  j  si,  de  bonne  loi,  il 
a\.ut  -        -  -.'il  le  cours  d'opérations 

lembtal  es    / 
H  -i.f  commissionnaire  n'a  l>as  besoin  d'or- 
l'urc  les  choses  indispensables  ou  exi- 
r  les  I  i> .  telles  que  seraient  des  dépenses 
L'acquittement  des  droit» ^'octroi, 
Lransil ,  entrepôt,  etc. 
—  Il  doit  instl  nirc  son  commettant  ne  tout 
.i  efl  relatif  aux  négociations  qui  lui  sont 
le  ces  événemens  peuvent  influer 
■  détermination  de  celui-ci,  et  faire  modifier, 
étendre  ou  ré\oquer  les  ordres  qu'il  a  donnés. 
(Ibid.) 

39  —  Le  commissionnaire  est  comme  un  man- 
dataire ordinaire ,  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
n  et  de  faire  raison  au  commettant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  mm  tu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu  il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
in.imldiit.   C.  cit.,  1993.) 

—Le  commissionnaire  doit  également  l'in- 
térêt des  l  fnmes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
a  <\m<  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  re- 

bqi  itaire,  i  comptei  du  jour  ou  il  est  mis  en  de- 
C.  civ.,  1998.)  Cependant  les  conven- 
partieS,  ou  l'usage  des  lieux,  modiûent 
I  te  obligation. 
.1  — Cesl  cm  ,-p  d'après  les  circonstances, les 
de  la  bonne  foi,  qu'on  doit 
■  maire  qui  a  reçu  de  son 
commet lanl  des  fonds  pour  faire  des  achats  et 
qui  les  garde  pins  ou  moins  long-temps  sans  exé- 
cute! §,  doit  lui  tenir  compte  des  inté- 

choisit  plusieurs  com- 

de  solidarité  entre  eux 

qu'.mt.nit  qu'.  ;  stipulée.  (C.  civ.,  199.).) 

*:J  ae  tout  manda- 

t«»rr  leceluiqn  ibstituédans  sa 

le  pouvoir  de  se 

in;  ±  quénd  ce  pouvoir  lui  a 

*lé  "  Hion  d  une  personne,  et 

choix  était  notoirement 

•  ib!e.    C.  civ.,  art.  1995-.)  V. 

le  commettant  peut 

lemenl  contre  la  personne  que  le  com- 

"ubMituéc   C.civ.,  1994.) 

nrtalrc  a  droit  d'exiger  que 

Miiis<e  de  toutes  les  suites 

limites  de  ses  pouvoirs. 

!  -n  donc  rembourser  au  com- 

"inces  et  frais  que  celui-ci  a 

»  pour  „,  da  mandat  (fi.  civ.,  1999}, 
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avec  intérêts  du  jour  où  les  avances  ou  frais 
ont  été  faits.  (Pardessus,  n.  558.) 

45. — pour  obtenir  le  remboursement  de  ses 
avances,  le  commissionnaire  doit  en  fournir  un 
état  détaillé  avec  pièces  à  l'appui,  conformément 
à  l'usage. 

4().— Lorsque  le  commissionnaire  a  été  chargé 
par  plusieurs  personnes  d'une  affaire  commune, 
chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
lui  des  effets  du  mandat.  (C.  civ.,  2002.) 

JURISPRUDENCE. 

47. — Le  commissionnaire  qui,  ayant  déjà  affrété 
un  navire  pour  expédier  des  marchandises,  confor- 
mément à  l'ordre  de  son  commettant,  reçoit  contre- 
ordre,  doitsuspendre  l'exécution;  s'il  la  consomme, 
elle  reste  pour  son  compte. 

Durand.— V\  déc.  1817.— C.  Rej.— Poitiers.— S-V.  18. 
i.-'2.>.— D.  A.2.744. 

48. — Celui  qui  a  expédié  à  un  premier  commis- 
sionnaire des  marchandises  avec  ordre  de  les  faire 
passer  à  un  autre  commissionnaire  pour  le  compte 
d'un  tiers,  est  censé  reconnaître  que  ce  tiers  desti- 
nataire est  le  propriétaire  de  la  marchandise,  et 
qu'il  peut  en  disposer  à  volonté. — Si  donc  il  arrive 
que  le  premier  commissionnaire,  au  lieu  de  ren- 
voyer au  second,  remette  les  marchandises  en  d'au- 
tres mains,  et  si,  par  suite,  l'expéditeur  ne  retrouve 
pas  les  marchandises,  pour  y  exercer  telles  reprises 
qui  lui  conviennent,  il  n'a  pas  action  contre  le  com- 
missionnaire.—  Ce  n'est  pas  à  Vexpéditeur,  mais 
bien  au  destinataire  que  le  commissionnaire  doit 
compte  d'un  mandat  qui  lui  a  été  donné  pour  le 
compte  du  tiers  destinataire;  surtout,  alors  que  le 
destinataire  ne  se  plaint  pas  et  paraît  satisfait  de  la 
#disposition  faite  par  le  commissionnaire.  V.  n.  32. 

Brocard.— 20  juin  1826.— C.  Rej.— Charleville.— S-V. 
26.1.430.— D.  P.  26.1-308. 

49. — Un  commissionnaire  auquel  on  confie  des 
effets  pour  les  faire  transporter  dans  un  lieu  dési- 
gné, est  responsable  jusqu'à  ce  que  les  effets  soient 
parvenus  à  leur  destination.  Cette  responsabilité 
ne  cesse  point,  alors  même  que  le  commissionnaire 
indique  la  personneà  qui  les  effets  ont  été  adressés. 

Durand.— 3  fruct.  an  8.— Bordeaux.— S-V.  1.2.689.— 
D.  A.  2.780. 

50. — Le  vendeur  qui  expédie  des  marchandises  à 
un  commissionnaire  à  lui  désigné  par  l'acheteur, 
mais  qui  néglige  d'indiquer  au  commissionnaire 
l'acheteur  des  marchandises,  peut  être  déclaré  seul 
responsable  du  retard  que  l'envoi  des  marchandises 
a  éprouvé  de  la  part  du  commissionnaire,  et  de  la 
perte  qui  en  est  résultée  par  suite  d'un  événement 
de  force  majeure. 

Rémond. -S  mars  1827.— C.  Rej.— Pau.— S-V.  27.1. 
165.— D.  P.  27.1.16i. 

51. — Le  commissionnaire  intermédiaire,  auquel 
mandat  avait  été  donné  d'exercer  un  recours  contre 
le  voiturier  dans  le  cas  où  les  marchandises  seraient 
avariées,  s'il  reçoit  ces  marchandises  sans  aucune 
protestation,  est  garant  ou  responsable,  vis-à-vis 
du  commissionnaire  expéditeur,  desavaries  existant 
au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  à  leur 
destination,  soit  en  ce  qu'à  défaut  de  réclamation 
de  sa  part,  il  doit  être  réputé  les  avoir  reçues  en 
bon  état,  soit  en  ce  qu'il  s'est  rendu  coupable 
d'inexécution  du  mandat  qui  lui  avait  été  donne. 

Robert.— 13  mai  1833.— Colmar.— S-V.  34.2.117 

—D.  P.  34.2.105. 

V.  encore,  sur  la  responsabilité  des  commissionnaires 

en  général,  l'art.    Commissionnaires  de  transport,  g  1. 

52. — Lorsque  sur  l'action  dirigée  contre  un  com- 
missionnaire, diverses  actions  récursoires  ont  été 
exercées  contre  des  sous-commissionnaires,  le» 
juges  sont  tenus  de  statuer  sur  chaque  demande  et 
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dans  l'ordre  où  elle   est  formée;  ils  ne  peuvent  se  | 
borner  à  condamner  le   dernier  des  sous-commis- 
Sionnaires  envers  le  commettant  demandeur  prin- 
cipal. 

Vidal.— 2  dée.  1833.— Cass.— S-V.  34.1.135.— D.  P. 

31.; 
53. —  Ce  commettant  peut  être  condamné  au  rem- 
boursement des  emprunts  <|iie   le  commissionnaire 
•  faits  pour  l'exécution  de  la  commission. 

Mandar.l.—  I  •">  t'év   l(  10.— C,  Rej.— Compiègne.— S-V. 

30.1.235.— D.  P.  10.1.127. 
54 — Ixs  commissionnaires  ou  cosignataires qî.!, 
au  lieu  de  la  destination,  ont  fait  des  avances  au 
capitaine  sur  les  marchandises  qu'il  leur  a  consi- 
gnées et  dont  ils  ont  opéré  la  vente  par  son  ordre, 
n'ontpoiutaction,  pour  leurremboursement,  contre 
les  chargeurs  indiques  dans  le  connaissement,  si 
ces  derniers,  au  lieu  de  l'expédition,  n'ont  agi  que 
comme  commissionnaires  du  capitaine,  et  si  celui- 
ci  était  seul  propriétaire  des  marchandises. 

Duport  et  Kustner.— 2  oct.  1832.— Trib.  de  Marseille. 
— J.Mars.  13.1.212 

§  3.  —  Privilège  des  commissionnaires. 

NOTIOSS  CÉNÉBALES. 

55.  —  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  a  lui  expédiées 
d'une  autre  place  pour  être  vendues  peut  le 
compte  d'un  commettant,  a  privilège  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa 
disposition  dans  ses  magasin? ,  ou  dans  un  dépôt 
publie,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il 
petit  constater  par  tin  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture  l'expédition  qui  lui  en  a  été 
faite.  (C.  corn.  93.) 

50.  —  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et 
livrées  pour  le  compte  du  commettant.  le  com- 
missionnaire se  rembourse,  sur  le  \  rodait  de  la 
vente,  du  mont.nt   de  I 

frais,  pair  préférence  aux  créanciers  ou  commet- 
tant. (C.  corn.  94. 

57.  —  Tous  ptéis.  avances  ou  paiements  qui 
pourraient  être  laits  sur  des  marchandises  dé- 

i  ou  consignées  par  un  individu  résidant 
dans  le  lieu  dit  domicile  du  commissionnaire,  ne 
donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépo- 
sitaire qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aui  dispo- 
sitions prescrites  parle  Code  civil ,  bv.  8,  tit.  17, 
pour  le  Ptèi  sur  gagq  ou  nantissement.  (. 
coin.  9ô.)  —  V.  cei  m 

ji  aispfci  m  \ 

58.  —  Les  commissionnaires  con  s  onl 
éM  privilège  sur  lis  marchandises  consignées  dans 
leurs  magasins  pour  lotîtes  les  evanci  i  qu  il* onl  in- 
ilistinctemenl  faites  soi  li  foi  <le  ls  consignation. 

Casenave,— 22juill.  i  tl  7i — C.  I  er S- 

Jf.i     A.r  .-     1> 

59. — Le  commissionnaire  auquel  on  s  confit  des 
marchandist  s,  itec  promesse  de  les  lui  i .  •  ï  ■  «  -  ven- 
dre, Acquiert  un  privilège,  s'il  (ail  des  avances  de 
fonds. 

lîoinnnn.— 20  Et.    1810.— Rouen.— S-V.    II.:' 
1).  \ 

60.  —  l.e  (  -ommissionnaire  qui  reçoit  des  mar- 
chandises pour  le  compte  d'un  comnn  liant .  s'il  fait 
lfSavanc.s    ,|,  s  |,a, s  de  \oiture  et  de  cetll   dus  an 

commissionnaire  expéditeur,  a,  pour  le  re'iubourte- 
ment  de  ces  Ivàricêé,  |e  même  privilège  qu'auraient 

eu  le  \oitnner  et  le  Commissionnaire  expéditeur 
ni\-mém,  s._Dnils  ce  tas,  la  subrogation  est  do 
droit.  (C.  oiv.,  1251.) 
NontV— 7.|,v.  ink..— C.Rej.—  Bordeaux.— S-V 
2W— D.  P.  27.1.84. 
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61. — Le  privili  rdé   au  commissionnaire 

sur  h  ont  il  se  trouve  nanti,  à  rai- 

son des  avance  s  par  lui  laites  pour  le  compte  de  son 
commettant,  n  tircinl  aux  avancée  qui  <■•■ 

rivent  de  la  consignation;  il  s'étend  i  toutes  Isa 
valeurs  queleonqut    qui  des  mains  du 

commissionnaire  et  qni  ont  profit*  su  commettant. 

Séris.—  I        —  Aii.— b-V         .  ;.i.— 

I).  P.  3  ,. 

62. — U. — Ainsi, ce  privilégepenl  s'étendre  ineà 

opérations  de  banque  ou  de  commerce,  distinctes 
des  opérations  relatives  à  la  commission. 

Chevalier. — 23  juin  l>.'.— Ca--. — Kouen.— S-V.    30. 
i.— D.  P.  30.1.3 

63. — Lorsque,  tpr  s  avoir  vendu  des  marchandises 
qui  lui  avaient  été  envolées  i  cet  effet,  et  en  a\oir 
remis  le  prix  à  son  commettant,  le  commissionnaire 
se  trouve,  par  suite  de  l'annulation  de  la  \ente, 
ohlige  de  remhourser  au  tiei  s-aelnti  ur  le  prix  de 
vente*  la  somme  dont  il  se  trouve  des  lors  en  m- 
cier  de  son  commettant  doit  être  réputée  avance 
clans  le  sens  de  l'art.  93,  C.  comm.,  et,  en  consé- 
quenee,  il  a  privilège,  pour  le  remboursement  de 
cei  te  somme,  sur  les  marchandises  qu'il  avaitd'ahortl 
vendues. 

Bormanc— 2av.  1828.— Douai.— S  V.  29.2.87.— D. P. 
29.2.122. 

/  ,— Bonuaric.— 28  juin  1 829.— C.Rej.— Douai.— S-V. 
30.1.331  .—1).  P.  29.1.263. 

64. — Lorsque  le  vendeur  de  marchandises  donne 
avis  à  son  acquéreur  qu  il  lui  envoie  les  marchan- 
dises à  l'adresse  d'un  commissionnaire,  au  nom  du- 
quel a  été  pris  un  aequit-à  caution,  et  qu'en  même 
temps  il  fait  traite  sur  ce  commissionnaire  pour  le 
prix  des  marchandises  expédiées,  s'il  arrive  que  la 
lettre  d'avis  étant  remise  par  l'acquéreur  SU  com- 
missionnaire, celui-ci  paie  en  eue!  la  traite,  et  que 
cependant  les  marchandises  soient  envoyées  à  un 
autre  que  lui,  le  vendeur  des  marchandises  p<ut 
être  condamné  à  remhourser  le  montant  de  la 
traite  au  commissionnaire  qui  l'a  acquittée.  En  un 
tel  cas,  le  recours  du  commissionnaire  ne  peut 
être  considéré  comme  l'exercice  d'un prirMég*  qui 
serait  soumis  aux  conditions  imposée  >pti  l'art.  93, 
C.  comm. 

Guez.— 7déc.  1829.— C.  Rej.— Nimes.-  S-V.  30.1.17. 
— D.P.  29.1  J 

65. — Bien  que  le  commissionnaire  ou  consigna- 
la'ne  qui  a  accepté  des  traites  tirées  sur  lui  parle 
consîgnatenr,  ait  l'ait  faillite,  et  qu'il  n'ait  pu,  par 
suite,  acquitter  les  traites  à  leur  t  ebéance,  il  a  néan- 
moins privilège  Mir  les  marchandises  consignées,  à 

raison  de  ci  s  traites,  si    le  tireur  OU    COnsigMteur 

les  ayant  I,  i  D    a  touche  le  montant.  —  Le 

commissionnaire,  accepteur  distrait.-.  , 

dans  ec  cas,  mi  avoir  (ail  l'avance. —  Dès  lors,  le 

consîgnateur  ne  peul  revendiquer  le  s  marchandises 

SU  préjudice  du  privilège"  du  e  ouiiiii  .sjonnaiie. 

ur. —  1   juill.    1626. — C.   Rej. — 
Ri  un:.  —  -  I  I,  101. 

6€<  —  Le  privilège  du  commissionnaire)  i  raison 
des  avances  par  lui  faites,  doit  être  .  v .  .  t  e.  même  A 

l'eUCOntre  «lu  porteur  de-  trait,  s  im  se  par    le  com- 
mettant sur  le  commissionnaire  el  accepli  es  par  lui, 
s  qu'an  moment  de    l'acceptation    les   marc  han- 
disis  coni  étaient  absorbées   par  le  montant 

des  avances...  sauf,  bien  entendu,  au  porteur det 

tiaitcsace  .  pie  es,  son  r.  coin  »te  1  que  de-  droit  contre 

l'accepteur. 
Laçais  et  Evesqoe. — 20  mars  1830. — Toulouse. — S-V. 

67.  —  Le  privilège  accordé  au  commissionnaire 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et 
(rais,  ne  scUndpas  au  droit  de  commission  qui  pet* 
lui  être  dû. 
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-J.  r.ruv.   I822.3.2SG.— V. 

—  i  ,  commissionnaire  ■  privilège  sur  lesmar- 

.  ,|ui   lui    ont   été  expédiées  d'une  autre 

d  que  le  commettant  soit  résidant  dans  le 

.  ijuc  le  commissionnaire. — L'art.  95,  C. 

.  qui  refuse  le  privilège  au  commissionnaire 

ml  .i.in>  le  même  lieu  que  le  commettant,  ne 

-    ntendre  queducasoù  les  marchandises  n'ont 

I    -  1 1.     iées  d  une  autre  place. 

Raft*.— tfoec.  I8J4.— Bordeaux.— S-V.  25.2.103.— 

i  S2i'..—C. Rej.— Bordeaux.— S-V. 

1>     P.    -M. M. 

De  ce  que  l'art.  101,  C.  corn.,  porte  que 

i>i  l,  ;urcforme  un  contrat  entre  l'expc- 

et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le 
eommiSiionniure  et  U  voiturier,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  commissionnaire  chargeur  <]ui  a  fait  des 
•nw  lilenr,  ait  (par  cela  seul  que  la  lettre 

aV  voiture  lui  donne  le  droit  d'exiger  du  consigna- 
la  remboursement  il»-  ces  avances),  privilège 
sur  lai  amrchandises  pour  le  remlmursement,  alors 
qu  il  s.i^ii  da  marchandises  et  d'un  expéditeur  ex- 
ui  lieu  même  ou  résida  le   commissionnaire 
.        ..  ur. — En  (v  c.h,  le  commissionnairechargeur 
rilége  que  pour  les  frais  de  voiture  et 
dépenses  accessoires;  ses  avances  de  fonds  à  l'expé- 
diteur ne  peuvent  lui  conférer  le  privilège  établi 
par  I  art.  93,  C.  coin.,  puisque  cet  article  ne  dispose 
qui-  relativement  au  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une 
autre  place  pour  être  vendues. 

Il  ne  peut  avoir,  d'ailleurs,  pour  ces  avances,   le 

privilège  établi  par  l'art.  95,  C.  corn.,  s'il  ne  s'est 

informé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code 

iv.  3,  tit.  17,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nan- 

tissemens. 

BariDoa.— 9  av.  1829.— C.  Rej.— Dijon.— S  V.  29.1. 

I).  P.  29.1.217. 
69.— Le  mot  place  dans  l'art.  93,  Cod.  comm., 
qui  accorde  privilège  au  commissionnaire  à  raison 
r  lui  faites  sur  des  marchandises  qui 
lui  oi  ■  liées  d'une  autre  place,  s'entend-il 

•  t  lieu  quelconque,  ou  ne  désigne-t-il  qu'une 
place  de  commerce'/ — Aux  juges  du  fond  appartient 
■  rainement  si  la  commune  où  réside 
.missionnaire,  est  ou  non  une  p lace  distincte 
marchandises  lui  ont  été  expédiées. 
—  !    nr  décision  à  cet  égard  ne  peut  offrir  ouver- 
tion. 
P  .isson.— 6  mars  1833.— C.  Rej.— Paris.— S- 
_  v        •      2— D.  P.  33.1.131. 

I  communes  distinctes,  telles  que  Paris 

fillette,  ne  peuvent  être  considérées,  quelle 

que  soit  leur  proximité,  comme  une  seule  et  même 

— D  s  lors,  le  commissionnaire 

habitant    l'un.-   de  ces  deux  communes,   quia   fait 

des  avançai   sur  des   marchandises  à  lui  expédiées 

de  l'antre  commune,  peul  réclamer  le  privilège 

I    ■!.  comm. 

D  C,  ourle!  —  1T  mars  1832.— Paris.— S-V  3''  *> 

I»    P.  12.2.105. 

-I       I  •  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 

*"r  ''  indises  destinées  a  une  expédition 

'  T"  doivenl  être  vendues  dans  un  lieu 

'  •  n  droit  (le  réclamer,  pour  ses  avances, 

'H  par   l'art.    93,  Cod.  comm.,  bien 

T"'  l*",  m*  m  lui  aient  pas  été  expédiées 

a  lui-même  d'une  autre  pUce,  alors  que   ces  mar- 

"  son  pouvoir  ou  consignées 

JJJJf  *■  ■  »n  mandataire,  au  lieu  de  leur 

[»r.  i  remhoursement  des  avan- 

équivanl  à   la    condition 

rxiaae  p.r  I»  W  pour l'existence  du  privilège. 
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Delbos.— 21  jnill.  1834.— Bordeaux.— S.V. 34.2  533.*- 
1).  i».  34.2.224. 

70. Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 

sur  des  marchandises  destinées  à  une  expédition 
maritime,  et  qui  doivent  être  transportées  sur  son 
propre  navire  au  lieu  de  leur  destination,  pour  n'y 
être  vendues  qu'à  la  charge  de  le  rembourser  de  ses 
avances,  a  privilège  sur  ces  marchandises,  aux  ter- 
mes de  l'art.  93,  C  comm,,  tant  qu'elles  restent  à 
sa  disposition  sur  son  navire  ou  dans  les  mains  de 
son  mandataire. — Peu  importe  dans  ce  cas,  que  l'ex- 
péditeur et  le  commissionnaire  aient  leur  domicile 
dans  la  même  ville,  qu'une  partie  des  marchandises 
\  ait  même  été  achetée,  et  que  le  commissionnaire 
n'ait  pas  lui-même  mandat  de  les  vendre  au  lieu  de 
leur  destination. 
Syndics  Villeneuve  et  Lasserre. — 16  déc.  1835. — C. 
Rej.— Bordeaux.— S.V.  36.1.50. 

73. — Le  commerçant  qui,  dans  sa  propre  ville, 
fait  une  avance  d'argent  sur  des  marchandises  qu'on 
lui  donne  à  vendre,  n'a  point  de  privilège  (Vil  n'y  a 
écrit)  pour  raison  de  ces  avances.  —  Non  comme 
commissionnaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'expédition 
d'une  autre  place. — Non  comme  nantissement,  puis- 
qu'il n'a  point  été  passé  d'écrit. 
Coullange.— 4  juill.  1810.— Aix.— S.V.  12. 2.31.— D.  A. 

2.755. 
74. — Le  connaissement  n'est  pas  un  titre  suffi- 
sant, entre  les  mains  du  cosignataire  ou  commis- 
sionnaire, pour  opérer  nantissement  à  son  profit, 
et.  lui  donner  privilège  sur  les  effets  du  chargement, 
à  raison  des  avances  par  lui  faites  à  son  commet* 
tant. 
Ropenacx.— 3  brum.  an  12. — C.  Rej. — Rouen. — S.V. 
16.1.214.— D.  A.  2.754. 

75. — Jugé  cependant  que  le  commissionnaire 
qui,  sur  la  foi  d'un  connaissement  passé  à  son  ordre 
par  l'acheteur,  a  fait,  pour  cetacheteur,  desavances 
sur  les  marchandises  portées  au  connaissement,  a 
privilège  sur  ces  mêmes  marchandises  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  même  vis-à-vis  le  ven- 
deur ou  expéditeuroriginaire,  non  payé  et  exerçant 
la  revendication. — L'acheteur  doit,  dans  ce  cas,  être 
considéré,  à  l'égard  du  commissionnaire,  comme  le 
véritable  expéditeur. 

Sauvaiol.— 18.  juill.  1827.— Rouen.— S-V.  28.2.72.— 
D.  P.  27.2.400. 

Id.—  Lenercler.— 31  juill.  1835.— Paris.— S-V.  35.2. 
519.— D.  P.  36.2.83. 

76. — Id. — Peu  importe,  au  surplus,  que  la  remise 
du  connaissement  ait  été  faite  au  commissionnaire 
dans  le  lieu  même  de  son  domicile,  par  le  porteur 
de  cet  acte,  qui  se  trouvait  momentanément  dans 
ce  lieu,  et  qu'il  n'ait  pas  reçu  mandat  de  vendre  les 
marchandises  auxquelles  ce  connaissement  se  rap- 
porte. 

Arata.— 25  août  1831.— Aix.— S-V.  33.2.162.— D.  P. 
32.2.218.— V.  encore  /»/.,  n.  79. 

77. — Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  à  sa  disposi- 
tion (dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public), 
ne  peut  réclamer  un  privilège,  en  vertu  de  l'art.  93 
du  C.  com.,  qu'autant  que  ces  marchandises  lui  ont 
été  expédiées  ou  adressées  à  lui-même,  pour  les  re- 
vendre; il  nesulfiraitpas  qu'il  eût  reçu  mandat  pour 
les  vendre,  de  la  part  de  la  personne  dans  les  mains 
de  qui  étaient  les  marchandises. 

Mou?set.— 15juin.  1825.— Rouen.— S-V.  27.2.99.— 1>, 
P.  27.2.472. 

78.— Celui  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises dont  il  était  chargé  d'opérer  la  vente, 
mais  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  d'un  tiers 
habitant  le  même  lieu  que  lui  et  à  qui  elles  avaient 
été  expédiées ,  doit  être  considéré  comme  simple 
mandataire  du  propriétaire  des  marchandises,  et 
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mon  comme  commissionnaire  dans  le  sons  de  Tari. 
93,  Cod.  comm.— Il  ne  peut,  en  conséquence,  ré- 
clamer pour  ses  avances  le  privilège  établi  par  cet 
article. 
Jolr.— Gnor.  1827.— C.  Rej.— Caen.— S-V.  28.1.J67. 

— D.  P.  30.1.12. 
79.— Le  privilège  établi  par  l'art.  93,  Cod.com., 
en  faveur  tlu  commissionnaire,  à  raison  des  avances 
par  lui  faites,  a  lieu,  encore  bien  que  les  marchan- 
dises ne  lui  aient  pas  été  expédiée*  directement  à 
lui-même  du  point  de  départ  originaire,  et  qu'il  ne 
les  ait  reçues  que  par  suite  d'un  ordre  à  lui  trans- 
mis par  l'acheteur  depuis  le  départ  des  marchan- 
dises, et  pendant  qu'elles  étaient  en  route. 

Bonnaric— 2  av.    1828.— Douai.— S-V.   29.2.8$.— D. 

P.  2(.t.2.122. 
JJ.— Bonnaric— 8  juin  1829.— C.  Rej.— Douai.— S  V. 

90.1.330.— D.  P.  29.1.163. 
80. — Le  commissionnaire  à  qui  des  marchandises 
ont  été  expédiées,  et  qui  a  fait  des  avances  sur  ces 
marchandises,  est  réputé  les  posséder,  dans  le  sens 
des  art.  93  et  577,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  en- 
trées dans  ses  magasins,  si  elles  sont  entrées  dans  les 
magasins  d'un  tiers,  qui  les  a  reçues  au  nom  et  pour 
le  compte  du  commissionnaire. — Dans  ce  cas,  le 
commissionnaire  a  un  privilège  sur  les  marchan- 
dises, et  le  vendeur  non  payé  ne  peut  plus  les  re- 
vendiquer. 

Broglio.— 12  juill.  1813.— Gênes.— S  V.  14.2.120.— D. 

A. 5. 762. 
81. — Le  privilège  du  commissionnaire,  pour  ses 
avancés  sur  les  marchandises  formant  son  ^age,  sub- 
siste tant  que  ces  marchandises  demeurent  en  sa 
possession,  soit  qu'il  les  détiennepar  lui-même,  soit 
qu'il  les  détienne  par  des  employés  intermédiaires 
de  son  choix. 

Pertve  et  Guillot.— 7  juin  1825.— C.  Rej.— Paris.— S. 

V.  2 -,.1.365.— D.  P.  25.1.336. 
82. — Le  privilège  accordé  au  commissionnaire,  à 
raison  des  avances  par  lui  faites  sur  les  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  consignées,  peut  être  exercé 
sur  le  prix  provenant  de  leur  vente,  bien  que  cette 
vente  ait  été  faite  par  le  commettant  lui-même  et 
non  par  le  commissionnaire. 

Dupont-Blondel.— 1er  mars  1832.— Paris.— S-V.  12.2. 

392.— D.  P.  32.2.105. 
83. — Le  commissionnaire  ou  consignataire  ne 
peut  réclamer  le  privilège  que  lui  accorde  l'art.  93, 
Cod.  comm.,  à  raison  des  avances  par  lui  faites  sur 
les  marchandises  consignées  entre  ses  mains,  lors- 
que cette  consignation  a  été  faite  par  une  maison 
de  commerce  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a  fait 
Il  n  avances. 

Ducarrey.— Il  juill.  1837.— C.Rejet.— Rennes.— S-V. 

37.1 
84. — Le  privilège  du  commissionnaire,  à  raison 
de  ses  avances,  a    lieu,    lors  même  que  ces  avauc.-s 
ojit  été  laites,  non  pas  au  propriétaire  expéditeur 
des    maichan. list  s,    mais   à  un   tiers  qui 
comme  propriétaire. 

2»arr.  ts2l  .—Bruxelles.— J.  Brui.  — 1821.1 .194. 
85. — Le  privilège  du  commissionnaire,  à  raison 
de  ses  avances,  ne  cesse  point  par  cela  seul  qu'il  a 
excédé  les  bornes  de  son  mandat,  en  vendant  les 
marchandises  au-dessous  du  prix  fixé  par  le  com- 
mettant.— V.  inf.,  n.  95. 

l'.juin  1S22.— Bruxelles.— J.  Brui.  1812.2.150. 
86. — Le  commissionnaire  consignataire  de  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  l'ait  des  avances,  peut, 
lors. pie  ses  expéditeurs,  suffisamment  avertit,  diffé- 
rent de  le  payer,  faire  Ordonner  sur  requête  non 
communiquée  la  vente  des  marchandises,  pour  s'en 
appliquer  le  prix. 
S'Hue!!.— 29  nor.  1816. — Colmar.— S-V.  1 7.2.414.— 

U.  A.  2.743. 
«.—15  jiin  1*22.— Bruxelles.— J.  Brui.  1822.2.150. 
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87. — l.c  privilège  que  l'art.  i)3  du  C.  c»..m.,  ac- 
corde au  commîssionnai  ir,  est  dû  à  toute 
personne,  même  non  commerçante,  qui  a  r.  i 
de  ton  débiteur  <!.s  marchandises  en  consignation 
pour  les  vendre  au  compte  de  c.  lui-,  i  :»ir 
le  prix  sur  sa  créance,  encore  que  l'existence  de 
cette  créance  ait  précédé  l'expédition  des  marchan- 
dises. 

Cèauvet.— 23  av.  l^ic.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  ICI. 
—I).  A.  2  759. 

88. — Le  privilège  d'un  commissionnaire  n'est pa» 

du  nombre  de  ceux  que  la  loi  déclare  ne  pouvoir 
s'acquérir  valablement  dans  les  dix  joorsqui  précè» 
dent  la  faillite. 

Aubin.  — 13  juin  1818.— Rennes.— S-V.  18.2.278.— D. 
A.  2.764. 

Si.  —  Du  commissionnaire  chargé  de  vendre. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

89.— Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  n.  1. 
les  opérations  le  plus  ordinairement  confiées  aux 
commissionnaires,  consistent  a  vendre,  àacheter, 
et  a  fairedes  opérations  de  change  pour  le  compte 
du  commettant;  il  y  aaussi  des  commissionnaires 
de  transports,  et  des  commissionnaires  déposi- 
taires ou  cosignataires.  (V.  infrà.  $  "0 — -Nous 
allons  examiner  successivement  les  obligations  et 
les  droits  qui  naissent  pour  les  commissionnaires 
de  ces  diverses  opérations. 

90.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  est 
tenu,  pour  tottt  ce  qui  concerne  la  réception def 
marchandises,  des  obligations  qui  sont  a  la  charge 
du  dépositaire.  V.  Dépôt.  —Il  doit  donc  conser- 
ver fidèlement  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  et 
la  remettre  au  commettant  si  elle  n'a  pas  été 
vendue. 

91.  —  Il  est  présumé  avoir  reçu  les  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  adressées  pour  être  vendues, 
telles  qu'elles  lui  étaient  annoncées,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  fait  constater  le  contraire.  Tardes- 
sus  ,  n.  565.1 

92. —  Il  répond  des  perte*  ou  avaries  qu'il  ne 
prouverait  pas  être  antérieures  a  la  remise  a  lui 
faite ,  ou  provenir  d'une  force  majeure  ou  autre 
cause  légitime.  (Ibid.) 

93. — Lorsque,  par  une  faute  quelconque  dont 
il  est  responsable,  la  marchandise  qu'il  est  chargé 
de  vendre  périt,  il  doit  la  payer  à  son  commet- 
tant, non  au  prix  moyennant  lequel  celui-ci  l'a 
Chargé  de  vendre,  mais  au  plus  haut  prix  qu'a- 
vaient bus  de  l'événement,  les  marchandises  de 
même  espèce  et  qualité.  [Ibid.) 

\)i.  —  Le  commissionnaire  doit,  en  effectuant 
bi  vente,  coosen  er aux  marchandises  les  marques 
et  indications  qui  peuvent  ou  commander  la 
confiance,  ou  établir  la  réputation  du  commettant. 

i>">.  —  Il  doit  se  conformer  aux  prix  qui  lui  toril 
indiqués  soit  dans  la  facture,  soit  d  ins  les  états 
et  lettre  d'envoi,  et  dans  la  correspondance.  —  V. 
suprà.  n.  s."). 

96.  —  Néanmoins,  bien  qu'un  prix  de  vente 
ait  été  déterminé  parle  commettant .  le  commis- 
sionnaire serait  coupable  si,  vendant  à  tin  prix 
supérieura  celui  déterminé,  il  se  b  niait  a  tenir 
compte  a  sot)  commettant  de  ce  dernier  prix 
retenait  le  surplus:  a  moins  toutefois  que.  par  une 
convention  spéciale  qui  constituerai!  une  sorte 
de  vente  a  profit  commun,  le  ionnaire 
n'eût  été  autorisé  à  agir  ait  t,  n.  306 
et  565.  ■— V.  Vtnte,  $  l< r  in  / 

97.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  vend  au- 
dessous  du  prix  qui  lui  i  étcfiié,  ou  que  lui-même 
avait  annoncé,  le  commettant  n'est  pas  fondé  à 

12 


178  COMMISSIOXXAIRE. 

r\  :?t  la  remise  de  la  marchandise i  seulement 
il  pont  demander  que  le  commissionnaire  conv- 
ie prix  déterminé.  (Pardessus ,  n.  566.) 

M    s  le  commissionnaire  qui  a  reçu  des 
bandises  pour  les  vendre,  el  avec  le  prix,  se 
rembourser  des  avances  par  lui  faites,  el  qui  les 
.   ndre  à  la  bourse  el  aux  enchères  par  l'en- 
Iremiae  des  courtiers  avec  L'autorisation  du  tri- 
bunal .  n'esl  pas  g  tranl  de  la  différence  en  moins 
le  pri\  de  vente  et  celui  (jui  lui  aurait  été 
. >ur  le  cas  ou  il  les  eût  vendues  lui-même. 
5S  is,  n.  131,370  el  566.)— V.tn/.,n.  219. 
—  Le  commissionnaire  peut  ne  se  charger 
de  vendre  au  prix  indiqué  par  le  commettant  que 
un  certain  temps  :  ce  temps  expiré  ,  il  peut, 
s'il  n'a  pas  trouve  a  \endre  ;iu  prix  indiqué,  et 
■.n  les  avances  au  commettant ,  vendre  au 
:<  du  jour.    Vincens,  t.  2,  p.  LU.) 

—  un  commissionnaire  ne  peut ,  sans  au- 
ition,  vendre  a  crédit,  a  inoins  d'usage  con- 
traire auquel  il  ne  lui  a  pas  été  interdit  de  se  con- 
former. Si,  vins  autorisation,  il  a  vendu  à  crédit, 
il  doit  payera  son  commettante  prix  comptant* 

i  aux  termes  qu'il  a  accordés.  (Pardes- 

t   —  Mail  s'il  a  vendu  à  crédit  plus  cher  que 

M  prix  qui  loi  a  été  désigné  payable  comptant,  et 

le  commettant  exige  le  paiement  comptant, 

tnmissionnaire  a  le  droit  de  retenir  l'excé- 

dant.  (ibid.) 

I  —  La  vente  consentie  par  un  commission- 
naire pour  le  compte  d'un  tiers,  aies  mêmes  ef- 
•]ue  si  elle  était  consentie  par  ce  tiers  lui- 
e;  ainsi  elle  transfère  la  propriété  à  l'ache- 
de  même  que  si  ce  commissionnaire  avait 
i  >a  propre  chose. 
1o:t.—  De  même  encore,  les  quittances  ou  no- 
us consenties  par  le  commissionnaire,  libè- 
rent l'a  quéreur. 

—  1        mmissionnairedoit,  à  l'échéance, 
Turf  les  poursuites  convenables  pour  arriver  au 

ivrement  du  prix.  (Savary,  t.  1,  p.  576.)— 

1       lit  employer  les  fonds  reçus  en  paiement, 

m  les  instructions  qui  lui  ont  été  données  par 

l.— \.suprà,u.  :Uets. 
».  —  Si  m  lieu  de  prescrire  au  commission- 
un  emploi  du  prix ,  le  commettant  lui  en  a 
indé  le  versement,  le  commissionnaire  n'est 
règli  _- nrrale  ,  de  payer  les  sommes 
1"  'I  "  reçues  pour  son  commettant,  qu'a  son 
edorni.  il...  Cependant,  dans  l'usage,  le  com- 
missionnaire sechargedeles  fairetenr  au  domi- 
<  de  du  commettant,  ou  dans  le  lieu  indiqué  par 
-  i  ,  au  moyen  d'une  opération  de  change. 
lettre  de  change. 

—  Pour  connaître  aux  risques  et  périls  de 
"  '"r  L»  lettre  de  changeai!  moven  de  la- 

et  envoi,  il  faut  l'aire  une  distinc- 

M    "  """h-  d'envoi  a  été  indiqué  par  le 

Pltanl,  la  lettre  est  à  ses  risques ,  à  moins 

mmissionnaire  n'ait  commis 

""'•:  "nus  si  le  commettant  n'a  con- 


•    '      ten.ent,  ni  indirectement,  à  ce  mode 
u  ^"  au  contraire  il  en  a  prescrit  un 
•'"«■-taux  risques  du  commission- 
>Uf,  n.  559) 

,. n.M  l,;',"li,r,t/ll,e  le  '"'"missionnaire  est 

e»jnUdupriidevente,Uarrivettnedépr«- 

*  «nonnaies,  il  ne  devra  que  la  valeur 

""■*:  n  ri  \  ;,  q„f.  ,],.,  ,  ir, ,)llk|lll|(.,.s  particu- 

J'«n  le  rendre  responsable  de  la 
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d'un  autre  la  mission  d'en  acheter  de  semblables, 
peu!  réunir  ces  deux  commissions;  mais  il  ne 
doit  pas  laisser  ignorer  cette  circonstance  à  ses 
deux  commet  tans  (V.  inf.,  n.  125).  Dans  ce  cas , 
c'est  d'après  l'usage,  et  à  défaut,  d'après  les  cir- 
constances, qu'on  doit  décider  si  le  commission- 
nairc  doit  recevoir  deux  droits  de  commission. 
—V.  infrà,  $8.  (Pardessus,  n.  570.) 

109.  —  Le  commissionnaire  qui  ne  trouve  pas 
à  vendre*  les  marchandises  qui  lui  ont  été  adres- 
sées à  cet  cflet,  ne  doit  point  les  renvoyer  au 
commettant  sans  l'avoir  prévenu  et  attendu  ses 
ordres.  (Pardessus,  n.  571.)  V. supra,  n.  34et  s. 

HO.—  Mais  le  commissionnaire  qui  n'a  pas 
réussi  à  vendre  les  marchandises  qui  lui  avaient 
été  envoyées ,  peut  refuser  de  les  remettre  au 
commettant  jusqu'à  ce  que  les  avances  ou  com- 
missions qui  lui  sont  dues,  même  les  prêts  qu'il 
aurait  faits  dans  l'espoir  de  cette  vente,  lui  aient 
été  remboursés,  (ibid.) 

111.— Observons,  au  surplus,  que  le  commis- 
sionnaire ne  peut  se  rendre  personnellement 
acheteur  des  marchandises  qu'il  est  chargé  de 
vendre  sans  en  prévenir  son  commettant,  et  ob- 
tenir son  consentement.  (Pardessus,  n.  570.) 

JURISPRUDENCE. 

112. — Le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
à  laquelle  a  été  donné  le  mandat  de  vendre  de» 
marchandises,  ne  peut-être considérédepleindroit 
comme  le  commissionnaire  du  commettant  au  lieu 
et  place  de  la  société  dissoute.  Il  ne  peut  donc  ven- 
dre les  marchandises  sans  un  nouveau  mandat. 

Combe.— 11  vend,  an  7.— Cass.— S-V.l. 1.163.-— D.A. 
2.784. 

113. —  Le  commissionnaire  pour  vendre  auquel 
il  n'a  été  fixé  aucun  prix,  satisfait  à  ses  obligations, 
à  défaut  de  preuve  contraire,  en  bonifiant  le  prix 
moyen  qu'il  déclare  avoir  reçu  de  la  vente  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  confiées. 

28  juill.1817.— Bruxelles.— J  Brux.  181 7.2.92 

114. —  Le  commissionnaire  salarié  qui  vend,  en 
son  propre  nom,  les  marchandises  de  son  commet- 
tant, est  responsable  du  prix  que  les  acheteurs 
(qu'il  n'a  point  fait  connaître)  sont  demeurés  en 
retard  d'acquitter. 

7  oct.1818.— Bruxelles.— J.  Brux. 181S. 2. 120. 

115. — Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  des 
marchandises  pour  le  compte  de  son  commettant , 
n'est  réellement  débiteur  de  celui-ci,  à  raison  des 
ventes  qu'il  a  annoncées,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'échéance  du  terme  accordé  à  l'acheteur. 

Chapelié. — 16oct.l833 — Trib.de  Marseille. — J.  Mars. 
14.1.79. 

116. — Si ,  d'après  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  opérée,  le  terme  accorde  à  l'acheteur  pour  le 
payement  du  prix,  est  ordinairement  prolongé  par 
un  nouveau  délai  de  faveur,  le  commissionnaire  ne 
peut  être  réputé  débiteur  du  commettant  qu'après 
l'expiration  de  ce  nouveau  délai  et  l'encaissement 
du  prix. — Il  en  doit  être  ainsi  lors  même  qu'un 
décroire  aun.it  été  stipulé.  V.  m/.,n.  163. — Dans  de 
telles  circonstances,  le  commettant  qui ,  avant  l'ex- 
piration des  délais  etl'encaissement  du  prix,  fait  pro- 
céder contre  soncommissionnaireàunesaisie-arrèt, 
est  passible  envers  celui-ci  de  dommages-intérêts. 

Chapelié.— 16.  oct.  1833.  — Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars.  14.1.79. 

117. — Le  commissionnaire  qui,  en  payement  de 
marchandises  par  lui  vendues,  sans  garantie  envers 
son  commettant,  a  reçu  de  l'acheteur  des  billets 
[•assis  à  son  ordre,  et  en  a  avancé  le  montant  au 
commettant,  a  droit,  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur 
et  du  commettant,  de  se  porter  à  la  fois  créancier 
dans  les  deux  masses. 
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Haillc— 2*  juin  1S2R.— Rouen.— S-V.  29.2.210.— D. 
P. 2  9.2.246. 

118. — Le  commissionnaire  qui ,  lors  de  la  faillite 
•"d'acheteur,  el  apn  s  irolr  avancé  I  son  commettant 
le  montant  fln  prix  de  vcn.e,  a  porté  en  débet  du 
compte  du  ComméttSifl  des  billets  que  lui ,  commis- 
sionnaire, avait  rréttS  :"i  Son  ordre,  de  l'acheteur,  ne 
peut  êlre  ri;|iiil •'•  fcvOir  rciioiwr  par  cela  seul  à  la 
propriété  de  ces  billets. 

Hètne  arrêt  qw  bl-A 

119. — Lorsqu'un  commissionnaire  a  souscrit  des 
acceptations  pour  être  payées  k¥tt  !•■  produit  de 
marchandises  consignées ,  s'il  arrive  <pie  les  mar- 
chandises ne  peuvent  être  vendues  au  prix  fi\é,  et 
que  celui  qui  les  lui  a  consignées  ne  fasse  pas  les  fonds, 
le  commissionnaire  peut  demander  que  les  marchan- 
dises soient  vendues  au  prix  courant  par  un  courtier; 
et  l'autorisation  de  vente  est  valable,  quoique  ren- 
due sans  parties  ouïes  ou  appelées,  s'il  y  a  urgence, 
et  si  la  partie  intéressée  a  été  suffisamment  avertie 
d'avance. 

Piel  etGœst.— 15  mars  1S15— Paris.— S-V.16.2. 57.— 
D.  A.2.748.— V.  suP.  n.98. 

120. — Les  registres  d'un,  commissionnaire  font 
foi,  à  l'égard  des  tiers,  d'une  vente  de  marchandises 
entreposées,  faite  sans  déplacement,  c'est-à-dire 
sans  tradition  réelle  et  apparente. 

Soulier.— 8  déc.  1808.— Paris.— S-V.  9.2.27. 

5  5. — Dm  commissionnaire  chargé  d'acheter. 

MOTIONS  GF.NÉKVLES. 

421. — Le  commissionnaire  chargé  (racheter,ou 
défaire  fabriquer,  se  met,  à  l'égard  du  vendeur  à 
la  place  de  l'acheteur  et  en  contracte  toutes  les 
obligations. 

122. — A  l'éirard  de  son  commettant,  il  est  en 
quelque  sorte  assimilé  a  un  vendeur,  pour  tout  ce 
qui  lient  à  la  garantie  de  li  qualité  etquantilé  des 
choses  qu'il  a  achetées  et  qu'il  lui  expédie.  (Sa- 
vary,  1. 1,  p.  ">f>7;  Pardessus,  n.  572.) — Y.  Vente. 

123. — Ainsi,  lorsque  le  commissionnaire  a 
acheté  une  marchandise  d'une  autre  espèce  et 
qualité  que  celle  qui  lui  était  demandée,  le  com- 
nietiant  n'est  pas  tenu  de  la  recevoir. 

124. — Le  commissionnaire  qui,  en  achetant,  a 
excédé  le  prix  limité,  peut,  s'il  consent  à  suppor- 
ter la  différence,  obliger  le  commettant  h  recevoir 
la  marchandise  pour  le  prix  d'achat  indiqué. 

12.">.— S'il  est  chargé  (Tacheter  des  marchan- 
dises de  l'espèce  et  qualité  de  celles  dont  il  est 
lui-même  propriétaire  ou  qu'il  est  chargé  de  ven- 
dre pour  un  autre,  il  ne  doit  p.is  les  porter  en 
compte  d'achat  a  son  commettant,  même  aux  prix 
indiqués  par  celui-ci,  sans  lui  faire  part  de  cette 
circonstance.—  V.  tuprâ,  n.  108. 

12(>. — C*esï  l'usage  ou  les  conventions  di 

•  qui  règlent  la  manière  dont  le  sommiss 
naire  chargé  d'acheter  se  couvre  de  ses  avances. 

127.  —  Mais  en  l'absence  de  convention  ou 
d'usage  local,  le  emmiellant  doit  faire  des  envois 
«le  fonds  e  Bec  tifs  OU  par  remises  a  son  commis- 
sionnaire; il  ne  peut  le  contraindre  à  tirer  sur 
lui,  puisqu'eu  tirant,  le  commissionnaire  s'oblige 
è payer  si  lalettre  n'est  pas  acquittée,  ce  qui  peut. 
dans  certaines  circonstances,  nuire  a  SOD  crédit 

128. — Lorsque  le  commissionnaire  est  obligé 
par  la  convention  ou  par  l'usage  à  tirer  BUrsaf) 
commettant  pour  se  remhourser,  les  frais  de 
Change,  négociation  et  autres  accessoires  .sont  a 

la  charge  de  ce  dernier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  (Pardessus,  n.  5T$.) 

129.— Lorsque  le  commissionnaire  a  reçu  les 
marchandises  qu'il  a  achetées,  ou  fait  fabriquer 
pour  le  compte  de  son  commettant,  alks  sout  aux 
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risques  de  ce  dernier.  (Ib>'d.  "Mais  le  commission- 
naire est  soumi-.  pour  la  conservation  de  ces 
marchandises,  i  la  mémen  spousabilitéque  le  dé- 
positaire, jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  expédiées  (T. 
Dépôt);  >auf  le  cas  où  il  serait  (  Dmmissionnaire 
de  transports.  Y.  ce  mot,,  n.  G. 

JIKISI'RIUENCE. 

130. — Un  commissionnaire  peut  être  contraint 
de  garder  pour  son  compte,  des  marchandises  ache- 
tées pour  le  compte  d'un  tiers,  lorsque  ces  marchan- 
dises ne  sont  pas  de  la  qualité  demandée. 
Delaitre 3  fruct.  an  8.— Bordeaux.— S-V.  1.2.  C89.— 

d.  a.  2.; 

131. — [/action  qui  appartient  au  commettant  ou 
à  l'acheteur  contre  le  commissionnaire  ou  l'expédi- 
teur, pour  l'obliger  à  reprendre  les  marchandises 
qu'il  a  expédiées,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  conformes 
à  la  demande  qui  en  a  été  faite,  n'est  soumise  qu'aux 
prescriptions  ou  déchéances  ordinaires. — A  ce  cas 
ne  s'appliquent  pas  les  prescriptions  ou  déchéances 
prononcées  par  les  art.  105, 106  et  108,  C.  comm.,à 
l'égard  du  commissionnaire  et  du  voiturier,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  du  transport  des  marchandises, 
ni  les  fins  de  non-rect  voir  prononcées  par  les  art. 
435  et  436  du  même  Code,  en  faveur  des  capitaines 
de  navire,  des  assureurs  et  alîréteurs ,  au  cas  de 
dommages  ou  avaries  des  marchandises  transport» 
Arnal— 15  juill.  IS25.-Aix.-S-V.   27.2.57.— I).  1». 

26.2. 58. 
132. — Le  commissionnaire  qui  ,  chargé  d'acheter 
des  marchandises  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, les  acbi  te  en  son  nom  personnel  et  les  paie  de 
ses  propres  deniers  ,  est  subrogé  «le  plein  droit  au 
lieu  et  place  du  vendeur. — En  conséquence,  si  le 
commettant  fait  faillite  «près  que  les  marchandises 
lui  ont  été  expédiées,  le  commissionnaire  peut  les 
revendiquer  dans  les  cas  et  de  la  même  manière  que 
le  vendeur  l'aurait  pu  lui-même. 
Catliano. — 1  î    BOY.  isto.— Ca*?.—  Colmar.-S-Y.il. 

1.37.— D.  A.  2.745. 
V.  l'arrêt  d'appel.— S-V.   •.:.    I  —  D.  A.  ubi  s„P.  _ 
W.—Fort. — i  jant.  ksir,.— Rouen.— S-V.  25.2.1 ,9.— 

D    P. 
133 .—Lorsqu'un  commissionnaire,  en  cas  de  fail- 
lite de  soncommettant,  revendique  les  marchandise» 
qu'il  lui  a  expédiées  et  qn'il  a  pâ]  s  propres 

deniers,  il  invoque  par  là  virtuellement  le  bénéfice 
île  l. (subrogation accordée  parlait.  1251  duC.civ.; 
ainsi,  la  question  de  subrogation  légale  peut  être 
e  devant  la  cour  d<  »n,  encore  qu'elle 

ne  l'ail  pas  été  devanl  les  juges  d'appel. 

ian.K—  1  i   BOT.   ÎSIO.— Casa.— Cohnar.— S-V.— 
11.1.37.— D.    V 
134.  -  I  eeoiumissionuaire  revendiquant  des  mar- 
chandises qn*il  atail  M!I"  ,:1  «'•*- 
ni. m. le  d'un  commerçant,  tombé  il.  puis  en  faillite, 
ne  p'  ut,  pas  pins  que  ne  le  pourrai!  le  vendeur  lui- 
er  une  indemnité   contre  la   faillite, 
ion   de  s,  s  svanc<  -                 :  bonoraires  , 
■  raison  de  la  différence  qui  peut  existe*  entra 
le  prix  par  lui  retire  des  marchandises  en  les  reven- 
dant, et  le  prix  qu'il  avail  employé  pour  les  acheter. 
— bien  plus,  il  doit  indemniser  l'actif  de  la  faillite 
de  toute  avance  pour  fret,  voiture,  etc.,  faite  àl'oc- 
rasion  des  marchandises  rer<  ndiqtn 

lleinzelman.— Il  '       ■   j.— Paris.— S-V 

2S  1.191.- D.  P.  I  .1.1  11. 

— Le  commissionnaire  qui  accompagne  un 
marebnnd  étranger,  pour  li  der  a  acheter  îles  mar- 
ehandises .  p.  ut,  en  1 1  rtains  en  .  Itre  repaie  acÀe- 
tcur  principal,  et  par  suite  être  déclaré'  solidaire- 
ment responsable  du  priv  de*  achnta  faits  par  le 
marchand  étranger,  lorâana la  pria «V  pasetepay. 

compt.int. 

Coquolin.-2-.  nov.  1  *.:•>.— C.  Rej.— Mayenne.— S-V. 
29.1.402.— D    P.  30.1.42. 
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5  O.—Du  commissionnaire  pour  les  opérations 
et  changé. 

muions  cknkkales. 

i   I  _]>  commissionnaire  pour  les  opérations 

de  .  bange,  esl  celui  qui  a  reçu  d'un  commettant 

re  lit-  tirer,  «Jo  prendre,  de  négocier  ou  de  re- 

>rer  des  lettres  de  change.—V.  Lettre  de 

ehem ■;«■  $  il  tireur  p  or  compte). 

— La  lettre  tic  change  tirée  par  commis- 
non  seulement  au  profil  du  com- 
mettant,  mais  encore  au  profit  d'un  preneur  dé- 
r  le  commettant. 
t   B  —Elle  peut  même  être  auproQt  personnel 
du  commissionnaire,  lorsque  le  commettant  lui 
indique  i  e  mode  de  se  rembourser  des  avances  ou 
autres  tommes  qu'il  lui  doit.— Elle  peut  être  tirée 
|  imettant  lui-même. 

i  t.— Celui  qui  tire  une  lettre  de  change  par 
commission,  répond  de  la  provision  envers  le  por- 
teur et  les  tiers  Savary,  t.  1,  p.  583;  Pardessus, 
n.  :.T9.) 

responsable  du  défaut  d'accepta- 

t  de  paiement,  comme  s'il  eût  tiré  en  son 

I       re  nom.   tant  envers  le  preneur  qu'envers 

ceu\  qui.  p.ir  l'ordre  et  l'effet  des  négociations,  de- 

I  :  propriétaires  de  la  lettre  de  change. 
(Pardessus,  n.  580.)— Cette  responsabilité  a  lieu 

le  cas  même  où  il  ferait  connaître  au  pre- 
neur de  la  lettre  les  instructions quil'autoiïsaient 
à  tirer  et  le  nom  de  son  commettant.  (Savary, 
ubi  s 
l.i  --Quant  au  tiré,  lors  même  qu'il  aurait 
•  -•  a  découvert  ou  payé  à  l'échéance,  il  n'ac- 
querrai! (>a-  «le  droits  contre  le  commissionnaire. 

II  D'en  i  que  contre  le  commettant  (L.  19  mars 
ISI7,  —V.  Lettre  de  change,  §  11. 

i  -  —  —  1 1  ne  serait  pas  fondé  à  déclarer  qu'il 

ter  que  pour  le  compte  du  com- 

missi  mnaire  lireur,  et  qu'il  ne  veut  pas  prendre 

I         unique  débiteur  celui   au  nom  et  pour 

con,  la  lettre  est  tirée. 

;  le  tiré  rei'use  d'accepter  pour  son 

pter  ou  payer  par  interven- 

;  V.Lei  re  de  change,  $  8.)  Et  dans  ce  cas, 

I  droits  du  porteur,  même  contre  le 

nnairc 

missionnaire  poursuivi  en  garan- 

;  il     ii  |    i  ceux  contre  qui  ce  der- 

i  cours,  ne  peut  arrêter  cette 

i  la  preuve  qu'il  a  fait  provision 

-  du  tiré. 

-  avoir  remboursé  la  lettre  il 

i  tiré,  qui  avait  provision, 

■'  commettant,  sauf  les  exceptions 

été  passible  (Pardessus, 

n'avait  pas  provision,  lé 

•    n  aurait  aucun  recours  contre 

Un,  tort  même  qu'il  aurait  accepté  la  lettre. 

•  !<•  commissionnaire  trans- 

'Mails  nécessaires,  soit  sur  les 

*ur  la  manière  dont  la 

1  laite.  De  son  côté,  celui  pour  le 

ssionnaire  a  tiré  la  lettre 

™  donne  avis  au  tiré,  en  lui  désignant 

i»t  ilde\ra  se  rembourser. 

:  qui  achète  une  lefc- 

mpte  de  son  commettant, 

i    de  la  même  manière 

itresmarchandi- 

achetée  pour  le 

achetée  en  son 

WOm'  -re  lui  en   transmet  la 
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propriété  par  voie  d'endossement,  et  dans  ce  ca«, 
le  commissionnaire  endosseur  est  astreint  envers 
les  tiers  à  la  même  responsabilité  que  les  autres 
endosseurs.  (Savary,  t.  1,  p.  583.) 

119.— Néanmoins,  le  commissionnaire,  bien 
qu'endosseur,  n'est  soumis  à  aucune  garantie  à 
l'égard  de  son  commettant,  à  moins  de  conventions 
contraires  (1).— V.suf.,  n.33et  106, etinf.n.  157. 
150.— La  commission  de  faire  accepter,  négo- 
cier ou  recouvrer  des  lettres  de  change,  se  donne 
par  un  endossement  irrégulier  ou  en  blanc,  qui 
transfère  seulement  le  pouvoir  de  négocier  ou  de 
recevoir  (V.  Endossement);  ou  par  un  endosse- 
ment régulier,  qui  d'après  les  conventions  parti- 
culières faites  entre  les  parties  ou  exprimées  par 
les  mots  valeur  en  compte,  ne  confère  au  preneur 
que  les  droits  etles  obligations  qui  résultentd'un 
contrat  de  commission.  (Pardessus,  n.  582.) 

151.— Si  l'envoyeur  avait  oublié  de  signer  l'en- 
dossement fait  au  nom  du  commissionnaire,  et 
que  ce  dernier  n'eût  pas  le  temps  de  renvoyer  la 
lettre  de  change  à  la  régularisation,  il  n'en  de- 
vrait pas  moins  requérir  le  paiement  et  protester 
sous  la  qualification  de#fondé  de  pouvoir  du  com- 
mettant au  profit  duquel  le  dernier  endossement 
complet  se  trouve  rédigé.  (Pardessus,  n.  582.) 

152.— Le  commissionnaire  doit  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires,  soit  pour  faire  accepter, 
soit  pour  négocier,  soit  pour  obtenir  le  rembour- 
sement delà  lettre  de  change  :  à  cet  effet,  il  doit 
présenter  la  lettre  à  l'acceptation,  au  paiement 
à  l'échéance,  en  toucher  le  montant  en  la  monnaie 
indiquée  dans  la  lettre;  d'où  il  suit  qu'il  doit  re- 
fuser les  offres  que  le  débiteur  lui  ferait  d'une 
nouvelle  obligation  ou  d'une  délégation  sur  un 
tiers  (Pardessus,  n.  583.) 

153.— Sur  ce  que  doit  faire  le  commettant  en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  V.  Lettre 
de  change,  §  13. 

15t.— Lorsque  le  commissionnaire  a  fait  des 
protêts  et  actes  conservatoires,  il  doit  transmet- 
tre les  pièces  à  son  commettant  assez  à  temps 
pour  que  ce  dernier  puisse  recourir  contre  ses  ga- 
rants. Mais  il  n'est  point  tenu  de  faire  dénoncer 
aux  endosseurs  les  protêts  qu'il  a  faits,  ni  de  les 
faire  assigner;  en  conséquence,  le  commettant 
qui  a  été  prévenu  des  actes  conservatoires  qui  ont 
été  faits,  ne  peut  laisser  l'effet  pour  le  compte 
du  commissionnaire  en  alléguant  le  défaut  de  dé- 
nonciation du  protêt  ou  d'assignation.  (Pardes- 
sus, n.  583.) 

155. — Le  commissionnaire  qui  a  reçu  mandat 
de  négocier  une  lettre  de  change,  est  responsable 
envers  le  porteur  de  la  même  manière  que  s'il  eût 
endossé  pour  son  propre  compte.  (V.  Lettre  de 
change,  §  10.)  Mais  il  a  un  recours  contre  son 
commettant,  à  raison  des  poursuites  ou  condam- 
nations qu'il  éprouve,  ou  du  paiement  qu'il  a 
fait  pour  les  éviter.  (Pardessus,  n.  583.)— V. 
suprà,  n.  U9.— 11  en  serait  autrement  si,  par 
quelqueclause  particulière,  il  était  lui-même  ga- 
rant envers  son  commettant. 

JURISPRUDENCE. 

156. — Le  négociant. qui  a  promis  de  faire  accep- 
ter une  lettre  de  change,  et  qui  néglige  d'obtenir 
cette  acceptation  ,  devient  responsable,  en  cas  de 
faillite  par  le  tireur. 

Contamine.— 23  av.  1813.— Aix.— S-V.  13.2.277.— D. 
A.  0.066. 

157.  — Le  banquier-commissionnaire  qui,  après 
avoir  acheté  une  traite  pour  le  compte  de  son  corn* 

(1)  Par   exemple  s'il  avait  été  Stipulé  lin  décroire.—'V 
'"/.,  n.  163  et  164. 
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mettant,  l'endosse  à  son  profit,  n'est  tenu  d  a»  tune 
garantie  de  la  traite  envers  le  commettant. 

Tournon  et  Ravel.— 12  fruct.  an  10  — C.  Rej.— Paris.— 
S-V.  2.2.5  il.-D.  A.  2.753. — Y.t»P.,n.  1Î9. 

158. — Décidé  au  contraire,  sous  le  Cod.  de  com., 
que  l'endossement  d'un  commissionnaire  au  profit 
du  commettant  emporte  garantir,  comme  tout  .mire 
endossement,  s'il  n'y  a  convention  expresse  de  non 
garantie.  La  convention  de  non-garantie  ne  peut 
s'induire  de  la  modicité  du  prix  de  la  commission. 

Varange.— 31  janv.  1812— Paris—  S-V.  12.2.393.— D. 
A.  6.657. 

S  7. — Des  commissionnaires  de  transports,  et 
consignataires. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

159. — Le  commissionnaire  de  transports  est 
celui  qui  traitanten  son  nom,  mais  pour  le  compte 
d'un  commettant ,  fait  des  marchés  avec  des  voi- 
turiers  pour  conduire  des  marchandises  dont  le 
transport  intéresse  le  commettant. — V.  au  sur- 
plus le  mot  Commissionnaire  de  transports. 

160. — Le  consignataire  est  un  commission- 
naire auquel  un  commettant  adresse  des  marchan- 
dises avec  mandat  de  faire  de  ces  marchandises 
un  usage  déterminé,  ou  de  les  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre 

161-162. — On  comprend  dès  lors  que  le  consi- 
gnataire est,  quant  a  la  réception  des  marchandises 
et  à  leur  conservation  tant  qu'elles  restent  dans 
ses  magasins,  ;iinsi  qu'aux  soins  qu'il  doit  prendre 
pour  les  réexpédierai  tel  est  son  mandat,  un  véri- 
tabledépositaire.(Savary,t  l,p.587.Y.Déçdf).S*fl 
a  mandat  de  les  vendre,  il  contracte  les  obligations 
du  commissionnaire  chargé  de  vendre. (Y.sup. $  4.) 

8. — Droits  de  commission. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

163.— Le  taux  du  droit  de  commission  est  fixé 
par  l'usage. — 11  y  a  deux  manières  de  régler  ce 
droit  :  l'une  s'appelle  décroire  et  l'autre  simple 
commission.  Leurs  effets  sont  différents. 

164- — Le  decroire  est  une  rétribution  ordinai- 
rement double  du  simple  droit  de  commission. 
— Le  commissionnaire  qui  le  perçoit  répond  de 
la  solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  il  traile  au 
nom  de  son  commettant;  de  telle  sorte  que  si, 
pour  le  marché  par  lui  fait,  il  reçoit  en  payement 
des  effets  négociables  créés  ou  endossés  par  celui 
avec  lequel  il  traite,  il  doit  en  garantir  le  paye- 
ment a  son  commettant  par  un  endos  ou  un  aval. 
(Pardessus,  n.  564.) 

165. — Le  taux  de  la  commission  simple  est  ce- 
lui fixé  par  l'usage  des  lieux  :  le  commissionnaire 
qui  le  perçoit  ne  répond  Ml  des  personnes  avec 
qui  il  traite,  sauf  le  cas  ou  il  y  a  a  lui  reprocher 
faute  ou  imprudence.  [Ibid.)~ 

166. — Le  commissionnaire  qui  n'a  perçu  que 
la  commission  simple,  n'engage  p;is  <a  responsa- 
bilité en  accordant  terme  a  celui aTec qui  il  tr.iite, 
pourvu  que  cela  ne  lui  soit  pas  interdit  par  -  n 
commettant.— V.  stiprà  n.  :U  et  s. 

167  — Le  taux  de  la  rétribution  due  au  com- 
missionnaire pour  tentative  infructueuse  de  vente 
est,  comme  les  autres  droits,  déterminé  par 
l'usage  de>  lieux. 

ji  r,ïsrr.t.TK\CE. 

163. — La   stipulation  d'un  droit   de  déeroire  au 

profit  du  commissionnaire,  ne  la  rend  pas  |    >  prié- 

tairedes  marchandises;  elle  le  constitue  seulement 

garant  de  la  solvabilité  des  acheteurs, —  Dèslors,  le 
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commettant  doit  être  considéré  comme  étant  tou- 
jours créancier  des  acheteurs  ,  et  pouvant  par  suite, 
au  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  revendiquer 
le  prix  par  eni  dû.  (C.  com.,  art.  581.) 
Robert  Boi   *.   -7  I  -Y.  2ô.2. 

3iï.— D.  P.  25.2.11        v  163  et*. 

169. — La  prescription  de  six  mois  et  celle  d'un  an 
établies  par  les  art.  2271  el  2272,  C.  cit.,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  droits  de  commission. 

Marcel.— 29  oct.  1813.— Aix.— S-V.  Il  .1       —  D.  A. 

1 1.308. 
V.  sur  le  privilège  à  raison  dn  droit  de  commission, 
iup.y  d.  (j";  et  sur  la  compét.  imf '.,  n.  i 

S  9.— Compétence. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

170. — Les  commissionnaires  étantcommerrani 
sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce.— V, 
Acte  de  commerce,  n.  103  et  115;  Commerçant 
et  Trib.  de  commerce.  — Sur  le  point  de  savoir 
quel  tribunal  de  commerce  est  compétent, 
Y.  Compétence  et  les  n.  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

171. — Le  commissionnaire  chargé  d'expédier  des 
marchandises  peut,  à  défaut  de  livraison,  être  assi- 
gné devant  le  trihunal  du  lieu  où  les  marchandises 
doivent  être  livrées.  (C.  pr.  420.) 

Réraond.— 8  mars  1827.— G.  Rej.— Pau.— S-V.  27.1. 
165.— D.  P.  27.1.164. 

172. — Jugé  cependant  que  le  commissionnaire 
qui  est  reste  étranger  à  la  vente  des  marchandises, 
el  qui  s'est  chargé  seulement  de  les  expédier  à  l'a- 
cheteur, ne  peut  être  assigné  devant  le  trihunal  du 
lieu  de  la  livraison  de  ces  marchandises. — Aucune 
des  dispositions  de  l'art  420,  C.  pr.,  ne  lui  est  ap- 
plicable. 

Gavraud.— 22  janv.  1811.— Montpellier.— S-V.  H. 2. 
36  i.—  D.  A. 3.402. 

173. — Le  commissionnaire  ne  peut  être  poursuivi 
par  le  commettant,  à  raison  de  l'exécution  du  man- 
dat, que  devant  les  juges  de  son  domicile:  en  ce 
cas,  on  doit  appliquer  l'art.  527,  C.  pr.,  et  non  l'art. 
420,  même  (.Iode. 

Buffeton.— 30  août  1S31.— Colmar  — S-V.  32.2.8.— D. 

I».  31.2.250. 
17*.  —  De  ce  que  le  commissionnaire  se  serait 
oblige  à  envoyer  à  son  commettant,  an  fur  et  à  me- 
sure des  rentes  ,  des  remises  sur  la  place  où  le  com- 
mettant est  domicilié,  on  ne  peut  conclure  (pie  ce 
domicile  soit  le  lieu  i\u  pa]  emenl ,  «le  telle  sorte  que 

le  Commissionnaire  pUISSC  être  actionné  devant   le 

tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  ce  domicile 

est  situé. 

A-true.— 17  déc.  1825.— Toulouse.— S-V.  -•'<■  2.1: v,.— 
D.  P.  K.2.131. 

175.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  ■  fait,  par 
lettres  à  un  de  ses  confn  res  d'une  autre  rîlle,  des 
propositions  d'affain  1  commerciales, que  celui-ci  a 
accepté  les  propositions,  el  a  tut  des  livraisons  eu 
conséquence,  la  convention  est  censée  laite,  et  le 
|)  i\  emenl  doil  avoir  Heu  dans  la  \  ille  où  les  offres 
..ut  été  aecepti 

l»  tosajre.— 30  noY  1808.— Mets.— S-v"  —  D. 

I 

17ti.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  commission  don- 
née  et  acc<  ]•!<  e  p  ir  corn  s]  ondance,  le  commiaaina* 

n  aire  a  expédie   des   marchandises  au  commettant  , 

le  tribunal  du  domicile  du  commisionnaire  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demanda  en  pavement 
des  avanc  ■  le  contrat  a  été  formé  et  la 

dclh  u  domicile  du  eoanmiasioa)- 

—  C.  Rej.  —  Orléans.  —  »-Y. 

Ci. 
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I"  _i  Drtqo*00  '»  ~"l'îmt  ■  •«VV1**  u's  lettres 

d'un  autre  négociant  pour  qui  il  a  reçu 

^j.s^àwiulnss'illuiarrivedenopou- 

r  sur  le  prix  des  marchandises,  et  d  avoir 

»n  en  remboursement  ,  il  peut 

,  action  devant   les  juges  de  son  propre 

cil,,  comme  étant  les  juges  du  lieu  ou  il  devait 

être  pajé  de  ses  stances,  en  Rappliquant  le  prix 

d«<  marchandisi 

B._l9janv.   i-  -La  Haye.— S-Tt— 

D     I 

!>._!,    |   .;nmi>.sionnaire  peut,  en  eas  de  con- 

ur  !,•  payement  de  son  droit  de  pommis- 

atsigner  le  commetUnt  devant  le  tribunal  de 

coaneMrce,  bien  que  celiu-ci  »esqil  pas  commerçant. 

Mar  [.  |gt3. — Jix. — 5-v.  16.2.66.— D.  A. 

COMMISSIONNAIRE  de  transports.— V. 

Con  -  Entrepreneur    de    TRANS- 

PORT?.—Yot  1U.ES    PUBLIQUES.—  VoiTl'KIER. 
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lit  transi 

— /¥**  nplion. 

Si"  —Droits  et  obligations  du  commission- 
naire de  transports. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1 . — Ou  nomme  commissionnaire  de  transports, 
celuiqut  traitant  en  son  nom,  mais  pour  le  compte 
d'un  coomettanl ,  lait  des  marchés  avec  des  voi- 
Inrien  ,  |*>ur  transporter  des  marchandises  d'un 
]      dans  un  autre. 

2.— Il  ne  faut  pas  confondre  les  commission- 

-  de  transports  avec  un  grand  nombre  de 
unes  qui  en  prennent  le  titre ,  et  qui  expé- 
dient le,  marchandises  par  des  individus  à  leurs 

Eiçes,  m  conviennent  avec  des  voituriers  ou 
de  prii  particuliers  et  inférieurs  à  ceux 

-  le  font  payer  par  le  commettant  :  ces  indi- 

bles  entrepreneurs  de  trans- 
it   l,  el  aussi  les  mots  Voitures 
| 

1  non  plus  confondre  avec  le 

"   de  transports,  le  vendeur  de 

I  m  correspondance,  qui 

un  voiturier  pour  les  trans- 

i  pie  mandatairequi 

une  ou  de  la  négligence 

ns  le  choix  du  voiturier: 

-'•tait,  d  is, obligé  envers 

ndises.  (  l'ai  dessus, 

re  qui  se  charge  d'un 
i  eau ,  est  tenu  d'Inscrire 
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sur  son  livre  journal  la  déclaration  de  la  nature 
et  de  la  quantité  des  marchandises,  et  s'il  en  est 
requis,  de  leur  valeur.  (G.  corn.,  96.) 

5  _Le  commissionnaire,  a  qui  un  expéditeur 
s'est  adressé,  est  à  son  égard  le  véritable  obligé, 
et  lui  répond  du  voiturier  avec  lequel  il  a  traité 
(C.  coin.,  100;  Pardessus,  n.  576);...  sauf,  bien 
entendu,  les  cas  de  force  majeure.  (Fayard,  v° 
Commis*.,  n.  12.) 

6.— La  responsabilité  du  commissionnaire  à 
l'égard  du  commettant ,  est  la  même  que  celle 
du  voiturier  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  choisi  sans 
l'intermédiaire  d'un  commissionnaire  :  elle  com- 
mence, produit  ses  effets ,  et  finit  ou  cesse,  delà 
même  manière.— Sur  la  responsabilité  des  voitu- 
riers, V.  Voiturier  et  Voitures  publiques. 

7.— Le  commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  lettre  de  voiture  ,  hors  les  cas  de 
force  majeure  légalement  constatée.  (C.  comm., 
97 .)— V.  Lettre  de  voiture. 

8.— Il  est  aussi  garant  des  avaries  ou  pertes  des 
marchandises  et  effets ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure 
(C.com.,98);  ainsi  que  du  fait  du  commissionnaire 
intermédiaire  auquel  ii  adresse  les  marchandises. 
(C.  corn.,  99.) 

9.— Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  un 
commissionnaire  intermédiaire,  celui  que  l'expé- 
diteuraurait  désigné  au  commissionnaire  primi- 
tif: le  commissionnaire  primitif  n'en  répond  pas. 
(Pardessus,  n.  576.) 

10.— De  son  côté,  le  commissionnaire  intermé- 
diaire est  censé  avoir  pris  sur  lui  l'engagement 
d'exécuter  ce  qu'a  promis  le  commissionnaire 
primitif;  de  telle  sorte  que  le  commissionnaire 
primitif  peut  dénoncer  au  commissionnaire  int  er- 
médiaire  la  demande  formée  contre  lui,  le  mettre 
en  cause,  exercer  un  recours ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  le  temps  pendant  lequel  celui  qui  réclame 
les  effets  aurait  droit  de  les  cépéter.  (Pardessus, 
ibid.) 

11.— Néanmoins,  le  commissionnaire  intermé- 
diaire cesse  d'être  responsable  envers  l'expéditeur 
si  le  commissionnaire  primitif  n'a  choisi  l'inter- 
médiaire que  par  suite  d'une  violation  de  son 
mandat:  par  exemple  si,  chargé  de  faire  transpor- 
ter des  marchandises  par  terre,  il  les  a  adressées 
à  un  intermédiaire  avec  charge  de  les  faire  trans- 
porter par  eau.  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire 
primitif  répond  seul,  à  l'égard  de  l'expéditeur,  des 
risques  du  transport  par  eau.  (Pardessus  ,  ibid.) 

12.— En  ce  qui  touche  le  privilège  du  commis- 
sionnaire de  transports,  pour  les  avances  ^u'il 
aurait  faites  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
confiées,  V .Commissionnaire ,  S  3. 

JURISPRUDENCE. 

13. — L'art.  101,  C.  corn.,  portant  quela  lettre  de 
voiture  forme  un  eontrat  entre  Yexpéditeur  et  le 
çoiturier  ou  commissionnaire ,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu'il  y  a  aussi  contrat  entre  le  voiturier 
et  le  propriétaire  des  marchandises  (  mandant  de 
l'expéditeur  dont  le  commissionnaire  devient  su- 
brogé mandataire.) 

Gré.— 8  juill.  1814.— C.Kej.— S-V.15.1.15.  —  D.A.J 

401. 
14. — Le  commissionnaire  à  qui  on  annonce  un 
envoi  de  marchandises,  et  qui  ,  après  avoir  reçu 
les  lettres  de  voiture,  garde  les  marchandises  et  ne 
fait  point  connaître  son  intention  de  ne  pas  s'en 
charger,  est  censé,  par  cela  seul,  accepter  le  man- 
dat. —  Il  répond  en  conséquence  de  la  perte  des 
i  marchandises. 
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Hamen.— 2  jaill.  1811.— Rennes.— S-V.13.2.103.—D. 

A.2. :<.'i. 

15. —  Fit-  seul  fait  de  la  remis»'  îles  marchandises 
à  un  entrepreneur  de  messageries  qui  se  charge  «le 
les  transporter  dans  un  lieu  désigné,  suffit  pour  le 
constituer  dans  l'obligation  de  faire  arriver  ces 
marchandises  à  leur  destination  dans  le  dc|ai  ordi- 
naire que  mettent  les  messageries  pour  y  parvenir. 
Une  lettre  de  voiture  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
perfection  du  contrat  qui  se  forme  alors  entre  l'ex- 
péditeur et  l'entrepreneur  de  transports. — Rés. 
par  la  Cour  royale  seu'emenl. 

LalTitte,  Caillard  et  comp.  —  3  août  1835. —  C.Rcj. — 
ses.— 8V.3S.1.   17.  -D.P.  I3f.f . 

16. — Lorsque  des  caisses  de  marchandises  ont  été 
livrées  à  un  commissionnaire  de  roulage,  pour  les 
faire  parvenir  à  une  destination  convenue,  le  com- 
missionnaire doit  veiller  lui-même  à  ce  qu'elles 
soient  remises  à  la  maison  «4e  commerce  indiquée 
dans  la  leltrede  voiture  pour  les  recevoir. — Si  elles 
ne  sont  point  remises  à  cette  maison  par  le  fait  ou 
la  négligence  du  voiturier,  le  commissionnaire  ré- 
pond du  défaut   OU  du  retard  de  la  remise. 

Rodrigue.— 9  fruct.  an  13.— Paris.— S-V. 7.2.1 184. 

17. — Le  commissionnaire  de  transports  est  res- 
ponsable des  objets  qui  lui  sont  confiés, alors  même 
«pie  1  insuffisance  de  l'adresse  l'aurait  mis  dans  l'im- 
possibilité de  découvrir  le  destinataire.  Dans  ce  cas 
il  commet  une  faute,  «les  suites  «le  laquelle  il  ré- 
pond, si,  ne  trouvant  pas  la  personne  dont  le  nom 
est  indique  dans  la  lettre  de  voiture,  il  remet  l«'S 
effets  à  une  autre  personne  qu'il  présume  être  le 
destinataire. 

Laurent.— 19  août  1836 — Cass.— Paris.S-V.37.1.401. 
— D.  P.  37.1.313. 

1H. — Au  même  cas  ,  et  s'il  ne  trouve  pas  le  des- 
tinataire des  objets  qu'il  est  chargé  «le  transporter, 
il  doit,  s'il  veut  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
consigner  ces  objets  dans  un  tlépôt  public,  en  la 
forme  déterminée  par  l'art.  106,  Cod.  conim.,  pour 
le  ca$  où  il  y  a  contestation  sur  la  réception  des 
objets  transportés. 

Laurent.— 20  av.  1837.— Cass.— Paris.— S-V. 37. 1.401. 
—P.P.  (7.1.313. 

10. — Le  commissionnaire  de  roulage  est  tenu,  à 
peine  de  responsabilité,  de  vérifier  si  les  effets  dont 
il  entreprend  le  transport  sont  de  la  quantité  et  «le 
U  qualité  énoncées  dans  la  lettre  eh'  voiture.  La 
bttre  de  voiture  le  constitue  dans  l'obligation  de 
remettre,  tout  ce  qui  y  est  énoncé,  sans  «ju'il  lui  soit 
permis  d'oxciper  «l'erreur  commise  dans  les  maga- 
fcin>  du  lieu  de  départ. 

Boubèc.— 20  mai  ISlii.-Cass.—  S-V.18.1.36G.— D.A. 
2  " 

20.  —  La  réception,  sans  protestation ,  de  mar- 
chandises transportées,  et  le  paiement  «lu  prix  de  la 
TOÎtlire,  n'éteignent  p  is  toute  action  à  raison  du 
déficit  ou  de  l'avarie  dans  les  marchandises,  «-outre  le 
commissionnaire  ou  voiturier  chargé  du  transport, 
lorsque  les  moyens  frauduleux  employés  n'ont  per- 
mis au  destinataire  «le  découvrir  «pie  plus  tard  le 
dol  pratiqué  à  son  préjudice. 

De  Calvimont. — 10  av.  183».— Bordeaux.— S-V.34.2. 
1.38. 

21. — Encore  qu'una  nalle  ait  été  eoafiée  à  un 
commissionnaire  de  roulage  sans  \  joindre  lit.it 
«hseriptil  des  objets  «pi'elle  renferme,  ce  commis- 
si«innaire  répond  de  l'entière  valeur  des  effets  per- 
dus par  sa  faute  ou  sa  négligence.  —  1'  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  loi  du  24  juillet  17l):>,  relative  au\ 
'pOSteS  el  messageries  nationales  qui.  élans  de  telles 
circonstances,    ne    rend   les  postillons  el   messager! 

responsables  que  jusqu'à  concurrence  de  150  lianes. 

Girard.  — 1"    venu,  an  13.— Paris.— S-Y.  "..2.  M.i.—  D. 

A. 2. 771.  — V.  '  oimrts  pul,. 
22. — Le  commissionnaire  est  responsable  do  l'iu- 
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cendie  «le  marchandises  dont  le  transport  lui  a  été 
confié,  lorsque  cet  incendie  a  et.  causé  par  des 
m. u i<  res  inflammables  chargées  sur  la  même  voi- 
ture. Le  commissionnaire  ne  peut  k    décharger  de 

la   garantit-,   en   alléguant   qu'il   n'a   pas  fourni    le 
chargement  entier  du  voiturier,  et  que  par  coii 
quenl  il  ignorait  la  nature  des  objets  tournis  par  les 
autres  chargeurs  :  il  \  a  faute  de  sa  part  de  ne  pas 
s'en  être  informé. 

Lhérbette.— 29  av.  isr*.—  Paris—  S  V 

18. —  Il  est  responsable ,  alors  surtout  qu'il  a 
joint  au  chargement  une  caisse  contenant  des  aci«les 
nili  eu\  et  <l«s  huiles  à  vernis,  dont  le  contact  a  oc- 
casionné I  incendie  des  marchandises.  —  Dans  ce  cas, 
il  v  a  faute  ou  négligence  imputable  au  commis- 
sionnaire. 

i'ernet.  —  1er  frim.  an  14.— Paris.— S  V. 7. 2. 1184.— D. 
A. 2."-   . 

21.  —  Le  commissionnaire  de  roulage  est  respon- 
sable de  la  fausse  dir«'ction  qu'ont  pu  prendre  lej 
marchandises  dont  il  a  entrepris  le  transport  ;  mais 
l'action  <pii  résulte  de  celte  responsabililé  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire,  et  ne  peut  être  exercée  pai 
le  vendeur. 

Barisonne — 18  d.'-c.  1812.— Colmar.—S-V. 16.2. 68- 

25. — Les  commissionnaires  et  les  voituriers  sont 
responsables,  hors  les  cas  de  force  majeure,  du  retard 
dans  l'arrivée  des  marchandises  «lont  ils  ont  entre- 
pris le  transport. — La  force  majeure  «loitêtre  con- 
s  atée  «lans  le  moment  et  dans  le  lieu  où  elle  se  ma- 
nifeste, et  non  parties  certificats  obtenus  après 
coup,  et  depuis  le  procès  commencé. 

Dilleman.— G  janv.   1815. — Colniar.— S-V.  16.2. 286.— 
D.A. 2. 774. 

26. — La  seule  présence  des  troupes  étrangères 
dans  un  lieu  où  des  marchandises  ont  été  perdues, 
ne  peut  être  alléguée  comme  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  lors«pj'il  n'a  pas  été  pris  des  mesures  con- 
venables pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  marchan- 
dises. Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  chargé  du 
transport  n'est  pas  affranchi  de  la  garantie  envers 
le  propriétaire. 

Brision. — 9  janv.  1815. — Trib.  de  comro.  de  Paris.— 
S-V. lb. 2. 64. 

2". — Lorsqu'un  commissionnaire  de  transports 
est  depuis  long-temps  en  correspomlance  avec  no 
autr«'  commissionnaire,  qu'il  est  même  avec  lui  c» 
compte  courant,  et  que  ce  compte  courant  parait  U 
constituer  débiteur,  il  peut  être  déclaré  responsable 
de  sou  refus  de  se  charger  d'un  transport  de  mar- 
chandises qui  lui  est  adressé  par  son  correspon- 
«lant,  el  par  suite,  du  relard  ou  défaut  d'arrivée  de 
ces  marchandises. 

Roure.— 21  déc.  1836.— Paris.— S-V.3  7.2.307.— D.P. 

2s. —  Si  ««lui  qui  a  reçu  commission  d'expédier 
des  marchandises  «lans  un  bref  délai,  les  remet  à 
un  commissionnaire  de  transportai  pour  être  trans- 
portées dans  le  délai  li\«-,  son  mandat  est  rempli. 
—  Il  n'est  point  responsable  envers  le  mandant  du 
retard  qui  s  lieu  par  la  faute  de  ce  commissionnaire* 
Desrues. —  u;  iév.  1816.— Meta.— S-Y.19.3 
2D.—  L'indemnité   d'usage,  filée  par  la  lettre  de 

voiture  pour  cause  de  relard,  ne  doit  s'cnU'iidre 
que  pour  le  cas  «I  un  lég«-r  retard  ,  «pii  peut  même 

n'être  pas  le  fait  du  voiturier.  —  On  OC  petit  consi- 
dérer cette  indemnité  comme  det  anl  compensée  les 
dommages-inl  de  retard  et  de  pertes 

considérables  occasionnés  par  une  négligence  gros- 
sie r«-  de  la  put  «lu  commissionnaire* 
1»  isracs.— 16  iev.  1816. — Mets.— S-Y.i". -'.<-.- -D.A. 

2.7'»\. 
U.— Herofar.— 6  déc  1 61  \.  —  C.Rej.—  Toulouse.— 
s-v.r,.i  r  ._ t»  • 

ld.— Guenelré.— 2i  juin  IS37.— Douai.—  S  V.3S.2.60. 
30.  —  Le  destinataire  de  marchandises  qui  ,  par 
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suitr  du  retard  dans  k  transport,   a  été  prive    du 

dwi»  de  renrorer,   dans  un  délai  déterminé , les 

■Hteur,  ne  peut  s  en  preraloir 

1UI-  cootre    la   commissionnaire,  des 

;.,s   plus  considérables,  s  il  ne  lui  a 

naître  le  droit  qu'il  s'était  reserre.— Le 

sont  K*  des  dommaje§4niartU  qui  n'ont  pas  pu  être 

,  -  du  iootr.it. 

Oouai.— S-V.  38.2.60. 

31.    In  rasnm'mitraitîi—  de  roulage  ne  peut  être 
r  les  marebandises  pour  son  compte, 

a  litre  d'indemnité  on  itommaa^a-intérêts  par  lui 
ém  |  oo.  cause  de  rattrd.— Si  le  retard  rient  de  la 
fente  du  cosniaieeiooaairo,  si  en  outreil  ■  dure  plu- 
-  mois,  l'indemnité  ne  peut  être  restreintea 
un,-  diminution  dans  le  pria  du  transport,  encore 
qu'il  ait  été  dit  dans  la  lettre  de  voiture  que  telle 
srrait  la  peine  du  retard.— U  convention  portée  en 
re  de  roiture  ae  doit  s'entendre  que  d  un  ré- 
uni peu  considérable,  et  non  imputable  au  com- 
onnain  .—Hors  ce  cas,  l'indemnité  se  mesure 
dommage  souffert. 

^.Pierre -3  i  Mr.  I813.-Paa.-S-V.  14.2.206— 

h.   \    - 

32  —le  commissionnaire  de  transports  ne  peut, 

au  ca-  de  1 1  tard  dans  l'arrivée  des  marchandises  qui 

lui  ont   été  confiées,  être  contraint  à  garder   les 

— iflunilili  l  poor  s..n  compte,  à  titre  d'indemnité 

Igl  —intérêts...;  à  moins  cependant  que  la 

i  tion  du  préjudice  ne  puissese  faire  autrement. 

J.juin  1837.      Douai.— S-V.  38.2.60. 
33. — yu^e  e/icore  qu'un  commissionnaire  de  trans- 
peut,  au  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  confiées,  être  condamné 
l  marchandises  pour  son  compte  et  à  en 
payer   enti  re  râleur, autre  de  dommages-intérêts. 
—  Du  moins,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  mode 
dr  tu  .tion  de  I  indemnité  due  par  les  commission- 
pour  le  retard  dans  l'expédition,  les  jugea  ont 
à  cl  égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
la    •     .<      llardet    ompagnie. — 3  août  1835— C.  Rej. 
S-V.  35.1.817.— D.  P.  35.1.366. 

34. — l.es  commissionnaires   de    transports  qui 

•nt  négliçt    li   remettre  en  temps  utile  à  leur  des- 

tin-itnn   1rs  marchandises  qui   leur  sont  confiées, 

ndérés  par  ce  seul  fait,  comme 

•  unt  rendus  acquéreurs,  et  tenus  en  cette  qua- 

la  valeur  au  prix  de  facture. — Si 

,   l' s  marchandises  sont  refusées  et 

uteur,   celui-ci   n'a  droit  qu'à 

■demnilé  consistant  dans  la  différence  entre 

\  d.   la  Esetnre  et  ta  râleur  vénale  des  mar- 

»ur  «>u  la  remise  lui  en  a  été  faite. 

I  :  -■!.— 1 1  juill.1835.— Paris.— S-V.35.2. 

•  •      h.  P.  16.2.23. 

■■'■>       *  'innaire  ou  le  voiturier  chargé 

irchaudises ,  peuvent ,  si  la  fa- 

'  '""  • :|  ;<  point  été  interdite  par  une  con- 

i   en  route  un  autre  com- 

U  s   marchandises   à   leur 

18  la  garantie  des  faits 

'     m<  i  ûri  qu'ils  emploient. 

■  C  Ri  i.— Montpellier.— S-V. 

•   de   faire    arriver  <les 

un  endroit  déterminé,  est  responsa- 

>i  nain  i  intermédiaires, 

il  partir  les  marchandises  dans 

•  — '.  mari   1- 12.  — Paris.— S-V. Kl. 2.17.— D. 

•'— '  «ionnaires  ne  sont  affranchis  de 

•   i    l<  propriétaire ,  qu'au- 
quiUptus.nl  lui  luire  connaître  positivement 
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le  voiturier  auquel  ils  ont  confié  ses  marchandises, 
et  le  mettre  en  état  de  recourir  directement  contre 

ce  roulier. 

Godet— 30  therm.  an  1 1  — Poftiers— S-V.3.2.493. 

;    encore,  sur  la  responsabilité  des  commissionnaires  de 
transports,  lemotComm/i-«w'"""'",in-30,33  et  s.,49,etc. 

38 Le  commissionnaire  qui,  après  avoir  effectué 

une  partie  du  transport,  veut  exercer  un  recours 
en  garantie,  au  cas  de  perte  ou  d'avaries,  contre  les 
commissionnaires  ou  voitnriers  qu'il  s'est  substitués 
pour  achever  ce  transport,  doit  prouver  que  c'est 
par  la  faute  de  ces  derniers  et  non  par  la  sienne 
proprc,que  la  perte  ou  les  avaries  ont  eu  lieu.— Il 
n'y  a  pas  présomption  entre  les  commissionnaires 
ou  voiluriers,  comme  entre  l'expéditeur  et  le  com- 
missionnaire premier  chargé,  que  les  marchandises 
ont  été  remises  en  hon  état. 

Bourgeois.— 18  av.  1831.— C.  Rej.— Metz.— S-V.  31. 
1.283.— D.  P.  31.1.193. 

39.— Un  commissionnaire  de  transports  qui ,  en 
recevant  des  marchandises  pour  être  expédiées,  fait 
des  avances  au  propriétaire,  et  qui,  en  confiantees 
mêmes  marchandises  à  un  commissionnaire  inter- 
médiaire, reçoit  le  remboursement  de  ses  avances, 
est  tenu  à  restitution  envers  ce  dernier,  si  le  pro- 
priétaire disparaît,  et  s'il  se  trouve  que  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  de  valeur  à  couvrir  les  avances 
et  les  frais. 

Pistre— 15juin  1808—  Paris— S-V.  8.2.221.— D.  A. 
2.784. 

40. — Le  destinataire  qui  reçoit  les  marchandises 
à  lui  expédiées,  peut  être  réputé  contracter  par  là 
l'obligation  de  payer  les  frais  de  transport;  telle- 
ment que  le  commissionnaire  qui  est  resté  porteur 
de  la  lettre  de  voiture,  a  droit  de  réclamer  contre 
lui  le  payement  de  ces  frais,  malgré  son  allégation 
(non  justifiée)  d'en  avoir  remis  le  montant  au  voi- 
turier. 

Lajoie— 20  juin  1834.— C-  Rej.— Senlis—  S-V.  34.1. 
631.— D.  P.  34.1.298. 

41. — La  remise  des  marchandises  faites  parle  voi- 
turier au  destinataire,  n'établit  pas  en  faveur  de  ce 
dernier,  une  preuve  ni  même  une  présomption  de 
payement  des  frais  de  transport  :  cette  preuve  ne 
peut  résulter  que  de  la  représentation  de  la  lettre 
de  voiture,  ou  de  la  quittance  à  lui  donnée  par  le 
voiturier  ou  le  commissionnaire. 

Lajoie.— 20  juin  1834.— C.  Rej.— Senlis.— S-V.  34.1. 
631.— D.  P.  34.1.298. 

42. — L'art.  106,  Cod.  com.,  portant  qu'au  cas  de 
refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  doit  être  vérifié  et  constaté 
par  experts  nommés  par  un  juge....,  n'impose  pas 
une  forme  de  vérification  ou  de  constatation  telle- 
ment nécessaire  ou  absolue,  que  cette  vérification 
ou  constatation  ne  puisse  avoir  lieu  ,  du  moins  pro- 
visoirement, en  une  autre  forme  équivalente,  par 
exemple,  en  faisant  d'abord  dresser  par  le  maire  du 
Heu  un  procès-verbal  de  l'état  des  objets  transpor- 
tés ,  et  en  faisant  plus  tard  procéder  à  leur  vérifica- 
tion et  constatation,  par  des  experts  nommés  con- 
formément à  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  délai  n'étant  prescrit 
pour  la  vérification  et  constatation  des  marchan- 
dises transportées,  il  suffit  que  le  procès-verbal  de 
leur  vérification  ou  constatation  ait  été  dressé  avant 
la  demande  formée  par  le  destinataire  contre  le 
voiturier  ou  le  commissionnaire. 

Bourgeois.— 18.  av.  1831.— C.  Rej.— Metz.— S-V.  31. 
1.283— D.  P.  31.1.193. 

S  2. — Prescription. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

43.— Toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marcha^- 
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dises,  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  ex- 
péditions faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
après  un  an  pour  telles  failo  a  l'étranger;  le  tout 
à  compter,  pour  les  cas  de  pêne,  du  jour  ou  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effec- 
tue, et  pour  les  cas  d'avaries,  du  jour  où  la  re- 
mise des  marchandises  a  été  laite,  sans  préjudice 
des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  (C.  com.  108.) 

JURISPRUDENCE. 

44. — Lorsqu'une  lettre  de  voiture  ne  précise  pas 
le  délai  dans  lequel  un  transport  de  marchandises 
doit  être  voiture,  tout  délai  utile  pour  la  prescrip- 
tion se  trouve  sans  point  de  départ  :  l'art.  108  , 
Cod.  com.,  n'est  donc  pas,  dans  ce  cas,  susceptible 
d'application. 

Bei  ma.— 16  déc.  1814.— Pau.— S-V.16.2.G2.—D.  A. 
2.707. 

45. — La  prescription  de  six  mois  établie  par 
l'art.  108,  Cod.  comm.,  en  faveur  du  commission- 
naire ou  voiturier,  au  cas  de  perle  ou  d'avarie  des 
marchandises  expédiées,  s'étend  au  cas  de  défaut  de 
remue  ou  de  fausse  destination  de  ces  marchan- 
dises. 

Oswald  et  autres.— 10  juill.  lS32.--Colmar.-S-V. 33. 
2.2.».—  D.l\  3.1.2. 60. 

ld. — Stuttmann. — lb  juin  1827. — C.  Rej. — Amiens. — 
S-Y.27.1.f60. 

/</.— Buurget.— 3   août  1829.— Paris.— S-Y. 2-. 2.2, f. 

46.— Déei ■<<..-.  eu  teu  coh  a  . — Piagnioi. — 20  tev.l82c 
— Nîmes.— S-V.2S.2.21  5. 

47. —  L'art.  105,  Cod.  com.,  portant  que  le  voi- 
turier est  affranchi  Je  toute  action  après  réception 

desohjets  transportes  et  pav  ement  du  prix  de  la  voi- 
ture, ne  peut  être  invoque  par  le  commissionnaire 
qui  s'est  chargé  de  faire  opérer  le  transport,  lorsque 
les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  ne  sont 
pas  réellement  arrivées  à  leur  destination  ;  par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  eu  échange  ou  substitution  de 
ces  marchandises  en  roule. 
Loys-Puiné.— ISdéc.  1830.— Paris.— S-V.31 .2.22  i.— 
D.P.3 1.2.68. 

48. — L'art.  108,  Cod.  com.,  relatif  aux  commis- 
sionnaires ,  est  applicahle  au  cas  ou  le  propriétaire 
des  marchandises  aurait  eu  l'intention  de  ne  taire 
qu'un  dépôt  chez  le  commissionnaire  ,  si  ,  dans  le 
fait,  ie  commissionnaire  a  reçu  les  marchandises 
d'une  personne  qui  lui  ait  donné  charge  de  les  ex- 
pédier pour  un  lieu  ou  les  marchandises  ont  clé 
dissip 

Stuttmanu.— 18  juin  1827.— C.  Rej.— Amiens.— S-Y. 
27.1.460.— D. P. 27. 1.276. 

49. — Les  commissionnaires  peuvent  invoquer  la 
prescription  étahlie  par  l'art,  lus.  Cod.  coin.,  suis 
être  tenus  de  constater  la  perte  des  inarehau.l. 
il  suffit  qu'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  infidélité   de  leur 
part. 

llemon.— 8  mars  1819.— Cass.— S-V.l 0.1 .333.— D.  A. 
2.MJ2. 

50. — La  prescription  étahlie  par  l'art.  108,  Code 
com.,  en  faveur  îles  commissionnaires,  n'est  appli- 
cahle qu'aux  matières  commerciales.  BJIe  ne  peut 
être  opposée  à  un  particulier  non  commerçant  qui 
réclame  des  effets  par  lui  donnes  à  transporter. 

Lacombe.— 4  juill.   1816.— C.  Rej.— S-Y. I .  .1 
D.  A.  2.801. 

51 .  —  L'art.  103,  Cod.  comm.,  qui  déclare  éteinte 
toute  action   contre  le  voiturier  apn  s  I.»   réception 

des  marchandises  btcc  payement  du  pris  de  la  voi- 
ture), et  l'art.  108,  même  Code,  qui  déclare  toutes 
actions  contre  le  commissionnaire  et  le  \oiturier 
prescrites  par  six  mois,  l'appliquent  même  au  cas 
OÙ  la  perte  ou  le  déficit  des  marchandises  provien- 
nent d'un  vol  commis  par  des  agents  intermé- 
diaires employés  par  le  voiturier. — Les  mots  :  sans 
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préjuatee  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité,  qui  ter- 
minent l'art.  108,  ne  s'appliquent  qu'au  commis- 
sionnaire ou  voiturier  qui  ont  commis  person- 
nellement la  fraude  ou  l'infidélité. 

Bricard.— 20  mai  1826.— Casa.— Lyon.— S-Y. 26. 1.443. 
— D.  P.  26. 1.288. 

52.  —  L'action  dirigée  par  l'expéditeur  contre  le 

commissionnaire  ou  \oilurier  chargé  deTaire  efl 
tuer  un  transport,  non  elfectué  en  réalité,  inter- 
rompt la  prescription  de  six  mois  (à  laquelle  celte 
action  était  soumise,,  même  vis-à-vis  des  commis- 
sionnaires et  voituriers  intermédiaires  qui  auraient 
été  employés  au  même  transport. 

Yatteville.— Ornai Is2!*.  —  C. Rej.— Saumor.—S-V  29  1 
334.— D. P. 20. 1.237. 

53. — La  prescription  de  six  mois  ,  étahlie  par 
l'art.  108,  Cod.  com.,  au  cas  de  pertes  des  marchan- 
dises confiées  à  un  commissionnaire  ou  voiturier, 
n'est  pas  interrompue  par  la  demande  d'un  délai 
formée  avant  l'expiration  des  six  mois  par  le  com- 
missionnaire ou  le  voiturier,  à  l'effet  de  rechercher 
les  marchandises  perdues. 

B  jurget.— 3  août  1829.— Paris.— S-V.29. 2.254.— D. P. 
29.2.293. 

COMPENSATION — V.  Paiement. 

COMPETENCE. — V.  Acte  dk  commerce,— 
Arbitrage  forcé. —  Commerçant. —  Consuls. — 
Prid'hommes. — Tribunaux  de  commerce. 
Indication  alphabétique. 


Abordage,  V.  n°  32. 
Acte  de  comm.,  2  et  s. 
Action  personnelle,  5,41. 
Affréteurs,  35  et  s. 
Arbitre,  3. 
Avaries,  31, 
Banquier,  44. 
Billet  à  ordre,  43. 
Capitaine,  59. 
Caution,  6'ibis,  68, 
Commerçant,  2  et  s. 
(  ommis vova.,18ets.,47 
Commissionnaire,  38,60. 
Compte  courant,  27. 
Consuls,  3. 

Contrat  à  la  grosse,  30,58. 
Coobligés,  12,  41. 
Corps  certain,  21  et  s. ,37. 
Correspondance,  16  et  s., 

43  et  S. 
Décharge,  29. 
Dépositaire,  55. 
Domicile,  5  et  s.,  8  et  s., 

2(i  et  s.,  42  et  s. 
Election  de  domic.,8  et  s. 


L\(  eption,    40. 
fadeur,  56. 
Faillite,  66. 
Garantie,  63.  68. 
Gens  de  mer,  33  et  J. 
Grains,  52. 

Lettre  de  ch.,26,42,  63. 
Livraison, 7,  14,  20  et  s., 

37  et  s.,  45  et  s. 
Louage,  45. 
Mandat,  45. 
Messageries,  61. 
Obligation  de  faire,  38. 
Paiement,  7,24  et  s 

et  s.,  42  et  s.,  53  et  s. 
Promesse,  7,    14  et  s.  45, 

46. 
Prud'hommes,  3. 
K<  sidenee,  13. 
Société,  64  et  s. 
Tribunal  de  com.,  3  et  s. 
Vente,  45. 

\  ente  .in  comptant,  25. 

à  terme,  15. 

Yoiturier,  39,  45. 


$  1er.  —  De  la  compétence  en  général,  et  particu- 
lièrement en  mature  commerciale. 

5  2. — Compétence  a  raison  du  tiomicile,  —  du  lieu 
de  la  promesse  et  de  la  lu-raison,—  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  fait. 

$  3. — Jttributions  spéciales. 

S  1er.— De  la  compétence  en  général,  et  parti- 
culièrement en  matière  commerciale. 
■OTIOUI  r.K\ 

1. — Par  compétence,  on  entend  le  droit  qui 
appartient  a  un  juge  on  .1  un  tribunal  de  rnnnal 
tre  d'une  affaire  pincée  parla  loi  dans  lecefck 
de  Mi  attribution* .  c'est-à-dire ,  d'exercer  a 
1  égard  de  cette  affaire,  la  juridiction  conten- 
Ueuse  «  >  11  volontaire. 

2.— La  compétence  en  matière  de  commerce  H 
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détermine  Mi  la  Mturt  commerciale  des  chose*, 

*••<(«<>.  ni  des  conventions  qui  donnent  hou  de 

,  .1  ce  qu'on  an;  elle  compé- 

£2£ri„,  \.    icfci/eco/n/ierccï; 

>    ilrioriuiiie  encore  par  la  qualité  des  i  er- 

.        ,,,„,  {ters  sque  ces  personnes 

\ .  Acte  de  commerce,  (  om- 

I  ribuuald*  commerce. 

ni  r.qui  est  nue  des  branches 
de  la  compétence  civile,  est   répartie  entre  di- 
ses ou  tribunaux  d'exception  parmi  les- 
quels* lent  en  première  ligne  et  comme 
rdrc  de  choses   exceptionnel 
la  juridiction  ordinaire,  les   Tribunaux  de  cpm- 
,|e!aut  les  tribunaux  civilsjugeant 
eoiumerei.demeiit.— Viennent  ensuite   les.ir&*- 
.rcfs  OU  wlontaires,  les  Prud'hommes,  les 
s  dilTérens  mots.) 
4.— Mais  ce  n'est  pas  loul  dans  une  contesta- 
ile,  que  d'avoir  reconnu  qu'elle  est 
,-iW>  tribuhaui  de  commerce;  il 
faut enc.rfd- terminer  parmi  ces  tribunaux, quel 
lui  qui  doit  en  connaître  et  devant  lequel  la 
deman  :    doit  être  portée.— A  cet  égard,  il  y  a 
particulières  que  nous  exposerons  dans 
le  par  igraphe  suivant. 

$  *._  -  i  rc  à  raison  du  domicile,  —  du 

Km  de  i'i  promesse  et  àe  la  livraison,— du 
Ittu  où  le  paiement  doit  être  fait. 

NOUONS    GÉNÉRALES. 

5.— Kn  général,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'ac- 
tion personnelle  [ce  qui  arrive  le  plus  ordinaire- 
ment en  matière  de  commerce),  c'est  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  c'est-a-dire  de  celui 
:    qui  on  veut  former  une  demande,  qui  est 
pour  en  connaître,  et  devant  lequel 
elle  doit  cire  portée:  c'est  la  règle  du  droit  an- 
aetor  setjuitur  forum  rei,  consacrée  par 
l'art.  .">'».  Cod.  proe.  eiv. 

I  _  le  reçoit  en  matière  commer- 

ciale plusj  plions,  dont  les  unes  ont  pour 

,i  ,iu  profil  du  demandeur  le  cercle 
île  li  compétence,  en  l'autorisant  a  assigner  le 
deur  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
mù?ile;  les  autres,  de  resserrer  ce  cercle  en 
Indiquant  un  tribunal  spécialement  compétent 
a  raison  de  la  Balai  e  particulière  de  l'affaire. 
f.— Ainsi,   dan*  les  affaires  commerciales,  le 
indeur  peut  assigner  à  son  choix  :  — Devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; — Devant 
s  l'ai  rondissemenl  duquel  la  promesse  a 
ise  livrée; — Devant  celui 
ut  duquel  le  paiement  devait 

lue.  <-.  pi.  tao.) 
N-  Mûrement  ces  trois 

a-, le.— Le  domicile  est 
domicile  réel  d'un  commer- 
licu  où  il  i  cipal établissement. 

Le  domicile  <;lu  est  celui  dont  il 
a  fait  i  bon  poiu  I         ilion  d'un  acte  ou  d'une 
111. 
•le  domicile  est  expresse  ou  ta- 
1  ii  de  domicile  e>i  expresse  lors- 

la  coin  ention  pour 
lomicile  cslélu,ou  bien 

Le  posté 
rieur. 

nt  .i  rél  'le,  elle  résulte  des 

HN  ..n.iai ■■  i  •  ,-i  ,;,  ;    n,,i  me  même  de  l'affaire,  et 

is  facilement  les 
'■'Us  qui  font  croire  qu'il  j  a  élection  de 
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domicile,  quand  il  s'agit  d'une  convention  sy- 
nallàgmatique,  que  lorsqu'il  s  agit  d  un  engage- 
ment" unilatéral.  . 

11  —L'élection  de  domicile  expresse  ou  tacite, 
attribue  juridiction  au  juge  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  domicile  élu  ;  de  sorte  qu'en  ce  cas, 
le  demandeur  peut  assigner  a  son  cnoix>  soit  de- 
vant le  juge  du  domicile  réel,  soit  devant  le  juge 
Ju  domicile  élu  ^Pardessus,  n.  1353);  a  moins 
toutefois  qu'il  ne  résulte  de  la  convention  que  le 
domicile  a  été  élu  dans  l'intérêt  du  défendeur, 
auquel  cas  la  demande  doit  être  formée  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu.  (Carré,  n.  270;  Pi- 
seau  t.  1,  p.  101  ;  Boileux  sur  l'art.  111,  C.  civ.) 
3  12.—  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ou  co- 
obligés,  ils  sont  tenus  de  procéder  devant  celui 
des  tribunaux  du  domicile  de  l'un  d'eux  qu'a 
choisi  le  demandeur.  (C  pr.  59;  Carré,  n.  1513.) 

13.— Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu, 
il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
sa  résidence.  (Carré,  n.  662.) 

14.-2°  Tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée.— A  cet.  égard,  il 
faut  remarquer  d'abord  que  ces  deux  conditions 
ne  déterminent  la  compétence  qu'autant  qu'elles 
existent  simultanément,  c'est-a-dire  que  la  pro- 
messe et  la  livraison  ont  été  faites  dans  le  ressort 
du  même  tribunal  :  une  seule  de  ces  circonstances 
ne  suffirait  pas.  (Locré,  sur  les  art.  642  et  6i3,  C. 
corn.;  Pardessus,  n.  1354;  Carré,  n.  1507;  Fa- 
Yard,  y»  Trio,  de  coin.,  sect.2,  $2,n.3.) 

15.— Ainsi,  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel 
la  promesse  seule  aurait  été  faite  ou  la  livraison 
seule  effectuée,  ne  serait  pas  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  auxquelles  le  contrat 
pourrait  donner  lieu,  à  moins  que  la  compétence 
ne  fût  motivée  par  une  autre  cause,  par  exemple, 
si  le  tribunal  saisi  était  celui  du  domicile  réel 
nu  élu  du  défendeur,  comme  on  l'a  vu  suprà, 
n.  5  et  s.,  et  11;  ou  s'il  était  le  tribunal  du  lieu 
dans  lequel  le  paiement  devait  être  fait,  ainsi 
qu'on  le  verra  infrà,  n.  24. 

16.— Lorsque  la  négociation  qui  donne  lieu  au 
procès  a  été  conclue  personnellement  par  les 
parties,  alors  qu'elles  se  trouvaient  sur  le  même 
lieu,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la  déter- 
mination du  lieu  où  lapromesse  a  été  faite.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même,  si  les  parties  éloignées 
l'une  de  l'autre  ont  traité  par  correspondance  ou 
par  des  intermédiaires. 

17.— Si  la  négociation  s'est  faite  par  correspon  • 
dance,  on  doit  considérer  comme  le  lieu  dans  le- 
quel la  promesse  a  été  faite,  celui  du  domicile  de 
la  personne  qui  a  accepté  les  propositions  faites 
dans  la  correspondance.  (Pardessus,  n  1354.) — 
V.  Correspondance  et  infrà,  n.  48. 

18.— Si  au  contraire,  la  négociation  s'est  faite 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  ou  d'un 
commis  voyageur,  c'est  le  lieu  où  la  négociation 
a  été  conclue  avec  ce  commis  qui  doit  être  consi- 
déré comme  le  lieu  de  la  promesse.  La  règle  s'ap- 
plique surtout  en  matière  de  vente.  (Pardessus, 
ibid.) — V.  Commis  voyageur,  n.5  etinf.,  n.  47. 

19.— Mais  si  la  convention  ainsi  faite  avec  un 
commis  voyageur,  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  commission  donnée  à  la  maison  qui 
l'emploie,  le  lieu  de  la  promesse  serait  le  lieu  du 
domicile  de  cetlemaison,  parce  que  la  convention 
rje  sei  ait  parfaite  que  par  l'acceptation  de  la  com- 
mission. (Ibid.)— Y.  encore  Commissionnaire, 
n.  8etm/".,n.  47 et  60. 

20.— Quant  au  lieu  delalivraison,  il  ne  peut 

y  avoir  de  difficulté  à  le  déterminer,  si  ia  pro- 

.  messe  étant  intervenue  entre  parties  présentes 
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la  livraison  a  en  lieu  réellement  rt  à  l'instant 
même  de  la  promesse.— Mais  il  penj  se  présenter 
d'autres  circonstances  de  nature  i  faire  naître 
de  l'incertitude.  On  rioii  alors  appliquer,  notam- 
ment en  matière  de  vente,  les  deux  règles  ci- 
après. 

21.— Si  la  chose  vendue  est  un  corps  certain, 
le  lieu  de  la  livraison  est,  sauf  conventions  con- 
traires, celui  où  était  ce  corps  certain  lors  de  la 
conclusion  de  la  vente,  puisque  partir  de  cet 
instant,  Ifl  chose  est  aux  risques  de  l'acheteur. 
(Pardessus,  n.  1354.) 

22.— Si  au  contraire,  la  chose  vendue  n'est  pas 
un  corps  certain,  si  elle  ne  doit  être  déterminée 
(in  specie)  que  par  sa  sortie  des  magasins  du 
vendeur,  ou  par  le  choix,  le  pesage  OU  mesui 
fait  par  l'acheteur,  alors  le  lieu  de  la  livraison 
à  moins  de  conventions  particulières,  est  celui  ou 
cette  détermina  ion  s'open  dire,  le  lieu  ou 

la  chose  vendu'1  passe  aux  risques  de  l'acheteur. 
V.acet  égard  le  mot  Vente,$ê,elmf.,n.SQeA  >. 

2:5. — Le  lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la  li- 
vraison étant  déterminés  d'après  les  régies  qui 
précèdent,  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  ont  es 
deux  circonstance!  se  trouvent  concourir  que  la 
citation  peut  être  donnée  pour  faire  juger  la  con- 
testation qui  divise  les  partie-. 

i2ï. — :t"  Tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit 
être  fait.'— Pour  la  détermination  de  ce  tribunal, 
on  doit  entendre  par  paiement,  non  pas  seule- 
ment la  numération  d'une  s<  mine  d'argent ,  mais 
l'acquit  de  toute  obligation  de  pajer,  de  livrer 
ou  de  faire. 

S'il  s'agit  d'une  obligation  dépaver,  il  faut  dis- 
tinguer pour  connaître  le  lieu  du  paiement,  si  ce 
paiement   doit  être  lait  au  comptant  ou  a  terme. 

2."».— S'd  s'agit  d'une  vente  faite  au  comptant, 
et  que  l'action  ail  pour  but  le  paiement  du  prix, 
le  lieu  du  paiement  est  celui  où  la  chose  vendue 
a  été  livrée  et  mise  aux  risques  de  l'a»  licteur.  Si 
au  contraire  la  vente  est  à  terme,  le  lieu  du  paie- 
ment est,  à  moins  de  conventions  particulières,  le 
lieu  du  domicile  de  l'acheteur  ^Pardessus.  n.l35i). 

2(i. — Kn  matière  de  lettres  de  change,  les  signa- 
taires doivent  toujours  être  assignas  au  tribun, il 
de  leur  domicile,  comme  étant  celui  du  paiement. 
lors  même  que  la  lettre  de  change  ou  les  endo>- 
seinens  seraient  datés  d'un  autre  lieu  Locré,  sur 
les  ait  r>»-2  et  643,  C.  coui."  ;  sauf  cependant,  le 

ni  un  domicile  serait  indiqué  pour  le  paie- 
ment, ce  qui  équivaudrai!  à  une  élection  de  do- 
micile— V.  sup.,  n.  Il  et  inf.,  n.  J2elv 

De    même,    le    commerçant    qui    a§|    <  n 

rompie  courant  a\ec  un  autre,  ne  peut  l'assigner 
devant  le  tribunal  (le  son  propre  domicile, 

p' (''texte  «pie  c'est  là  que  las  valeurs  uni  été  four- 
nies :  le  paiement  du  solde  d'un  compte  courent 
est  toujours  repute  l'ait,  comme  celui  de  toute 
autre  créance,  au  domicile  du  débiteur. (  i'esl  donc 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile  que  ce  dernier 
doit  être  assigné.  (Pardessus,  u.    i  ire, 

n.  UOê.) 

28.— Telles  vont  les  règles  de  compétence  qui 
découlent  le  plus  immédiatement  de  la  triple  dis- 
position  de  l'art  180,  Cod.  proc.,  rappel,  e  plus 
liant,  n.7.— Mais  \\  \  i  d'autres  cas  où  toui  en  ap- 
pliquanl  ;  es  principes,  la  coiii|>élenct 

déterminée  par  la  nature  :i,eme  de  l'affaire. 

•>\i. — Ainsi,  bu  matière  «le  couiner*  e  maritime, 
le  lieu  de  la  décharge  des  marchandises  est  celui 
où  l'expéditeur  doit  être  assigné  en  paiement  : 
c'est  le  lieu  de  la  livraison,  et  par  conséquent  OU 
le  paiement  comptant  doit  être  l'ait. 

30.— Dans  le  prêt  a  la  grosse,  le  paiement  doit 
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être  ru't  au  lieu  où  finit  le  risque.  L'action  peut 
donc  être  portée  devant  ie  tribunal  de  ce  lieu. 
:;|—  I  'levant  leju_e 

du  li<  u  où  l'on  procède  a  leur  règlement,  que  doit 
être    pi  riee  la    demande  a  lin  de  contribution  a 

ta.— L'action  en  ré;  ar  ition  de  dommages  causés 
par  suit  navires 

portée  au  tribunal  du  premier  i  ■  rt  où  le  navire 
arrive. — Y.  Abordage,  n.  10. 

33.— L'action  i  de  mer  contre  l'arma- 

teur en  paiement  des  indemnités  qui  leur  ont 
été  pu  mises  est  portée  devant  le  tribun.  1 
du  port  d'armement.  — V.    >.  juipage. 

34  —  Ouant   a   l'action  en   paiement   de  leurs 
loyers,  elle  est  portée  au  tribunal  du  lieu  d 
lequel  ces  loyers  doivent  être  payés.— V.  encore 
a  cet  égard,  Gens  de  V équipage. 

:>.'>.— l.'ac  ion  des  affréteurs  contre  l'armateur, 
pour  défaut  de  représentation  des  marchand 
chargées,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
port  de  débarquement. 

26.— Enfin,  s'il  s'agit  des  indemnités  que  l'af- 
fréteur peut  avoii  a  réclamer  (outre  l'armateur 
qui  n'exécute  pas  le  contrat,  c'est  le  tribunal  du 
put  d'armement  qui  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  sus,  n.  1353.) 

W.— S'il  s'agit  de  choses  a  Inrer,  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  est  celui 
du  lieu  ou  se  trouvait  la  chose  lors  du  contrat,  si 
c'est  un  corps  certain  :  s|  r/ea4  un  i  <,rps  indéter- 
miné, c'est  le  tribunal  du  lieu  ou  la  chose  \ieut  à 
être  déterminée. — V.  suprà,  n.  20,  et  le  mot 
Vinte,  S  6. 

•eV— eVil  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  le 
lieu  où  l'obli  ation  doit  être  accomplie,  est,  sauf 
convention  contraire,  le  lieu  du  domicile  de  ce- 
lui qui  a  promis.— Ainsi,  le  tribunal  du  domicile 
d'un  commissionnaire,  est  celui  qui  doit  connaî- 
tre des  demandes  qu'il  veut  former  contre  ses 
commettans  ou  de  celles  qui  seraient  dirigées 
contre  lui  par  ces  derniers. (Pardessus,  n.  1355.) 
— \.  sup.  n.  19,  et  p  mot  Commissionnaire  a.8, 
171  et  suiv. 

39. — Le  voiturier  qui  n'a  pas  accompli  ses  en- 
tagemens  doit  être  poursuivi  devantle  tribunaldu 
lieu  de  son  domicile.  (Ibià).] — Pareillement,  celui 
qui  a  promis  un  chargement  à  un  xoiturier  et  qui 
ne  l'a  pas  but,  doit  être  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  son  propredomiefle.  \lhid.)-X.  Voiturier. 

;<).— Remarquons  en  terminant,  que  si  la  ne- 
iation  attributive  de  compétence  était  niée, 
le  tribun. il  du  domicile  du  défendeur  deviendrait 
seul  compétent  pour  en  déeid  -r  feeietei 
pourvu  toutefois  q  ie  le  jugement  de  l'eieeptiun 
n'emportât  aucun  sar  celai  du  fond  [1). 

ji  uspEuoancs. 
11.  —  Bien  que,  aux  termes  de  Part.  591  Cod. 
proc»,  le  demandeur  puisse,  en  matière  personnelle, 
et  lorsqu'il  j  ;»  plusieurs  défendeurs,  'w  assigner 
devant  le  tribunal  do  domicile  de  l'un  rtVu\  à  son 
choix,  cependant  cette facult  il  • v|  reconnu 

que  ||  demande  n'est  dirigée  contre  l'un  des  défen- 
deurs que  dans  le  seul  but  de  distrain  l<  i  x  «  Htiblta 
détendeurs  île  leurs  piges  naturels.  Bn  ce  CM,  il  > 
i  nécessih  de  procédej    levant  le  tribunal  de  l'un 

■  |  -p^ris- s-v.jr.t 

Ir-    l>    P. 

(t]  Cette  distinction  irap  i  on 

l>  ir  on  tt  Coui  rs  <  té 

au  mol  Bave  dans  notre  ÉLocmO  gea., 

tosi,  sr.i. 
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42.— l.'.nd.otuui  de  domicile  pour  le  payement 
lu  ,:ïYt  oc  commerce,  Ml  attributive  de  juridic- 
lu  li.  u  indiqué. 

M,  r  ,,r.  an  10.-C  Rej.— Colmar.— Ï>-V.i. 

1>  \      "61 . 

—Bruxelles.— S-  V.  7.2.269. 

P   I 

43.— LaraejM  dans  un  billet  à  ordre  ayant  pour 
c .»»*«'  un  lut  ilo  commerce,  le  souscripteur  a  indi- 

d  domicile  pour  le  paiement,  autre  que  son 
domicile  réel,    cette  indication  a  l'effet  d'une  élec- 

U  domicile,  dans  le  mus  de  l'art.  111,  Code 

,    ,   _  v,n->.  uL  m.-nt  elle  est  attrdmtive  de  juridic- 
tion ,   mak  eacore  alla  autorise  l'assignation  du 
iplenrdn  billet  au  domicile  indique,  depré- 
1 1  i  ion  domicile  réel. 
U»non.—  13 janv.  1829.— C  Rej.— Rouen.— S-V.30.1. 

D  1  .'"-•. 

44.— I  in-  maison   de  banque  peut  Être  valable- 
ment mairann  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
u  elle  a  un  comptoir,  à  raison  des  opérations 
commerciales  qu'elle  ■  faites  en  ce  lieu  où  d'ailleurs 
,uin  devaient   être  fournies  et  remboursées, 
re  qu'elle  ait  ton  principal  établissement  dans 
un  autre  lu  u. 

arJ.— 1 1  BSt.  1S34.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.35.1. 
1.40. 
45._I..,rt.  420,  Cod.  proc,  qui  accorde  au  de- 
mandi  ur,  «  I  ■  <ti.  re  commerciale,  la  faculté  d'as- 
-  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
iseeaaeal  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  n>'  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'a- 
git «l'un  contrat  de  rente,  et  non  à  celui  où  il  s'agit 
ibaple  contrat  de  louage  OU  île  mandat  salarié; 
,r  raamplr.  que  le  transport  de  marebandises 
par  un  \oiturn  r. 

Gai.  irs  1836.— Bordeaux.— S-V.37.2. 138. 

—  I). P.  16.2.  182. 

46— L'art.  420,  n.  2,  Cod.  proc,  portant  que 
le  défendeur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
dans  rarroudusement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  doit  être  entendu  en  ce 
•  ju.  les  di  ux  circonstances doiventeoncourir  ; 
il  ne  suffirait  pas,  pour  que  le  tribunal  fût  compé- 
tent ,  que  la  marchandise  eût  été  livrée  dans  son 
arrou discernent  ;  il  faut  encore  que  la  promesse  y 
ait  été  faite. 
Sorèoe.— 20  janv.   1818.— C.  C—S-V.18. 1.211.— D. 

A.3.211. 
/-.— Dupuv.— 3  janv.  1810.— Angers.— S-V.14. 2. 199. 

— D.  A.  3*385. 
U.— idée.  181 1. -Cass.— S-V.13. 1.367,  et  20.1.472. 

— I).A.         i   -V.     p..».  14. 
47. — Lorsqu'un  commis-voyageur  a  reçu  simple- 
ment un  ordre  en  I -onimission,  pour  le  transmettre 
a  sa  maison,  si  sa  maison  accepte  l'ordre  et  expédie 
les  marchandises,  la  promesse  et  la  livraison  sont 
m  domicile  du  vendeur; — l'acheteur 
peut  donc  être  assigné  devant  le  tribunal  du  vendeur. 
J»ud«».— I9dèc.1821.— C.Rej.— Montpellier.— S-V.22. 
■•▼•  .  n.  5,  et  ma,  n.  19. 

rsam*m  négociant,  sur  une  demande  qui 
■ai   est  faite  par  lettre,   vend  et  expédie  des  mar- 
Haas,  lai  ■■febaadifte  sont  vendues  et  livrées 
au  dorme  il.    du  \>  ri. leur,  dans   le  sens  de  l'art.  420 
en  sorte  que  le  vendeur  peut  assi- 
nt  du  prix  devant  le  tribunal  de 

■**'  "«  1823.— Bourges.— S-V.23.2.190.— 

Ii  \ 

ff~^m  l'.rnxellev— J.Rrux.1830.2.282. 

*  ..  Bo— — -L'Etant;.— 24aoAtl830«— Ç.  Rej.— Or- 

h  I'.  o.i 

de  marchandises  sui- 

r,j  '  :  éception. 

19  janv.  1828.— Limoges.— S-Y. 

3.2 -b  Y  .  ^uioB.s      „ 
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BQ.—Jugé  cependant  que,  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  100,  Cod.  corn.,  la  marchandise  expédiée 
par  le  vendeur  voyage  aux  risques  de  l'acheteur,  on 
ne  peut  conclure  que  la  livraison  soit  censée  faite 
au  domicile  du  vendeur,  et  dés  le  moment  du  dé- 
part;—Qu'en  conséquence,  l'acheteur  ne  peut  être 
assigné  en  paiement,  du  prix  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  vendeur,  sous  prétexte  que  la  livraison 
a  eu  lieu  à  ce  domicile,  et  que,  par  suite,  le  paye- 
ment qui  est  attributif  de  compétence  a  dû  y  être 

effectué. 

Fraisse.— 14  nov.  1821.— Cass— Nîmes.— S-V.22.1. 
152.— D.A.3.393. 

51.— Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  parties  que 
l'acheteur  aurait  le  droit  de  refuser  la  marchandise 
si,  à  son  arrivée  au  lieu  où  le  vendeur  devait  la  faire 
transporter,  elle  se  trouvait  endommagée  par  le 
transport,  c'est  seulement.ee  lieu  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  celui  de  la  délivrance,  et  non  l'en- 
droit où  la  marchandise  devait  être  soumise  aune 
première  inspection  de  l'acheteur. 

9  déc.  1830.—  Bruxelles.— J.  Brux.  1831.1.51. 

52. — En  matière  de  vente  de  grains,  il  est  d'un 
usage  général  qu'à  défaut  de  stipulation  contraire, 
le  vendeur  fasse  la  délivrance  au  domicile  ou  dans 
les  magasins  de  l'acheteur. — Ainsi,  lorsque  la  vente 
a  été  laite  au  domicile  de  l'acheteur,  sans  que  rien 
ait.  été  stipulé  quant  au  lieu  de  la  délivrance,  le  ven- 
deur, bien  que  domicilié  dans  un  autre  arrondis- 
sement, peut  être  assigne,  à  raison  de  cette  vente, 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  l'a- 
cheteur. 

26  janv.  1828.— Bruxelles.— J.  Brux.  1829.2.67. 

53. — Lorsque,  la  promesse  et  la  livraison  n'ont  pas 
été  faites  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  et  que 
les  parties  n'ont  pas  détermine  le  lieu  du  paiement, 
c'est,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  que 
les  contestations  relatives  à  l'exécution  du  contrat 
doivent  être  portées. 

4  déc.  1811.— Cass.— S- V.  13.1.367  et  20.1.472.— D. 
A.  3.391. 

54. — Jugé  cependant  que, lorsque  dans  une  vente 
de  marchandises  il  n'a  pas  été  fait  de  convention 
expresse,  le  paiement  doit  être  effectué  au  lieu  où 
la  marchandise  a  été  livrée. — Le  juge  du  lieu  de  la 
délivrance  est  donc  compétent,  aux  termes  de  l'art. 
420,  C.  pr.,  pour  connaître  des  difficultés  entre  les 
parties. 

Fayard.— 2  mai  1816.— Paris.— S-V.  17.2.43.— D.  A. 
3.396. 

55. — L'acheteur  peut  être  assigné  en  paiement 
devant  le  tribunal  du  domicile  d'un  tiers  cosigna- 
taire ou  entrepositaire,  dans  les  magasins  duquel  se 
trouvaient  les  marchandises  vendues,  lorsqu'il  a 
été  annoncé  à  l'acheteur  que  ces  marchandises  lui 
seraient  expédiées  par  le  cosignataire,  et  que  la 
facture  portait  que  le  paiement  serait  fait  au  domicile 
de  ce  dernier  et  en  ses  mains. 

Vidalé.— 6  mars  1833. -C.  Bej.— Lyon.— S-V.  33.1. 
438.— D.  P.  33.1.132. 

56. — Jugé  encore  que  renonciation  dans  la  fac- 
ture accompagnant  des  marchandises  vendues,  que 
le  prix  en  sera  payé  au  domicile  de  l'expéditeur, 
est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  com- 
merce de  ce  domicile,  si  l'acheteur  a  reçu  les  mar- 
chandises sans  élever  aucune  réclamation  contre  re- 
nonciation de  la  facture.  — 11  en  est  ainsi  encore  bien 
que  le  prix  dût  être  fourni  en  traites  sur  un  autre 
lieu. 

Jardin.— 18  juill.  1832.— Colmar.— S  V.  35.2.207.— D. 
P.  35.2.88. 

ld.— Moretti.— 19  août  1831.— Lyon. —S-V.  35.2.207. 
— D.P.  33.2.68, 

57,— Le  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisia* 
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ment  duquel  le  paiement  doit  être  effectué,  est 

compétent  pour  ton  naine  non-seulement  «lu  litige 
ayant  pour  objet  le  prix  lai-même,  mais  encore  «le 
toutes  autres  prétentions  qui  résultent  de  la  con- 
vention. 

22  oct.  1S3I.— Bruxelles.— J.  Brux.  1831.2.162. 

58. — L'armateur  assigné  en  paiement  d'un  em- 
prunt à  la  grosse,  légalement  contracté  par  le  capi- 
taine, est  soumis  à  la  même  juridiction  que  le  ca- 
pitaine, et  peut ,  des  lors  ,  comme  celui-ci,  être 
traduit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  rembourse- 
ment du  prêt  devait  être  fait. 

Chicallat.— 14  mai  1833.— C.  Bej.—S-V.  33.1.353.— 
I).  P.  33.1.248. 

59. — Le  capitaine  dont  le  domicile  ordinaire 
est  situé  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  se 
trouve  avec  le  navire  qu'il  commande,  ne  peut  être 
assigné,  à  raison  d'une  affaire  étrangère  à  ce  navire, 
que  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

Lambert.— 2  oct.  1835.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
15.1.356. 

60. — L'action  en  paiement  de  salaire  et  en  rem- 
boursement de  frais,  formée  par  un  commission- 
naire contre  son  commettant,  doit  être  intentée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  sans 
pouvoir  l'être  devant  celui  dans  l'arrondissempiit 
duquel  la  commission  a  été  donnée  et  la  marchan- 
dise livrée. 

13  juin  1S20.— Bruxelles.— J.  Brux.  1829.9.52. 

61. — Lorsqu'une  malle  remise  aune  messagerie 
pour  en  effectuer  le  transport  a  été  égarée,  le  pro- 
priétaire de  cet  objet  peut  assigner  les  entrepre- 
neurs de  la  messagerie,  en  indemnité,  «levant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  malle  aurait  dû 
être  remise,  bien  que  ce  lieu  ne  soit  ni  celui  du  dé- 
part de  la  voiture,  ni  celui  de  sa  destination. 

2  mai  1 83 1  .—Bruxelles.— J.Brux.  1 83 1 . 1 . 1 40.— VJPm- 

luret  p1  bliij  "S. 

V.  encore  sur  la  compétence  à  raison  du  domicile,  du 
lien  de  la  promesse,  de  la  livraison  ou  du  paiement,  le  mot 

Commission/, aiir,  §  9. 

5  3.—  Attributions  spéciales. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

62.— Indéprndamment  dos  renies  de  compé- 
tence oxposéesauS  procèdent,  et  qui  peuvent  être 
irdées  comme  générales,  il  j  en  ;i  de  particu- 
lières, résultant  d'attributions  spéciales  de  juri- 
diction créées  par  la  loi. 

(>'.!. — Ainsi,  les  demandes  en  garantie  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale.  (C.pr.art.  181.) — Par  suite,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  qui  peut  a  son  choil  pour- 
suivre l'un  quelconque  des  signataires,  peut  ap- 
peler les  autres  en  garant  ie  «levant  le  1 1 abîmai  de 
celui  contre  qui  il  a  commencé  les  poursuites. — 
V.  Lettres  de  changé. 

63  bis. — Il  en  est  de  même  desactions  formées 
contre  la  caution.— V.  inf.  n.  68. 

(ii.— Toutes  actions  contre  une  société,  tant 
qu'elleeviste,  dohotit  être  portées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  elle  est  établie. — 
Y.  a  cet  égard  Société. 

65.— Quand  une  société  est  dissoute,  les  con- 
testations entre  associés  relatives  a  cette  société 
doivent  encore,  tant  que  la  liquidation  u*esl  pas 
faite,  être  portées  «levant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  société  était  établie  :  mais  sprès  cette  liquida- 
tion, les  contestations  entre  les  tiers  «>t  les  anciens 
associés  doivent  être  portées  au  tribunal  du  do- 
micile «le  ces  derniers.  (Carré  n.  551.) 

i\{\. — La  demande  d'un  créancier  contre  une 
faillite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
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déclaré  l'onverl tire  de  la  faillite,  <aufle  CM  où  le 
créancier  aurait  le  choix  entre  le  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison  .  et  celui  où  le  paiement 
devait  être  fait   (Pardessus  ,  n.  1357.) 

67.— Ausurplu» ,  iiif  les  régies  générales  de 
compétence  en  matière  de  Faillite,  V.  ce  mot. 

JLI1ISPRLDENCE. 

68. — Le  négociant  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
gation commerciale,  peut,  comme  le  débiteur  pris* 

cipal,  être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  li«'U  ou  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchamlise 
livrée. 
Pradère.— 16  avril   1836.— Toulouse.— S-V.  37.2  134. 
— D.  I».  36.8.165. 

COMPROMIS  (1).— V.  Arbitrage  (n  cési- 
ral  . — Arbitrage  forcé. — Arbitre  ;tibrs). 

Indication  alphabétique. 

Absent,  V.  n°  24  et  37.     Indivisibilité,  99  et  s. 
Acte  administ.,  53.  Interdiction,  8,  14  et  s. 

Acte  écrit,  58,  75.  Intérêt  défaut  d'),22,23. 

Acte  notarié,  38.  Juge  de  paix,  33,  63,  70, 

Acte  s.  s.  privé,  58.  85  et  s. 

Administrateur,  4.  Liquidateur,  5. 

Alimens,  43,  52.  Litige  (design,  du)  ,    66 

Blanc  seing,  65.  et  s.,  93  et  s. 

Capacité,  2  et  s.,  14  et  s.,  Mandat,  3  et  s.,  17  et  s. 

17  et  s.  Mari,  11  et  s.,  33,35,13. 

Cause  (défont de),  21.        Mariage,  46  et  s. 
Cession,  107.  Mineur,  7  et  s.,  14  et  s., 

Cbosesfuture*,  42,74  bis.      25  et  s.,  103,108,  110 
Clause  comprom..  74  bis.       et  s. 
Commencent,  de  preuve  Ministère  publie,  43. 

par  écrit,  60.  Nom  des  arb.,    68   et  s., 

Comparution,  35,  76,  80      99  bis. 

et  s.  Notaire.  92. 

Compétence,   101   et  s.,  Nullité,  14  et  5.,  25,  28 

105.  et  s.,  34  et  s.,  37,  59, 

Concil.  (proc.-verb.de),       79  et  s.,  88. 

63,  86  et  s.  Objet  du  litige,  66  et  s., 

Condamné,  10.  93  et  s. 

Conseil  judiciaire,  9.        Onlre  public,  42, 
Date,  104.  Pr>rt«>-fort,  24. 

Décès,  70,  102  et  s.,  108  Preuve,  75  et  s. 

et  s.  Procès- verbal,  62  et  s., 

Délit,   14.  85  et  s. 

Dernier  ressort,  106.         Prorogation,  81. 
Divorce,  43,  49.  Ratification,  24,  35. 

Dot,  12,  31  et  s.  Renonciation,  54  et  s. 

Douaire,  51.  Requête  civile,  57. 

Double  écrit,  58  et  S.,  79.  Séparation,  43. 
Effets,  DM  1 1  s.  Signature,  84. 

Enfant  naturel,  108.  Soi  -.,  21  et  s., 

Bnregist.  74  fer,  76,  104.      3S.  lin  . 
Btat  civil,  13,  50.  Syndics, 6,  38. 

Faillite,  8,  M,  88.  lier»,   19,  2i  et  s.,  104. 

Femme,  11  el  s.,  1 1  et  s.,  Timbre,  7 1 1er. 

31  et  s.,   13.  Transaction, 3.  I7et  s. .65. 

Formalités      -  Trib.  eiv.,  84, 74  t 

Herif  .  26,102  et  S.,  109.  Tuteur,  8. 

Héritier  benef.,13,39.  t  S.   Voies  d«  recours,  54  et  ». 

Ç  l«r. — Du  compromis  en  gênerai. — Quelles  per- 
sonnes peinent  compromettre. 

§  2.  —  Sur  ijuelles  ekottt  on  peut  compromettre. — 
Etendue  du  compromis. 

$   3. — Formes  du  compromis. 

$  i.  —  I'!fcts  ^encrons  du  compromis. — Sa  dure*. 
—  Sa  fin. 

(I)  Sur  l'application  acte  (Ils  des  règles  An  rompe .smi» 
an  r  i  Se  société,  V.  la  MIS 

placée  sous  le  mot  .drbt.i.iç*  foret. 
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S  l«    Du  compromit  m  gênerai.  —  Quelles per- 
soir  d  compromettre. 

U.K<. 

i —  Le  compromis  etl  l'acte  constitutif    de 

:  c'osl  une  convention  synallagmati- 

laquclle  deui  ou  plusieurs  personnes 

déclarent  soumettre  leur  dil- 

à  _„  eui  qui  ont  qualité  pour 

peuvent  compromettre  ;  mais  ils  ne 

eut  le  rairc  que  sur  les  choses  ou  les  droits 

la  libre  disposition.  (&  pro*  1003; 

mandataire  rem  compromettre  pour 
ut  ;  mais  il  Tint  pour  cela  que  le  man- 
dat l'>  autorise  expressément;  il  ne  suffirait  pas, 
leniple,  qu'il  contint  le  pouvoir  de  transi- 
-V.  inf.  n.  lT. 
"  4  —L'administrateur  d'une  société,oul  associé 
mettre  sur  les  intérêts  de  la 
si    rs,  pourvu  que  l'objet  du  com- 
;  du  cercle  ne  ses  ait  ibutions. 
— V.  SatiéH.  j'ontrù,  Mongalvy,  n.  286  et 

181 

Diiint  au  liquidateur  d'une  société  dont 
•  |  ni  en  généré!  moins  étendus  que 

ninistrateur  ou  gérant,  il  ne  peut 
ttre  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial, 
u  reste  peut  ressortir  des  termes  du  mandat 
v  donné.— V.  encore  sur  ce 
té. 
-11  en  est  de  même  des  syndics  d'une  fail- 
lite; il*  peuvent  compromettre  sur  les  intérêts 
do  failli,  dont  ils  ont  l'administration.  (MbngalVy, 
n.  2*9.) 
:  —  1  ■  mineur  n'ayant  pas  la  libre  disposition 
ne  peut  compromettre  (C.  ciy. 
lais  le  mineur  émancipé  le  pourrait,  re- 
droits  dont  il  a  la  libre 
e ,  par  exemple,  ceux  re- 
1 1 1 1 f-  '-nus,  et  au  commerce  que  son 

a  faire.—  V    Mineur. 
n.  2;  Mongalvy,   n.  267  et 
'  .  n.  3252,  et  Compét.,  t.  2, 
t.  -1.  p.  357  ;  Berriat,  t.  ler,  p.  40, 
:  '■■■.-   Desmazures,  t.  2,  n.  1207.) 

l  ii  tuteur,  même  autorisé  par  le  conseil  de 
it  compromettre  pour  son  mineur. 
-  ilvy,  n.  261);  Vatimesnil, 
lu  Droit,  v°  Arbitrage  n.  80. —  Con- 
B  ucher,  n.  9i8.) 
Il  en  est  de  même  du  tuteur  de  l'interdit.  (C. 

pourvue  d'un  conseil  judi- 

i     avec  l'assistance  de 

de  l'art.  513,  C.  civ.;  Mon- 

:  rmné  par  i  ontUmace  ne  peut  pas 
puisqu'il  deî'exercieedes 

de  r.idi!iiui-ir,.!i(,n  de  ses  biens. 

*  Cod.  civ.;   Vatimesnil, 

/  ige,  n.96.)— A  plus 

t-il  en  être  ;iinsi  du  condamné 

1 1  peine  <  mporte  la  mort  civile. 

(Ar;-  ,.|.  (  iv.;  C   proc,  83  et  1004; 


nn*  luiM  |o  nom  <\n  r^mpromit  a  deq  conven- 
ir <w illwirefnmt  pa*«ées  v>u i  seing  privé. p;ir  lesquelles 
*"  ,*  **P*' •  ."n  a  un  bail,  etc., 

M*   '  '  '■  rant  notaire;  mais  cette 

M  ornée  dan»  ce  sens  que  dans  celui  de 
•wmtioo  d'arbitrage. 
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Vatimesnil.  vbi  sup.,  n.  99  et  100;  —  Contra, 
Carré,  n.  3255.) 

Il  en  de  même  encore  du  condamné  a  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps  ou  à  la  réclusion,  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine.  (Vatimesnil,  ibid., 

n.  101.) 

11.— Les  femmes  mariées  en  communauté  ne 
peuvent  compromettre,  qu'avec  l'autorisation  de 
leur  mari.  (C.  civ.  215;  Mongalvy,  1. 1,  n.  272.) 
11  en  est  de  même  des  femmes  séparées  de  biens, 
mais  non  de  celles  qui  sont  séparées  de  corps  et 
de  biens:  ces  derrrières  peuvent  compromettre 
sur  leurs  actions  mobilières,  sans  l'autorisation 
de  leur  mari.  (Thomines-Desmazures,  t.  2,  n. 
1007  et  1207.)— Il  en  est  encore  de  même  de  la 
femme  autorisée  à  faire  le  commerce  ;  elle  n'a 
pas  besoin,  pour  compromettre  sur  les  choses 
qui  font  l'objet  de  son  commerce,  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  (C.  corn.  4,  5,  62.) 

12.— Quant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  elle  ne  peut  compromettre  même  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ;  car  compromettre,  c'est 
aliéner  ou  s'obliger.  (C.  proc.  1004;  Tessier,  t.  1, 
372;— Contra,  Mongalvy,  ibid.)— V.  inf.,  n.  31 
et  suiv. 

13. — Le  compromis  fait  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  valable,  sauf,  selon  les  circonstances, 
l'effet  de  ce  compromis  sur  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire. — V.  inf.,  n.  39. 

li— 15. — Observons  en  terminant  ce  qui  touche 
la  validité  du  compromis,  eu  égard  à  la  capacité 
des  contractans,  que,  aux  termes  de  l'art.  1125, 
C.  civ.,  les  personnes  capables  de  s'engager,  ne 
peuvent  opposerl'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  ils  au- 
raient contracté.— -Mais  la  règle  posée  par  l'art. 
1125,  qui  est  une  exception  au  principe  général 
d'après  lequel  les  contrats  synallagmatiques  ne 
peuvent  pas  être  obligatoires  pour  l'une  des  par- 
ties, quand  ils  ne  le  sont  pas  pour  l'autre,  cesse 
d'être  applicable,  si  l'incapacité  de  l'un  des  con- 
tractans provenait  de  toute  autre  cause  que  de 
celles  mentionnées  dans  cet  article.  (Vatimesnil, 
Encycl.  du  Droit,  v°  Arbitrage,  n.  124.) — V. 
inf.,  n.  30. 

16. — Au  surplus,  la  règle  posée  en  l'art.  1125, 
C.  civ.,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  partie  capable 
de  contracter,  et  qui  ne  pourrait  demander  la  nul- 
lité du  compromis  à  raison  de  l'incapacité  de 
l'autre  partie,  ne  puisse,  tant  que  la  sentence  ar- 
bitrale n'a  pas  été  rendue,  demander  que  le  com- 
promis soit  régularisé  ou  reste  sans  effet.  (Vati- 
mesnil, ibid.,  n.  126;  Carré,  n.  3259.) 

JURISPRUDENCE. 

17. — L'autorisation  ou  le  pouvoir  de  transiger, 
n'emporte  pas  celui  de  compromettre,  encore  qu'il 
soil  ditque  le  mandataire  (ou  la  personne  autorisée) 
pourra  transiger,  même  par  médiation  d'arbitres. 

Rouf.— 6  mai  1812.— Aii.—S-V. 13. 2.205.— D.A. 1.61 7. 

18.-— Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  le 
pouvoir  de  proroger  un  compromis. 

l'errier.— is  août  l.sio. — C.  Roi.— Paris.— S-V.  20.1. 
73.—  D.  A.  1.  620. 

19  — Celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  d'une  tierce  personne,  sans  avoi 
reçu  de  mandat  écrit  de  cette  personne,  peut  vala- 
blement compromettre  également  sans  mandat,  re- 
lativement à  la  totalité  de  l'objet  de  l'acquisition  , 
si  cette  acquisition  n'a  pas  encore  été  ratifiée  par 
la  tierce  personne.  (C.  civ.  1988,  1989  et  1319.) 

Mallez.— 14   mai   IK29  —  C.  Rej.— Aix.— S  V.    29.1. 
223.— D.  P.  29.1.245. 

20.— Le  compromis  souscrit  sans  fraude  par  1< 
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mandataire  depuis  la  faillite  du  mandant ,  et  dans 
l'ignorance  de  cette  faillite,  est  valable. — Si  par 
suite  de  ce  compromis,  et  toujours  dans  l'ignorance 
de  la  faillite,  les  arbitres  rendent  leur  sentence,  les 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  prendre  contre  cette 
sentence  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

Rigal.— 1  5  lev.  1808.— C.Rej.— Ninies—  S-V.8.1. 196. 
D.  A.  1.G1B. 

21. — En  cas  de  compromis  souscrit  entre  associés, 
si  un  tiers  étranger  à  la  société,  et  d'ailleurs  repré- 
senté par  un  mandataire  sans  pouvoirs  suffisans  ,  a 
concouru  à  ce  compromis,  la  sentence  arbitrale  est 
nulle  môme  dans  le  chef  par  lequel  elle  dispose  sur 
la  contestation  des  associés  entre  eux. 

Lambert.— 6  av.  taiP. — C.  Rej.— Rouen.— S-V.  18.1. 
326.— D.  Ail.  638. -D.  A.  1.611. 

22.  — Lorsqu'un  compromis  est  passé  avec  une 
partie  qui  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  cause  par  la 
cession  qu'elle  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers  ,  et 

3u'elle  a  laissé  ignorer  à  son  adversaire,  l'erreur 
ans  laquelle  celui-ci  s'est  trouvé  est  une  cause  de 
nullité  du  compromis. 

Papon  Baurepaire. — 4  réf.  180".— C.  Rej.— Riom.— S- 
V.  7.1 .201. 

23. — La  nullité  d'un  compromis,  prise  de  ce  qu'un 
fier*  n'y  a  pas  concouru,  l>ien  que  réputé  Intéressé 
dans  l'objet  litigieux,  ne  peut  être  proposée  entre 
les  parties  mêmes  qui  ont  compromis;  surtout,  lors- 
qu'il est  constant  qu'à  l'époque  de  ce  compromis 
elles  avaient  connaissance  des  droits  du  tiers,  et 
que  ce  tiers  n'a  élevé  aucune  réclamation.  Ce  sérail 
là  exciper  du  droit  d'aulrui. 

De  Rriqu.  ville. —21  août  182o._C.  Rej.— S  V.H0.1 . 
3.33. — D.  P.  29.1.345. 

24. — Vu  compromis  passé  en  l*âbs  me  de  quel- 
ques-unes des  parties  Intéressées,  est  Valable,  si  les 
préseus  se  sont  portés  forts  pour  les  absc'ns,  sur- 
tout si  ces  derniers  6ht  déclaré  ensuite  ratifier  le 
Compromis. 

Blaw.— 2.3  juin  1831.— tbûïdnsc.— S-V,  31.2.3V&.— 
R.   P.  31.2 

2.0. — Tout  compromis  fait  par  un  mineur,  encore 
qu'il  ait  été  assisté  de  son  tuteur,  et  autorise  par  sa 
famille,  est  nul,  de  nullité  absohir.  <  n  Ce  mus  que 
le  mineur  peut  se  l'aire  restituer,  indépendamment 
de  toutes  circonstances  de  lésion. 

DebroQck.  —  i  fruct.  an  12. — Cass  —  Bruxelles. — S  V. 

.3.1.3!.— R.    A.  I.GiM.— V.  .„;,., n.  I  i  ets. 

26. — Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  pour 

avoir  été  rendu  avec  les  héritiers  mineurs  A'nn  des 
compromet!. ms ,   s'il    n'y  a  eu   au.  une    réclamation 
devant  l<  s  arbitres. 
Démet—  2|  bit,  in  M.— C.   Rej— Liège.— S  x 
-R   A.  I. 

27. — Lorsque,  entre  deux  parties,  d  v  tnulliti 

lien  pour  l'une  des  deux,  la  nullité  de  fi,  n  .  st  i,  , -,. 
proque  et  peut  être  proposée  par  l'autre  partie. 
Perrîer.— 1B  août    1819,— C.   Rej.— Paris.— S-V 
-R.  A.  UîO.     V.        .   n.  11. 

2S. — Un  compromis  portant  nomination  d'arbi- 
tres, signé  par  un  fils  représenta  ni  son  p  re, 
sans  mandai  du  père,  est   nul,  et  la  nullité  n'esl  pas 

couverte  par  la  comparution  du  pi  re  devant  li  >  ar- 
bitres.— Elle  peut,  maigri  cette  comparution  du 
père,  être  invoquée  p  ir  la  partie  adi  «  i 

Kynani.—  29 ff*.  1820.  —Toulouse.  —S-V.  20 
— 1>.A.I.> 

29.— Jugé  au  contraiir  que  la  nullité  d  un  cun- 
promis  ,  fondée  sur  l'inrapaeité  de  l'une  des  par- 
ties, est  relative  et  non  absolue:  elle  ne  peut  être 
proposée  que  par  la  partie  incapalde. 

IV)  net.  - -26  nov.  IS28.— Riom.— S  V.2'.».2.1  74.—  D.P. 
19.2.140. 

$0.— Jugé  encore  que  la  nullité  d'un  compromis, 


CO.IPIOMÏS. 


1M 


prise  de  ce  que  l'une  d,  s  parties  était  mineure,  ost 
relative  et   non  abscltli  peu!  être  opposée 

par  le  majeur  ;  le  mineur  seul  serait  recevable  à  s'en 
prévaloir» 

Gav.— 10   yent.  an   1 1  .—Turin.— S  V. 4. 2.620.— D  A. 

1.6 
/</.— Manissier. — 1"  mai  1811.— C.   Rej.— Amiens. — 

S-V.ll.l.Jii.— I)   | 
W.— Arsac— 17  nor.  1S2S.— Mmcs.— S-V. 29. 2. 148. 

—D.P. 29. 2. 188. 
/</.— Thomas.— Ojuill.IS27.— Paris.— S-V. 27. 2 
V.   p.,n.  14. 

31. — La  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  «le  ma- 
riage, d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et  de  contrait-  r 
tous  les  engagement  qu'elle  jugera  convenait 
n'emporte  pas  la  faculté  de  compromettre  sur  des 
contestations  relatives  à  ces  mêmes  biens  dotaux. 

Revel  et  Michoud.— 20  août   182   .— Lyon.— S-V. 29. 2. 
68.— D.  P. 28.2.212.  —  \  .      ■..  B.  12." 

32. — I.a  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  compromettre  sur  le  partage  df  biens  dont 
elle  est  copropriétaire,  lorsque  ce  partage  se  trouve 
déjà  être  l'objet  d'une  contestation  judiciaire  :  une 
telle  contestation  étant  sujette  à  communication  au 
ministère  public. 

Laforgue.— 26  mars  1836.— Pau.— S-V.  36.2.431.— D. 
P.  27. 2.Î. 

33. — Le  mari  n'a  pas  le  droit  de  passer  seul  un 
Compromis  avant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur 
l'étendue  des  obligations  du  dépositaire  de  sommes 
dotales  appartenant  à  sa  Femme,  et  de  faire  déter- 
miner de  quelle  quotité  de  la  somme  déposée  il  est 
responsable.  Lu  tel  compromis  De  serait  pas  obli- 
gatoire pour  la  femme,  et  des  lors  il  ne  l'est  pas  non 
plus  pour  le  dépositaire. 

Battle.— 27   iuill.   1S23.— Montpellier.— S-V. 26.2. 191. 
— D.P.26.2.30. 

34. — Jugé  néanmoins  que  la  femme  peut  seule 
invoquer  la  nullité  résultante  de  ce  qu'il  a  été 
compromis  sur  ses  biens  dotaux. 

Ar^.u-.— l7nov.  1S2.S.— rximes.— S-V.2">.2.14:=.— D.P. 

//._ x  jre.— 3  juin  1828.— Toulouse.— S  V.29.2.340. 
/«/.— Peyssies.— à   r  ,— 'l.-ir.ous-e.— S-V.30.2. 

!•.".—  h. P.     .2.1  16. 
M.— EynanL— 2o  av.  |{    I  .—Grenoble.— S-V. 32.2.41. 

— R.P.  11.2.201. 
W.s— Chabrelie.— 12  mal  n'eaux.— S-V.32.2. 

i.;7.— D.P.  tî.2.1  »  :.— V.     ■  .  n.  11. 

35. — Jugé  encore  que  lorsqu'un  compromis  a  i  te 

signé  par  eu  mari  agissant  p    ur  si   femme,    l'autre 

partie  est  non  rece\  ihle  à  attaquer  la  Miiiiiircai'- 

bit'.de,  ponr  nullité  du  compromis,  <n  ce  qu'il  a 

p  ir  le  •  pouvoir  de  s.,  femme  ; 

surtout  lorsque  sa  f<  naw  a  rompant  devant  les  ar- 

i  et  a  manifestement  ad  lier  e  au  compromis* 

V  s       \ 

;  i    v 
38. — Le  mari  qui  a  compromis  surdesblenJ 

dotal ,  ne  peut  point  demander  la 
nullité  du  compromis.  —  La  femme  rilc-mème   n'a 
d'action  qu'à  la  dissolu!  ion  du 
Dodin.-  8  jti  i.— S-V.  -R-  A. 

1.616. 
.'>". —  le   curateur   d'un   absent  ne  peut  compro- 
mettre sans  une  autorisation  S|><  «  ai.,  sur  les  dl 
di  celui  qu'il  représente. — La  nullité  <  >i  opposable 

par  l'autre   parti  . 

lier.— 5oct.  1808.— C.  Rej.— Roeeo.—S-1 

7t.— n.  \ 

i^S.— Est  nul  le  compromis  qui  ,  en  matière  de 
Société  commère  aie,  nomme  des  arbitres  amitiKet 
compoitteurs.  si  les  syndics  d'un  dis  associés  Taillis 
ont  concouru  à  ce  compromis  sans  être  spécialement 
autorises  à  nommer  des  arbitres  \olo  niai  rcs. 


I  •> 
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t       ert._,  av.  ISI8. — C. Rej.— Roneu.— S-V.  18.  I. 
D.  a  '         •  "•  ' 

39 i  „  béritier  bénéficiaire  peut  compromettre 

u»r  loi  eneaptea  tpw  lui  doivent  les  fermiers  on  ré- 
5  biens  de  la  succession,  sans,  par  cela 

,  qualité  de  bénéficiaire, 
jlkl  i  m*.— Paris.— S-Y.8. 2.209.— D.  A.  I. 

I  lu  trhier  bénéficiaire  qui  a  passé  un  com- 

itérèta  de  la  succession  sans  prendre 

é  dansl'acte,  ne  peut  faire  annuler  ce  compro- 

,•<•  que,  comme  béritier  bénéficiaire, 

il  ne  peut  compromettre.— Obligé  de  faire  valoir 

i  te  par  t-'iis  le*  moyens  qui  sont  en  lui,  ou  il 

doit  admettre  qu'il  a  pu  valablement  compromettre, 

ou  il  Juii  être  reconnu  (quant  à  ce)  avoir  voulu 

dépota  m  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

t. — 20juill. isi4. — CRej.— Paris.— S  V.  15.1.52. 
D    \ 
11.— L'héritier  sons  bénéfice  d'inventaire,  qui 
compromis  sur  il»  s  contestations  relatives  à  là* 
i  bénéficiaire,  renonce  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  bit  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

I  v.  1814. — Paris.— S-V.  14.2.38*.— D.  A. 

\  ,  n.   13. 

$  1 .—Sur  quelles  choses  on  peut  compromettre. 
—  Etendue  du  compromis. 

>  M  IONS  GÉNÉRALES. 

—En  |énér  1,  on  peut  compromettre  sur 
\<<u*  les  ili  iils  dont  on  a  la  libre  disposition  (C. 
i  3  :  on  peut  même  compromettre  sur 
-  futures,  puisque  ces  choses  peuvent 
faire  l'objet  d'uni'  obligation. (C.  civ.  1130.) — Le 
compromit:  n'est  interdit  que  dans  les  choses  où 
l'ordre  public  se  trouve  intéressé. 

—Ainsi,  on  ne  peut  compromettre  :  Sur  les 
i  et  legs  d  alimens,  logement  et  vètemens;— 
Sur  I.-n  séparations  d'entre  mari  et  femme,  soit 
qu'd  l'agisse  d'une  séparation  de  corps,  soit  qu'il 
ine  séparation  de  biens  (Carré, n. 3262; 
Berriat,  p.  38,  note  12;  Vatimesnil,  Encycl.  du 
\rbitr.,  n.  132);  —  Ni  sur  les  divorces, 
et  questions  d¥tat;— -Ni  sur  aucune  des  contesta- 
tion- (pu  seraient  sujettes  a  communication  au 
ministère  public.   (C.  proc.  iOOi.)— V.  sur  ce 
point  les  dispositions  de  l'art.  83,  Cod.  proc. 

On  m  peut  compromettre  sur  les  consé- 
j  d'un   délit  ,  de  manière  à  en  empê- 

ii  poursuite;  maison  peut  compromettre 
i  dommages  ou  intérêts  civils  q-ii  en  résul- 
ta civ.  2046;  Cod.  instr.  crim.  1  et  suiv.) 

JURISPRUDENCE. 

45.  — Lorsqu'on  a  compromis  sur  l'exécution  d'une 

-  que  cette  exécution  ne  présentait 

H«  aac  difficnlté  réelle,  le  compromis  est  nul,  pour 

-4  août  1800.— Turin.— S-V.  6. 2.637.— D. A. 

ne   peuvent  prononcer  sur  la 
•  nu  mariai 

If.  an  1 1 .— Cass.— S-V.  3.1.351. D. 

I  -..  —  ta  question  de  savoir  si  un  mariage  a  ex- 

P««t  être  Talablemcnt  soumise  à  des 

par  eux,  encore  bien  qoe  l'examen 

1  "  "•  lien  qnedanale  butdepro- 

r  %,,r  "n  "-'■ ni  de  droits  successifs   liti- 

pwn*«  qui  ont  compromis. 
*J  -Baslia.-S-V.  32.2.579.- 
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49.— Un  compromis  sur  un  divorce  est  nul,  d'une 
nullité  absolue,  et  d'ordre  public. 

Ninete.— 24  pluv.  an  10 —Paris.— S-V.  2.2.112. — D. 
A.  1.  626. 

50. — On  peut  compromettre  sur  la  question  de 
savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non.  Ce  n'est 
pas  là  compromettre  sur  une  question  d'Etat. 

Dereu.— 26  fér.   1807.— Bruxelles.— S-V.    7.2.187  et 
323.— D.  A.  1.628. 

51. — Une  veuve  peut  valablement  compromettre 
sur  les  joyaux,  le  douaire  et  ledroitd'habitation  qui 
lui  ont  été  assurés  par  son  contrat  de  mariage  ;  ces 
avantages  contractuels  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  dons  d'alimens,  sur  lesquels  il  est  défendu  de 
compromettre. — II  en  est  de  môme  en  ce  qui  touche 
les  habits  de  deuil  dus  à  la  femme  par  la  succession 
de  son  mari. 
Laresche.— 18  mars  1828.— Besançon.— S-V.28.2.255. 
— D.  P.  28.2.200. 

52. — La  convention  par  laquelle  un  père  et  une 
mère  s'obligent,  dans  un  contrat  de  mariage,  à 
nourrir  gratuitement  les  futurs  époux,  n'est  pas  un 
don  d 'alimens ;  c'est  une  constitution  dotale. — Cette 
convention  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'un  cora- 


-Paris.— S-V.  27.1. 


promis. 
Billout.— 7  fév.   1826.— C.  Bej. 
161.— D.  P.  26.1.160. 

53. — Des  particuliers  qui  plaident  sur  le  sens 
d'un  acte  administratif,  peuvent  transiger  et  com- 
promettre sur  leurs  contestations,  si,  quel  que  soit 
le  résultat  du  litige,  aucune  action  ne  peut  être  ré- 
fléchie contre  le  domaine. 

Lenoir.— 17  janv.  1811.— C.  Rej.— Riom.— S-V.  14.1. 
126.— D.  A.  1.631. 

54. — Les  parties  peuvent,  par  le  compromis,  re- 
noncer à  toutes  les  voies  de  nullité  établies  par 
l'art.  1028,  Cod.  pr. 

Wikler.— 31  déc.  1816— C.  Rej.— Colmar.— S-V.18.1. 
38.— D.  A.  1.798. 

55. — On  peut,  dans  un  compromis,  renoncer  d'a- 
vance au  droit  d'opposition  contre  l'ordonnance 
à'exequatur  de  la  sentence  arbitrale  à  intervenir; 
cette  renonciation  peut  s'induire  de  ce  qu'après 
avoir  promis  d'exécuter  la  sentence,  quelle  qu'elle 
soit,  les  parties  ont  déclaré  renoncer  à  toutes  voies 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation,  et  même  de 
simple  opposition. 

Laresche.— 18  mars  1828.— Besançon.— S-V.  28.2.255. 
— D.  P.  28.2.200. 

56. — Id. — On  peut  encore  induire  cette  renoncia- 
tion de  ce  qu'après  avoir  déclaré  dans  le  compromis 
vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort  et  sans  recours 
en  cassation,  les  parties  ont  ajouté  qu'elles  renon- 
çaient au  droit  de  récuser  l'arbitrage  avant  et 
après  le  jugement. 

Laffitte.— 8  juill.  1828.— Montpellier.— S-V.  28.2.248. 

D.  P.  28.2.255.— V.  Arbitrage  (e;  général),  §  9. 

57. — Dans  un  compromis,  les  parties  peuvent  re» 
noncer  à  la  voie  de  la  requête  civile. 
Sennecourt.— 18  juin  1816.— C.   Rej.— Douai.— S-V. 

17.1.85.— D.   A.  1.316.— V.    Arbitrage  Un   général). 

n.  216.  9 


S  3. — Formes  du  compromis. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

58.— Aux  termes  de  l'art.  1005,  Cod.  proc,  le 
compromis  peut  être  fait  par  acte  devant  notaire, 
ou  sous  signature  privée.— Lorsqu'il  est  fait  sou» 
signature  privée,  l'acte  est  assujetti  pour  sa  vali- 
dité, a  toutes  les  formes  des  actes  sous  seing 
privé  contenant  des  conventions  synallagmati- 
ques;  ainsi,  il  doit  être  fait  en  autant  d'originaux 
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qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  etc. 
(C.  civ.  1325;  Vatimesnil,  Encycl.  du  Droit,  v° 
Arbitrage,  n.  32;  Merson,  n.  22  et  20;  contra, 
Mongalvy,  n.  232.)— V.  Acte  sous  seing  privé. 

59. —Néanmoins,  l'exécution  du  compromis 
non  fait  double  ou  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  couvre 
lanullité  qui  résulte  de  ce  défaut  de  forme. 

60. — Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  compro- 
mis qui  n'est  pas  fait  double  puisse  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  convention 
compromissoire,  en  telle  sorte  que  l'existence  de 
cette  convention  puisse  être  prouvée  par  témoins, 
ou  àl'aide  desimpies  présomptions.  A  notre  avis, 
les  termes  de  l'art.  1005  démontrent  que  la  preuve 
du  compromis  doit  résulter  complètement  d'un 
acte  écrit,  et  sans  le  secours  d'une  preuve  acces- 
soire. (Contra  Vatimesnil,  ubi  sup.,  n.  34.) 

61. —L'art.  1005  n'est  pas  d'ailleurs  limitatif, 
et  s'il  est  de  l'essence  du  compromis  qu'il  soit 
rédigé  par  écrit,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acte 
qui  constate  le  compromis  soit  autre  qu'un  acte 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée. 

62.— Ainsi,  le  compromis  peut  résulter  d'un 
procès-verbal  dressé  par  les  arbitres  choisis  par 
les  parties,  si  d'ailleurs  la  signature  des  parties 
sur  le  procès-verbal  vient  confirmer  la  déclara- 
tion des  arbitres.  (Mongalvy,  n.  222.) 

63. — De  même  encore,  le  compromis  peut  être 
consigné  dans  un  procès-verbal  du  juge  de  paix, 
saisi  comme  juge  ou  comme  conciliateur,  sans 
qu'il  soit  même  nécessaire  que  ce  procès-verbal 
soit  signé  des  parties.  (Carré,  n.  3270  et  3271  ; 
Vatimesnil,  ubi  sup.,  n.30).— V.  inf.  n.  85  et  s. 
64.  Rien  ne  s'opposerait  même,  si,  lors  d'une 
contestation  portée  devant  un  tribunal  civil  ou 
de  commerce,  les  parties  déclaraient  vouloir  sou- 
mettre leur  différend  à  des  arbitres,  à  ce  que  le 
tribunal  saisi  ne  constatât  par  jugement  la  dé- 
claration des  parties  :  dans  ce  cas,  le  jugement 
deviendrait  un  véritable  compromis,  ou  tout  au 
moins  une  promesse  de  compromettre.  (Carré, 
n.  3271.)— V.  inf.  n  91. 

65. — La  remise  de  blancs  seings  à  des  tiers 
chargés  de  les  remplir  d'une  transaction  (V..4r- 
bitrage  en  général,  n.  6,  à  la  note),  ne  constitue- 
raitpasun  compromis.  La  transaction  serait  sans 
doute  obligatoire  parles  parties  aussi  bien  qu'un 
jugement  arbitral;  mais  elle  devrait  être  atta- 
quée comme  transaction,  et  non  dans  la  forme 
indiquée  pour  les  recours  contre  les  jugemens 
arbitraux.  \ .  Arbitrage  (en  général) ,  §  9.  ^Carré, 
n.  3269;  Vatimesnil.  ubi  sup.,  n.  36.) 

66. — L'art.  lOOOexige  a  peinede  nullité,  que  le 
compromis  contienne  la  désignation  des  objets  en 
litige;  mais  il  n'est  pas  Béccasairc  qu'il  y  ait  une 
énonciation  détaillée  des  prétentions  respe<  tnes 
des  parties,  puisqu'elles  peuvent  se  modifier  dans 
le  cours  du  procès  :  il  suffit  d'indiquer  le  point 
principal  sur  lequel  porte  la  contestation  ou  le 
fait  à  l'occasion  duquel  elle  a  lieu.  [Pardessus, 
n.  139l;Carré,  Q.3376;  Vatimesnil  ,ibid.,n.  W.j 
67. — On  peut  même  convenir  d'avance  dans 
tous  les  contrats  synallagmatiques,  et  notam- 
ment dans  les  contrats  de  société,  que  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  entre  les  parties 
au  sujet  de  l'exécution  du  contrat,  seront  sou- 
mises à  des  arbitres  désignés,  l'ne  telle  stipula- 
tion est  réputée  spécifier  suffisamment  Yohjetdu 
litige,  en  ce  sens,  que  la  compétence  des  arbitres 
est  limitée  aux  questions  d'exécution  de  l'acte 
passé  entre  les  parties,  mais  qu'elle  ne  pourrait 
s'étendre,  par  exemple,  à  des  questions  devafi- 
dité,  de  résolution  ou  résiliation  de  cet  acte. 
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(Merlin,  Quest.  v°  Arbitres,  $  15;  Pardessus, 
n.  1391;  Vatimesnil,  ubi  sup.,  n.39;  Mongalvy, 
n.216.)— V.  inf.  n.99  bis. 

68. — Le  compromis  doit  encore  désigner  le 
nom  des  arbitres  à  peine  de  nullité  :  ce  suit  les 
termes  de  l'art.  1006,  C.  proc.— -Cependant,  il  ne 
faut  pas  prendre  cette  disposition  trop  a  la  lettre; 
un  usage  constant  a  fait  admettre  que  les  arbitres 
peuvent  être  désignés  par  leur  seule  rjualité  ou 
parleur  fonction,  et  l'opinion  générale  des  au- 
teurs est  que  cette  forme  de  désignation  ne  vicie 
pas  le  compromis,  pourvu  qu'elle  ne  laisse  au- 
cune incertitude  sur  les  personnes  que  les  parties 
ont  voulu  prendre  pour  juges.  (Pigeau,  t.  1,  p. 
20;  Carré,  n.  3275;  Mongalvy,  n.  Ii2,  Merson, 
p.  29;  Vatimesnil,  Encycl. du  Droit, \°  Arb.n.  *:i.) 
69. — Sur  ce  point,  il  faut  examiner  attenti\e- 
ment  si  les  parties  ont  eu  en  vue  la  personne 
plus  que  la  fonctioo,  ou  la  fonction  plus  que  la 
personne. 

70.— Dans  le  premier  cas,  si  les  parties  parais- 
sent avoir  eu  en  vue  la  personne ,  plus  que  la  qua- 
lité ou  fonction  dont  elle  est  revêtue,  comme, 
par  exemple,  si  elles  ont  désigné  le  maire  de  la 
commune,  le  juge  de  paix  du  canton,  le  compro- 
mis sera  valable,  et  cette  personne  devra  remplir 
les  fonctions  d'arbitre,  bien  qu'au  moment  de 
l'arbitrage,  elle  ait  cessé  d'avoir  la  qualité,  ou 
de  remplir  la  fonction  désignée;  mais  le  compro- 
mis sera  nul  si  cette  personne  n'existe  plus  ou  se 
trou\e  dans  l'impossibilité  d'être  arbitre:  on  ne 
pourrait  attribuer  les  fonctions  d'arbitre  a  son 
successeur. 

71.— Dans  le  second  cas,  au  contraire,  si  les  par- 
ties paraissent  avoir  eu  en  vue  laqualité  ou  la  fonc- 
tion plus  que  la  personne,  comme  si,  par  exemple, 
elles  avaient  désigné  le  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats,  et  que  ce  choix  parût  dicté  par  des 
considérations  particulières,  prises  delà  position 
des  parties  ou  de  la  nature  de  l'affaire,  eu  parce 
qu'il  se  rattacherait  à  cette  qualité  de  plus  grandes 
garanties  de  lumière  et  de  capacité,  alors  les  fonc- 
tions d'arbitre  devraient  être  remplies  par  la  per- 
sonne qui  se  trouverait  revêtue  de  la  qualité  dé- 
Mgnéeau  moment  du  litige,  de  préférence  i  celle 
qui  ne  l'aurait  plus,  alors  même  qu'elle  existerait 
encore  et  que  rien  ne  l'empêcherait  d'être  arbitre. 
72.  Cette  dernière  règle  devrait  surtout  être 
appliquée  au  cas  où  les  parties  auraient  désigné 
pour  arbitre  une  corporation  d'individus,  telle 
qu'une  chambre  de  discipline  d'avoués  onde  no- 
taires, un  syndical  ifagens  de  change,  etc.  (V. 

toutefois,  inf,  n.  99  bis. — Dans  ce  cas.  la  cham- 
bre ou  le  syndical  désignés  devraient  remplir  les 
fonctions  d'arbitres,  bien  qu'ils  ne  lussent  plus 
composes  des  mêmes  membres  qu'au  moment  du 
compromis.—  D  ne  serait  même  pas  nécessaire, 
pour  la  \alidite  de  la  sentence,  qu'elle  fût  rendue 
par  la  totalité  des  membres  de  la  chambre  :  il  suf- 
firait qu'elle  le  fut  par  le  nombre  de  membres  dont 
la  présence  est  requise  pour  que  cette  chambre 

puisse  délibérer.   (Vatimesnil,  ubi  sup..   n.  16.1 
7:?.     Toutefois,  DOUS  ne  saurions  a  Imeltre  i\<  c 

M.  Merson,  n.  15,  que  lorsque  le  titulaire  'd'une 
fonction,  désigné  pour  arbitre,  se  trouve  empê- 
ché, il  puisse  être  remplacé  par  la  personne  qui 
le  suit  immédiatement  dans  l'ordre  hiérarchique  : 
rien,  a  moins  dune  clause  expresse  dans  le  com- 
promis, ne  peut  donner  la  certitude  que  l'inten- 
tion des  parties  ait  été  jusque  li 

74.— Les  parties  peinent  encore  ne  pas  nom- 
mer elles-mêmes  les  arbitres  dans  le  compromis, 
et  confier  cette  nomination,  soil  i  m  tiers,  soit 
Éa  un  tribunal  ou  a  une  chambre  de  discipline. 
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PtBfH  -  le  compromis  n'en  doit  pas  moins 
avoir  son  effet,  paire  que  les  parties  peuvent  BUSH 
bltM1  le  droit  de  leur  donner  de9  juges 

nue  le  droit  de  les  juger. 

*  :i  ^is  —Enfin,  les  parties  peuvent,  «n  compro- 
mettant sur  les  difficultés  futures  qui  pourraient 
»cr  entre  elles,  a  l'égard  d'un  objet  détei- 
.  convenir  qu'elles  nommeront  alors  des  ar- 
bitres, ou  simplement  que  leur  contestation  sera 
soumis'  à  des  arbitrés.  Dans  ce  cas,  il  y  a  plutôt 
»-   de  compromettre,  que  compromis  pro- 
prement dit.  Celtestipulaiiona  laquelle  on  donne 
plus  particulièrement  le  nom  de  clause  comjpro- 
■  ire,  est  cependant  regardée  comme  obliga- 
bien  que.  contrairement  a  la  disposition 
,  elle  ne  désigne  pas  les 
arbitres.  [Merlin,  (Jaest.,  \"  Arbitrés, $  15.)— 

S  Mentent,  une  telle  clause  ne  peut  donner  ou- 
verture à  l'arbitrage ,  qu'autan!  que  les  arbitres 
ont  été  nommés  volontairement  par  les  parties  , 
r  le  tribunal,  pour  la  partie  refusante.  (Carré, 
n.  Wi 

T4far.— Lecompromisdoil  être  sur  papier  tim- 
I  1  ;  bruni,  an  7,  art.  IS);  il  doit  être  enre- 
gistré ;ui  dr.dt  QxedeSfr.,  même  alors  qu'il  a  lieu 
par  prorogation  de  juridiction  devant  le  juge-de- 
ptii  LU  friin.an7,arf.*7et68,$l,n.l»;  L.28 
a>r.  1  s  !  t» ,  art.ii,  n.i;  .MassondeLongpré,p.251). 

JIRISPKIDE.VCE. 

75. — Le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
.i  par   écrit.   La  promesse  verbale  de  compro- 
aacttre  n  » st  point  obligatoire> 
7»  Bars  l»2l.— Bruxelles.— J.  Rrux.  1821.  1.184. 
76. — LVlMteBce  du  compromis,  sur  lequel  est 
intervenu   un  jugement  arbitral,   est  suffisamment 
justifiée  entre  les  parties  par  l'enregistrement  du 
romis  ,  la  comparution  des  parties  devant  les 
arbitres  ,  et  la  transcription  de  ce  compromis  clans 
ateace. — En  ce  cas  ,  il  n'y  a  pas  nécessité  de 
r  l'acte. 
Heli.T.—  f  pr.v.  fS2t. — C.  Rej.— Rouen.— S-V.  22.1. 

D 

"'  — !•  i    ■  et»  .rliitres  ,  qui  déclarent  avoir  vu 

le*  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  ont  été  nommés, 

■  foi  par  lui-même  de  l'existence  de  ces 

;  ors. 

Rochaabean.— 8  frim.  an.  12.— Cass.— S-V.  4.2.6G2. 

—I)     | 

78.  lion  d'un  compromis  peut  êtreprou- 

i  (pie  la  convention  renfermée 

«Un*  r«c(e  oe  soit  pas  susceptible  elle-même  d'être 

aiaai  établie....,  alors  du   moins  qu'il   n'a  pas  été 

w  nrtf  une  preuve  littérale  decette 

■ 

r.   1830.— Bordeaux.— S-V.  30.2.138.— 
I)   P.  H  . 

*?-  —  L<m<pi  un  compromis  n'a  pas  été  fait  double, 

uimn  donnée  au  compromis  ne  peuten  couvrir 

la  nullité,   si  ,11,    ,,  est  prouvée  (pie  par  le  seul  té- 

■•••«■  »R*  «If»  arbitra  irréguli   renient  nommés. 

**»*"n  !      --i.— S-V.  13.2.350.— 

b.   I 

iparation  volontaire  devant  des  ar- 

BOtnméa  par  un  compromis  non  double,  est 

wmtexéculion  du  eompi  omit ,  dans  le  sens  de  l'art. 

C'   r|V-.  '  la  nullité  résultant  du  dé- 

I  rit. 

M<ÏÏ?*--.  C.Raj—  Gônes.— S  V.  14.1. 

I  'mp.-.rution  est  constatée, 
•  ■»  arbitral  que  par  les  aveux  po- 
•      ■  -,. 
■eai.  an  I3.-Tlrin.-S-T.  13.  2.346. 
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gl. —/,/...  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  sont  seing 
privé-  portant  prorogation  de  compromis. 
'   Billout.— 7  fer.  1826.-C  Rej.-Paris.-S-V.  27.1 
161.— D.  P.  26.1.160.  m      m     ,  _,  „ 

W.—De  Lascazez.-6  août  1827.— Toulouse.— S-V. 

28.2.197.— D.  P.  28.2.169. 
82.— T*i  nullité  d'un  compromis  sous  seing  privé, 
résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  avait  de  parties  intéressées,  est 
couverte  par  la  remise  que  les  parties  réunies  ont 
laite  du  compromis  aux  arbitres. 
Marin   et  Cazelle.— 6  mars  1829.— Àix.— S-V.   29.2* 

303.— D.  P.  29.2.157. 
83.— /d...  Par  la  remise  faite  par  la  partie  inlé» 
res&ce  elle-même  aux  arbitres  ,  pour  qu'ils  aient  I 
procéder  à  l'arbitrage. 
Rivarcz.— Ier  mars  1830.— C.  Rej.— Paa,— S-V.  30.1. 

83.— D.  P.  30.1.144. 
84. — La  nullité  d'un  compromis  pour  défaut  de 
signature  de   l'une  des  parties,  est  couverte   par 
l'adhésion  de  cette  partie  à  l'arbitrage  et  son  con- 
cours aux  opérations  qu'il  a  nécessitées. 
Bisson.— 5  juill.  1832.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  33.1. 

322.— D.  P.  32.1.331. 
85. — Un  compromis  est  valablement  constaté  par 
le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  devant 
lequel  comparaissent  les  parties. 
Marchbes.—  13   juill.   1830.— Bordeaux.— S-V.  30.2. 

363.— D.  P.  30.2.281. 
86. — Un  compromis  peut  être  consigné  dans  un 
procès-verbal  de  non-conciliation  devant  le  juge  de? 
paix. 
Aguard.— 29  av.  1820.— Toulouse.— S-V.  20.2.313.— 

D.  A.  1.658. 
87. — Id...  Encore  que  le  juge  de  paix,  auteur  dtt 
procès-verbal,  soit  nommé  arbitre  par  le  compro- 
mis. 
Lissot.— 1 7.  janv.  1822.— Grenoble.— S-V.  22.2.1 14.— 

D.  A.  1.657. 
88. — ld...  Encore  bien  que  le  procès-verbal  de 
conciliation  ne  soit  pas  signé  des  parties. — En  loua 
cas  ,   la  nullité  n'est  pas  proposable  par  les  parties 
qui  ont  exécuté  le  compromis. 
Georget.— Il    fév.   1824.— C.  Rej.  —  Limoges.— S  V. 
25.1.209.— D.  A.  1.7.6. 

89. — Id. ..Il  suffit  pour  la  validité  du  compro- 
p romis ,  qu'il  soit  signé  du  juge  de  paix  et  du  gref- 
fier. 

Blavy.— 25  juin   1831.— Toulouse.— S-V.  31.2.319  — 
D.  P.  31.2.213. 

90. — Le  juge  de  paix,  saisi  comme  juge  d'une 
contestation  ,  peut ,  de  même  que  lorsqu'il  est  nanti 
comme  conciliateur,  et  si  d'ailleurs  les  parties  dé- 
clarent lui  conférer  cette  qualité,  dresser  un  com- 
promis entre  les  parties. 

Guérin.— 5  fév.   1830.— Bordeaux.— S-V.  30.2. 1 38.— 
D.  P.  30.2.162. 

91. — Le  jugement  qui ,  du  consentement  des  par- 
ties, déclare  que  les  contestations  existant  entre 
elles  ,  seront  jugées  par  des  arbitres  amiables compo>- 
siteurs,  constitue  un  compromis  valable. 

N —24  mai  1S37.— Bourges.— S.V.  37.2.420.— ï>. 

P.  37.2.166. 

92. — Un  notaire  peut  recevoir  le  compromis  qui 
le  nomme  arbitre.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  8.) 

Brosselard.—  9  fév.   1836.— Lyon.— S  V.  36.2.369.— 
P.  P.  37.2.55. 

W.— Cluzel.— 1 7  juill.  1826.— Toulouse.— S-V.27.2.70. 
— D.  P.  2". 2.54. 

93. — La  clause  d'un  acte  par  laquelle  des  partie» 
conviennent  qu'en  cas  de  contestations  sur  l'exécu- 
tion de  l'acte,  ces  contestations  seront  soumises 
des  arbitres  amiables  compositeurs,  est  nulle  à  dé. 
faut  de  désignation  de  l'objet  en  litige  et  du  nom 
des  arbitres.— Une  telle  clause  est  assimilée  à  un 
compromis. 

Desboiges.-  24  noT.1832.«-Limogîs.  -S-Y.II.1.UI. 
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94. — Jugé  an  contraire  que  la  clause  d'un  acte 
par  lequel  des  partie*  conviennent  que  lei  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  entre  elles,  seront  ju- 
gées par  des  arbitres  ,  est  valable  et  obligatoire  pour 
les  parties,  quoiqu'elle  nedésigne  ni  l'objet  du  litige 
ni  le  nom  des  arbitres  :  une  telle  clause  n'est  pas  un 
compromis,  mais  une  promesse  de  compromettre. 

Alexandre.— 24  aoât  1835.— Colmar.— -S-V.  36.2.246.— 

D.  P.  37.2.171.— V.  stip., n.  U  bu. 
95. — L'art.  1006,  C.  pr.,  portant  que  n  Le  com- 
€  promis  désignera  les  objets  en  litige,  et  les  noms 
t  des  arbitres,  à  peinede  nullité,  »  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  ,  qu'il  y  ait  nécessité  d'annuler 
un  compromis  dans  lequel  les  parties  se  bornent  à 
direqu'afin  de  régler  définitivement  leurs  préten- 
tions respectives  ,  lesquelles  seront  présentées  par 
état  signé  d'elles  aux  arbitres ,  elles  conviennent 
de  s'en  rapporter  à...  etc. — En  tous  cas  ,  la  nullité, 
si  elle  existait ,  serait  couverte  par  la  remise  aUx  ar- 
bitres de  l'état  indiqué  au  compromis. 

Labrousge.— 1  f  j  u  ill.  1 830.— Bourges.— S-V.  30.2.297. 
— D.  P.  30.2.2.111. 

96. — L'objet  en  litige  est  suffisamment  exprimé 
dans  urt  compromis,  lorsque  les  parties  donnent 
pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  les  questions 
élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur  le  contrat  pour 
lequel  on  compromet.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
tailler toutes  les  contestations  à  juger. 

Sclopis.— 4  avril  I808.— Turin.— S-V.  0.2.263.— D.A 
1.662. 

97. — Le  compromis  dans  lequel  les  parties  dé- 
clarent soumettre  aux  arbitre»  le-,  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  elles  cl  qui  sont  expliquées 
dans  les  écrits  d'un  procès  antérieurement  existant, 
renferme  une  désignation  suffisante  de  l'objet  du 
compromis. 

Chabrelie.— 22  mai  1832.— Bordeaux.— S-V.  32.2.537. 
— D.  P.  32.2.143. 

98. — Le  compromis  dans  lequel  les  parties  dé- 
clarent qu'elles  entendent  régler  toutes  les  opéra- 
tions de  banque  intervenues  entre  elles  depuis  telle 
époque  jusqu'à  telle  autre  époque,  et  qu'elles  Dom- 
inent des  arbitres  pour  statuer  sur  toutes  les  diffi- 
cultés relatives  à  ces  opérations,  désigne  suffisam- 
ment l'objet  en  litige,  encore  «pie,  par  une  clause 
ultérieure  du  compromis,  il  soil  dit  <pi  il  n'est  pis 
•  m  de  spécifier  les  points  btigieux  qni  peuvent 

diviser  les  parti!  ». 

Bouquet.  -29nov.  1831.— C.  Rej.—  S-V.  32.1.31.— 

1).  IV  11.1 
99. — lin  compromis,  quoique  portant  sur  divers 
objets,   est  indivisible,  et   ne  peut   valoir  pour  un 
objet,  s'il  e«.l  nul  pour  I  autre. 
Baille.— 21  juubtSW.— Montp  (Hier.— S-Y.  S9.1.191. 
—1)    P    M  -'  10. 

99  bis. — La  stipulation  qui  attribue  à  une  cham- 
bre  de  discipline  li  Connaissance  des  difficultés  re- 
latives à  la  cetaion  d'un  office  ministériel,  renferme- 
t-elle  une  clause  conipromisioiri  ralable,  ou  bien 
c.  ite  cl.iu-e  est-elle  nulle  a  défaut  «le  désignation 
spéciale  des  membres  choisis  pour  arbitres?  /.'<<• 
en  ce  dernier  <cns  par  le  trib.  cic.  de  la  Seine. — 
Mais  voy.  sup.,  n.  72. 

Rti  toc  t  cas,  lorsque  la  stipulation  ne  parle  que 
des  difficultés  qui  s'élèveront  sur  choses  non  pré- 
vues on  mal  expliquées,  elle  ne  peut  recevoir  d'ap- 
luation  au  Cas  de  demande  eu  réduction  du  pr:x 
tni  résolution  du  contrat  :  une  telle  demande  ,  qui 
louche  à  l'existence  même  du  contrat  ,  doit  être 
portée  devant  la  juridiction  ordinaire. 

Faïoln. —  9 Jàtat.  1S3S. — Paris.—  S  V.  38.2.199.— T. 
sup.,  n.  ' 

100. — L'annulation    du    compromis  entraîne   la 
nullité  de  Puis  lès  actes  qui  ont  été  faits  eu    C 

quence,  notamment  de  la  decisi      arbitrale .  sans 
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néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fond  du  droit  qui 

en  était  l'objet. 

I'1!  paire. — 4  fév.  1807. — C.  Rej.— Riom.— 

S-V.  7. 1.2  il.— I).  A.  1.611. 
/</.— 4  août  1 806.  —Turin.— S-V.6.2. 637.— D.A.t. 629, 

S  *.— Effets  généraux  du  compromis.—  Sa  à\s» 
rée  et  sa  fin. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

101.— Le  compromis  a  pour  effet,  tant  qu'il 
dure,  de  soustraire  à  la  juridiction  ordinaire  pour 
l'attribuer  à  la  juridiction  arbitrale,  la  contesta- 
tion qui  divise  les  compromettais. —  Sur  le  point 
de  savoir  quelle  est  la  durée  du  compromis,  V. 
Arbitrage  (en  général),  $  3. 

102— Lfconipromis  est  obligatoire,  non-seule- 
ment pour  ceux  qui  y  sont  parties,  mais  encore 
pour  leurs  héritiers  et  ayans-cause,  s'ils  sont  ma- 
jeurs. (Arg.,  Cod.  proc.  10Î3.) 

1(13.-11  faut  même  remarquer  que  si  l'arbi- 
trage était  forcé,  la  minorité  des  héritiers  no 
mettrait  pas  fin  au  compromis,  et  cela  encore  bien 
que  lé  compromis  contint  dérogation  ;iu\  règlei 
du  droit  commun  sur  les  voles  de  recours,  par 
exemple,  renonciation  a  l'appel.- -Y.  inf.  n.  110. 

JURISPRUDENCE. 

104. — Un  compromis  fait  foi  de  sa  date  ,  entre 
les  parties  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héritiers  et 
ayans-cause  :  ce  n'est  que  contre  les  tiers  qu'il  n'a 
de  date  certaine  que  du  jour  où  il  a  été  enregistré. 

De  Briqneville.— ÎA  août  is2'j.— C.  Rej.— S-V. 30.1. 
I)  V.:  1.1. 

105. — Le  compromis  ,  sur  une  demande  portée 
devant  un  tribunal,  ne  dessaisit  pas  d'une  manière 
absolue  ce  tribunal  ;  ainsi,  lorsque  le  compromis 
vient  à  expirer  avant  que  les  arbitres  aient  statué 
sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  le  jugement  .'.es 
chefs  restés  encore  en  litige  appartient  de  droit  au 
tribunal  d'abord  saisi  de  l'instance;  il  n'y  a  par 
conséquent,  en  un  tel  c x,  qu'une  reprise  d'instance 
à  former  devant  ce  tribunal,  et  non  une  nouvelle 
action,  qui  pourrait  exiger  le  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Si,  indépendamment  des  chefs  non 
jugés  par  la  sentence  arbitrale  ,  il  existe  des  points 
de  contestation  de  nature  à  pouvoir  être  consici 
comme  naisvint  de  l'exécution  de  cette  sentence  , 
ils  peuvent  être  décidés  avec  les  chefs  non  jui 
et  par  le  mérite  tribunal  ,  s'il  y  a  connexité  entre 
eux,  quoique  l'ordonnance  d'exécution  n'ait  pas  ,  té 
rendue  par  ce  tribunal....,  suitout  si  aucune  des 
partiel  ne  s*j  opposé. 

i^'V— <:.   Rej.— IW'leaui. — 

r.  ; . 
106. — Si,  apn  s  un  jugement  en  premier  n  >>  >rt, 
bs   parties  compromettent,    les  délais  de   I  appel 
(outre  le  jugement  accourent  point  tint  que  dure 

■  i  -promis. 

M  at  tsis._  Ui,, m.  —  S-V.rvJ..:.— 1>.A. 

107. — Le  transport    de   ses  droits,   consenti  au 
profit  d'un  tiers,  par  une  partie  signataire  d'nn 

compromis,  ne  fatl  f  le  compromis.  —  I   in- 

stance devant  les  frbttri  S  se  continue  de  pli  indl      l 
avec  le  Ci  SSioUtl 

Du.  r 

(08.— Le  principe  posé  dans  l'art.   I 
proc.,   ,jue  le  compromis  prend  lin   lorsque  l'uni 
<bs  pai  !  i<  s  \  îenl  licriticij 

mineurs,  peut  et   C  invoqué  par  l'enfant  naturel. 

S-Y.  i>. 

I' 

tion  contractée  par  ur.    individu, 
de  nommer  .1.  -.  arbitres  pour  prononcer  sur  le*  OOM" 

iMUlioni  qui  pourront  l'élever  entre  lui  et  un 


tre  ■ 
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mm  imlm>il>lement  sur  la  tetc  de  ses  hé- 

_Bordeaux.-S-V.29.2.342.-D. 
f 
1 10 .  _[  ..,->,pir\  dans  un  acte  tle  société  passe  en- 
,  •,  nnncmi  que  toutes  contesta- 
nt soumises  à  îles  arbitres,   cette  con- 
tealioa  doit  recevoir  exécution,  encore  bien  que 
ii n  A  ..  mirifl  M>it  «U ciilé  en  laissant  des  enfans 
mineurs.  — En  un  t *  1  cas,  la  circonstance  de  mino- 
rité n  •  p.is  I "elïet  de  placer  les  parties  sous  l'empire 
du    principe    général    d'après    lequel   on   ne   peut 
omettre  sur  de*  contestations  intéressant  des 
unii.  art. 

I       na*.— 6  joili.  1627.— Paris  — S  V.27.2.202.— D.P. 

111—  l.i  convention  par  laquelle  un  associé  se 

soumet .  dans  son  aclc  social,  à  être  jugé  en  dernier 

•■■  p  ir  des  arbitres,  ne  peut  être  assimilée  à  un 

compromis  :  c'est   une  convention   essentielle  de 

il.  — Eu  conséquence,  à  la  différence  du 

•lin  ,|ui  prend  fia  par  le  décès  de  l'une  des 

partit  >.  lorsque  tous  ses  héritiers  ne.  sont  pas  ma- 

rlle  a  un  plein  effet ,  à  l'égard  des  héritiers, 

quand  même  ils  seraient  mineurs. 

frinai  1838.— Paris.— S-V.28.2.233.— D.  P. 
IIS. 
là.— Dagron.— 10  nor.   1835.— Paris.— S-V.36.2. 169. 

D  P.  17.2.28. 
fi/.— H  ri|    n  Pubuc—  9  mai  1837.— C.Rej,— Amiens. 
— S-\. 37. 1.369.— V.  sup.,n.  102  et  103. 

COMPTE  COURANT.— V.  Crédit  ouvert. 
Indication  alphabétique. 

t    \  .n0b  9, 21ets.  Endossement,  7  et  s. 
Balance,  10  i  i  s.  Erreur,  11. 

i  r  .  1  et  s.,  17  et  s.  Exigibilité,  12,  22  et  s. 
non,  20  et  s.       Faillite,  16. 
Coin;  -Jets.        Intérêts,  13  et  s.,  25  ets. 

t,  6  et  s.  Mandat,  4  et  s. 

\  6  et  s.  Omissions,  11. 

de  jeu,  24.  Paiement,  24. 

uimission,  15.  Solde,  10  ets. 
de  comm.,  7  et  s.,  Traite,  7  et  s.,  21  ets. 
21  et  s. 

NOYIONS  GÉNÉRALES. 

1  —  On  dnnne  le  nom  de  compte  courant  à 

li  p  m;,  .n  dans  laquelle  se  trouvent  respective- 

tu  <  "mmerçans,  à  raison  des  sommes 

qu  ilssonl  «  onyenusde  recevoir  ou  d'avancer  l'un 

p  oir  |  .m tre. 

On  donae  aussi  ce  nom  à  l'état  ou  relevé 

'.ues  ou  avancées,   présentant  la 

situation  réciproque  de  chacun  des  deux  corres- 

-  Il  >  i  encore  compte  courant  dans  la  con- 

'i   qui    intervient   entre   une    personne, 

n  commerçante,  et  un  banquier,  au 

m  de  laquelle  cette  personne  remet  au  ban- 

wmmesou  valeurs,  à  la  charge  par  ce 

r  de  Ips  tenir  toujours  a  sa  disposition, 

I  u  pour  le  tout,  soil  pour  partie. 

I  effets  de  cette  convention ,  soumise  d'ail- 
leurs ans  règles  qui  sont  l'objet  de  cet  article  , 
•"ont  P1  ■  nient  exposés  au  mot  Crédit 

rt. 

ompte  courant  entre  deux  négocians 

tjPpo*'-  r*-xi>tcnce  d'un  contrat  de  mandat  ré- 

I  quel  chacun  des  deux  correspon- 

-    l'autre  de  payer  pour  son  compte, 

présentera  à  payer  dans  un  certain 

ns.  Ici,  chacun  des  correspondans 

t  a  l«  fois  mandant  et  mandataire  ,  et  chacun 

'  ""  compte  courant  particulier  à  l'é- 

>k  l'autre 
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5.  —  Mais  lorsque  la  convention  n'est  pas  ré- 
ciproque, comme  dans  le  cas  prévu  au  n.  3 ,  il 
n'y  a  mandat  que  d'un  côté,  et  le  mandataire 
seul  ouvre  un  compte  courant  au  profit  du  man- 
dant. ,, 

6  —  Tout  compte  courant  se  compose  d  un 
crédit,  énonçant  les  sommes  ou  valeurs  reçues 
par  l'un  des  correspondans  pour  le  compte  de 
l'autre,  et  d'un  débit  énonçant  les  sommes  ou 
valeurs  payées  par  l'un  des  correspondans,  égale- 
ment pour  le  compte  de  l'autre. 

7.—  Les  effets  de  commerce  endossés  par  l'un 
des  correspondans  au  profit  de  l'autre,  figurent 
sur  le  compte  courant  au  crédit  de  celui  qui  le» 
a  ainsi  transmis  ;  mais  ils  n'y  figurent  que  con- 
ditionnellement,  jusqu'à  leur  échéance;  ils  de- 
viennent un  article  de  débit  si,  à  leur  échéance, 
ils  ne  sont  pas  payés  ou  remboursés  ;  si  au  con- 
traire ils  sont  payés ,  ils  forment  un  article  dé- 
finitif de  crédit.  (Pardessus  ,  n.  476  et  1220.) 

8.  —Au  cas  où  l'effet  endossé,  n'étant  pas  ac- 
quitté, passe  du  crédit  au  débit,  on  doit  faire 
également  figurer  au  débit  et  comme  accessoires, 
les  intérêts,  le  compte  de  retour,  les  frais  de 
protêt ,  de  poursuite  et  autres  frais  légitimes. 
(Ibid.) 

9.  —Réciproquement,  les  traites  tirées  par  un 
correspondant  et  acceptées  par  un  autre ,  figu- 
rent sur  le  compte  courant,  au  débit  du  tireur; 
mais  ce  débit  n'est  que  provisoire,  jusqu'à  ce  que 
le  correspondant  accepteur  ait  réellement  payé 
le  montant  des  acceptations. — V.  inf.  n.  21. 

10.  —  De  la  comparaison  du  débitet  du  crédit 
d'un  compte  courant,  résulte  le  solde  du  compte. 
On  donne  ce  nom  à  la  différence  qui  existe  entre 
le  débit  et  le  crédit ,  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  correspondans.  A  des  époques  fixées 
par  les  usages  du  commerce,  le  compte  est  réglé, 
et  celui  des  deux  correspondans  qui  se  trouve 
débiteur  paye  la  différence,  si  mieux  n'aiment 
les  contractans  reporter  le  solde  à  un  nouveau 
compte  et  continuer  leurs  opérations. 

11.— Remarquons  toutefois,  que  ces  règle- 
mens  ou  arrêtés  de  compte,  même  signés  et  ac- 
ceptés par  les  parties,  ne  leur  enlèvent  pas  le 
droit  de  relever  des  erreurs,  omissions  ou  doubles 
emplois  qui  y  auraient  été  commis,  la  rédaction 
de  ces  extraits  étant  toujours  sauf  rectification. 

12.  —  Le  solde  ou  la  balance  d'un  compte 
courant  est  toujours  exigible,  à  moins  de  con- 
ventions contraires.  En  effet,  les  divers  articles 
du  débit  sont  autant  de  prêts  dont  l'époque  dr 
remboursement  n'a  pas  été  fixée. 

13.—  Les  soldes  ou  balances  de  comptes  cou- 
rans  portent  intérêt  de  plein  droit;  chaque  cor- 
respondant étant  le  mandataire  de  l'autre,  s'il  est 
créancier  par  résultat  du  compte ,  il  l'est  à  titre 
de  mandataire  et  à  raison  des  avances  qu'il  a  fai- 
tes à  son  commettant ,  avances  qui  ont  le  privi- 
lège de  porter  intérêts  à  dater  du  jour  où  elles 
sont  constatées.  (C.civ.  2001, Pardessus,  n.  475.) 

14.  —  Les  intérêts  des  arrêtés  de  compte 
peuvent  être  cumulés  avec  le  solde  de  ces  arrêtés, 
et  être  transportés  à  compte  nouveau;  ils  peuvent 
ainsi  être  capitalisés  et  produire  de  nouveaux  in- 
térêts. (Vincens,  t.  3,  p.  158.)— V.  inf.  n.  25  et 
suiv. — V.  aussi  Intérêts  et  Usure 

15.  —  Celui  des  correspondans  qui  est  créan- 
cier du  solde  du  compte  courant  a  droit  aux  in- 
térêts de  ce  solde ,  sans  préjudice  des  droits  de 
commission  qu'il  aurait  stipulés  en  ouvrant  le 
compte.  Cette  double  perception  ne  saurait  être 
considérée  comme  intérêt  usuraire.  (Pardessus, 
n.  475.*  v 


COMPTE  COURANT. 

16. —  Au  cas  de  faillite  de  l'un  des  conrespon- 
dans ,  les  comptes  courans  sont  soumis  a  des 
régies  spéciales  qui  seront  exposées  au  mol  Fail- 
lite. 

JURISPRUDENCE. 

17. — Entre  deux  banquiers,  pour  qu'il  y  ait  compte 
courant,  il  suffit  que  les  fonds  soient  tenus  par  le 
débiteur  à  la  disposition  du  créancier. 

La  circonstance  que  le  créancier  a  expressément 
consenti  à  les  garder,  n'a  pas  fait  qu'il  y  eût  place- 
ment et  non  compte  courant. 

Soret.— 22  fév.  1809.— Paris.— S-V.  9. 2. 149.— D.  A. 
3.69. 

18. — On  peut  considérer  comme  débiteur  par 
compte  courant,  le  banquier  qui  a  eu  en  mains  les 
fonds  d'un  correspondant,  exigibles  à  la  volonté  de 
celui-ci  en  traites  à  trois  usances,  et  portant  in- 
térêts. 
Vanorerstraeten. — 8  germ.  an  II, — C.  Rej.— Paris. — 
S-V.  4.1.150.— D.  A.  3  695. 

19. — Le  débiteur  par  compte  courant  qui  a  dé- 
posé les  fonds  de  son  correspondant  chezun  notaire, 
peut,  par  cela  seul,  être  réputé  ne  les  avoir  pas  te- 
nus à  la  disposition  de  son  commettant. 

Dewink.— 3  mars  1806.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  6.2. 
959.— D.  A.  3.698. 

20. — La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  comptes  courans  dont  le  débit  et  le  crédit  subis- 
sent tous  les  jours  des  variations. — Dans  ce  cas,  les 
dettes  ne  sont  pas  liquides. 

Chaillot.— €  frira,  an  13.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  5.2. 
668.— D.  A.  1.427. 

21. — L'acceptation  de  lettres  de  change  à  décou- 
vert, ne  constitue  pas  l'accepteur  tant  qu'il  n'a  pas 
pavé,  créancier  du  tireur  dans  l'intérêt  duquel  il  a 
accepté,  encore  bien  que  le  montant  des  accepta- 
tions soit  entré  dans  un  compte  courant. — Jusqu'au 
paiement,  il  n'a  qu'unecréance  éventuelle;  en  telle 
sorte  que  si  le  tireur  est  lui-même  créancier  de  l'ac- 
cepteur pour  sommes  liquides  ou  exigibles,  il  peut 
demander  le  paiement  actuel  de  sa  créance  (surtout 
en  offrant  caution  ou  consignation),  sans  «pie  ce- 
lui-ci soit  admissible  à  opposer  comme  devant  opé- 
rer compensation,  la  créance  résultant  en  sa  faveur 
des  acceptations. 

Luc  Gentile.— 20  déc.  1837.— Cass.—Aix.— S-V.  38.1. 
46.— D.  P.  38.1.142. 

22. — Le  montant  de  traites  tirées  par  un  négo- 
ciant sur  un  autre  négociant,  dont  il  est  créancier 
par  compte  courant  de  sommes  actuellement  exigi- 
bles, ne  se  compense  pas  de  plein  droit  avec  le  solde 
du  compte,  même  avant  l'échéance  îles  traites,  alors 
qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  par  le  tiré.  fiés, 
seulement  par  la  Cour  royale. 

Aubertot— Il  déc.  1832.—  Casa.— Bourges.— S-V.  33. 
1.140— D.  P.  33.1.179. 

23. — Lorsqu'un  débiteur  par  compte  courant, 
iur  lequel  des  traites  ont  été  tirées  par  son  créan- 
cier, acquitte  ces  traites,  même  avant  Ieuréchéanee, 
il  s'opère  par  là,  et  nonobstant  le  terme  appose  à 
l'exigihilité  des  traites,  une  confusion  île  droits  qui 
éteint  les  deux  dettes  :  le  terme  ne  suspendant  pM 
l'obligation,  mais  retardant  seulement  l'exécution, 
ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  confusion  ré- 
sultant de  la  réunion  dans  la  même  personne  d<  s 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  ,C.  civ.,  1300 
et  1185.; 

Aubertot— 11  déc.  1832.— Cass.— Bourges.— S-V.  33. 
1.140— D.  I».  3.1.1.179. 

24. — Des  valeurs  remises  par  le  débiteur  à  son 
créancier  et  portée*  en  compte  courant  par  ce  der- 
nier, sont  réputée!  payées,  en  ce  sens  que  le  débi- 
teur ne  peut  en  réclamer  la  restitution  sous  prétexte 
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que   sa   dette  serait  une  dette  de  jeu.  (Cod.  civ., 
1967.) 
Brun.— 22  mars  1832.— Paris.— S-V.  32.2.431— D. P. 

32.2.67. 
25. — Les  sommes  dues  par  compte  courant  n'em- 
portent pas  intérêt,  quel  que  soit  l'usage,  s'il  n'y  a 
convention  expresse  des  parties. 
Graincourt— 13  janv.   1813.— Bruxelles— S-V.  16.2. 
80.— D.  A.  1.691. 

26. — Jugé  au  contraire  que  le  solde  d'un  compte 
courant  est  productif  d'intérêts  comme  la  créance 
originaire. 

Mazères.— 24  juin  1812.— Paris.— S-V.  12.2.403.— D. 
A.  3.692. 

27. — Entre  négocians  qui  sont  en  compte  cou- 
rant [iour  affaires  de  commerce,  les  intérêts  de* 
sommes  portées  au  compte  ,  sont  réciproquement 
dus. 

11  en  est  même  ainsi,  quoique  l'une  des  parties 
ne  soit  pas  commerçante,  s'il  s'agit  d'affaires  d'une 
nature  commerciale. 

Lafond  de  Ladebat. — 4  juill.   1832.— Bordeaui—  S-V. 
33.2.35.— D.  P.  33.2.1'.». 

28. — Les  intérêtsdu  reliquatd'un  compte  courant 
entre  commerçans,  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts,  quoiqu'il  s'agisse 
d'intérêts  de  moins  d'une  année  :  l'art.  1151,  Code 
civ.,  est  sans  application  dans  ce  cas.  Rés.  seulement 
par  la  Cour  royale. 

Bouault  — 12   nov.   1834.— C.  Rej.— Dijon.— S-V.  35. 
1.334.— D.  P.  35.2.20. 

Jd. — Guttin  et  Giraud— 16  fév.  1836  —Grenoble— S- 
V.  37.2.361.— D.  P.  37. 2. M. 

29. — De  ce  que  desopérations  commerciales  entre 
deux  négocians  ont  été  portées  dans  un  coinptecou- 
rant,  celte  circonstance  ne  change  et  n'att<  nue  .ui- 
cunement,  en  ce  qui  touche  la  compétence,  l<  i  ef- 
fets des  opérations. — Elle  n'est  doue  pas  un  obsta- 
cle à  ce  que  celui  des  deux  négocians  qui  se  trouve 
créancier  en  définitive,  puisse  assigner  le  débiteur 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  opérations  ont  été 
faites.  (C.  pr.,420.) 

Mollerat.— 2  déc.  1829.— Lyon.— S-V.   30.2.170.—  D. 
P.  30.2.71. 

ld.— Mouran— 16  mars  1831.— Bordeaux.— S-V.  31.2. 
278.  — D.  P.  32.2.15. 

H.— Veuve  Lucas.— 28  juin    1S32— Poitiers.— S-V 
32.2.  :..vï. 

30.  —  La  demande  en  paiement  du  solde  d'un 
compte  courant  entre  négocians,  qui  renferme  .  \- 
clusivement  le  détail  de  vente  de  marchandises  et 
des  à-comptes  payés  par  l'acheteur,  peut  être  portée 
devant  le  tribun  il  du  lieu  où  le  paiement  des  mar- 
chandises devait  être  effectué. 

Becq.— 15  juill.   1834.— C.  Rej.— Montpellier.— S. V. 
14.1 

31. — Lorsqu'un  compte  courant  entre 
comprend  îles  articles  a  raison  ilesow  la  le  dt  l>ileiir 
ne  peut  être  traduit  que  devant  le  tribunal  de  sosi 

domicile,  et  d'autres  articles  à    l'égard    desquels    il 

pourrait  être  traduit  devanl  un  autre  tribunal  oTa- 

[>r<  >  l'art.  420,  Cod.  [hoc.,  la  demande  en  paiement 
du  solde  de  ee  compte  ne  peut  être  poru  e  que  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

Saint- Amanil  —  tS  avr.  1832.—  Bordeaux.— S-V.  33.2. 

33—  D.  P.  32.2.148. 
V.  au  surplus  Compt.'  cr.  w.  2". 

COMPTE  DE  RETOIR.  —  V.   Lettre  d« 

CUAM.K,     §     12. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  — V.  Baxqii 

DE    FRANCE. 

Indication   alphabétique. 

Actions,  V.  n°*6el  s.,  10,    \d. nini>tr.iteur.  10, 15,16. 
24  et  s.  Administration,  10  et  »., 

Actionnaires,  Ç  et  s.  17. 
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*_  •..,     .   |f,  Directe»,  10  ot  s. 

•  ividoiulos,  26. 

npte,  18, 17,18*6., 

Billets  M.  30. 

çBatr..r   lit,  U.  Etablissement,  t  et  s. 

,  Opérations,  19  tt  s. 

,  Oppositions,  30. 

,  urtnt,S6  Bentes  sur  l'Btat,  24  et  s. 

3.  Traite,  28. 


Transfert.  7  ft  s.,  30. 


—Etablissement  des  comptoirs  d escompte, 
uts. 
\       —.jitmiitistration. 
J  4. — Opérations. 

51er. —  Établissement  des  comptoirs  d'escompte. 

!  T.  A  LES. 

1—  I..i  Banque  de  France  pont  établir  dans  les 

-  isccptibles,  des  succur- 

i  direction  immédiate,  et  qui 

prou  non  U  r  d'escompte  de  la 

'■.  1S  mais  1808,art.  1.) 

pour  objet  d'escompter, 

ne  le  f.iit  la  banque  elle-même  à  Paris,  le 

commerce  dont  les  signatures  offrent 

de  solvabilité,   de  recevoir 

uvrir  des  comptes  courans,  et 

•  billets.— Y.  inf.  §  L 

3  —  I  ptoirs  d'escompte  sont  établis  sur 
la  propositioD  «lu  Conseil  général  de,la  Banque  de 
\  e,  approuvée  par  le  Conseil  d'état,  et  suivie 
d'une  ordonnance  du  roi. — Le  capital  de  chaque 
tenptoird'escompteestfixéparle  Conseilgénéral 
et  fnurui  parla  Banque. (Dec. I8marsl808,  art.2.) 

8.— Les  annuelles  de  chaque  comptoir 

ni  arrêtées  par  le  Conseil  général 
de  la  Banque.   Ibid.  art.  5.) 

4  —  Les  comptoirs  d'escompte  rendent  compte 
rhaque  semestre  a  la  Banque  de  leurs  opérations; 
il*  Fournissent  a  la  même  époque  un  état  général 
balancé  des  opérations  du  semestre.  Ces  comptes 
font  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au 
KOUTernement  et  aux  actionnaires  de  la  Banque. 

L  art.  t.  —V.  Banque  de  France,n.  31. 
I  —Le  bépéfice  acquis  par  chaque  comptoir 
«opte  est  également  réglé  tous  les  six  mois, 
et  porté  au  crédit  de  la  Banque.  (Ibid.  art.  4.) 

S  2.—  Actions. 

KOT10NS  GÉNKBALES. 

1       propriétaires  d'actions  de  la  Banque 

de  Fi         résidant  ou  ayant  élu  domicile  dans 

JM  villes  où  <b  -inniptoirsd'escomptesontétablis, 

|  faire  inscrire  leurs  actions  sur  des 

destinés  dans  chaque  comptoir. 

art.  13 

7  — '  M  de  la  Banque  de  France  qu'on 

tir.-  in*  rire  dans  un  comptoir  d'escompte, 

l  registres  delà  Banque  au 

■om  du  comptoir  où  l'inscription  doit  être  faite; 

efle*  sont  transférables  dans  lu  comptoirs  où  elles 

-  d  .ri-  les  formes  voulues  par  les 

que.   Ibid. art.  IL)— Y. Banque 

étions  de  la  Banque 

•  .  le  ,   sont 
1  la  Banque,  si 

\  comptoirs  pour  la 
r  îs.    Ibid.  art.  15.) 

.  actions  de  la 

:ompte 
ncpeulc  i  capital  fixé 
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pour  chaque  comptoir,  que  par  une  délibération 
du  Conseil  général  de  la  Banque.  (Ibid.  art.  16.) 

§  3.—  Administration. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

10.— Les  comptoirs  d'escompte  sont  adminis- 
trés par  un  directeur  qui,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, doit  justifier  de  la  propriété  de  trente  ac- 
tions de  la  Banque;  par  des  administrateurs  et  des 
censeurs,  qui  doivent  justifier  de  la  propriété  de 
quinze  actions  :  ces  actions  sont  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  des  fonctions  des  directeurs, 
administrateurs  et  censeurs.  (Dec.  18  mars  1808, 
art.  19  et  27.) 

11.  —  Le  directeur  de  chaque  comptoir  est 
nommé  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances ,  et  sur  la  présentation  faite  de  trois 
candidats  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France.  (Ibid.  art.  26.) 

11  bis.— La  direction  des  affaires  du  comptoir 
d'escompte  est  exercée  par  le  directeur;  il  signe  la 
correspondance,  ainsi  que  les  endossemens  et  ac- 
quits des  effets  actifs  du  comptoir.(fotd.art.28.) 

12. — Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au 
nom  des  régens  de  la  Banque,  à  la  requête  du 
gouverneur,  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur. (Ibid.) 

13.— Le  directeur  d'un  comptoir  ne  peut  pré- 
senter à  l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  sa  si- 
gnature ou  lui  appartenant.  (Ibid.  art.  29.) — V. 
Banque  de  France,  n.  32. 

14.— Les  censeurs  sont  nommés  par  le  Conseil 
général  de  la  Banque  de  France.  (Ibid.  art.  20.) 

15. — Dans  les  comptoirs  d'escompte  où  il  y  a 
un  nombre  d'actions  delà  Banque  de  France  in- 
scrites ,  suffisant  pour  représenter  au  moins  la 
moitié  du  capital  exigé  pour  le  comptoir,  les 
administrateurs  sont  nommés  par  le  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  sur  deux  listes  égales 
chacune  en  nombre  à  celui  des  membres  à  nom- 
mer. L'une  deceslistesestvotéeparlescinquante 
plus  forts  actionnaires  inscrits  dans  le  comptoir, 
l'autre  est  formée  par  le  Conseil  général  de  la 
Banque  de  France.  (Ibid.  art.  22.) 

16.— Dans  le  cas  contraire,  une  liste  double  du 
nombre  d'administrateurs  à  nommer  est  donnée 
par  le  Conseil  général  de  la  Banque.  (Ibid.  art. 
21  et  22.) 

17.— Chaque  comptoir  a  un  Conseil  d'Adminis- 
tration composé  du  directeur,  des  administrateurs 
et  des  censeurs  :  ce  Conseil  fixe  les  sommes  à 
employer  aux  escomptes.  (Ibid.  art.  30.) 

18. — Les  administrateurs  de  chaque  comptoir 
d'escompte  sont  répartis  en  trois  comités  :  le 
comité  des  escomptes,  le  comité  des  livres  et 
portefeuilles,  le  comité  des  caisses.  (Ibid.  art.  36.) 
—V.  sur  les  fonctions  de  ces  différen s  comités,  le 
mot  Banque  de  France,  n.  43  et  suiv. 

§  4.— Opérations. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

19.— Les  opérations  des  comptoirs  d'escompte 
sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  l'art.  9 
dudéc.  du  16  janvier  180i,  pour  la  Banque  de 
France.  (Dec.  18  mars  1808,  art.  6.)— Y.  Banque 
de  France,  §  4. 

20.— Le  directeur  et  les  administrateurs  des 
comptoirs  d'escompte  peuvent  proposer  .lorsqu'ils 
lejugent  utileet  convenable.l'émission  debillets; 
et  après  avoir  pris  l'avis  delà  chambre  du  com- 
merce, le  conseil  général  delà  Banque  de  France 
délibère  sur  celte  proposition,  sur  la  quotité  de 
.1  \  émission,  et  ses  coupures  en  billets  de  deux  cent 
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cinquante  francs  et  au-dessus.  II  soumet  6a  dé- 
libération au  ministre  des  finances,  pour  obtenir 
l'approbation  du  Roi  en  conseil  d'Etat.  (Ibid. 
•rt.  8.) 

21.— Les  billets  à  émettre  par  les  comptoirs 
•ont  fourni*  par  la  banque.  lis»  portent  en  titre  le 
nom  du  comptoir  où  ils  doivent  être  émis  :  quant 
à  la  forme  des  billets  et  auv  signatures  dont  ils 
doivent  être  revêtus,  elles  sont  déterminées  par 
le  conseil  général.  (Ibid.  art.  10.) 

22.— Les  billets  émis  par  les  Comptoirs  d'es- 
compte sont  pajables  aux  caisses  des  comptoirs. 
Néanmoins,  dans  les  circonstance*  ordinaire-  tl 
lorsque  les  sommes  ne  sont  pa*  assez  considéra- 
bles pour  qu'il  en  résulte  la  moindre  gène,  soit 
pour  la  banque,  soft  pour  les  comptoirs,  les  billets 
des  comptoirs  peinent  être  échangés  a  la  Banque 
de  Franco,  soit  contre  de  l'argent,  soit  contre  des 
billets  de  banque,  et  les  billets  de  banque  peu- 
vent être  escomptés  par  tous  les  comptoirs  d'es- 
«ompte.  (Ibid.  art.  11.) 

23.— Nul  effet  ne  peut  être  escompté  dans  un 
comptoir  que  sur  la  proposition  des  administra- 
teurs composant  le  comité  des  escomptes,  et  l'ap- 
probation formelle  du  directeur.  (Ibid.  art  31.) 

2i.— -  Les  actions  de  In  Banque  de  France  inscri- 
tes dans  un  comptoir  d'escompte,  sont  seules  ad- 
mises, avec  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ktat, 
pour  la  garantie  additionnelle  des  effets  a  deuv 
signatures  escomptés  par  le  comptoir.  (Ibid.  art. 
II.) 

25. — Lesinscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  qu'on 
veut  affecter  a  la  garantie  additionnelle  des  ef- 
fets à  deux  signatures  à  escompter  dans  lescomp- 
toirs,  doivent  être  transférées  au  nomde  la  Ban- 
que de  France.  lien  e>t  délivré  un  certifies!  énon- 
çant le  capilal  transféré  ,  les  noms  et  demeure  de 
celui  pour  le  compte  de  qui  le  transfert  a  été  l'ait  , 
le  nom  du  comptoir  où  cette  garantie  doit  être 
donnée.  Ce  certificat  doit  être  déposédans  le  comp- 
toir. (Ibid.  art.  17.) 

26.— Les  dividendes  des  actions  de  la  banque 
inscrites  dans  un  comptoir  d'escompte  et  les  ar- 
rérages des  inscriptionsde  rentes  transférées  a  la 
banque  pour  la  garantie  des  effets  escomptés  par 
un  comptoir  d'escompte,  sont  payés  aux  caisses 
des  comptoirs.  (Ibid.  art.  18.) 

27.— L'escompte  se  fait  dans  les  comptoirs  au 
même  taux  qu'a  la  banque  même, s'il  n'en  est  pas 
autrement  ordonné,  sur  l'autorisation  spéciale  du 
gouvernement.  {Ibid.  art.  H.) 

28.— Toutes  dispositions  ou  traites  des  comp- 
toirs d'escompte  sur  la  banque ,  ou  de  la  banque 
sur  le»  comptoirs  d'escompte,  m*  peuvent  être 
faites  a  plus  de  quinze  jours  de  terme,  ISJM  auto- 
risation de  !a  banque.  (Ibid.  art 

29.— Les  comptons  d'escompte  ne  peinent 
faire  entre  eux  aucune  opération  .  suis  une  au- 
torisation expresse  de  la  banque,  [ibid.  art.  8t.) 

30.  — Les  règtei  treeées  pour  la  Manque  «le 
Francerelutiveinentaux  escomptes  I.L.2.  germ. 
•n  11, art. 0  el7;  le  fan V.  1  sus.  ait.t  l,  12.  il,  |t, 
50  et  51),  aux  émission*  de  billets  //»/•/. .irt.  M  et 
32  ,  aux  comptes  courons  ibirf.art.3J  ,  a  la  com- 
pétence (L.  2-2  avril  lsoc, .  art.  21'  .  au  transfert 
des    action-,  et    au\  opposition-  I  ii   janv. 

art.  |V  aux  opérations  de  la  banque  [Ibid.  ait. 
8  et  9),  auv  dépôts  (ibid,  art.  ls,  1»,  M  .  SOnl 
applicables  aux  comptoirs  d'escompte.  Ibid,  art. 
42  et  43.)  —V.  Banque  de  Frai. 

COXCOIIDAT — C'est  le  traité  qui  intervient 
emre  le  débiteur  failli  et  ses  créanciers.— Y. 
Faillite. 
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COYVAISSEMENT.  —  V.   Capitajjh.  — 

CuiliTE-PAIirih. — Fbet. 

Indication  alphabétique. 
Acquit  à  eattt.,  V.n"M7.  Fret,  16. 
Acquit  d«- pai.  [lient,  17.      Gage,  56". 
Argent,  34.  Cens    de    l'équipage,  fî 

Assureurs,  18,  51  et  s.  et  s. 

Capitaine,  1  et  s.,  27  ets.  Intéressés,  18,  48  et  U 
Cession,  8  et  s.  M  irehandi*  i,  1  et  s. 

Chargenient,  1  et  s.  Ordre,  6  et  t.,  26. 

Charte-partie,  1.  i  27  et  s. 

Clause  que  dit  être,  3  et  s.,  Porteur,  6. 

36  et  s.  Preuve,  19  et  s.,  25,  35, 

Commissionnaire,  22,59.       46  et  s. 
Consignataire,22ets.,63.  Privilège,  8,57. 
Douane,  25,  35.  Reçu,  22  ets.,  63. 

Endossement,  7  et  s.,  32,  Responsabilité,  3  ets.,  34 

54  et  s.  et  s.,  60  ets. 

Enregistrement,  31  et  s.  Revendication,  59. 
Expert,  24.  Si-nature,  16,28,47  et  S. 

Faillite,  13.  Solidarité,  33. 

Foi,  18  et  s.,  20  et  s.         Tiers,  18,  53  et  $.,  62. 
Formalités,  2,  5,  14  et  $.   Timbre.  30. 

46  et  s. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Le  connaissement  ,  dans  les  transports 
d'effets  ou  marchandises  par  mer,  tient  lieu  de 
la  lettre  de  voiture,  dans  les  transports  par  terre. 
— C'est  un  acte  portant  reconnaissance  de  la  part 
du  capitaine  d'un  navire,  des  marebaudiscs  ebar- 
-  sur  ce  navire,  et  engagement  de  les  remet- 
tre en  un  lieu  indiqué  et  a  une  personne  dési- 
gnée. —  Le  connaissement  peut  remplacer  la 
(  li'irtr-}>/irtie  (V.  ce  mot),  mais  non  la  charte- 
partie  le  connaissement.  (Portalis. rapp.  au  con- 
seil des  prises.  S-V.  2.2.502.)— V.  n.  47. 

2. — Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature 
et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités 
des  objets  à  transporter.  (C.  comm.  281.) 

3. — Toutefois,  cette  énonciation  ne  rend  pag 
le  capitaine  responsable  de  la  qualité  intérieure 
des  marchandises  portées  dans  le  connaissement, 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  ottigi  de  vérifier  les 
qualités  annoncées  parleclmireur. — Il  est  a  plu* 
forte  raison  déchargé  de  toute  responsabilité,  s'il 
n'a  reçu  les  marchandises  qu'avec  la  clause  que 
dit  être,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  n'y  a  eu  de  sa 
part  aucune  vérification.  I.ocré.  sur  l'art.  821; 
Deh  incourt,  t  2,  p.  22«> .  Ka\  ird,  v°  Connaisse- 
ment, n.  1.)— V.  inf.,  n.38. 

4. — Mais  le  capitaine  est  responsable  de  la 
quantité  portée  au  connaissement,  a  moins  que 
renonciation  de  la  quantité  n'ait  été  faite  aussi 
PfH  la  dame  que  dit  être,  de  laquelle  il  résulte- 
rait que  le  chargeur  a  déclare  la  <{uantitc  de  la 
marchandises,  et  que  le  capitaine  n'a  point  véri- 
fie la  déclaration,  et  par  conséquent,  ne  l'a  pas 
Emérigon,  chap.  Il,  sect.  5.)— Y.  inf. 
n.  30  et  sui\. 

5.— Le  connaissement  doit  encore  indiquer  le 
nom  du  chargeur, — le  nom  et  l'adresse  de  celui  à 
qui  l'expédition  est  f.nte  --le  nom  et  le  domicile  du 
capitaine,— le  nom  et  le  tonnage  du  na\  ire, — lelteia 
du  départ  et  de  la  destination.— Il  doit  énonce» 
le  prix  du  fret,  et  présenter  en  marge  les  mar* 
ques  et  numéros  d  i  transporter.  (C.com- 

■M. '■  —  Il  doit  être  date     DegevuTe,  t.  2.  p.  371.1 

6.— Le  coniKiisscment  peut  être  a  ordre,  aussi 
bien  qu'au  porteur  ou  a  personne  dénommée 
i         ni.  281.) 

7. — Lorsque  li  -ement  est  à  ordre,  il  peut 

être  passe  a  un  liera  par  x  oie  d'endossement:  d'où, 
il  suit  uu'il  est  *omnis  à  toutes  les  régit**  rcU- 
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négociation  des  Lettres  de  change.  (V. 
B  nlay-Paty,  t.  8,  p.  31t.) 
|    -Il  -e  peut  «.1  ut"  les  marchandises  portées  au 
,  -   lient  et  transmises  par  voie  d'endossé- 

!  Je  tel  acte,  soient  affectées  aux  privilèges 
,  odeur  des  marchandises,  du  préteur  a  la 

•  -■•.  du  capitaine  et  des  propriétaires,  à  raison 

,t,et  enfin  de  tous  autres  créanciers  :  les 

effet!  de  (endossement  varient  alors  suivant  les 

-V.  in/*.,  n.  M  et  suiv. 

Il— le  privilège  du  vendeur  des  marchandises 

i  connaissement,  s'éteint  par  la  trans- 

n  du  connaissement  par  voie  d'cndosse- 

TJient  :  le  \endeur  n'a  plus  aucun  privilège  sur  la 

vendue,  quand  elle  est  sortie  des  mains  de 

leni  ;  c'est  une  application  delà  règle  qu'il 

aucun   droit  de  suite  sur  les  meuhles,  et 

q  e  l       ^  ision  Tant  titre.  (C.  ci?.  2879.) 

10.— En  ce  qui  touche  le  préteur  à  la  grosse, 
l'affectation  des  marchandises  au  remboursement 
du  prêt.  dc<>aisit  en  quelque  sorte  l'emprunteur, 
de  manière  (pie  si  cet  emprunteur  cède  ou  trans- 
porte par  >  oie  (rendossement  la  marchandise  af- 
.  il  rédeune  chose  qui  Jusqu'au  rembourse- 
inent  du  prêt,  ne  lui  appartient  pas;  d'où  il  suit 
qu*a  1  égard  du  pi  éteur,  la  cession  doit  être  con- 
sidérée  i  omme  non  avenue.  (Valin,  sur  le  tit.  10, 
U\.  IdC  lord,  de  11810 
II.    Les  mêmes  principes  doivent  être  appli- 

•  lorsqu'il  s'agit  du  fret  au  paiement  duquel 

;-     «  sont  affectées. 
IUI  autres  créanciers,  ayant  privi- 
.    privilège  s'éteint  naturellement  dès 
indise  n'est  plus  entre  les  mains  de 
leur  débiteur. 

—  Il  f.iut  du  reste  remarquer  que  le  ven- 
dent .■(  les  antres  créanciers  auxquels  préjudicie 

du  connaissement,  peuvent,  si  leur  dé- 

mbe  en  faillite,  faire  annuler  la  vente  ou 

rendossement  qu'il  aurait  fait,  en  fraude  de  leurs 

-  ins  le-  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouver- 

faillite.  (C.  corn. 445  anc;  Boulay,t.  1, 
I    174;  Dageville,  t,  8,  p.  57  et  360;  Delvincourt, 
t  i.  p.  181.  —Aujourd'hui,  et  d'après  le  nouvel 
art.  ;»7,  ».  corn.,  la  cession  ou  transmission  du 
eeainaisM-meni  par  voie  d'endossement,  ne  pour- 
rait être  annule-  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  lieu 
gjes  quel.- f.iiiii  avait  cessé  ses  paiemens,  si  d'ail- 
il  était  démontré  que  le  cessionnaire  avait 
Baissanee  de  cette  circonstance, 
i»     Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
'u  moins  :  un  pour  le  chargeur,  —  un 
pour  (  lui  i  qui  les  marchandises  sont  adressées, 
—un  pour  le  capitaine,— un  pour  l'armateur  du 
botim.nt.  Ci,, m.  2N2.) 
1'» —Mai >  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
h  un  plus  grand  nombre,  surtout  en  temps  de 
'    pan-.-  qu'alors  on  envoie  plusieurs  con- 
■aaiseui.il.  au  .  oiM.'natairc  a  qui  les  marchan- 
dises sont  adre». ■■•>,  alin  que  si  l'un  est  inter- 
■    I  autre  puisse  lui  arriver. 

1  M  quatie  originaux  de  rigueur,  sont  si- 

1 1'  r-eur  et  par  !e  capitaine,  dans  les 

après  le  chargement.  (C.  corn.  282  ) 

ntendre,  non  du  chargement  corn- 

du  navire,  mais  du  chargement  de  chaque 

marvcii-,  ou  des  marchandises  portées  au  con- 

s     inr.,  n.  47  et  suiv. 

tenu  de  fournir  an  capi- 
■Bm  dans  te  même  délai,  les  acquits  à  caution 
caide  paw-rnent  délivrés  par  la  douane  pour  des 
[C.  COm.  2H2.) 

.l-ucssus  presque,  fait  foi  entre  toutes  les  par- 
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tles  Intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et 
les  assureurs  (C.com.283);  d'où  il  suit  que  les  tiers 
seuls,  autres  que  les  assureurs,  ont  le  droit  de  le 
contester,  à  moins,  quant  aux  assureurs,  qu'ils 
n'excipent  de  fraude.  (Boulay-Paty,  t.  2,  p.  306.) 
—V.  inf.,  n..  50  et  suiv. 

19. — Si  le  connaissement  était  irrégulier  en  sa 
forme  ou  nul,  les  parties  intéressées  seraient  ad- 
mises a  prouver  le  chargement  par  tous  autres 
moyens,  même  par  témoins  ;  le  connaissement 
irrégulier  ou  nul  servant  alors  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  (Dageville,  t.  2,  p.  283.) 

20.— En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse- 
mens  d'un  même  chargement,  celui  qui  se 
trouve  entre  les  mains  du  capitaine  fait  foi,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur  ou  de  celle  de 
son  commissionnaire;  et  celui  qui  est  présenté 
par  le  chargeur  ou  le  consignataire  est  suivi,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  (C.  corn.  284.) 
21.— On  conçoit  qu'il  reviendrait  au  même  que 
le  connaissement  qui  se  trouve  entre  les  mains 
du  capitaine  fût  rempli  par  la  main  du  commis 
du  chargeur  ;  et  que  celui  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  chargeur  fût  rempli  par  un  officier  du 
navire,  en  usage  d'écrire  à  la  place  du  capitaine. 
(Dageville,  t.  2,  p.  378.) 

22.— Tout  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  a  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
connaissemens  ou  chartes-parties,  est  tenu  d'en 
donner  reçu  aucapitaine  qui  le  demande,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de 
ceux  de  retardement.  (C.  com.  285.)  —  V.  inf. 
n.  03. 

23.— Si  le  consignataire  ne  voulait  donner  un 
reçu  au  capitaine  qu'après  vérification  des  mar- 
chandises, le  capitaine  ne  pourrait  exiger  le  reçu 
et  par  suite  les  dommages-intérêts,  qu'après  avoir 
mis  le  consignataire  en  demeure  de  faire  la  véri- 
fication. 

24— Si  lors  de  la  vérification,  des  difficultés 
s'élevaient  sur  l'état  des  marchandises,  cet  état 
pourrait  être  constaté  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  à 
son  défaut  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance 
au  pied  d'une  requête.  (C.  com.  106.)— V.  Fret. 
25.— Le  registre  de  la  douane  sur  lequel  se 
trouvent  portées  toutes  les  marchandises  dé- 
chargées, peut  faire  foi  de  la  décharge  et  de  la 
quantité  déchargée  :  en  cas  de  contestation  entre 
le  consignataire  et  le  capitaine,  il  peut  donc  être 
invoqué  comme  moyen  de  vérifier  la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises  déchargées.  (Dage- 
ville, t.  2.  p.  379.)— V.  inf.,  n.  35. 

20.— Dans  le  cas  où  le  connaissement  des  mar. 
chandises  esta  ordre,  le  chargeur  ne  peut  les  re- 
tirer sans  représenter  tous  les  originaux  du  con- 
naissement. :  Pardessus,  n.  727;  Dageville,  t.  2, 
p.  370.)  ' 

27.— Outre  le  connaissement  dont  les  formes 
elles  effets  viennent  d'être  exposés,  il  y  a  encore 
une  autre  espèce  de  connaissement  ;  c'est  celui 
qui  est  relatif  aux  marchandises  chargées  sur  le 
navire  pour  le  compte  du  capitaine,  des  gens  de 
1  équipage  ou  des  passagers  :  ce  connaissement 
est  destine  a  prouver  contre  les  assureurs  en  cas 
de  perte,  la  consistance  et  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises. (C.  com.  344  et  345.) 

28.— Le  connaissement  des  marchandises  char, 
gées  pour  le  compte  du  capitaine,  outre  les  for- 
malités ordinaires  des  connaissemens,  doit  être 
com  344  1  princiPaux  de  l'équipage.  (C. 

29—  Celui  des  marchandises  changées  dans  les 
pays  étrangers  pour  être  apportées  en  France  pat 
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tes  hommes  de  l'équipage  ou  les  passagers,  doit 
être  laissé  dans  les  liera  où  le  eh  ir:;prnent  s'ef- 
fectue, entre  les  mains  du  consul  de  France,  et  à 
défaut,  entre  les  mains  d'un  Français,  notable 
négociant, ou  dei  magistrats  du  lieu  [G.com.34 

30.— Les  connaissemens  doivent  être  sur  pa- 
pier timbré,  et  on  peut  employer  pour  cet  os 
des  timbres  de  toute  dimension.  (Dec.  du  3janv. 
1809,  Instr.  gén.  du  6  mars  suiv.) 

31.— Les  connaissemens  sont  soumis,  lors  de 
leurenregistrement,  a  un  droit  fixe  de  trois  francs 
par  individu  à  qui  les  marchandises  charg 
sont  adressées.  (L.  28  avril  1816,  art.  i»,  n.  6.) 
— Ils  ne  sont  en  aucun  cas  soumis  au  droit  pro- 
portionnel, lors  même  qu'ils  auraient  pour  objet 
des  sommes  d'argent  :  ils  ne  peu\ent  être  assimi- 
lés à  des  obligations  de  sommes  (Délib.  du  10 
nov.  182L) 

32. — L'endossement  d'un  connaissement  n'est 
soumis  a  aucun  droit.  (L.  22  fiïm.  an  7,  art.  70, 
S  3,  n.  13.) 

33. — Les  porteurs  et  souscripteurs  des  connais- 
semens non  timbrés  et  non  enregistres,  sont  so- 
lidaires pour  le  paiement  des  amendes  ou  doubles 
droits  auxquels  la  contravention  peut  donner 
lieu.  (Dec.  16  mess,  an  12;  Décis.  minist  du  U 
a\nl  18t2  ;  L.  28  avril  1816,  art. 

JURISPRUDENCE. 

34. — Un  connaissement  portant  qu'une  $omme 
de....  le  chiffre  de  la  tomme  sans  autre  désigna- 
tion^ est  chargée  sur  le  navire,  peut  être  considéré 
comme  exprimant  suffisamment  la  nature,  la  quan- 
tité et  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  trans- 
porter :  on  doit  entendre  que  la  somme  chargée  est 
iine  somme  d'argent  de  France,  et  cela,  encore  bien 
que  le  connaissement  ait  été  souscrit  aux  colonies. 
—  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  d'acte  et  de  faits,  à  l'ahr. 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Dafjneau-Svmousen. — 8  nov.  1832. — C.  Rej. — Dunkcr- 
qu,.._S-V.  32.1.806.— D. P. 33.1.  H. 

35. — Le  capitaine  qui  a  signé  le  connaissement 
sans  aucune  restriction  ni  réserve  ,  s'est  engagé 
par  là  même  à  consigner  une  quantité  de  marchan- 
dises égale  à  celle  indiquée  dans  ce  connaissement. 
— Le  poids  reconnu  par  la  douane,  quoique  vérifié 
hors  la  présence  du  capitaine,  peut  être  oppo 
celui-ci,  s'il  a  tacitement  consenti  à  s'en  rapporter 
ace  poids,  soit  en  opérant  le  débarqnem<  nt,  sans 
requérir  l  intervention  d  un  peSeur  public,  soit  eu 
prenant  le  poids  de  la  douane  pour  base  du  règle— 
nient  do  son  nohs  ;  en  conséquence,  le  capitaine 
•al  tenu  envers  la  consignai  lire,  du  déficit  existant 
«  ntre  le  poids  énoncé  au  connaissement  ,t  celui  re- 
connu par  la  doua:ie,  lois  surtout  qn  il  s'agit  d  une 
marchandise  déjà  vendue  par  le  on  si  g  ni  tu  ce. 
stipulation  qu'elle  serait  livrable  au  d<  b.ir<picinent , 
pour  laquelle  il  est  d'usage,  dans  le  connu. 
de  s'en  rapporter  au  \n ISage  de  la  douane. 

Archias. — 15  janr. 1833. —  Trib.  de  Marseille. — J.Mars. 
—13.1.254.— V.  i  /..,  n.5. 

36. — La  clause  que  dit  être  dispense  |«  Capitaine 
Je  répoudre  du  poids  «nonce  dans  le  connaisse- 
ment, s'il  n'est  pas  justifie  que  la  marchandise  ait 
été  pesée  en  présence  du  Capitaine. 

Fieru  et  camp. — 5  janv.  1825.— Trit.  de  Marseille. — 
J.  Mars.— «i.l.l «'.t. 

37. — ld. — U  M  peut  être  responsable  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  poids  énoncé  dans  le 
connaissement  et  1»  pouls  reconnu  an  débarque- 
ment, qu'autant  qu'il  y  a  preuve  de  faute  ou  de  né- 
gligence de  sa  part. 

Brigante.— i  nov.  1831. — Trib.  de  Marseille.— J. Mars. 
13.1.7$. 
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38. — Le  capitaine  qui  a  signé  le  connaissement 
avec  la  danse  que  dit  être  ,  est  affranchi  de  toute 
responsabilité  i  raisoa  do  contenu  du  colis  qui  lui 
est  remis,  lors  surtout  que  le  colis  a  été  tait  hors 
de    i  \<r<  lenee  ,  et  que  la  nature  <lu  contenu  n 

I  i!is  i.-   connaissement.  —  Spéciale' 
ment,  il  en  doit  être  ainsi  a  raison  d'un  group  mar- 
que, représenté  par  le  capitaine,  et  reconnu  à  Par- 
ne  contenir  que  de  l'étain  au  lien  de  '•  or  an» 
noncéau  i  i*il  résulte  de  la  vérification 

i   re  qui  en  est  laite,  que  ce  group  est  le  m*me 
que  c-  lui  que  le  capitaine  s  reçu  au  lieu  de  déj>;rt. 
:ni. — 10  janv.  1835.— Trio.  OS  Mars  ille. — J.Mars. 
15.1. 
39.— Le  capitaine  qui  a  signé  avec  Is  eauM  que 
dit  être  n'est   pas  :  k   de  la  différence  de 

qualité. 

Villa.— 19  déc.  18:;4.— Trib.   de   Marseille.— J.   Mars. 

15.1.     0. 
/./. — Itriizii'-tt' ».—•'.  déc.  1824.—  Trib.de  Marseille.— J. 

■an         ;32. 
40. — /</. — Alors    surtout  que  la  marchandise  est 
sujette  à  déchet,  telle  que  des  os  d'animaux. 
Dunant.— 0  juill.  1  s;  3.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

15.1.1  15. 
U  -TV.v  de  la-Tour.—  28  août   1835.— Trib.  de  Mar- 
seille.—J.  Mars.  15.1 
41 . — /</. — Encore  qu'il  ait  rendu  les  colis  dans  un 
étal  d'altération  extérieure,  si  d'ailleurs  ii  n'est  pis 
prouvé  que  le  déficit   provient  d'une  soustraction 
commise  à  bord. 
Treillard.  —  19   t'ev.    1 82 1 . — Trib.  de  Marserile.  —  J. 

Mar^.  2.1.81. 
42. —  Le  capitaine  qui  a  signé  le  connaissement 
avec  la  clause  que  dit  être  ,  n'est  pis  responsable  du 
déficit  provenant  du  coulage,  lors  surtout  qu'il 
justifie  d'événemens  de  mer  qui  ont  pu  causer  ou 
augmenter  le  coulag 

iotto. — 7 juin  1830.— Trib. de  Marseille.— J.Mars. 
I 1.1.741. 
43.  —  Décidé  rependant  que,  lorsqu'un  capitaine, 
après  avoir  reçu  une  marchandise  en  sacs,  s'est  per- 
mis, sans  autorisai  ion  des  chargeurs,  île  la  mettre  i 
n  fus ,  il  est  responsable  envers  les  consignatairea, 
nonobstant  la  clause  que  dit  être  stipulée  dans  les 
connaissemens,  du  déficit  reconnu  an  débarquement 

et  dont  il   ne  peut  indiquer   la  cause. 

Petrocchino  et  autres.— 1 1  nov.  1829—  Tril>.  de  Mar- 
seille.—J.  Mars.  11.1.83. 

4i. — Jugé  encore  que  le  capitaine  peut,  en  cas 
,|t.   ,  ,    être    déclaré  responsable  envers  le 

destin  ilaire,  à  d.  faut  de  représenter  la  quantité  en- 
tière d.  s  marchandises,  bien  qu'il  n'ail  signe  le 
connaissement  qu'avec  U  réserve:  qualité  et  poids 
à  moi  ineonnut. 

,,  ,,.,v.  ,  „_.-,. — «réelles.— J.  l'.rm.  1S25.  1.201.— V. 
ji<f>.,  n.  I 

41. — i,,.  défaut  de  détermination  du  fret  dama  le 
eonn  lissement,  et  même  rabsence  de  toute  stipula- 
tion I,  n'entraînent  pal  la  nullité  du  con- 
n  iiss,  nient.  En  un  tel  cas,  il  \  a  lieu  à  fixation  d'un 
fret  d'apr.  s  le  taux  du  CO  l'inei ce. 

Dagneaa-Symoasen. — 8  nov.  I8SJ. — C.  Rej.— Dunker 
-  \  *.— 1).  P.   .1.1. H. 

46.  — L'énoneiatioo ,  dans  un  connaissemestf  <pi* 
eet  acte  a  été  dressé  en  quatre  or  .  litpleàM 
foi  contre  Parmateur,  et  ne  peut  être  détruits  par 
l'allégation  de  ce  dernier,  quil  n'a  pas  reçu  (origi- 
nal qui  lui  était  destiné peu  importe  d.ullcurs 

«pie  « .  t  acte  ne  se  trou \  .il  pas  m.. née  panai  ' 
«le  bord. 

Doejnean  By»jonssn.--€  I     liej.— Oonker 

aae.—S  n  <L 

47. — Les  connaissemens  tiennent  lieu  de  charte- 
partie,  et  sont   valides,  quoique  la  eapitaÎM  u«it 

signé  que  1  exemplaire  reuii.  au  chargeur, 
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Cûojuniv.— 3  mess,  u  S.-lXvi*.  du  cons.  ncs  pr!9es. 

_S-\  -Y*  i"P-'>  "•  '•  l'1  ll1' 

ment,   quoique  non  signé  du 

;  moire  le  propriétaire  ou  armateur 

du  navire  :  !«'  défaul  .le  signature  n'en  entraîne  pas 

U  iinliiu-.  —  iln.  seulement  par  le  jugement  de  Ve 

iustuiue.  _  . 

usen.— 8  bov.  1832.— C.  Rej.-Dunk.er- 
s  s      M.  804      D      .33.1.44, 
.  -muent  on  propriétaire  d'un  na\ire,  est 
geuiens  résultant  d'un  connais- 
seimni  souscrit  par  le  capitaine,  bien  «pie  ce  enn- 
uient ne  soit  pas  signé  du  chargeur,  alors  que 
l'armateur  ne  conteste  pas  l'existence  de  l'obligation 
4a  çapil.uuc  :  <  n  M  c.is  ,  Ifl  défaut  de  signal  lire  du 
Zajgenr  .  >t  mus  întluenee  sur  la  responsabilité  de 

leur. 

|kuatiu->  -S  nov.  1832.— C.  Rej.— Dunker- 

-1).  1».  33.1.44. 
SU.— Le  connaissement ,  quoique  non  signé  du 
seulementdu  capitaine,  a  effet  contre 
des  marchandises  :  le  défaut  de  signature 
du  chargeur  n'entraîne  pas  nullité  de  l'acte. 

-Tour.— 30aoùl  1833.— Aix.— S-V.34.2. 161. 
51. — luen  <{ue  l'art.   283,  C.  coni.,  dispose  que 
le  conmussement   [rédigé  dans  la  forme  prescrite) 
fait  foi  contre  les  assureurs ,  néanmoins  la  fausseté 
de  son  continu  peut   être  établie  par  des  preuves 
I  .  com.,  384),  etencore  par  des  présomp- 
tions résultant  de  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes. 
Da  Moe.— 15fér.  182i;.— C.  Rej.— Caen.— S-V.  27.1. 

\i:.—  1).  P.  26.1.137. 
52. — Décidé  encore  qu'en  cas  de  délaissement, 
l'assureur  est  admis  à  quereller  le  connaissement 
la  marchandises  assurées,  encore  bien  que,  dans 
la  polit  <  (Tassm  une,  il  soit  dit  que  le  connaissement 
lui  a  ét>-  reprt  s<  nié. 

e-!a-Tur.—30aoùt  (533. —Aix.— S-V.  34.2.161. 
o    — 1.  connaissement  n'est  obligatoire  pour  les 
assureurs,  qu'autant  qu'il  a  étésignéparlecapitaine 
-  chargeurs,  ou  par  le  capitaine  et  deux  des 
principaux  de  l'équipage,  alors  même  que  le  char- 
il  a  lieu  pour  un  tiers  absent;  il  ne  pourrait 
produire  aucun  effet  s'il  n'était  signé  que  par  le  ca- 
pitaine. 
Galoi.— 6  juill.  1829.— C.  Rej.— Bordeaux.— S-V.  29. 

I.:18.— D.  P.  29.1.292. 

51.  —  Les  t  nnn ai bsemen s  et  endossemens prouvent 

la  propriété  des  marchandises  chargées,  non  seule- 

">•  ni  <  util-  le  capitaine  et  les  chargeurs,  mais  en- 

ird  des  tiers  :  il  en  est  des  connaissemens 

nensdans  le  commerce  maritime,  comme 

des  lettres  de  voiture,  des  lettres  de  change,  billets 

a  ordre  el  endossemens  y  apposés,  dans  le  commerce 

Ifanich.— 26  août  1809.— Aix.— S-V.   14.2.201.— V. 

•  »/>.,  n.  8  et  5. 
55. — la  propriété  d'un  connaissement  peut  être 
Icgab-ui.-ut  transférée  aq  moyen  d'un  endossement, 
«•t  M  r..im.-»i*sement  à  ordre  fait  foi  tic  sa  date  à  l'é- 
gard des  11 

-Brui'llfs.  — J.  Brux.  1830.2.200. 

ace  que  le  premier  endosseur 

d"«   '  -u ut  a  ordre  ne.   l'aurait    reçu  qu'à 

préjudicierâ  un  tiers  auquel 

rement,  s'il  n'est  pas  prouvé 

ement  et  qu'il  a 

Belg.  1830.3.265. 
-Le  porteur  d'un  connaissement,  transmis  par 

s  privilège  sur  les  marchan- 
.  ment.—  Il  n'a  que  le 

*'  ^Koj.-Ro«en.-S-V.27. 
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58.— La  propriété  du  chargement  d'un  navire  est 
valablement  transmise,  même  à  l'égard  du  véritable 
propriétaire,  par  la  remise  d'un  connaissement  faite 
par  le  capitaine  à  celui  que  cet  acte  désigne  comme 
chargeur. — Peu  importe  que  le  chargement  ait  en- 
suite0 été  expédié  à  la  consignation  du  véritable 
propriétaire  et  sur  son  propre  navire. 

Ducarrey.— 11  juill.  1837.— C.  Rej.— Rennes.— S-V. 
37.1.785. 

59.— Le  propriétaire  de  marchandises  expédiées, 
avec  connaissement  à  un  commissionnaire  pour  en 
opérer  la  vente,  est  fondé  à  revendiquer  ces  connais 
semens  contre  les  tiers  auxquels  le  commissionnaire 
les  a  remis  en  nantissement  d'une  dette  à  lui  per- 
sonnelle, si  d'ailleurs  les  connaissemens  n'étaient  ni 
au  porteur,  ni  à  ordre. 

Assurances  maritimes. — 4  juin  1833. — Coup  de  cassa- 
tion de  Belgique. — S-V.  34.2.679. 

60. — Le  connaissement  forme  laloi  entre  le  char- 
geur et  le  capitaine,  et  lorsque  le  connaissement 
est  à  ordre,  le  capitaine  ne  doit  remettre  la  mar- 
chandise qu'au  porteur  du  dowble  du  connaisse- 
ment revêtu  de  l'ordre  du  chargeur. 

Le  capitaine  ne  peut,  sans  contrevenir  ouver- 
tement à  son  mandat,  laisser  suivre  la  marchan- 
dise à  ta  personne  qui  a  obtenu  le  permis  de  déchar- 
gement de  la  douane,  lorsque  cette  personne  n'est 
pas  nantie  du  connaissement,  ni  par  suite  autorisée 
à  lui  délivrer  reçu  valable  de  la  marchandise  contre 
le  paiement  du  fret. — Ainsi  il  y  a,  s'il  le  fait,  faute 
grave  de  sa  part,  qui  le  rend  responsable  envers 
son  mandant,  et  sa  responsabilité  le  soumetaux  dom- 
mages-intérêts que  sa  faute  fait  souffrir  au  mandant. 

1er  mai  1832.— Bruxelles.— J.  Brux.  1832.1.362. 

61. — Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  son  bord  les 
connaissemens  des  marchandises  qu'il  est  tenu  de 
consigner;  en  telle  sorte  que  s'il  égare  ou  s'il  oublie 
un  connaissement,  et  s'il  ne  peut  par  cette  raison 
effectuer  la  consignation,  il  est  responsable  envers 
le  chargeur  de  la  valeur  de  la  marchandise  non 
consignée  sans  pouvoir  se  libérer  par  l'offre  de  la 
représenter. 

Roussier.— 12.  juill.  1830.— Aix.— J.  Mars.  11.1.188. 

62. — Le  capitaine  est,  sous  sa  responsabilité  per? 
sonnelle,  tenu  de  délivrer  les  marchandises  à  l'a- 
cheteur, porteur  du  connaissement,  encore  que 
l'expéditeur  lui  ait,  au  moyen  d'un  second  con- 
naissement envoyé  à  un  tiers,  transmis  l'ordre  de 
remettre  les  marchandises  à  celui-ci,  pour  le  cas  où 
l'acheteur  refuserait  d'accepter  la  traite  faite  pou» 
le  prix  de  ces  marchandises. 

21  mai  1824.— Bruxelles.— J.  Brux.  1824.2.171. 

63. — La  loi  n'oblige  pas  le  capitaine  à  exiger  des 
consignataires  un  reçu  des  marchandises  qu'il  leur 
remet. 

Plancheur.— 10  nov.  1824.— Trib.  de  Marseille.—  J. 
Mars.  6.1.225.— \..S„p.  n.  22. 

CONSEILS  DU  COMMERCE,  DES  MA- 
NUFACTURES ET  DE  L'AGRICULTURE. 

— V.  Chambre  de  commerce. — Chambre  consul- 
tative DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 
LÉGISLATION. 

V.  Arr.  3  niv.  an  11  et  Dec.  27  juin  1810  (Création);— 
Ordonn.  23  août  1819  et9  fév.  1  s|,5  ( Réorganisation );— Ord. 
16  juin  1830  [Id);—  27  janv.  1831  (Commission  supérieure); 
—  29  avril  1831  (Organisation  définitive);—  15  déc  1832 
(Nombre  des  membres  du  cous.  gén.  des  manufact.). 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1  .—Trois  conseils  généraux  sont  institués  pour 
veiller  aux  intérêts  du  commerce,  des  manufac- 
tures et  de  l'agriculture.  (Ord.  29  avril  1831, 
art.  1.)  v  ' 

2.— Le  conseil  général  du  commerce  délibère 
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et  émet  des  vœux  sur  les  propositions  ou  rèrra- 
mations  de  ses  membres,  faites  soit  en  leur  nom, 
soit  au  nom  des  chambres  de  commerce  (V.  ce 
mot),  ou  autres  intéressés  qui  les  en  auraient 
Ibid.,  art.  :J.) 

3.— Le  conseil  général  'les  manufactures  a 
les  mêmes  attributions  en  ce  qui  touche  les  arts 
elles  manufactures.  Ibid.  v .  Chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures.) 

4. — Le  conseil  d'agriculture  représente  de 
même  et  avec  les  mêmes  attributions,  les  intérêts 
del'industrie  agricole.  [Ibid.) 

5.— Tous  les  trois  donnent  aussi  leur  avis  sur 
toutes  [es  questions  que  le  ministre  du  com- 
merce juge  a  propos  de  leur  adresser,  [ibid. 

6.  — Des  commissions  mixtes  de  membres  de 
res  trois  conseils,  ou  de  deux  d'entre  eux,  sui- 
vant les  matières,  peuvent  être  réunies  quand  le 
ministre  du  commerce  le  croit  utile,  ou  que  la 
demande,  lui  en  est  faite.  [Ibid.,  I.) 

7. — Ces  conseils  tiennent  une  session  annuelle 
dont  le  ministre  du  commerce  fixe  l'époque  et  la 
durée,  sans  préjudice  des  convocations  extraordi- 
naires que  le  ministre  peut  ordonner.  {Ibid., 
art.  -2.) 

8. — Au-dessus  de  ces  trois  conseils,  et  pour 
en  coordonner  les  délibérations  et  les  vœux,  il 
existe,  comme  centre  commun,  un  conseil  su- 
périeur du  commerce,  établi  auprès  du  ministre. 
Ce  conseil  peut  être  entendu,  sur  les  projets  de 
loi  et  ordonnances  coucern  int  le  tarif  des  doua- 
nes, et  leur  régime  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce; sur  les  projets  de  traites  de  commerce  ou 
de  navigation  ;sur  la  législation  commerciale  des 
colonies  ;  sut  le  s\  stème  des  encouragemens  pour 
les  grandes  poches  maritimes,  et  surtout  sur  les 
vœux  des  conseils  généraux  du  commerce  et  des 
manufactures  et  du  conseil  d'agriculture. —  Il 
donne  des  avis  sur  toutes  les  questions  que  le 
ministre  juue  à  propos  de  lui  renvoyer. — S'il  y  a 
lieu  à  procéder  à  la  reconnaissance  des  faits  par 
voie  d'enquête  orale,  le  ministre  peut  y  autoriser 
le  conseil  >ur  sa  demande,  ou  le  charger  d'office 
d'y  procéder.  (Ibid.,  art.  5.) 

9.— Le  conseil  général  du  commerce  est  com- 
posé de  membres  nommés  par  les  chambres  de 
commerce,  et  pris,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans 
leur  circonscription. — La  Chambre  de  commerce 
de  Paris  nomme  huit  membres;  celles  de  Lyon, 
Marseille,  ltordeaux,  Nantes,  Kouen,  le  Havre, 
nomment  chacune  deux  membres  Toutes  les 
autres  chambres  nomment  chacune  un  membre. 
[Ibid.,  art.  8.) 

10.— Le  conseil  généra)  des  manufactui 
compose  de  cinquante  membres  au  moins  et  de 
Moxante  au  ()lus.  Ord  (3  déc  1  s  ï -j  Sur  ce 
nombre,  vingt  sont  nommés  par  les  vingt  cham- 
bres consultatif^  désignées  au  tableau  a  un 
a  l'ordonnance  du  29  avril  1831.— Le  surplus  est 
choisi  par  le  ministre  parmi  les  manufacturiers, 
aux  industries  spéciales  desquels  les  nominal  i>  mis 
faites  par  les  chambres  consultatives  n'.i.iruent 
pu  donner  des  organes.  Ord.  ->>j  auil  1891, 
art.  9.) 

tl. — Le  conseil  d'agriculture  est  comp 
trente  propriétaires  ou  membres   des   soi 
d'agriculture,  appelés  par  le  ministre  du  com- 
merce. [Ibid.,  art.  10.) 

1-2.— Chacun  de  ces  Conseils  se  nomme  un  pré- 
sident dans  ia  session  annuelle.  [Ibid.,  art.  11.) 

13. — Les  fonctions  des  membres  qui  les  com- 
posent sont  gratuites,  l.lles  durent  trois  ans.  H 
est  pounu  a  mesure  aux  vacances  qui  survien- 
nent avant  la  Un  de  cette  période.  (/(>jcL.art.l2.) 
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1 1.— Des  employés  du  ministère  sont  délégués 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  auprès 
de  ces  conseils.  (Ibid.,  art.  13.) 

1.")  —Des  commissaires  dés  irleroisont 

établis  auprès  des  ti"i-  conseils  ;  ils  Mot  chargea 
d'\  exposer  les  questions  qui  j  auraient  été  ren- 
v<>\ee>,  et  d'y  fournir  les  explications  et  com- 
munications né  i.    nid.,  art.  IL) 

in. — Le  conseil  supérieur  est  composé  d'un 
président  nommé  par  le  roi  ;  de  onie  membres, 
ment  nommes  par  le  roi;  d'un  douzième 
membre  désigné  par  le  ministre  des  finances,  et 
des  présidens  des  conseils  généraux  dueofnmerea 
et  des  manufactures,  et  du  conseil  d'agricalttVtL 
Les  fondions,  tant  du  président  (pie  des  mem- 
bres, sont  gratuites.  [Ibid.,  art.  |  et  H.) 

17. — Au  conseil  supérieur  est  attaché  un  se- 
crétaire général  nommé  par  le  roi.  (/6ùi.,art.7.) 

1S. — Les  commissaires  établis  auprès  des  con- 
seils généraux  du  commerce  et  des  manufae- 
tures,  et  auprès  des  conseils  d'agriculture,  font, 
quand  il  y  a  lieu,  rapport  au  conseil  supérieur 
des  délibérations  des  autres  conseils.  A  cet  effet, 
ils  ont  entrée  au  conseil  supérieur.  (Ibid., 
art.  IL) 

CONSEIL  DES  PRISES.— V.  Armement  in 

col  use. — Prises  maritimes. 

LÉGISLATION. 

V.  Lois  dn  3  brum.  an  4  (  Compet.  des  trib.  Je  comm.  ttdet 
comufs  en  matière  de  prises)', — L.  8  flor.  an  4  (4ppels  aux 
i  ib.dr  d'pnrtrm.): — ArT.  6  germ.  an  S  (C'é«lion  du  conseil 
des  prt<,<\ — 9  vont,  an  0  (P.. *■«</</-*); — 7  rent.  an  12  {Avo- 
cate);— Ord.  22  juill.  1814  (S«ppies<tou  dn  co/i.eil  des  pri- 
ses);— 9  j-*nv.  et  -.1  août  1815  (  4t  <l>  .u  ,<i  om  conseil 
d'Etat); — 9  sept.  w  ;  plaidoiries). 

NOTIONS   GKXÉRALKS. 

1. — Les  anciennes  ordonnances  attribuaient  à 
l'administration  tous  le*  jngemens  des  prises  ma- 
ritimes et  dc>  contestations  auxquelles  elles  pou- 
vaient donner  lieu.  Depuis  la  révolution,  la  loi 
du  9  brum.  an  {■  avait  attribué  aui  tribunaux  de 
commerce  le  jugement  des  prises  amenées  dans 
les  pértS  de  France,  et  aux  consuls  et  vice-con- 
suls le  jugement  des  prises  conduites  à  l'étranger 
dans  des  poils  neutres.— Le  8  tloréal  an  1,  uue 
loi  attribua  aux  tribunaux  de  département  les  ap- 
pelsde  ces  jngemens,  tant  de  ceux  prononcés  par 
les  tribunaux  de  commerce,  que  de  ceux  des  con- 
suls et  \ice-consuls.  La  loi  du  -20  vent,  an  8  mo- 
difia cet  état  de  choses,  et  l'arrête  du  G  germin. 
an  s  attribua, en  première  insi. un  e. dans  nos  ports 
aux  otlicieis  d'administration  ;  dans  les  ports 
neutres  aux  consuls,  et  en  appel  a  un  conseil 
<irs  prises,  la  jm  idictionencette  matière.  Mais  de* 
puis,  une  ordonnance  du  93  août  1815  a  supprimé 
le  conseil  des  prises,  et  lui  I  substitué  lecomité 
du  contentieux  du  conseil  d'Etat,  devenu  au- 
jourd'hui le  comité  de  législation  et  de  justice 
administrative.  Il  faut  remarquer  cependant  que 
les  affaires  de  prises  sont  exceptées  ,|e  (elles  qui 
sont  jugées  publiquement  et  après  débat  oral  par 
leconseil  d'État.  [Ordonn.  du  9septf  1831J 

I.— .L'instruction  se  l'ait  devant  le  conseil  d'E- 
tat, sur  simples  mémoires  respectivement  com- 
muniques, par  la  voie  d  riat,  aux  parties, 
lesquelles  sont  représentées  par  des  a\ocats  aux  i 
conseils  du  roi  et  a  la  cour  de  cassation.  [\rr  6  l 
germin.  an  B,  art.  13;  arr.  du  7  \ent.  an  U; 
ordonn.  du  9  septembre  1831.) 

3.— Les  délais  pour  cette  instruction  ne  peu- 
vent excéder  trois  mois  pour  les  prises  conduites 
dans  les  ports  de  la  W<  diterranee.  et  deux  mois 

seulement  pour  les  prises  conduites  dans  les  au- 
tres ports  de  France  ,  le  tout  à  compter  du  jour 
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où  le<  piè<vs  ont  Hé  remises  au  secrétariat  du 
Codvm!  d*État.  (Arr.  6  germ.  an  8,  art.  13.) 

.  lélais  peuvent  être  abrégés,  suivant 
as,  par  une  ordonnance  du  conseil 
"t.  rendu»1  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus 
oie:  cette  ordonnance  est  signifiée  à  l'au- 
tre partie  pour  la  mettre  en  demeure.  (Délib.  du 
si  il  des  prises  du  ;t  prair.  an  8.) 

i  «naissance  dea  contestations  sur  les 
liquidations  des  prises  faites  concurremment  par 
des  bittmens  de  l'EUt  et  des  corsaires,  appartient 
au  ministre  «le  la  marine.  (Arr.  G  germin.  an  8, 
art.  16  et  18.) 

JIKISrRIDENCE. 

g. — |      ,    •  t*  ,1  dei  prises  ne  peut  connaître  des 

llatioaa  qui  B*Ont  pas  un  rapport  direct  à  la 

question  de  validité  d'une  prise...  encore  qu'il  s'a- 

de  conti  -tuions  <|ui  s'élèvent  par  suite  d'une 

lion  sur  des  questions  de  validité  de  prises. 

■t.  an  13.  — Conseil  Jes  prises.  —  S-V. 

l>.  A.  II. 

7. — Ce  n'«-t  pis  m  conseil  des  prises,  c'est  aux 

ordinaires  qu'appartient  la  connaissance  des 

-  .1  un  jugement  <pii  déclare  nulle  et  iliégaiela 

faite  en   nier,  soit  d'un  bâtiment,   soit  de  sa 

earg.i  i  - 

Dupnis.— 22  niv.  an  tO.— C.  Rej.— S-V.  7.2.1128.— D. 

A     I1.3S9. 

8. — Le  conseil  des  prises  jouit,  relativement  à  ses 

.>ns   [rendues  sur  pièces  fausses  ou  altérées) 

de  la  même  faculté  qu'ont  les  corps  administratifs 

eo  général,  pour  la  rétractation  de  leurs  arrêtés. 

1    v\  irg. — 23  vent. an  tO. — Conseil  des  prises. 

—S-V.  2.1 
9. —  mtiani  que  la  voie  de  requête  ci- 

vile  nVsl  pas  admissible  contre  les  décisions  du 
conseil  des  pri-.  -. 
Le  nirire  américain  la  Perle. — 3  pluv.  an  9. — Décis.  du 

conseil  J'-s  pris.»».  —  S-V.  1.2.289. 
10. — Les  décisions  du  conseil  des  prises  sont  exé- 
cutoire tans  qu'il  soit  nécessaire  dedonner  caution. 
22  d  il  jdiiv.  1808.— Aria  du  conseil  d'Etat. 

—S-V  IJ 

(  ONS1GNATION.—  C'est  le  dépôt  d'une 
l  aune  duc,  fait  par  le  débiteur  entre  les  mains 
d'un  fonctionnaire  préposé  par  la  loi,  au  cas  où 
ancier  ne  peut  ou  ne  veut  la  recevoir  lui- 
méme. 
l  —Sur  les  effets  de  la  consisnation,  V.  le  mot 
nent.— Y.  aussi  sur  la  consignation  spéciale 
en  matière  de  lettres  de  change  et  d'effets  de 
<  ommerce,  le  moi  Lettre  de  change  %.  7. 
2.— On  donne  aussi  le  nom  de  consignation 
pôï  de  marchandises  entre  les  mains  d'un 
issi  mnaire,  pour  qu'il  en  dispose  suivant 
du  commettant.  —  V.  sur  ce  point 
Commissionnaire  $  7,  et  Dépôt. 

COff&ULë  -  CONSULATS. 

LÉGISLATION. 

T.ssrlei  consuls,  l'opton-rlela  marine  de  1681, Ht.  Tr, 

niait;—  Juridiction', —  4ttriltulion)\ 

—0r'1  :  janT.  1  713  ;  25  mai  1722  (/uridic- 

tnt  tur  le  eonittlat  de  Cadix)'.— 

i     •  (  Consul,  dont  r  Arthur);— Edit  do  juin  1 728 

-Ord.  3  mars  1  781  (Règlement  pour 

ont  ;— 1  -,  déc.  181.5  (Organisât,  d;  corps 

r.W.;_  Jdm  ,.;_/,„,,,,„,  ._,,  jllin  18,6  (Elive, 

-  kt  1833     0     un,  ai.  detînHive  Jet  COn- 

sm'i    - 


■     21  oct.l833(/rf«nj 

Happons  4e$coit- 

:  — 7  bot.  1833  [Rapport,  des 

mm^**Mrlii$milM»ït--29turr,  |833  Jmmuiriçu- 
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laiton  des  Français  dans  les  chancelleries  consulaires); — L.28 
mai  1836  (Juridiet.  crim.  et procéd.  pour  Us  Echelles  du  Le» 
vaut  et  de  Uarbtirie). 

Indication  alphabétique. 
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$  1er. — Des  consuls  en  général. — Leur  établis- 
sement.— Leurs  caractère,  privilèges  ou  im- 
munités. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1. — Les  consuls  sont  des  acens  ou  délégués 
que  le  souverain  d'une  nation  entretien!  dans 
des  places  de  commerce,  et  principalement  «Un.» 
les  ports  d'une  nation  étrangère,  pour  veiller  a 

la  conservation  des  droits  et  privilèges  de  ses 
sujets ,  et  pour  remplir  a  leur  égard  certaines 
fonctions  administratives  et  judiciaires  (I). 

2. — Selon  le  droit  des  gens,  aucun  souverain 
ne  pouvant  être  tenu  d'admettre  malgré  lui,  dans 
son  territoire,  l'exercice  d'une  puissance  ou  juri- 
diction étrangère  a  la  sienne,  il  suit  de  la  qu'un 
consul  ne  peut  être  établi  en  pays  étranger  sans 
l'autorisation  expresse  du  souver  in  de  ce  pays  : 
un  traité  de  commerce  entre  deux  puissances 
n'emporterait  même  pas  ce  droit,  qui  ne  peut 
résulter  que  de  traités  ou  de  capitulations  parti- 
culiéres,  ou  du  consentement  tacite  résultant  d'un 
long  usage.  (Vattel,  liv.  2,  chap.  2,  S  3i;  Pardes- 
sus, n.  Uli  et  1450.) 

3. — En  France  les  consuls  sont  nommés  par  le 
roi,  sur  la  présentation  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Ordonn.  3  mars  1781,  lit.  I,  art.  2; 
ordonn.  15  déc.  1815,  art.  5.) — Leurs  conditions 
d'aptitude  ou  d'idoneilé  sont  aujourd'hui  réglées 
par  une  ordonnance  du  -20  août  18:53. 

4. — Il  y  a  des  consuls  généraux,  et  des  consuls 
de  première  et  de  seconde  classe.  Mais  tous,  dans 
l'étendue  de  leur  consulat  respectif,  ont  les  mê- 
mes pouvoirs  et  les  mêmes  attributions,  saut  la 
surveillance  et  la  direction  qui  sont  remises  au 
consul  général. — V.  inf.  n.  20. 

5. — Les  consuls  jouissent,  dans  le  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  de  certains  privili 
ou  immunités  analogues  a  ceux  des  ministre»  ou 
ambassadeurs,  quoique  moins  étendus.  Ainsi, 
ils  y  sont  non-seulement  placés  sous  lagaran  ie 
du  droit  des  gens,  mais  ils  )  participent  aussi, 
jusqu'à  un  certain  point,  aux  privilèges  d  -  gens 
diplomatiques,  en  ce  qui  touche  la  liberté,  la  sû- 
reté de  leur  personne,  l'in\  iolahiliié  de  leurchan- 
cellerie,  l'exemption  des  taxes,  etc.  Vattel,  ubi 
sup.,  et  liv.  i-,  ch.  ti,  $  T."),-  lloltemann.  p.  16; 
Bvnkershœck,  p.  US;  Borel.  p.  39  ci  10;  Par- 
dessus, n  1448  ;  Warden,  en.  5,  passim.  Tout 
dépend,  au  surplus,  des  usages  el  surtout  de»  trai- 
tés et  capitulations  faits  avec  le  pays  OÙ  le  con- 
sul est  établi. 

bbis.— En  général,  lespriviléges  ou  immunités 
des  consuls  sont  moins  étendus  dans  les  étals  de 
l'Kurope,  et  dans  tous  les  pays  de  la  chrétienté, 
que  dans  les  pays  barbaresquesou  moins  civilii 

DansceS  derniers  pays,  ils  tiennent  a  peu  pies  heu 
de  ministres  ou  Bgens  diplomatiques  [\  .  inf.,  n. 
124);  tandis  que,  dan»  les  autres. on  s'accorde  a  re- 

(t)  Ces  officiers  ont  été  designés  sous  la  nom  A» 
miisanc  uni  rrlau.  mu  c<w%mr  •>  n;/r,,  depuis  U>  I'1  l>rum.  an  S, 
jusqu'au  scnatin-coDB.  organique  de  l'empire,  du  2s  ûor. 


connaître  qu'il  y  a  cette  différence  essentielle  en- 
tre les  consuls  <  i  !<■»  ministres  ou  ambassadeurs , 
une  les  consuls  ne  sont  pas  entièrement  affran- 
chis, comme  ces  dernii  uridiction  civile 
ou  criminelle  dupa]  s  où  Us  sont  établis.  Ainsi,  ils 
peuvent  a  moins  de  conventions  contraire.»  dans 
les  traités  <  tre  citi  i»  devant  le»  tri- 
bunaux de  ce  pays  à  raison  des  obligations  civiles 
qu'Os  j  ont  contractées,  ou  des  crimes  et  délits 
qu'ils  y  auraient  commis  Merlin,  Âe*]  ost- 
$uis$ ,  2,  n.  1;  Pal  1448.  —  V.inf.n.  1»; 
et  suiv. — Toute:. ii».  dai  »  ce  dernier  cas,  on  re- 
garde comme  un  préalable  nécessaire  à  la  pour- 
suite, de  demander  l'ai  torisal  on  do  gouverne- 
ment auquel  appartient  le  consul.     Warden, 

p.  106.) 

Enfin,  le  droit  d'asile  n'e»t  p.. s  en  généra]  at- 
tache a  la  mai». m  des  consuls,  comme  a  celle  des 
ambassadeurs.  (Conventions  consulaires  de  1788 
etdeisoo,  entré  la  France  et  les  Etats-Unis; Par- 
dessus, ubi  sup.  .  .Mais  ce  droit  avait  lieu  a  Al- 
ger en  ^ertu  d'un  traité  du  2(J  frim.  an  10. 

6. — Si  les  consuls  jouissent  de  certains  privi- 
lèges attachés  a  leurs  fonctions,  il  sont  soumis 
aussi  a  certaines  prohibitions. —  Ainsi,  et  bien 
que  dans  l'origine  le»  consuls  hissent  presque 
toujours  choisis  de  préférence  parmi  les  négocians 
établis  en  \<  ys  étranger,  les  lois  françaises  dé- 
fendent expri  ssément  a  nos  consuls  de  se  li\rer 
au  commerce  directement  ou  indirectement,  à 
peine  de  révocation.  Ord.  3  mai»  1781,  tit.  1, 
art.  20  ;  an.  2  prair.  an  11,  art.  122;  ordonn.  20 
août  18:',:*,  art.  :;;.      I 

T.  Il  leur  est  aussi  défendu  de  se  rendre  direc- 
tement ou  ind  rectement  acquéreurs  ou  adjudi- 
cataires de  quelque  partie  que  ce  soit  (\c>  débris,  « 
agrès ,  apparaux  ou  marchandises  provenant  du 
sauvetage,  et  de  tous  autres  objets  vendus  d'après 
leur  ordre  et  par  leur  entremise.  (Ordonn.  29 
oct.  ls:;3,  art.  73.) 

7  ois.-  il  est  encore  défendu  aux  consuls  d'ac- 
cepter aucune  commission  ni  traitement  de  la 
puissance  auprès  de  laquelle  ils  sont  accrédi- 
tés. [Ordonn.  3  mai»  1781,  tit.  l.art.  18.) 

8. — Les  consuls  sont  tenus  de  résider  constam- 
ment danslelieude  l'établissement  île  leurcon»u- 
lat  :  tout  consul  qui  quitte  son  poste  sans  autorisa- 
tion, ou  san»  motif  légitime,  est  considéré  comme 
démissionnaire.  Ord.  30  août  1833,  art.  35.) 

9. — Celui  qui  se  marie  sans  L'agrément  du  roi, 
enrôlai  la  révocation.  Ihid.  36;  ordonn.  du  3 
mai»  1781,  tit.  I,  ail.  22.) 

lu. — La  nomination  d'un  consul  est  notifiée 
au  souverain  chez  lequel  ce  fonctionnaire  doit 
résider,  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
traite  qui  en  autorise  l'établissement,  ou  celles 
que  l'usage  a  introduites,   afin  d'en    obtenir  des 

lettres  '/  exequaiur  qui  reconnaissent  le  ca- 
rat 1ère   du    consul,    et    l'autorisent    a    exei.er 

ses  fonctions  dans  le  pays. — Pour  les  Echelles  du 

Levant .  le  ministre  des  alV.iires  étrangères  pre- 
> ient  l'ambassadeur  fiançai»  a  Constanlinople  de 
la  nomination  du  consul ,  et  cet  ambassadeur  ob- 
tient du  gouvernement  une ,  pour  le  consul  nou- 
vellemenl  nommé,  un txequatur qu'on  nomme 
barat.  (Warden,  ch.  6,  p.  171;  PardeJMt, 
n.  I443J 

11. — In  iU^  premiers  soins  du  consul  a  son 
entrée  en  fonctions,  doit  être  de  »e  fane  recon- 
naître par  les  Français  établis  dans  l'étendue  de 

(1)  Cet  exemple  <i  -  d<  sintéreeaeoMat  a  été  suivi  par 
presque  toal  -  -  ;  tisse  lalti  ide  U  Ftmaee,  1'  \utn- 
che,  la  Hollande,  la  Kussie;  mais  non  par  l'Angleterre. 
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ndH.  Dans  m  but  l'ancien  consul  ou  l'a- 
intérimaire  convoque  une  assemblée  dos 
Mes  français  établis  dans  le  Inm  :  cette  réu- 
nion M  nomme  issemftift  d«  /u  Ndtion.  On 
publie  devant  pile  les  provisions  du  nouveau 
nt  ensuite  enregistrées  a  la  chan- 
rieou  secrétariat  du  consulat.— Si  la  forma- 
lité de  celte  publication  n'était  pas  remplie,  les 
Iran,  ds  qui  résident  dansTétendue  du  consulat 
pulés  instruits  de  la  nomina- 
t  loi)  du  Consul .  el  par  suite  ne  seraient  pas  tenus 
dtfCCOnbaitreson  autorité.    Pardessus,  n.  U45.) 
1i      |  Mil,  au  lieu  où  il  réside,  est  le  tu- 

teur de  ses  compatriotes,  et  en  quelque  sorte  le 
rhef  de  la  nation  ;  il  en  préside  les  assemblées, 
iter  les  décisions  qui  y  ont  été  prises; 
,jlri_  res  pour  L'avantage  du  commerce 

ct  I  \.  et  enfin  exerce  sur  eux 

u'U'l  surveillance  ou  mémo  de  répression 

dans  h  -  lim  les  déterminées  par  les  traités,  les 
■us.  ,Ord.  du  3  mars  1781;  Circul. 
mar.  du  21  ilvr.  1815-  (1). 
Il  b  is. — Les  consuls  oui  même  le  droit  on  vertu 
l     attributions  de  p  lice  dont  ils  sont  investis, 
lire  embarquer  tout  Françaisqui,  parsamau- 
duitedansle  pays,  ou  ses  intrigues,  pour- 
nuisible  au  bien  général  de  ses  compatrio- 
art.  82);  mais  il  ne  leur 
ilus  permis  comme  les  y  autorisait  l'art.  83 
du  même  édil  ,  de  donner  des  ordres  pour  faire 
détenir  I  oes  qu'ils  auraient  ainsi  fait 

embarquer,  dans  le  port  de  leur  débarquement. 
D  si  uss.  a  la  ch.  des  députés  sur  l'art.  82  de  la 
loi  du  18  mai  1830.  V.  Duvergier  sur  cet  article.) 
— L<s  Fiançai»  résidant  en  pays  étranger, 
d"i\ent  pour  s'assurer  la  protection  du  consul 
•    d  ndissement  duquel  ils  sont  établis,  pour 

Justifier  leur  esprit  de  retour,  pour  jouir  enfin 
iroits  et  privilèges  attribués  à  la  qualité  de 
I  -,  se  faire  inscrire  sur  un  registre  malri- 

cule  t.'iui  a  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
-  ilat.— Il  n'es!  perçu  aucun  droit  pour  cette 
leription.   Ord   du  28  nov.  1833,  art.  1.) 
Il— Hun  qu'en  général  un  consul  soit  tenu 
de  protéger  les  sujets  du  gouvernement  qui  l'a 
institué,  c<  pendant  le  devoir  du  consul  ne  s'étend 
usqu'à  l*<  bliger  a  défendre  les  intérêts  d'un 
individu  né  devant  un  tribunaldu 

it  que  fournir  des  notes  propres 
.  et  si  la  demande  est  formée 
au  nom  du  gouvernement,  agir  diplomatique- 
ment.   I'  n.  U6i;  Dé'cis.  du  Cons.  des 
•ntra.  Warden,  p.  106  et  112.) 
\'<  —Si  un  français  ou  un  étranger  a  une  de- 
mande ,i  former  contre  1"  consul,  il  peut  le  pour- 
Miivrc  devant   te  tribunal  de  son  domicile  en 
n.  1U8),  ou  même  devant 
aux  du  pays,  si  les  traités  oucapitula- 
lioMias*]  i  ppotenl  p;is.  (Bynkcrshœck,  p.  112.) 

18- — ta  con«nls  iet  11.1t ions  étrangères,  établis 
•*"*'  Maritime»  et  France  ne  participent 

point  aux  prorogative*  d'immunité  dont  jouissent 
pour  fm  .1  l.s  pcrMOMM  de  le»  suite,  les  amhaé- 
mfout*,  Us  mii.istres  et  envoyés  des  puissances 
étrangère.  IU  lent  <l..n<  justiciables  des  tribu- 
lits  qu'ils  commettent  en 
iniinmi  pour   immixtion  dans  les  fonc- 


■■'  i.     !..   2H    vent,  an  9  • 
n  i_>  .  |  ... 
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me  assez  exacte;: 

rj,     '*,      *  '  •'"■'  '":  *,l<<  '--'t  transcrite  dan» 

iwrtgea-;  n.  Wtrden,  [>.  1%  et  buiv, 
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Maglione.— 14  août  1829.— Aix.  S-V.  30.2.190.—  tU 
I'.  27.2.1 17. 

17. Les  consuls  étrangers  ne  peuvent  être  pour- 
suivis devant  nos  tribunaux,  à  raison  des  actes  qu'il» 
font  en  France  par  ordre  de  leur  gouvernement  et 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

Réquisitoire.— 3  Tend,  an  9.— Cass.— S  V.  7.2.943. 

18. Les   tribunaux   français  sont   incompétens 

pour  connaître  des  débats  qui  s'élèvent  entre  uh 
consul  et  un  vice-consul  d'une  nation  étrangère,  à 
raison  de  la  répartition  à  faire  entre  eux,  des  droit» 
provenant  du  consulat,  lors  même  que  l'un  d'eux 
serait  Français.  Il  n'en  est  pas  comriie  des  obliga- 
tions ordinaires  contractées  envers  un  Français  par 
un  étranger.  (C.  civ.  14.) 

Ducot.— 20  mai  1829.— Bordeaux.— S-V.  29.2.309.  — 
D.  P.  29.2.192. 

19. — Un  ancien  consul  de  France  dans  l'étrangerj 
qui,  dans  une  affaire  de  vente  de  prise  maritime, 
s'est  approprié  indûment  une  somme  d'argent,  JJH^ 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français*  mais 
avec  l'autorisation  du  roi  en  Conseil  d  Etat. 

Wolff.— 18  nov.  1818.— Ordon.— S-Y.  20.2.234. 

§  2. — Organisation  des  consulats.  —  Chance- 
liers.—  Interprètes  ou  drogmans. —  Agent 
consulaires  et  vice-consuls. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

20.— Le  corps  des  consuls  se  compose  de  con- 
suls généraux,  de  consuls  de  prcmièie  et  de  se- 
conde classe,  et  d'élèves  consuls. — Ils  sont  tous 
nommés  par  le  roi.  (Ord.  20  août  1833,  art.  1.) 

Les  postes  consulaires  sont  également  divisés 
en  consulats  généraux  et  consulats  de  première 
et  de  seconde  classe,  (lbid.,  art.  £.) 

Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les 
limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit 
spéciales,  les  consuls  établis  dans  fil -rondissemenî 
dont  il  estle  chef.  —  Tous  relèvent  de  Idi  au  même' 
degré,  sans  distinction  de  grade.  (Ibid.,  art.  3/) 

21.— 11  n'y  a  pas  de  consuls  dans  tes  lieux  ou 
se  trouve  un  ambassadeur  ou  ministre  du  roi  . 
(Londres excepté). —Dans ces  lieux,  les  fonctions 
du  consulat  sont  réunies  à  celles  de  la  mission  di- 
plomatique ,  et  elles  sont  remplies  par  un  chan- 
celier sous  la  direction  de  l'ambassadeur.  (Ord. 
20  août  1833,  art.  4.) 

22.—  Les  consuls  ont  sousleurs  ordres  des  chan- 
celiers et  des  interprètes  ou  drogmans. — Les 
chanceliers  sont  nommés  par  le  roi.  (Ord.  20  août 
1833,  art.  10.) 

23.— En  matières  politique  et  administrative, 
le  chancelier  est  le  secrétaire  du  consul ,  le  con- 
servateur des  archives,  lois,  ordonnances,  et 
autres  actes  de  l'autorité. 

24.— En  matière  judiciaire,  le  chancelier  rem- 
plit les  fonctions  de  greffier,  et  celles  d'huissier , 
lorsqu'il  s'agit  de  significations  à  faire  ou  d'assi- 
gnations à  donner.  (Edit  du  mois  de  juin  1778; 
Pardessus,  n.  1440  art. 8.)— V.  inf.  n.  148,  149. 

25.— Le  chancelier  exerce  exclusivement  à  tous 
autres,  même  aux  notaires  des  lieux, les  fonctions 
de  notaire  pour  la  rédaction  des  conventions  que 
les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en  forme 
authentique.  (Ord.  1081,  liv.  1,  tit.  9,  art.  24  et 
25;  Ord.  3  mars  1781,  tit.  1,  art.  111;  Ord.  U 
mai  1728,  art.  31;  Edit  de  juin  1778,  art.  8;  Par- 
dessus, n.  1446.)— V.  inf.n.  41. 

20.—  Il  reçoit  aussi  les  dépôts  d'effets,  valeurs 
ou  titres  que  le  consul  est  dans  le  cas  d'ordon- 
ner admimstrativement  ou  judiciairement,  oit 
qneles  parties  font  volontairement.  (Ord.  24oct. 
1833.)— V.  inf.  n.  I08etsuiv. 

27.— C'est  le  chancelier  qui  reçoit  et  adresse 
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au  ministre  des  affaires  étrangères  les  protesta- 
tions dirigées  contre  les  actes  du  consul.  (Ord. 
3  mars  1781,  tit.  1,  art.  114.) 

28.— Le  chancelier  est  tenu  d'avoir  un  regis- 
tre sur  lequel  il  rédige,  outre  les  délibérations  et 
actes  du  consulat,  et  suivant  leur  date,  les  con- 
trats à  la  grosse,  les  polices  d'assurances  et  au- 
tres contrats  qu'il  reçoit,  ainsi  que  les  connais- 
•emens,  et  tous  autres  actes  déposés  entre  ses 
mains  sans  en  faire  des  minutes  séparées.  (Par- 
dessus, ubi  sup.) 

29. -Sur  les  règles  relatives  aux  qualités  re- 
quises pour  pouvoir  être  pourvu  des  fonctions 
de  chancelier,  la  forme  de  sa  nomination ,  V. 
Tord,  de  1681,  liv.  VT,  tit.  9;  l'édit  du  mois  de 
juill.  1780;  l'ord.  du  3  mars  1781,  et  lord,  du  20 
août  1833,  art.  1C  et  suiv. 

30.— De9  secrétaires  interprètes  sont  en  péné- 
ralattachés  à  chaque  consulat.  Dans  le  Levant, 
ils  prennent  le  nom  de  Drogmans.  — Ils  sont 
nommés  par  le  roi  sur  la  présentation  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  (Ord.  20  août  1833, 
art.  23.)— Us  sont  chargés  de  faire  les  traductions 
de  pièces  ou  actes  rédigés  en  langue  étrangère, 
et  d'en  certifier  la  sincérité.  (Ord.  3  mars  17S1, 
tit.  1er,  art.  76  et  suiv.) — Leurs  conditions  d'ap- 
titude sont  déterminées  par  les  art.  23  et  suiY. 
de  l'ord.  du  20  août  1833. 

31. — Les  chanceliers  et  les  interprètes  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  consuls,  en  ce 
qui  touche  le  commerce,  l'abandon  du  poste  et 
le  mariage.— V.  sup.,  n.  6  et  suiv. 

32. — Les  consuls  peuvent  nommer  des  délé- 
gués dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où 
ils  le  jiiirent  utile  au  bien  du  service,  lorsqu'ils 
y  sont  autorisés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Ord.  20  août  1833,  art.  39.) 

33 — Ces  délégués,  qui  doivent  être  choisis 
autant  que  possible  parmi  les  Français  notables 
établis  dans  le  paya,  et  a  leur  défaut  parmi  les 
négocians  ou  habitans  les  plus  recommandantes 
du  lieu  (Ibid.,  art.  U)  ,  portent  le  titrt  (l'agens 
consulaires.  —  Le  titre  de  vice-consul  peut  leur 
être  conféré,  lorsque   l'importance  du  lien,  leur 

Position  sociale  on  quelque  autre  motif  pris  dfUI 
intérêt  du  service,  parait  l'exiger.  (Ibid,  il.) 

31. — Les  a^'ons  consulaires  et  vice-consuls 
agissent  sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les 
nomme.  (Ibid.  M.  Ils  m  conforment  entière- 
ment au\  directions  du  consul  dont  ils  sont  dé- 
légués; ils  l'informent  de  tout  ce  qui  j»eut  inté- 
resser le  lefliCAJ  de  II'.!. il  ou  le  bien  ùi  >  na- 
tionaux. (Ord.  2»)  m  t.  ImW,  art.  !•*.) 

35. — Ils  n'ont  point  de  chancelier  et  n'exer- 
cent aucune  juridiction,  {ibid,,  art.  2.) 

36.—  Ils  doivent  rendre  aui  Français  tOQflei 
bons  offices  qui  dépendent  d'eux,  s,m>  qu'il-,  puis- 
sent  exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour  leur 
intervention.  (Ibid. .  3.) 

37.— Ils  visent  les  pièces  de  bord  et  deli\rent 
les  manifestes  d'entrée  et  de  «.ortie;  ils  peux  eut, 
s'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  ministre  de  la 
marine,  remplir  en  tout  ou  en  partie  les  fonctions 
ronférées  aux  consuls  comme  suppléant  a  l'étran- 
ger les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instrui- 
sent ta  capitaines  de  l'état  du  pays,  et  peuvent, 
d'accord  avec  eux,  Consigner  les  équip 
bord.  (ibid.  i.) 

38.— Ils  veillent  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés  par  le  ministre  de  h 
marine,  a  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et 
réglemens  sur  la  police  de  la  na\igation.  (Ibid.) 
-Y.  inf.,  n.  43, 
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39.    Si  le?  prem,  d'un  naufrage  ou 

éebouement  parviennent  i  nn  vice-consul  ou 

ni  consulaire,  U  est  tenu,  en  prenant  des  me- 
sures provisoires,  de  rendre  compte  de  l'évéue- 
ment  au  contai,  BOUS  le  direction  duquel  il  est 
placé  ,  et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  or- 
dres et  instructions  qui  lui  seront  adres«<  s. 
(Ibid.  57.)— V.  inf.  n.  75  et  suiv. 

40.— Sauf  les  exceptions  qui  seraient  autori- 
sées pour  l'intérêt  du  service,  les  >,  ice-COOfMI  et 
agens  consulaires,  ne  peuvent  recevoir  aucun 
dépôt,  (ibid.  7.)— V.  inf.,  n.  108  etsui\. 

JIKISPBIDP.NCE. 
41 . — L'acte  passé  on  France  par  des  étranger! de- 
vant le  consul   de  lenf  nation,  est  un  acte  authen- 
tique qui  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  rendu  surcetacle. 
(Cod.  proc,  125.) 
Landaluze.— G  avril  1835.— Rennes.—  S-V.  36.2.55.— 
h.  P.  35.3.1*2. 

St.— Attributions  et  pouvoirs  généraux  des 
consuls  (1).—  Fonctions  administratives.  — 

Juridiction  volontaire  à  l'égard  des  natio- 
naux et  de  la  marine  marchande. — Nau- 
frages. —  Dépôts,  etc. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

r2.—  Les  attributions  des  consuls  ont  de  l'im- 
portance, surtout  en  ce  qui  concerne  la  protec- 
tion et  la  surveillance  qu'ils  exercent  surle com- 
merce, et  spécialement  le  commerce  maritime, 
dan>  le  ressort  de  leur  consulat.— La  plupart  de 
leurs  fonctions  a  cet  égard  sont  purement  admi- 
nistralix ei ,  ou  rentrent  dans  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction volontaire.  Mais  ils  exercent  aussi  une 
juridiction  contentieuse  très-importante  en  ma» 
tiére  civile  et  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  (Ord.  de  juin  1778;  Loi  du  99 
mai  ls3b).  Sous  parcourt  uns  successixement  ces 
différées  objets. 

43.— Un  dos  premiers  dexoirs  des  consuls  est 
détenir  la  main  a  ce  que  le  pavillon  français  ne 
soit  employé  que  conformément  aux  loiset  rè»le- 
mens.  Ils  ne  peuvent  accorder  aucune  dispense 
à  ces  lois  et  réglemens,  mois  quoique  prétexte 
que  ce  so;t;  ils  doivent  dénoncer  les  abus  qui 
pourraient  existe,-  ou  s'Introduire  i  cet  égard. 
Ils  doivent  veiller  aux  intérêts  des  naxigateurs 
et  commerçai».  (OnL  20  oct.  1833,  art.  1.)  — 
Y.  suprà,  n.  3S. 

44.  Lorsque  ]  dres  d'un  gouvernement 

étranger,  des  navires  français  ont  été  retenus  et 
séquestres,  les  consuls  doivent  omploxer  les 
moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion ,  ou  des  indemnités  s'il  x  a  lieu,  fis  doive»! 
faire,  en  attendant  l'issue  de  leurs  démerciiee, 
todl  ce  cjue  peuvent  nécessiter  la  conservatioai 
^'>  équipages  et  leur  police  a  bord  .  ou  la  sûreté 
des  hommes  qui  descendent  à  terre.  Ils  infor- 
ment de  cet  événement  l'ambass  denr  on  lo 
chef  de  mission  pies  du  souverain  territorial  .et 
ils  en  rendent  compte  aux  ministres  de  la  ma- 
nne et  des  affaires  étrangères.    Ibid.,  art.  27.) 

15.— Lfifl  n  Suis  doivent  prendre  les  mesures 
néce«  ur  être  promptemenl  instruit!  de 

l'arrivée  des  oavires  français  dans  les  rades  et 
ports  de  leur  arrondissement.  [Ibid.,  s.  —Ils 
tiennent    registre  des   mouvements  d'entrée  ou 

(1)  On  pom  voir  dans  I  !     W        ''"i  aprèf 

*  1    ats- 
I  \  l'iiHtie,  du 

DeataMrcki  de  Pertegel  M  do  l'Autriche. 
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,      .  <  na\ircs  français,  ettOUSles  trois 

mois    il*  a»lrf-seni  au  miiiistro  de  la  manne  le 

re.  —  si  des  désordres  ou 

-  ont  lieu  n  bord  des  navires  français, 

I  s  lent  les  auteurs.  (  loid..  7.) 

—Les  consuls  reçoivent  les  rapports  qui 
kur  mol  laits  par  les  capitaines  de  navires  de 
leur  Dation,   ainsi  que  copie  des  rapports  qui 

•  .1  élé  faits  dans  d'autres  ports.  —  Y.  (  a- 
pttw  <  '  SUÎY. 

pitaine  ne  s'est  pas  présenté  au 

consul  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 

sul  doit  constater  les  faits  par  un 

rbal  que  le  chancelier  signifie  au  oapi- 

rd  ou  en  personne  :  au  bas  de  cette 

signification,  le  chancelier  constate  la  réponse  qui 

i„,  a  .  et  le  consul  rend  compte  de  celte 

infrariK.ii  aui  ministres  des  affaires  étrangères 

et  delà  marine.    Ord.  Woct.  1833,  art.    18.) _ 

S  t  la  forme  et  le  contenu  de  ce  rapport,  V. 
i  ,  n.  61. 

-m.  d<  n  s'assurer  si  le  capitaine  a 

envo]  ropriétaires,  ou  à  leur  fondé  de 

s<  nt  pai  l'art.  2;î5C.  corn. 

/ 

-  ils  exercent  la  police  sur  les  na- 
irce  français  dans  tous  les  ports 
rrondissement,  et  dans  les  rades  sur 
i-Ics  il  ne  se  trouve  pas  de  bâtiments  de 
l'Etat,  en  tout  ce  qni  peut  se  concilier  avec  les 
dmit»  «le  l'autorité  locale,  et  en  se  dirigeant  d'a- 
près ses  traites,  conventions  et  usages,  ou  le 
principe  de  la  réciprocité  {Ibid.,  art.  19.) 

-I  n  cas  de  contestation  entre  les  capitai- 
ne* «-t  leurs  équipages  on  les  passagers,  les con- 
mss essaient  de  les  concilier.—  Ils  reçoivent  les 
plaintes  que  les  passagers  peuvent  avoir  à  faire 
•aatre  le  capitaine  ouïes  équipages,  etlesadres- 
sent  au  ministre  de  la  marine [Ibid.,  art.  20  et  41.) 
51.— Ils  lui  signalent  également  les  capitaines 
qui,  par  leur  inconduite,  imprévoyance  ou igUo- 
ram  t\  auraient  notoirement  compromis  la  sûreté 
de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs. 
{Ibtd.,  art.  il.  —V.  Capitaine,  n.30. 

">i  I  -  i-uls  doivent  tenir  la  main  à  la 
stricte  exécution  de  l'art.  270  C.  com.  qui  inter- 
dit ;ui\  capitaines  de  congédier  leurs  matelots 
«•n  psjys  étranger.  (V.  Gens  de  V équipage.)  Us 
drevirnt  procès-verbal  de  tous  les  faits  de  cette 
n.itiirc  qui  parviennent  à  leur  connaissance,  en 
donnent  ,i\i>  bu  ministre  de  la  marine,  et  pour- 
\<>i»-nt  au  rapatriement  des  matelots  délaissés  par 
leurs  capitaines.  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  24.) 

—  Il-  peinent  néanmoins,  sur  les  plaintes 
ou  demandes  des  capitaines  ou  matelots,  et  après 

•  ir  entendus  contradictoirement,  ordonner 
m  Ntoriser  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs 
matelots,  pour  des  causes  graves,  saufàenren- 
dr>-  compte  au  ministre  de  la  marine. — Us  déci- 
dant.  dans  ce  cas,  m  les  frais  de  retour  des  ma- 

rharge  de  ces  derniers  ou  à  celle 

du  capitaine;  et  dans  tons  les  cas,  ils  prennent 

ur  effectuer  leur  renvoi  en  France 

rmanl  aux  réglemens.  (Ibid.,  art.  24.) 

—  V.  Qtnt  tir  i  équipage. 

rail  doivent  aussi  pourvoir  aux 

l**"1'  ■-  de  mer  malades  et  abandonnés, 

lilainc  n'a  pas  pris  les  précau- 

iii  Icm  assiU(.r  ies  soins  dont 

■sont  besoin,  [ibid.,  art.  50  et  51.) 

Lorsqu'il  j  a  lieu  de  procéder  au  règle- 
mrnl  nmunei ,  les  consuls  doivent 

*e  conformer  a\  il  ude  aux  dispositions  du 


Code  de  commerce ,  pour  la  vérification  ,  l'esti- 
mation et  la  répartition,  et  veiller  d'une  manière 
spéciale  à  la  conservation  des  droits  des  proprié- 
taires, chargeurs  et  assureurs  absens.  (Ibid., 
art.  28.  ) 

5G.— Ils  doivent  recueillir  tous  les  renseigne- 
ment qui  leur  paraissent  utiles  pour  découvrir 
si  les  jets  et  autres  pertes  sont  véritables  et  ne 
masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  répréhen^ 
sible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 
{Ibid.,  art.  28.) 

57. —Lorsqu'un  capitaine  s'adresse  au  consul 
pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  à 
les  réparer,  cet  agent  doit  s'assurer  de  la  réalité 
de  la  dépense  avant  de  donner  son  autorisation 
ou  visa,  ou  son  approbation.  {Ibid.,  art.  28.) 

58.— Lorsqu'un  consul  découvre  qu'un  capi- 
taine, en  procédant  à  des  réparations  d'avaries, 
ou  a  toute  autre  opération  à  la  charge  des  arma- 
teur ou  des  assureurs,  a  commis  quelque  fraude 
a  leur  préjudice,  il  recueille  les  renseignemens 
propres  a  constater  la  vérité,  et  les  fait  parvenir 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine.  Il  est  autorisé,  en  cas  d'urgence,  à  don- 
ner directement  les  avis  convenables  aux  person- 
nes intéressées.  {Ibid.,  art.  29.) 

59.— Lorsqu'un  capitaine  veut  faire  des  avan- 
ces ou  payer  des  à-comptes  aux  gens  de  l'équi- 
page, pour  achat  de  vêtemens  ou  pour  tout  autre 
besoin,  le  consul  ne  donne  son  autorisation  qu'a- 
près s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ces  paie- 
inens.  Il  les  fait  faire  en  sa  présence;  il  veille  à 
ce  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée  qu'au 
prix  réel  du  change,  et  il  inscrit  le  montant  des 
paiemens  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. Ces  paiemens  ne  sont  admis  en  compte 
lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
apostilles  par  le  consul  sur  le  rôle  d'équipage. 
{Ibid  ,  art.  30.) 

60.— Lorsque  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  234, 
Code  com.,  le  consul  a  donné  à  un  capitaine 
l'autorisation ,  soit  d'emprunter  à  la  grosse  sur 
les  corps  et  quille  et  sur  les  apparaux  du  bâti- 
ment ,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des 
marchandises  pour  le  besoin  du  navire,  il  doit  en 
donner  avis  sur-le-champ  au  commissaire  chargé 
des  classes  dans  le  port  d'armement,  qui  en  pré- 
vient les  parties  intéressées.  {Ibid.,  art.  31.) 

61.— Le  consul  doit  signaler  au  ministre  des 
affaires  étrangères  toute  vente  de  navire  faite 
par  le  capitaine  non  muni  d'un  pouvoir  spécial, 
hors  le  cas  d'innavigabilité  absolue.  {Ibid. ,  art. 32.  ) 

62.— Lorsque  les  ventes  sont  faites  à  la  chan- 
cellerie du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné 
au  capitaine  est  annexé  au  contrat  après  avoir  été 
par  lui  certifié.  {Ibid.,  art.  32.) 

63.— Le  chancelier  se  dirige,  pour  les  formes 
de  cette  vente,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
27vendém.  an  2;  le  consul  en  donne  sur-le-champ 
avis  à  l'administration  de  la  marine  du  port  où 
le  navire  était  immatriculé.  {Ibid.,  art.  32.) 

64.— Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou 
n'est  pas  du  nombre  des  Français  établis  en  pays 
étranger  à  qui  la  loi  précitée  permet  de  possé- 
der des  navires  jouissant  des  privilèges  de  la 
Francisation  (V.  ce  mot) ,  le  consul  n'accorde 
son  visa  pour  la  vente  hors  de  sa  chancellerie, 
qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de  francisa- 
tion, passeports,  congés  et  autres  pièces  consta- 
tant la  nationalité.  Il  retient  également  ces  piè- 
ces si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancellerie. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  les  renvoie  à  l'admi- 
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nUtralïon  du  port  où  le  navire  él  iil  itnm  ilriculé. 
(Ibid.,  art.  32.) 

65.— Lorsqu'un  navire  français  a,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  été  rendu  ,  démoli  ou  dé- 
truit, le  consul  en  donne  avis  au  ministre  delà 
marine.  Dans  ce  cas  et  flans  celui  (Je  désarme- 
nient,  il  passe  la  revue  de  l'équipage,  veille  à  ce 
que  le  décompte  soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible, 
avec  le  produit  <lu  navire  et  des  débris,  et  le  fret 
«icquis.  Les  sommes  revenant  aux  équipages  pour 
eur  salaire  sont  versées  à  la  caisse  de  la  chan- 
jelleric,  et  transmises  aussitôt  au  trésorier  gé- 
néral des  invalides ,  caissier  des  gens  de  mer, 
charge*  d'en  l'aire  acquitter  le  montant  aux  ma- 
rins, dans  le  quartier  où  ils  sont  respectivement 
classés.  (Ibid.,  art.  33.) 

06. — Indépendamment  de  la  solde  due  aux 
marins  de  l'équipage,  le  consul  prélève  sur  les 
produits  de  la  vente  du  navire  et  des  débris,  la 
somme  estimée  nécessaire  pour  leurs  Irais  de 
rapatriement.  (Ibid.,  art.  33.) — Sur  le  rapatrie- 
ment des  marins  français,  V.  inf.  n .  96  et  97. 

67. — Quant  aux  marins  étrangers  provenant 
des  navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits, 
le  consul,  après  s'être1  assuré  s'il  est  possible 
d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs 
fraisde  retour,  les  dirige  vers  leurs  consuls  res- 
pectifs. (Ibid.,  art.  3L) 

68. — Les  engagemens  de  gens  de  mer  pendant 
le  voyage  ont  lieu  devant  le  consul  :  mais  il  ne 
peut  en  régler  ou  en  modifier  les  conditions;  il 
doit  laisser  aux  parties  une  entière  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  jugent  à  pro- 
pos En  cas  de  contestation,  il  essaie  de  les  con- 
cilier, et  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fait  men- 
tion dans  son  procès— verbal,  sauf  aux  parties  a 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens. 
(Ibid.,  art.  il.)— V.  inf.  u.  1-27  et  136. 

69. — Les  consuls  sont  chargés  de  dresser  les 
actes  de  décès  des  marins  qui,  pendant  un 
voyage,  décèdent  dans  leur  arrondissement;  de 
veiller  sur  le  dépôt  de  leurs  effets  et  de  les  vendre 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés.  (Ibid.,  art.  38  et  suiv. 
— V.  inf.  n.  108;  V.  aussi  Gens  de  V équipage. 

70-71.— Dans  le  cas  de  maladie  ou  décès  du 
capitaine  d'un  navire  en  pays  étranger,  il  est 
pourvu  a  son  remplacement  parle  consul,  sur  la 
demande  duconsignataire  ou  de  l'équipage  (Ibid, 
art.  î-2.) 

71. — Lorsque  des  navires  français  destinés 
pour  le  long  cours  arment  ou  réarment  dans  leur 
arrondissement,  les  consuls  veillent  à  ce  que  les 
navires,  a\ant  de  prendre  charge,  soient  soumis 
n  la  \i>ite  prescrite  par  la  loi.  ,lbid.,  art. 
V.  Capitaine,  n.    M  et  suiv. 

73. — Le  consul  est  tenu,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  I 

iitions  aux  bâtimens  prêts  I  faire  voile,  dans 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  remise 

■Manifestes.  Les  capitaines  qui  ont  remis  leuis 
manifestes  les  premiers,  sont  les  premiers  expé- 
diés. (Ibid.,  art.  iO.) 

7>. — Le  consul,  en   délivrant   ses   papiers  au 

capitaine,  le  prévient  qu'aux  termes  de  l'art. 
C.  comm.,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout  pas- 
sager qui  apportent  de^  pays  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France,  sont   tenus  d'en 
laisse!  au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu 

où  le  chargement  s'effectue,  il  l'interpelle  en 

même  temps  de  lui  déclarer  s'il  connaît  parmi 
les  gens  de  l'équipage  et  ses  passa-ers  des  per- 
sonnes qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  prescrit  de 
leur  donner  les  avis  nécessaires  pour  l'acconi- 
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7.V77.— Aussji  tqu'um 
rapp  'ii  du  capitaine  ou  par  toute  autre  roie,  dfl 
naufrage  ou  h  bouement  d'un 
dan-  ndissement,  il  doit 

dre  ou  de  provoquer,  •  i  pi] -, 

les  mesures  convenables  pour  qu'il  f 
cours  auv  naufragés  et  procède  au  sati 
(Ibid.,  art.  56-59. 

78.— Si  lors  de  réchonement  OU  après,  les  pro- 
priétaires ou  assureurs  du  navire  ou  •  '■  s  mar- 
chandises  j  cflargées ,  ou  leurs  ci  m  -  - .  -e 

présentent  pour  opérer  le  sauvetage  par  eux- 
mêmes,  en  acquittant  les  Irais  déjà  faits  et  don- 
nant caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire, 
le  consul  peut  leur  laisser  le  soin  deeérer  le  sau- 
vetage. Il  en  est  de  même  lorsque  1"  capitaine, 
le  subrécargue  ou  quelque  passager  justifie  de 
pouvoirs  spéciaux  pour  pi  lu  sauvetage 

en  cas  de  sinistre.  Si  le  consul  refuse  d'obtem- 
pérer à  ces  demandes,  la  décision  doit  être  mo- 
tivée, et  il  est  donné  acte  des  dires  et  réquisi- 
tions (W>  parties.    Ibid  ,  art. 

79. — Ils  l'ont  administrer  tous  les  secours  né- 
cessaires aux  personnes  blessées  et  noyées.  Dans 
les  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  a  la  \u\ 
ils  font  ou  invitent  l'autorité  locale  a  faire  tous 
procès-verbaux  et  enquête  pour  connaître  l'iden- 
tité de  ces  personnes,  et  donnent  leurs  soins 
pour  que  l'inhumation  ait  lieu  après  qu'un  acte 
de  décès  a  été  dressé.  (Ibid.,  art.  60.) 

80.— S'ils  trouvent  quelques  papiers,  tels  que 
chartes-parties,  connaissemens.  patentes  de  santé 
ou  autres  renseignemens  écrits,  ils  les  recueil- 
lent pour  être  déposés  dans  leurs  chancelleries, 
après  qu'ils  les  ont  cotés  et  paraphés.  Du  reste, 
ils  reçoivent  tous  rapports  et  déclarations,  font 
subir  d'office  tous  interrogatoires  nécessaires  aux 
capitaines,  gens  de  l'équipage  ou  p  i  qui 

ont  échappe  au  naufrage.  (Ibid.,  art. 

81. — Dans  les  recberches  qu'ils  font  des  causes 
du  naufrage  ou  de  réchonement,  les  consuls  s'oc- 
cupent spécialement  du  soin  de  connaître  si  l'ac- 
cident peut  ou  non  être  attribué  a  quelque  crime, 
délit  ou  autre  baraterie  de  patron,  ou  a  quelque 
connivence  dans  la  v  De  de  tromper  les  assureurs: 
et  ils  transmettent  tous  les  renseignemens  né- 
cessaires au  ministre  de  la  marine  qui  les  fait 
communiquer  au  procureur  général  près  telle 
COUr  qu'il  appartient.    Ibid,,  art.  62.) 

82. — Les  consuls  nomment,  en  se  conformant 
aux  conventions  et  usages,  tous  séquestres,  gar- 
diens OU  dépositaires  des  objets  s, unes,  et  font 
les   marchés   nécessaires   avec  les    bonunes  du 

pays,  suit  pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour 

se  procurer  des  magasins  ou  les  objets  un 
puissent  être  mis  en  dépôt.   Ibid..  art,  8 

s:t. — Aussitôt  que  le  consul  peut  connaître  les 
noms  du  navire,  du  capitaine,  et  1  -  res> 

nemens  qu'il  lui  parait  utile  de  communi- 
quer au  public,  il  prend  les  mesures  conve- 
nables pour  avertir  les  intéressés,  il  en  donne 
a\  is  p  ur  la  \..ie  la  plus  p  ompte  au  ministre  de 

la  marine,  et  a  l'administration  «lu  port  i 
et  du  port  de  destination.    Ibid.,  ait.  64 

s». — Le  consul  se  concerte  avec  l'auton 
cale  pour  qu'elle  lui  prête  son  appui  ri  ins  tous 
cas  qui  pourraient  exigerl'cmploi  ce  publi- 

que. Lucas  de  volou  de  tentative  de  vol, 
les  coupables  a  la  justice  du  lieu 

65. — Si  à  l'occasion  du  n 
sures  d  ion  et  de  sauvetage  auxquelles 

le  consul  doit  se  livrer,  i<  est  m  de  pren- 
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*t  auloei  KéctoUona  à  l'égard  dos  autorités 
unitaires  du  pays,  ou  de  leur  donner  des  svjs, 
U  veille  à  ce  que  tout  ce  qui  es!  convenable  ou 
ibngstoire  soit  exactement  observe.  ^iout.,  ait. 

i6  _gacts<Féchouemen1  sans  bris,  le  consul 

proml  ta  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au 

s    oyens  de  remettre  le  navire  a  flot. 

Il  peut  ordonner  que  le  navire  soit  démoli,  si  la 

de  désobstruei l'entrée  du  port  ouïe  lieu 

houement  était  reconnue  indispensable,  ou 

4i  rétat  des  lieu\.  les  règlemens  locaux,  les  dé- 

daratioosou  réquisitions  des  autorités  du  pays, 

i mettaient  pas  qu'on  eût  le  temps  suffisant 

;  elex  or  et  dégager  le  nav  ire.  Dans  les  déci- 

-  et  déclarations  relatives  aux  cas  de  cette  cs- 
il  procède  comme  dans  toute  autre  circon- 

.i  mee  ou  il  s'agit  de  statuer  sur  l'innavigabilité 
d'un  navire,  d'après  l'a\is  d'experts  assermen- 
tés dont  le  proces-voibal  est  annexé  a  la  décision. 

.-_l.ec.m-ul  pourvoit  an  paiement  des  frais 
nreUge  d'après  une  fixation  amiable  avec 
qui  y  ont  travaillé.  En  cas  de  difficulté,  il 
en  fait  la  taxe  si  les  BOÎnfl  ont  été  donnes  par  l'é- 
quipage  du  navire,  et  se  conforme  a  celle  qui  a 
lite  par  l'autorité  locale  compétente  si  les 
soins. >nt  été  donnés  par  des  étrangers;  il  pom- 
ment aux  dépenses  de  nourriture  et  au- 
mifl  indispensables  pour  la  conservation  de 
ipage  et  son  renvoi  en  France.  (Ibid.,  art. 

88.— Afin  d'acquitter  les  frais  et  dépenses  du 

sauvetage  ,  le  cunsul  fait  procéder  selon  que  les 

□stances  ou  l'urgence  peuvent  l'exiger,  à  la 

vente  publique  de  tout  ou  partie  des  débris, 

-  et  apparaux  sauvés.  Il  peut  également  en 
cas  d'avarie,  et  après  avoir  fait  constater  par  des 
eipertsassermentes  l'état  des  marchandises,  pro- 

;  à  la  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  inconvé- 
nient a  garder  en  magasin.  (Ibid.,  art.  72.) 

—Dans  le  cas  ou  aucune  partie  de  la  car- 

n  n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit 

ébrisdu  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquitter 

u  sain  étage,  ainsi  que  les  secours 

indispensables  aux  naufragés ,  et  s'il  y  a  lieu, 

-  frais  île  conduite,  le  consul  avance  le  com- 
mit nécessaire  et  s'en  rembourse  par  des 
-  sur  le  trésor  public.  (Ibid.,  art.  74-.) 

—S  il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le 
consul  peut  en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à 
trrence  de  la  part  incombant  a  ces  marchan- 
dises dans  les  frais  généraux  de  sauvetage  d'après 
ieaconiplp>  de  liquidation.  (Ibid.,  art.  7i.) 

u  I .  —  Si  contrairement,  soit  aux  traités  ou  con- 
ventions, soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les 
locales  dans  les  lieux  où  elles  sont  en 
possession  de  donner  exclusivement  leurs  soins 
(ta  navires,  exigeaient  des  droits 
autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  ou  par  l'u- 
et  que  .1.    toute  autre  manière  il  fût  porté 
atteinte  aux  droits  de  propriété  <!cs  français,  les 
consuls  doiwni  faire  les  protestations  et  récla- 
asations  convi  i  Ibid.,  art.  75.) 

-futnajnc  des  propriétaires,  assureurs,  ou 
•  fondas  de  pouvoir,  se  présentent  pour  ob- 
la  remise  d'objets  a  l'égard  desquels  ils  jus- 
tifient de  leurs  droits,  1„  délivrance  leur  en  est 
ordre  du  consul,  moyennant  l'acquit- 
tement proportionnel  des  Frais.    Ibid.,  71.) 

i  nsuls  intet posent  leurs  soins  et 

y  bons  offices  auprès  des  autorité!  du  pays 
P"«J(  rf-dm  h. .u  ou  la  dispense  des  taxes 

sur  les  marchandise»  qui  se  trouvent  avariées 
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par  l'effet  du  naufrage,  ou  que  les  circonstances 
obligent  de  vendre  dans  le  pays.  (Ibid.  art.  68.) 

9i  —Lorsque  les  consuls  ou  chanceliers  sont 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  rela- 
tives a  un  naufrage,  il  leur  est  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  conformément  aux  tarifs 
de  chancellerie;  toute  autre  perception,  sous  quel- 
que forme  et  dénomination  que  ce  puisse  être, 
pour  leurs  soins  et  leur  travail  comme  remplis- 
sant à  l'étranger  les  fonctions  dont  les  commis- 
saires des  classes  sont  charges  en  France,  leur 
est  interdite.  (Ibid.,  art.  70.) 

95.— Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adressent 
au  ministre  de  la  marine  un  compte  présentant 
par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  relatives 
au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  est 
appuyé  de  toutes  pièces  justificatives.  Le  solde 
en  est  envoyé  ensuite  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  fait  parvenir  le  montant  aux  parties  in- 
téressées. (Ibid.,  art.  77.) 

90.— Dans  tous  les  cas  où  un  consul  doit  as- 
surer ie  rapatriement  de  marins  français,  il  pour- 
voit à  leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant  en  sub- 
sistances que  vêtemens»,  chaussures  et  autres 
objets  indispensables,  etdonne  sur-le-champ  avis 
de  cette  dépense  au  ministre  de  la  marine  sur 
lequel  il  se  rembourse,  sauf  le  recours  de  droit 
à  exercer  ultérieurement  par  le  ministre  dans 
l'intérêt  de  l'État.  (Ibid.,  art.  35.) 

97.— Pour  effectuer  ce  rapatriement  il  embar- 
que les  marins  sur  des  navires  français,  moyen- 
nant la  rétribution  dont  le  montant  est  déter- 
miné au  mot  gens  de  l'équipage.  A  défaut  de 
navires  français,  les  marins  à  rapatrier  sont  em- 
barqués sur  des  navires  étrangers;  dans  ce  cas, 
le  consul  règle  le  prix  du  passage ,  en  fait  les 
avances,  ou  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  capitaine  du  navire  étranger  soit  payé  à 
son  arrivée  en  France.  (Ibid.,  art.  37.) 

98. — Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épi— 
démique  règne  dans  le  pays,  le  consul  doit  avoir 
soin  d'en  faire  avertir  à  temps  les  capitaines  des 
navires  qui  y  arrivent.  (Ibid.,  art.  9.) 

99.— Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire 
français,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arron- 
dissement, se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu 
dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction 
de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  obstacles,  il 
en  prévient  le  capitaine  et  lui  fait  connaître  s'il 
y  a  quelque  port  de  la  même  nation  où  il  puisse 
aborder  en  sûreté.  (Ibid. ,  art.  48.) 

100.— S'il  existe  dans  le  pays  des  administra- 
tions sanitaires  qui,  d'après  les  règlemens  locaux, 
doivent  délivrer  aux  capitaines  partans  des  cer- 
tificats ou  patentes  de  santé,  le  consul  veille  à  ce 
que  le  capitaine  remplisse  les  formalités  conve- 
nables ,  et  vise  la  patente  ou  le  certificat  ;  s'il 
n'existe  pas  d'administration  de  ce  genre,  le 
consul  délivre  une  patente  de  santé. (Ibid., art. 49.) 

101  .—Les  consuls  doivent  assurer  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  l'exécution  des 
lois  qui  défendent  l'importation  des  navires  de 
construction  étrangère  en  France,  ainsi  que  de 
celles  dont  l'objet  est  d'empêcher  que  des  navi- 
res français  réparés  en  pays  étranger,  hors  les 
cas  d'exception  (^.Francisation),  ne  soient  ad- 
mis au  privilège  des  navires  français.  Ils  don- 
nent au  ministre  de  la  marine  les  renseignemens 
propres  à  l'éclairer  sur  les  tentatives  faites  dans 
le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions,  (ibid, 
art.  2.) 

102.— Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  sont 
envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellement 
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à  des  expéditions  maritimes  françaises,  ils  doi- 
vent y  insérer  La  le  ces  congés  ne  sont 
que  provisoires  et  valables  seulement  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  navire  dans  le  premier  port  de  France, 
où  il  est  statué  ainsi  qu'il  appartient  sur  la  de- 
mande de  nouveaux  rongés.  (Ibid.,  art.  3.)—  V. 
sur  les  congés,  les  mots  Capitaine  et  navire. 

lu::.— Lorsque  le  gouvernement  accorde  des 
primes  d'exportation,  le  consul  résidant  au  lieu 
dans  lequel  des  marchandises  sont  importées 
doit  assister  en  personne,  ou  par  un  délégué,  à  la 
décharge  et  à  la  pesée  de  la  cargaison,  afin  de 
constater  >i  les  marchandises  pour  lesquelles  la 
prime  a  été  accordée  ont  été  réellement  expor- 
l'ardcssus,  n.  936  et  1160.) 
101. — Le  consul  délivre  les  certificats  d'origine 
des  marchandises  pour  servir  a  déterminer  au 
port  de  leur  arrivée,  les  droits  de  douanes  dont 
elles  sont  passibles,  ou  les  exemptions  de  droits 
dont  elles  jouissent.  (Pardessus,  n.  1166.) 

105.— Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans 
le  port  de  sa  résidence  des  importations  ou  ex- 
portations de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  or- 
donnances françaises  rendues  en  matière  de 
douanes,  il  a  soin  d'en  informer  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  î.) 

106. — Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les 
concerne,  a  l'exécution  des  lois  et  ordonnances 
du  royaume,  relatives  aux  pèches  lointaines,  et  se 
conforment  a  cet  égard  aux  instructions  spécia- 
les qui  leur  sont  adressées.  (Ibid.,  art.  5.) 

107. — Ils  sont  expressément  chargés  d'assurer 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances  qui  prohibent 
le  commerce  des  esclaves ,  et  le  transport,  pour 
le  compte  d'autrui  d'individus,  vendus  ou  desti- 
nés à  être  vendus  comme  esclaves.  (Ibid.,  art. 
6.) — V.  Traite  des  noirs. 

108.— D'après  un  usage  généralement  suivi  et 
consacré  par  la  législation  .  les  consuls  sont  ap- 
pelés, concurremment  avec  les  autorités  du  pays 
où  ils  résident,  a  constater  la  naissance,  le  ma- 
riage et  le  décès  des  Français  qui  ré>ident  dans 
pays  (Cod.  civ.,  Vt,  18,  170;  Ord.  23  oct. 
1833.)— Au  cas  de  décès  d'un  Français  qui  ne 
laisse  pas  d'héritiers  présens  sur  les  lieux,  et  ri 
d'ailleurs  le  droit  d'aubaine  n'y  est  pas  établi, 
le  consul  est  tenu  de  l'aire  dans  l'intérêt  des  hé- 
ritiers français  tous  actes  conservatoires,  tels 
qu'apposition  descellés,  inventaires,  etc.  Ord.  3 
mai-  1 T  s  i ,  lit.  2,  ait.  S!;  Pardessus,  n.  HC>3.)— 
Y.  encore  sup.  n.  <•'.>. 

to'.>.— Les  consuls  sont  encore  appelés  à  rece- 
voir le- dépôts  qui  peinent  être  l'aus   dans  leur 
chatn  ellerie.— Les  dépota  sont  de  deu 
I  >  uns  sont  ordonnes  d'office  par  le  consul  lui- 
même,  les  autres  sont  faits  spontanément  p< 
partie»  ini 

110.— Dans  le  premier  CM  .  toutes  les  som- 
mes d'argent ,  valeurs,  marchandises  ou  effets 
mobiliers  qui  sont  déposés  aux  chancelleries  d'of- 
fice, sur  l'ordre  du  consul,  sont  consignés  pat- 
ios consuls  aux  chanceliers  qui  en  demeurent 
comptables,  sous  leur  contrôle  et  surveillance. 
(Ord.  fi OCt,  1*98,  art.  !•*.) 

111.— Dans  le  second  CM,  les  chanceliers  peu- 
vent, aprèsaxoir  obtenu  l'autorisa  lion  des  consuls, 
recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux,  ainsi  qu 

tous  autres  effets  mobiliers,  sommes  d'argent  ou 

valeur>  sur  la  demande  qui  leur  est  en  l'aile  par 
leurs  nationaux  ou  dans  leur  intérêt.  (/Mat., 
art.  2.) 

112.—  Tout  dé  pût  en  chancellerie  doit  être 
constaté  par  uu  acte  dressé  par  le  chancelle    83 


coxstxs. 


211 


présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial,  coté 
et  paraphé  par  ce  dernier.  (Ibid.,  art. 3.) 

113—  Le  consul,  lorsque  les  intéressés  se 
trouvent  en  France  e:  qu  il  n'existe  aucune  op- 
position entre  ses  mains,  doit  transmettre  im- 
médiatement à  lai  ..na- 
tions établie  à  Paris,  par  rintermédiaire  da  mi- 
nistre des  air  lins  étrangères,  1 1  râleur  des  dépota 
opérés  d'office  dans  sa  chancellerie.  (Ibid.,  art. 7.) 

114. — Dans  tous  les  cas,  au  .un  dépôt  fait  d'of- 
fice ou  volontairement,  ne  peut  être  conservé 
dans  les  caisses  consulaires  au-  inq  ans, 

à  compter  du  jour  du  dépôt  :  à  l'expiration  de  ce 
délai, la  valeur  en  est  transmise  pour  le  compte  de 
qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépots  el  consigna- 
tions à  Paris. — Cette  disposition  doit  être  relatée 
dans  les  actes  de  dépôts  volontaires.  (Ibid,, 
art.  8.) 

115.— Le  consul  peut  ordonner  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  ou  effets  volontaire- 
ment déposés,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  ans 
sans  qu'ils  aient  été  retirés;  il  peut  même  or- 
donner la  vente  avant  ce  terme,  lorsqu'un  pro- 
cès-verbal d'experts  déclare  qu'elle  est  nécessaire 
pour  prévenir  la  perte  des  effets  ou  marchandises 
par  détérioration  ou  a;itre  cause  :  celte  double 
faculté  laissée  aux  consuls,  doit  être,  en  consé- 
quence énoncée  dans  les  actes  de  dépôt — Le  pro- 
duit de  la  vente  est  versé  à  la  chancellerie  dans 
la  caisse  des  dépôts.  (Ibid.,  art.  6.) 

116.— Le  retrait  du  dépôt  est  constaté  par  un 
acte   dres-  présence  du 

consul,  sur  le  registre  spécial  destiné  aux  dépôts. 
(Ibid.,  art.  3.) 

117. — Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  eu  lieu 
d'office,  le  recours  contre  les  chancelleries  con- 
sulaires n'esl  aux  déposans  qu'autant 
qu'ils  se  présentent  munis  d'un  extrait  de  l'acte 
de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le 
consul.  (Ibid.,  art.  11.) 

118.— En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dé- 
pôt par  f  iure,  ii  est  dressé  parle  chan- 
celier un  pr<  l*qui  doit  être  certifié  par 
le  consul,  et  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses 
observations  el  toutes  les  pièces  à  l'appui,  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Ibid.,  art.  12.) 

119. — Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur 
les  obligations  el  la  responsabilité  des  déposi- 
taires sont  d'ailleurs  applicables  aux  dépôts  faits 
dans  les  chancelleries.  (Joui.,  art.  il.) 

uo  /  consuls  remplissent  encore 

trangerles  fonctions  de  commissaire  des  ela- 
m  is  ils  ne  pensent  percevoir  à  ce  titre  aucun 
émolument.  (Ord.  89  0  t.  1833, ait. 76.) 

S  t... —  Juridiction  contentieuse....   civile  et 

criminelle    des    consuls.   —    Caractères.... 
étendue. 

NOTIONS  [.ES. 

ISO.— Indépendamment  des  attributions  qui 
viennent  d'être  énumérées  dans  le  S  précédent, 
les  MORES  exercent,  comme  nousfavons  dit  plus 
haut,  n.  Il,  dans  le  pays  OÙ  ils  sont  établis,  une 
juridiction  contentieux'  eu  matière  civile,  crimi- 
nelle ou  de  police,  dont  le  car»  1ère,  l'étendue  et 
les  effets,  BODl  a  considérer  dansteuTI  rapports 
les  nationaux  qui  se  trouvent  en  paxs  étran- 
ger dans  le  ressort  du  consulat,  et  d  ns  leurs  rap- 
ports avec  le  souverain  cluv  lequel  ce  consulat 
est  établi. 

121.  —  Sous  le  premier  rapport,  le  pouvoir  du 
consul  a  l'effet  d'obliger  les  individus  de  sa  na- 
tion à  reconnaître  sa  juridiction  el  a  se  soumet- 
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parce  qu'ils  doivent  obéir  À 
erain  qui  leur  a  donné  ce  consul  pour 
jOft       \  .»./>..  n.  II.  ... 

1   rapport,  1  autorité  du 
c    s  iercice  extérieur,  emportant  ron- 

t  suivant  les  conventions  faites  avec 

j   s    iverain  du  lieu  qui  a  droit  d'empêcher  dans 
»  ,     us  loul  exercice  de  juridiction  étrangère. 

—  V.  Ml]'.,  n.   1. 

.  tous  les  goovernemens  re- 

nnaitre  une  force  exécutoire  dans 
1  s  >u  actes  émanés  des  consuls  ;  néan- 

priueipe  s'est  trouvé  quelquefois  mo- 
dule ,  oventions.— Aussi,  à  cet  égardj  et 
oéralesqui  vont  être  in- 
diquées, l'étendue  des  pouvoirs  des  consuls  doit 
•rterininee  par  la  connaissance  des  faits  et 
raités,  plutôt  que  par  des  principes  géné- 
du  dro  t  ou  des  dispositions  législatives. — 
\     i '.•</".,  n.  l.l 

.—Dans  les  pays  situés  hors  de  la  chré- 
tien' ivoirs  des  consuls  sont  beaucoup 
1     »         lus  que  chex  les  nations  ou  plus  poli- 
;  nt  les  mœurs  et  la  législation  se  rap- 
I  ■        ot  da\ai  tage  de  la  législation  française. 
U     -      Levant,  chaque  souverain  s*est  procuré 
d'extra-territorialité  qui  donne  à  son 
il  sur  les  individus  de  sa  nation,  même  pour 
la  punition  des  délits  et  la  poursuite 
rimes,  presque  les  mêmes  droits  que  le  ma- 
_  -     t  ordinaire  aurait  sur  eux  dans  leur  patrie. 
France  avec  la  Porte,  de  1612;  dé 
f  \    -  la  Porte,  de  1675,  etc.;  Par- 
i  151.)— V.  infrà,  §  6. 
—  Il  suit  delà  que,  lorsque  des  traités  con 
tiennent  la  clause  que  les  consuls  d'un  souve- 
rain jouit  droits  et  privilèges  qu'ils  ont 
chez  I  i   :    lions  où  ils  sont  le  plus  favorisés, 
cela  ne  s'entend  jamais  des  droits  accordés  chez 
les  î               rs  chrétienté. 
12»*..— I)'.  illeurs,  le  l'ait  seul  qu'un  souverain 
dsuIs  étrangers  avec  droit  de  ju- 
iîit  pas  pour  donner  force  exécutoire  à 
s  :  le  droit  de  juger  n'emporte  pas 
-  lindre. 
f.— En  régie  générale,  et  sauf  les  exceptions 
■f,  n.    lit.  ,  les  consuls  fiançais  ont  le 
iiger  toutes  contestations,  de  quelque 
nt,  entre  Français  commer- 
irs  oi  autres,  dans  l'étendue  de 

I  de  juin  1778,  art.  1er.) 

n  pins,  tous  Français  commer- 

ii  autres  qui,  en  pays  étran- 

L'étendue  d'un  consulat,  portent 

i  '■  uit  l'autorité  étrangère,  sont  pas- 

d'une  amende  de  1500  fr.,  applicable,  pour 

1  Levant  et  la  Barbarie,  a  la  cham- 

rce  de  Marseille,  et  pour  les  autres 

chambres  de  commerce  les  plus 

i  ■•ntraventions  auront  été 

M-  m.-  édit,  art.  2  et  4;  Pardessus, 

n    1 

•i damnations  sont  prononcées  à  la 
ireurs  généraux  près  les  cours 

appels   des   sentences    des 

les  contestations  dont 

aisis  auraient  dû  être 

-  doivent  constater  les  eon- 

leur  juridiction  pardes 

r»u  informations  auxquelles  il  est 

des  contrevenant  ou  eux 

[    f*  resser  le  tout  au  ministre 

•e,d  qui  le  transmet  aux  uro- 
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pureurs  généraux  chargés  de  poursuivre  la  con- 
travention. (Edit  de  juin  1778,  art.  3.) 

130.— Néanmoins,  la  prohibition  faîteaux  Fran- 
çais de  s'adresser  à  un  juge  étranger,  n'est  rela 
tive  qu'aux  actions  en  justice,  et  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'un  Français  porteur  d'un  titre  qui 
serait  exécutoire  en  France,  s'adresse  au  juge 
territorial  étranger,  pour  obtenir  cette  exécution 
dans  son  ressort.  (Pardessus,  n.  1452.)— V.  inf., 
n.  142  bis. 

130  bis.—  Bien  qu'en  général,  les  consuls  soient 
investis  en  pays  étranger  d'une  juridiction  dé- 
léguée pour  tout  ce  qui  intéresse  les  Français 
dans  ce  pays,  néanmoins,  il  n'est  pas  interdit 
aux  juees  français  d'y  déléguer  les  juges  territo- 
riaux pour  des  enquêtes  ou  commissions  roga- 
toires,  lorsqu'ils  pensent  que  ces  juges  seront 
plus  à  même  de  remplir  la  mission  qui  leur  est 
déférée.— V.  inf.,  n.  142. 

131. — Les  règles  ci-dessus  reçoivent  encore  ex- 
ception au  cas  où  un  Français  aurait  intérêt  à 
obtenir  quelque  condamnation  de  nature  à  être 
exécutée  en  pays  étranger  :  si  les  traités  n'assu- 
rent pas  a  celui  qui  a  obtenu  une  condamnation 
devant  le  consul  de  sa  nation,  un.3  voie  quelcon- 
que pour  la  faire  exécuter  dans  le  pays  où  il  a 
intérêt  à  exercer  ses  poursuites,  il  peut  alors, 
sans  encourir  aucune  peine,  s'adresser  aux  juges 
étrangers.  (Pardessus,  n.  1453.) 

132.— Mais  lors  même  que  la  sentence  du  con- 
sul n'aurait  aucune  force  en  pays  étranger,  le 
Français  qui,  ultérieurement,  veut  agir  contre  son 
adversaire  en  France,  devrait  encore  provoquer 
un  jugement  du  consul,  parce  que  ce  jugement 
serait  exécutoire  en  France.  (Pardessus,  n.  1454.) 

133. — De  ïà  il  suit  que  le  Français  serait  pas- 
sible des  peines  énoncées  suprà,  n.  127  bis,  si, 
voulant  poursuivre  l'exécution  de  ses  droits  en 
France,  il  n'avait  obtenu  en  pays  étranger  qu'un 
jugement  de  l'autorité  étrangère,  dont  il  vien- 
drait demander  l'exécution  en  France.  (Ibid.) 

134. — Le  Français  en  pays  étranger  peut  sou- 
mettre sa  contestation  à  des  arbitres  (V.  Arbi- 
trage, n.  9);  mais  dans  ce  cas,  celui  qui  veut 
faire  exécuter  en  France  la  sentence  arbitrale 
qu'il  a  obtenue  à  l'étranger,  doit  au  préalable  la 
faire  homologuer  par  le  consul  dans  le  ressor/ 
duquel  la  sentence  a  été  rendue.  (Pardessu? 
n.  1454.) 

135.— Mais  si  le  consul  n'était  pas  suffisamment 
autorisé  dans  le  pays  où  il  réside,  l'homologa- 
tion devrait  être  obtenue  en  France  dans  la  même 
forme  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  sentence  arbi- 
trale rendue  en  France;  et  si  la  sentence  devaiV. 
être  exécutée  en  pays  étranger,  elle  serait,  suk 
vant  la  législation  locale ,  homologuée  par  l'au- 
torité du  pays. 

136  —Chez  toutes  les  nations,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  traités  particuliers,  toutes  les  dis- 
cussions relatives  aux  salaires  et  conditions  d'en- 
gagemens  des  gens  de  mer,  et  tous  les  différends 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  entre  les  gens  de 
l'équipage ,  ou  entre  eux  et  leur  capitaine ,  ou 
entre  les  capitaines  des  divers  bâtimens  natio- 
naux, sont  terminés  par  les  consuls.  (Edit  de 
1778,  art.  1;  Pardessus,  n.  1451.)— V.  sup. 
n.  127. 

137.— Bien  plus ,  et  dans  l'usage,  les  juges  des 
lieux,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  ces  sortes  de  de- 
mandes, envoient  devant  le  consul  de  la  nation 
dont  le  navire  porte  le  pavillon;  et  même  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  consul,  devant  les  juges 
naturels,  en  prêtant  main-forte  au  capitaine  pour 
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l'exécution  de  ses  ordres,  sans  en  préjuger  le 
mérite.   Pardessus,  Ibid.) 

138. — Peu  importe,  a  cet  égard,  que  les  gens 
de  L'équipage  soient  de  la  nation  du  consul,  ou 
d'une  autre  nation  :  il  suflit  qu'ils  se  soient 

-  au  semée  d'un  navire,  pour  qu'on  d 
présumer  qu'il*  se  sont  soumis  au  capitaine  de 
ce  na\  ire  et  au  cons  il  de  sa  nation  pour  la  déci- 
sion de   contestations  relatives  à  leur  eni 
mont  ou  au  voyage,  ibid.) 

139. — Outre  la  juridiction  civile  dont  nous  ve- 
nons  d'indiquer  les  principaux  objets,  les  con- 
suls sont  également  investis  à  l'égard  des  na- 
tionaux, d'une  juridiction  criminelle;  mais 
cette  juridiction  n'est  complète  qu'en  ce  qui 
touche  les  délits  et  les  contraventions.  Le  plus 
souvent,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  ,  1 1  no- 
tamment dans  les  Echelles  du  Levant,  ils  ne  sont 
que  juges  d'instruction,  le  jugement  définitif 
de  l'affaire  étant  réservé  aux  tribunaux  français. 
— V.  au  surplus  inf.  $  6. 

1 10. — Anciennement,  les  consuls  avaient  aussi 
juridiction  en  matière  de  prises,  quant  a  celles 
qui  étaient  amenées  par  des  bàtimens  Irai 
dans  les  ports  du  consulat;  mais  cette  juridiction 
a  été  transportée  au  Conseil  d'Llat.— V.  Conseil 
des  prises,  n.  1. 

Jl'KISPRCDENCE. 

141. — La  disposition  du  traite  diplomatique  passé 
entre  la  France  et  b-s  Etats-Unis,  le  14  norembre 
1788,  qui  attribuait  aux  consuls  respectifs  des  deux 
Etats  juridiction  sur  leurs  nationaux,  n'est  plus  au- 
jourd'hui en  vigueur;  elleaété  abrogée  par  le  traité 
ultérieur  du  8  vendémiaire  an  9.  En  conséquence, 
les  contestations  entre  Américains  dans  un  port 
français  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  fran- 
çais. 

Huguet  et  Fettv-Place.— 17  mai  1 S3 1 . — Aix.—  S-V. 
31.2.209.— D.  P.  33.1.184. 

142.  —  Les  tribunaux  français  peuvent,  en  or- 
donnant une  enquête  qui  doit  avoir  lieu  en  paxs 
étranger,  déléguer,  pour  y  procéder,  les  juges  de 
ce  paxs;  ils  ne  sont  pas  obligés  de  renvoxer  à  cet 
effet  devant,  le  consul  français. 

Tête  18  août   1S36.—  C.  Rej. — Montpel- 

lier.—S.-V.  3G. 1.705. 

143  bis. — L'édil  de  juin  1788,  qui  défend  à  tout 
Français  de  traduire   un  Français  devant  des  i 

par  preierence  au  consul,  ne  défend  pas 
de  réclamer  des  jugea  étranger!  I  emploi  de  la  force 
publique  pour  l'exécution  d'un  titre  paré. 

Boiichereau.  — 1 1  Aie.  1809, — C.  Rejet.— Bordeaux.— 
&-\  .  10.1.  21i.— D    A.  I.  191. 

$5 — Juridictioti  civile.  —  Procédure. 

NOTIONS  gknh;  m 

1 13.— Nom  avons  vu.  dans  leS  précédent,  que 

ensuis  exercent  une  juridiction  civile,  el  en 

eertain  cas,  dm  juridiction  criminelle  sur  leurs 

nationaux.  Nous  alloni  exposer  ici  le  mode  de 
c     éder  devant  les  consuls,  pour  In  jugement 
affaire-  cil  des  qui  leur  sont  déférées    I 

144. — Les  consuls  n'ont  pis  le  droit  déjuger 
seuls;  ils  doivent  se  faire  assister  de  deui  (lan- 
çais notables,  pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  consulat.  Ces  adjoints  ont  voix  délil 

i    C  •  règlea  sonl  ti 
•i  «  igaeor  sur  oe  poiat,  depaii  l'art.  ierjosq 
ticle   18  inchtt.  :  .-'est  par  erreur  qa  ■  ii  du 

'•-  ,|.ie  l'édil  i  M 
ut  8uiv.;  il  faal  .  mut.  V.  Dm 

«le  la  loi  du  28  mai  i 


rative;  il*   prêtent  serment  devant  le  consul, 
i  toutefois  itérer 

dans  chaque  i. dit  de  juin  1778, 

art.  t. 

145.— Dans  les  lieux  où  il  est  impossible  Je 
trouver  des  notables  poui  il ,  il 

I,  a  ii  i  h  irge  par  lui  de  faire  mention  de 
cette  im]  /     f.arl 

1 16.— Les  demandes  devant  le  consul  sont  in- 
trod  il  par  une .  que  la  p 

sente  elle-même  ou  par  un  fondé 
suit  par  une  déclaration  faite  a  h  chancellerie 
du  consulat.  Cette  déclaration  doil  contenir  les 
circonstances  de  l'affaire  et 
partie;  il  lui  en  est  délivré  expédition,  et  cette 
expédition  esl  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu 
de  requête.  [Ibid.,  art.  9.) 

i  il. — Sur  cette  <  equéte,  ou  déclaration  pi 

.  celui-ci  fixe,  suivant  réloignement 
etlescirconsts  lieu,  les  jour  et  heure,  aux- 

quels dventeomparaitre  en  p-  rsonne. 

(Ibid.art.  10.  —Il  peul  même  ordonner  que  les 
parties  comparaîtront  d'heure  à  heure  dans  les 
qui  sont  de  nature  a  requérir  célérité;  et  sa 
décision  a  cet  égard  est  exécutée  nonobstant  op- 
position  ou  appel.  {Ibid.) 

!  18. — La  requête  ou  déclaration  est  signifiée 
par  le  chancelier,  avec  les  pièces  au  soutien  delà 
demande,  a  la  partie  adverse. — Si  les  piè  es  sont 
trop  volumineuses,  la  partie  peut  les  déposera 
l;î  chan  ellerie,  et  se  borner  a  donner  somma- 
tion au  défendeur  d'en  prendre  communication. 
[Ibid.,  art.  11.) 

149.-  La  signification  doit,  de  plus,  contenir 
assignation  a  la  partie  adverse,  pour  comparaîtra 
ai  le  consul  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  son  ordonnance  mise  au  bas  de  la  requête 
ou  de  ta  déclaration.— CfeUe  signification  esl  faite 
a  la  personne  du  défendeur,  ou  a  son  domicile, 
s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat;  ou  si  n'ayant 
pas  de  domicile,  il  s'est  absenté  ou  n'a  pn  être 
rencontré,  l'ajournement  esl  donne  par  affiche 
a  la  chancellerie  du  consulat.  (Ibid.t  art.  it 

150.— Quand  l'ajournement  doit  être  donné  à 
des  na\  igateurs  ou  pass  igers  qui  se  trouvent  sur 
un  navire  prêt  a  faire  voile,  la  signification  peut 
être  faite  à  nord.  (Ibid.,  art.  lî:  C.  proe.  H9.) 

151.— Il  doit  être  fait  mention  dans  l'ot 
et  dans  la  copie  de  la  signification,  du  nom  du 
odeur,  du  nom  «le  h  personne  a  laquelle  la 
copie  est  s  i  domicile  du  défendeur,  ou  de 
Caniche  qui  en  a  été  faite  à  la  chancellerie.  [Ibid., 
ait.  i .       i    irigirj  il  el  la  copie  du 

chancelier  qui  a  fait  la  signification. 

152.— Toutes  les  formalités  ci— d<  ssus,  i  lalivef 
à  la  signification  de  li  requéteou  déclaration, 
sont  p  -  a  peine  de  nullité     I 

-Les  parties  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne  devant  le  consul,  ou,  en  cas  de  maladie, 
absence  ou  autre  empêchement,  par  on  manda* 
t  lire.  Elles  peuvent  même,  dai  •  remué* 

intenter  d'adresser  au  consul  un 
-  -,!<•  d'elles,  contenant  leurs  deman  les  on 
défen  '.,  art.  i 

t.">.  entendre  et  d'int 

un  •  partie  qui  n'ait  pas  pu  comparaître  en  per— 
sut  peut  commettre  l'un  *li'*  officiers 
du  consulat,ou  l'un  n,  pour 

interroger  cette  partie  sur  les  faits  qui  existent 
des  éclaircissemens  :  l'interrogatoire  esl  réd 
par  -  mt  fonctions  de 

n 

155. — S'il  y  a  i  a  ente 

sur  I  ou  a  bord  d'un  navire,  le  consul 
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peut  ordonner  qu'il  s'j  transportera,  ou  nommer 
a  cet  effel  un  commissaire,  comme  lorsqu  il  s  a- 
git  (i"ini  intern  -  itoire.  (Ibid.,  ait.  18.) 

:  il  >  aluni  a  reconnaître  1  état, la 
réi  iation  de  certaines  marehan- 
osul  peut  nommer, d'office,  des  experts 
procéder  a  cette  reconnaissance  et  de 
.  faire  leur  rapport.  (Ibid.,  art  19  et  20.) 
—  m  les  parties  sont  contraires  en  laits  de 
uaïui  i  ir  être  prouvés  par  témoins,  elles 

ut  indiquer  sur-le-champ  les  personnes 
qu'elles  veulent  faire  entendre,  et  le  consul  or- 
dong  que  ces  personnes  seront  citéesa 

•  r  litre  deuint  lui,  aux  lieu  ,  jour  et  heure 
nie  ordonnance. (Ibid.,  art.  21.)— 
|  a  lieu  dans  la  forme,  déterminée  par 

i  el  suivons  du  même  édit  de  juin  1778. 
\  s. —Toutes  les  procédures  terminées,  et  le 
suffisamment  éclairé,  le  juge- 
ment est  rendu.    Ibid.,  art.  16.) 

.i  lirai  ion  des  sentences  définitives 
ite  aui  parties,  à  personne  ou  domicile,  ou 
.  a  bord,  par  le  ministère  du  cfcan- 
mifleation  tient  lieu  de  tout  autre 
lignification  et  commandement.  (Ibid.,  art.  27.) 
—Lorsque  la  demande  est  fondée  en  titres, 
;  ne  lettres  de  change,  billets,  arrêtésde  comp- 
bligations  par  écrit,  les  consuls 
cueillant  les  demandes,  peuvent  ordonner 
ition  provisoire  de  leur  sentence,  nonob- 
stant opposition  ou  appel,  et  sans  caution.  (Ibid., 
art.  30i) 

161.— Les  -'  ntences  rendues  sur  des  demandes 

non  fondées  en  titre,  relatives  à  des  conventions 

<>mptes  courans,  ne  peuvent 

être  provisoirement  nonobstant  appel 

position,  qu'a  la  charge  de  donner  caution. 

art.  31.) 

•itences  des  consuls  sont  exécutoi- 

i  ans  qu'il  soit  besoin  d'homologa- 

tmn  on  de  mandement  des  tribunaux  français. — 

H    -  France,  elles  sont  exécutoires  par  toutes  les 

traités,  les  conventions  diploma- 

tiqu  :  sages  locaux  autorisent  l'emploi. 

.  art.  35.) 

Qsuls  peuvent  prononcer  la  con- 
trainte  pat  ins  tous  les  cas  où  les  tribu- 

naux français  peinent  eux-mêmes  la  prononcer. 
art.  36.) 
Itii.—  Voies  de  recours.  —Les  jugemens  par 
las  par  les  consuls,  sont  susceptibles 
'«ition  :  l'opposition  se  forme  au  moyen 
d'une  requête  présentée  au  consul  dans  les  trois 
m  :i  "ii  de  la  sentence,  si  la  partie 
est  présente  ou  si  elle  a  un  fondé  de  pouvoir,  à 
peine  de  dé<  h  iance.  [Ibid.,  art.  28.) 

—Mais  si  la  partie  est  absente  et  n'a  pas 

le  pouvoirs,  le  délai  de  l'opposition  ne 

:  du  jour  où  elle  a  pu  avoir  con- 

:e.(/6«'d.)— La  partie  est 

!  ir  eu  connaissance  de  la  sentence 

et  suivant  les  mêmes  règles 

^e  s  it  d'un  jugementrendu en  France. 

~s    1  commerce.  $  4. 

os  contradictoires  sont  sus- 

.  *f  '  '  es  rendues  aux  Echelles 

l'Afrique,  et  à  Constan- 
lm"l  'levant  la  cour  royale  d'Aix; 

elf>"  I  ils, àcelledes  cours  qui 

Jâ  P'1'  i  la  sentence  a  été 

rendL  -V.  le  n.  suivant. 

lOaiSPAOBIHCI. 

167.  —  I.  lf  ;'ldc$jug«:nicns  rendus  par  les  cou- 
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s  suis  français  établis  ailleurs  qu'aux  Echelle»  an  Le- 
vant aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  18,  liv.  1er,  tit.  9,  de  l'ordonnance 
de  1081,  devait  être  porté  devant  le  parlement  le 
plus  proche  du  consulat  où  le  jugement  avait  été 
rendu,  doit  aujourd'hui  être  porté  devant  la  cour 
royale  du  continent  qui  remplace  ce  parlement,  et 
non  devant  la  cour  royale  de  la  colonie  la  plus  pro- 
che du  consulat. 
Rabusson  et  Barroilhet.— 24  nov.  1836.— Bordeaux.-* 
S-V.  38.2.128.— V.  le  n°  précédent. 

g  G.— Juridiction  criminelle. — Compétence. 
— Procédure. — Peines. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

168.— -Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  4Î 
et  139,  les  consuls  ont,  sur  leurs  nationaux,  une 
juridiction  criminelle  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  les  traités  ou  les  usages. 

169.  Dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, cette  juridiction  embrasse  les  contraven- 
tions, les  délits  et  les  crimes  commis  par  des 
Français  dans  l'étendue  de  ces  échelles.  (L.28 
mai  1836 ,  art.  1er.)  (1) 

170.— Partout  elle  comprend  les  crimes  et  dé- 
délits commis  à  bord  des  navires  français  par 
les  gens  de  l'équipage.  (Avis  du  conseil  d'Etat 
du  20  novembre  1806.) 

171.— Mais  dans  ce  dernier  cas,  les  consuls 
n'exercent  de  juridiction  exclusive,  excepté  dans 
les  échelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  que  si  le 
fait  dont  un  homme  de  l'équipage  s'est  rendu 
coupable,  a  été  commis  à  bord,  et  envers  des 
personnes  non  étrangères  à  l'équipage. 

172.  Si  donc  les  hommes  d'un  équipage  fran- 
çais se  sont  rendus  coupables  de  quelques  voies 
de  fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire,  ou 
même  à  bord,  mais  envers  des  personnes  étran- 
gères à  l'équipage,  et  que  l'autorité  locale  les  ar- 
rête ou  procède  contre  eux ,  le  consul  ne  peut 
que  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  les 
Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  huma- 
nité, défendus  et  jugés  impartialement.  (Ord. 
29  oct.  1833 ,  art.  23.)  Mais  si  l'autorité  locale 
ne  poursuit  pas ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
consul  poursuive  lui-même  et  juge  les  coupables. 

173.— Au  cas  de  crimes  et  délits  commis  par 
des  matelots,  les  consuls  ne  sonteompétens  que 
si  le  fait  répréhensible  a  été  commis  dans  un 
port  dépendant  de  leur  consulat.  Si  les  crimes  ou 
les  délits  sont  commis  dans  le  cours  de  la  na- 
vigation ,  le  consul  à  qui  le  rapport  en  est  fait 
par  le  capitaine,  prend  telles  mesures  qu'il  ap- 
partient à  l'effet  de  faire  traduire  les  coupables 
devant  les  tribunaux  français.  (Ord.  29  oct.1833, 
art.  15.) 

174.— Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a 
négligé  de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  com- 
mis à  bord  ,  il  doit  en  rédiger  procès-verbal,  dans 
lequel  il  réunit,  autant  qu'il  est  en  lui ,  tous  les 
renseignemens  propres  à  les  constater,  et  il  en 
adresse  une  expédition  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine.  (Ibid.) 

175.— Lorsque  des  voies  de  fait ,  délits  ou  cri- 
mes ont  été  commis  à  bord  d'un  navire  français 
en  rade  ou  dans  le  port ,  par  un  homme  de  l'é- 
quipage, envers  un  homme  du  même  équipage 
ou  d'un  autre  navire  français,  le  consul  doit  ré- 
clamer contre  toute  tentative  que  pourrait  faire 
l'autorité  locale  pour  en  connaître ,  hors  le  cas 
où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port 

(\)  A  Constantinople,  où  il  n'y  a  pas  de  consuls,  les 
fonctions  judiciaires  sont  remplies  par  l'officier  que  le  roi 
A  a  désigné.  (L-  28  mai  183G,  art.  2.) 
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aurait  été  compromise.  Il  doit  Invoquer  la  ré- 
ciprocité des  principes  reconnus  en  France  ,  et 
faire  les  démarches  convenable!  peur  obtenir  que 
la  connaissance  de  l'affaire  lui  soit  remise,  afin 

qu'elle  soit  ultérieurement  jugée  d'après  les  lois 
françaises.  (/oui.,  art.  St.) 

Dans  certains  cas,  il  peut,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  n.  12  bis,  obliger  ceux  qui 
tiendraient  en  pays  étranger  une  conduite  de 
nature  a  compromettre  le  nom  français,  a  s'em- 
barquer et  a  quitter  le  pays. 

170.  Lorsqu'il  s'agit  de  prévenus  qui  doivent 
être  jugés  en  France,  le  consul  fait  avec  le  capi- 
taine les  conventions  qu'il  juge  les  plus  conve- 
nables pour  régler  les  frais  de  leur  passage  II  lui  re- 
met copie  de  ces  conventions,  afin  que  les  arma- 
teurs se  pourvoient  pour  le  paiement  auprès  du 
ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins,  et 
pour  tous  autres,  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  consul  fait  même ,  si  cela  est 
nécessaire,  des  avances  dont  il  se  couvre  sur 
les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères 
chargé  d'exercer  la  répétition  contre  qui  de  drot. 
(Ibid.,  art.  51.) 

177. — Pour  le  placement,  sur  les  navires  fran- 
çais des  hommes  a  renvoyer  en  France  ,  comme 
prévenus,  les  consuls  doivent  se  guider  d'après 
la  prudence  et  l'équité. — En  cas  de  représenta- 
tion de  la  part  des  capitaines,  ils  dressent  un 
procès-verbal  qu'ils  transmettent  au  ministre  de 
la  marine.    Ibid.,  ait.  52.) 

178. —  Dès   règles  spéciales  existent  pour  la 

fioursuite  et  le  jugement  des  contraventions,  dé- 
its  et  crimes,  commis  par  «les  Français  dans  les 
Echelles  du  levant  et  de  Darbuie.  ^L.  28  mai 
1N36.)  Dans  ces  Echelles,  la  juridiction  des  con- 
suls n'est  pas  limitée  aux  faits  commis  a  bord 
de»  navires;  elle  s'exerce  également  sur  ceux  qui 
sont  commis  a  terre  par  tous  Français  ,  marins 
ou  autres,  suivant  les  cas  pré\  us  par  les  traites  , 
les  capitulations  et  les  as  âges. 

179. — La  forme  de  procéder  dans  ces  Echelles 
est  tracée  par  la  loi  du  2S  mai  ls:>6,  dont  nous 
allons  succinctement  rappeler  les  dispositions 
principales. 

180. — Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  contraven- 
tion ,  le  consul est  sai>i.  soit  par  citation  directe, 
soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  est  fait,  ainsi 
qu'il  sera  dit  infra,  n.  183. 

181. — Lorsqu'il  y  a  plainte  adressée  nu  consul 
d'un  fait  con>lituant  un  Crime  OU  un  délit,  ou 
lorsque  la  connaissance  lui  en  est  arquée  par  la 
voix  publique  ,  le  ionSttl  M  transporte  6Uf  les 
lieux,  >  entend  les  teimui  it  des  pi< 

de  conviction.  (L.  2K  saai  ts:»ii,  art.  »,  .">,  o,  7.) 

182. — Le  COUSU]  peut  rendre  une  Ordonnance 
pour  faire  aride;  le  prévenu,  de  la  manière  usi- 
tée dan»  la  pays  de  son  consulat.  Toutefois,  cette 
arrestation  ne  peat  avoir  lieu  que  s'il  s'agit  d'an 

crime  ,  ou  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  l,i  peine 
d'emprisonnement ,  et   >i ,  dans  ce  dernier  i 
le  prévenu  n'est   pas  Immatriculé,  soit  comme 
Chef  actuel  ou  ancien  ,  goil  n  mine  gérant   d'un 
établissement   commercial.  (tbid.,BT\ 

183.— -En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise 
en  liberté  provisoire  peu(  être  accordée  en  tout 
étal  de  cause  a  l'inculpe,  s'il  oflre  camion  •! 
représenter,  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  consulaire. — Le  cautionnement,  dans 
Ce  Cas,  est  fixé  par  le  consul. — S'il  v  a  partie  ci- 
vile, Ko  cautionnement  doit  être  aug  oenté  de 
toutela  valeur  du  dommage  présumé,  telle  qu'elle 
est  provisoiremenl  arbitrée  par  le  consul. - 
vagabonds  elles  repris  de  justice  ne  peuvent,  en 
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aucuri  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire.  [Ibid., 
art.  9.) 

1  s:i  bis.— Après  l'arrestation  du  prévenuousa 
mise  en  liberté  SOUS  caution,  l'instruction  se 
poursuit  par  le  consul  de  la  manière  indiquée 
par  la  loi  du  2S  mai  ls:$o,  art.  lu  i  33 

18L  —  Lorsque  l'infoi  (nation  est  terminée, l'af- 
faire est  soumise  au  tribunal  consulaire. 

Ce  tribunal  est  composé  dttCOnsul,  ou  de  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions,  etdedeui  rraneak 
par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  résident  dans 
le  ressort  du  consulat  [L.38  mai  1836,  art.  37.) 

185. — Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention, 
ni  délit,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  chartes 
suffisantes  contre  t'inculpe,  le  tribunal  déclare 
qu'il  i\'\  a  pas  lieu  a  poursuivre.  (Ibiti.,  art.  41.) 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  Tait  n  est  qu'une 
simple  contravention,  l'inculpé  est  renvoyé  à 
l'audience  pour  être  jugé,  ainsi  qu'il  est  dit  inf. 
n.  187.  (Iota.)— Il  en  est  de  même  du  cas  où  le 
fait  serait  reconnu  constituer  un  délit.  (Ibid., 
art.  42.) 

180.— Mais  si  le  fait  est  reconnu  constituer  un 
crime,  et  emporte  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, le  tribunal  consulaire  donne  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  et  renvoie  l'accusé  de- 
vant la  Cour  royale  d'Aix,  a  laquelle  une  compé- 
tence spéciale  est  attribuée  à  cet  égard.  (Ibid., 
art.i:î  et  G*. ,— Lu  conséquence,  l'accusé  est  em- 
barqué sur  le  premier  navire  français  destiné  a 
faire  retour  en  France,  et  la  Cour  royale  d'Aix 
procède  au  jugement  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  titres  :;  et  «•  de  la  loi  du  2smai  1836. 

187.— Les  contraventions  sont  jugées  par  le 
consul  seul.  (Ibid.,  art.  46.) 

Quant  aux  délits,  ils  sont  jugés  par  le  consul 
assisté  de  notables,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sup., 
n.  1SL— Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal 
consulaire  est  saisi  soit  par  citation  directe 
donnée  au  prévenu,  soit  par  le  renvoi  ordonné, 
ensuite  de  l'information,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  sup.,  n.  180  et  185.  (Ibid.  art.  46.) 

188.— Le  jour  de  l'audience  est  indiqué  par 
ordonnance  du  consul.— Il  y  a  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  entre  la  citation  et  le  jugement, 
lorsque  le  prévenu  réside  dans  le  lieu  où  est  établi 
le  consulat;  s'il  n'y  réside  pas;,  l'ordonnance  dé- 
termine, d'après  les  localités,  le  délai  pour  la 
comparution.  {Ibid.,  art.  47.) 

189.— La  personne  citée  comparait  par  elle- 
même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 
Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lorsque  la 
loi  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement,  le 
prévenu  doit  se  présenter  en  personne;  et  dans 
les  autres  cas  le  tribunal  consulaire  peut  ordon- 
i  comparution,  ibid.,  art.  t8.) 
l'.»o  —Le  surplus  de  l'instruction  a  lieu  dans 
les  larmes  prescrites  par  les  art.  »9  et  suiv.  de  la 
loi  du  28  mai  1836. 

190   bis.— En    matière  de   simple  police,  le 

cornu]  prononce  définitivement  et  sana  appel. — 

S'il  >  a  partie  civile  et  que  la  demande  en  répa- 
ration excède  150  fr..  le  consul  renvoie  cette 
partie  à  se  pourvoir  a  fins  i  i\ilt  s.  et  statue  néan- 
moins sur  la  contravention,   ibid.,  art.  5t.) 

191.  —  V.n  matière  correctionnelle,  le  tribunal 
consulaire  prononce  tant  >ur  le*  réparations  ci- 
viles que  sur  le  délit.— Le  jugement  Ml  MfCen- 
tible  a'anneJ ,  tant  de  h  part  du  prévenu  que 
de  la  part  de  la  partie  civile,  mais  quan: 
intérêts  i  ivils  seulement.— Le  procurcor  général 
près  la  Goût  royale  d'Aix  ,  a  laquelle  est  déférée 
la  connaissance  de  l'appel,  i  aussi  le  droit  de  se 
porter  appelant.  [lHi.t  art.  35.) 
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a  dernière  résidence,  Lorsqu'il  n'a  plus 
:  le  1 1  résidence  actuelle  dans  le  ressort 

t.  —  Celte  opposition  est  formée  par 
à  la  chancellerie  (lu  consulat.— Le 
délai  -  lion  peui  être  prorogé  suivant  les 

Jbid.,  art.  51.) 
.  ai  quittemenl  p.ir  le  jugement  défini- 
»ur  opposition,  les  frais  du  premier  ju- 
gement.  de  la  signification  el  de  l'opposition, 
i>  à  la  charge  du  prévenu.  (Itrid.) 
_  — Ouant  a  Vappel,  la  déclaration  en  est 
aanoeUeric  du  consulat  par  l'appelant 
i  pir  son  fondé  de  pouvoir,  dans 
:  plus  lard  après  la  prononciation 
si  contradictoire.  Pendant  ce 
t  l'instance  d'appel,  il  est  sursis  à 
ution  du  jugcmenl  de  condamnation.— 
I  s    >oint  reçu  contre  les  jugemens  par 

il  delà  part  du  défaillant:  ces  jugemens  ne 
Ire  nllaqués  par  lui  que  par  la  voie  du 
■    ss  ii  n  s'il  j  a  lieu.  (Ibid.,  art.  56.) 
iration  d'appel  doit  contenir  élec- 
de  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de 
lions  a  faire  à  l'appelant  peuvent 
n  parquet  du  procureur  général  près 
l*Aix,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune prorô§  ition  de  délai  à  raison  des  distances, 
n  d'appel  de  la  partie  civile  doit 
dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu  avec 
»m|    "tiiie  devant  la  cour  royale. 
7.  —Les  formes  de  l'appel  du  pro- 
cure:: :  sont  déterminées  parles  art.  79et 
suiv.  de  i  i  loi  du  2$  mai  1836. 

I  —L'appel  est  jugé  suivant  les  formes  près- 
Code  d'instruction  criminelle.  IXéan- 
i  imné  non  arrétéou  qui  a  obtenu 
caution,  peut  se  dispenser  de  com- 
sonne,  et  se  faire  représenter  par 
un  fonde  ilt-  procuration  spéciale.  (76uJ.,art.62.) 
i  ndu  par  la  cour  royale  sur  l'ap- 
ugemenl  correctionnel,  et  celui  qui  in- 
l'il  s'agit  d'un  crime  (V.  suprà  n 
mil  i  tre  attaqués  par  la  voie  de  la  cas- 
ises  et  suivant  les  distinctions 
3  du  livre  2  du  Code  d'instr. 
srt.  76.) 

ntraventions,  les  délits, et  les 
des  Français  dans  les  Échel- 
1  Ide  Barbarie,  sont  punis  despeines 
-   françaises.— Toutefois,   en 
lleet  di>  simple  police, après 
»  ont  prononcé  la  peine  de  l'em- 
uvent,  par  une  disposition 
:  -n -rôt  ou  jugement  de 
rtir  cette  peine  en  une  amen- 
raison  de  lo  fr.  au  plus 
irs  de  l'emprisonnement  pro- 
amende esl  infligée  indépendam- 
qui  aurait  été  encourue  par  le  dé- 
•  lois  pénales  ordinaires. 

reniions  aux  règlemeng  faits 

ilice  des  Echelles,  sont 

sonnement  qui  ne  peut  excéder 

•ude  qui  ne  peu!  excéder 

prononcées 

■J  lient.  (Ibùl.j 

■W.— a  r inculpé  est  contumace,  la 
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procédure  s'instruit  et  le  jugement  est  rendu 
dans  les  formes  indiquées  aux  art.  36  et  suiv.,  et 
7;  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

20  (  .—Observons,  en  terminant,  que  les  crimes 
de'piraterie  sont  positivement  exclus  de  ceux 
dont  les  consuls  doivent  connaître  :  la  poursuite 
et  le  jugement  de  ces  crimes  sont  réglés  par  la 
loi  spéciale  du  10  avril  1825.  (L.  28  mai  1836, 
art.  82.)— V.  Piraterie. 

CONSULS  (juges).  —  C'est  le  nom  que  l'on 
donnait  anciennement  aux  juges  de  commerce. 
— V.  Tribunal  de  commerce. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —V.  Elar- 
gissement. —  Emprisonnement.  —  Recommanda- 
tion.— y.  aussi  Acte  de  commerce  et  Commerçant. 

LÉGISLATION. 

V.  sur  la  contrainte  par  corps  :  Edits  de  fév.  1535  et  de 
1563  {Jund.  consulaire  de  Li  ou  et  de  Paris); — Ord.  de  1667 
sur  la  procédure  (tit.  34); — de  1673  (tit.  7  ; — de  la  marine 
de  1681;  de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts  etOrd.  crim.  de 
1 670  iPassim); — Lois  du  9  mars  1 793<  Abu!,  de  lu  coati .  par 
cv />,)•— du  30  mars  1 793  (lie'luùl.  pour  les  comptables  pnbl.); 
— du  24  vent. an  5  {liétabl,  po\u  les  mat-  ci».)\ — du  15  germ. 
an  6  (Id.  pour  les  nmt.  av.  et  comm.)\ — du  4  flor  an  6 
(...  entre  français  el  étrangers); — Avis  du  cons.  d'Etat  du  6 
brum.etdu  7  fruct.  an  12;  Loi  du  10  sept.  1807  Id.  ; — 
V.  aussi  Cod.  civ.  art.  1059  et  suiv.; — C.  proc.  art.  126, 
191,  201,  213,  221,  534,  552,  690,  712,  714,  744,  780  et  s.; 
— C.  corn.  art.  209,  625,  637;— C.  instr.crim.  art. 80,  120, 
157,355,452,454  et  456;— C.  pén.  art.  46,  53,  52,  457  et 
469;— C.  l'or.  art.  211-217  etOrd.  1er  août  1827,  art.  191; 
— L.  15avril  1829, art.  22,  77-82  (Pêche  fluviale);  —  enfin 
la  loi  du  I  7  av.  1832  [Contr.  par  corps  en  mat.  civ.,  romm. 
et   cita.; — Comptables  publics; — Etrangers,  etc.). 

Indication  alphabétique. 

Accepteur,  V.  nos  62,64.  Demande  nouv.,136,145. 
Acquiescement,  149  et  s.,  Dépens,46ts,33ets.,105. 

152  et  s.  Dépôt,  3,  119. 

Acte  de  com.,  V.  Dette  Député,  22. 

commerciale.  Dernier  ressort,  137. 

Alliés,  18.  Dette  comm.,  4,6,16,29 

Appel,  124ets.,  137,148,       ets.,  36  ets.,  65  ets. 

150  et  s.  — exigible,  97. 

Arbitres,  134,  139  et  s.  Directeur  de  théâtre,  46. 
Arrestation  prov.,  96  et  s.,  Domicile,92ets.,108ets. 

109  et  s.,  131.  Do  m  m. -in  ter.,  3,  5,  87. 

Ascendans,  18.  Durée,  3,    107,  127  et  s 

Associés,  19,  84  et  s.        Effets  nég.,  115  et  s. 
Assurances (comp.  d'), 41.  Effets  publics,  39. 
Aval,  53  et  s.  Effet rétroac.,31ets., 131. 

Avocat,  77.  Elargissement,  100  et  s., 

Banque,  16,  40.  108,  g  3,  127  et.  s. 

Billet  à  domicile,  79  et  s.  Emprisonnement,  §  3. 
—  àordre,  16,50, 53  ets.,  Endosseur,  64,  75  et  s. 

58,65,  74  et  s.,  82.114  Entrepreneur,  44. 


ets.,  158. 

—  de  change,  79. 

—  simple,  16,  67. 
Cause,  58,  67  et  s. 


Etranger,  3,92  ets.,  104 

ets.,  128,  131  bis. 
Exécution,  132  et  s. 
—  provisoire,  137,  148. 


Caution,  7,  50  ets.,  101  Femme,8  ets.,18,56ets., 

et  s.  95. 

Change,  61.  Fermier,  3. 

Chosçjugée,  144,149  ets.  Fonctionn.  publ.,  23. 
Citation,  98.  Fournisseur,  45. 

Commerçant,  36  et  s.        Greffier,  123. 
Commissionnaire,  42.        Héritiers,  15,  60. 
Compensation,  146.  Huissier,  28, 

Compétence,  102,  133  et  Inscription  de  f?ux,  159. 

s.,  138  et  s.  Intérêts,  4  bis. 

Comptable,  3,73.  Jugem.,  132  ets.,143ets. 

Condam.,99ets.,121,135.  —  par  défaut,  157. 
Conscrit,  26.  — volontaire,  157. 

Crédit  ouvert,  51.  Lettre  de  change,  16.  34, 

Délai»  99,  121.  126.  57,  61  et  s.}  96  bis. 
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Maître  de  pension,  78. 
Mandat,  52,  113. 
Mari,  9  et  s.  59. 
Mat.  civiles,  3,17. 
Messageries,  43. 


Recommandation,  §  3. 
Référé,  102,  135,138. 
Réincftrcératioo,  130. 
Réintégrante,  3. 
Reqnéle,  97  et  s. 


Militaire,  23ms  ,90  et  s.  Salaires,  45,   47  et  s. 
Mineur,  12  et  s.,  122.         Septuagénaire,  17,  129. 


Motifs,  145. 
Ordonn.,97  ets.,  123. 
Pair,  20  et  s.,  88  et  s. 
Parens,  18,  82  et  s. 
Prêt,  38. 


Société,  41,  19,  84,  141. 
Stellionat,  3,8,17,  95. 
Théâtre,  V.  Directeur. 
Transports  militaires    ii. 
Valeur  en  soi-même,  72. 


Principal ,   3  et  s.,  29  et  Valeur  reçue,  68. 

s.,  92.  Valeur  reçue    comptant, 

Prodigue,  81.  58,  69  et  s. 

Prorog.  de  jurid.,  49.        Veuve,  15,  60. 
Receveur,  73.  Voiturier,  21  et  s. 

S  ltr. — De  la  contrainte  par  corps  en  général. — 
Contre  quelles  personnes  elle  peut  être  exercée, 
particulièrement  en  matière  de  commerce. 

5  2. — Contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 
— arrestation  provisoire. 

S  3.  -  Exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

$  4.  —  Purée  de  la  contrainte  par  corps. 

§  5. — Du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps. 

S  6. — Acquiescement  au  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps. 

§  lCT.—  I)e  la  contrainte  par  corps  en  général. 
—  Contre  quelles  personnes  elle  peut  être 
exercée, particulièrement  en  matière  de  com- 
mercé. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1  — La  contrainte  par  corps  est  un  moyen 
d'exécution  rigoureux,  mais  nécessaire,  qui  a 
pour  eflel  de  placer  le  débiteur  sous  la  main  du 
créancier,  et  de  le  mettre  dans  l'alternative  ou 
de  payer  sa  dette,  ou  de  perdre  sa  liberté  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long. 

2. — Telle  qu'elle  est  exercée  aujourd'hui,  avec 
les  modifications  apportées  par  la  loi  du  17  a\r. 
1832,  la  contrainte  par  corps  a  perdu  une  grande 
partiede  son  ancienne  rigueur:  le  nombre  des 
cas  dans  lesquels  elle  peut  être  prononcée  a  été 
restreint ,  sa  durée  a  été  proportionnée  à  l'im- 
portance de  la  dette,  enfin  de  nombreuses  for- 
malités entourent  sa  mise  a  exécution  et  offrent 
des  garanties  suffisantes  contre  ses  abus,  tout 
atteste  donc  les  efforts  du  législateur  pour  con- 
cilier en  cette  matière  le  respect  dû  a  la  liberté 
individuelle  a\ee  les  intérêts  du  commerce. 

;{. — La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée, 
en  natière  civile,  dans  certains  cas  très  res- 
treints, (|in  peinent  intéresser  également  des 
oammerçans,  notamment  :  -—Contre  lesstélliona- 
taires  Code  civ.  2059)  ; — Contre  ceux  qui  ont  a 
rendre  compte  d'un  dépôt  nécessaire  :  ou  qui  ont 
été  condamnés  a  délaisser  un  héi  itage  il  ià.  2060 
et  -ioiii  ,ouàen  restituer  les  fruits  indûment  per- 
çu; ou  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts 
adjugés  au  propriétaire (Ibid.  2060);— Pour  ré- 
pél  Itïon  de  deniers  consignés  entre  les  mains  *\e> 
personnes  publiques  établies  a  cet  effet  :  —  Pétil- 
la représentation  des  choses  déposées  aux  séques- 
tres, commissaires  et  autres  gardiens;  — Contre 
les  cautions  des  contraignantes  par  corps,  lors- 
qu'elles »e  sont  soumises  a  cette  contrainte  ; 
— ('outre  tous  officiers  publies  p.mr  la  représen- 
tation île  leurs  minutes  quand  elle  est  ordonnée; 
— Cnilre  les  notaires,  les  avoués  et  les  lui i>- , 
pour  la  restitution  des  titres  a  eux  confiés,  et  des 
deniers  par  eux  reçus  pour  leuisclieus  oar  suite 
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de  leurs  fonctions  tbid.  ; — Contre  lés  fermiers 
pour  représentation  des  es  sen 

et  instrumi    !  ï&. 

Hors  des  e.,s  ainsi  ment  détermii 

parla  loi,  il  est  défendu  a  tous  juges  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  en  n  ivile;à 
tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  ...tes 
dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  a  tnu>  Fran- 
■ntir  p  ireils  ai  tes,  encore  qu'ils 
eussent  été  p  ssés  en  pays  étranger,  le  tout  à 
peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts 
Code  ci?.,  2063  et  20r>9). 

i. — En  matière  commerciale,  la  contrainte  par 
corps  est  au  contraire  le  dr.iit  commun;  elle  est 
prononcée,  sauf  les  exceptions  et  modifil  ations 
ci-a  res.  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dette   commerciale,   an  ut  d'une  m. mine 

principale  de  2  0  fr.  et  au-dessus.  L.17av.  18 
art.  t.)— V.  inf.  n.-2:>  et  30. — En  matière  civile,  la 
somme  doit  être  au  moinsde  300  fr.  C.  eiy.2065j 

i  bis. — De  ce  que  i  i  c  mse  de  la  contrainte  par 
corps  doit  être  une  somme  principale,  il  en  ré-» 
suite  que  les  intérêts  du  capital  dû  ne  peuvent 
entri  formation  du  ta  .x  nécessaire  pour 

autoriser  la  contrainte,  a  moins  toutefois  qu  ils 
n'aient  été  capitalisés  [Coin-Delisle,  p.  87).  lien 
est  «le  même  de»  dépens.  '  Ibiil.;  Cliau\eau,  t.  »2, 
p  195,  Favardde  Langlade,V  Jugement,  sect.  1, 
S  2,  n.  '.):—\.inf.,  n.  33. 

.">.— La  contrainte  p  r  corps  peut  être  pronon- 
cée pour  dommages-intérêts,  1  rsque  ces  dom- 
ina- ut  eux-mêmes  pour  cause  un  fait 
imercial  à  raison  duquel  la  contrainte  par 
corps  peu  rononcée.  (Pardessus,  n.  1504] 
Ch  uveau,  t.  i2.p.  195;  lavard,  ubi  sup.  n.  10.) 

—  V.  inf.  n,  87. 

6. — On  entend  par  dette  commerciale  celle 
qui  prend  sa  source  dans  un  acte  de  commerce, 
ou  qui  est  due  par  un  commerçant  a  raison  de 
son  commerce.  V.  sur  ce  point  les  mots  Acte  de 
commerce,  Commerçant,  et  inf'.,  n.  30  et  suiv. 

7. — La  caution  d'un  contraignante  par  corps 
peut ,  en  matière  commerciale,  de  même  qu'est 
matière  civile  (Y.  sup.,  n.  3;,  se  soumettre  a  la 
contrainte  par  corps:  mais  il  faut  que  la  soutnis- 
sion  soit  expresse. — V.inf.,  n.  50  et  suiv 

8. — Les  femmes  et  les  filles  ne  sont  soumises 
a  la  contrainte  par  corps,  qu'autant  qu'elles  sont 
légalement  réputées  commerçantes  ou  marchan- 
des publiques  L.  it  stt.  1838,  art.  -2  ;  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  steUiooat  Code  cir.,  S066.) 

—  Y.  .ni  surplus  Femme  et  Mineur. 

t. — Le  mari  qui  a  autorisé'  sa  femme  a  être 
marchande  publique  n'est  pas,  bien  qu'il  soil 
commun  en  biens  avec  elle,  contraignante  par 
corps  ion  des    bligations  qu'elle  i  con- 

tractées pour  son  commerce.  Duranton  t.  2.  n. 
l.ocre,  t  :$,  p.  509;Toullier,t.i,n.659.)--V. 
inf..  u.  3 

10.  — Dans  aucun  cas,  au  surplus,  la  contrainte. 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  le  mari  et 
la  femme  simultanément  pour  la  même  dette. 
I..  17  an    183*,  ait.  -21 

il. — .Mais  rien  ne  s'oppose  s  ce  que  le  créan- 
cier, après  avoir  la^e  le  mari  ou  la  femme  en 
prison  pendant  tout  le  temps  légal,  ou  pendant 
une  partie  de  ce  temps,  exerce  ensuite  contre 
l'autre  de  nouvelles  p  lursuites.  [Cnauveau,  t.  42, 

12.— En  limerai  les  mine;:  ;  pasCOth- 

Iraignables  par  corps,  l'en  importerait  même 
que,  dans  l'obligation  par  bu  contractée,  le  mi- 
neur eut  pus  U  qualité  de  majeur  uu  d'ei 


j\ s     rovTiaiMi;  v\n  cours. 

"changerw  position,  et,  d'autre  part  Je 

K^rd.Hls-impiiUTatort.kMiavoiipa^c- 
r      [état  de  celui  avec  lequel  û  contractait. 

i,.  mineur  a  été  autorisé  a  Taire  le 

commerce  {}'•  '«  "10t  ""'"'  "'   -  il  ?st  alorS  C0I1~ 
ibie  par  corps  comme  le  majeur. 

i  où  l'émancipation  du  mineur 

autorise  a  foire  le  commerce  aurait  été  révoquée, 

.  „io,oiteautorisalionluiauraitctereti- 

rOdeplein  droit,  il  cesserait  d'être  contraignante 

pour  les  obligations  contractées  depuis 

n  émancipation:  ici  revient 

lic.ition  île  la  règle,  que  chacun  doit  s  en- 

quérir  delaqualité  de  celui  avec  qui  il  contracte, 

furtnui  lorsqu'il  s'agit  d'engager  sa  liberté. 

t.-,  _i  n  veuves  et  héritiers  des  justiciables 

ribunaui  de  commerce  assignés  devant  les 

tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou  par  une  ac- 

Uon  n.'incUe,  en  raison  de  leur  qualité,  ne  sont 

.1rs  par  corps.  (L.  17  avr.  1832, 

art.  2.  —V.  inf.  n.t>0. 

iamnations  prononcées  par lestri- 
bunaiu  de  commerce  contre  des  individus  non 
aéateians,  pour  signatures  apposées,  soit  a  des 
putêes  simples  promesses  aux 
Imes  de  l'art.  1 1  ^  Code  comm.,  soit  à  des  bil- 
r emportent  pas  la  contrainte  par 
-  que  ces  signatures  ou  engagemens 
ni  eu  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  banque  ou  courtage.  (Jbid.  art.  3.) 
— V.  billet  en  général,  Billet  à  ordre,  Lettre 
de  change,  et  inf.  n.  Gl  et  suiv. 

i:  _i ...  notrainU  par  corps  en  matière  de 

commerce  ne  peut  être  prononcée  contre  les  dé- 

tneais  ou  étrangers  qui  ont  commencé 

leur  soixante-dixième  année  (L.  17  avr.  1832, 

art.  i  <•:   l^   —11  en  est  de  même  en  matière  ci- 

de  stellionat  (C.  civ.,  20GG.) 

18.— l.acuutraiiitepircorpsnepeut  jamais  être 

pnaoncée  contre  le   débiteur  au  profit  :  i"   de 

;.iri  ni  de  si  IVnuiie;  2°  de  ses  ascendans, 

dans,  frères,  sœurs  ou  alliés  au  même  de- 

r      . .  1*32.,  art.  19.)—  V.  inf.  n.  82 

-M.iis  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
DCée  entre  afséciés.  (Rapport  de  M.  Pa- 
rant à  la  chambre  des  députés  sur  la  loi  du  17 
au.  1mj   —Y. inf.  n.  81  et  suiv. 

-Air  un  pur  de  France  ne  peut  être  ar- 

dettei  que  de  l'autorité  de  la  chambre. 

ri.  29.) 

-Pour que  cette  autorisation  soitaccordée, 

il  n  '  lire  qu'il  y  ait  doi  ou  fraude 

de    France  signataire  d'un 

nt   commercial:  cela  résulte  de  plu- 

de  la  chambre  des  pairs,  des 

emb.  1831,  contraires  à  une 

;  Lion  du  25avr.l822.— Y.inf. 

i 

dnte  par  corps  ne  peut  être 

ire  de  la  chambre  des  dé- 

■'ii.  et  dans  les  six  semaines 

dée  ou  suivie. (Charte,  art.  43.) 

Dnairei  publics  et  les  militai- 

ité  de  service,  sont 

•mens 

>-us  n. 

iin  s  en  activité  de  service 

ntiainis  par  corps  même  pour 

'au,  t.  2,  p.  307, 

mlrainle  par  corps 
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25.— A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  pas  arrê- 
ter l'officier  qui  commande  un  poste  ou  un  pelo- 
ton; le  soldat  en  faction.  (Pardessus  n.  1514; 
Carré  n.  26i-7.) 

26.— Mais  les  individus  appelés  au  service 
militaire,  et  qui  ne  sont  pas  encore  sous  le 
drapeau,  ne  sont  pas  affranchis  de  la  contrainta 
par  corps  (Arrêté  du  7thermid.  an  8).— Y. inf.  n. 
90  et  suiv. 

27.— Unvoiturier,  un  messager,  cocher  ou  pos- 
tillon de  voitures  publiques,  ne  pourraient  être 
arrêtés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Pigeau, 
t.  2,  p.  286.) 

28.— Si  néanmoins  l'arrestation  avait  lieu, 
l'huissier  qui  y  procéderait  devrait  pourvoir  à  la 
sûreté  des  chevaux,  voitures  ou  bagages,  à  peine 
d'en  être  responsable  et  passible  de  dommages- 
intérêts.  (Coin-Delisle ,  p.  53.) 

JURISPRUDENCE. 

29. — La  contrainte  par  corps  doit  être  pronon- 
cée en  matière  commerciale,  pour  toute  condamna- 
tion s'élevant  à  200  i'r.  ou  au-dessus ,  bien  que  la 
créance  résulte  de  dilférens  titres  ou  billets  sous- 
crits au  profit  de  personnes  différentes,  mais  réu- 
nies depuis  dans  la  même  main  ,  et  que  chacun  ea 
particulier  ne  s'élève  pas  à  200  fr.  (L.  17  avril  1832, 
art.  1er.) 
Roussel.— *6  déc.  1835.— Amiens.— S-V.  37.2.68.— D. 

P.  37.2.114. 
30. — Il  en  estde  même  (à  plus  Porte  raison) lorsque 
la  condamnation  résulte  de  deux  titres  ou  billets 
distincts,  souscrits  au  profit  de  la  même  personne 
pour  une  seule  et  même  dette. 

Guillaumont.— 3  août  1836.— Bordeaux.— S-V.  37.2. 

68.— D.  P.  37.2.115.— V.  s„p„  n.  4  et  s. 
31. — Depuis  la  loi  du  17  avril  1832,  les  juges  ne 
peuvent  valablement  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  une  somme  au-dessous  de  200  fr.,  alors 
même  que  la  dette  était  échue  antérieurement  à  la 
publication  de  cette  101. 
Gabarrot.— 13.  fév.  1835.— Toulouse.— S-V.  35.2.356. 

— D.  P.  35.2.107. 
32. —  Décision  coniiuiie. — Descouin. — 18  avril  1834  — 

Paris.— S-V.  34.2.375. 
33. — La  contrainte  par  corps,  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens. 
Paret.— l4nov.  1809.— Cass.— Au.— S-V.  10.1.64.— 

D.  A.  3.772. 
ld.— Mancel.— 14.  av.  1817.— Cass.— S-V.  17.1. 225.— 

D.  A.  3.773. 
là. — Boursy.— 4  jan.  1825.— Cass. — Pont-Audemer. — 

S-V.  25.1.206.—  D.  P  25.1.12. 
ld. — Bouzigues. — 30  déc.   1828. — Cass. — Tarbes. — S- 

V.  29.1.156.— D.  P.  29.1.84. 
34. — Mais  elle  peut  être  prononcée  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  des  frais  du  compte  de  retour 
d'une  lettre  de  change  protestée  :  on  ne  peut  con- 
sidérer ces  intérêts  et  ces  frais  comme  des  dépens. 
Buffet.— 5  nov.  1835.— C.Rej.— Paris.— S-V.36.1. 103. 

— D.  P.  36.1.320. 

35. — Un  jugement  renferme  une  condamnation 

par  corps  aux  dépens,  lorsqu'il  porte  :  «  Condamne 

un  tel  par  corps  à  payer...  (le  montant  d'un  billet), 

ensemble  les  intérêts  de  droit  et  les  frais.  » 

Boursy.— 4  janv.  1825.— Cass.— Pont-Audemer.— S-V. 

25.1.206.— D.  P.  25.1.12. 
36.  —  L»  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  d'un 
marchand  à  un  autre  marchand,  s'ils  n'exercent  pas 
le  même  commerce. 
Senaux.— 29  janv.   1806.— Cass.— S-V.  6.2.522.— D. 

A.  3.754. 
ld  — Campana.— 3  déc.  1 8 1 0.— Turin.— S-V.  1 1 .2. 1 73. 

D.  A.  2.696. 
37. — Juge  en  sens  contraire...  11  suffit  que,  de 
la  part  de  l'obligé,  la  convention  soit  un  acte  de 
commercer 
Courot.-26mail809.-C.Rej.— Co»ne..-S-V.29.l.218. 
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38. — Un  simple  prêt  entre  marchands  ne  produit 
pas  la  contrainte  par  corps. 

Pulliat.— lôjanv.  1806.—  Casa.— S-V. Cl .102.— D.  A. 

3.754. 
39. — Le  spéculateur  far  les  fonds  publics  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce,  et  contrargna- 
ble  par  corps. 
Gredet.— 18    fév.    1806.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 6.1. 

320.— D.  A.  2.1 
40. — Les  sociétaires  d'une  banque  sont  contrai- 
gnables  par  corps,  encore  que  Ictus  traites  offrent 
uin-  garantie  hypothécaire  et  territoriale. 

La  ilame  Buardin. — 21    mars  184t. — C.  Rfj. — Paris. 
—S-V.  8.1.22.».— î).  A.  3 

41. — Les  administrateurs,  mandataires  et  agcns 
d'une  société  anonv  me,  telle  qu'une  compagnie  d'as- 
liiranci  s  maritimes  ,  ne  sont  pas  passibles  de  la  con- 
trainte par  corps,  à  raison  du  paiement  des  sommes 
assurées»  par  l,i  comp  ignie. 

Carré  — 23  mai  1826  — Cass  — Caen. — S  V.   26.1.400. 

D.  P.  26.  1.281.— V.  féef  de  <  mm.,u.  105  et  148; 

Anurnucti  ma  îtimet,  n.  4  et  1  i 

42. — Les  condamnations  prononcées  contre  les 

commissionnaires  de  roulage  emportent  la  contrainte 

par  corps. 

Girard.— lcrgerm.  an  13.— Paria.— S-V.  5.2.564.— D. 
A.  2.771. 

43. — Les  directeurs  de  messageries  sont  respon- 
sables psr  corps  de  la  perte  des  objets  qui  leur  ont 
été  confiés,  s»i  cette  perte  n'est  pas  arrivée  par  cas 
fortuit. 
Dumontct.— 10  av.  I >r'J —Paris.— S-V.  9.2.39 i.—D. 

A.  2.78!».  —  V.   /  7  -s. 

44. — Un  eniiepeucur  de  transports  militaires  est 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  à  raison  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  en  laveur  d'un 
sous-traitant. 

Ronsset.— 30  jnin  1827.— Lyon.— S-V.  2S  2.123.—  D. 

1'.  j$,  '..'  .  —  Y.  -Vc  f  Je  c  .-.(..  n.  112. 
45.  —  Les  fournisseurs  d'armée  qui  ont  chargé  un 
individu  d'opérations  relatives  à  leurs  fournitures, 
ne  peuvent  élre  condamnés  par  corps  au  paiement 
des  frais  de  voyage,  appointemens,  gratifications 
et  indemnités  que  cet  individu  peut  avoir  à  réclamer. 
Mahieu.— j  sept,  i  ^  10.— Cass.— S-V.  11.1.32.— D.  A. 

3. 755. 
46. — Un  directeur  de  spectacle  n'est  pas  à  raison 
de  sa  qualité,  justiciable  des  tribunaux  tle commerce, 
et  contraignable  par  corps. 
Sageret.— 26  nluv.  an  10.— Paris.— S-V.  2.2.307.— D. 
A.  2.CT2.—  V.  .icte  de  commun.  107.—  V.aussi   iM.% 
n.  21  ei 
47. — S'il  est    vrai    que  le   maître  ou  patron  d'un 
établissement  ou  atelier,  pu  use  de  la    na- 

ture de  sa  profession  Être  traduit  devapl  les  tribu- 
naux de  commerce  par  ses  commis  ou  employés ,  en 
paiement  des  appointemens  ou  salaires  qulî  l> 
prumis,  il  n'en  est  pas  moi  os  vrai  que  b  contrainte 
par  corps  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  prononcée 
contre  lui  à  raison  de  ces  mêuns  appointemens  ou 

SUkl.MI  | 

Courtiu.-  '.—  Cass — Paris.— S-V.  29.1.187. 

— D.  V.  29.1.221.— V.  icHdjcomm.,  n.  123  et  i 
Çommi  ,  n.  21. 
48. — Juge  encore  que  les  maîtres  de  fabrique  ne 

août  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 

paiement  des  salaires  dns  à  leurs  ouvriers. 

■Bleck.— 28  avril  1830.— Casa.— Trib.  de  Bel  fort. 
S-V.   3i.l. 15.-  1).  1>.  S  ■. 

40. — De  ce  qu'un  particulier  esl  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  [par prorogation  de  jUTÙilC- 

(ion),  il  ne  s'ensuit  point  que  la  onlainte  par  corps 
puisse  être  prononcée  contre  lui     s  il  n'\   a   l'ait   de 
commerce.) 
Favier.—  5  mars  181 1 .— Cass.—  S-V.  11.  t. 255.— D.  A. 
3.752. 

50.— L'individu,  non  commerçant,  qui  cautionne 
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T  une  dette  ou  obligation  commerciale  fpar  exemple 
la  promette  de  fournir  des  billets  à  ordre  pour  prix 
d'une  rente  commerciale),  n'est  pas,  à  raétwi  «le  ce 

fait,  assujetti  a  la  contrainte  par  corps,  si  d'ailleurs 
il  ne  s\  esl  pas  soumis  lors  du  cautionnement  (C. 
civ.,  2000;  C.  corn.,  G37.) 

Cap  Ile.-  iss.—  Toulouse.— S-V.  17.1. 

—P.  P.  37.1. 

ld—  Demain.— 21  juill.  I  »24.— Cass.— Ne  vers.— S-V. 
26.1.3  :.-  -1).  A.  3.280. 

/'/  —  1  hibauL. — 2o  au.,t    i  s,  3. —Cass.-  s-V. 

33.1.743.— D.  P.  33.1.353. 

51. — La  garantie  consentie  en  une  forme  non 
commerciale,  par  un  non  commerçant,  à  raison  d'un 
crédit  ouvert  a  un  commerçant  par  un  autre  com- 
merçant, n'emporte  pas  contrainte  par  corps  contre 
le  garant. 

Daubigny.— 15  janr.  1831.— Paris.— S-V.  31.2.198.— 
D.  P.  31.2. 16. 

52. — Le  commerçant  qui  se  rend  caution  de  l'exé- 
cution d'un  mandat  commercial  confié  à  un  tiers, 
est  soumis  à  la  contrai  nte  par  corps  pour  l'exécution 
de  son  cautionnement. 

Salomon.— 23  juill.  1833.  — C.  Rejet.— S-V.  33.1.877. 
— D.  P.  33.1.31  i. 

53. — L'individu  non  négociant  qui  a  donné  son 
aval  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant 
etl  passible  de  la  contrainte  par  corps,  si  le  billet  à 
ordre  a  pour  cause  une  opération  de  commerce. 

."Sèves.- 17  mars.  1812.— Bruxelles.— S-V.  1  i. 2.369.— 
D.  A.  3.753. 

54. — Le  donneur  d'aval  ,  quoique  non  commer- 
çant, est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  ji  le 
souscripteur  du  billet  est  lui-même  contraignable 
par  corps. 

Rivuire.-2i  janv.*lS29.— Grenoble— S-V.  20.2.235. 
D.  P.  29  2.1 13. 

55. — Le  donneur  d'awd  qui  n'ai  fecte  expressément 
que  ses  meubles  pour  sûreté  de  l'obligation  qu'il 
contracte,  n  est  pas  contraignable  par  corps,  comme 
le  serait  le  donneur  d'aval  ordinaire. 

Boula  de  >"ant  uil.— 20  Yent.  an  13.— Paris.— S-V.  6. 
2.97c  — 1).  A.  6.1  66. 

56. — La  femme  qui  a  garanti  par  un  aval  un  billet 
souscrit  par  son  mari  ,  n'est  contraignable  par  corps 
qu'autant  qu'elle  serait  mareliande  publique. 

N - -13  ih.v.  1830.— Bruxelles. -S-V.  31.2.63.— D. 

p.  33.2.2  >> ». — V.  les  n.suivans. 

V.  encore  sur  les  effets  de  l'aval  quant  à  la  contrainte 
par  corps,  l'art.  ./•«'. —  V.aussi  tmp.  n.  7. 

57.  —  La  femme  mareliande  publique  n'est  pas 
Soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement 
de  lettres  de  change  par  elle  souscrites  ou  endossées, 
aloi  n  que  Ci  s  lettres  de  change  n'ont  pour  cause  que 
le  rcnouvcllemenl  d'e  fetsantérieurs  (primUivaptat 
dus  par  son  man,  et  souL  ainsi  etran^i  res  au  com- 
merce de  la  femme. 

llU.  IS30.— Montpellier.—  S-V.  3 1.2.70.— 

5^.  —  I  m  femme,  mareliande  publique,  qui  sous- 
crit des  billets  à  ordre,  valeur  reçue  lOtnplitnt,  est 
passible  de  I  »  contrainte  pu-  corps. 

Valence  — I".  nov.    1  s  i  ;  —  C.   Uej.  —  Taris.— S-V.  15.  t. 

v  '.  et  s. 

59.  —  Le  mari,  non  commerçant,  n  est  point  tenu, 

parcorpt ,  des  obligations  commerciales  contractée» 

par  sa  femme  marchande  publique  et  commune  en 
biens.     C.   ci  s.,  220.) 

\\.  i>.  ;.;,._•!.  jui;,  1822.— Lyon.— S-V.  2.32.288.— 
1).   \ 

/,/.     i  Paris.— S -^     3.2.52.— 

1).  P  •  n.  '.> 

60. — La  contrainte  par  mips  n'a  pat  lieu  contre 
la  veuve  ou  les  héritiers  d'un  négociant  pour  les 

dettes  de  celui-ci. 

Gralocoart.— 1  I  janv.   1813.— BraxeUes.— S-Y.  i6.2. 
D.  A  I  n.  15. 

61.— La  contrainte  ;  |     u  Cire  pro» 
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■onr.V.  raan  taeVactea  syant  la  forme  extérieure 
d,  IcUrca  de  change,  mais  qui  ne  le  sont  pas  réelle- 
uu.„[  le  remise  de  placées  place. 

10.— C.  Rej.— S-V.  2.1.34.— D. 

,<  pleur  d'une  lettre  de  change  est  jus- 

i    rtbunauxda  commerce,  et  sujet  à  la 

— traintn  par  corna»  maoiqu'U  ne  soit  pas  com- 

Bue;      _  ■  ..—Paris.— S-V.  6.2.250.— D.A. 

, ,i,ur  >le  lettres  de  change  qui  en 

mi  ror  i  condamnation  par  corps, 

\  la  ml  ne  <roie  vie  contrainte  contre  son   codcbi- 

t<  ur  pour  le  remboursement  de  la  partie  tlue  par 

:m.r...;  alors   même  que  la  cause  originaire 
■  de  change  aérait  purement  civile. 

rmann—  — C.   Rej.— Colraar.— S-V. 

qu'une  lettre  de  change  soitnégo- 
mee,  elle    ne  perd  pas  sonca- 

de  commerce. —Ainsi,  le  porteur, 
qui  n'en  est  devenu  propriétaire  qu'après  l'échéance, 

obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  ['accep- 
teur, et  mè  ne  contre  l'endosseur,  son  cédant. 

B.— €  av.    1809.—  Paris—  S  V.    10.2.45  — D.    A. 

65  — I  ••  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  qui  s'y 
qualifie  marchand,  ne  peut  prétexter  ensuite  qu'il 
irehand  pour  se  soustraire  à  la  juridic- 
tmmercialc,  et  à  la  contrainte  par  corps. 

un  1813.— Paris.— S-V.  11.2.1  ss. —  D. 
I  I  :o9. 
66.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas 
ii  à  la  contrainte   par  corps,  encore  que  dans 
,  t.    il  ait  pris    la  qualité    de  commerçant,  si 
(Tailleurs  il  n'avait  pas  réellement  cette  qualité.  La 
•  que  le  souscripteur  a  pris  une  qualité  sup- 
.  peut  être  laite  par  témoins. 
•  '11—28  août  1811.— Bruxelles.— S-V.  12.2.168. 
D   A.  s  :of>. 
6/. — Tout  billet  souscrit  par  un   marchand  est 
i  né    causé   pour  valeur  commerciale,    encore 
«pie  i  nt-  soit   pas  formellement  énoncée. 

—  Eu  ce  cas,  le  simple    billet  de  commerce  produit 
mlrainte  par  corps  comme  le  hilletà  ordre. 
Lan*  urai-.— 1,  juin  1807— Paris.— S-V   7.2.671. — D. 
\ 

-I  i  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
d*un  billet  souscrit  par  un  commer- 
:  i  il  ni  nonce  pas  la  valeur  fournie  :  la  loi 
n'autorise  la  contrainte  par  corps  pour  les  billets  à 
.  qu'autant   qu'ils  expriment  que  la  valeur  a 
nt  ou  en  marchandises. 
Par  t.— 18  pot.  1831 — C  Rej.— Lyon— S-V.32. 1.22. 
69. — Des  négocians  sont  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,    et  contraignables  par  corps, 
pour  avoir  souscrit  ou  endossé  un  billet  à  ordre, 
<      ■  ur  reçue  comptant,  à  moins  que  des  ter- 
'■i  billet  ou  de  quelqueautre  preuve  également 
résulte  qu  ils  sont  pour  autre  cause 
marcha  odi 

.—9  vrnH.  an  13.— C.  Rej.— Trib  de 
H  H      .2.246.— D.  A.  2.718. 

70— Le  commerçant  qui  souscrit  des  billets  à  , 

raUur  reçue  comptant,   ou  pour  intérêt  de 

i  valeurt,   a.i  profil  d'un   particulier  non  com- 

nd,  pour  les  uns  et  les  autres,  justi- 

tribunaui  de  commerce,  et  contraignable 

Martin  —io  mtr,  1814— Paris  —S  V.   I     2  128.— D. 

I  h  tril.unal  de  commerce  saisi  d'une  de- 

I    i  ordre, 
I    p  ul    prononcer   là 

0001  confier  préalablement 
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quele  souscripteur  était  commerçant;  c'est  au  sous- 
cripteur à  proposer  l'exception,  s'il  la  croit  fondée, 
ets'il  veut  qu'il  y  soit  fait  droit. 

André.— 3  av.  1813.— C  Rej.— S-V.  o.  1.3/4. 

72.— L'expression  valeur  en  moi-même,  n'équi* 
vaut  pas  à  l'expression  valeur  reçue  comptant,  et 
ne  suffit  pas  pour  que  le  marchand  souscripteur 
d'un  billet  ainsi  conçu  soit  passible  delà  contrainte 

par  corps. 

Géraut.— 28  juill.  1813.— Cass.—Troyes.— S-V.  15.1. 
12b — D.  A.  3.754. 

y.  au  surplus,  sur  les  énonciations  de  valeur  fournie, 

le  mot  Lettre  de  change,  g  2. 

V.  aussi  Billet  en  général  et  Udlet  a  ordre. 

73, Le  receveur  d'un   bureau  de  loterie,  qui 

souscrit  un  billet  à  ordre,  sans  énonciation  de 
cause  étrangère  à  sa  gestion,  est  présume  l'avoir 
souscrit  pour  s?  gestion.  11  est  non-seulement  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  mais  encore  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps. 

Delafosse.— 1 7  juin  1824.— Paris.— S-V.  25.2.172.— 
D.  A.  3.757. 

74, — La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  un  particulier  non  commerçant,  à 
raison  d'un  hilletà  ordre  qu'il  a  souscrit. 

Sainte  Maure.— 20  flor.  an  11— Cass.— S-V.  3.2.319. 
— D.  A.  3.752. 

75. — Id. — ...Ou  endossé  (bien  que  souscrit  par 
un  négociant). 

Delvilgne. — 1 1  fév.,  1807.— Cass. — Saint-Quentin.-— 
S-V.  7.1.IGG.— D.A.  3.752. 

76. — 11  en  est.  autrement  lorsqu'il  est  reconnu 
que  ce  billet  a  été  souscrit  ou  endossé  par  le  non 
commerçant,  pour  fait  de  commerce. — A  cet  égard, 
l'appréciation  des  juges  du  fond  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

Lanon.— 13  janv.  1829.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  30.1. 
160.— D.  P.  27.1.102. 

77. — Un  billet  à  ordre  souscrit  ou  endossé  par 
un  avocat,  reconnu  tel  dans  le  protêt,  ne  le  soumet 
pas  à  la  contrainte  par  corps,  lorsqued'ailleurs  ren- 
gagement, de  l'avocat  n'est  aucunement  causé  pour 
opération  de  commerce. — Peu  importe  qu'il  ait  été 
qualifié  marchand  dans  quelques  actes  de  la  pro- 
cédure. 

Cuvilier. — 26  janv.  1814. — Cass. — Trib  de  comm.  de 
Rouen.— S-V.   14.1.255.— D.  A.  2.  711. 

78. — Le  directeur  d'une  maison  d'éducation,  qui 
souscrit  des  billets  à  ordre  au  profit  d'un  marchand 
pour  fournitures  faites  à  son  pensionnat,  est  sou- 
mise la  juridiction  commerciale,  et  contraignable 
par  corps. 
Moreau.— 26  nov.  1807.— Paris.— S-V.  8.2.55.— D.A. 

2.694. 
79. — Le  billet  à  domicile  est  d'une  tout  autre  na- 
ture quele  billet  de  change:  il   n'emporte  pas  la 
contrainte  par  corps. 
Maitrot.— 14  janv.  1817.— Golmar.— S-V.  18.2.125.— 
D.A. 6.744. 
V.  Billet  à  domicile,  n.  5. 

80. — Jugé  cependant  que  le  billet  à  domicile 
payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  sous- 
crit et  où  les  fonds  sont  reçus  par  le  souscripteur, 
s'il  ne  peut  être  rigoureusementassimiléàunelettre 
de  change,  constitue  néanmoins  un  acte  de  com- 
merce, en  ce  qu'il  renferme  remise  de  place  en 
place;  et,  dès  lors,  il  soumet  le  souscripteur,  même 
non  négociant,  à  la  contrainte  par  corps. 

Galas.— 4  déc-  1829— Bourges.— S-V.  30.2.84.— D 
P.  20.2  35. 

81.— Celui  qui  a  été  déclaré  prodigue  peut  être 
condamné  par  corps  au  paiement  d'effets  qui,  de 
leur  nature,  emportent  contrainte  par  corps,  et  qui 
ont  été  souscrits  avant  la  dation  du  conseil. 

llcisier.— 13  av.  1808.— Bruxelles.— S-V.  8.2.209.— 
1).  A.  9.5-71. 

82.— Le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
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Originairement  j>ar  un  fr<  r«  au  profit  de  son  frère,  I 
peut  exercer  la  contraint*!  par  c»rpa contre  le  sous- 
cripteur :  ici  ne  s'applique  pat  la  disposition    pro- 
hibitive de  l'art.  19  de  la  loi  do  17  avr.  1832. 

Trumeau. — S  mai  1832. — Bourges.— S-V.  53  2.308. 

83. — La  contrainte  par  eprps  peut  être  exercée 
entre  oncle  et  neveu  :  le  lien  de  parente'  existant 
entre  eux  n'v   fait  point  obstacle. 

Ducr.ux.— 3    fér.   1830.— Lyon.— S-V.  31.2.251 . — D. 

I».  J1.2.112.— Y.  t«j»  ,  n.  18. 
84. — Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  il 
était  de  jurisprudence  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pouvait  être  prononcée  entre  associés. 
Stone— itr  av.  181  T.— C.  Rej.— Paria.— S-V.  18  1.9. 

— D.  A.  3.767. 
85. — Même  décision  sous   l'empire  de  la  loi  du 
15  germinal  an  6. 

Guvanl.— 2  fét.  1814  —Paris.— S-V.  15.2.241.— D-  A. 

3*.  770. 
86. — Jugé  en  sens  contraire. 
Dubail. —  ltr  prairial  an  10. — C.  Rej. — Colmar. — S-V. 

2.1.321.— D.  A.  3.71.9. 
W.—Taulier.— 22  mars    1K13.— C.  Rej.— Grenoble.— 

S-V.  13.1.:<86.— D.A.  3.7G9. 
«.— Monestier.— 28  déc.   182C— Lyon.— S-V.   28  2. 

128.— D.  P.  .'8.2.107. 
M.— De  la  Tourelle. — 8  août  LS25.— Paris.— S-V.  26. 

2.2:  — D.  I».  26.2.219. 
/</.— Sabatié.— 17  mai  l!-25.— Toulouse.— S-V. 25. 2.420. 

I).  P.  26.2.215. 
V.  -uij)..  n.    19. 

87. — En  matière  commerciale,  un  associé  peut 
être  condamné  par  corps  envers  son  associé,  au 
paiement  des  dommages-intérêts  (|iii  résultent  île 
ce  que  la  dissolution  de  la  société  a  été  demandée 
à  contre-temps. 

Fauché. — 24  brum.  an  !2. — C.  Rej. — Bordeaux. — S-V. 

4.1.129.— D.  A.  3.769. 
88. — Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  la  personne   d'un  pair,   pour  dettes 
purement   civiles.  La  chambre  des  pairs  entend  par 
«Jettes  civiles,  toutes  dettes,  même  commerciales, 
qui  ne  portent  point   L'empreinte   du  dol  et  de  la 
fraude.  (Ch.  conslit.,  art.  34,  51.) 
Sol.— 25  av.  1822.— Ch.  des  pairs.— S  V.  22.2.270. 
89. — La  contrainte  par  corps,  prononcée  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale  contre  un  pair  de  France, 
même  antérieurement  à  son  élévation  à  la  pairie, ne 

£eut  être  exercée  qu'avec  l'autorisation  de  la  cliain- 
re  des  pairs. 
Brisac— 19  juin  1826.— Paris.— S-V.  27.2.68.— D.  P. 

27.2.72.— V.  ««/».,  n.  20 el  2t. 
90. — Un  militaire  appelé  au  service  en  vertu  de 
la  loi  du  recrutement)  el  déjà  incorporé,   ne  peut, 
tant  qu'il  reste  en  activité  de  service,  être   incar- 
céré pour   dettes,  même  antérieures  à   son  entrée 
au  s<t\  ice. 
D'Harembnre.— 22  juin  1829.— Caea.— S  V.  29.2.208. 
91. —  Jugé  au  Contraire (\Ut  les  militaires  eu  ac- 
tivité de   service  sont  soumis,  comme  les  citoyens 
ordinaires,  à  la  contrainte  par  corps,  i  raison  des 
dettes  commerciale!  par  i  m  contractées  ayant  leur 
entrée  au  sn  vice. 

i,    beux.— 30av.  1833.— Paris.— S  \ 
M.— Laporto.— Août    1836.— Alger.— S-V.  36.2.481. 
— V.  <"/>..  n.  2  I 

5  9.— Contrainte  par  corps  contre  les  ctran- 
qtTi.~— Arrestation  provisoire. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

02. — Tout  jugement  rendu  bu  profit  d'un  Fran- 
çais contre  un  étranger  non  domicilié  en  France, 
emporte  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  la 
tomme  principale  de  la  condamnation  ne  soit 
inférieure  .1  cent  cinquante  francs,  sans  distinc- 
tion entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 


merciales. L  10  sept  18d7,  art.  I;  L.  17  avril 
1832,  art.  i  ;. 

93.  —  On  entend  par  étranger  non  domicilié 
celui  qui  n'a  point  obtenu  du  roi  l'autorisation 
d'établir  son  domicile  en  France,  et  qui  n'y  a 
qu'une  résidence.  Coin-Delisle ,  p.  96.) —  Si 
I étranger  est  domicilié  en  France,  il  n'est  eon- 
traignable  que  pour  les  mêmes  •  anses  et  dans  1 1 
même  mi  sure  que  les  Fran 

94.  —  Le  jugement  i  endn  an  profil  d'un  Fran- 
çais contre  un  étranger  non  domicilié  emp 
contrainte  par  corps,  même  sans  < i u  il  soit  besoin 
au  Français  de  la  requérir,  ou  même  sana  que  le 
jugement  le  prononce  textuellement.  (Coin-De- 
lisle, p.  98;  Duvergier,  sur  l'ait,  li-  de  la  loi) 

95. — Les  femmes  étrangères  ne  sont  contrai* 
gnables  par  corps  que  pour  dettes  commerciales, 
sauf  le  cas  de  stellionat.  (  Cod  civ. ,  2uG6  ;  L.  il 
avril  1832,  art.  18.) 

96.  —  Indépendamment  de  la  contrainte  pat 
corps  qui  peut  être  exercée  contre  l'étranger  en 
vertu  du  jugement  de  condamnation  ,  la  loi  ac- 
corde au  Français  le  droit  de  faire  arrêter  provi- 
soirement son  débiteur  étranger  non  domicilié, 
avant  même  d'avoir  obtenu  un  jugement  de  con- 
damnation (L.  10  sept.  1807,  art.  2;  L.  17  avr. 
ls:;2,  art.  15);  mais  seulement  pour  une  somme 
supérieure  a  150  IV.  (Coin-Delisle,  p.  lni.n.8.) 

90  bis.— (l'est  une  question  très  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  droit  d'arrestation  pro- 
visoire peut  être  exerce  par  le  Français  por- 
teur ou  cessionnaire  d'un  titre  originairement 
souscrit  a  un  étranger.  Nous  pensons, 
Bf.  Merlin (Quest.  dedr.,  v  Etranger,  S  *.  n.  :* 
et  '),  el  avec. M.  Coin-Delisle  ubi  sup.,  n.  7), 
qu'il  faut  décide! Taffirmative,  seulement  dans  le 
cas  ou  il  s'agit  de  lettres  de  change,  ou  autres 
etl'ets  négociables  par  voie  d'endossement.  [Con- 
tra, Dalloz,  Coll.  alph.  6,  1X6.)  M.  Foelii  (sur 
Part,  i")  de  la  loi  de  is:;-i,  n.  9)  pense  que  l'ar- 
restation provisoire  peut  avoir  lieu  dans  tous  les 
cas.— V.  au  surplus  in/1,  n.  111  et  suiv. 

97. — Toutefois  cette  arrestation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'échéance  ou  l'exigibilité  delà  dette, 
el  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  I  arrondissement  duquel  se  trouve  l'étran- 
ger non  domicilié,  si  ce  magistrat  estime  qu'il  J 
a  de  suffisons  moft/spour  autoriser  l'arrestation 
provisoire.   Ibid.) — Y.  inf.  \-io. 

l.)s. — Du  reste,  cette  autorisation  est  obtenue 

Ire  d'assigner  le  créancier 

débiteur  (Pardessus,  n°  1521;  Favard,  \"  Con- 

trot'nfej  ar  corps.  I.  .">.  nfl  1  ,  ni  même  d'entendre 

on  consulter  le  ministère  public  [Favard,  ibid.; 
Coin-Delisle,  p.  99  ;  comme  au-si  sans  que, 
préalablement  a  la  requête,  le  créancier  soit  tenu 
de  se  conformer  à  l'art.  780  du  Code  de  pi  - 
dure,  qui  prescrit  une  signification  et  un  com- 
mandement préalable  au  débiteur  1.  it  avril 
i  ->  i ,  art.  M),  l'arrestation  provisoire  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'étranger  de  se  soustraire 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  son  créancier. 

99.— Le  créancier  qui  a  obtenu  l'autorisation 
nécessaire  pour  opérer  l'arrestation  pi  o\  isoire  de 
son  débiteur  étranger,  est  tenu  de  se  ; 
en  condamnation  dans  la  huitaine  de 
du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-i  i  peut  deman- 
der son  élargissement.  Jbi<L,  art.15.1 —  V.n.121. 

100.  — La  mise  en  libei  lé,  faute  de  demande  e:i 

condamnation,  est  prononcée  par  ordonnance  di 

référé,  sur  une  assignation  donnée  au  créai:  ici 
par  l'huissier  que  le  président  commet  dans  l'os 

donnance  même  qui  autorise  lai  relation;  eit 


»J       COXTIt  VFVTE  PAR  COUPS. 

défaut  do  cet  huissier,  par  tel  Mire  que  le  prési- 
dent commet  spécialement  sur  nouvelle requête. 
<//,,  |     i>   i  >lli       '■    irt.j 

i    |      i     •  n  prorisoire  n'a  pas  lieu  ou 

ii  er  justifie  qu'il  possède  sur  le 

3   un    établissement  de  eom- 

les,  le  tout  d'une  valeur 

; ii ror  le  paiement  de  la  dette, 

-  il  fournit  pour  caution  une  personne  domi- 

p  en  rranec  et  reconnue  solvabie.  (Loi  17 

1  ■>.—  Si  I  '(  st  au  momenl  même  de  l'arresta- 
tion que  l'étranger  iV.it  cette  offre  ou  ces  justifi- 
cations, il  doit  être  conduit  devant  le  président 
ibanal .  qui  les  apprécie.  Si  au  contraire  les 
-  n'ont  lieu  qu'après  l'emprisonnement,  c'est 
le  tribunal  qui  doit  prononcer.  (Coin-Delisle, 

—Lorsque  la  possession  d'immeubles  suf- 

ir  garantir  la  dette  empêche  l'arres- 

iin  étranger,  cet  étranger  ne 

cesse  pas  pour  i  el.i  d'être  soumis  à  la  contrainte 

par  corps.  [Chauvea*,  t.  i-2,  p.  205.) 

JIKISPUIDEXCE. 

lof. — Lcfl  jngemens  rendus  au  profit  de  Fran- 

roittrtdrs  étrangers  non  domiciliés  en  France, 

atrainte  par  corps,  alors 

suêae  qn  ils  ii 'autorisent  pas  expressément  cette 

le. — 16   for.    1830.— Cordeaux.— S-V.  30.2. 
.—V.  sup.,n.  94. 

1".3. — Juge  encore,  mais  avant  la  loi  du  19  avril 

[rangers  ne  peuvent  se  prévaloir  de 

Je  générale  de  notre  droit  commun,  portant 

ntrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  pour  de 

simplis  dépens. 

Kitiinger—  lifév.1820.— Mets.— S-V.21.2.18.— D.A. 

106.  —  f. es  étrangers,  même  admis  àla  jouissance 

des  droits  civils  en  France,  ne  peuvent  réclamer 

•  tionnel  de  la  contrainte  par  corps, 

autorisée  au  cas  de  condamnation  en  faveur  d'un 

Français  contre  un  étranger. 

•nt.— 8janr.  1831.— Paris.— S-V.3 1.2.1 71 

107. — Jugé  encore  qa'un  étranger  ne  peut,  en 

\ereer  la  contrainte  par  corps  contre  un 

son  débiteur,  que  dans  les  limites 

ranrais  ,  par  l'art.   5  de   la   loi   du 

■'*1  :  ••■I  '••  maximum  est  de  cinq  ans* 

il  m  p-  -ut,  comme  li  s  Français  à  l'égard  des  étran- 

retenir  son  débiteur  en  prison  pendant  un 

l'art.  17  de  la  même  loi, 

•»n  ia  quotité  de    la  dette,  pourrait  s'élever 

i    ms.-fl«.   seul,  par  le  trib.  de  pre- 

nce. 

■   3.J.— Paris.— S-V.  3G.2.30  — D 
—V.  ,/.  n.  m  et  s. 

,   '  condamné  par  corps  à  raison 

Il  té  d'étranger,  doit  être  déchargé 

note,  si,  depuis  le  jugement,  ilaob- 

Ib  roi  une  ordonnance  qui  l'autorise  à  éta- 

•  -n  domicile  en  France. 

^J.  S-V.34.2.494.— D.  P 


;l,nc"f.  "«mis  aïâ'rrestation  pro- 

:•  1820.-Douai._S-V.32.2.648. 

'H     '  •'     prov,so,re     d'un     étranger 

^^^n  pm  dettes ,  ne  peut,  avant  le  jugement 
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de  condamnation,  être  ordonnée  que  sur  la  requêta 
d'un  créancier  français. 
Brunet.— 27  août  1817.— Rouen.— S-V.18.2.6.— D.A. 

G. .51(3. 
(H. — L'étranger  qui  a  été  admis  à  établir  son 
domicile  en  France,  bien  qu'il  y  jouisse  de  tous  les 
droits  civils   tant  qu'il   continue  d'y  résider,    ne 
peut  cependant  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  qui 
permet  aux  Français  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs 
étrangers  non  domiciliés  en  France. — Ceux-là  setS 
qui  ont  la  qualité  de  Français  peuvent  se  prévale, 
de  cette  disposition. 
Williams  Robert.— 7  mai  1828.— Douai.—  S-V.  29  4 

79.—  D.P.29.2.123. 

1 1 2. — Varreslation  provisoire  ne  peut  avoir  lieu 

contre  l'étranger  qu'au  cas  d'obligation  directement 

et  originairement  contractée  en  faveur  de  Français. 

Hennesy-Knox.— 27fév.l82S.— Douai.— S-V.28. 2.284. 

D. P. 28. 2. 181. 
113. — Jd. — Encore  que  leFraneais  prétende  que 
l'étranger  avec  lequel  l'autre  étranger  débiteur  a 
contracté,  n'était  que  son  mandataire. 
MartinezdeHervas.— 27mail830.— Pau.— S-V. 31. 2.54. 
114. — Id. — En  conséquence,    l'étranger  qui    a 
souscrit  un  billet  à  ordre  au  profit  d'un  étranger, 
ne  peut  être  arrêté  provisoirement  à  la  requête  d'un 
Français  devenu,  par  suite  d'endossement ,  porteur 
de  ce  billet. 
Sturta.— 25  août  1828.— Aix.— S-V.  29.2.80.— D.  P. 

29.2.123. 
115. — Jugé  encore  que  les  étrangers  ne  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  français  et  ne  peuvent  être 
arrêtésprovisoirement  à  raison  des  obligations  dont 
se  trouve  porteur  un  Français  ,  qu'autant  que  l'o- 
bligation a  été  contractée  directement  en  faveur 
du  Français. 

Doumerc— 27mars  1835.— Paris.— S-r. 35. 2.218.— D. 
P. 35.2. 85. 

116-117. — Jugé  au  contraire  que  l'étranger,débî- 
teur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  lui  au  profit 
d'un  autre  étranger,  et  endossé  depuis  en  faveur  d'un 
Français  ,  devient ,  par  cet  endossement ,  direc- 
tementoh]\"é  envers  le  Français;  qu'en  conséquence, 
il  peut  être  arrêté  provisoirement  à  la  requête  du 
Français. 

Williams  Robert.— 7  mai  1828.— Douaî.— S-V.29.2.79. 

— D.  P.  29. 2. 122. 
/</.— Cochrane— 29  nov.  1831.— Paris.— S-V.32.2.54. 

— D.P.32.2.53. 
/(/.—Williams  Prior.— 12  janv.    1832.— Caen.— S-V. 

32.2.202. -D.P.32.2. 
—V.  Au  surplus,  comme  analogue  sur  ce  point,  le  mot 

Etranger. 

118. — L'étranger  dont  la  dette  envers  un  Fran- 
çais est  éebue  ,  peut  être  arrêté  provisoirement  en 
France ,  encore  que  la  dette  ait  été  contractée  en 
pays  étranger. 

En  ce  cas,  l'étranger  ne  peut  empêcber  l'effet  de 
1  arrestation  provisoire,  en  opposant  la  prescrip- 
tion de  la  dette  ;  cette  exception  touchant  au  fond, 
ne  peut  être  examinée  à  l'occasion  de  la  régularité 
d'une  mesure  conservatoire. 

Brunet.— 12  juin  1817.— C.  Rej.— Rouen  — S-V.18.1. 
318.— D.A.G.478. 

119.— La  loi  qui  autorise  l'arrestation  provisoire 
du  débiteur  étranger,  après  l'échéance  ou  l'exigi- 
bililé  de  la  dette ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'é- 
tranger est  poursuivi  pour  restitution  d'un  dépôt, 
dont  l'acte  n'est  ni  reconnu  ,  ni  revêtu  de  la  forme 
exécutoire. — Un  dépôt  n'est  pas  une  dette  dans  le 
sens  de  la  loi. 

Guidoty.— 22  av.  1818. -C.  Rej.— Pau.— S-V.  19.1. 
194.— D.A.  6.479. 

120. — Pour  qu'un  Français  puisse  obtenir  la  per- 
mission de  faire  arrêter  provisoirement  un  étranger 
qu'il  dit  être  son  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  porteur  d'un  titre  incontesté  ou  incontef 
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table;  c'est  au  président  à  qui  la  permission  est 
demandée  à  décider  s'il  y  a  titre  suffisant  :  la  loi  ne 
prescrit  aucune  borne  à  son  pouvoir  sur  ee  point. 

Arnold.— 25  sept.—  r»M  — C.  Rcj.  — Rouen.  — S-V. 
30.1131.— D.  P.  20  1.364. 

121. — Le  jour  de  l'arrestation  de  l'étranger  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  huitaine  donné  au 
créancier  pour  se  pourvoir  en  condamnation  contre 
•on  débiteur. 

28  aept.  1833. — Trib.  de  la  Seine. — V.  sup.,  n.  09. 

122. — I,a  loi  qui  autorise  l'arrestation  provisoire 
de  tout  étranger  débiteur  enves  un  Français,  est 
une  loi  de  police  et  de  sûreté,  qui  s'étend  aux 
étrangers  mineurs  comme  aux  majeurs. 

Lanoé.—  19  mai  1830.— Paris  — S.-V.  30.  2. 222.  — D. 
P. 302. 198. 

U.— Alfaro.—  23déc.  1828.— Bordeaux.  —  S.-V.  29.2. 
1.52.— DP.  29.2.170. 

123. — Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
ordonnance  rendue  par  un  président,  autorisant 
l'arrestation  d'un  étranger  en  France  pour  sûreté 
de  ses  obligations  contractées  envers  un  Français, 
que  le  président,  en  rendant  cette  ordonnance,  soit 
assisté  du  greffier,  ni  que  l'ordonnance  soit  signée 
de  ce  greffier. 

Martine»  de  Hervas.— 27  mai  1830.— Pau.— S.-V.   l. 
2.54. 

124.  —  L'ordonnance  du  président  qui  permet 
l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur  étranger,  ne 
peut  être  attaquée  par  voie  d'action  principale  de- 
vant le  tribunal  ;  elle  ne  peut  l'être  que  par  \oio 
d'appel  devant  la  Cour  royale. 

Vasqucz.—  6  déc.  1833.— 'Bordeaux.—  S  -V     ;  2  235. 

125. — Jugé  au  contraire  que  l'étranger  dont 
l'arrestation  provisoire  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance du  président  du  tribun  il,  doit,  pour  <!••  ;::. ai- 
der la  nullité  de  son  emprisonnemt  ni .  agir  par  >  oie 
d'action  principale  devant  le  tri  banal,  et  non  par 
voie  d'appel  devant  la  Cour  royale. 

Orenxe.— 2  mai    IS37.—  Cass  —  Bor  !<>aux.— S- 
510.— I).  I". 37. 1.391. 

126.  —  Jugé  cependant  que  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  de  l'ordonnance  du  |  olorisant 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  e^  de  trois 
mois,  selon  îa  règle  générale,  et  non  pas  seulement 
de  quinzaine  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art. 
Cod.  proc. ,  relatif  à  l'appel  des  ordonnances  de 
référé.  (Cod.  proc,  443.) 

Williams  Prior  —  12  janv.   1832.  —  Caen.  -  S.-V.  ,:. 
12.  —I).  P, 

ld.~ Guidoiv.—  22  av.  f  S  IS.— C.  Rej.— Pau.  —  S.-V. 

19.1.!.*}.— r>.  a.  «"..;:■.•. 

S  3—  Exécution  de  la  contrainte  par  corps 

V.  les  mois  emprisonnement,  Recommanda- 
tion, Elargissement. 

$  4. — Durée  de  la  contrainte  par  corps. 

ItOTIONS    GKMT.ALBS. 

127. — L'emprisonnement  pour  dette  commer- 
ciale cesse  de  plein  droit.   après  un  an.   lorsque 

le  montant  de  la  condamnation  principale  ne 
s'élève  pas  a  cinq  cents  francs  ; — après  déni 
lorsqu'il  ne  s'éfère  pas  à  mille  francs;— après 

trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élè\e   pas  a  trois  mille 
francs;— après  quatre  ans.   lorsqu'il  ne    s'élére 
pas  n  cinq  mille  francs;— après   cinq  ans.  lors- 
qu'il est  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus.    I. 
17  avril  1832,  art    5  ) 

En  matière  ci\iie,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  est  lix  par  le  ju-e  dans  le  jugement 
même  de  condamnation, mais  dans  la  limite  d'un 
an  au  moins  a  du  ans  au  plu>  [ibid,  art.  7),  ou  à 
cinq  ans  au  plus,  s'il  s'agit  de  fermages  ou  que  U 
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contrainte  par  i  i  rna  ne  si  il  que  facultative  pour 

12  s. — L,i  i  -Hit  rai  nie  par  corps  exercée  contre  un 
étranger,  en  rertu  de  jugement  de  plein 

droit apresdenx ans,  lorsque  le  montanf  delacon 
damnation  principale  ne  s'élève  pasâ  cinq  cents 
francs;  — après  quatre  ans,   lorsqu'il  ne  >  élève 
pas  à  mille  francs;— a]  |  rsqo'H  B0 

s'élève  pas  à  trois  mille  oit  ans, 

lorsqu'il  ne  s'élève  pas  a  cinq  mille  francs;  — 
après  dix  ans,  lorsqu'il  est  de  cinq  mille  franer 
et  au-dessus.  [Ibid.,  art.  17. 

129. — L'emprisonnement  cesse  de  plein  droit, 
le  jour  où  le  débiteur  français  on  étranger  a 
commencé  sa  70^  année.  [Ibid.,  art.  G  et  1> 

1  :îo. — Le  débiteur  qui  â  obtenu  son  él 
ment  de  plein  droit,  après  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  ci-dessus,  ne  peut  plus  être  détenu  ou 
arrêté  pour  dettes  contrariées  antérieurement  a 
son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son  étale- 
ment, a  moins  que  ces  dettes  n'entraînent 
par  leur  nature  et  leur  quotité  une  contrainte 
plus  longue  que  celle  qu'il  a  subie,  et  qui,  dans 
ce  dernier  cas,  lui  doit  toujours  être  comptée  pour 
i  ée  de  lé  nom  elle  incarcération.  (/&.,  art.  27.) 

Quant  à  la  durée  de  II  contrainte  par  corps, 

en  "matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  pu— 

5,  e!  (-n  matière  criminelle,    correctionnelle 

.  >) .  les  lit.  -2,  i  et  ">  tic  la  loi  du  17 

avril  is.,2. 

JimspnUDKNCF. 

i?,\.  —  fart.  7  d«  la  loi  du  17  avril  iSlï,  qui 
impose  ans  tribunaux,  lorsqu'ils  prononcent  la  con- 
trainte par  corps,  l'obligation  d'i  n  déterminer  la 
durée,  est  applicable  au  cas  où  la  contrainte  par 
corps  est  prononcée  pour  une  créance  antérieure  à 
la  promulgation  de  la  loi,  et  par  un  arrêt  qui  con- 
firme un  jugement  antérieur  à  cette  même  loi  : 
ce  n'est  pu  la  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

Dedlet.— 25  irv.    Is.-..— C.  Rej.— Paria.— S-V.  35.1. 

131  bis. — Lorsqu'un  débiteur  a  été  arrêté  provisoi- 
rement l'oiiini  .  et  eiiMiite  (  croue  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation,  la  durée  i\u  maxi- 
mu  nul  e  la  détention  qu  il  peut  subir  doit  se  compter 
du  jour  lie  son  arrestation  provisoire,  et  non  du 
jour  du  jugement  d«  condamnation. 

Tempièr.—  29  août  1S35.— Douai.— S-V.  36.2.30.— D. 
I\ 

V.  encore  surhl  durée  de  la  contrainte  par  corps  sup., 
n.  loT,  et  Htmifissm — f,  §  5. 

§  5.— Du  jugement  <jni  prononce  la  contrainte 

*OTIO\> 

t:^. —La  contrainte  par  corps  ne  peut  Mre 
mise  a   exécution  qu  (frété  prononcée 

par  jugement  Cod.  cit.  W8T;  ara;.  a>  l'art.  780, 
»c, 

ISS.— Mlle  peut  être  prononcée  par  tons  tribu- 
naux saisis  de  l'affaire,  à  ]  n  «'e  laquelle 

cette  i/oie    d'exécution    e-!     n  t  M    loi. 

Ainsi,  dans  les  affaires  commerciales,  «'est  aux 
tribunaux  de  commen  e  qu'il  appartient  de  | 
noncer  la  contrainte  par  corps. 

1:5».—  Sur  le  point   de  saTOir  si  la  contrainte 
Corps  peut  être  prononcée  par  de»  arbi' 
\     les  mots  Arbitrage  [en  gënérml),  et -tr&i- 
tni'/c  forte. — T. aussi  in/l,  n.  139  et  suiv. 

135. — Les  tribunaux  ne  peinent  proOOQCaf  il 
contrainte  par  corps  si  la  parue  n'x  i  pas  conclu. 
(Carré,  n.  540;  Thomines-Desmasorei  sur  le* 
«rt.  126  el  IS7,  C.  |iroc.;Coin-DcLu>le,  p.  ii;Du- 
rantQD,  t.  18,  n.  .37.) 


C0N1 

à  tel  écard 


raires  où  les  tribunaux  statuent 

t  sort,  la  disposition  de  leur  jugement 

•  ulratiiCe   par  corps  est  toujours 

cet  appel  n'est  pas  sus- 


i  ordonner  l'eiéeutioo  provisoire-  (C.  proc,  art. 
1        l     niveau,  t.  tf,  p    808.)— T.  inf.,  n.  iiG 

Jl  RISPRUDBNCB. 

-  -h  contrainte  par  corps  ne  pont  être  dé- 
cfino'  par  ordonnance  du  juge  en  référé. 

7  juin  1 807.— Montpellier. — S-V. 15.2.42. 

l  ne  peuvent  prononcer  la  con- 
p  corps,  quoiqu'ils  y  .lient  été  autorisés 
pu1  les  parti*  s. 
1    .an.— HjaiiT.  1*09.— Toulouse.— S-V.9. 2.230.— D. 

t  10. — Tugé  au  contraire  que  la  contrainte  par 
peut  lire  prononcée  par  des  arbitres  même 

vnloa 

-  —  lrrjuill.  1823.— C.Rej.— Paris.— S- 

\   Ji.i.5.— D.A.  1.711. 

111.  —  Les   arbitres    nommés  pour  décider   des 

contestations  relatives  à  une  société  de  commerce, 

sont  compi  h  un  pour  prononcer  la  contrainte  par 

comme  pour  statuer  sur  le  fond. 

v.  1 8 1 1 . — Casa. — Toulouse. — S-V.  12.1. 
:     t. 4. 1.706. 
i^.—Sabatié.—ITmai  182.5.— Toulouse.— S-V. 25  2.120. 

1»  1'  Z   .2.21  '.. 
1  i-  — /<«...  Alors  même  qu'ils  jugent  sans  appel. 
S.— 20  mars  1812.— Paris.— S-V.  12.2. 322.— D.A. 
-. —  Y.ausurplus  en  «è  >■  ni ;,  n.  22. 

1  i  ;  — I  orsqu'une  dette  emporte  contrainte  par 
,    les  tribunaux  peuvent   prononcer   la  con- 
trainte par  un  jugement  postérieur  à  celui  <pii  sta- 
i      >ur  l.i  dette  elle-même. 
Foa.— 22  pluv.  an  13.— Turin.— S-V.  5.2.514.-  D.  A. 
71. 

onqu'un  jugement  passé    en    force    de 
unis  d(>  statuer  sur  une  demande  en 
contrainte  pai  corps,  on  ne  peul  pas  se  pourvoir 
baractioa  nouvelle  pour  ta  Cane  ordonner. 

.—Bruxelles.— S-V.9.2. 398. 
—  L.  contrainte  par  corps  peul  être  pronon- 

'  »»•  qne  les  juges  soient  tenus  d'en 

donn.-r  aucnn   motif  explicite,   lorsque  déjà  elle 

•  '•'  prononcée  en  première  instance,  comme 

i  <  ondamnation  principale,  et   «un 

Lie  condamnée  n'a  d'ailleurs  pris,  à  c«l  éganl 

,1"'"'  i  appel,  aucunes  conclusions  dont 

ds  aient  du  motiver  le  rejet. 

général,  il  n'esl   pas  nécessaire  que  la  con- 

V"3'"'  »»l  particulièrement  motivée, 

j"y  '   prononcée  que  comme  accessoire 

tUon  principale,  et  dans  les  ma ti  res 

r,nm"  «pressentent  autorisée  par 

ard.— 21  juin  1 82 ',.— C.Rej. -Paris.— S-V  '6  1 
.-7V.  ,,,,,,,,,:,,,,  s.  ' 

ItlOn     .l'une     contrainte   par 
<t  cire  suspendue  par  une  allégation  de 

fiée. 
.-I'aris—S-V.7.2.876.— D.A.8.798. 

I  que  Part.  20  delà   loi  .In   17  avril 

met  «l'interjeter,  quant  au  chef  de  h  cou- 

lr"n  .  S  «?«■  logement  rendu  tn  dernier 
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ressort,  n'est  pas  suspensif,  encore  que  l'exécution 
provisoire  n'ait  pas  été  prononcée  par  le  jugement, 
et  que  le  créancier  n'offre  pas  caution. 
Menu.— 27  août  I83G.— Paris.— S-V.  37.2.447.-  D.  P. 
37.2.99.— V.  stip.,  n.  13G  et  s. 

§  6.— Acquiescement  au  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps. 

NOTIONS   GÉNÉKALES. 

149.— C'est  un  principe  général,  qu'on  ne 
peut  aliéner  sa  liberté,  et  qu'en  conséquence, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  vala- 
blement stipulée  hors  des  cas  où  la  loi  l'a  permis 
expressément.  (C.  civ.,  art.  2063.)  Il  suit  de  la, 
que  tout  acquiescement  à  un  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  est  nul  et  sans  effet. 

150  —On  peut,  nonobstant  tout  acquiesce- 
ment, attaquer  le  jugement  quila  prononce — V. 
inf  n.  152  et  suiv. 

151. — ....  Mais  seulement,  en  ce  qui  touche 
cette  voie  d'exécution  :  l'acquiescement  étant 
valable  relativement  à  toutes  autres  condamna- 
tions. (Coin-Delisle,  p.  34,  n.  12. 

JUF.ISPHUDENCE. 

152. —  Peut-on  valablement  acquiescer  au  chef 
d'un  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps? 

Res.  aff. 
Trumeau  —8  niai  1837.— Bourges.— S-V. 37. 2. 398. 
Id.— Soulic.— 28janv.  1 83 1  .—Toulouse.— SV.3 1.2.326. 

D.P.32.2.6. 
M— Q....— 30  août  1836.— Caen. -S-V. 36.2.483. 

153. — Jugé  au  contraire  que  l'acquiescement  à  un 
jugement  qui,  entre  autres  dispositions,  prononce 
la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  déterminés  par 
la  loi,  est  absolument  nul  et  de  nul  effet  en  ce  qui 
touche  la  contrainte  par  corps. 

Amyot.— 15  nov.  1825.— Rouen.— S-V.26.2.208.—D. 

P. 26. 2. 73. 
154. — Id...  La  partie  peut,  nonobstant  son  ac- 
quiescement, interjeter  appel  du  jugement  quanta 
la  disposition  qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 
Feret.— 5  nov.  1807.— Rouen.— Paris.— S-V.  28.— 2. 

160.— D.P.20.2.95. 
Id.— Lemaire.— 12  juill.  1825.— Paris.— S-V.28.2.124. 
Id.— 2  juin  1826  et  4  janv.  1827.— Bruxelles.— J.Brux. 

182(3.2.269  et  1827.1.40. 
Id.— Boode.— 19  déc.  1832.— Paris.— S-V. 33. 2. 472.— 

D. P. 33. 2. 161. 
IL— N...— 10  fév.  1836.— Pau.— S-V.36.2.365. 

155. — Id...  Singulièrement  :  Celui  qui  ayant  été, 
comme  négociant,  condamné  par  un  jugement  par 
défaut  prononçant  la  contrainlepar  corps,  acquiesce 
purement  et  simplement  à  ce  jugement,  peut  néan- 
moins l'attaquer  ensuite  dans  le  chef  relatif  à  la 
contrainte  par  corps,  sur  le  motif  que  le  créancier 
n'a  pas  prouvé  la  qualité  de  négociant  qu'il  lui  at- 
tribuail . 

Renaud.— 21  déc.1825.— Bordeaux.— S-V. 26.2.1 5S.— 
B.P.26.1.43. 

156.  —  Décidé  cependant  que  l'acquiescement 
lion  né  par  un  individu  à  un  jugement  qui  le  con- 
damne par  corps  comme  commerçant,  rend  cet  in- 
dividu non  recevableà  interjeter  appel  du  jugement 
au  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  sous  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  commerçant,  et  dès  lors  non 
contraignable  par  corps. — Vainement  on  dirait  que 
la  contrainte  par  corps  est  une  mesure  intéressant 
l'ordre  public,  qui  ne  peut  être  régie  par  des  con- 
ventions. 

Chantreau.— 2  juin  1827.— Paris.— S-V.28.2.124.— D. 
P.28.2.156. 

157 . — Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  hors  des  cas  autorisés,  n'a  jamais  la 
force  de  la  chose  jugée,  s'il  a  été  rendu  par  défaut. 

L'omission  de  se  présenter  sur  l'assignation,  et 
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d'attaquer  le  jugement  par  lei  vous  df  droit,  im- 
prime i  ce  jugement  la  caractère  d'un  jugement 
volontaire,  auquel  I»  loi  refbae  effet. 

Leboulanpor.— 29  pluv.  an  10.— Paris.— S-V.  2.2.314. 
—D.A.3.KI3.  — 

J58. — De  ce  que  le  débiteur  non  commerçant 
d'un  >>illet  à  ordre,  traduit  devant  un  tribunal  de 
commerce,  n'a  pas  proposé  de  dé<  linatoire,  et  s'est 
Liism  condamner  par  corps  sans  réclamation  ,  il  ne 
a'ensuit  pasqu'en  appelle  jugement  ne  puisse  être 
reformé,  quant  à  la  contrainte  par  corps. 

Gasquel. — 9  mars  18»'J. — Bordeaux. — S-V.  7.2.873. — 
D.P.9.2.230. 

/</.— 20  germ.  an  12.— Paris.— S-V. 7. 2. 873. 

159. — Encore  qu'une  personne  ait  été  constituée 
débitrice  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  l'a  condamnée  par  corps  à  payer  le  mon- 
tant d'un  billet,  elle  peut  toujours  faire  annuler  la 
contrainte  par  corps  en  prenant  la  voie  d'inscrip- 
tion de  faux  contre  le  titre  de  sa  prétendue  obli- 
gation. 

Dans  ce  cas  c'est  au  juge  du  lieu  où  s'est  fait  l'em- 
prisonnement, et  non  à  celui  qui  a  rendu  le  premier 
jugement,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  mérite 
de  l'inscription  de  (aux. 

Signol.—  M  fruct  an  12.— Rouen.— S-V. 7. 2.966.— D. 
A.  8.424. 
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Indication  alphabétique. 

Abandon,  V.  n°  74.  Faute,  47,  79. 

Acteaulhenliquc,  18  et  s.  Force  majeure,  46  et  s. 

—  conservatoire,  77.     Formes,  18  et  s. 

—  écrit,  22.  Fraude,   105. 

—  s.  s.  privé,  18  et  s.     Fret,  12,  14,  43. 
Agrès,  10.  Guerre,  27. 
Apparaux,  10.  Inna\  igal)ilité,16,57,  98. 
Approbation,  44.                 Intérêts,  4,    6,  73  et  s., 
Armateur,  V.  Propriét.  83,  107. 
Armement,  10.                     Marchandises,  5,  7,  71, 
Associé,  99.  102  et  s. 
Assurances,  2ets.,9ets.,  Navire, 29ets.  52ets., 61. 

97.  Nom,  29  et  s. 

Autorisation,    20   et  s.,  Numéraire,  5,  7,  71. 

38  et  s.  Ordre,36,45,66ets.,78. 

Avaries,  62 et  s.,  95  et  s.  Pacotille,  87. 
Capitaine,!),  15  et  s.,  20  Perte,  46  et  s. 

et  s.,  29  et  s.,  37  et  s.,  Perte  parti.  Ile,  54  et  s. 

47,  76  et  s.,  89  et  s.      Porteur,   36  ,  40,  66  et 
Change  nautique,  V.Pro-       s.,  78. 

lit  maritime.  Prescription,  75  bis. 

Changent,  de  navire,  52  Prêteur,  31,46  et  a. 

et  s.  Preuve,  22  et  s.,  5S  ets., 

Changem.de route, 50, 78.        104  et  s. 
Chargeaient,  10,  15,  58  Privilège,  19,  22,  26,  84 

et  s.,  102  el  ■>•  <  i  i#J  9J  et  s. 

Connaissement,  59.  Profit eapéré,  12. 

Consul,  18,  20.  Profil  maritime,  2  et  s., 

Corps  et  quille,   10,    15.  6,  24,  26  et  s.,  46  ets., 

Créancea,  14.  51ets.,55,72ets.(106. 

Délaissement,  Meta.  Propriét  tire,  20,  38 Cl  s. 

Dépôt,  74.  89  et  v. 

Donneur,  V.  Prêteur.  Protêt,  6S  et  s.,  78. 

Douane,  100.  Purge,   101. 

Emprunteur,  31,  70  et  s.  Remboursement,70eta., 

Endossement,  36,  45,  66        76  et  s. 

et  s.,  79.  Résolution, V.  Ristourne. 

Baonciation,  21  el  >.  Risques,  2  el  s.,  49  et  s. 
Baregiatr.,  19,37,99.     Ristourne,  102  et  a. 

Erreur.  107  et  s.  bout.-,  50,   109. 

Exception,  58  <\  i.  Salaires,  12,  17. 

Factures,  7,  60,  101.  Sauvetage,  54. 

(acuités,  11,  15.  Simulation,  43. 

Fausse  indicat.,  102  et  s.   Solidarité,  88. 
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Terme,  35,  70  et  s.,  76  Vice  propre    I 

et  ».  Victuailles,   10. 

Usure,   4.  Voyage,  27.  32,  et  s.,  5Î 

Vente,  16,  101.  s.,   101, 

§  l'r.  —  Du  contrat  à  la  grosse  en  général. — C'a- 
raotères. 

S  2.  —  Des  choies  sur  lesquelles  l'emprunt  à  la 
grosse  peut  s'effectuer. 

§  3  — De  la  forme  du  contrat  à  la  grosse. 

$  4. — Droits  et  obligations  du  prêteur  ou  don- 
neur, et  de  l'emprunteur. 

§   5. — Privilège  du  prêteur  ou  donneur. 

$  6- — Ristourne,  ou  résolution  du  contrat  à  la 
grosse. 

g  ler,_2)u  contrat  à  la  grosse  en  général. 

NOTIONS   GÉNÉRAL!-. 

1. — Le  contrat  à  la  grosso  ■Tenture,  nu  par 
abréviation  à  la  grosse,  appelé  aussi  prvl  ou  em- 
prunta lagrosse,  est  on  contrat  pai  lequel  unprë- 
teur,  que  l'on  désigne  MU  le  nom  de  donneur, 
prèle  une  certaine  somme  d'argent,  sut  des  objets 
exposés  aux  dangers  de  la  navigation,  avec  con- 
dition que  si  ces  objets  arrivent  heureusement , 
l'emprunteur  lui  remboursera  le  capital  prêté, 
plus  une  somme  déterminée  pour  prix  des  risques 
courus;  et  que  si  au  contraire  les  objets  périssent 
ou  sont  endommagés  durant  le  voyage  par  quel- 
que fortune  de  mer  ou  accident  de  force  majeure, 
le  prêteur  ne  pourra  rien  réclamer  au-delà  de  la 
valeur  de  ce  qui  restera  de  ces  objets. 

Le  contrat  a  la  grosse  est  donc  un  véritable 
contrat  aléatoire,  (est -.'-dire  une  convention  ré- 
ciproque dont  les  effets  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties ,  soi!  pour 
l'une  d'elles,  dépendent  (Ton événement  incer- 
tain. (C.  civil,  1964.) 

2. —  Le  contrat  à  la  grosse  est  rc.i  sons  plu- 
sieurs rapports  par  les  mêmes  principes  que  le 
contrats  d'assurance  11  faut  à  l'un  et  a  l'autre  un 
objet  mis  en  risque,  et  un  prix  de  ces  risques. Ce 
prix  plus  ou  moins  élevé,  suivant  ta  convention,  et 
qui  se  nomme  prime  dans  l'assurance,  prend  en 
matière  de  prêt  a  lagrosse,  le  nom  de  profit  ma- 
ritime OU  change  nautique. Dans  l'un  et  l'autre 
connaisses  risques  commencent  et  finissent  aux 
mêmes  époques,  et  c'est  au  demandeur  a  prouver 
que  la  condition  sur  laquelle  il  fonde  ses  droits 
a  été  remplie.  [Clairet  mu  r.  rt.  I  du  ebapitre  18 
du  Guidon  de  Ut  mer;  Polbier,  Contrat  à  la 
grossi  n.  6;  Pardessus,  n.  887).— V.  Assurances 
maritimes. 

3.— Mais  il  y  a  entre  le  contrat  a  la 
le  contrai  d'assurance,  cette  différence  notable, 
(jtte  d.iiis  le  contrat  a  la  grosse  il  se  fait  un  paie- 
ment anticipé  de  tout  ou  partie  de  la  chose  n 
en  risque,  paiement  que  l'emprunteur  doit  : 
tituei  avec  la  prime  ou  profit  niant  i    e  stipulé,  si 
la  navigation  e>t  heureuse;  tandis  que  dans  le 
contint  d'assurance,  le  paiement  n'est  fait  par 
l'assureur  qu'après  la  perte  des  ol 

>.  — 11  faut  remarquer  tout  d'abord,  que  le  pro- 
fil maritime  n'étant  que  le  prix  des  risques  que 

le  préteur  prend  a  M  t  barge,  et  que  ce  pnv  étant 
nécessairement  variable  comme  !<  »  risques,  il 
n'\  a  rien  d'usuraire  dans  le  t  ontf  it 
quelque  élevée  que  smi  la  puni:-  stipulée. 

ft.— Dans  l'usage  c'est  une  somme  d'argent  qui 
est  prêtée;  mais  le  contrat  à  la  gn  sse  n'en  sub- 
sisterait pas  moins  si  le  fret  consistait  en  mar- 
chandises évaluées  en  argent.  [Emerigoo,  ch.  5, 

15 
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,      ,    p  •!,„!.  d.  s:  Vincens,t.3,p.aW;Fa- 

**rd,  >    Prt*  «  la  (Jiossc,  $  l.r >  •  <"/•>  »•  «• 

ji  iiisna  DBNOB. 

6. —  Il  n'%  ••»  iiirun  prêt  ordinaire  et  non  un  prêt 

t  ,  lorsqu'un  capitaine,  en  cours  de  voyage, 

,      runteupe somme nourlea  uesoinsde  son  navire 

t    M  «crit  une  obligation  portant  que  cette  somme, 

rruilvouivihli-  à  une  crbéanc*  déterminée,  est  prè- 

,  iventure  stec  affectation  mu-  le  na* 

I  Moyennant  un  intérêt  excédant  le  taux  le- 

ralde  si\'i"mr  cent,  mais  sans  énonciation  de 

iritimc  et  sans   désignation  précise  du 

ne  telle  obligation  ne  prut  avoir  les  effets 

iDtrat  à  la  grosse,  lors  snrtout  que  l'empi'un- 

trur,  en  cas  de  perte  du  navire,  affecte  au  rembour- 

s.ir.nt  d.'  la  somme  prêtée,  le  montant  des  assu- 

•n  sur  corps. 

MU*,— 10  juill.  182t.— Trib.  do  Marseille—  J. 
Mars.  3. 1. 133. 
7  —In  billet    de  grosse  est   valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  pour  cause  une  somme   d'argent,  si  d'ail- 
kurs  une  «aleau  réelles  été  fournie  lors  de  la  sous- 
cription, ainsi,  le  montant  d'une  facture  de  mar- 
chandises vendues  et  dont  l'acquit  est  remis  contre 
un  billet  de  grosse  de  la  môme  somme,  souscrit  par 
leur,  est  un  aliment  valable  et  suffisant  pour 
le  contrat  à  la  gi 
Bourlj.— 30  août  1827  —Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
10.i.2s:.— V.  «•/.,*  ô. 

J  2.—  Des  choses  sur  lesquelles  l'emprunt  à  la 
yrussc  peut  s'effectuer. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

8.— Tout  ce  qui  peut  être  exposé  aux  risques 

delà  mer,  et  devenir  en  conséquence  l'objetd'une 

ldi  •',  peut  former  la  matière  du  contrat  à 

—  \      \ssuronres  maritimes ,  §  1. 

C— Il  mit  de  là  que  les  choses  déjà  assurées  ne 

peuvent  être  l'objet  d'un  prêt  à  la  grosse,  à 

>  qu'elles  n'aient  une  valeur  supérieure  àla 

somme  pour  laquelle  on  les  aurait  assurées  :  en 

ce  cas,  le  contrat  a  la  grosse  serait  valable,  mais 

seulement  pour  cet  excédant  de  valeur.  (Arg.  des 

art. 3 If, et  317.  C. coin.;  Pardessus,  n. 893;  Favard, 

ta  In  grosse,  $  2,  n.  4.)— V.  Assurances 

maritimes  ,  n.  -2\2. 

10.— Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  ef- 

-  sur  les  corps"  et  quille  du  navire,— sur 

-res  et  apparaux,— sur  l'armement  et  les  vic- 

•  -  —sur  le  chargement,— sûr  la  totalité  de 

i'jeis  conjointement,  ou  sur  une  partie  déter- 

ni.nee  de  t  b.iriin  d'eux.  (C.  connu.,  315.) 

U.-I.e  prêt  a  la  grosse  fait  sur  le  chargement, 

mme  prêt  sur  facultés;  il  s'étend  sur  tout 

I  ii  compose  li  cargaison  du  navire,  sur  les 

par  le  propriétaire  du  na- 

comase  sur  celtes  chargées  par  l'armateur, 

ou  par  un  rnarrhand  simple  chargeur.  (Guidon  de 

Il  mer,  art.  1,  <b.  18.) 

m  -  roosempronis  sur  le  fréta  foire  du  navire, 
on  sur  le  on  Btesperé  des  marchandises,  sont  pro- 
hibée.—Le  préteur  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au 
tioursem  ni  du  capital,  sans  aucun  intérêt. 
■mi..  :i\s.  —Nui  prei  a  la  grosse  ne  peut 
fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
'n  ,  319.)— V.m/".,n.l7. 
doit  porter  sur  des 
car  il  confère  un  pri- 

'■•   lequel  ne   p,,illr.,|l   S'eXCl  CM  N   les    choses 

•  llemeni  n  avaient  pus  une  valeur 

-i  on  ne  pourrait  prêter  a  la 

potteturla  vie  ou  la  liberté  d'un  invidu  qui 

^rqufc,  ou  sur  le  prix  d'affection  que  l'on 
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mettrait  à  certains  objets.  (Pardessus,  n.  892; 
Favard,  ubisup.,  $  3,  n.  3.) 

U.— Les  choses  incorporelles ,  telles  que  des 
créances,  effets  ou  valeurs  négociables,  le  fret  ac- 
quis peuvent  former  l'objet  du  contratalagros.se, 
pourvu  qu'elles  soient  exposées  a  perte  ou  dimi- 
nution de  valeur  par  suite  d'un  risque  maritime. 
(C.  COm.,  320;  Pardessus,  n.  893.) 

JURISPliLDENCE. 

15. — L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  fait  par  la 
capitaine  avec  affectation  sur  les  marchandées  dn 
chargement,  aussi  bien  que  sur  les  corps  et  quille 
du  bâtiment. 

Assureurs  maritimes.— 29  déc.  1831. — Rouen. — S-V. 
,r.'.2  160.— D.  ï>.  32.2.114. 

16. — ...  Et  cet  emprunt  peut  avoir  lieu,  même 
alors  que  le  navire  a  été  déclaré  innavigable  et  ven- 
du :  Pinnavigabilité  et  la  vente  du  navire  n'empê- 
chent pas  (jue  le  capitaine  ne  soit  tenu  de  veiller  à  la 
conservation  et  au  transport  de  la  cargaison,  et  de 
payer  les  loyers  de  l'équipage,  ainsi  que  les  frais  né- 
cessités par  le  sinistre. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

17. — La  prohibition  établie  par  l'art.  319  du 
Cod.  de  comm.,  de  tout  prêt  à  la  grosse  aux  mate- 
lots ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages, 
n'est  pas  applicable  aux  salaires  des  capitaines 
comme  aux  loyers  des  matelots.  —  Spécialement: 
les  salaires  acquis,  c'est-à-dire  gagnés  et  réalisés 
pour  le  capitaine  par  le  fait  de  l'heureuse  arrivée 
du  navire,  sont  accessoirement  affectés  avec  ses 
autres  biens  au  remboursement  des  billets  de  grosse 
qu'il  a  souscrits  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins 
de  son  navire  avec  engagement  personnel  de  sa 
part.  11  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  le  rem- 
boursement de  ces  billets  de  grosse  est  poursuivi 
sur  les  salaires  et  le  droit  de  conduite  du  capitaine, 
en  exécution  de  condamnations  judiciaires  pronon- 
cées contre  lui  pour  cette  cause  et  auxquelles  il  a 
acquiescé. 

liesse —24  janv.  1834.— Aix.—J.  Mars.  14.1.178 

§  S.— De  la  forme  du  contrat  a  la  grosse. 

JVOTIONS    GÉNÉRALES. 

18.— Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  no- 
taire, ou  sous  signatures  privées.  (C.comm  311.) 
— En  pays  étranger,  le  chancelier  du  consulat 
tient  lieu  de  notaire. — V.  Consuls,  n.  25. 

19.— Quelle  que  soit  d'ailleurs,  la  forme  du 
contrat,  qu'il  soit  devant  notaire  ou  sous  signa- 
tures privées,  tout  préteur  à  la  grosse,  en  France, 
est  tenu  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  dans  les  dixjours  de  la  date, 
à  peine  de  perdre  le  privilège  qu'il  lui  confère 
sur  les  objets  soumis  au  prêt.  (C.  com.  312;  Va- 
lin  sur  l'art.  1er  du  tit.  5,  liv.  3  de  l'ordonn.  de 
1681.)— Y.  inf.,  §5. 

20.— Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  se  eontracte 
en  pays  étranger,  il  doit  être  préalablement  au- 
torisé par  le  consul  français,  ou  à  défaut,  par 
les  magistrats  des  lieux,  sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  du  capitaine ,  signé  des  principaux  de 
l'équipage,  et  constatant  la  nécessité  de  l'em- 
prunt. (C.  com.  23tet  312.) 

21  —Si  cet  emprunt  devait  être  fait  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  le 
capitaine  ne  pourrait  le  contracter  qu'avec  leur 
autorisation.  (C.  comm.  232.)— V.  à  cet  égard, 
le  mot  Capitaine,  n.  152  et  suiv.,  et  181etsuiv. 
—V.  aussi  inf.,  n.  39  et  s 

22.— Le  contrat  à  la  grosse  peut  ne  pas  être 
rédigé  par  écrit  et  résulter  de  conventions  ver- 
bales avouées  par  les  parties  ou  prouvées  par 
les  livres  et  la  correspondance  ;  mais  dans  ce  **.a* 
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le  contrat  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  seule- 
ment et  ne  produit  attend  pri vil"  -  ihle  à 
des  tiers.  (Pothier,  n.  28;  Pardessus,  n.  898;  Fa- 
vard,  vis  Prêt  à  la  grosse,  $  ">,  D.  1,  et  Assuran- 
ces. $  i,  n.  1.) 

23  —  Remarquons  toutefois,  que  la  preuve  tes- 
timoniale d'un  prêt  a  la  grosse,  ne  doit  être 
admise  par  les  tribunaux  de  commerce  que  dans 
les  termes  du  droit  commun,  C'eSt-fc-dlre,  dans 
les  cas  ou  le  prêt  en  au-dessous  de  1.V)  francs, 
et  dans  ceux  où,  étant  au-dessu  l  dc-effo  somme, 
il  eiiste  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(C.  eiv.  1941  et  13i7).  l'olhier,  Kmérigon,  pros-* 
crivaient  absolument  la  preuve  testimoniale  en 
matière  de  contrat  a  la  grosse;  Valin  l'admit  tait 
dans  tous  les  cas  :  aujourd'hui,  on  doit  décider 
que  le  (iode  de  commerce,  en  se  bornant  à  dire 
(art.  311)  que  le  contrat  à  la  grosse  sera  l'ait  par 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée,  sans 
ajouter  la  peine  de  nullité,  s'en  est  référé  aux 
preuves  admises  pour  toute  autre  convention,  et 
aui  règles  établies,  a  cet  égard,  par  le  droit  ci- 
vil. (Valin  sur  l'art.  1er  de  p0rdonn.  de  16S1, 
hoc  rt'L;Locré,  sur  l'art.  31  l,C.com.;  Boulay-Patv, 
t.  3,  p.  4»«) 

24. — Le  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer  :  le 
capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime, — les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  af- 
fecté,— les  noms  du  navire  et  du  capitaine, — 
ceux  du  préteur  et  de  l'emprunteur, — si  le  prêt 
a  lieu  pour  un  voyage. — pour  quel  voyage  et 
pour  quel  temps, — l'époque  du  remboursement. 
(C.  corn.  311;  Valin,  sur  l'art.  2  de  lord,  ttbisup.) 
2">. — L'énonciation  de  la  somme  prêtée  est 
substantielle,  car  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  con- 
trat de  prêt,  si  l'acte  qui  en  fait  la  preuve  n'ex- 
primait pas  le  capital  prêté  ;  c'est  pourquoi  tous 
contrats  de  prêt  a  la  grosse,  en  blanc,  seraient 
nuls.  (Editde  I7I<>;  C.  connu.  311.) 

•l(i.— (^uant  au  profit  maritime,  il  doit  être 
énoncé,  sous  peine,  pour  le  contrat  a  la  grosse 
qui  ne  contiendrait  pas  cette  énonciation,  de  dé- 
générer en  contrat  de  simple  prêt,  qui  ne  con- 
férerait aucun  privilège  au  prêteur,  (tocré  sur 
l'art.  311,  C.  comm.îBoulay-Pafy,  t.  3,  p.  49.) 
■27. — Le  contrat,  en  énonçant  le  profit  mari- 
time, en  fixe  le  t;m\  par  abonnement  pour  tout 
le  voyage,  ou  a  tant  par  mois.  Ce  dernier  mode 
est  surtout  employé  dans  les  emprunts  pour  i'al- 
Jer  et  le  retour,  et  lorsqu'on  prévoit  le  pas  orù  le 
navire  ne  reviendrait  pas  au  temps  indiqué. — 
On  stipule  aussi  ordinairement,  dans  le  contrat, 
une  augmentation  de  profit  maritime  pour  le  cas 
«le  survenance  de  imerredurai  Rmé- 

rigon,  t.  -_\  [t.  :»2o  et  :>-_>l;  l'olhier,  11.21';  Fayard, 
ubi  tmp.,  S  4,  n.  3.) 

2S.--Les  objets  sur  lesquels  le  pré!  est  affecté, 
doivent  être  énoncés  dans  le  contrat;  Ifesl  né- 
cessaire, en  effet,  que  l'identité  de  ces  objets 
puisse  être  reconnue  à  la  fin  du  voyage,  autant 
pour  que  le  préteur  soit  admis  a  demander  la 
restitution  du  capital  prêté,  que  pour  savoir  si 
ces  objets  ne  sonl  pas  d'une  somme  inférieure  à 
la  somme  prêtée.  V.inf.,  n.lo2.  Cependant  l'o- 
mission de  cette  énonciation  n'entraînerait  pas  la 
nullité  du  contrat,  si  d'ailleurs  on  pouvait,  par 
d'autres  doeumens,  connaître  la  nature  et  ta  va- 
leur de  ces  objets.  (Cocré  sur  l'art.  311,  C.  coin.; 
Pardessus,  n.  909.) 

2!».—  Le  nom  du  capitaine  est  oxjltô  par  la  loi, 
dans  le  contrat  a  la  grosse,  parce  qu'il  influe  BUI 
l'opinion  du  risque  :  tel  préteur  n'exposerait  p as 
6on  argent,  s'il  n'avait  confiance  dans  le  capitaine 
qui  r»  commander  le  navire.  yBoulay-Paiy.t.  3, 
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p  53.)— Il  en  est  de  T::éme  du  nom  du  navire: 
tel  navire,  par  sa  construction,  pouvant  mieux 
qu'un  autre  écbappef  •  rs  de  ta  mer. 

90. — L'indlC   '  ire  et  duca- 

pi(  ine.  e<t  d'ailleurs  ufi  rtotéttde  suppléer  au 
défaut  de  désignation  (\o<  :  —Tout 

mode  d'indication  peut  être  employé,  pourra 
qu'il  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'identité.  (Par- 
de—us,  0.905;  I. ocré  -ur  l'art.  :M  I . 

3t.— La  R>i  exige  dans  le  coi  grutsel) 

les  noms  du  préteur  et  de  l'emprunteur  :  il  n'y 
aurait  d'obli»aiion  pour  personne,  si  b- contrat 
ne  désignait  pus  les  noms  de  e.-bii  qui  stipule  et 
decelui  qui  s'oblige.  C'est  ainsi  qae  1  omission  du 
nom  de  l'emprunteur  remhait  I"  eontrtt  sans 
effet,  a  moins  qu'il  n'eût  été  stipulé  que  la 
somme  prêtée  serait  payable  au  porteur. (Pardes- 
sus, m  !M7.1  —  V-  infrà,  n.  34  et  19. 

32.— Le  contrat  a  1 1  grosse  énon<  e,  si  le  prêt 
a  lieu  pour  un  voyagé,  pour  quel  voyage  et  pour 
quel  temps.  En  effet,  le  préteur  peut  consentira 
courir  les  risques  d'un  voyagé  entier  ou  d'une 
partie  du  voyage,  stipuler  (pie  la  somme  prêtée 
et  le  profit  maritime  seront  dus  aussitôt  que  le 
navire  sera  arrivé  au  lieu  de  destination,  ou 
dans  Un  certain  port  sur  la  route.  L'espèce  de 
voyage  doit  aussi  être  indiquée,  les  risques  n'étant 
plus  les  mêmes,  selon  (juc  le  navire  se  dirigé  vers 
telle  ou  telle  contrée.  (C.  cornm.  311.) 

:;:!. — Quand  on  ne  veut  pas  se  régler  sur  la  du- 
rée du  voyage  ou  d'une  partie  du  voyagt  .  il  1  H 
permis  de  prêter  pour  un  temps  déterminé;  par 
exemple,  de  stipuler  qu'après  un  certain  temps 
d'une  navigation  heureuse.  prêtée  sera 

rcir  et  le  profit  maritime  acquis.  (Locré 

sur  l'art.  311;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  59;  Fayard, 
>°  Prêt  à  la  ç/rosse,  S 6,  n.  1.) 

34. — Au  surplus,  l'indication  du  voyage  n'est 
pas  dé  rigueur,  si  elle  peut  être  suppléée  par 
l'usage  des  lieux.  Si  donc,  le  contrat  a  été  passé 
dans  un  port  ou  l'on  compte  l'allerpour un  \o\  1 
et  le  retour  pour  un  autre,  le  profit  maritime  ne 
scia  dû  (pie  pour  l'aller;  s'il  a  été  passé  dans  un 
port  où  le  voyage  se  de  l'aller  et  du  re- 

tour, les  risqués  ne  finiront  et  le  change  nauti- 
que ne  sera  dû  qu'après  le  retour  du  navire.  [C. 
COmm.  1150;  Pothier,  n.  32.) 

35. — Le  terme  du  remboursement  doit  être. 
énoncé  :  à  défaut  d'époque  fixée,  l'emprunteur 
est  tenu  de  paj  er  a  l'expiration  du  temps  des  rit- 

([lies. — Y.  sur  le  remboursement,  inf.  n.  71  et  s. 

36. — Le  contrat  a  la  grosse  peut  être  conçu  à 

ordre,  c'est-à-dire  qu'on  peut  y  stipuler  que  la 

remboursement  du  capital  prête  sera  fait  1  tout 
ir  tle  l'acte  de  grosse,   en  vertu  d'un   en- 
Miit.  Cette  stipulation  rend  le  contrat  né- 
gociable (intransmissible  par  voie  d'endossement. 

,  de  cel  acte  1  les  mêmes 

effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie 
que  eelies  des  autres  effets  de  commerce     I  . 
coin.  3t3.) — V.  infrà,  n.  66  et  s.  — Il  peut  1 
ment  être  au  porteur.  V.  supra,  n.  31. 

JUBXSPM  MOI 

37. — Le  capitaine  ne  peut  tire  actionné,  en  M 
qualité  de  capitaine,  qu'à  raison  dot  réclamations 

qui  naissent  d'un  droit  réel  sur  le  navire.  En  con- 
séquence,   un   billet    île  grosse    auquel    le   capitaine 

est  étranger  et  qui,  faute  d'avoir  été  transcrit  au 
greffe  du  tribunal  de  eommerce,  ne  confère  aucun 
privilège  ni  droit  réel  MIT  le  n.n  ire,  ne  donne  droit 
au  porteur  qu'à  une  action  personnelle  contre  le 
souscripteur  de  l'obligation. 
Oaarea*.— 30  janv.  is>.— Trib.  de  Marseille— J. 
Mars.  1  J.l . jt>. — V.  1*?.,  n.  19. 

15* 
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_I  i  copropriétaire  d  un  navire,  investi  de  la 
ruKUeur  ou  d'administrateur,  ne  peut, 

,  !,,  .,u|,.  I.ulcineure  d<  s  autres  copropriétaires, 

aMBCrire  un  billet  de  grosse  ni  engager  leurs  parts, 

„r   consentement   ou  sans  une   sommation 

;,  ,!,  ,,  ,v  er  la  port. on  à  leur  charge  dans  les 

ioniii  «es  pour  les  besoins  du  navire.   Le 

■  r.ie  ee  billet  de  grosse  ne  peut  avoir  aet.on 

r  | ,  part  du  copropriétaire  qui  1  a  souscrit  : 

île,  s.  la  part  du  souscripteur  ne  forme  pas 

ET  majorité,  le  porteur   ne   peut  pratiquer  des  exe- 

eatioasdonl  i.  résultat  amènerait  la  vente  du  navire. 

"US. 

nprunt  I  la  grosse  fait  par  le  capitaine 

,  i  omplis5<  ment  .les  formalités  prescrites  par 

|    |   I  od.com.  [c'est-à-dire  sans  constatation 

et  autorisation  préalable,  V.  Capitaiite, 

pas  le  propriétaire  ou  armateur  du 

r._-3o  août  1836.— Amiens.— S-V.  37.2.160. 

1)   | 

U.— Feroaro  êl  Rayband— 18  av.  1828.— Trib.  de 

■Brasilia.— J.  Hara.9.1.87. 
40 ._/,(._  Iians  ce  cas,  le  prêteur  n'a,  contre 
itaine,  que  l'action   résultant  d'un  prêt  ordi- 
naire; et  d  ne  pria  réclamer  la  somme  prêtée  contre 
I         tteur,  qu'en   prouvant  qu'elle  a  tourné  à  son 
profit. 

|  -  -28  nov.  1818.— Rouen.— S-V.   19.2.326.— 

I».  I 
41. — jUgé  au  contraire  que  l'emprunt  à  la  grosse, 
fait  par  le  capitaine,  sans  que  les  formalités  pres- 
crit- >  par  l'art.  234,  C.  corn.,  aient  été  observées, 
oblige  le  propriétaire  du  navire  envers  le  prêteur. 
Leveux.  c  Toriadès. — 28  nov. 1821. — Cass.— Rouen.— 

n-\      .     !     .  — D  A. 4. 8. 
Id— Martin.— 18  déc  1818.— Aix  —  J    Mars.  2.1.299. 
\  ure  le  mot  Capitaine,  n.  181  et  s. 

42. — Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  exigé  pour  la 
validité  il  un  emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le 
ine,  que  la  nécessité  de  l'emprunt  lui-même 
ail  été  reconnue  par  délibération  de  l'équipage  :  il 
suffit  que  la  née*  ssité  du  radoub,  ou  des  acbats  de 
victuailles,  ait  été  constatée  par  un  procès-verbal, 
signé  des  principaux  de  l'équipage. 

-  maritimes.— 29  déc.    1831. — Rouen. — S-V. 
Il  ■  — 1>    P.  32.2.114. 

43. — Ii.nis  tous  les  cas,  la  nullité  d'un  emprunt 
i  la  grosse,  dérWant  de  ce  que  le  capitaine  a  agi 
mwaulorisation  du  propriétaire,  et  de  ce  qu'il  y  a 
•in.ulalion  dans  I  énonciation  des  valeurs  fournies, 
u  re invoquée  par  le  capitaine  qui  s'est  per- 

•Maeln  menl  obligé  :  en  ce  cas, si  l'emprunt  estnul 
:u  propriétaire,  le  capitaine  esttenuper- 
sonm  ll>  nient  envers  le  prêteur. 

I>UP  -17  fév.  1824.— Cass.— Rouen.— 

I).  A. 4.10. 

44.— L'approbation  mise  parle  propriétaire  du 

Tia\lt  dei   billets  de  grosse  souscrits  par  le 

ne  rend  pas  ce  propriétaire  personnelle- 

T,""t  "''  l«  prêteur  au-delà  du  navire  et 

■ai  1818.—  Aix.— J.  de  Mars.  2.1.213. 

et  s. 

—Un  acte  de  prêt  m  la  grosse  peut  êtrenégo- 

"  l'endossement,  s'il  est  dit  payable 

■ajj    ■•    :r.  —  i;,  si  en  réalité  comme  s'il  était  îitté- 

salaaMat  a  ordre. 

■  biteu?  no  peul  opposer  au  por- 

***r.a  ,  Lions  qu'il  aurait  pu  opposer 

''  mie  exception  de  simulation. 

-C  R  -j.-Bruxelles._S-Y.10. 
D    A.4.(,.— V.  np.t  n.3l. 
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c  ■  __  Droits  et  obligations  du  prêteur  <m 
donneur  et  de  l'emprunteur. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

46.— Le  prêteur  à  la  grosse  s'étant  chargé  des 
risques  dans  le  contrat,  il  s'ensuit  qu'au  cas  de 
perte  totale,  par  fortune  de  mer,  des  choses  af- 
fectées au  prêt,  il  doit  seul  supporter  cette  perte 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée,  en  ce 
sens,  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  de  l'emprunteur 
le  remboursement  de  cette  somme,  ni  le  profit 
maritime,  lequel  n'est  dû  qu'après  une  naviga- 
tion heureuse.  (C.  comm.  325.) 

47.— Si  la  perte  provenait  de  la  faute  de  l'em- 
prunteur ou  de  celle  du  capitaine,  le  prêteur  au- 
rait droit  au  remboursement  du  capital  prêté 
et  au  paiement  du  change  nautique.  Il  en  serait 
de  même,  si  la  perte,  par  cas  fortuit ,  avait  été 
précédée  d'une  faute  de  l'emprunteur  ou  du  ca- 
pitaine, telle  qu'on  dût  penser  que,  sans  cette 
faute,  l'objet  affecté  au  prêt  n'aurait  pas  été  ex- 
posé au  cas  fortuit.  (Boulay-Paty,  t.  3,  p.  167; 
Yincens,  t.  3,  p.  299;  Favard,  v°  Prêt  à  la 
grosse,  §  3.) 

48.— Par  la  même  raison,  les  pertes  arrivées 
par  le  vice  propre  de  la  chose,  tels  que  les  dé- 
chets et  diminutions  des  marchandises,  par  sé- 
cheresse, moisissure  ou  coulage  naturel,  ne  sont 
point  à  la  charge  du  préteur.  (Arg.  de  l'art.  326, 
C.  com  ;  Valin  sur  l'art.  12  de  Tord.,  tit.  du  con- 
trat à  la  grosse;  Favard,  ubi  suprà.) 

49.— La  perte  totale,  pour  être  à  la  charge  du 
prêteur,  doit  être  arrivée  au  temps  et  au  lieu 
des  risques.  Le  temps  des  risques,  s'il  n'est  point 
déterminé  par  le  contrat,  court,  à  l'égard  du  na- 
vire, des  agrès,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles, du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile, 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port 
ou  lieu  de  sa  destination  ;  et  à  l'égard  des  mar- 
chandises, du  moment  de  leur  embarquement 
sur  le  navire,  ou  sur  les  gabares  pour  les  y  por- 
ter, jusqu'au  jour  de  leur  délivrance  à  terre.  (C. 
comm.  325  et  328.) 

50. — Le  lieu  des  risques  est  celui  de  la  ligne 
à  parcourir  :  ainsi,  tout  changement  de  route  sans 
nécessité,  toute  fausse  route  faite  par  le  capi- 
taine, changeant  le  lieu  des  risques,  fait  cesser 
la  responsabilité  du  prêteur. — Y.Assur.marit., 
n.  128,  elinf.,  n.  109. 

51. — Quand  la  perte  totale  est  arrivée,  hors  du 
temps  et  du  lieu  des  risques,  ou  par  la  faute  de 
rempnmteur,  le  prêteur  a  droit  au  profit  mari- 
time, si  le  voyage  était  commencé.  Quand  au 
contraire  le  voyage  a  été  rompu  et  que  les  ris- 
ques n'ont  pas  commencé,  le  prêteur  ne  peut 
réclamer  que  son  capital  avec  l'intérêt  de  terre. 
(Emérigon,  t.  2,  p.  550;  Vincens,  t.  3,  p.  301.) 
52,— Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises 
chargées  dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne 
supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même 
par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur 
un  autre  navire  par-Temprunleur  ouïe  capitaine; 
à  moins-  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce 
changement  a  eu  lieu  par  force  majeure.  (C.  com. 
324.)— Mais  le  prêteur  n'en  a  pas  moins  droit  au 
prolit  maritime,  de  même  que  l'assureur  gagne  la 
prime  au  cas  de  ristourne  pour  cause  de  change- 
ment de  vaisseau.  (V.  Assurances  maritimes,  n. 
131.)— Dans  ce  cas,  cen'estpas  le  prêteurqui  s'est 
écarté  delà  condition  du  contrat;  il  a  commencé 
à  courir  les  risques,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  lui 
de  les  courir  jusqu'à  la  fin.  (Pothier,  n.  i7;  V/n- 
cens,  t.  3,  p.  290;  Favard,  ubi  suprà.) 
53.— Si  le  changement  de  navire  a  eu  lieu  par 
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force  majeure,  la  preuve  doit  en  être  fournie  par 
l'emprunteur;  le  préteur  continue  alors  à  être 
chargé  des  risques,  ce  changement  forcé  consti- 
tuant une  fortune  de  mer;  il  esl  «le  mémecti 

du  surcroît  de    fiel  payé  au   navire   lubi 
carc'esl  là  une avarii  ;  commune,  dont 

:!  doi(  supporters*  part,  ainsi  que  \pli- 

|ué,in/r.l  n.02    Boulay-Paty,  1   8,  p. 407) 

54.— Le  préteur  .1  la  grosse,  obligé  de  suppor- 
ter eu  entier  la  perte  totale  arrivée  par  cas  for- 
tuit, la  supporte  proportionnellement,  quand  elle 
estpsrtietle.  Cest  ce  qui  résulte  de  Fart.  :\-27,  C. 
corn.,  aux  termes  duquel,  en  cas  <le  naufrage,  le 
paiement  des  sommes  empruntées  a  l.i  grosse  esl 
réduit  a  la  râleur  dv>  effets  saurés  et  affectés*  u 
contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sauve) 
Bien  tpie  cette  disposition  ne  parie  que  du  c  i 
naufrage,  il  faut  l'étendre  à tous lesautres genres 
de  sinistre  ou  fortune  de  nier,  "t  l'interpréter  par 
l'art.  325,  qui  s'applique  à  tous  les  cas  fortuits. 
(l'othier,  n.  47;  l.ocré  sur  l'art.  :J27,  C.  cumm.; 
Favard,  ubi  snprà,  J6,  n.  3.) 

ôï.— En  cas  de  sinistre,  le  prêteur  n'a  droit  au 
profit  maritime,  que  si  les  effets  sauvés  suffisent 
pour  le  payer  non  seulement  du  capital  avancé, 
mais  encore  du  profit  stipulé:  si  la  râleur  de 
effets  est  insuffisante,  il  n'a  aucun  recours  con- 
tre l'emprunteur  dont  le  sinistre  éteint  les  obli- 
gations personnelles  pour  les  transporter  exclu- 
sivement sur  la  chose  affectée  au  prêt.  (Locrc 
sur  l'art.  327:  Boulay-Paty,  t.  3.  p.  182.) 

56. — Lorsque  les  sommes  prêtées  sont  infé- 
rieures à  la  valeur  des  effets  cil  irgés,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  une  contribution  entre  le  préteur  et  l'em- 
prunteur sur  ce  qui  reste  de  ces  effets,  après  le 
sinistre;  la  totalité  de  ces  effets  étant  affectée 
au  contrat,  d'après  l'art.  327,  C.  cumm.  (Enté- 
rigon,  t.  2,  p.  6*8,  S  *;  Pothier,  ubi  sup.,  u.  19; 
Locré  sur  l'art.  327,  C.  comm.;  Pardessus,  n. 
924.) 

57.— L'innavigabilité  du  navire  qui  oblige  le 
capitaine  a  décharger  les  marchandises  a  terre] 
équivaut  a  un  naufrage,  surtout  si  le  capitaine 
ne  trouve  pas  un  autre  navire  pour  y  charger  les 
marchandises,  les  dommages  arrhes  a  terre  au 
chargement  sont  supportés  par  le  préteur,  en  ce 
sens,  qu'il  ne  peut  se  payer  des  sommes  emprun- 
tées que  sur  ce  qui  reste  des  objets  affectes. 
Dans  ce  cas,  l'emprunteur  doit  rendre  compte  au 
préteur  du  produit  des  effets  déchargés.  (Emé- 
rigon,  t.  2,  p.  :>:>i;  Pardessus,  n.  983. 

58. — Le  contrat  a  la  grosse,  comme  L'assu- 
rance, doit  avoir  un  objet  mis  eu  risque;  aussi 
l'emprunteur  qui  veut  opposer  a  l'action  en 
remboursement  des  sommes  prêtées  une  ex- 
ception tirée  de  la  perte  du  na\  ire  et  du  t  h.n 
ment,  doit  justifier  de  la  realite  et  de  li  xaleur 
de  ce  chargement  :  comme  il  est  demandeur  en 

cette  exception,  celte  preuve  lui  incombe.  Il  faut 

qu'il  prouve,  i    que  des  effets  étaient  char- 
sur  le  navire;  2  'qu'ils  axaient  une  râleur  au 
moins  égaie  aux  sommes  empruntées;  8°  qu'ils 
étaient  Chargés  pour  son  compte.   (C.  coin.  9 
Guiilon  de  la  mer,  chap.  7,  n.  3.) 

.V.).— La  justification  du  chargement  peut  s,. 
faire,  smt  par  la  représentation  du  connaisse- 
ment, soit,  a  défaut  de  cette  pièce,  par  toute 
i  de  preuves.    Boulay-Paty,  t.  3,  p.  2t8.) 
«n.— Huant  a  la  justification  de  la  râleur  «les 
effets  en  Ile  se  fait,  comme  en  matière 

d'assurance,  par  les  lectures,  le<li\res,  et  a  dé- 
faut, par  estimation,  suivant  le  prix  du  cours  de 

la  place  su  lieu  et  au  temps  de  leur  chargement. 
61.— Remarquons  que  l'emprunteur  n'est  tenu 
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Il  ces  justifications  qu'en  ncerne  le  char- 

gement. Quant    u  h  i\  ire,  il  suffit  que  l'indication 
donnée  s'appliqueâ  un  navire  réellement  esJi 

(Valin.  sur  l'art.   56  de  l'ord.,  lit.   des  Assur.; 
Emérigon,  t.  Ier,  p.  ;me.) 

02.— Le  préteur  a  la  -  KDtl  à 

renoncer  au  e  .puai  maritime, 

en  cas  de  perte  ou  dommage  arrivé  par  fortune  de 
mer,  doit  contribuer,  à  la  déeharg  prun- 

leurs,  aux  avaries  grosses  et  comm  corn., 

art.  33o.  —V.  Avaries,  S  1  et  i. 

68.  —  Le  préteur  ne  pourrait  s'affranchir  de 
cette  obligation  par  des  conventions  contraires; 
en  effet,  les  avaries  grosses  ont  tourné  au  salut 
commun,  et  par  conséquent  a  la  eonsen  al  ion  des 
effetssauvés,  lesquels  diminuent  d'autant  la  perte 
du  donneur  à  la  grosse  C.com.  toid.;  EméngoB. 
t  2,  p.  505  et  suiv.;  Lavard,  ubi  sup.  §  5,  n.  t.) 

Si.— Quant  aux  avanies  simples  on  particuliè- 
res, eHes  entrent  également  dans  les  risques  que 
le  prêteur  a  la  grosse  prend  à  sa  charge  G.  com  , 
art.  330  :  mais  avec  cette  différence  qu'il  peut  »e 
soustraire  a  cette  obligation  moins  absolue  que 
celle  dont  il  est  parlé  au  numéro  précédent,  en  sti- 
pulant dans  le  contrat  qu'il  ne  sera  pas  chargé 
des  avaries  simples. 

t>5.—  Si  le  préteur  laissait  imputer  sa  part  dans 
la  contribution  aux  axan  s  et  communes 

et  aux  avaries  simples,  sur  les  sommes  pré» 
perdrait  une  part  correspondante  dans  le  profit 
maritime;  c'est  pourquoi, d'après  Valin  sur  Paît. 
16  de  l'ord.,  Ut.  du  contrat  n  la  grosse  .  cette  im- 
putation ne  doit  pas  se  faire  ipso  jure,  mais  seu- 
lement du  jour  ou  le  préteur  a  été  mis  endemeure 
de  payer  sa  part  dans  la  contribution. 

-Les  droits  et  les  obligations  du  prêteur 
incombent  également  a  celui  qui  est  porteur  du 
contrat,  soit  en  vertu  d'un  transport  ordinaire, 
soit  en  rertu  d'un  endossement,  si  le  contrat  est 
a  ordre.  Ce  porteur  se  trouve  au  lieu  et  place  du 
préteur,  de  telle  sorte  qu'il  prend  a  sa  charge  tel 
-  qui  restent  a  courir,  et  qu'il  acquiert  le 
droit  de  son  cédant  au  profit  maritime-  <vBou'ay- 
Paty,  t.  i,  p.  107.) 

67. — Le  préteur  à  la  grosse  comme  premier 
cédant,  et  les  endosseurs  successifs  se  trouvent 
solidairement  soumis  à  la  garantie  vis-a-vis  du 
porteur,  en  cas  de  non  paiement  du  capital  prêté 
a  l'époque  du  remboursement;  mais  ils  i 
responsables  de  la  solvabilité  de  l'emprunteur 
que  pour  le  capital  piété,  et  nullement  pour  le 
protit  maritime  [C.  com.,  art.  3K  :  le  préteur 
a  la  grosse  n'a  reçu  de  celui  àquiflanégoci   s  ■ 

contrat  que  HT  somme  principale  qu'il  aval  I  remise 
à  l'emprunteur,  et  tes  ursn'ontpasl 

au-delà  de  cette  somme  de  leurs  cessionnairei 
respectifs,  ils  ne  peuvent  donc  garantir  que  ce 

capital.  Néanmoins,  les  parties  peux  (Mit  faire  des 
conventions  contraires,  et  les  endosseurs  c  uisen- 

lir  a  étendre  leur  garantie  jusqu'au  prolit  mariti* 

1. 1,  p.  .vid:  Vincens,  t.  :».  | 
68.— Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'acte  de  prêt 
aliL'i  u  à  ordre,  est  un  véritable  effet  de 

commerce;  il  doit  donc  être  proteste  a  échéance, 
et  donne  >m  porteur  le»  mêmes  <  irs  en  ga- 
rantie contre  les  signataires  du  contra! 
et  contre  >e>  endosseurs,  que  l.s  lettres  de  chan- 
ge, billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce 
non  payés  à  échéance.— Y.  Et  I  m  ■■•<(.  Lettre 

dé  rh'imje  et  Pro! 

69. — Les  délais  pour  le  protêt  et  pour  les  re- 
cours sont  en  général  ceux  i  n  matière 
de  lettres  de  changée!  de  billets  a  ordre,  ('pen- 
dant coite  règle  doit  être  modifiée,  selon  1 


»o      covrmi  v  i  agrossk. 

auso  ,jo  la  nature  du  contrat  A  la 

lepoque  du  remboursemen 

.Jéierniinèe.pweieiniat.Mje^teJJlit 

Dourune  partie  du  voyage,  jusqu  a  tel  port  Mirla 

route   le  porteur  n'est  dans  les  délais  utilos  pour 

Scèr  m-  !    1:1  ciliés  que  le  lendeiiuuii  du  jour 

a  „çU  1j  nom  elle  de  l'arrivée  heureuse  du 

nn  iriMu  lieu  indiqué.  J\irdessus,n.8by;Boulay 

-Y.  //</'  n.  Tu  et  s. 

-Quant  aux  obligations  de  1  emprunteur, 

Ment  principalement  dans  le  rembour- 

ital  prêté  à  l'époque  de  son  exigi- 

lans  le  paiement  du  profit  maritime  sU- 

71     Le  remboursement  du  capital  prêté  et  le 

ient  du  profit  maritime  doivent  se  luire  en 

,,;.  L'emprunteur  ne  pourrait  être  reçu  a  se 

libérer  en  man  liandises,  a  moins  de  convention 

contraire.  sus,  n.  896;  Pothier,  des  oblig. 

>ulaj  Paty,  t.  3,  p.  05;  et  le  même  sur 

Kineii  p.  556  )—\.sup.  il.  5. 

i  maritime  est  dû  pari  emprun- 
teur comme  la  prime  d'assurance,  du  moment 
ont  commencé  à  courir,  et  malgré 
ipture  du  voyage  entrepris,  ou  la  cessation 
ni  le  terme  stipulé.  (Polluer,  du 
cuntr.  al  n.  M)  ;  pmérigon,  t.  2,  p.  408.; 

—Pi  urtoul  le  temps  où  les  risques  ont  cou- 
ru ,  l'emprunteur  ne  peut  être  tenu  d'autre  chose 
3ue  du  profil  maritime,  comprenant  les  intérêts 
u  capital  prêté;  mais  lorsque  ces  risques  ont 
pris  fin  ,   que  le  voyage  s'est  terminé  heureuse- 
ment, et  que  le  capital  prêté  doit  être  restitué  au 
ur,  les  intérêts  de  ce  capital,  que  l'onappelle 
intérit*  de  terre  ,  sont  dus  à  partir  de 
le  en  justice  ;  a  moins  que,  dans  le  con- 
-."  il  n'ait  été  stipulé  qu'ils  courront 
de  plein  droit  du  jour  de  la  fin  du  voyage  ou  de 
n  des  risques  (C.  civ.  1905;  Emérigon, 
p.   iti;  Locré  sur  l'art.  328,  C.  comm.; 
•HT.  —V.  inf.n.  83. 
:;.— m.  dam  le  lieu  où  le  risque  prend  fin, 
r emprunteur  ne  trouve  personne  à  qui  le  princi- 
p  il  et  le  profit  maritime  puissent  être  payés,  il  a 
■  eboil,  oq  d,e  faire  le  dépôt  judiciaire  de  la 
somme  qu'il  doit,  ou  del'embarquer  avec  lui;  dans 
irgé  de  l'intérêt  de  terre  jus- 
qu.i  ion   n  rivée;  mais  l'argent  ou  les  effets  qu'il 
ambarque  sonl  à  ses  risques.  (Boulay-Paty  sur 
t.  2    p.  557.) 
75. — Le  remboursement  et  le  profit  maritime 
tont  dus  au  terme  stipulé  par  la  convention;  et 
quand  il  n'a  rien  été  stipulé  a  cet  égard ,  à  l'expi- 
n  du  temps  des  risques  (Pardessus,  n.  912  et 
Toutefois,  l'emprunteur  qui  serait  dans 
ilité  de  payer  argent  comptant  le  capital 
•  et  le  profil  maritime,  pourrait  demander 
aux  tribunam  d  modérés  pour  effectuer  ce 

paiement.  (C  civ.  1244;  Emérigon,  t.  2,  p.  527.) 
général,  toute  action  dérivant  du 
r""1  se  prescrit  par  cinq  ans  (G. 

plus  forte  raison  en  est-il  ainsi, 
lorsque  le  Lit]  ulre. 

JUUsPKLDENCE. 

•  ur  d'un  billet  de  grosse  souscrit 
par   un  capitaine  «le   navire  à  raison  d'une  somme 
"X  mois  obligés  et  deux  mois  à  pro- 
'e  capitaine  et 
de 


râla  ,  n<-  prut  avoir  action  contre  1 
tur  I 


re,  qu'apréf  quatre  mois,  à  compter  de 

tion  du  billet. 

^     '        — ejoiU.  1832.— Trib.  de  Marseille— J  Mars, 
i  ;  i 

77.— L<.  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  souscrit 
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par  te  capitaine  en  cours  de  voyage,  en  nom  qua- 
lifié pour  les  besoins  et  avec  affectation  spéciale 
du  navire,  peut,  dès  l'instant  où  le  navire  arrive  au 
lieu  du  reste  et  avant  l'échéance  du  terme  fixe  pour 
le  paiement ,  recourir  à  des  mesures  conservatoire» 
telles  que  la  saisie-arrêt  du  fret  dans  les  mains  de» 
cosignataires  du  chargement,  pour  empêcher  ladis- 
naritiondes  objets  soumisau  privilège  de  la  créance. 

Bonisson.— Trib.  civ.  de  Marseille.— J.  Mars.6-1.73. 

78-79.— En  général,  le  porteur  d'un  contrat  à  la 
«rosse  qui  est  à  ordre,  et  qui  a  été  négocié  par  la 
voie  de  l'endossement,  doit  le  faire  protester  faute 
de  paiement  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
échéance,  et  avant  d'introduire  l'action  en  garantie 
contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent. —  Spéciale- 
ment, dans  le  cas  où  l'exigibilité  du  contrat  à  la 
«rosse  est  amenée  par  le  déroutement  du  navire,  le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  le  lendemain  du 
jour  où  il  a  notifié  le  déroutement  aux  endosseurs. 
Le  défaut  de  protêt  établit  une  fin  de  non  rece- 
voir en  faveur  des  endosseurs  contre  la  demande 
du  porteur. 

Jumelin.— 19  av-  1820. — Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
1.1.138. 

80. — Les  cas  de  délaissement  établis  pour  le  con- 
trat d'assurance,  sont  communs  au  contrat  à  la 
grosse.  En  conséquence  ,  le  sinistre  majeur  existe 
relativement  au  contrat  à  la  grosse,  comme  il  existe 
relativement  au  contrat  d'assurance  par  la  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts. 

Fournier.— 5  déc.  1827.— Aix— J.  Mars.9.1.289. 

V.  Délaissement, — Y.  aussi  .-/nur.  marit.,  n.  193. 

81. — L'emprunteur  par  contrat  à  la  grosse  est 
tenu  du  paiement  de  la  somme  empruntée,  encore 
qu'il  ait  fait  abandon  du  navire,  si  une  des  parties 
des  marchandises  affectées  au  contrat ,  arrive  à  sa 
destination. 

Tourel.— 18  fév  1831-  —  Trib.  de  Bordeaux.  —  Jur. 
comm.de  Bordeaux.  8.1.84. 

82. — Lorsqu'un  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur  le 
corps  d'un  navire  pour  un  voyage  d'aller  et  de  re- 
tour, le  change  maritime  stipulé  pour  le  voyage 
est  dû  en  entier ,  quoique  l'emprunteur  rompe  le 
voyage  commencé  et  ne  fasse  pas  revenir  le  navire 
au  lieu  du  départ. — Si  le  change  maritime  a  été 
stipulé  pour  le  voyage  d'aller  et  de  retour  à  tant 
parmois,  l'emprunteur  ne  doit  que  le  prorata  couru 
jusqu'au  moment  où  il  notifie  au  prêteur  la  rupture 
du  voyage. 

Madgille.— 18juin  1821— Trib.  de  Marseille  —  J.Marg. 
2.1.1112. 

83. — Les  intérêts  de  terre  sur  le  montant  d'un 
billet  de  grosse,  ne  courent  pas  de  plein  droit  en 
l'absence  de  protêt ,  du  jour  de  son  exigibilité.  En 
conséquence,  le  porteur  qui  n'a  pas  fait  constater  à 
l'échéance  le  défaut  de  paiement  par  un  protêt ,  ne 
peut  exiger  les  intérêts  de  terre  que  du  jour  de  la 
mise  en  demeure  ou  demande  en  justice.  Ces  inté- 
rêts ,  au  reste ,  ne  doivent  être  calculés  que  sur  le 
principal  du  billet  de  grosse  seulement  :  ils  ne  peu- 
veut  être  exigés  en  outre  sur  le  montant  du  change 
maritime. 

Hoiry.— i6mai  1832— Trib.  de  Marseille — J.  Mars. 
13.1.177.- V.  sup.  n.  73. 

S  5.  —  Privilège  du  prêteur  ou  donneur. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

Si.— Comme  c'estl'argent  emprunté  à  la  grosse 
qui  a  rendu  l'expédition  praticable,  il  était  juste 
d'accorder  aux  préteurs  un  privilège  sur  les  ob- 
jets affectés  à  l'emprunt;  aussi  le  navire,  les 
et  les  apparaux,  l'armement  et  les  victuail- 
les, même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  ori- 
vilége  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné 
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la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau.— te 
chargement  esi  également  afleçté  iiu  capital  et 
aux  intérêts  de  l'argent  donné  â  l  :  grosse  >ur  le 
enargernent.  (Cod.  ihiiiiii..  art.  .'120. ) 

85.— Si  l'emprunt  a  été  fait  I  if  UO  objel  par- 
ticulier du  navire  ou  du  chargement,  le  privi- 
lège n'a  lieu  que  sur  cet  objet,  et  dam  lapropor- 
tion  de  la  quotité  affectée  a  l'emprunt.  Cod. 
coiiiiii.,  :i20.  ) 

80.— Le  privilège  attaché  à  la  nature  de  1.» 
créance  résultant  du  prêt  à  la  gl  lin  droit 

réel  qui  s'exerce  sur  ce  qui  reste,  après  sinistre, 
sur  les  objets  et  marchandises  sauvés,  *ur  les 
débris  du  navire  et  sur  le  fret  acquis.  (Cod.  corn., 
320.)— V.  sup.  n.  10  et  14. 

87. — Quand  les  parties  n'ont  pas  donné  dans  le 
contrat  d'affectation  spéciale  a  l'emprunt,  celui 
qui  est  fait  sur  les  corps  et  quille  s'étend  aux  ai 
soiresdu  navire,  aux  agrès,  a  pparauv,  arménien!  et 
victuaiHes;  celui  qui  est  l'ait  lof  chargement  ou 
facultés,  s'étend  a  toutes  les  marchandises  char- 
gées, même  aux  pacotilles.  (Valin,  sur  l'art.  î 
de  l'ord.,  tit.  du  cont.  à  la  grosse;  Pardcssu-, 
n°9l8.  ) 

88. — L'emprunt  qui  se  fait  sur  corps  et  fa- 
cultés, s'étend  sur  M  totalité  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  conféra  sur  l'un  et  l'autre  un  pri- 
vilège pouvant  s'exercer  solidairement  pour  t<  os 
les  piéts,  sur  la  valeur  du  navire,  ou  sur  celle  de 
la  cargaison,  ou  sur  les  deux  raseurs  prises  en- 
semble. (Eroérigon,  t.  2.  p.  561-&4.) 

89. — Le  privilège  du  préleur  existe,  soit  que 
le  propriétaire  du  navire  ou  le  chargeur  de  la 
marchandise  ait  contracté  lui-même  l'emprunt  ; 
soit  que  cet  emprunt  ait  été  contracté  pendant 
le  voyage  par  le  capitaine.— Y.  a  cet  égard  les 
droitsdu  Capitaine,  hoc  verbo.  $  5,  n.  15]  et  s 

90. — Si  le  prêt  alagrossea  été  e  minuté  par  le 
capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié* 
taircs  du  navire,  sans  leur  autorisation  authen- 
tique ou  leur  iiiiervention  dans  l'acte,  le  privi- 
lège n'existe  et  ne  peut  s'exi  rcer  que  sur  la  por- 
tion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au 
fret.  (  Cod.  CDiiini.,  321.) 

9t. — Sont  encore  affectés   aux   sommes   em- 

f»runtées  pour  radouhet  victuailles ,  même  dans 
e  lieu  de  la  demeure  t\v>  intéressés,  les  paris 
et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas 
fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment 
en  état  dans  les  24  heures  de  la  sommation  qui 
leur  en  aurait  été  faite.  (C.  connu.,  ;i-2>. 

92. — Plusieurs  emprunts  à  la  grosse  peinent 
avoir  été  fait  s   sur  les    mêmes  LHms  ce 

cas,  la  concurrence  entre  les  divers  priviléf 
■  régie  de  la  manière  suivante. 

93.— Les  emprunts  a  la  grasse  f  ils  pour  le 
dernier  voyage ,  sont  remboursés  par  préférence 
aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage, 
quand  même  il  serait  de  laie  qu'elles  sont  lais- 
sées par  continuation  on  renouvellement  (C 
cumin.,  323  :  et  cela  par  la  raisoB  que  celui  qui  le 
dernier  a  prêté,  est  présume  être  celui  doni  les 
deniers  ont  mis  le  navire  en  état,  (  L.  coin..  l'.U. 
n.  7  |< 

fM. — De  même,  les  sommes  empruntées  pen- 
dant le  vtfaga  sont  préférées  à  (dies  qui  au- 
raient été  empruntée*  avant  le  d  part  du  na- 
vire; il  s'il  v  s  plusieurs  emprunts  faits  pendant 
le  même  \"\  ■  e,  le  dernier  en  prunt  sera  tou- 
jours préféré  a  celui  qui  l'aura  précédé  C.  coin  , 
323!  :  les  derniers  qui  ont  prèle  étant  ceux  qui 
ont  le  plus  récemment  conservé  le  navire  ou  la 
cargaison,  sont  ainsi  préférés  a  ceui  qui  les  ont 
conservé!  dans,  un  temps  plus  éloigné. 
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JLKISPRIDENCE. 

W.—  Le  prêteur  à  la  grosse  a  un  privilège  sur  le 
gage,  bien  qu'il  soit  tenu  de  i  ontribuer  us  avarie*. 

lourel  ;  — Trib  de  Bordeaux.— Jur.coram. 

d     Bordeaux,  s. 1.84. 

96. — I  rs  emprunts  contractés  par  le  capitaine  en 
coins  de  royace,  ne  donnent  Bedon  an  [fréteur 
contre  le  capitaine  et  sur  le  Bai  Ire,  qu  autant  qu'ils 
ont  été  affecté*  sur  eœ  ne. 

Petit)  |  romp. — !  1  ar-  1828 — Trib. 

<J.-  Marseille.— J.  Hati 

97. — Lorsque  le  narire  rient  i  p<  rir  postérieure- 
menl  à  la  cessai  ion  du  risque  <lu  préteur  a  la  grosse, 
celui-ci  ne  peut  pas  éb  ndre  son  pi  i \  1 1»  je  sur  le» 
assurances  laites  par  le  propriétaire,  et  <lans  les- 
quelles la  somme  prêtée  n'a  pas  1 i>  eom| 

Chicalat.—  26  mai  ISIS. — Aix — J.  Mars. 2.1  .213. 

9"S.  —  L'emprunteur  à  la  gros»'  .1  un  navire  nau- 
frage ou  vendu  pour  innavigaliilité,  n<  peut,  dan» 
le  compte  qu'il  rend  au  prêteur,  du  fret  ou  nolis 
»agnés  par  le  navire,  porter  en  déduction  les  avan- 
ces fait-  ->  à  l'équipage  avant  le  départ. 

Bonnet.— G  av.  18  10. — Trib.  de  Marseille.  —  J  .  Mars. 
ll.l  . 

99. — Le  privilège  accordé  au  préteur  à  la  grosse 
sur  la  cargaison  du  navire  ,  ne  peut  être  exercé  au 
préjudice  des  droits  d'un  associé  en  participation 
de  l'emprunteur,  encore  même  que  l'acte  d'associa- 
tion sous  seing-privé  n'ait  été  enregistré  que  de- 
puis le  contrat  à  la   grosse ,   alors  surtout  nue 

par  les  moindres  recherches,  le  prêteur  eût  pu  ac- 
quérir connaissance  de  l'existence  de  l'association 
et  des  droits  respectifsdes associés  sur  le  chargement 
du   navire. 

Julien— 19 juin  1826.— C  Rej  —  Ait— S-V. 27.1 .113. 
— D.  P.  26.1  3*1. 

100. — Le  privilège  de  la  douane  sur  les  effets  mo- 
biliers  des  redevaMee,  est  général,  et  prime  le  pri- 
vilège spécial  du  prêteur  à  la  grosse  ,  même  alors 
qu'il  s'agit  de  droits  de  douanes  autres  que  ceii\ 
dus  par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels  le 
prêt  a  eu  lieu.  (I.L.  des  22  août  1791,  lit.  13,  art. 22, 
et  i  géras,  an   2,  lit.  6,  art.  4.) 

Guérin.— 14  déc.  1824.— C.Rej.— Aix.— S-V.2ô.  1.207. 
— D.P.2)  1.9. 

101. — Lorsqu'un  prêt  à  la  grosse  est  fait  dans  le 
lieu  de  l'armement  du  navire  ,  que  le  contrat  est 
transcrit  au  greffe  du  trihunal  de  commerce,  et  que 
le  privilège  en  dérivant  est  ainsi  rendu  public,  ce 
privilège  peut  être  purgé  ou  éteint  par  la  vente 
volontaire  du  navire  f.iilenumême  lion  d'armement 
et  suivie  d'un  fOJSJgC  en  mer  ou  d'une  navigation 
de  soixante  jouis  s,»iis  le  nom  et  aux  risques  de 
l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part  du  prêteur. 

Tamisi  r. — 22,  déc  1814. — Aix. — J.  Mars  G. 1.1. 

V.  SBOOM  le  n 

g  G. — Ristourne  ou  résolution  du  contrat  à  la 
grosse. 

NOTIONS   eftHÉSUl    li 
102.— Les  objets  sur  lesquels  I  lieu  le  prêt  à 
la  grosse,  étant  le  gage  <le  i  e  prêt,  ou  1 1  matière 

sur  laquelle  s'exerce  le  privilège  du  préteur,  doi- 
vent être  au  moins  d'une  valeur  égale  S  la  somme 
prêtée:  ce  sérail  tromper  ce  préteur  sur  les  sû- 
retés promises  que  d'exagérer  cette  valeur,  afin 
de  l'amener  a  faiie  l'avance  d'une  somme  plus 
forte.  Cette  fraude  de  l'emprunteur  une  fois 
prouvée,  peut  faire  annuler  lecontrat  i  la  crosse 
sur  la  demande  du  préteur:  c'est  un  CHS  de  ris- 
tourne ou  de  résolution,  de  même  qu'en  matière 
d'assurance. — v .  t Muvtmoss  maritimes, §6. 
io:i.    La  valeur  des  marchandises  afled 

l'emprunt  doit  s'entendre  de  celle  quilles  avaient 
au  lieu  et  au  temps  du  chargement,  et  doit  coin- 
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S        iM">o>etles  frais  jusqu'à 
....  C.  i-oinni.:  \ahri  sui 


,  lit.  du  contrat  à  la  grosse.) 
le  valeur  des  marchandises 
s .  par  les  raclures  et  les  li- 
eta  défaut  par  l'estimation  laite  suivant 
lu  temps  et  au  lieu  du  charge- 
sur  le  navire  et  ses  accessoires 
mprunt  csi  effectué,  la  valeur  de  ee  na- 
vire m  détermine  au  moyen  d'une  estimation 
i  entrer,  dans  cette  estima- 
;         les  dépenses  de  radoub,  et  autres  frais  de 
Part.  339,  C.  eoinni.;  Bou- 
..  :;.  |1    123.) 
-La preuve  de  la  fraude  qui  seule  annulle 
m  i  sur  la  demande  du  prêteur  incombe  à 
i  comme  demandeur.  Il  y  a  preuve  de 
immenl  quand  il  est  constaté  que 
!        runteur  avait  par  devers  lui  les  quittances 
le  prix  du  navire,  et  les  factures  des 
mar.  I  lu  chargement,   et  qu'il  a  em- 

prunte au-delà  de  leur  valeur  totale.  (C.  civ., 
\  afin,  ubi  sup.) 
i      —Quand  le  contrat  a  été  annulé   pour 
fraude  dans  l'évaluation  des  objets  affectés  à 
1        i  mit.  le  i  outrai  est  nul  comme  contrat  à  la 
\  alable  comme  contrat  de  prêt 
Dans  ce  cas,  le  prêteur  n'a  plus  que  les 
s  qui  naissent  d'un  prêt  sans  privilège;  il  ne 
donc  conclure  qu'au  remboursement  du  ca- 
l'intérét  déterre,  à  C  p.  °|0de- 
ii  du  prêt.— De  la  il  suit  encore  que  le 
i    ne  peut  réclamer  le  profit  maritime, 
I  h  ême  le  navire  serait  arrivé  à  bon  port, 

frai»  n  qu'ayant  opté  pour  le  ristourne  ou 
dation  du  contrat,  il  n'a  pas  couru  les  ris— 
|uels  n'ont  même  jamais  commencé  pour 
lui.    v  id\  Einérigon,  t.  2,  p.  498;  Par- 

mi*, n.  Ml  ;  Vincens,  t.   3,  p.  301.) 

—11  faut  d'ailleurs  bien  remarquer  qu'il 
évaluation  frauduleuse,  de  la  part 
de  l'emprunteur,  qui  soit  une  cause  de  ristourne 
<>:i  dTannul  itiun  du  contrat  à  la  grosse  :  une  sim- 
t  reur  dans  cette  évaluation ,  commise  de 
l'emprunteur,  quelque  considéra- 
r  rapport  a  l'excédant  de  valeur, 
-  le  conl  rat;  elle  n'aurait  pour  effet 
quede  le  réduit  e  à  la  valeur  réelle  des  objets.  Pour 
»,  il  î  aurait  prêt  portant  intérêt  au 
.  du  jour  où  cet  excédant  aurait  été  tou- 
où  il  aurait  été  rendu.  Cet  in- 
i  au  prêteur  pour  l'indemniser  de  Pu- 
fait  de  son  argent  dans  son  com- 
tnm.,  317;  Pothier,  contrat  à  la 
•iirl'art.l5derord.,  hoctit.) 
1  >  «"'.s  d'erreur  commise  de  bonne 

'  ur  dans  l'évaluation  des  ob- 
ul  opposer  au  prêteur  le  ristourne 
ii  réduction  du  prêt  à  la 
n  urrence  de  la  valeur  réelle,  et 
quence,  à  payer  le  profit  ma- 
lanl  de  valeur,  mais  c'est  à 


par  lui  de  prouver  sa  bonne  foi.  (Par- 

_"  1  Heu  à  résolution  ou  ris- 

we,  lorsque  les  mar- 


i 


'    prél  est  effectué  ne 

»u  lorsque  le  voyage  pour  le- 

i   n'apai  lieu,  soit  que  lena- 

:        oil  qu'il  change  de  route.  — 

inti  les  règles  explicables  au 

èmes  que  celle*  qui 

trancaj  maritimet. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 
CONTRAT  DE  MARIAGE. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.— Les  contrats  de  mariage  des  commerçani 
sont  assujétis  à  certaines  formalités  particulières. 

Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un 
est  commerçant ,  doit  être  transmis  par  extrait 
dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, à  la  mairie,  pour  être  exposé  pendant  un 
an,  dans  l'auditoire  de  ces  tribunaux  ou  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune.  Pareil 
extrait  est  adressé  aux  rhambres  des  avoués  et 
des  notaires,  pour  être  également  inséré  au  ta 
bleau  qui  y  est  exposé. 

2.— Cet  extrait  doit  contenir  les  noms,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des  époux;  il  doit 
annoncer  s'ils  sont  mariés  en  communauté,  s'ils 
sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous 
le  régime  dotal.  (C.  comm.  67:  C  procéd.  872); 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  exprime  le  mon- 
tant des  apports  respectifs.  (Pardessus,  n.  91.) 

3.— Si  l'affiche  de  l'extrait  du  contrat  de  ma- 
riage était  nécessitée  par  la  qualité  de  la  femme, 
qui  serait  commerçante,  mais  qui  n'aurait  pas  le 
siège  de  son  commerce  dans  le  lieu  du  domicile 
de  son  mari,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  affiche 
dût  être  faite  tout  à  la  fois  au  lieu  du  domicile 
du  mari,  et  au  lieu  du  siège  du  commerce  de  la 
femme.  {Contra ,  Pardessus,  n.  92).  La  loi  (C. 
procéd.  872)  ne  prescrivant  la  formalité  qu'au 
domicile  du  mari ,  on  ne  saurait  par  induction 
en  faire  ressortir  une  extension  de  formalité  dont 
l'omissnn  pourrait  entraîner  les  peines  de  la 
banqueroute.— V.  inf.,  n.  6. 

4..— Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage 
est  tenue  d'en  faire  la  remise  ci-dessus  prescrite, 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  et  même  de  desti- 
tution et  de  responsabilité  envers  les  créanciers, 
s'il  était  prouvé  que  l'omission  fût  la  suite  d'une 
collusion.  (C.  coin.  68.) 

5.— Toutefois,  le  notaire  ne  serait  passible  des 
peines  indiquées  dans  le  numéro  précédent,  que 
si  l'époux  commerçant  avait  pris  cette  qualité 
dansl'acte;  ...à  moins  cependant  qu'il  ne  résultât 
des  circonstances  que  le  notaire  avait  une  con- 
naissance personnelle  de  la  qualité  de  cet  époux. 
(Pardessus,  n.  93.) — V.  inf.,  n.  10. 

6.— L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasse  la  profession  de  com- 
merçant postérieurement  à  son  mariage,  est  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où 
il  a  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de  cette  re- 
mise, il  peut  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple.  (C.  com.  69,  nouv.\ 

JURISPRUDENCE. 

7.  —Un  pharmacien  ne  doit  pas  être  réputé  com- 
merçant^), du  moins  en  ce  sens,  qu'il  y  ait  néces« 
site  pour  le  notaire  qui  reçoit  son  contrat  de  ma- 
riage, d'en  effectuer  le  dépôt  aux  lieux  désignes  par 
l'art.  67,  C.  com. 

Lestaud  —  19fév.  1836.— Montpellier.— S-V.  36.2.366 
— D.P.  37.2.64. 

8. — Il  n'y  a  pas  lieu  au  dépôt  du  contrat  de  ma- 
riage d'un  commerçant,  à  la  chambre  des  notaire* 
ou  des  avoues  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas  dans  le  lieu  même  du  domicile  d« 
ce  commerçant. — Kcs.  parla  courroyale. 

Varry.— il  doc.  1822.— C.  Rej. -Paris.— S'V.  23.1. 
166.— D.  P.  23.1.36. 


(1)  V.  Décision  contraire,  au  mot  Commerçant,  p.  ?8, 
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9. — FiOrsqu'il  n'y  a  pas  Je  tribunal  de  commerce 
dans  le  lien  de  ce  domicile]  le  tlépol  doit  être  fait  à 
V  maison  commune  et  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  V'  instance. 

Morot  —27  août  1828.— C.  Rcj.— Bourges.— S-V.  29. 
I.3.5.— D.  P.  28.1 .405. 

fO  — [,e  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de  mariage 
fat  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'en  remettre  un 
extrait  aux  lieux  indiqués  par  l'art.  67,  C.  connu., 
par  cela  seul  que  ,  dans  le  contrat ,  l'un  des  époux 
est  qualifié  de  commerçant,  bien  que,  dans  la  réalité, 
il  ne  le  soit  pas. 

M.  .—4  mai  1829.— Colruar.— S-V.  30.2.83.— DP.  30. 
2.I.— V.  <«/>.,  n.5. 

11. — L'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art. 68, 
C.  coin.,  contre  le  notaire  qui  néglige  de  faire  aux 
lieux  désignés,  le  dépôt  d'un  extrait  des  contrats 
de  mariage  des  commerçans  passés  devant  lui ,  n'a 
pas  été  réduite  à  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1820. 

Billig. — 10  juin  1834.— Colmar  — S  V.  35.1.40. 

12. — Jugé  en  sens  contraire  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  l'affaire  Morot,  s up.  n.  9,  et  par  la  cour 
de  Colmar  dans  l'affaire  M ,  sup.,  n.    10. 

CO\TREB  WDE V.  Dolaxes. 

COXTREFAÇOX.— V.  Brevet  d'invention. 
— Propriété  littéraire. 

législation. 

V.  Loi  du  19  juill.  l79:S,  art.  7  [Propriété  littéraire  et 
artutiq  .<■); — Arr.  des  23  niv.  an  9  {Qaincailteri*  ti  conte/le' 
rie); — Tgerm.an  IQ  (Bonneterie); — Lois  des  22  germ.  en  1 1, 

art.   1G,  17    et  18    [Marques  de  fui  /■/   ■■  .—  I S  mars  I806, 
sect.  2  et  3  [Destin*  de  fabrique); — Décr.  des  'il  sept.  180/ 

{Manques     des  draps  destins  au  Cumm    du   /no  i'    ; — Il  JU1D 

1809, lit.  2,  sect.  I  tAttribniiont  des  c<>u<<d.  de  pmd 
relativement  à  ta  p>  <qjriété  des  marque'); — Avis  COnS.  d'Etat, 
des  7-20  fév.  1810  [U.HOuee  le  réduction  <l ,  précédent  déeret\\ 
— C.pén.,art.l42, 143,42;,  125,42 6,423    /  :— 1>     r  _• 

juill.  1810  (/^  «/>•); — 5sept.  lBlO((fnineaillerie  et  ctmtetle- 
rie); — 1«*  avril  1 811.  18  sept.  1811.22  déc.1812    i 
— 22  déc.  1812  [Diapt);—L.  28  juill.  1824  [Noms  et  rmiswu 
sociales); — Ord.  17  août  1 S2  ">    Destins  de  fabrique). 

Indication  alphabétique. 

Actionciv.,V.nos98ets.,       et  s.  ,116  et  s.  126et  s. 

107,111,112,110,  116,  Divisibilité,  94 et  s.,  131. 

118,  127.  Domm.-intér.,64,70,97, 

Actioncrim.,97ets.,lll,       105,  108,  113,   118. 

113,  116,  119,  127.         Douanes,   15. 
Affiche,  106,  108  et  109,  Draps,  L3,   V.  Lisière. 

133.  Dune,  13  et  s. 

Annonces,  20  et  s.,  37.      Echantillon,  38,  4L 
Appel,  100,  104.  Enseignes,  122. 

Architecture,  9.  Enveloppes,  19,  21,  36, 

Brevets d'invent.,  10,81,      75  et  s.,  115  el  s. 

89  et  s.,  123,  128  et  s.  Btranger,  55,  72,  74,  82. 
Caractères,  6  et  s.,  62  et  s.  Facture,  96. 
Cession,  49.  Faux,  97. 

Chose  jugée,  134.  Gravure,  9. 

Compétence,  92,  97,  99,  Juge  de  paix,  103  et  s. 

102  et  s.,  107,112,113.  Liquides, 

115  el  s.,  125.  Lîsi  re,  13,  107 el  i. 

Complice,  101,  110,  114,  Marques,  12 el  ».,  28el  s., 

120.  5ii  .  t  s.,  82 el 

Confiscation,  131.  -  ,  93  't  s. 

Cour  d'assises,  97.  Minîsl  re  public,  72. 

Coutellerie,  Y.  Quincail-  Noms,  16  et  s.,  3  i  et  s.,  51 

lerie.  - 1  -  .  7t>  .  t  s., 

Crimes    et    délits,  7,   63,        III   .1   s.,  ll">- 

97,  113,  119,  (25  el  s.  Pavsélranger,  V.Etrang. 

Demande  nouvelle,  130.    Peine,  92,97,  113,  lli). 

Dépôt,  9,  11,  23  cl  s.,  51  Peinture,  9. 

et  s.,  61.  Perfectionnement,  90. 

Dernier  ressort,  100.        Possession,  ! 

Dessin,  9.  Poursuite*,  92  et  s. 

Dessinsdefahriq.,22ets.,  Présomption,  24  il  s. 
36  ci  s  ,  50  et  s.,  7  1 ,7  J  Preuve,  24,  26. 
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Preuve  testa*.,  96,  121,  Raison  sociale,  16,  69. 

123    et    s.  .       I9ff 

Procédés,  8»,  91.  lit.. 

Proci  s-verbal,  31.  Jai  ons,  13. 

Propriété  artistique,  i,9.  Sculpture, 9,48,  59  .t  s., 

—  industrielle,  2  et  s.,  10.      80,  84  121. 

—  intellectuelle,  1  et  s.      Tribunal  civil    29,  55. 

—  littéraire,  2  et  s.,  9.      Tril».  de  eosn.,23,28  et  t., 

—  ssanufactartére,  11.  i"..  99  el  i„  112.  115, 
Prud'hommes,  23, 30,  33.       118. 

39  et  s.,  99  .t  s.,  103  Tril..  correct., 113,  119, 
et  s..  107,  112,  117.         125  et  s. 
Quincaillerie,  13.  32,  53,  Vente,  V.  Cession. 
102   et    s.,    106,    125. 

§  ler. — De  la  propriété  intellectuelle  en  général, 
et,  en  particulier  de,  tel  propriété  industrielle  ou 

manufacturière.  — De  la  contrefaçon. — Ses  ca- 
ractères généraux. 

§  2. — Comment  s'établit  ou  se  constate  la  pro- 
priété industrielle  du  manufacturière. — Marques. 
— Noms  et  raison  sociale — Enveloppes. —  Det- 
sins  de  fabrique,  etc. 

§  3. — Contrefaçon  des  objets  de  fabrique. — Ses  ca- 
ractères particuliers. 

§  4. — Poursuites  de  la  contrefaçon. — Compétence. 
— Peines. 

S  1er. — De  la  proprié  té  intellectuelle  on  général, 
et,  en  particulier,  de  la  propriété  industrielle 
ou  manufacturière  — De lacontre façon. — Set 

caractères  généra 

MUIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Si  l'on  reconnaît  uniscrsellement  que  le 
travail  manuel  ou  purement  matériel,  engendre 
le  droit  le  plus  incontestable  de  propriété  sur  Ici 
fruits  ou  sur  tous  les  autres  genres  de  production 
qui  en  sont  le  résultat,  a  bien  plus  furie  raison, 
faut-il  reconnaître  qu'il  en  doit  cire  de  même  du 
i  \ ail  intellectuel,  des  créations  de  la  pei  - 
sur  les  choses  qui  en  sont  le  produit  immédiat  : 
aucune  propriété  tfesl  en  effet  plus  personnelle 
a  son  auteur,  aucune  n'est  eu  conséquence 
plus  respectable  et  plus  digne  de  protection. 

2. — Suis  doute  celui  qui  parut  puissance  de  son 
génie,  de  sa  parole  nu  de  sa  pensée,  par  ses  écrits, 
ses  découvertes  ou  ses  inventions  nouvelles,  a  ,  <•- 
panda  de  nouveaux  biens  dans  la  société,  ne  peut 
prétendre  a  la  propriété  exclusive  de  tous  ces  biens, 
pareeque  lui  seul  ne  les  a  pas  produits;  mats  n  a 
droit  incontestablement,  s  tout  ce  qui  est  le  pro- 
duit direct  ou  immédiat  de  ton  oeuvre,  en  tant 
que  les  .unies  sont  dans  la  nécessité  d*i  avoir  re- 
cours. Delà,  le  droit  privatif  de  l'auteur  d'écrits 
sur  ses  ouvrages,  de  l'inventeur  sur  les  instru— 

mens,  les  procèdes,  les  produits  DOUVeaUl   td'il 

a  ci 

3. — Renfermée  dans  ses  véritables  limites,  la 
propriété  des  produits  de  la  pensée  ou  de  l'intel- 
ligence ou  de  l'industrie,  existe  donc  comme  un 
droit  naturel  ou  primitif .  et  non  comme  une  coti- 
delà  société  ou  du  gouvernement  I);  d'où 
i  s, m  que  la  loi  lui  doit  protection  de  la  n 
manière  qu'à  tons  les  autres  genres  de  propri 

k— Toutefois,  il  faut  reconnaître  aussi  que  cette 
propriété,  com  ne  tontes  les  autres,  peut  être  as- 
'!.•  a  certaines  conditions  d'exercice .  peut- 
être  même  à  certains  sacrifices   >>n  restrictions 
envers  la  société  dans  i  quelle  elle  puise  tous  -es 

t    1>  droii,  la  propri  |    .-. 

narras;  s  n'était  considéi  ■       M      -■mimi 

r  \al  •.  o  >oim  •  unesorte  île  |>r  et  lo*ar» 

rets  du  coas  il  d  »  28     r.  I    .' ;        août  r  ",  io  jtill, 
I7"8,et«i 
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,,.  De  là  les  limitations  appor- 
i  «  jusqu'ici  a  la  propriété  littéraire,  artistique 
i»u  industrielle. 

Mais  quel  que  soil  le  plus  ou  le  moins 
détendue  de  ces  limitations,  leur  plus  ou  moins 
de  rondement  dans  le  droit  naturel  ou  primitif(l), 
toujours  est-il  que,  dans  les  limites  qui  lui  sont 

s,  pondant  la  durée  qui  lui  est  assignée,  la 
propriété  intellectuelle  doit  être  protégée  et  res- 
pectée a  l'égal  <le  toutes  les  autres  propriétés;  (pie 
la  loi  doit  donc  la  défendre  de  tonte  atteinte  di- 
recte ou  indirecte,  qui  pourrait  lui  être  portée 

par  du  tien 
Comme  ces  atteintes  consistent  ordinairement  a 

faire  ce  que  L'auteur  a  entendu  se  réserver  le 
droit  de  faire  OU  de  l'aire  l'aire  lui-même,  on  leur 
a  donne  le  nom  générique  de  contrefaçon. 

S.— On  peut  doue  définir  la  contrefaçon:  toute 
atteinte  portée  aux  droits  d'un  auteur,  d'un  ar- 
tiste, d'un  Inventeur,  d'un  fabricant,  sur  l'œuue 
oe  son  intelligence,  au  moyen  d'une  imitation 
frau.luleiis.-  plus  ou  moins  parfaite.— V.  n.63. 

:—l. a  contrefaçon  est  une  espèce  de  vol;  elle 
a  donc  ete  tlauée  parmi  les  délits  (C.  pén.  4-25), 
et  dans  certaines  circonstances  même,  parmi  les 
crtmes.  \lbid.  Ml  et  suiv.) 

s.— .Mais  pour  juger  s'il  y  a  contrefaçon,  c'est- 

.;t-dire  atteinte  portée  a  la  propriété  intellectuelle 

d'autrui,  il  faut  que  cette  propriété  ait  été  con- 

itatée  ou  établie  de  manière  qu'il  soit  toujours 

ble  de  la  reconnaître  a  des  signes  certains. 

I  i  signes  ou  moyens  de  reconnaissance  et  de 
garantie  de  la  propriété  intellectuelle,  ont  été  éta- 
bli-, par  la  loi  de  différentes  manières,  selon  l'es- 
0H  la  nature  différente  de  la  propriété  qu'il 
s'agissait  de  constater  et  de  protéger. 

'.».—  Jusqu'ici  on  a  distingué  trois  espèces  prin- 
cipales de  propriété  intellectuelle  : 

lu  La  propriété  littéraire,  à  laquelle  vient  se 
Joindre  mi  s'assimiler  la  propriété  artistique. 

I  Ile  embrasse  les  écrits,  les  livres  imprimés, 

le  théâtre,  les  compositions  musicales, 
isins  et  les  différons  objets  d'art  qui  en  dé- 
ment, tels  que  la  peinture,  la  gravure,  l'archi- 
re  ;— quant  a  la  sculpture  ,  voir  ce  qui  est 
dit  n.  48. 

Ole  l'établit  ou  se  constate,  parle  dépôt  d'un 

certain  nombre  d  exemplaires  de  l'ouvrage  à  la 

bibliothèque  royale,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  mot 

Propriété  littéraire. 

lu.— ±>  |.;i  propriété  industrielle,  qui  em- 

inventions  nouvelles,  les  découvertes, 

i  foctionnemens  ou  importations  d'objets  ou 

édos  pn  prej»  aux  arts  et  métiers,  aux  usages 

domestiques,  etc. 

iblit  et  se  constate  par  un  certificat, 
i  p  tinte ,  appelé  Brevet  d'invention. 
—  V.  ee  mot. 

II  —  :'."  I..i  propriété  manufacturière  ou  com- 

';ui  est  liue  dépendance  de  la  propriété 

Indusl  quia  pour  objet  l'art,  hiperfeclion 

tbriealion,]  réputation,  la  con/lonce  com- 

ir  suite,  la  préférence  ou  la  vogue 

:nte  <!<•>  produits. 

Ble  l'établil  el  se  constate,  parles  marques 

I  -  plans  ou  les  dessins  déposés, 

On  tait  qu  •  ..  sur  |e 

iété  i;i- 

f/i  le  et  de  iHti.smis- 

.  à  cet  égard  les  articles 

i  I. a r  rriere, 

iléuii  ci 

/'««faùr.aanéea 
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les  enveroppes  des  marchandises,  les  noms,  les 
enseignes,  etc. 

C'est  de  ce  dernier  genre  de  propriété  et  de  la 
répression  de  la  contrefaçon  qui  s'y  rattache, 
que  nous  nous  occuperons  ici. 

§  2.— Comment  s'établit  ou  se  constate  la pro- 
prié  té  industrielle  où-manufacturière.— Mar- 
ques.—ïïoms  et  raison  sociale.— Enveloppes. 
—Dessins  de  fabrique,  etc. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

12.— Tout  manufacturier  ou  fabricant  a  le  droit 
d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  une 
marque  qui  distingue  ses  produits  de  ceux  des 
aul  res  fabricans  de  la  même  industrie.  (L.  22 
gerin.  an  11)  ;  mais  pour  que  cette  marque  soit 
conservatrice  de  son  droit  de  propriété,  il  faut 
qu'elle  soit  établie  d'une  manière  assez  distincte 
des  autres  marques,  pour  qu'elles  ne  puissent  être 
confondues  et  prises  l'une  pour  l'autre.  (Décr. 
li  juin  1809,  art.  5.)—  V.  inf.,  n.  50  et  s. 

13.— L'usage  de  ces  marques  a  été  réglé  parla 
législation  pour  certaines  marchandises  : 

Pour  le*  draps,  la  inarque  consiste  dans  la 
couleur  et  la  forme  de  la  lisière  que  les  fabriques 
d'une  ville  sont,  ou  peuvent  être  autorisées  à 
mettre  à  leurs  produits ,  et  aussi  dans  l'estampille 
qui  s'y  trouve  jointe  quelquefois.  (Décr.  21  sept. 
1807;  26  juillet  1810;  22  déc.  1812.)—  De  plus, 
chaque  fabricant  peut  y  ajouter  une  marque  par- 
ticulière, consistant  dans  le  nom  delà  ville  de  fa- 
brique, ou  dans  le  nom  du  fabricant  lui-même. 

Pour  la  quincaillerie  et  la  coutellerie ,  la  mar- 
que consiste  dans  une  empreinte  particulière 
frappée  sur  chaque  objet  fabriqué.  (Arrêté  du 
23  niv.  an  9  ;  décret  5  septembre  1810.) 

Pour  les  savons,  dans  une  empreinte  apposée 
sur  chaque  morceau  ou  brique  de  savon.  (Décr. 
1er  avril  1811;  18  septembre  1811;  22  déc.  1812.) 

li. — La  marque  ou  les  signes  distinctifs  d'une 
fabrication  sont  non-seulement  une  garantie  pour 
la  propriété  industrielle  du  fabricant;  mais  ils 
sont  aussi  une  garantie  pour  l'acheteur,  en  ce 
qu'ils  lui  offrent  un  moyen  de  reconnaître  la  qua- 
lité des  produits.  Sous  ce  dernier  rapport  et  pour 
certaines  marchandises,  telles  que  les  draps,  les 
savons,  la  marque  est  exigée  dans  un  intérêt  gé- 
néral ou  de  police.  (Décr.  des  21  sept.  1807,  18 
sept.  1811,  art.  2;  22  déc.  1812,  art.  3.) 

15.— Quelquefois  la  marque  est  prescrite  dans 
un  intérêt  fiscal.  Ainsi,  il  y  a  des  marques  éta- 
blies pour  les  cotons  filés  (Ord.  26  mai  1819.),  — 
pour  les  étoffes  pleines  ou  mélangées  en  laine 
ou  en  coton,  et  pour  tout  les  tissus  dont  l'impor- 
tation est  prohibée.  (Ord.  8  août  1816.) 

16.— La  marque  pour  toute  espèce  de  marchan- 
dise peut  aussi  consister  uniquement  dans  le  nom 
du  fabricant  ou  sa  raison  de  commerce. Toutefois, 
ce  n'est  pas  là, ainsi  qu'on  le  verra  inf.,  n.3i  et  s. 
une  marque  proprement  dite.— Néanmoins,  on 
doit  reconnaître  que  si  un  fabricant  a  la  propriété 
exclusive  de  la  marque  qu'il  s'est  arbitrairement 
choisie ,  à  plus  forte  raison  doit-il  avoir  la  pro- 
priété de  son  nom  et  de  sa  raison  de  commerce. — 
On  doit  donc  s'étonner,  que  la  contrefaçon  (ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après  §i,  n.lll  et  s.)  soit  moins 
sévèrement  punie  lorsqu'elle  s'attaque  au  nom  ou 
a  la  raison  de  commerce  d'un  fabricant,  que  lors- 
qu'elle a  pour  objet  l'usurpation  de  sa  marque. 

17.—  Lorsque  la  marque  consiste  dans  l'ap- 
position du  nom  du  fabricant  sur  les  produits 
fabriqués,  un  autre  fabricant  du  même  nom 
ne  peut  employer  son  nom  dans  sa  marque  que 
d'une  manière  telle  qu'il  n'y  ait  pas  similitude 


CONTREFAÇON. 

entre  les  deux  marques.—  V.  fnf.,  n.  :>1  et  s. 

18.  — Do  même  qu'on  fabricant  peut  seul  faire 
usage  de  son  nom  ou  de  s.i  raiaof)  commen  i 
comme  signe  distinctifdes  produis  de  >a  manu- 
facture,  de  même  aussi  tel  fabricant  établis  d 
un  lieu,  peuvent  seuls  ap|  oser  sur  leurs  produits 
Je  nom  de  ce  lieu.  Il  n'est  pas  permis  a  d'au 
d'usurper  au  préjudice  du  public  el  du  commerce 
la  laveur  qui  s'attache  aux  produits  d'une  localité 
dont  la  réputation  attire  les  acheteurs.  (L.  du  28 
juill.  182*,  art.  1.) 

19.— Il  arrive  souvent  que  les  fabricans,  sans 
adopter  une  marque  spéciale,  et  sans  apposer 
leur  nom  sur  leurs  produits,  se  contentent  de  les 
distinguer  des  autres  du  même  genre  et  de  les 
signaler  a  l'attention  du  public,  par  la  l'orme  ou 
la  couleur  des  boites  ou  enveloppes  qui  les  con- 
tiennent, ou  [iar  le  nom  de  fantaisie  qu'ils  leur 
donnent  :  ce  nom,  la  forme  ou  la  couleur  de  ces 
enveloppes  constituent  dès  lors  une  propriété, 
dont  il  n'est  plus  permis  a  d'autres  fabricans  de 
faire  usage. 

20  — Il  en  est  de  même  des  annonces,  pros- 
pectus, factures  et  affiches  dont  un  fabricant  se 
sert  pour  répandre  le  débit  de  si  marchandise. 

21. — Remarquons  toutefois,  en  ce  qui  touche  la 
marque,  la  couleur,  la  forme  et  tous  autres  signes 
distiuctifs  de  produits  manufacturés,  qu'ils  ne 
sont  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  les  em- 
ploie, qu'autant  qu'ils  sont  appliqués  au  genre  de 
fabrication  qui  fait  l'objet  de  son  comme. 
Ainsi,  le  fabricant  de  papiers  ne  serait  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'un  fabricant  de  toi!, 
servirait  d'une  marque  que  le  premier  aurait  déjà 
adoptée,  et  réciproquement 

22. — Il  est  des  marchandises,  telles  que  les  tis- 
sus, qui  tirent  une  grande  partie  de  leur  prix  de 
la  notneauté  ou  du  goût  des  dessins  dont  ils  sont 
couverts.  Ces  dessins  que  l'on  appelle  dessins  de 
fabriqua,  sont  la  propriété  des  fabricans  qui  les 
ont  in\  entés  ou  qui  les  ont  fait  faire  (L.  18  mars 
1806). Cet  te.  propriété  se  constate  et  >e  conserve  au 
moyen  d'un  dépôt  dont  il  sera  parlé inf.,  n.:i8< •(  s. 
— En  général,  et  a  moins  qu'ils  ne  lassent  corps 
avec  le  tissu,  ces  dessins  sontdeslinésa  être  im- 
primés par  un  procédé  mécanique,  sur  toiles, 
draps,  soie,  bois,  etc.;  mais  s'il  s'agissait  d'un 
dessin  qui  dût  être  tracé  et  peint  a  la  main  sui- 
des produits  auxquels  •'  servirai'  d'ornement,  il 
n'y  aurait  plus  la  dessin  de  fabrique;  ce  des 
constituerait  sans  doute  une  propriété,  mais  cel  te 

Iirupriélé  serait  soumise  au\  î  é_l<  s  qui  concei  i 
es  dessins  envisagés  comme  objets  d'art,  el  qui 
seront  exposées  au  mol  Propriété  H  lierai: 
artisliijiie. 

88.— Afin  de  constater  et  d'assurer  la  propriété 
des  marques  adoptées  par  chaque  Fahricani ,  u  de 
l'industrie  qu'elles  représentent,  la  loi  veut  qu'il 
soit  fait  un  dépôt  de  ces  marques  au  greffe  du 

tribunal  de  commerce,  ou  suivant  les  cas,  au 
secrétariat  du  conseil  des  Prud'hommes.— \ . 
in/'.,  n.  -28  et  S. 

2i. —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  ce  dépôt 
n'est  pas  absolument  altributi  de  la  propriété 
de  la  marque  déposée ,  ou  de  l'industrie  ou  du 
produit  qu elle  lignai*  •  nouveau;  il  n'est 

que  déclaratif,  en  cesens  qu'il  donne  à  celui  qui 
a  l'ait  le  dépôt,  le  droit  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs, et  qu'il  établit  eu  sa  laveur  une  pré- 
somption de  propriété,  présomption  qui  eei\c  il 
aat  vrai, devant  u  épreuve  contraire,  mais  qui 
subsiste  tant  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  :  de 
telle  sorte  que  le  déposant  n'a  aucune  preuve  à 
administrer,  tant  que  le  contrefacteur  n'a  pas 
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lui-même  présenté  des  preuves  i  l'appui  du  droit 
qu'il  prétendrait  avoir  à  la  propriété  de  la  rnar- 
u  du  produit  dép 
2â.— i.oi  s(j ne  le  même  dépôt  a  été  bit  pardeui 

fabricans.  la  présomption  de  propriété  est  en  la- 
veur de  celui  qui  le  premier  a  fait  le  dépôt.  [Et. 
Blanc,  p.  .vjo.) 

20. — Le  dépôt  constituant  une  formalité- toute 
exceptionnelle,  puisqu'ils  pour  objet  d'impi 
une  condition  a  lexerciced'un  droit  de  proprii 
il  s'ensuit  que   cette  formalité  n'est  obligatoire 
que  dans  les  cas  ou  elle  est  expressément 

par  la    loi,  connue    lorsq  .'il   S  agit   des   marques 

adoptées  par  des  fabricans  (L.  22  germ.  an  11, 

art.  18;  î)éer.  11  juin  ls;i9,  art.  7;  5  sept.  1810, 
art.  8),  de  dessins  de  fabrique  (v.  inf.,  n.  38  ,  etc. 
Lors  donc  que  la  formalité  du  dépôt  n'est  pas  e\- 
pressémenl  exigée .  le  fabricant  peut  toujours  agir 
contre  les  contrefacteurs  en  établissant  son  droit 
de  propriété  par  toutes  sortes  de  preu\es,  dont 
l'appréciation  est  du  reste  abandonnée  a  la  pru- 
dence di  -  -V,  inf.,  n.  1- 

27.— Il  u  ii>  reste  maintenant  à  exposer  ave; 
plus  de  détail  dans  queb  cas  le  dépôt  peut  ou  doit 
avoirlieu,  <lt  dans  q   elles  formes  il  doit  être  fait. 

38. — Marquçs  {dépôt  des). — Tout  fabricant 
qui  veut  réservera  ses  produits  une  marque  dis- 
tinctive,  doit  préalablement  la  faire  connaître 
d'une  manière  légale  [tarie  dépôt  d'un  modèle  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chej- 
de  la  manufacture  ou  de  l'atelier.  (L.  22 
1.  an  il,  art.  18.) 

20.— Si  la  manufacture  ou  l'atelier  ne  se  trou- 
vait pas  situé  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de 
commerce,  le  dépôt  devrait,  selon  nous,  être  fait 
au  greffe  du  tribunal  civil, qui  ferait  fondions  de 
tribunal  de  commerce.  (Arij.  ord.  17  août  18i5.) 

30. — Indépendamment  du  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  si  la  manufacture  ou  l'a- 
telier se  trouve  dans  le  ressort  d'un  conseil  de 
prud'hommes ,  le  dépôt  de  la  marque  doit  être 
également  fait  au  secrétariat  de  ce  conseil  .^Décr. 
11  juin  180;),  art. 7, etAvisducons. d'état  des  7-20 
février  18 10.) 

31.— Il  est  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur  un 
registre  tenu,  a  cet  effet, sur  papier  timbré  et  qui 
es(  côté  et  paraphé  parle  président  du  tribunal  do 
commerce,  du  par  le  conseil  des  prud'hommes  : 
une  expédition  de  ce  procès-verhal  est  remise  au 
fabricant  pour  lut  servir  de  titre  contre  les  cou- 
irei'a.  leurs.  [DéCT.  11  juin  1809,  art.  8.) 

32.  — S'il  est  nécessaire,  comme  pour  les  ouvra 
le  quincaillerie  et  de  coutellerie  [v,  Mjjp.n,  1 
de  faire  empreindre  la  marque  sur  do  tables 
de  plomb  ou  autres,  celui  a  qui  elle  appartient 
paie  une  somme  de  six  francs  entre  les  mains  du 
receveur  de  La  commune.  Les  sommes  ainsi  per- 
çues >ont  mises  en  réserve  et  destinées  a  faire  l 'ac- 
quisition des  tables  et  à  le.s  entretenir.  {Ibid., 
art.  9.) 

I.e  dépôt  est  fait,  aux  risques  et  périls  du 
fabricant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  1er  insejj 
des  prud'hommes  eu  vérifle  !.i  suffisance  ou  l'in- 
suffisance, ou  bien  encore  U  nouveauté,  il  doit 

donc  être  donne  acte  du  dépôt,  sans  égard  au  ca- 
ractère de  la  chose  déposée .  ^e  même  que  les 
brevets  d'invention  soûl  accordés  par  le  gouver* 

neuient  sans  vérification  préalable  du  mérite  ou 
la  nouveauté  de  l'invention.  .  v      P  a.  il 

juin  1S0'.>,  ait 

;U.— .Vonî.v. — Le  dépôt  d'une  marque  n'est  exi- 
gé que  lors  |u'il  s'a  il  d'une  marque  proprement 
dite,  c'est-.!-,  lit  .  et  non  lorsque  la 

mai  qm.  t  uniquement  dans  le  nom  du  fa* 
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bricant  ou  sa  raison  de  commerce.  (Et.  Blanc,  p. 
I     motif  de  celte  distinction  est  sensible: 
-    me  la  marque  emblématique  étant  arbitrai- 
rement ch-'isie.  il  peut  être  né  ess  tire  que  le  fe- 
int manifeste  publiquement  l'intention  qu'il 
•  de  >  -     ver:  tandis  que  le  nom  d'un  fabri- 

- .  rai-  ii  de  commerce  lui  appartenant 
imment  du  choix  qu'il  peut  en  faire 
comme  marque  distincti\e  de  sa  fabrication  ,  et 
antérieurement  a  ce  ehoi\,  le  fabricant  est  tou- 
S  présume  vouloir  s'en  reserver  la  propriété 

L.  38     lill.  18*4.) 

—On  doit  en  dire  autant  et  par  la  même 

\  du  nom  du  lieu  de  fabrication  :  un  fabri- 

Ii  dans  un  lieu,  pour  avoir,  a  l'exclusion 

de  ceux  qui  n'y  sont  pas  établis,  le  droit  d'ins- 

;   doits  le  nom  du  lieu  OÙ  ils  ont 

-     n'a  pas  besoin  de  faire  le  dépôt 

dece  nom  omimed'unemarqueordinaire.  [ibid.) 

36.— Enveloppes,  etc.— Les  fabri  ans  ne  sont 

s  à  aucun  dépôt  a  raison  des  signes  distinetifs 

qu'ils  adoptent. autresque  les  marques,  tels  que  la 

forme  ou  la  couleur  des  tx  ites  ou  enveloppes  qui 

renferment  leurs  produits  :  ou  le  nom  arbitraire 

fin  aisie  qu'ils  leurdonnent.  Et.  Blanc,  p. 

t  en  effel  qie  la  couleur,  la  forme 

•  le  nom  de  la  marchandise, 

\  .mt  varier  a  l'infini,  et  dépendant  souvent  d'une 

ostaneeoa  d'une  mode  fugitive,  il  n'eût  pas 

été  possible  de::  exiger  1<  lition 

de  l'exercice  des  droits  de  propriété. — Y.  m/., 

n.  115 

—La  même  règle,  et  par  la  même  raison  . 
"tre  appliquée  lui  prospectus,  annonces, 
aflkh  -  luels  un  fabricant  signale  ses 

produits  a  l'atention  du  public. 

38.— Dessins  de  fabrique. — Tout  fabricant  qui 

reut  pouvoir  revendiquer  par  lasuite,  la  propriété 

d'un  dessin  qu'il  a  inventé  ou  fait  faire,  est  tenu 

-er  aux  archives  du  conseil  des  prud'- 

m  échantillon  plié  sous  enveloppe,  re- 

>  élu  de  son  cachet  et  de  sa  signature,  sur  laquelle 

i<  het  dueonscildesprud'- 

nomm»  v    L  :  m)6,  art.  15.) 

39. — Ce  dépôt  doit  être  fait  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes  du  lieu  où  se  trouve  si- 
tuée la  fabrique:  nous  ne  pensons  pas  qu'un  dé- 
;  tariat  d'un  autre  conseil  de  pru- 
Mfrer  le  droit  de  propriété  du 
fabricant.  Arg  de  l'art.  15,  loi  du  18  mars  1806, 
et  de  l'ord.  du  17  août  1825,  art.  1  :  contra,  Et. 
Blanc,  p.  5*4.  — V.  i*f.t  n.  i5. 

iO.     Mais  lorsque  le  même  fabricant  a  deux 
fabriques  ri  ms  deux  ressorts  différents  de 

conseils  de  prud'hommes,  il  n'est  pas  nécessaire 

Sue  le  dépôt  des  échantillons  soit  fait  dans  les 
eux  ressorts  :  un  seul  dépôt  suffit  pour  satisfaire 
en  de  la  loi  qui  n'exige  l'accomplissement  de 
rmalité  que  dans  un  lieu  où  le  fabricant  a  le 
ri  industrie;  or  ce  dépôt  une  fois  fait 
l-ment  dans  un  lieu,  il  répusnerait  d'ad- 
mettr.  ropriété  dn  dessin  a  p  rtint  dans 

ce  lieu  exeiusiremeut  i  l'inventeur,  et  que  dans  ! 

una,Jtrel1  ssin  fut  dans  le  domaine  ' 

publ. 

41—1      '  .Million  déposé  doit  être  tel  qu'il 
■Heconna  'r-  I  .  n-i;,|,|.-  du  iles>in. 
I'urs.  -Autan'  uible  on  d  ^r  le 

Jj*—  m'1'  ru  ns  »i  I'.  bj.'t  fabriqué  s'op- 

'**•  *°l'  -         i     qu'Une  peut 

Min  manufacturé,  il 

'-' 
un  registre  tenu  a 
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prud'hommes,  lequel  délivre  aux  fabricans  un 
certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet 
déposé  et  constatant  la  date  du  dépôt.  (L.  18  mars 
art.  16.) 

;:*.—  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant 
déclare  s'il  entend  s'en  réserver  la  propriété  ex- 
clusive pendant  une.  trois  ou  cinq  années,  ou  à 
perpétuité.  Il  est  tenu  note  de  cette  déclaration. 
—A  l'expiration  du  délai  fixé  par  cette  déclara- 
tion, si  la  réserve  est  temporaire,  tout  caquet 
d  échantillon  déposé  est  rendu  public,  afin  que 
chacun  puisse  en  faire  usage.   Ibid.  art.  18.) 

44.— Si  le  fabricant  en  faisant  son  dépôt  avait 
omis  de  déterminer  la  durée  de  propriété  qu'il 
entend  se  réserver,  il  semble  naturel  de  penser 
que  sa  propriété  devrait  être  réduite  a  la  plus 
courte  durée,  qui  est  !a  plus  favorable  a  l'indus- 
trie a  laquelle  le  dessin  doit  être  livré  après  l'ex- 
piration de  la  jouissance  del'inventeur.  (Et.  Blanc, 
p.  592. 

+5.— La  propriété  perpétuelle  que  la  loi  permet 
au  fabricant  de  se  réserver,  est  d'une  durée  indé- 
finie; elle  n'est  pas  limitée  a  la  vie  du  fabricant, 
-se  a  ses  héritiers.  Et.  Blanc,  p.  592.) — Ce- 
pendant, cette  durée  se  trouve  nécessairement  li- 
mitée par  les  han.emensdelamodeet  legoùt  du 
public,  qui  ne  laissent  jamais  une  longue  existence 
à  la  faveur  dont  jouit  un  dessin  de  fabrique. 

iô. — En  déposant  son  échantillon  le  fabricant 
acquitte  entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
mune une  indemnité  qui  est  réglée  parle  conseil 
des  prud'hommes ,  et  ne  peut  excéder  un  franc 
pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles  il 
veut  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  des- 
sin ,  et  qui  est  de  dix  francs  pour  la  propriété 
perpétuelle.  (L.  18  mars  1806,  art.  19.) 

lô. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  conseils 
de  prud'hommes,  le  dépôt  des  échantillons  est 
fait  au  Lreffe  du  tribunal  de  commerce,  ou  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les 
arrondissemens  où  les  tribunaux  civils  exercent 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  —  Il 
est  reçu  gratuitement,  sauf  le  droit  du  greffier 
pour  la  délivrance  du  certificat  constatant  ce  dé- 
pôt. (Ord.  17  août  1825.  art.  1  et  2.) 

48. — Quant  a  la  sculpture  industrielle ,  ou  mê- 
me artistique,  on  ne  voit  pas  qu'aucun  dépôt  soit 
exigé  pour  en  réserver  la  propriété  a  l'auteur  ou 
au  fabricateur.  La  loi  du  19  juill.  1793,  dans  ses 
art.  1  et  6,  où  il  est  question  d'un  dépôt  a  la  bi- 
bliothèque royale,  ne  parait  pouvoir  s'appliquer 
qu'a  des  ouvragesde  littérature,  de  musique,  ou  à 
des  gravures  dites  estampes.  Ce  n'est  que  de  la 
disposition  générale  de  son  art.  7,  qui  établit  pour 
dix  ans  le  droit  de  propriété  des  héritiers  de  l'au- 
teur de  toute  production  de  l'esprit  ou  du  génie 
qui  appartient  aux  beaux  arts ,  que  l'on  peut 
faire  ressortir  pour  les  ouvrages  de  sculpture  le 
droit  de  propriété  de  l'auteur  lui-même;  mais 
sans  la  formalité  du  dépôt  dont  la  loi  ne  parle  que 
dans  son  art.  6.  —A  cette  disposition  vient  se 
joindre  l'art.  +27,  Code  pén.,  qui  en  déterminant 
les  peines  applicables  à  la  contrefaçon,  prononce 
indépendamment  de  l'amende,  la  confiscation  des 
planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contre- 
faits, ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'ouvrages 
de  sculpture. 

Du  reste,  dans  l'incertitude  qui  résultede  l'en- 
semble de  ces  dispositions,  de  leur  peu  de  liaison 
etdeleur  défaut  absolu  de  précision,  les  uns  ont 
que  si  un  dépôt  a  la  bibliothèque  royale 
iserver  la  propriété  d'un 
■  ■.  ce  ne  pouvait  être  le  dépôt 
d'un  cxemolaire  de  l'objet  lui-même,  ni  des  mou- 
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les  ou  matrices,  ce  <jttc  ne  paraissent  pas  com- 
porter les  disposition.»  prises  p;ir  la  loi  du  19  juill. 
1793,  mais  le  dépôt  d'un  dessin  du  sujet  sculpté. 
ÇV.  4nf.t  n.  59  et60.)D'autresontpenséquele  dé- 
pôt de  ce  dessin  devait  avoir  lieu  comme  pour  les 
dessins  de  fabrique  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ou  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hom- 
mes. (V.  inf..  n.  61.)— Quant  à  nous,  nous  peu- 
sons  que  ni  l'un  ni  l'autre  dépôt  n'esi  nécessaire 
pour  que  l'auteur  lïun  ouvrage  de  sculpture  con- 
trefait, ou  ses  héritiers  pendant  dix  ans,  [missent 
poursuivre  les  contrefacteurs  et  leur  faire  infli- 
ger les  peines  correctionnelles  portées  par  les  art. 
425  et  suiv.  du  Code  pénal.  Toutefois,  si  un  dé- 
pôt a  été  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
ou  ailleurs ,  ce  ne  peut  jamais  être  qu'un  moyen 
de  plus  de  constater  la  propriété  de  l'auteur  et 
d'assurer  le  succès  de  sa  poursuite  contre  lescon- 
facteurs.— V.  inf.,  n.  59  et  s. 

49.  La  propriété  industrielle  qui  est  reconnue 
au  fabricant  sur  les  divers  objets  ci-dessus  énon- 
cés, tels  que  la  marque,  le  nom,  les  signes  dis— 
tinctifs,  les  dessins  de  fabrique ,  les  sculptures, 
peut  être  cédée  en  tou:  ou  en  partie  parle  pro- 
priétaire. Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  est  subrogé 
au  cédant  pour  tous  les  droits  qui  ont  été  com- 
pris dans  la  cession,  et  devient  a  son  tour  le  re- 
ntable propriétaire,  maitre  d'exercer  toutes  ac- 
tions pour  défendre  sa  propriété,  et  notamment 
de  poursuivre  les  contrefacteurs. 

JURISPKLDENCE. 

50. — Une  empreinte  imprimée  sur  du  papier  at- 
taché à  des  objets  manufactures,  peut  être  considé- 
rée comme  marque  du  frabricant ,  aussi  bien  que 
les  empreintes  placées  sur  les  objets  manufacturés 
eux-mêmes.  (I,.  22  germ.  an  11  ,  art.  16.) 
Forest.— 2s  mai  1822.— C.  Rejet.— Lyon.—  S-V.  22.1. 
337.— D.P.  22.1.371. 

V.  encore,  relatiyement  aux  liquides,  j  /'.  n.  S3. 

51. — Un  fabricant  ne  peut  adopter  une  marque 
coinposéedcslettres  initiales  de  son  i.oni,  lorsqu'une 
pareille  marque  est  déjà  adoptée  par  un  fabricant 
de  même  genre  et  de  la  même  ville,  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  y  avoir  méprise  et  confusion  entre  les 
deux  fabriques. 

Forest.— 28  mai  1822.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  2M 
337.  D.  P.  22.1.371. 

52. — Un  négociant  portant  le  même  nom  qu'un 
autre  négociant  et  faisant  le  même  commerce  ,  ne 
peut,  si  celui-ci  s'y  oppose,  se  servir  d'une  marque  ou 
estampille  semblable  à  celle  que  ce  négociant  est  en 
possession  d'imprimer  depuis  long-temps  sur  ses  ex- 
péditions; il  peut  môme  être  astreint  à  ajouter  dois 
.sa  marque,  non-seulement  la  lettre  initiale  île  sou 
prénom  ,  maisson  prénom  enl  ier,  afin  d'é\  iter  toute 
confusion  dans  les  envois  respectifs  des  deux  mai- 
sons. 

Selgnette.— 12  juill.  1833. — Poitiers.— S-V.  84.2.268. 
—1).  I>.  33.2.235.—  V.  !«/>.,  n.  17. 

53. — Un  fabricant  de  coutellerie  ne  peut  em- 
preindre ses  ouvrages  d'une  marque  qui  présente  une 
identité  de  nom  etpresquede  numéro  avec  celle 
«l'un  autre  fabricant...,  même  en  j  ajoutant  un 
antre  nom  écrit  au-dessus  (telle  la  marque  Btnuurd 

Pumas  133,  lorsqu'il  existe  déjà  une  autre  marque 
Pumas  32.) 

Dumas.— 18  féT.  1831.— Riom.— S-V. 34. 2.21.0.— D.P. 
34.2.59. 

51. — Un  fabricant  peut  se  plaindre  «le  la  contre- 
façon de  s.;  marque,  bien  que  la  contrefaçon  soit  an- 
térieure au  dépôt  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal 

de  commerce.  —  I.e  dépôt  n'est  pas  nécessaire  pour 

assurer  la  propriété  de  la  marque;  il  est  seulement 
exigé  comme  condition  préalable  de  l'action  en 
contrefaçon. 
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M        .-  C.  t:  j.— Lyon.— S-V.  22.1. 
1».  P.  22.1    171. 

55. — Les  lois  qui  assurent  ara  fabricant  la  pro- 
priété dr  leurs  marques  ne  peuvent  être insoquées 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  marque  adoptée  comme 
distinctive  et  caractéristique  de  lessr  fabrique.— 
Ainsi,  le  fabricant  français  qui  apposerait  la  marque 
d'une  fabrique étrang  re sur  ses  marchandises»  psaav 
en  augmenter  le  débit  dans  I  «  tranger,  n'acquerrait 
point  la  propriété  exclusive  de  cette  mai  que.  par  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  du  con- 
seil des  prud'homal  s. 

Trotrv  de  la  Touche.— 26  mars  IS22.— Paris. — S-V. 21 
2.86.— D.  A.  I  1.461. 

56.  —  Le  dépôt  fait  par  un  manufacturier  au  con- 
seil des  prud'hommes,  d'un  dessin  qu'il  dit  de  ton 
invention,  ne  constitue  pas ,  en  sa  faveur,  un  droit 
de  propriété,  s'il  est  établi  qu'a\ant  le  dépôt  le 
dessin  était  dans  le  commerce.  (Décr.  18  mars  1806, 
art.  15  et  17.) 

Lemarescal. — 31  mai  1827.— C.Rej. — Caen. — S-V. 2". 
1.170— I).  |>.  27.1.260. 

57. — Jugé  cependant  que,  bien  qu'un  nouveau 
dessin  pour  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  ait  été 
déjà  pratiqué  dans  le  commerce,  celui  qui  en  a  fait 
le  dépôt  pour  sou  compte  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes,  conformément  à  la  loi  du  18  mars 
1806,  art.  15,  peut  être  admis  à  poursuivre  comme 
contrefacteurs  ceux  qui  s'en  sont  emparés  depuis  ce 
(li  pô t . 

Giiir.iih!  t.—   f  |'anv.  1828. — C  Rej.— Lyon.— S-V. 28. 
1.102.— D.  P.  28.187. 

58. — L'invention  d'un  dessin  sur  étoffes  en  attri- 
bue, par  elle-même,  la  propriété  au  manufacturier 
inventeur,  indépendamnu  nt  du  dépôt  par  lui  lait 
aux  archives  du  conseil  des  prud'hommes.  Ce  dépôt 
n'est  qu'une  formalité  exigée  par  la  loi  pour  confé- 
rer a  l'inventeur  le  droit  de  poursuivre  en  justice  le 
contrelaeti  ur. 

b'.n  lotit  cas,  la  mise  en  vente  postérieurement  au 
dépôt  ,  par  un  autre  fabricant,  d'un  dessin  semblable 
à  celui  déposé,  donne  lieu  contre  celui-ci  à  des  doin- 
mages-intéréts  pour  réparation  du  préjudice  causé 
au  manufacturier  inventeur. 

Barbet.-— 29  déo.    18  ...—Paris.— S-V.  36.2.156.— D. 
P.  36.2.26 

50. — L'auteur  d'un  ouvrage  de  sculpture  n'est 
pas  soumis,  pour  en  conserver  la  propriété  exclusive, 
à  l'obligation  générale  de  déposer  Aviw  des  exem- 
plaires de  son  ouvrage  è  la  bibliothi  «pie  royale. 

Robin.— J".  BOV.  181  :.— C.  Il.-j .  —  Paris.— S-V.  16.1. 
23.— D.  A.  Il  475. 

59  bis.  —  Le  sujet  d'une  gravure  reproduite  parle 
bronze.  a\cc  des  changemens  et  des  modifications , 
do  i  ôtre  considi  ré  comme  un  objet  d'art  distinct, 

auquel  est  due  la  protection  dl  s  lois  sur  h  contre- 
façon.   I.    19  juill.  1703,  art  I  et  7;  C.  peu.   127.) 
ret.— 6  mars  1834.— Paris.— S-^  1. 

60. —  Las  auteurs  d'ouvrages  d'art  exécutés  sur 
nu  taux,  marbres ,  ivoire,  bois,  ou  tonte  autre  sas)" 

tu  re  solide  et  compacte,  ne  sont  pis  s, .omis  ,  pour 
s'assurer  la  propriété  exclusive  de  leurs  ouvra 
et  acquérir  le  droit  d'eu  poursuivre  les  contrefac- 
teurs, à  l'obligation  générale  d'un  dépôt  préalable 
de  Aiu\  exemplaires  à  I.»  bibliothèque  royale.    I  . 

19  juill.    1703,  art.  6.) 
AmeliBSj  —9  lÔV.  I      -.— Paris.— S-V. 32. 2. 561, — D. P. 

U  ;. 
61.  —  Le  fabricant  qui  Crée  OU  reproduit  en  brome, 

en  marbre  ou  en  porc»  laine  un  objet  d'art,  et  qui 

en  a  déposé  le  dessin  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, a  le  droit   exclusif  de  fabriquer  le  DOOdl  le  par 
lui  Créé,  et    peut  poursuivre  tous  CCUS  qui  en   font 
des  contrefaçons. 
Petit—  21  mai  1837.— Paris.— S-V.  —  DP. 

— V.  !*/■  n.  48. 
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5  3— Contre;  objets  de  fabrique—Ses 

particuliers. 

ROTIONS  t.KM'.i;  M  BS. 

6j  t la  propriété  industrielle 

ou  manufacturière,  el  les  conditions  nécessaires  a 

i  étant  établis,  il  s'agit  maintenant 

définir  les  caractères  de  la  contrefaçon  dont 

,■  peuvent  être  l'objet. 

ir  qu'il  s  ait  contrefaçon 

.  bs  lu  du  mot,  il  faut  qu'il 

inblance  entre  les  produits,  intention 

de  nuire,  el  préjudice  causé  ou  possible.  Lorsque 

- 1  ircoustances  te  trouvent  réunies,  et  de 

;     s         |ue  la  contrefaçon  a  pouf  objet  un  pro- 

doni  la  propriété  c>t  garantie  par  les  lois  et 

règlement  l.i  contrefaçon  constitue  un  délit.  (C. 

|  Cil.    . 

6t.— Lorsqu'au  contraire,  il  y  a  absence  de  l'in- 
tention de  nuire,  de  telle  sorte,  qu'il  n\\  ait  plus 
lit,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  dont  là 

BtofMté  i  -  .rantie  parla  loi,  la  contre- 

façon existe  encore,  mais  seulement  comme  l'ait 
domm  i-c  ible  < 1  pouvant  donner  lieu  contre  son 
Ittteur  I  des  condamnations  en  dommages-inté- 
;  in  -  au  préjudice  causé  ou  futur. 
(C.  err.  I3W;  i  t.  Blanc,  p.  iso.) 

—  l'.'iir  qu'une  chose  soit  réputée  contre- 
rite.  H  n'esl  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ressem- 

mplète  et  absolue  entre  la  chose  con- 
te el  le  produit  de  la  contrefaçon;  il  suffit 
les  deui  choses  puissent  être  confondues, 
parement  l'une  de  l'autre.  Si  l'on 
i     -  5£      blance   ou  identité  parfaite,  les 

urs«ne  pourraient  jamais  être  at- 
teints, puisqu'il  leur  suffirait  pour  se  mettre  a 
l'abri  des  poursuites,  d'établir  dans  leurs  produits 
quelques  différences  inaperçues  qui  n'empêehe- 
'  pas  la  confusion  et  la  méprise  sur  les- 
quelles ils  comptent  pour  attirer  lesacheteurs. 

—  I  n  autre  caractère  essentiel  de  la  con- 
trefaçon punissable  ou  dommageable,  c'estqueie 

n  soit  destiné  à  être  mis 

le  commerce.— Celui  qui  copierait  ou  fe- 

I      copier poui  .'un  pniduitquelconque, 

nment  un  objet  d'art  ou  d'ornement, nepour- 

—  ne  réputé  contrefacteur.  — V<  inf.,  n.  88. 

ire  «es  règles  générales,  il  en  est  de 
n\  divei  bes  de  la  propriété 

industrielle,  et  qui  vont  être  successivement  in- 

diqui 

—  Linsi,  en  matière  de  marques,  laconlre- 

ilte  dcl'imitation  plus  ou  moins  parfaite 
u  estampille  adoptée  par  un  autre 
1  "te  imitation  est  de  nature  a  trom- 

heteurs. 

eulièremcnt,  en  ce  qui  touche  les 
marque  consistant  en  une  lisière  d'une 
ine  forme  et  d'une  certaine  couleur,  portant 
Elle  de  fabrication 
nom  du  fabricant  (V.  ri.  13),  il  y  a  contre- 
façon, m  un  fabricant  d'une  autre  vilfe  présente 
dans  le  commerce  d  tua  des  mêmes 

marques  ou  dési  alors  même  qu'il  les 

prtcé*  r  n  d^####  ou  jpa5n-_ 

u  qu'il  emplo)  eraft  toute  autre  combi- 
■MOn  propre  a  donner  le  change  a  l'acheteur  (1) 
1     '-'-  -  rm.  an  M, art.  17.) 

Bf  obviera  toute  fraude  de  cette 


r>nr  contrefaire  les  dffaM  de  Lou- 

vait  sur  la  lisière   r«co„  de 

!^  ,  d«-l.it  ou  vent-  en  détail,  on 

T?7_    ,?  .a  laisser  subsister 
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n  tnre,  en  tout  genre  de  fabrication  ou  d'indui- 
trfe,  que  la  loi  du28juill.  1824,  art.  1,  a  disposé 
qu'on  reputerait  contrefacteur  «  quiconqueaurait 
apposé  ou  fait  apparaître  par  addition,  retranche- 
ment, ou  par  une  altération  quelconque  sur  des 
objets  fabriqué  s  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commer- 
ciale d'une  fabrique  autre  que  celle  où  ces  objets 
ont  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre 
que  celui  de  la  fabrication.  » 

70.  —  Remarquons  toutefois ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  sup.,  n.  21,  que  les  marques  ou 
autres  signes  distinctifs  adoptéspar  les  fabricans, 
ne  sont  leur  propriété  exclusive  qu'autant  qu'ils 
s'appliquent  à  leur  propre  industrie  ou  à  une  in- 
dustrie analogue.  Il  n'y  aurait  donc  pas  contre- 
façon d'une  marque  ou  autre  signe  distinctif, 
adoptés  par  un  fabricant,  dans  l'emploi  qui  en 
serait  fait  par  un  autre,  pour  un  autre  genre  de 
fabrication. 

71.— Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait 
du  nom  :  le  nom  d'un  individu  est  sa  propriété, 
abstraction  faite  de  l'emploi  qu'il  entend  en  faire; 
et  si  l'usurpation  du  nom  pour  l'apposer  sur  un 
autre  produit,  ne  constitue  pas,  à  proprement 
parler,  le  délit  de  contrefaçon,  c'est  toujours  un 
fait  répréhensible  auquel  le  propriétaire  du  nom 
a  le  droit  de  s'opposer,  et  qui  peut,  en  certains 
cas,  et  suivant  les  circonstances,  motiver  une 
condamnation  en  dommages-intérêts. — La  même 
observation  s'applique  aux  dessins  de  fabrique, 
ainsi  qu'on  le  verra,  inf.,  n.  79. 

72.— Celui  qui  appose  sur  les  produits  de  sa 
fabrique  une  marque  adoptée  déjà  par  un  fabri- 
cant étranger,  ne  peut  être  poursuivi  comme  con- 
trefacteur par  cet  étranger,  si  celui-ci  n'est  pas 
autorisé  à  résider  en  France,  et  n'y  a  pas  fait  le 
dépôt  de  sa  marque  ;  mais  s'il  cause  préjudice 
aux  acheteurs  qu'il  trompe,  il  peut  être  poursuivi 
suivant  la  gravité  des  cas,  soit  par  eux,  soit  par 
le  ministère  public.  (C.  pén.423.)— V.  inf.,  n.74. 
73.— Quant  à  la  contrefaçon  par  usurpation  de 
nom,  elle  existe  non-seulement  quand  le  con- 
trefacteur emploie  dans  sa  marque  le  nom  d'un 
autre  fabricant,  mais  encore  quand  il  em- 
ploie frauduleusement  un  nom  à  peu  près  sem- 
blable, de  telle  sorte  que  la  confusion  soit  pos- 
sible.—V.  sup.,  n.  51  et  s.,  et  inf.,  n.  125. 

74.— Mais  le  fabricantqui  applique  faussement 
sur  ses  produits  le  nom  d'une  ville  de  fabrica- 
tion située  en  pays  étranger,  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  contrefacteur  par  les  fabricans  de 
cette  ville  ;  il  s'expose  seulement  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  et  les  acheteurs  qu'il 
trompe,  peuvent  diriger  contrelui.(C.  pén.423.) 
— V.  sup.,  n.  71. 

75.— Il  y  a  contrefaçon,  par  imitation  des  for- 
mes et  couleurs  adoptées  par  un  fabricant  pour 
l'enveloppe  de  ses  marchandises,  lorsqu'un  autre 
s'empare  frauduleusement  de  ces  formes  et  de 
ces  couleurs  pour  l'enveloppe  de  produits  de 
même  nature. 

76.— Il  y  a  encore  contrefaçon,  lorsqu'un  tiers 
applique  a  ses  marchandises  le  nom  spécial  et  de 
iantaisie  qu'un  fabricant  a  donné  aux  siennes. 
77.— Mais  il  faut  remarquer,  sur  ce  point  et  en 
ce  qui  louche  l'emploi  d'une  forme,  d'une  couleur 
ou  d  un  nom  déjà  adoptés  par  un  autre  fabricant, 
qu  il  n'y  a  contrefaçon,  qu'autant  que  cette  cou- 
eur,  cette  forme,  ou  ce  nom,  ne  sont  pas  la  cou- 
leur, la  forme  ouïe  nom  habituels  ou  nécessaires 
de  la  chose  prétendue  contrefaite,  mais  sont  au 
contraire  arbitrairement  choisis  par  celui  qui  a 
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s/oufu  en  faire  le  signe  distinctif  de  sa  marchan- 
dise. 

78. — Toutefois,  ce  genre  de  contrefaçon  est 
soumis,  quant  à  la  poursuite,  à  d'autres  r 
que  celles  qui  sont  applicables  aux  autres 
ainsi  qu'on  le  verra  M/*.,  n.  115  et  s. 

79.— Les  dessins  de  fabrique,  constituant  une 

firopriélé  en  eux-mêmes,  et  indépendamment  de 
'emploi  qui  en  est  fait  pour  tel  ou  tel  genre  d  in- 
dustrie, le  propriétaire  peut  s'opposer  ■  ce  qu'on 
en  fasse  emploi,  même  puii  no  autre  genre  de 
fabrication  que  celui  auquel  il  les  a  destinés. 
Ainsi,  c'est  contrefaire  le  dessin  d'un  fabricant 
de  papiers  peints,  que  de  l'appliquer  à  des  toiles 
peintes  ou  à  tous  autres  tissus.  (Kègl.  de  IT87, 
art.  8.) 

80. — Enfin,  la  contrefaçon,  en  matière  de  sculp- 
ture industrielle,  consiste  dans  l'imitation  plus 
ou  moins  exacte  des  formes  ou  des  ornemens 
du  produit  primitif;  peu  importe  que  la  matière 
soit  autre  :  c'est  a  la  forme  qu'il  faut  s'attacher. 
Ainsi,  un  objet  fondu  ou  ciselé,  en  bronze,  se- 
rait contrefait,  s'il  était  moulé  en  plaire  ou  en 
toute  autre  matière  fusible. —  V.  inf.,n.  8».  et  s. 
81. — Quant  a  la  contrefaçon,  en  matière  de 
brevets  d'invention,  elle  a  les  mêmes  caractères 
gtaeraux  que  ceux  qui  ont  été  eip  »  -  suo.,  n.62 
et  s. — V.  au  surplus,  le  mot  Brevet  d'invention, 
et  inf.,  n.8(J  et  s. 

misFBinsam  y. 

82. — 11  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  «les  mar- 
chandises d'une  fabrique,  s'il  n'j  a  imitation  de  la 
marque  distinctive  adoptée  par  le  fabricant,  el  ap- 
plication de  li  marque  imitée  à  des  objets  sortis 
d'une  n. "nu facture  ctrang  re. 

Tisse»».— ttjanr  i  0;.— Cas».  B-T.7.1.552.— D.A. 
8.4 15. 

83. —  Id.  —  A  l'égard  des  liquides,  les  marques 
doivent  être  applique)  -  HIT  le»  i  uses  qui  les  renfer- 
ment ,  en     telle  lOTlC    que  Imt    [ll'ila   sont   dans   le 

coinnieree,  Lessnarquesdu  abricanl  nef  as»  al  qu'ai 

seul  corps  avec  eux,  et  que  les  liquides  ae  puissent 

en  être  extraits  suis  rampes  la  marque,  el  eu  dé- 

traire  son  application  sua  \ 

Lauçi  r.— 11  janv.  I  .-'.>.. —  Casa. — S-V.  7.2.235. — D 
A 

84. — La  contrefaçon  iVnn  ouvrage  de  sculpture 
est  un  délit,  comme  la  contrefaçon  d'un  écrit  ou 
d'une  gravure.    <  .  p<  n.,   î  .'>  1 1  i 2 7 . ) 

l;  ibin.— 1 7  nov.  1614.  (  .11  |. —  Paris.— S-V.  lG.t. 
2i.— 1>.  \.  ii.;:,. 

85. — La  reproduction  on  imitation  d'un  01 
d'art ,  tel  qu'une  gravure  sur  métal ,  peut  constituer 
le  délit  de  contrefaçon,  bien  que  le  sujet  principal 
de  cet  ouvrage  soit  dans  le  domaine  public,  s'il 
accompagné  iTornnm  na  particuliers  de  l'invention 
d'autrui.  —  Ces  ornemens,  quoique  purement  acces- 
soires, n'en  vint  pas  mo  na  ta  propriété  exclusive 
de  l'auteur.  —  f>  idaosl'imitation 

«les  ornemens,  n'empêcheraient  pasau  surplus  qu'il 

j  eût  contrefaçon. 

Amclin^.— ■•  iév.  1832.— Paris.— SM  — 1)  p 

13.2. 
86. — La  reproduction  en  bronze,  d'un  sujet  puisé 
dans  un  tahleau  (,n  dans  une  gravure  appartenant  à 

autrui  ,  ne  constitue  pis  le  délit  lie  eonln  laC-OU. 
Bertren  —  ;  ilec.  is;i.— l'.,ris      s-V. 

87. — Limitation  servlle  d'un  objet  en  bronie, 

alors  même  SfaVfl  u'\  a  point  eu  conlre-m  tul 

qu'il  existe  des  différences  entre  les  deux  objet» , 

Constitue  le  délit  é#  rnntrcl.ieon. 

Bergeret.— 6  mars  ls;i.  -  Paris.— S-V. 

88.— Il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon ,  de  h  part 
d»  celui  qui  ,  après  avoir  acheté  un  objet  d'art,  en 
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fait  exécuter   un   semblable  au   mojcn  du  contre- 
moulage,  pour  s. m 

et  Marin.—]  I  juill.  Il  18.— Palis.— Mo.,:  do  19 
ju. 

89. — Il  n'y  a  pas  non  [dus  délit  de  contrefaçon 
de  l.i  p  ut  Je  celui  «pu  n'a  fait  qu'employer  un  pro- 
><ja  usité,   nais   pour  lequel  un  anti 
té.— Ainsi  ,   le  porU  ur  «I  un   brevet  d 
lion  ii <  st  pas  fondé  à  poursuivre  comme  contrefac- 
teur,  Carliste  on  ouvrier  <pii  emploie  I.    pi 
d«  < nt ,  s'il  est  prouve,  de  maaii  re  quelconque,  que, 
Mit  l'obtention    du   brevet  d'invention,   le 

procède  était  usité,  et  que  le  poursuis  i  . 
possession;  en  ce  cas  de  poursuite  par  le  lu  • 
ilnesl  pas  nécessaire  que  le  procède  ail  été  décrit 
dans  un  ouvrage  imprimé.     I..  du  30  déc  1790-1 

janv.  1701,  art.   12  et  16,  §3.) 

Fougerol.  — I",  mars  I s 2'..— C.P.ej.— Paris.— S-V.  26. 

1.45.— D.  P.  25.1.196. 
V.  imp.  n.  f€  i  t  '>:.  M  i   r.  n.  12P. 

90. — Celui  qui  fait  fabriquer  en  pays  étranger 
une  machine  pour  laquelle  un  autre  a  déjà  obtenu 
en  France  un  brevet  d'importation  ou  de  perfec- 
tionnement, et  qui  fait  Usage  de  cette  machine  en 
France,  commet  le  délit  de  contrefaçon  ou  de  par- 
ticipation à  la  contrefaçon,  puni  par  l'art  12  de  la 
loi  du  30  déc.  1790-7  j'anv.  1791. 

.in.— jojuill.  tis.ii».— C.  Rej.— Nancv.— S-V.30. 
-:     .'.         - 112. 

91. — De  ce  que,  par  un  premier  jugement ,  les 
Miraient  déclaré  qu'une  application  nouvelle 
d'un  p  mu,  peut  constituer  une  invention 

nouvelle,  il  Oe  sVnsoil  pas  que,  plus  tard,  les  juges 
ne  puissent  décider,  entre  les  mêmes  par 
violer  l'autorité  de   la  chose  jugée,  que  le  procédé 

appliqué  n'étant  pas  nouveau),  le  brevet  n'a  ps» 

au  brei  été  un  droit  tellement  exclusif,  qu'il 
ne  soit  plus  permis  d'appliquer  le  même  procédé  à 
di  -  o|>((  is  dissemblables,  sans  se  rendre  coupable 
de  contrefaçon. 

Laurens.— Il  janv.  1S2Î.—C.  Rej.— Paris.— S-V.  26. 

Ull.— T»    P.  25,1  R8. 
x  s  le  la  contrefaçon  en  général, 

les  art.   Il  etc.  d'tit'cnlfn  et  Propriété  itteruirt. 

S  't-.— Poursuites  de  la  contrefaçon.—  Compé- 
tence.— Peines. 

NOTIONS  GÉ.VKRALES. 

9-2.— T.rs  règles  do  la  poursuite,  de  la  rompe"- 
tenceet  de  la  pénalité  en  matière  de  contrefaçon, 
ni  suivant  la  nature  <\e>  i  itrefaits. 

-  allons  donc  parcourir  s  occessi  renient  ttt 
rens  objets  sous  ces  trois  rapporta. 
93. — Marques. — Toul  propriétaire  d'une  niar- 
ontrefatte,  peu!  requérir  les  officiers  minia- 
tériels  on  de  police,  pour  faire  siisir  Les  fan 
marques.  (Arg.  du  décr.do  5  sept.  lS10,art  I] 
i.— Lorsqu'il  s'asil  delà  roiurefeçoa  d'une 
m  in  ir  des  b  iltes  i    iitrnaaH  II  mar- 

chandise  rendue,  la  saisie  ne  peut  porter  que  eu? 
la  boite  qui  constitue  le  corps  du  délit,  el  staai 
la  marchandise  qu'elle  conti 

i  la  marque  est  apposée  bot  la  mar- 

chandise  elle-même,  comme  il  n'est  pas  possible 

parer  l'une  de  l'autre,  La  saisie  porta  aateaal 

sairemenl  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

96. — Au  surplus,  la  saisie  o'esl  pas  <le  rimieur, 

inirefaçon  pouvant  être  constatée  par  tout 

autre  moyen  que  par  une  saisie; bot  exemple, 

par  témoins  qui  établiraient  la  \enie  du  produit 

revêtu  de  la  marque  contrefaite,  ou  encore  par 

une  facture  émanant  du  contrefacteur. 

97.— La  contre l'acou^AKir  imitation  de  marques 
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rtllaelc  crimedelaux.  Les  contrefacteurs, 
,i  |0p  urtui>ant  veut  prendre  la  voie  criminelle, 
a  moi.!  être  traduits  devant  la  cour  d  assises,  et 
■Minis  de  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par 
Cod.  pén.,  etde  plus,  condamnés  en 
des  d<  mmages-intéréis,  au  profit  de  celui  dont  la 
marque  a  et*  contreiaite.  (L.  22  germ.anil, 

an.  t.  .     . 

)  -Sans  prendre  cotte  voie  rigoureuse, rare- 
nifiit  employée  du  reste,  parceqtfelle  dopasse  le 
luit  V.  n.  16), celui  dont  la  marque  a  été  contre- 
faite peut  se  borner  a  agir  parla  voie  civile  contre 
le  contrefacteur,  c'est-à-dire,  ne  demander  que 
U  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

-Dans  ce  cas,  la  demandées!  portée  d  abord 
devant  le  conseil  des  prud'hommes,  chargé  de 
prononceT  seulement  comme  arbitre,  et  d'exa- 
miner si  la  marque  prétendue  contrefaite  cons- 
titue réellement  une  marque  dislinctive,  de  telle 
•Olte  qu'elle  puisse  être  considérée  comme  la 
ï  iété  de  celui  qui  l'a  adoptée.— Si  l'avis  des 
prud'hommes  ne  met  pas  lin  à  la  contestation, 
elle  est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  prononce  aptes  avoir  pris  connaissance  de 
cet  avis.    Décr.  U  juin  1809,  art.  6.) 

100.— 11  faut  remarquer  que  l'avis  du  conseil 
i.riioiumes.  n'étant  qu'une  mesure  de  con- 
ciliation,  ne  constitue  pas  un  premier  degré  de 
juridiction  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  m- 
tervienl  ensuite,  est  en  premier  ressort,  et  par 
quent  su>ceptible  d'appel  de  la  part  de  la 
partie  qui  a  succombé. 

101.— Les  complices  de  la  contrefaçon  sont 
soumis  aux  mêmes  poursuites  que  l'auteur  prin- 
(  ipal.— Maison  ne  doit  pas  nécessairement  ran- 
ger parmi  les  complices  les  marchands  ou  débi- 
tons trouvés  nantis  d'objets  revêtus  delà  marque 
contrefaite  :  il  faut  prouver  leur  mauvaise  foi. 
102.— Au  cas  de  contrefaçon  d'une  marque 
apposée  sur  des  ouvrages  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie,  il  peut  être  procédé  a  une  saisie, 
comme  il  est  dit  sup.,  n.  93.  (Dec.  5  sept.#1810, 
art.  8.) 
1o:{.— L'affaire  est  ensuite  portée  devant  le 
il  de  prud'hommes,  s'il  y  en  a  un  dans   la 
.  ommune ,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  devant  le  juge  de 
Ibid.) 
i    I  —  Le  conseil  de  prud'hommes  ou  le  juge 
É8  paix,  entend  d'abord  les  parties  et  leurs  té- 
moins; d  prononce  ensuite  son  jugement,  qui  est 
mis  a  exécution  sans  appel,  ou  à  la  charge  de  l' ap- 
pel, avec  ou  sans  caution,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  3  août  1810,  art.  2  et  s. 
— Y.  Prud'hommes.  (Ibid.,  art.  9.) 

105.— Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour 
contrefaçon  ne  serait  pas  fondée,  celui  qui  l'a 
faite  est  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
rtionnés  .m  trouble  et  au  préjudice  qu'il  a 
es.  {Ibid.,  art.  10.) 
106.— 1      '   jugement  emportant  condamna- 
tion, rendu  en   matière  de  contrefaçon  d'une 
marque  de  quini  aillerie   ou  de  coutellerie,  est 
imprime  et  affiché  aux  frais  du   contrefacteur, 
irto  »  qc  peuvent  en  aucun  cas   transiger 
sur  I affiche  et  la  publication.  (lbi<L,  art.  il.) 
1  J.— Loraq  e  ta  contrefaçon  porte  surlali- 
i.  >eri  en  quelque    sorte  de 
marque  collective  pour  tous  les  fabricans  d'une 
ursuite  et  I»  saisie  ont  lieu  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  fabricans  de  la 
rilte  à  laquelle  la  lisière  appartient. — Les  offi- 
i.<  e  sont  en  conséquence  tenus  de  l'ef- 
ir  la  présentation  de  ia  patente  de  ces 
fetricjijs .  ils  renvoient  ensuite  les  parties  dc- 
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vantle  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en  ami  dans 
la  commune,  comme  arbitres,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  sup.,  n  99,  et  pour  la  prononciation  de  la  peine 
devant  les  tribunaux  ordinaires.— Si  les  parties 
n'ont  pas  été  conciliées  sur  leurs  intérêts  civils, 
les  mêmes  tribunaux  prononcent.  (Dec.  22  déc. 
1812,  art.  8.) 

108.— Les  mêmes  tribunaux  ordonnent  1  im- 
pression et  l'affiche  du  jugement,  sans  qu'il  soif 
permis  aux  parties  de  transiger  sur  cette  con- 
damnation, ainsi  qu'ilaété  dit  sup.,  n. 106  (ibid., 
art.  10),  et  condamnent  le  plaignant  à  des  dom- 
mages-intérêts, au  cas  où  sa  plainte  ne  serait 
pas  fondée.  (Ibid.,  art.  9.) 

109.— L'affiche  ou  la  publication  du  jugement 
peut  également  être  ordonnée  pour  tous  autres 
genres  de  contrefaçon  ;  mais  elle  n'est  pas  d'or- 
dre public,  comme  dans  les  deux  cas  précédens  : 
les  parties  intéressées  peuvent  transiger  à  cet 
égard. 

110. — Les  poursuites  à  raison  de  la  contrefa- 
çon d'une  lisière,  ne  peuvent  être  dirigées  con- 
tre les  débitans,  à  moins  que,  pris  en  contraven- 
tion, ils  ne  se  refusent  à  donner  les  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  découvrir  l'auteur  du  dé- 
lit. (Ibid.,  art.  5.) 

111. — Noms  et  raisons  sociales. — La  contre- 
façon par  usurpation,  imitation  ou  altération  du 
nom  d'un  fabricant  ou  de  sa  raison  sociale,  ou 
même  du  nom  du  lieu  de  la  fabrication,  donne 
aux  propriétaires  ou  parties  intéressées,  le  droit 
de  faire  saisir  les  objets  revêtus  du  faux  nom  et 
de  poursuivre  ensuite  les  contrefacteurs,  soit  par 
la  voie  civile,  à  fin  de  condamnation  en  des  dom- 
mages-intérêts, soit  par  la  voie  correctionnelle, 
pour  faire  appliquer  les  peines  prononcées  par 
la  loi.— V.  inf.,  n.  113. 

112.— Mais  il  faut  remarquer  que  dans  le  cas 
d'une  poursuite  en  contrefaçon,  pour  altération 
ou  usurpation  du  nom,  il  n'y  a  pas  lieu  à  porter 
préalablement  l'affaire  devant  le  conseil  des 
prud'hommes,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
trefaçon d'une  marque. — L'action  civile  estpor- 
tée  directement  au  tribunal  de  commerce. 

113. — Quant  à  l'action  criminelle  ou  plutôt 
correctionnelle,  elle  est  portée,  non  devant  la 
cour  d'assises,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
trefaçon d'une  marque,  mais  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui  prononce  contre  le  contre- 
facteur la  peine  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins,  et  un  an  au  plus,  et  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  50  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu.  (L.  28  juill.  1824,  art.  1  et  2;  G.  pén. 
423.) 

114.— Tout  marchand,  commissionnaire  ou  dé- 
bitant quelconque,  est,  comme  complice,  passi- 
ble des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  a  sciem- 
ment exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  des 
objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. 
(Ibid.,  art.  i .) 

115. — Forme,  couleur  des  enveloppes,  noms  de 
fantaisie,  etc.  —  La  contrefaçon  qui  a  lieu  par 
l'emploi  des  formes,  couleurs,  noms,  etc.,  déjà 
adoptés  par  un  fabricant,  pour  faire  reconnaître 
ses  produits,  n'étant  prévue  ni  punie  par  aucune 
loi,  il  s'ensuit  que  ce  genre  de  contrefaçon  ne  peut 
donner  lieu  à  aucunes  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles.  Mais  comme  elle  constitue  un 
fait  dommageable,  elle  peut  donner  lieu  à  une 
action  civile  en  dommages-intérêts  devantle  tri- 
bunal de  commerce,  (h.  civ.  1382;  Et.  Blanc, 
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p.  SU.)— Quant  aux  enseignes  ou  affiches,  voy. 
inf.,  ii.  Ml. 

HG.— Dessins  de  fabrique.— La  contrefaçon 
des  dessins  de  Fabrique,  comme  la  contrefaçon 
des  marques,  ouvre  au  poursuivant  qui  a  fait 
constater  la  contrefaçon,  soit  par  une  saisie,  soit 
de  toute  autre  manière,  deux  voies  pour  arriver 
d  la  répression  du  délit,  la  voie  civile,  et  la  voie 
criminelle.  —  V.  n.  120  et  127. 

117.— D'abord,  et  préalablement  à  toute  ac- 
tion, le  conseil  des  prud'hommes  procède  à  l'ou- 
verture du  paquet  déposé  par  le  fabricant  et  con- 
tenant l'échantillon  de  son  dessin,  et  il  fournit 
un  certificat  constatant  le  nom  du  fabricant  qui 
a  !a  priorité  de  date,  au  cas  où  il  y  aurait  con- 
testation sur  ce  point. — V.  n.  *2"). 

118.—  Cette  première  formalité  remplie,  le 
poursuivant  qui  se  contente  de  réparations  ci- 
viles, porte  son  action  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  prononce  des  dommages-intérêts 
proportionnés  au  préjudice  causé  par  'a  contre- 
façon, après  en  avoir  reconnu  l'existei.ce. 

119. — S'il  veut  au  contraire  demander  l'appli- 
cation des  lois  pénales,  il  saisit  de  sa  plainte  le 
tribunal  correctionnel  qui  prononce  contre  le 
contrefacteur  uneamendedecentfrancsau  moins, 
et  de  deux  nulle  francs  au  plus  et  la  confiscation 
des  dessins  contrefaits,  ainsi  que  des  moules  ou 
matrices  qui  ont  servi  a  la  contrefaçon.  (C  pén. 
425  et  427  ;  Et.  Blanc,  p.  595  et  596.) 

120. — L'introducteur  en  France  etledébitantde 
dessins  contrefaits  sont  placés  sur  la  même  ligne 
que  le  contrefacteur  et  soumis  aux  mêmes  pour- 
suites et  aux  mêmes  pénalités,  sauf  l'excuse  de 
bonne  foi;  avec  cette  différence,  toutefois,  à 
l'égard  du  débitant,  que  L'amende  qui  peut  être 
prononcée  contre  lui  est  réduite  dans  la  limite  de 
vingt-cinq  a  cinq  cents  francs.  (Ibid.) 

121. — Sculpture. — La  contrefaçon  des  ouvra- 
ges de  sculpture  est  soumise  aux  mêmes  règles 
de  poursuites,  de  compétence  et  de  pénalité,  que 
celles  des  noms  et  raisons  sociales.  V.  tup., n.ltl. 

122. — Enseignes,  affiches — L'usurpation  des 
enseignes  ou  des  affiches,  peut  aussi  donner  lieu 
à  des  poursuites  de  la  part  du  propriétaire  de 
l'enseigne,  mais  seulement  à  des  poursuites  ci- 
viles, a  fin  de  condamnations  en  des  dommages- 
intérêts  et  a  la  suppression  de  l'enseigne  ou  des 
affiches  usurpées. — V  .Enseigne. 

123. — La  contrefaçon  des  objets  pour  lesquels 
il  a  été  obtenu  des  brevets  d'invention,  donne  lieu 
a  des  poursuites  correctionnelles  dont  les  règles 
particulières  ont  été  indiquées  au  mot  lirevet 
d'invention,  $  G. — V.  aussi  inf.,  n.  lis  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

124. — En  matière  do  contrefaçon,  comme  dans 
les  matières  ordinaires ,  les  jugea  ont  tonte  faculté 
de  rejeter  la  preuve  testimoniale  offerte,  si  cette 

preuve  ne  leur  paratl  ni  utile,  ni  pertinente. 

Endijîiioux.—  24.  déo.  lSi3.— C.  lîej. —  S-V.  31.  1.203. 
—I).  P. 3  i.  1.37. 

125. — L'usurpation  du  nom  d'un  fabricant  sur  des 
ouvrages  de  coutellerie  est  ww  délit  rentrant  dam 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  juill.  1S2Î ,  et  qui 
est  par  conséquent  de  la  compétence  «les  tribunaux 

correctionnels.  A  ce  f.iit  ne  s'appliquent  pas  les  dis- 
positions du  décret  du  5  sept.  1810,  relatif!  1»  con- 
trefaçon desmorgues  des  fahricans  sur  les  ouvrages 
de  quincaillerie  <»u  coutellerie. 

Grange  et  Gnerard.  —s.  déc.  1S27. — C.  Rej. — Paris. — 
S-V.  28.1.355.— D.  P.  28  1.53. 

126. — La  contrefaçon  des  dessins  de  fabrique, 
lorsqu'ils  ont  été  déposés  conformément  à  la  loi  , 
est  un  délit  (art.  425,  C.  peu);  en  conséquence,  la 
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répression  de  cette  contravention  peut  ôtre  pour- 
suivie devant  les  tribunauxcorreclioniieU,  bien  que 
la  loi  du  18  mai-.  1806  (art.  15;  ail  attribué  à  la  ju- 
ridiction commercial.-,  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  peuvent  s  élever  sur  la  propriété  de  ces 
dessins. 

Rondeau-Pouchct.— 19  fér.  18  55.— Paris.— S-V 

161.— D.  P.  35.2.5t.— V.  </'•  n-  Ht.  et  s. 
127. — Le  tribunal  decomuierce.  -oumétvut  pour 
connaître,  entre  négociant,  dune  action  en  Jo.n* 
mages-intérêts,  a  raison  d'une  contrefaçon  sW  des- 
sins, cesse  d'être  compétent  si,  outre  la  réparation 
du  tort  par  lui  éprouvé,  le  demandeur  réclame  li 
saisie  et  la  destruction  des  objets  contn  fuis  et  de* 
planches  qui  ont  servi  à  leur  fabrication. — En  ce 
cas,  l'action  a  le  caractère  d'action  publique,  et  des 
lors  elle  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Mu'glin.— 30  juin   1828.— Colmar  —  S-V.  29.2.333.— 
D.  P.  30.2.  i6. 

128. — La  preuve  testimoniale  est  admissible  en 
matière  de  contrefaçon,  et  notamment  en  matière 
de  contrefaçon  d'une  chose  brevetée,  pour  établir 
que  la  chose  prétendue  contrefaite  ne  constituait 
pas  une  invention  nouvelle,  et  que  le  défendeur 
était  lui-même  en  possession  de  la  fabriquer  avant 
l'obtention  du  brevet. — Il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  fait  de  possession  soit  constate  par  des  actes  ou 
écrits.  'L.  des  14-25  mai  1791,  art.  10,  11  et  13  ; 
Décr.  25  janv.  1807,  art.  2.) 

Adam.— 8  lév.  1827.— C.  Rej.— Montpellier.— S-V. 27. 
t.lo7.— D.  P. 27.1.135. 

129. — Itl. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur 
offre  la  preuve  que  lui ,  personnellement  ,  était  en 
possession  de  l'appareil  nécessaire  au  procédé,  et 
dans  l'usage  de  s'en  servir  avant  la  délivrance  du 
brevet. 

Tachouzin.— 19  mai  1821.— Cass.— Bordeaux.— S-V. 
21.1.298. 

130. — Le  plaignant  en  contrefaçon  n'est  pas  re- 
cevable  à  exciper,  pour  la  première  fois,  en  appel  , 
d'un  brevet  d'invention  qu'il  n'a  pasproduitdevant 
les  premiers  juges.  (C.  pr.  464.) 

Adam.— s  rév.  IS27. — L. — Rej.  Montpellier. — S-V. 27. 
1.107.— D.  P.  27.1.135. 

131. — Lorsqu'un  procédé  industriel,  garanti  par 
un  brevet  d'invention,  a  pour  effet  de  donner  un 
apprêt  nouveau  à  un  tissu  déjà  connu,  la  contrefa- 
çon du  procédé  donne  lieu  à  la  confiscation  du  tissu 
apprêté,  en  ce  que  l'apprêt  étant  inhérent  au  tissu, 
il  est  impossible  de  confisquer  l'un  sans  l'autre. 

Deiarue.— 31  déc.  1822.— C.  Rej.— S-V.  23.1.225.— 

D.  A.  1.263. 
132.  —  Décision  semblable  relativement  à  des 
mitres  de  cheminée. 

Cbedebois.— 2  mai  1822.  C.  Rej.— Paris.— S-V.  23.1 
4  ■».— D.  A.  2.263. 

133. — En  matièTC  de  contrefaçon  ,  et  notamment 
de  brevet  d'invention,  les  tribunaux  peuv  eut  ordon- 
ner l'affiche  île  leurs  jugemens,  suivant  In  gravité 
des  circonstances. 

Deiarue.— 31  déc.   1822—  C.  Rej— S-V.  23.1.225.— 

1).  A.  2.2b). 
134.  —  En  matière  de  contrefaçon,  et  notamment 

lorsqu'il  va  brevet  d'invention,  la  chose  jugée  au 

profit  du  breveté  contre  le  contrefacteur,  n'est  pas 

opposable  à  un  autre  prétendu  contrefacteur* 

FougeroL— 15  mars  is.';>. — CRej.— Paria. — S-V. 26. 

!..  »--l>.  P.  15 .1.196. 

V.  encore  sur  la  poursuite  delà  contrefaçon,  l'art.  /'  «- 
tel  ..  .  et  l'art,  fi  .■/'.<■  r  ....<•     .    -    1    . 

CONTaUBCI  IO\  (avaries;.— V,  Jet  et  cou- 
fUBOTIOlf. 

(1)  Sur  la  contrefaçon  eu  Belgique,  voy.  U  loi  bslge  4» 
25 jsnr.  1M". 
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(  OYinilil  nONSDIRECTES — Leseon- 

trihuin n<  directes  auxquelles  les  eomtnercans 

.  particulièreraenl  assujétts,  sont  oïdinairc- 

n. cul  comprises  dans  leuf  jxitcn'.c. — V.  ce  mot. 

(OMUIlil  IIOXS    l.XDIKECTES.  —  V. 
Indication  alphabétique. 

Acqtlit-À-C.UllUUl,    \.    S)01    r.MTCll  t'S,   40,    41. 

Fabrication,  3  H  s. 
Amende,  24,  27,  34,  42.  Boitas,  11,  19,  29. 
.-.  3,  j.  Ihdromcl,  9  et  s. 

Boissons,  3ets.,  19  et  s.,  I.aissez-passer,  23. 

Lisent»,  5,  10,39,  41. 
Fouil  i  urs,  7  et  S.  Mai -chauds  en  détail,  41. 

Brasserie,  6.  —  en  gros,  10,  37  et  s. 

Cartes  à  jouer,  12,  19,  30  Octroi,  2,  28. 

,  42.  Ouvrages  d'or  et  d'arg.  15. 

I  1 1  s.  Passavant,  20  et  s. 

Circulation,  1 0  tl  l.  Poirés,  3  et  s. 

Il,  42.  Poudres,  18,  19,  36,  U. 
Salpêtres,  17. 
ir.ition.itt>.,  S  cts.,  Sels,  13,  19,  35. 
M.  38,  41.  Soude,  14. 

PUtillateurs,  7  et  s.  Sucres,  18  bis. 

betfcae»,  1  et  2.  Tabacs,16,19,32ets.,43. 

Eiu\-,l(  -\  ie,  3,  7  et  s.       Vente,  37  et  s. 
Emprisonnement,  42.         Vins,  3  et  s. 

S   1er. — Rapports  du  commerce  et  des  commerçant 

avec  les  contributions  indirectes. 
5   2. — Fabrication. 
5  4. — Circulation. 
—f  ente. 

S  f*w—  Rapports  du  commerce  et  des  commet- 
çans  avec  les  contributions  indirectes. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1  —Les  contributions  indirectes,  de  même  que 
les «fcraanesquien  font  partie, ontd'importansrap- 
le  commerce,  en  ce  qu'elles  atteignent 
i-roduits  et  les  transactions  ou  négociations 
ds  sont  l'objet;  mais  il  y  a  cette  différence 
les  douanes  et  les  contributions  indirectes 
M  ne  les  premières  établissent 
mmerce  d'importation  ou  déportation, 
epCnéral,  qui  soumeltoutesles  marchan- 
tes ou  non  aux  droits,  prohibées  ou  non 
- 1".  »rrii;i]i  tés  dont  l'accomplissement 
rsrizoureusement  exigé;  tandis  que  les 
ributions  indirectes  n'ont  créé  pour  le  coni- 
•  intérieur,  qu'un  régime  exceptionnel  qui 
teint  qu'un  petit  nombre  de  produits. 
!  ri  un  mol .  lei  dm  mes  régissent  le  commerce 
fierai,  et  les  contributions  indirectes  ne  can- 
ut que  des  genres  particuliers  de  commerce, 
pourquoi  les  douanes  ont  été  traitées  dans  cet 
■  ••••  toute  retendue  qu'exigeait  une  ma- 
'      '•••-•!'  i   I   \  .!••:  oi  /)o/m//t>s);tandis 
Mire  n(1  se  bornera  dans  cet  article  à 
e  succincte  de  la  législation  relative 
■ni  contributions  indirectes,  à  poser  quelques 

l***es,  M   i  indiqua  les  MutCCS  auxquelles  on 
pourra  puiser  i  mples  développemens. 

entend  psrConfrfottttonj  inMretkes 

Iles  v  i.  nrieni  se  ranyerles  Octrois,  un 

'une-  marchandises,  ou'sur 

'">  produits,  quanta  leur  fabrication,  leur 

n  et  lenr  vente  (1).— Ces  marchandise 

Il  y  a  d'antres  impôts  auxquels  on  donne  aussilè 

-  fM    VI.    ,     i      ..„„,„ 

■»  sous  ces  d.-ux  mots  ce  qu'ils  ont 

tif  an  commerce. 

I^/'dlJo^l,r'!i^i.on"indir''ct',l)';  la  Belgique,  voy. 
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et  ces  produits  ne  peuvent  donc  être  fabriqué^ 
circuler, ou  être  vendus  sans  l'accomplissement  de 
formalités  préalables,  qui  sont  elles-mêmes  soit 
un  mode  de  perception  d'impôt,  soit  un  moyen 
d'assurer  cette  perception. 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  ces 
trois  points,  dans  les  trois  paragraphes  qui  vont 
suivre  (1). 

§  2.— Fabrication. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

3.— Les  objets  dont  la  fabrication  est  imposée 
sont: 

1°  Les  boissons,  dans  lesquelles  sont  compris , 
les  vins,  cidres,  poirés,  l'hydromel,  la  bière,  les 
eaux-de-vie  et  esprits.  (LL.  28  avril  1816;  25 
mars  1817,  ord.  du  9  déc.  1814,  art.  36.) 

i.— La  fabrication  des  vins,  des  cidres,  des  poi- 
res, de  l'hydromel,  doit  être  précédée  d'une 
déclaration  et  de  l'acquittement  des  droits  à  rai- 
son de  la  quantité  fabriquée.  —Mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  déclaration  n'est  nécessaire 
que  dans  les  lieux  sujets  aux  droitsd'entrée:  par- 
tout ailleurs  la  fabrication  est  libre. (Ord.  9  déc. 
1814,  art.  36.) 

5.— La  bière  ne  peut  être  fabriquée  que  par 
des  individus  qui  ont  préalablement  déclaré  leur 
profession ,  et  les  lieux  où  sont  situés  leurs  éta- 
blissemens  ;  ils  doivent  être  munis  d'une  licence. 
(L.  28  avril  1816,  art.  117,  144  et  suiv.) 

6.— Il  y  a  des  règles  spéciales  qui  concernent 
les  bâtimens  où  sont  situées  les  brasseries  ou  fa- 
briques de  bière  (L.  28  avril  1816,  art.  124  et 
suiv.);  le  mode  de  fabrication  et  la  surveillance 
particulière  à  laquelle  elle  est  assujétie.  [Ibid., 
art.  216  et  suiv.;  L.  23  avril  1836,  art.  1.) 

7. — La  fabrication  des  eaux-de-vie  est  soumise 
à  des  règles  différentes  suivant  qu'elle  s'opère  par 
des  bouilleurs  de  profession,  ou  par  des  proprié- 
taires qu'on  nomme  bouilleurs  de  crû.  On  n'a 
pas  à  s'occuper  ici  de  ce  qui  concerne  les  bouil- 
leurs de  crû,  lesquels  ne  sont  pas  en  général  ré- 
putés comrnerçans.  (C.  com.  638.) 

8.— Les  bouilleurs  de  profession  ou  distillateurs 
sont  tenus  de  faire  des  déclarations ,  dont  le  con- 
tenu varie  suivant  la  substance  sur  laquelle  ils 
doivent  opérer,  et  dont  la  forme  est  expliquée  par 
les  art.  138  et  suiv.  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

9. — Ces  déclarations  doivent  indiquer  la  quan- 
tité et  le  degré  de  l'eau-de-vie  qui  sera  fabriquée; 
les  bouilleurs  peuvent  également  convenir  degré 
a  gré  avec  les  directeurs  de  la  régie,  d'une  base 
d'évaluation  durcndement,relativementa  la  sub- 
stance employée.  (L. 28  avril  1816,  art.  114,  et  1 42.) 
10.— Les  bouilleurs  sont  tenus  de  se  pourvoir 
d'une  licence.  (L.  28  avril  1816, art.  144  et  171.) 
Us  sont  d'ailleurs  considérés  comme  marchands 
de  boissons  en  gros  et  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions. (Ibid., art.  97.)— V.  infrà,u.  37  et  suiv. 

11.-2°  Les  huiles.  La  fabrication  des  huiles  est 
soumise  dans  les  lieux  sujets  aux  droits,  à  la  sur- 
veillance des  employés  delà  régie.(L.25mars  1817, 
articles  88  et  98.)  La  déclaration  doit  être  préa- 
lablement faite  comme  lorsqu'il  s'agit  de  vin, 
cidre,  etc.  (d'Agar,  t.l.  n.  213.)— V.  suprà  n.  4 
12.—  3°Les  cartes  à  jouer.  On  peut  consultera, 
cet  égard,  l'arrêié  du  3  pluviôse  an 6,  art.9  etlO; 
le  décret  du  1er  germinal  an  13,  art.  10;  celui  du 

(1)  Quant  à  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  ces  diffé- 
rentes matières,  elle  présente  beaucoup  trop  d'étendue, 
une  foule  de  questions  de  procédure  et  de  droit  criminel 
trop  étrangères  aux  matières  commerciales,  pour  pouvoir 
trouvei  place  ici.  On  peut  consulter  à  cet  égard  notre 
Junsjj.  du  XIXe  siècle,  aux  inota  Contribuitans  inclina*,  Boif 
tous,  Octrois,  etfi. 
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»  prairial  an  13;  l'arrétédul9floréalan6,art.  12; 
les  décrets  des  10  juin  180»  et  du  9  fév.1810;  la 
loi  du  28  avi -il  1816 ,  art.  168  et  suiv.;  Tord,  du 
18  juin  1817.— Y.  aussi  d'Agir,  n.  21  «. 

13. — i°  Les  sels.  Le  mode  de  leur  imposition 
est  réglé  par  la  lui  du  -2ï  a\ril  1806,  le  détr.  du 
11  juin  1800,  la  loi  du  17  der.  1M  i,  et  l'ordon.  du 
19 mars  1817.  «l'A^iii .  D.227.  -  -\ \L.23avr.l833, 
art.6etll,ei  V  i  prd.dea  :j;j  auil  1817  (fiom.  de 
Troque),  et  13  fév.  1835  (Sources  de  Salies),  etc. 

li. — 50  [n  soude.  Elle  e>t  régie  par  le  décret 
dut3octobrel809,etceluidul8juinl8ln. 

15. — 6°  Les  ouvrages  d'or  et  d  argent  (bijou- 
terie et  orfèvrerie.)—  La  fabrication  de  ces  ou- 
vrages est  soumise  à  de  noml  .  i  niables 
et  à  une  surveillance  active.  On  peut  consulter  a 
cet  égard  les  lois  des  19  brumaire  an  G,  |  ventôse 
an  12,  28  floréal  an  13;  les  ordonnances  des  22 
octobre  1817,  1'  juillet  181*  et  5  mai  1819.  —  V. 
au  surplus  l'art.  Matières  d'or  et  d'argent. 

10. — 7° Les  tabacs. La  fabrication  et  la  vente  en 
est  réservée  a  la  reine. — Y.  lois  du  2<-dée.l8H, 
art.  44  ;  du  28avril  1810,  art.  172  et  suiv.;  12  fé- 
vrier 1835,  2:J  avril  18.J6,  etc. 

17.-8°  Les  salpêtres.  La  fabrication  des  salpê- 
tres est  réglée  par  les  luis  des  13  fructidor  an  5, 

10  mars  1817,  et  les  ord.  des  8  avril  1818,  lo  mars 
1819  et  84  UOV.  1830. 

18. — 9°  Les  poudres.  Elles  ne  peuvent  être  fa- 
briquées Qu'avec  l'autorisa: ion  de  l'administra- 
tion des  poudres  et  salpêtres,  fjjù  du  13  fruct. 
an  5;  décret  du  ïï  août  1812;   L.  2*  mai  1834.) 

18  bis. — 10°  Les  sucres  indigènes.  Leur  mode 
d'imposition  est  réglé  par  tel  lois  et  ord.  de  18 
juill.  1837,  et  i  juill.  1838. 

5  3.— Circulation. 

KOTIOXS  GÉlfÉRALfS. 

19. — La  circulation  de  certaines  marchandises 
est  également  soumise  a  des  formalités  :  telles 

I  les  boissons    L.  28  avril   1810;  L.  25  : 
1817,  art.  85   ;   Les  huiles  (L.  25  mais   1817, 
art.  91)  ;  les  cartes  à  jouer  (décr.  10  juin  1  i 
art.  6);  les  tabacs  (L.  28  av.  1810,  art.  215  et 
2 16); les  sels  (décr.  11  juin  tSoO,  art.  1  et  suiv. /, 

11  -  poui  i    s     L.  13  fruct.  an  5,  art.  24.) 

20. — Aucun  enlèvement  ni  transport  de  bois- 
sons ne  peut  être  fait  sans  déclaration  préalable 
de  l'acheteur  ou  de  l'expéditeur,  et  sans  qi.<  l 
Conducteur  soit  muni  d'un  congé,  d'un  acquit-à- 
cauhon  v.  ce  m<  t  ,  ou  d'un  passavant  [S 
mot),  pris  au  bure  iu  de  la  régie  :  il  sullit  d'une 
seule  de  ces  expé  litiom  pour  plusieurs  voitures 
ntla  même  destination  et  marchant  ensemble. 
i    H  av.  1316,  .iii.o.) 

21.— Il  faut  i,i  quand  le  droit  de  circu- 

l.ition  est  acquitté  au  départ;  il  faut  un  aa/uit- 
à-caution  quand  le  droit  ne  doit  être  acquitté 
qu'a  l'arrivée;  enfin  le  passavant  se  déli 
quand  il  n\  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
circulation.  (Arg.  des  art.  7,  8,9,  L.  2sav.l  - 
d'Agar,  t.  1",  n.  i 

•il.— il  n'esi  délivré  de  passavant,  congé  ou 
acquil-a-caution  que  >ui  do>  déclarations  énon- 
çant les  quantités  s  et  qualités  des  bois- 
ions, les  lieuv  d'enlèvement  et  de  destination, 
les  noms,  demeures  et  professions  des  expédi- 
teurs, voituriers  et  acheteurs  ou  destinatajj 
(L.  28  av    1816,  art.  10.) 

23.— Dans  tous  les  cas  où  un  simple  passavant 
est  nécessaire,  et  lorsque  la  régie  n'a  pas  .le  bu- 
reau dans  le  lieu  de  l'enlèvement  ,  cette  expédi- 
tion peut  n'être  délivrée  qu'au  passage  des  bois- 
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sons  devant  ce  premier  bureau,  moyennant  que 
le  conducteur  ait  été  muni  au  départ  d'un  lait 
passi  r  signé  par  1  "«•«,;..  diteur,  et  Contenant  toutes 
les  indications  vo  du  déclaration.  Ce 

laissez-i  .ni. 

(L.  28  avril  1810,  art.  12 

24.-— Les  conducteurs  des  boissons  sont  tenus 
d'exhiber  a  toute  réquisition  dts  employés,  les 
congés,  arijuits-a-caution,  passavans  oulaiti 
pisser,  dont  ils  doivent  être  munis,  a  peine  de 
saisie  des  boissons,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  a  six  cents  francs,  pour  sùrdé  de  laquelle 
l<s  mo}ens  de  transport  peuvent  être  retenus 
(/bt'd.,  art.  17;  L.  23  avril  1836,  art.  1. 

25.-I.es  boissons  doivent  être  conduites  à  la 
destination  déclarée  dans  le  délai  porte  en  rail 
de  la  distance  sur  le  congé ,  acquit-a-caution  ou 
passavant  ;  mais  ce  délai  peut  être  prolongé  dans 
le  cas  où  le  transport  aurait  été  interrompu,  sauf 
le  cas  Oïl  l'interruption  aurait  été  suivie  d'un 
changement  de  direction.   ïbîd.} 

20. — Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le 
transport  est  défendu,  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie  dons  les  vim:t- 
quatre  beures,  et  avant  ;  rgement  des 

boissons;  les  congés,  acquils-a-caulion  ou  pas- 
savans sont  i  par  les  employés  jusqu'à 
la  reprise  du  transport.  Ils  sont   vi  mis 
au  départ ,  après  vérification  d 
quelles  doivent  être  représentées  aux  em 
toute  réquisition.  (Ibul.,  art.  l  ; 

27.    Les  eontraventii  ns  Bitions  qui 

'dent  sont  punies  de  la  confiscation  des  bois- 
sons saisies,  et  d'une  amende  de  loo  à  ooo  iï„ 
(/&»</.,  art.  19.) 

28.— Ce-  nt  indépendantes  de  celles 

qui  sont  à  suivre  à  1'  .  droits  à  percevoir 

a  l'entrée  des  villes,  connus  s.  ns  le  nom  d'oefro». 
Y.  a  cet  égard  l'ordon  n.  du  9  déc.  181  i,  art.  125 
et  suiv  ;  la  loi  du  28  avril  1810,  art.  24  et  28,  73 
t  la  loi  du  r, 

29. — Lacircu  s  huiles  n'est  soumise  à 

des  l'ormaliw  5  sujettes  aux 

droits  d'entrée.  Ces  f.<  réglées  parla 

loi  du  25  mais  lsi7.  art.  88 

30.— La  circulation  de-  jouer  ne  peut 

avoir  lieu  sans  congé  pris  au  bureau  de  la  régie  du 
lieu  de  départ, et  portant  le  nom  de  L'expéditeur, 
le  lieu  de  sa  destination  et  le  nom  de  celui  a  qui 

16 juin  1818,  art.  0.) 

31.— Le  mode  d'eme!  jouer 

est  réglé  par  l'arrêté  du  13  fructidor  an  13  et 
celui  du  9  !V\.  ts|  ,.  lutin  -  ,  1  rai- 

1. 13  et  18  juij  lia  loi  du  28  avril  1 

art.  tiennent  diverses  disposi- 

rce  de  ces 

31. — 1  a  également 

soumise  a  une  législi  lion  s  qui  établit  la 

nécessité  <f  un  acquit-à-caution  ou  d'un 
passer  pour  les  tabacs  en  fi  \.  1816. 

art.  2os,  •_>!.-,  (>|  216. 

33.— Quant  aux  tabacs  fabriqués,  il  f,.ut  faire 
une  distinction  :  tout  s  que  la  quantité 

est  de  dix  kilo_r.  ou  plus,  la  circulation  I e  fait 
sous  aequit-a-cauti  t. ;  lorsqu'au  contraire  II 
quantité  est  au-c|esS0US  île  du  Itilogr.,  la  circu- 
lation est  fibre,  si  les  \^\.  ,|,.s 
marques  de  la  régie  :  au  cas  ou  la  qu  intité  excède 
un  kilojzr.,  il  faut  un  laiss  -  -1  ces  mar- 
ques n'existent  plus.    1      .                         ri.  B15.) 

3i. — Les  tabacs  circulant  en  fraude  sont  sai- 
i  confisques,  et  les  contrevenaiis  sont  en  ou- 
tre punis  d'une  amende  de  100  fr.  a  1000fr.(  Joid., 
art. 210.) 


oVl  CORRESPONDANCE. 

-Su  la  circulation  des  sali  il  y  dos  règles 
!,s  tracées  parles  décrets  des  lljtnn  1806 

et  6  juin  lv  ,..,,-       j 

3ti  — Le<  règles  relatives  a  la  circulation  des 
poudres  sont  tracées  par  la  loi  du  13  fructidor 
in  5,  art.  2»  et  30,  et  le  décret  du  15  pluv.  an  13. 

§  4.—  Vente. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

37. —Los  marchands  en  gros  deboissons,  sont 
Komis  i  faccomplissemenl  de  formalités  préala- 

Oii  entend  par  marchand  en  gros,  tout  par- 
ticulier qui  reçoit  ou  expédie,  pour  son  compte 
ou  pow  le  compte  d'autrui,  des  boissons,  soit 
en  futaille-  d'un  hectolitre  au  moins,  soit  en  plu- 
sieurs futailles  qui  reunies  contiennent  plus  d'un 
hectolitre  ,  soit  en  caisses  et  paniers  de  25  bou- 
teilles  et  au-dessus.  L.88av.l816fart.92,98,99.j 
J  -4  es  marchands  doivent  d'abord  taire  la 
déclaration  -les  quantités,  espèces  et  qualitesdes 
us  qu'ils  possèdent,  tant  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  qu'ailleurs  (Ibid.,  art.  50;  L  23  avril 
,n  t.  t    :  cette  déclaration  dont  la  forme  et 
Dl  indiques  par  la  loi  du28  avril  1816, 
art.  t»7  et  suiv.,  n'esj  imposée  qu'à  ceux  qui  ha- 
bitent un  lieu  sujet  aux  entrées.  (L.  28  avril  1816, 
art    'JT  et  suiv.) 

39.— Les  marchands  en  gros  doivent  en  outre 
se  munir  d'une  licence,  accordée  par  la  régie. 
(Aid.,  art.  171.) 

40.— De  plus,  les  marchands  en  gros  sont  sou- 
nu-  aux  usités  et  exercices  des  employés  qui 
peuvent  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  la  quantité  des  boissons  en 
magasin  ,  et  si  elles  ont  acquitté  les  droits  aux- 
-  eDes  sont  sujettes.  (Ibid.,  art.  101;  L.  23 
auil  ls;i6.) 

il.— Les  marchands  en   détail  ou  débitons 
doivent,  comme  les  marchands  en  gros,  faire  une 
déclaration,  se  munir  dune  licence  etsouffrirles 
uplojés.(/6id.,art  50,  52  et  144.) 
il.— Nul  ne  peut  vendre  des  cartes  à  jouer 
ni  en  faire  le  commerce  d'une  manière  quelcon- 
que, s'il  n'est  fabricant  patenté,  à  moins  d'avoir 
et  commissionné  par  la  régie  qui  peut 
[uer  la  commission  en  cas  de  fraude  (décr. 
I  f-\    1810,  ait.  11),  à  peine  d'une  amende  de 
l'r.,  de  la  confiscation  des  cartes  et 
d'un  mois  d'empi  isonnement.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  est  toujours  de  3000  francs.  (L.  28  avril 
lit.  166. 
.—La  rente  des  tabacs  est  faite  dans  toute 
rétendue  du  royaume  exclusivement  par  la  régie, 
n  profit  de  l'État.  (L.  28avril  1816,  art.  172.) 
1         rente  se  fait  au  moyen  des  entrepôts  et 
*ur  divers  points  par  la 
1     monopole  a  été  prorogé  jusqu'au  1er 
j-niv.  1843,  pai  la  loi  du  12  fév.  1835,  art.  1. 
— La  rente  des  poudres  de  chasse  est  con- 
-     des  contributions  indirectes  :  elle 
mme  la  vente  fies  tabacs,  par  des  dé- 
inslitués  par  la  régie.  (Ord.  du  25  mars 

1818  m  t . 

COfiBESPONDANCE.— V.  Preuve. 

ROTXOM   eiHÉBALH. 

- I.i  - orrespondance  entre commerçans est 
»,'»'««■  des  lettres  qu'ils  se  sont  écrites  au 

'i'"'  commerciale:  elle  con- 
wns  la   copie   que  tout   commerçant  est 

des  lettres  qu'il  envoie.  (C. 

iU  collection  «marnée  des  lettres 

Hu  *'  «*  re  j 


CORRESPONDANCE. 

v  ~  La  production  de  cette  correspondance 
est  un  moyen  de  preuve  ou  de  vérification  des 
négociations  qui  y  ont  donné  lieu  [C.  comm. , 
109);  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  contrats  pour 
lesquels  la  loi  exige  un  acte  écrit ,  revêtu  de 
formes  déterminées,  tels  que  le  Nantissement , 
le  Contrat  à  la  grosse,  le  Connaissement,  etc.) 
— V.  ces  mots. 

3. —Les  engagemens  synallagmatiques  ou 
unilatéraux  peuvent  également  se  former  par 
correspondance. 

4.  —Lorsqu'il  s'agit  d'achats  ou  ventes,  ou  en 
général  de  conventions  qui  exigent  le  concours 
de  deux  volontés  pour  être  parfaites,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  engagement  ou  lien  de  droit,  que 
la  volonté  de  la  personne  qui  a  écrit  à  une  autre 
pour  lui  proposer  le  marché  ou  toute  autre  con- 
vention, ait  persévéré  jusqu'au  temps  où  cette 
personne  a  reçu  la  lettre  et  répondu  qu'elle  ac- 
cepte. (Pothier,  des  Oblig.,  n.  4 ,  et  de  la  Vente, 
n.  32 ;  Pardessus ,  n.  250  ;  Toullier,  t.  6,  n.  24  et 
25  ;  Duvergier,  de  la  Vente,  n.  54.) 

5.— En  général,  la  volonté  de  celui  qui  a  pro- 
posé est  présumée  avoir  persévéré,  tant  qu'il 
n'apparaît  pas  une  volonté  contraire.  (Ibid.  ) 

6.  — Si  celui  qui  a  proposé  l'affaire  vient  à 
changer  de  volonté  avant  d'avoir  reçu  la  réponse 
de  celui  à  qui  il  a  fait  la  proposition,  il  n'y  a 
pas  engagement  ;  mais  il  peut  être  tenu  d'in- 
demniser son  correspondant,  si  la  proposition  a 
été  pour  celui-ci  la  cause  de  quelques  dépenses 
ou  d'un  préjudice.  (Ibid.) 

7. — Toutefois  ,  on  ne  doit  pas  regarder  comme 
dépenses  ou  préjudice  donnant  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  celui  qui  avait  reçu 
une  proposition  d'achat,  le  refus  que  ce  dernier 
aurait  fait  de  vendre  à  d'autres  les  objets  dont 
l'achat  lui  a\  ait  été  demandé.  (Ibid.) 

8.  — Quanta  la  réponse  portant  acceptation, 
c'est  par  l'usage  et  les  circonstances  que  l'on 
doit  déterminer  dans  quel  délai  elle  doit  être 
faite  et  transmise ,  pour  que  celui  de  qui  elle 
émane  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  son  adhé- 
sion. 

9.— La  réponse  portant  acceptation  peut  ne 
pas  suffire  pour  qu'il  y  ait  lien  entre  les  parties , 
si  la  demande  suppose  13  nécessité  d'une  nou- 
velle déclaration  de  volonté  de  la  part  du  pro- 
posant. 

10.— Si  en  proposant  un  marché  à  un  com- 
merçant on  le  prévient  qu'on  ne  disposera  pas 
des  choses  offertes  avant  son  refus,  ou  que  le 
défaut  de  réponse  sera  considéré  comme  accep- 
tation ,  le  silence  de  celui  à  qui  pn  a  écrit  peut, 
suivant  les  cas,  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement à  la  proposition  (Pardessus,  n.  253); mais 
il  faut  qu'il  soit  bien  certain  qu'il  a  reçu  la  lettre. 

11. — Celui  à  qui  on  donne  par  lettre  une  com- 
mission n'a  pas  besoin  de  répondre  qu'il  s'en 
charge  pour  qu'il  y  ait  contrat  entre  lui  et  son 
commettant  :  l'exécution  de  la  commission  suf- 
fit pour  constater  le  concours  des  volontés  réci- 
proques. (Ibid.,n.  251  ) 

12.— Par  contre,  le  commettant  qui  ne  répond 
pas  à  la  lettre  dans  laquelle  son  commission- 
naire lui  explique  ce  qu'il  a  fait,  est  censé  ap- 
prouver sa  conduite.  (Ibid.) 

13.— La  remise  d'une  dette,  offerte  par  lettre,  ne 
devient  valable  que  lorsque  le  débiteur  a  répondu 
qu'il  acceptait  la  remise  ;  de  telle  sorte  que  si  le 
débiteur  vient  à  décéder  avant  d'avoir  répondu, 
ses  héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  remistf 
qui  lui  a  été  offerte.  (Ibid.,  n.  252.) 
14.— Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  écrit  af 
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créancier  pour  lui  demander  remise  de  sa  dette, 
vient  a  mourir  pendant  que  la  réponse  do  créan- 
cier qui  la  lui  accorde  est  en  route,  la  convention 
s'est  néanmoins  formée,  et  les  hériti.>r>  do  dé- 
cédé peuvent  en  proliter.  (Ibid.,  n.  258.) 

15.— Le  défaut  de  réponse  à  une  lettre  dans 
laquelle  un  commerçant  s'établit  créancier  d'un 
autre,  peut,  selon  les  circonstances,  être  consi- 
déré comme  un  aveu  de  la  dette. 

1G. — Lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  unila- 
téral ,  c'est  d'après  les  termes  de  la  lettre  qui  le 
constate  qu'on    en  doit  déterminer  l'étendue. 

17.— En  général ,  toute  lettre  constatant  une 
obligation  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  écrite  , 
doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  l'auteur  de  la  lettre.  (Ibid.,  25  i.) 

18. — Réciproquement,  toute  lettre  ayant  pour 
objet  d'attribuer  des  droits  à  celui  qui  l'a  écrite, 
doit  être  interprétée  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
reçue.  (Ibid.) 

19.—  La  lettre  d'un  commerçant  le  constitue 
en  demeure  de  satisfaire  à  l'obligation  qu'il  re- 
connaît, lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  obliga- 
tion qui  aurait  dû  être  constatée  par  un  acte 
spécial.  (Ibid.) 

20.— Sur  les  acceptations  de  lettres  de  change 
par  correspondance,  voy.  Lettre  de  change, 
S  5. 
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21. — Une  lettre  par  laquelle  un  individu  écrit  à 
an  autre,  pour  lui  demander  une  somme  qu'il  lui 
a  promise,  peut,  d'aprèf  les  circonstances  être  en- 
visagée comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  réalisation  du  prêt  réclamé. 

Dekely.— 18  nov.  1809.— Colmar.— S-V.  M. 2. 87. 

22. — Une  lettre  par  laquelle  un  individu  écrit  à 
un  autre  qu'il  est  au  désespoir  de  ne  pouvoir  pas 
rembourser  l'argent  qu'il  lui  avait  obligeamment 
prêté,  peut,  d'après  les  circonstances,  être  envisagée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, quant 
à  la  quotité  de  la  créance  réclamée. 

Descornaix. — 10  fruct.  an  12. — Trève3. — S-V.  5.2.56. 

ld.— 29  prair.  an  13.— C.  Rej.— Liége.S-V.  5.1.331.— 
D.  A.  10.734. 

23.  L'aveu  fait  par  une  partie,  dans  une  lettre 
missive  adressée,  même  durant  l'instance,  à  sa  par- 
tie adverse  ,  si  les  juges  n'y  ont  pas  eu  égard  ,  ne 
peut  ensuite  être  considéré  comme  un  aveu  judi- 
ciaire, faisant  preuve  des  faits  avoués  dans  la  lettre. 
(C.  civ.  1356.) 

Durieu.— 7  nov.  1827.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  28.1. 
42..— D.  1>.  28.1.303. 

24. — En  matière  commerciale,  une  lettre  missive, 
peut-elle  être  invoquée  par  un  tiers,  comme  élément 
de  preuve  contre  celui  qui  l'a  écrite  ?Fés.  aff.  iirt . 
(C.  corn.,  art.  109.) 

Rahuand.— 21  juill.  1821.— G  Rej.— Angers.— S-V. 
22.1.341.— D   1>.  22.1.284. 

25. — Jusqu'à  quel  point  unr^  lettre  BUasire  est- 
elle  réputée  tellement  confidentielle,  qu'encan  tiers 
ne  puisse  se  prévaloir  de  son  contenu  ?... 

Le  mandataire  qui  a  excédé  les  hornesdeson  man- 
4a  t ,  ne  peut,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, se  prévaloir  de  l'approbation  de  et  -.  Ktei  par 

le  mandent»  quoique  cette  approbation  soit  contenue 
dans  une  lettre  confidentielle  adressée  par  le  man- 
dant à  un  tiers. 

Vincent.— 4  avril  1831.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  22.1. 
53.— D.  A.  9. 009. 

26. — Des  lettres  missives  rentes  à  des  tiers  ou  par 
«les  tiers,   ne  doivent  pas  être   produites   en  ju 
ment,  même  en  matière  commerci.il,-. 

Sabatucci.— i  déc.  1810.— Ra 

CORS  1UIE.—V,  Armement  b?j  course. 
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COURSE.— V. 
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— ...  DETR\NSPi)KT>. — ...  GOl  l.Ml.r.  — ...  M  U.ITIMK. 

— V.  aussi  l'article  A*. km  m  chahgb. 

LÉGISLATION. 

Sur  le*  courtiers  en  généra 
tion  placé  en  tête  de  l'article  /_•<•  t  dt  — Y.dtftaa. 

Loi  du  13  brum.  an  7  (  /  'm  ,        -I)       des  22  i     i   i-li,l7 
ayr.l812(/ >/./?  «  publique    : — 22  j  mmrù, 

et  cf^niir., ; — lô  déc.  181  —  Or-1.  18 

déc.lSlG  [Cemrtieri  ma     .    : —    I  juill.  1813    C  mtmtmt  it 
emrtMf»);—  in  juill.  1818,  9avru  l  .  ;— . 

L.  IGjuin  1824, art.  11  (Ilrperto.re,  ,— Ord.  14  nor.i 
18  juin  1838    Courtiers  mmritiwu    — /'  .  sa/,nrei). 

Indication  alphabétique. 

Achats  et  ventes,  V.  n°  2.  L)roitdeconuniss.,89ets. 
Acte  authentique,  18.         Echantillon,  65,  86. 
—  de  commerce,  12,  20,  Ench  res,  72  et  s. 

40  et  s.  Faillite,  14,  20  et  s.,  26, 

Action  civile,  42  et  s.  46,  58  et  s.,  70,  79. 

Agent  de  change,  8,  9.       Folle  enchère,  75 
Amende,  46.  Garantie,  86. 

Avaries,  17,86.  Huissier,  32. 

Banqueroute,  21.  Intervention,  44. 

Boissons,  51  et  s.  Jeux  de  hourse,  22. 

Bordereaux,  80.  Livres,  80. 

Bourse,  7,  13,  53  et  s.       Lots,  66  et  s.,  79. 
Caractères,  1  et  s.,  23  et  s.  Mandataire,    3  et  s.,  24 
Carnet,  SO  et  s.  et  s.,  85,  98. 

Catalogue,  61  et  s.  Marchandises,   1,  8,  15, 

Cautionnement,  §  2,  et      46,  57. 

n.  81  «-t  s.  Matii  res  métalliques,   8. 

Cession  de  biens,  39.        Nomination,  §  2. 
Chambre  syndicale,  $  3,  Opposition,  77  et  s. 

et  n.  42  et  s.,  82.  Passavant,  50. 

Commis,  10,  34.  Patente,  $  2. 

Commiss.  pris.,  27  et  s.     Reconnaissance,  48  et  s. 
Commissionn.,  4,  23,  30.  Résiliation,  99. 
Compétence,  95,  97.  Responsabilité,  84  et  s. 

Cours,  1,  8,  82.  Témoins,  38. 

Courtage  clandestin,  10,  Transmiss. décharges, >  2. 

et  s.,  30  et  s.  Tribunal  de  coin.,  53  et  s. 

Destitution,  36,   37,46.  Ventes   publia.,  14  et  s., 
Discipline,  S  3.  26ets.  ,81,51*8.,  96. 

§  1er. — Des  courtiers  en  central. — Caractères  de 
leur»  fonctions. — attributions  pmtitlmliiru, 

§  2. — Nomination  des  courtier».  —  Conditions 
d'aptitude. — Transmission  des  charges. — Cau- 
tionnement.—  Patente. 

$  3. — Discipline. — Chambre  syndicale. 

§  4. — Exercice  des  fonctions  de  courtier. — Négo- 
ciations.—  Obligations. — Prohibition*. 

Ç  5.  —  Pentes  aux  enchères  parles  courtiers. 

£  6. — Constatation  des  opération*  des  courtiers. 
— Litres. — Carnets. —  bordereaux ,  etc. 

§  7. — Responsabilité  lies  courtiers.  —  Exécution 
des  engagement . — J'rù-ilége. — Saisie  des  cnu- 
tionnemens. 

$  8. — Droits  de  commissions  des  courtiers.— Ac* 
lions  qui  en  Je  rivent. 

S  1er.— Des  courtiers  en  aàicral. — Caractères 
de  leurs  fonctions.  — Attributions  particu- 
lières 

NOTION^    GtJtil  W.F.S. 

1. — Les  courtiers  si -ni  desoffl  iers  publics  insti- 
tués par  Itloi  pour  sen  ir  (fagens  intermédiaires 
d  i  us  le  commerce  des  marchandises,  en  faciliter  la 
vciite.  et  en  constater  le  cour»    C.  •  wnas 

2.— Leurs  fonctions  consistent,  en  générale) 
mettre  en  rapport  les  rendean  cl  les  acheteur 
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dune  même  marchandise,  à  conclure  etàcon- 
les  ventes  ou  achats  qui  interviennent 

3  Lu  ne  faut  cependant  pas  considérer  les 
courtiers  comme  des  mandataires  proprement 
puisqu'ils  agissent  au  nom  de  deux  parties 
5  intérêts  opp*osés.  Ce  sont  tout  simple- 
ment des  entremetteurs  de  marchés  dont  les 
se  rapprochent  plutôt  de  celles  des  no- 
5  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  constater 
Uhentiquerces  marchés,  d'en  légaliser  le 
eoon  itefois  leur  donner  la  force  exécu- 

toire.—V.  inf.,  n.  1S. 
i.— 11  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les  cour- 
ser les  commissionnaires  qui  s'entremet- 
tent en  leur  nom,  pour  le  compte  d'autrui  dans 
I      liais  et  ventes  de  marchandises  d'une  place 
IDC  autre  place,  et  qui  ne  sont  eux-mêmes, 
dans  la  réalité,  que  des  vendeurs  ou  acheteurs 
pour  leur  propre  compte,  tandis  que  les  cour- 
dans  la  vente,  ne  sont  en 
leur  nom,  ni  Tendeurs,  ni  acheteurs.— V.  sur 
istinctions  assez  délicates,  Pardessus,  n.  41; 
Moll.it.  n.  5»,  et  inf ,  n.  24,  25  et  il 

.-,_!!  j   |      s  Courtiers  de  marchandises  pro- 
prement 'dits,  que  l'on  nomme  aussi  Courtiers 
minerve,  —  des  Courtiers  d'assurances,— 
ourtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vire ou  Courtiers  maritimes, — des  Courtiers  de 
par  terre  et  par  eau.  (C.  comm.  77.) 
—  11  .i  aussi  (k'sCourtiers-gourmets-piqueursde 
vins.     Dée.  du  15  déc.  1813,  art.  13.) —V.  ces 
-  <li\crs. 
t.  — U  i.  nous  ne  nous  occupons  que  des  cour- 
te marchandises  ou  de  commerce. — Cepen- 
principes  généraux  et  la  plupart  des 
s  qui  vont  être  exposées,  sont  applicables  à 
m  tiers  quelle  que  soit  la  branchespé- 
ciale  de  commerce  dont  ils  s'occupent. 

T.— Selon  l'art.   75,  Cod.  comm.,  il  devrait  y 

•Tofrdes  courtiers  de  commerce  dans  toutes  les 

Tilles  qui  ont  une  bourse  de  commerce;  mais  cette 

disposition  n'a  pas  reçu  partout  son  exécution. 

8.— Les  courtiers  constitués  de  la  manière 

i  île  par  la  loi,  ont  seuls  et  exclusivement  à 

tous  autres,  le  droit  de  faire  le  courtage  desmar- 

-   et  d'en  constater  le  cours;  ils  exer- 

oncurremment,  avec  les  agens  de  change, 

-  matières  et  espèces  métalliques 

:  mais  ces  derniers  ont  seuls 

nstater  le  cours.  (Arr.  du  27  prair. 

■B  7,  art.  i  ;  C.  com.  78.)— V.  Agent  de  change, 

n.  4. 

9.— Du  resfe,  les  fonctions  de  courtier  peu- 
vent, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  être 
cumulée»;  ,'ivoc  celles  d'agent  de  change.  (Cod. 
comm.  Bl. 

10.  i  tiers  en  titre  ne  peuvent  prêter 

l'-ur  nom  .i  dev,  individus  non  commissionnés, 

;.  d'amende  et  de  destitution. 

(Arr.  -  10,  art.  10.)— Ils  ne  peuvent 

se  fai;  dans  l'intérieur  de  leur  par- 

qupt,  à  la  bourse ,  que  par  d'autres  courtiers,  et 

nmis.(Mbllot,  n.583.)V.  inf.nM. 

H   -  ''•  i  .mjx  courtiers  l'exercice  ex- 

de  leur  ;  ,  la  loi  punit  le  courtage 

manière  qu'elle  punit 

fonctions  d'agent  de  change. 

s.) 

:\   courtiers  de   com- 

change,  de  se  livrer 

■hors  de  leurs 

.i.  h:>  et  suiv.)— A  cet  égard, 

coui  tiers  les  règles  tracées  au 
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mot  Agent  de  change,  n.  21  et  suiv.— V.  inf.t 
n.  40  et  s.  .         . ,,4 

13.— Les  courtiers  ne  peuvent  sassembler, 
pour  faire  des  négociations  ailleurs  qu'à  la  bourse, 
sous  peine  de  destitution.  (Arr.  27  prair.  an  10, 
art.  3.)-V.  inf.,  n.  23. 

14.— Les  courtiers  ont  le  droit  de  vendre  a  la 
bourse  et  aux  enchères  publiques,  les  effets  et 
marchandises  des  faillis.  (C.  comm.  492.)  —  V. 
inf.,  n.  26  et  70.— V.  aussi,  quant  à  la  concur- 
rence pour  ces  sortes  de  ventes,  Commissaires' 
priseurs,  n.  4. 

15.— Ils  peuvent  aussi,  avec  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  vendre  aux  enchères,  cer- 
taines autres  marchandises.  (Déc.  22  nov.  1811 
et  17  avril  1812;  ord.  lerjuill.  1818;  ord.  9  avril 
1819.)— V.  inf.,  n.  52  et  s.  V.  aussi  Ventes  pu- 
bliques et  à  l'encan. 

16.— Les  courtiers  peuvent  vendre  des  mar- 
chandises aux  enchères,  au  cas  de  vente  forcée, 
comme  au  cas  de  vente  volontaire.  (Mollot, 
n.  543.)— V.  «n/'.,n.27, 

17. — La  vente  publique  des  marchandises  ava- 
riées par  suite  d'événemens  de  mer,  peut  être 
faite  par  les  courtiers  de  commerce.  (L.  21  avril 
1818,  art.  51  et  52.)— Mais  cette  vente  peut  être 
faite  également  par  tous  autres  officiers  publics. 
(Mollot,  n.  550.) 

18.— Les  actes  des  courtiers  font  foi  des  négo- 
ciations qu'ils  constatent  ;  en  ce  sens,  ils  sont 
considérés  comme  actes  authentiques,  mais  ils 
n'emportent  pas  exécution  parée. — V.  sup.,  n.  3. 

19. — Le  ministère  des  courtiers  est  forcé, 
comme  l'est  en  général  celui  de  tous  les  officiers 
publics,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  le  refuser  à 
ceux  qui  le  requièrent. — En  cas  de  refus,  ils  peu- 
vent être  contraints  à  agir,  d'abord  par  la  cham- 
bre syndicale ,  ensuite  par  le  tribunal  de  com- 
merce; sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
auxquels  pourraient  avoir  droit  ceux  à  qui  ils  au- 
raient refusé  leur  ministère.  (Mollot,  n.  184.) 

20. —  Les  courtiers  sont  commerçans,  puisque 
les  opérations  de  courtage  sont  des  actes  de  com- 
merce. (C.  com.  632;  Mollot  n.  122.)— En  consé- 
quence, en  cas  de  cessation  de  paiement,  ils 
doivent  être  déclarés  en  état  de  faillite. 

21.— Tout  courtier  failli  est  poursuivi  comme 
banqueroutier  (C.  com.  89)  et  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps;  s'il  est  convaincu 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  (C.  pén.  404.) —  V. 
Faillite,  §  relatif  à  la  banqueroute. 

22.— Les  jeux  de  bourse  pouvant  avoir  lieu  sur 
les  marchandises  comme  sur  les  effets  publics ,  il 
est  défendu  aux  courtiers  d'y  prêter  Jeur  minis- 
tère. (Mollot,  n.  589.)  — V.  Jeux  de  bourse  et 
Marché  à  terme. 
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23. — Le  privilège  des  courtiers  nommés  par  le 
gouvernement,  n'est  pas  limité  aux  opérations  qui 
se  font  à  la  Bourse,  il  s'étend  à  toutes  les  opération» 
de  courtage  qui  se  font  dans  toute  l'étendue  de  la 
place  où  ils  sont  préposés. — Aucun  individu,  même 
un  négociant  commissionnaire,  ne  peut  entrer  ea 
concurrence,  avec  ces  courtiers. 

Proust  et  Cosson.— 14  août  1818.— C.  Rej  —Paris.— 
S-V.    8.J.321.—D.  A.  4.627.— V.  sup.,  n.  13. 

24. — Un  courtier  ne  peut  ni  demander  en  son 
nom  le  paiement  du  prix  des  marchandises  vendues 
à  un  tiers  par  son  entremise,  ni  revendiquer  ce* 
marchandises  à  défaut  de  paiement.  Ces  deux  actions 
n'appartiennent  qu'au  propriétaire. 

Bouly.— 2  brum.  an  13.— C.  Rej.—  Douai— S-V.  7,2. 
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25. — Un  courtier,  bien  qu'il  ne  soit,  par  la  nature 
de  ses  Fonctions,  qu'un  simple  entremetteur  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur,  peut  cependant  .1  voir 
procuration  du  vendent  pour  recevoir  le  prix 
des  objets  par  lui  vendus. — Si  donc  le  vendeur  lui 
a  remis  des  effets  avec  déclaration  de  valeur  reçue 
comptant ,  l'acheteur esl  pleinement  libéré.  —  Aucun 
usage  contraire  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  cette  libé- 
ration toit  reconnue  constat 

Engter.— Ï9  janr.  isi  t.— Mruxelles.— S-V.  11.2.103. 
— I).  A.  1.531. 

26. — Les  courtiers  de  commère-.-  pt  ment  ,  au  cas 
défaillit*',  procéderais  vente  publique  et  EUS  en- 
chères ,  à  la  Bourse,  des  meubles  mruMans  ,  comp- 
toirs et  ustensiles  du  failli  :  ces  objets  sont  com- 
pris dans  l'expression  effets,  employée  par  l'art.  492, 
C.  coin. 

Commissaires-priseurs  de  Paris. — 9  janv.  18.1.3. —  C. 
Rej.  -Pans.— S-V.  .;  i.t .  lu,.— 1).  1».  33.1.92. 

27. — Les  courtiers  de  commerce  peuvent  ,  dans 
tous  les  cas,  procéder  à  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques ,  des  marchandises  portées  sur  le-*  tableaux 
arrêtés  par  les  tribunaux  de  commerce,  à  l'exclusion 
des  commissaires-priseurs,  encore  que  la  vente  ait 
lieu  ■près  saisie. 

Lepicquier.— 10  juin.  1S23. — C.  Rej.— Rouen.— S-V. 
23.1.268.—  D. I>. 2.3.I.2G5.— Y.  >tp.  11. 16,  et  1  /.  n.57. 

28. — Un  courtier  de  commerce  nommé,  par  or- 
donnance du  tribunal  de  commerce,  pour  procéder 

i  une  vente  de  marchandises,  sutorisée  par  cette 

ordonnance,  ne  peut  ,  alors  même  que,  dans  l'exé- 
cution du  mandat  à  lui  confié,  il  y  aurait  empiéte- 
ment 6ur  lesattributionsdesconiuiissaii  cs-priseurs, 
être  soumis  à  une  responsabilité  personnelle  envers 
ces  officiers. 

C«illon.— 12  juill.  1S30  — C  Rej.— Poitiers.— S-Y. 30. 
I.4(i4.— I).  t    M.14M. 

29. — L'ordonnance  royale  du  9  avril  1819  ,  qui  , 
en  modifiant  les  décrets  des  22  nov.  181  l  et  17  avril 
1812,  autorise  les  courtiers  de  commerce  à  vendre 
les  marchandises  désignées  au  tableau  annexé  à  ce 
dernier  décret  hors  la  Bourse  et  par  lots  inférieurs 
à  2,000  fr.,  sous  laseulecondition  d'y  ètreautorises 
par  le  tribunal  de  commerce,  rentre  dans  l'exercice 
du  pouvoir  réglementaire  qui  appartient  au  roi,  et 
di  |  lors  est  obligatoire. 

Coiniiiisg.-pris  urs  de  Paris. — Ojanr.  1833. —  C.  Rej. 
—Paris—  S-Y.    33,Uu5.— D.P.  33. 14 

/</.— 28  juill.  1819.— OrJ.  du  Cous.  d'Lt.— S-Y.  20.2. 
t23. 

30. —  Les  peines  ,  portées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  vent,  an  9,  contre  ceux  qui,  sans  en  avoir  le 
droit  ,  s'immiscent  i!:uis  les  fonctions  de  courtier  de 
eomment,  sont  applicables  aux  eoernnissionnaêres 
«pu  ,  d  t ns  une  ville  ou  il  v  a  une  bourse  ,  s'entre- 
mettent dans  les  achats  ei  ventes  de  marchandises 
entre  négocions  de  la  même  ville. 

11  iléc.  ts2..— Rraxeiles.— J  . — i .74. 

/«/.—  l'i  oct.    I.sjt,  — Hnixe  les.— 4.  Hrux.  IMÈHAM. 
31. — L'intervention  dans  une  vente  publique  de 

marchandises  ,  de  personnes  annonc<  .  s  -,.|is  la  qna- 
hlc  de  directeurs  de  la  vente,  et  tenant  des  c.tt  m  ts 

ou  notes  des  prix  ,  suilit  pour  établir  la  prévention 

«l'un  exercice  frauduleux  des  fonctions  des  cour- 
tirrs. 

>t.  nn   H.— <CatS.— S- 

19  vent,   an    II.     Çai  :    1: .  — >-\ 

D.  A  4 
32. — L'huissier  qui  proci  île  à  unr  \  ente  publique 
de  mardi  1  réputé  s'immiscer  dans  les  fonc- 

tions de  courtier  de  commerce,  et  encourt  l'amende 
fixée  par  la  loi  du  L'S  vent,  an  9. 
Réquisitoire.— 19  vont,  an  12.— Cass. — S-V.  I. 

1).  A.  .. 
33. --De  simples  particuliers  qui  se  sont   iininis- 
dana  les  fonctions  do  courtiers  de  commerce, 
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peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  exercées  à  cet 
I  contre  eux.  alors  que  l'organisation  des  cour- 
tiers de  commerce   d  ■  pas  encore  été  complétée 
dans  la  \  ille  ou  le  courtage  clan  u  lieu  ,  et 

que  le  nombre  de  ceuï  qui  y  sont  établis  est  insuf- 
fisant '  Bur  le  - 

if   et  cons. — 12  5ept.  iai  —  S-Y.  29  2. 

-     .     p    ; 
3i. — Les  courtiers  qui  font  des  négociations  par 
l'intermédiaire  de  commis,  s.,nt   punissables  d'a- 
mende et  de  di  ^litution  ,  romane  prêtant  lene  nom 

a  des  i  iid i x  idiis  non  COmmissiopD 
1      ..-.  hanip.—  9  janv.    1823.— C.  Rej.— Paris.— S-Y. 

.  10. 

35.  —  Le  courtier,  par  cela  seul  qu'il  commet  et 
approuv  e  le  particulier  non  eommîssionné  <pn  traite 
et  conclut  des  ventes  de  marchandises,  lui  prêle 
réellement  son  nom,  et  se  rend  ainsi  passible  des 
[ici nés  d'amende  et  de  destitution  prononcées  par 
la   loi. 

']  imejre.— 4  mess,  an  11.— Cass.— S-V.  3.2.424.— D. 
A .  4 

36. — La  destitution  à  prononcer  contre  les  cour 
tiers  de  commerce  qui  prêtent  leur  nom  à  des  indi 
vidusnon  commissionnés  ,  est  une  véritable  peine  ; 
elle  peut  et  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contravention. 

Lonuchamp.— 9  janv.   1823.— C.   Rej. — Paris.— S-V. 
2  (.1.332— .D.  A.  4.526. 

37. — ...Néanmoins,  la  destitution  ne  peut  être 
prononcée  en  appel ,  si  les  premiers  juges  ont  omis 
de  la  prononcer,  et  s  il  n'y  a  pas  eu  appel,  sur  co 
point,  de  la  part  du  ministère  public. 

Churaane.— '.*  janv.  1  îs30. —  Aix.— S-V.  30.2.308.— ÎJ. 
P.  30.2.264. 

38. — Les  négocians  pour  le  compte  desquels  ont 
eu  lieu  des  opérations  de  courtage  clandestin,  peu- 
vent être  entendus  comme  témoins  à  charge,  contre 
l'individu  sans  qualité  poursuivi  à  raison  de  ces 
mêmes  opérations. —  Ils  ne  peuvent  être  récusés 
par  le  prévenu  comme  complices. 

Leperche.     9  mars.  1-820.— C-  Rej.— Paris.— S-V.  22. 
1.  226.— D.  P.  22.1.73. 

39. — L'individu  condamne  correctionnellement 
pour  l'ait  de  courtageclandestin,  est,  par  cela  même, 
réputé  en  état  de  mauvaise  foi,  et,  par  suite,  inad- 
missible au  bénéfice  de  cession  de  biens. — A  cet 
égard,  l'art.  575,  C.  coin.,  n'est  pas  limitatif;  il 
n'est  qu'indicatif  des  cas  où  la  mauvaise  foi  présu- 
mée du  débiteur  doit  le  faire  exclure  du  bénéfice 
decession  ,  sans  examen  de  bonne  ou  mauvaise  foi 
réelle.  (C.  civ.  1268  ;  C.  corn.  575.) 

P...  iTjany.  1823— Paris.— S-V.  2Ô.2.130.— D.  A.I0. 
594. 

40.—  Les  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
que  les  courtiers  font  pour  leur  propre  compte  no- 
nobstant la  prohibition  des  lois,  ne  sont  pas  nulles. 
—  Les  obligations  de  ceux  qui  ont  contracté  avec 
eux  à  raison  de  c.  s  opci.it  ions  doivent  être  exécutées. 

atartine.— 1  i  ivars  1819. — C.  Rej. — Caen. — S-V.  10.1. 
-1).  P.  10.1.1 

41. —  Le  courtier  de  commerce  qui  agit  comme 
Commissionnaire,  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  qualit 
de  courtier  pour  s'affranchir  de  ses  engagemeu 
personnels,  sous  prétexte  que  la  loi  prohibe  au 
«Huniers  toute  opération  île  commerce,  et  leur  dé 
fend  île  s'intéresser,  directement  ni  indirectement 
dans  aucune  opérât  on  commerciale. 

renne.— 2  ;    DOV.    I  s  I "»—  Rordoaux.— S-V.  33  .1. 
490.— D.  P.  3.5.2.1  f.l.—V.   *  r.,n.  4. 

§2. — Xomimition  des  courtiers. — Conditions 
d'aptitude.  —    1 "runsjiiission    des    charges. 
—  Cuittionncnicnt. —  Patenta. 
Voxoz  lut  061  liil'lVtenls  points  l'art .  Agent  de 

change,  ,S  2  :  les  mémos  règles  &out  applicables, 
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aauf  quelque*  dif'Vmices  dans  le  taux  du  caution- 
dI  et  de  la  patente. 

$  S.-  Disciplina.  —  Chambre   syndicale. 

1  H        i  .  de  discipline  relatives  aux  agens 
la  constitution  delà  chambre  syn- 
lement  applicables  aux  courtiers. 
\      i     .:  de  change,  §  3. 

Jl  RISPKIDENCE. 

4:  —Ici  chambres  syndicales  des  courtiers  ou 
1,    change  ne  sont  pas  admises   à  se  porter 
parties  civiles  pour  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  n. .m  de  leur  compagnie,  dans  une  poursuite  di- 
te ministère  public  contre  des  individus 
I         ans  de  s'être  immiscés  suis  titre  dans  les  opé- 
rai ion  >  oui  leur  sont  confiées  par  la  loi.  (LL.  2-17 
1791  ï   28   fent.  an  9;  Arrêtés  des  29  germ. 
an  9  «  i  -7  prair.  an  10.) 
ClWlitili  la  change  de  Bruxelles.— 23  juill. 

Belgique.— J.  Belg.  1835.1.356. 
43.— I. a  chambre  syndicale  des  courtiers  de  com- 
merce n'est  pas  recevable  à  se  constituer  partie 
civile  i  raison  des  .Ulits  commis  par  les  membres 
de  la  communauté  des  courtiers ,  en  enfreignant  les 
!  de  leur  profession  ,  cette  infraction  ne  lésant 
;  chambre  syndicale,  en  sa  qualité. 

(       rtîfrs  île  commerce. — 20   août   1S34. — C.  Rej. — 

5-1        i.J.M.— D.P.34. 1.411. 
M.—Jmgé  cependant  que  la  chambre  syndicale 
a  Lien  peut  diriger  un  procès  correctionnel 
contre  un  particulier  pour  fait  d'exercice  illégal  de 
courtage;  mais  un  courtier  n'est  recevable  à  inter- 
l  .  n   sou  nom  personnel  dans  l'instance,  qu'au- 

tant qu'il  allègue  un  dommage  personnel. 
Imleri.— 13  juill.   1826.— Bordeaux.— S.V. 27.2. 72.— 
D.  P.  27.2. 23. 

5  ;.— Exercice  des  fonctions  de  courtier.— Né- 
gociations.—Obligations.— Prohibitions. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

45. — Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  cliens,  les  courtiers  de 
erce  n  ut  soumis  aux  mêmes  obligations  et 
bitious  i\\icW$  Agens  de  change.  V.  ce  mot 
.  7  et  suiv.,  et  les  art.  85,  86  et  87,  C.  corn. 
Il  est  cependant  quelques  règles  particu- 
i. — Ainsi  les  courtiers  de  commerce  ne  peu- 
ne  de  destitution  et  de  3,000  fr. 
code,  vendre  aucune  marchandise  apparte- 
i  dont  la  faillite  est  connue  (Arr. 
27  prair  an  10,  art  18.);  sauf  le  cas  où  les  effets 
rchandises  du  failli  sont  vendus  par  les  or- 
Itt  lyndics.  (Ibid.) 

-ird,  la  faillite  n'est  réputée  con- 
nue qu'à  partir  du  jour  du  jugement  qui  déclare 
la  faillite,  rt  non  à  partir  du  jour  auquel  ce  juge- 
ment en  f'it  remonter  l'ouverture.  (Mollot,  n. 
-V.  Faillite. 

courtiers  de  commerce  ne  peuvent  se 
donner  des  reconnaissances  des  effets 
'!"»  h  m  liés.  (Arr.  27  prair.  an  10. 

art.  11. 

1  •  ni  également  donner  reconnais- 

san<  f  des  mal  alliques  qu'on  leur  donne 

mes  qui  leur  sont  remises  pour 
Mollot,  n.  155  et  573.) 

i     i    trtiers  de  commerce  sont  tenus 

•  la  représentation  des  passavans, 

■    '  commission  des  propriétaires, 

nt  en  leur  possession.  (Décr. 

ni  par  suite  assujettis 

aui  exercKttdc»  employés  des  contributions  in- 
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directes,  à  raison  des  boissons  qu'ils  détiennent. 
(L.  2i-avr.  1806,  art.  31.) 

§  ^.— Ventes  aux  enchères  par  les  courtiers, 

NOTIONS   GÉNÉnALES. 

52.— Les  courtiers  ont  le  droit  de  vendre  aux 
enchères  publiques  les  effets  et  marchandises  des 
faillis.  (C.  comm.,  art.  4-92.)— Ils  peuvent  aussi, 
avccl'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  ven-< 
die  certaines  autres  marchandises. 

53.— Ces  ventes  peuvent  avoir  lieu  au  domicile 
du  vendeur,  ou  en  tout  autre  lieu  convenable, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  local  affecté  à  la 
bourse  et  fréquenté  par  les  commerçans  :  c'est 
aux  tribunaux  de  commerce  à  accorder  cette  fa- 
culté. (Ord.  9  avr.  1819,  art.  1.)  (1) 

54.— Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte  et 
fréquentée,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
aussi  permettre,  la  vente  à  domicile  ou  ailleurs  ; 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  estiment  que 
l'état  ou  la  nature  de  la  marchandise  ne  permet 
pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la  bourse,  ou 
qu'elle  y  soit  vendue  sur  échantillon.  (Ibid.art.  2.) 

55.— L'ordonnance  du  tribunalqui  autorise  une 
vente  de  marchandises  hors  de  la  bourse,  doit  être 
.notivée.  (Mollot,  n.  547.) 

56. — Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  prési- 
dent doit  fixer  le  lieu  et  l'heure  des  ventes,  de  ma- 
nière que  la  réunion  des  courtiers,  et  le  concours 
des  acheteurs  puissent  leur  conserver  le  même 
degré  de  publicité.  (Ord.  9  avr.  1819,  art.  3.) 

57. — Les  marchandises  désignées  au  tableau 
annexé  au  décret  du  17  avr.  1812,  sont  les  seules 
que  les  courtiers  de  commerce  puissent  vendre  à 
la  bourse  et  aux  enchères,  après  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  donnée  sur  requête.  (Décr. 
17  avril  1812,  art.  1  ;  Ord.  9  avril  1819,  art.  4.) 

58.— En  cas  de  faillite,  les  courtiers  ne  sont  pas 
obligés,  pour  vendre  des  marchandises,  d'obtenir 
l'autorisation  du  tribunal.  (Mollot,  n.  540.) 

59. — Ils  peuvent  aussi  dans  le  même  cas  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises  et  non  pas  seule- 
ment celles  spécifiées  aux  tableaux  mentionnés 
sup.,  n.  57.  (Ibid.,  n.  539.) 

60.— Dans  toutes  les  villes,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  procéder  à  des  ventes  de  marchandises, et  avant 
que  les  tribunaux  de  commerce  puissent  accorder 
leur  autorisation,  sauf  les  cas  de  faillite,  les  cour- 
tiers doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  une  déclaration,  sur  papier  timbré,  du 
négociant,  commerçant,  fabricant  ou  commis- 
sionnaire qui  a  demandé  la  faculté  de  vendre  aux 
enchères,  portant  que  les  marchandises  à  vendre 
à  la  bourse,  en  vente  publique  et  aux  enchères 
sont  sa  propriété ,  ou  bien  qu'elles  lui  ont  été 
adressées  du  dehors  par  des  marchands  ou  négo- 
cians  qui  l'ont  autorisé  à  les  vendre  et  à  les  réa- 
liser par  la  voie  de  la  vente  publique  et  à  la  bourse, 
ou  bien  encore,  que  le  produit  de  ces  ventes  doit 
servir  à  rembourser  les  avances  faites,  ou  à  payer 
des  acceptations  accordées,  par  suite  de  l'envoi 
de  cesmarchandises.— Néanmoins,  et  malgré  l'in- 
dication des  cas  énoncés  ci-dessus,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  juges  delà  validité  des  motifs. 
(Décr.  17  avr.  1812,  art.  3.) 

61.— Avant  de  procéder  à  la  vente,  il  doit  être 
dressé  et  imprimé  un  catalogue  des  denrées  et 
marchandises  à  vendre,  lequel  doit  porter  la  date 
de  l'approbation  accordée  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  et  être  signé  par  le  courtier  chargé  de  la 
vente.  (Ibid.,  art.  4.) 

(i  )  Pour  la  Belgique,  yov.  sur  lea  ventef  à  l'encan,  h} 
loi  Uu  U  marn  1838. 
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62. — Ce  catalogue  doit  contenir  sommairement 
les  marques,  numéros,  nature,  qualité  ,  et  quan- 
tité de  chaque  lot  de  marchandises  :  les  magasins 
où  elles  sont  déposées  ,  les  jours  et  les  heure-  un 
elles  peuvent  être  examinées,  et  les  jours  et  les 
heures  où  la  vente  publique  et  aux  enchères  en 
sera  faite  a  la  bourse.  (Décr.17  avril  1812,  art.  4.) 

63. — Il  doit  également  mentionner  les  époques 
des  livraisons,  les  conditions  de  paiement,  les  ta- 
res, avaries  et  toutes  les  autres  indications  et  con- 
ditions qui  seront  la  base  et  la  règle  du  contrat 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  (Ibid.) 

ai.— Les  Imprimés  sont  affichés  aux  lieux  les 
plus  apparens  et  les  plus  fréquentés  de  la  bourse 
pendant  le  temps  fixé  parle  tribunal  de  commerce, 
mais  au  moins  pendant  les  trois  jours  consécu- 
tifs qui  précèdent  la  vente.  {Ibid.) 

65. — Au  moment  delà  vente,  et  avant  qu'il 
soit  procédé  aux  enchères,  un  échantillon  de  cha- 
que lot  doit  être  exposé  sur  le  bureau  et  placé  de 
manière  que  les  acheteurs  puissent  l'examiner, 
et  le  comparer  avec  l'indication  portée  a  l'impri- 
mé. (Ibid.,  art.  5.) 

66.— En  marge  de  chaque  lot,  et  lors  de  la 
vente,  doivent  être  écrits  les  noms  et  les  demeu- 
res des  acheteurs ,  et  le  prix  de  l'adjudication. 
{Ibid.,  art.  6.) 

67. — Afin  que  ces  sortes  de  ventes  ne  nuisent 
pas  au  commerce  de  détail,  là  loi  a  voulu  qu'elles 
n'aient  lieu  que  par  lots  assez  forts  pour  que  l'a- 
chat n'en  puisse  convenir  qu  aux  marchanda  et 
non  aux  consommateurs.  Les  lots  ne  peuvent 
donc  être,  d'après  l'évaluation  approximative,  et 
selon  le  cours  moyen  des  ni  mhandiscs,  au-des- 
sous de  2,ooo  IV  ,  pour  la  place  de  Paris,  et  de 
1,0001.  pour  les  autres  places  de  commerce. (/6o/. 

68. — De  ce  que  les  lots  doivent  être  de  2,000, 
ou  de  1,000  fr.,  il  ne  s'en>uit  pas  que  la  vente  ne 
puisse  être  faite  au-dessous  de  cette  évaluation  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  une  trop  grande  diffé- 
rence entre  le  prix  d'évaluation  et  le  prix  de  vente. 
(Mollot,  n.  5t8.) 

69.— Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  d'ail- 
leurs déroger,  par  leurs  ordonnances  motivées,  a 
la  fixation  du  maximum  et  du  minimun  de  la  va- 
leur des  lots  portée  au  n.  68,  s'ils  reconnaissent 
que  les  circonstances  exigent  cette  exception; 
lOUt  la  réserve  néanmoins  qu'ils  ne  peuvent  au- 
toriser la  vente  des  articles  pièce  a  pièce,  ou  en 
lots  a  la  portée  immédiate  des  particuliers  con- 
sommateurs, mais  seulement  en  nombri  ou  quan- 
tité suffisante,  d'après  les  usages,  pour  ne  pas 
contrarier  les  opération!  du  commerce  en  détail. 
(Ordon.  0  a\ril  1819,  art.  5.) 

70.— Lu  cas  de  faillite,  les  courtiers  peuvent-ils 
vendre  sans  former  des  lots  d'une  valeur  déter- 
minée, comme  il  est  «lit  ci-dessus?  Uni,  suivant 
M.  .Mollot,  n.  510;  mais  nous  pensons  que  dans 
ce  cas. comme  dans  tous  les  tulr  ss,  ils  ne  peuvent 
en  agir  ainsi  qu'amant  qu'ils  j  on(  ci'-  autorisés 
par  le  tribunal  de  commerce.  —  V.  in/.,  n.  70. 

71.— Les  tribunaux  de  commerce  peu  venl 
Bier  ces  lots  à  un  taux  plus  élevé, sans  que,  dans 
aucun  cas,  ils  puissent  excéder  une  \  sieur  de  cinq 
nulle  francs.  [Décr.  17  a\r.  181S,  ait.  (î.) 

72.— Les  enchères  soni  reçues  et  le»  adjudica- 
tions faites  par  le  courtier  chargé  de  la  vente;  il 
dresse  procès-verbal  de  chaque  séance  d'enchè- 
res, et  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  le  é  \ 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  [Ibid.,  art.  1 

73. — Après  chaque  séance  d'enchères,  les  noms 
des  acheteurs,  le  numéro  des  lots,  el  le-  prix 
d'adjudication  sont  recordes,  et  les  acquéreurs 
apposent  leur  signature  sur  les  feuilles  qui  con- 
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tiennent  leurs  enchères  en  témoignage  de  recon 
naissance  de?  lots  qui  leur  sont  échus.  (Décr. 
17  avril  1  s  1  -2 ,  art.  8. 

7L— S  il  s'élève  a  cet  égard  quelques  difficul- 
tés, la  déclaration  du  courtier  vaut  ce  qu'elle  vau- 
drait dan»  do  achats  et  \eni  gré  a  ;:ré 
llbid.)  ;  c'est  à  dire  quelle  donne  à  L'adjudi- 
cation le  caractère  de  l'authenticité,  sans  toute- 
fois rendre  exécutoire  contre  adjudicataire ,  la 
procès-verbal  d'adjudication.— V.  rup.,  n.  18. 

75. — Faute  par  l'adjudicataire  de  prendre  li- 
vraison dan«-  les  délais  ii\és,  la  marchandise  est 
revendue  à  sa  folle  enchère,  et  a  ses  périls  et  ris- 
ques, trois  jours  après  que  sommation  lui  a  été 
faite  de  recevoir,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ju- 
gement. (Décr.  17  avr.  1812,  art.  9.) 

76.— Après  la  livraison  des  marchandises,  les 
comptes  sont  dressés  parlesnégocians  vendeurs; 
ils  sont  visés  par  le  courtier  chargé  de  la  vente, 
et  sont  ainsi  payés  par  les  acheteurs,  suivant  les 
conditions  des  enchères.  (Ibid.,  art.  10.) 

77. — Tout  courtier  qui  a  procédé  à  une  vente 
est  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute  du  pro- 
cès-verbal, en  le  présentant  à  l'enregistrement 
et  de  certifier  par  sa  signature,  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition,  et  qu'il  n'a  pas  connais- 
sance d'opposition  aux  scellés  ou  autres  opéra- 
tions qui  ont  précédé  cette  vente.  (Ord.  3  juillet 
1816,  art.  7.) 

78.— Lorsqu'il  y  a  des  oppositions ,  les  cour- 
tiers doivent  déposer  a  la  cai>sedes  consignations 
les  sommes  provenant  des  ventes  par  eux  laites. 
(Ibid.,  art.  2.) 

Jl  RISPRIDF.XCE. 

79. — Les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent, 
même  au  cas  de  faillite,  vendre  des  marchandises, 
hors  la  bourse,  par  lots  inférieurs  à  2,000  fr. , 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce. 

Coram.  priseurs.  de  Paris. — 16  mars  1829. — Paria. — 
S  V.19.M65.— D.P.29.2.152  et  33.1.92. 

—V.  tmp.  n.  69. 

§i).—Constatationdes  opérations  des  courtiers. 
— Livres.     Carnets.— Bordereaux,  etc. 

NOTIONS    GKNKr.ALES. 

80. — Les  opérations  faites  par  les  courtiers  de 
commerce,  a  l'occasion  des  \ entes  particulières 
dans  lesquelles  ils  s'entremettent ,  se  constatent 
connue  celles  des  agens  de  change  parleurs  livres, 
Carnets  el  bordereaux,  et  partons  autres  moyens 
de  preuves  admis  en  matière  commerciale. — V. 
Atjoit  (ir  changé,  $  •"». 

SI. — Il  faut  remarquer  toutefois,  que  le  mode 
employé  entre  les  agens  de  change  pour  constater 

leurs  opérations,  en  les  inscrivant  chacun  de  - 
sur  "eur  carnet,  et  en  se  les  montrant  en- 
l'un  a  l'autre,  bien  que  rendu  omnium  aux 
courtiers  par  l'art.  1S  de  l'air,  du  27  prair.  an  10, 
esl  cependant  nus  rarement  eu  usage  par  ceux- 
ci,  par  la  raison  n  fils  font  d'ordinaire  leurs  opé- 
rations, non  ,i  la  bourse  et  entre  eux,  mais  en  06- 
et   directement  avec  les  négocians. 

*>. — C'est  1,1  chambre  syndicale  qui  doit  con- 
stater le  eours  de>  marchandises,  et  cette  conl 
lation  a  lieu  par  tous  les  courtiers,  s'il  n'\  i 
de  chambre  syndicale.  Mollot,  n.  i  16,  —  n  n")  a 
au  surplus,  sur  ce  point,  de  disposition,  m  légMUh 
tive .  m  réglementaire. 

83.— A  Paris,  si  des  ,vit  ficatS  sur  l'état  des 
cours  sont  demandes  ;m\  court  :  ut  <ieli- 

vrea  par  quati e  membres  de  ii  chambre,  y  con> 
pris  le  syndic.   Moilo»,  u.  641  ci  012.) 
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du  cautionnaient. 

HftTIOMS   (.km u  \LES. 

-I  |  cautionnement  dos  courtiers  est  spé- 
cialement affecté  à  la  garantie  des  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  eux  par  suite 
de  l'eWice  de  leurs  fonctions.  (Arr.*9germ.an 
9  art  1-2  .  On  appelle  faits  de  charge,  les  faits 
dâ  responsabilité  qui  peuvent  donner  lieu  aces 
condamnations. —V.  Àgt  Ri  &  cfconffa,  $6. 

—  Le  courtier  est  un  mandataire  tenu 
comme  tort  autre  de  l'accomplissement  de  son 
mandat  et  il  répond  de  cet  accomplissement  a 
regard  du  mandant.  (C.  civ.  1991.)  Mais  il  ne  ré- 
pond envers  les  tien  de  IVxécuiion  du  marche 
qu'A  a  rondo  ,  que  dans  le  cas  où  il  ne  leur  au- 
rait pas  donné  une  connaissance  suffisante  de  la 

lé  dans  laquelle  il  a  contracté,  ou  encore 
le  cas  où  il  se  serait  personnellement  engagé. 

[Cri?.  ll>97.) 

86.— Il  n'est  pas  parant,  a  moins  qu  il  naît 
tgl  de  main  aise  toi ,  M  la  qualité  ou  de  la  quan- 
tité des  marchandises  vendues,  lors  même  qu'il 
en  a  présente  des  échantillons  a  l'acheteur,  et  que 
:e  1 1  li\  raison,  la  marchandise  ne  serait  pas 
conforme  à  ces  écfa  inti11ons.(MoUot,n.594et595.) 
87.— Onaiit  au  mode  de  recours  sur  le  cautionne- 
ment des  courtiers,  Y  Ayentdechange,nA2'Aels. 

M.-*-Le  courtier  démissionnaire  ne  doit  re- 
prendre SOU  cautionnement,  qu'autant  qu'il 
n'existe  anriine  demande  au  tribunal  de  com- 
merce relative  aux  faits  de  sa  commission.  (Lett. 
■mift  du  28  prair.  an  10.  S.-V.  3.2.28.) 

S  8. — Droits  de  commission  des  courtiers. — Ac- 
tion qui  en  dérive. 

NOTIONS    GÉNÉKALES. 

89— Les  courtiers  ont  droit,  a  raison  des  Bê- 
lions dans  lesquelles  ils  s'entremettent,  à 
inoraires  que  l'on  appelle  droits  de  cour- 
ini/ri  h  decommissii  n. 

—Leur  droit  de  courtage  est,  à  Paris,  de  un 
pour  cent  du  montant  de  la  vente;  il  est  acquitté 
"   pat  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur 
:>.  du  »r;b.  de  comm.,  du  26  mess,  an  10; 
MoII.k,  n.  601  et  suiv.;  Dict.  du  comm.  et  des 
tnarch.  v°  Courtier);  sans  distinction  des  ventes 
htttf  de  pré  a  gré  ou  aux  enchères. — V.  Cour- 
te 'intime,  n.  8. 

—  Dans  les  autres  places  de  commerce,  les 
-  varient  suivant  les  lieux. —  Dans  les  lieux 

té  Byi  une  cha  nbre  de  commerce,  ils  sont  fixés 

h     ibre. — Il  y  a  même  des  places  telles 

que  «ciic  de  Bordeaux,  où  le  droit,  qui  n'est  que 

jp.  ',r,.  esl  payé  par  l'acheteur  seul. 

Lenqae  les  «ln.it  s  à  percevoir  sont  établis 

n  tard  légal,  l'asage  Be  peut  autoriser  les 

ondamnation  à  de  plus 

iollot ,  n.  6B6.) 

iti  fixes  par  les  tarifs  ne  sont  ap- 

qu'aux  opérations  faites  dans  les  limites 

lit  ions  des  courtiers.  Quant  aux  démar- 

•  '"  %  't  If  dinaires  ,  les  honoraires, 

a  gré,  ou, 
.  fixés  par  le  juge. 

ensemble  con- 
quel'un  des  deux  n'a  pas  été 

Plient ,  il  n'a  aucune  action  contre 
iriierou  contre  le  client  de  ce  dernier, 
que  h- Irai  s  de  cour- 
dussenl  être  payes  par  une 


tai 
sei 


L,n.  609.) 


COURTIER  D'ASSURANCES. 

95  —Quant  au  tribunal  qui  doit  connaître  des 
actions  des  courtiers  à  raison  de  leurs  droits  de 
courtage  ou  commission,  voy.  ce  qui  a  été  dit  au 
mot  Aqenl  de  change,  n.  153. 

96  —Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  pu- 
bliques est  fixé  par  les  tribunaux  de  commerce  ; 
mais  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit 
établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré  pour  les  mêmes 
sortes  de  marchandises.  (Décret  du  17avrill812, 

art.  11.)  „  t. 

97— En  cas  de  constestation,  elle  est  portée  au 

tribunal  de  commerce  qui  prononce,  sauf  l'appel 

s'il  y  a  lieu.  (2otd.,art.  12.) 

JURISPRUDENCE. 

98.  — Le  courtier  de  commerce  peut  réclamer  son 
droitde  courtage  contre  celui  qui  l'emploie,  encore 
bien  que  ce  dernier  n'agisse  que  comme  mandataire. 

Doyen.— 10  nov.  1812.— Paris.— S-V. 13.2.302.— D.A. 
4.532. 

99. — Les  courtiers  peuvent  réclamer  des  droits 
de  courtage  sur  les  résiliations  de  marchés,  aussi 
bien  que  sur  les  ventes  et  reventes. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

COURTIER  D'ASSURANCES.— V.  Cour- 
tier DE   COMMERCE. — COURTIER    MARITIME. 

Indication  alphabétique. 

Acte  authentiq.,  V.  n°  5.  Garantie,  16. 
Assurances,  1  et  s.,  15.     Nomination,  7  et  s. 
Cautionnement,  13.  Notaires,  1,  4,  15. 

Cumul,  3,  12.  Polices,  1  et  s.,  5,  15. 

Droit  de  commiss.,  14.      Prime,  1,  4. 
Enregistrement,  6.  Responsabilité,  16. 

Examen,  8  et  s.  Ristourne,  16. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— Les  courtiers  d'assurance  sont  ceux  qui  ré' 
digent  les  contrats  ou  polices  d'assurance,  concur- 
remment avec  les  notaires  (V.  n.  15);  ils  en  attes- 
tent la  vérité  par  leur  signature  et  certifient  le  taux 
des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière.  (C.  corn.,  art.  79.) 

2.— Ces  courtiers  n'ont  qualité  pour  rédiger 
que  les  assurances  maritimes  ou  de  navigation 
fluviale,  mais  non  les  assurances  contre  l'incen- 
die ou  autres.  (Mollot,  n.  551.) 

3.— En  général,  ils  peuvent  cumuler  leur* 
fonctions  avec  les  autres  espèces  de  courtage. 
(Arg.  de  l'art.  82,  C.  comm.)— Néanmoins,  dans 
quelques  places,  à  Marseille,  par  exemple,  le  nom- 
bre des  courtiers  qui  peuvent  cumuler,  est  limité. 
(Dec.  22  janv.  1813,  art.  2.) 

4. — Le  droit  qu'ont  les  courtiers  d'assurance 
d'attester  par  leur  signature  le  taux  des  primes 
pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière,  est 
exclusif:  il  ne  peut  être  exercé  par  les  notaires. 
(Mollot,  n.  553;  Pardessus,  n.  132.) 

5.— La  police  d'assurance  rédigée  par  un  cour- 
tier, est  un  acte  authentique  proprement  dit,  fai- 
sant foi  jusqu'à  inscription  de  faux  {contra,  Mol- 
lot, n.567);  mais  cet  acte  n'emporte  pas  exécution 
parée,  comme  celui  qui  serait  reçu  par  un  notaire. 

6. — Les  polices  d'assurance  faites  par  les  cour- 
tiers, doivent  être  enregistrées  dans  les  dix  jours 
de  leur  date.  (L.  28  vend,  an  12,  art  173.)— V. 
Assurances  marit.,  n.  43. 

7.— Une  ordonnance  du  22  janv.  1813  a  tracé 
les  conditions  d'admissibilité  aux  places  de  cour- 
tiers d'assurances  pour  la  ville  de  Marseille.  Les 
dispositions  de  ce  décret  pourraient,  par  analogie, 
être  suivies  dans  d'autres  places. 

8.    D'après  ce  décret,  ceux  qui  veulent  exercer 

les  fonctions  de  courtiers  d'assurances ,  doivent 

subir  un  examen  devant  un  jury  composé  du 

\  président  du  tribunal  de  commerce,  duprésidcnl 


COURTIER  DE  TRANSPORT, 

de  la  chambre  de  commerce  ,  de  deux  négocians 
armateurs,  et  de  deux  négocians  assureur*  -  Les 
deux  négocians  armateurs  al  les  deux  d 

assureurs  surit  nommés  par  le  préfet.  (Dec.  il 
jauv.  lsi.î,  art.  8.) 

9. — Les  candidats  sont  interrogés  sur  les  rè- 
gles et  les  principes  du  contrat  d  .  et 
da  contrat  a  la  gro-se,  sur  les  obligations  dea 
assureurs  et  des  assurés,  sur  les  actes  de  délai*' 
Minent,  et  les  regternens  d'avaries,  sur  les  de- 
vons ci  les  qualités  des  coin  tiers  d'ataurant  es , 
et  généralement  sur  tous  !  -  el  détails  qui 
sont  relatifs  a  l'exercice  de  ce  courtage.  (Ibi<l., 
art.  9.) 

10.— 11  est  déihré  un  certificat  à  ceux  des  cour- 
tiers de  commerce  qui  ont  été  reconnus  par  le 
jury  avoir  les  connaissances  et  les  qualités  né- 
cessaires.  /         art.  io.) 

11.— (le  ccrl.ii'p.t  esi  remis  au  préfet  et  Iran  s  « 
misau  ministre  :!;:  commerce,  qui  pi  -  il  y 

a  lieu,  au  roi  d'tfccordcrau  c  turtier  par  sa  com- 
mission, l'autorisation  de  cumuler  le  courtage 
des  assurances.    Il 

12.— Il  y  à  près  de  la  bourse  de  Par:»;,  cinq 
courtiers  d'assurances  maritimes.  Ord.  [8déc. 
iolo,art.t.)— 1  |s  sont  léunise.ux  courtiers  de  com- 
merce et  ne  forment  avec  eux  qu'une  seule  com- 
pagnie. [Ibia.,  art.  2. 

13, — Leur  cautionnement  esl  de  quinze  mille 
francs,  [ni  > ■  l  ms  les  autres  pi  i 

le  cautionnement  est  fixé  par  diverses  ordon- 
nances. 

1 V. — Les  courtiers  d'assurances  d  îvraient  per- 
cevoir  1/8  p.  o/o  sur  la  somme  assurée  et  être 
pa\és  par  l'assuré;  mais  en  ce  point,  l'usa. 
inodifié  lu  loi  :  le  droit  est  payé  par  l'assureur,  et 
lixea  7  1/2  p.  n/o  sur  le  montant  de  la  prime. 
(Ord.  18  déc.l.SM;  Mollet*  n.  602.) 

JURISPRUDENCE. 

15. — Les  notaires  ont  ,  concurremment  avec  les 
courtiers  d'assurances,  le  droit  de  se  livrer  à  toutes 
les  opération*  de  courtage  oécessàire*  pour  parvenir 
à  la  conclusion  du  contrat  d'assurances  :  leur  droit 
n'est  pas  restreint  à  la  rédaction  de  la  police.  (Cod. 
connu. ,  79.) 

Le  droit  conféré  aux  notaires  de  rédiger  les  polices 

d'assurances,   concurremment   avec   les    courtiers, 

doit  .s'entemlre   en  ce  sens  qu'ils  peuvent,   comme 

les    courtiers,    rédiger  ces  contrats  dans  la    terme 

tel  privés  :   ils   M  sont  pas  tenus  de    les  redi-,  r 

d'apr  s  I.  du   notariat.    [Cod.  coinm.,  79; 

I  vent,  un  1  I. 

Courtiers  il'n-ur.  de  Marseille. — 7  fer.  IS33. — C.  Rej. 

— Aix.— S  V.  IS.l.J  >'-'.— 1>  i 
16. — Le  («nu  lier  par  l'entremise  duquel  nue  •1S- 
surance   i  .  et  <|oi  a  l'exécuter  tu- 

pi' s  (li  s  Mtun'tirs  l'ordre  donne  par  facturé  d<' 
ristourner  l'assurance,  est  t<  nti       garantir  I  assuré 
du  paiement  de  la  prime  ré<  lamée  par  le»  assureurs. 
Chantai  et  Reua&it.—  11  -  .—  Trib.  de    I     - 

geille.— .1  de  Mars.  1 1.1.284. 

COURTIER  DE  TRANSPORT V.Cou;- 

tIER    DE    COMMERCE. 

1. — Les  courtiers  de  transport  parterre 

eau,  ont  seuls  ,  dans  les  Keux  no.  ris 

le  droii  s  par 

terre  M  par  eau  :  iis  ne  pou\  |Q- 

cun  cas  et  sous  feMlOM  prétexti  .  s  de 

courtiers  de  marcha;  |  de 

courtiers-conducteurs  de  I 

— .Mais  ils  peux  eut  cumuler  leurs  fonctions 

celles  d'agent  de  change,  dans  les  lieux  où  il  n') 

•  pas  d'agent  de  change.  (Mullot,  u.  5C  I 


COURTIER-GOURMET,  ETC.    2M 

î. — Partout,  au  i  commissionnaires  de 

roulage  Ont  rendu  inutiles  les  courtiers  do  trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

COLRTIER-GOIRMET-PIQLELR   DB 
YIAS. — V.  CooKTin  d 

Indication  alphabétique. 

Acte  de  com.,  V.  n°  8.  Droit  d<-  commission,  1? 
Attributions,  2  et  s.v  14. 

Bourse  commune,  11.  Droit  exclusif,  4. 

Cautionnement,  7.  Fonctions,  2  et  s. 

Court  ige  illicite,  13.  M>  dai  le,  S. 

Destitution,  8.  Nomination,  6  et  s. 

Discipline,  12.  Syndicat,  12. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Lcscourtiers-20urmets-piqueurs  de  vins, 
ont  été  institués  pour  Paris),  par  le  décret  du 
là  déc.  1813.  —  Leur  nombre  ne  peut  excéder 
cinquante.  (Art.  13.) 

2. — Les  fondions  des  courtiers-gourmets-pi- 
queurs  ne  \in>,  sent  de  servir,  à  "exclusion  de 
tous  autres,  d'intermédiaires  dans  l'entrepôt, 
quand  ils  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  et 
les  acheteur!  d  »ns;  de  dégustera  cet  effet 

;  d'en,  indiquer  fidèlement  le  cru  et 
ta  qualité;  de  servir  aussi,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  d'experts  en  cas  de  contestation  sur  la 
qualité  des  vftrs,  el  d'al  s  contre  les  voitu- 

ners  et  bateliers  arrivant  sur  les  ports  ou  a  l'en- 
trepôt, qut  les  mus  ont  été  altérés  ou  falsifiés. 
(Ibid.,  art.  li.) 

3. — Les  courtiers  de  commerce  peuvent  toute- 
fois exercer  leurs  ton  t. on»  pour  le  commerce 
des  vins.  i  l'aréomètre  et  cons- 

tater la  u-de-vie  et  esprits  dépo- 

i  l'entrepôt  concurremment  avec  les  cour- 
liers-gourmels-piqucurs  de  vins.  [Ibid.,  art.  25.) 

i. — Il  suit  de  la,  que  ce  n'est  que  dans  l'inté- 
rieur de  l'entrepôt,  que  les  courtiers-gourmets 
ont  un  droit  exclusif.  (Mollot,  n.  .">ti i.) 

5. — Ils  sont  tenus  de  porter,  pour  se  faire  re- 
connaître dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une 
médaille  d'argent  aui  armes  de  la  \ille  de  Paris, 
et  ayant  pour  inscription:  Courtier $-gourinets- 
piiiururs  de  cins,  n...  (Décr.  15  décemb.  1813, 
art.  15.) 

8. — Ils  sont  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce, sur  la  présentation  du  préfet  de  police,  et 
a  la  charge  de  représenter  un  certificat  de  eapa- 
<  M"  «le>  syndics  des  marchands  de  vins.  Jbid., 
art.  lu.) 

1.  —  ils  fournissent  un  cautionnement  de  1SO0 
fr.,  qui  esl  \  se  du  Moni-de-Pi 

et    dont    ils   reçoivent   un    intérêt    de  i  p.  0/0. 
/..art.  1T.) 

S.  — 11>  ne  peuvent  faire  au-un  achat  ou  vente 
pour  leur  compte  ou  par  comn  ispeiM 

de  destitution,  [ibid.,  ait.  1S.) 

9. —Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  et  x  l'ont  enregistrer  leur 
commission. 

to.— Ils  ne  ;  ecevoir  pour  leur  com- 

mission d'êchal  ou  de  dégustation  comme  experts, 
.-.  ni  plu  il  que  celui  ote- 

qiiin7e  i  e  de  deux  hectolitres 

et  demi,  payable  moitié  par  le  vendeur,  moitié 
ie leur,  [li  i  !..  art.  ÎO.)  — V,  .  </'..  n.  14. 

11.— Le  tiers   de  i  m:s  en    bourse 

commune,  pour  être  réparti  tous  les  trois  mois 

iire  tous  les  court  iers  :  lei  deux  au- 

-  tiers  ipj  u  courtier  qui  a  fait  la 

vente.  [Ibid., 


2^  COIRTŒR  MARITIME. 

i*.-\}<  nomment  entre  euï,  à  la  pluralité 
ix  un  syndic  et  *i\  adjoints,  lesquels  for- 
ant uii  comité  .  lur_e  d'e\ener  la  discipline, 
de  tenir  la  bourse  commune,  et  d'administrer  les 
■  mpaiinie,  sous  la  surveillance  du 
,m.f.  eti'aul  nie  «lu  ministre  du  cora- 

mern  IM*i  "t.») 

-  I  ut  individu  exerçant  frauduleusement 
(irtier-gourmet,  est  poursuivi 
rmément  aux  rè.les  établies  a  l'égard  de 
lui  exercent  clandestinement  les  Fonctions 
irtier  de  commerce.  (Ibid.,  art.  24.) 

JIRI->PRIDENCE. 
14. — l.iisi-,',  ni  même  le  consentement  despar- 
o  peuvent  autoriser  les  tribunaux  à  accorder 
aux  courlK-rs-^ourmets-piqucurs  de  vins  des  droits 
l  que  ©  u\  qui  leur  sont  alloués  par  l'art. 
JOdudecr.di,  15  dée.  1S13. 
Gri;  .:   ■    —       janv.    1 S26.— Cass.— Paris.— S-"N  .  26. 
I  41  :.—  D.  P.  201.197.— V.  njh,  n.  10. 

COLRTIEH  MARITIME.— V.  Coirtieb  de 

COMMERCE. COL  RTIEK    d'aSSI  HANCES. 

Indication  alphabétique. 

uthentique,  Y.  n°3    Droit  exclusif,  4,  10,  13. 
l .  4.  Foi,  3. 

'.  10.  Nomination,  5  et  s. 

Attributions, lets.,9ets.  Patente,  7. 

12.  Responsabilité,  11. 

Courtage  clandestin,  10.  Traduction,  1  et  s. 
Droit  de  commission,  8.  Truchement,  2,  13. 

.NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— Les  courtiers  maritimes  ou   courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires,  font  le 
courtage  des  affrétemens  (V.  Fret)  :  ils  ont  en 
outre  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  con- 
l  devant  les  tribunaux,  les  dé- 
clarati"ti».  chartes-parties,  connaissemens,  con- 
trats et  tous  actes  de  commerce  dont  .la  traduc- 
tion serait  nécessaire;  enfin,   de  constater  le 
n  du  fret  ou  nolis.  (C.  comm.  80.) 
8. — Dans  les  affaires  contentieuses  de  com- 
merce, et  pour  le  service  desdouanes,  ils  servent 
seuls  de  truthemens  a  tous  étrangers ,  maîtres 
îvires,  marchands,  équipages  de  vaisseaux 
et  Mtrei  personnes  de  mer.(/6ïd.)— V.  inf.  n.13. 
3.— La  traduction  faite  par  un  courtier  inter- 
prèle n'est  point  un  acte  authentique.  (Mollot, 
n.  567. )  Ene  ne  fait  foi  du  contenu  de  l'écrit  tra- 
duit que  jusqu'à  preuve  contraire. 
4.— Le  droit  des  courtiers  interprètes  et  con- 
jrs  de  navires,  de  faire  le  courtage  des  af- 
exclusif;  il  ne  peut  être  exercé 
par  d'autres.  [MoUot,  n.  556.) 
i  —  In  dé  ret  du  22  janvier  1813  a  prescrit  des 
«  (f  admissibilité  pour  les  courtiers  ma- 
«  de  Marseille.  On  pourrait,  paranalogie, 
cliquer  les  dispositions  aux  autres  places. 
6— 1)  aprèi  1  e  décret,  ceux  qui  veulent  exer- 
rrr|  !  de  courtiers  interprètes  et  con- 

•  tenus  rie  justifier  de  leur  apti- 
I  remplir  par  la  déclaration  assermen- 
ns  faisant  ou  axant  fait 
le  eomnif  r.  e  avec  l'étranger,  et  désignés  par  le 
TOUt  niMieree;   le>que|>  ni'trocians  affir- 

ment devanl  le  tribunal,  qu'il  est  a  leur  >  onnais- 
rac  td  Individu,  courtier  de  commerce 
ible  de  l'enten- 
dre ou  de  riaterpi  1er.    Dec.  du  22  janv.  1813 
art .  ' 

"•"  s  maritimes  paient  une  patente 

•o  la  loi  dut"  brum. 
an  7.) 


CREDIT  OUVERT. 

8.— Une  ordonnance  royale  des  14-21  no  v.  1835, 
a  posé  des  règles  générales  sur  les  droits  a  per- 
cevoir par  les  courtiers  maritimes;  mais  elle  n'eu 
a  pas  déterminé  le  tarif:  ces  droits  ont  été  jusqu'à 
présent  perçus  d'après  l'usage  qui  varie  suivant 
les  différens  ports  de  mer.— V.  a  cet  é,'ard,  le 
Dictionn.  du  comm.  et  desmarch.,  v°  Courtiers 
maritimes. —Toutefois,  une  ordonnance  récente, 
en  date  du  18  juin  1838,  a  déterminé  le  mon- 
tant des  droits  a  percevoir  par  les  courtiers  in- 
terprètes et  conducteurs  des  ports  de  Fécamp,le 
Havre  et  Harfleur. 

JURISPRUDENCE. 

9.— L'art.  11  ,  tit.  7,  liv.  l*r  de  l'ord.  de  1681 , 
qui  défendait,  à  peine  de  30  liv.  d'amende,  aux 
courtiers  maritimes,  d'aller  au-devant  des  navires 
pour  s'attirer  les  capitaines,  D'ayant  été  abrogé  par 
aucune  loi  postérieure,  est  encore  en  vigueur.  (L. 
19avril-8  mai  1791.) 

Lucet.— 8  juin  ls21.— Rouen.— S-V.  25.2.321— .D. A. 
4.533. 

10. — Le  privilège  des  courtiers  maritimes  n'est 
pas  restreint  aux  actes  énumérés  dans  l'art.  80,  C. 
com. — Ainsi ,  celui  qui,  sans  être  courtier  mari- 
time, sert  de  guide  aux  capitaines  marchands ,  s'oc- 
cupe de  rédiger  les  déclarations  à  la  douane,  à  l'oc- 
troi ,  des  rapports  d'avaries,  chartes- parties  et 
manifestes,  encourt  les  peines  portées  par  la  loi 
du  28  vent,  an  9,  et  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  , 
contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  fonctions  de 
courtier  ;  peu  importe  que  ces  actes  soient  signés 
par  les  capitaines. 

Bouquet.— G  juin  1828.— Rouen.— S-V.  28.2.266.— D. 
P.  29.2.104. 

11. — Les  devoirs  et  la  responsabilitédescourtiers 
maritimes,  à  l'égard  des  chargeurs,  cessent  dès  l'in- 
stant où  le  navire  a  levé  l'ancre. 

Cuzolet  Flouch.— 2  juin  1829.— Bordeaux.— S-V.  29. 
2.207.— D.  P.  30.2.207. 

12. — L'armateur  d'un  navire  ne  peut  se  refuser 
à  rembourser  au  courtier  qu'il  a  employé  à  l'expé- 
dition de  son  navire,  des  frais  de  douane  avancés 
par  celui-ci ,  en  sus  de  ceux  autorisés  par  les  lois  et 
règlemens  sur  les  douanes  ,  si  ces  frais  extraordi- 
naires sont  consacres  par  l'usage  du  commerce  ,  et 
si  d'ailleurs  l'armateur  a  remboursé  précédemment 
sans  difficulté  des  frais  de  cette  nature  au  même 
courtier.  (C.  cit.,  1999.) 

Viard  et  Chaigneau.  —  19  juill.  1831. — Bordeaux. — S- 
V.  33.2  46 

13. — Le  privilège  dès  courtiers-interprètes  con- 
sistant à  servir  de  truchement  à  tous  étrangers  , 
devant  toutes  administrations  françaises  est  main- 
tenu ,  nonobstant  tous  usages  contraires  :  il  n'a 
d'ailleurs  pas  été  restreint  par  le  Code  de  commerce. 
Ainsi ,  ce  privilège  doit  s'exercer  aujourd'hui ,  non- 
seulement  à  la  douane,  mais  encore  à  l'octroi  et 
aux  contributions.  (Ordonnance  de  1681,  tit.  7; 
Lettres  patentes  du  16  juillet  1776;  Décret  du  21 
août  1791-,  C.  com.,  art.  80.) 

ISavires  sardes.— 19  fév.  1831.— C.  Rej.— Aix.— S-V. 
31.1.82.— D.  P.  31.2.120. 

CRÉDIT.  —  V.  Lettre  de  crédit  et  Crédit 

OUVERT. 

CRÉDIT  OUVERT.— V.  Compte  courant. 
Indication  alphabétique. 

Caution,  V.  nos  4  et  s.,  Créditeur,  1  et  s. 

8  et  s.,  11.  Droit  de  commission,  3. 

Cession,  10.  Enregistrement,  19. 

Compte  courant,  2,  13.     Gage,  12. 
C«>nsigna:ion,  12.  Hypothèque,  6  et  S.f  16 

Contrainte  p.  corps, 5, 11.       13  et  s. 
|  Crédit*,;  et  5,  Intérêts,  3. 


CREDIT  OOERT. 

Hahdat,  12.  Preuve,  16,  18. 

Prêt,  2  et  s,  Traites,  8  et  S. 

NOTIONS  Gt.\Ll.\LES. 

1.— On  désigne  sous  le  nom  de  crédit  ouvert, 
l'autorisation  donnée  par  une  personne  a  une  au- 
tre, de  disposer  sur  elle  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  et  pendant  un  certain 
temps.— Celui  qui  ouvre  le  crédit  s'appelle  cré- 
diteur. On  donne  le  nom  de  crédité  a  celui  au 
profit  duquel  le  crédit  est  ouvert. 

2. — Le  crédit  peut  être  ouvert  par  le  créditeur, 
par  suite  de  sommes  qui  lui  ont  été  versées  par 
le  crédité,  et  dont  celui-ci  s'est  réservé  le  droit 
de  disposer  suivant  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties.  Dans  ce  cas,  le  créditeur  ne  prête 
rien,  ne  fait  aucune  avance  au  crédit»1;  il  est  un 
taire,  qui  ouvre  un  compte  courant  au  cré- 
dité, jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme  déposée. 
—  X .Compte  courant. 

3. —  Mais  le  crédit  peut  aussi  être  ouvert  uns 
remise  de  fonds  préalable  de  la  part  du  crédite; 
et  dans  ce  cas,  il  constitue  un  véritable  prêt  qui 
rend  le  crédité  débiteur,  non-seulement  du  capi- 
tal avancé  en  espèces,  marchandises  ou  autres 
valeurs,  mais  encore  des  intérêts  qui  courent  à 
partir  du  jour  où  les  avant  es  ont  été  faites,  et 
des  droits  de  commission.  (Pardessus,  n.  Il  . . 

4. —  Le  créditeur  qui  consent  unprél  sous  la 
forme  d'un  crédit  ouvert  exige  habituait  n*  nt  des 
■nanties,  telles  qu'un  cauiiunnemeiit,  une  hypo- 
thèque. 

5.— Les  obligations  delà  caution  sont  déte  - 
minées  d'après  les  ternies  de  la  convention  N  . 
inf.,  n.  8  et  s.). — II  faut  toutefois  remarquer  que 
relui  qui  cautionne  le  crédité,  ne  devient  con- 
traignante par  corps  à  raison  de  ce  fait,  au  cas 
celui-ci  e-t  lui-même  eontraiçnable,  qu'autant 
qu'il  s'esl  expresaémentsoumisa  cette  contrainte. 
(C. ci?.  2060.) — V.  Contrainte  par  corps,  u.  7. 
et  inf..  n.  11. 

6.— Quanta  l'hypothèque,  la  question  de  savoir 
si  elle  e>t  \alablement  stipulées  raison  d'un  cré- 
dit dont  le  crédité  peut  user  ou  ne  pas  user,  a 
fait  difficulté.. Maisaujourd'hui  la  validité  de?ette 
hypothèque  est  cénéralementadmise  par  la  juris- 
prudence. (C.  civ.  2132.— V.  inf.,  n.  H  et  s. 

7. — On  doit  même  décider  que  l'hypothèque 
ainsi  concédée  c  effet  à  regard  des  tiers,  non  pas 
seulement  du  jour  où  les  axâmes  ont  été  faites, 
■ail  bu  n  a  partir  du  jour  où  l'inscription  a 
prise  pour  Mireté  des  avances  à  faire.— En  effet. 
L'obligation  prise  par  1"  créditeur  «le  (aire 
avances  à  la  réquisition  du  crédité,  bien  qu'é- 
ventuelleet  conditionnelle,  n'en  e>t  pas  moins 
ai  -nielle  .  puisqu'elle  ote  jusqu'à  un  certain  point 
au  créditeur  la  disponibilité  (U-<  sommes  j1  squ's 
concurrence  desquelles  le  crédit  a  été  Ouvert; 
quant  au  ciedité,  il  n'est  pas  obligé  comme  OU 
l'a  prétendu;  sons  une  condition  potesl  live  : 
obligation  est  absolue,  c'est-à-dire  sans  • 

dition,  s  il  use  du  .redit.  [5fC,Gl  enier.  des  lnjp.t 
1.1,  B.JJM;  Pardessus,  n.  \\:,: .nmtra.  Trop] 
hyp.,  n.478.)— V.  inf.,  n.  17. 

iubumm  arnica. 

8. — La  garantie  donnée  pour  un  temps  limite  à 
lin  crédit  ouvert  en  f.eveur  d'uiy  négociant  par  une 
m .lison  de  banque,  s'étend  au  paiement  de  traita 
sanscrites  <  ■  exécution  du  crédit,  bien  qu'< 

•oient  éebuet  après  l'expiration  du  délai    fixé  pour 

l.i  enrautie,  si  d'ailleurs  i  ll>  i  nul  été  meetpiém  avant 
cette  époque  par  la  maison  de  banque  :  c\  il  Pé- 
| «que  de  Vmeeêptmtùm  M  non  celle  de  VextgUnlité 

de»  traites  qu'il  faut  considérer  en  ce  cas. 


CREDIT  01  VERT. 


2ô3 


Daabigny.— 15  janv.   1S31.— Paris.—  S-V. 3t. 2.108.— 
I).  I 

9. — Celui  qui,  sous  forme  de  crédit,  s'est  rendu 
caution  de  traites  à  créer,  n'est  pas  déchargé  à  l'é- 
gard des  traites  tirées  a  une  plus  longue  échéance 
que  celle  •  noue.  .  dans  l'acte  de  cautionnement, 
alors  que  le  crédit  •  iré  permanent  et  va- 

lable jusqu'à  révocation. 

1    s  liquidateurs  Paravev. — 12  av.  1834.— Paris.— S  I 
i      - 

10.  —  Les  tiers  porteurs  il  effets  de  rommer 
par  suite  d'un  crédit  ouvert  et  revêtu  de  la  signa- 
ture du  créditeur,  ne  peuvent  en  poursuivre  le  pa  - 
ment  personnel  contre  le  cessionnaire  que  le  crédi- 
teurs est  ultérieurement  substitue  en  le  MMUM  ttant 
à  l'exécution  du  crédit,  lorsque  d'ailleurs  il  est 
reconnu  que  le  cessionnaire  tes!  liber-'  «  aven  le 
cédant. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  réclamer  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  du  crédit  par  le 
crédité,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette  hypothèque 
était  attachée  non  à  chaque  opération  en  particu- 
lier, mais  au  résultat  final  du  crédit. 

Roulland.— 12  janv.  1 S  5  7 . — C.  Rej.— Paris—  S-V.  37. 
1.94t.— D.  P.  .7.I.2J-.— V.    './,n.  l.jets. 

11. — La  garantie  consentie  en  une  forme  non 
commerciale  par  un  commerçant ,  à  raison  ilun 
crédit  ouvert  a  un  commerçant  par  un  autre  com- 
merçant, n'emporte  pas  contrainte  par  corps  contre 
le  garant.    C  eonua.,  141  et  632.) — \.sup.,  n.  5. 

Dau'.igi-.v.'— 15  janv.    1831.— Paris.— S-l  -s.— 

D.P 

li*.  —  Le  négociant  qui  a  ouvert  un  crédit  sur  un 
tiers  à  un  autre  négociant,  à  condition  que  ce  der- 
nier lui  consignerait  une  cargaison  de  marchan- 
dises, n'a  pas  acquis  un  droit  absolu  au  bénéfice  de 
la  consignation. — Il  n'est  qu'un  simple  mandataire, 
révocable  à  volonté. 

Holmes.- 23  févr.   1808.— Aii.— S-V.9.2.274.— D.A. 

13. — L'.tcte  par  lequel  un   négociant  ouvre  un 
crédit  ou  un  compte  courant  à  un  autre  négociant 
nue,  de  la  part  de  retui-ci,  l'obligation  d'en 
pa\  er  le  solde. — Oetteobligation  est  valable  et  com- 
porte la  constitution  d'une  hypothèque  éventuelle. 

L  :bvre.— 24  avr.   tSll.— Rouan     S-V.U.1.3/0*— 
D.A.0.218. 

14. -- Une  hypothèque  peut  être  valablement 
consentie  pour  sûreté  «1  un  crédit  ouvert  à  celui  qui 
consent  I  ni  pothi  que. 

Faillite  Julienne.—  tOaoùt  1831.— C  Rej.— Rouen.— 
5-1  D.P 

Id—  Résilier.—  15  juin  183  ».— Liège.— S-l 

15.  —  Est  vilabte  l'hypothèque  conférée  pour  sû- 
reté il'un  crédit  ouvert  i  ;  aci  epté,  lorsque  n  lui  qui 
ouvre  le  crédit    -  ver  dei  lettres    de 

change  de  celui  qui  donne  l*hj  potbèque,  encore  que 
l'emprunt  soit  é\«  ntuel ,  et  qu'il  n'v  ail  pis  oh 
lion  dhaaer  du  er»  dit  ouvert. 

Il  1'  — C.  Rej. — Caen. — 

S-Y.  14  i.4l.— D.  A.   MIS, 

16 — Ai. — Et  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque, il  Suffit  île  justifn  r  par  d«  s  U  tlr«  s  mîas*> 
-ir.  s  ou  autres  actes  d<  .  que  le 

crédite  .  st  effectivement  devenu  débiteur  par  Tu— 
lu  crédit . 

Manourv-I.acour.— U  août  1812.— Caen. — S  V. 
128.— D.  \.  ".:i  i. 

17. —  Dans  le  cas  de  cooeesejou  de  l'hypothèque 
pour  surete  d'un  crédit  ouvert  ,  le  créancier  doit 
être  colloque  à  la  date  de  l'inscript  ion  prise  par  lui 
au    moment    du    contrat  ,    pour    toutes   les  sommes 

fournies  ensuite  en  v.  rt;i  ilu  crédit ;  nie:-  •    pour 

celles  qu'il   n'a   fournies  que   postérieurement  aux 
la>aeriptions  prises  par  «Tai  luciere ,  et  p*r 

préfî  rem  — Jugé  par  le  trib.  Je 

V  inst.  seulcm.  VC.  civ.  2132.) 


B|  DKCOXFITUIE. 

IU|«iof.— 2SjuiiilS2î.— T.u-p-o.-S-V.  23.2.348.— D. 

L  9.217. 
||  __;,/. _Et  les  paiemena  effectues  peuvent,  en 

.  lire  prouves,  même  i  t*-à-via  des  tiers,  parles 

tout  entre  négocians  :  il  n'est 

'.  ,.  à  cet  égard  d'actes  authentiques  ou 

*\  ial  date  certaine, 

t.-t:  déc.  1833.— Douai.— S-V.  34.2.2/9. 
\ .  sur  l'effet  de  l'inp.  ùYégard  des  tiers  por- 


DÉCONFITURE. 

•j9. L'ouverture  d'un  crédit,  même  avec  stipu* 

lation  d'une  garantie  actuelle  et  d'une  hypothèque 
pour  sûreté  du  crédit,  ne  constitue  qu'une  obliga- 
tion conditionnelle— Comme  telle,  elle  ne  donne 
lieu  au  paiement  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement, qu'au  fur  et  à  mesure  que  des  somme* 
sont  réellement  fournies.  (Loi  du  22  frim.  an  7t 

art.  4  et  69.) 
L'adm.  de  l'enreg.— 9  mai  1832.— C.  Rej.— Saumur.— 
S-V.  32.1.370.— D.  P.  32.1.348. 
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DÉCONFITURE. 

Indication  alphabétique. 

Administration.  Y.  n"st>,  Mandat,  3. 

11  ,t  -.  Patente,  12. 

Aliénation,  6,  10  et  s.  Privilège,  21. 

lîttets,  4,  8.  Protêts,  8. 

Caraet.  ree,  I,  7  et  s.  Restes,  4. 

f  et  S.  Saisies,  7,  8,  10. 

bilité.  i.  19-  Sep.  de  biens,  5,  20,  21. 

!        h>,  1,  9,  H  et  s.  Société,  3. 

Fraude,  t>,  13,  15  et  s.  Subrogation,  21. 

Hypothèque,  6,  18  Terme,  4,  19. 

Insolvabilité,  1.7  <  t  s.  Ventes,  6,  11  et  s. 

■OYIOXS  G  É  .NÉ  RALES. 

1.— La i  déconfiture  est  l'état  du  débiteur  non 
commerçant  dont  le  passif  surpasse  l'actif,  et  qui 
I  niite  c  rouve  dans  l'impossibilité  de  payer 
I.  totalité  de  ses  dettes; —  dans  ce  cas,  et  après 
tient  des  créanciers  privilégiés,  le  surplus, 
s  il  >  en  a  .  est  partagé  au  marc  le  franc  entre  les 
créanciers  rhirographaires  ou  non  privilégiés. 

i.— Ladéconnture.est  pourlenon  commerçant, 
ce  que  la  faillite  est  pour  le  commerçant,  en  ce 
lens qu'elle  le  conduit,  lorsqu'elles  est  constatée 
a  une  si  rie  de  changement  d'état ,  ou  d'état  ex- 
cepiiurmel  qui  le  place  a  l'égard  de  quelques-unes 
ions  hors  des  règles  du  droit  com- 
mun. 

;{.— Ain«i.  lit  t  de   déconOture  de  l'un  des 

memhres  dur  civile  met  fin  à  la  société. 

i     iv.,1865,n.4.  —Comme  aussi  la  déconfiture 

du  mandant  ou  luire  met  fin  au  mandat. 

I  —  V.  Commissionnaire,  n.  13. 

4.— A  m  >  i  encore,  l'état  de  déconfiture,  comme 

de  faillite,  prive  le  déconfit  du  bénéfice  du 

terme  qu'il  avait  pour  paver  ses  dettes,  et  rend 

■ctudkm  .  ies  les  obligations  oubillets 

par  lu.  -,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore 

l'art. 1188,C.civ.)—V.  inf.%  n.19. 

Kir  l,i  ni.  me  raison,  l'état  de  déconfiture  rend 

apilaux  de  rentes  constituées  en 

perpétuel.  (C.  ciV.  I! 

'■>  -^Pareillement  encore,  l'état  de  déconfiture 

du  mari,  aussi  bien  que  son  état  de  faillite ,  au- 

la  femme  a  demander  la 

au  nom  deleurdébitrice.(C 

tiv  1 1  \  .,/,/*.,  n.  io el 

t  «Je  déconfiture  ne  dessaisit  pas  le 

rifil ,  romiiip  I  i  tal  de  faillite,  de  l'adminis- 

}  biens;  il  peut  donc  comme  aupa- 

;  er  ou  h  ,  quer,  pourvu 

.us  fraude.— Y.  tuf.,  n.  13  et  s. 

JOUfPBI  di.\(  g, 
7.— Un  particulier  u'eal  paa  en  diceofiture  par 
«*J»  " ul  '  II»  menl  insolvable  ;  il  faut  en- 

ewrr  Vu-  cette  iaMlvabil  u  Mit  confiante;  et,  pour 
Mu  i  m  puiaec  rendre  nn  immeuble,  il  f*ut  qu'il  y 
ai*  Mute  a  mi  Jéaoi,  ^        ' 


Freteau.— 24  mars  1812.— Rennes.— S-V.  12.2.313.— 
D.  A.  8.313. 

8. — Pour  constituer  l'état  de  décoaf.ture ,  il  ne 
suffit  pas  que  des  billets  à  ordre  créés  par  le  débi- 
teur ou  endossés  par  lui  ,  soient  protestés;  il  faut 
encore  qu'il  y  aàt  insolvabilité  absolue,  et  qu'elle 
soit  rendue  manifeste  par  des  saisies. 

Fabré.— 24  mars  1812.— Rennes.— S-V.  14.2.61.— D. 
A.  8.313. 

9. — Avant  le  Code  de  commerce,  les  lois  sur  la 
fai'.îite  des  commerçons  étaient  applicables  à  un 
particulier  qui  tombait  en  déconfiture  après  avoir 
fait  de  nombreuses  négociations  en  lettres  de  change, 
et  entretenu  correspondance  avec  des  banquiers 
pour  raison  de  ces  négociations. 

Daoust.— 25  août  1809.— Bruxelles.— S-V.  7.2.954.— 
D.A.8.41. 

10. — Un  particulier  est  en  déconfiture  lorsqu'il 
y  a  saisie  de  ses  meubles  par  ses  créanciers,  si  ulté- 
rieurement il  apparaît  qu'il  y  a  plus  de  dettes  que 
de  biens. — En  conséquence,  toute  cession  de  créan- 
ces de  la  part  du  débiteur  est  nulle,  si  elle  est  faite 
postérieurement  à  la  saisie  de  ses  meubles. 

Quirini.— 23  mars  1811.— Bruxelles.— S-V.  11.2.280. 
D.  A.  S. 312. 

11. — Jugé  encore  que  les  dispositions  du  Code 
de  coin.,  portant  que  le  failli ,  à  compter  du  jour  de 
la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens,  et  qui  lui  interdisent 
tout  acte  translatif  de  propriété,  sont  applicables  à 
tout  particulier  tombé  en  déconfiture. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

12. — Jugé  au  contraire  que  l'état  de  faillite  ne 
convientqu'au  commerçant,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
achète  et  revend. — Quant  au  simple  particulier, s'il 
cesse  de  paver  et  de  pouvoir  payer,  il  est  simple- 
ment, en  déconfiture,  quand  même  il  serait  prouvé 
avoir  fait  des  ventes  de  marchandises,  avoir  souscrit 
des  lettres  de  change  ,  avoir  pris  patente,  si  réelle- 
ment il  ne  faisait  pas  son  état,  d'acheter  et  revendre. 

Delagarde.— 21  mers  1810.— Paris.— S-V.  7.2.974.— 
D.  A.  2.GSR. 

Dissertation  dans  le  même  sens.— S-V. 1 1 .2.273.  et  4 1 7. 

13. — En  conséquence,  les  ventes  faites  par  un 
déconfit  ne  sont  pas  nulles  ou  annulables  comme 
ies  ventes  faites  par  un  failli ,  hors  le  cas  de  fraude 
constatée. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

14. — L'état  de  déconfiture  n'enlève  pas,  comme 
l'état  de  faillite, ledroitde  consentir  des  aliénations 
de  ses  biens.  Rés.parla  Cour  royale. 

Duprat.— 26  fév.  1834.— C.  Rej.— Pau.— S-V.  35, t. 
222.— D.  P.  34.1.174 

15.-— La  déconfiture  d'un  particulier  non  négo- 
ciant ni  banquier  n'a  pas  le  caractère  de  faillite,  en 
ce  sens  qu'un  particulier  déconfit  ne  puisse  valable- 
ment aliéner  ses  immeubles. — Dans  ce  cas,  l'alié- 
nation n'est  annulable  qu'autant  que  les  créanciers 
du  vendeur  établissent  positivement  qu'elle  n'a  en 
lieu  que  pour  soustraire  le  gage  commun  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits. 


DÉLAISSEMENT. 

Raadonlct.— 12  frvt.  an  11.— Pans.— S-V. T. 2.058.— 

D  A.  2.C90. 
16.— La  présomption  légale  de  fraude   n'a   pas 
lieu  au  cas  de  déconfiture;  il  faut  que  la  fraude  soit 
établie  par  des  preuves  ou  par  des  présomptions 
graves  ,  précises  et  concordante. 

Freteau.— 21  mars  1812.— Uennes.— S-V.  12.2.313.— 

D.  A.  8.313. 

17. — L'art.  4t4,  C.  corn.,  qui  annulle  les  ventes 

faites  par  un  failli  dans  1rs  dix  jours  antérieurs  à  sa 

faillite,  n'est  pas  applicable  à  la  vente  faite  par  un 

particulier  en  déconfiture. 

Briiac— 2  sept.    1812.— C.  Rej.— S-V.  13.1.124.— D. 

A. 8.313. 
18. — La  déconfiture  d'un  particulier  non  com- 
merçant ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  la 
faillite  d'un  commerçant.  Ainsi  ,  une  inscription 
hjpotbécaire  ne  peut  être  déclarée  nulle,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  prise  sur  un  individu  en  état  de 
déconfiture. 

Papillon.     5  déc.  1811.— Nancy  —S-V.12.2.382.—D. 

P.  22.2.142. 
Id.— Petit.  — 11  fér.  1812.— C  Rej.— S-V.  13.1.124. 
W.— Freteau.— 24   mars  1812.— Rennes.— S-V.    12.2. 

31. i.— 1).  A.  s. 313. 
Id.— Saudre.— 18  août  1812.— Paris.— S-V.  13.2.14.— 

D.  A.  9.245. 
Id  —  Dussiux.— 9  juin  1814.— Paris.— S-V.  t 

D.  A.— *. 2i,:. 

Id.— Henry.— 20j  uin  1812.— Paris.— S-V. 13.2. ô.—D. 

A.  9.245. 
19. — La  disposition  de  l'art.  1188,  C.  civ.,  por- 
tant que  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
fice du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  est  applicable 
au  débiteur  déconfit. 

Peyras.— 20  nov.  1835.— Toulouse.— S-V.  36.2.151.—- 
f).  P.  36.1.41. 

20. — L'état  de  déconfiture  du  mari,  autorisant 
.es  créanciers  de  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens,  de  son  clief,  ne  résulte  pas  d'un  simple 
procès* verbal  de  carence  dresse  au  domicile  du 
mari;  —  il  faut  que  l'insolvabilité  du  mari  soit  con- 
statée par  la  discussion  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles.  (C.  civ.   1446.) 

—21  mars  1822. —C.  Rej.— Aix.— S-V.  22.1.372. 
1).  A. 8.3 16. 

21. — La  disposition  qui,  au  cas  de  déconfiture 
du  mari,  autorise  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  à  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  (Code 
civ.,  1446),  ne  porte  aucune  atteinte  in  causes 
légitimes  de  préférence  qui  peuvent  exister  en  fa- 
><  nr  de  certains  de  ces  créanciers,  telle  que  celle 
r<  Miii,.'it  d'une  subrogation  dans  l'hypothèque  lé- 
gale «le  la  femme  ;  les  créancier!  subrogés  ont  donc 

le  drOfI  de  se  previ  "ir  de  la  Subrogation,  >t  île  ré- 
clamer eollocal  ion  sur  l'avoir  du  mari  ,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  purs  et  simples  de   la  femme. 

(C»fJe  civ.,  2093.) 

llaaes. — 24  janv.  ISi!'.  —Nanti. — S-V. 
-i.-D.  P.  34.2.187. 

DÉCOUVERTE — V.  BilRl  d'inw.ntio.n  et 

COXTHRKM  ()>. 


di';.  rvr. 
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V.  CoMvussinwAïKE,  n.  10:5 
Y.    aSSI  RAM  ,  |    vi  \i.i- 


DECROIHE. 

et  suiv. 

DKLAÏSSEMEXT. 

TIMKS. — AVARIRS. 

Indication   alphabétique. 

Acte  extrajudiciaire,    V.  Capitaine,  1  4  cl  s. ,  73,  92 
nos61  et  s.  et  s.,  118. 

Arrêt,  2,  lu  et  s.,  4  fortuit. 

Assurance,  1  et  s.,  79  et  S.,  «  «ut  on,  75  i 
96  et  s.  Compétence,  24. 

Avaries, 4ets., 13, 67cts.,  Composition.  107  et  s. 
87,  115,118.  Conditions,  2  et  ». ,  115. 


Connaissement,  72  et  s., 

92  et  s. 
Consulat,  21,  25,  35et  s. 

Déclarât.,  79  et  s.,  I N 
Défaut  de  nouvelles 

51  et  s..  S6. 

Délai,12,l7,5iets.,70. 
Dépenses,  46  et  s. 
Dommages-intérêts,  71 . 

Echouement,2,  t  et  s.,  23. 

Effets,l,106ets.,114et  s. 

Emprunt  à  la  grosse,  47. 

Factures,  72  et  s. 

Fin  de  non-recevoir,  67. 

Formes,  70. 

Franchise  d'avaries,  5. 

Fret,  86,  105. 

Gens  de  l'équipage,  74. 

Incendie,  91. 

Innarigabilité,  2,  9  et  s., 

25,  27  et  s. 
Long  cours,  57. 
Marchandises,  12  et  s. 
Mise  en  demeure,  78  ets., 

79  et  s. 
Naufrage.  2,  6.  22. 
Notification,  12,  70  et  s., 

87  el  S. 
Notoriété  publique,  35, 

64  et  s. 


N'uMit. 

Objets  distincts,  83  et  s., 

Paiement,   78    et   s.,  82, 

IIS  et  s..  117. 
Paiement  provisoire,  53, 

75. 

..'  r,  74. 
Perte  des  l/4,  2,  19,  26, 

45  et  s. 
Prescription,  58,  66,  68, 

s2. 
Présomption,  1 1,  39. 
Prêt  à  la  grosse,  79  et  s., 

96  et  s. 
Preuve,  10  et  s.,  25,   30 

ets.,53,72ets.,88ets. 
Prise,  2.6,  21,  107  ets., 

116. 
Procès-verbal  ,    10  et  s., 

22  et  s.,  32,  37  ets. 
Rachat,  107  et  s. 

urance,  60,  69,  95. 
lut  [largement,  12  et  s. 
Sauvetage,  47,  114. 
V.  tusté,  40  et  s. 
Vente,  49. 

.  10  et  s.,  22  ets., 
37  et  s. 


S 


s 


1er. — Du  délaissement  en  général.      Pans  quels 
cas  et  à  quelle  époque  il  peut  èire  fait. 
2. — Délais  du  délaissement. 
3. — Formes  du  délaissement. — De  quels  objets  il 
doit  être  fait. 
§  4. — Effets  du  délaissement. 

§1. — Du  délaissement  en  général. — Dans  quels 
cas  et  à  quelle  époque  il  peut  être  fait. 

NOTIONS    GKNKRALKS. 

l. — Le  délaissement,  en  matière  d'assurance, 
est  l'abandon  que  fait  l'assuré  a  rattoretir,  après 
sinistre  ou  avaries,  de  tous  ses  droits  sor  les  choses 
assurées,  pour  obtenir  en  échange,  le  paie- 
ment de  rassuranee. — Le  délaissement  n'est  pas 
forcé  <ie  la  part  de  l'assuré  qui  v«  ut  user  de  ses 
droits  contre  l'assureur  :  il  peut  n'exercer  que 
Faction  d'avarie;  mais  par  le  dltaissemenl  l  i* 
sure  obtient  la  totalité  de  la  t  rée,  tan- 

disque,  par  l'action  d'avarie,  il  n'i  l»  ient  qne  lin- 
uite  (iu  dommage  i  •. — 

\'.  Assurance*  toarit.,  n.  ••  i  t,  ■  TU, 

•2. — Le  délaissement  n'est  autorisé  par  la  loi  qui 
<lans  le  cas  d'une  perte  t'  laie  OU  majeur*,  oproii- 

•  .  Il  peut  être  fait  en 
de  prise  ivee 

bris,  d'inn.n  icabilité  par  fortune  fie  nier'  V.  n.  6 
et  v.  :  n  cas  a  arrêt  iftme  puissant  ère, 

encasde  perte  ou  détérioration  <'■•  s  efïets 
si  la  deterior.it  ion  ou  la  perte  s'élève  romains  an 

s  quarts éeli  valeur,  v. n.  ;">et  suiv.]  il  peut 
encore  être  lait  en  cas  d'arrêt  de  la  part  da  |  - 
vernement,  après  le  voyage  commet       I      "m., 

:  mai»  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  et  refait  avant 
le  voyage  commencé.   C  cora.,  87 

L'action  en  délaissement  peut  encore  être 
exercée  lorsque  l'easuré  est  sans  nouveHesdu  na- 
x  ire  depuis  un  temps  te)  que  >a  perte  doive  être 
présumée.  (C.  COm.  375    —V.  in/'.,  n.  M 

i.  — I.'cnumerali.'tujiii  précède  des  cas  où  ledé- 

I  Issement  est  autorisé,  est  limitative  :  nuis  autres 
dommaçro  sont  réputés  i  varies  et  se  règlent  en- 
tre les  assureurs  et  les  assurés  à  raison  de  leurf 


Î56  iélAlMttflWl". 

inUM    ,         Mn.3Tl.)-V.^ariM.,n.6Tets. 
5_,         nCn  délaissement  peut  être  exercée 
.  même  que  dans  la  police  se  trouverait  iu- 
la  clause  franc  cf  avarie,  parce  que  celte 
clause  n'affranchit  pas  les  assureurs  des  avaries 
communes  ou  particulières  qui  donnent  ouver- 
ture au  délaissement,  etque.malgré  cotte  clause, 
lesassurés  on!  encore  dans  ce  cas  l'option  entre 
le  délaissement  et  l'exercice  de  l'action  d  avarie. 
(C.  coin.  io'.O— V.  Avaries,  n.  "  et  s. 

I .,-  cas  de  prise  rail  naître  la  présomption 
de  perte  totale:  il  suffit,  indépendamment  de  ses 
suites,  pour  fonder  l'action  en  délaissement.— 
V.  fa/.,  n.  n  et  107. 

T.  —  Il  en  est  de  même  des  cas  de  naufrage  et 
tféchouement  avec  bris  complet,  qui  ont  ordi- 
nairement pour  suite  inévitable  la  perle  totale  ou 
presque   totale  du  navire  et  de  sa  cargaison, 
é    sur  l'art.  :w.>,  C.  com.;  Boulay-Paty, 
p".  -i±-  et -2:ut;  Favard ,  v Délaissement , 
i    .  n.  l.  ï et  :;.  -Y.  inf.,  n.  34  et  s. 
"  8  —Quanta  l'échouemenl  avec  bris  particl,le- 
quel n'endommage  pas  essentiellement  le  corps 
du  navire,  il  est  considéré  comme  simple  avarie, 
et  ne  donne  pas  lieu  a  l'action  en  délaissement. 
tlbid.  —V   inf.,  n.  2iets. 

9.— Le  délaissement  pour  cause  d'innavigabi- 
lité  ne  peut  être  fait  si  le  navire  échoué  peut  être 
relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
pour  lé  lieu  de  sa  destination.— Dans  ce  cas  l'as- 
sure conserve  son  recours  sur  les  assureurs  pour 
les  frais  et  avaries  occasionnés  parl'échouement. 
(C.  com.  389.) 
10.— L'assuré  qui  veut  exercer  l'action  en  dé- 
ment a  titre  d'innavigabilité ,  doit  donc  la 
faire  constater.(C.com., 390.)— Dans  l'usage  celte 
constatation  se  fait  par  des  procès-verbaux  de  vi- 
litc  dressés  sur  le  lieu  de  I'échouement.  (Boulay- 
I\u\,  t.  »,  p.  258.)  — Il  doit  prouver  déplus  que 
l'innavigabilité  provient  d'une  fortune  de  mer, 
et  (pie  li'  navire  était  navigable  à  son  départ. — 
I  preuve  peut  résulter  non-seulement  de  la 

production  des  procès-verbaux  de  visite  dressés 
le  port  du  départ  ÇV.Cajrit  aine,  n.41,  etJVa- 
mais  de  tousautres  documens, notamment 
de  la  preuve  du  fait  qui  a  causé  l'innavigabi- 
lité —  V.  fnf.t  n.21  et  s. 

1 1  .—Remarquons  toutefois  que  de  la  produc- 

tii  n  des  pi  "  ès-verbaux  de  visite  au  départ  naît 

ption  que  l'innavigabilité  provient  de 

fortune  de  mer;  mais  cette  présomption  n'exclut 

i  preuve  contraire  que  l'assureur  a  le  droit 

d'administrer.  (Déclar.  de  1779;  loi  du  13  août 

1791  ;  C.  com.  art.  225;  Locré,  sur  l'art.  289; 

Pardessus,  n.  841;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  258.) 

M—  Si  le  navire  a  étédéclaré  innavi^able,l'as- 

-  «r  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  no- 

tionauxassureurs  dans  le  délai  de  troisjours 

de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  déclarât  ion  (C. 

com. ,390  ,  afin  (pie  ceux-ci  puissent  prendre  des 

mesure!  pour  le  radoub  du  navire, ou  pour  le  trans- 

bordemenl  de  la  cargaison  sur  un  autre  navire. 

13.— -Le  n-'  bai  gemenl  des  marchandises  sur  un 

.Mitre  navire  étant  opéré,  l'assureur  en  court  les 

risques  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

-Ilesl  tenu,  en  outre,  des  avaries, 

gement,  magasinage,  rembarque- 

ment;  de  l'excédant  du  fret,  ctde  tous  autres  frais 

ironl  été  faits  pour  sauver  les  marchandises. 

'  deux  obligations  de  l'assureur 

d  être  ihirjé  dei  ritquei  el  de  supporter  toutes 

Irai- extraordinaires  ne  doiventpas 

RUnei  assurées,  suivant  le  principe 
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que  l'assureur  ne  saurait  être  responsable  au- 
delà  du  montant  de  l'assurance. (Ibid.;  Vincens, 
t.  3,  p.  209.) 

li.- Au  surplus,  l'innavigabilité  absolue  du 
navire  donne  bien  droit  au  délaissement  de  ce 
navire,  mais  elle  n'autorise  pas  nécessairement 
l'action  en  délaissement  du  chargement  delà  part 
des  assurés  propriétaires  ou  chargeurs  des  mar- 
chandises. En  effet,  malgré  l'innavigabilité, ces 
marchandises,  si  elles  n'ont  été  gravement  dété- 
riorées peuvent  toujours  être  chargées  sur  un 
nouveau  navire.  Le  capitaine  est  même  tenu,  en 
ce  cas,  de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer 
un  autre  navire,  à  l'effet  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination(C. com. ,391), 
la  loi  lui  accorde  à  cet  effet  les  mêmes  délais  que 
ceux  qui  vont  être  indiqués  ci-après  n.  16,  pour 
l'exercice  du  délaissement  au  cas  d'arrêt  de  la  part 
d'une  puissance  étrangère.  (C.  com., 394  et  387.) 

15.— Ce  n'est  que  lorsque  malgré  ses  diligences, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  rechar- 
ger les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de 
leur  destination ,  que  l'assuré  peut  en  faire  le 
délaissement.  (C.com.,  394.) 

16.— Le  délaissement  par  suite  d'arrêt  depuis- 
sance  étrangère  ne  peut  être  fait  de  suite  après 
l'événement;  ilfaut  observer  certains  délais.  L'as- 
suré est  tenu  de  notifier  l'arrêt  à  l'assureur  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. — 
Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  ensuite  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la 
notification  ci-dessus ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans 
les  mers  de  l'Europe,  dans  la  Méditerranée  ou 
dans  la  Baltique;-  et  qu'après  le  délai  d'un  an 
si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné  :  ces  dé- 
lais ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt.  (C.  com.,  387.) 

17.— Lorsque  les  objets  chargés  sont  d'une  na- 
ture périssable,  et  qu'il  y  a  à  craindre  q-ue  l'ob- 
servation des  délais  ci-dessus  n'en  consomme  la 
perte,  ces  délais  sont  réduits  à  un  mois,  si  le  lieu 
de  l'arrêt  est  dans  les  mers  de  l'Europe,  et  à 
trois  mois,  s'il  a  eu  lieu  dans  une  contrée  plus 
lointaine.  (Ibid.) 

18.— Si  pendant  ces  délais,  l'arrêt  est  levé,  il 
n'y  a  pas  lieu  au  délaissement;  c'est  pourquoi 
les  assurés  ont  pour  obligation  de  faire,  pendant 
les  mêmes  délais,  toutes  diligences  pour  obtenir 
la  main-levée  de  l'arrêt,  et  les  assureurs,  de  leur 
côté,  séparément,  ou  de  concert  avec  les  assurés, 
de  se  livrer  dans  ces  délais  aux  mêmes  démar- 
ches. (C.  com. ,388.) 

19. — Sur  la  perte  des  trois  quarts  de  la  chose 
assurée ,  qui  donne  ouverture  au  délaissement,, 
voy.  inf.,  n.  45  et  s. 

20. — Si  après  un  an  expiré  à  compter  du  jour 
du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les 
voyages  ordinaires;— après  deux  ans,  pour  les 
voyages  de  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut 
faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance  sans  qu'il  soit  besoin' 
d'attestation  delà  perte.  (G.  com. 375.)— Y. inf., 
n. 51  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

21. — Lorsqu'un  assuré  sur  corps  fait  abandon 
pour  cause  de  prise,  sans  produire  un  consulat  du 
capitaine,  la  production  de  cette  pièce,  si  elle  est 
possible,  doit  être  ordonnée  avant  de  soumettre  les 
assureurs  au  paiement  définitif  de  la  perte. 

Crozet.— 17  sept.  1828.— Trib.de  Marseille.— J.Mar $, 
— 10. 1. 180.— V.  si,p.,n.  10. 


DÉLAISSEMENT. 

52. — Lorsqu'un  navire  a  naufragé,  l'assuré  doit 
être  admis  au  délaissement,  lors  mime  qu'il  ne 
rapporte  pas  de  proces-verbal  qui  constate  que  le 
navire  était,  à  l'époque  du  départ,  en  bon  état  de 
navigation. 

Madaille.— 5  mars  1821  .—7rib.de  Marseille.— J.Mars. 
2.1.175. 

23. — Id....  Au  cas  où  an  nav;reapéri  par échoue- 
inent  et  force  majeur'. 

Les  assureurs  du  navire  /«  Bonm*~À**ntmr*, — 2.5  mars 
1806. -C.  Kejet.-I5urdeaux.-S-V.  6.2.933.  — D. 
A.  2.76. 

24. — Aux  tribunaux  de  commerce  seuls  il  appar- 
tient de  décider  s'il  y  a  échouement  avec  bris  il  un 
navire,  autorisant  le  délaissement  aux  assureurs. — 
C'est  là  une  matière  litigieuse  sur  des  intérêts  pri- 
vés, bors  des  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive. —  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  peut  décider 
qu'il  n'y  a  pas  eu  échouement  avec  bris,  et  refuser 
d'admettre  le  délaissement...  encore  que  le  commis- 
saire de  marine  ait  fait  vendre  le  navire,  comme 
échoué  avec  bris. 

Damiens.— 3  août  1821.— C.  Rej.— Bordeaux.— S-V. 
22.1.221.— D.  A.2.42. 

25. — L'échouement  avec  bris  d'un  navire  qui  a 
été  relevé,  mais  qui  avait  besoin  d'un  radoub  con- 
sidérable, donne  ouverture  à  l'abandon  pour  cause 
d'innavigabilité  ,  lorsqu'il  a  été  impossible  de  se 
procurer  les  objets  nécessaires  au  radoub,  et  que, 
par  suite,  le  navire  n'a  pu  être  mis  en  état  de  con- 
tinuer sa  roule  pour  le  lieu  de  sa  destination. — 
Dans  ce  cas,  l'innavigabilité  peut  être  constatée 
autrement  que  par  la  sentence  du  juge  :  par  exem- 
ple, par  le  consulat  du  capitaine  et  par  un  rapport 
d'experts. 

Pons.— 4  dec.  1820  — Trib.  de  Marseille.— J.  Mars.— 
2.1.10. — V.  sup.y  n.  7  et  s  ,  et  i •■/.,  n.  32  et  s. 

26. — La  clause  d'une  police  d'assurances  portant 
que  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  des  marchandises  assurées, 
n'exclut  pas  la  faculté  de  délaisser,  lorsque,  par 
suite  d'échouement,  les  marchandises  ont  été  dé- 
chargées en  bon  état,  et  que  le  capitaine  n'a  pu 
trouver  de  navire  pour  les  recharger  et  les  conduire 
au  lieu  de  leur  destination 

Halletcomp.  22 juin  1826.— C.  Rej.— Paris.— S  V. 27. 
1.42.— D    P.26. 1.310.— V.  sup.,  n.2,et  i*f.  n.45ets. 

27. — Il  y  a  lieu  à  délaissement  d'un  navire,  non- 
seulement  au  cas  d'innavigabilité  absolue,  mais  en- 
core au  cas  «l'une  innavigabilité  relative,  qui  ne  l'a 
pas  empêché  de  naviguer,  mais  qui  était  telle,  qu'il 
fallait  plus  de  temps  et  de  dépense  pour  réparer 
le  navire  que  pour  en  construire  un  neuf. 

Reilly.— H  juin  ts.Vi.— C.  Rej.— Rouen.— S-V. 32.1. 
757.— D.  P.  32.1.221. 

28.  —  L'innavigabilité  relative  résultant  de  l'im- 
possibilité où  l'assuré  s'est  trouvé  «le  se  procurer 
des  fonds  pour  réparer  les  avaries  survenues  au  na- 
vire par  fortUM  de  mer,  donne  ouverture  ,m  ilc- 
laissement,  alors  même  que  cette  innavigahilile  n. 
s'est  réalisée  qu'au  lieu  du  reste. 

Rostand  Vidal.— 14  mai  1834.— Trib.  de  Marseille.— 
J.  Mars.— 14.1.167. 

29. — L'innavigabilité  par  fortune  de  mer  es|  1  la 
charge  des  assureurs,  quoiqu'elle  ait  été  déclarée 
«U  lieu  où  devait  finir  le  risque,  si  d'ailleUTI  s.i  e.mse 
se  refi  re  au  temps  du  risque. 

Nègre. -20  juill.  1825.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
7.1.21,0. 

30.  —  lorsque  les  assureurs  prétendent  que  les 
avaries  qui  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  d'inna- 
¥tgabilité  et  par  suite  au  délaissement,  SOnl  surve- 
nues après  que  le  risque  avait  cesse  par  I  entier  dé- 
chargement du  navire,  c'est  eux  assureurs  éprouver 
cette  exception  ,  et  non  aux  assures  à  justifier  que 
les  avaries  ont  eu  lieu  pendant  la  durée  du  riviuo 
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c'est-à-dire,  avant  rentier  déchargement. — Dansd» 
telles  circonstances ,  les  jugea  peuvent]  bien  que 
les  assureurs  ne  prennent  pas  des  conclusions  for- 
melles à  (,et  égard,  les  admettre  à  prouver,  dans  un 
certain  délai,  le  fait  dont  i  t,   et  ne   les 

soumettre  qu'au  paiement  provisoire  de  la  somme 
assurée  moyennant  caution. 
R  stand  Vidal.— 14  mars  1834. — Trib.  de  Marseille. — 

I.  .Mars. — ri. 1.16". — T.  •/.,  n.  75. 
31. — L'innavigabilité  doit,  pour  donner  naissance 
a  l'abandon  ,  avoir  été  préalablement  et  légalement 
déclarée. — Lorsqu'une  pièce  authentique  produite 
à  cet  elfet  énonce  l'existence  et  le  contenu  d'une 
autre  pièce  non  représentée,  cette  énoneialion  ne 
peut  suppléer  la  représentation  de  la  pièce  elic- 
mème. 
Estien.— 1er  fév.  1822.— Trib.  de  Mars  il'.e.— J.  Mars. 

i. 1.310 
32. — L'innavigabilité  d'un  navire  assuré,  et  les 
causes  d'où  elle  provient,  peuvent  être  établies 
par  d'autres  pièces  que  des  sentences  émanées  des 
juges  du  lieu  de  la  relâche  ou  des  procès-verbaux 
de  l'équipage,  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  impossi- 
bilité de  remplir  ces  formalités. — Et  l'appréciation 
des  circonstances  constituant  l'impossibilité,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Assureurs  maritimes. — 14  mai  IS34. — C.  Rej. — Ror 

deaus  —  S-V. 35. 1.637.  —  D.  P..34. 1.450. 
33.—  Pour  qu'il  y  ait  innavigabilité  dans  le  sens 
de  la  loi^  et  par  suite,  ouverture  à  délaissement,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  expressément  décla- 
rée par  le  juge,  lorsque  d'ailleurs  elle  est  prouvée 
par  les  circonstances  et  par  les  documens  réguliers 
produite  par  l'assuré,  notamment  par  l'ordonnance 
du  juge  local  qui  a  autorisé  la  vente  du  navire. 
Rostand  Vidal.— 14  mars  1834.— Tril>.  de  Marseille. — 

J.  M  ars.t  1.1.167. 
34. — La  preuve  de  la  perte  résultant  de  l'innavi- 
gabilité absolue  ou  relative,  peut  être  établie  par  des 
actes  justificatifs  et  «les  attestations,  sans  spécifica- 
tion d'aucune  forme  particulière,  et  sans  limitation 
des  personnes  de  qui  ces  documens  peuvent  émaner. 
Randon.— 9 juillet  1833.— Trib.de  Marseille.— J. Mars. 

14.1.86. 
35. — Cette  perte  peut  être  établie  par  la  noto- 
riété publique,  indépendamment  même  du  consulat 
du  capitaine. 

Arnaud.— 1er  oct.  1833.— Trib.de  Marseille.— J.Mars 

14.1.116. 
36. — Id. — Le  consulat  du  capitaine,  signé  par  les 
gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  sullit,  quoique 
non  affirmé  sous  serment. 

Arnaud  —Ier  oct.  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 

14. 1.116. 
37. — L'assuré  qui  veut  délais»  r  pour  cause  d  in- 
navigabilité  par  fortune  de   mer,    n'est   pas  tenu   de 
rapporter  un  proci  s-verbal   de  visite  du   bâtiment, 

l'ait  avant  son  «lepart ,  à  l'effet  de  constater  i 

dans  lequel  le  bâtiment  se  trouvait. 

Ferrièrc.-  iaOb-*S  N  ,  -    .2.261. 

38. — L'innavigsbilitésurvi  nue  pendant  le  i 
et  dont  la  cause  est.  connue ,  ne  permet  pas  de  lin  r 
de  l'absence  des  proci  s-v erbain  de  v  isitr,  une  pré» 
aotnption  légale  d'innavigabilité  lors  du  île  par  t. 

Pons.— 4  dec.  1820.— Trib.  de  HarseUle.— J    I 

1.10. 
39.      Lorsque  le  navire  ;it  son  de- 

part,  et  qu'ils  été  reconnu  être  en  ei.it  de  siq  poi  I,  r 

la  navigation,  c'est  aux  assureurs  à  prou  ver  que  l'in- 
navigabilité survenue  dans  le  voyage  provenait  du 
\  ne  propre  du  nat  ire  :  la  pri  son  ptioa  c>i  qu'elle  a 
résultat  d'act  idem  «le  mrr. 
Rabrt.—  i"  «ara  l  •.— 

D.  P. 
U.— Scger.— Il  juiU.  lii£4.— Trib.  do  Marsciusv— i< 
Mars.  15.1.11  ;. 
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40  _T>erc  que  les  experts  ont  pcnsi- qu'un  navire 
Jterait  trop  ïher  I  rq-^r,  attendu  son  extrême 
wle  '  .,  p«r  ce  motif  il  devait  être  déclaré 
;:."£.  ;  l'osVn.utpnsquer.nnavisab.l.te 
J  ,  Te  considère,  comme  provenant  du  v.cepro- 
„  fu "avipe...  s'il  est  reeonnu  en  môme  temps  que 
EUH  accidens  de  mer  éprouvés  par  le  nav.re,  .1 
ê'utVu  se  rendre  au  lieu  de  sa  dest.nation.-En  ee 
ris  Jonc  ,  l'abandon  ou  délaissement  du  nav.re  par 
I  assureur  peut  être  admis. 

Baba.— 1er  mars  1828.— Bordeaux—  S-V. 28.2.1 55.— 

I)    P.  28.2. «3-.  „.  •      t- 

41  _le  délaissement  pour  cause  Jinnavigabi- 
lité  est  admissible  quoique  des  experts  en  aient 
a.lrilmé  la  cause  au  rue  propre  et  a  la  vRutidn 
MUT*.  SI  d'ailleurs  ces  experts  n'ont  fait  connaître 
aucun  des  Bolitl  de  leur  opinion  ,  s.  les  certificats 
de  visite  fttafalitOCBl  la  présomption  légale  du  bon 
eut  dn  navire  au  départ,  et  s'il  y  a  preuve  de  fortunes 
de  mer  éprouvées  pendant  le  voyage  assure. 

Madaille.~10  janv.   1834.— Trib.   de  Marseille.— J. 

Mars.  14. t. 161. 
42.— Le  délaissement  pour  cause  Xinnavigabdité 
déclarée  à  la  suite  dune  voie  d'eau  qui  n'a  pu  être 
rqurée,  est  admissible,  quoique  les  experts  aient 
reconnu  que  le  navire  était  ««u*et  avait  plusieurs 
de  ses  membres  en  mauvais  état,  si  d'ailleurs  ils 
ont  attribué  la  voie  d'eau  à  des  fortunes  de  mer,  et 
•  il  résulte  de  certificats  devisiteavant  ledépartque 
le  navire,  après  avoir  subi  des  réparations  impor- 
tantes, était  en  étal  de  navigabilité.  — 11  en  doit 
être  ainsi  «lors  surtout,  que  les  assureurs  qui  exci- 
pentdela  vétustéetdu  vice  propre  du  navire,  avaient 
eux-mêmes  provoqué  la  visite  du  navire  avant  le 
départ,  et,  par  suite,  avaient  parfaitement  connu 
son  âge  et  la  nature  de  sa  construction  avant  de 
souscrire  l'assurance. 
Caivo.— 16  mai  1634.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

14.1.330. 
/</—  R«odou.—  7  déc.  1834.— Aix.— J.  Mars.  14.335. 
43.—  Lorsqu'en  cours  de  voyage,  la  cargaison  d'un 
navire  est  retenue  et  payée  par  un  prince  ami,  pour 
les  besoins  du  pays ,  cet  événement  ne  peut  ôtre 
considéré  comme  un  arrêt  de  prince  donnant  ou- 
verture au  délaissement.— Dans  ce  cas,  le  droit  des 
assurés  se  borne  à  réclamer  des  assureurs,  par  forme 
d'avarie,  la  perte  ou  le  déficit  résultant  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  prix  qui  a  été  payé  et  la 
vnb-ur  primitive  de  la  marchandise. 
Baudoin.  —  22  fév.   1822.—  Trib.  de  Marseille.— J. 

Mars.  3.1.78. 
44- — La  défense  faite  par  un  souverain  ,  de  lais— 
svr  passer  certaines  marchandises  dans  ses  Etats,  et 
môme  de  les  laisser  rétrograder  lorsqu'elles  y  sont 
parvenues  ,  n'est  pas  constitutive  d'un  arrêt  de 
prince  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  ne  donne  pas  ou- 
vert nre  à  l'action  d'abandon,  si  d'ailleurs  elle  est 
générale,  préexistante  au  contrat  d'assurance ,  et  si 
•  Ile  n'est  pas  suivie  de  la  dépossession  des  marchan- 
dises. 

Purrinet  et  comp. — 9  mars  1824.— Trib. de  Marseille. — 
J.  Mars,  o.l  .40. — V.  i«p.  a.  16  et  s. 

45. — Le  délaissement  motivésur  la  perte  des  trois 
quarts  est  admissible  lorsque,  par  suite  de  fortunes  de 
ni  r  et  d'une  vente,  autorisée  en  cours  de  voyage,  on 
romigwe  à  l'assuré  moins  du  quart  de  la  marchan- 
dise sans  lui  remettre  la  contre-valeur  de  ce  qui  a 
ftf  vrndu,  i  l'époque  de  l'arrivée  du  navire  sur  le- 
quel le  chargement  a  eu  lieu. — La  perte  des  trois 
quarts  ne  doit  pas,  pour  donner  ouverture  au  délais- 
sement, résulter,  dans  tous  les  cas,  de  la  dispari- 
tion réelle  on  de  la  détérioration  matérielle  de  la 

iose  assurée  ;  la  privation  de  l'objet  assuré  jusqu'à 

"~~uce  de»  trois  quarts  en  poids .  valeur  ou 

doit,  relativement  à  l'assuré  ,  être  consi- 
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dérée  comme  une  perte  réelle  et  donner  ouverture 
au  délaissement. 

Fiette-ro*  —13  jai»  1823.— An.— J.  Mars.  4.1,386. 

46. Les  dépenses  qui  sont  la  suite  directe  etim* 

médiate  de  fortunes  de  mer,  doivent  entrer  en  ligno 
de  compte  aussi  bien  que  le  dommage  matériel, 
lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  s'il  y  a  perte  on  dété- 
rioration des  trois  quarts. 

Fournier.— 5  déc  1827.— Aix.— J.  Mars.  9.1.289. 

47  .—Jugé  cependant,  que  si  faute  par  l'assuré  do 
rembourser  les  emprunts  à  la  grosse,  contractés  en 
cours  de  voyage  pour  réparer  le  navire, les  marchan- 
dises assurées  sont  vendues  à  la  requête  du  prêteur, 
pour  un  prix  dont  les  trois  quarts  au  moins  se  trou- 
vent absorbés  par  le  remboursement  de  l'emprunt, 
on  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  une  perte  dans  le  sens 
de  Part. 369,  C.  com.,  donnant  lieu  au  délaissement. 

Liais.— 27  mars  1838.— Paris.— S-V.  38.2.175.— V 
Assur.  mûrit,  n.  193. 

47.  bis.  —  Jugé  encore  que  les  frais  de  sauvetage 

et  de  recouvrement  des  marchandises,  ne  peuvent 

être  mis  en  compte   pour  compléter  la  perte  dei 

trois  quarts,  et  pour  en  autoriser  ^abandon. 

Sonsino.— 20  fév.  1817.— Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 

1.1.303. 
48. — Pourqu'ilyait  détérioration  des  trois  quarts 
donnant  lieu  à  délaissement,  il  faut  que  les  dom- 
mages matériels  éprouvés  par  le  navire  soient  tels, 
qu'après  le  sinistre,  sa  valeursoit  réellement  réduite 
au  quart  de  la  valeur  qu'il  avait  à  son  départ. — Peu 
importe  que  les  dépenses  à  faire  pour  réparer  le  na- 
vire excèdent  le  quart  de  sa  valeur  à  cette  époque, 
ou  que  le  prix  de  la  vente  volontaire  que  l'assuré 
en  aurait  faite  fût  inférieur  à  ce  quart. 
Salles  et  Thieubert. — 5  avril  1832.— Bordeaux.—  S.V. 

33.2.13.— D.  P.  32.1. 
49. — Le  délaissement  d'un  navire  a  pu  ôtre  vala- 
blement fait ,  bien  que  la  vente  ultérieure  du  navire 
ait  produit  un  prix  supérieur  au  quart  de  sa  valeur 
assurée.  —  Vainement  prétendrait-on  induire  de 
cette  circonstance  ,  que  la  détérioration  du  navire 
ne  s'élevant  pas  aux  trois  quarts  de  sa  valeur,  le  dé- 
laissement aurait  été  accordé  hors  du  cas  où  il  est 
autorisé  par  le  n.  6  de  l'art.  369,  Cod.  com. — C'est 
moins  d'après  le  prix  de  la  vente  du  navire,  que 
d'après  la  dépense  estimée  nécessaire  pour  le  répa- 
rer, que  doit  être  calculée  sa  détérioration.  (Rés. 
impl.) 
Reilly.— 14  juin  1832.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  32.1. 

757.— D.  P.  32.1.221. 
49  bis. — Lorsqu'une  assurance  porte  sur  un  navire 
évalué  degré  à  gré  dans  la  police,  et  que  le  délaisse- 
ment est  motivé  sur  la  perte  ou  la  détérioration 
des  trois  quarts,  la  quotité  de  la  perte  ou  de  la  dété- 
rioration ne  doit  pas  être  déterminée  par  la  compa- 
raison de  la  valeur  estimative  portée  dans  la  police 
avec  le  montant  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour 
réparer  le  navire.  Cette  perte  ou  cette  détérioration 
doit  au  contraire  être  déterminée  par  la  comparai- 
son de  la  valeur  estimative  portée  dans  la  police,  avec 
la  valeur  donnée  au  navire  au  lieu  où  l'événement 
est  survenu. 
Estien.— 1er  fév.  1822.— Trib.  de  Marseille.— J.  Vara, 

3.1.310. 
50. — Le  délaissement  doit  être  admis,  si  les  dom- 
mages survenus  au  navire  pendant  le  voyage,  con- 
statés dévalués  au  retour, constituent  pour  l'assuré 
une  perte  des  trois  quarts  de  la  somme  assurée;  en- 
core bien  que  le  navire  ait  pu,  malgré  ces  dommages, 
arriver  au  lieu  du  reste. 
Ségur.— 11  juill.  1834.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mat». 

15.1.114. 
51.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelle» 
est  lecevable,  quoique  l'assuré  ne  représente  pas  do 
i  certificats  de  visite. 
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BeceRe  — Î8  fcf.  1821.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 
1.1.65. 

52.— Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles, 
est  admissible,  bien  qu'aucune  pièce  légale  n'éta- 
blisse ledépartdu  navire  l  des  presomptionspeuvent 
suture  pour  la  justification  décelait  ;...  notamment 
au  cas  où  l'expédition  était  d'une  nature  interlope, 
et  où  il  importait  par  suite  de  la  tenir  cachée. 

Bo y-de-la  Toar.  — 30  août  1833. — Aix.— S-V.  34.2. 
|61.— D.  P.  34.1. 

53. — Les  assureurs  auxquels  abandon  est  fait  pour 
défaut  de  nouvelles ,  ne  peuvent,  sans  articuler  au- 
cun fait  positif  «t  par  cela  seul  qu'ils  offrent  le  paie- 
ment provisoire  sous  caution,  demander  et  obtenir 
un  délai  pour  administrer  la  preuve  contraire  à  la 
déclaration  du  défaut  de  nouvelles  et  aux  autres 
faits  attestés  par  l'assuré.  En  d'autres  tenues  :  dans 
le  cas  d'abandon  pour  défaut  de  nouvelles,  l'admis- 
sion des  assureurs  à  la  preuve  contraire  aux  décla- 
rations de  l'assuré,  ne  doit  pas  ctre  une  conséquence 
nécessaire  du  paiement  provisoire  des  sommes  as- 
surées. 

Divers  assureurs.— 4  mai  1825.— Aix.— J.  Mars.  6.  1. 
129.— Y.  «*/.  n.  20,  et  /'/•  n.  55  et  75. 

$  2.— Délais  du  délaissement. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

5*. — Lorsqu'un  sinistre  de  mer  est  arrivé,  l'as- 
suré a,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  n.l.lc 
droit  de  choisir  entre  le  délaissement  et  l'action 
d'avarie  contre  les  assureurs.  Mais  pour  qu'il 
puisse  faire  cette  option  en  connaissance  de  cause 
et  au  mieux  de  ses  intérêts,  après  avoir  pris  les 
renseignemens  convenables,  la  loi  lui  accorde  des 
délais  proportionnés  à  l'éloignementdes  lieux  où 
le  sinistre  est  arrivé. 

Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie 
et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée;  ou  en  cas 
de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite 
du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  sil  ués  au\  cô- 
tes ci-dessus  mentionnés; — Dans  le  délai  d'un  an 
après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perle  ar- 
rivée ou  de  la  prise  conduite  aiix  colonies  des 
Indes  occidentales ,  aux  lies  Açores ,  Canaries , 
Madère,  et  autres  lies  et  côtes  occidentales  d'A- 
frique et  orientales  d' A mérique;— Dans ledél.ii  de 
deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivée»  ou 
de  prises  conduilesdans  toutes  les  autres  partie^ 
du  monde  ;  et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  sont 
plus  recevables  à  faire  le  délaissement.  (C.coni. 
373.) 

55. —Après  un  an  expiré  à  compter  du  jour 
du  départ  du  navire  ,  ou  du  jour  auquel  >••  rap- 
portent les  dernier*»-  nouvelles  reçues,  pour  K4 
voyages  ordinaires ,  ou  encore  après  (\c\i\  ans 
pour  le«  de  Ions  cours  (Y.  inf.  n.  57), 

l'assuré  qui  n'a  reçu  aucune  nou\elle  de  aOQ 
navire,  peut  faire  le  délaissement;  et  il  a 
pour  agir,  après  l'expiration  de  L'an  ou  (\q$  deux 
ans,  les  délais  établis  au  numéro  pin  (dent.  (C. 
comm.  37.5.) 

56.— Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps 
limité,  aprèsl'expiration  des  délais  établis  connue 
ci-dessus,  pourlesvoyapesordinaireset  pour  ceux 
de  long  cours,  il  y  a  présomption  que  la  perle  du 
navire  est  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance. 
(Cod.  comm.  37G.) 

57.— Sont  réputés  royages  de  long  cours  rem 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales , 
à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve, 
auGroeukiid,et  autres  côtes ctiles  de  1  Amérioue 
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méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores,  Cana- 
ries, a  Madère  ,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays 
situés  sur  l'Océan,  au-delà  des détroiti  de  Gibral- 
tar el  du  Snnd.  (C.  comm.  377.) 

58. — L'assuré  qui  n'exerce  pas  l'action  en  dé- 
laissement dans  les  détail  i  i-dessus  prescrits,  est 
déchu  du  droit  de  l'exercer  plus  tard. — Son  ac- 
tion est  définitivement  prescrite.  (Locré,  sur  l'art. 
373,  C.  comm.  ;  Vincens,  t.  3,  p.  280  ;  Favard  , 
v°  Délaissement,  $  2,  n.  2.) 

59.— Pour  que  les  délais  courent  du  jour  de  la 
nouvelle,  il  faut  que  cette  nom  elle  soit  certaine 
et  notoire  :  un  bruit  facile ,  de  simples  oui-dire 
ne  suffiraient  pas  pour  faire  courir  ces  délais,  et 
faire  acquérir  à  l'assureur  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  délaissement.  Néanmoins  dans  le  cas,  où 
la  nouvelle  aurait  de  la  consistance,  mais  ne  se- 
rait pas  notoire,  l'assuré  agirait  prudemment  en 
la  dénonçant  a  l'assureur,  a\ec  protestation  dans 
l'acte  de  notification,  defaireledélaissementdans 
les  délais,  au  cas  où  la  nouvelle  se  confirmerait. 
( Valin,  sur  l'art.  48,  tit.  6,  liv.  3  de  Tord,  de  1681  ; 
Doulay-Paty,  t.  3,  p.  301.)— V.  inf.,  n.  63  et  s. 

60.— L'assureur  est  soumis  à  l'égard  du  réassu- 
reur aux  règles  et  déchéances  auxquelles  l'assuré 
est  soumis  àrégarddel'assureur.  L'assureur  réas- 
suré doit  donc  faire,  selon  nous, ledélaissementau 
réassureur  dans  les  délais  imposés  à  l'assuré  primi- 
tifpai •  l'art.  373,  C.  comm. vIîoulay-Paty,  sur  Eme- 
rigou.  t.  2, p.  -2±)). — M.  Pardessus,  n.  8i8,  pense 
au  contraire  qu'il  est  juste,  dans  le  silence  de  la 
loi  a  cet  égard,  d'accorder  au  réassuré  pour  faire 
le  délaissement,  un  nouveau  délai  a  partir  de  la 
notification  qui  lui  sera  faite  par  l'assuré  primitif, 
lequel  délai  «loi t  eue  calculé  comme  si  l'événe- 
ment était  arrivé  dans  le  lieu  où  le  réassuré  de- 
meure. (V.dans  le  même  sens,  Emerigon,  tit.de* 
Assur.,  ch.  19,  sect.  16,  S  5.)—  V.  inf.,  n.69. 

JURISPRUDENCE. 

61-62.  — Pour  que  le  délaissement  soit  fait  en 
temps  utile,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part 
de  l'assuré,  dans  les  délais  de  la  loi,  déclaration  de 
son  intention  de  délaisser,  même  signifiée  par  acte 
extrajudiciaire;  il  faut,  si  le  délaissement  n'a  pas  été 
accepte  par  les  assureurs,  que  .a  demande  en  soit 
formée  contre  eux  par  action  en  justice,  intentée 
dans  les  délais. 

Svndics  Capard.— 29  aT  .SI.1). — C.  Rejet  — Rennes.— 
"S-V.  15.1.344.— O.  P. 33. 1.226. 

63. — Le  délai  accordé  par  la  loi  aux  assurés,  soit 
pour  faire  b-ur  délaissement,  soit  pour  intenter  ac- 
tion contre  les  assureurs,  se  compte,  selon  la  dis- 
fnnée  du  point  maritime  ou  le  navire  est  arrivé,  à 
dater  da  jour  du  sinistre  jusqu'au  jour  de  la  nou- 
velle parvenue  aux  assurés.  —  Il  ne  suffît  pas  que  I* 
nouvelle  soit  parvenue  dans  la  province,  qu'elle  ait 
<  te  connue  de  nombre  de  personnes;  il  faut  qu'elle 
ait  <  le  connue  des  assures  personnellement. 

Biarote.— 5  janv.    IS12.— Cass.— Rennes.— S  Y.IJ.1. 

6i.  —  La  nouvelle  de  la  perte  dont  parle  l'art.  373 
du  Cad.  comm.,  et  qui  sert  de  point  de  départ  à  la 
presenption  de  l'action  en  délaissement,  doit  s'en- 
tendre d'une  nouvelle  avant  les  caracl<  ro  de  le 
certitude,  et  non  point  d'une  nouvelle  qui  ne  ferais 
naître  «pie  des  soupçons  et  des  doutes. — La  noto- 
riété publique  ne  sultii  pas  pour  faire  courir  le 
prescription  tic  l'action  en  éVIaiSK  ment. 

Guerrero.— 19  fév.  1830.— Trib.de  Marseille.— J.Mar* 
ll.i. 113. 

65. — Jugé  eependant  que  la  prescription  établie 
contre  l'action  en  d  nt  court  tlu  moment  où 

la  nouvelle  île  la  perte  a  été  de  notoriété  publique 
au  lieu  de  l'assurance ,  quoique  cette  nouvelle  ne 
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litpoial  parvenue  directement  à  l'assure,  et  qiloi- 

olln'ail  reçu  que  postérieurement  des  documene 

bentiques  établissant  la  preuve  positive  du  si- 

lianv._1-ijanT.1835.— Trib.de  Marseille.— J.Mars. 
i  .1.1.'. . — V.  mp.  n.  .">•>■ 

66.— L'action  en  délaissement  une  fois  intentée 
»c  prescrit  dans  les  mêmes  délais  que  l'action  non 

intentée. 

pj         ,     _-:o  juin  ISoO.-Trib.de  Marseille.— J. Mars. 

67. — !..  s  dus  de  non-recevoir  établies  par  les 
an.  135  <  i  I  16,  Cod.  Coinm.,  s'appliquentà  l'action 
•a  délaissement,  aussi  bien  qu'à  l'action  d'avaries. 
—•Ainsi ,  l'action  en  délaissement  est  non  receva- 
ble,  lorsqu'il  n'>  ■  pas  eu  protestation  en  recevant 
bsnarchandise, signification  de  la  protestation  dans 
igt-quatre  heures,  et  demande  en  justice  dans 
]e  „,ois.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  récep- 
ii.  .n  des  marchandises  ait  eu  |ieu,  par  l'assuré  lui- 
nu-me  on  par  son  cosignataire,  en  France  ou  en 

:  I  ianv.  1825.— C.  Rej  —  Ais.— S-V.25.1.73. 
— I» .1'  15.1.1 1. — V.  .Jraiies,  n.  $5  et  s.,  116  et  s. 
68.— L'assuré  qui,  après  aroir  manifesté  par  une 
déclaration  s  l'amiable,  l'intention  de  faire  delais- 
Dl  ,  ..  laisse  prescrire  le  délai  fixé  pour  l'exer- 
cice de  cette  action  ,  est  recevable  à  revenir  en- 
suite contre  l'assureur  par  action  d'avarie. 

Arnaud. 17  nov.  1835. — Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 

lô.l 

69. — i.p  (iélai  du  délaissement  de  l'assureur  au 

ireur  court,  comme  le  délai  du  délaissement 

de  l'assuré  à  l'assureur,  du  jour  de  la  réception  de 

la  nouvelle  de  la  perte,  et  non  pas  seulement  du 

jour  où  rassuré  a  fait  le  délaissement  à  l'assureur. 

L'assureur  est  soumis,  à  l'égard  du  réassureur, 

aux  riglfs  et  aux   déchéances  auxquelles  l'assuré 

■  iimis  à  l'égard  de  l'assureur.  (Cod.  comm., 
art.  342,  373.) 

Boulet  et  consorts.— 7  déc.  1822.— Rouen.— S  V.24.2. 

199. 
— ld.— Payano.— 4  mai  1836.— Aix.— S-V.37.2.186.— 

V.  sup.,  n.  60. 

S  3. — Formes  du  délaissement. — De  quels  objets 
il  doit  être  fait. 

ROTIONS   GÉNÉRALES. 

70.— Indépendamment  des  délais  de  rigueur 

dans  lesquels  le  délaissement  doit  être  fait,  et 

qui  tiennent  d'être  indiqués  dans  le  paragraphe 

If  rit  le  délaissement  estassujetti,tantavant 

«Ju'-m  datation,  à  certaines  formalités. 

Ainsi,  dans  Ions  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
au  dél  lissement,  comme  dans  les  cas  de  tousau- 

■  cidenj  aux  risques  des  assureurs,  l'assuré 

gnifier  a  l'assureur  les  avis  qu'il  a 

el  cette  signification  doit  être  laite  dans 

les  iroisioun  d  p|  ion  del'avis.  (C.  comm. 

re  «up.,n.l2et  16,  et  in f.,n.  87. 

I)  ms quelques  places  maritimes, onse  contente 

d'iim-  déclaration  à  la  Chambre  du  commerce. 

71.-C  pendant  l'inexécution  de  cette  obligation 

pas  un  -  as  de  ristourne  on  de  résiliation  de 

irance.  Kllen  ip  turraitdonner  lieu  qu'à  des 

dommages-intérêts  contre  l'assuré,  s'il  était  prou- 

*f  '!'■  rdé  par  celui-ci  s  été  préjudi- 

iii,  en  ce  rpiil  aurait  pu  réparer 

mage  ou  en  diminuer  les  effets  s'il  en  eût 

ivolle  dans  les  dél  lis  de  In  loi.(Boulay- 

300;  Pardessus,  n.  8*6;  Fa- 

I,  S  2,  n.  t.) 

'-  ~'  preuves  à  f 'ire  avant  de 

le   montant  de  l'assurance,  la 

prime  du  <  h  riment  et  la  preuve  de  la  perte.  La 
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première  se  fait  ordinairement  par  le  connaisse- 
ment (V.  ce  mot),  à  défaut,  par  leslivres,  par  des 
factures ,  par  les  pièces  de  bord  et  tous  autres  actes 
dont  les  juges  apprécient  le  mérite.  La  seconde 
preuve  s'obtient  par  le  registre  du  capitaine,  par 
le  rapport  que  l'art.  2i6,  C.  com.,  l'oblige  de  ré- 
diger, et,  à  défaut  de  ces  documens  par  les  attes- 
tations des  témoins  de  l'événement.  (Emerigon, 
t.  1 ,  p.  333,  S  4;  Boulay-Paty,t.  3,  p.  355;  Vin- 
cens,  t.  3,  p.  283.)— V.  inf.  n.  89  et  s. 

73.— Quand  le  délaissement  comprend  les  mar- 
chandises assurées  et  chargées  pour  compte  du 
capitaine,  lesquelles  ont  péri  en  totalité,  celui-ci 
est  tenu  de  justifier  aux  assureursl'achat  des  mar- 
chandises, et  d'en  fournir  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage.  (C.  com. 
344.)  La  loi,  dans  la  crainte  que  le  capitaine  n'use 
de  son  influence  sur  deux  de  ses  subordonnés 
pour  leur  surprendre  leur  signature,  a  exigé  une 
deuxième  garantie,  celle  de  la  justification  de 
l'achat  des  marchandises.  Le  capitaine  peut  faire 
cette  preuve  par  facture,  livres,  etc.— V.  Con- 
naissement, n.  27  et  s.,  et  inf.  n.  93 

74.— Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  fraude 
du  capitaine  chargeur  que  la  loi  a  voulu  se  pré- 
munir, c'est  aussi  contre  les  fraudes  commises 
par  collusion  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  l'é- 
quipage ou  passagers,  lesquels  auraient  fait  assu- 
rer en  France  des  marchandises  qu'ils  pré- 
tendraient avoir  été  chargées  pour  leur  compte 
en  pays  étranger.  Il  fallait  éviter  qu'un  faux 
connaissement  concerté  entre  eux  vînt  faire 
preuve  d'un  chargement  qui  n'auraitjamais  existé; 
c'estpourquoileconnaissement  de  ces  marchan- 
dises doitêtre  déposé  en  main  tierce  avant  le  dé- 
part. Ce  dépôt  doit  être  fait  entre  les  mains  du 
consul  de  France,  et  à  défaut,  entre  celles  d'un 
Français  notable  négociant  ou  du  magistrat  du 
lieu.  (C.com.345.) — V .Connaissement,  n.  27  ets. 

75, — L'assureur  obligé  de  payer  sur  des  attes- 
tations et  des  piècesjustificatives  du  chargement 
et  de  la  perte,  doit  avoir  quelque  garantie  pour 
le  cas  où  il  parviendrait  à  prouver,  contre  ces  at- 
testations et  ces  pièces,  soit  que  le  chargement  n'a- 
vait pas  été  fait,  soit  que  la  perte  n'avait  pas  eu  lieu 
paraccident  de  mer. Celtepreuve  lui  estdonc  réser- 
vée parla  loi;  mais  comme  il  ne  faut  pas  d'un  autre 
côté  que  l'assureur,  sous  prétexte  des  démarches 
et  procédures  nécessaires  pour  arriver  à  celte 
preuve,  éloigne  indéfiniment  le  paiement  de  l'as- 
surance, ce  paiement  doit  être  fait  provisoi- 
rement à  l'assuré,  qui,  en  le  recevant,  est  tenu 
de  donner  caution  à  l'assureur  pour  répondre  de 
la  restitution  des  sommes  payées  dans  le  cas  où 
la  preuve  des  faits  contraires  aux  attestations  se- 
rait concluante.  (C.  com.  384;  Pardessus, n.  834.) 
— Y. sup.,  n.  53. 

76.— L'engagement  de  la  caution  fournie  au 
cas  ci-dessus,  est  éteint  après  quatre  années  ré- 
volues, s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites.  (Jbid.) 

77. — Les  parties  ne  peuvent  insérer  dans  la 
police  des  clauses  qui  dispenseraient  delà  preuve 
du  chargement,  ni  encore  moins  de  celle  de  la 
perte;  ces  clauses  seraient  illicites,  puisqu'elles 
ne  tendraient  qu'à  tromperies  assureurs.  (Valin, 
sur  l'art.  57  de  Tord.,  tit.  des  Assur.;  Pothier, 
ibid,  n.  144.) 

78. -Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perte  doivent  être  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  som- 
mes assurées.  (C.  com.  383.)— Il  suffit  d'une  com- 
munication amiable  si  l'assureur  s'en  contente. 
Rien  n'oblige  d'ailleurs  l'assuré  de  faire  cettejusti- 
fication  dans  l'acte  même  de  délaissement  :  au- 
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cun  délai  fatal  n'étant  imparti,  l'assuré  est  tou- 
jours à  temps  de  la  faire,  pourvu  qu'il  ail  notifie  le 
délaissement  en  temps  utile.  (Contra,  Vincens, 
t.  3,  p.  283. ï 

79-80.— Il  importe  à  l'assureur  auquel  il  est  fait 
délaissement,  de  connaître  tout  ce  qui  grève  la 
chose  assurée,  et  de  vérifier  surtout  s'il  u'}  aurait 

Î>as  lieu  soit  à  ristourne  pour  évaluation  frauda- 
euse  des  objets  assurés,  soit  à  réduction  de  l'as- 
surance pour  le  cas  où  la  fausse  évaluation  serait 
faite  par  erreur  et  sans  dol.  (V.  Assurance  ma- 
ri'fmie,  n.6.)— En  conséquence  l'assuré  est  tenu, 
en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les 
assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles 
qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  a  la 
grosse  soit  sur  le  navire  ,  soit  sur  les  marchan- 
dises ;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement,  qui  ne 
commence  à  courir,  en  règle  générale,  que  du  jour 
du  délaissement,  est  suspendu  jusqu'au  jour  où 
cette  déclaration  a  été  notifiée,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  for- 
mer l'action  en  délaissement.  (  C.  com.  379.) — 
V.  inf.  n.  96  et  s. 

81.— La  loi  en  exigeant  que  la  déclaration  de 
l'assuré  énonce  les  emprunts  faits  sur  le  navire 
ou  sur  les  marchandises,  ne  peut  entendre  parler 
des  emprunts  a  la  grosse  sur  les  effets  assurés , 
puisque  l'art.  317,  C.  com.  (V.  Assur.  marit. , 
n.  13),  prohibe  l'assurance  sur  ces  emprunts; 
elle  n'a  en  vue  que  les  emprunts  à  la  grosse  faits 
sur  des  effets  non  assurés,  tels  que  des  parties  de 
marchandises  appartenant  a  des  chargeurs  parti- 
culiers. (Valin,  sur  l'art.  53  de  l'ordonn.,  tit.  des 
Assur.) 

82. — Le  défaut  de  déclaration,  au  moment  du 
délaissement,  n'expose  d'ailleurs  l'assuré  a  au- 
cune déchéance: aucun  délai  fatal  n'étant  imparti 
par  la  loi,  il  suffit,  pour  conserver  les  droits  de 
l'assuré,  que  le  délaissement  ait  été  fait  dans  les 
délais  légaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
déclaration  soit  faite  dans  les  mêmes  délais.  (Con- 
tra, Boulay-Paty ,  t.  3,  p.  303;  Vincens, t.3,p.287) 
—V.  inf.  n.  97. 

83. — Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni 
conditionnel.  (C.  com.  372.)  Le  délaissement  doit 
se  faire  de  tous  les  objets  assurés  qui  ont  échappé 
au  sinistre  de  mer,  ou  qui  ont  pu  être  sauvés  après 
l'événement;  et  l'assureur,  obligé  de  payer  toutes 
les  sommes  assurées  a  un  privilège  sur  tout  ce 
qui  reste  des  objets  assurés. 

84.— Si  d'une  part  le  délaissement,  pour  être 
accueilli,  doit  comprendre  tous  les  objets  assurés, 
de  l'autre,  il  ne  doit  l'étendre  qu'à  ces  seuls  ob- 
jets. Ainsi  l'assuré  n'a  pas  a  délaisser  les  effets 
qui  sont  eu  excédant  sur  la  somme  assurée;  ni  les 
chargeurs  particuliers,  les  effets  qu'ils  avaient 
chargés  pour  leur  compte,  MM  les  Cure  BSSUrer. 
(C.  com.  372;  Boalay-Paty,  t.  ::,  p.  mm  ;  Fayard, 
V°  Délaissement,  $  2,  n 

85. — De  la  il  suit,  que  s' il  existait  plusieurs 

renées,  par  exemple,  si  un  chargement  com| 
devin  et  d'huile,  avait  été  assure  séparément  sur 
le  mu  et  séparément  sur  l'huile,  quoique  entre 

le  même  assureur  et  le  même  assuré,  il  existerait 
deux  contrats  qui  n'auraient  rien  de  commun 
entre  eux  :  l'assure  pourrait  donc  délaisser  les 
objets  de  l'un  et  retenir  ceux  de  feutre.  Par- 
dessus.n.  s.'iO.}  — 11  en  serait  de  mêmes,,  dans  le 
police,  on  axait  mentionné  des  effets  nui  auraient 
été  embarqués  sur  d'autres  navires ,  et  n'au- 
raient pas  été  compris  dai 
Vincens,  t.  3,  p.  189.) — î    */.•/'.  n.  ; 

80. — Le  fret  des  marebandù  quand 

même  il  aurait  été  pavé  d'à» ai; 
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délaissement  du  navire,  et  appartient  également 
a  rassurent,  sans  pré  ;  ré- 

teursi  la  m  des  matelots  pour  leurs 

loyers,  et  des  frais  •  t  d<  codant  le  royaeje. 

(C.  coin.  386.)— Y.  inf.,  n.  105. 
foaisPKUfta 

87. — L'assuré  n'est  tenu  de  donner  connaissance 
à  l'assureur  que  des  événi  mens  qui  neuves!  être  i 
sa  charge. — Lors  donc  que  Itassureur  •  -t  fi  oie  d'a- 
varies, l'assuré  n'est  pas  obligé  de  lui  donner  csg> 
naissance  des  avaries  qui  ont  eu  Ken. — Et  dans  ce 
cas,  s'il  arrive  que,  par  suite  des  i\  iri.s,  le  navire 
soit  déclare  innavigaMe,  le  délaissement  est  vala- 
blement fait  s'il  est  signifie  dans  le  délai  légal,  à 
partir  du  jugemenl  qui  a  déclaré  l'innavigabilitié, 
bien  que  te  délai  lut  écoulé  enlre  l'époque  où  l'as- 
suré a  reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  et  l'époque  du 
délaissement. 

Bubaton  etLemée.— 18  Br.1828.  —  Aii.— S  V.2S .2. 
24  n.— D.P.28.2 

88. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du 
délaissement  des  objets  assures,  que  ce  délaissement 
soit  accompagné  de  la  signification  des  pièces  jus- 
tificatives du  chargement  et  de  la  perte,  et  d  une 
demande  en  paiement  des  somme-    marées. 

Luzet.— 26  mars  1823.— C.  Rej.— Rennes—  S-V.24.1. 
53.— D.A.2.49. 

89. — La  preuve  de  la  perte  des  objets  naufragés, 
que  l'assuré  est  tenu  de  faire  ,  au  cas  de  délaisse- 
ment, n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière  et 
de  rigueur.  Ainsi,  encore  que  ,  d'après  l'art.  246, 
Cod.  com.,  le  capitaine  naufragé  soit  tenu  de  faire 
son  rapport  devant  l'autorité  locale,  cet  acte  n'est 
pas  indispensable  pour  prouver  le  sinistre.  La  preuve 
peut  en  être  établie,  notamment  au  mojeii  dune 
déclaration  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
naufrage,  et  certifiée  par  lesgeus  de  l'équipage. 

Ruello.— 24  août  1821.— Rennes.— S-V.  -D. 

P.27.2.91. 

90. — En  général  ,  c'est  à  l'assuré  qui  veut  délais- 
ser à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé  par  fortune 
de  mer,  c'est-à-dire  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
et  non  à  l'assureur  qui  repousse  le  délaissement,  à 
établir  que  le  sinistre  provient  de  la  faute,  impru- 
dence ou  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Charbonnel.— 4  ar.  1821».— An.— S-V. 29.2. 30i.—D. 
l\2'J.2.l,s2. 

91. — Il  ne  suffit  pas  que  le  capitaine  d'un  navire 
incendié  ait  constate  1  îttCl  tulie  des  marchandises 
assurées,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  délaisaemenl  de  la 
pari  des  aaanréa;  il  faut  que  la  cause  de  l  incendie 
soit  exprimée  dans  le  rapport  du  capitaine. — Si  le 
proo  s-wrh.il  ne  constate  pas  la  CaUM  de  I  incendie, 
C'est  au\  usures  a  prouver  que  le  t<  u  a  t  te  le  ré- 
sultat d'un  eaa  fortuit,  et  qu'il  n*)  ■  eu  ni  faute  ni 
négligence  de  la  part  du  capitaine. 

ht.— lo  MO.    1^-1 .—  Vii.— S-V.  22.2.2"!.— P.  A. 
2.81. 
92.  —  Lorsque  le  connaissement  produit  par  l'as- 
sure, comme  justification  du  ent,  a  «'< 

par  le  capitaine  a\  (  c  la  i  lanae  que  dit  être  ,  les 
assureurs  s.mi  en  droit  d'exiger  en  outre,  de 
suri-,  l'exhibition  des  lectures  el  autn  pro- 

pres  à  constater  les  qualité,  quantité  eî  valeur  de 

U   chose  assurée.    Il  en  doit   être    »;iim  surtout  lors* 

que   le  connaissement   n'est   pas  coratanca 

parfaite  avec  la  polie-  d'asSUl 

Dû  I  1  rib.do  Mar< 'ille.— 

J.  M 
93. — Lorsque  l'assurance   est  laite   mr  f.uultés 
apte    du    capitaine,   il   n'.  st   pas 
me  peine  de  nullité,  que  i  lent 

M>ii  pi  ou .  ne  d.  s  pi  v 

. 
Arnaud.  leMaraeilU  —  J.Man. 

.  16.  —Y. 
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94. pe«  assureurs  peuvent  être  admis  i  prouYér 

que  celui  au  nom  il  qui  est  faite  l'assurance,  n'est 
pu  propriétaire  des  objets  assurés;  et  ils  peuvent 
opjwser  à  la  demande  en  délaissement  formée  par 
ré  en  nom  ,  toutes  les  exceptions  proposables 
contre  le  propriétaire, 
ioiier.-:  jauT.  1623.-Aix.-S-V.  23.2.158.— D.  P. 

1.144. 
9j.— La  clause  d'ui^e  police  de  réassurance  por- 
tant qu'en  cas  de  sinistre  ou  de  perte ,  il  en  sera 
'iuttjif  par  l'exhibition  pure  et  simple  de  la  qj^lt- 
Ju  porteur  de  la  police  d'assurance,  ne  dis- 
p.  usa  pas  le  réassuré  ue  taire  le  délaissement  au 

lirai*  ;  «H«  M  l«  dispense  que  de  la  preuve  de 

i       i  » 


•j 


la  perte  et  du  chargement 

iiio. — 4  mai  1836.— Aix.— S-V. 37.2.186. 
96.  — La  peine  de   nullité   n'est  pas  attachée  à 
l'inobs.  nation  de   l'art.   379,   Cod.  coin.,  portant 

JIM  !  «  L'aatnré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement, 
e déclarer  tontes  les  assurances.  »  L'omission  de 
oue  déclaration  "e  produit  d'autre  effet  que  de 
suspendre  le  délai  du  paiement  des  sommes  assu- 
jusqu'à  la  régularité  du  délaissement  par  la 
BOtilieation  de  la  déclaration  prescrite. 

t        ;>.  d'aas.  de  Marseille.— 24  août  1824.— Rennes.— 

W  — D.P.27.2.9Ï.--V.  s»/j.,  n.79  et82. 

97. — La  déclaration  exigée  par  l'art.  379,  Cod. 
romm.,  n'est  pas  limitée  comme  l'action  d'abandon 
dans  un  délai  de  rigueur  qui  soit  fatal.  L'absence 
M  le  retard  de  la  déclaration  n'ont  d'autre  effet  que 
de  suspendre  la  poursuite  en  payement  de  la  perte: 
en  conséquence,  cette  déclaration  peut  non-seule- 
ment être  isolée  de  l'acte  d'abandon,  mais  être  faite 
■jpràfl  les  délais  de  l'abandon  sans  qu'on  puisse  op- 
poser aucune  déchéance  tirée  de  la  prescription. 
Guerrero. — 11   août   1826. —  Trib.  de  Marseille. — J. 

Mars.  8.1.1.— V.  »»».   n.  82. 

98.  —  La    déclaration   prescrite  par   l'art.  379 

C  comm.,  doit  comprendre  les  sommes  empruntées 

à  la  grosse  et  les  assurances  prises  tant  pac  le  eom- 

>nnaire  de  l'assuré  que  par  l'assuré  lui-même. 

ilaury, — Calsada  et  com. — 13  août  1824. — Trib.de 

Marseille.— J.  Mars.— 5.1.241.— V.  ùJ.n.  102. 
99. — L'assuré  qui,  en  faisant  le  délaissement,  est 
tenu  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites, 
fait  faire,  ou  ordonnées,  a  suffisamment  rempli  cette 
obligation,  dès  qu'il  a  déclaré  les  assurances  qui 
portent  sur  l'aliment  spécial  du  risque  :  il  n'est  pas 
tenu  de  déclarer  en  outre  celles  qui  portent  sur  les 
autres  facultés  de  même  espèce  qu'il  a  chargées  et 
qai  se  trouvent  énoncées  dans  les  mêmes  connais- 
sent.tis  ou  Ici  frênes  factures  que  les  objets  assurés. 
Ou  rrero.— il  «oût  1826. —Trib.  de  Marseille.— J. 

Mars.  8.1.1. 
100. — L'assuré  ne  fait  pas  une  déclaration  com- 
ns  de  l'art.  379,    C.  de  com.,  si  en 
i  ml  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire , 
il  ne  déclare  pas  en  même  temps  celles  qu'il  peut 
■Toir  ordonnées.  En  d'autres  termes,  la  déclaration 
urances  qw  l'assuré  »  faites  ou  fait  faire  ne 
r.nn-rme  pas  implicitement  et  virtuellement  la  dé- 
claration de  celles  qu'il  peut  avoir  ordonnées.— Le 
défaut  de  déclaration  relativement  aux  assurances 
qui  ont  pu  être  ordonnées,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  déclaration  négative. 

Fabre.— 12  nov.  1.^4.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
1.1. 

'    i  —Lorsqu'une  assurance  est  unique  sur  un 

ou  plusieurs  objets,   l'assuré  qui  fait  délaissement 

•tix  assureurs  est  tenu,  pour  faire  courir  le  délai  du 

piiemer.r  ,|,:  la  perte,  de  faire  une  déclaration  né- 

irance.  ta  défaut  de  déela- 

""  I'*'"  P  nsidéré  comme  une  décla- 

itive. 

"ï4  -Trib.   de  Marseille— I. 


DÉLAISSEMENT. 

102.— -L'assuré  commissionnaire  qui  fait  délais- 
sement doit,  pourremplir  les  conditions  exigées  par 
l'art.  379  C.  de  com.  ,  déclarer  non-seulement 
qu'il  n'a  fait  ni  fait  faire  aucune  autre  assurance  sur 
l'objet  assuré,  mais  encore  qu'il  n'est  pas  à  sa  con- 
naissance que  son  commettant  en  ait  fait  ou  fait 
faire.  En  conséquence,  on  doit  surseoir  à  statuer  sur 
la  demande  en  valadité  de  l'abandon  jusqu'à  ce  que 
cette  déclaration  soit  complète. 

Maury  Calsada.— 2  mars  1830.— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars.  11.1.212.— V.vip.n.  98. 

103. — Le  tiers  porteur  d'une  police  d'assurance, 
est  tenu  en  cas  d'abandon,  et  pour  faire  courir  le 
délai  du  paiement  de  la  perte ,  de  déclarer  non- 
seulement  les  assurances  et  l'argent  à  la  grosse  qu'il  a 
pris  lui-même,  mais  encore  les  assurances  et  l'argent 
à  la  grosse  pris  par  l'assuré  dénommé  dans  la  police. 

Bouquet.— 11    avril   1833.— Trib.   de   MarseilJe.— J. 
Mars.  4.  1.228. 

i  04. — Lorsqu'il  a  été  stipule,  dans  une  police  d'as- 
surance, que  chaque  espèce  de  marchandises  for- 
mait un  capital  distinct  et  séparé,  il  n'y  a  lieu  an 
délaissement  que  de  l'espèce  de  marchandises  dont 
la  perte  s'élève  aux  trois  quarts. — Le  délaissement 
nepeutavoir  lieu  pour  l'espèce  de  marchandisesdont 
la  perte  ou  détérioration  est  moindre;  peu  importe 
qu'en  résultat  la  perte  ou  détérioration  s'élève  à 
plus  des  trois  quarts  delà  totalité  des  marchandises 
assurées. 
Zangronitz. — 15  déc.  1828. — Bordeaux.  — S-V.  29.2. 
151.— D.  P.  29.2.165.— V.  *«</>.,  n.  85. 

105. — Le  droit  des  assureurs,  dans  le  cas  de  dé- 
laissement, du  navire  après  naufrage,  ne  s'étend 
point  aux  frets  acquis  et  gagnés  dans  le  cours  de  la 
navigation  ;  l'art.  386,  C.  com.,  ne  leur  accorde  que 
le  fret  des  marchandises  qui  ont  été  exposées  au  si- 
nistre, et  e*ui  en  ont  été  sauvées. 
Biaise.— U  déc.  1825.— C.  Rej.— Rennes.— S-V. 26.1. 
277.— D.  P.  26.1.22.— V.  *»/>.,  n.  86. 

%  4. — Effets  du  délaissement. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

106.— Le  délaissement  qui,  après  avoir  été  si- 
gnifié à  l'assureur,  a  été  accepté  par  celui-ci,  ou 
qui,  sur  le  refus  d'acceptation,  a  été  jugé  valable, 
a  toute  la  force  d'un  acte  translatif  de  propriété  : 
il  transporte,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement 
la  propriété  des  objets  assurés  à  l'assureur,  qui, 
dès  lors,  ne  peut  plus,  sous  le  prétexte  du  retour 
du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assu- 
rée. (C  com.  385.) 

107.— Le  délaissement  en  «as  de  prise  tin  na- 
vire est  de  droit  (C.  com.  369);  ainsi,  dès  que  la 
nouvelle  de  cette  prise  a  été  notifiée  dans  les  trois 
jours  de  sa  réception  à  l'assureur,  rien  ne  peut  le 
garantir  du  délaissement,  pas  même  le  fait 
du  relâchement  du  navire  après  sa  capture.  Cet 
assureur  a  donc  intérêt  au  rachat  du  navire,  à 
une  composition  avec  les  capteurs ,  afin  de  profi- 
ter de  la  différence  en  moins  entre  le  prix  du  ra- 
chat et  le  montant  des  sommes  assurées  qu'il  est 
obligé  de  payer  à  l'assuré. — Il  peut  faire  ce  rachat 
par  lui-même  ou  par  ses  mandataires  direetf. 
Mais  le  plus  souvent  le  rachat  est  fait,  soit  par 
l'assuré  ou  ses  facteurs,  s'ils  se  trouvent  sur  le 
navire,  soit  par  le  capitaine  qui  doit  agir  comme 
préposé  de  l'assuré.  (Valin,  sur  l'art.  66,  tit.  des 
Assurances;  Pothier,  des  Obligations,  n.  74; 
Favard,  v°  Délaissement,  §  1,  n.  1.) 

108.— Le  rachat  peut  se  faire  en  mer  ou  au  lieu 
où  le  navire  est  conduit;  quand  c'est  l'assuré  qui 
traite  avec  les  capteurs,  il  peut  agir  sur  l'ordre 
des  assureurs,  auxquels  il  avait  donné  avis  de  la 
prise  du  navire;  dans  ce  dernier  cas,  comme  il  est 
I  mandataire  de  ceux-ci,  il  ne  peut  profiler  du  bé^ 
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'Uéflce  du  rachat;  de  même  aussi  les  assureurs 
ne  peuvent  pas  se  refuser  à  prendre  la  composi- 
tion pour  leur  compte  ou  à  y  entrer  en  propor- 
tion de  leur  intérêt.  Quand  l'assuré  n'a  pu  donner 
avis  delà  prise,  il  agit  en  son  nom,  mais  il  doit 
pareillement  offrir  le  bénéfice  de  la  composition 
aux  assureurs,  en  leur  signifiant  les  termes  de 
cette  composition,  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 
(C.  corn.  395;  Boulay-Paiy,  t.  3,  p.  423.) 

109.— L'assureur  a  qui  cette  signification  est 
faite,  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son 
compte  ou  d'y  renoncer;  et,  comme  il  ne  doit  p;»s 
laisser  l'assuré  dans  l'incertitude  sur  sa  détermi- 
nation, la  loi  exige  qu'il  lui  notifie  son  choix 
dans  les  2i  heures  qui  suivent  la  signification 
de  la  composition  ;  elle  le  considère  même, 
comme  avant  renoncé  au  profit  de  cette  compo- 
sition, s'il  a  négligé,  dans  ce  délai,  de  notifier  son 
choix à  l'assuré.  (C.  corn..  W6;  Yincens,t.3,  p.2H). 

110.— L'assureur  qui  par  cette  notification  a 
déclaré  prendre  la  composition  pour  son  compte, 
doit  remplir  toutes  les  obligations  que  l'assuré 
avait  contractées  dans  l'acte  de  composition; 
cette  acceptation  de  la  convention  entre  l'assuré 
et  le  capteur,  tient  lieu  de  ratification;  il  est  donc 
tenu  de  contribuer  sans  délai  au  paiement  du  ra- 
chat dansles  termes  de  cette  convention  ,  et  dans 
la  proportion   de  son  intérêt,  c'est-à-dire  jus- 

3u'a  concurrence  de  la  portion  qu'il  a  assurée 
ans  les  effets  rachetés.  Il  doit  aussi  rembourser 
le  prix  du  rachat  à  l'assuré  qui  l'a  pavé  comptant, 
ou  le  garantir  du  paiement  du  billet  de  rançon  ou 
des  lettres  de  change  qu'il  aurait  données  au 
capteur.  (C  corn.  396;  Viucens,  t.  3.  p.  2«4.) 

111. — L'assureur  qui  a  ainsi  accepté  la  com- 
position ne  devient  pas  propriétaire  des  objets 
rachetés;  il  continued'en  courirles  risques  pen- 
dant le  voyage  entier,  conformément  au  contrat 
d'assurance.  (C.  corn.  396;  Pothier,  .assurances, 
n.  133.) 

112. — Si  l'assureur,  après  la  signification  de 
la  composition,  ne  s'explique  pas  sur  son  choix 
dans  les  21  heures,  ou  bien  s'il  renonce  au  profit 
de  la  composition,  il  subit  tous  les  effets  du  dé- 
laissement, il  doit  payer  toutes  les  sommes  as- 
surées, sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  ra- 
chetés: (C.com.  SwJ.j  il  ne  lui  reste  qu'une  ac- 
tion en  recours  contre  le  capteur,  s'il  prétend 
que  la  prise  avait  été  faite  contrairement  aux 
traités  existans  ou  au  droit  des  gens. 

113. — Après  le  délaissement,  l'assurance  doit 
t£  parer  au  tenue  fixé  par  le  contrai,  mais  lors- 
que rien  n'a  été  Stipulé  a  cet  é^urd,  l'assureur 
n'ot  obligé  d'eficcluer  le  payaient  de  1\i*mi- 
rance  que  tn>i>  mois  a;ie>  la  signification  <k 
l'acte  de  délaissement,  <'•  cou».  3S2.)  —  V.  As- 
surances maritimes,  n.  153. 

Jt'KIsPI'.t  DK.VCE. 

114. —  Le  délaissement  accepte  ou  jugé  valable  a 
un  elfet  ivtro.u  lit  au  moment  du  sinistre,  en  telle 
sorte  que  le  sauvetage  qui  s'opère,  soit  eu  vertu  du 
mandat  légal  dont  l'assure  est  investi  ,  soit  en  vertu 
du  mandat  spécial  des  assureurs  ,  est  uniquement  fait 
pour  le  compte  et  aux.  risques  de  ces  derniers.  En 
conséquence,  les  assureurs  ne  peuvent  contraindre 
l'assuré  à  compenser  sur  le  montant  de  la  perte  qu'il 
réclame,  les  sommes  provenant  du  sauvetage  qui  ne 
«ont  pavât  entrées  dans  ses  mains,  mais  qui  sont 
encore  entre  les  mains  du  correspondant  chargé  par 
lui  de   les   rerouvrer. 

Bobili  r.— 24  mai  IS32.— Trib.de Marseille.— J.  Mars. 
—13.1.11 

W.— Pogaoo.— 19jaill.  182C— Trib.  do  Marseille J. 

Murs.  7.1.107. 
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115. — Les  assureurs  qui  ont  accepte,  moyennant 
certaines  conditions  ,  le  délaissement  qui  leur  a  été 
signifié  avec  assignation  en  validité,  ne  peuvent 
ensuite  revenir  contre  leur  acceptation  sur  le  motif 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i  délaissement,  mais  seu- 
lement à  une  action  en  règlement  d'avaries 

Bobitier.— 24  mai  1832.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
13.1.185. 

116. — Le  délaissement  d'un  navire  par  l'assuré, 
au  cas  de  prise  et  confiscation  par  un  gouvernement 
étranger,  opère  transport  de  la  propriété  du  navire 
au  profit  des  assureurs  ,  comme  aussi  de  l'indemnité 
qui  peut  ultérieurement  être  accordée  à  raison  de 
cette  prise,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour  que  les  assu- 
reurs se  trouvent  saisis  à  l'égard  des  tiers,  qu'il  y 
ait  eu  notification  du  transport  au  gouvernement 
qui  doit  paver  l'indemnité.  Ici  ne  s'appliquent  pas 
les  art.  168*9  et  1690,  Cod.  civ. 

Dreut.—  i  mai  183t>.— C.  Kej.— Paris.— S-V.3S. 1.353. 
— 1>.  P.  36.1.257. 

117.  Les  assureurs  ne  peuvent,  au  cas  de  délais- 
sement, retarder  le  paiement  de  la  somme  assurée, 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  encore  règlement 
des  avaries  grosses;  sauf  à  eux,  comme  étant  aux 
droits  de  l'assuré,  à  recourir  contre  qui  de  droit , 
pour  obtenir  ce  règlement. 

Zangronitz.— 15  déc.  1828.— Bordeaux.— S-V. 20. 2. 
151.— D.  P.  2'».2.65. 

118.  —  Le  délaissement  des  facultés  assurées  de 
la  part  des  consignataires  à  leurs  assureurs,  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  contribution 
par  le  capitaine  à  raison  des  avaries  éprouvées  par  le 
navire. 

Raioulx.— 28  av.  1834.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars, 

i  '..i.l. 
DÉ  LÉGAT  IOX.—V.  Mandat  de  chaugi. 

DÉPÔT.— V.    COMMISSIONNAIRE. 

Indication  alphabétique. 

Absence,  V.  n"  44.  Divisibilité,  64  et  s. 

Ahusdeconf.,32ets.,83.  Dommages-intérêts,   13, 
Acte  de  coin.,  2,  4  et  s.,       57,  74,  102. 

12,  82  et  s.,  88.  Eftets  nég.,  79  et  s. 

Action    civile  ou   crimi-  Endossement,  70. 

nelle,  84  et  s.  Enlèvement,  75  et  s. 

Agent  de  change,  92,1 15.  Entrepositaire,  9. 
Argent,  V.  numéraire.       Enveloppes  cachetées,  25 
Arrivée,  18  et  s.  et  s. 

Aubergiste,  3,  113,  118  Facture,  70. 

et  s.  Failli,  37,  38,  66,  67,73. 

Aveu,  121  et  s.  Faute,  15,  79  et  s. 

Ayant  droit,  62  et  s.,  93  Femme,  66.  67. 

et  s.  Force  majeure,    16  et  s., 

Baigneurs  publics,  1 19.        35,  56,  95,  112. 
Banque,  107.  Héritiers,  49,  64  et  s.,  95. 

Banqueroutier,  38.  Incendie,  40,  112. 

s  f,  rinces,  25  et  s.     Indemn.,50  et  s.,100, 10S 
Caractères,  1  ets.,  7  et  s.,  Intérêts,  31,51. 
ts.,  110.  Lieu,  58  et  s. 

ion  de  biens,  37.  Louage,  33. 

Changem.  d'état,  66  et  s.  Marchandises,  10. 
Commissionnaire,  3,  9.         —     prohibées,  36". 
Compensation, 46,  91  ets.  Mineur,  66,  67. 
Connaissement,  70.  Mise  en  demeure,  16. 

Consentement,  3  et  s.         Naufrage,  112. 
Cosignataire,  3,  9.  Nurréraire,  10,  50  et  S  , 

Créances,  31.  166,  109. 

I,  49,  f>  i,  95.  Obi igat.  perso nn.,4Tet  s. 

Décharge,  23.  Opposition,   43,  45,   71 

Délai,  43  et  s.  et  s.,  90  et  s. 

Dépenses,  100  1 1  h  Peine,  39. 

Dcpol  irrégulier,  103 et I.  p.rtes,  57,  73,89 

—  .  .  ,111  ets.  Pillage,  40,  112. 

—  volontaire. 7  et  s.    ivet,'  33,  103,  110. 
Détérioration,  54  et  s.     Preuve,  4  cl  »-,  12,  53  al 
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I,  80,  108. 
ilité,  14  et  s., 

talion,  36,  43  et  s., 
LOI  et  s. 

UunUition.  2.  Met  s. 

uiit.ituHi,  78,89,98. 
S       ,  tage,  40  et  s. 

rèt,  V.  Opposi- 
tion. 

SI  et  s. 


Serment,  52  et  s. 
Solidarité,  97. 
Titre  île  créance,  31. 
Tradition,  83. 

Transfert,  70. 

Usage,  32  et  s.,  82  et  s., 

104. 
Valeur,  53. 
Violation   de    dépôt,    34 

et  s.,  82  et  s. 
Voilurier,  20  et  s.,  69, 

77,  114. 
Vol,  73,  89. 


-,   1     —Du  dépôt  commercial  en  général  ;  —  son 
:  ;  comment  il  se  prouve; — ses  différen- 
tes espèces, 
y,  '2—  Droit  s  et  obligations  du  dépositaire. 
$  &.— Obligations  du  déposant. 
$  4.  —  Du  dépôt  irrégulier. 
§  ô. — Du  dépôt  nécessaire. 

5  l'r.— Du  dépôt  commercial  en  général,  son 
actere,  sa  preuve,  ses  différentes  espèces. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— Le  dépôt  en  général  est  un  acte  par  lequel 
on  recuit  la  chose  d'autrui  à  la  charge  de  la  gar- 
t  restituer  en  nature.  (C.  civ.  1915.) 
2.  — Le  dépôt  commercial  est  une  sorte  de 
louage  de  soins  :  il  est  de  sa  nature  d'être  inté- 
nu d'être  toujours  ptésumé  tel ,  à  la  diflê- 
e  du  dépôt  ordinaire,  qui  est  toujours  pré- 
Mimé  gratuit  (C.  civ.  1917);  s'il  était  gratuit,  le 
'  ne  serait  pas  un  engagement  commercial. 
:?.— Le  contrat  de  dépôt  se  forme  par  le  con- 
sentement des  parties;  maisceconsentementn'a 
soin  6"  <  Ire  exprimé;  il  résulte  du  fait  même 
du  d  I      iv.  1919;Pothier,  n.  14.)— Le  con- 

sent se  présume  d'autant  plus  facilement 
en  matière  commerciale,  qu'en  général  les  dépôts 
nt  chez  des  gens  dont  la  profession  est  d'en 
l  dît;  tels  sont  les  commissionnaires  consigna- 
-,  les  maisons  d'entrepôt,  les  aubergistes,  etc. 
—  V.  fnf.,  n.  48  et  113. 

».— Le  dépôt  entre  commerçans  se  prouvée 
défont  d'acte  écrit  (C.  civ.  1923),  par  tous  les 
de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, tels  que  la  correspondance,  les  livres  des 
c.  [Y.  Preuve);  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  en  matière  civile  où  le  dépôt  doit  être 
r  écrit,  et  où  la  preuve  testimoniale 
<>ur  valeurexcédant  150fr.,  qu'au- 
i'iil  %  a  un  commencement  de  preuve  par 
il  .11  23.)  V  inf.,  n.12;  V.  aussi  115  bis. 
-uite,  n'est  pas  applicable  en  matière 
le,  la  régie  du  droit  civil,  aux  termes 
:  sque  !<•  dépôt  étant  au-dessus  de 
:  rouvé  par  écrit,  celui  qui  est 

ire,  en  est  cru  sur  sa  dé- 
-'>it  pour  le  f.iit  m<  medudépôt, soit  pour 
l  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa 
C.(iv.l92i):lorsqueIefaitdu  dépôt, 
l  ure,  et  la  non  restitution  sont 
etablu  |  ar  une  preuve  quelconque,  le  dépositaire 
:  te  pieuve  que  par  une  preuve 
ut  en  aucun  cas  résulter  de  sa 
— V.  inf.,  n.  52  et  s. 
'.  de  li  part  d'un  commerçant, 
;  '  p-irt  de  toute  autre  personne,  est  vo- 
re.    <:.  civ.  1920.) 
■  '  "'  esl    entre  commerçans) 

BD<  '  :  ou  tacite,  par  laquelle 
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une  personne  charge  une  autre  personne  de  son 
choix,  de  conserver  une  chose  moyennant  rétri- 
bution, et  de  la  rendre  en  nature,  soit  au  dépo- 
sant, soit  à  quiconque  en  exerce  les  droits. 

Quant  au  dépôt  nécessaire,  V.  inf.,  $  5. 

8.— Le  dépôt  volontaire  a  lieu,  non-seulement 
lorsque  des  marchandises  sont  déposées  parleur 
propriétaire,  chez  un  autre  commerçant,  par 
mesure  de  sûreté  et  de  conservation,  mais  encore, 
et  le  plus  souvent,  lorsque  des  marchandises  expé- 
diées d'un  lieu  dans  un  autre,  ne  peuvent  arri- 
ver à  leur  destination,  qu'après  avoir  séjourné 
dans  plusieurs  lieux  intermédiaires. 

9.— Les  marchandises  sont  alors  déposées  dans 
les  lieux  où  elles  s'arrêtent,  soit  pour  subir  des 
vérifications  d'octroi  ou  de  douanes,  soit  pour 
attendre  d'autres  marchandises,  soit  pour  toute 
autre  cause.  Le  dépôt  qui  s'effectue  dans  ce  cas, 
prend  assez  ordinairement  le  nom  de  consigna- 
tion ou  d'entrepôt,  etle  dépositaire  celui  decon- 
signataire.  —  Le  cosignataire  est  habituelle- 
ment un  commissionnaire.— V .  ce  mot  ,$  7. 

10. — Les  marchandises  ou  les  choses  qui  leur 
sont  assimilées,  peuvent  seules  faire  l'objet  d'un 
dépôt  commercial.  (C.  civ.  1918.) — Sur  ce  qu'on 
doit  comprendre  sous  la  dénomination  de  mar- 
chandises, V.  le  mot  Vente. 

11.— Les  espèces  monnayées  peuvent  aussi 
faire  l'objet  d'un  dépôt  entre  commerçans;  mais 
il  faut  dans  ce  cas,  pour  que  le  dépositaire  soit 
tenu  de  rendre  identiquement  les  mêmes  espè- 
ces, qu'elles  aient  été  marquées  d'un  caractère 
d'individualité  tel  qu'on  ne  puisse  douter  de 
l'identité  du  dépôt.  (Pardessus,  n.  492.)  —  V. 
inf.,  n.  50, 106  et  109. 

JURISPRUDENCE. 

12. — Le  dépôt  d'un  effet  de  commerce  ,  fait  par 
un  négociant  dans  les  mains  d'un  autre  négociant, 
peut  n'être  pas  une  opération  commerciale  ;  et , 
dans  ce  cas,  s'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.,  le  déposant 
ne  peut  être  admis  à  prouver  le  dépôt  par  témoins, 
ni  exiger  la  représentation  des  livres  du  dépositaire. 
(C.  civ.  1923,  C.  comm.  15,  109.) 

Regnaudin.— i  7  août  1822.— Bourges.— S-V. 23. 2.396. 
— D.  A.  5.  61. 

V.encoresur  les  preuves  du  dépôt,  /'//.D.52et  s.,  88  et 
118. 

S  2.— Droits  et  obligations  du  dépositaire. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

13.— De  ce  que  le  dépôt  commercial  est  un 
contrat  intéressé,  il  suit  qu'il  crée  des  droits  et 
des  obligations  réciproques  entre  les  deux  con- 
tractas, même  alors  qu'il  n'y  a  que  promesse 
de  dépôt,  en  telle  sorte  que  le  déposant  peut 
forcer  le  dépositaire  à  recevoir  le  dépôt  dont  il  a 
promis  de  se  charger.  (Pardessus,  n.  491.)  Mais 
nous  ne  pensons  pas  avec  cet  auteur,  que  celui  qui 
a  promfs  défaire  le  dépôt,  puisse  être  contraint  de 
l'effectuer  :  il  ne  pourrait  être  tenu  que  de  dom- 
mages-intérêts envers  celui  avec  qui  il  avait  con- 
tracté. (Cod.  civ.,  1142  et  1151.) 

14.— Lorsque  le  dépôt  est  effectué,  le  déposi- 
taire doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  dé- 
posée le  même  soin  qu'il  apporterait  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent.  (G.  civ.  1927 
et  1928.) 

15.— De  là  il  suit,  que  le  dépositaire  est  res- 
ponsable de  toute  espèce  de  faute  (C.  civ.  1928); 
et  que  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
devait  faire  et  ce  qu'il  eût  fait  si  la  chose  lui  eût 
appartenu,  sa  responsabilité  est  engagée. 

16. — Mais  il  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  acci- 
dens  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
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mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 
(C.  civ.  1929.)  —  Et  même  dans  ce  dernier  cas, 
il  n'est  pas  tenu  de  la  force  majeure,  si  la  chose 
déposée  eût  également  péri  ou  souffert  entre  les 
mains  du  déposant.  (Pothier,  n.  33  ;  Duranton, 
t.  18,  n.  40.) 

17.— Les  obligations  du  dépositaire  ne  se  bor- 
nent pas  aux  soins  qu'il  doit  aux  choses  déposées 
pendant  qu'elles  sont  en  sa  possesion  ;  elles  lui 
imposent  aussi  des  devoirs  relativement  à  la  ré- 
ception et  la  restitution  de  ces  choses. 

18. — Ainsi,  celui  a  qui  des  marchandises  sont 
expédiées  pour  être  reçues  en  dépôt,  est  tenu  de 
a  ciller  à  ce  que  rien  ne  puisse  empêcher  ou  re- 
tarder leur  heureuse  arrivée.  Si  l'introduction 
ou  le  séjour  des  marchandises  est  sujet  a  l'acquit 
de  droits  d'octroi  ou  de  douanes,  il  doit  acquitter 
ces  droits,  sauf  le  cas  où  l'expéditeur  l'aurait  dis- 
pensé ou  lui  aurait  défendu  de  payer  aucuns 
droits.  (Pardessus,  n.  495.) 

19. — 11  doit  aussi  vérifier  l'état  des  marchan- 
dises à  leur  arrivée,  et  s'assurer  s«i  elles  n'ont 
reçu  aucun  dommage  ou  éprouvé  aucune  ava- 
rie pendant  la  route.  {Ibid.) 

20.— Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  cette  vérifica- 
tionqu'ilpcut  paver  la  lettre  de  voiture;  mais  s'il 
payait  avant  d'avoir  vérifié  et  que  la  marchan- 
dise fût  avariée,  il  serait  responsable  du  tort 
qu'éprouverait  l'expéditeur  qui  aurait  perdu  son 
recours  contre  le  voiturier.—  V.  Voiturier. 

21. — Dans  les  cas  où  la  responsabilité  du  voi- 
turier peut  être  engagée  par  l'état  des  marchan- 
dises, le  dépositaire  doit  faire  constater  cet  état 
par  procès-verbal,  et  l'envover  à  l'expéditeur  ou 
déposant.  (Pardessus,  ubi  sup.) 

22.— Si ,  par  une  circonstance  quelconque,  il 
était  urgent  d'exercer  de  suite  contre  le  voiturier 
l'action  en  responsabilité  a  laquelle  l'état  tics 
marchandises  donnerait  lieu,  le  dépositaire  pour- 
rait agir  lui-même,  sans  attendre  les  ordres  du 
déposant.  {Ibid.) 

23.— Le  dépositaire  est  chargé  de  veiller  à  la 
décharge  des  marchandises,  et  à  leur  placement 
dans  ses  magasins. — Il  est  responsable  des  acci- 
dent qui  arriveraient  par  suite  d'un  mauvais  pla- 
cement, par  exemple,  s'il  avait  mis  ou  laissé  met- 
tre l'une  auprès  de  l'autre  des  marchandises 
dont  le  voisinage  ou  le  contact  a  été  une  cause 
de  perte  ou  de  détérioration. 

2t. — En  règle  générale,  le  dépositaire  ne  doit 
point  chercher  à  connaître  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un 
coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe   Cai  lietée 
(C.civ.  1931.) 

U.— Néanmoins,  le  dépositaire,  qui  a  été  mis  à 
même  par  le  déposant  de  connaître  la  nécessité 
«le  certaines  déclarations  ou  mesures  de  surveil- 
lance qui  ne  peuvent  être  laites  ou  prise*  qu'en 
connaissance  dece  qui  est  contenu  dans  les  caisses 

OU  enveloppes,  peut  procéder  a  l'ouverture  après 

en  avoir  fait  constater  la  nécessité.  (Pardessus, 

n.  *9i5.) 

2G.— Mais  lorsque  le  déposant  n'a  pas  mis  le 
dépositaire  a  même  de  connaître  la  nécessite  des 
formalités  on  mesures  de  surveillance  que  ré- 
clame la  nature  des  choses  renfermées  dans  des 
caisses  ou  enveloppes,  les  risques  de  ce  défaut  de 
confiance  retombent  sur  le  déposant  qui  ne  peut 
imputer  au  dépositaire  l'omission  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  ou  mesures  nécessaires. 
{Ibid.) 

27. — La  remise  d'un  coffre  fermé  avec  <es 
clefs,  est  d'ailleurs  pour  le  dépositaire  une  autori- 
sation tacite  de  l'ouvrir,  en  cas  de  besoin. 
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29.— De  même  encore, le  dépôt  des  choses  sous 
enveloppes  cachetées,  avec  charge  de  les  expédier 
par  une  voie  qui  eviue  que  l'on  déclare  la  nature 
et  l'espèce  des  choses  à  transporter  ,  renferme 
l'autorisation  d'en  vérifie!  le  contenu. (Pardessus, 
n.  497.) 

29. — Le  dépositaire  qui  a  appris,  soit  par  le  iè- 
posant,  soit  par  un  événement  quelconque,  le 
contenu  des  caisses  ou  ballots  dépotés  ,  e>L  tenu 
de  garder  le  secret. 

30. — Néanmoins .  si  parmi  les  choses  confiées 
se  trouvaient  des  marchandises  prohibées  dont 
la  seule  détention  expose  le  dépositaire  i  des  pei- 
nes ou  amendes,  il  pourrait,  selon  les  circonstan- 
ces, être  dispensé  du  secret;  mais  dans  tous 
les  cas  il  devrait  chercher,  en  ménageant  ses  in- 
térêts, a  ne  pas  compromettre  ceux  du  déposant. 

31. — Le  dépositaire  quia  reçu  en  dépôt  des  ti- 
tres de  créance ,  doit  en  toucher  les  intérêts  ou 
capitaux  ,  si  le  retard  dans  la  perception  de  ces 
sommes  pouvait  nuire  au  déposant,  ou  si  la  ma- 
rièredontle  dépôt  a  été  fait  démontre  que  l'in- 
tention du  déposant  a  été  d'autoriser  le  déposi- 
taire a  faire  ces  divers  actes.  (Pardessus,  n.  500.) 

32  —  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  des 
choses  déposées  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant.  (C.civ.,  1930.) 

33. — 11  peut  encore  moins,  sans  la  même  auto- 
risation, les  prêter  ou  les  louer.  (Pardessus,  n. 
501.) 

31.— Par  l'emploi  qu'il  ferait  dans  les  deux  cas 
ci-dessus,  sans  autorisation,  il  se  rendrait  cou- 
pable d'infidélité  et  de  violation  de  dépôt.  —  V. 
inf.,  n.:»7  et  suiv.,  S2  et  suiv. 

35. — Le  dépositaire  qui  a  méconnu  ses  devoirs 
en  usant  de  la  chose  déposée ,  est  responsable  de 
la  force  majeure  qui  atteint  la  chose  par  suite 
de  l'usage  qui  en  a  été  fait.  (Aublet  de  Maubuy, 
traité  du  dépôt,  p.  09.) 

:',().— Si  le  dépositaire  a  fait  sans  autorisation 
usage  de  la  chose  déposée,  le  profit  qu'il  a  pu 
tirer  de  cet  usage  doit  être  restitué  au  déposant. 
(Dumoulin,  Truite  de  l'usage,  quest.S'3,  n.  028; 
Aublet  de  .Maubuy,  Ibid.,  p.  il.) 

;i7. — Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis 
(en  droit  civil)  au  bénéfice  de  cession  de  biens 
C.  civ.  1915).  .Mais  cette  disposition  est  aujour- 
d'hui  inapplicable  en  matière  de  commerce,  aucun 
débiteur  commerçant,  ei  par  conséquent  aucun 
failli,  n'étant  recevante  à  demandei  sonadmisiona 
au  bénéfice  de  cession.(C.com.54i). — V.  Faillite. 

3s. — D'après  l'ancien  art.  593,  n.  5,  Ccomm., 
le  failli  qui  avait  disposé  à  s  d  profit  et  au  pré" 
jndice  du  dépos  nt,  les  fonds  ou  valeurs  dépos  i, 
devait  être  déclare  banqueroutier  frauduleux; 
>  aujourd'hui  ce  l'ait  ne  se  trouvant  plus  au 
nombre  de  ceu\  qui  caractérisent  la  banqueroute] 
frauduleuse  telle  qu'elle  est  définie  par  le  nou- 
vel art.  591,  C.  connu.,  il  s'ensuit  que  l'eiis- 
tence  «le  ce  rail  ne  peut  être  qu'une  circonstance 
aggravante  de  Pétai  de  faillite,  et  que  >a  répres- 
sion rentre  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  «lu  (iode  pénal. 

39.— Celui  qui  a  détourné  OU  dissipe  les  objets 
qui  lui  avaient  été  remis  en  dépôt,  qu'il  soil  ou  non 
commerçant,  peu;  être  puni  d'un  emprisonne» 

nient  d'un  an  au  moi  us  et  deu\ ans  SU  plu  s, et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart   des  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  qui  sont  dus  au* 
parties  lésées ,  ni  être  moindre  de  :?.'»  fr.  VC.  peu 
106,   in*.)— V.  inf.,  n.  Wet  suiv. 

40.  —  Le  dépositaire  qui.  dans  un  «lan.er  pres- 
sant, tel  qu'un  pillage,  un  incendie,  n'a  sauvé 
que  ses  propres  effets,  en  négligeant  ceux  du  do- 
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...l,lo  de  ces  effets,  pardessus, 
.  n.  102. 
_ll  n'encourrait  cependant auc «»  TOPJTO- 

turo 


ilité  s'il  prouvail  que  ses  soins,  attendu  la  na- 
!  le  poids  ou  le  volume  des  objets  Reposes, 

sont  été  inutiles,  et  que  ceux  qu'il  a  donnes  a 
,  .ii,,n  des  siens  propres,  n  ont  pas  été 
1j  cause  du  retard  ou  de  l'abandon  des  effets  qui 
laicnt  confiés.  {Ibid.) 

—  Si  le  dépositaire  avait  des  marchandises 
lDDtrtou..nt  a  plusieurs  déposants  et  qu'il  eût 

les  unes  et  non  les  autres,  les  eirconstan- 
,   s  seules  devraient  l'aire  reconnaître  s  il  a  donne 
■ai  choses  non  sauvées  tous  les  soins  auxquels 
il  tenu.  ,     .         ..  . 

43  _Lo  dépôt  d  it  être  restitué  au  déposant 
aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  con- 
trat aman  fixé  un  délai  pour  la  restitution,  a 
moins  qu'il  n'existe  entreles  mains  du  dépositaire 
une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution 
et  au  déplacement  de  la  chose  déposée  (G.  civ. 
1944    _V.tn/'.l  n.  71  et  71  bis. 

—  Cependant,  si  la  restitution  était  deman- 
dée avant  l'eipiration  du  délai  lixéparlaeonven- 
UOD  ,  les  tribunaux  pourraient  avoir  égard  aux 
motifs  de  l'absence  d'un  dépositaire  qui  ne  s'at- 
tendanl  pas  a  une  demande  prématurée, ne  serait 

ir  ies  lieux  au  moment  où  la  demande  de 
restitution  lui  est  adressée.  (Pardessus,  n.  502.) 

—  L'obligation  de  restituer  le  dépôt  rece- 
vrait pareiUemenl  une  modification  si  la  conven- 
tion relative  au  dépôt  avait  été  mêlée  de  quel- 
qu'autre  contrat  intéressant,  soit  le  dépositaire, 
lôit  des  tiers  dont  les  droits  de  lui  légalement 
connus  deviendraient  en  quelque  sorte  une  op- 
position entre  ses  mains.  (  Ibid.) 

46.  —  Le  dépositaire  ne  peut  opposer  de  com- 
pensation au  déposant  qui  demande  la  restitution 
du  dépôt.  'G. civ.  1293.)— Y.inf.n.  9t. 

i7.— En  règle  générale  le  dépositaire  doit  ren- 
dre lui-même  le  dépôt  :  et  s'il  l'a  déposé  entre  les 
m  uns  d'un  tiers,  il  ne  peut,  en  cédant  son  action 
(  mire  ce  tiers,  dégager  sa  responsabilité  person- 
iioins  de  motifs  dont  la  validité  serait 
appré<  iéepar  les  tribunaux.  (Pardessus,  n.  503.) 
—  V.  i/if.,n.98. 

f  —Ce  principe  reçoit  cependant  une  excep- 
tion a-sez  fréquente  lorsque  le  dépôt  a  été  fait 

—  à  la  personne  qu'a  l'établissement;  par 
exemple, si  un  dépôl  a  été  fait  à  une  maison  dont 

rations  consistent  à  recevoir  des  dépôts, 
à  une  maison  de  consignation  où  d'entrepôt,  c'est 
;  d  qui  est  tenue  de  restituer  que  le 

propriétaire  de  l'établissement,  de  telle  sorte  que 
dernier  cède  l'établissement  à  une  autre 
i  seur  se  trouveobligé  à  iaplace 

^ii  j  :  ur. 

positaire  vient  à  mourir,  ses  hé- 

I  tenus  de  restituer  le  dépôt,  chacun 

orlion  ;  si  néanmoins  un  seul 

de  la  chose  déposée,  il  peut 

urletout.(Duranton,t.  18,n.62.) 

ne  doit  rendre  identiquement 

I  reçue.  (C.  civ.  1932),  quand  même 

re  ki  -••  fongible,  comme  une  somme 

h  -  '-pores  ont  été  marquées 

«f'iu  i  distingue  des  autres  de  même 

natm  .   Pardessus,  n.  492  et  505.)— V. 

n. 109. 

même  décider  dans  tous  les  cas 

q  li,  ayant  reçu  en  dépôt  une 

1  H-t-d'un  millésime, rendrait 

1  •  d'un  autre  millésime, serait  pré- 

»ur"  '  usage  du  dépôt  et  devrait  être  en 
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conséquence  condamné  à  en  payer  l'intérêt.  (Ç 
civ.,  1932;  Pardessus,  n.  505.) 

Du  reste  cette  solution,  conforme  aux  principes 
rigoureux  du  droit,  n'est  guère  admise  dans  l'u- 
sage. 

52.—  Lorsque  l'identité  de  la  chose  déposée 
ne  résulte  pas  d'états,  de  bordereaux  ou  de  toute 
autre  preuve  admise  en  matière  commerciale, 
le  dépositaire  doit  en  être  cru  sur  serment 
en  ce  qui  touche  la  consistance  du  dépôt.  (Par* 
dessus,  ibid.) 

53.— Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucun  docu- 
ment certain  pour  reconnaître  la  valeur  des  ob- 
jets déposés,  les  juges  pourraient  se  décider  d'a- 
près les  circonstances,  et  même  déférer  le  serment 
au  déposant.  (Pardessus,  n  504.) 

54.  —  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la 
chose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qui 
ne  sont  pas  survenues  par  son  fait,  sont  à  la 
charge  du  déposant.  (C.  civ.  1933.) 

55.— Mais  le  dépositaire  qui  n'a  pas  fait  con- 
staterl'état  des  choses  au  moment  de  la  réception, 
est  présumé  les  avoir  reçues  en  bon  état ,  et  il  ne 
peut  mettre  à  la  charge  du  déposant  que  les  dé- 
chets et  détériorations  postérieurs  à  la  réception, 
dont  le  calcul  et  la  fixation  doivent  être  faits  sui- 
vant les  usages,  la  nature  des  choses  déposées,  les 
saisons  et  autres  circonstances. (Pardessus,  n.506.) 

56. —  Si  c'est  la  force  majeure  ou  tout  autre 
événement  dont  il  n'est  pas  responsable,  qui  met 
le  dépositaire  dans  l'impossibilité  de  restituer  le 
dépôt ,  il  n'est  tenu  à  rendre  que  ce  qui  peut  lui 
être  resté  de  la  chose,  ou  le  prix  qu'il  pourrai^ 
en  avoir  touché.  (G.  civ.  1934.) 

57.— Lorsque  par  suite  d'un  fait  dont  il  est  res- 
ponsable, le  dépositaire  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  rendre  la  chose,  il  doit  en  payer  le  prix 
suivant  la  valeur  au  jour  de  la  restitution,  et  de 
plus  des  dommages-intérêts.  (Pardessus,  n.  504; 
Aublet  de  Maubuy,du  Dépôt,  p.  33.) 

58.— Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  4ans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  déposi- 
taire est  tenu  d'y  apporter  la  chose  déposée  ;  s'il 
y  a  des  frais  de  transport  ils  sont  à  la  charge  du 
déposant.  (C.  civ.,  1942.) 

59.  -Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de 
la  restitution ,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu 
même  du  dépôt  (G.  civ.,  1943),  quand  même  la 
chose  ne  s'y  trouverait  pas  à  l'époque  où  elle  doit 
être  restituée.  (Pardessus,  n.  507.) 

60. -Par  ces  mots  :  dans  le  lieu  mèmedu  dépôt, 
on  dnit  entendre  selon  Pothier,n.  57,  et  Duran- 
ton,n.67,  lelieu  où  l'objet  se  trouve  actuellement 
déposé. — Suivant  Aublet  de  Maubuy,  du  Dépôt, 
p.  45,  et  Delvincourt,  t.  3,  p.  662,  le  lieu  ou  le 
contrat  s'est  formé. — D'après  M.  Pardessus,  ubi 
sup.,  on  doit  entendre  par  ces  mots, le  lieu  où  le 
dépôt  a  été  effectué ,  et  c'est  l'opinion  que  nous 
partageons. 

61.— Néanmoins  il  faut  admettre  que  sila  chose 
déposée  se  trouve  dans  un  autre  lieu  que  celui  dans 
lequel  le  dépôt  a  été  effectué ,  et  cela  par  un  fait 
dont  le  dépositaire  n'est  pas  responsable ,  il  n'est 
tenu  de  restituer  la  chose  qu'au  lieu  où  elle 
se  trouve.  (Pardessus,  n.  507.) 

62.— Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  ou  à  celui 
au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait ,  ou  à  celui  qui 
a  été  indiqué,  pour  le  recevoir.  (G.  civ.  1937.)  — 
V.  inf'.f  n.  93  et  suiv. 

63.— Le  déposante  qui  la  restitution  doit  être 
faite,  est  celui  par  l'ordre  et  pour  le  compte  du- 
quel le  dépôt  a  été  fait. 
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6*.~En  cas  de  mort  natnreïle  on  cm»e  do  B  J 
personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  dépotée  ne 
peut  être  rendu»;  qu'a  son  héritier.—  S'il  >  a  plu- 
sieurs héritiers  elle  doit  être  rendue  a  chacun 
d'eux  pour  leur  part  et  portion. — Si  la  chose  dé- 
posée est  indivisible,  les  héritiers  doivent  i 
corder  entre  eux  pour  demander  ou  pour  rece- 
voir la  chose  (C.  civ.  1939.) 

65.— A  cet  égard,  la  chose  quoique  divisible 
naturellement,  peut  ne  pas  l'être  quant  au  dé- 
pôt: ainsi  des  choses  divisibles  renfermées  dans 
un  coffre  fermé  a  clef,  ou  dans  une  enveloppe 
cachetée  ,  par  exemple,  de  l'argent  dans  un  sac, 
formeraient  un  dépôt  indivisible. 

66.  — Lorsque  la  personne  a  qui  appartient  le 
dépôt  est  tombée  sous  la  puissance  d'un  admi- 
nistrateur légitime,  par  exemple,  si  une  femme 
s'est  mariée  après  avoir  fait  un  dépôt,  ou  si  étant 
commerçante  elle  a  cessé  d'être  autorisée  par  son 
mari,  si  l'héritier  du  déposant  est  mineur;  si  le 
déposant  a  fait  faillite,  le  dépôt  ne  peut  être 
rendu  qu'au  mari,  au  tuteur  ou  aux  syndics.  (C. 
civ.  19i0.) 

67.— Réciproquement,  si  le  dépôt  avait  été  fait 

{wrunmari,    un  tuteur,  ou  les  syndics   d'une 
aillite,  la  femme  devenue  veuve,  le  mineur 
v»'nu  majeur,  le  failli  rentré  dans  l'administration 
de  ses  biens,  auraient  seuls  le  droit  de  demander 
la  restitution  et  de  recevoir  les  objets  dép 
<C  civ.  1941.) 

68. — Lorsque  des  marchandises  sont  mises  en 
dépôt  pour  être  remises  a  une  tierce  personne, 
par  exemple,  à  un  destinataire,  le  dépositaire  doit 
les  remettre  à  ce  dernier  dont  il  reçoit  valable 
décharge. 

69. — Le  dépôt  peut  être  également  remis  au 
yoiturier  qui  doit  transporter  les  marchandises 
à  leur  destination  définitive.  Dans  ce  cas  le  dé- 
positaire est  déchargé  par  la  mention  de  la  remise 
sur  le  registre  du  voiturier.  (Pardessus,  n.  510.) 

70. — Mais  si  le  déposant,  après  avoir  autorisé 
Je  dépositaire  a  remettre  le  dépôt  au  destinataire 
ou  a  le  lui  expédier,  venait  à  changer  d'avis,  le 
dépositaire  devrait  refuser  la  remise  qui  lui  serait 
demandée  par  le  destinataire,  et  ne  serait  pag  li- 
béré par  la  décharge  que  lui  donnerait  ce  dernier; 
à  moins  toutefois  que  le  destinataire  ne  lût  por- 
teur d'une  facture  ou  d'un  connaissement  a  son 
ordre,  ou  d'un  titre  du  même  retire  dont  la  pro- 
priété lui  aurait  été  transmise  par  un  transfert  ou 
endossement  régulier:  celle  Inclure  ou  ee  con- 
naissement seraient  alors  ées  titres  de  propriété 
qui  autoriseraient  le  destinataire  à  exiger  la  resti- 
tution du  dépôt,  et  le  dépositaire  a  effectuer  cette 
restitution,  (ibid.) — Dans  le  ias  où  le  titre  n'au- 
rait été  transmis  que  par  un  endossement  en 
blanc,  il  faut  appliquer  ce  que  nous  irons  dit  au 
mot  Endossement,  n.  ":>  et  ni?. 

71. — lin  aéaéial,  le  dépositaire  ne  peut  pas 
exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il 
était  propriétaire  de  la  chose  déposée  Cod.  civ. 
19;tR);  sauf  cependant  le  cas  d'une  opposition  ou 
saisie-arrêt  laite  entre  ses  mains  de  la  part  d'un 
tiers  qui  R  prétend  lui-même  propriétaire.  (C. 
civ.  19U.)— T.  s>iv.,  B.tt. 

71  bis. — Si  l'opposition  M  la  saisie-arrêt  porte 
généralement  sur  tout  ce  qui  peut  être  dû  a  Pop» 
posant  par  le  déposant,  le  dépositaire  ne  pet 
libérer  qu'après  le  jugement  qui  prononce  sur  la 
validité  de  la  saisie  ou  opposition  et  en  confor- 
mité de  ce  jugement.— V.  in/.,  n. 90. 

IS.— Lorsque  dans  le  cas  d'une  saisie-  net  OU 
opposition,  le  dépositaire  mit  se  décharger  de  la 
responsabilité  que  fait  peser  nur  lui  la  tarde  des 
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objets  déposés,  il  peut,  si  le  dépôt  consiste  en  ar- 
gent, le  déposer  a  la  caisse  des  dépôts  et  coi 
gnaiiuns  :  s'il  consiste  en  marchandises,  il  peut 
r  au  tribunal  pour  faire  nommer  un  gar- 
dien. (PuraqtOOi  ubi  sup.,n.b~.) 

T.).— Si  le  dépositaire  découvre  que  la  cho*e 
déposée  appartient  a  une  personne  qui  en  a  été 
dépouillée  par  vol,  ou  qui  l'a  perdue,  il  peut  aver- 
tir le  véritable  propriétaire  en  lui  annonçant  le 
dépôt,  et  en  lui  offrant  de  lui  remettre  la  chose 
après  qu'il  l'aura  faitordonncri-oiitradictniremcut 
le  déposant.  (C  civ.  193s).  Cette  régie  peut 
reeereàr  une  application  fréquente  au  «as  de  fail- 
lite, quand  le  failli  a  détourné  des  marchant 
suit  ;iu  préjudice  «les  véritables  propriétaires,  i  U 
au  préjudice  de  sescréanciers. (Pardessus. n. 511.) 

11. — On  a  même  été  jusqu'à  penser  que  dans  ;e 
u  le  dépositaire  vient  a  découvrir  le  véritable 
propriétaire  de  la  chose  déposée,  il  est  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  lui,  s'il  ne  lui  donne 
pas  cod  laisaanee  du  dépôt  qui  lui  a  été  fait. 
(Duranlon,  n.  58.) 

75,— Lors  delà  restitution  du  dépôt,  c'est  au 
déposant  à  prendre  tous  les  soins  nécessaires  pour 
l'enlèvement  des  objets  déposés.  (Pardessus, 
n.  $08.) —  Néanmoins,  le  dépositaire  n'est  pas 
moins  tenu  «l'apportera  l'expédition,  au  t  bai 
ment  et  au  départ  des  objets  le  même  soin  qu'il 
a  <iù  donner  à  leur  arrivée.  [Ibid.) 

76. — Il  est  passible  des  fautes  commises  et  des 
pertes  arrivées  pendant  qu'on  sort  les  martnan- 
«iisesde  ses  magasins  et  qu'on  les  char-'e.  {Ibid.) 

77.— Il  doit  veiller  encore  a  ce  que  le  voiturier 
qui  effectue  le  transport  soit  muni  de  toutes  les 
pièo  lires,  selon  la  qualité  des  marchan- 

dises ,  pour  que  le  voyage  n'éprouve  aucun  ob- 
stacle. (Ibid.) 

78.  —  Toutes  les  obligations  du  dépositaire 
cessent ,  s'il  vient  à  découvrir  et  a  prouver  qu'il 
est  iui-méme  propriétaire  de  la  cho.se  déposée. 
(C.  «  iv.  1946.) 

JURISPRUDENCE. 

79. — On  doit  considérer  comme  un  dépôt  la  re- 
mise d'clfets  sur  le  tnsor,  faite  à  un  individu,  pour 
les  remettre  au  propriétaire,  soit  en  nature,  soit 
convertis  en  argent  ou  en  marchandises...  surtout 
si,  par  une  lettre  particulière,  '<■'  propriétaire  des 
effets  a  écrit  au  dépositaire  de  ne  6e  dessaisir  de  la 
somme  cK  posée  qu'entre  ses  mains  ou  celles  de  son 
fonde  de  pouvoir. — fcn conséquence,  la  dépréciation 
que  peuv<  ni  (prouver  !<s  effets  iloit  être  supportée 
pu  le  propru  laire ,  et  no»  par  le  dépositaire. — 
Celtli-CI    n  est  tenu  qu'à  remettre  les  effets.  t^Cotle 

If»,  IM8.) 

•  —Cour  de  Cayenne.— %A 
v.  14.4.(44. 

80.  —  l-eili  posii.urcd'unctraite,  fùt-il  un  notaire, 
n '.  si  |i  is  r,  sp.nis.iUle  de  U  perle  arrivée  par  défaut 
liligence  l.ule  peur  le  f«  rouvreinent  ;  alors  .sur- 
tout que  l.i  traite  n'avait  pas  t  te  ;  -  'n  ordre. 
—  Il  n'est  tenu  que  delà  restitution  de  la  traite, 
telle  qu'il  l'avait  reçue. 

.;.—  ".  déc.  îsj».— C.  Rej.— Bordeaux.—  S-Y.26. 
1.290.— n.  t».  :'i..i.- 
82.— -la  remise  de  mari  Innilisrs  dans  les  mains 
d'une  personne  qui,  annonçant  vouloir  en  acheter, 
demande  qu'on  les  lui  confie  pour  les  montrer  à  un 
ti<  rs,  constitue  un  dépôt  et  non  une  vente  condi- 
tionnelle. Si  donc  relie  personne  d<  tourne  les  mar- 
cliandisesqui  lui  ont  été  ainsi  confiées,  elle  se  rend 
•  1». .  J ■•  riolaliou  iî«  dépôt  déni  le  sens  île  l'.irt. 
408  du  <  Iode  pénal. 

Lailh.ilcar. — 1$  juin  1£ÔJ.— Cass. — rau.— S-V.  35. t. 
■<    . 
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S3—  La  tradition  manuelle  n'est  pas  une  condi- 
tion MMBtielk  de  la  remise  à  titre  de  dépôt  exigée 
pir  l'art.  408,  C.  pétt.,  pour  constituer  le  délit  d'a- 
[c  confiance  par  détournement  frauduleux; 
,  le  porteur  d*nn  billet  qui  en  est  resté  dépo- 
jitaire,  après  en  avoir  louché  le  montant,  commet 
le  iKlit  d'abus  de  confiance,  s'il  dispose  de  ce  billet 
au  profit  d'un  tiers. 

Gargam.— 4  août  1836.— Cass.— S-V.37.1. 450— D.P. 

17X121. 
-,  — Lorsque,  pour  obtenir  la  restitution  d'un 
dépit ,  le  dépotant  ■  agi  par  voie  civile,  il  ne  peut 
plus  ultérieurement  agir  par  voie  correctionnelle, 
pour  violation  de  dépôt...  alors  qu'aucun  fait  nou- 
veau n'e>t  mu  •venu  depuis  l'action  civile. 
Leraonni.T.—  Il   fév.  1S32.— C.  Rej.— S-V.  82.1.666. 

— D.  P.  32.1.186. 
Su. — Mais  le  dépositaire,  déchargé  del'action  cri- 
min<  lie  dirigée  contre  lui  pour  prétendue  violation 
île  ikpùt ,  peut  être  poursuivi  civilement  à  raison 
»le  ce  même  dépôt ,  quand  l'action  civile  a  été  réser- 
vée au  déposant  par  le  jugement  criminel  d'acquit- 
tement. 
Pcrlrand.— 26  oct.  1806.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  6.1. 

444.— D.  A.  2.656. 
86. — La  violation  prétendue  d'un  dépôt  ne  peut 
èlre  la  matière  de  deux  procès  criminels  successifs 
contre  le  même  individu,  encore  que  le  mode  de 
violation  du  dépôt  al  légué  dans  la  deuxième  plainte, 
diffère  du  mode  allégué  dans  la  première. 
Pertrand.  — lOmess.  an  12.— Cass.— Paris.— S-Y.  4.1. 

370.— D.  A.  2.589. 
87. — L'action  en  restitution  d'un  dépôt  non  con- 
testé, est  valablement  intentée  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  en 
même  temps  que  les  titres,  qui  font  la  matière  du 
dépôt,  ont  été  falsifiés  ou  altérés  par  le  dépositaire. 
Bosaet.— 7  therm.  an  13.— C.  Rej— S-V.  7.2.893.— D. 

A.  3.475. 
88. — S'il  s'agit  d'un  dépôt  commercial,  tellement 
que  le  dépôt  puisse  être  prouvé  par  témoins,   l'ac- 
tion correctionnelle  est  recevable,  encore  bien  que 
le  dépôt  ne  soit  pas  prouvé  par  écrit. 
Coinon.— 5  août  1822.— Metz.— S-V .25.2.268.— D.  A. 

JJ.— Duroflé.— 9  janv.  1829.— Rouen.— S-V.  29.2.272. 
— D.  P.  29.2.136.— V.  s,,p.,  n.  34  et  suir. 

89. —  L'action  en  revendication,  accordée  par 
l'art.  2279,  C.  civ.,  à  celui  qui  a  perdu  un  meuble 
ou  à  qui  le  meuble  a  été  volé,  n'est  pas  également 
accordée  à  celui  qui  a  déposé  ce  meuble  dans  les 
mains  d'une  personne  qui  le  vend  par  abus  du 
dépôt. 

Baiili.— 5it.  1813.— Paris.— S-V.  14.2.306.— D.  A.l. 
331. 

90- — L'art.  1944,  qui  autorise  le  dépositaire  à  re- 
tenir la  chose  déposée,  s'il  existe  une  saisie-arrêt 
entre  s«s  mains,  reçoit  exception  au  cas  d'une  saisie- 
arrêt  générale  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  au  dé- 
posant ,  si  à  eette  époque  le  dépositaire  se  trouve, 
a  un  autre  titre,  débiteur  envers  le  déposant  de 
■oauaef  excédant  les  causes  de  la  saisie.  En  un  tel 
£■  ,  le  dépositaire  ne  peut  refuser  la  restitution  du 
sous  prétexte  qu'on  ne  lui  rapporte  pas  main- 
If  la  saisie-arrêt. 
T». Tas.—  <e  feT.  1835.— C.  Rej.— S-V.  35.1. 872.— D. 

-1.1H2._V.  „.P.  n.  71  bu. 
91.— Si  un  dépositaire  est  en  même  temps  créan- 
eierdu  déposât,  et  qu'il  fasse  cession  de  sa  créance, 
le  eewionnaire   M   peut   pas  plus  saisir-arrèter  lé 
entra  Ici  mains  du  dépositaire,  que  le  dépo- 
sitaire l.u-mème  n'aurait  pu  former  saisie-arrêt  en- 
tre s*,  propret  ma.ns.— Ce  serait  autoriser  la  com- 
>  matière  de  dépôt 

^._S-V.U.2.2.;c.-b.A. 
»u-  '•>  n.  46. 
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92.— Un  agent  de  change  doit  être  considéré 
comme  dépositaire,  relativement  au  prix  de  la 
vente  d'effets  par  lui  opérée;  en  conséquence,  il  ne 
peut  opposer  en  compensation,  avec  ce  prix,  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  celui  qui  l'a  chargé 
d'effectuer  la  vente  (Code  civ.,  1293.) 
Lallier.— 7  mai  1832.— Paris.— S-V.  32.2.552.— D.  P. 

33.2.21. 
93. — L'art.  1937,  Cod.  civ.,  portant  que  «  le  dé- 
«positaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à 
«  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel 
«  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
«pour  le  recevoir»,  n'autorise  pas  le  dépositaire  à 
exiger  du  déposant  de  justifier  qu'il  s'est  réservé  de 
le  reprendre;  il  y  a  pour  le  déposant,  présomption 
légale,  jusqu'à  preuve  contraire. 
Rousseau.— 9  mai  l«3l.— C.  Rej.— Nantes.— S-V .31. 
1.203.— D.P.  31.1.  44. 

94. — Celui  qui  a  reçu  un  dépôt  dans  l'intérêt 
d'un  tiers  y  ayant  droit,  avec  connaissance  de  la 
destination  du  dépôt  et  du  droit  du  tiers,  s'est  taci- 
tement engagé  envers  le  tiers,  quoique  absent,  de 
même  qu'envers  le  déposant.  Il  ne  peut  donc,  sans 
devenir  responsable,  faire  la  restitution  au  dépo- 
sant, sans  le  consentement  du  tiers. — Vainement  le 
dépositaire  prétendrait  qu'il  n'y  a  eu  de  convention 
positive  qu'entre  Jui  et  le  déposant. 

Renard.— 26  août  1813.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  15.1. 
145.— D.  A.  5.63. 

95. — L'art.  1937,  Cod.  civ.,  qui  autorise  le  dé- 
positaire à  rendre  1  e  dépôt  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir,  reçoit  exception  pour  le  cas  de 
mort  du  déposant  avant  la  remise  du  dépôt  :  le  cas 
de  décîs  mettant  fin  au  mandat  du  déposant,  le  dé- 
pôt ne  peut  plus  être  restitué  qu'à  son  héritier,  aux 
termes  de  l'art.  1939,  Cod.  civ. 

Dupont.— 1er  mars  1S26.— Paris.— S-V.  26.2.297. 

96. — Le  cas  de  guerre  civile  légalement  constaté, 
est  un  événement  de  force  majeure  qui  peut,  selon 
les  circonstances,  dispenser  le  dépositaire  de  l'obli- 
gation de  représenter  le  dépôt ,  encore  que  la  perte 
du  dépôt  ne  soit  pas  autrement  justifiée. 

Sourdis.— 24  avril  1807.  — Poitiers.— S-V.  7.2.655.— 
D.  A.  5.  62. 

97. — ta  solidarité  peut  être  prononcée  contre 
plusieurs  parties  condamnées  à  la  restitution  d'une 
somme  déposée  entre  leurs  mains,  lorsque  ces  par- 
ties ont  défendu  en  nom  collectif,  et  se  sont,  dans 
tout  le  cours  du  procès,  regardées  comme  obligées 
solidairement.  (C.  civ.  1202.) 

Adelée  et  Dubuat.— 12  mars  1827.— Caen.— S-V.  28.2. 
37.— D.  P. 28.2.69. 

98. — Lorsque  le  dépôt  est  passé  des  mains  du  dé- 
positaire dans  celles  d'un  tiers  qui  s'en  prétendrai 
à  tort  propriétaire,  il  conserve  son  caractère,  et  doit 
être  rendu  en  nature  au  déposant  ou  au  proprié- 
taire de  la  chose  déposée. 

Worms.— 5  therm.  an  5.— Cass.— S-V.  20.1.484.— D. 
A.  5.50. 

S  3. — Obligations  du  déposant. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

99.— Le  dépôt  commercial  étant  ordinairement, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  2,  un  con- 
trat intéressé,  le  déposant  est  tenu  de  payer  au 
dépositaire,  une  rétribution  dont  le  montant  est 
déterminé  par  la  convention  et  le  plus  souvent 
par  l'usage. 

100.— Cette  rétribution  doit  être  telle  qu'elle 
indemnise  le  dépositaire ,  non-seulement  de  ses 
peines  et  soins  personnels,  du  loyer  de  ses  ma- 
gasins, des  risques  auxquels  sa  responsabilité  a 
été  exposée,  mais  encore  du  travail  des  chargeurs, 
préposés  et  autres  personnes  qu'il  a  employées  à 
la  décharge  ou  à  la  garde  des  marchandises. 


DEPOT. 

01.— Le  déposant  est  également  tenu  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépense*  quil  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de 
l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt 
peut  lui  avoir  occasionnées.  (C.  civ.  1947.) 

102.— Lors  donc  que  le  dépositaire  a  laissé  périr 
sa  chose  pour  sauver  le  dépôt ,  il  a  le  droit  de 
répéter  une  indemnité  contre  le  déposant.  (Po- 
thicr,  n.  29  ;  Delvincourt,  t  2,  p.  202.)— Il  eu  est 
de  même  lorsque  les  choses  déposées  ont  occa- 
sionné la  perte  ou  détérioration  de  choses  appar- 
tenant au  dépositaire,  sans  qu'il  y  ait  a  lui  im- 
puter ni  faute  ni  imprudence. 

5  4. — Du  dépôt  irrégulier. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

103.— Outre  le  dépôt  volontaire  dont  il  a  été 
parlé  jusqu'ici,  etquel'on  peut  appeler  régulier, 
il  y  a  une  autre  sorte  de  dépôt  volontaire  auquel 
on  donne  le  nom  de  dépôt  irrégulier,  parce  qu'il 
n'impose  pasaudépositairel'obligation  rigoureuse 
de  restituer  identiquement  la  chose  déposée. 

10i.— Dans  cette  espècede dépôt,  ilestentendu 
que  le  dépositaire  a  le  droit  (à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  dans  le  dépôt  ordinaire  ou  régulier) 
de  se  servir  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  et 
même,  si  elles  sont  foniiibles,  de  les  consommer, 
à  la  seule  charge  de  rendre  des  objets  de  même 
espèce,  nature,  qualité  et  quantité. 

105. — Le  dépôt  irrégulier  a  de  grandes  analo- 
gies avec  le  prêt.  (V.  ce  mot.)  Il  j  a  cependant 
cette  différence  essentielle,  que  le  prêteur  ne  peut 
en  général  redemander  la  chose  prêtée  qu  au  ter- 
me fixé  (C.  civ.  1899  et  1900;;  tandis  que  d;ins 
le  dépôt  irrégulier,  le  déposant  peut  toujours, 
et  quand  bon  lui  semble,  demander  la  restitution 
de  la  chose  déposée.  (^Pardessus,  n.  514.) —  V. 
inf.,  n.  110. 

106. — Lorsqueles  espèces  monn  nées  mises  en 
dépôtne  sont  pas  marquées  de  manière  a  ce  qu'on 
puisse  en  reconnaître  l'identité,  le  dépôt  est  irré- 
gulier ;  alors  il  est  entendu  que  le  dépositaire  peut 
s'en  servir  à  charge  de  rendre  la  même  somme  en 
même  monnaie,  (lbid.) — \.sup.,  n.  11. 

107.— L'opération  par  laquelle  la  Banque  de 
France  et  les  autres  banques  a  billets  reçoivent 
du  numéraire  en  échange  duquel  elles  remettent 
des  billets  au  porteur  et  payables  a  vue,  a  pour 
base  un  dépôt  irrégulier  :  il  n'j  a  pas  dans  ce  cas 
obligation  de  restitution  identique.  ^Pardessus, 
n.  30  et  514.) 

108.— C'est  encore  par  suite  d'un  dépôt  irré- 
gulicr  qu'un  mandataire  reçoit  la  somme  que  son 
commettant  l'a  chargé  de  recouvrer  et  <ju  il  est  au- 
torisé a  lui  rendre  celte  somme  en  monnaie  équi- 
valente a  celle  qu'il  a  reçue.  (Pardessus,  n    514. 

109. — Sur  le  cas  où  la  somme  reçue  par  un 
mandataire,  à  litre  de  dépôt  irrégulier,  consis- 
terait en  une  monnaie  qui ,  depuis  qu'elle  est 
entre  les  mains  du  mandataire,  aurait  subi  une 
variation  dans  sa  valeur,  V.  Commissionnaire, 
n. 107. 

JURISPRUDENCE. 

10. — La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le 
dépositaire  de  sommes  d'argent  ne  sera  point  iniu 

de  rendre  les  mêmes  et  identique!  pi<  tes  de  mon- 
naie qu'il  a  reçues,  mais  seulement  une  pareille 
somme,  et  qu'il  ne  sera  d'ailleurs  tenu  île  la  rendre 
que  dam  le  terme  d'un  an,  est  essentiellement  des- 
tructive du  contrat  de  dépôt,  et  offre  le  caractère 
d'un  prêt  d'argent. — En  conséquence,  le  retard  ou 
le  refus  de  payer  de  la  part  du  débiteur,  ne  peul 
constituer  une  violation  de  dépôt. 


DEPOT. 
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Rabel.— 20  avril  I810.-Ca*j.— S-V.  11.1.05. — D.  A. 
5.51.— V.  tup.  n.  31  et  suiv. 

S  5.  Du  dépôt  nécessaire. 

ROTIONS   GÉNÉRALES. 

111.— Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  est  fait 
dans  de  telles  circonstances,  que  le  déposant  n'a 
pas  le  choix  du  dépositaire,  ou  que  lors  même 
qu'il  peut  choisir  entre  plusieurs  dépositaires,  le 
besoin  d'en  prendre  un  est  si  impérieux  qu'on 
peut  le  comparer  a  une  sorte  de  nécessité. 

112.— Tel  est  le  dépôt  qui  a  été  forcé  par  quel- 
que accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage  ou  tout  autre  événement 
imprévu.  (C.  civ.,  19J.9.) 

113.  — Tel  est  encore  le  dépôt  des  effets  d'un 
voyageurdans  l'auberge  ou  hôtellerie  dans  l.iquelle 
il  est  logé.  (C.  civ.,  1952.)  — V.  sur  ce  point,  Au- 
bergistc,  n.  7  ,  et  suiv.,  17  et  suiv.  —  Y.  au-i 
inf.,  n.  118  et  suiv. 

114.—  Les  voituriers  sont  aussi  des  dépositai- 
res nécessaires,  relativement  aux  objets  qu'ils 
transportent.  — Sur  leurs  obligations  ,  Y.  l'art. 
Voiturier. 

115. — La  remise  aux  agents  de  change  des  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  et  autres  titres  dont 
seuls  ils  peuvent  opérer  le  transfert,  est  encore 
un  dépôt  nécessaire.  (Pardessus,  n.  51G.)— V. 
Agent  de  Change. 

115  bis.  — La  preuve  du  dépôt  nécessaire, 
même  alors  qu'il  n'aurait  pas  eu  lieu  entre  com- 
merçans,  ou  pour  fait  de  commerce  (  V.  sup.,  n. 
4),  peut  toujours  être  faite  par  témoins,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  dépôt.  (G.  civ.  1950.)— V. 
inf.,  n.  118  et  suiv. 

116.  —  Le  dépositaire  nécessaire  est  d'ailleurs 
soumis,  quant  a  la  garde  et  a  la  restitution  de 
l'objet  déposé ,  aux  mêmes  obligations  que  s'il 
s'agissait  d'un  dépôt  volontaire.  V.  suprà  ,  $  2. 

117.— Les  obligations  du  déposant  sont  aussi 
les  mêmes ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  dépôt  né 
saire,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  dépôt  volontaire. 

—  V.  suprà,  S  3. 

JURISPRUDENCE. 

118. — Le  dépôt  d'une  somme  d'argent  entre  les 
mains  d'un  hôtelier,  par  le  mandataire  d'une  per- 
sonne qui,  par  elle  ou  son  voiturier,  logeait  dans 
l'hôtellerie,  pour  être  (cette  somme)  remise  au  pro- 
prietaireou  voiturier,  constitue  un  dépôt  nécessaire. 

—  La  réalité  d'un  tel  dépôt,  s'il  n'élit  ni  avoué,  ni 
prouvé  par  écrit,  pourrait  donc  être  établie  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  ou  de  présomp- 
tions cqui\a!eiites.  (C.  civ.  1925,   1952.) 

R-nault.— 6  avril  1*2'>.— Paris.—  S-V.  29.2.154. — D. 

S-V.  21.1.  P.  ZSv2.ll  ■• 
119. — Les  baigneun  publics  sont-ils.  comme  les 
eubergisti  i  •  t  lea  hôteliers,  dépositaires  aéeeaaairea 

.)<  m  .fûts  apportai  chez  eux  par  les  personnes  qui 
vont  s  y  baigner?— Bét.  «ff-  pur  le  jugement  atta- 
qué. —  Toujours  est-il  qu'ils  peuvent  être  du  I 

responsable!  de  la  perte  île  ces  effets. 

La  veuve  Avma. —  i  juill.  1814.— C  Rej.—  Cabors.— 
— D.  A.  5  71. 

1  .0. — La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
à  l'égard  d'un  dépôt  d'effet!  OU  marchandises  par  un 
voiturier  dans  faoberge  ou  il  lo^e,  pour  les  dits  .  f- 
K  k  être  gardes  et  reiutus  a  un  tiers  après  le  départ 
duvoiturier.  Un  tel  dépôt  n'est  qu'un  dépôt  volon- 
taire, qui  n'engage  pas  la  responsabilité  de  l'au- 
bergiste dans  le  sens  des  art.  1953  et  I  civ. 

Baille.—  lOjaiiv    1832.—  C.  Rc— sS-V.  32.I.1M.— D. 

P.  3.'. t. •-:. 

121.  —  L'aven  de  celui  qui  reconnaît  qu'un  dépit 
volontaire  a  etc  fait  entre  ses  mains,  mais  qui  de- 


HéaMairél  «ne  i  »-><<  t«". 

1  -Ju^i  newunoint  que  1  aveu  peut  être  ui- 
,i<  s  rails  lonlrailicloires. 
„  i.-ti  avril  lS-J.-l>ur.s.-S-Y.  29.2.154.— D. 
>j. 
I)ESS1\S.  —  Y.  Contrefaçon  —Propriété 
iTTER\n.r.  et   Ai;ri>riQiE. 

DOl'.wrs.— V.  AcqI i t-a-caltion. — Entre- 
nt.—TpANSir.—1'A^  A\AM. 

I     G    .  Î.ATION. 

V  «ur  les  douane,  Lois  des  G-22  août  1  791  (Organisât. 

-      <  ,'nuree  et  Je  sortie;  déclar.;   visites; 

-..■'//.;  Saisies;  Procédure^  jugement; 

•  «es  );— 26fév.,20avr.,1lmai,l792 

fi  u  .'/»•/)(> O; — 31  juin  1792  {Laines, té- 

;  —  2S  juill.  .    Ie*  août  1  792  (Tarifs  d'entrée  et  de 

,e,t,e)\  —  1 6  août  i  792    Prime*)  ;  —  5  sept.  1  792  (Droits 

t'eut  tr.  _>.,.;    •  .   ,      .h),  —  31  janv.  1793  (Navires 

.   >  ai  -_.    é  A    r* .  -no  /  Il    .• V  tO  TA» 


19  avril  1793  ( / arif. ) ;—  i ô  août  et  3  sept.  1793  (Denrées, 

—  6  sept.   1793  (GtainS,'import.); — 19 

•ept.  1 793  ( Tabaci -,  import,  et  entrepôt);  —  G  brum.  an  2 
[i  ïîra  r,'  i/o  -//é..  bureaux  d'entrée);  —  16  niv.  an  2  (Tan, 
prt.'nèii.  a  h  sortie); — 4  germ.  an  2  Comm.  mai/,;  Police  des 
efresi—Dér/'H  .,  bisilet,  pmem.  des  dtoits; — /'<•' Hnpl.; — Con- 
ainei:  — F>  '!■  ekises  d'imporl.  et  d' export.);  — 12  pluv. 

an  3  (  —    I  pluv. an  3  (G<aines, prohib.  à  Tnpori.); — 

14  lrUCt.  an  '!  (Pr  >t  e<-ierh.  ;  saisies;  formes  df  procéder);  — 
Arr.  du  1 7  thorra.  an  4  {Organisât.);  —  Lois  des  10  brum. 
an  5  Marchand,  anglaises  prolub.  d'imporl.);  —  3  lïim.  et 
24  niv.  an  5    Ta  ifs\ —  ■",  pluv.  an  5  (Poils  de  lopin,  pmhib. 

i  la  sortie);  —  -*6  VCnt.  an  ô  (Grains,  exporta);  — 23  germ. 
M  5  (Org, m,  du  seruce  </e,  douanes); — 2  flor.an  5  (Peinions 
ae  <e  ruite  Je  emjd.  de<  douanes);  —  Arr  des  5  prair.  an  5 
(Acquits -à-caut.);  —  9  fruct.  an  .5  (Partage  du  produit  des 
conjiicat.  et  amende*); — 13  frUCt.  an  5  (Poudie<  et  salpe't.); 
19  Tend,  an  6  '  Cucul.  dans  le  taron  des  douanes); — 29  frim. 
•  flmeem.  des  bureaux  de  douanes); — 8  niV.an  G(Ilépress. 

de  la  eomreb.  ;  —  25  roeSS.  an  6  (Police  du  m)  on  frontière); 
—25  vend  an  7 1  Pitrm  à  feu,  prohib  à  la  sortit); — 1er  br. 
an  7  /'  liée  du  rmjo*  frontière^  —  Lo;  du  22  brum.  et  arr. 
du  1 1  niv.  an  7  (Tabacs); — Lois  des  9  flor.an  7  (Impôt  t.,  ex- 
!  ratait; — Contiae.; — Sutsies,piac.-veib.,foi; — Inscript. 
-  /'  méd.  en  mai.  de  douanes); —  9  prair.  an  7 
(Tubaci);—  Il   prair.  an  7  (Maiclmndises  a„gl„    import.;  — 

Jugem.  des  nmtrn.)  ;  —  Arr.  1 7  prair.  an  7  (Grains,  dépôt 

dans  le  ra,on  frontière);  —  L.  19  brum.  an  8  (Pierres  à  feu, 
prohib. i  Teip  rt  i.— Arr.  des  27  frim.  an  &(Saîpét.,  import.); 
vent.an  %^Gruims,eabo(a§é);  —25  vent,  an  8  (Visites 
et  plomb-,. e  ,— 2 s  vnt.  an  8  (Grains,  expnn.)-, — 16  therm. 
an  R  [Tabnc:  .  — { frim.  an  9  (Grains,  cabot.)  —  5  frim.  an 

9  '  Heurrn  et  chairs  iuter  ,  prohib.  à  la  sortie); — 9  frim.  an  9 

(IJ.  p..r  le  i,o,l,l , ■,);— D.'cis.  min.  dn  8  vent,  an  9  (Crédit 

en  .Iror.i    ;    —  Arr.  dos    13   frUCt. On  9  (Chevaux  nnql.);  — 

14  fruct. an  '<    Oèelm'.e     •-»      .  ;_ 26  fruct.an  fe.  (Grams, 

rgau.  admit,.);— 25  frim  an  10 

.'  '       —    puv.au  10    Dentées,  prohib.  à  la  sortie);— 

.  f,*tm.  n  s  flor.an  10    Colonies  ;— L.29  flor.  an  10  (7a- 

'■  me»,  an  I  I    < .,  onies);—6  mess,  au  10 

Kmtrepit  .—2  iherin  an  l«  (tlédnct.  de  dr.  pn,,r  cause  d'à- 

•  "■  lllhu.H  M  ,_o  et  il  therm.  an  10 

.—  22  therm.  an  lu  :  Police  du  rayon  desfrbnt.)  . 

-<  Tract,  an  10    Bmttepét  dr  denrées  a,l,n.);  —  \\  fruct.  an 

■l/8r/:  •— '  ;  fruct.  an  !  I    Jeun  act  ):— 20  vend,  an  11 

t  JV  eoio"  n  ~  2"  '  2f'  vend -î  5i  ,2'  ,s  brum-  «"  11 
jonfi);  _5  frim.  an  11  (li.,}on  dn  douanes)*— 16 Mm. 

.     hip,r,  d*proévtiftioule,')ï-<2*Mm.ënitrtà* 

-27  fnm.  an  11  (Caétoge);  —27  frim.  an  11  (Ûgnes 

{.^douane,  ;  -  ••  ,.iT . -t  |««  p!ur.  an  1 1  (  lu,  ,J,\±Zet  4 

■"•"*'"'  —  4et  M  pl.an  li  f/V/-,/-J);_28 

tuf .  âa  1 1  (/.„;  tmi  „— 1  ',  rcftt.  ftjj  J|  j  Cab.Jtage^—.  l< 


DOUANES. 

1 7  et  19  vent,  an  1 1  (  Tarifs);  —  Lois  des  21  vent,  an  11 

Police  du  ra.oH  des  frontières  ;fabr,q  ,t  manufactures);  —  8 
(lor.  an  11  (Import.,  ex  port.,  tarifs,  prohib  ,  colonies;  Enlrep.% 
„,     es,    transit,  cabotage,   .éexport.,    reduct     des  d.otts  pour 

, e)r avaries;   Co„„eb.,  police  du  rayon  des   frontières);-. 

Arr.  dos  24  et  26  prair.  an  11  (tarifs);  —  2  therm.  an  tl 

Cut.s,  /lois,  protttb.  ^vx/^/.);- 29  therm.  an  U  (Mise 
n  H  des  préposés  des  douanes);  — 2*  et  30  fruct.  an  11  , 
et4e°Complém.an  11  (  Tarifs);—  5  vend,  an  11  (Crédits  de* 
droits);— h.  du  13  flor.an  11  (Trib.  spéc,  compet. );  —  Art. 
des  8  vend.,  6  brum.  ,  3  frim.  an  12  (Tarifs)  ;  —  30  frim. 
an  12  (Grains,  virelai.  -,  — L.  du  22  vent,  an  12  (Import.% 

erport     prohib  ,  denrées  colon.,  entrepôt  ;  Police  du  rayon  det 

douane:,;  —  Avis  du  cons.d'Et.  du  25  therm.  an  12  (Cou* 
trahîtes);— 1  fruct.an  12  (Entrepôt);— Avis  du  cona.  d'Etal 
du  7  fruct.  an  12  (Contrainte  par  corps  y, — Dec  des  3  vend, 
an  13  '  Tarifs)  ;  9  vend,  an  13  (Ptimes);  —  3  vend,  an  13 
(Eu,r,pot);—9  et 26  vend,  an  13  (Tarif,);  —9  frim.  an  13 
{Entrepôt)  :  —Loi  du  1"  pluv.  an  13  (  Impon.,  export.y 
pro/nb.,  colonies,  entrepôt,  i- nnsit);  —  Dec.  des  9,  17  pl»v.f 

7  vent,  an  13  (  Tarifs);  —  30  vent,  an  13  (Ventées  colon.)\ 
—  21  et  23  germ.  an  13  (  Tarifs)  ;  —  10  brum.  au  14  (Po- 
lice du  rayon  frontière  :  Moulins);— 1%  févr.1806  |  Tarifs);— 
i2  févr.  1806  (tissas,  prohib  à  l' import.)  —  25  févr.  1801 
(Emtepôt);— 28  levr.  4,  22et  26  mars  \Wd (Tarifs);— Loi 
du  30avr.  1806  (Tarifs  ,  impart.,  expon.,  prohiba.,  entre* 
pot,  transit);— Décr.  du  1  1  juin  1806  (Commetc*  des  sels);— 

8  juill.  1806  {Grains  ,  export.)  ;  —  20  nov.  1806  (Pente  des 
chevaux  et  mulets  saisis);  —  12  déc.  1806  (Entrepôts);  —  25 
janv.  1807  (Circulation  dessein);  —  Loi  du  7  sept.  180^ 
(Importât,  exportât.,  transit); — Décr.du  11  août  1  808  (Certi- 
ficats d'origine,  droits);— 4  déc.  1 809  (  Tarif);— 22déc.  1809 
(Cotons filés, prohiba.);  —  Loi  du  12.janv.  1810  (Importât^ 
exportai.,  enttepôl);  —  Dec.  du  8  févr.  1810  (Tarif),  —  fj 
fév.  1810  ( Àrquiu-à-oution); — 15  juin  1810  (Tarif, prohU 
binons);— M  lu\\\.  1810  (/</.). —  25  et  31  juill.  1810;  4.  5. 
19  et  16  août  I  S 10  (  tarifs),— 12  sept.  i&\Q(l>e>,rées  colon., 
tarif); — 18  OCt  1810  ' Jtépiessioii  dé' la  fraude  et  contrebande  i 
Tribun  vidin.  et  ettr.iCours prévôtales;  Saisies,peines,transac.y 
emfiscau); — 1er  nov.  1 810  (Marchand,  colon  ); — 1.5,7nOT. 
I8.0(/W..'£.,f«"jf>);—  7marel811(7u/./;i— Smarg18il(/M» 

parution  du  prod.de s  awtides  ei  saisies), — 23  OCt.  1811  (Tasssf 
„y,);_Avi8  jucons.  d'Etat  du  12  nov.  1811  (Contraintes): 
—1  et  4  déc.  1811  Tarifs),  prohib  );  —21  mars  1812  (E,t- 
irepôt);— 22  déc.  1812  Tarifs);—  12etl4  janv.  1813  (Id.)% 
23  avr.  1814  (M.);  —  Ord.  du  26  avr.  1814  (Suppression 
des  cours  prêt  étales; — liéglcm.  de  la  compétence  en  mutière  d* 
douanes); — 6  juin  1814  (Tarifs);  —  27  juin  1S14  (Ligne  des 
douanes);  —  25  110V.  1814  (la,  if);  — 2  déc  1814  (Grtf.ns, 
exportât.);— 17  déc.  18 1 4  (Juridiction  en  matière  dé  douanes 
exportai,  et  importât.,  peines;  tat  if,  tiansit,  contrebande,  sels); 

—Ord.  du  8  déc.  1814  (Grains,  export.). — Loi  du  21  déc. 

1814  (Torils);  —  Ord    10  fev.  1815  (/</.),  —  Ord.  20  fév. 

1815  (Franchises  du  port  de  Marseille);  —  Ord.  du  3  mars 

1815  (Tarifs); — Loi  du  7  déc.  1815  (Denrées  coloniales);— 
Loi  du  28  avr.  1816  ,  2e  part,  (llureuux  d'entrée;  —  Police 
des  importai,  par  terre  et  du  rayon  frontière  ; — Contrebande; 
reclieicli,  dans  l'intérieur,  fut)  ;ba/ance  du  commerce;  tarif); — 6 
Ord.  duS  mai  1816  (Pec/ierc/i.dans  l'intérieur), — 11  juinlSl 
(Entrepôt);--  3  juill.  1816  ( .-/cqurts-à-cataion); —  17  juill. 

1816  (Transit,   labuc);  —  7  août  1816  (  Grains);  —  8  août 

1816  (Maïques  des  marchand,  prohib,);  —  5  nov.  1816  (/f*- 
glem.  pour  la  Cône)  ;  —  22  nov.  ,  9  déc.  1816 ,  et  2  janv. 

1817  (Primes)-.  — 8  janv.  1 S 1 7  (Plombs); — Loi  du  27  mars 

181  7  (Impart,  et  ex/mn.,  tarifs,  ennepôt,  transit); —  Ord.  dn 
26  août  1817  (Tarif):  —  10  sept.  1817  (Primes)  ;  —  là. 
(Douane  de  MatSeilîé);—Otè.  du  l9nOV.  181  7  (  Tarifs);  — 

26  déc.  1817  (Tarif);— 9  janv.  1818  (Entrepôt);— U.(Cir> 

Culat.  dans  le  tavoti  des  douanes);  —  6  fév.  1818  (  Fers  et 
aciers);  — Loi  du21  avr.  1818  (Comm.  dans  l'Inde,  entiep,, 
transit,  contreb., colonies,  ré  duc  t.  des  droits  pour  av  tries  ,  ae» 
quils-à-caution.  tarifs, primes); — Ord. 20  mai  1818  (Boissons^ 
export.); — 22  juill.  1818  (Tarifs);— 23  fept.  1 8 1 8  (  Marques 
des  cotons);  —  Id.  Primes);  —  12  déc.  1818  (Marques);  — 
3  fév.  1819  (Prunes);— H)  mars  1819  ■Salpêtres);—  ld.  (Ex* 
poil.); — Loi  du  26  mai  1 8 19  (Transit,  colonies); — Id.  (7»/flr- 
ques  des  colons), — Ord.  du  11  août  1819  (Tarifs, primes);— 
1er  sept.  1819  (Expon.);  —  8  sept.  1819  (Id.),— 29  sept. 

1819  (Tarif);—  rrdéc.  1819  (Marque  des  colons);— 21  mai 

1820  (Unissons,  export.y,  —  Loi  du  7  juin  1820  (Export,  et 
import.,  tarifs,  primes,  cabotage,  transit  circulât.); — Ord.  22 
juin.  1 820  (r,audes  salées,  export.)— 26  juill.  1820  (Primes)} 
—2  août  1820  (Tarif)  ;—  28  août  1820  (Primes);— 4  OCt. 
1820  (/</.j;— 29  nov.  1820  (Expo,,.,  tarifs);— lOjtfnT.  1821 
(Prima,);  —3  fév.  1821  (ld.);—  20 juin  1821  (ld.)  ;  —  31 
OCt.  1821  ('lartfs,  Primes);  (entrepôt);- 2\ 
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NT.  1621  (Primes);  —  20  fér.  1822  (M.):— 23  aTT.  1822 
(B'Urep.f  tarifs); — l'rmai  1822  (Primes);— Loi  du  27  juiil. 
1822(//n/ior/  e'  export. ,tonf>.prir,ie<,rntiepo:  cnhnirs^tiry    ; — 

Ord.da  28  juill. 1822  [//»/*>«.,  tarifs  ;-3  sept  1822  (  Im 
—25  sept.  1 822 (fo/«»i'«);  —  26 sept.  1*22  % />,,„„. ),_2.ï 
déc.  1822  (Colonie,);  —  15  jony.  182.5  (/'<  m-V  ;  —  14  mai 
1823  (Tarifs;;— 28  mai  1823  (ld  ,;— 20déc.  1824  [Primé  ),- 

—  13  juill.  1825  (  Import.. expo, t. ,  ta<f  ;  —  0  oct.  1825 
(Primes),— 23  nor.  1825  (ld.);  —Loi  du  17  mai  IK26    /".- 

/«J»f.  et  eiporl.,  lanji,  pumes,  transit ,  enlrrp,); — Ord.  du  26 
juill.  1826  (l>r,mes);~29  mars  1827  (Tari/$  ;  —  10  oct. 
1 829  r/fl' //),—  !  3  déc.  1829  {  Tarif*)}— *i  déc.  1829  (En- 
i<*jftH)>— 17  janr.  1830  (Expo, t.);— 23  août  1830  UU.)i  — 
5  Jtar.  1831  (O'gnmsut.  de  l'administr  des  ioVOtiél  ;  —  2'1 
arr.  et  2  juin  1831  (Transit.  w,,t,rp.); —  13  mai  1831  (/m- 
port.) primes);  —  31  mai  1831  (Oigants.  du  se>vi<e  militaire, 
des  douanes); — Loi  9  féy.  1832  (En  trop*,  transit);  — Ordon 

11  féT.  1832  (  '/'«/iJ/7); — 1  1  mai'l832(0  gaais.  m-hlatre);— 
16  juin  1832  (Tarifs);  —  3  sept.  1832  (  Orgun.  „„/ ,.-.),_ 26 
oct.  et  27  nor.  1832  (Eitrep.'j-.—l.oi  du  26  avr.  1833  (  Ta 
nf.  primes); —  28juin  1833  (Primes);  —  Ord.  ou  28  juin 
1833  (  Ei.irep.);  —  29  juin  1833  (Cmboiage ,  tarif);  — 
26  août  1833  (Colonies);—  12  sopt.  lM3(Euirep  ;— Loi 
du  24  mai  1834  (Tarif s,  primas);— Ord. 2  juin  1834  (  Ta  <f  ). 
—8  juill. \S34(Entrep.,ti, msit  plombs, pumr  s. to  ifi); — 19  août 
1834(  Tarif)}— 22  août  1834  lléî.)i— 28  nov  18.14    Prunes); 

—5  janr.1835  |  Jury  pour  la  vérifie,  des  mi  c'in  -, ui.ii  s  saisies)   ; 

—  i5»rr.l835f  f'roduti  iïVèônfise.ét  amendes); — 21  juin  1835 
(  Jai ■//,);—. Loi da  26  Juin  1835  (£""•<•/>.);— Ord.  du  3  juill. 

1835  (  Tarif  ;  —  20  juill.  1835  i  Dmles.  import.);  —  Kl  oct. 
1838  iTviLtoténiés)  ;  —  il  nor.,  28  déc.  1835.  22  janr. 

1836  (  Inrif)—  26  fév.  1836    Impôt  t.);— 2G  mars  1836 
?"«■)»  "-Loi  du  2  juill .  1836  (  Tmif,  primes,  tonnage,  timbre) 

transit,  entrrp.,  cabotage  ,  plombs,  cltcnlat.  dans  le  rayon)  ;  — 

Loi  du  5  juill.  1836  (Tarif,  primes   o„vigai  );— Ord.  8  août 

1836  (liégime  desdouanes  en  Corse);— 2.J  août   » SoG     /■ 

—  31  otC.  I83G  [ld  );—  1er  nor.    1836  (Omiomes,  e.r. 

4  déc    1836  (Ta, if);—  20janv.  1 K3 7  (Espa  t.  ,  —  13  m;.i 

1837  (Tarif);  —  H  juin  18(7  (C. /.,/.,  ,  —Loi  du  12  juiil. 

1837{£, Hep., colonies   ;—2V>  juill.'H  2'dée.lS.l.    (  larij 

Indication  alphabétique. 

Abandon,  V.  n.  216.         Assurance,  510,  517. 
Acquiescement,  468,503.  Aubergiste,  181  et  s. 
Acquit-à-eatilion,  13,  67,  Autoris.  «le  poursuites, V. 
70,  249  et  s.,  262,  272,      Mis«-  en  jugement, 

—  île  paient., 70,135  ets.  Av.-u  ies,  25,1  59,205  et  s., 
Action,365ets.,368ets  ,       226  et  s.,  241  et  s. 

407,487  et  s.,  503,522.  Balance  «lu  comin.,  5,  9, 
Administration,  23  et  s.,       214  et  s. 

365  ets.,  368  cl  s. ,407,  BAliment  ponte,  292. 

503  et  s.  Bcsliaux,  M  ri  s. 

Affiche,285,314,336ets.,  Bois  «le  teinture,  379. 

342,  405,  429.  BoiaaoïM,  380. 

Affirmation,    290,    317,  Bonne  loi,  451. 

340  «t  s.  Brigades,  33. 

Amende,  55,  83,  88,  102  Bureau,  i  I,  70  el  s.,  77 

et  s.,  116  et  s.,  131  «t       ets.,  102.1  s..  122  el S., 

s.,  141,  143,  141,  147       138,160,169,281,311 

ets.,  157,  159,  165,170       ets. 

et  s.,  254  ri  s.,  266  el  Cabotage,  261  el  s. 

s.,  294,  362,  36S,  376 Capitaine,  87  el  s.,  145 

422,  470  et  s.,  497,506      et  s.,  227  tl  .s. 

511.  Cargaison,  V.  Chargeai. 

appel,  362,  391  et  s. ,443  Cassation,  464  et  s.,  483 

456.1  s. ,468, 474  ets.,      496. 

496,  503  et  s.,  531.       Cause,  283,  311. 
Armes,  379.  Caution,  143,  231 ,  233  et 

Arrestation,  83,  282,288,      s.,  219  .t  s.,  316  el  s. 

381.  V.  eontr.p.rorps.  Certifie,  «loi  i-.,  52.'.  |  t  s. 
Assignation, 285et  s. ,334  Cession  «le  lu,  ns,  511. 

ets.,404etS.,42S«ts.,  CI.... -em.nl  ,    133    .1    s    , 

459,481  cts.,489  et  s.,       157  et  s..  191. 

602.  Chevaux,  95, 
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(1)  F.n  Belgique,  un  nouveau  système  de  douane!  i  «té 
établi  dè^s  isii  et  plusieurs  Poli  modifié;  une  loi  ditef- 
mrra/e$  du  26  août  1822  a  établi  Ma  Organisa  ti 
llèle «e»  éhmmmi  et assttft.'CeRa  loi  n'a  été  modifiions 
dan*  quelque  parties  pon  importantes  et  est  encore  la 
bfctt  fondamentale  de  la  législation  an  celte  matière. 


Circulation  ,  49,  57  et  s.  Emprunt  <lu  territ.  étrau- 
Cuaiion,  V.  Assignation  g<  r,  19  1 1  s.,  "2*7  .t  s. 
Commissionnaires,    512  ,  Eni  egislrement,275l289, 

513.  in. 

Compétence,  232,  301  et  Bntrep  ,49  et  s., 

s.,  371  ets.,  396  ets.,       M  el  s..  iSOets.,  244, 

406,417.1  s. ,442,444,       247,  512. 

457,  484  et  s.,  501.       Erreur,  113, 129,170 ets. 
Complice,  510  et  s.,  517.  Bfcorte,  118. 
Confiscation,  55,  81,  M8,  Exe  i  de  pouvoir,  423  «t 

102  et  s.,  116  .t  s.,  121,       s.,  127,449  ets.,  532, 

141,144,157, 159,  175      531. 

ets.,  192  et  s.,  255.266  Excuse,423  et  s.,  449  et  s. 

et  t.,351 ,362  376,422,  Execution,  467  «ts.,  484 

470  ets.,  497,  506.  <i  s.,  197  et  s. 

Connecte,  395,  101  .ts.  Exercice,  295    :'.'  i  t  s. 
Conseil  «l'administr.,  2'J,  Kxp<  ditions,  14,  70,  135. 

25  ets  Eipertise,  518  et  s. ,  532 

Conseil  d'Etat,  420  et  s.         et  î, 
Contexte  proc  s- verbal),  Exportation,  4et  s.,  99 et 

318  et  s.,  339,  345.  s.,  141  et  s.,  1 45,  149 

Contrainte,   18,  25,  225,       et  s. 

254,269  et  s. ,30 4,381.  Faillite,  215,  306  et  s. 
Contrainte  par  eoips,276  Faux,  2i>2,  V.  Inscription 

et  s.,  382,  469.  «le  Faux. 

Contraventions  ,  17  ,  25,  Flagrant  délit,  308  et  s. 

360  «t  s.,  :-J72  et  s.         Foi,  97  et  s.,   166  el   s., 
Contrebande,  tf,  69  ets.,       295,  352  ei  s.,  111  ets. 

105,  121,  129, 17  4,192  Forée  majeure,  159, 191, 

els.,376,505ets.,515       515. 

et  s  Frais,  103,  133. 

Copie, 285, 323, 329  ets.,  Fraude,  17,366,  3"2ets. 

429.  Frontières,  V.  Lignes  de 

Cour  d'assises,  288,300,      donanes. 

364,  393  et  s.,  402,499  Gens  de  l'équipage,  195. 

et  s.  Graioa,  90,  389. 

Crédit,  136,222  ets  ,231  Huiles,  380. 

et  s.,  270  et  s.,  512.      Huissier,  277,  362. 
Crimes,  96,  361,  420.       Importation,  4  rt  s.,  99et 
Date,  283,  323.  s.,  136  el  s.,  146  et  s. 

Décès*  417  et  s.  Indemnité,  56,  94,  303, 

Déchargement,  133,  157      425,  452  i 

et  s.,  190  et  s.  Injures,  357  et  s.,  383. 

Déclarations,  12, 64  ets.,  Inscription,  64  ets. 

77  et  s.,  83,  89,  106  et  Inscription  de  f:mx,  97  et 

s.,  122  el  s.,  149  et  s.,      s.,  167,  296,  297,  352 

170  et  s.,  249.  266.  et  s.,  411  ets., '«31  ets., 

Défense,  495.  49  4. 

Délai,  110,  136,156,285,  Inscript,  bjrpothéc, 226, 

409,  412,  42S,  433.4  i7  Inspecteurs^  M  ets. 

et  s.,  456,  150,475  et  *.,  Instruction,  460,  496. 

490.  Im   nrention, 

Délit,  361.  Jour  I'.  ri<  H), 347. 

Demeure,  324  et  s.  Juge  de  |  et  s., 

Déplacement,  114  et  s.,      300,  304  : .  ts., 

161,   311   .1  s.  371  el   I  ;  s. 

Dernier  ressort,  886,S9)L  Jugement,   106  ets.,  111 

443.  -t  .  461, 

Désignation,  283,  321.         401  ,  t  j 
Détenteur,  180.  Jugem.  ;  il,  433et 

Directeur.  23  et  i. 
Divisibilité,  849, 445et  #.      493. 
Do),  éurrs  sp  » 

Dormnages-iUtérêU ,  401      et  s., 

el  s.,  427,  454  et  s.      Lectu 
Dnll.s,  90.  379.  •  elti,  | 

Droits  de  «Ion. me»,  6,  10,  l.i  Bf  et 

198  et  s.,  252  et  s.  19 el  s.,91 

Bcriteau,  169.  Ei^' 

Ecriture, 326, 439.  Main-lev<  ,5ets., 

EmlMllage,  204. 

Employée,  32  et  s.,  302.  Manifesta,  ^7,  145  ets., 
Bjnprisonntmejit|    363,       196. 

506  cl  9.  Man.ufrclurcs,50cts.,196 
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Marchandises  du  cm,  51,  Qualité,  MO. 
93  Rayons,   \.    Lignes    de 

IbKfcnd'uea  prohibées,     douanes. 

53  a  a    69  -i  -••  i);>  •'<  Réduction,  25,  205  et  s., 
».    110,  120,  \2$,  2JI      ïl'i  el  s.,  2 il  el  s, 
.  157,  315  et  ».      Réexportation,  10  el  s., 
>|..nh.U>r,s,  7bets.,99      HO.  , 

**.  143,  260.  Recherches    dans  1  inte- 

Hareh.sojeUesauxdroita,      rieur,  50,  73  et  s.,  08. 
53  el  s.,  65  el  s.,  09  et  Réimportation,  10  et  s. 
,     143,  249  el  s.  Relâche  forcée,  162  et  s., 

Matièr.d'oreldarg.,380.      107. 

reries  ,    144,    177,  Responsabilité,  35,   144, 
.',.,».  185  et  s.,  190,471. 

Ministf  re  nublic,363,369  Restitution,  25,  218  et  s., 
,t  s.,    420  et  s.,  488,       229  et  s.,  246,425. 
407,  503,  522.  Salpêtres,  378. 

en  jugent.,  36,  420  Saisie,  17,  55  et  s.,  73  et 

et  a.  s->  8l»  1G6el  s->  169' 

n<  de  transport, 119,      276,279  et  s. ,308  et  s., 

121,131,144,  147,175      3S7,399et  s.,  410,425, 

et  t.,  194 «ta  ,284,299,      452et  s.,  472,  526ets. 

316 et».,  422, 453 et  s.  Santé,  210. 
Naufrage,  159,  102  et  s.    Seis,  90,93,377,388,470. 
\  ttfetl  ,145ets.,  Service  actif,  30  et  s. 
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Des  douanes  en  général 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.— On  désigne  sous  le  nom  de  Douanes  le 
système  particulier  de  taxes,  de  licences  ou  de 
prohibitions  auquel  les  marchandises  sont  sou- 
mises à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  dans  un  pays. 
—On  désigne  aussi  sous  ce  nom  l'administra- 
tion chargée  de  percevoir  ces  taxes,  ou  même  le 
lieu  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être 
portées  pour  les  acquitter  (1). 

2. — Les  douanes  peuvent  être  considérées  sous 
deux  points  de  vue  différens  :  comme  impôt,  ou 
moyen  de  finances  au  profit  de  l'Etat  qui  les  éta- 
blit; comme  mesure  ou  moyen  de  protection  pour 
le  commerce  et  l'industrie  du  pays. 

3.— Sous  ce  dernier  rapport,  les  douanes  ont 
pour  objet  d'établir  la  prépondérance  commer- 
ciale de  ce  pays,  tout  en  garantissant  son  in- 
dustrie de  la  concurrence  ou  des  envahissemens 
de  l'industrie  étrangère 

4.— On  a  cherché  à  atteindre  ce  but,  ou  à  en 
approcher  plus  ou  moins,  au  moyen  des  entraves, 
c'est-à-dire  des  droits  ou  prohibitions  que  l'on 
met  à  l'importation  des  marchandises  étrangè- 
res dont  l'aflluencc  ou  le  bon  marché  pourrait 
nuire  à  l'écoulement  des  productions  nationales, 
et  encore  au  moyen  des  facilités,  ou  encourage- 
mens  qui  sont  offerts  à  l'exportation  des  mar- 
chandises nationales  dont  l'abondance  dans  le 
pays  dépasse  les  besoins  de  la  consommation. 

5.  C'estdes  rapports  existans  entre  l'importa- 
tion et  l'exportation  des  marchandises  dans  un 
même  pay  s, que  résulte  sa  prépondérance  commer- 
ciale.-On  rédige  en  France,  à  des  époques  périodi- 
ques, le  tableau  comparé  des  importations  et  des 
exportations,  sous  le  nom  de  balance  du  commer- 
ce :  elle  est  favorable  ou  défavorable,  selon  que  la 
somme  des  exportations,  dans  la  période  donnée, 
est  supérieure  ou  inférieure  à  la  somme  des  im- 
portations, ou  en  d'autres  termes  suivant  que  le 
pays  a  plus  vendu  qu'acheté  aux  pays  étrangers. 

6. — Pour  diminuer  ou  empêcher  l'importation 
en  France  des  marchandises  étrangères  dont  la 
concurrence  pourrait  nuire  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie nationale,  on  soumet  ces  marchandises  à 
des  taxes  ou  droits  de  douanes  qui  en  élèvent 
nécessairement  le  prix  dans  le  pays ,  ou  à  de» 

(1  )  Le  root  douane,  dogana  ou  </W<«i,  en  italien,  parait 
venir  du  grec  </o/,«,qui  signiQe  mette. 
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prohibitions  qui  en  défendent absolument  l'en- 
trée. 

7.— Quant  à  l'exportation  des  marchandises 
du  pays  a  l'étranger,  elle  esl  laissée  libre,  lors- 
qu'elle est  jugée  utile:  OU  même  elle  ot  favori- 
sée ou  encouragée  au  moyen  des  primes  qui 
sont  accordéesaui  exportateurs,  en  proportion  de 
la  quantité  exportée. — V.  l'art.  Primes. 

s.— l)c>  notions  générales  qui  précédent,  il  ré- 
sulte, qu'en  ce  qui  concerne  les  douanes,  les  mar- 
chandises se  divisent  en  marchandises  prohi- 
bées ou  non  prohibées  [k  l'importation  ou  a  l'ex- 
portalion), et  que  ces  dernières  (les marchandises 
non  prohibées;  se  divisent  en  marchandises  su- 
jettes aux  droits  [d'entrée  ou  de  sortie),  et  en 
marchandises  libres,  c'est-a-dire  non  sujettes 
aux  droits. 

9. — Les  marchandises  non  sujettes  aux  droits 
de  douanes,  sont  cependant  soumises  à  une  taxe 
modique  lors  de  leur  entrée  ou  de  leur  sor- 
tie. Cette  taxe,  connue  sous  le  nom  de  droit  de 
balance,  a  pour  objet  de  subvenir  aux  frais  de  la 
confection  des  tableaux  d'exportation  et  d'im- 
portation dont  il  a  été  parlé  sup.,  n.  5.  (L.  2* 
niv.  an  5,  art.  2;   L.  28  avril  1816,  art.  12  et  s.) 

10. — Il  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ou- 
trage d'exposer  le  système  des  taxes  et  prohibi- 
tions pour  les  diverses  espèces  de  marchandises, 
d'entrer  dans  le  détail  des  tarifs,  ou  d'exami- 
ner sous  le  point  de  vue  de  l'économie  politique, 
si  le  système  actuel  est  plus  ou  moins  profitable 
aux  intéréis  généraux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie.— Nous  ferons  seulement  observer  que, 
dansée  système,  le>  prohibitions  a  l'entrée  ou  a 
la  sortie,  de  même  que  les  taxes  d'entrée  ou  de 
sortie,  sont  habituellement  en  raison  inverse 
l'une  de  l'autre,  c'est-à-dire  qu'a  très  peu  d'ex- 
ceptions près,  lorsque  l'entrée  d'une  marchandise 
étrangère  est  prohibée  ou  soumise  a  des  droits 
élevés,  la  sortie  de  la  même  marchandise,  ou 
d'une  marchandise  de  même  nature,  d'origine 
française,  est  d'autant  plus  favorisée. 

11. — Pour  assurer  l'exécution  des  tarifs  et  des 
lois  ou  ordonnances  qui  ont  établi  des  droits  ou 
des  prohibitions,  diverses  précautions  ou  forma- 
lités ont  été  établies. 

12. — Telles  sont  :  1°  les  déclarations,  à  l'aide 
desquelles  les  expéditeurs,  voituriers  ou  conduc- 
teurs, font  connaître  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration des  douanes  la  nature  des  objets  trans- 
portés (sur  la  forme  de  ces  déclarations,  V. 
inf.,  n.  107  et  suiv.)  ; 

13. — 2°  Les  ac<iuits-à-caution  et  les  passa- 
vans  qui,  dans  certains  cas,  doivent  accompa- 
gner le  transport  des  objets  prohibés  OU  sujets 
aux  droits  (V.  les  mots  Acquit-a-caution ,  et 
Passavant  ; 

1  i. — :i°  Les  expéditions,  par  lesquelles  les  pré- 
posés, après  avoir  vérifié  les  marchandises  ou 
perçu  les  droits  dont  elles  sont  passibles,  auto- 
risent la  circulation,  l'entrée  ou  la  sortie  de  ces 
marchandisi 
.  15. — 4*  Les  plombs ,  au  moyen  desquels  les 
préposés  peuvent  sceller,  dans  certains  cas,  les 
enveloppes  ou  caisses  qui  renferment  les  objets 
déclares,  pour  garantir  la  douane  contre  leur 

sou-traction  ou  mutation.— V.  inf.,  n.  125. 
I  16.— Nom  dirons,  a  mesure  que  le  sujet  nous 
y  amènera,  dans  quelles  circonstances  ces  diver- 
ses formalités  doivent  eue  remplies,  et  le-  con- 
séquences qui  peinent  résulter  de  leur  imn-ac- 
complissement. 

17.  Disons  toutefois,  dés  à  présent,  que  l'in- 
accomplissement  de  ces  formalités  prend,  sui- 
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vaut  les  circonstances,  le  nom  de  contravention, 

de  frai. (Je  ou  de  Contrebande  :  continrent'  t 
1  "iM|u'il  n'y  a  a  reprocher  aux  redevables  qu'une 
simple  infraction  ou  omission  des  formes  qu'ils 
devaient  remplir;  fraude,  lorsque  cette  infrac- 
tion a  eu  lieu  avec  intention  de  l  D 
paiement  des  droits  ou  aux  prohibitions  d'imp  r- 
tation  ou  d'exportation  porte.-,  p.ir  I.i  loi  :  contre- 
bande, lorsque  la  fraude  a  été  commise  ou  ten- 
tée par  plusieurs  personnes  réunies,  armées  ou 
non  armées,  etc. 

18. — Dans  certains  cas,  la  loi  autorise  jusque 
dans  l'intérieur  la  recherche  des  marchandiseï 
introduites  en  fraude  (Y .inf.,  n  7:t  et  s.  .  et  dans 
tous  les  cas  elle  en  permet  la  saisie.  —  Les  pré- 
posés doivent  en  outre  décerner  des  contraintes 
pour  le  paiement  des  droits  comme  il  sera  dit  <  i- 
apres,  §9. — Les  saisies,  les  contrainte-.,  donnent 
lieu  ensuite  à  des  instances  qui  doivent  être  | 
tées  devant  diverses  juridietionsdétei  mmecs  par 
la  loi,  suivant  la  nature  delà  contestation,  de  la 
contravention  ou  des  délits  qu'il  s'agit  déjuger 
ou  réprime»  :  la  compétence  de  ces  juridictions, 
leurs  formes  de  procéder,  seront  l'objet  des  SS^O, 
11,  12,  13  et  14,  ci-après. 

19. — En  règle  générale,  les  marchandises  pro- 
hibées, a  l'entrée  ou  a  la  sortie,  ne  peuvent  ja- 
mais être  ni  importées  ni  exportées;  et  les  mar- 
chandises sujettes  aux  droitsde sortie  ou  d'entrée 
ne  peuvent  jamais  être  exportées  ou  importées 
avant  un  acquittement  préalable  des  droits  aux- 
quels elles  sont  soumises  par  les  tarifs,  souj 
peine,  contre  les  introducteurs,  d'être  poursuivi» 
comme  fraudeurs  ou  contrebandiers. 

Cependant  l'intérêt  du  commerce  a  fait  établir 
d'importantes  exceptions  à  ces  règles. 

20.— Ces  exceptions  consistent  dans  la  faculté 
de  transit  et  d'entrepôt  pour  les  marchandises 
étrangères  prohibées  ou  soumises  a  des  droits 
d'entrée,  et  dans  la  faculté  de  sortie  sous  ai  quit- 
à-caution  ou  avec  passavant  pour  les  marchandi- 
ses françaises  prohibées  a  la  sortie,  ou  soumises 
à  des  droits  de  sortie. — V.  sur  ce  point  les  mots 
Transit,  Entrepôt ,  Acquit-à-caution,  Passa- 
vant.— Y.  aussi  inf'.,  S  8. 

21.— Comme  cela  est  expliqué  aux  articles  ci- 
dessus  indiquées, le  transit,  l'entrepôt.  Yacquit- 
u-c<uttion,  facilitent  l'importation  ou  l'exporta- 
tion des  marchandises  prohibées  ou  snjetlet  aux 
droits,  à  la  charge,  suivant  leur  nature,  de  les 
réimporter  OU  reexporter;  celte  importation  ou 
exportation  ■  lieu  en  exemption  de  tous  droits, 
sauf»  eux  de  transit  ou  d'entrepôt. 

22.— Au  surplus,  ces  cas  ne  sont  pas  les  seuls 
dans  lesq  elsla  réimportation  en  exemption  des 
droits  puisse  avoir  lieu.— Ainsi,  lescommercaju 
peuvent  faire  revenir  de  l'étranger,  sanapajer 
aucun  droit  ,  les  marchandises  françaises  qui 
n'ont  pu  v  élit  vendues,  pourvu  que  leur  origine 
nation.de  puisse  être  reconnue,  >oii  par  des  mar- 
ques de  f.ihi  i  ■  par  des  caractères  inhé- 
rens  a  cette  origine.  Décision  minist.  du  27 
août  1791). 

S  2.  —   Organisation    administrative   des 
Douanes 

ROTIONS  <•>  m  ••  vi  rs. 

23.— L'administration  des  douanes  forme  une 
^e>  grandes  divisions  n   des 

revenus  publics;  elle  est  dii  <*r, 

assisté  de  qu  itre  sous-directeurs,  fori  \  ml  avec 
lui  le  conseil  d'administration  qu'il  préside.*» 
(Ord.  5-2Gjanv    18*1,  ail.  2.) 
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j;  — Li  directeur  de  l'administration  dirige  et 

nrvttte  <ous  les  ordres  du  ministre  des  ûnan- 

,-,■<  toutes  les  opérations  relatives  au  service  des 

■t<  .t  correspond  seul  avec  le  commerce. 

29  Iruct.  an  9,  art.  :>;  Ord.  27  nov.  1810, 

art.  3;  et  30  janv.  18M,  art.  S.) 

—  Le  conseil  d'administration  délibère  : 
t°">ur  toutes  les  affaires  résultant  do  procès-ver- 
9Mi  de  saisie  et  de  contravention  ;  ---2°  Sur  les 
contraintes  a  exercer  contre  les  redevables  ;  — 
:;°  Sur  les  demandes  en  remboursement  de  droits 
de  toute  nature;—*0  Sur  les  demandes  en  réduc- 
tion de  droits  pour  cause  d'avaries  (V.«nf.,n.205); 
— y  Sur  les  demandes  en  allocation  de  primes. 
|  Ait.  29  fruit,  an '.t.  art.  4;  Ord.  -27  oc  t.  1816,  art. 
7;  et  30  janv.  ts-2-2,  art.  5.1 

M.  —  Le  directeur  de  l'administration  peut, 

Suand  il  le  croit  nécessaire,  suspendre  l'effet 
'une  délibération  du  conseil ,  pour  en  référer  au 
ministre,  qui  statue.  Arr.  29  fruit  an  9,  art.  4; 
Ord.  50  janv.  \s-i-2,  art.:>. 

—  Il  >  a  2.i  directions  particulières  dés 
douanes  dont  les  chcMieuI   Sont  :   Ihwkcrque, 
Valent  ienne>  ,  Chartevitte  ,  Thlouville,   Stras- 
Besançon,  Belîe>, Grenoble,  Digne,  Tou- 
lon  Marseille'.  Montpellier,  Perpignan* 3t.--(iau- 

.  Bavonne,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes, 
Lorient,  Brest,  Saint-Btalo,  Cherbourg,  Rouen, 
Abbevilte,  Boulogne  et  Bastia.  —  lly  a  à  Paris 
une  douane  d'expédition. 

M  —A  la  léte  île  chaque  direction,  il  y  a  un 
directeur  particulier  dont  les  fonctions  consis- 
tent à  diriger  le  service  des  douanes  dans  toute 
retondue  le  la  direction,  et  sous  lui  se  trouvent 
des  inspecteurs  principaux  et  particuliers,  qui  as- 
surent el  surveiBent  l'exécution  du  service.  (L. 
rril-1*1  mai  1791,  art.  7  et  13;  Cire,  des  28 
Trim.  et  Univ.  an  10,  2-23 fév.  et  5déc.  1815,  22 
-  s  août  et  21  juill.  1816,  3  janv.  1817,  etc.) 
19  —Il  >  a  ausvi,  dans  quelques  directions, 
de-  Inspecteurs  sédentaires,  dont  les  fonctions 
rfstent  a  indiquer  les  commis  qui  doivent 
être  chargés  de  la  vérification  des  déclarations, 
lier  à  l'estimation  des  marchandises  dont 
-  sont  perceptibles  à  la  valeur.  (L.  23 
ii>nl-ler  mai  1791,  art.  6  et  11.) 

30.— Le  service  des  douanes  dans  chaque  di- 
rection se  divise  en  service  sédentaire,   qui 
l'exerce  dans  les  bureaux  de  perception,  et  en 
servira  actif,  qui  s'exerce  en   dehors   des  bu- 
reaux, [lbid  ,  art.  3,  4  et 5.) 
31.—  Les  bureaux  de  perception  dans  lesquels 
ce  i-'  sei  vice  sédentaire,  et  dont  le  nombre 
\ar\f  suivant  les  localités,  se  divisent  en  bureaux 
principaux  el  bureaux  particuliers  :  on  y  fait  les 
ns  et  visites  des  marchandises  et  la  pér- 
it des  droits.  (Ibid.,  art.  4.) 
32.— Dans  chaque  bureau  de   perception  se 
rent,  suivant  son  importance,  des  receveurs 
principaux  ou  subordonnés,  des  sous-inspecteurs 
ii  sont  chargés  de  surveiller  leser- 
el  de  percevoir  les  droits  d'après  les  dé- 
lii  n<  ou  les  certificats  fournis  par  les  rede- 
s   ibid  ,  art.  10;  arr.  3  Qor.  an  3,  art.  4);— 
i  nfin des vériBcatenrs on  visiteurs,  receveurs  aux 
rations,  contrôleurs,  etc.,  dont  la  dénomi- 
ii  indique  les  fonctions  :  ces  fonctionnaires 
déthrreol  les  certificats  sur  lesquels  est  basée  la 
i  droit  a  percevoir. 
•  i  —!>♦•>  brigades  organisées  par  bataillons  et 
-;  !•-,  commandées  par  un  inspecteur  ou 
Joua-iMprctHir,  des  contrôleurs  ou    capitaines 
de  brigade,  des  licutenans  principaux  ou  lieu- 
leiwnu  d'ordre,  des  brigadiers  ou  sous-brigadiers, 


DOUANES. 

sont  chargées  du  service  actif.  (L.23avrïï-î«»mat 
1791;  Ord.  31  mai  1831,  art. 5). —Ce  service  ac- 
tif qui  s'exerce  en  dehors  des  bureaux  a  pour  ob- 
jet d'empêcher  la  fraude  et  la  contrebande  au 
moyen  de  la  surveillance  sur  tous  les  lieux  sou- 
mis a  l'action  des  douanes.  (L.  23  avril-ter  mai 
1791,  art.  3,  ï  et  5). 

;>î,._Les  préposésdes  douanes  ont  pour  l'exer 
cice  de  leurs  fonctions  le  port  d'armes  à  feu  e 
autres  ;  mais  ils  doivent  toujours  être  munis  dfl 
leurs  commissions,  et  sont  tenus  de  les  exhibera 
la  première  réquisition.  (LL.  6-22  aoùtl791,  tit. 
13,  art.  15  et  10;  et  4  germ.  an  2,  tit.  4,  art.  1.) 

35.— L'administration  des  douanes  est  respon- 
sable des  faits  de  ses  préposés,  dans  l'exercice  et 
pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf 
son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions.  (L.  6- 
22  août  1791,  tit.  13,  art.  19.) 

30.— Les  préposés  des  douanes  ne  peuventêtre 
mis  en  jugement  pour  crimes  et  délits  qu'ils  au- 
raient commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(  sauf  la  contrebande  et  la  forfaiture,  V.  inf.  n. 
420;,  ou  même  pour  tous  autres  faits  donnant  seu- 
lement lieu  à  action  civile,  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  Cette  autorisation  est  deman- 
dée au  directeur  de  l'administrationdes  douanes, 
qui  donne  son  avis,  et  l'autorisation  est  définiti- 
vement accordée  ou  refusée  par  le  Conseil  d'Ltat. 
(Const.  du  22  frim.  an  8,  art.  75;  Arr.  29  therm. 

an  11;  Ord  27  juin  1814,  art.  9;  Cire.  31  août 
1814;  L.  28  avr.  1816,  art.  55.)— V.  n.  420. 

§3.— Lignes  des  douanes.— Rayon  de  frontière 
el  des  côtes. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

37.— Pour  que  la  surveillance  des  douanes 
puisse  s'exercer  d'une  manière  efficace,  il  a  fallu 
déterminer  un  espace  en  deçà  des  frontières,  en 
deçà  et  au  delà  des  côtes,  sur  lequel  les  mar- 
chandises prohibées  ou  expédiées  en  fraude  pus- 
sent être  saisies  par  les  préposés  de  l'adminis- 
tration; car  si  la  surveillance  avait  été  restreinte 
à  la  ligne  même  de  la  frontière  ou  des  côtes,  il 
eût  été  facile  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi, 
puisque  l'administration  n  eût  pu  saisir  les  mar- 
chandises que  sur  la  ligne  séparative  des  deux 
Etats  ou  sur  la  côte  même. 

L'espace  réservé  en  deçà  delà  frontière,  en  deçà 
et  au  delà  des  côtes ,  se  nomme  zone,  ligne  des 
douanes  ou  rayon  de  frontière  ou  des  côtes. 

38.— Cet  espace  compris  entre  les  lignes  des 
douanes  est  soumis  à  un  régime  sévère  d'observa- 
tion, et  la  circulation  qui  s'y  exerce,  astreinte  à 
des  formalités  qui  seront  exposées,  inf.,  §4. 

39.— Le  rayon  de  frontière  ou  largeur  de  la 
zone,  dont  l'étendue,  fixée  d'abord  à  deux  lieues, 
a  reçu  plusieurs  augmentations  successives,  a  été 
définitivement  fixée  à  deux  myriamètres(4  lieues). 
(Arr. 5  frim.  an  12;  LL.  8flor.  an  12;  et  28  avril 
1816,  art.  36.) 

40.— Pour  faciliter  la  répression  de  la  fraude 
sur  toutes  les  parties  des  frontières  de  terre,  où 
la  mesure  fixe  de  deux  myriamètres  de  rayon 
n'offre  pas  les  positions  les  plus  convenables  au 
service  des  douanes,  ce  rayon  peut  être  étendu 
sur  une  mesure  variable  jusqu'à  la  distance  de 
deux  myriamètres  et  demi  de  l'extrême  frontière. 
(L.  28  avril  1816,  art.  36.) 

41.— La  fixation  des  distances  entre  le  terri- 
toire étranger  et  la  ligne  intérieure  des  douanes, 
est  faite  sans  é-ard  aux  sinuosités  des  routes,  en 
prenant  la  mesure  la  plus  droite  à  vol  d'oiseau. 
(L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  42.) 

42.— La  ligue  est  marquée  par  la  désignation 
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que  chaque  préfet  do  département  fait  des  terri- 
toires sur  lesquels  elle  doit  passer,  et  dont  l'état 
est  affiché  dans  tous  les  lieux  de  la  frontière  qu'en- 
veloppe la  ligne.  (L.  6-22  août  1791,  lit.  13,  art. 
43). 

43.-—  Dans  toutes  les  localités  ou  le  pouverne- 
ment  jupe  a  promis  de  taire  des  changement  à  II 
démarcation  letuelle  du  rayon  dei  frontières,  ils 
sont  déterminés  p«r  un  tableau  indicatif  des  vil- 
les, bourgs,  villages  et  buthnens  isoles  les  plus 
voisins  de  la  nouvelle  ligna  de  démarcation,  et 
que  cette  ligne  met  dans  le  r;ixon  en  suivant  les 
limites  de  leur  territoire.  (L.  28  avril  1816,  art. 
36.  ) 

ii. — Les  bureaux  des  douanes  sont  établis  sur 
les  deux  côtés  de  la  zone  ou  rayon  de  frontière, 
les  uns  sur  la  ligne  intérieure  où  s'arrête  le  rayon, 
les  autres  au  côté  opposé,  sur  la  ligne  frontière. 

45. — Le  rayon  des  douanes  s'étend  en  merjus- 
qu'à  deux  myriamètres  (i  lieues)  des  côtes.  (L.  4 
germ.  an  2,  lit.  2,  art.  3  et  7;  Dujardin-Saillv, 
n.  235.) 

46. —  Sur  terre,  le  rayon  à  partir  des  bords 
de  la  mer  vers  l'intérieur,  n'a  qu'un  myriamètre 
(2  lieues) ,  et  encore  la  circulation  ne  cesse  d'y 
être  libre  que  pendant  la  nuit.  (L.  8  flor.  an  11, 
art.  85;  Dujardin-Sailly,  ubi  sup.) 

JURISPRUDENCE. 

47. — Par  le  fait  seul  du  placement  d'un  bureau 
de  ligne  de  douanes  dans  une  ville  désignée  pour 
cet  établissement,  cette  ville  s'y  trouve  nécessaire- 
ment comprise  dans  toute  son  étendue,  quelle  que 
soit  sa  distance  de  l'extrême  frontière. 

Silleyre.—  4  oct.  1810. — Cass.— Arriège.— S  V.  11.1. 
125.— D.  A.  (j.39(i. 

48. — En  matière  de  douanes,  la  distance  du  lieu 
de  la  saisie  au  territoire  étranger,  se  mesure  parunc 
ligne  droite  tracée  dans  un  plan  parfaitement  hori- 
zoutal ,  non  par  une  ligne  courbe  tracée  sur  la  sur- 
face montagneuse  du  terrain. 

Dominique  Pevronne.  —  2s  juill.  1806. — Cass. — Mon- 
dori.— S-V\  6.2.731.— D.  A.  6.398. 

$  4. — Police  du  rayon  de  frontière  et  des  côtes. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

49. — Le  rayon  de  frontière  et  des  côtes  étant 
déterminé  comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent,  il  a  fallu,  pour  assurer  le  paiement  <le> 
droits  de  douanes  a  l'entrée  ou  a  la  sortie,  ainsi 

3  ue  l'exécution  des  prohibitions  d'importation  ou 
'exportation  prononcées  pai  I  i  loi.non-seu'cment 
établir  dans  la  zone  de  territoire  qii'embvasse  ce 
rayon,  des  bureaux  de  perception  et  de  visite,  mais 
encore  assujettireelte  zone  on  portion  de  icrii- 
tuire,  a  un  régime  particulier  de  surveillante, 
même  à  certaines  prohibitions,  sans  lesquelles 
cette  surveillance  sérail  souvent  mise  en  défaut, 
■tonde insaisissable  et  sa  répreasianimpossible. 
50.— Ces  prohibitions  s'appliquent  prinrip  dé- 
ment à  certains  étaMissemens  manufacturiers 
ou  ruraux,  qui  placés  trop  pies  «les  frontières 
pourraient  servir  a  couvrir  ou  protéger  la  fraude. 
Ainsi,  il  ne  peut  être  formé,  dans  rétendue  du 
rayon  de  douanes,  a  l'excep  ion  dc<  >illes,  au- 
cune clouterie,  papeterie  ou  autre  grande  fabri- 
3 ne  ou  manufacture,  sans  l'avis  du  préfet  dû 
épartement  et  du  directeur  des  douanes,  con- 
statant que  la  position  de  dm  étaMissemens  m 
peut  ofTrir  aucun  inconvénient. (L.  22  août  ITM, 
tit.  13,  art.  41;  30  avril  isor, .  ;irt.   75    — Ouani 

aux  établissemena  .ruraux,  y.  la  loi  du  17  juill. 

1822,  art.  10,  et  Tord,  du  28.—  V.  aussi»;//'.,  n.«.U. 
51.— La  déplacement  des  fabriques  ou  manu- 
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factures  qui  se  trouvent  dans  la  ligne  des  doua- 
nes, peut  être  ordonné  lorsqu'elles  ont  favorisé 
la  contrebande  et  que  le  fait  est  constaté  par  les 
tribunaux  compéu-ns.— Toutefois,  il  est  accordé 
pour  effectuer  ea  déplacement,  un  délai  qui  ne 
peut  être  de  moins  d'un  an.  (L.  21  vent,  an  11, 
art.  1  et  2.) 

.'»:>.— Les  moulins  situés  à  l'extrême  frontière 
peuvent  être  frappés  d'interdiction  par  mesure 
administrative  et  par  décision  des  préfets,  lors- 

3u'il  est  justifié  qu'ils  servent  à  la  contrebande 
es  crains  et  des  farines  ;  le  tout  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat.— Ces  faits  doivent  être  con-< 
statés  par  procès-verbaux  de  saisie  ou  autres, 
dressés  par  les  autorités  locales,  ou  par  les  prépo- 
sés des  douanes.  (L.  30  avril  1806,art.  76  et  77.) 
53. —  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchan- 
dises manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée 
excède  12  fr.  par  quintal,  ou  dont  la  sortie  est 
prohibée,  est  défendu  dans  l'étendue  du  rayon  de 
frontière,  à  l'exception  des  lieux  dont  la  popula- 
tion est  au  moins  de  2000  âmes.  (L.  0-22  août 
1791,  tit.  13,  art.  37.) 

C'est  ce  qu'on  appelle,  en  matière  de  douanes, 
l'Entrepôt  prohibé. 

51.— Sont  réputés  en  entrepôt  prohibé  toutes 
marchandises  autres  que  celles  du  cm  du  pays, 
qui  sont  en  billes  ou  ballots,  et  pour  lesquelles 
on  ne  peut  pas  représenter  d'expédition  d'un  bu- 
reau de  douane»,  délivré  dans  le  jour,  pour  le 
transport  de  ces  marchandises.  (Ibid.,  art.  38.) 
—V.  inf,  n.  03. 

55. — Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entre- 
posées sont  saisies  et  confisquées  avec  amende 
(dont  le  taux  varie  suivant  la  nature  de  la  mar- 
chandise contre  ceux  qui  les  ont  reçues  en  en- 
trepôt; à  l'effet  de  quoi  les  préposés  des  douanes 
peuvent  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons 
où  les  entrepôts  sont  formés,  en  se  faisant  assis- 
ter du  maire  du  lieu.— Mais  en  aucun  cas  les  vi- 
sites ne  peuvent  être  faites  pendant  la  nuit.(/6ïd., 
art.  39.)— V.  inf.,  n.  M,  IM  et  suiv. 

56. — S'il  n'est  point  constaté  qu'il  j  ait  entre- 
pôt ou  motifde  saisie,  il  doit  être  payé  la  somme 
de  2Î.  fr.  à  celui  au  domicile  duquel  les  recher- 
ches ont  été  faites,  sauf  plus  grandi  dommages- 
intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  {Ibid.,  art.  40.)— Y.  inf., 
n.  9t. 

57. — D'autres  dispositions  prohibitives  ou  pré- 
ventives regardent  Le  circulation  des  objets  sou- 
mis au  réa  !  et  les  assujettissent  i 
des  règles  différentes  selon  que  cette  circulation 
a  lieu  aux  frontières  de  terre  ou  de  mer. 

r>s.  —  Or.  /,'•.'.'/  u  au.r  frontières  de  terre.—- 
Le  p  icage  du  Bétail  d'un  cote  à  l'antre  de  la  fron- 
tière ne  peut  ;:\nir  lieu  qu'a  la  condition  de  réim- 
porter, ou  de  réexporter  les  mêmes  troupeaux  en 
nombre  et  en  espèces,  sans  additions  deajeamei 
bétes  mises  bas  pendant  le  pacage,  lesquelles 
sont  assujetties amtarifs et  regletnens  en  \  igueur. 
pour  l'importation  ou  l'exportation,  si  an  la  ré- 
el rue. — Les  pertes  pendant  le  pacage  wnt  aux 
risques  ik>  soumissionnaires.  (L.  2  juill.  1836, 
art.  H 

•">'.».— Toutefois  il  peut  être  fait  exception  aux 
dispositions  ci-desSttS  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  sortie  et  l'admission  du  croll  des  troupeaux 
pendant  le  pacage  à  le  ranger,    /'  fsL) 

60. — ("eux  qui  veulent  faire  paitre  des  bestiaux, 
mules,  mulets,  chevaux  et  jumens.  au-delà  des 
bureaux  de  douanes  placés  du  côte  de  la  frontière, 
sont  tenus  de  prendre  dans  cet  bureaux  des  ac- 
quits-à-caution  portant  soumission  d'y  représen* 

i8* 
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ur  lcsd.ts  bestiaux  au  retour  des  pacages.  (Arr. 
du  25  mess,  an  6,  art.  1.) 

M.— Les  bestiaux  peuvent,  lorsquilsne  font 
pas  roule  rera  II  frontière,  circulerons  passa- 
>aiu  dans  retendue  du  rayon  de  frontière.  (L.  19 
vend,  .m  I,  art.  1)  —Y.  inf,  D.95  et  90. 

Gi.-i:n  m  qui  concerne  la  circulation  des 
marchandises,  il  faut  distinguer  celles  qui  sont 
destinées  i  la  consommation  de  celui  qui  les  fait 
circuler,  de  celles  destinées  au  commerce.— Dans 
le  premier  cas,  ceui  dont  les  habitations  sont  si- 
tuées dans  le  rayon  de  frontière  et  qui  veulent  y 
faire  arriver,  suit  de  l'intérieur,  soit  même  de 
l'étendue  du  rayon  soumis  aux  douanes,  des  ob- 
jet>  dont  la  sortie  est  défendue  ou  soumise  aux 
droits,  ne  peinent  opérer  cetransportqu'avec  un 
passavant  délivré  par  la  douane.  Pour  obtenir 
ce  passavant,  ils  doivent  être  porteurs  de  eertifi- 
sjlfl  du  maire  du  lieu  de  la  destination,  consta- 
tant que  ces  objets  sont  pour  leur  consomma- 
tion. ^Arr.  du  -2.'>  mess,  an  6,  art.  1.) 

t,3.  _  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  les 
marchandises  sont  destinées  au  commerce,  les 
-  relatives  a  la  circulation  varient,  suivant 
qu'il  s'agil  de  marchandises  de  même  nature  que 
celles  prohibées  ou  soumises  à  un  droit  do  20  fr. 
par  quintal,  ou  de  10  pour  0/0  de  leur  valeur,  ou 
qu'il  s'agit  de  marchandises  soumises  àun  moin- 
dre du  n 

G».— S'il  s'agit  de  marchandises  de  même  na- 
ture que  celles  prohibées  ou  soumises  aux  droits 
élevés  spéci6és  ci-dessus,  le  droit  de  circula- 
tion est  assujetti  à  la  formalité  d'une  inscription 
préalable  qui  oblige  tout  commerçant  ayant  un 
magasin  dans  une  commune  au-dessous  de  2000 
habitans  ,  située  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi  (demi-lieue)  des  frontières  de  terre,  de 
faire  inscrire  ces  marchandises,  sauf  vérification, 
sur  un  registre  tenu  par  les  préposés  des  doua- 
nes. (Arr.  il  therm.  an  10,  art.  1.) 

Celte  déclaration  n'est  reçue  qu'autant  que  le 
déclarant  dépose  les  acquits  de  paiement  des 
droits  d'entrée,  ou  les  expéditions  d'un  bureau 
de  douanes,  justificatives  de  leur  extraction  de 
l'intérieur,  pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle 
a  sa  déclaration.  {Ibid.,  art.  2.) 

15.  —  En  deçà  des  deux  kilomètres  et  demi 
et  dans  le  reste  de  l'étendue  des  deux  myriamè- 
de  frontière,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'inscrip- 
tion do  marchandises.  (Ibid.) 

lé.— Il  D'est  accordé  de  passavant  et  expédi- 
tion  pour  l'enlèvement  des  marchandises  dans 
mmunes  éloignées  de  deux  kilomètres  et 
demi  (derni-lieue)  de  la  frontière,  que  pour  les 
'  quantités  a  l'égard  desquelles  les  com- 
merçans  qui  les  détiennent  ont  fait  la  déclaration 
isus  prescrite,  n.  61  :  tout  excédant  ou  au- 
tres objet;, ,  sont  censés  introduits  en  fraude. 
(/6id.,art.  3.) 
67.— Quant  aux  marchandises  qui,  n'étant  pas 
dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de 
«itiére,  ne  sont  pas  soumises  à   la  né- 
dc  I  inscription ,   il  ne  peut  être  délivré 
de  passavant  de  circulation  que  sur  la  représen- 
te l  acquit  îles  droits  d'entrée  pour  les  ob- 
■ii  été  importés,  ou  de  l'expédition 
du  premier  bureau  de  la  ligne,  pour  ceux  prove- 
-  l'intérieur.  'IbuL,  art.  4.) 
m<— Le  passavant  ne  peut  être  obtenu  qu'au- 
la.m  1  irebandises  ont  été  présentées  au 

ain  bureau,  en  même  temps  qu'on  y 
souscru  ldder|ar.,iiond'enlèvement.(/6/d.,art  G  ) 
-Au  lurplus,  toutes  les  marchandises  de 
ta  classe  de  eejkaj  qui  sout  prohibées  a  l'entrée,  ou  , 
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dont  l'admission  est  soumise  à  un  droit  de  plus 
de  2!)  fr.  par  100  kilogr.,  sont  réputées  avoir  été 
introduites  en  fraude  dans  tous  les  cas  de  contra- 
vention ci-après  indiqués  (L. 28  ayr.  1816, art.38): 
70.—  Savoir,  1°  lorsque  les  marchandises  sont 
trouvées  dans  le  rayon  de  frontière  sans  être  mu- 
nies d'un  acquit  de  paiement,  passavant  ou  autre 
expédition  valable  pour  la  route  qu'elles  tiennent, 
et  pour  le  temps  dans  lequel  se  fait  le  transport, 
à  moins  qu'elles  ne  viennent  de  l'intérieur  parla 
route  qui  conduit  directement  au  premier  bureau 
de  deuxième  ligne.  (Ibid.)— Y.  inf.,  n.  97. 

71. —  2°  Lorsque,  même  étant  accompagnées 
d'une  expédition  portant  l'obligation  expresse  de 
faire  viser  à  un  bureau  de  passage,  elles  ont  dé- 
passé ce  bureau  sans  que  cette  obligation  ait  été 
remplie.  (Ibid.) 

73.-3°  Lorsqu'ayant  été  chargées  sur  le  rayon 
de  frontière  et  amenées  au  bureau  ou  représen- 
tées aux  préposés  pour  être  mises  en  circulation 
avec  passavant,  elles  se  trouvent  dépourvues  des 
pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale  de 
l'étranger  ou  de  l'intérieur,  ou  de  leur  fabrica- 
tion dans  le  rayon  de  frontière.  (Ibid.) 

73.— Les  marchandises  désignées  aux  numéros 
ci-dessus,  de  même  que  celles  qui  sont  extraites 
d'un  entrepôt  prohibé  et  qui  sont  réputées  intro- 
duites en  fraude,  à  défaut  d'expédition  qui  en 
légitime  le  transport  dans  le  rayon  frontière , 
ou  à  l'égard  desquelles  on  ait  rempli  les  formalités 
obligatoires,  sont  saisissables  à  quelque  distance 
qu'elles  puissent  être  arrêtées  dans  l'intérieur,  si 
les  circonstances  suivantes  sont  constatées  par  le 
procès-verbal  en  bonne  forme  rédigé  par  les  pré- 
posés saisissans.  (Ibid.,  art.  38  et  39.) 

71-75.— Pour  que  la  saisie  soit  valable,  il  faut 
qu'il  soit  constaté:  1°  que  les  marchandises  ont 
franchi  la  limite  du  rayon,  et  que  les  employés 
les  ont  poursuivies,  sans  que  leur  transport  ni 
leur  poursuite  aient  été  interrompus,  jusqu'au 
moment  où  ils  ont  atteint  et  arrêté  ce  transport 
sur  les  routes  ou  en  pleine  campagne,  oujusqu'à 
celui  de  l'introduction  des  marchandises  dans 
une  maison  ou  autre  bâtiment  (Ibid.,  art.  39); 
auquel  cas  l'introduction  des  préposés  peut  avoir 
lieu  dans  la  maison  ou  bâtiment,  en  présence 
d'un  juge  ou  officier  municipal.  (L.6-22  août  1791, 
tit.  15,  art.  36.) 

2°  Que  lesdites  marchandises  étaient  dépour- 
vues, au  moment  de  la  saisie,  de  l'expédition  qui 
était  nécessaire  pour  les  transporter  ou  faire  cir- 
culer dans  le  rayon  des  frontières.  (L.  28  avril 
1816,  art.  39.) 

76.— S'il  s'agit  de  marchandises  de  nature  non 
prohibée,  ou  soumises  à  un  droit  moindre  de  20 
fr.par  quintal  ou  de  10  pour  cent  de  leur  valeur, 
leur  circulation  dans  le  rayon  des  frontières  est 
assujettie  aux  règles  suivantes. 

77.— Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces 
marchandises  ou  objets  qui  passent  de  l'intérieur 
de  la  France  sur  le.  territoire  des  deux  myriamé- 
tres  (quatre  lieues)  limitrophes  de  l'étranger, 
sont  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de 
sortie  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même 
forme  que  pour  l'acquit  des  droits  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  3,  art.  15.)— V.  sur  la  forme  de  la  dé- 
claration, inf.,  n.  106  et  suiv. 

78.— A  l'égard  de  celles  qui  sont  destinées  à 
être  enlevées  dans  cette  étendue  du  territoire  des 
deux  myriamètres  limitrophes  del'étranger  pour 
y  circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur 
de  la  France,  la  déclaration  doit  en  être  faite  au 
bureau,  soit  d'entrée  soit  de  sortie,  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  l'enlèvement;  le  tout  à  peine  de 
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confiscation  de  ces  marchandises  et  denréei, 
et  d'amende  de  cent  francs.  (Ibid.) 

79. — Les  propriétaires  ou  conducteurs  ne  sont 
assujettis  a  aucune  autre  formalité,  si  ce  n'est 
qu'ils  doivent  prendre,  avant  l'enlèvement,  des 
passai-ans  qui  énoncent  les  qualités,  quantités, 
poids,  nombre  et  mesure  des  marchandises,  et 
le  lieu  de  leur  destination;  qui  fixent  en  toutes 
lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport,  sui- 
vant la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils 
sont  délivrés,  et  qui  deviennent  nuls  après  l'ex- 
piration des  délais  y  portés.  Ces  passavans  sont 
représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  se  trou- 
vent sur  la  route,  pour  y  être  visés,  et  a  toute  ré- 
quisition, aux  employés  des  différens  postes  qui 
peuvent  conduire  les  marchandises  au  plus  pro- 
chain bureau,  pour  y  être  visitées,  sauf  les  dom- 
mages-intérêts envers  le  conducteur,  si  le  bureau 
n'est  pas  sur*la  route,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
contravention.  (J6t'd.,art.  16.) 

80.— Si  les  marchandises  enlevées  dans  l'éten- 
due du  territoire  des  deux  myriamètres  sont  des- 
tinées pour  l'intérieur,  les  propriétaires  et  con- 
ducteurs doivent  donner  l'indication  précise  de 
la  maison  où  ces  marchandises  sont  déposées  et 
le  lieu  de  leur  destination,  afin  que  les  employés 
puissent  se  transporter  au  lieu  de  l'enlèvement 
et  vérifier  l'exactitude  de  la  déclaration.  ,L.  19 
vend,  an  6.  art.  2.) 

81. — Indépendamment  des  règles  spéciales  qui 
précèdent,  il  en  est  d'autres  générales,  applica- 
bles ci  toutes  sortes  de  marchandises  circulant 
dans  le  rajon  frontière. 

Ainsi  toutes  les  marchandises  ou  denrées  cir- 
culant dans  les  deux  myriamètres  (quatre  lieues) 
de  l'extrême  frontière,  sans  passavant,  ou  avec 
expédition  contraire  a  l'une  des  obligations  dé 
terminées,  sont  saisies  et  confisquées.  (Arr.  22 
therm.  an  10,  art.  7) 

82.— Nul  enlèvement  ou  transport  d'objets  ne 
peut  être  fait  de  nuit,  même  avec  passavant,  a 
moins  de  permission  expresse  donnée  sur  le  pas- 
savant.— Les  conducteurs  ne  peuvent  s'écarter 
de  la  route  :  le  tout  à  peine  de  confiscation.  (L. 
19  vend. an  6,  art.  :*;  Arr.  22  therm.  an  10, art.  8.) 

83. — Si,  à  la  vérification  des  objets  présentés 
en  douane  pour  obtenir  un  passavant  de  circu- 
lation, on  découvre  un  manque  d'identité  en  na- 
ture ou  en  espèce,  les  objets  sont  saisis  en  ga- 
rantie de  l'amende  de  cinq  cents  francs  qui,  en 
cas  d'insuîlisance  de  valeur,  esl  recouvrée  par 
foie  de  contrainte.  (L.  9  juin  1820,  art.  15.) 

Si  l'objet  présenté  n'était  qu'un  simple  simu- 
lacre sans  aucune  valeur,  le  déclarant  pourrait 
être  immédiatement  traduit  devant  le  procureur 
du  roi  et  le  juge  d'instruction,  et  son  arrestation 
être  ensuite  ordonnée  suivant  les  circonstances 
pour  garantie  de  l'amende.  {Ibid.) 

Ri.— Les  dispositions  ci-dessus  sonl  applicables 
à  toutes  denrées  ou  marchandises  transportées 
Sur  le  territoire  situe  entre  Ici  deux  lignes  «le  bu- 
,\  et  postes  de  douanes  qui,  [tardes  difficultés 
de  localité,  sonta  plus  de  deux  myriamètres  de 
l'extrême  frontière.  (ÀTT.  17  therm.  au  4.) 

s.").— Le  transport  dans  les  deux  myriamètres 
Cmitronhes  de  l'étranger,  des  bestiaux,  | 

pain,  vin,  cidre  00  poire,  bière,  viande  fraîche  OU 
calée,  volaille, gibier. fruits,  légumes,  laitage, 
beurre ,  fromages,  et  de  tous  les  objets  de  jardi- 
nage ,  lorsque  lesdits  objets  ne  font  pas  mule 
?ers  la  frontière,  ou  lorsqu'ils  se  rendent.  au\ 
Jours  de  foire  ou  de  marché,  dans  les  villes  BttJ 
/a  frontière,  e>t  excepté  des  formalités  ci-dessus 
prescrites.  ,Arr.  22  thenr.  au  10,  sri 
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86.— Circulation  aux  frontières  de  mer  ou 
rayon  des  côtes.— \.n  circulation  des  man  han- 
dises  dois  le  rayon  de  terre  de-  en  cé- 

néral  libre,  excepté  pour  certains  objets  dont  la 
circulation,  libre  pendant  le  jour,  est  défendu* 
pendant  lanuit,  tels  que  certains  tissus  ou  étoffes, 
denrées,  etc.,  spécifiés  par  l'art.  85  de  la  loi  du 
8  BOT.  an  11. 

H".— Quant  au  rayon  des  cotes  en  mer,  les  ar- 
rivages \  sont  soumis  à  des  règles  si  —Le 
capitaine  de  tout  navire  entrant  dans  le  raj  on  do 
mer.  c'est-à-dire  dans  les  quatre  lieues  de 
doit  remettre,  lorsqu'il  en  est  requis,  une  copie  du 
manifeste  de  son  chargement  au  préposé  des 
douanes  qui  vient  a  bord,  et  qui  en  \im-  l'uri  _i- 
n. il.  L  i  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  3.) 

88. — Les  préposés  peuvent  visiter  tous  bâti- 
mens  au-dessus  de  cent  tonneaux  étant  a  l'ancre 
ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de 
France.  Si  ces  bâtimens  ont  a  bord  des  marchan- 
dises dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée,  ils 
sont  confisqués  ainsi  que  les  cargaisons  avec 
amende  de  cinq  cents  francs  contre  le  capitaine. 
{Ibid.,  art.  7. 

89. — Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux, 
bateaux  et  autres  bâtimens  qui  abordent  dans  un 
port  de  mer  avec  destination  dans  un  autre  port 
de  France,  doivent,  dans  les  2»  heures  de  leur 
arrivée,  indiquer  le  port  de  leur  destination  ul- 
térieure, et  prendre  certificat  du  tout  des  prépo- 
sés des  don, mes,  a  peine  de  500  fr.  d'amende  pour 
sûreté  de  laquelle  les  bâtimens  et  marchandises 
sont  retenues. — Le  délai  de  2*  heures  ci-de>sus 
fixé  ne  court  point  les  jours  de  dimanches  et 
l'êtes.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  kl 

90. — Il  y  a  encore,  à  l'égard  de  la  circulation 
de  certaines  marchandises  dans  le  rayon  des  côtes 
ou  des  frontières,  telles  que  les  grains,  sets,  ta- 
bacs, drilles,  etc.,  des  règles  spéciales  dont  le  dé- 
tail sortirait  des  bornes  de  cet  ouvrage.  On  doit 
rechercher  ces  règles,  qui  sont  tout  exception- 
nelles et  sujettes  a  de  fréquentes  variations,  dans 
les  lois  de  douanes  qui  se  sont  occupées  de  ces 
différens  objets  en  particulier. — V.  sur  ce  point, 
la  Législation  ou  Code  des  do  uanes  de  Duja  rdin- 
S  iill\ ,  et  le  résumé  législatif  placé  en  tête  de  cet 
article. 

9o  bis.— Bien  qu'en  général  la  surveillance  des 
douanes  ne  s'exerce  une  dans  l'étendue  dura) on 
frontière, cependant, il  est  certaines  marchandises 
prohibées  qui  peuvent  être  recherchées  en  deçà 
de  ce  rayon  dans  tonte  l'étendue  du  royaume; 
tels  sont  les  cotons  filés,  les  tissus  et  tricots  de 
colon  et  de  laine  et  tous  autres  tissus  de  fabrique 
étrangère  prohibes  par  des  lois  particulières.  (L. 
28  avril  1816,  art.  .V». 

Jl  r.lMT.l  l'FNCB. 

91. — Par  h<  mot  fromtièrej  employé  dantrart.il 

tic  l.i  loi  ilu  27  juill.  \$2'2 ,  qui,  à  l'égard  dea<  « 
bliseement  ruraux  situes  dans  la  demi-lieoe  de  la 
frontière  la  plus  rapproché*  >(e  l'étranger,  autorise 
ilei  mesures  spéciales  d'ordre  et  de  police,  à  liitet 
de  préVeair  la  Grande,  on  doit  entendre  /.<  hgne  sé- 
paroHvt  stni  ilcux  BUtfs  ,  et  non  la  première  li 
des  bnreani  ou  brigade  i  d<  i  i1.mi.uh  n.  —  1  ordon. 
«In  28  juillet.  1 S 2 "2  ,  rendue  pour  l'exécution  de 
l'art,  lu  de  l«  loi  du  '27  juillet,  esl  mus  eflet,  <-u 
tant  qu'elle  aurait  donne  \\\\  autre  sens  au  mol 
front 

1er.— 8  jiii'.l    1829.— C  Rej  —  IVmi.iruer.— S-Y. 

19.1.356.— D.  PI 

^2.  —  Le  lenl  (ail  matériel  de  la  <K  t.  ntion  d'ohjet» 

de  contrebande  troun  «  dans  les  lignes  de  tlouanea 

au  domicile  ù  un  particulier  eu  Jaus  les  licus  à  lui 


!27S 


DOl'A\FS. 


appartenant,  même  non  fermant  à  clef,  entratne 
■on-sculcmcnt  la  confiscation  île  ees  objets,  mais 
encore  la  condamnation  à  l'amende.  —  Il  y  a  dans 
>  présomption  il*  contMTention ,  qui  ne  peut 
être  détruite  que  par  une  preuve  contraire. — Ainsi, 
Vs  triluiniuv  ne  peinent  relaxer  le  prévenu  SOU<* 
picte\tc  que  I.  s  marchandises  trouvées  dans  son 
domicile  auraient  pu  >  avoir  été  introduites  à  son 
itiNii  par  de*  peraonnoa  étrangi  rca  :  il  faudrait  une 
preuve  directe  de  cette  introduction. 

aii  iat.  deadooenec, —  1S  dot.  1833. — Cass. — Pau. 
— S-V  -1).  V.  MASO. 

93. — Peuvent  être  réputés  marchandises  du  cru 
du  pars  ,  dans  le  sens  île  l'art.  37,  lit.  13,  de  la  loi 
du  22  août  1791 1  qui  excepte  les  marchandises  de 
cette  e-p.  ce  de  la  prohibition  d'entrepôt  dans  le 
rajon  de  Frontière,  des  «.ris  provenant,  de  l'eau  de 
aoofcea  et  obtenus  à  l'aide  de  l'action  du  feu:  l'ex- 
pression cru  du  /'''.)"-  tt'esl  pas  restreinte  aux  pro- 
duit-* purement  naturels  du  sol. 

Aubort.— G  sq»t.is.;i.— C.Pvej.— Metz.—  S-V.36. 1.72. 

94. — Le  particulier  au  domicile  duquel  des  re- 
lies infnictiieiisrs  ont  été  laites  par  les  prépo- 
et  douanes,  pour Pobjet spécial  désigné  dans 
l'art.  59  de  la  loi  du  28  av.  1816  (recherche  dans 
l'intérieur  d.  s  tissus,  cotons  filés,  etc.,  de  fabrique 
étranfi  re),  ne  peu!  réclamer  l'indemnité  de  24  fr-, 
accordée  par  l'art. 40,  lit.  13  de  la  loi  des  6-22  août 
1791. — Laloi  du  28  av.  1816  n'ayant  accordé  d'in- 
demnité (ju'au  cas  d'injuste  saisie ,  est  censée  l'a- 
voir refusée  dans  toute  autre  hypothèse. 

Trouttet.— 31  juill.  1826.— Cass.— Pontarlier.— S-V. 
17.1.366.— B.  P.  26.1.436.— V. «//>.,  n.  56. 

95. — Les  chevaux  ne  sont  pas  compris  sous  le  mot 
bestiaux  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  19  vend,  an  6  , 
portant  que  les  bestiaux  peuvent. ,  lorsqu'ils  ne  font 
pas  route  vers  la  frontière,  circuler  sans  passavant 
dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger. 

Administration  des  douanes. — 17  juin  1806. — Cass. — 
Bayonne.— S-V.:. 2.109.-..— D.  A.  6.421. 

96. —  Jugé  en  sens  contraire,  en  ce  qui  touche 
les  ch'-vaux  servant  a  l'exploitation  des  terres  situées 
entre  les  lignes  des  douanes. 

Administ.  d<  s  douanes.— 30  mai  1831.— C.  Rej.— Va- 
lenciennes.— S-V.  31.1.419.— V.  »tp.,n.  61. 

97. — Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal 
que  le  conducteur  de  marchandises  circulant  dans 
la  ligne  des  douanes,  s'est  écarté  de  la  route  qui  lui 
était  tracée  par  le  passavant ,  la  preuve  testimoniale 
n.  p  ut  être  admis»-  pour  établir  le  contraire.  L'ins- 
cription de  faux  est  la  seule  voie  autorisée  par  la 
loi. 

L'administration  des  douanes — 7  niv.  an  12. — Cass. 
— Pyr.-r..---,  orientales.— S-V.  4.2.347.— D.A.  6.421. 
V.  in/.,  n.  296. 

98.—- On  ne  peut,  sans  inscription  de  faux,  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  des  douaniers  ont 
altéré  la  vérité,  dans  un  proces-verbal  de.  saisie  de 
marchandises  hors  la  ligne  desdouanes,  en  attestant 
qn  il-,  ont  vu  pénétrer  ces  marchandises  dans  l'in- 
terif-ur,  et  rpi  ils  ne  les  ont  pas  perdues  de  vue. 

indfjrmay.— 1  5  frim.  an  13.— Cass.— C.  crim.  JesDeux- 
Kethes.  —  S. Y.  :.2.1 143.  —  D.P.5.  2.63.  —  V 
n.  73  et  s. 
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%  3.— Formalités  ni' importation  ou  à  Vexpor- 
U&ion  par  terre  et  par  mer. 
nota  f.i.M.u  u.ks. 

99.— L'imp  irtaiionoa  l'exportation  des  denrées 
*•  "lareh |]  ,t  soumises  à  des  formalités 

r  mt  l'omission,  ainsi  qu'on  le  verra 

ci-aprè>,  peut  donner  lieu  a  l'application  de  peines 

plus  ou  n  <  s. 

l0"  '"rai  tout  introducteur  ou  expor- 

tateur M  inuén  ou  marchandises,  est  tenu  d'en 
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faire  la  déclaration  au  premier  bureau  d'entré» 

ou  de  sortie  qui  se  trouve  sur  sa  route ,  afin  de 
mettre  les  employés  des  douanes  à  même  de  re- 
connaître si  ces  denrées  ou  marchandises  sont 
soumises  à  quelque  droit  ou  prohibition  ou  si 
leur  circulation  est  entièrement  libre. 

101.— Bien  que  les  formalités  relatives  à  l'im- 
portation ou  exportation  par  terre  soient  en  gé- 
néral applicables  aux  importations  ou  exportations 
par  mer,  cependant  ces  dernières  sont  assujetties 
à  certaines  formalités  spéciales  qu'il  importe 
d'indiquer  à  part.  Nous  exposerons  donc  séparé- 
ment les  règles  qui  concernent  ces  deux  genres 
d'importation  ou  d'exportation. 

102. — Importation  ou  exportation  par  terre, 
—Toutes  marchandises  importées  par  terre  en 
France,  doivent  être  conduites  au  premier  bureau 
d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  200  fr. 
d'amende  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  3,  art.  4);  les 
marchands  et  voituriers  sont  tenus,  à  cet  égard, 
de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre 
la  route  directe  du  lieu  où  est  situé  le  premier 
et  le  plus  prochain  bureau  des  douanes.  (L.  6- 
22  août  1791,  tit.  2,  art.  1.)— Y.inf.,  n.  166  ets. 

103.— Les  mêmes  peines  sont  encourues  lors- 
que les  marchandises  ont  dépassé  les  bureaux , 
ou  lorsque,  avant  d'y  avoir  été  conduites,  elles 
sont  introduites  dans  quelque  maison  ou  au- 
berge :  celles  qui  arrivent  après  le  temps  de  la 
tenue  des  bureaux  sont  déposées  dans  les  dépen- 
dances de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au 
moment  de  leur  ouverture  ou  examen,  (lbid. , 
art.  2.) 

104.— Ceux  qui  veulent  faire  sortir,  par  terre, 
du  royaume,  des  marchandises  ou  denfées,  sont 
égalementtenus,sous  peine  de  confiscation  et  de 
200  fr.  d'amende ,  de  les  conduire  au  premier  bu- 
reau de  sortie  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus 
fréquentée  ;  il  leur  est  défendu  de  prendre  au- 
cun chemin  oblique  tendant  à  contourner  et 
éviter  les  bureaux.  (Ibid.,  art.  3.)— V.  sup., 
n.  98  et  inf. ,  n.  166  et  s. 

105.— Les  marchandises  de  même  nature  que 
celles  prohibées  ou  sujettes  aux  droits ,  qui  au- 
raient dépassé  le  premier  bureau  sans  remplir 
les  formalités  ci-après,  sont  considérées  comme 
importées  ou  exportées  en  fraude. 

106. — Les  voituriers  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises entrant  et  sortant  par  terre  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  sur  le  registre  du  bureau, 
ou  de  présenter  une  déclaration  signée  des  mar- 
chands ou  propriétaires  des  marchandises,  ou  de 
leurs  facteurs, laquelle  déclaration  demeure  au  bu- 
reau et  est  transcrite  sur  le  registre  parles  prépo- 
sés des  douanes,  et  signée  des  voituriers  ou  con- 
ducteurs, et  dans  le  cas  où  ils  ne  savent  signer, 
il  en  est  fait  mention  sur  le  registre.  (Ibid.,  art.  8.) 

107. — Cette  déclaration  contient  la  qualité,  le 
poids,  la  mesure,  ou  le  nombre  des  marchandises 
qui  doivent  des  droits  à  la  mesure,  au  poids  ou 
au  nombre  ,  et  la  valeur  lorsque  les  marchandises 
doivent  des  droits  suivant  leur  valeur.— Elle 
énonce  également  le  lieu  du  chargement,  celui 
de  la  destination  ,  le  nom  ,  l'état  ou  profession 
et  domicile  de  la  personne  à  qui  les  marchandises 
sont  adressées.  (L.  2;>  avril  1816,  art.  25.)— Les 
marques  et  numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux 
et  futailles  sont  mis  en  marge  des  déclarations. 
(L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  9.) 

108. — La  facture  faite  au  lieu  de  l'exportation 
est  jointe  à  l'évaluation  donnée  au  lieu  d'impor- 
tation. (L.  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  5.) 

109.— La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure 
n'est  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes 
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à  coulage:  les  voituriers  ou  autres  doivent  énon- 
cer seulement  dans  leur  déclaration,  le  nombre 
des  futailles,  leurs  marques  et  numéros,  et  les 
représenter  en  même  quantité  que  telle  portée 
aux  déclarations,  lettres  de  voilure  ou  IQtrefl 
expéditions  relatives  au  chargement.  L.  o-2ù 
août  1791,  tit.  2,  art.  19.) — V.  tnf.,  n.  101. 

110.— Les  voituriers  et  conducteurs  de  mar- 
chandises  qui  ne  présentent  pas  a  leur  an. 
une  déclaration  détaillée  comme  ci-dessus,  doi- 
vent déclarer  au  moins  le  nombre  des  ballets, 
leurs  marques  et  numéros,  ci  passer  en  outre 
soumission  de  rapporter  la  déclaration  détaillée 
dans  le  délai  dedeux  mois,  pendant  lequel  temps 
les  marchandises  sont  retenues  et  déposées  dans 
les  magasins  de  la  douane,  et  les  propriétaires 
tenus  de  payer  un  pour  cent  pour  droit  de  ma- 
gasinage en  sus  des  droits.  Si  a  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois,  il  n'y  a  pas  réclamation  et 
déclaration  en  détail ,  les  marchandises  sont 
vendues  au  profil  de  l'Etat,  a  la  charge  de  réex- 
porter a  rétrenger celles  qui  sont  prohibées.  (L. 
6-2-2  août  1791,  tit.  2,  art.  10;  L.  4  germ.  an  2, 
tit.  2,  art.  9.) 

111. — Les  propriétaires  des  marchandises  lais- 
sées dans  les  bureaux  a  défaut  de  déclaration 
suffisante,  qui  se  présentent  pour  les  retirer,  sont 
tenus  de  justifier  de  leur  propriété  (L.  0-22  août 
1791,  tit.  2.  art.  11. 

112.— Ceux  qui  Ottl  fait  leurs  déclarations  n'y 
peuvent  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quel- 
nue  prétexte  (pie  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou 
fausseté  des  déclarations  est  jugée  sur  ce  qui  a 
été  premièrement  déclaré,  (ibid.,  art.  12.) 

113. — Néanmoins  si  dans  le  jour  de  la  déclara- 
tion, et  a\ant  la  visite,  les  propriétaires  <>u  con- 
ducteurs de  la  marchandise  reconnaissent  quel- 
que erreur  dans  tes  déclarations  quant  au  poids, 
au  nombre  ,  à  la  mesure  ou  a  la  \aieur,  ils  peu- 
vent rectifier  leurs  déclarations,  en  représen- 
tant toutefois  les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en 
même  nombre  ,  marques  et  numéros  que  ceux 
énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes 
espèces  de  marchandises;  après  ce  délai  ils  n'y 
sont  plus  reçus.  (Ibid.) — V.  inf.,  n.  173. 

lit. — La  déclaration  en  détail  étant  faite,  au- 
cune de  ces  marchandises  ne  peut  être  retirée 
du  premier  bureau  d'entrée,  qu'après  que  la  \  eri- 
fication  en  a  été  faite  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  employés  chargés  d'y  procéder,  et 
du  chef  de  bureau:  (pie  les  détails  et  les  résul- 
tât! de  la  risite  ont  été  constatés  sur  des  registres 
spéciaux;  que  les  droits  ont  été  ;  ortés  en  re  elle, 
et  que  le  conducteur  est  muni  de  l'expédition 
nécessaire  pourcirculer.  L.  2s,i\ril  1816,  art.  2»;. 

H.").  —  La  \isite  ne  peut  être  faite  qu'en  pré- 
sence des  voituriers,  de»  propriétaires  des  mar- 
chandises OU  de  leurs  facteurs  :  en  cas  de  refus 
de  leur  part  d*j  assister,  fis  marchandises  sont 

déposées  au  bureau,  et  il  eu  est  DSé  connue  des 
marchandises  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait 
dedéclaration  détaillée.  !.. 0-22  .mût  1191,  tit.  2, 
art.  |#.)  -V.  sup.  n.  110. 

1  lu. — Tout  excédant  quant  au  nombre  de  bal- 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  ru  tailles  décla- 
et  la  confiscation  en  est  prononcée 
ivee  amende  de  cent  francs.  {Ibid.,  art.  M). 

117. — Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans 
la  qualité  ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le 

droit  inquel  on  se  soustrairait  par  cette  fau»se 

déclaration  l'élève  a  12  iv  et  an-dessus,  les  mar- 
chandises faussement  déclarées  sont  conflsqtl 
et  celui  qui  a  fait  la  fausse  déclaration  est  con- 
damné aune  amende  de  100  fr. — S?ilc  droit  est  au- 
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dessous  ds  12  fr. ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confisca- 
tion, mais  seulement  a  l.i  condamnation  aune 
amende  de  loo  fr.  pour  sùicté  de  laquelle  la 
marchandise  esi  retenue.  —  tics  peines  n'ont  pas 
lien  en  cas  de  vol  ou  de  substitution  juridique- 
ment prouvés.  Ibul. ,  ;irt.  21.,, — Y.  inf.,  n.  170 
et  rail . — Y .  aussi  n.  2t3. 

118. — Il  est  défendu  ,  sous  la  même  peine,  de 
pré»,  nter  comme  unité  dans  les  manifestes  ou 
déclarations  plusieurs  ballots  ou  autres  coh» , 
fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

(L.  27  juillet  1S22.  art.  10.) 

1 19.— Dans  lecas  on  lors  de  la  usité,  les  ballon, 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouvent  an  moindre 

nombre  que  (fini  porté  dans  h  déclaration,  les 
voituriers  ou  autres  ,  et  ceux  qui  ont  fait  les  dé- 
thUUltoni  .  sont  condamnes  solidairement  en 
300  fr.  d'amende  pour  iliaque  ballot,  balle, 
caisse  ou  futaille  manquant,  pour  sûreté  de  la- 
quelle amende  les  objets  servant  au  transport  sont 
retenus  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  pro- 
priétaires de  ces  objets  ,  contre  ceux  qui  ont  fait 
la  déclaration.  Si  le  défaut  des  balles,  ballots. etc., 
provient  d'un  fait  de  force  majeure  légalement 
prouvé,  il  n'est  tait  aucune  poursuite  a  raison  du 
défaut  de  représentation.  (L.  e-22  août  1791, 
tit.  2.  art.  22.) 

120.— Les  marchandises  prohibées  àl'entrée  ou 
à  la  sortie,  qui  ont  été  déchirées  sou»  leur  propre 
dénomination,  ne  sont  pas  saisies;  celles  desti- 
nées a  l'importation  sont  renvoyées  à  l'étranger; 
celles  dont  on  demande  la  sortie  rentrent  eu 
France.  [Ibid.,  tit.  T>,,art.  4.) 

121.  — Si,  au  contraire,  des  marchandises  dont 
l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  suit  introduites 
ou  exportées  sans  déclaration,  ou  avec  déclaration 
fausse,  elles  sont  confisquées,  ainsi  que  les  objets 
servant  au  transport  .  sans  préjudice  des  peines 
auxquelles  la  contrebande  peut  donner  lieu.  I.. 
4  germ.  an  2,  tit  2,  art.  10:  L.  2S  avril  1810  , 
ait.  SI  <t  il  ■— V.  tnf.  n.  17.")  et  rai?. 

!  22. — Sont  seules  exceptées  de  la  de.  laration  en 
détail,  et  d'une  visite  complète  au  premier  bu- 
reau, saufee  qui  a  été  dit  supra,  n.HO.Ies  mar- 
chandises qui,  d'après  les  ordres  particuliers  de 
l'administration  des^  douanes  et  les  modifications 
qu'elle  peut  apporter  a  la  marche  du  service  pour 
la  facilité  du  commerce,  doivent  étro  transférées 
a  un  deuxième  bureau  pourv  être  soumises  a  ces 
formalités.  (L.  28  avril  1810J  art.  27.) 

12:5.— Dans  les  cas  prévus  parle  n.  précédent, 
les  négocians,  voituriers  et  autres  qui  présen- 
tent les  marchandises  au  premier  bureau  sont 
tenus  d'\  faire  au  moins  une  déclaration  du 
nombre  de  balles,  Caissesel  futailles  destinées  à 
être  introduites ,  et  de  produire  des  lettres  de 
\  oit  nre  en  bonne  forme,  délivrées  dans  le  lieu  du 
chargement  ou  de  dernière  expédition  sur  le  pays 
étranger,  lesquelles  indiquent  l'espèce  de  mar- 
chandées .  et  les  marques,  numéro  et  poids  -  - 
parés  de  chaque  colis.  (loto.  *8.) 

1 2;.— I.e  poids  indiqué  dans  les  lettres  de  voi- 
ture esl  repute  être  celui  en  usage  dans  le  lieu 
on  elles  ont  été  délivrées,  n  inoins  qu'elles  ne 
portent  expie  que  le   poids  est  en  kilo- 

grammes.  |  ibid.  art.  I 

I2>—  I  M  linsi  déclaré!   ne  sont  assu- 

jettis au  premier  bureao ,  qu'à  DM  vérification 
sommaire  du  nombre  et  du  poids  des  Colis;  si  les 
préposés  l'exigent ,  il»  peuvent  ensuite  être  ex- 
pédié» sou>  plombé  et  nous  acquitsacaution  pour 
le  bureau  auquel  esl  attribuée  la  vérification  en 
détail.  (Ibid.  - 

Ces  plombs  sont  apposes  aux  frais  du  déckraat, 
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le  pri\  en  e>t  fixé  suivant  les  cas  à  25  ou  à  50  cen- 
time-   I..  a  juillet  I836,art.  -il.) 
Ite-L Les  différences  constatées  au  premier 
sur  le  nombre,  l'espèce  ou  le  poids  des 
-  déclarés,  son!  mentionnées  dans  l'acquit  à 
caution,  auquel  on  réunit  les  lettres  de  voilure 
1       bm  ligature  cachetée.  (L.  28  avril  1810, 

art  I 

):>;  .._on  n'exige  que  le  plombage  par  capacité, 
j  i  roiturei  dont  le  chargement  est  enveloppé 
dune  toile  qui  puisse  le  renfermer  en  totalité  par 
Papposition  de  deux  plombs.  Il  suffit  également 
de  plomber  par  capacité,  les  bateaux  où  les  mar- 
lises  peuvent  être  renfermées  sous  planches, 
ou  par  d'autres  moyens  qui  permettent  l'emploi 
de  ce  plombage.  (lot  d., art.  -29.) 

I  —Les  marchandises  doivent  en  outre  être 
.ces.  dans  le  trajet  du  premier  au  deuxième 
bureau  par  deux  préposés,  {Ibid.) 

lit.-. Sont   réputées  introduites  en    fraude 

toutes   marchandises  prohibées  à  l'entrée   du 

royaume  qui   n'ont  pas  élé  désignées  et  distin- 

5  dans  la  déclaration  sommaire  au  premier 

a  d'entrée  .  et  toutes  celles  qui  se  trouvent 

(dis  non  déclarés  a  ce  bureau.  (Ibid., 

art.  9 

>.— La  déclaration  sommaire  ainsi  faite  au 
lier  bureau  d'entrée,  ne  peut  être  rectifiée 
i  déclaratiuD  en  détail  et  définitive  à  fournir 
au  deuxième  bureau, que  pour  la  distinction  des 
marchandises  imposées  à  différents  droits ;  sui- 
vant leur  qualité,  mais  dont  l'espèce  aura  été 
indiquée  sans  fraude  dans  les  lettres  de  voiture; 
et  pour  l'indication  du  poids  des  colis,  dans  les 
i  i  seulement  où  l'on  n'aurait  pas  constaté,  au 
premier  bureau,  un  excédant  d*»  poids  au-dessus 
du  dixième  pour  les  marchandises  ordinaires,  et 
du  vingtième  pour  les  métaux.  (Ibid.,  art.  30.) 
IM. —  Si  dans  le  trajet  du  premier  bureau  au 
second ,  il  y  a  déficit  de  colis ,  ou  s'il  est  constaté 
qu'une  marchandise  a  été  substituée  a  celle  qui 
a  été  déclarée ,  le  conducteur  est  condamné  à 
1  fr.  d'amende  par  chaque  colis  manquant , 
ou  dans  lequel  on  a  mis  une  marchandise  autre 
que  celle  déclarée  ;et  pour  sûreté  de  cette  amende 
les  moyens  de  transport  sont  saisis.  (L.  8  flor., 
u  i  !  1;  L.  28  av.  1810,  art.  31.) 

131. — S'il  s'agit  de  colis  qu'on  a  vu  décharger 

le  trajet,  un  d'un  colis  qu'on  a  voulu  échan- 

lis  qui  a  été  vu  déchargé  et  celui  qui 

tué,  sont  saisis  avec  amende  de 

LL.  S  dur.  an  11,  art.  43;  28  avril  1810, 

un  :;i .) 

—Dans  tous  les  cas,  soit  que  la  visite  ait 
l  i  premier  bureau,  ou,  comme  il  vient  d'être 
du  ,  :  non,  au  second,  le  transport  des 

iux  douanes, leur  déballage  et  rem- 
it la  \  isite,  sont  aux  frais  des  proprié- 
II-  peuvent,  ainsi  que  les  conducteurs, 
employa  les  portefaii  et  les  emballeurs  attachés 
an  douanes,    a  telles  autres  personnes  qu'ils 
'  devoir  choisir.  (L.  0-22  août  1791 ,  tit.  2. 
art  1 

roits  sont  acquittés  parles  mar- 
avant  qu'elles  n'aient  traversé  les  li- 

•11e   sorte  q;;e  les  droits 

tilles  dans  les  bureaux  exté- 

les  droits  de  sortie  dans  les  bureaux 

!..  i  germ.,an  2,  tit.  3,  art.  2);  sauf 

ledit,  suprà  n.  122  et  s.,  pour  les  rnar- 

-  de  la  visite  au  premier bu- 

1  qui  ne  m, ni  astreintes  à  celte  for- 

■  ond. 

-iidiscs  qu'on  YCqt  retirer  des 
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bureaux  après  y  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites pour  leur  introduction  par  terre  dans  le 
royaume,  ne  peuvent  être  rechargées  que  dans 
l'emplacement  affecté  à  cette  opération  devant  la 
douane, oudans  les  cours  et  dépendances  du  bu- 
reau, et  sous  la  surveillance  des  préposés  Lef 
acquits  de  paiement  ou  autres  expéditions,  ne 
sont  remis  aux  intéressés  qu'au  moment  du  dé- 
part des  marchandises,  lequel  est  constaté  par  un 
visa  du  préposé  de  service  près  du  bureau.  (L.  28 
avril  1816,  art.  32.) 

136.— Tous  les  acquits  de  paiement  qui  son. 
délivrés  pour  les  marchandises  introduites  pai 
les  frontières  de  terre,  indiquent  l'espèce,  la 
qualité  et  la  quantité  de  ces  marchandises,  d'a- 
près le  résultat  de  la  visite ,  en  rappelant  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  colis;  ils  pré- 
sentent la  liquidation  des  droits ,  et  en  portent 
quittance,  sans  que  cette  dernière  condition 
puisse  déranger  le  mode  du  crédit  que  les  re- 
ceveurs auraient  été  autorisés  à  accorder,  ni 
nuire  à  l'effet  des  obligations  à  terme  qu'ils  au- 
raient acceptées.  (Ibid.,  33.)— Y.inf.  n.222  et  s. 

137.  —  Les  acquits  de  paiement  indiquent ,  en 
outre,  le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  char- 
gées hors  de  France,  les  nom  et  domicile  de  celui 
qui  a  payé  les  droits,  le  lieu  de  la  destination, 
avec  le  nom ,  l'état  ou  la  profession  de  la  per- 
sonne à  qui  elles  sont  adressées.  (Ibid.) 

138. — Les  acquits  de  paiement  qui  sont  déli- 
vrés pour  marchandises  qui  entrent  ou  qui  sor- 
tent par  terre,  indiquent  les  bureaux  de  contrôle 
par  lesquels  lesdites  marchandises  doivent  pas- 
ser, et  les  conducteurs  sont  tenus  de  remettre 
auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  sont  porteurs, 
en  échange  desquels  il  leur  est  expédié,  sans  frais, 
des  brevets  de  contrôle. —  Les  porteurs  de  ces 
brevets  ont  pendant  une  année  la  faculté  de  se 
faire  représenter  les  acquits  originaux  :  ce  délai 
expiré,  les  préposés  sont  dispensés  de  celte  repré- 
sentation.  (L.  0-22  août  1791 ,  tit.  2 ,  art.  25.) 

139. — Lorsque  les  marchandises  introduites 
par  les  frontières  de  terre  sont  destinées  pour  le 
lieu  même  de  l'établissement  du  bureau  où  elles 
ont  payé  les  droits,  l'acquit  de  paiement  n'ac- 
corde que  la  faculté  de  les  conduire  immédia- 
tement au  domicile  de  celui  à  qui  elles  sont 
adressées,  et  ne  peut  servir  à  aucun  transport 
hors  delà  commune.  (L.  28  avril  1810  ,  art.  34.) 

140.— Si  les  marchandises  qui  entrent  ont  une 
autre  destination  que  le  lieu  où  elles  ont  payé  les 
droits  d'entrée,  l'acquit  de  paiement  sert  à  les 
transporter  jusqu'à  la  destination  déclarée  ;  il  dé- 
signe de  plus  le  délai  dans  lequel  le  chargement 
doit  être  présenté  au  bureau  de  contrôle ,  et  celui 
qui  est  nécessaire  pour  les  faire  arriver  à  leur 
destination.  (Ibid.,  art.  35.) 

141.— Les  marchandises  sujettes  aux  droits, 
qui  doivent  sortir  par  terre,  sont  immédiatement 
après  le  payement  des  droits  conduites  à  l'étran- 
ger sans  transport  rétrograde ,  ni  emmagasinage, 
hors  le  cas  de  force  majeure,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  et  de  confiscation.  (L.  0-22  août  1791, 
tit.  2,  art.  20  ;  L.  4  germ.  an  2,  tit.  3,  art.  2.) 

142.— Bien  que  les  marchandises  aient  acquitté 
les  droits ,  elles  peuvent  être  visitées  dans  cha- 
que bureau  d'entrée  ou  de  sortie  sur  la  route. 
(L.  4  germ.,  an  2,  tit.  3,  art.  3.) 

1  i3.  -  Lorsque  les  formalités  relatives  à  la  con- 
duite des  marchandises  aux  bureaux,  aux  che- 
mins a  suivre,  aux  déclarations  à  faire,  n'ont  pas 
été  exécutées  a  l'égard  de  marchandises  ou  de 
denrées  exemples  de  droits,  ou  dont  les  droits 
ne  s'élèvent  pas  à  3  francs,  les  contrevenans  sont 
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seulement  condamnés  à  une  amende  de  50  francs, 
pour  sûreté  de  laquelle  partie  fie  la  marchandise 
peut  être  retenue  jusqu'à  ce  que  l'amende 
ait  été  consignée,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution 
solvable  de  la  payer.  (L.  6-22  août  1791 ,  lit. 
2,  art.  30.) 

144. — Les  conducteurs  des  messageries  et  voi- 
tures publiques,  sont  particulièrement  soumit i 
certaines  formalités  relatives  aux  objets  ou  mar- 
chandises qu'ils  transportent.  Si  (\^>  objets  (bar- 
ges sur  leur  voilure  ne  sont  pas  portés  sur  la  feuille 
de  route,  ils  sont  personnellement  condamnés 
en  une  amende  (le  300  francs;  les  marchandises 
en  contravention  sont  confisquées,  de  même  que 
les  voitures  et  chevaux;  et  les  entrepreneurs  sont 
solidaires  avec  le  conducteur  pour  l'amende  de 
300  fr.  (L.  4  germ.  an  2,  lit.  3,  art. 8.)  V.  inf., 
n.  184  et  suiv. 

145. —  Importations  ou  exportations  par 
mer.— Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé 
ou  sur  lest,  ne  peut  sortir  d'un  port  de  France 
sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par  la  douane. 
—  Le  manifeste  de  chargement  présente  séparé- 
ment les  marchandises  de  réexportation  suivant 
leur  provenance  étrangère  ou  des  colonies  fran- 
çaises.^. 5  juillet  1836,  art.  2.) 

146. — Aucune  marchandise  ne  peut  être  im- 
portée par  mer,  soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un 
port  français,  sans  un  manifeste  signé  du  capi- 
taine, qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison  avec 
les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des 
caisses,  balles,  barils,  boucauts,  etc.  (L.  4germ. 
an  1,  tit.  2.  art  1.) 

1  i.7.— Le  capitaine  est  tenu  de  présenter  le  ma- 
nifeste à  toutes  réquisitions  des  préposés,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  fr.,  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  navire  peut  être  retenu.  (L.  5  juil.  1836, 
art.  2.) 

148. — Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quel- 
ques marchandises  n'y  sont  pas  comprises ,  ou 
s'il  y  a  différence  entre  les  marchandises  et  le 
manifeste,  le  capitaine  est  personnellement  pas- 
sible d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchan- 
dises omises  ou  différentes,  et  d'une  amende  de 
1,000  fr.  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  2.)— V.  inf. 
n.  196. 

149. — Outre  le  manifeste  dont  les  capitaines 
doivent  être  pourvus,  les  marchands,  né-ocians 
ou  leurs  facteurs  courtiers,  capitaines  et  maîtres 
de  navires  qui  veulent  faire  sortir  par  mer  des 
marchandises  ou  denrées  ,  doivent  en  donner  la 
déclaration  dans  la  forme  prescrite  pour  les  ex- 
portations par  terre,  et  faire  conduire  les  objets 
au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  convenu  entre  la 
douane  et  le  commerce,  pour  y  être  vérifiées. — 
S'il  est  reconnu  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire 
conduire  ces  marchandises  dans  un  local  parti- 
culier, la  vérification  s'en  l'ail  au  lieu  de  l'em- 
barquement. (L.  6-22  août  1791,  tit.  9,  ait.   6.) 

150  —Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment, 
l'armateur  ou  cosignataire  donne  par  écrit,  dans 
la  même  forme,  et  signe  l'étal  des  marchandises 
qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  consignées. 
(L.  4  germ.  an  2,  lit.  2,  ait.  i.) 

151.— Les  déclarations  détaillées  d'exportation 
ou  d'introduction  par  nier,  doivent  contenir  de 
plus  (pie  celles  faites  lorsqu'il  s'agit  d'entrée  ou 
de  sortie  par  terre  (V.  sup. ,  n.  100  et  suis  ,  le 
nom  du  navire  et  celui  du  capitaine.  (L.  9-99 
août  1791 ,  tit.  2,  art.  9.) 

159.— Les  préposé!  pour  la  vérification  desbâ- 
titnens  et  cargaisons,  peuvent  au  coin  lier  du  so- 
leil fermer  les  éCOUtilles  pour  n'être  ouvertes 
qu'eu  leur  présence.  (L.  4 germ.  an 2,  tit.  2,  art .  5.) 
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153. —Les  déclarations  faites, les  marchandises 
sont  visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombrées,  et 

ensuite  les  droit-*  sont  perçus.    L.  0-22  août  1791, 
tit.  2,  art.  1  i 

15t.— Les  rapports  faits  p.ir  les  préposés  sont 
comp.irés  avec  les  manifestes  et  déclarations  des 
capitaine,  propriétaire  ou  consignataire :  !a  dif- 
férence ou  non  différence  esl  mentionnée  sur  le 
registre.  !..  i  gerrn. an  2,  tit.  2,  art.  5.) 

155. —  Les  enargemens  et  déchargement  des 
navires,  ne  peuvent  avoir  lieuquedans  l'enceinte 
des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sont  établis,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
justifié  par  rapport.  L.  0-22  août  1791,  tit.  13, 
art.  9.)— V.  inf.  n.  190  et  suiv. 

156. — Aucune  marchandise  ne  peut  être  em- 
barquée ou  déchargée  qu'en  plein  jour,  entre  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil.  (L.  4  germ.  au  2, 
tit.  6,  art  1.) 

157.— Il  ne  peut  être  chargé  sur  les  navires  ou 
autres  bàtimens,  ni  en  être  déchargé,  aucune 
marchandise,  sans  le  congé  ou  la  permission  par 
écrit  des  préposés  des  douanes,  et  qu'en  leur  pré- 
sence, à  peine  de  confiscation  des  marchandises 
et  de  100  fr.  d'amende.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2, 
art.  13. 

158.— Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jau- 
gés, ne  peuvent  être  déplacés  du  quai  ou  autre 
lieu  de  décharge,  qu'après  avoir  été  pesés  ou  jau- 
gés avec  le  permis  des  préposés.  (L.  4  germ.  an  2, 
tit.  6,  art.  3.) 

159.— Les  marchandises  sujettes  aux  droits  et 
qui  doivent  sortir  par  mer,  sont  immédiatement 
après  le  permis  transportées  sur  les  bàtimens 
destinés  a  les  recevoir,  sans  qu'elles  puissent, 
hors  les  cas  d'avaries,  de  naufrage  ou  autres  sem- 
blables, rentrer  dans  les  magasins  des  marchands, 
ni  être  entreposées  dans  d'autres  maisons  a  peine 
de  confiscation  et  d'amende  de  100  fr.  (L.  6-22 
août  1791,  tit.  2,  art.  26  ;  L.  4  germ.  an  2,  tit.  3, 
art.  2.) 

160.— Au  surplus  toutes  les  rèulcs  relatives  à  la 
forme  des  déclarations,  «i  leur  effet,  SU  dépôt,  en 
cas  de  non  déclaration  détaillée,  au  retrait  après 
le  dépôt,  au  mode  de  visite,  aux  frais  de  rembal- 
lage, déballage  ou  plombage,  sont  les  mêmes  lors- 
qu'il s'agit  d'une  introduction  ou  d'une  exporta- 
tion par  mer,  que  pour  les  cas  d'importation  ou 
d'exportation  parterre. — V.  supra,  n.  106  et  s. 

161. — Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment 
venant  de  l'étranger  ou  expédiés  pour  l'étranger, 
sont  soumis  aux  bis  et  tarifs  d'entrée  et  de  sor- 
tie pour  toute  quantité  qui  excède  le  nécessaire. 
(L.   4   germ.    an  2,  Ht    2.  art.  12  et  13.) 

102.— Toutes  les  règles  ci-dessus,  relatives  aux 
déclarations,  manifestes  et  (brmalitésà  remplira 
l'entrée,  reçoivent  exception  aux  cas  de  Kelache 
forcée  et  de  Xaufrayc— Y.  ces  mots.— V.  aussi 
n.  197. 

103.—  Si  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans 
un  port  qui  n'est  pas  celui  de  sa  destination,  le 
préposé  de  II  douane  doit  permettre  la  décharge 

du  bâtiment ,  la  rente  des  objets  de  nature  péris- 
sable, ou  qu'il  est  nécessaire  de  vendre  pour 
payer  les  frais  de  radoub,  conformément  aux  lois 
et  tarifs  :  le  surplus  peut  élre  rechargé  et  le  bâti- 
ment parlir   pour  le  port   de  sa   destination  en 

payant  le  droit  de  tonnage,  et  un  demi  p.  0/0de 
ii  râleur  i\^>  objets  non  vendus  pour  frais  de  m 

gasin.  (L.  4  germ.  an  2.  lit.  2.  art    I 

164.—  Les  marchandises  naufragées  ou  char- 
gées sur  des  bâtiments  en  relâche  forcée  et  coa> 
!C  pir  les  prépose»  des  (fuîmes.  \  eu\ent  être 
mportéeSjOU  doivent  cire  rçnvou\  ingaf 
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oportation .  encourenl  une  amende  de  500  fr., 
pour  sûreté  de  laquelle  les  navires  et  marchan- 
dises peuvent  être  retenus.  (L.  21  avril  1818, 
an.  30.) 

junisr-KtDENCB. 

166.  — Lorsqu'un  procès-verbal  des  préposés  des 
eoaaea  constate  qu'un  individu  venant  de  l'étran- 
m  r  .«>.-,  nu  choal  ,  »*ait  dépassé  le  premier  bureau 
d'entrée  a  la  l'ronli.  rc,  qu'il  n'avait  pas  pris  la  route 
directe  de  ce  bureau .  et  qu'il  ne  pouvait  plus  y  ar- 
mer tant  une  marche  rétrograde,  les  juges  ne  peu- 
\. m.  sans  \ioler  la  loi  due  au  procès-verbal,  an- 
nuler la  saisie,  sous  prétexte  qu'il  résulte  d'une 
<  ii.Miriation  île  ce  proces-verbal ,  que  le  premier 
bureau  n'avait  réellement  pas  encore  été  dépassé  (L. 
du  i>  flor.  aa  7,  tit.  4,  art  11.) 

j._19  juill.  t S . »  l . — Cass.— Avesnes.— S-V.  31.1. 
il'.'.— 1).  P.  31.1  £52. 

167-  168. — Lorsqu'un  procès- verbal,  en  matière 
de  douanes.  coikI.i  te  qu'un  voit  urier  a  été  trouvé  dans 
un  chemin  désigné,  venant  de  la  frontière,  et  ajoute 
que  ce  chemin  n'est  pas  le  plus  direct,  le  prévenu 
cpii  allègue  pour  sa  justification,  que  ce  chemin  est 
le  [dus  direct  ,  peut  être  admis  à  prouver  cette  as- 
sertion, en  l'inscrivant  en  faux  contre  le  procès- 
verbal. 

Mata.— M  juill.  18-22. — C.  Rej.— Ponturlier.— S-V. 
!.-,!.— D.A.  8.457. 

169. — La  saisie  pratiquée  par  l'administration  des 
douanes,  sur  des  marchandises  introduites  sans  dé- 
claration au  bureau,  est  nulle,  si  le  bureau  où  la 
déclaration  devait  être  faite  ne  portait  pas  l'écriteau 
:  it  par  l'art.  3,  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791, 
hieii  que  l'étal  île  guerre  eût  empêché  de  le  placer, 
surtout  lorsque  le  propriétaire  justifie  des  démar- 
ches qu'il  a  faites  pour  suppléer  à  la  déclaration,  et 
qui  démontrent  sa  bonne  foi. 

Camû-Ravestin.— 16  fév.  1818.— C.  Rej.— Avesncs. 
—S-V.  18.1.303.— A.  A.  6.422. 

170. —  Dans  une  déchu at ion  faite  à  la  douane, 
l'indication  inexacte  de  la  valeur  des  marchandises 
exportées  avec  prime,  n'entraîne  pas  contre  l'expé- 
diteur la  peine  de  l'amende  et  la  déchéance  de  la 
prinu*,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  agi  de  bonne  foi. — 
Le  fait  matériel  d'une  déclaration  inexacte,  sans 
intention  de  fraude  ou  de  surprise,  ne  constitue 
pas  la  contravention  punie  par  la  loi.  (L.  du  21  av. 
1818,  art.  17). 

Baiguerie.— 15  av.  1829.— C.  Rej.— Bordeaux.— S-V. 
31.1.72  ;. — D.  P.  34.1.54.— V./'r/me. 

1~1-  —  Déclarer  des  barres  de  fer  carrées  à  la 
doua;  indication  de  la  mesure  de  leur 

surface,  c  est  faire  une  fausse  déclaration  de  V espèce 
ou  qualité  de*  marchandises,  punissable  de  confis- 
cation eld'aiiiende.auxtermesde  l'art.  21,  tit.2,  de 
U  loi  du  22  août  l/'.jljorsqued'ailleurs  la  différence 
de  Unii  sur.  eut  raine  une  différence  dans  les  droits 
(L.  21  .ici.  1814, art.  lr.) 

îi'.l.  1822.— Cass.—  Bordeaux.  —S-V 

22.1.4.;',.— I).  A..  .419. 

172.  — L'erreur  sur  les  qualité,  quantité,  poids  et 
nmiu-p  des  marchandises  déclarées  par  celui  qui 
prend  un  passavant  au  bureau  des  douanes,  n'est 
pas   une  excuse  ,p,i   puisse  empêcher  la  saisie  et  la 

;""-    l  h-  28  av.  1816,  art.  41:9  flor. 
•n  h  m.  4,  art.  10.) 
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H  >aweguibprg.-3  août  1827.— Cass—  Pau.—  S-T.28. 
1.14.— D. P.  27.I.4Î8.— V.  '/.,n.  187. 
173.— L'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  du  6-22  août  1791, 
qui  permet  dans  certains  cas  de  rectifier  les  déclara- 
tions précédemment  faites  aux  bureaux  des  douane», 
ne  s'entend  que  de  rectifications  relatives  au  poids, 
au  nombre,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur  des  marchan- 
dises ;  la  rectification  n'est  jamais  admissible  quant 

à  l'espèce. 

Schwargen.— 1 2  vend,  an  9.— Cass. — Anvers. — S-Y.7. 
2.1.163.— D.  A.  6.417. 

174. — L'introduction  en  France  de  tissus  prohi- 
bés, encore  qu'ils  soient  ostensiblement  portés 
comme  vêtemens  au  moment  de  l'introduction,  peut, 
suivant  les  circonstances  et  la  qualité  des  personnes, 
être  considérée  comme  introduction  frauduleuse,  et 
donner  lieu  à  confiscation. — L'appréciation  des  ju- 
ges à  cet  égard  ne  donne  point  ouverture  à  cassa- 
tion. (L.  6-22  août  1791,  tit.  5,  art.  1,  2,4;  L. 
du  28  av.  1816,  art.  41.) 

Messine.— 9  janv.  1829.— C.  Rej.— Douai.— S-V.30.1. 
110.— D.  P.  29.1.101. 

175. — Lorsque  les  juges  prononcent  la  confisca- 
tion de  marchandises  comme  prohibées  ,  ils  doivent 
aussi  ordonner  la  confiscation  des  objets  servant  à 
leur  transport,  tels  que  charrettes  :  la  nullité  du 
procès-verbal  ne  peut  justifier  celte  omission. 

La  régie  des  douanes.— 4  nov.  1808. — Cass. — S-V.  17, 
1 .328.— V.  ««/.,  n.  193. 

176. — La  confiscation  des  objets  servant  à  trans- 
porter des  marchandises  prohibées,  doit  être  pro- 
noncée, ainsi  qu'une  amende  contre  le  conducteur 
des  marchandises,  encore  qu'il  ne  soit  pas  voiturier 
public,  et  que  le  propriétaire,  présent  à  la  saisie,  ait 
déclaré  que  les  marchandises  lui  appartenaient. 

Admin.des  douanes.— 27  mars  1818. — Cass. — Colmar. 
— S-V.  18. 1.344. — D.  A.  6.432. 

177. — Dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  pro- 
hibées trouvées  sur  une  diligence,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer l'amende  avec  confiscation  des  marchandi- 
ses et  des  moyens  de  transport  (c'est-à-dire  de  la 
voiture  et  des  chevaux),  encore  que  la  saisie,  formée 
au  moment  du  départ,  ait  eu  lieu  avant  que  la  feuille 
du  conducteur  (sur  laquelle  les  objets  sa;sis  ne  se 
trouvaient  pas  portés)  eût  été  arrêtée  et  signée. 

Cornier  et  Maurice. — 26  av.  1828. — Cass. — Amiens.— 
S-V.  28.1.429.-D.  P.  28.1.227. 

178. — Lorsque  des  marchandises  prohibées  sont 
chargées  sur  un  cheval  qui  sert  à  leur  transport,  le 
cheval  doit  être  saisi  ,  encore  qu'il  n'appartienne 
pas  au  délinquant ,  mais  à  un  propriétaire  qui  l'a 
donné  en  simple  location,  ignorant  l'usage  qu'on 
en  faisait  pour  ce  transport  en  fraude  des  lois  sur 
les  douanes;  en  ce  cas  le  propriétaire  n'a  de  recours 
que  contre  le  délinquant. 

Régnier  et  Quelveu. — 13  déc.  1810. — Cass. — C.  crin» 
du  Finistère.— S-V.  1 1.1.250.— D.  A.  6.412. 

179. — Lorsqu'un  particulier  est  saisi  porteur  sut 
lui-même  d'objets  de  contrebande,  si  ce  particulier 
est  monté  sur  un  cheval,  le  cheval  qui  transporte 
le  contrebandier  est  réputé  servir  au  transport  de 
la  contrebande  ;  c'est  pourquoi  ce  cheval  doit  être 
confisqué.  (L.  28  av.  1816,  art.  4t.; 

Geyer— 25  oct.  1827.— Cass.— Colmar.— S-V.  28. 1. 
65.— D. P.  28.1.6. 

180. — En  matière  de  douanes,  celui  chez  qui  sont 
trouvés  des  objets  prohibés,  est  présumé  de  droit 
auteur  de  la  contravention.  —  L'allégation  que  les 
objets  ont  été  introduits  à  son  insu,  par  son  do- 
mestique, et  l'aveu  de  celui-ci  ,  ne  suffisent  pas  pour 
détruire  la  présomption  de  culpabilité.  (L.  21  av. 
1818,  art.  48;  L.  4  germ.  an  2,  art.  7,  tit.  6.) 

Paquin.— 14  sept.  i82i.-,Cuss.— Paris.— S-Y.  22.1. 
ÏC.-D.  A.  6.132, 
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181. —L'art.  43  de  la  loi  du  21  aT.  1818,  qui  ponit 
.e  détenteur  de  marchandises  prohibée*  ,  «  1  o i t  êlre 
appliqué  SUS  aubergista  ches le—Jliels  son!  Irooi 
de  telles  marchandises ,  si  ces  aubergistes  De  loot 
pa»  connaître  un  expéditeur  ou  propriétaire  contre 
lequel  des  poursuites  puissent  être  ellicai eincnl  di- 
rigées, ou  s'ils  ne^rtfiur/if  pas  que  1*0 marchandises 
ont  été  d«  [  osées  ches  eux  a  leur  insu. — La  preuve 
de  la  non-conlravention  étant,  au  tM  de  saisie,  en 
ni  iti  r<  de  douant  s,  à  la  charge  du  saisi  (L.  4  gt-rm. 
an  2),  Yallégation  de  celte  demi  re  circonstance 
fit  sans  effet  si  elle  n'est  yzs  justifiée. 

Bêrard  —  l«   nov.    ls2G.— Cass.— M   tz.— S-V.  27.  t . 
I).  I>   17.1. 

182. — AL..  Vainement  les  aubergistes  établi  raient, 
dans  ce  cas,  que  1rs  m  irdiaiidi-.es  mit  élé  apport»  «  s 
clie/  en  \  par  un  mu  agr tir,  qui  a  disparusax  moment 
de  li  saisie.    L.  2*  art.  56,  66,  L.  21  av. 

1818,  art.  43.) 

Dum<*  Gillet.—  78  jtiill.  t -27.— Cass.— Versailles.— S- 
V.  J7.I  199.— D.  1».  27.1. 

183. — Est  réputé  détenteur  de  marchandises  pro- 
hibée*, dans  le  sens  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  av. 
1818,  et  comme  tel  passible  des  condamnât  ions  en- 
courues à  raison  de  l'introduction  de  MO  marchan- 
dises, celui  sur  la  voiture  de  qui  ces  marchandises 
ont  été  saisies,  sous  ia  conduite  de  son  fils  mineur, 
accompagné  du  propriétaire  des  marchandises. — 
Peu  importe  que  le  propriétaire  de  la  voiture  pré- 
tendit avoir  ignoré  la  nature  du  chargement. — Il  ne 
peut  être  excusé  qu'autant  qu'il  indiquerait  comme 
propriétaire  ou  expéditeur  des  marchandises,  une 
personne  contre  laquelle  l'administration  pût  exer- 
cer utilement  son  recours. 

Leroux.— 12  juin  IS2S.— Ca<9.— Amiens.— S-V.  2S.1. 
.— D.  P.  28.1.2  76.— V.  /«/.,  n.186. 

184.  — Les  conducteurs  de  messageries  qui  effec- 
tuent le  transport  de  marchandises  prohibées,  sont 

réputés  de  droit  complices  de  la  fraude,  et  comme 
tels,  passibles  de  l'amende  conformément  à  la  loi  du 
22  août  1791. C'est  à  eux  à  prouver  leur  innocence. 
—Les  art. 66  de  la  loi  du  28  av. 1816,  et  43  de  la  loi 
du  21  av.  1818,  n'ont  point  innové  à  cet  égard,  de 
sorte  qu'on  ne  puisse,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  appliquer  la  peine  aux  voituriers  qu'au- 
tant que  leur  complicité  est  prouvée. 

I/admttdet.  des  messageries. — 9  juill    1819. — Cass.— 
Paris.— S-V.  l'.'.l  .375.— D.  A.  6.434. 

1S6. — L'administration  de*  messageries  OU   dili- 
gences est  responsable,  à  raison  tics  marcha n 
de  contrebande  qui  se  trouvent    ch  I  l<  s 

voiture*  qui  en  dépendent  ,  lorsqu'il  nesi  pas  jus- 
tifié que  ces  marchandise»  appartiennent  a  dis 

VOVagellls. 

Cornier  et  Maurice.— 1rr  —Cass.— Douai.— 

S-V.  27.1.63.— D.  P.  27.1 
/./.  —  Cornier  et  Maurice.  —  26    a>ril    1828.— < 

Amiens.— S-V.  {8.1.429.     IV  I'    - 

186. — Les  voituriers  qui  auraient,  MOI  le  MVoir, 
chargé  des  objets  de  contrebande,  ne  peuvenl  I 
rieuses  en  indiquant  le  propriétaire  <>u  l'eipédileur 
de  ce*  objets,  qu'autant  qui'  l'indication  n'est  pas 
illusoire  et  présente  une  personne  SoltHlbte  aux 
poursuite*  de  l'administration  des  douai 

urd  il  n'y  a  pas  à  d  nir  compte  de  IVn/i 
roitorier.    L.  4  géra,  .m  2,  lit.  C,  art.  7  etS  '>.  L.tl 
av.   I SIS,  art.  43.) 

Bouvier.- 4Q  mai   IS27.— Cass  —  Paris.— S-l 

J—  P.  P.  28.1.3 
/J.— Lefèvre.— 2t  juill. t  S27. — Cass.— Paris.— S-V.27 
1.499.— D.  P.  27.1.316. 

187.— Le  porteur  du  certificat  d'origine,  conte 
nant  dcclaraiion  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des 
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marchandises  importées,  est  personnellement  res- 
ponsable  de  I  inexactitude  île  la  déclaration,  quoi- 
qu'il ne  toit  ni  loilurier,  ni  propriétaire  ;  en  ce 
cas,  on  ne  p.  ut  si  lionu  r  à  prononcer  la  confisca- 
tion des  marchandises  saisies  ;  il  j  a  nécessité  de 
prononcer  amende  et  emprisonnement  contre  te 
préi  enu. 
Marcox. — 28  juin  1 8 f  t . — Cass. — C.  crim.  dn  Pô.— S» 
V.12.1.7'.— D.  A.  6.426. 

188. — L'administration  des  douanes,  après  avoir 
fait  condamner  le  voiturler  sur  lequel  ont  été  sai- 
sies des  marchandises  prohil  encore  rece- 
vahle  à  renouveler  h  s  mêmes  poursuites  contre  le 
propriétaire  de  la  voiture  ,  considéré  lui-même 
comme  détenteur  des  marchandises,  et  comme  soli- 
dairement passihle  des  condamnations  que  peut  en- 
traîner la  saisie. (LL.  6-22  août  1791,  tit.  5,  art.l^i 
21  av.  1818,  art.  43  et  46. > 

Oswin.— 19  nov.  1835.—  Cass.— S-Y.  36.1.296.— D.P. 
36. 1.1 

189. — Dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  intro- 
duites en  fraude,  les  poursuites  sont  valablement 
dirigées  contre  les  préposes  à  la  conduite  de  ces 
marchandises  restés  inconnus,  lors  même  qu'un 
tiers  se  présenterait  comme  propriétaire  des  objets 
saisis:  l'administration  n'est  pas  tenue  de  diriger 
ses  poursuites  contre  ce  tiers,  sauf  à  lui  à  intervenir 
s'il  le  juge  convenable.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  12, 
art.  1er.) 

Pogstioli.— "  août  18.37.— Cass.— Sartène S-V. 27. 1. 

".— H.  P.  17.1.44*. 

190.  —  L'administration  des  douanes  appelée  à 
surveiller  le  déchargement  d'un  navire  dont  les 
marchandises  sont  destinées  à  l'entrepôt  ,  n'est  pas 
responsable  du  déficit  survenu  dans  la  quantité  de 
ces  marchandises  pendant  l'opération  du  décharge- 
ment, alors  mènif  que  l'employé  de  la  douane, 
commis  à  la  surveillance  de  ce  déchargement,  aurait 
(par  erreur)  constaté  l'existence  des  marchandises 
manquantes si  d'ailleurs  rien  n'établit  que  le  dé- 
ficit provienne  du  fait  desagensde  l'administration. 
(L.  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  13,  et  tit.  13, 
art.  19.) 

Gauthier.— 22  mars  1831 .—  Cass.— Bordeaux.— S-V. 
(1.1.21.0  --T).  P.  31.1.104.— V.   E  irrooi. 

191. — Par  le  mot  navire  employé  dans  l'art.  9, 
tit.  13,  de  la  loi  du  6-22  août  1791,'  qui  défend,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  défaire  aucun  chargement 
ou  déchargement  de  navires  hors  de  l'enceinte  des 
poils  où  sont  établis  les  bureaux  de  douanes,  on 
doit  end  mire  tous  bAtiinens  quelconques  servant 
aux  transports  maritime*,  même  les  allèges  ou  Imv- 

te.HIX   de    i 

Valer  1  —  Cass.— Baslia.— S-V.  34.1. 

101. — D, 

—  Lorsqu'on    bâtiment,  qui   porte  arec  sa 

D  des  marchandises  prohil»  «  s,  n  ient  mouil- 
ler dans  un  port  français,  la  confiscation  n'en  peut 
llff*  prononcée,  si,  a\ant  toute  visite  des  préposés 

de  la  don, m-,  le  capital  ne  a  fait  la  ihclaration  de 
toutes  ses  marchandises  ious  leur  ratlabls  déno- 
mination. 

18. 


Grtcet.— 10  juill.  1810. —C.  Rej.— Lai 
I    I    118. 

193. — Lors'iu'un  bâtiment  a  effectué  sur  la  cite 
un  versement  de  marchandises  prohibée*!  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  confiscation, tant  du  bâtiment  que 
des  marchandises  sur  son  Lord,  et  de  celles  qui  ont 

été  ti  ou  w  |  s  a  terre,  par  suit--  de  ce  v «  im  ment,  no- 
nobstant la  nullili  pour  w<  déforme  du  procès* 
verbal  de  uisi<  .  I,  lit.  10,  art.  23; 

L.  21  av.  1818,  art. 
Nen  se— S-V.  23.1.218. 

D.P.  25  1.      -\l       ».,*.] 
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1 04. — I  orsqu'iui  navire  est  charge  en  partie  de 
■nwcnaadiaes  prohibées,  et  en  partie  de  marchan- 
,li>«*  non  prohibées,  la  confiscation  des  premières 
■'entraîne  pas  celle  desautres;  néanmoins  le  navire, 
-  el  apparaux  doivent  Cire  confisqués  en  to- 
talité, comme  ayant  serti  de  transporta  l'introduc- 
tion de  marchandises  prohibées. 

Il     .      iuk.— i  lev.  IS13.— Cass.— S-V.  17.1.90. 

195.  — I.e  tait  d'introduction  de  marchandises pro- 

-,  par  les  gens  de  l'équipage  d'un  navire,  et 

pour  l'usage  particulier  de  chaque  matelot,  n'est  pas 

imputable  aui  armateurs  des  navires;  il  ne  donne 

|un  H.  u  à  la  saisie  du  bâtiment  avec  amende. 

ck.— 1  fer.  1SI  ;.— C.Rej.— S-V.  1G. 1.210. 

196. — l>es  objets  destinés  à  la  réparation  d'un 
navire  pendant  le  voyage,  notamment  des  caisses 
île  doua,  peavenl  être  considérés  comme  prévisions 

d'e-  boni,  et,  par  suite,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  à 
I.  I  porter  sur  son  manifeste  et  dans  sa  déclaration 
a  !»  douane  ,  comme  les  autres  marchandises  com- 
Maaal  la  cargaison. 

L'administ.  des  douanes.  —  10  déc.  1821. — Cass. — 
Donna.  BT.TM.r67.  P.A.6 .ni  T  rnji  n  I T1T 
197. — En  matière  de  douanes,  l'exception  derelâ- 
che  forcée,  alléguée  par  les  prévenus  d'introduction 
■a  marchandises  prohibées,  ne  peut  être  appliquée  à 
un  bâtiment  qui,  quoique  se  trouvant,  par  ce  motif, 
soit  à  l'ancre,  soit  louvoyant  en-deçà  des  distances 
déterminées,  profite  de  sa  position  pour  opérer  ou 
tinter  des  versemens  frauduleux.  (L.  4  germ.  an  2, 
tit.  2,  art.  7.) 

>enrv.— 2  asn.  182-i.— Cass.— Corse.— S-V.  2  5.1.21 
— D.  P.  25.1.99.—  V.  hetache  forcée,  n.  10. 

S  6. — Paiement  des  droits. — Crédit. 

.VOTIONS   GÉNÉRALES. 

198.— En  régie  générale,  les  droits  sont  payés 
comptant,  en  numéraire  métallique,  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume  (L.  3  frim.an5,art. 
S  ;<i  les  marchandises  ne  peuvent  être  retirées 
des  douanes  ou  bureaux  qu'après  le  paiement  de 
ces  droits,  sauf  ce  qui  sera  dit  infrà,  n.222  et  s., 
sur  le  crédit  des  droits.  (L.  6-22  août  1791, 
Ut.  13,  art.  30.) 

199.— Les  droits  sont  perçus  suivant  le  poids, 
le  nombre  ou  la  mesure  constatée  par  la  vérifica- 
tion: si  le  résultat  de  la  vérification  présente 
des  quantités  inférieures  aux  déclarations,  les 
droits  ne  sont  acquittés  que  sur  les  quantités 
«oiistatées  pur  la  vérification.  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  2,  art.  17;  L.  4  germ.  an  2,  tit.  3,  art.  10.) 

200.— Si  les  marchandises  représentées  excè- 
dent le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarée, 
rexeédant  est  assujéti  au  paiement   du  double 
droit,  ce  qui  cependant  n'a  pas  lieu  si  l'excé- 
dant n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux,  et 
du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ouden- 
I  excédant  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  quanti- 
té déchirées,  n'acquittent  ensembleque  le  sim- 
ple droit.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  18.) 
2oi._ Quant  aux  marchandises  sujettes  à  cou- 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  par 
et  mesure,  la  perception  des  droits  n'est 
laite  «pie  sur  le  poids  ou  la  contenance  effective 
{Ibid.  19.)— V.  «ip.,n.ln9. 

202.— Les  marchandises  paient  les  droits  sui- 

Wni  leur  nature  et  les  tarifs  au  poids  brut,  au 

net,  ou  déduction  faite  de  la  tare.La  tare 

«"Mo-rte  ,i  déchet  est  déterminée  par  te<  tarifs. 

'-  entend  par  poids  brut,  le  poids  réuni 

des  marchandises  et  «les  caisses,  tonneaux,  pail- 

•  --rpidiep.s  servant  a  leur  emballage  j— par 
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poids  net,  celui  des  marchandises  seules,  déduc- 
tion faite  de  tout  emballage  et  de  toute  enve- 
loppe. (Dujardin-Sailly,  n.  336.) 

204.— On  répute  emballage  ,  tout  ce  qui  sert 
a  envelopper  un  ballot,  une  boite, etc. ;maisnon  le» 
cartons  sur  lesquels  peuvent  être  roulées  des  étof- 
fes, et  les  épingles  qui  les  y  attachent.  (Dujardin- 

Sailly,  ibid.) 

205.— Les  marchandises  avariées  par  suite  d  é- 
vénemens  de  mer,  qui  ne  conservent  plus  la  va- 
leur fixée  par  le  prix  courant  des  mêmes  espècea 
de  marchandises,  obtiennent  une  réduction  de 
droits  proportionnelle  a  leur  dépréciation,  maif 
sous  les  conditions  ci-après.  (L.  21  avr.  1818, 
art  51.)— V.  inf.,  n.  226  et  suiv. 

206.— La  dépréciation  doit  résulter  d'une  vente 
publique.  — Cette  vente  a  lieu  par  courtiers  de 
commerce,  ou  autres  officiers  publics,  et  sous  la 
surveillance  du  receveur  des  douanes,  sans  le  con- 
cours duquel  il  ne  peut  être  fait  aucune  opéra- 
tion, ni  passé  aucun  acte.  (  L.  21  avr.  1818, 
art.  52.)— V. inf.,  n.  241. 

207— Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  con- 
vient pas  aux  cosignataires  de  faire  vendre  com- 
me il  vient  d'être  dit,  peuvent  être  réexportées, 
lors  mêmes  qu'elles  auraient  été  déclarées  pour 
la  consommation.  (Ibid.,  art.  54.) 

208.— Les  déclarans  conservent  la  faculté  de 
séparer  dans  une  partie  de  marchandises  qu'une 
même  déclaration  comprend,  les  colis  qu'ils  veu- 
lent réexporter,  vendre  à  l'enchère,  ou  soumet- 
tre au  triage,  des  colis  qui  sont  en  état  de  sup- 
porter l'application  pure  et  simple  du  tarif.  (Ibid.) 

209.— Si,  dans  un  même  colis,  on  peut  séparer 
des  parties  de  marchandisesavariées  de  celles  res- 
tées intactes,  la  douane  (dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire ne  consent  pas  a  la  vente  publique)  en  per- 
met le  triage,  pour  n'assujettir  que  ces  derniè- 
res au  droit  intégral  ;  le  reste  est  détruit  en  pré- 
sence des  préposés  qui  en  dressent  procès-verbal. 
(Ibid  ,  art.  55.) 

210.— Aucunes  denrées,  comestibles  ou  sub- 
stances médicales ,  pour  lesquelles  on  aura  de- 
mandé une  réduction  de  droits  par  suite  d'avarie, 
ne  peuventêtre  vendues  ni  livrées  que  d'après  une 
attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé  de  la 
police  locale,  portant  que  l'avarie  des  marchan- 
dises n'est  pas  dénature  à  nuire  à  la  santé.  (Ibid., 
art.  57.) 

211.— Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être 
accordée  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ailleurs  que 
dans  les  ports  ouverts  à  l'entrée  des  marchandi- 
ses qui  auraient  souffert  l'avarie.  (Ibid.,  art.  58.) 

212.— Quant  aux  marchandises  imposées  à  la 
valeur,  le  droit  étant  toujours  relatif  à  cette  va- 
leur, en  quelque  état  qu'elles  soient,  la  réduction 
du  droit  pour  cause  d'avaries  ne  leur  est  point 
applicable.  (Circul.  min.  du  5  thermid.  an  10.) 

213. — Des  réductions  sont  pareillement  accor- 
dées à  raison  des  avaries  souffertes  par  les  mar- 
chandises introduites  par  terre.  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  2,  art.  24.) 

214.— Les  marchandises  qui  ne.  sont  ni  prohi- 
bées, ni  sujettes  aux  droits,  sont  cependant  as- 
treintes au  paiement  d'une  taxe  légère.sous  le  titre 
de  droit  de  balance  du  commerce.  V.  à  cet 
égard  les  art.  12  ,  13 ,  14  et  15  ,  de  la  loi 
du  28  avr.  1816.  Ce  droit  est  perçu  suivant  la 
nature  de  la  marchandise,  sur  le  poids,  le  nom- 
bre, la  mesure  ou  la  valeur,  dont  la  déclaration 
doit  être  faite  et  vérifiée.  (Ibid.,  art.  12  et  13.) 

215.—  L'administration  des  douanes  a,  pour  lo 
recouvrement  des  droits  ,  privilège  sur  les  meu- 
bles et  le$  immeubles  de  ses  débiteurs.  &.  Ç-3| 
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août  1791,  lit.  13,  art.  22  et  23.)— Ce  privilèpc 
lui  a  été  conservé,  même  depuis  le  Code  civil, 
mais  sous  la  condition  de  l'exercer  quant  aux 
immeubles  par  la  voie  de  l'inscription  hypothé- 
caire et  au  rang  que  sa  date  lui  assigne.  L'ins- 
cription ne  peut  être  prise  après  l'ouverture  de 
la  faillite.  (Unis,  du  min.  de  la  justice  du  4  mai 
1810).— V.  inf.,  D.833. 

216.— Ceux  a  qui  des  marchandises  sont  adres- 
sées ne  peuvent  être  contraints  à  en  payer  les 
droits,  lorsqu'ils  en  font  par  écrit  l'abandon  dans 
les  douanes.  (L.  ï>-22  août  1791,  tit.  1,  art.  t.) 

217.— L'administration  est  non  recevablc  a  fur- 
mer  aucune  demande  en  paiement  de  droits,  un 
an  après  que  ces  droits  auraient  dû  être  payés. 
(lbid.,  tit.  13,  art.  25.) 

218  —Lorsque  des  droits  ont  été  irrégulière- 
ment ou  mal  a  propos  perçus ,  ils  peuvent  être 
restitués  :  a  cet  effet  on  présente^ au  directeur  de 
l'arrondissement,  comme  preuve  de  l'indue  per- 
ception .  les  acquits  originaux  de  paiement,  ou 
même  des  duplicata  délivrés  parla  douane,  si  le 
réclamant  ne  possède  pas  les  acquits  originaux. 
Le  directeur  réfère  (\n  tout  à  l'administration 
qui  statue.  (Décis.  min.  du  2i.  nov.  1791.) 

21'.). — Il  faut  néanmoins  remarquer  que  lors- 
que le  réclamant  ne  fournit  qu'un  duplicata  de 
l'acquit,  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  trois 
mois  après  la  demande,  et  a  la  charge  en  outre  de 
fournir  caution  solidaire  de  rendre  la  Minime  rem- 
boursée ,  si  le  porteur  de  l'acquit  original  venait 
lui-même  a  réclamer  la  restitution  de  la  percep- 
tion avant  que  son  action  ne  fût  prescrite.  (Même 
décision.) 

220.— Aucune  personne  n'est  reeevable  à  for- 
mer contre  l'administration  des  douanes  de  de- 
mandesen  restitution  de  droits  et  de  marchandi- 
ses, deux  ans  après  l'époque  que  les  réclamans 
donnent  au  paiement  des  droits,  ou  au  dépôt  des 
marchandises.  (  L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art. 
25.)— V.  inf.,  n.  230. 

221. — Les  prescriptions  d'un  an  et  de  deux 
ans  indiquées  ci-dessus,  sont  interrompues  si, 
avant  l'expiration  du  terme,  il  y  a  contrainte  dé- 
cernée et  signifiée,  demande  formée  en  justice, 
condamnation,  promesse,  convention  ou  obliga- 
tion particulière  et  spéciale  relativement  à  l'objet 
qui  serait  répété. (Ioid.) — V.  inf.,  n.  2:>o. 

'222.— Bien  qu'en  règle  générale,  et  ainsi  qu'on 
l'a  \usu/j.,n.1(.)S,les  droits  dois  en!  être  acquittes 
aussitôt  après  la  visite  et  avant  l 'enlèvement  rie* 
marchandises,  cependant  les  receveurs  des  doua- 
nes peuvent  accorder  des  crédits,  pour  les  arti- 
cles de  marchandises  passible  de  droits  montant 
à  50  Tr.,  et  au-dessus.  (L.6-22  août  17'tt,  lit.lt, 
art.  31;  Décis.  min.  des  8  vent,  et  23  flor.an  9.) 

223. — Dansée  casjeconsi-nataire  ou  proprié- 
taire des  marchandises, dont  l,i  solvabilité  esl  bien 
connue,  est  admis  a  faire  enlever  ces  marchan- 
dises après  la  visite,  en  remettant  au  receveur, 
tles  traites  revêtues  d'endossement  ou  d'accepta- 
tions qui  en  garantissent  suffisamment  le  paie- 
ment, pour  être  acquittées  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  vérification  des 
marchandises.  (Décis.  min.  du  8  vent,  an  9;  cir- 
cul.  min.  du  8  niv.  an  16.)— V.  inf.,n.  131,131 

2-2». — Si  a  l'échéance  ces  traites  ne  sont  pas 

payées,  les  payeurs  du  Trésor  public,  ou  tous 
■gens  chargés  du  recouvrement  de  ces  v.iieur>. 

en  font  faire  le  protêt,  et  le  présentent  au  rece- 
veur général  du  département  qui  comprend  le 
chef-lieu  de  la  direction  des  douanes  où  l'effet 
protesté  a  été  souscri*- *««  ■aMwanr.  général  est 
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tenu  rTe  rembourser  l'effet  protesté,  sant  son 
recours  contre  le  receveur  dés  douanes  chargé 
de  faire  h  *  poursuites  nécessaires.  (Arrêté  du  5 
vendém.  an  12,  art.  3.) 

225.— A  cet  effet  les  traites  sont  remises  au 
receveur,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  par 
voie  de  contrainte.  Jusqu'à  ce  recouvrement,  le 
receveur  se  constitue  en  débet  de  la  traite,  dans 
ses  bordereaux  de  caisse,  et  il  en  explique  le  mo- 
tif. (Lcttr.  du  direct,  gén.  du  10  juin  1806.) 

JURISPRUDENCE. 

226-227. —  Les  avaries  donnant  lieu  à  la  réduc- 
tion proportionnelle  des  droits  de  douanes  sont 
valablement  constatées  par  la  déclaration  du  capi- 
taine, faite  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les 
lois  spéciales  des  6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  5  et  24, 
et  4  germ.  an  2,  tit.  3. — Il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  art.  242,  243  et  247,  C.  coin.,  qui  rè- 
glent d'une  manière  générale  les  formes  et  délais  de 
la  déclaration  du  capitaine  à  son  arrivée. 

Morneau. — iGjuin  1823.— C.  Rej. — Sablt  s  d'Olonne. — 
S-V.  23.1.428.— D.  A.  6.406. 

228. — L'existence  des  avaries  peut  être  déclarée 
résulter  suffisamment,  à  l'égard  de  la  douane,  d'un 
proces-verbal  dressé  par  ses  préposés,  lors  de  l'ar- 
rivée du  navire. 

Giraudeau  — 1er  juin  1837.— C.  Rej.— S-V.  37.1.708. 
D.  P.  37.1.349. 

229. — Lorsque  le  chargeur  a  payé  les  droits  de 
douanes  sur  un  déficit  dans  le  chargement  prove- 
nant d'avaries,  et  qu'il  a  été  remboursé  parle  capi- 
taine,  ce  dernier,  comme  subrogé  aux  droits  du 
chargeur,  a  qualité  pour  demander  la  restitution 
des  droits  indûment  perdus  sur  le  déficit  dans  le 
chargement...,  surtout  si,  dans  la  quittance  donnée 
par  le  chargeur,  il  est  dit  :  sauf  au  capitaine  à  agir 
contre  la  douane  en  restitution  du  droit  pavé,  s'il 
croit  qu'il  a  été  indûment  perçu.  (C.  civ.  1251.) 

Morneau. — H.juin  1828.— C.  Rej. — Sables  d'Olonne. — 
S-V.  23.1.428.— D.  A.  6.406. 

230. — I,a  prescription  de  deux  ans,  établie  en 
matière  de  douanes  contre  les  actions  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus  par  l'administration,  est 
suspendue  pendant  la  durée  du  séquestre  auquel  les 
marchandises,  sujettes  aux  droits,  auraient  été  sou- 
mises par  ordre  du  gouvernement.  —  Cette  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour 
ou  la  main-levée  du  séquestre  .»  «  le  accordée. 

On  ne  peut  non  plus,  dans  un  tel  cas,  opposer 
aux  réclamans  la  déchéance  prononcée  contre  les 
créancier*  de  l'Etat,  par  l'art,  ô,  tit.  1  r  île  la  loi  du 
23  mars  1827  :  cette  déchéance  ne  petit  t'appliquât 
à  des  créanciers  qui,  par  l'effet  d'un  ssoueslra  ap- 
posé par  le  gouvernement  lui-même,  ont  etc  mis 
dans  l'impossibilité  d'agir. 

Armateurs  du  corsiire    t  Mit  — 2>  janv. 

1328.  C.  Rej.— Havonne.— S-V. 28.1. 148.— D.  P. 
23.1.111. 

231.  —  Un  receveur  des  douanes  peut  bien  admet- 
tre en  paiement,  d'apn  ■  I  art .  j3  de  la  loi  'les  Bnau- 
ces  du  2 1  a\  ril  ÎSHO  ,  des  abligalione  suffisamment 

cautionnées  et  à  diverses  échéanCl  s  ;  in.ii>  il  n  I  pas 

le  pouvoir  de  transformer  les  acheteurs  redevables 
du  droit,  en  de  simples  cautions,   et  de  soustraira 

par  là  les  acheteurs  .ui  privil.  ge  acquis  n  l'F.l.it. 
Cnarvei. — l  f  mai  1 S  l  G. — Ça»*. —  Grenoble.  —  S-V. 16. 

i.2,:.— D.  \. 

2o2. —  L'action  en  paiement  de  billets  à  ordre 
souscrits  pour  droits  de  douane  n'est  pM  «le  Ml  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  encore  nue  rc« 

billets  soient  signés  de  «  oiumcrç.uis.  -  -  la  cause 
énoncée  d.ins  de  tel  billets,  n'.niul  rien  de  com- 
mercial, les  signatures  ne  sont  soumis  qu'à  une 
action  chile.  'C.  corn.,  638.} 
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^«.-IC  juin  lS27.-Roucn.-S-V.  28.2.18.- 

I».  P.  -'  -nv!- 
233  _ir  privilège  de  1*  douane,  sur  les  efiela 
«Mbiliera  des  redevables,  .-si  général,  et  prime  le 
nmilcf c «i»ccial  du  prêteur  à  la  grosse,  même  alors 
l'agii  de  droits  de  douanes  autres  que  ceux 
Jus  ,  ir  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels  le 
,,,,-t  ,  ru  lieu.    I  L  22  soûl  1791  et  i  germ.  an  2; 

.— C.Rej.— Àiav-S-t.  25.1.207. 

I»    l\   84.1. î».  .      ,, 

234.— Ii  direction  d«  douanes  a  privilège  sur 

la  neuliles  d<  s  cautions  de  ses  redevables,  comme 

sur  les  meubles  des  redevables  eut-mêmés.  (LL.  22 

août  1791,  an.  22,  lit.  13;  c*  4  germ.  an  2,  art.  4, 

'  Fondât.—  !2  déc.  1822.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  23.1. 
h    I 
235.—  f*g4  antérieurement  en  sens  contraire. 
Ckarv.-t.— l  i  mai  isiC—  Cass.—  GrenobL\— S-V.  16. 
1.257.— D.  A.  9.72. 

$7  _/),x)t7  de  Préemption. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

J3G  —Lorsque  les  droits  de  douanes  à  perce- 
s  sur  la  valeur  des  marchandises, 
et  que  l'estimation  qui  est  faite  de  ces  marchan- 
dises par  le  propriétaire  ou  conducteur,  paraît 
inférieure  à  leur  valeur  véritable,  la  loi  donne 
a  l'administration  des  douanes  la  faculté  de  les 
retenir,  c'e»i-a-dirc  de  les  acheter  moyennant 
un  certain  prix.  Celle  faculté  s'appelle  droit  de 
retenue  ou  de  préemption.  (LL.  6-22  août  1791, 
tit.  2,  ait.  13;  4  germ.  an  2,  tit.  5;  4  flor.  an  4, 
art.  t  et  sui\ . 

237.— Le  prix  de  préemption  a  été  fixé  a  la 
valeur  déclarée  et  au  dixième  en  sus;  il  doit  être 
pa>é  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notifi- 
ratioa  du  pimes-vet bal  constatant  l'infidélité  de 
l'estimation.  (L.  4  flor  an  4,  art.  1er.) 

138.— La  retenue  ou  préemption  n'estsoumise 
à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  de  l'offre  sous- 
crite par  le  receveur  du  bureau  et  signifiée  au 
propriétaire  ou  a  sou  fondé  de  pouvoir.  (L.  4 
flnr.  an  4,  art.  |.) 

239.— Après  le  paiement  delà  valeur  déclarée 
et  du  dixième  en  sus,  il  ne  peut  être  rien  exigé 
de  plus  par  les  propriétaires  des  marchandises 
ou  les  préposés  a  la  conduite,  pour  frais  de  trans- 
port ou  autres.   L.  0-22  août  1791,  tit.  2,  art.  23.) 

2io.— En  cas  de  retenue  par  préemption,  les 
propriétaire»  des  marchandises  ou  préposés  à  la 
conduite  ne  sont  soumis  au  paiement  d'aucun 
droit.  Ubid.) 

211—  t  ne  <;orte  de  préemption  a  encore  lieu 
lorsque  do  marchandises  avariées  sont  vendues 
par  les  propriétaires  ou  cosignataires  pour  dé- 
terminer pat  le  prix  de  la  vente  le  montant  de 
l'avarie  et  la  réduction  des  droits  d'entrée. — V. 
tupm,  n.  205  et  >. 

I  -Dans  ce  cas,  l'administration  des  doua- 
nes peut ,  dans  les  24  heures,  déclarer  qu'elle 
prend  l'adjudication  à  son  compte,  en  payant 
:inq  pour  cent  en  sus,  au  dernier  enchérisseur. 
'I.  21  avril  ISIS,  art.  53.) 

JlRlsPKl  DENCE. 

213. — Lorsque  la  fausse  déclaration  d'une  mar- 
eiuB'lix  faite  a  la  douane  porte  sur  \a  qualité  de  la 
BWacamdiac  ''V  n.  117y,  il  %  a  lieu  à  confiscation. 
—  l.'aou.iu  .si  rat  ion  M  sérail  réduite  au  droit  de 
prrtniphun  qu'autant  que  la  fausseté  de  la  déclara- 
tifs porterait  sur  la  valeur  de  la  marchandise  dé- 
clare.-. [LL.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  21,  22  et  30; 
27ju.ll.  1H22,  art.  19.> 
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Fanrie.— 5  août  182S.—  Cass.— Bayonne.— S-Y.  28.1. 
;\1\.— DP.  28. t. 370. 

254. Prs  marchandises,  etnotamment  des  laines, 

déclarées  pour  ['entrepôt  réel ,  ne  peuvent  être  sou- 
mis, s  à  la  préemption,  sous  prétexte  que  la  valeur 
déclarée  serait  inférieure  à  la  valeur  réelle. —La 
préemption  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  où  la  décla- 
rât ion  de  valeur  est  faite  pour  la  perception  du  droit 
d'entrée.  (LL.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  23;  24  flor. 
an  4,  art.  1;  17  mai  1826,  art.  1.) 

Durand.— 14  avril  1830.— C.  Rej. — Montpellier. — S-V. 
30.1.129.— D.  P.  30.1.208. 

245. — L'offre  de  paver  la  valeur  déclarée  des  niar* 
chandises  et  le  dixième  en  sus,  que  la  douane  est 
tenue  de  faire  dans  le  cas  où  elle  veut,  exercer  le  droit 
de  retenue  ou  préemption  des  marchandises,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signée  du  receveur  :  tel  est  le 
sens  des  mots  offre  souscrite  contenus  dans  la  loi 
du  4  floréal  an  4. — Et  la  nullité  n'est  pas  réparée 
par  une  déclaration  d'offre  ultérieure  régulièrement 
faite,  mais  après  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Galos.— 19  mai  183.5.—  C.Rej.—  Bordeaux.— S-V.  35. 
I,n4.-D.  P.  36.1.300. 

246. — Lorsque  la  préemption  exercée  parles  pré- 
posés des  douanes  a  été  annulée  avec  condamnation 
à  la  restitution  des  marchandises  en  nature,  si  la 
douane  se  trouve  ne  pouvoir  opérer  cette  restitu- 
tion, elle  peut  être  condamnée  à  payer  le  prix  de» 
marchandises,  non  d'après  le  montant  de  la  préemp- 
tion, mais  suivant  la  valeur  des  marchandises  au 
moment  de  la  demande  en  restitution,  avec  l'intérêt 
à  6  pour  cent.  En  pareil  cas,  ce  sont  les  règles  du 
droit  commun  qu'il  faut  appliquer,  et  non  les  dis- 
positions spéciales  de  l'art.  16,  tit.  4  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7. 

Galos.— 8  juin  1830.— C.  Rej.  — Bordeaux.— S-V.  36. 
1.769.— D.  A.  36.1.390. 

S  8.  Transit.— Entrepôt. — Emprunt  du  terri- 
toire étranger. — Cabotage. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

24-7. — Les  droits  de  douanes,  indépendamment 
de  leur  nature  d'impôt,  étant  établis  comme 
moyen  de  protection  pour  le  commerce  national, 
et  non  pour  mettre  obstacle  à  son  extension  dans 
les  pays  étrangers,  on  a  apporté  (ainsi  que  cela  a 
été  dit  suprà  n.  20)  aux  prohibitions  d'exporta- 
tion ou  d'importation,  et  à  l'application  des  taxes 
d'entrée  et  de  sortie  ,  de  salutaires  exceptions, 
lorsque  les  circonstances  l'ont  permis.  Telle  est 
l'origine  du  Transitât  de  l'Entrepôt,  qui  feront 
l'objet  d'articles  séparés  (V.  ces  mots);  telle  est  l'o- 
rigine du  droit  accordé  aux  marchandises  prohi- 
bées à  la  sortie  ou  simplement  sujettes  aux  droits 
de  sortie,  de  quitter  momentanément  le  territoire 
français,  sans  être  astreintes  à  aucun  droit,  lors- 
qu'elles doivent  y  rentrer  dans  un  court  délai. — ■ 
Il  y  a  à  cet  égard  des  règles  différentes,  suivant 
que  cette  exportation  momentanée  a  lieu  par 
terre  ou  par  mer. 

248. — Sortie  par  terre. — Les  marchandises 
sujettes  aux  droits  peuvent  être  expédiées  d'un 
lieu  à  un  autre  de  France,  en  empruntant  le  ter- 
ritoire étranger,  sans  être  sujettes  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie,  lorsque  les  formalités  ci- 
après  ont  été  remplies.  (L.  6-22  août  1791,  tit. 
3,  art.  I".) 

249. — Les  marchandises  sujettes  à  des  droits 
de  sortie,  doivent  être  déclarées  dans  les  formes 
ci-dessus  indiquées,  n.  104  et  suiv.,  vérifiées  et 
expédiées  sous  acquit  à  caution ,  contenant  sou- 
mission de  rapporter  dans  le  délai  fixé  sui- 
vant la  distance  des  lieux,  un  certificat  de  l'ar- 
,  rivée  ou  du  passade  des  marchandises  au  bureau 


DOUANES. 

désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits  ne  sor-1' 
lie  :  les  expéditionnaires  doivent  donner  caution 
solvable,  qui  s'oblige  solidairement  avec   eux 
au  rapport  du  certificat  de  décharge.  (Ibid., 
art.  2.) 

256.— Les  expéditionnaires  peuvent  également, 
au  lieu  de  donner  caution  du  paiement  du  dou- 
ble droit,  en  consigner  le  moulant.  Dans  ce  cas, 
le  registre  sur  lequel  est  inscrite  la  soumission, 
et  l'acquit-a-caution  énoncent  la  reconnaissance 
des  sommes  consignées.  [Ibid.) 

251.— Le>  marchandises  prohibées  à  la  sortie 
peuvent  également  être  expédiées  avec  un  acquit- 
a-caution  ;  mais  dans  ce  cas,  l'expéditionnaire 
et  sa  caution  doivent  fournir  soumission  de  payer 
la  valeur  de  ces  marchandises,  avec  amende 
de  500  fr.  dans  le  cas  ou  ils  ne  rapporteraient 
pas  au  bureau  de  départ,  dans  le  temps  fixé,  l'ac- 
quit-a-caution  valablement  déchargé.  A  cet  ef- 
fet, l'estimation  des  marchandises  est  énoncée 
dans  les  soumissions.  (Ibid.,  art.  4.) 

252. — Si  les  marchandises  non  représentée! 
dans  le  délai  sont  simplement  sujettes  a  un  droit 
de  sortie,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  de  ce 
droit ,  elles  doivent  le  double  droit  de  sortie. 
(Ibid.,  art.  12.) 

253. — Si  les  marchandises  expédiées  sont  de 
la  nature  de  celles  sujettes  aux  droits  d'entrée, 
et  qu'elles  soient  représentées  BOl  bureaux  de 
destination  et  de  décharge  après  le  délai  lixe  par 
l'acquit-a-caution,  elles  acquittent  les  droits  d'en- 
trée comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans 
préjudice  du  double  droit  de  sortie.  —  (Ibid., 
art.  7.) 

254. — Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit- 
à-caution  non  représentées  dois  le  délai  sont  dans 
la  classe  de  celles  prohibées  a  !a  sortie,  les  pré- 
posés décernent  contrainte  (tour  la  râleur  de  ces 
marchandises,  fixée  par  les  romnissions,  indépen- 
damment de  l'amende quiestdue.  (Ibid.,  art.  13. 

255.— Dans  les  cas  ou,  lors  de  la  \  î s i t < *  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  pa>s;-.i:e,  les  marchan- 
dises  mentionnées  dans  l'acquit  à  cÉMtien  se 
trouvent  différentes  dans  l'espèce,  elles  - 
saisies,  et  la  confiscation  en  est  prononcée  contre 
les  conducteurs,  avec  amende  de  100  Fr.,  sauf 
leur  recours  contre  les  expéditionnaires.  Ibid., 
art.  9.) 

256. — Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  [>or- 
tée  dans  l'acquit  à 'Caution,  il  n'eal  déchargé 
que  pour  Bl quantité  représentée.  —  En  ia>  d'ex- 
cédant, si  l'armée  a  lieu  parterre,  l'excédant 
est  sevrais  au  double  droit,  i  moins  si  nierais  que 
cet  excédant  ne  soit  que  du  vingtième  pour  1rs 
métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres  marchai! ■ 
dises,  auquel  DM  IV\.  cdant  n'est  BSSUJéti  qu'au 
droit  fixe.  (Ibid.,  tit.  2,  art.  ls,  et  lit.  3,  art.  «.»; 
Dujanlin  Sailly.  n.  834.) 

257. — Si  ras  marchandises  représentées  s,, nt 
prohibées  a  l'entrée,  elles  soiil  confisquées  a?et 
amende  de  500  fr.,  le  tout  indépendamment  des 
condamnations  qui  sont  poursuivies  au  bureau 
du  départ  contre  les  soumissionnaires  ci  le;irs 
cautions,  et  d'après  leurs  S'Uiuiissi,, us  / 
•rt.  9.) 

258.— Quant  aux  délais  fixés  pour  l'obtention 
du  certificat  de  décharge,  nu  lieu  ou  il  doit  être 
débxré,  aux  clreoustauces  quri  peuvent  autoriser 
la  prolongation  du  délai,  et  aux  forn 
les  de  VAcquit-à-cautioti,  I'.  ce  mot 

259. — Il  ne  peut  être,  au  surplus,  delixré  au- 
cun acquit-à-caution  pour  emprunt  du  territoire 
étranger, relativement  a  des  marchandises,  den- 
rées et  bestiaux  dont  le  transport  et  la  conduite 
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peuvent  s'effectuer  directement  sur  les  terres 
de  France.  (Arrêté  du  .">  prair.  BB  •">,  art.  i*.) 

260.— Les  marcn  lemptea  de  droits 

de  sertie  sont  expédiées  parsimi  ■  *  ans(V. 

cemot   risés pa   les  |  la vériÉcatioa dsj 

chargement.   (L.  6-22  août  I7tt,tit.  S,  art.   3.) 

261. — Sorhe  par  mer.— Les  expéditions  par 
mer  d'un  port  à  l'autre  tenta  «pion  ap- 

pelle le  eabotagt.  Elli  rè- 

-les  ipéeiales  e|  lion  qu'on 

emploie  les  formalités  de  l'acquit-a-caution, 
comme  pour  les  expéditions  par  terre.— Du  reste, 
dans  tous  les  ets  ai  l'acquit-èr-caution  est  né- 
i  essaire  ,  les  règles  eMeraos  deviennent  appli- 
cable-. 

Ml.— Les  expéditions  par  cabotage  d'un  port 
du  rovaume  a  un  autre,  ne  sonl  BSSUjetties  a  I 
quit-a-caution  que  dans  les  cas  ci-après  :  i*  Si 
les  marchandises  sont  prohibées  a  la  sortie,  ou 
si  elles  appartiennent  a  la  ciasse  des  céréales;  9* 
pour  les  marchandises  tarifées  au  poids,  si  elles 
sont  passibles  i  la  s. -nie  d'un  droit  de  plus  de 
cinquante  centimes  par  cent  kilogr.,  et  pour  les 
antres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à  plus  d'un 
quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime  compris. 
I..  9 juill.  18:16.  art.  t 

B6S. —  H  n  est  déli\ré  qu'un  simple  passavant 
pour  tnir.es  autres  marchandises,  et  bi  douane 
peut  eussi  affranchir  de  l'acquit-a-caution  les  mar- 
chandises désignées  au  précédent  numéro,  lors- 
que h)  somnie  des  droits  dont  elles  sont  passibles 
a  la  sortie  ne  s'ele\e  pas  a  plus  de  3  fr.  par  es- 
pèce et  par  expéditeur.  (Ibid.) 

26i.  —  L'idendité  des  marchandises  expédiées 
par  cabotage  ,  toit  arec  acquit  à  caution,  soit 
avec  passavant ,  n'est  garantie  par  le  plombage 
des  douanes  que  dans  les  cas  ci-apn '•-  1  *>iles 
marchandises  sont  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie;  2°  pour  les  marchandises  tarifées  au 
poids,  si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec 
le  dé  lève  à  plus  de  -20  fr.  par  kilosr.,  et 

pour  les  autres,  *j  le  droit  d'entrée  répond  a  plus 
du  dixième  rie  la  valeur,  [Ibid.,  art.  | 

965. — Toutes  autres  marchandises  restent  af- 
franchies du  plombage  pour  les  eas  ekdeans, 
ainsi  que  pour  les  mutations  d'entrepôt  par  mer. 
[Ibid. 

166. — Dans  tous  les  eas.  les  négOCÎans  ou  com- 
missionnaires qui  expédlenl  des  marchand 
d'un  port  français  h  destination  d'un  autre  port 
français,  sont  tenus  d'en  déclarer  la  valeur  an 
bureau  delà  douane  du  lieu  de  l'enlèvement;  et 
si,  lors  de  la  rértûcatlon  au  départ,  i"s  pré] 

t   que  la  quantité  e>t  inférieure  a 

celle  portée   sui   la  déclaration  et  que  le  déficit 

le  ie  vingtième  des  marchandises  ea  den- 

-  déclarées,  la  valeur  des  parties  manquantes] 

est  r   -         -    ivanJ  le  uril  d  tirant  du  commerce 

au  moment  de  l'expédition  et  le  déclarant  ol 
de  payer,  i  rltre  de  confiscation,  la  somme  ainsi 
réglée,  et  de  plus  l'amende  de  MO  fr.     I..  s  flor. 
an  1 1,  art 

-m  lis  marchandises  se  trouvent  étro 
I  différentes  que  celles  déclarées,  elles 
sont  s  ,isie<  ei  confisquées ,  et  le  de.  larant  con- 
damne a  payer  a  titre  de  confiscation  une  som- 
me égale  a  la  valeur  des  objets  portés  dans  ]\ 
déclaration  sutveul  le  prix  courant  du  commerce, 
et  une  amende  de  MM  o    furef.,  art 

Si  l'entrée  |  lieu  par  mer,  et  que,  lors 
de  la  xisite  au  bureau  du  port  de  la  destination, 
les  préposés  reconnussent  une  quantité  plus 
considérable  que  celle  énoncée  sur  l'expédition 
délivrée  au  bureau  de  départ ,  cet  excédant  est 
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«ai<i  H  II  confiscation  prononcée  avec  naicnde 
de  500  fr.—Ccpendant,  si  l'excédant  nest  que 
du  vingtième  delà  quantité  portée  sur  lexpedi- 
tion.  il  d'i  i  Ben  qu'il  la  perception  des  droits 
imposés  sur  les  marchandises  ou  denrées  de 
même  nature,  venant  de  l'étranger.  {Ibid., 
art.  76.)  

c  g.—  foie*  d'éxecution  :— Contraintes. —Sai- 
0  si  s.  _  Emprisonnement.— Procès-verbaux. 
—  Citations,  etc. 

ISOTIO.NS    GÉNÉRALES. 

169.— Divers  moyens  particuliers  sont  don- 
nos  a  l'administration  des  douanes,  comme 
à  toutes  les  autres  administrations  fiscales  en 
général,  pour  essorer  la  perception  des  droits  et 
atteindre  tes  contre  venans  et  les  fraudeurs;  ce  sont 
d'abord  les  contraintes,  au  moyen  desquelles  l'ad- 
ministration se  crée  à  elle-même  un  titre  exécu- 
toire contre  ses  redevables  ;  ensuiteles  saisies  et 
les  êmprisonnemens,  quiont  lieu  au  cas  de  fraude 
ou  contrebande  ,  et  aussi  comme  moyen  de  ra- 
mener les  contraintes  a  exécution;  enfin  les  con- 
fiscations et  amendes  qui  sont  de  véritables 
peines  a  l'égard  des  contrevenans,  mais  qui,  à 
Regard  de  l'administration  ,  ne  sont  que  des  dé- 
dommagerions du  préjudice  qu'elle  a  puéprou- 
>er.-Y.  inf.,  n.  368. 

270.— Remarquons  toutefois  que  les  confisca- 
tions et  amendes,  ainsi  queles  peines  plus  graves 
qui  pourraient  avoir  été  encourues,  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  jugement,  ainsi  qu'il 
sera  dit  inf.,  $§10etsuiv. 

271.  Lorsque  des  redevables  ont  obtenu  cré- 
dit pour  le  paiement  des  droits  par  eux  dus,  le 
receveur  est  autorisé  ,  en  cas  de  refus  ou  de  re- 
tard, a  décerner  contre  eux  une  contrainte,  à  fin 
de  paiement ,  en  fournissant  en  tête  de  cette  con- 
trainte extrait  du  registre  qui  contient  la  soumis- 
sion du  redevable.  (L.  6-22  août  1791,  tit. 
13,  art.  31.) 

•27-2.— La  contrainte  peut  être  également  dé- 
cernée contre  les  redevables  ou  soumissionnai- 
re! pour  défaut  de  rapport  dans  les  déluis,  des 
certificats  de  décharge  d'acquit-à-caution.  (Ibid., 
32.  — VJLcquit-à-caution,el suprà,  n.251  et  s 
'iitraintes  ,  pour  être  exécutoires, 
m  cire  \  isées  par  le  juge  de  paix ,  sans  frais 
itf.,  n.3(U;,  ou  par  le  président  du  tribunal 
correctionnel,  s'il  s'agit  d'acquit-à-caution  dont 
le  non  rapport  donne  lieu  àdespoursuitesdevant 
le  tribunal  correctionnel. 

27i.-I.es  juges  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  refuser  le  visa  de  toutes  con- 
traintes qui  leur  sont  présentées  ,  a  peine  d'être 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  responsables  des 
objets  pour  lesquels  elles  ont  été  décernées.  (L. 
(,-22  août  1791,  tit.  13,  art.  32.) 

27.'».— I.a  contrainte  doit  être  enregistrée  au 
bure. ii   de  la   résidence  des  préposés   instru- 
meataires,  ou  de  «elle  de  la  partie  a  laquelle  elle 
est  notifiée,  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  à 
de  nullité.   L.  22  frim.  an  7,  tit.  3,  art.  20.) 
-  Les  contraintes  ainsi  décernées  sont 
loires  par  toutes  \oies,  c'est-à-dire,  par  sai- 
sies im  les  meubles  et  immeubles  des  redeva- 
od  desquels  la  régie  a  certains  privi- 
V.  sup.,  n.  21.')  ;  elles  sont  exécutoires 
•  par  corps;  toutefois,  a  (barge  par  la  régie 
de  tonna  caution.  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  13 
trt  M;  I  {-'errn.  an  2,  tit.  6,  art   i\ 

(TEtat  des  8  therm.  et  7  fruct.  an 
12;  C .«iv.,  ait.  2070  et  2098.) 

277.— Mais  U  faut  remarquer  que  l'exécution 


COtSANËS. 

par  corps  de  la  contrainte  décernée  contrôles  fé- 
devantes,  n'est  pas  soumise  aux  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  et  par  les  lois  re- 
latives à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  : 
en  matière  de  douanes  ,  l'emprisonnement  a  lieu 
immédiatement,  en  vertu  de  la  contrainte  décer- 
née par  la  régie ,  et  par  les  soins  des  préposés 
eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  requérir 
l'intervention  d'un  officier  public. 

278 ._La  partie  contre  laquelle  une  contrainte 
a  été  décernée  n'en  peut  arrêter  l'effet  par  au- 
cune opposition,  à  moins  qu'elle  ne  soutienne 
que  la  contrainte  est  illégale  et  nulle  ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  été  décernée  pour  des  droits  qui  ne 
sont  pas  dus.— Sur  le  ju^e  compétent  pour  con- 
naître de  l'opposition  ,  V.  inf.,  n.  381  et  397. 

Hors  de  là,  l'exécution  de  la  contrainte,  lorsque 
lalégalitéenaété  reconnue, ou n'estpascontestée, 
ne  peut  être  suspendue  par  aucune  opposition  ou 
autre  acte ,  si  ce  n'est  a  l'égard  de  celles  décer- 
nées pour  défaut  de  rapport  des  certificatsde  dé- 
charge des  acquits-a-caution ,  en  consignant  le 
simple  droit,  ou  la  valeur  de  la  marchandise, 
s'il  s'agit  de  marchandises  prohibées. — Il  est  dé- 
fendu à  tous  juges ,  sous  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  ,  de  donner  contre  les 
contraintes  décernées  par  l'administration  des 
douanes  aucunes  défenses  ou  surséances  qui  se- 
raient nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dommages- 
intérêts  de  la  partie.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13, 
art.  33.) 

279.  —  Toutes  fraudes  et  contraventions  en 
matière  de  douanes  sont  constatées,  ainsi  que 
les  saisies  des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport ,  par  des  rapports  ou  procès-verbaux. 
(L.  6  22  août  1791 ,  tit.  10,  art.  1er.) 

280.  11  appartient  non-seulement  aux  prépo- 
sés des  douanes,  mais  encore  à  tous  individus 
faisant  partie  des  gardes  nationales  ,  de  la  troupe 
de  ligne  ,  de  la  gendarmerie ,  aux  officiers  muni- 
cipaux, même  aux  simples  particuliers,  de  saisir 
ou  constater  la  fraude  ou  la  contrebande,  d'en 
provoquer  ou  même  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion :  deux  préposés  de  l'administration  des 
douanes  ou  autres  citoyens  français  suffisent  pour 
cette  constatation.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  10, 
art.  25;  Dec.  15  août  1793,  art.  3;  L.  4  germ.an 
2  ,  tit.  6,  art.  6  ;  L.  14  fruct.  an  3,  art.  1  ;  L.  9 
flor.  an  7,  tit.  4,  art.  1.) 

281.— Les  employés  ou  autres  qui  procèdentà 
une  saisie  de  marchandises,  doivent  faire  immé- 
diatement conduire  ces  marchandises,  avec  les 
voilures,  chevaux,  bateaux,  etc.,  servant  au 
transport ,  dans  un  bureau  de  douanes,  et  autant 
que  les  circonstances  peuvent  le  permettre,  au 
plus  prochain  du  lieu  de  l'arrestation.  Ils  y  rédi- 
gent de  suite  leur  rapport  ou  procès-verbal.  (LL. 
6-22  août  1791,  tit.  10,  art.  4,  15,  6,  7  et  8;  du 
H  fruct.  an  3,  art.  2  ;  9  flor.  an  7,  tit.  4  ,  art.  2.) 

Y.  inf.,  n.  312  et  suiv. 

282— Ils  peuvent  aussi  arrêter  les  fraudeurs 
ou  contrebandiers;  mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  s'agirait  d'un  fait  de  fraude  ou  de  contre- 
bande pouvant  donner  lieu  à  une  peine  d'empri- 
sonnement, ou  encore  lorsque  les  délinquant 
sont  étrangers  et  qu'ils  refusent  de  donner  cau- 
tion. Dans  tous  les  cas ,  les  individus  arrêtés  doi- 
vent être  mis  immédiatement  à  la  disposition  du 
procureur  du  Roi ,  et  ce  n'est  que  d'après  ses  or- 
dres qu'ils  sont  définitivement  écroués.  — (LL. 
10  brum.  an  5,  art.  15;  28  avril  1806,  art.  41; 
21  avril  1818,  art.  34;  Cire,  du  18  nov.  1811  et 
du  20  déc.  1814  ;  Décis.  du  min.  de  la  justice  du 
l  14  ayr.  1812.) 
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283.— Los  rapporta  on  procêVverbaut  doivent 
énoncer  :— la  date  (  V .  inf. ,  n.  323]  et  la  cause  de  la 
saisie  (V.  inf.,  n.  311);— la  déclaration  qui  en 
est  faite  au  prévenu  ;  —  les  noms,  qualités,  de- 
meurai des  saisissans  (V.  n°*  32 *  et  :*25)  et  de 
celui  chargé  des  poursuites  ; — l'espèce,  poids  ou 
nombre  des  objets  saisis  ; — la  présence  delà  par- 
tie a  leur  description,  ou  la  sommation  qui  lui 
aura  été  faite  d'y  assister  (V.  n.  310)  ;  le  nom  et 
la  qualité  du  gardien;  —  le  lieu  de  la  rédaction 
du  rapport  et  l'heure  de  sa  clôture.  (LL.  6-22 
août  1791,  tit.  10,  art.  10,  11;  4  germ.  an  2,  tit. 
0,  art.  8  ;  1  1  fruct.  an  3 ,  art.  2  ;  9  flor.  an  7,  tit. 
4,  art.  3.) — Ils  doivent  être  rédigés  de  suite, 
sans  divertir  a  d'antres  actes.  (L.  9  ilor.  an  7.  tit. 
4,  art.  2.)— V.  inf.,  n.  31S  et  suiv.,  et  n.  339.— 
V.  encore  sur  les  diverses  formalités  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  douanes  les  n0' 326  et  suiv. 

281-. — 11  est  offert  main-levée,  sous  caution  sol- 
vable,  ou  en  consignant  la  valeur,  des  bûtimens, 
bateaux,  voitures  et  équipages  saisis  pour  autre 
cause  que  pour  prohibition  de  marchandises 
dont  la  consommation  est  défendue  ,  et  cette  offre 
ainsi  que  la  réponse  delà  partie  ,  est  mentionnée 
au  rapport.  (LL.  6-22  août  1791,  lit.  10,  art.  16; 
14  fruct.  an  3,  art.  5;  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  5.) 
—V.  inf.,  n.  315  et  316. 

285.  —  Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport 
énonce  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  (V.  inf., 
n.  3i6)  ;  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il 
en  a  reçu  de  suite  copie  avec  citation  à  compa- 
raître dans  les  24  h.  devant  le  juge  de  paiï,  si  c'est 
cejuge  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  (Y.inf.,n. 
329  et  suiv  ) — En  cas  d'absence  des  prévenus,  la 
copie  est  affichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bu- 
reau. —  Ces  rapports ,  citations  et  affiches  doi- 
vent être  faits  tous  les  jours  indistinctement. (LL. 
6-22  août  1791,  tit.  10,  art.  10,  12,  13,  14,  15  et 
17;  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  12;  14  fruct.  an  3. 
art.  3;  9  flor.  an  7,  tit.  4  art.  6.)—  V.  inf.,  n. 
'321,  336  et  suiv.  — F.  aussi  sur  les  citations,  n. 
304  et  suiv. 

286. — La  citation  dans  les  vingt-quatre  heures 
n'a  lieu  que  lorsque  la  saisie  doit  être  poursuivie 
à  fins  civiles  seulement ,  devant  le  juge  de  paix. 
(Arr.  8  germ  an  7;  17  flor.  an  10;  21  niv  an 
13;  26  janv.  1810.)— V.  infrà,  n.  371  et  suiv. 

287. — Si  la  connaissance  de  la  saisie  doit  élre 
portée  devant  un  tribunal  correctionnel,  et  si  le 
prévenu  n'a  pas  été  mis  en  arrestation  ,  la  cita- 
tion a  comparaître  lui  est  donnée  a  son  domicile, 
si  d'ailleurs  il  réside  dans  le  ressort  du  tribunal  ;  et 
dani  le  cas  contraire,  elle  lui  est  donnée  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi  prés  ce  même  tribunal. 

Il  doit  y  avoir  trois  jours  au  moins  entre  celui 
de  la  citation  ,  et  celui  indiqué  pour  la  comparu- 
tion. (LL.  28  avril  isto,  tit.  5,  ait.  45;  11  avril 
1818,  tit.  6,  art.  3t.) 

288.— Lorsque  le  prévenu  est  en  arrestation, 
et  qu'il  doit  être  traduit  soit  devant  un  tribunal 
correctionnel,  soit  devant  une  cour  d'assises,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  donner  assignation  sur  le  pro- 
cès-verbal :  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour,  pour  en  être  donne  con- 
naissance au  ministère  public, %t  la  comparu- 
don  du  prévenu  a  lieu  seulement  lorsque  l'af- 
faire a  subi  l'instruction  ordinaire  et  qu'elle  se 
trouve  en  état  d'être  jugée.  (L.  0-22  août  1791. 
tit.  10,  art.  21,  erg.) 

289.— Les  rapporta  ou  procès-verbaui  sont  as- 
sujétis  a  la  formalité  de  l'enregistrement;  ils 
n'en  sont  dispensés  qu'autant  qu'il  ne  m- trouve- 
rait pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dcyùl 
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de  la  marchandise,  ni  dans  celle  où  est  pi  té 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire;  an- 
quel  cas ,  le  rapport  est  \  \§é  le  j«>ur  de  la  clôture, 
ou  le  lendemain  avant  midi  ,  pai  le  tige  de  ; 
du  lieu,  ou,  a  son  défaut,  par  l'agent  mum:-i- 
pal.  (LL.  6-22  août  1791 ,  tit.  I0,art.i2;4genn. 
an  2,  lit.  6,  art.  9;  9  flor.  an  7,  lit  i,  art.  9.,  — 
V.  inf.,  n.  317  et  suiv. 

290. — En  outre,  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports sont  affirmés  véritables  au  moins  par  deux 
des  saisissana  devant  le  juge  de  paix,  dans  le  dé- 
lai donné  pour  comparaître,  c'est-à-dire,  dani 
les  vingt-quatre  heures,  si  la  citation  »  il  dont 
devant  le  juge  de  paix,  et  dans  les  trois  jouis, 
lorsque  les  prévenus  doivent  élre  traduits  devant 
un  tribunal  correctionnel  ou  une  cour  d'assis 
l'affirmation  doit  énoncer  qu'il  en  a  été  donné 
lecture  aux  affirmans.  (LL.  6-22  août  1791  ,  tit. 
10,  art.  18,  19  et  20;  4  germ.  an  2,  tit  0,  art.  13; 
14  fruct.  an  3,  art.  4;  9  flor.  an  7.  tit.  »,  art.  10; 
Arr.  du  4e  jour  compl.  an  11,  art.  6.)— V.  inf. , 
n05317,  33i,  340  et  suiv. 

291. — Les  régies  ci-dessus  relatives  tant  aux 
formalités  de  la  saisie  qu'a  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal ,  doivent  être  observées  a  peine  de 
nullité.  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  10,  art.  23; 
9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  11. 

292  — (les  règles  s'appliquent  notamment  aux 
saisies  dites  saisies  en  campagne. — Il  y  a  quel- 
ques autres  règles  particulières ,  également  pres- 
crites a  peine  de  nullité  :  pour  les  saisies  dans 
les  cas d>'  fa uxou  altération  <lcs  expédit  ions .  !.. 
9  fruct.  an  7,  tit.  4,  art.  4.)  ;  pour  les  saisies  à  do- 
micile (art. 7 ibid.,  etL.  I8avr.  lsio.tit.  t., art. 
61.);  et  enfin  pour  les  saisies  à  bord  des  bâtimens 
de  mer  pontés.  (L.  9  fruct.  an  7,  tit.  4,  art.  8.) 

293.— Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'ad- 
mettre contre  les  rapports  ou  procès-verbaux 
des  douanes,  d'autres  nullités  que  celles  résul- 
tant de  l'omission  des  formalités  ci-dessus,  ou 
de  telles  autres  formalités  que  la  loi  aurait  éga- 
lement prescrites  à  peine  de  nullité.  (  L.  9  flor. 
7,  art.  11  ;  Arrêtédu  4e jour  compl.  an  11.  art.  12.) 

294. — En  général ,  la  nullité  du  procès-verbal 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie  ;  dans  ce  cas, 
la  confiscation  des  marchandises  saisies  peuten- 
core  être  prononcée ,  si  elles  sonl  de  fraude  ou 
de  contrebande:  mais  il  n'y  1  plus  lieu  a  pro- 
noncer d'amende  ,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
saisies  à  l'intérieur,  autorisées  par  le  tit.  6  de  la 
loi  du  28  août  1816.  (L.  6-22  août  1791.  tit.  10, 
art.  13  ;  DéCT.  du  15  aoûl  1793, art.  i.  —  V.  inf., 
n.  851. 

995. — La  nullité  de  la  saisie  empêche  toutes 
poursuites  personnelles  contre  les   délinquant  : 

c'est  un  principe  presque  général  en  matière  de 

douanes,  que  point  de  saisit',  point  d'action; 
à  moins  cependant  que  le  défaut  de  saisie  ne  dût 
être  attribué  aux  voies  de  fait  ou  violences  dcï 
contrevenant. — V.  inf. .  n.  350. 

•J90.-l.es  rapports  on  procès-verbaui  o)c<  pré- 
poses des  douanes  l'ont  loi  en  justice,  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Ainsi  ,  aucune  preuve  testi- 
moniale ou  autre,  ne  peut  être  admise  contra 

Ces  procès-verbaux  ,  en  tant  Déanmi  infi  qu'ils  M 

constatent  que  des  faits  de  fraude  ou  de  contra- 
vention. (LL.  6-M  août  1791,  tit.  lu.  art.  15; 
9 flor.' an  7,  tit. 4,  art.  Il;  Arrêté  du 4*  j. compl. 

an  11,  art.  12    — V.  inf.,  n.  3.'» 2  et  8UÏV. 
297. —Sur  la  forme  particulièrodê  l'inscription 

de  faux  contre  un  pro.  il  de  douanes,   V. 

l'art.  12.  lit.  ;  de  la  loi  du  9  floréal  an  :.— V. 
aussi  inf.  .11.  «1 1  et  suiv. 
29$.-  Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie,  le 
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rapport  ou  procès-verbal  est  transcrit  sur  le  re- 
gistre du  bureau  dos  douanes.  ÇL  4  germ.  an  2, 
(il-  0.  art.  10.) 

*..).»._ Los  expéditions  ot  toutes  pièces  relati- 
VCtaoi  batuiuMis.  cargaisons  et  voitures  de  la 
Misie  sont  déposées  au  bureau  des  douanes. 
I /6iJ.,  art.  11.) 

300.  Selon  que  la  connaissance  de  la  saisie 
doit  cire  portée  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
le  tribunal  correctionnel,  ou,  s'il  s'agit  de  crimes, 
devant  la  cour  d'assises,  les  procès-verbaux  ou 
rapports  sont  déposés,  dans  le  premier  cas,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix;  dans  le  second  cas  , 
au  parquet  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
correctionnel, et  dans  le  troisième  cas.au  parquet 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  (Arrêté 
du  '*'  jour  compl.  an  11,  art.  6.) 

301.— Avant  le  jugement  et  toutes  poursuites 
ultérieures,  l'administration  des  douanes  peut 
obtenir  du  juge  qui  doit  connaître  de  la  saisie , 
l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  les  objets 
de  consommation  qui  ne  pourraient  se  conserver 

1  ins  détérioration,  et  tout  ce  qui  a  servi  a  leur 
transport ,  pour  le  prix  en  être  déposé  à  la  caisse 
de  la  douane,  et  ultérieurement  en  être  disposé 
ainsi  qu'il  sera  statué  en  définitive  parle  tribu- 
nal chargé  de  prononcer  sur  la  saisie.  (L.  9  flor. 
an  7.  tit.  4,  art.  13;  Dec.  18  sept.  1811,  art.  1, 

2  et  3.) 

302.  —  Dans  toutes  les  poursuites  ou  procé- 
dures auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  saisies, 
les  préposés  de  l'administration  peuvent  faire , 
pour  raison  des  droits  de  douanes ,  tous  exploits , 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont 
coutume  de  faire;  ils  peuvent  toutefois  se  servir 
»ie  tel  huissier  que  bon  leur  semble ,  notamment 
poux  les  ventesd'objets  saisis,  confisqués  ou  aban- 
donnés (L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  18.) 

303.— Lorsqu'une  saisie  est  illégalement  faite, 
le  propriétaire  des  objets  saisis,  au  profit  duquel 
i-ie  est  annulée  a  droit  à  une  indemnité, 
ainsi  que  cela  est  expliqué  inf.,n.  425. 

JIRISPRIDENCE. 

304. — En  matière  de  douanes,  c'est  au  juge  de 
paix  et  non  à  un  juge  du  tribunal  civil  qu'il  appar- 
tint de  viser  lis  contraintes  :  à  cet  égard,  l'art.  33 
du  tit.  13  de  la  loi  des  6-22  août  1791  a  été  abrogé 
par  l'art.  12  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  et 
Jes  lois  subséquentes. 

Beulens.— 7  fruct.  an  10.— Cass.— Anvers.— S-V.  2.2. 
363. — V.  cependant  m//.,  n.  273. 

305-306. -L'administration  des  douanes  n'est  pas, 

I  de   faillite  de  ses  redevables,  soumise  aux 

formalités  imposées  aux  créanciers  ordinaires,  telles 

•  elle  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des 

ice»;  elle  peut  agir  directement  par  voie   de 

contrainte,  ou  par  celle   de  saisie  des  meubles  ou 

marchandise*  du  failli  (LL.  22  août  1791,  tit.  13, 

-2,  i  germ.  an  2  ,  lit.  6,  art.  4  ;  C.  comm.  502 

«i  mirant,  hoc;  191  et  s.  nouv.). 

».— 12  août  1829.— Douai.— SrV.  31.2.89.— D.P 
31.2.17. 

—Id. — Et  dans  ce  'as,  la  régie  des  douanes 

poursuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû, 

par  la  voie  de  la  contrai  nie  (on  lie  les  syndics,  comme 

le  débiteur  lui-même. 

D  M:  ■■■*  ■  tt-r.  — 12  août  181 1.— Bruxelles.— S-V.   12 

'■-I>.  A.  6.184. 

"  —On  ne  peut,  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
Mis.r  les  papiers  d'un  citoyen,  à  l'effet  de  parvenir 
à  la  découverte  d'un  délit'de  contrebande.— L'art. 
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52  de  la  loi  du  28  av.  1816,  qui  autorise  toute* 
poursuites  nécessaires  pour  découvrir  les  entrepre- 
neurs et  tous  les  intéressés  à  la  contrebande,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'inviolabilité 
du  secret  des  papiers  domestiques. 

Golzard.— 19  juin  1830.— Kancy.—  S-V. 30.2.222— D. 
i>.  30.2.23G. 

309. Los  préposes  des  douanes  ont  le  droit  de 

saisir, sur  les  fraudeurs, les  livres,  carnets  et  papiers 
dont  ils  se  trouvent  porteurs,  et  qui  sont  relatif»  au 
délit  de  contrebande.  (L.  28  av.  1816,  art.  41.) 
Roget.— G  juin   IS3G.— Besançon.— S-V.  37.2.155.— 

D.  V.  37/2. l-Ol. 
310. — La  mention  au  procès-verbal  de  saisie  de 
la  sommation  faite  à  la  partie  d'y  assister,  n'est  pas 
nécessaire,  lorsque  ce  procès-verbal  constate  que 
cette  partie  a  été  présente  à  toutes  les.  opérations, 
et  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal.  (L.  du  9/  flor. 
an  7,  tit.  4,  art.  3  et  11.) 

Fil.— 10  nov.  1836.— Cass.— Bastia.— S-V.  37.1.716. 
D.  P  37.1.42.—  V.  /»/.,n.  322. 

311. — Un  procès-verbal  de  saisie  par  les  prépo- 
sés des  douanes,  d'objets  transportés  par  une  dili- 
gence, dans  lequel  il  est  énoncé  que  la  saisie  a  eu 
lieu  à  défaut  de  déclaration  des  objets  saisis  de  la 
part  du  conducteur,  exprime  suffisamment  que  cçs 
objets  n'étaient  pas  portés  sur  la  feuille  du  conduc- 
teur, ni  accompagnés  d'une  déclaration  de  ses  com- 
mettans,  ou  que  du  moins  il  ne  l'a  pas  représentée. 
Dès  lors,  un  tel  procès-verbal  ne  peut  être  annulé 
sous  prétexte  qu'il  n'énonce  pas  les  causes  de  la  sai- 
sie. (L.  22  août  1791  ,  tit,  2,  art.  8  et  2ft;  9  flor. 
an  7,  tit.  4  ,  art  3.) 

Gaillat.— 24  juin  1835— Cass.— Nantua.— S-V.  35.1. 
826. 

312. — Une  saisie  est  nulle  à  défaut  de  transport 
des  marchandises  au  plus  prochain  bureau. 

Vigues.— 1er  fév.  1806.—  Cass. —  S-V.  7.2.1143.— D. 
P. 4. 2. 79.— V.  .<«/>.,  n.2Sl. 

313. — Id. — Le  dépôt  fait  dans  un  autre  bureau, 
sans  motif  valable,  ne  donne  point  juridiction  au 
juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  ce  bureau  est 
placé,  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie. 

Gendarme. — 3  déc.  1S17. — C.  Rej. — Charleville.— S- 
V.  18.1.191.— D.   k.  6.439. 

314. — La  disposition  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  qui 
veut  que  les  objets  saisis  soient  transportés  au  plus 
prochain  bureau, et  quele  procès-verbal  soitaffu  lié 
à  la  porte  de  ce  bureau»,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  saisie  a  eu  lieu  dans  l'intérieur,  hors  du  rayon 
des  douanes. 

Zvinger.— 8  therm.  an  S.— C.  Rej.— Altkirck.— S-V. 
1.2.262.— D.  A.  6.449. 

315. — Les  employés  des  douanes  qui  ont  saisi 
des  marchandises,  ne  sont  tenus  d'offrir  à  la  partie 
saisie, main-levée  sous  caution  des  moyens  de  trans- 
port, que  dans  le  cas  de  simples  contraventions  ,  et 
non  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  du  royaume. — Le  décret  du  18  sept.  1811, 
n'a,  sur  ce  point,  aucunement  dérogé  à  la  loi  du  9 
flor.  an  7. 

Verthe.— 10  nov.  1831.— Cass.— Besançon.— S-V.  33. 
1.410. 

Id.— Serruvs.— 9  juin  1817.— C.  Rej.— Lille.— S-V.  18. 
1.84.— 1).  A.  11.427. 

316. — L'obligation  d'offrir  main-levée,  sous  cau- 
tion, des  marchandises  saisies,  n'est  imposée  à  l'ad- 
ministration des  douanes,  qu'au  cas  où  la  saisie  est 
faite  dans  une  maison. — Lorsque  la  saisie  des  mar- 
chandises est  faite  sur  des  bâtimens  ou  voitures 
saisis  en  même  temns  comme  servant  au  transport, 
l'administration  n  est  tenue  d'offrir  main-levée  que 
de  ces  moyens  de  transport  seulement  (L.  9  flor. 
an  7,  tit.  4»  art.  5  et  7}. 
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Ronberral.— 20  juill.  1831.— Casi.— Boulogne.— S-V.  I 
3  1.1.262. — I).  P    si.\.2:;. 

317. — Lorsqu'une  saisie  cit  faite  par  plusieurs 
préposes,  ilsufbl,  pour  la  régularité  du  pncè»  fer 
bal  (pu  m  eat  rédigé,  fluedeoa  d'entre  m  consia- 
tent  la  contravention  ,  et  qu'ils  'affirment. 

Leçon.— Ier  flftr.  1810.— Cass.— S-V.  1 G  1.230. — D.A. 
11.420. 

318. — Un  procès-verbal  de  préposés  aux  douanes 
doit  être  réputé  avoir  été  rédigé  de  tuile,  selon  le 
vœu  de  Part.  2,  lit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  m- 
core  qu'une  nuit  se  soil  écoulée  entre  le  transport 
des  marchandises  saisies  au  bureau  des  douant  1,  i  l 
la  rédaction  du  proccs-verbal,  s'il  y  avait  impossi- 
bilité léjrale  de  Vaquer,  la  nuit,  à  la  vérification  et 
description  des  marchandises,  et,  p.ir  suite,  néces- 
sité de  remise  au  lendemain. 

Thiébault.— 7  mai  1830.— Cass.— Besançon.— S-V.  30. 
1.411.— D-P.  30.1.335. 

319. — Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  a  été  ré- 
digé en  plusieurs  contextes,  il  n'est  point  vicié  par 
le  défaut  d'interpellation  à  la  partie  saisie  de  signer 
un  de  ces  contextes,  lorsque  ce  contexte  est  sans 
influence  au  procès  :  par  exemple,  lorsqu'il  constate 
l'ajournement,  au  lendemain,  du  débarquement 
de  la  marchandise  saisie. 

Serruvs.-9jain  1817.— C.  Bej.— Lille.— S-V.  18.1.84. 
D.  À.  11.427. 

320. — Pour  la  régularité  d'un  procès-verbal  en 
matière  de  douanes  rédigé  en  plusieurs  COBtefftes, 
il  suffit  que  tel  Contexte*  réunis  renferment  toutes 
les  formalités  voulues  parla  loi;  il  n'c»l  pas  néces- 
saire que  chacun  des  contextes,  pris  isolément,  con- 
tienne ces  formalités.  (IX.  22  août  1791,  tit.  2, 
art.  13;  et  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  11  et  15.) 

Poggioli.— 17  fév.  1 836. — Cass.— Sartène.—S-V.3G.l. 
194.— D. P.  361.24  ;. 

321.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procis- 
Verb.il  de  aUSSie  qui  énonce  l'espèce,  le  poids  et  le 
nombre  des  objets  saisis,  mentionne  la  continuation 
des  opérations  à  un  jour  suivant  ,  lorsqu'elles  ne 
doivent  avoir  pour  objet  que  la  reconnaissance  de 
1  étatdesniarchaudisesdans  l'intérêt  du  reel.unateur. 

Fil.— lo  uov.  ls.iti.— Cass.— Bastia.— S-V.  37.  1.716. 
— D.  P.  37.1.41. 

322.  —  Lorsque  la  partie  saisie  a  élé  sommée 
d'èlre  présente  aux  opérations  de  la  saisie,  il  n'est 
|>  in  BjtCfjasatre  «pie  cette  sommation  lui  soit  ii  itéu  e 
I  chaque  vacation   <lu  pi  nei  s-\  ei  bal . 

irtie  a  laquelle  cette  Minimal  ion  doit  elle  faite, 
.eut  ou  le  prépose  sur  lequel  les  marchandises 

ont  ci.  i  non  celui  qui  s'en  dit  propriétaire, 

auqiu  lapparlienl  s,  nlcinenl  ledroit  «i'iutci  >  cntion. 
12  août  1792,  lit.  12,  ait.  I  .  «J  II,,,-,  an  7. 
tit.  4,  art.  11.) 

aléaic  anal  que  ri-dessus. 

323. — En  matière  île  douanes,  la  différence  de 
date  qui  se  trouve  cul  ri'  l'original  du  pi  oe  s-\,  rbal 
de  saisie,  ci  la  copie  de  cel  acte,  en  «  mporte  la  nul- 
lité. 

Smagge.— 22  juill.  IS07.— C.  ltej.— S-V.  7.2.)  i  i  ;. 

324. — La  demeure  d'un  douanier  est  au  lieu  où 
Sa  brigade  est  établie  :  elle  est  indépendante  de  son 
domicile.  En  conséquence,  est  suffis  uuinenl  rempli 
le  vœu  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  d'après  lequel   le 

procès-verbal  de  saisie,  en  math  re  de  don  m.  s,  doit 
indiquer  la  demeure  d.  s  laisjssans,  lorsque  Ce  pro- 
rbal  constale  qu'il  a  été  dresse  pu  tel  il  tel, 
faisant  partie  de  la  brigade  de  tel  endroit  L.  6  et  22 
août  1791  ;  L.  9  flor.  an  7,  lit.  4  ,  art.  3  et  11.) 

Roussel  dit  Marlot. — 3  août  1827.— -Cass.— Dou.ii.— 
S-V.  28.1.446. 

3î5.«— QuauU  la  loi  prescrit  aux  prcoosés  saisissans 
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de  désigner  leur  demeure  dans  le  pr0ces-verbal,elle 
n'exige-  pas  précis»  m»  ni  qu'ils  indique  nt  lacooomun* 
où  ils  résident;  l'indica  tion  d'un  h— Iran  suifit.si  la 
résidence  se  trouve  indiquée  d  une  tnanicre  certaine 
et  facile  à  «  ire  reconnue. 

La  régie  des  douanes. — 23  dot.  1810. — Casa. — S-V.  16. 
I.2j».— D.  A.  II.:. 

326. — Un  proccs-verbal,  pour  être  régulier,  n'a 
pas  besoin  d'être  écrit  de  la  main  des  pf  jpotél  qui 

le  dr<  SM-nt. 
Liaudot.— 8oct.  181  L— Cass.— S-V.  17.1 

327. — Il  n'est  |  H  u<  <  >  s. aire,  a  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  revêtu  «le  la  si- 
gnature du  préposé'  à  la  requête  de  qui  la  saisie  a 
été  faite. — A  cet  égard,  l'art.  8  du  tit.  10  de  la  loi 
du  22  août  1791,  est  abrogé  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  fruct.  an  3. 

Poot-Vanders  Churen. — 7  bnun.  an  8. — Cass. — S-V. 7. 
20.— D    A.  6.4  5  7. 

327  bis. — Lorsqu'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion en  matière  de  douanes,  ne  mentionne  pas  le 
nom  des  contrevenans,  lesquels  sont  seulement  dé- 
signés comme  habitant  une  commune  indiquée, 
l'administration  peut  ultérieurement  suppléer  à 
cette  insuffisance  de  d.  situation  par  une  preuve 
testimoniale,  et  établir  de  celle  nianure  que  les 
individus  qu'elle  poursuit  saut  bien  les  delinquans. 
(L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  3.) 

Barbieux.— 21  nov.  I  b  >  i. — Douai.— S-V.  33.2.32. 

328. — Une  saisie  ne  peut  cire  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  lecture  du  pioo  s-\.  ibal  au  contre- 
Tenant,  par  application  de  l'art.  6  ,  lit.  4  de  la  loi 
générale  du  9  flor.  an  7. 

Guenuchot. — 2S  juin  1K23. — Cass. — Amiens. — S-V. 23. 
1.387.— D.  A.  11... 

329. — Les  préposés  aux  douanes  rédacteurs  d  un 
proccs-verbal,  en  présence  du  prévenu,  sont  tenus, 
à  peine  de  nullité,  de  lui  en  délivrer  copie  signée 
d'eux.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  6.> 

11, -utiret.— 2  oct  IS24.— C.  Rej.— St-Omer.—  S-V. 25. 
1.7-i.— D.  A.  Il 

330. — La  copie  d'un  pr  cès-verbal  des  préposés 
aux  douanes,  délivrée  au  délinquant,  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  (de  même  que  l'original)  men- 
tion de  cette  délivrance.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  6  et  11.) 

Délecourt.— 29  oct.  1S33.— Douai.— S-V.  J8.3 
331. —  Id. — Cette  nullité  n'esl  point  couverte  par 

la  présence  du  saisi  à  la  rédaction  du  procès-verbal. 
x  •  •  l--<"   —  (  ass.— S-V.:. 2. 1143.— D.A. 

n.;.'-. 
332.-/u£i  t'u  <  onirp/requ'en  matièrededouanes, 
le  procés-verlud  constatant   la  contravention  et  la 
citation  donnée  au  prévenu  par  copia  d.  < 
verbal,  ne  peuvent  être  annulés  sur  le  moisi   que 

•  copie,  d  ailh  uj  s  r.  pi .  s,  ut.  e  par  le  préveau  , 
n'énonce  pas  la  remise  qui  lui  en  a  >ii   laite,  i 
que  celte  énonciation  se  trou'  e  dans  l'original  du 
procès-verbal    lui-même.  En   un  t.l  cas,  et  i 

d  .  la  copie  n'<  st  pas  n  putéa  tenir  lieu  de  l'o- 
riginal   l.  !»  Qor.  an  7.  m.  »,  art.  11.) 

«urt  (lampion.-  22  ni    .  (    ss.— Douai. — S* 

333.  —  Bu  matière  de  douanes,  un  procès-verbal 
de  s  usie  ne  peut  et  rc  an  mile,  sur  le  motif  qu'il  n'en 
aurait  pis  t  i,  délivré  copie  au  saisi,  lorsqu'il  est 
constant  que  ci  lui-ei  ,  présent  au  procès-verbal  ,  a 
refusé  d'en  recevoir  copie,  .  I  l'etl  i  «  tir*-  immédia- 
tement après  en  avoir  entendu  la  lecture.  (L.  9 
flor.  an  7,  tit.  4.  art.  6.) 

Fil.— to  nov.  IffTfi  faaa  Dalla  I  f.  37.1.7U. 
— D.  P.  37.1.  il. 

334-335. — Un  procêa-verbaJ  n'est  pas  nul,  à  dé- 
faut de  citation  aux  delinquans,  pour  comparattre 
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devant  le  juge  de  paix  ,  à  l'effet  d'y  être  préseiis  à 
§011  affirmation;  aucune  loi  ne  proscrit  cette  citation. 
i  e»  —  J6jany.  1810*— Cass.— S-V.  13.1.231 . — D. 
A   11.415.— V.     C'a.  342. 

336.— l'art.  6,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
portant  qu'en  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  du 
Mcèt-verbal  île  saisie,  avec  citation,  sera  affichée 
à  la  porte  du  bureau  île  la  douane  ,  est  applicable 
aussi  bien  lorsque  le  prévenu  absent  du  bureau  est 
domicilie  que  lorsqu'il  n'est  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  ce  bureau  est  situé. 

t  iéc  1833  —  (.'.ass.  —  Barcelonnette. — S-V.  34.1.61. 
—DP.  34.1.61. 

337. — Bien  que,  lors  d'un  procès-verbal  dressé  en 
matière  de  douanes,  il  y  ait  plusieurs  prévenus  ab- 
sens  ,  il  suffit  d'une  seule  affiche  du  procès-verbal , 
pour  remplacer  la  remise,  à  personne  ,  île  la  copie 
du  procès-verbal  avec  citation  en  justice  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'affiche  ait  lieu  en  autant  de  co- 
piesqu'ilj  a  de  prévenus  absens.  (L.  9  flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  6;  C.  proc,  69.) 

Il  av.  1831.— Cass.— Havre.— S-V.  31.1.320.— D.  P. 
.1.1.  MO. 

336. — La  disposition  de  l'art.  6,  tit.  4  de  la  loi 
t*'u  9  flor.  an  7,  aux  termes  de  laquelle  l'affiche  de 
.*  copie  du  procès-verbal  à  la  porte  du  bureau  de  la 
douane,  vaut  assignation  vis-à-vis  des  prévenus  ab- 
s«ns,  ne  concerne  que  les  personnes  accusées  de 
fraude  ou  de  complicité  de  fraude  j  elle  ne  s'applique 
pas  aux  personnes  civilement  responsables  :  à  l'égard 
de  celles-ci,  une  assignation  en  la  forme  ordinaire 
est  indispensable.  Rés.  par  le  tribunal  de  première 
instance  seulement. 

L.houc.--31  août  1832.— Douai.— S-V.  33.  2.123.— D. 
P.  33.2.14. 

339. — Lorsque  parla  force  des  circonstances,  les 
préposes  des  douanes  sont  obligés  de  diviser  un 
proces-verbal  de  saisie  en  deux  contextes,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'assignation  soit  donnée  au  pré- 
venu de  contraventions  par  chacun  des  deux  con- 
textes; il  suffit  qu'elle  le  soit  par  le  second. 

Geraests.— 18  therm.  an  11.— Cass.— S-V.  3.2.430.— 
D.  A.  G. 304. 

340. — Les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  clans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par  la  loi 
•lu  9  flor.  an  7,  aux  préposés  des  douanes,  pour  faire 
l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux,  et  pour  tra- 
duire les  prévenus  devant  le  juge  de  paix. 

Scbouwers.— 3  vent,  an  10.— C.  Rej.— S-V.  2.2.345. 
—D.  A.  6.445. 

341. — Les  préposés  des  douanes  ont  un  délaide 
trois  jours  pour  affirmer  leurs  procès-verbaux,  lors- 
que  les  contraventions  qu'ils  constatent  sont  de 
nature  à  être  poursuivies  par  voie  criminelle  ou 
correctionnelle. 

L'admin.  des  douanes.— 17  janv.  1818.— Cass.— Gre- 
noble.— S-V.  18. 1.423.— D.  A.  1 1.427.— V.u^.n.  3 17. 

342.— Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
mati.  re  de  douanes,  que  la  partie  saisie  soit  prê- 
te ou  appelée  à  l'affirmation  des  procès-verbaux, 
ru  que  le  procès- verbal  de  saisie  soit  affiché  avant 
l<-  coucher  «lu  soleil. 

La  régie  des  douanes.— 11  flor.  an  9.— Cass.— S-V.  1. 
Î.3I9.-D.A.  11.427.— V.  «y.,  a.  334. 

-H.— En  matière  de   douanes,  le  procès-verbal 

de  saisie  peol  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du 

tas  I.  quel  .  ^t  situé  le  bureau  où  ont  été  con- 

marchandises  capturées ,  encore  que  ce 

uge  qu'appartienne  la  connaissance 
«le  la  ,,.. 

^affirmation  da  procès-verbal  est  suffisamment 
.0n!l,1":''  P"   »»  acte  judiciaire,  portant  qu'il  a  été 
table. 

11  .  ':      ,,;-  «e—lSior.  an    12.-Cass.-S-V.  4.1. 
— l' i»  -.il  pas  nécessaire,  dau;.  le  cas  où  les 
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procès-verbaux  des  préposés  aux  douanes  sont  divi- 
sés en  deux  ou  plusieurs  séances  ou  vacations,  qu'il 
soit  fait  autant  d'actes  d'affirmation  devant  le  juge 
de  paix  qu'il  y  a  de  séances  ou  vacations  :  il  suliil 
d'une  seule  affirmation.  Seulement,  à  chaque  vaca- 
tion, il  doit  être  donné  copie  du  procès-verbal  au 
prévenu.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,art.8, 9,10  et  11,  §2.) 

Putot.— 11  oct.  1827. — Cass. — Besançon. — S-V.  28.1. 
195—  D.  P.  28.1.6. 

346.  —  Aucune  formule  sacramentelle  n'étant 
prescrite  pour  constater  que,  lors  de  l'affirmation 
îles  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes,  il  eu 
a  été  donné  lecture  aux  affirmans,  il  suffit  que  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  résulte  de  l'ensem- 
ble de  l'acte  d'affirmation. — Spécialement  :  la  for- 
malité de  la  lecture  est  suffisamment,  constatée,  lors- 
que l'acte  d'affirmation  porte  que,  lecture  faite  du 
procès-verbal,  les  préposés  ont  signé  après  lecture. 
(L.  9  flor.  an  7,  art.  10.) — La  décision  qui  ne  ver- 
rait pas  là  une  constatation  suffisante  de  la  lecture 
du  procès-verbal,  donnerait  ouverture  à  cassation. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. — V.  sup.,  n.  285. 

347. — Les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  pour  faire  revêtir  du  visa  de 
l'enregistrement  les  procès-verbaux  des  douaniers. 
Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  un  procès- 
verbal  ,  sous  le  prétexte  qu'il  n*a  été  visé  que  le 
surlendemain  de  sa  date,  dans  la  circonstance  où  le 
jour  intermédiaire  était  un  jour  férié. 

Orhan  — 3  vent-  an  10.— Cass— S-V.  7.2.886.— D.  A. 
11.424. 

348. — Le  délai  pour  l'enregistrement  des  procès- 
verbaux  des  douanes,  dressés  dans  une  commune  où 
il  existe  un  bureau,  est  le  délai  de  quatre  jours  fixé 
par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  non  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  établi  par  l'art.  9,  tit. 
4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  pour  le  visa  des  procès- 
verbaux  dispensés  de  l'enregistrement. 

Leuke.— 12  août  1835.— Casa.— S-V.  35.1.609. 

349. — Un  procès-verbal  dressé  contre  plusieurs 
délinquans,  et  nul  à  l'égard  de  l'un,  pour  défaut  de 
formalités,  peut  être  valable  à  l'égard  des  autres, 
si  les  formalités  ont  été  remplies  pour  ce  qui  les 
concerne. — La  validité  est  divisible  lorsqu'il  n'y  a 
pas  indivisibilité  dans  l'objet  qui  fait  la  matière  de 
l'acte. 

Lecou.— 1er  fév.  1810.— Cass.-S-V.  16.1.230.— D.A. 
11.425. 

350. — En  matière  de  douanes,  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  n'empêche  pas  de  prononcer  la 
confiscation  des  marchandises,  si  le  délit  est  d'ail- 
leurs suffisamment  prouvé. — Dans  ce  cas,  la  régie 
des  douanes  peut  poursuivre  elle-même  la  confisca- 
tion, et  interjeter  appel  desjugemens  qui  refusent 
de  la  prononcer;  cette  faculté  n'est  pas  exclusive- 
ment réservée  au  ministère  public. 

Latour.— 1er  germ.  an  9.— Cass.— S-V.  1.2.299.— D. 
A.  11.429. 

M.— 8  frim.  an  11—  Cass.— S-V.  3.2.249. 

351. — Dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  dans 
le  rayon  des  douanes  au  moment  de  l'importation, 
les  juges  ne  peuvent  en  annulant  le  procès-verbal 
pour  vice  de  formes,  condamner  le  prévenu  à  l'a- 
mende. (L.  22  août  1791,  tit.  10,  art.  23.) 

Gisler.— 14  avr.  1821.— Cass.— D.  A.  11.4.23. 

351  bis.  —  Mais  il  en  est  différemment  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  prohibées  saisies  dans  l'in- 
térieur en  vertu  de  la  loi  du  28  av.  1816,  art.  59. 

Cass.  1er  mai  1818,12  janv. et  8  fév.  1821.D.  A.11.432. 

352 — La  foi  n'est  due,  jusqu'à  inscription  dé 
faux,  aux  actes  et  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes,  qu'en  ce  qui  touche  les  contraventions 
qui  tendent  à  léser  les  intérêts  de  l'Etat,  ou  qui  se 
rapportent  à  des  défenses  ou  à  des  prohibions  pro- 
noncées par  les  lois  dans  l'intérêt  de  l'Eut.— i^ette 
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foi  ne  leur  est  pas  accordée  quand  leurs  constata- 
tions n'ont  pour  ol>jetque  l'intérêt  des  particuliers. 
— Ainsi,  les  procès-verbaux  des  douanes  établissant 
le  chargement  des  marchandises  sur  un  navire,  ne 
font  pas  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  réa- 
lité du  chargement,  à  l'égard  de  l'assureur  de  ces 
marchandises.  (C.  corn.  336;  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  1  et  11;  L.  28  avril  1816,  art.  49.) 

Botrelle.— \  août  1829.— C  Rej.— Kennes.— S-V.  29. 
1.343.— D.  I».  29.1.318. 

353. — Quoiqu'il  soit  vrai,  en  thèse  générale,  que 
les  procès-verbaux  des  employés  aux  douanes,  ré- 
guliers en  la  forme,  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  cependant  cette  maxime  est  inapplicable  à  des 
procès-verbaux  qui,  quoique  réguliers  en  la  forme, 
énoncent  des  faits  contradictoires  et  qui  ne  peuvent 
exister  simultanément. 

Fische.— 13  janv.  1817.— C.  Rej.— Thionville.— S-V. 
18  1.10.— D.  A.  8. 456. 

354. — En  matière  de  douanes,  les  juges  ne  peu- 
vent autoriser  la  preuve  d'un  fait  qui  contrarierait, 
même  indirectement,  les  énonciations  d'un  procès- 
verbal  constatant  une  contravention;  ils  ne  peu- 
vent, par  exemple,  admettreà  prouverque  des  mar- 
chandises dont  le  procès-verbal  constate  le  débar- 
quement frauduleux  ,  et  par  conséquent  la  prove- 
nance étrangère,  proviennent  de  la  fabrique  de  celui 
pour  le  compte  duquel  elles  ont  été  débarquées. 

Breschi.— 8  août  1837.— Cass— Bastia.— S-V.  37.1. 
1032. 

355. — La  preuve  de  faits  tendant  à  détruira  une 
contravention  établie  par  un  procès-verbal  faisant 
foi,  même  jusqu'à  inscription  de  faux,  peut  être  or- 
donnée sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  foi  due  à  ce 
procès- verbal,  lorsque  aucun  des  faits  à  prouver  n'est 
contraire  à  ceux  constatés  par  le  proo  s-verbal  lui- 
même. — Ainsi,  et  particulièrement,  les  juges  peu- 
vent admettre  la  preuve  qu'un  cheval  saisi  comme 
circulant, sans  expédition  ni  passavant,  dans  le  rayon 
des  douanes,  neprovenaitpasdel  étranger etservait 
depuis  longtemps  à  l'usage  de  son  propriétaire.  (C. 
inst.  crim.,  154;  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  1 1). 

Dupont. — 30  mai  1831. — Casa. — Valenciennes. — S-V. 
31  1.418. — D.  P.  31.1.198. 

/</.— 19  juill.  1831.— Cass.— Avesnes.-S-V.31. 1.418. 
— B.  P.  31.1.452. 

356.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que 
des  faits  matériels  qu'ils  constatent  d'un'-  manière 
positive. — Ainsi,  un  procès-verbal  qui  énonce  que 
les  préposés  ont  vu  un  matelot  débarquer  d'un  na- 
vire; que  c-  matelot  leur  a  semblé  porteur  d'objets 
enlevés  à  bord  de  ce  navire,  et  qu'ils  l'ont  arrêté 
effectivement  porteur  d'un  paquet  caché,  contenant 

de  la  poudre  île  fabrication  étrangère,  ne  suffit  pas 
pour  établir  la  preuve  que  le  navire  avail  servi  de 

moyen  de  transport  à  de  la  poudre  étrangère»  — 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  h 
foi  due  au  procès- verbal,  relaxer  le  capitaine  du 
navire  de  toute  poursuite  pour  fait  d'introduction 
frauduleuse  de  poudre  étrangère. 

LcYcel.—  Î6  bot.  1834.— C.  Rej.— Cherbourg.- ■  S-V. 
i.73.— B.  P.  35.1.46. 

357.  —  Les   procès-verbaux   des   préposés   aux 

douanes  font  foi,  quand  ils  constatent  des  opposi- 
tion-, à  l'exercice  avec  injures. 

Broiitin.— 16  août  1816.— Cass.— S-V.  17.1.186.— D. 
A    6.439. 

358.  —  /</...  Alors  même  que  l'opposition  au- 
rait eu  lieu  av.c  violences,  si  d'ailleurs  le  dél  n- 
quant  n'est  poursuivi  que  civilement  à  raison  de  la 

Contravention,  et  non  criminellement  à  raison  d  | 
violences.     I  !..  M  BOÛI    1791,    tit.    13,   ,nt.    I  i       1 

germ.ani,  lit.  I,art.  -2.  9 flor,  an 7, Ut,  ï,  ait.  11, 
r$;  28  avr.  1816,  art.  49.) 
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Gagpards— Uavril  JRI  i.—  Casa.— Montbéliard.— S-T. 
35.1.358.— D.  P.  35.1.41 1. 

359. — Les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi,  jusqu'à 
inscription  de  Eaux,  lorsque  les  prépos< '-,  ne  les  ré- 
digent que  pour  couvrir  leur  propre  pn  '»■» 

Lavoratori. — Ojuin  1810. — Caas.— S-V.  17.1.323. — V. 
tnp.y  n.  TJh- 

5  10. — Contentieux. — Règles  générules  sur  la 
compétence  et  la  juridiction  en  matière  dé 
douanes. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

360.— Lorsqu'il  s'élève  quelques  difficulté!:  sur 

le  paiement  des  droits  de  douane  entre  l'admi- 
nistration  et  les  redevables,  ou  lorsqu'il  s'agit 

de  réprimer  des  faits  de  fraudcou  de  contrebande, 
l'affaire  prend  un  caractère  contentieux,  et  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  compétens. 

301.—  La  compétence  et  la  juridiction  en  ma- 
tière de  douanes,  se  déterminent  alors  d'après  la 
nature  des  faits  qui  donnent  lieu  àla  contestation, 
ou  qu'il  s'agit  de  réprimer. 

Os  faits,  lorsqu'il  s'agit  de  répression,  se  dis- 
tinguent en  trois  espèces  :  les  contraventions, 
les  délits,  les  crimes. — Biais  ici,  sous  la  dénomi- 
nation de  contravention  on  ombrasse  le  simple 
refus  d'acquitter  les  droits  (  L.  U  fruct.  an  3, 
art.  10),  ces  refus  pouvant  donner  lieu  comme 
on  le  verra  ci-après,  à  des  amendes  et  confisca- 
tions. 

'M>2.— La  connaissance  des  simples  contraven- 
tions en  matière  de  douanes,  est  dévolue  au  j1 
de  paix:  mais  il  faut  remarquer  qu'il  en  connaît 
comme  juge  civil,  même  alors  qu'il  prononce  des 
amendes  ou  confiscations,  et  non  comme  juge 
criminel  ou  de  police.  (Arrêtés  des  19  déc.  1810, 

6  juin  1811,  28  llor.  et  27  tbennid.  an  ;.)— C'est 
en  conséquence  de  ce  principe  que  les  appels  des 
jugemens  rendus  par  les  juges  de  paix  en  matière 
de  douanes  ressortissent,  non  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, mais  aux  tribunaux  civils.  (Ibid.)— 
Y.  inf.,n.  385. 

303.— De  la  il  suit  encore  que,  tant  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  confiscation  et  d'amende  en  matière 
de  douanes,  le  ministère  public  n'a  point  néces- 
sairement a  intervenir  comme  partie  principale 
et  poursuivante  :  les  poursuites  peuvent  alors  être 
fûtes  par  l'administration  des  douanes  par\oie 
d'action  civile  principale,  ou  accessoire  a  une 
action  criminelle.  (Arr.  des  38  flor.  et  I7therm.  an 
»;L.6-33aoûl  179i,tit.  13,art.30.)-V.i'/i/\,n.  107. 

3h4.— Mais  lorsqu'il  s'agit  de  délits,  c'est-à-dire 

d'iuli  .nt  ions  aux  loisde  douanes  que  la  loi  punit, 

outre  l'amende  et  la  confiscation,  de  peines  d'em- 
prisonnement, alors  raflaire  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  ;mx  tribunaux  correctionnels 
\  mf.,  n. 386),  rentre  essentiellement  dam  la 
juridiction  criminelle  ou  de  police-  le  ministère 
public  j  devient  partie  principale  ej  nécessaire»  et 
['administration  n']  figure  plus  que  comme  par- 
tic  civile.— V. inf.'n.  188,  193,  :>o:i  el  suiv.,513. 

385.— Quant  aux  Infractions  plus  graves,  c'est- 
à-dire  aux  crimes  de  douanes,  passibles  de  pei- 
nes alllictiv  es  ou  infamant  es.  ils  appartiennent  \  î- 
demmenl  à  la  juridiction  criminelle  proprement 
dite,  et  la  connaissance  en  est  dévolue  <mx  cours 
d'assises.  — V.  inf.,  n.  394. 

366.— Reste  maintenant  à  déterminer  d'une 
manière  plus  spéciale  la  compétence  de*  juges  de 
paix,  et  celle  des  tribunaux  civils,  en  appel,  rela- 
tivement aux  douane-  ri  ensuite  celle  de*  tribu- 
naux correctionnels  et  des  cours  enfin,  à 
indiquer  quelles  règles  p  irticulières  de  procédure; 
sont  prescrit*               fférens  tribunaux  en  cette 
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matière.  C'est  ce  que  nous  ferons  dans  les  $§  suï- 

vai  i  .       j   -  . 

.—Enfin,  il  est  certaines  questions  ae  /atf, 
en  matière  de  douanes  dont  ta  décision  préalable, 
au  lieu  d'être  laissée  aux  tribunaux,  a  été  attri- 
buées des  jurys  spéciaux:  nous  en  parlerons  dans 
un  paragraphe  séparé.— V.  S  17« 

JURISPRUDENCE. 

36S. — En  matière  de  contravention  aux  lois  sur 
la  douanes,  l'amende  encourue  n'est  point  une 
veine  proprement  dite:  elle  ne  doit  être  considérée 
«pi.-  comme  une  réparation  du  préjudice  cause  à 
l'Etat  par  les  effets  de  la  fraude. 

Marchand.— 6  juin  mi.— Cass.  — S-V.  16.1.304. 

369. — hi. — Ainsi}  la  régie  des  douanes  partage 
avec  le  ministère  publie  le  droit  de  la  provoquer. 

Brisons.— 19 déc,  l.soG.—C.Rej.— Vannes.— S-V.  7.2. 
— D.  A.  11.431. 

370.— Les  art.  65  et  66  delà  loi  du  28  avril  1816, 
qui,  au  cas  de  saisie  à  l'intérieur  de  marchandises 
prohibées,  prescrivent  l'envoi  au  ministère  public 
du  rapport  et  des  autres  pièces  du  procès,  pour 
qu'il  dirige  les  poursuites,  n'ont  pas  ôté  à  l'admi- 
nistration des  douanes  le  droit  d'agir  elle-même, 
Îu'elle  a\uit  auparavant,  et,  par  exemple,  d'appeler 
etjngemens  qui  seraient  rendus  à  son  préjudice. 

YanuVrsthirck.— 29  mars  1828. — C.Rej. — Paris. — S-V. 
29.1.127.— D.  P.  28.1.159. 

5  H.— Compétence  des  juges  de  paix,  des  tri- 
bunaux correctionnels,  et  des  cours  d'assises 
en  matière  de  douanes. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

371.— Jw/e  de  paix.—  Le  juge  de  paix  con- 
naît en  matière  de  douanes ,  de  toutes  les  con- 
testations concernant  le  simple  refus  de  payer  les 
droits ,  le  non  rapport  des  aequils-à-caution ,  et 
généralement  de  toutes  les  affaires  civiles  relati- 
ves aux  douanes.  (L.  14  fruct.  an  3,  art.  10.)  — 
V.  inf.,  n.396etsuiv. 

372-376.— Il  connaît  également  à  ce  titre,  de 
toutes  ci,ntrav entions  en  matière  de  douanes, 
et  plus  spécialement  :  —  Des  fraudes  com- 
mises a  l'exportation  par  terre  ou  par  mer 
d'objets  soumis  aux  droits,  et  à  l'importation 
par  terre  ou  par  mer,  d'objets  tarifés  à  moins 
M  20  Ir.  le  quintal  métrique  (1);  —  Des 
fraudes  tentées  pour  toute  espèce  de  marchan- 
dises ,  dans  les  ports  de  commerce ,  par  des 
navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la 
loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  de 
visites  de  douanes  faites  en  mer  ;—  Des  fraudes 
commises  ou  tentées  pour  certaines  marchandi- 
è'^  "J  par  l'art.  22,  de  la  loi  du  28  mars 

1*10,  pai  des  d  irirés  au-dessous  du  tonnage  dé- 
Jermiru-  60  à  U)  t«,nn.  qui,  hors  les  cas  de  re- 
lâche forcée,  onl  abordé  même  dans  les  ports  ou- 
a  l'importation  de  ces  marchandises;— Des 
fraudes  présumées  tentées  par  des  bâtimens  au- 
usdelOO  tonneaux,  surpris,  hors  les  cas  de 
majeure  dans  les  deux  myriamètres  descô- 
rant  i  bord  des  marchandises  prohibées; 
—Enfin  de  là  contrebande  des  objets  prohibés' 
commise  à  la  sortie  seulement  par  terre  ou  par 

\ir.si  le Jnge4e  paix  hé  connaît  on  aucun  cas  des 

■Ses   de  marchandises  portées  au 

quintal  et  au  delà,  ni  d,;  le  contrebande 

par  mer,  que  la  loi  du  21  avr    1818 

t  de  soumettre  à  un  système 

^ant  ces  différentes  in- 

.  '''-•  douanes  do  'a  compétence  des 

i.i..'.'  uux  t  irre  ;tionjiels. 
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mer.,.,  lorsque  d'ailleurs  ces  différentes  contra- 
ventions ne  sont  passibles  que  de  confiscation  et 
d'amende  et  non  de  peines  correctionnelles.  (L. 
6-22  août  1791,  tit.  1,  2,  5,  10, 11;— L.  4  germ 
an  2,  tit.  6,  art.  12;— L.  14  fruct.  an  3,  art.  3; 
—Arrêtés  des  28  flor.  et  27  therm.  an  4  ;— L.  9 
flor.  an  7,  tit.  4,  art.  6;— L.  17  déc.  1814,  art. 
16  et  23  ;— L.  28  avr.  1816,  art.  41,  57,  58;— L. 
27  mars  1817,  art.  12,  13,  14,  15;— L.  21  avril 
1818,  art.  35et36.)— V.Cavrè,  Justices  de  Paix, 
t.  3,  n.  1796  etsuiv. 

377.— Le  juge  de  paix  connaît  encore  des  con- 
traventions à  la  loi  du  24  avr.  1806,  et  à  tous  les 
règlemens  relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  éta- 
blie sur  les  sels;  excepté  lorsqu'il  y  a  récidive, 
ou  que  la  fraude  a  été  commise  par  une  réunion 
de  trois  individus,  ou  plus  ;  auxquels  cas  la  fraude 
constitue  un  délit  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel.  (L.  17  déc.  1814,  tit.  4,  art.  29, 
30  et  31.) 

378.— Il  connaît  aussi  des  contraventions  à  la 
loi  du  13  fruct.  an  5,  en  ce  qui  touche  les  prohibi- 
tions d'importation  ou  d'exportation  des  pou- 
dres et  salpêtres,  lorsque  ces  contraventions  ne 
sont  pas  de  nature  à  entraîner  des  peines  correc- 
tionnelles. (L.  13  fruct.  an  5,  tit.  2,  art.  21  et 
suiv.,  arg.) 

379.— Il  est  nombre  d'autres  produits  ou  mar- 
chandises, soumis  à  un  régime  spécial  de  doua- 
nes, et  à  l'égard  desquels  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  lieu  qu'aune 
action  civile  de  l'administration,  soit  pour  recou- 
vrement des  droits,  soit  pour  simples  contraven- 
tions. Tels  sont  les  drilles  ou  chiffons,  les  bois  de 
teinture,  les  armes,  les  pierres  à  feu,  les  livres 
et  journaux  venant  de  l'étranger,  les  effets  et  voi- 
tures des  voyageurs,  etc....  tous  objets  dont  le 
détail  appartient  bien  plus  à  la  partie  fiscale  des 
douanes  qu'à  l'ordre  des  juridictions. 

380.  —  Tels  sont  encore  les  boissons  (L.  28  avr. 
1816,  2e  part.  art.  17)  ;  les  huiles  (L.  25  mars 
1817);  les  tabacs  (L.  28  avr.  1816,  art.  223); 
les  cartes  à  jouer  (Ibid.  art.  169  et  223);  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  19  brum.  an  6, 
art.  23  et  suiv.)  ;  les  lettres  et  journaux,  relative- 
ment à  leur  transport  (Arr.  du  27  prair.  an  9, 
art.  23  et  suiv.)  ;  le  timbre  des  lettres  de  voiture 
(Décr.  16messid.an  13,  art.  1)...  tous  objets  dont 
la  régie  est  confiée  à  des  administrations  parti- 
culières indépendantes  de  celles  des  douanes, 
mais  pour  raison  desquelles  les  préposés  dés 
douanes  ont  concurremment  avec  ceux  des  autres 
administrations,  le  droit  d'exercer  une  certaine 
surveillance  sur  les  côtes  et  frontières,  de  dresser 
des  procès-verbaux  de  contravention,  et  en  ce  qui 
les  concerne,  de  poursuivre  les  délinquans  devant 
le  juge  de  paix,  ou  tout  autre  tribunal  compétent. 
V.  à  cet  égard  les  différentes  circulaires  rappe- 
lées sur  ces  matières  par  Dujardin-Sailly  dans  son 
Code  des  douanes,  liv.  3  ;  et  notamment,  p.  263, 
la  lettre  du  min.  de  la  justice  du  20  avr.  1813, 
relative  aux  tabacs. — V.  aussi  le  mot  Contribua 
tions  indirectes. 

381.— Enfin,  et  indépendamment  des  matières 
ci-dessus,  le  juge  de  paix  connaît  comme  causes 
principales  ou  accessoires  des  douanes:— Des  op- 
positions aux  contraintes  décernées  par  les  pré- 
posés des  douanes  contre  les  redevables,  quand 
cette  opposition  peut  être  admise;  (V.n.  397.) 

382.— De  la  validité  des  emprisonnemens  pra 
tiques  à  la  requête  de  ces  préposés,  faute  derap. 
ports  d'acquits-à-caution  valablement  déchargés^ 
(V.  n.  283.) 

383.— Des  injures  verbales,  défis  ou  menace! 
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envers  les  préposés  dans  l'exercice  deleurs  fonc- 
tions, etc 

38'».— Les  jugement  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière de  douanes,  quelle  que  soif  la  valeur  du  li- 
tige ,  et  quand  même  elle  ne  s'élèi  eraïl  pas  à  :>o  rr., 
sont  toujours  en  premier  ressort,  c'eBt-à-dire  à  la 
re  d'appel.  (L.  U  fruct.  an  3,  art.  10,  arg.) 
i  —L'appel  du  jugement  doit  être  porté,  dans 
le  délai  de  Huitaine  de  la  signification  [V.  //</'., 
.«".et  157),  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  te  juge 
de  paix  qui  a  rendu  le  jugement.  L.  «•  germ.  an  2, 
lit.  G, art.  10;  H  fructid.  an  3, art. 6;  9  Qor.an  7, 
tit.  i,  art.  ti;  L.  27  vent,  an  8,  art.  7.) 

380. — Tribunaux  correctionnels.  — En  ma- 
tière de  douanes,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle connaissent  de  lous  les  délits  punissa- 
bles, outre  la  confiscation  et  l'amende,  de  peines 
d'emprisonnement,  ou,  plus  spécialement  des 
fraudes  commises  à  l'cntrc'c  ou  a  Y  importation 
par  terre  ou  par  mrr ,  d'objets  tarifé-  à  40  Ir.  le 
quintal  métrique,  et  au-dessus,  et  de  la  cuntre- 
bande,  également  à  Ventrée  par  terre  et  par  nier, 
quel  que  soit  le  nombre  des  individus,  a  pied  ou  a 
cheval  (1),  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  tari- 
fées à  20  fr.  le  quintal  et  au-dessus;  on  même 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  t  irltées  a  moins 
de  20  fr.  le  quintal,  si  la  contrebande  a  été  com- 
mise par  trois  ou  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus à  cheval,  ou  par  plus  de  *ix  individus  a 
pied.  (LL.  1.7  déc.  1SU,  art.  10,  17,  iSet  2-\  ;  2S 
avr.  1816,  art.  il,  42,  15  et  18  ;  -21  avr.  1818.  ait. 
3iet  37.) 

387. — Les  tribunaux  correctionnels  connaissent 
encore  de  la  validité  des  saisies  faites,  dans  l'in- 
térieur, de  marchandises  prohibées  ;»u\  cas  indi- 
qués ci-dessus, n. 906. (L.8avr. 181(5,  art. n."»  et 

388. — De  la  poursuite  des  fraudés  nu  contra- 
ventions à  la  loi  du  É4  avr.  1800,  et  autres  règle- 
mens  relatifs  a  la  perception  de  la  taxe  établit 
les  sels,  lorsque  le  prévenu  est  en  état  de  réci- 
dive ,  ou  que  la  fraude  a  été  commise  par  une 
réunion  de  trois  individus  et  plus.  (L.  17  déc. 
181 1,  tit.  t,  art.  20,  30,  31  et  suiv.); 

389. — Des  contraventions  aux  lois  et  résîè- 
mens  relatifs  a  l'importation  ou  exportation  des 
grains  et  farines  (Arr.  du  28  germ.  an  8 ,  art.  1 
:—  L.  26  vent,  an  .">,  art.  6); 

:5'.»o. — Des  fraudes  0fc  manque  d'identité  en 
nature  ou  en  espèce,  découvert  e-  lors  de  !a  véri- 
fication des  objets  présentés  eu  douanes  pour  ob- 
tenir des  passavans  de  circulation.  (L.  7  iuin 
1820.  art.  15.) 

301—  Les  tribunaux  om  iecli,.imels  no  pro- 
noncent qu'en  premier  ressort  <>u  à  1 1  charge 
d'appel. 

392.— L'appel  est  porté  Selon  les  règles  ordi- 
naires, ou  a  la  cour  royale  «lu  ressort,  ou  a  un 
autre  tribunal  correctionnel  du  même  ressort. 
(Cod.  inst.  crim.  199  et  suiv.) 

393. — Lorsque  l'infraction  qui  est  L'objet  des 

i     I.      lois  I  i  i"  décembre  1814  ,  T8  iffîl  i  s  te,  ot 
57  mar*  IRi  ",  avaient  rangé  1rs  (ait! 
trehanil  •   daM  U  cl  iSSe    defl  '        AS  U  OQ 

teno  do  paix  ,  lorsqu'ils  nvai  ;nt  él  ■  commit  par 

■  .  ion  de  ni"i 

d.--  •    >  compétence  des  tribu  aux  corroelioi 

lorsqu'ils  étaient  été  commii  par  plus  il.- 

et    moins  de  six  a   pi   d  .   en  lin  ,    ila>  1  mr-, 

de  la  compétei  c  •  d  -  cuirs  préi  i  s  avaient 

£12  conmti  par  trois  péri  plus  à  cheval,  ou  par 

p  r  :  ià  pied.  —  i 

t.  en  pai  ions,  en  c  i  qui 

touche  la  compétence  .  m  rrent  encore  à  dclcr- 

tcnniiKT  l'intensité  dés  peines  à  appliquer. 
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poursuites  présente  les  res  d'an  crime, 

c 'e>t  aux  tribunaux  de  première  instance,  en 
chambre  du  conseil,  et  aux  COOTS  royales  en  cham- 
bre d'accu  s.it  n  m  i  ai  constituées  en  cour  d'assises, 
a  en  connaître  selon  les  règles  ordinaires  de  1  in- 

Sti  iMinn  criminelle. 

:{!>;.— Cours  d'assises.  —  Les  cours  d'assises 
connaissent  en  rnatlère  de  douanes,  tfescHines 
de  contrebande  on  de  rébellion  avec  attroupe* 
ment  et  port  d'armes,  que  la  loi  punit  de  peines 
alllicti\es  et  infamantes;  des  crimes  de  forfai- 
ture ou  prévarication,  commis  parles  préposés 
en  faisant  eux-mêmes  la  contrebande  un  en  se 
■nt   corrompre  poui  I  l  r  (1).  (L.  13 

flor.an  il  :  Çod.  inst. crim. .art.  177  et  178;  Cod. 
péh.,  art.  Ï09  :  LL.  Ittféfc.  lsl  i,  art.  -2î;  20  déc. 
1815,  art.  s:  28  avr.  1810,  art.  48  et  51  (2);  21 
avr.  1818  art.  37.) 

.'!i). —  Les  i  ours  d'assises  sont  en  mêmes  temps 
compétentes  nour  connaître  de  simples  contra- 
ventions ou  délits  de  douanes  qui  ne  seraient 
que  l'accessoire  des  crimes  dénoncés,  et  pour 
statuer  sttt  les  condamnations  civiles  en  résul- 
tant, telles  que  confiscations,  amendes,  domma- 
ges-intérêts, etc.  (L.  28avr.  1816,  art.  56.)  (3)  — 
Inf.,  n.  102. 

JIRISPIUDENCE. 

306. — La  demande,  de  la  part  de  l'administration 
des  douanes,  en  main-levée  d'une  opposition  formée 
par  un  propriétaire  lie  marchandises  prohibées  qui 
ont  été  vendues  pour  Ctrc  réexportées,  et  tendant 
à  empêcher  la  délivrance  de  ces  marchandises  à  l'ac- 
quéreur, constitue  une  demande  purement  civile, 
qui  doit  être  portée  en  première  instance  devant 
le  tribunal  ci\il,  et  non  devait!  le  juge  de  paix, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  en  ma- 
tière de  douanes  proprement  dite.  (I,.  du  1  i.  Iruct. 
an  3,  art.  10;  L  du  17  déc.  1814,  art.  16.) 

!Woneyra.—  21  août  1831.-^  -1  .'.508. 

307.  — C'est  aux  juges  de  paix,  et  non  aux  tribu- 
naux c'nils,  qu'il  appartient  de  connaître  >n  pre- 
mière instance  île  toutes  actions  civiles  concernant 
les  douanes,  encore  même  qu'elles  soient  intro- 
duites par  voie  d  opposition  à  des  contraintes. 

Pinet.— R  nov.  I  810.— Cass.—  La  Uochelle.—  S-V.  7.2. 
•  >•_'_>._- 1>.  A.   M§B.—  Y.**p.,  i7S  et  38t. 

398.— ha  simple  tentative  de  fraude  ou  de  con- 

(\)  Auquel  cas.  il  n'est  pas  besoin  de  l'autorisation  do 
irnement  pour   l-.'ur  mise  en  jugement.   (Loi  da  28 
avril  ifctS,  art.  55.  —V.    ■..-.,  n.  36  el  Î20. 

rimes  A-  douanes  ci  dessus  énoncés ,  et  certains 
</•  ne  l'art,  is  tle  la  loi  du '.'S  avril  1$H>ava;t  rangés 
parmi  1  s  .'iit  auparavai  t  de  la compétent 

-  ptévotales.  Cette  juridiction  étant  abolie,  let  '-rimes 
de  douane»  sont  rentres  dans  la  juridiction  ordinaire  îles 
cours  d'aï  lis  que  d'au  .mir-  oôté  la  loi  datl 

avril  ISIS,  art.  '<",  a  rende  aux  tribunaux  oorrecli  «nnels 
la  connaisse  c'  île-  délita  que  la  loi  do  ' s  n".  avait  classé 
parmi  les  crimes,  en  en  attribuant  le  jugement  aux  cours 
prévotales. 

la  loi  Ju  28  avril  1816, 

.i  la  vérité,  abrogés  par  la  loi  du  20  avril  iBtfi,  art. 

mais  il  noueawnble  que  c  tte  abrogation  ne 

l'entendre  nu  dans  an  s. -us  qui  tend  sent  -m-nt  a  rrn<lr« 

t  aux  tribunaux  corr  -    leur 

>  tence  ordinaire  sur  des  crimes  ou  délits  da  d  >ua- 

I  été  euies  ■■•    poat 
l'.iin  iluier  aux  i  >u  prévotales,  aujourd'hui 

aboli  -      \  '"t  la 

G    n'est  pa«,  au  surpla», 
les  al  cas,  an  matière  de  de  uni  >s  ,  ad  l'ejs  soit   : 

-  ppléera   la  lettre  de  la   I  esprit,  poar 

remplir  les  lacunes  ou  fair*  disparaître  les  incohérencea 
cl  i  l'on   I    icontre  à 

chaque  pan  dai.s  cette  uuliero,  même  alors  qu'il  s'agit 
do  la  poiue  do  ■ 
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3J  H  06.) 

1  u  —27  a\ril  1830.— C.  Rej.— Marseille.— S-V. 30. 
1.183. — D.  P.  30, 1.227. 

39i».  1  1  -  uaie  ea  mer,  dans  les  deux  lieues  des 
cites,  de  marchandises  prohibées,  est  «le  la  counpé- 
leacedes  tnlmu.nix  correctionnels. — Eu  ce  cas,  îly 
a  importation  dans  !>•  srus  île  la  loi  du  10  bruni. 
au  ô!  «  ommfl  si  la  saisie  avait  eu  lieu  dans  un  port, 
rade,  ou  havre. 

1  Mvq.— lôfrim.anlO.— Cass.— Lille.— S-V.  2.1. 155. 
—D.  A.  6.442. 

M.— Leseoq. — 20  mess,  an  1 1.  —  Cass.  —  Jemappe.— 
S-V.  I.2.IO.      D.A.  6.443. 

400. — 0  est  au  tribunal  correctionnel,  et  non  au 

.:.    paix,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 

Saisie  faite,  aux  bureaux,  frontières,  de  marchandises 

prohibées  comme  provenant  de  fabrication  étran- 

:  l'art.  15  de  la  loi  du  27  mars  1817  n'a  point 

i!i  1  ogé  mit  ce  pointa  la  loi  du  28  avril  1816  (art. 65.) 

18  avril  1833,-Douai.— S-V.  33.2.225.-D.  P.  33.2. 
135. 

401. — En  matière  de  douanes,  comme  en  toute 
autre  matière,  l'action  en  responsabilité  civile  n'est 
sV  la  compétence  ths  tribunaux  correctionnels 
qu'accessoirement  à  l'action  principale. —  Une  fois 
dune  que  le  tribunal  correctionnel  a  prononcé 
mit  cette  action  principale,  il  ne  peut  être  saisi 
de  l'action  en  responsabilité,  encore  bien  que  celte 
action  eût  été  d'abord  portée  devant  lui,  et  qu'il 
n'eût  été  empêché  d'y  statuer  en  même  temps  que 
sur  la  première,  que  par  suite  d'une  irrégula- 
rité dans  la  citation.  (C.  civ.,  1384;  C.  inst.  crim., 
182.) 

Lehoucq.— 31  août  1832.— Douai.— S-V.  33.2.123.— 
1».  !'.   .   .2. 14. 

402. — Le  droit  conféré  par  l'art.  358,  Cod.  instr. 
crim.,  aux  cours  d'assises  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  prétendus,  est,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  civile,  restreint  aux  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  des 
faits  de  l'accusation;  ilnepeut  être  étendu  à  d'autres 
faits. — Ainsi,  sur  une  accusation  de  rébellion  et  de 
violences  envers  un  préposé  des  douanes,  la  Cour 
st  incompétente  pour  prononcer  au  profit 
de  l'administration  des  douanes,  partie  civile,  des 
dommages-intérêts  relativement  à  un  fait  de  con- 
trebande. 

li  rthelet. — 17  déc.  1831.— C.  Rej.— Lille.— S-V.  32. 
1.2;:'. 

S 1 1.— Procédure  en  matière  de  douanes  devant 
Je  juge  de  paix. 

NOTIO.NS    GÉNÉRALES. 

—En  mat  m:  ede  douanes,  comme  en  toute 
Mstre matière  d'exception,  les  règles  générales 
de  la  procédure  ordinaire  doivent  être  appliquées, 
ippiéei  au  silence  du  législateur  dans  tous 
h  I  1  M  qui  11  ont  pas  été  réglés  par  des  disposi- 
lioni  spéciales. 

— Citati on.~  Instruction. — En  matière 

iventions  de  douanes,  la  citation  à  com- 

itredcvanl  le  juge  de  paix  est  donnée  au  con- 

nant,  a  un  délai  de  vingt-quatre  heures  dans 

rerbal  même  qui  constate  la  contraven- 

et  qui  devient  la  pièce  fondamentale  de  la 

I..«.»nor.;iri7,.'irt.0.; — X.sup.,  n.385. 

i  revenu  est  absent,  une  copie  du 

.-verbal  contenant  citation  à 

pwittrc  danj  |e  délai  de  vingt-quatre  heures, 
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doit  être  affienée  dans  le  jour,  à  la  porte  du  bu- 
reau dans  lequel  le  rapport  a  été  rédigé.  Jbtd.) 

406.— Le  juge  de  paix  devant  lequel  la  citation 
doit  être  donnée  est  celui  du  lieu  ou  se  trouve 
le  bureau  dans  lequel  le  paiement  des 
droits  est  réclamé ,  ou  dans  lequel  l'objet  de 
fraude  ou  de  contrebande  a  été  déposé.  (LL.  14 
fiuct.  an  3,  art.  3  ;  9  flor-  an  7,  lit.  4,  art.  6;  17 
déc.  1814,  art.  16  et  23;  27  mars  1817,  art.  1* 
et  15.)  .  ,    .'  ' 

107.— Toutes  les  poursuites  devant  le  juge  de 
paix,  soit  pour  fraudes  ou  contraventions,  soit 
a  raison  de  contestations  sur  le  paiement  des 
droits,  étant  purement  civiles,  ont  lieu  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  douanes,  ou  de 
l'un  des  agens  de  cette  administration,  la  repré- 
sentant. (Décr.  15  août  1793,  art.  3.) 

408. — Lors  de  la  comparution  devant  le  juge 
de  paix,  les  rapports,  procès-verbaux  ou  autres 
pièces  sont  présentés  ;  le  juge  de  paix  entend  les 
parties  et  est  tenu  de  rendre  de  suite  son  juge- 
ment. (LL.  6-22  août  1791 ,  tit.  11,  art.  3;  4 
germ.  an  2,  tit.  6,  art.  13;  14  fruct.  an  3,  art.  4; 
9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  13  ;  Cod.  proc,  art.  9  et 
suivans.) 

409.— Si  les  circonstances  de  la  saisie  néces- 
sitent un  délai  pour  le  jugement,  ce  délai  ne  peut 
excéder  trois  jours,  et  dans  ce  cas  le  jugement  de 
renvoi  autorise  la  vente  des  marchandises  sujet- 
tes à  dépérissement,  et  des  chevaux  saisis  comme 
ayant  servi  au  transport.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  13.) 

410.— Dans  toutes  actions  sur  une  saisie,  les 
preuves  de  non-contravention  sont  à  la  charge  du 
saisi.  (L.  4  germ.  an  2,  lit.  6,  art.  7.) 

411. — Les  procès-verbaux  réguliers  de  douanes 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  sup., 
n.  296),  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pour  le  prévenu 
dans  le  cas  où  il  existe  contre  lui  un  procès-ver- 
bal constatant  la  fraude  ou  la  contravention, 
d'autre  moyen  de  se  justifier  que  de  s'inscrire 
immédiatement  en  faux  contre  le  procès-verbal, 
si  les  faits  qu'il  énonce  ne  sont  pas  exacts  ou 
véritables. 

412.— Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
un  rapport  ou  procès-verbal  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial,  passé  devant  notaire, 
au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  som- 
mation de  comparaître  devant  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  contravention.  Il  doit  dans 
les  trois  jours  suivans,  faire  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal ,  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms 
et  qualités  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre: 
le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'inscription  de 
faux.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  12.)  (1) 

413.— Cette  déclaration  est  signée  par  le  dé- 
clarant, et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  éciire  ni 
signer,  elle  est  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le 
greffier  avec  déclaration  que  l'inscrivant  ne  sait 
pas  signer.  (Ibid.) 

414. — A  défaut  des  formalités  ci-dessus,  il  est 
passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
l'affaire  nonobstant  l'inscription  de  faux  et  sans 
y  avoir  égard.  (Arrêté  du  quatrième  jour  compl. 
an  11,  art.  10.) 

(1) [La  loi  du  28  avril  1816,  art.  49,  avait  assujetti  l'in- 
cription  de  faux,  en  matière  de  douanes,  aux  formes  et 
délais  établis  par  les  art.  448  et  461  du  Cod.  d'instr. 
crim.,  mais  cet  art.  49  de  la  loi  de  1816  a  été  abrogé  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  21  avril  1818,  qui  a  remis  en  vigueur 
les  anciennes  dispositions  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
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415.— Lorsque  l'inscription  de  faux  a  été  faite 
régulièrement,  le  juge  commence  par  examiner 
les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée.— Si  le* 
moyens  de  faux  ne  sont  pas  pertineos  et  admis- 
sibles, c'est-à-dire  si,  en  les  supposant  prouvés, 
ils  ne  détruisent  pas  la  contravention,  le  juge  les 
rejette  et  statue  au  fond. (An  été  du  ic  jourcompl 
•n  ll,art.9;Cod.  proc.  art.2:ïl.) — \.inf.  D.  131. 

410.—  Si  les  moyens  de  faux  sont  tels  qu'en  les 
supposant  prouvés,  ils  détruisent  l'existence  de 
la  contravention  a  l'égard  de  l'inscrivant,  le  juge 
prononce  l'admission  de  l'inscription  de  faux. 
(Ibid.) 

417. — Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  distinguer 
si  les  auteurs  présumés  du  faux  sont  vivaiis.  ou 
s'ils  sont  morts,  ou  encore  si  la  poursuite  du  crime 
de  faux  ne  serait  pas  éteinte  par  la  prescription. 

418. — Si  les  auteurs  présumés  du  faux  sont 
morts  ou  si  la  prescription  leur  est  acquise,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  aucune  poursuite  criminelle,  et 
le  juge  doit  rester  saisi  du  faux  incident  et  y 
statuer  en  la  forme  civile.  (L.  9  flor.  an  7,  lit.  4, 
art.  12  ;  Arr.  du  4e  jour  compl.  an  11,  art.  9; 
arg.  Cod.  proc.  art.  239  et  2'*0.) 

419. — Si  au  contraire  les  auteurs  présumés  du 
faux  sont  vivans,  et  que  l'action  criminelle  ne 
soit  pas  éteinte,  le  juge  ou  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  est  tenu  de  surseoir  au  jugement  de  la 
contravention  et  de  renvoyer  la  dénonciation  du 
faux  au  procureur  général  pics  la  cour  royale  du 
ressort.  (Arr.  du  ic  jour  COinpl.  an  11,  art.  9; 
Cod.  proc.  339  et  3Î-0.) — V.  inf.  n.  i»2  et  suiv. 

420. — Le  procureur  général  procède  aux  infor- 
mations voulues  par  la  loi,  et  transmet  ensuite 
les  pièces  de  la  procédure  au  ministre  de  la  jus- 
tice; celui-ci  au  directeur  des  douanes  sur  le  rap- 
port duquel  le  roi,  en  conseil  d'Etat,  accorde  ou 
refuse  l'autorisation  de  mise  en  jugement  des 
préposés  inculpés.  (Inst.  du  min.  de  la  justice.) 

421. — Ce  n'est  qu'après  qu'il  a  été  statué  d'une 
manière  quelconque  a  l'égard  de  la  personne  des 
préposés  inculpés,  soit  par  les  juges  criminels, 
ou  par  la  cour  d'assises,  s'ils  y  sont  traduits  I 
par  le  Conseil  d'Etat,  si  l'autorisation  de  pour- 
suivre est  refusée,  que  l'affaire  est  rapportée  de- 
vant le  juge  originairement  saisi,  pour  être  statué 
en  forme  purement  civile  sur  la  valeur  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  et  par  suite  sur  lacontravention  de 
douanes  qui  a  donné  naissance  au  procès.  (Mer- 
lin, (Répert.  v°  Inscription  de  fans,  §  7.) 

422.  —  Jugement.  —  Si  la  contravention  est 
prouvée  et  la  saisie  déclarée  valable,  les  contre- 
venant sont  condamnés  à  l'amende,  et  la  confis- 
cation des  marchandises  est  prononcée  .linsi  que 
celle  des  objets  de  transport.  (Arg.  des  1» >i >  pré- 
citées.) 

423.— Il  est  expressément  défendu  aux  juges, 
en  matière  de  douanes  d'e\cu>er  les  COntreve- 
nuis  sur  l'intention.  (L.  9  flor.  an  7,  lit.  4,  art. 
1i'>;   arrêté   du    i*  jour  compl.    au  11,  art.  \2 
—  Y.  inf.  n.  150  et  suiv. 

42t.— Il  leur  est  également  défendu  de  modé- 
rer, ni  les  droits,  ni  les  confiscations,  ni  l'amen- 
de, a  peine  d'en  répondre  personnellement.  II.. 
U-iiaoOt  1791,  lit.  12,  ait.  i;  I  irerm.  an  2, 
lit.  G,  art.  23;  9  flor.  an  7,  lit.  1,  art.  t:. 
Ce  droit  n'appartient  qu'à  L'administration.  Y. 
ci-après  n.  449  ,  S  !•• 

i-2.">. — Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  la 
restitution  ou  main-levée  des  objets  >«ii>is  est 
ordonnée,  et  le  propriétaire  a  droit  dans  ce  cas, 

s  une  indemnité  a  raison  d'un  pour  Cent  par  mois 
de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l'époque  de 
la  retenue,  jusqu'à  celle  de  la  remise,  ou  do  l'of- 
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fre  qui  lui  en  a  été  faite.  (  L.  9  flor.  an  7,  lit.  4, 
art.  Ut.)—  Y.  inf.  n.  152  et  suiv. 

M*.— kl  ne  peut  cire  donné   main-levée  des 
marchandises  saisies,  qu'en  jugeant  définitive- 
ment, sauf  le  cas  ou  la  main-levée  est  autorii 
sous  caution,  comme  il  a  été  dit  n.  isi.  (L.  0-22 
août  1791,  tit.  12,  art.  2.) 

i-2i.— En  cas  de  contestation  sur  le  paiement 
des  droits,  il  ne  peut  être  délivré  par  le  juge  au- 
cun acquit  de  paiement  ou  a  caution,  congés, 
passavans,  ou  autres  expéditions,  ni  être  rendu 
aucun  jugement  pour  en  tenir  lieu  ;  mais  en  pa- 
reil cas ,  le  juge  règle  seulement  les  dominai,  - 
intérêts  que  les  marchands  ou  VOiturters  pour- 
raient prétendre  a  raison  du  refus  qu'ils  auraient 
éprouvé  de  la  part  des  préposés.  ^L.  6-22  août 
1791,  tit.  11,  art.  2.) 

JIRISPRIDESCE. 

428. — Il  n'y  a  pas  nullité  dans  une  assignation 
donnée  aux  saisis  par  les  préposés  de  la  douane, 
avant  l'expiration  des  vingt-quaire  heures  qui  sui- 
vent la  clôture  du  procès-verbal. 

Gamborotta. —  î  juifl  lhl»6  — Cass. — Alexandrie. — S-V 
6.2.662.— D.  A.  6.445. 

429. — La  citation  ne  doit  être  donnée  au  saisi 
dans  la  copie  même  du  proccs-verb.il,  que  lorsque 
l'affaire  rai  de  nature  a  être  jugée  civilement  par  le 
juge  de  pail  ;  mais  elle  doit  être  donnée  à  domicile 
ou  par  affiche  à  la  porte  du  bureau,  lorsque  l'affaire 
esl  de  l.i  compétence  du  tribunal  correctionnel.  M.. 
2S  av.  1816,  art.  41  et  45;  21  av.  1818  ,  lit.  G  , 
ait.  34.) 

Fil.— lu  nov.  1S36.— Bastia.— Cass.— S-V.  37.1.716. 
— D.  I».  37.1.41.— ▼.     /.,  n.  287 

430. — En  matière  de  douanes,  l'intervention  du 
propriétaire  des  marchandisessaisies,  peut  bien  être 
admise  pour  lui  donner  les  moyens  d'établir  ou  de 
défendre  ses  droits  contre  ceux  sur  qui  la  saisie  a 
été  opérée,  mais  non  pour  revendiquer  les  marchan- 
dises. (L.  6-22  août  1791,  tit.  12,  ait.   |".) 

Bardot  et  Blum.— 6  sept.  1834.— Cass.— Metz- — S-V. 
35.1.1  io. 

431. — L'inscription  de  faux  contre  un  proc 
bal  de  saisie,  en  matière  de  douanes,  n'est  pas  ad- 
missible, lorsque  la  contravention  résulterait,  indé- 
pendamment du   proc»  s-\  crbal  ,    de    présomptions 
établies  par  la  loi. 

Balegoo.— 26  flor.  an  13.— C.  Rej.— S-V.  20.1.496.— 
1)     \    B.45I.— V.  <•</•.  n    415. 

432. — La  simple  allégation  »1  nn  faux,  portant  sur 
la  substance  du  procès-verbal  des  douaniers,   ne 

Mil  lit  pis.  suis  inscription  de  faux  formée  par  la 
partie  s.iisi»'  pour  autoriser  les  juges  à  charger  le 
ministère  public  de  poursuivre  d'office  CC  faux  pré- 
tendu,  el  de  surseoir  an  jugement  du  fond,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  clé  prononce  sur  CCS  poursuites. 

Si1v.ii.>.- — 17  un.  an  13. — Cass. — Coni. — S-V.  7.2. 
1 1  13.— D.  1*.  1.7  103. 

433. —  En  matière  de  douanes,  l'inscription  de 
faux  contre  un  procès-Verbal  doit  ,  sous  peine  de 
déchéance,  être  faite  par  une  déclaration  par  écrit, 
au  plus  tard  à  la  première  audience  indiquée  pour 
comparaître  ;  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'art.  '- ÔO 
du  ('.    Je  proc,  portant  «pie  l  inscription  de  faux  est 

loujoun  reoevable. 

Si  I»  délinquaut  fait  défaut  à  la  première  audience, 
la  déchéance  n'es!  pas  moins  encourue  ;  I  opposition 
au  jugement  par  défaut  ne  le  relc\e  pas  île  cette 
déchéance. 

l'ar.iin.— 2.5  juin  ISl  ".— Cass.—  Havre.—  S-V^l" 

— n.  \ 
M.— Hébert.— 4  jain  isi7.-C.iss  —Havre    8  T.  17. t. 
D.  \.  B. 

té.— Douanes. — 9  mai  1838.  -Ui:*  —  YakncK'nce»,-» 
M"'  18.1.440, 
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434. Juçé  au  contraire  que  la  disposition  de 

l'.iri.  Il  de  li  loi  du  9  tlor.  an  7,  portant  que  le 
prévMM  qui  voudra  s'inscrire  rn  faux  contre  un 
■10c4l  torh»!  en  matière  tic  douanes,  sera  tenu  de 
k  déclarer,  H  />/«>•  M/v/.  à  l'audience  indiquée  par 
l.i  sommation  de  comparaître,  ne  t'ait  pas  obstacle 
à  eeque  le  prévenu  ,  s'il  ■  etc  condamne  par  défaut, 
faille  de  comparaître,  ne  soit  encore  recevable  à 
déclarer  son  inscription  et  taux  «à  la  première  au- 
dience qui  lui  est  indiquée,  pour  le  jugement  de 
son  opposition  à  la  condamnation  par  défaut  rendue 
contre  lui. 

Caire— 2.1  août  1830.— C.  Rej.— S-V.  30..  1.405,— ». 
P.  30. t. 331. 

435.— Si ,  en  comparaissant  sur  l'assignation  qui 
lui  est  donnée,  le  prévenu  de  contravention  à  la 
police  des  douanes,  se  borne  à  demander  la  nullité 
île  cette  assignation  pour  vices  de  formes,  et  qu'elle 
soit  en  effet  decl.uve  nulle,  il  peut  encore,  sur  la 
nouvelle  assignation  qui  lui  est  donnée  à  une  autre 
audience,  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal 
des  pi  ep 

vre.— 22  frim.  an  13.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  7. 
.— D.  A.  S. 340. 

436.  — De  ce  que  l'art.  12  du  tit.  4  delà  loi  du  9 
flor.  an  7,  accorde  trois  jours  au  prévenu  ,  à  comp- 
ter de  celui  où  échoit  l'assignation,  pour  donner  ses 
inovens  de  faux  ,  il  ne  s'ensuit  aucunement  (pie,  dans 
où  le  prévenu  ne  comparaît  pas  sur  l'assigna- 
tion même,  il  doive  être  sursis,  pendant  trois  jours, 
au  jugement. 

iiolard.— 13   fruct.  an 9.— Cass.— Genève.— S-V.  7.2. 
— D.  A.  G.  451. 

437. — Celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  procès- 
verbal  des  préposés  des  douanes,  doit,  à  peine  de 
nullité,  sigtier  l'acte  d'inscription  de  faux  ,  s'il  sait 
signer,  ou,  au  cas  contraire,  déclarer  positivement 
qu'il  ne  sait  point  signer.  — Lu  loi  ne  se  contente 
aucunement  d'une  déclaration  du  prévenu  qu'il  ne 
sait  pas  écrire. 

BoaveceU— 14  août  1807.— Cass.— S-V.  8.1.47.— D. 
A.8.4tr». 

438.— En   matière  de  douanes,  il  ne  suffit  pas 
que  celui    qui  déclare  s'inscrire  en  faux,  signe  sa 
il  ion  ;  il  doit  l'écrire  lui-même  (s'il  le  sait), 
à  peiné  de  nullité. 

Rouleau.— 6  juin  181 1.— Cass.— Nantes.— S-V.  12.1. 
61.— D.  A.  6.455. 

439.  —  l.a  déclaration  d'inscription  de  faux  contre 

un  procès-verbal  des  douanes  ,  est  nulle  si  elle  a  été 

reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier,  à  l'audience, 

alors  qu'il   est  constant  «pie  la  partie  sait  écrire  et 

i  ;  il  faudrait  pour  sa  validité  qu'elle  eût.  été 

présentée  par  la  partie  elle-même,  et  signée  d'elle. 

Cannaraegia  et  Poggioli.— 1er  juin  1827- — Cass.— Bas- 

tia.— S-V.  27  1.104.—  D.  P.  27.1. 261. 

410. —  \r  jugement  qui  admet  une  inscription  de 

faux  contre  un  prorès-verbal  en  matière  de  douanes, 

t  p.. s  être  annulé  pour  avoir  été  rendu  ,  sans 

M"  ;'"  l'acte  par  lequel  la  partie  saisie  a 

déclare  s'inscrire  en  fan!  eût  été  enregistré. 

Lemment.— 10  Bot.  1 .07. —C.  Re:.— Meuse-Inférieure. 

— S-\  .  7AM0.— D.  A.  7.1 

441. — La  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  contre 

on  procès-verbal  des  douanes,  peut,  dans  le  délai 

de  trois  jours  arrordé  par  la  loi  ,  faire  déposer  au 

greffe  N|  moyen  dé  faux,  par  un   avoué;    il  n'est 

pe*  nectaire    que    le    <!('-[; '*■  t  des  moyens  de  faux, 

eomme  I  inscription  de  faux,  soit  faite  par  la  partie 

v.nii'-.  ou  par  un  fondé  de  pouvoir   spécial 

levanl  notaire.  (L. 9 flor,  an 7,  tit.  4.  art.  12.) 

—  1er   juin    ls.27.—  Cass.— 

B«it,a.-S-V.  27.1.494.  -1).  V.  27.1.261. 

4 1J.— Lo  juge,  de  paix  est-il  compétent  pour  pro- 
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céder  lui-même  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
l'inscription  de  faux  formée  devant  lui  Contre  Un 
procès-verbal  des  douanes  ?  Arg.  nég...  dans  le  cas 
du  moins,  où  les  auteurs  du  faux  pourraient  encore 
être  poursuivis  criminellement.  (Arr.  du  4e  complé- 
ment an  11;  C.  instr.,  460.) 

Campi.— 5  nov.  1835. -C.  Rej.— Ajaccïo.— S-V.  35.1. 
708.— D-  P.  36.1.56. 

443. — Un  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix 
admet  l'inscription  de  faux  formée  contre  un  prOcès- 
verbal  des  préposés  aux  douanes ,  et  ordonne  qu'il 
sera  procédé  devant  lui  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment du  faux,  est  définitif  sous  ce  dernier  rapport, 
et  dès  lors  ne  peut  être  trappe  d'appel  après  exécu- 
tion sans  aucune  réserve.  (C.  proc.  451,  452.) 

Campi.— 5  nov.  1835.— C.  Rej.— Ajaccïo.— S-V.  35.1. 
708.— D.  P.  36.1.56. 

444. — Une  inscription  de  faux  lie  peut  être  jugée 
incidemment,  pas  même  par  un  tribunal  correction- 
nel, lorsqu'il  y  a  obligation  spéciale  de  porter 
l'instruction  du  faux  devant  un  tribunal  criminel. 

Tel  est  le  casd'une  inscription  de  faux  incidemment 
formée  contre  un  procès-verbal  dressé  par  des  pré- 
posés aux  douanes ,  non  décédés.  (  C.  irist.  cr.  460  ; 
Arrêté  du  4e  compl.  an  11 ,  art.  9.) 

Onimus.— 0  août  1822.— Cass.— Colmar.— S-V.  23.1. 
131.— D.  A.  8.650. 

445. — Lorsqu'un  procès-verbal  en  matière  de 
douanes,  dressé  contre  plusieurs  individus,  est  re- 
connu faux  sur  l'inscription  en  faux  de  l'un  des 
prévenus,  il  doit  être  annulé  non-seulement  à  l'é- 
gard de  celui-ci ,  mais  encore  à  l'égard  de  fees  CO- 
prévenus,  alors  que  le  faux  résidait  dans  la  consta- 
tation même  du  fait  qui  aurait  constitué  la  contra- 
vention. 

Campi.— 5  nov.  1835.— C.  Rej.— Ajaccio.— 8-V.  35.1. 
708.— D.  A.  36.1-56. 

446. — Encore  que,  parmi  plusieurs  prévenus  de 
contrebande,  quelques-uns  s'inscrivent  en  faux 
contre  le  procès-verbal  des  préposés  aux  douanes , 
les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  a«  jugement  de 
ceux  qui  n'ont  pas  pris  cette  voie^  jusqu'après  le 
jugement  sur  l'inscription. 

Elser.— 20  nov.  1807.— Cass.— S-V.  7.2.299.  D.  A.  6. 
450. 

447. — En  matière  de  douanes,  si  le  juge  de  paix 
ne  rend  pas  son  jugement  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  indiqué  pour  la  comparution  >  l'action 
de  l'administration  des  douanes  est-elle  prescrite 
ou  périmée?  Rés.  aff. 

Courtie.— 3  prair. an  1 1 .— C.  Rej.— S-V.  3.1 .299.--D. 
A.  6.445. 

448. — Jugé  au  contraire  que  le  délai  de  trois 
jours  pour  rendre  jugement  n'est  pas  de  rigueur. 

Lupi. — 5  mars  (812. — Cass. — Florence. — D.  A.  6.445. 

449. — A  l'administration  et  non  auX  tribunaux 
appartient  le  droit  de  remettre  ou  de  modérer  les 
peines  encourues  par  les  voituriers  ou  porteurs  des 
objets  de  fraude.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  16-) 

Àuriac— 11  juin  1813—  Cass.— Agen.— S-V.  20.1.489. 
—D.  A.  1.403. 

450. — La  contravention  résultant  de  l'ihtroduc- 
tion  de  marchandises  en  France,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  exigées  par  les  lois  des  douanes  ,  ne 
peut  être  excusée  sur  le  motif  que  le  contrevenant 
n'avait  pas  l'intention  de  frauder. 

Merlaud.— 19juill.  1831 .— Cass.— Avesneg.— S-V.  31. 
1.4 10.—  D   P.  31.1.2.52. 

451 .  En  matière  de  douanes,  les  individus  pré- 
posés à  la  conduite  de  marchandises  saisies,  ne 
peuvent  être  excusés  par  les  tribunaux  sous  prétexte 
de  bonne  foi ,  prise  de  l'impossibilité  de  vérifier  1* 
fraude. 

Roubcrval.— 20  juill.  1831.— Cass.— Boulogne.— S-V. 
21.1.282.— D.  P.  31.1  275. 
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451.— Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  lln- 
demnité  accordée  par  l'art.  16,  tit.  4  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7,  n'est  pas  à  la  di  les  liiluminx; 

elle  est  invariablement  fixée  à  1  p.  100  par  mois  de 
la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  re- 
tenue jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  en 
a  été  faite. 

Rick.— 24  juin  1S0S.  —  Cass.— S-V. 20.1. <R8.—  D.  A. 
6.436. 

453.— L'art.  16,  III.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
qui,  au  cas  de  saisie  illégale  en  in.it  i t  re  de  douanes, 
fixe  à  1  p.  100  par  mois  de  la  râleur  des  Objets  saisis, 
l'indemnité  due  au  propriétaire,  n'est  relatif  qu'au 
préjudice  résultantde  la  privation  des  mon  handises; 
il  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  des  dommages-in- 
térêts plus  élevés  soient  accordés  pour  raison  d'au- 
très  préjudices  causés  par  la  saisie,  notamment  pour 
privation  des  moyens  de  transport. 

L'offre  de  main-levée  des  objets  illégalement  saisis, 
faite  sous  caution  lors  de  la  saisie  par  les  préposés 
des  douanes,  n'affranchit  pas  l'administration  de 
l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêt*  à  raison 
du  préjudice  résultant  de  la  saisie.  (L.  9  flor.  an  7, 
art.  5.) 

Bonnet.— 15  mars  1816.— C.  Rej.— Bordeaux.— S-V. 
36.1.768.— 1).  P.  36.1.150. 

fîf._ 23  janv.  1811.— C.  Rej.— Valencienncs.— S-Y.2I . 
1.373.— D.  A.  6.436. 

454. — La  loi  du  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  16 ,  qui, 
au  cas  d'annulation  d'une  saisie  de  marchandises 
formée  par  l'administration  des  douanes,  li\e  à  un 
pour  cent  par  mois  le  taux  de  l'indemnité  à  laquelle 
adroit  le  propriétaire  des  marchandises,  ne  peut 
être  étendue  au  cas  où  les  objets  saisis  ,  bien  que 
marchandises  dans  leur  nature  intrinsèque,  iraient 
Cessé  de  l'être  par  l'objet  auquel  ils  se  trouvaient 
incorporés  ;  par  exemple,  lorsque  ces  objets  faisaient 
partie  intégrante  de  l'armement  d'un  navire. — 
Dans  ce.  cas,  la  régie  est  passible  de  dommages-in» 
tcrêts  plus  ou  moins  considérables,  à  fixer  d'aprts 
les  règles  du  droit  commun.  (C.  civ.,  1382.) 

Bover.— 22  janv.  1835.— C.  Rej.— Marseille.— S-V. 35. 
1.196.— D.  P.  35.1.70. 

454  bis. — Lorsqu'une  marchandise  saisie  se  trouve 
6ur  un  navire  ou  sur  une  voiture,  et  que  le  navire 
et  la  voiture  ont  été,  ainsi  que  h  s  marchandises, 
indûment  retenus,  il  est  dû  une  indemnité  tant  au 
propriétaire  de  la  voiture,  ou  du  navire  qu'à  celui 
de  la  marchandise. 

Douanes.— 3  mess,  an  11.— C.  Rej— S-V.  4.1.19. — D. 
A.  G.13G. 

S  13.— Voies  de  recours  contre  les  jugemens 
dujiujc  de  paix.  —  /■-'  icnition. 

NOTIONS    GKNKUALES. 

455.— En  matière  dé  douanes  ,  les  jugenu-ns 
ou  arrêts  sont  susceptible!  dos  mêmes  voies  de 
recours  qu'on  matière  ordinaire;  mais  ces  voies 
de  recours  sont  soumises  à  quelques  règles  Bpé- 

ci;)!. 

Opposition. — L'opposition  est  do  droit  contre 
tous  logement  ou  arrêts  par  défaut,   c'est  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  fondai 
Ml  de  toute  procédure  régulière,  que  nul  ne 
pont  être  condamné  sans  i  nus  i  même 

de  se  défendre.  V.  inf.  n.  Î7:î. 

450  —  Appel.  —  Los  ju-etnens  dos  ju_ 
paii  en  matière  ^  douanes ,  sont  susceptibles 
d'appel  comme  tous  autres  jugemens  on  matière 
ordinaire;  s'ils  sont  par  défaut,  l'appel  D'est  re- 
cevable  qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'oppo- 
sition.—Y.  infrà  n.  473  et  suiv. 
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Mais  par  une  dérogation  aux  règles  ordinai- 
res, rappel  doit  être  interjeté  dans  la  huitaine 
et  non  data  las  trois  mois  de  Is  signification  do 
jugemen  me  ou  domii  île.  LL.  i  gara, 

an  2.  lit.  ».,  art.  14;14  fruct.  an  3,  art  6,  7  et  11.) 

457.— L  orté  de\ant  le  tribunal  civil 

dans  le  restorl  •  :  une  la  i     - 

tioe  de  paiv.  LL.  .  gertR.  an  2,  tit.  6,  art.  16; 
14  frtut  an  '.{.  ait.  6  ;  9  il  a.  an  7,  tit  4,  art.  li; 
27 root,  .ni  S.  ,nl.  7. 

>:>v—  Si  cependant  le  fugement  portait  outre 
les  condamnations  è  L'amende  on  a  des  répara- 
lions  civiles,  une  peine  d'emprisonnement,  l'ap- 
pel derrail  être  porté  au  tribunal  correctionnel. 
(Biret,  Justices  de  paix,  t.  1,  n.  663;  Carré, 
ibid.,  n.  1805.) 

iâO.— Le  délai  do  l'assignation  sur  l'appel  est 
de  trois  jours  francs,  augmentés  d'un  jour  par 
chaque  deux  myriami  distance  entre  la 

commune  on  est  établi  le  tribunal  de  paix  et  celle 
ou  siège  le  tribunal  ri\  il.  (LL.  1  i- fruct.  an  3,  art. 
6;  i  flair,  ail  7.  tit.  ;,  art.  14.) 

460. — L'instruction ,  sur  l'appel,  comme  en 
première  instaure  .  est  verbale,  sur  simples  mé- 
moires «t  sans  frais  de  justice  n  répéter  de  part 
ni  d'autre.   L.  I  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  17.) 

461.— Le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  pour  les  appels  des  ju| 
mens  dos  juges  de  paix  .l<>i  14  fruct.  an  3,  art. 
i;  ;  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  huitaine  à 
compter  de  la  déclaration  d'appel,  délai  fixé 
pour  les  aJournemens  ordinaires,  et  à  l'expira- 
tion duquel  les  jugés  d'appel  peuvent  juger  à 
l'audience,  el  sans  aucunes  formes  ôc  procédure, 
tous  appels  en  matière  sommaire  ordinaire. 
(Ord.  1667,  tit.  17,  art.  7;  L.  16-2*  août  1790, 
tit.  3,  art.  12;  C.  proc,  art.  tOi-  et  405;  Augier, 
v°  Douanes,  n.  16.) 

M 2.  —  Tie rce  opposition. — La  voie  de  la 
tierce  opposition  n'est  pas  admise  dans  les  juge- 
mens rendus  en  matière  do  douanes;  les  objets 
saisis  pour  fraude  ou  contravention,  M  confis- 
ques ne  peinent  être  revendiquas  par  les  pro- 
priétaires, ni  le  prix  4  qu'il  soit  consumé  ou 
non,  réclamé  par  aucun  créancier,  même  privi- 
légié, sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la 
fraude.    L.  6-22  août  17t»l,  tit.  12,  art.  5.) 

163-464. — CaucUùm. — Les  jugement  eh  der- 
nier reik)T\,  on  matière  de  douanes,  peuvent 
être  S    par  la  volt  de  cassation  dans  les 

ii  les  règles  ordinaire!.  VL.27  nov.- 
L-nlec.  1790,  art.  11  et  16.) 

ii'.").  — Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  sus- 
.,  de  l'exécution  du  jugement.  Cependant, 
lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  est  ac- 
cordée par  b  jugement  contre  lequel  il  I  I  pour- 
voi en.,  le  la  pari  de  l'administration , 
la  remise  n'eu  t  s!  fuie  a  ceux  au  profil  desquels 
le  jugement  a  été  rendu,  qu'au  préalable  il* 
n'aient  doni.  et  suffisante  caution  de 
leur  valeur.    L.  I  fl<>r.  an  7.  tit.  i,  art.  II.) 

ii'.n.— l'n  aucun  ras  la  main-levèe  n'est  accor- 
dée p  mr  d  I   dont   l'entrée  est 

.■l'un.  —  Tous  jugement   rendus 
Mir  une  -  S  soit  à  la  partie  sai- 

liqué  p  t  le  rapport»— Les 
à  la  partie  sont  fuies  a  sou  domi- 
cile, si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  lé- 
tablissemenl  riui  du  maire 

do  1 1  c<  mmune  ;  I  allons  a  l'administra- 
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tion  de>  douanes  sont  faites  au  préposé.  (L.  14 
fruit.  U  ;{,  art.  11) 

§  .-S  il  s'agil  de  jugemens  de  première  ins- 
luwe,  ees  jugemens  étant  susceptibles  d'appel, 
nus  exception,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'autant  qu'ils  sont  acquiesces,  ouque 
lai  délais  d'appel  sout  expirés.  (LL.  4  germ.  an 
ï,  lit.  %  art.  14;  14  fruct.an  3,  art.  6,  arg.) 

469.— Les  jugemens  obtenus  par  l'administra- 
tion des  douanes  sont  exécutoires  par  toutes 
voie*  ordinaires,  et  même  par  corps.  (LL.  6-22 
auût  1791,  tit.  12.  art.  6;  4  germ.  an  2,  tit.  6, 
art.  1.)— V.  inf.  u.  484. 

470.— Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont 
solidaires  pour  la  confiscation  et  l'amende  (LL. 
0-22  août  1791,  tit.  12,  art.  3;  4  germ.  an  2, 
tit.  0,  art.  22.)— ...  Excepté  néanmoins  en  ma- 
tière de  sels.  (L.  17  déc.  1814,  art.  29.) 

♦  'L— L'amende  et  la  confiscation  en  matière 
de  douanes  ne  sont  pas  toujours  personnelles; 
elles  peuvent  être  prononcées  non-seulement 
contre  les  contrevenans  personnellement,  mais 
encore  contre  ceux  pour  le  compte  ou  sous  l'au- 
torité desquels  ils  ont  agi ,  et  qui  en  sont  civile- 
ment responsables.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13, 
art.  20  ;C.  civ.,  1348.) 

472.— Lorsqu'une  saisie  a  été  définitivement 
jugée  bonne  par  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  contre  lequel  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  le  neuvième  jour, 
le  préposé  du  bureau  indique  la  vente  publique 
des  objets  confisqués  par  une  affiche  signée  de 
lui  et  apposée  tant  à  la  porte  du  bureau  ,  qu'à 
celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et  il  procède  à 
cette  vente  cinq  jours  après.  (L.  14  fruct.  an  3, 
art.  6,  7  et  8.) 

JURISPRUDENCE. 

473.— Les  jugemens  par  défaut  rendus  par  les 
..uges  de  paix  en  matière  de  douanes,  sont,  comme 
tous  autres  jugemens  par  défaut,  susceptibles  d'op- 
position. 

Juillerat.— 1er  fruct.  an  8.— Cass.— Porentruv.— S-V. 
1.2.051. — D.  A.  6.446. 

«£.— #rf...  Us  ne  peuvent  être  attaqués  en  appel, 
que  lorsque  les  délais  de  l'opposition  sont  expirés. 
(L.  4  germ.  an  2,  art.  14  et  15.) 

Chemin  —7  flor.  an  10.— Cass.— Barcelonnette.— S-V. 
2.1.273.— D.  A.  6.447. 

475.— En  matière  de  douanes,  la  signification 
d  un  jugement  par  défaut  au  prévenu  qui  n'a  pas 
de  domicile  réel  ou  élu  dans  le  ressort  du  trihunal, 
peut,  comme  la  citation  introductive  d'instance' 
être  faite  au  domicile  du  procureur  du  roi— Une 
telle  signification  fait  courir  les  délais  de  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  aussi  bien  que  celle 
qui  Sf-rait  faite  à  personne  ou  domicile.  (LL.  14 
fruct.  an  3,  art.  11  ;  28  avril  1816,  art.  45.) 

Bar  lot.— 3  mai  1833.— Cass.—  Colmar.— S-V.34.T.331. 

476.— En  matière  de  douanes,  la  signification 
d  un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  est  vala- 
We,  et  fa.t  courir  les  délais  de  l'appel,  bien  que  faite 
P*r  un  huissier  qui  n'est  pas  attaché  à  la  justice  de 
fa'X\™2UI  na  f'as  6ié  c°mmis  par  le  juge.  (LL.  22 
Tir  16  )  lU'  13'arL  18î  H  *««•  «V«*.  6; 
i'r  déc.  1830.-C.  Rej.-Cray.-S-V.  30.1. 

,  SL'TVmy  6  de  laloi  (,u  14  fruc*-  a"  3,  qui  fixe 

*  hU'!  J0""  '*•  «KW  d'appel  do  jugement  du  juge 

matiered.  douane*, •'applique  indistinc- 

'«•ire.  relative»  aux  douanes: 

H  n  m  |'M  restreint  au   as  où  il  y  a  eu  saisie. 


DOUANES. 

Comment.— 23  fév.  1836.-Ca8s.— S-V.  36.1.497.— D. 
P.  36.1.195. 

478. — La  régie  des  douanes  peut  seule,  et  sans 
l'adjonction  du  ministère  public,  interjeter  appel 
d'un  jugement  correctionnel  qui,  en  déclarant  nuls 
des  procès-verbaux  de  saisie,  ne  prononce  pas  au 
moins  la  confiscation  des  marchandises.  —  L'appel 
peut  être  interjeté  par  un  receveur,  sans  autorisa- 
tion de  l'administration. 

Beenken.— 25  juill.  1806.— C.  Rej.—Caen.— S-V.  6.2 
577. 

479.  —  Un  premier  commis  de  la  recette  dei 
douanes  peut  faire  une  déclaration  d'appel  dans  l'in- 
térêt de  la  régie,  encore  qu'il  n'ait  reçu  aucun  pou- 
voir spécial.  —  Une  telle  déclaration  ne  pourrait 
être  déclarée  nulle,  que  dans  le  cas  où  elle  serait 
ultérieurement  désavouée  par  la  régie. 

Fiorentini.— 6  juin  1811.— Cass.— S-V.12.1.68.— D.A 
6.456. 

489. — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  les  préposés  de  la  douane,  pour  être  reçus  dans 
l'appel  qu'ils  interjettent  au  nom  de  la  régie,  joi- 
gnent à  leur  requête  d'appel  un  pouvoir  spécial  des 
régisseurs. — Ils  sont  suffisamment  autorisés  par  un 
pouvoir  général  de  faire  toutes  recherches  et  saisies. 

L'Heureux.— 26  mess,  an  8.— Cass.— S-V.  1.2.258. 

481. — L'art.  6  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  qui  veut 
que  l'appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix  en 
matière  de  douanes,  contienne  assignation  à  trois 
jours  devant  le  tribunal  civil,  doit  être  entendu  de 
trois  jours  francs. 

Daems.— 3  mess,  an  10.— Cass.— Deux-Nèthes.— S-V. 
2.2.444. 

482. — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  la 
justice  de  paix,  en  matière  de  douanes,  énonce  les 
moyens  et  conclusions  de  l'appelant. 

La  régie  des  douanes. — 19  frim.anS. — Cass. — Escaut. 
—S-V.  1.2.219.— D.  A.  6.548. 

483. — Dans  les  affaires  de  douanes  qui  se  traitent 
correctionnellement,  le  recours  en  cassation  peut 
être  valablement  formé  par  le  receveur  principal 
fondé  de  pouvoir  de  la  régie. 

Klenck.— 1 7  flor.  an  1 1.— C.  Bej.—  C.  crim.  du  Haut- 
Rhin.— S-V.  3.2.421.— D.  A.  6.413. 

484. — Les  tribunaux  dédouanes  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

Thunisseu.— 28  juill.  1813.— Bruxelles.—  Anvers— S- 
V.  14.2.140. 

485. — Id. — La  connaissance  en  appartient  aux 
tribunaux  de  première  instance,  comme  lorsqu'i 
s'agit  de  l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce. 

DHuywetter.— 12  août  1811.— Bruxelles.— S-V.  12.2. 
270. 

§  U.— Procédure  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  la  Cour  d'assises.— Voies  de  re- 
cours.— Exécution. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

486.— Procédure.— La  procédure  en  matière 
de  douanes  devant  les  tribunaux  correctionnels 
est  la  même  que  pour  les  matières  ordinairef 
(  V.  à  cet  égard  les  art.  179  et  suiv.,  du  Cod.  d'inst 
crim.).  Il  y  a  néanmoins  quelques  règles  spécia- 
les qu'il  importe  de  retracer  ici. 

487.— L'action  qui  naît  des  contraventions  en 
matière  de  douanes,  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
tration, et  n'est  poursuivie  qu'en  son  nom  et  à 
son  profit.  (Carré,  des  Justices  de  paix    t.  3    , 
n.  1803.)— V.  sup.  n.  363  et  364. 

488.— Les  procureurs  du  roi,  et  en  général  tous 
les  offioiexs  du  ministère  public,  sont  tenus  de 
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faire  ou  provoquer  d'office  ,  en  matière  de  délit* 
ou  de  crimes  dédouanes,  toutes  les  poursuites 
nécessaires  pour  découvrir  les  entrepreneurs, 
assureurs ,  et  en  général  tous  les  intéressés  a  la 
contrebande;  mais  sans  pouvoir  rechercher  eux- 
mêmes,  et  sans  la  participation  des  préposés  ,  la 
fraude  dans  la  ligne  des  douanes.  (Arrêté  du  I 
jour  compl.  an  11,  art.  7,  il  et  12;  LL.  28  avril 
1816,  art.  52  ;  21  avril  1818,  art.  37  ;  cire,  du  11 
avril  1813.) 

is«». — Lorsque  le  prévenu  n'a  pas  été  mis  en 
arrestation  ,  il  est  cité  a  comparaître  en  person- 
ne devant  le  tribunal  correctionnel;  citation  lui 
est  donnée  à  son  domicile,  s'il  réside  dans  le  res- 
sort du  tribunal,  et  dans  le  cas  contraire,  elle  lui 
est  donnée  au  domicile  du  procureur  du  roi  près 
ce  même  tribunal.  (LL.  28  avril  1816,  art.  ».">; 
21avr.  1818,art.3i;anal.,loi  llprair.an7,ait.l.) 

490. — Il  doit  y  avoir  trois  jours  au  moins  entre 
celui  de  la  citation  et  celui  indiqué  pour  la  com- 
parution. (Ibid.,  G.  inst.  crirn.,  art.  18L) 

4-91. — Si  au  jour  fixé  le  prévenu  ne  comparaît 
pas  en  personne,  le  tribunal  est  tenu  de  rendre 
son  jugement  (LL.  28  avril  1816,  art.  46;  21 
avril  1818,  art.  34;  C.  inst.  crim.,art.  186  ;... 
c'est-a-dire  de  prononcer  par  défaut  et  a  charge 
d'opposition.  (C.  inst    crim.,  187  et  suiv.) 

492. — Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  \  a  lieu 
d'accorder  une  remise,  elle  ne  peut  excéder  <  mq 
jours;  elle  cinquième  jour,  le  tribunal  est  tenu 
de  prononcer,  partie  présente  ou  absente.  (LL. 
28  avril  1816,  art.  47;  il  a\ril  1818,  art.  3t.) 

493. — L'administration,  comme  partie  civile 
dans  tous  procès  de  douanes,  est  entendue  par 
l'organe  de  ses  agens,  ainsi  que  le  ministère  pu- 
blic, qui  peut  seul  avoir  a  soutenir  la  prévention 
si  les  poursuites  de  sa  part  ont  eu  lieu  d'office. 
Toutefois,  et  dans  ce  dernier  cas,  bien  qu'aucun 
agent  de  l'administration  ne  se  présentât,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  pour  cela  de  la  déclarer  défail- 
lante, le  tribunal  se  trouvant  toujours  saisi  par 
les  poursuites  du  ministère  public. 

49  i.  La  preuve  testimoniale  (a  moins  d'ins- 
cription de  faux,  V.  sup.  n.  412  et  s.)  n'étant  pas 
admissible  contre  les  procès-verbaux  ou  rapports 
des  préposes  des  douanes,  il  n'y  a  donc  pour  l'or- 
dinaire aucun  témoin  a  entendre,  si  ce  n'est  pour 
établir  ou  combattre  certaines  circonstances 
aggravantes  du  délit  dont  le  procès-verbal  ne 
ferait  pas  mention. 

i'.tâ.  Le  prévenu  a  la  faculté  de  se  défendre 
lui-même  a  l'audience,  DU  par  l'organe  d'un  a\o- 
cat.  comme  dans  les  matières  ordinaires. 

196. — Pour  tout  ce  qui  regarde  au  surplus 
f  instruction,  le  jugement,  l'appel  devant  un  au- 
tre tribunal  correctionnel  ou  devant  la  Cour 
royale,  le  pourvoi  en  cassasion,  etc.,  il  faut  sui- 
vre les  régies  tracées  pour  les  matières  ordinaires. 

497. —  Exécution. —  Lorsque  le  jugement  de 
condamnation  est  passées  force  (le  chose  jugée, 
OU  qu'il  n'est  plus  susceptible  d'aucune  voie  de 
recours,  il  est  procédé,  a  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  parties  présentes  ou  dûment 

appelées  et  par  voie  d'expertise, a  l'estimation  des 
marchandises  saisies  dont  la  confiscation  a  été 
prononcée  par  le  jugement  ;  leur  \  aleur  esl  con- 
statée afin  de  déterminer  la  quotité  t\c<.  amendes 
proportionnelles  a  cette  valeur,  et  il  est  ensuite 
disposé  des  marchandises  connue  d'objets  défini- 
tivement confisqués,  c'est-a-dirc  que  la  Tente 
en  est  faite  au  profil  de  l'administration  des 
douanes.  (L.ll  prair.  an  7,  art.  .">;  Lettres  du  min. 
delà  just.  des  Ktherm.  an  7,  et  19 avril  1813; 
Cire,  des  i-  ruai  1813  et  7  mai  1815.* 
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498.— On  doit  suivre,  au   surplus,  la 
d'exécution  tracées  pour  la  jugemens  des  juges 
de  paix. — V.  supra,  u     »ti7 

»99.— Cours  d'assises.— l.»*  procureurs  géné- 
raux près  les  Cours  rojala  lonl  inégalement 
charges  de  surveiller  les  poursuites,  l'instruction 

et  le  jugement  de  toutes  les  affaires  de  dooana 

relatives  a  la  fraude  et  ,i  |.i  contrebande — Us 
sont  spécialement  chargés  surtout  de  foire  tra- 
duire les  prévenus  et  leuis  complices  suit  devant 
la  Cour  d'assises,  soit  devant  le  tribunal  con    - 

tionnel,  selon  qu'il  s'agit  de  crimes  et  de  délits; 
et  dans  le  premier  cas  (s'il  s'agit  de  <  rimes  de  la 
compétence  d«  la  Coctf  d'assisa  .  de  faire  ou  re- 
quérir tous  les  actes  de  poursuite  nécessaires!  de 
dresser  l'acte  d'accusation,  etc.  (Arrêté  du  V 
jour  compl.  an  11,  art.  7,  U  et  12;  LL.  21  avril 
1816,  art.  52;  21  avril  1818,  art.  37.) 

500.  On  doit  suivre  pour  l'instruction,  la 
mise  en  accusation,  la  procédure  et  les  débats 
devant  la  Cour  d'assises  ,  le  jugement,  les  m  des 
derecourscontre  son  exécution,  etc.  Toutes  les  re- 
lies ordinaires  de  la  procédure  criminelle.  (L.  4 
germ.  an  2,  tit.  6,  art.  20.) — V.  à  cet  égard  les 
art.  217  et  suiv.,  C.  inst.  crim. 

JURISPRUDENCE. 

501. — Lorsqu'une  contravention  en  matière  de 
douanes  est  il»'  nature  à  être  poursuivie  correction- 
nellement  ,  4a  connaissance  en  appartient,  non  au 
tribunal  correctionnel  du  lieu  où  la  saisie  a  été 
faite  ,  niais  à  celui  du  bureau  où  les  marchandises 
ont  été  transportées,  et  où,  par  suite  ,  a  été  rédige 
le  procès-verbal. 

La  réiiif  des  douanes. — 1^  niv.  an  9. — Cass. — C.  crim. 
desD.'iix-.Nèthes.— B-Y.7.2.tt9.— D.  A.C.U'J. 

5Û2. — Encore  que  la  loi  du  28  av.  1816,  sur  les 
douanes,  ordonne  de  poursuivre  les  «lelinquans, 
par  voie  de  citation  directe,  à  l'audience  du  tribu- 
nal correctionnel ,  il  n'est  pas  défendu  de  procéder 
contre  eux,  en  la  forme  généralement  établie  à  l'é- 
gard des  prévenus  de  délits  correctionnels.  (Code 
d'inst.  crim.,  182.) 

Raimond.— 3  sept.  1824.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 25.1. 
:o.— D.  A.  6.4  »o. 

503.  —  Dans  les  affaires  de  douanes  de  la  compé- 
tence îles  tribunaux  correctionnels,  poursuivies  à 
la  requête  de  la  régie,  le  ministère  public  n'est  pas 
seulement  partie  jointe ,  il  est  partie  principale  , 
avant  droit  de  procéder  par  \oie  d'action.  —  Il  peut, 

en  conséquence  i  interjeter  appel  Jeton  chef»  bien 

que  la  réj;ie  ait  laisse  écouler  les  délais  sans  appe- 
ler.—  En  m  tel  cas.  l'acquiescement  de  la  régie  ne 
pourrait  «lever  une  lin  de  non-rece\oir  contrs 
rappel  du  ministère  public,  qu'autant  «pie  cet  M* 
quiescemenl  aurait  1» %  caracu  res  d'une  transaction 

revêtue  des  formes  légales.  (Ji.  28  av.  1816,  art.  66.) 
Crin  q.— 21    nor.    182t.— C   Rej.— Paris.— >-V. :■.».!. 
108.— D.PJft.1.34. 

504. — Jugé  encore  (pie  l'administration  des  «buta- 
nes est  recevable  à  interjeter  tppel  des  jugement 

remlus  en  m.ttii  res  «le  douanes,  sur  les  seules  pour- 
suites «lu  ministère  public  et  auxquelles  il  parât! 
lui-même  avoir  acquit  sec. —  Le  ministère  public 
n'est,  relativement  au\  poursuites  en  mature  >l» 
«louanes,  dans  tous  les  cas  nu  il  ne  s'agit  «pie  «le 
condamnations  pécuniaires,  c\*st-à-«lir«-  de  confie" 
cation  et  d'amende,  que  l'auxiliaire  «le  1  adminis- 
tration ou  son  représentant  légal  i  dealers,  oalts 

administration  est  toujours   réputée  partie  dtJM  lii 

instances  poursuivies  a  la   requête  «lu  ministère 

public,  et,  pat  suite  ,  elle  peut  inter  eter  appel  «l«1 

jugement  rendus  dans  ces  instances,  bien  «pi 'élu 
n'y  figure  pas  en  nom  personnel. 


M 


DOUAXES. 


Douanes.— 5  oet.  18  ;2.— Cass.— Besancon.— S-V.32. 
1.7J7. — D.P.33.1.84. 

5  15.  Pénalités. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

503.— Indépendamment  des  condamnations  ci- 
llles  a  l'amende  et  à  La  conûscatioo  prononcées 
contre  le^  contraventions  aux  lois  de  douanes, 
les  fraudeurs  ou  contrebandiers  sont  passibles 
de  peines  graves,  suivant  que  le  fait  constitue 
un  crime  OU  un  délit. 

jiifi.— Toute  importation  par  terre  d'objets 
prohibes,  et  toute  introduction  frauduleuse  d'ob- 
jets tarifes  dont  le  droit  est  dc20fr.  par  quintal 
métrique  et  au-dessus,  est  punie  de  l'emprison- 
nement, indépendamment  de  la  confiscation  de 
l'objet  de  contrebande  et  des  moyens  de  trans- 
port, et  d'uneameudede  500  fr.,  quand  la  valeur 
de  l'objet  de  contrebande  n'excède  pas  cette 
somme  :  dans  le  cas  contraire  ,  l'amende  est 
égaie  à  la  valeur  de  l'objet.  (L.  28  avril  1816, 
art.  il  et  42.) 

r>0T.— Si  ces  importations  ou  introductions  ont 
été  commises  par  moins  de  trois  personnes,  l'em- 
pi  i-onnement  est  d'un  mois  au  plus,  et  peut  être 
réduit  a  trois  jours  lorsque  l'objet  de  fraude 
■'excelle  pas  dix  mètres,  si  ce  sont  des  tissus,  ou 
ciuq  lûïogr. .  si  ce  sont  d'autres  marchandises. 
(ibid..  art.  43.) 

-.— Dans  le  cas  où  elles  ont  été  commises 
pu  trois  individus  et  plus,  jusqu'à  six  inclusive- 
ment, l'emprisonnement  est  d'un  an  au  plus  et 
de  trois  mois  au  moins.  (Ibid. ,  art.  44.) 

5i>9.— Si  l'importation  prohibée  ou  frauduleuse 
a  été  faite  par  des  individus  a  cheval  au  nombre 
de  trois,  ou  a  pied  en  nombre  supérieur  à  six, 
l'amende  est  de  1  >00  fr.  si  l'objet  de  la  confls- 
cation  n'excède  pas  cette  somme,  ou  du  double 
de  la  valeur  des  objets  confisqués,  si  celte  valeur 
e.uède  MHW  francs.— L'emprisonnement,  dans 
ce  cas,  ne  peut  être  moiudre  de  six  mois  ni  ex- 
céder trois  ans.  (Ibid. ,  art.  48  et  51.) 

510.— Tous  mdisi -lus  jagég  coupables  d'avoir 

participé,    soit  comme  assureurs,  soit  comme 

ftyaat  fait  assurai,  soit  comme  intéressés  d'une 

maniéia  q  e  à  un  fait  de  contrebande, 

dé-claies  incapables  de  se  présenter  à  la 

I*-"^  I  i -er  les  fonctions  d'agent  de  change 

ou  de  courtier,  de  voter  dans  les  assemblées  te- 

pour   L'élection  des  commerçans  ou  des 

prud'homme,  et  d'être  élus  pour  aucune  de  ces 

lions,  tant   et  aussi  longtemps  qu'il  n'ont 

i  «levés  de  cette  incapacité  par  lettres  du 

roi.    Ibid.,  art.  53.) 

-11  -;  i •••>  si  la  contrebande  à  laquelle 
imdiis  désignés  dans  le  numéro  précédent 
■ont  t< ;n\aim  us  <!  aaoii  participé,  a  été  faite  par 
individus  à  cheval  au  nombre  de  trois  et 
r>lu>,  ou  a  pied  au  nom!;;-  fa  plus  (|e  Sjx>  ces 
individu-  sont  solidaires  de  l'amende  prononcée 
filtre  les  amena  dfl  lu  Bootrebaodé,  et  passibles 
du  rnerne  emprisonni ment.  (Ibid.,  art.  53.) 

>\i  -  Totu  aégoi  dj  iiiudssionnairesqui 
jont  convaincus  d'avoir  importé  ou  ex[iorlé  en 
fr;lu<Je-  ,J'  h  indices,  ou  d'avoir 

•  Jafeveur  de  lcnt.ep.l  et  du  t.amit,  effectué 
«ta  Miutractioua,  suivit  niions  ou  versements 
•mbs  L  Ultérieur,  peuvent,  indépendamment  des 
J*'"*»  portées  par  kac  lois,  être  privés  par  un 
arrête  ipéoal  du  -ouvernement  de  la  faculté  de 
et  du  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit 

aïîi       H  fl,jr"')l  an  u>  liL  H>  arL  8:}-) 
ou.— Lis  négociai)!  et  commissionnaires  qui 


DOUAMES. 

prêtent  leur  nom  pour  soustraire  aux  effets  de 
cette  disposition  ceux  qui  en  ont  été  atteints , 
encourent  les  mêmes  peines.  (Ibid.)— Le  tout 
sans  préjudice  des  peines  qui  seraient  encourues 
au  cas  de  rébellion,  d'attaque  avec  violence  ou 
voies  de  faits  contre  les  préposés,  prévus  par  les 
art.  209  et  suiv.  du  Code  pénal. 

514.— La  contrebande  faite  sur  les  côtes  ma-» 
ritimes  hors  de  l'enceinte  des  ports  de  com- 
merce, est  punie  des  mêmes  peines  que  celle  faite 
sur  la  frontière  de  terre.  (L.  21  av.  1818,  art.  34.) 

JURISPRUDENCE. 

515. — Le  fait  qu'un  individu  s'est  introduit  sut 
le  territoire  français,  porteur  de  marchandises  pro- 
hibées, doit  être  réprimé  connue  délit  de  contre- 
bande, alors  même  que  cet  individu,  échappé  d'a- 
bord aux  douaniers  avant  toute  saisie ,  et  même 
toute  constatation  qu'il  fût  porteur  de  marchandises 
prohibées,  ne  serait  rentré  sur  le  territoire  français 
et  n'y  aurait  été  arrêté  que  par  l'effet  d'une  force 
majeure. — Vainement  on  dirait  que  l'administra- 
tion des  douanes  ne  doit  pas  profiter  de  cet  acci- 
dent de  force  majeure  pour  constater  et  poursuivre 
le  oiélit.  (LL.  9  flor.  an  8,  tit.  4,  art.  11  ;  28  av. 
1816,  art.  41.) 

Jourdan.— 25  juill.  1S29.— Cass.— Besançon.— S~V.29V 

1.313.— D.  P. 29.1. 313. 
515  bis. — D'après  la  loi  du  22  prairial  an  4,  oo 
doit  assimiler  au  crime  de  contrebande  avec  attrou- 
pement et  port  d'armes,  la  seule  tentative  d'impor- 
tation de  marchandises  prohibées,  lorsqu'elle  a  été 
suivie,  dans  un  pays  étranger,  mais  limitrophe  de 
la  frontière  française d'attroupemens  et  de  violences 
exercées  avec  des  armes,  par  des  Français,  contre 
les  préposés  des  douanes,  poursuivant  jusque  dans 
ce  pays  les  marchandises  dont  leursurveillanceavait 
empêché  l'introduction  en  France. 
Verconter. — 21  nov.  1806.— Casa. — C.  criai,  de  l'Es- 
caut.— S-V.  7. 1 .524 . 
516. — La  tentative  du  délit  d'introduction  frau- 
duleuse de  marchandises  de  contrebande,  est  pu- 
nissable comme  le  délit  lui-même.  (LL.  6-22  août 
1791  et  4  germ.  an  2;  C.  pén.  3.) 
Cornier  et  Maurice  — 26  ay.  182<s — Cass. — Amiens. — 

S-V  28.1.429.— D.P.28. 1.228. 
517. — L'assureur  de  contrebande  de  compétence 
correctionnelle ,   est  réputé  complice,    et  passible 
d'amende   et   d'emprisonnement ,   comme    l'auteur 
même  de  la  contrebande.  (L.  28  av.  1816,  art.  53; 
C.  pén.  59.) 
Cotel.— 22  oct.  1825.— C.   Rej.— Lons-le-Saulnier.— 
S-V.25.1.429.  —  V.  s„f.,  n.  S1Q.  —  Y.  aussi  As*»r. 
maiir.j  n.  31  et  suiv. 
518. —  Sous  l'empire  des  anciennes  dispositions 
du  Code  de  commerce  relatives  à  la  cession  de  biens 
un  débiteur  ne  pouvait  être  considéré  comme  étant 
de  mauvaise  foi,  et,  par  suite,  non  admissible  atf 
bénéfice  de  cession  ,  par  cela  seul  qu'il  s'était  livré 
à  des  opérations  de  contrebande.  (C.  civ.,  1268; 
C.  nroc,  898.)—  V.  Faillite  §  relatif  à  la  Cession 
de  biens. 
Lcloup.— 23  janv.  1826.— Caen.— S-V.  26.2.235.— Du 
P.26.2.150. 

S  16. —  Transactions. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

519.— L'administration  des  douanes  est  auto- 
risée à  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux  con- 
traventions aux  lois  qui  régissent  la  matière,  soit 
avant,  soit  après  le  jugement.  (Arrêté  du  14 
fructidor  an  10,  art.  Pr.)-V.  sup.  n°  449. 

520.— Lorsqu'il  s'agit  de  saisies  opérées  sur  des 
individus  inconnus,  la  transaction  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  jugement.  CCirc.  31  juill.  18150 


douanes. 

5*1.— Les  propositions  de  transactions  pi ésen- 
téespar  les  coutrevenans,  sont  transmises  des 
•mpk)yé&,ou  du  directeur  |Kirticuliei  au  directeur 
général,  lequel  les  soumet  a  la  délibération  du 
conseil  d'administration.  La  transaction,  ainsi 
délibérée,  devient  définitive,  l<>  par  l'approbation 
du  directeur  général,  lorsque  la  condamnation 
n'eicède  pas  3000  l'r.;  2U  par  l'approbation  du 
ministre  des  finances  lorsqu'il  >  a  eu  divsenti- 
ment  entre  le  directeur  géftésa]  et  le  conseil 
d'administration,  et  dans  tous  les  cas  lorsque  le 
montant  uV  la  comlaumatiou  excède  3000  francs. 
Kkd.  30jauv.  1822,  arl.  10.) 

522.— Les  transactions  ainsi  faites  n  arrêtent 
l'action  du  ministère  public  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  simples  contraventions  ou  de  délits  peu  -raves 
qui  touchent  plus  tôta  l'intérêt  du  fisc  qu'a  ceux 
de  la  vindicte  publique;  mais  lorsqu'aux  faits 
de  fraude  ou  de  contrebande  viennent  se  joindre 
des  faits  de  rébellion ,  de  violence ,  ou  blessures 
graves  om>  des  meuitres ,  aucune  transaction  ne 
peut  plus  être  admise  par  l'administration ,  et 
celles,  qui  auraient  eu  lieu  n'arrêteraient  pas  les 
poursuites  du  ministère  public.  (Cire  10  avril 
1813.) 

JLRISPRCDE.NCE. 

523. — Il  n'en  estpasdes  peines  pour  délits  ri  con- 
traventions en  matière  de  douanes  ,  comme  des 
peines  pour  délits  et  contraventions  ■elon  le  droit 
commun  :  en  général,  les  transactions  ne  portent 
pas  sur  la  peine  :  elles  n'ont  Irait  qu'aux  n  parai  ions 
civiles;  niais  en  matière  de  douanes,  leatran— » 
tions  passées  avec  l'administrai  ion  Pool  cesser  l'effet 
des  condamnations  pénales,  ainsi  que  des  condam- 
nations pécuniaires.  (Arr.  du  14  frncl.  an  10  ;  Cod. 
mst.  crim.,  art.  4.) 

L'wcJisunga.— 9 déc.  1833.— Pau.— S-V.  ;,'.2.jlS. 

5  17.— Jurys  spéciaux. 

MOTIONS    GKNKKALES. 

5.21. — Lorsqu'il  s'élève  quelque  contestation 
sur  l'origine  nationale  ou  étrangère,  de  certaines 
marchandises  prohibées,  telles  q  te  tissus  ou 
autres,  présumées  introduites  eu  fraude,  et 
dont  la  saisie  est  permise  dans  tout  l'intérieur 
du  royaume,  il  y  a  lieu  de  recourir  a  un  jury 
spécial  créé  par  la  loi  du  98  avril  t s t»i.  art.  59. 

525. — Ce  jury  existe  a  Paris  près  du  ministère 
de  l'intérieur;  il  est  compose  de  cinq  membres 
titulaires  et  quinze  suppléons  tous  nommés  par 
le  roi ,  pris  dans  la  classe,  des  fabricans  e!  ma- 
nufacturiers les  plus  connus.  (L.  2.S  avril  1316, 
art.  03;  ord.  .">  janv.  l.S;*.">,  art.  i.) 

526. — Lors  d'une  saisie  de  marchandises  dont 
l'origne  suspecte  doit  eue  vérifiée  et  consl 
par  le  jur> ,  des  échantillons  de  ces  mardi,  m 
mis  d'abord  sons  enveloppe  et  scellés  ensuite,  du 
sceau  »les  officiera  ou  employés  insi 

que  de  celui  «les  parties  saisies,  sont  eajVO} 
avec  les  procès-verbaux  constatant  la  saisie,  au 
directeur  de  l'administration  des  douanes,  lequel 
Iransmet  le  tout  au  ministre  de  l'intérim  qui 
lait  aussitôt  procédera  l'examen  des  échantillons 
par  le  jury  dont  il  vient  d'être  parle.  (L.  Î8 avril 
1810,  art.  61  etsuiv.) 

5Ï7.— Si  delà  verilication,  ou  en  cas  de  doute, 


nerivrs. 
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de  l'absence  des  prtvrefl  de  nationalité,  que  le 
jury  est  autorisé  a  e\i.  -  parties  saisies,  il 

résulte  que  les  marchandises  -ont  d'origine  étran- 
gère,  le  directeur  général  des  douanes,  d'après 
le  renvoi  que  lui  l'ait  le  ministre  de  l'intérieur  du 
piocés-vet  bal .  des  é<  hantiMons  H  de  la  décision 
des  membres  du  jury ,  transmet  le  tout  ,  soit  au 
préfet  dudépai  lement,  s»  la  MÉblI  été  faite  dans 
l'intérieur,  soit,  i'.,n\-  la  cas  contraire,  au  direc- 
teur de>  douanes,  pour,  l(  mIiIo  pio  e-  et  é«  h.m- 
tilloiLS,  être  remis  au  procureur  du  rui  près  le 
tribuu.il  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  le 
dépôt  des  marchandises  Mhu^  a  été  elTeclué  et 
devant  lequel  les  poursuites  doivent  avoir  lieu. 
(V.  supra,  u.  3*:>.  —  L.  is  avril  1816,  art.  65.) 

528.  —  Il  existe  encore  a  Paris  et  près  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  un  autre  jurv  chargé  de 
statuer  sur  les  doutes  et  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  relativement  a  l'espèce,  a  l'origine  ou  a 
la  qualité  des  produits  soumis  au  régime  des 
douanes,  SOÎI  pOUI  l'application  des  droits  .  des 
primes  et  des  pn\ile_es  coloniaux,  soit  pour  la 
suite  des  instances  qui  ne  sont  [tas  dévolues  au 
jurv  créé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  dont  il 
vient  délie  pas  lé.    L.  27  juill.  1822,  art.  19.) 

520.— (le  jurv  est  compose  des  trois  eoniniis- 
saires  experts,  auxquels  le  ministre  adjoint  pour 
Chaque-affaire,  et  selon  sa  nature,  au  moins  deux. 
Dégocians  ou  labric.ms  qui  ont  seulement  voix 
Consultative.  (L.  27  juillet  1822,  art.  19.) 

—Les  décisions  de  ce  jury  sont  rendues 
d ans  une  forme  analogue  a  celle  du  jury  pré- 
cédent. 

.>:'!.  — Les  décisions  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
sont  évidemment  susceptibles  d'aucune  voie  de 
recours. — V.  inf.  ,  ■  53i. 

JLRLSPRVDE.NCR. 

552. — Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  en  matière  de 
douanes  des  difficultés  sur  l'espèce,  l'origine  ou  la 
qualité  des  marchandises  ,  les  tribunaux  saisis  de  la 
Contestation  sont  obliges  de  renvoyer  l'examen  de 
ces  difficultés  aux  commissaires  experts  spéciaux 
établis  prés  du  ministre  île  l'intérieur,  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  2"  juillet  IS'22  :  ils  ne  peinent  se  li- 
\rer  eux-mêmes  à  cet  examen  »t  substituer  ainsi 
leur  propre  appréciât iou  à  l'.ipprcciuliou  d.  s  com- 
missaires experts. 
Ailm.  îles  douanes.— 30  av.  is.s.—Casa — Marseille. 
—  s_\     -.i   ,;i.. 

—  l.a   \.  i -it'n  .iti.'ii    de    n  Mutualité  eUbhc  par 
l'art.  63   de  la   loi  du  26    UT.    18  16,   peu!  se   f.e.rc|>.tr 

le  jury,  sans  que  les  parties  soient  présentes  ou  .q>- 

pelees.  —  Il  n'en  t  si  pas  eo'ioue  des  ,\|m  et  ises  OU  des 
vérifications   dans    les  matières  civiles. 

>t. — 3  oot.  1817.— Cass.— Paris  -S-V.  is.t.t<*4. 
— 1>  à.l  .  116. 

534. — La  déclaration  ou  décision  du  jurx  d'i  \.i- 
men  portant  que  des  marchand  bs 

prépOSCS  <!•'   la    douane,  soûl   de  labre. il  ion    itriu- 
.  t  sL  souveraine  ;    H    in  >:    ;     %  |     :  ;,     S  AUX  tribu- 
naux d'en   n.    connaître  l'autorité,  ou  d'x   substituer 

un  autre  geni  e  de  preuve. 

Uuav.  18  •:.-  Douai.— S-Y..^.-'.-'.1...-  1>-  T.  .'.-.132. 

DOUÎLK    ECHU.  —  V.    Acte  sou*  seing 

l'I.lVl. 


E 
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EFFETS  PUBLICS. 


»u  porteur,  M  cas  de  perte  ou  vol,  Y.  l'art.  Effets 
publics,  n.  jb. 

EFFETS  DE  COMMERCE — V.  Billet  en 
cknh.u. — Billet  a  domicile. — Billet  a  ordre. 
—Billet  au  porteur. —  Lettre  de  change. — 
Mandat. 

notions  générales. 

I. — Sous  la  dénomination  générale  d'effets  de 
commerce,  on  désigne  toutes  les  obligations 
commerciales  négociables  ou  transmissibies  par 

voie  d'Endossement  (V.  ce  mot),  ou  par  simple 
tradition. 

1.— Les  effets  de  commerce  transmissibies  par 
voie  d'endossement  sont  le  Billet  à  ordre,  le 
Billet  à  domicile,  la  Lettre  de  change  et  le  Man- 
iai de  change,  auxquels  il  faut  joindre  le  Con- 
naissement [Cl.  coin  ,  281.),  le  Contrat  à  la 
grosse.    C.  coin.,  313.)— V.  ces  mots  divers. 

3._Les  effets  transmissibies  par  simple  tra- 
dition sont  le  Billet  ou  effet  au  porteur,  et  notam- 
ment les  billets  de  la  Banque  de  France  (V. 
ce  mot);  enfin  le  Connaissement  lorsqu'il  est 
stipulé  au  porteur.— V.  encore  Facture  et  Lettre 
de  voiture.— Sur  la  forme  de  ces  différentes  sor- 
tes d'obligations,  V.  les  articles  qui  y  ont  rapport, 

4.— Le  mode  spécial  de  transmission  dont  jouis- 
sent les  effets  de  commerce  est  un  de  leurs  ca- 
ractères essentiels  et  distinctifs.  Il  suit  de  là, 
qu'en  général,  on  ne  doïiue  pas  le  nom  d'effets 
de  commerce  aux  obligations  entre  marchands 
ou  commerçans  qui  ne  peuvent  pas  être  négociés 
par  voie  d'endossement  ou  de  tradition  manuelle, 
tels  que  les  simples  billets  ou  cédules,  ou  encore 
les  actes  notariés,  qui  ne  contiennent  que  la  pro- 
messe de  payer  ou  rembourser  une  somme  à  une 
époque  déterminée.  Ces  sortes  d'obligations  ne 
peuvent  être  cédées  ou  transmises  que  dans  la 
forme  réglée  par  les  art.  1689  et  1690  du  C.  civ. , 
d'après  lesquels  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers  qu'autant  qu'il  a  signifié  son  trans- 
port au  débiteur  cédé  ou  que  ce  dernier  l'a  ac- 
cepté.— V.  Cession  et  Endossement. 

Sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des  effets  de 
commerce,  V.  Billet  en  général  n,  12  bis  et 
Billet  à  ordre  n.  7  ter. 

Sur  les  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les 
effets  de  commerce  en  général ,  V.  Protêt. 

Sur  la  prescription  des  effets  de  commerce, 
Y.   Prescription. 

Sur  la  consignation  du  montant  des  effets  de 
commerce  dont  le  paiement  n'est  pas  réclamé  a 
l'échéance,  V.  Lettre  de  change  §  7. 

EFFETS  PUBLICS.— V.  Agent  de  change. 
—Bourse.— Jeu  de  bourse. — Marchés  a  terme. 
— Reports. 

législation. 

Sur  la  création  des  effets  publics  et  leur  mode  do  trans- 
!,\'.Décr.d.s  17 juin,  13  juill. et 27 août  S  789  (<';«- 

rantie  dr  U  dette  publique  ;  elle  est  pincée  tous  In  guide  d-  l/ion- 
'■eur  et  de  la  (ejatU  française);  7-16  nOY.  1790  (l.iqttid. 
de    la    d'iie   /,,,/jI, que;  —  Assignats, —  Domaines    nationaux); 

24  août  1  793  (  Créai,  du  grand-livre  de  In  dette  publique); , 

Lois  df-s  8  flor.  an  1  [Uentes  vUsmèrsu  ,;  — 8  fruct.  an  5  (lier- 

d'erreurs*»,  te  grand-livre)] — 9yend.au  6,  tit.  14,  et 

2<  frim.  même  année,  tit.  12  [Hemboursem.  delà  dette  publ.\ 

dé)\ — 8  niv.  an  6  Nouveau  grand-livre  du  tien 

dé  dtli  dette pubt.\ — Insaisltsab  lue; — Sentes  viagères); 

—Il  frim.  an  7,  tit.  Il,  $3  {Dispense  ttenreg  //.);— 22 dur. 

tn  "    •'■ »'  des  arrérages),— 26  for   un  7  (Transferts),— 

■n    I    ft*k'mMiO{Trant/erUi—Jgensdee'imnge)i—l4.27 

rim.an  II  {Reeti/teat.  d'erreurs  sur  te  grand-lhre);—Héet. 

4es  3  met*,  an  \i  [Remplmtem.  des  inscript,  en  cai de  perte); 

—a  t«di.  fui  12  \JPnstu  ,Ji:,  Ues  arrérages);— 13  iberm.  au  13 


EFFETS  PUBLICS. 

[Transferts);—  1er mars  1806  (Iua/iénabilité;—3IajoraO  (i)J 

—Lois  des  24  mars  !806  [Transferts  de  rentes  appartenant  m 
des  mineurs  ou  à  des  interdits)',— 28  avril  1816,  tit.  10  (Amor- 
thsem.;—I»a/ienabilile); — Ord.deS  1er  mai  1816  [Paient,  des 

arrérages; Procurai. .); — 22  mai  1816  (Amortissent.; — Inalié- 

„„/„/,;"",  );!—9jailY.  181 8  [l'aiem.  des  arrérages;— Procuration); 
—Lois  des  14  avril  1819  (  Uvres  auxiliaires  du  gond-livre, 
pour  les  dépa-t.); — Inscript,  départementales; — Transferts); — 
17  août  1822  (Taux  des  inscript.);—Otà.  12  no*.  1812 
(Fonds  publics  étrangers); — Lois  des  1er  mai  1825  et  ord. 
du  môme  jour  [Lèvres  auxiliaires  du  grand  /ivre;—  Paiement 
de<  aneiages);—6  juill-1826,  tit.  3,  art.  6  (Dons  royaux  :;— 
19  mai  1831  (lientes  au  porteur). — Ord.  1 6  sept.  1834  (W); 

Indication  alphabétique. 

Abus    de    confiance  ,  V.  Insaisissabilitc  ,  17  ,    22, 


53. 


27  et  s.,  66  ets. 


Acte  authent.,41,  47,49.  Inscriptions  de  rente.V. 
—de  commerce  ,  57  et  s.       Rentes  sur  l'Etat. 
Action,  2  et  s.,  6,  24,46,  Inscription  départem.,10 

70  et  s.  ets.,  42  et  s. 

Agens  de  change, 33  et  s.,  Interdit ,  60  et  61. 

50  ets.  Legs,  26. 

Arrérages,  17  ets.,  32,69.  Majorât ,  16,  59. 
Banque  de  Fiance  ,  3.        Mandataire,  19,28,  39. 
Bons  royaux  ,2,6,  23  ,  Marché  à  terme  ,    37  bis. 


Meubles,  16. 
Mineurs  ,  60  et  61. 
Opposition,  17,  27  et  s., 

66  et  s. 
Paiement,  18  et  s. ,32,50 
Perte,  13,  66. 


44  et  s. 
Caisse  d'amortissem.,  59. 
Cautionnement,  31. 
Compagnies,  1,  3. 
Compétence,  57. 
Comptable  ,  66. 

Conseil  judic,  60,64  ets.  Prescription,  20 
Contrainte  par  corps,  58.  Rectification,  12. 
Cote  ,  5.  Rentes  sur  l'Etat, 2, 5  ets. 

Délai ,  35  et  s.  Rentes  sur  la  ville  de  Pa- 

Dépositaire ,  30.  ris ,  3,  70  et  s. 

Dette  publ.,1  et  s. ,5  et  s.  — perpétuelles  ,  6  et  s. 
Effets  au  porteur,  56.         — viagères,  6,  21. 
Enregistrera.,  15,  25  ets.  Responsabilité,  32,  34, 


Erreur,  12. 

Etabliss.  public  ,1,3. 

Etrangers,  63. 

Faux, 52. 

Femme  mariée ,  62. 


40,  52  ets. 
Revendication,  56. 
Succession ,  60  et  s. 
Taux,  14. 
Terme ,  25. 


Fondsétrangers,4,72ets.  Transfert,  33  ets.    47  et 
Grand-livre,  7  et  s.  s,,  59  et  s.,  66  et  s. 

Hypothèque  ,  25.  Trésor  public,   32,   40, 

Immobilisation  ,  16.  52  et  s. 

Incapables,  60  et  s.,  66.  Vol ,  13,  54  et  s.,  66. 


S  1er. — Des  effets  publics  en  général. 

§  2. — Effets  publics  de  la  première  classe,  ou  litres 

d'obligations  émis  par  l'Etat.  —  Inscription  de 

rentes. — Grand-livre. — Bons  du  trésor. — Actions 

des  canaux. 
§  3. — Transfert  et  négociation  des  effets  publics 

de  la  première  classe. 
§  4. — Des  rentes  non  transférables  ou  qui  ne  U 

sent  qu'avec  certaines  formalités  particulières. 
5  5. — Opposition  au  transfert  des  rentes  sur  l'Etat 

et  au  paiement  des  arrérages. 
5   6. — Effets  publics  de  la  seconde  classe. — Mode 

de  transmission. 


S  1er. — Des  Effets  publics  en  général. 

notions  générales. 

1.— On  désigne  sous  le  nom  d'effets  publics 
des  titres  d'obligations  ou  d'emprunts  émis  par 
l'Etat,  par  des  établissemens  publies,  ou  par  des 
compagnies  autorisées  et  dont  la  négociation  se 

(1)  V.  la  loi  du  12  mai  1835  abrogatiye  poorr'avecif 
de  l'institution  deg  majoratg. 


EFFETS  PUBLICS- 

fait  publiquement  à 

de  certaines  formes  déterminées  par  la  loi. 

2. — D'après  leur  origine,  on  peut  distinguer 
les  effets  publics  en  deux  classes.  —  Dans  la  pre- 
mière classe,  celle  des  effets  publics  émis  par 
l'Etat ,  viennent  se  ranger  les  inscriptions  de 
rente  sur  le  grand-liyre  <Je  la  dette  publique  ou 
sur  les  livres  auxiliaires  créés  pour  les  départe- 
Biens;  les  bons  royaux  ou  bons  sur  le  Trésor; 
les  actions  sur  les  canaux  dont  l'entreprise 
appartient  au  gouvernement. 

3. — Dans  la  seconde  classe,  celle  des  effets  pu- 
blics émis  par  des  établissemens  ,  communautés 
ou  sociétés  autres  que  l'Etal,  on  place  les  obli- 
gations des  villes,  notamment  celles  delà  ville 
de  Paris,  les  actions  des  compagnies  anonymes, 
de  banque  et  de  commerce  ,  telles  que  les  actions 
de  la  Banque  de  France,  les  actions  des  ponts, 
des  canaux,  etc.,  dont  ces  compagnies  sont  con- 
cessionnaires. 

4. — Les  effets  publics  émis  par  les  gouverne- 
mens  étrangers,  tels  que  l'emprunt  royal  d'Espa- 
gne, les  rentes  dcNaples,  l'emprunt  d'Haïti,  etc., 
se  rangent  dans  la  deuxième  classe.  (Ord.  du 
12  nov.  1823.) 

S  2. — Effets  publics  de  la  première  classe  ,  ou 
titres  d'obligations  étnis  par  l'Etat;  — In- 
scriptions de  rentes; — (irand-livre; — Bons  du 
Trésor; — Actions  des  canaux.... 

NOTIONS  GKNÉIULES. 

5. — Le  capital  des  emprunt-;  ou  obligations 
contractés  par  l'Etat,  constitue  ce  qu'on  appelle  la 
dette  publique.  Ce  capital,  ou  les  titres  quile  re- 
présentent, étant  essentiellement  divisibles,  sont 
l'objet  de  cessions  partielles  et  ensuite  de  trans- 
missions fréquentes  entre  les  particuliers.  Le 
prix  auquel  se  vendent  ou  se  négocient  ces  titres 
partiels  ou  coupons  d'emprunt ,  est  devenu  le 
signe  et  la  mesure  du  crédit  public.  11  importe 
donequeceprix  soit  connu,  et  pourcela,  qu'il  soit 
constaté  aulbentiquement  :  c'est  la  constatation 
journalière  de  ce  prix  par  de<  officiers  ministé- 
riels (agens  de  change)  que  la  loi  a  institués  pour 
servir  d'intermédiaires  dans  les  négociations  de 
ces  effets,  qui  constitue  h.  cote  des  fonds  pu- 
blics.— V.  à  cet  égard  les  mots  Agent  de  change, 
S  1,  et  Bourse  de  commerce. 

6.— La  dette  publique  en  France  est  garantie 
par  la  constitution.  (LL.  9  vend,  an  6,  lit.  1  U't2* 
l'rim.mèmeannée,  tit.  12;  Charte  conjl  .,  art.  Cl.) 
Elle  se  compose  principalement  «le  rentes  perpé- 
tuelles créées  au  taux  de  5  pour  100  (auxquelles 
on  donne  le  nom  de  tiers  consolide.  Y.  les  lois 

des 9  vend. et  il  frim.  au  6  :  de  rentes  créées  éga- 
lement au  taux  de  i- 1/2,  i  et  3  p.  100  du  capital 
nominal,  de  rentes  viagères,  de  bons  du  trésor  où 
bons  royaux,  d'actions  sur  les  canaux,  etc.,    i 

7.— Les  rentes  sur  l'Etat  sont  inscrites  mu  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Ce  livre  Créé 
par  la  loi  du  ±\  août  1793,  et  modifié  dans  ses 
éoenciations par  la  loi  du  h  nivôse  an  6,  renferme 
des  comptes  ouverts  pour  tous  les  propriétaires 
de  rentes  par  ordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

7  bis.— Les  rentes  nominatives  peinent  être 
transformées  en  rentes  au  porteur,  et  réciproque- 
ment. (Ord.  29  avr.  1831,  art.  1  et  suiv.;  31  mai 
,838,  art.  180.) 

s.— Depuis  la  création  «lu  9  p.  100  et  du  ;  et 

(O  La  dette  pnbliqu  •  comprend  aus-i  les  pensions,  lei 
capitaux  de  Motionnerai  nt  et  leurs  intérêts,  etc.  M 
litre-;  de  ces  dirnrses  oblig  lions  n'étant  paa 

BOtés  parmi  les    ■  .    ,   DOOt  n'iTODS  DM  à  BOOS  «99 

occuper  i*  i 
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y. 


1/9  p.  100     il  a  été       bli     il  I ,  des 

livres  spéciaux  et  auxiliaires  du  grai  .Via 

dette  publique,  pour  l'inscription  •   tan 

rentes  nouvelles    L.  du  ■•*"  mai  1825,  art.  »-,  et 
ordon.  du  même  jour,  art. 
9. — Le  Trésor  royal  délivre  .1  chaqi 

taire  de  rente  un  extrait  de  son  in  qui 

forme  son  titre  de  créance.  Cet  extrait  r  >nferme 
jesnomset  prénoms  «lu  titulaire,  l'époque  de 
jouissance,  le  numéro  «lu  transfert  :  il  exprime  !  1 
nature  de  la  rente  inscrite  et  le  ite 

rente. 

10.— Dans  les  chefs-lieux  des  départi  :.«  us  il  a 
été  établi,  pour  faciliter  le  placement  des  capi- 
taux en  rentes  sur  l'Etat,  des  livi  du 
crand-livre  de  la  dette  publique.  Onu  mme  «'«- 
srriptions  départementales,  celles  qui  sont  ins- 
crites sur  ces  li\  res  auxiliaires.  L.  14 avril  1- 
art.  1  et  2;  Ord.  31  mai  1838,  art.  176  et  - 

11. — Ces  inscriptions  sont  délivrées  à  chaque 
rentier  par  les  receveurs-généraux:  elles  s. .m  dé- 
tachées d'un  registre  à  souche  et  à  talon,  «si  - 
et  contrôlées  par  le  préfet,  et  signées  du  receveur- 
général.  (L.  du  14  avr.  INI*»,  art.  3;Ordonn.«lu 
même  jour,  art.  3.) 

12. — Si  des  erreurs  ont  été  conamises  dans  le? 
extraits  d'inscriptions,  ou  dans  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  sur  les  noms,  ou  prénoms  des 
créanciers  dei'Ltat,  ces  erreurs  sont  rectifiées  en 
vertu  «I  une  ordonnance  royale  contre-signéepssf 
le  ministre  «les  nuances.  A  cet  effet,  le  proprié- 
taire qui  S  a  se  plaindre  «le  pareilles  erreurs,  doit 
adresser  une  demande  en  rectification  au  mi- 
nistre des  finances  à  laquelle  doivent  être  joints 
son  acte  de  naissance,  ou  acte  de  notoriété,  et 
autres  pièces  authentiques  pouvant  servir  à  con- 
stater les  erreurs  commises.  (L.  du  S  fructid.  an 
.").  art.  ltr;  L.  du  2T  frim.  an  11,  art.  Tr,  et  Décr. 
rninist.  du  2  juillet  181  L) 

13. — Dans  le  cas  de  vol  ou  de  perte  de  l'ins- 
cription, le  propriétaire  doit  en  faire  la  déclara- 
tion devant  le  maire  de  son  domicile,  en  présence 
de  deux  témoins,  et  l'a«lresser  au  ministre  des 
finances  «jui,  toute  justification  faite,  autorise  le 
directeur  du  grand  livre  a  débiter  le  compte  de 
l'inscription  pendue  ou  volée,  et  a  la  porter  a  ma 
veau  par  un  transfert  de  forme.  (  Décr.  du  3 
messid.  an  12;  Axis  du  Conseil  d'Etat  du  22  mesa. 
an  i.) — V.  inf.,  n.  5»  et  s. 

14  —Sous  l'empire  des  lois  du  il  août  17 
Nniv.  anO,  aucune  inscription  au-dessous  de  M 
fr.  n'était  reçue  au  trésor  royal;  mais  aujourd'hui 
et  d'après  la  loi  «lu  17  août  is^-_>,  i,>  minimum  «  il 
«le  lu  fr.;  sauf  encore  l'exception  relative  aux  ren- 
les 3 p.  100  de  l'indemnité desémigi  -  -i>ar 
la  loi  du  17 avr.  is2".  Ord. 31  mal  18  t8.art.lTO0 

15. — Le  transfert  «les  inscriptions  de  rente  sur 
l'Etat,  est  en  général  affranchi  .lu  timbre  et  de 

l'enregistrement  IL.  13  brum.  an  t.  art.  16;  11 

frim.  an  7.  art.  70,  $  3,  n.  S.)— Cependant  .  le 
droit  d'enregistrement  est  dû,  lorsque  le  trans- 
fert a  heu  a  titrede  donation.   1     ls  juillet  1" 
art.  t».^— Y.  inf.,  n.  85  «>t  s. 

16. — Les  inscriptions  (it>  rente  sont  essentiel- 
lement meubles:  autrefois  et  a\au!  !i  loi  du  12 
mai  1835,  elle  pouvaient  être  immobilisées  p  \t 
entrer  dans  la  formation  «l'un  majorai,  liais  de- 
puis que  l'institution  «les  majorais  est  inter- 
tlile  (L.  12  mai  1835),  l'immobilisation  ne  peut 
plus  avoir  lieu  pour  l'avenir.  Seulement,  l'Im- 
mobilisation antérieure  «l"it  cons  -  - 
à  moins  de  révocation  ou  de  modification,  pen- 
«luit  la  1  i  majorai  dont  la  rente 
]  fait  partie.  V    la  loi  in  ;                />rri. 

2Û 
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17—  Les  rentes  sur  l'Etal  sont  insaisissables, 
soit  pour  le  capital  de  l'inscription,  soit  pour  les 
arrérages  LL.  8  niv.  an  6,  art.  :•,  el  8î  flor.  an  7, 
tri  7  .  liuf  cependanl  les  exceptions  énoncées 

infrà.  S  5.  n.  66  el  suiv. 

IS.— Les  arrérage  s  des  rentes  5, 4  el  i-l/2p.0/0sc 
paienl  par  semestre  au  trésor,  le  -il  mars  et  le  22 
iept.de  chaque  année.— Les  arrérages  des  rentes 

;>,  p.  »/0  se  paienl  également  par  semestre,  le  22 
juin  et  le  ïl  déc  (L.  22  flor.  an  7;  L.  1er  niai 
1885;  Ord.  1«"  mai  IS2,%.,  art.  3,  et  autre  ord.  du 

même  jour.) 

1U.— Lespropriétairesd'iuscriptionsquinepcti- 
vnt  aller  recevoir  eux-mêmes  ces  arrérages  peu- 
vent ,  ou  confier  leur  titre  a  un  tiers  qui  reçoit 
pour  eux  sur  la  simple  représentation  du  titre 
j  .  ï-1  Bor.  an  7,  art.  5),  ou  s'ils  ne  veulent  pas 
lui  confier  ce  titre,  y  .suppléer  par  une  procura- 
tion passée  par-devant  notaire.  (Ord.  1e'  mai 
1816,  art.  1;  t>  janv.lsiS,  art.  let  suiv.) 

20.— Les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  sont 
1  rocripiibles  par  cinq  ans,  comme  les  arrérages 
«le  rentes  sur  particuliers.  (L.  2  5-  août  171)3,  art. 
i;>0;Décr.  8  vent,  an  13, art.  1  et  2;  C.civ.  2277.) 
21.— Les  renies  viagères  dues  par  l'Etat  ne 
sont  pas  îles  pensions  ;  ce  sont  de  véritables  ren- 
te-, constituées  à  prix  d'argent,  qui  sont  soumises 
,-iuv  mêmes  régies  que  les  rentes  perpétuelles. 
(LL.  8  flor.  an  3,  art.  9;  6  niv.  an  6,  art.  10  et 
suiv.;  Ord.  31  mai  1838,  art.  211  et  s.) 

-2:2. —Ces  rentes  viagères  sont  insaisissables 
comme  les  rentes  perpétuelles  (L.  8.  niv.  an  6, 
art  i),  et  leurs  arrérages  prescriptibles  par  le 
même  laps  de  temps.— V.  sup.,  n.  17  et  20. 

2:i.  Les  bons  sur  le  trésor,  ou  bons  royaux, 
sont  des  obligations  a  terme,  émises  à  3,  0  mois, 
on  une  année  de  terme  ;  ils  sont  à  ordreou  au  por- 
teur. (L.  des  finances  du  G  juillet  1826,  tit.  3, 
ait.  6.) 

2i-. — Il  y  a  plusieurs  canaux  appartenant  au 
p-.uvernement  (tels  que  les  canaux  de  Bretagne, 
Nivernais ,  Berri  et  latéral  de  la  Loire,  dits  les 
quatre  canaux,  le  canal  des  Ârdennes,  le  canal 
</'  Arles  àliouc,  etc.),  dont  les  travaux  ont  été  laits 
avec  des  fonds  empruntés  par  l'Etat,  et  réalises  au 
moyen  d'actions  que  l'Etat  s'esWchargé  de  rern- 
■oârser.  Ces  actions  sont  encore  des  eiï'ets  pu- 
blics de  la  première  catégorie. 

JURISPRUDENCE. 

25. — La  vente  par  acte  notarié  d'une  rente  sur 
1  Etat,  est  exempte  du  droit  proportionnel  d'enre- 
;nent,  encore  bien  que  l'acte  contienne  sti- 
pulation d'un   terme  pour  le  paiement  du  prix,  et 
«t  une  hypothèque  pour  garantie  du  paiement  :  ces 
Stipulations  accessoires  n'étant  que  les  conséquences 
naturelles  de  la   vente,  ne  donnent  lieu  par  elles- 
iih'-iim's  à  aucun    droit  d'enregistrement.    (L.   22 
fini,,  an  7,  art.  69,  5  3,  n"  3,  et  art.  70,  §3,  n°  3.) 
1. de l'earegkR. — 28  sent  1837.— C.P.ej  —  ïrib. 
civ.  delà  Seine.— S-V. 37.1.81 2.— D  .P.37.l.43o.(l) 


1     '  ios  a  jogtf  la  contraire  :  1»  à  l'é- 

gsr.l  d'une  constitution  de  rente  stipulée  comme  prix  d'un 

l'Etat,  V.   arrêt  du  7  iioy.   1826 

I  d'un  al  artdon  de  rentes  do 

«•e  nature,  con~  meni  d'une  dette  préesis- 

V.  arrêt  du    31    déc.   1834  (S-V.  35.1.22.);   3°  à 

l'un  transfert  qui  avait  nour  objet   un  véritable 

' l  r,;Pr'»-' -i  pital  de  la  rente  transférée,  V. 

1.553).— Sur  ce  dernier 

ndant  elle-même  adopté  une  règle 

ttion  du  12  oct.  1832    S-V.  33.2.168    — 

ius.dans  le     MM   M    la   décision    ci-dessus, 

nttM  de  la   régie   du  29  BOT.    1820,  (S-V 
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2(5._Les  rentes  sur  l'Etat  qui  passent  exemptes  de 
tout  droit  d'enregistrement  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier ou  légataire  universel ,  ne  donnent  ouverture 
à  aucun  droit  de  mutation  à  raison  de  l'emploi  qui 
peut  être  l'ait  ensui  te  du  capital  de  ces  mêmes  rentes , 
à  l'acquittement  des  legs  particuliers  de  sommes 
d'argent  qui  n'existaient  pas  en  nature  dans  la  suc- 
cession. l>;uis  ce  cas,  le  paiement  intégral  des  droit» 
de  mutât  ion  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel, 
a  libéré  les  légataires  particuliers. 
Boyenval.— 28  janv.  1824.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 24. 

1.100.— D.  A.  7.95. 
jrf._Vernon.— H  janv,  1829.— Cass.— Paris.— S-V.  29. 

1.73.— D.  P.  29.1.104. 
M.  —Verrier.  -6    fév.    1827.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 

27.1.418.— D.  P.  27.1.132.— V.  sup.,  n.  15. 
27. — La  loi  du  8  niv.  an  6  ,  qui  a  défendu  toutes 
oppositions  sur  les  inscriptions  de  rente,  a  par  cela 
seul  supprimé,  sur  les  effets  de  cette  nature, les  pri- 
vilèges et  hypothèques  réservés  par  l'art.  161  de  la 
loi  du  24  août  1793. 
Sicard.— 12  vent,  an  12.— Paris— S-V.  7.2.1229— D. 

A.  9.404. 
28. — Les  lois  qui  déclarent  insaisissables  les  ca- 
pitaux et  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  sont 
inapplicables  au  cas  où,  après  avoir  été  réalises  et 
perçus,  ces  capitaux  et  ces  arrérages  se  trouvent 
entre  les  mains  de  particuliers  :  ils  peuvent  donc 
être  frappés  de  saisie...  même  entre  les  mains  du 
tiers  mandataire  qui  les  a  touchés  pour  le  titulaire 
des  rentes.  (LL.  8  niv.  an  6,  art.  4 ,  et  22  flor  an  7, 
art.  7.) 
Bastide.— 21  juin  1832.— C.  Rej.— Paris.— S  V.  33.1. 

344.— D.  P.  32  1.334. 
29. — Le  séquestre  des  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  dans  l'objet  d'en  empê- 
cher provisoirement  tout  transport,  ne  peut  être 
ordonné  sur  la  demande  de  tiers  qui  en  revendiquent 
la  propriété.  Ordonner  le  séquestre  serait  admettre 
indirectement  l'opposition  sur  les  rentes,  contrai- 
rement à  la  défense  qu'en  fait  la  loi. 
Delaage.— 16  juill.  1830.— Poitiers.— S-V.  31.2.135. 
D    P.  31.2.18. 

30. — Jugé  au  contraire  que  des  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  peu- 
vent être  séquestrées  entre  les  mains  d'un  tiers  dé- 
positaire, par  celui  qui  en  revendique  la  propriété; 
en  un  tel  cas,  le  principe  de  l'insaisissabilité  des 
rentes  sur  l'Etat ,  est  sans  application. 

Clavel. — 7  juill.  1836.— Paris.— S-V.  36.2.410.— D. P. 
37.2.36. 

31. — Les  rentes  sur  l'Etat,  déposées  à  titre  de 
cautionnement  par  le  propriétaire  ou  gérant  d'un 
journal  ,  ne  perdent  pas  ,  par  ce  dépôt ,  leur  carac- 
tère d'insaisissabilité...  pour  toutes  autres  créances 
que  celles  résultant  des  condamnations  que  peut 
encourir  le  journal. 

Brisfault.— 25  juin  1832.— Paris.— S-V.  32. 2.559.— D. 
P.  33.2.62. 

32. — Le  trésor  public,  est  responsable  du  paiement 
irrégulier  d'arrérages  de  rentes,  effectué  par  suite 
d'abus  de  fonctions  de  l'un  de  ses  agens  ou  employés, 
(C.  civ.,  1384.) 

Despréaux  St  -Sauveur.  —  3  mars  1834. — Paris.— S-V. 
34.2.85.— D.  P.  34.2.96.— V.  &•/.,  n.  52  et  s. 

S  3-— Transfert  ou  négociation  des  effets  pu- 
blics de  la  première  classe. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

33. -Le  mode  de  transfert  de  ces  effets,  varie 
selon  leur  nature. 

Le  transfert  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'E- 
tat, se  fait  à  la  bourse  par  l'intermédiaire  des 
agens  de  change  (C.  corn.,  76)  ;  il  s'opère  parla 
déclaration  signée  du  titulaire  de  la  rente  sur  un 
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registre  dit  des  transferts,  cette  déclaration  est 
accompagnée  de  la  remit*  du  titre,  et  porte  que  le 
titulaire  cède  et  transporte  son  droit  de  propriété 
à  un  tiers  qu'il  déiif 

M—  Ce  transfert  Ml  certifié  sincère  et  signé 
par  un  agent  «le  change,  lequel  est  responsable 
«le  la  validité  du  transfert,  en  ce  qui  concerne 
l'identité  du  propriétaire,  ou  la  vérité  de  la  signa- 
ture et  des  pièces  produites.  (Arr.  du  27  prair. 
an  10,  art.  i5et  1«>.) — V  Agent  do  ri, ange,  n.  I0T. 

:{.").— Le  transfert  ainsi  opéré  est  déposé  au  tré- 
sor par  l'agent  de  change  de  l'acheteur;  il  doit 
être  consommé  dans  les  i  inq  jours.  |  Déiib.  de  1 1 
chambre  s>  ndieale  du  in  frUctid.  un  lo,  approu- 
vée par  le  ministre  des  finançai  le  is  du  même 
mois.  ) —C'est  le  lendemain  liai  que  l'agent  de 

change  acheteur  doit  remettre  a  son  client  l'in- 
scription achetée,  et  que  ragent  de  chatme  \en- 
deurdoitcompterausienle  pris  de  cette  inscrip- 
tion. (/&/</.;  Fremery,  p.  44» el  119.)— V.  Agent 
de  change,  n.  83,  et  Marché  à  terme. 

30. — Le  retard  dans  l'opération  soumet  1 
de  change  qui  en  est  cause  a  responsabilité  :  les 
inscriptions  promises  peuvent,  a  L'expiration  du 
délai,  être  vendues  ou  ai  hetées  pour  le  compte  et 
aux  risques  de  L'agent  de  change  retardataire, 
sauT  son  recours  de  droit  contre  ses  commettons, 
si  le  retard  provient  de  leur  fait.  Arrêté  du  27 
orair.  an  10,  art.  13.)  —  V.  Agent  de  change, 
n.  121. 

37. — Remarquons  toutefois,  que  dans  l'usage, 
ies  délais  ci-dessus  sont  considérablement  abte- 
gés  par  les  airens  de  change  qui,  ayant  toujours  a 
leur  disposition,  soit  de  l'argent,  soit  des  inscrip- 
tions en  leur  nom,  peinent  réaliser  l'opération 
du  jour  au  lendemain,  en  transférant  le  jour 
même  l'inscription  dont  ils  sont  titulaires,  n  ce- 
lui qui  les  charge  d'acheter,  et  en  payant  dans 
le  même  délai  le  prix  de  la  rente  a  celui  qui  les 
charge  de  vendre. 

37  bis. — Quant  à  la  négociation  des  rentes  dans 
»es  marchés  a  terme,  au  mode  d'opérer  et  à  la  res- 
ponsabilité des  agens  de  change,  V.  Marché  a 
terme. 

38. — Lorsque  le  transfert  d'inscriptions  alieu, 
non  par  suite  d'une  vente,  mais  par  succession, 
legs,  échange,  donation,  jugement,  L'agent  de 
change  doit  produire  un  certificat  de  propriété 
indiquant  les  noms,  domicile  et  qualité  du  pro- 
priétaire, sa  portion  dans  la  renie,  et  fépoqu 
jouissance.   L.  du  M  Bot.  an  7  .  ait.  6.) 

3'J. — Celui  qui  n'est  que  porteur  du  titre  de 
l'inscription  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  transférer; 
il  faut  qu'il  suit  en  outre  muni  d'une  procura- 
tion spéciale.  Tout  transfert  opéré  sur  défausses 
procurations,  ne  peut  être  Opposé  au  titulaire. 
(Arr.  du -27  prair.  an  lo,  art.  10  et  17:  Avis  du 
10  frim.  an  10;  Vincens.  t.  l.  p.  <;<>7  ;  Farard, 
tte  publique,  sect.2,  S  *,  et  seet 

40.— Le  trésor  royal  n'est  pas  garant  du  pré- 
judice causé  par  un  transfert  sur  fausse  procura- 
tion, même  après  que  le  laps  de  Cinq  ans  a  mis 

lin  a  la  responsabilité  de  l'agent  de  change.    V\  ;» 

du  comité  des    finances   du   -2:\  août  ls22:   Avis 

do  Conseil  d'Etal  du  22  frim.  au  '.>  -,  Farard  de 

Langlade,  ubi  stsn.,  seet.  :t.  5  3.  -V.  Agent  de 
change,  n.  108,  et  inf.,  n..'>2  et  suiv. 

41. — L'acte  de  transfert  sur  les  registres  du 
trésor  est  authentique  ;  il  fait  preuve  de  sa  date 
à  l'égard  des  tiers.  (Touiller,  t.  8,  n.  ;>i  ;  ftfoUol, 
n.  211.) 

42.— Le  transfert  dc>  inscrlpt  ions  d  partemen- 
tales  se  fait  par  une  déclaration  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  receveur  générai;  cette  dc- 
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elaration  énonce  l'aliénation  au  moyen  d'un 
émargement.  Cet  ém  r  ement  et  la  déclaration 
doivent  être  >  ,  propriétaire  de  linscrip- 

tîonoudesonl  n  eu  ration  spéciale,  as- 

oge,  s'il  en  existe  d  sas  le 
lieu:  a  défaut,  par  un  notaire,  pour  certilier 
l'individualité  des  parties,  1,1  \  na- 

tures et  celles  des  pièces  produites.  (L.  1  »•  a>rU 
lfiltf,  ait    ï;  (Jrd.  du  même  jour,  art.  6.) 

»:».  —  Si  le  trans  ert  a  lieu  par  succession, 
écfa  inge ,  donation .  le  certificat  de  ;  ropriété  1  -t 
délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  ne 
L'acU  île  partage  ,  de  donation  ou  d*  .  — 

Lorsque  le  transfert  se  lait  par  suite  d  mie  mu- 
tation ordonnée  par  jueement ,  le  certil 
délivré  par  le  greffier.    L.  2H  lor.  an  7,  art.  I 

44. — Comme  nous  l'avons  dit,  ftjnrai  .  n.  2:1, 
les  bons  royaux  sont  à  ordre  ou  au  porteur. — 
S'ils  sont  a  ordre,    ils  sont  li  .des  par 

voie   d'endossement   et  par    le  ministère  d'un 
:t  de  change.— L'agent  de  change  acheteur 
est    tenu  de   remettre,   dans   l'intervalle    d'une 
bourse  a  l'autre  ,  les  noms  (|<. ,  ,.|i\  an  profil  1 

quels  ils  doivent  être  endi .  Le  lendemain, 

MS  effets  doivent  être  livrés  et  payés,  de  ma- 
nière que  ,  le  trois  ur,  3  compris  celui  de 
la  négociation,  elle  soit  entièrement  consom- 
mée. '  Déiib.  du  10  frudid.  an  10,  art.  2.) 

effet  est  au  porteur,  il  doit  être  payé  et 
livré  dan-  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre. 
(Ibid. ,  art.  1. 

15. — Aucune  autre  formalité  n1 
les   transmissions   de    ces    elT<!s  :   toute   Y 
ration  est  coi 

de  •  par  un  '  _né   de  lui  et 

parties,  si  elles  ont  couse;;;,  à  se  taire  0  n- 
naltre. 

40.—  Les  actions  des  entreprises  dont  l'Etat 
est  propriétaire,  telles  que  les  actions  de  canaux, 
sont  transférables  suivant  leur  forme  et  leur  na- 
ture particulière;  si  ;  ni  au  porteur  ou  à 
ordre,  leur  négociati  être  faite  dan-  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délai-  que  celles 
(W>  bons  royaux.  Si .  au  contraire  . 
ni  a  ordre  ni  au  ;  r,  il  faut  un  transfo 
rè^le,  dressé  et  certifié  par  un  agent  de  chai 

1  DENCE. 

47. — l.e  transport  d'une  r.  ute  mit  l'Eut  bit  par 
act«  notarié,  est  insuffisant  peut  lion- 

Mire.  Celui-ci  n  est  saisi  que  par  If  transfert  opéré 
dans  lis  formes  11  ;         a  l<  'islation  spéciale 

;ni\  ii  r.  an  7.) 

.— l^ris. — S-V. 

I).     ! 

lion   an  grand-livre  du  nom   du 
nouveau  titulaire  «loue  renl  1  Litre  eounta- 

tint,  jusqu'à  preuve  contraire]  qu'il  a  acheté  la 
rente  et  qu'il  en  a  payé  l«-  prix. — De  simples  nn'som 
lions  ne  peuvent  affaiblir  la  preuve  résultant  de 
l'inscription, 

I      I     er«\— 19  a  .-.—Paris.— S-V.  Î4. 

■ 
50. —  U.uis  les  venl  -  publics,  l>%  vesuLaur 

n  .1  pas  d. 11  lion  directe  en  paienu  ni  du  pris  contre 
l'acheteur  :  il  nepenl  eiercer  son  n  cours  que  contre 
ni  de  change  chargé  par  lui  «le  vendre.  (Arr. 
du  coi. s.  34  s,  |,i.  1:  16;  Vit.  27  prair. 

an  10,  art.  13  ei  ! 

îrn't   qu  ■  ci  d  ISSOS.  — V.     /_-    i  h  cl.(in'*a.  117 

et  retv. 
51. —  Le  spéculateur  sur  les  effets  publics ,  quia 
approuvé  l'achat  et  la  revente  nuis  par  un  agent  de 

CfMUlSjO,  d'une  quantité  il«  Urnui  .  fiels  pu- 

blics, <  *t  censé  avoir  approuvé  le  nouvel  achat  fait 

20" 


Itt 
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par  cet  sgenl  pour  remplacer  ceux  des  effeU  dont 
U  livraison  n's  pu  avoir  lieu  par  suite  de  la  laillite 
du  vendeur,  et  il  doit  en  conséquence  supporter 
■ange*  résultant  delà  différence  du  prix. 
.  1807.— Paria.— S-V.7.2.927. 

52.  —  la-  trésor  public  n'est  point  responsable  du 
transfert  de  rentes  sur  l'Etal  effectué  au  moyen  de 
praenrations  dont  le  contenu  si-  trouve  faux  ,  lors- 
que d'.ulWurs  ces  procurât  ions  ont  et  é  véritablement 
délivrées  par  an  notaire.— Cette  responsabilité  ne 
pas  davantage  sur  l'agenl  île  change  par  le 
■ûnistère  duquel  s'est  opéré  le  transfert. 

1»    Pai  oemont.— 3  mars  1834.— Paris.— S-V. 34 .2.81. 

53.— Mais  le  trésor  public  est  responsable  d  un 

faux  transfi  M  de  rente  sur   l'Etat,  lorsque  ce  faux 

ert  a   eu  lieu  par  suite  d'un  alms  de  confiance 

commis  dans  ses  fonctions  par  l'un  des  employés  du 

trésor. 

LanghuaédM  Angtes.  — 25 janr.  1833.— Pans.  —S-V. 
1.410.— D.  f.  13.2.87.— V.  s»p.  n.  32. 

54. _ Lorsque  des  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
avant  et.  rolées  dans  les  bureaux  du  trésor  public, 
puis  transférées  en  vertu  de  procurationsnotanées, 
dans  lesquelles  le  voleur  a  pris  le  nom  du  proprié- 
taire, le  trésor  public  a  été  contraint  de  rendre  à 
ce  propriétaire  des  inscript  ions  équivalentes  à  celles 
dont  on  l'avait  dépouillé,  il  peut  à  son  tour  se  faire 
indemniser  parle  notaire  qui  a  reçu  les  fausses  pro- 
curations. 

Colin  et  Parlier.— 19  mai  1806.—  Paris.— S- V.  7.2. 
1214. — D.  A.  6.751. 

ôj.  —  Lorsqu'une  inscription  de  rente  a  été  sou- 
straite dans  les  bureaux  du  Trésor  par  un  de  ses 
employés,  et  vendue  ensuite  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  qui  a  certifié  la  fausse  signature 
apposée  snrle  transfert,  l'action  que  le  propriétaire 
de  la  rente  a  contre  l'agent  de  change,  n'empêche 
pas  l'exercice  de  celle  qu'il  a  contre  le  Trésor,  res- 
ponsable du  fait  de  son  préposé.  (C.  civ.,  1384.) — 
Et  dans  ce  cas,  le  Trésor,  responsable  à  un  autre 
titre  que  l'agent  de  change,  n'a  pas  d'action  récur- 
soire  à  exercer  contre  lui. 

-  dunan.— 29  fév.  1836.— C.  Rq.— Paris.— S-V.  36. 
.— D.  P.  36.1.131. 

56. — Les  effets  au  porteur  sur  l'Etat,  au  cas  de 
perte  ou  île  vol ,  sont  susceptibles  d'être  revendiqués 
par  le  véritable  propriétaire.  (C.  civ  ,  2279.) 

Venderinarcq.— 26  déc.  1822.— Paris.— S-Y.  23.2.653. 
1).  A.  il. 

Id. — Vaubonul. — 2  niv.  an  12. — C.  Rej. — Bruxelles. — 

S    V.l  M. 225.— P. P.  1t. 326—  Y.  Il  tlel<„,  porteur.  n.3. 

57.  —  Celui  qui  ,  sans  être  négociant,  achète  des 
efTtts  publics  dans  le  but  de  les  revendre,  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce  ,  relativement 
à  cet  achat. 

Mariette.— 2!)  juin  1808.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  8.1. 

— D.  A. 2.725. 
58. — M.. .Et  contraignable  par  corps. 
Laffitte.— 20  déc.   1S07.— Paris.— S-V.   7.2.927.— V. 
Acte  de  com.  n.  2S  et  6lj  Commet çai<t  n.  57,   et    coït- 
traitât  par  coips  n.  '■','.). 

S  •« — Des  rentes  ou  effets  publics  non  transfé- 
rables, on  qui  ne  le  sont  qu'avec  certaines 
^trmaiitét particulières. 

MITIONS    f-KNÉRALES. 

M.— Bien  qu'en  principe  général  les  rentes 

soient  i  ssentiellement  aliénables  et 

blés,  il  >  a  cependant  des  cas  où  la 

option:  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 

;i  un  majorât  (Décr.  du  Ie"-  mars 

*}>■,  n.   10  ;  ou  de   rentes  rachetées 

imortissement.  (L.  28  avril  1816, 

tit.  io;  Ord.  du  22  mai  suivant.)— V.  Amoriis- 

umcnl ,  u.  2. 
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60.— Il  y  a  des  rentes  qui  ne  peuvent  être 
transférées  que  sous  certaines  conditions ,  c'est- 
à-dire  en  remplissant  certaines  formalités  parti- 
culières :  ce  sont  les  rentes  appartenant  à  des 
mineurs,  à  des  femmes,  à  des  interdits,  à  des  in- 
dividus pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  a  des 
successions  vacantes  ou  bénéficiaires. 

61.— Les  mineurs  émancipés ,  même  avec  l'as- 
sistance de  leur  curateur,  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires et  les  curateurs  des  successions  vacan- 
tes ne  peuvent  transférer  des  inscriptions  de  ren- 
tes au-dessus  de  50  francs,  s'ils  n'y  sont  auto- 
risés ,  les  premiers  par  le  conseil  de  famille ,  les 
seconds  par  jugement  du  tribunal  civil.  Quand 
les  inscriptions  sont  au-dessous  de  50  francs, 
les  mineurs  émancipés  peuvent  les  transférer 
avec  la  simple  assistance  de  leur  curateur;  et  les 
héritiers  bénéficiaires  et  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes  le  peuvent  également,  sansrecou 
rir  à  l'autorisation  de  la  justice.  (L.  du  2i  mars 
1806,  art.  1,  2  et  3;  Décis.  minist.  du  26  juin 
1806;  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  15  sept,  et  17 
nov-  1817.)— V.  Agent  de  change  ,  n.  84. 

62.— Les  femmes  mariées  sous  le  régime  do- 
tal ne  peuvent  pas  aliéner,  même  avec  l'autori- 
sation de  leur  mari ,  les  inscriptions  de  rente  au- 
dessous  ou  au-dessus  de  50  francs,  a  moins  que 
le  mari  n'offre  un  remploi  en  immeubles;  du 
moins ,  telle  doit  être  la  conséquence  de  la  ju- 
risprudence qui  a  établi  que  la  dot  mobilière 
de  la  femme  est  inaliénable.  (V.  notre  liée,  gén., 
tom.  37, 1.97.) — Quant  aux  femmes  qui  ne  sont 
pas  mariées  sous  le  régime  dotal ,  si  elles  sont 
en  communauté,  elles  peuvent  aliéner  leurs  ren- 
tes, quelle  qu'en  soit  la  valeur,  avec  l'autorisation 
de  leurs  maris  ;  si  elles  sont  séparées  de  biens , 
elles  peuvent  les  aliéner  sans  autorisation.  (Mol- 
lot,  n.  219  et  220.) 

63. — Les  étrangers  possédant  en  France  des 
inscriptions  de  rentes  peuvent  en  disposer,  d'a- 
près les  lois  de  leur  pays.  (Avis  du  comité  des 
finances  du  31  déc.  1819;  Mollot,  n.221-,  Fa- 
vard,  v°  Dette  publique,  sect.  3,  S  10.) 

JURISPRUDENCE. 

64. — Le  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  pro- 
priété d'une  rente  sur  l'Etat  à  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas  obligé  de  mention- 
ner cette  circonstance  dans  son  certificat;  son  si- 
lence à  cet  égard  ne  peut  le  rendre  responsable  de 
l'aliénation  de  la  rente  consentie  en  vertu  du  certi- 
ficat de  propriété,  sans  l'assistance  du  conseil  ju- 
diciaire. 

Vendermarcq.— 8  août  1827.— Cass.— Paris.— S-V.27. 
1.425.— D.  P.  27.1.455. 

65. — L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
et  qui ,  après  avoir  fourni  les  pièces  et  attestations 
exigées  par  la  loi  ,  a  l'ait  opérer  au  trésor  le  trans- 
fert sur  la  tête  d'un  tiers,  d'une  rente  sur  l'Etat 
lui  appartenant ,  ne  peut  plus  réclamer  cette  rente 
du  trésor,  sous  prétexte  qu'il  était  incapable  à  l'é- 
poque du  transfert,  si  son  incapacité  ne  résultait 
pas  des  pièces  et  attestations  fournies. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 


§5. — Oppositions  au  transfert  des  rentes  sur 
l'Etat  et  aupaiement  des  arrérages. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

66.— Les  lois  du  8  nivôse  an  6  (art.  4),  et  22 
floréal  an  7  (art.  7)  ont  prohibé  toute  opposition 
au  transfort  des  inscriptions  de  rentes  perpé- 
tuelles composant  la  dette  consolidée.  Il  n'est 
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que  deux  cas,  dans  le  système  de  ces  lois,  où 
1  opposition  «oit  reçue  :  lorsqu'elle  est  faite  par 
le  propriétaire  cTune  inscription  roléeou  perdue, 
et  lorsqu'elle  est  pratiquée  par  F  agent  do  trésor 

sur  une  rente  appartenant  s  un  comptable  reli- 
quataire ,  et  dont  le  compte  n'a  pa>  été  apuré. 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  novembre  1817; 
Favard  de  Langlade,  v°  Dette  publique,  sect. 
5,  §  2.)  On  peut  y  ajouter  le  cas  ou  un  transfert 
serait  fait  par  un  incapable.  —  V.  sup.  ,  n°  60. 
(Mollot,  n.  226.) 

«17.— Cette  opposition  doit  se  faire  par  un 
simple  acte  extra  judiciaire  dans  les  cinq  jours 
de  rigueur  pour  la  consommation  de  la  négocia- 
tion; elle  doit  être  signifiée  au  trésor  (  bureau 
des  transferts  )  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
copie ,  ni  d'obtenir  une  permission  du  juse.  —  Il 
ne  suffirait  pas  d'une  simple  lettre  circulaire 
adressée  aux  aizens  de  change  et  faisant  connaî- 
tre la  cause  de  l'opposition. 

68. — Aucune  opposition  n'est  reçue  au  trésor 
contre  celui  qui  est  encore  titulaire  d'une  rente 
dont  il  vient  de  consentir  le  transfert,  lorsque 
ce  consentement  est  attesté  par  sa  signature  ap- 
posée au  bas  de  la  déclaration  dont  il  a  été  parlé 
suprà,  n.  33. — L'acquéreur,  aussitôt  qu'il  lui  a 
été  délivré  un  bulletin  attestant  ce  consente- 
ment, peut  donc  payer  le  prix  de  l'inscription 
sans  crainte  de  contestation  sur  la  validité  de 
son  paiement. (Arrêté  du  27  prair.  an  10,  art.  15  ; 
Décret  du  13  therm.  an  13,  art.  1er;  Vincens, 
t.  1,  p.  607.) 

69. — Il  n'est  jamais  admis  d'opposition  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  (LL. 
des  8  nivôse  an  6  et  28flor.  an  7  ;  A-vis  du  Conseil, 
du  17  therm.  an  10,  et  du  comité  de  législation  et 
des  finances  du  11  nov.  1817  ;)  sauf  les  cas  ou  il 
pourrait  être  formé  opposition  au  transfert.— Il 
suit  de  la  qu'un  créancier  ne  peut  jamais  faire 
saisir-arrêter  les  arrérages  dus  a  son  débiteur, 
même  en  vertu  d'un  jugement.  (Mollot ,  n.  230.) 
—  V  au  surplus  sup.,  52,  les  notices  de  Juris- 
prudence. 

S  6.  —  Effets  publics  de  la  seconde  classe.  — 
Mode  de  transmission. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

70. — Comme  nous  l'avons  dit  suprà ,  n.  3,  les 
efTets  publics  de  la  seconde  classe,  sont  des  ti- 
tres d'obligation  émis  par  des  villes  ou  Art  com- 
pagnies, sous  l'autorisation  du  gouvernement  .— 
On  y  ajoute  les  fonds  publics  étrangers. 

Les  effets  publics  de  cette  classe  ,  donl  la  né- 
gociation s'opère  le  plus  fréquemment  a  la  Boun  . 
sont  les  rentes  de  la  Mlle  de  Paris,  les  actions  de 
la  Banque  de  France ,  des  canaux ,  des  compa- 
gnies d'assurance,  des  chemins  de  1er,  des  ponts, 
des  salines,  etc. 

7t.— Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  effets  publics  de  cette  seconde 
classe,  et  des  règles  qui  leur  sont  propres, 
règles  variant  suivant  les  >tatuts  des  compagnies 
et  les  ordonnances  d'autorisation.  Nous  nous 
contenterons  de  faire  observer,  qu'en  général, 

les  actions  au  porteur  ou  a  ordre   sont    soumises 

au  même  mode  de  transmission   que  les  bons 

ro\au\.  Telles  sont  les  Inscriptions  de  rentes  sur 
la  ville  de  Paris.— Pour  les  actions  de  la  Banque 
de  France,  V.  l'article  Banque  de  Fran 

71.— Quant  aui  fonds  étrangers,  un»  ordon- 
nance royale  du  li  nov.    1823  a  autorise  leur 
cote  authentique  a  la  Bourse 
géant  en  ce  point  a  un  an  cl  du 
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d'août  1785.  —  Tel-  wnl  l'emprunt  d'F^papne, 
dit  royal  ou  Guebhard,  les  rent<  -  perpétuelles  , 
l'emprunt  de-  Cortés,  les  rentes  de  Nantes, 
l'emprunt  d'Haïti,  le-  bons  mexicains , colom- 
biens, etc.  ;  les  emprunts  romain-  ,  belges  .  hol- 
landais.— Ces  fomN  sont  vendus  a  la  Bourse, 
dans  une  forme  BBtJogue  a  la  nature  du  litre  qui 

les  représente. 

73.— Il  e-t  cependant  des  fonds  étrangers  qui, 
par  de-  raisons  politiques  ne  -ont  1  -  a  la 

Bourse  de  Paris;  ces  fonds  se  vendent  <!. m-  quel- 
ques maisons  de  banque  a  mi  coui  s  débatte  entre 
racheteur  et  le  banquier  vendeur.  I. m -qu'un 
agent  de  change  esl  ebargé  d'acheter  de  (  es  fonds 
pour  un  de  ses  clients,  il  doit  recevoir  le  pou- 
voir d'acheter  au  taux  le  [tins  avant. uzeux. 

74. — Parmi  les  fond-  non  cotés  à  la  lioiirsede 
Paris,  il  faut  placer  les  tonds  anglais  qui  y  sont 
rarement  l'objet  de  négociations.  Il  en  è-t  de 
même  à  la  Bourse  de  Londres  pour  les  fonds 
français.— Entre  les  deux  pays,  les  ventes  et 
achats  se  font  par  correspondance  ou  commis- 
sion, ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  au  numéro 
précédent. 

ÉLARGISSEMENT.  — V.   Contrainte  par 

coups. — Empmso.\neme\t. —  Recommv.-ndation. 

Indication  alphabétique. 
Acquiescement,    V.   nos      lier,  2  et».,  6  et  s. 

17,20,  48.  Erreur  de  personne,  9. 

Affiche,  4.  Etranger,  49. 

Alimens,24ets.,  29ets.,  Exécution  provisoire,  46 

42.  el46bis. 

Appel  ,   î(i  bis,  50.  Frais,  15. 

tsa  gnation  ,  13,  38  et  s.  Geôlier,  13,  12. 
Bref  délai,  13,  38,44.      Huissier,  9,  13. 
Caution  judicat. totfi,49.  Idendité  de  nom  ,9. 
Certificat,  25,  13.  Impression,  4. 

Cession  de  biens,  17.         Mandai  de  dépôt,  37. 
Compensation,  35.  Ministère  publie,  88. 

Compétence  ,  38  et  s.  Mise  en  cause,  14  et  s. 

Consentement ,  18.  Nullité,  2  et  s.,  6  i 

Consignation,  11  ets.,23,  Offres  réelles,  12. 

41.  Omis->.  lie  prononcer,  tO. 

Déchéance ,  16,  29  et  s.      Ordonnance,  43,  50. 
Délai ,  5.  Paiement,  1 1 

Demande,  26,  29  et  s.      Pouvoir  discrétion.,  3, 6. 
Dernier  ressort  ,  47  et  s.  Pouvoir  spécial,  22. 
H.  tenu  ,  37.  K,  eommandatioa,  11,  18, 

Domicile  élu,  38,  M  t  t  s.      34,  40. 
Dommages- intérêt!  ,   3,  Réiocarcération,  5,27. 

6  terel  -.  Requête,  26,  42. 

Durée,  "JS,  35  et  s.  Requête  civile,  10. 

Bcrou;  19 et  s.  Restitution,  16. 

BfTel  rétroactif,  36.  Responsabilité,  9. 

Emprisonnement  in  Sommation,  26. 

S  l'r-  —  BlargilS4W*mU.*.parim£iodenullitédotêm* 
prisonntmont. 

$  2. — .  .  Piir  .^itUc  <tr  paiement  ou  tttiou, 

tlt<  sommes  dues.  —  fùiu/i.  t  de  .  e-ion. 

S  3. — ...  Par  suite  de  consentement  du  eréaneitw\ 

vS    i.— ...  /'our  défaut  de  consignation  d'ahmens. 

$  5. — ...  Par  suit*  tU  l'expiration  dêladuréaté» 

gale  <('.•  Vemprisonn         t . 
5  6. — Formes  de  la  demandt  sèment. 


S  1er. — Elargissement  par  suite  île  la  nullité 
V$mprt*onnêtnent. 

ROT  i  »RS    Cl  RIRAI  Bi 

I .—On  appelle  i\  trgissenu  )it\,\  mise  en  liberté 
d'un  détenu  .  soit  (jiùl  til  été  cm  prisonné  pour 
dettes,  soil  <i"  l  l'ntl  été  pour  toute  tutre  cause. 
i<  i  QQusnen  us  occupons  que  del'elaxgfeaejnaM 
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des  détenus  pour  dettes,  et  notamment  pour 
dettes  commerciales,  c'est-à-dire  de  ceux  contre 
lesquels  a  été  exercée  la  contrainte  par  corps. 
(Y.  m  mot.) 

'  Cet  élargissement  peut  avoir  lieu  pour  diffé- 
rentes causes  qui  feront  la  matière  de  ce  para- 
graphe et  îles  paragraphes  suivans. 

I.— La  nrennère  des  causes  d'élargissement  est 
l'irrégularité  de  Y  emprisonnement  ou  des  recom- 
vuimladotis  qui  en  sont  la  suite.  (V.  ces  mots.) 
Passée  cas,  ledébiteur  peut  en  demander  la  nul- 
lité, et  lorsque  cette  nullité  est  prononcée,  la 
conséquence  nécessaire  est  la  mise  en  liberté  du 
détenu.    G.  pree.,  70t.) — Y.  inf.,  n.  6. 

3.— Dans  le  ras  de  nullité  d'emprisonnement, 
le  créancier  qui  l'a  fait  opérer  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  (C. 
proc.7'.»;)/ — A  cet  égard,  les  juges  ont  un  pouvoir 
BOiverain  d'appréciation.  (Carré,  n.  2726;  Fa- 
yard. V  fontr.  p.  corps,  $  4.)  —Mais  M.  Par- 
dessus ii.  1522),  pense  (à  tort,  selon  nous)  qu'il 
n'>  i  pas  lieu  à  dommages-intérêts  toutes  les  fois 
que  la  nullité  deremprisonnementn'aétépronon- 
cee  que  pour  vice  de  forme.— V  m/^n.Gfer  et  s. 

4.—  Outre  cette  condamnation  aux  dommages- 
intérêts,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, ordonner  l'impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement. (Carré,  n.  2725.) 

.S.—  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été 
déclaré  nul  ne  peut  plus  être  arrêté  pour  la  même 
dette,  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie  de 
prison.  (C.  pr.,  art.  797.) 

JURISPRUDENCE. 

6. — L'art.  794,  Cod.  proc,  portant  qu'à  défaut 
d'observation  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles precédens,  pour  effectuer  un  emprisonnement, 
le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement, ne  doit  pas  être  entendu  encesensque 
le  tribunal  ait  la  faculté  d'accueillir  ou  de  rejeter 
la  demande,  selon  qu'il  le  juge  convenable  d'après 
les  circonstances;  il  y  a  obligation  pour  les  juges 
de  prononcer  la  nullité  toutes  les  fois  qu'elle  est 
demandée  dans  un  cas  prévu  par  la  loi. 

Dumaine.— 9  mai  1828.— Lyon.— S-Y.  28.2.260.— D. 

P.  28.2.133. 
W.—Dui)ief.— 1.5  juin  1829.— Nîmes.— S-V.  29.2.322. 

— D.l\  29.2.200. 
6  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 
Hillaire.— 12  juill.  1826.—  Nîmes.— S-V.  29.2.174.  — 

D.P.  29.2.3. 
6ter. — Ln  débiteur  ne  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  son  emprisonnement  n'est 
déclaré  nul  que  pour  vice  de  forme. 
Terreni.— 12  août  1809.— Florence.— S-V.  12.2.379.— 
D.A. 3.812. 

J- — Id.... Alors  surtout  qu'il  reconnaît  la  légiti- 
mité de  sa  dette. 

Begasson.— 23  juill.  1813.— Nancy— S-V.  16.2.167.— 
I)   \ 

8.— Jugé  au  contraire  que  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement, quoique  prononcée  seulement  pour 
vice  de  forme,  n'en  donne  pas  moins  lieu,  contre 
le  créancier,  à  des  dommages-intérêt». 

Dfgarron.— 22  mm  18  H.— Aimes.— S-V.  14.2.278.— 
h.  A.  1.75 

9- — Celui  qui,  par  erreur  provenantde l'identité 

de  nom,  a  été  emprisonné,  peut  être  privé  de  dom- 

mages-mttrêts  ,    pour  n'avoir    pas  demandé  à  être 

conduit  en  référé.  —  L'huissier  qui,  en  ce  cas,  a  agi 

rtu  d'un  pouvoir  spécial,  et  qui  a  procédé  le- 

pas  responsable  de  son  erreur. 

&**  -Paris.— S-V.  8.2..55.-D. 

*u  ~  la  requête  civile  est  admisecontre 

00  irr*L  I  la  nullité  d'un  cm- 
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prisonnement,  avoir  omis  de  prononcer  sur  une 
demande  en  dommages- intérêts,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
rétracter  la  décision  rendue  sur  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement  :  il  n'y  a  lieu  qu'à  remettre  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étaient  auparavant,  rela- 
tivement à  la  demande  en  dommages-intérêts. 
Terreni.— 25  mai  1809.— Florence.— S-V.  15.2.120,-. 
D.A.11.602. 

§  2. — Elargissement  par  suite  de  payement  ou 
consignation  des  sommes  dues.— Bénéfice  de 
cession. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

11.— L'élargissement  du  débiteur  incarcéré  a 
encore  lieu  par  suite  du  payement  ou  de  la  con- 
signation des  sommes  dues  tant  au  créancier  qui 
a  l'ait  emprisonner  qu'aux  recommandans-,  mais 
il  faut  ajouter  à  ces  sommes  les  intérêts  échus  de 
la  dette  principale,  le  montant  des  frais  liquidés, 
les  frais  d'emprisonnement ,  enfin  la  restitution 
des alimens consignés.  (C.  pr.,  800.)— V.  Empri- 
sonnement. 

12.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consigna- 
tion de  la  dette  soit  précédée  d'offres  réelles. 
(Carré,  n.  2741.) 

15.  — Cette  consignation  est  faite  entre  le 
mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  si  le  geôlier  refuse  ,  il  est  assigné  a 
bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu 
de  permission  :  l'assignation  est  donnée  par 
huissier  commis.  (C.  pr.,  802.) 

14. — Le  débiteur,  en  cas  de  refus  du  geôlier  de 
recevoir  la  consignation,  n'est  pas  tenu  de  met- 
tre en  cause  le  créancier  ;  seulement  le  geôlier 
assigné  en  acceptation  de  la  consignation  ferait 
prudemment  d'appeler  en  cause  le  créancier  pour 
se  garantir  de  sa  part  de  tout  recours  ultérieur. 
(Carré,  n.2742.) 

15.— Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit 
consigner  pour  empêcher  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  >  ou  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, conformément  aux  articles  798  et  800, 
S  2,  C.  pr. ,  ne  sont  jamais  que  les  frais  de  l'in- 
stance, ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification 
du  jugement  et  de  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  et,  enfin, 
ceux  de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par 
corps  seulement.  (L.  19  avril  1832,  art.  23.) 

16.— Si  le  débiteur,  après  avoir  consigné,  de- 
mande la  nullité  de  l'emprisonnement  et  que 
cette  nullité  soit  prononcée,  la  consignation  est- 
elle  restituable?  —  Oui,  suivant  Pigeau  ,  t.  2, 
p.  284.—  Non,  suivant  Berriat,  p.  636,  note  33, 
et  Carré,  n.  2722. — Mais  il  est  à  remarquer  que 
cette  dernière  solution,  que  du  reste  nous  adop- 
tons, ne  doit  recevoir  d'application  que  dans  le 
cas  où  l'emprisonnement  serait  déclaré  nul  pour 
vice  de  formes,  et  non  pas  si  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  a  été  procédé  à  la  contrainte  étant  déclani 
nuî ,  l'incarcéré  ne  se  trouvait  plus  débiteur. 

17. — Le  bénéfice  de  cession  procure  aussi  Yé-t 
largissement  du  débiteur  qui  y  est  admis  ;  maii 
cette  cause  d'élargissement  n'a  plus  lieu  qu'en 
matière  civile  depuis  que  la  loi  nouvelle  sut 
les  faillites  a  interdit  la  cession  de  biens  en 
matière  de  commerce.  —Y.  sur  ce  point  l'article 
Faillite,  $  relatif  à  la  cession  de  biens. 

JURISPRUDENCE. 

17  bis. — La  consignation  des  sommes  dues  par 
un  débiteur  emprisonné  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment au  jugement  qui  l'a  condamné  :  en  consé- 
quence il  est  redevable  à  en  interjeter  appel  tant 
qu'il  est  encore  clans  les  délais. 

Olivier.— 4  mai  1818.— Ca^s.— Paris.— S- V.  18.1.28$, 
— D.  A.1.118. 


ÉLARGISSEMENT. 

{  3. — Elargissement  par  suite  du  consentement 
du  créancier. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

18. — Le  débiteur  incarcéré  obtient  encore  son 
élargissement  pur  le  consentement  du  créancier 
qui  l'a  hit  incarcérer,  et  des  recommandans,  s'il 
y  en  a.  (C.  pr.,  art.  800.) 

r.). — Le  consentement  peut  être  donné 
devant  notaire»  Boit  sur  le  registre  d'écrou.  (C. 
pr.,  art.  801.) 

20.— II  peut  aussi  être  donné  devant  le  jtr-'C, 
sur  une  demande  en  élargissement.— Il  peut  cire 
également  souscrit  à  la  suite  d'une  sommation 
faite  par  ledél)itcurau  créancier.  (Carré,  n.  -27 

21.  — Dans  tous    les  cas.    le   geôlier  a  le  droit 
d'exiger  que  le  consentement  donné  a  l'élan 
sèment,  autrement  que  p.ir  déclaration  suri'é- 
crou,  demeure  annexe  a  son  regiStre.(Carfé,  ibid.) 

22. — Si  même  le  consentement  était  donné  sur 
l'acte  d'écrou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  et 
authentique,  le  geôlier  aurait  le  droit  d'exiger  que 
le  pouvoir  demeurât  également  annexé  a  son  re- 
gistre. (Carré,  ubisup.;  Thomine-Desmazurcs, 
n.  932.) 

$  4.—  Elargissement  par  suite  du  défaut  de 
consignation  d'aï i mens. 

NOTIONS    GÉ.NÉH.VLES. 

2i.—  L'ëlannssement  a  encore  lieu  à  défaut 
par  le  créancier  d'avoir  consigné  d'avance  les 
alimens  exigés  par  la  loi.  (C.  pr.,  800.)— V.  Em- 
prisonnement, §  7. 

25. — L'élargissement,  faute  de  consignation 
d'alimens,  est  ordonné  sur  le  certificat  de  mm 
consignation  délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  a  !a 
requête  présentée  au  président  du  tribunal  sans 
sommation  préalable.  (C.  pr. ,  688.) 

26. — Si  cependant  le  créancier,  en  retard  de 
consigner  les  alimens,  fait  la  consignation  avant 
que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargis- 
sement, cette  demande  n'est  plus  recevable.  (C. 
pr.,  803.) 

27.— Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation 
d'alimens,  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  dette.  (L.  17  avril  183*,  art.  31.)— Sur  la 
consignation  des  alimens,  leur  quotité,  etc.,  V. 
Emprisonnement,  §  7. 

JURISPRUDENCE. 
29.  —  Quand  un  créancier  ni  pns  consigné  les 
•liment  d'avance,  le  droit  a  lement  i  st  ac- 

quis au  détenu*  A  la  vérité,  il  faut  que  la  demande 
«•n  élargissement  toit  fermée  ivanl  que  la  faute  du 
créancier  soit  réparée  par  une  consignation  non* 

telle;  niais  celle  nouvelle  consignation  doil  com- 
prendre le  déficit  antérieur  ensemble  et  le  mois 
nouvi  .m;  atni  quoi,  le  débiteur  peut,  eu  boni  de  te 

nouveau  mois,  refaire  un  calcul  gênerai, et  demander 
ton  élargissement  ,  si,  au  jour  île  La  demande,  il 
•'est  écoule  depuis  l'emprisonnement  entant  de  pé- 
riodes de  trente  jours  que  la  Munine  allouée  p  ir 
mois  i  »  ie  eonaignée  de  t'ois,  et  qu'en  «mire  il  \  ail 
une  uoiirelle  période  commencée  sans  qu'il  J  ol 
consignation. 
C...— 1er  sept.  1S2-1.— Douai.— S-V.  2;>.2.l77.— D.P. 
>  5 .1.148. 

30. — La  demande  en  élargissement,  pour  défaut 
de  consignation  d'aliment,  est  recevable  si,  au  jour 

de  la  demande,  il  s'est  écoulé  depuis  I  emprisonne" 
ment    autant    de    périodes  de    trente   jours  que  U 

•omme  allouée  par  mois  a  été  consignée  de  Cm 

si  en  outre  une  nouvelle  période  de  trente  jours  est 

commencée   iuns  qu'il  y  ait  consignation. — Peu 
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importe  que  depuis  la  dernière  consignation  de 
la  tomme  fixée  par  mois,  il  ne  »e  soi l  pas  écoulé 
trente  jours» 

Louma^ne.— lGmarsl8l&.— Toulouse.— S.-V.18.2.2J4 
—  D.A.i. 

30  bis.  —  Le  prisonnier  pour  crime  ou  délit,  qui 

n'est  plus  détenu  que  pour  don imagre  inttritt  «  n- 

i  i.i  partie  civile,  don  obtenir  -.ment, 

si  le  <  n  ancier  d  a  ;  né  d'tlinx 

Geérip.— 1  I  pluv.an  13.— Ca?-.—  Yar.— S-V.  0.2.1 1 7 

— D.A.  1.     t.— T.  i«/rà,n.37. 

31. — La  demande  en  élargissement,  pour  défaut 
de  consignation  d'alimens,  est  recevable,  encore 
que  le  créancier  ait  (ait  la  consignation  nécessaire 
avant  l'assignation  ,  si  cette  consignation  i 
rieur.-  à  la  requête  pn  tentée  an  président  [>ar  le 
détenu  :  la  demande,  en  us  con- 

stitutifs dans  la  requête  répondue,  et  non  dans  l'as- 
signation à  fin  d'élargissement. 

C...  l"sept.  t!s2i.— Douai— S-V.  25.2. 177.— D.P.ÎJ. 

i.a 

/'/.-Ilellot.— 27  août  1621.— Cass.— Paris.— S-V.  22. 
1.133.— D.A.  1.369. 

32.  —  Lorsque  sur  la  requête  en  élargissement 
pour  défaut  de  consignation  d'alimens,  présentée 
par  un  débiteur  incarcéré,  le  président,  au  lieu 
d'ordonner  lui-même  l'élargissement ,  ainsi  que  la 
loi  l'y  autorise,  croit  devoir  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal pour  prononcer,  toute  consignation  ultérieure 
par  le  créancier  est  nulle  et  sans  elfet,  encore 
qu'elle  soit  laite  avant  que  la  demande  en  élargisse- 
ment soit  portée  devant  le  tribunal  :  la  demande, 
en  un  tel  cas,  est  réputée  avoir  été  formée  par  la 
requête. 

Derouse.— 18  mai  1829.— Nancj*— S-V. 29. 2.212.— D. 
P.  29.2  229. 

33. — Lorsque,  à  la  même  date,  ihxiste  une  de- 
mande en  élargissement  pour  défaut  de  consigna- 
tion d'aliment,  et  une  consignation  de  ces  mêmes 
alimens  ,  si  la  demande  en  élargissement  énonce 
l'heure  a  laquelle  elle  a  été  forn.ee  ,  c'est  au  créan- 
cier à  prouver  que  sa  consignation  est  antérieure  : 
jusque-là  il  y  a  présomption  contraire  et  ledroità 
I* élargissement  est  acquis. 

P.astini.— 1 5  mars  1828.—  Toulouse.— S-V. 2S  2.209. — 
D.P.  28.2.171. 

34. — Le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargissement 
faute  de  consignation  d'alimens  par  le  créancier, 
ne  peut  plus  être  recommandé  pour  h  même  dette. 

lloqurleinl.— 17  août  1817. —Montpellier.—  S-V.  28.2. 
15. -DP.  .'S.2.,4. 

V,  encore  Itr  la  nullité  d*  l'emprisonnement  et  sur  la 
droit  à  I  ut   résultant  ilu  deiaut  de  consigna- 

tion d'alimens,  l  >  notion  de  jurisprudence  placées  sons 
le  £j  7  du  mot  E  nj'  tua  .emeui. 

$  S.— Elargissement  par  suite  de  l'expiration 
de  la  durée  légale  de  l'emprisonnement. 
Y.  sur  ce  point  l'art,  Contrainte  par  corps  ,$i. 
ji  iitM'Ri  tança* 

35. — Le  débiteur  incarcéré  a  raison  d'une  con- 
damnation principale  tu-dessous  de  500  fr.,  ne 
peut  obtenir  son  élargissement  ton  s  nu  ta  de  dé- 
tention, bien  que,  lois  île  son  emprisonnement,  il 
enta  opposer  une  compensation  qui  réduisait  sa 
dette  à  moins  de  500  fr.    L.  17  avril  1  s-i-,  art.  5). 

Rosaspina.— 19  juin  1833  S  \  . — D 

P.     • 

88.       le  débiteur  qui  ,    lors  de  la   publication  «le 

It  'oi  du  17  m  ii  1 83a  ror  la  contrainte  par  corne  , 
était  détenu  depuis  un  temps  égal  à  celui  fixé  p»r 
l'art.  5  de  cette  loi,  t'a  pu,  nc^nmorns,  se  prévaloir 

deeet  art  icle  pour  obtenir  sur-le-i  ii  imp  sa  nn>t  i 
liberté. 

L'art.  5  de  la  loi  du  17  mai  1832,  qui  fixe  ledel ai 
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après  lequel  le  débiteur  incarcéré  pour  dette  com- 
merciale devra  obtenir  de  plein  droit  son  élargisse- 
ment,  est-il  applicable  aux  débiteurs  emprisonnes 
tri  vertu  de  la  loi  ancienne  sur  la  contrainte  par 
corps,  lorsque,  d'ailleurs,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  il  s'est  écoulé  le  délai  voulu  par 
cotte  dernière  loi?  Arg.  aff. 

Petit.— JO  mars  1 833.— C.Rej.— S-V.33. 1.634.— D.P. 
33.1.138. 

36 6ù. — La  durée  de  l'emprisonnementpour  dette 
commerciale,  effectué  même  depuis  la  loi  du  17  av. 
sur  la  contrainte  par  corps,  mais  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation  antérieur,  doit  être 
régi»  e  d'après  la  loi  ancienne  existante  au  moment 
de  la  condamnation  ;  appliquer  en  ce  cas  la  loi  nou- 
velle, ce  serait  lui  donner  un  effet  rétroactif. 

Doussot.—  29  janv.  1835.— Paris.— S-V.  34.2.72. 

37.  —  Le  débiteur  incarcéré  pour  dettes,  qui  a 
été  transféré  et  écroué  dans  une  maison  d'arrêt, 
sous  la  près  eut  ion  d'un  crime  ou  délit,  et  est  resté 
là  jusqu'à  son  renvoi  des  poursuites  criminelles  , 
n'en  doit  pas  moins  être  élargi  après  l'expiration 
du  temps  Blé  par  la  loi  pour  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps...;  alors  d'ailleurs  que  le  mandat 
de  dépôt  décerné  contre  lui,  ne  l'a  été  qu'à  la  charge 
des  écroua  pour  dettes  civiles,  et  que  le  créancier 
n'a  jamais  cessé  de  consigner  des  alimenspour  son 
débiteur. 

:i.  — lOnor.  1832.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  33.1 . 
oj-'. — Y.  supràj  n.  30  bis. 


6. — Formes  de  la  demande  en  élargissement. 

ISOTIO.NS   GÉNÉRALES. 

38. —  Les  demandes  en  élargissement  sont  por- 
tées au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  sont  formées  à  bref  délai,  au 
domicile  élu  par  l'écrou  ,  en  vertu  de  permission 
du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet;  elles 
immuniquées  au  ministère  public  et  jugées 
sans  instruction  a  la  première  audience  préféra- 
blement  a  toutes  autres  causes,  sans  remises  ni 
tour  de  rôle.  (C.  pr.,  795  et  805.) 

—  La  demande  est  portée  au  tribunal  du 
lieu  (..j  le  débiteur  est  détenu,  si  elle  est  fondée 
sur  des  moj  ens  de  formes  ;  si  la  demande  est  fon- 

i  des  moyens  du  fond,  elle  est  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'exécution 
du  jugement.  (C.  pr.  794.) 
Si  li  contrainte  a  été  exercée  en  vertu  d'un  ar- 

Brmalifd'un  jugement  qui  ne  l'avait  pas 
prononcée,  c'est  néanmoins  devant  le  tribunal 

rendu  le  jugement  infirmé  qu'il  faut  por- 
;iue  en  nullité  relative  au  fond.  (Carré 
n.  1708.)  v 

-  La  demande  en  élargissement  doit  être 
uniquée,  non  seulement  au  créancier  qui  a 
lécuter  la  contrainte,  mais  encore  aux  rc- 
andans.   Curé  ,  n.  2751;  Bcrriat,  p.  639 
•■  •  <  l       V.  /.'       imandation. 

-il  p'esl  pas  nécessaire  que  le  débiteur  qui 

demande  la  nullité  de  l'emprisonnement,  consi- 

*ne  !  de  son  emprisonnement  et  les 

pture.    Carré,  n.  2721;  Pigeau,  t.  2. 

•'/'■.  S  2. 

d'élargissement  faute  de  consi- 
;diments,  il  est  présenté  requête  au 
du  tribunal  cifil;  cette  requête  est  si- 
tuteur  détenu  et  par  le  gardien  de 
'  I  <»iir  dettes,  ou  seulement  cer- 
rdien,  si  le  détenu  ne  sait 
■nautile  art.  30.) 


ÉLARGISSEMENT. 

Il  doit  y  être  annexé  un  certificat  de  non-con- 
signation délivré  par  le  geôlier.  (C.  pr.  803.) 

•43.—  Sur  le  vu  de  cette  requête  présentée  par 
duplicata ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer 
le  créancier  (Chauveau ,  t.  42,  p.  214) ,  le  prési- 
dent rend  par  duplicata  une  ordonnance  d'élar- 
gissement qui  est  exécutée  sur  l'une  des  minutes 
restée  entre  les  mains  du  gardien.  L'autre  minute 
est  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée 
gratis.  (L.  19  avril  1832,  art.  30.) 

JURISPRUDENCE. 

44.  —  Les  assignations  à   fin  d'annulation  d'un 

emprisonnement ,  peuvent  être  données  au  domi~ 

cile  élu  et  à  bref  délai ,   sans  tenir  compte  de   la 

distance  du  domicile  réel. 

Vacher-Lacour.— 28  fév.  1807.— Paris.— S-V.7.2.G45. 

—D.A.  3.808 
Id.— Vacher-Lacour. — 20  mar8  1810.— -C.Rej.— Dijon. 

—S-V.  le.1.191.— D.A.  3.807. 
Id.— Martini.— Idée.  183 1.— Bordeaux,— S-V.  32. 2.350. 
—D.P.  32.2.54. 

45. — Le  créancier  ne  peut,  à  raison  de  l'empri- 
sonnement, être  assigné  par  d'autres  que  par  le 
débiteur  incarcéré,  au  domicile  élu  par  l'écrou. 

Croisier.  — 17  juill.  1810.— Cass.— Neufchàtel.— S-V. 
10. t. 370.— D.A.  3.809. 

46. — Un  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 
emprisonnement  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du 
détenu ,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  est 
permis  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

Reaux.— 9 janv.  1808.— Paris.— S-V.  10. 2  508.— D.A. 

3.799. 
Barbazau.— 14  sept.   1808.— Paris.— S-V.  8.2.283.— 

D.A.  1.781. 

46  bis. — L'art.  449,  Cod.  proc,  qui  défend  d'in- 
terjeter, dans  la  huitaine  ,  aucun  appel  d'un  juge- 
mentnon  exécutoire  par  provision,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  débiteur  incarcéré  attaque  par 
cette  voie,  et  dans  ce  délai,  le  jugement,  qui  rejette 
sa  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  :  l'exé- 
cution du  jugement,  en  un  tel  cas,  se  trouvant  de 
fait  avoir  lieu  avant  la  huitaine. 

Martini  —1er  déc.  1831.— Bordeaux.— S-V.  32.2.350. 
—D.P.  32. 2.54. 

47.  —  Lorsque  la  dette  à  raison  de  laquelle  le  dé- 
biteur a  été  emprisonné  est  inférieure  à  1,000  fr., 
le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  de 
l'emprisonnement  ou  en  élargissement,  est  par  cela 
même  en  dernier  ressort.  (L.  24  août  1790,  tit.  4, 
art.  5;  Cod   proc.  453.) 

Gente.— 31  juill.  1827.— Bordeaux.— S-V.27.2. 194. 
V.  Contrainte  par  corps  .n.  137. 

48.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
élargissement,  produit,  comme  tout  autre,  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  n'est  pas  attaqué 
dans  les  délais  de  la  loi.  La  fin  de  non-recevoir  qui 
en  résulte  contre  une  nouvelle  demande  ne  saurait 
être  écartée  par  la  partie  condamnée,  en  soutenant 
que  l'omission  de  se  pourvoir  en  temps  utile  doit 
être  considérée  comme  un  acquiescement  de  sa 
part,  et  que  cet  acquiescement  est  nul  par  la  raison 
qu'il  est  intervenu  en  matière  d'ordre  public,  sur 
laquelle  il  ne  lui  était  pas  permis  de  transiger. 

Swan.— H,  juill.    t si 7.- C.  Rej—  Paris.— S-V.  18.1. 

—133. -D.P.  17.1.537. 
V.  Contrainte  par  corps,  n.  149,  152  et  suiv. 

49.— L'étranger  détenu  pour  dettes,  qui  demande 
son  élargissement,  est  tenu,  si  le  créancier  le  re- 
quiert,  de  fournir  caution  judicatum  solvi.  —  La 
demande  en  élargissement  est  une '  demandeprinci- 
pale,  et  ne  peut  être  considérée  comme  une  défense 
à  l'arrestation.  (Cod.  civ.,  16;  Cod.  proc,  166.) 

Bnslow.— 20  oct.  1831.— Paris.— S-V.  31.2.327.— D. 
V    31 .2.20". — Y,  Cauttionji-dicaium  t«lvt\ 


EMPRISONNEMENT. 

50. — L'ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  défaut 
île  consignation  d'aliment,  rendue  parle  président 
du  tribunal  de  première  instance  ne  peut  être  atta- 
quée devant  le  tribunal;  elle  doit  l'être  par  voie 
d'appel  devant  la  Cour  royale. — L'incompétence  du 
tribunal,  en  ce  cas,  est  ratione  materiœ,  et  peut  des 
lors  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

Pezet.— 30  nov.  1836.— Toulouse.— S-V.  37.2.323. — 
D  P.  37.2.169. 

EMBARGO, ou  Arrêt  df.  prince.— V.  Assu- 
rances maritimes,  n.  138. —  V.  aussi  Avaribs  et 
Charte  partie. 

EMPRISONNEMENT.— V.  Contrainte  par 
coups. — Elargissement. — Recommandation. 

Pour  la  législation  sur  cette  matière,  V.  le  résumé 
placé  en  tète  de  l'article  Contrainte  par  corps. 

Indication  alphabétique. 

Acquiescement,  V.n.  20.       108,125,  176. 

Acte  séparé,  8,  23,  140.    Exécution  prov.,  54,  62. 

Alimens,  130,  158   et  s.,  Femme,  41. 

164  <n  s.  Fête,  V.  Jour  férié. 

Amende,  120.  Force  année,    101   et  s., 

Appel,  53  et  s.,  60ets.  115. 

Arrestation  ,  63  et  s.,  76  Formule  exécutoire  ,  35  , 

ets.,126  et  s.,  140.  155. 

Arrestation  prov.  ,  50  et  Frais  de  maladie,  164. 

s.,  75,  108.  Fuite,  113  et  s. 

Asile,  V.  Culte  et  Aulor.  Garde  du  commerce,    12 
constituée.  et  s.,  06  et  s.,  63,    96 

Assistance  de  juge,  94  et       et  s.,  1 18.  141  et  s. 

s.,109ets.  Gendarme,  103. 

Auberge,  139.  Geôlier,  131,150. 

Autorité  constit.,  87  et  s.  Greffier,  35. 
Avoué,  121,  148.  Heure,   4,   25,   82  et  s., 

Boucher,  93.  105  et  s. 

Bourse,  92.  Hôtel  garni,  139. 

(union, (i2,133ets., 137.  Huissier,  63  et  s.,    109, 
Cessionnaire ,  22,  167.  141  et  s.,  168. 

Commandement,  2  et  s.,  Huissier  commis,  5  et  s., 
18  et  s.,  47,  51, 78  et  s  ,       26  et  s. 
104,  127.  Jour  férié,  84  et  s. 

Compétence,  5,  10,  29  et  luge  de  paix,  71,94  et  s., 
s.,  42,  48  et  s.,   119,       109  et  s.,  150. 
122,  124.  Jugement,  130,  155. 

Constitut.,  d'avoué,  148.  Jugement  par  def.,6,  17 
Copie,  21,  24,  130,  153      et  s.,  26  el  s. 

et  s.  Liberté  provisoire,     133 

Culte,  86  et  s.  et  s.,  157. 

Date,  24.  Maison  d  arrêt,  126,  136 

Date  certaine,  70.  el  i. 

Décès,  168.  ]N1  ûson  d'habitation,  91, 

Délai  ,  2,4,11,25  41  et  s.      91  el  s.,  109  el  i. 
Dernier  ressort,  60  «  t  s.     Maison  de  santé,  133. 
Détention  arbitraire,  126,  Maladie,  133  et  -.,  157, 

136  et  s.  16  I  bis. 

Domicile,  7,  33  et  s.,  39  Mm  lat,   168  et  s. 
et».,  91  et»., 109  el  ■.,  Marche,  93. 
130,  144.—  V.  encore  Navire,  112. 
ûi/. Violat.de  domicile.  NouJ)  65,  130, 1  «3,  1 15. 
Domicile  élu,  8  et  s.,  38,  Nuit,  Y.  Heure. 

41  et  s.,  127  et  s., 130,  Nullité,  li.  66eta.,  166. 
146  et  s.  Opposition ,  53  el  s»j  58 

Dommages-intérêts,    46,        et  s.,  81. 

100,  120,  132,  171.      Ordonn.dujuge,35  -t  »., 

Ecrou,  130,  1  10  et  ».  71,  95,  109  «  t  s.,  123. 

Eglise,  V.  Culte.  Péremption,  11, 

Elargissement .  132.  Perquisition,  117. 

Erreur,   107,  139.  Plaidoirie,  l 

Etranger,   50   et   s.,  75,  PouToir  spécial ,  61  et  s. 
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Prénom,  1 13.  wdence,  7  et  ç.,33et  s. 

Prison,  126,  136  et».         -     au,  15  et  16. 

t-rerbal,  127  et  t.     Sentence  arbitrale,  19. 
Profession,  130,  Signature,  35,  127,  130, 

Rébellion,  101  -t  s.,  115.       I  il,  I  t  s. 

Recommandation,  68,75,  Signification,  2  et  s.,  11, 

156,  163,  172  et  s,  17.:  ».,38<  t>.,52,l52 

Recors, 76  et  s.,  103,127,  Témoins,  V.  Recors. 

145.  Violation  de  domicile,  94 

Référé,  58,  119  et  s.  et  s.,  109  et». 

§  1er. — Formalités  préalables  à  r emprisonnement. 
— Signification. —  Commandement.  —  Dépôt  des 
pièces  au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

$  2. — Oppositions  aux  poursuites. 

$  3.  —  Par  qui  la  contrainte  par  corps  peut  être 
mise  a  exécution.  —  Pouvoir  spécial. 

§  4. — Arrestation. — Recors. — Jour. — Lieu. — As- 
sistance du  juge. 

S  5- — Référé. 

§  6. — Emprisonnement  ou  incarcération. — Procès- 
verbal  et  arrestation  et  (ïécrou.  —  JSotification  au 
débiteur. — Liberté  provisoire. 

§  7. — Consignation  d'alimens. 

S  1er. — Formalités  préalables  à  T  emprisonne- 
ment.— Signification. —  Commandement. — 

Dépôt  des  pièces  au  bureau  des  gardes  du 
commerce. 

VOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— L'emprisonnement,  en  matière  civile  ou 
commerciale  .  est  le  mode  d'exécution  de  la  eonv- 

Irainte  par  corps .  contre  le  débiteur  qui  ne  p.iie 

-    ou  en  général,  contre  celui  qui  n*exéèate 

pas  les  condamnations  par  corps  prononcée!  eonv 

tre  lui. —  V.  Contrainte  par  corps. 

2.—  Cette  voie  d'exécution  ne  peut  avoir  lieu 
qu'eu  vertu  de  jugement,  et  qu'un  jour  après  la 
signification  avec  commandemenl  du  jugement 
qui  l'a  prononcée,    t..  pr.,  ait. 780. 

3.— On  a  éle\é  des  doutes  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  esl  nécessaire  que  la  signification  du  ju- 
gement et  le  commandemenl  aient  lieu  par  un 
seul  et  même  acte.  Aucune  disposition  de  la  loi 
n'exigeant  que  ces  deux  actes  soient  réunis,  dans 
le  même  contexte ,  nous  pensons  qu'il  sullit  de 
donner  simultanément ,  quoique  par  actes  sépa- 
rés, lit  signification  el  le  commandement,  dépen- 
dant il  j  a  sur  ce  point  divergence  entre  les  au- 
teurs. —  v.  Carré,  n.  1619;   Favard,  /»</>    v 

Contrainte  pai  eorps,^  i,  n.   1.  Y.  aussi  infrà, 
n.  23. 

i.— -il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commande- 
ment contienne  l'indication  de  l'heure  oà  il  ni 

fait  :  celle  du  jour  suffit.  Cela  résulte  de  ce  que 
l'emprisonnement  ne  peut  être  laiteVtmjoesr 
franc  après  le  commandement,  el  non  2»  heures 
après.  Berriat,  p.  630;  Cure.  n.  1638,      Y 
pendant  inf.,  n.  15.  n  .  aussi  n. 

5.— I.a  Signification  est  faite  par  un  huissier 
commis  par  le  Jugement  même  ,  ou  par  le  m 
dent  du  tribunal  de  première  instance  du  lu 
se  trouve  le  débiteur.  [C,  pi   .  780.]  —  V.  infrà, 

•  et   S. 

6.— L'huissier  commis  pour  signifier  un 
meut  par  défaut  prononçant  la  contrainte  par 
corps    Cor.,  156), ne  peut,  suis  commission 

nouvelle,  faire  la  signification  et  le  commande- 
ment tendant  a  l'exécution  de  cette  contrainte. 
(Coauveau.t.  ;.  p.  189; Carré,  n. 2630;  l>ela- 
porte.t.  ■>,  p.  252.  — V.  cependant  inf.t  n.  26  et  s. 
7.— De  ce  que,  dans  le  cas  ou  le  jugement  ne 
contient  pas  commission  d'huissier,  l'huissier 


31', 


EMPRISONNEMENT. 


doit  être  commis  par  le  président  du  lieu  où  se 
trouve  le  débiteur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celle 
commission  ne  puisse  être  donnée  que  par  le  pré- 
sident du  lieu  où  le  débiteur  est  réellement  pré- 
sent :  il  suffit  qu'elle  soit  donnée  par  le  président 
du  lieu  où  le  débiteur  a  si  résidence  actuelle, 
l'objet  de  cotte  disposition  étant  seulement  d'em- 
pêcher le  créancier  de  taire,  par  fraude,  le  com- 
mandement a  un  domicile  qu'il  saurait  n'être 
plus  celui  du  débiteur.  (Goin-Delisle),  sur  l'art. 
2oGt>.  C   ci\..  n.  13.1— V'.  inf.,  u.  ::3  et  34. 

8.— Le  commandement  tendant  a  contrainte  par 
corps,  ne  serait  pas  valablement  l'ail  à  un  domi- 
cile élu  JbùL),  i  moins  que  ce  domicile  élu  ne 
fût  en  même  temps  la  résidence  actuelle  du  dé- 
biteur. 

9.— La  signification  doit  contenir  élection  de 
iomieile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement ,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas.  (C.  procéd.  780.) 

10.— Mais»  lorsque  le  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  émane  d'un  tribunal  de 
commerce,  qui  ne  peut  connaître  de  l'exécution 
de  ses  jugemens,  cette  élection  de  domicile  doit 
être  faite  dans  le  lieu  de  l'arrestation  du  débi- 
teur, le  tribunal  civil  de  ce  lieu,  étant  le  seul 
compétent.  (Carré,  n.  2633;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  Mi  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  313.)  —  V.  cependant 
inf.,  n.  i2. 

11.— S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis 
le  commandement,  ia  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  mise  a  exécution  qu'après  un  nouveau 
commandement  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet.  (C.  proeéd.  78i.) — Mais  dans  ce  cas,  il  ne 
parait  pas  nécessaire  de  réitérer  la  signification 
du  jugement.  (Carré,  n.  2669;  Favard,  y°  Con- 
trainte par  corps,  §  4,  sur  l'art.  784. )  V.  inf. 
n.  38. 

12.—  A  Paris,  où  l'emprisonnement  a  lieu  par 
le  ministère  desgardes  du  commerce, il  faut  avant 
de  procéder  a  la  contrainte  par  corps,  que  les  ti- 
tres et  pièces  soient  remis  au  vérificateur  atta- 
ché au  biireim  de  ces  officiers,  lequel  en  donne 
récépissé.  (Uécr.  du  14  mars  1808,  art.  9.) 

13.— Ce  véiificateurnepeut,àsontour,  remet- 
tre ees  titres  et  pièces  au  garde  du  commerce, 
qu 'après  avoir  vérifié  s'il  n'est  survenu  aucun 
empêchement  à  la  contrainte  par  corps,  en  avoir 
joint  les  certificats  au  dossier  (Décr.  du  14  mars 
1808,  art.  11),  et  avoir  vérifié  et  visé  chaque 
pièce.  (Ibid.,  art.  21.) 

IL— Toutefois,  ces  dispositions  ne  paraissent 
pas  pn-M-rites  à  peine  de  nullité  (Coin-Delisle, 
6ur  l'art.  2000,  n.  20);  leur  accomplissement  peut 
même,  en  certains  cas,  présenter  des  inconvé- 
niens  et  entraîner  des  retards  préjudiciables  au 
créancier.  — Y-  Gardes  du  commerce. 

Jl'KISPIiLDE.NCE. 

15. — L'emprisonnement  est  nul,  si  l'expédition 
du  jugement ,  trec  laquelle  il  a  été  procédé,  n'était 
point  revêtue  du  sceau  du  tribunal. 

Talon.— 4  fér.  1819.— Rouen.— S-V.  19.2.222.— D.  A. 
3.7 

16. — Jugé  en  sens  contraire. 
Cbate'.r.ri.  — 7  mai  1825.— Lyon.— S  V.  25.2.300.— D. 
P.  U.2.179. 

I  '   —  .   la  contrainte  par  corps  ostpronon- 

r  un  jugement  contradictoire  confirtnatif  d'un 

Jf*1  '  faut,  elle  ne  peut  être  valablement 

la  signification  du  jugement  con- 

:  la  signification  du  jugement  par  défaut 

**ul  ne  "df.ra.t  pas  pour  la  validité  de  l'emprison- 

■«'•  r.  780.) 
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Lornac  Cheyroux.— 2G  mai  1823.— Limoges.— S-V.23 

2.272. -D.  A.  3.780. 
18.— Lorsqu  un  jugement  par  défaut  a  été  signifié 
avec  commandement,  il  peut,  après  que  la  partie 
condamnée  y  a  formé  opposition,  être  mis  à  exé- 
cution sur  la  seule  signification  du  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition,  et sniis  nouveau  commandement. 
—Cette  décision  est  applicable  même  lorsqu'il  s'agit 
«le  contrainte  par  corps;...  bien  entendu  que, dans 
ce  cas,  le  commandement  aura  été  fait  conformé- 
ment à  l'art.  780,  C.  proc. 

Houzard.— 9  janv.  1826.— Rouen.— S  V.  27.2.30.— D. 

P.  27.2.18. 
19. — Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  été  9uivie 
d'une  opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur,  et 
d'un  jugement  de  débouté  d'opposition,  le  comman- 
dement préalable  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  doit  contenir  signification  du  jugement  qui 
rejette  l'opposition. 

Girard.— 30  nov.  1836.— Paris.— S-V.  37.2  40.— D.P. 
37.2.56.  » 

20.  — Lorsqu'un  commandementàfinde  contrainte 
par  corps  est  fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
non  exécuté  clans  les  six  mois,  mais  acquiescé  par  le 
débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  de 
l'acquiescement;  \\  suffit  de  donner  copie  du  juge- 
ment. 

Lenoir.— 17  sept.  1829.— Paris.— S-V.  30.2.41. -D.r«. 
30.2.26. 

21. — L'art.  780,  C.  pr.,  qui  exige  que,  préala- 
blement à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  le 
jugement  qui  l'a  prononcée soitsignifiéau  débiteur, 
exige  par  là  même  qu'il  lui  en  soit  donné  copie  en- 
tière et  non  partielle. 

Degarron.— 22  mars  1 8 1 3 .— Nîmes.— S-V.  14.2.278. — 
D.  A.  3.77S. 

22. —  La  signification  et  le  commandement  faits 
par  le  créancier  originaire,  ne  dispensent  pas  le 
cessionnaire  subrogé  à  ses  droits,  de  notifier  de 
pareils  actes  au  débiteur,  avant  d'exercer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps. 

Cavalier.— 30  janv.  1830.— Paris.— S-V.  34.2.22. 

23.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  moins  sous  peine 
de  nullité,  que  la  signification  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  contrainte  par  corps,  et  le  commande- 
ment qui  doit  précéder  l'arrestation,  soient  faits  en 
même  temps  et  par  le  même  acte. — Le  commande- 
ment peut  être  valablement,  fait  ensuite  de  la  signi- 
fication, et  par  un  acte  séparé. 

N...— 18  janv.  1811.— Limoges.— S-V. 15.2.191.— D. 
A.  3.777. — V.  sup.,  n.  3. 

24. — L'emprisonnement  est  nul,  si  la  copie  du 
commandement  remise  au  débiteur  ne  contient  pas 
la  date  du  jour  où  il  a  été  fait. — Peu  importe  que 
la  date  soit  dans  l'original. 

Carville.— 17  déc.  1817.— Paris.— S-V.  18.2.227.— D. 
A.  3.800.— V.  sup.,n.  4. 

25. — Le  débiteur  condamné  par  corps,  auquel  le 
jugement  a  été  signifié,  aux  termes  de  l'art.  780, 
C.  proc,  ne  peut  être  emprisonné  qu'après  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  signification  du  commande- 
ment.— Ainsi,  l'exploit  de  signification  du  comman- 
dement et  le  procès-verbal  d'arrestation  doivent,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  l'heure  à  laquelle  ils  ont 
été  faits,  surtout  si  l'emprisonnement  a  lieu  le  len- 
demain du  commandement. 

Dcbars.— 27  juill.  1813.— Rouen.— S-V.— 14  2.155.— 
D.  A.  3.791.— V.  s»p.,n.  4. 

(26. — La  signification  d'un  jugement  par  défaut 
d'un  tribunal  de  commerce ,  prononçant  la  con- 
trainte par  corps,  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité, 
par  l'huissier  commis  par  \o.  même  jugement. 

Begason.— 23  juill.  1813.— Nanci.— S-V.  16.2.167.— 
D.  A.  9.75.5. 
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27. — Le  commandement  à  fin  de  contrainte  par 
corps,  peut  être  fait  par  '.'huissier  commis  dans  un 
jugement  par  défaut  ,  depuis  frappé  d'opposition  , 
«i,  au  moment  du  commandement,  ertte  opposition 
arait  été  déclarée  non  avenue  par  un  second  juge- 

eement. 

Michel.-6déc.lS34.-Aix.S-V.3i.2.127.-V.  r.y.n.6. 

28. — Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  par 
leurs  ju<*emens,  commettre  an  huissier  pour  le  com- 
mandement à  fin  de  contrainte  par  corps. 

Même  arrêt  que  ci-des-u». 

2lJ. Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  commet- 
tre un  huissier  pour  faire  la  signification  et  le  com- 
mandement à  fin  de  contrainte. — Il  n'a  cette  faculté 
que  pour  la  signification  des  jugemens  par  défaut 
seulement. 

26  déo.  1810.— Orléans.— S- V.  15.2.208. 

30. — L'huissier  commis  par  un  tribunal  civil, 
jugeant  commercialement,  pour  signifier  un  juge- 
ment, peut  valablement  faire  le  commandement 
tendant  à  la  contrainte  par  corps,  sans  nouvelle 
commission  du  président  du  tribunal  de  premi<  re 
instance. 

Chavet.— 22  août  1826.— Lyon.—  S-V.  27.2.23.— D.P. 
27.2.26. 

31. — Décidé  dan?  le  même  sens  ,  au  cas  où  l'huis- 
sier a  été  commis  par  un  tribunal  de  commerce. 

Iîoudn.— 28  juill.  1821  —Toulouse.— S  V.26. 2.210.— 

D.  P  2i  .2.17 
/./.— Girol.— 23  mai   1827.— -Lyon.— S-V.  27.2.168.- 

D.  P   2". 2.1  15. 
/,/.— Favel.— 2o  juill.  ISM.— Rouen.— S-V.  132.14.— 

D.  A.  3.7 
7r/.— .Meyer.— 23  août  1826.— Aix.— S-V.27. 2.78.— D. 

1».  27.2,145. 
32. — tugè  en  sen<  contraire. 
Clavé.t  Viélajus.— 21  mai  1824.— Toulouse.— S-V. 26. 

2.211.— D.P.  26.2.40. 
ld.  —Robert  et  P  splagne.— 10  ay.   1826.— Lvon.— S-V. 

26.2.211.— 1).  P..  i..  2.1    'i. 

33. — C'est  par  le  président  du  tribunal  du  domi- 
cile momentané,  c'est-à-dire  du  lieu  où  se  trouve 
actuellement  le  débiteur,  et  non  par  Kî  président 
du  tribunal  de  son  domicile  ordinaire,  que  doit  être 
commis  l'huissier  pour  la  signification  du  com- 
mandement qui  doit  précéder  la  contrainte  par 
corps. — Ainsi  ,  est  nul  l'emprisonnement  effectué  à 
la  suite  d'un  commandement  fait  par  un  huissii  r 
commis  par  le  tribunal  du  domicile  ordinaire,  lors- 
que le  débiteur  se  trouvait  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal.. .,  surtout  s'il  est  constant  que  le 
créancier  n'ignorait  pas  le  lieu  où  se  trouvait  le 
débiteur. 

Bor.— 28  juill.   182*.— Toulouse.— S*T  \— D. 

p. 29.1 

34.  —  Juge  cependant  (pie  c'est  par  le  président 
du  lieu  on  le  débiteur  réside  depuis  un  temps  mu- 
ral, et  non  parle  président  du  !n  u  où  il  se  m>u\e 
momentanément  sans  intention  de  résider,  que 
doit  être  commis    l'huissier    pour    la    signification 

du  commandement  qui  doit  précéder  la  contrainte 

par  corps. 

Tal/ac— 11  août  1828.— Toulouse.— S-V.  302.103.— 
D.P. 302  142.—  V.  s,ip>6,n.  7. 

35. — L'ordonnance  ijui  commet  un  huissier  BUS 
fins  de   rexécùtion  d'une  contrainte  par  COrpS,    n's 

p-s  lx  soin  d'être  revêtue  de  la  forme  exécutoire. 

Jala^ui^r.— 22  août  1S27.— Montpcïli.'r.-   i  1 

— D.P.  - 
36. — L'ordonnance  qui  commet  un  huissicrpOUr 
faire  le  comm atidement   préalable  a   l'<  v  r<    ■      delà 
contrainte  par  corps,  doit  ,  hors  les  cas  d'urg 
être  signée   par  le  greffier  sur  la   minute,  ,i  | 
de  nullité  de  l'ordonnance  et  de  l'arr. 
proc.,1010.) 
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Pollue.— rr  =ept.ls2i.— Toulouae.— S-V.  25.2.158.— 

D.!' 
?,7 . —  Lorsqu'un  huissier  commis  pour  une  signi- 
fication, tendant  à  un  emprisonnement,  l'a  faite  ir- 
réguli.  rem»  nt,  il  peut  la  n  itérer  sans  nouvelle 
denoance  ou  commission  du  président  «lu  tribunal 

--.  —  pordeaux.—  S-V- 

38. — Lorsqui  ification  d  'it,  fait* 

avec  commandement  de 

pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  le  nou\ 
commandement  [inscrit  par  la  loi,  contienne  une 
nouvelle  signification  du  jugement,  non  plus  qu'une 
nouvel  •)  de  domicile. 

V,  vnard.— Il  tev.  1808.— Toulouse.— S-V.  15.2.19Î. 
— D.A.  ;.:7".— V.     p  ,  n.  II. 

39. — Le  commandement  qui  précède  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  signifié  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  débiteur. — En  conséquence,  il  est 
nul,  lorsqu'il  est  signifié  au  débiteur,  en  parlant  à 
son  épouse,  dans  un  lieu  où  le  débiteur  n'avait 
qu'une  résidence  momentanj 

Scholt  n— 2ioct.  18o8.— Bruxe'.l  *.-S-V.  10.2.550. 
—D.A 

40.  —  La  notification  pour  parvenir  à  la  contrainte 
par  corps,  faite  à  an  domicile  que  le  débiteur  justi- 
fie avoirqnilté  depuis  longtemps,  est  nulle. 

Tacher  Laooar.— 2->l"év.  lbo7.— l'ans.— S-V.  7.2.615. 
D.A 

41.  —  Lorsqu'une  femme  contre  laquelle  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  contracte  maria- 
ge, le  porteur  de  cette  contrainte  qui  veut  la  mettre 
a  exécution  ,  n*esl  pis  obligé  de  notifier  les  pour- 
suites au  mari  ,    et  de  lui  donner  connaissance  de 

la  dette   de    lOfl   épouse. 

Ruelle.— 2.ïfév.  IS08.—  Pari».— S-V.8. 2.107. — DA. 3. 

42. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  contrainte  par  corps , 
contienne  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  I'cmiu- 
tion,  bien  que  ce  tribunal  soi;  situe  dans  un  autre 
lieu  (pie  celui  qui  a  rendu  le  jugement  en  vertu  do- 
quel  la  contrainte  par  corps  est  exercée;  il  suffit 
qu'il  y  ait  élection  dans  la  communeoù  siège  ce  der- 
nier tribunal. 

Jalagaier.— 22  août  1827.— Montpellier.— S-V.  2>.2. 
4o.— D.P.  28.2.7K— T.  nu».,  a.  10. 

43  — Lorsque  le  créancier  incarcérateur  a  négli- 
gé, bien  que  n  habitant  pas  dans  la  commune  ou  le 
débiteur  est  détenu,  d'v  faire  élection  de  domicile, 

•ui\  termes  ,1,  s  art  •  783  et  ^s'd,  Cod.  ptoc.i  le  débi- 
teur peut  signifier)  au  domicile  d'un  fondé  de  pou- 
voir de  son  créancier,    l'appel  du  jugement  qui   a 

st  .itné  sur  le  mérite  de  l'incarct  ration  — Ici  ne  s'ap- 
plique pas  Pari  iv.% 

Martini.-  B         aux.— S-'N 

—  D.P. 

41.  —  Le  jour  qui,  aux  termes  de  l'art 
proC.,   doit   «'  Ire    ,  :\t  .04 

débiteur  et  l'emprisonni  >  mh.iiuI.i- 

l'on, doit  s'entendre  d'un  jour  fi  1  tir  de  la 

fin  du  jour  ou  a  1  té  Tut  le  commandement,  <t  non 
pis    seulement  d'un  laps   de  vingt-quatre  heures,  à 
compter  du  moment  où  le  commamh  ment  a  été  fait. 
Gatheas  — 1"  i«  —P. 

\ 

trainte  |  n   ree  ea 

vertu  d'un  an  rd'unjugi  m  ut  qui  Ta 

ordonni  e,  on  doit  1  mre 

■.         !  \  con- 
trainte. 

point  observé  ie  délai 
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prescrit  parl'arl.  780,  Cod.  proc,  entre  l'exécution 
iiu  jugement  qui  prononcé  la  contrainte  par  corps 
et  la  signification  de  ce  jugement,  est  passible  de 
dommages-intérêts,  sauf  son  recours  contre  L'huis- 
lier  exploitant- 

11,  lis  —20  août  1S0S.— Colmar.— S-V.9  2.166.— D.A. 

L759. 
47.— Lorsque  le  jugement  qui  ordonnait  la  con- 
trainte parcorpsa  été  signifié  au  débiteur  à  son  do- 
micile, «Tec  commandement,  et  qu'il  s'est  écoulé 
plus  île  vingt-quatre  heures  depuis  le  commande- 
ment, ce  délai  ne  doit  pas  être  observé  de  nouveau 
entre  l'itératif  commandement  et  l'exécution. 

r,ra>iy.  — 2->  juin  1808.— Bruxelles.— S-V.  9.2.153.— D. 

A.  -.'',o. — V.  ■>'•/'.,  n.  2,  et  iufrà,  n.  78. 
48.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens 
pour  connaître  delà  validité  du  commandement  qui 
précède  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  :  c'est  là 
tttrede  f exécution  d'un  jugement  dans  le  sens 
A<-  1  ait.  442,  Cod.  proc. 

Ch.net.— 22    août    1826.— Lyon.— S-V.    27.2.23.— D. 

P.  27.2.26. 

49. — Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  mise  à 

exécution,  hors  du  ressort  du  juge  qui  l'a  ordon- 

.<■  tnliunal,  dans  le  ressortduquel  elles'exerce, 

n'est  pas  compétent   pour  prononcer  sur  le  mérite 

du  titre  en  venu  duquel  elle  est  exercée. 

Bradv.— 29  juin  1808.— Bruxelles.— S-V.  9.2.153  —  D. 

A. "3. 775. 
50. — 51. — L'arrestation  provisoire  d'un  étranger 
c>t  une  mesure  de  police,  dont  l'exécution  n'est  pas 
toumise  aux  formalités  prescrites  pour  l'emprison- 
nement, par  l'art. 780,  Cod.  proc,  et  notamment  à 
la  formalité  d'un  commandement  préalable. 
Aifaro.— 23  déc.  1828.— Bordeaux.— S-V.  29.2.152.— 

D.P.  29  2.170 
/</.— Schwatrn  — 17  mai  1816.— Metz.— S-V.  19. 2.51.— 
D.A.  6.181.  —V.  in/.,  n.  10S  et  125  et  l'art.  Rtcom- 

niund'ilioii. 

52. — L'art.  780  ,  Cod.  proc.  ,  qui  ne  permet  de 
mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps  qu'un 
jour  après  la  signification  du  jugement  qui  l'auto- 
rise, n'est  pas  applicable  au  cas  de  l'arrestation  pro- 
visoire, autorisée  contre  les  étrangers. 

Lecourt.— 28  oct.  1809.— C.  Bej.— Metz.— S-V.  9.1. 
—D.A.  6.480.— V.  Contrainte  par  corps,  §  2. 

S  2. — Opposition  aux  poursuites. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

53.— Le  débiteuraverti  par  ie  commandement, 

des  poursuites  qui  vont  être  dirigées  contre  lui, 

peut  y  former  opposition  :  cette  opposition  peut 

!  ondée,  soit  sur  l'appel  dont  serait  frappé  le 

aeot  qui-prononce  la  contrainte  par  corps, 

ir  une  opposition  à  ce  même  jugement^ 

l'A  est  par  défaut,  soit  sur  toute  autre  cause,  par 

exemple,  sur  l'extinction  de  la  dette.  (Carré,  n. 

Pigean,  t.  ■>,  p.  274.) 

5».— Il  f.iut  remarquer  toutefois  que  l'opposi- 

tion  loi  poursuites  fondée  sur  l'appel,  ou  sur  une 

iition  au  jugement  n'a  d'effet  qu'autant  que 

-••ment  n'est  pas  exécutoire  par  provision. — 

ntraintepar  corps,  n.  137. 

-Dam  Loua  les  cas,  le  débiteur  qui  veut 

nir  son  arrestation,  doit  en  même  temps 

Forme  opposition  aux  poursuites ,  et  qu'il 

c  le  créancier  pour  voir  statuer  sur  le  mé- 

n  opposition,  citer  ce  dernier  en  ré- 

ir  Caireordonnei  qu'il  sera  sursis  aux  pour- 

•  jusqu'au  jugement  à  intervenir. 

iteur  dans  le  cas  d'être 
J*[^.  peut  notifier  au  bureau  de»  gardes  du  com- 
merce les  oppositions,  ou  appels,  ou  autres,  actes 
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par  lesquels  il  entend  s'opposer  à  la  contrainte 
prononcée  contre  lui.— Le  vérificateur  vise  l'ori- 
ginal des  significations  (Décr.  du  14  mars  1808, 
art.  10),  et  ne  peut  remettre  au  garde  du  com- 
merce les  titres  et  pièces  qu'après  avoir  vérifié 
qu'il  n'est  survenu  aucun  empêchement  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte;  il  en  donne  un  certificat 
qui  est  annexé  aux  pièces,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  n  13;  en  cas  de  difficulté,  il  en  est  préala- 
blement référé  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
(Décr.  14  mars  1808,  art.  11.) 

57.— Dans  le  cas  où  la  notification  au  bureau 
des  gardes  de  commerce  par  le  débiteur ,  d'un 
acte  pouvant  arrêter  l'exercice  de  la  contrainte, 
est  faite  après  la  remise  des  titres  et  pièces  au 
garde  du  commerce,  le  vérificateur  est  tenu  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  au  garde  saisi  des  piè- 
ces, lequel  donne  reçu  de  cet  avis  et  est  obligé 
de  surseoir  à  l'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  (Décr.  14  mars  1808, 
art.  13.) 

JURISPRUDENCE. 

58. — Le  débiteur  menacé  d'emprisonnement  peut, 
même  avant  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
recourir  à  la  voie  de  référé  et  obtenir  sursis,  si  entre 
lui  et  ses  créanciers  est  intervenu  depuis  le  juge- 
ment quelque  acte  qui  en  atténue  l'effet. 

Crabe.— 20  déc.  1810.— Bruxelles.- S-V.  15.2.194.— 
D.A.  3.801. 

59.  —  Lorsqu'un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  est  exécutoire  par  provision,  il 
peut  être  procédé  à  l'emprisonnement  du  débiteur, 
nonobstant  l'opposition  par  lui  formée,  soit  au 
commandement  tendante  contrainte  par  corps,  soit 
à  V ordonnance  qui  commet  l'huissier  pour  notifier 
ce  commandement. — Peu  importe  que  le  créancier 
ait  constitué  avoué  et  signifié  des  conclusions  sur 
l'opposition  :  ce  n'est  pas  là  une  renonciation  ta- 
cite au  droit,  d'exécuter  par  provision  le  jugement. 

Jalaguier.— 22  août  182 /".-Montpellier.— S-V.  28.2. 
4o. -D.P.  30.2.71. 

G0. — Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à 
un  commandement  tendante  contrainte  par  corps, 
est  soumis  à  l'appel,  bien  que  la  créance,  cause  du 
commandement,  soit  inférieure  à  1,000  fr. 

Lacquièse. — 15  nov.  1828.— Bordeaux.— S-V.29.2. 117. 
—D.P.  29.2.145. 

61—  L'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  dé- 
clare susceptible  d'appel  la  disposition  des  jugemens 
en  dernier  ressort,  relative  à  la  contrainte  par 
corps,  s'applique  aux  jugemens  qui  statuent  sur 
l'exécution  de  cette  disposition  ,  comme  à  ceux 
mêmes  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps. 

Michel.— 6  déc.  1834.— Aix.— S-V.  34.2.127. 

62. — L'emprisonnement  l'ait  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel,  mais  à  la  charge  de  donner  caution,  est 
nul,  encore  qu'il  y  ait  eu  caution  fournie,  si  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  440,  Cod.  proc,  pour 
prendre  communication  des  titres  de  la  caution  , 
n'a  pas  eu  lieu. 

Cezan.— 20  oct.  1813.— Paris.— S-V. 14.2. 129.— D.A. 
3.783. 


S  3. — Par  qui  la  contrainte  par  corps  peut 
être  mise  à  exécution. — Pouvoir  spécial. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

03.— La  contrainte  par  corps  est  mise  à  exécu- 
tion par  les  huissiers,  et  à  Paris  seulement,  par 
les  gardes  du  commerce.  (Décr.  duli  mars  1808.) 

04.— Quand  c'est  un  huissier  qui  procède  à  lé 
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Contrainte  par  corps,  il  doit  être  muni  d'un  pou- 
voir spécial.  (  C.  pn><  éd.  art.  556.)  —  Ce  pouvoir 
n'est  [tas  nécessaire  quand  l'emprisonnement  est 
effectué  par  un  garde  du  commerce.  (Pigeau, 
t.  2,  p.  il  ;— Contra,  Carré,  n.  1920.)— V.  inf.,  n. 
70  et  s. 

65. — Le  pouvoir  spécial  est  valable  bien  qu'il 
ne  contienne  pal  le  nom  de  l'huissier.  (Carré, 
D.  191».) 

JURISPRUDENCE. 

66. — L'art.  556,  Cod.pror.,  qui  exige  un  pouvoir 
spécial  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ne 
dispose  pas  à  peine  de  nullité.  Ainsi ,  l'emprison- 
nement est  valable,  encore  que  l'huissierne  fût  pas 
porteur  d'un  pouvoir  spécial. 

Chastagnon.— 14  oct.  1808.— Riom.— S-V. 12. 2.193.— 
1).  A.  3.786. 

67. — Jugé  au  contraire  que  le  débiteur  incarcéré 
peut  faire  annuler  son  emprisonnement  ,  par  cela 
srul  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'huissier  lut  porteur 
du  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556,  Cod.  pror. 

N.— 4  sept.  1810.— Lyon.— S-V.  7.2.929.— D.A.3.766. 

68  — Jugé  encore  que  ce  pouvoir  spécial  est  né- 
cessaire, lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'unesimple 
recommandation. 

Vincens.— \  sept.  1810.— Lyon.— S-V.  11.2.229.— D. 
A.  3.786. —  V.  Reeommaudaiiot,. 

69. — La  remise  i  l'huissier  du  titre,  avec  pouvoir 
de  le  mettre  à  exénition  dans  toutes  les  formes  exé- 
cutoires, vaut  le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art. 550, 
Cod.  proc,  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Ce  pouvoir  spé" 
cial  soit  donné  par  acte  authentique. 

Dehaen.— 13  juin.  1807.— Bruxelles.— S-V.  7.2  869  — 
D.A.  3.774. 

70.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spé- 
cial dont  l'huissier  doit  être  porteur  pour  procéder 
à  un  emprisonnement,  ait  une  date  certaine,  qu'il 
soit  enregistre  ou  copié  dans  un  des  actrs  île  la  pro- 
cédure; il  suffit  pour  que  le  vœu  «le  la  loi  soit  rem- 
pli,  qu'il  soit  établi  en  fait  que  le  pouvoir  existait 
au  moment  de  l'emprisonnement. 

Gamnou  —  2Î  janv.  1814.— C.  Rej.— Rouen.— S-V. 14. 

1.124.— D.A.  3.788. 
71 . — L'huissier  qui  procèdes  un  emprisonnement 
n'est  tenu,  à  peine  de  nullité,   d'exhiber  ni  le  pou- 
voir spécial    dont  il  est  parle  dans  l'art.    556,  Cod. 
froc,  ni  l'ordonnance  du  juge  de  paix,  dont  parle 
art.  781  du  même  Code. 

Donner.— 22  juin  1813. — Nanei.— SV.  16.2.95. — D. 
A.  6.481.— V.  infri,  g,  \. 

72. — Le  défaut  d'exhibition  de  pouvoir  spécial, 
de  la  part  de  I  huissier  chargé  d'exécuter  là  con- 
trainte par  corps ,  n'emporte  pas  nullité  de  l'acte 
d'emprisonnement,    quand  cette  exhibition  n'a  pas 

été  formellement  requise,  et  que  le  poursuivant 
avoue  l'huissier. 

Brady.— 29  juin  1808.— Bruxelles.-  S-V.9.2. 153.— D. 
A.  3.775. 

73. — Est  nul  l'emprisonnement  exécuté  par  un 
huissier  autre  que  celui  originairement  commis, 
surtout  si  son  nom  n'a  été  substitué  dans  le  pouvoir 
Spécial  qu'après  l'enregistrement. 

Talon.— i  lev.  1819.— Rouen.— S  V.  19.2.222.— D.A. 
3.790. 

74. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  Phuissier  qui  fait 
le  commandement  préalable  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  soit  porteur  d'un  mandat  Spécial  à 
l'effet  de  recevoir  les  sommes  qui  font  l'objet  du 
commandement,  si  cet  acte  dit  d'ailleurs  que  l'huis- 
sier est  porteur  des  pi<  ces. 

11  mars  1824.— Bruxelles.— J.  Brux.  1824.2.4. 

75. — Pour  l'arrestation  ou  recommandation  pro- 
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vismre  d'un  étrangCT]  il  n'est  pas  nécessiiro,  que. 
»e  on  la  i  ;gle  générale  prescrite  par  l  art. 556,  Cod. 
proc,  rbniss    i  soit  porteur  don  pouroir  spécial  : 

l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  premier* 
instance  suffit. 
Tasker.— 2o  fév.  1827.— C.  Bej.— Bordeaux.— S-V.27. 

1.134.— D.l».  27  1.144. 
U.— ThuiliT.— 24   niai    182G.— Ca.  d.-^  Y    -     2.296 
— Y.   Contraint*  par  m'pi  ,  g  2,  et  supra,  n.  M  et  t. 

S  i.— Arrestation.— Itrcors.     Jour.—  Lieu. — 

Assistance  du  juge. 

NOTIONS   r,h\t  1.  \M.>. 

76.— L'huissier  ou  le  garde  du  commerce  qui 
procède  a  l'arrestation  doit  être  accompagné  de 
deux  recors.  (C.  procéd.  art.  7H:t. ,— Mais,  il  ne 
pourrait  être  accompagné  d'un  plnj  grand  nom- 
bre. (Carré,  n.  2(30... 

77. — Les  recors  doivent  être  majeurs,  non  pa- 
rons ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'il 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusiTemenl: 
ils  ne  peuvent  être  domestiques  de  l'officier  qui 
instrumente.  (Carré,  n.  2606;  Pardessus,  n.  1510; 
Deh incourt,  t.  2.  p.  515.) 

7S. — L'huissier  ou  garde  du  commerce  en  se 
présentant  au  débiteur,  doit  lui  faire  itératif 
commandement  de  payer  les  cuises  de  la  con- 
trainte. C.  procéd. 783.). — V.sup.,  n.  47,  et  inf., 
n.  104. 

7!».— Cet  itératif  commandement  doit  exprimer 
exactement  le  montant  des  sommes  dues.  (Carré, 
i!.  2661  :  Demiau,  p.  160.1 

80. — La  nécessité  de  faire  itératif  commande- 
ment suppose  sans  doute  que  l'huissier  doit  men- 
n  muer  la  réponse  "u  le  refus  par  suite  desquels 
il  annonce  au  débiteur  qu'il  entend  exercer  la 
contrainte;  mais  le  défaut  de  cette  mention  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'emprisonnement  :  le  fait 
de  l'arrestation  donne  à  présumer  que  le  débi- 
teur a  refusé  de  satisfaire  au  commandement. 
(Carré,  n.  9661,  note  2.) 

81.— A  Paris,  si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir 
déposé  ou  fait  signiûer  au  bureau  des  gardes  du 
commerce  des  pièces  qu'il  prétend  suffisantes  pour 
suspendre  1  arrestation  ,  et  qu'il  ne  juslitie  pas 
du  récépissé'  du  vérificateur  pour  la  remise  de 
ces  pièces,  ou  de  l'original  de  la  signification,  \  Isé 
par  le  même  vérificateur,  il  est  passé  outre  i  Par- 
restation,  sauf  néanmoins  le  référé  dont  il  sera 
parle  ci-après.  (DeCT.  du  14  mars  1808,  art.  17.) 

82.— Le  débiteur  ne  peut  être  ai:  été  avant  le 

leverel  après  le  coucher  du  soleil  (C.  proc,  7M.) 
No*. — .Mais  que  faut-il  entendre  par  le  ie\  er  ou 
le  coucher  du  soleil?  Est-ce  l'heure  astronomique 
à  laquelle  le  soleil  se  lève  ou  se  couche  TOu  bien 
faut-il  s'en  rapporter  a  la  règle  tracée  par  Part, 

lo:!7,  C.  procéd.  d'après  lequel  au.  une  significa- 
tion ou  exécution  ne  peut  être  faite,  depuis  le 
i"  octobre  jusqu'au  SI  mat*,  avant  six  heures  du 
matin  et  après  »i\  heures  soir,  et  depuis  le  l#r  a vr. 
jusqu'au  M  sept,  avant  quatre  heures  du  matin, 
et  après  neuf  heures  du  soir?  D'après  Carré,  n. 
2635,  on  doit  se  régler  sur  l'heure  astronomique; 
et  c'est  i  ce  sentiment  que  nous  nous  n  ngeons; 
cette  opinion  est  partagée  par  Delaporte,  t   2% 

p.  358,  Tlioniine-Desmazures,  n.  908 ,   PigetU, 

t.  8,  p.  171,  Pardessus, n.  1514,  ei  Favara.  v* 

Contrainte  par  corps,  §  »,  p«  3.— D'après  Ben  ut, 
p.  ti-js,  note  •">.  Lepage,  IVatl  l    i, 

p.  m:  ,  Demiau,  p.  177,  c'est  la  règle  de  Part, 
1037,  C.  procéd.  qu'il  faut  suivre. 

si. — Le  d(  biteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours 
de  [êtes  légales  (C.  procéd.  781),  même  ITOC  Tau- 
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ftorlsation  do  président  du  tribunal.  (Contra, 
Clirté,  n   8639;  Berriat,p.  74.  ;  ubi  svp.) 

— Aïais  une  arrestation  pou;  avoir  lieu  un 
j(Hir  de  réjouissances  publiques  ordonnées  acci- 
dentellement par  le  gouvernement;  ce  n'est  paslà 
une  rôle  i-Peiisle,  sur  l'art.  2009, 

i       i;  Contra  Pigeau,  !iv.  -2,  part.  5,  tit.  3,  eh. 
1",  seet.  i,  divis.  3,  n.  2.) 

—La  contrainte  rar  corps  ne  peut  être  exer- 
rée  dan*  les  édifices  consacrés  au  culte,  mais  pen- 
dant les  exercices  religieux  seulement.  On  en- 
tend par  exercices  religieux,  les  prières  publiques 
ou  particulières  auxquelles  concourent  un  ou  plu- 
sieurs ministres  du  culte, les  cérémonies,  les  actes 
d'Instruction  et  conférences  religieuses.  (Carré, 
n.  I 

s. -La  contrainte  ne  peut  pareillement  être 
exercée  dans  le  lieu  et  pendant  la  durée  des 
mecs  des  autorités  constituées.  (C.  proe.  781.) 
Ht  par  autorité  constituée,  on  doit  entendre 
t  ute  autorité  ou  fonctionnaire  qui  tient  une 
audience,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  au- 
torités ou  fonctionnaires  aient  été  immédiate- 
ment créés  ou  maintenus  par  la  Charte.  (Carré, 
n.  2045.J 

89.— Ainsi,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  dans  le  lieu  et  pendant  la  séance 
d'un  conseil  de  guerre  ;  dans  le  lieu  de  réunion 
île  collèges  et  assemblées  électorales  de  toute  na- 
ture [Carré,  Ibid.);  dans  le  lieu  où  un  profes- 
seur fait  un  cours  public.  (Ibid.) 

—Tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'en- 
ceinte du  lieu  destiné  aux  séances  du  corps,  de 
l'autorité  ou  du  fonctionnaire,  est  exclu  de  l'in- 
violabilité établie  par  l'art. 781.  (Pigeau,  t.  2,  p. 
31  i)  ;  d'où  il  suit  que  l'arrestation  peut  être  faite 
dans  les  cours  et  dépendances  du  bâtiment.  (Par- 
dessus, n.  1514;  Carré,  ubi  sup.~) 

91.— Après  l'exercice  religieux,  ou  la  tenue  de 
l'audience  ou  séance ,  l'édifice  consacré  au  culte 
ou  a  une  autorité,  est  assimilé  aux  maisons  or- 
dinaires ;  l'arrestation  peut  alors  y  avoir  lieu, 
mais  seulement  avec  les  formes  qui  vont  être  in- 
es  ci-après  pour  les  arrestations  laites  à  do- 
micile. (Carré,  n.  2652;  Pigeau,  t.  2,  p.  314; 
lîerriat,  p.  030,  note  9.) 

92.  —  Lu  négociant  peut  être  arrêté  dans  le  lieu 

et  pendant  la  durée  de  la  bourse.  (Carré,  n.2646,) 

■—Cependant  à  l'égard  des  bouchers  de  Paris 

il  existe  un  règlement  de  police,  qui  défend  dé 

réter  dans  un  marché  sans  que  le  garde  du 

commerce.chargéde  cette  arrestation,  soit accom- 

r  du  marché.  (Carré,  n.  2647  ) 

9L— En  général,  le  débiteur  ne  peut  être  ar- 

une  maison  quelconque  ,  même  dans 

son  propre  domicile,  a  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi 

ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu;  et  ce  juge 

■  x  doit ,  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la 

maison  avec  l'officier  ministériel.  (C    nrocéd 

art.  781.)  v       fiuwju. 

-L'huissier  requiert  verbalement  le  juge 
oe  paix  qui,  pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  au- 
toriser arrestation  pal  sa  présence,  n'a  pasbesoin 
de  rendre  une  ordonnance  préalable.  (Carré,  n. 
i'  -  m,  t.  2,  p.  315;  Pardessus,  n.  1514) 
—  >  •  cependant  Inf.,  n.  109.  "; 

trO^Y.  ?îï!î',ei  PardMd«  commerce  peuvent 

îv iul         "      ' ■',,1,:s  BOn  l'r"Pre  domicile,  si 

'  l«ur  en  est  pas  refusée,  sans  avoir 

"POJiri'y  ntroduire,derassistancedu7uge 

14  mars  1808,  art.  15.)- V.  inf., 

07,-Mais  quand  ils  procèdent  à  l'arrestation 
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du  débiteur  dans  un  autre  domicile  que  le  sien, 
la  règle  générale  reprend  son  empire,  et  ils  sont 
obligés  de  se  faire  assister  du  juge  de  paix.  (Carré, 
n.  2049.)— V.  inf.,  n.  113  et  suiv.,  et  n.  118. 

98.— Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  du  canton  ne 
peut  ordonner,  ou  refuse  d'ordonner  l'arrestation 
dans  la  maison  où  se  trouve  le  débiteur,  et  de  se 
transporter  avec  l'officier  pour  y  procéder,  le 
garde  ou  l'huissier  chargé  de  l'exécution  requiert 
le  suppléant,  et  à  défaut,  le  juge  de  paix  d'un  au- 
tre canton.  (Décr.  14  mars  1808,  art.  15  ;  Carré, 
n.  2052.) 

99.—  Dans  l'usage  à  Paris,  on  considère  le 
garde  du  commerce  comme  valablement  assisté 
d'un  des  juges  de  paix  delà  ville;  peu  importe  qu'il 
soit  ou  non  le  juge  de  l'arrondissement  où  s'ef- 
fectue l'arrestation.  (Coin-Delisle  sur  l'art.  2069, 
Cod.  civ.,  n.  33.) 

100.— Le  juge  qui,  par  son  refus  de  se  transpor- 
ter sur  le  lieu  de  l'arrestation,  empêche  l'exécu- 
tion de  la  contrainte,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  (Pardessus,  n.  1514.) 

101  .—En  cas  de  rébellion,  l'huissier  ou  le  garde 
du  commerce  peut  établir  garnison  aux  portes 
pour  empêcher  l'évasion,  et  requérir  la  force  ar- 
mée. Dans  ce  cas,  le  débiteur  est  poursuivi  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle.  (C.  procéd.  785;  C.pén. ,  209;  Décr. 
14  mars  1808,  art.  10.)— V.  inf.,  n.  113. 

102. — L'assistance  de  la  force  armée  peut  en- 
core être  requise  par  l'officier  ministériel  chargé 
de  l'arrestation,  lorsque  les  antécédens  du  débi- 
teur peuvent  faire  craindre  des  excès  de  sa  part; 
par  exemple,  s'il  avait  fait  des  menaces  de  résis- 
ter à  l'exécution;  mais  la  réquisition  de  la  force 
armée  devrait  être  autorisée  par  le  président,  ou 
par  le  juge  de  paix,  s'il  s'agissait  d'effectuer  l'ar- 
restation dans  une  maison.  (Carré,  n.  2665;  Fa- 
vard,  v°  Contrainte  par  corps,  §4,  sur  l'art.  785.) 

JURISPRUDENCE. 

103. — Les    ggndarmes   peuvent    être    employés 
comme   reeors  pour  l'exécution  des  emprisonne- 
mens  en  matière  civile. 
Hilaire.— 12  juill.   1826.— Nîmes.— S-V.29.2.1 74.— D. 

P. 29. 2. 3. 
104. — Les  juges  peuvent  déclarer  valable  un  em- 
prisonnement ,  bien  que  l'itératif  commandement 
de  payer  n'ait  été  fait  qu'après  l'arrestation,  si  la 
résistance  du  débiteur  n'a  pas  permis  de  lui  faire 
ce  commandement  plus  tôt. 

Hilaire.— 12  juill.  1826.— Nîmes— S-V.  29.2.174 D. 

P.  29  2;3.— V.  s,,p„  n.  78. 
105. — L'arrestation  du  débiteur  est  nulle,  si  elle  a 
lieu  avant  le  lever  du  soleil  ,  encore  bien  qu'elle  ait 
été  faite  à  une  heure  non  prohibée  par  l'art.  1037, 
C.  pr. ,  qui  détermine  en  général  les  heures  pour 
l'exécution  des  jugemens. — Il  y  a  exception  à  l'art. 
1037,  par  l'art.  781.— V.  sup.,  n.  83. 
Moors.— 1er  mars  1813.— Bruxelles.-S-V.  14.2.183.— 

D.  A. 3.790. 
106.— L'arrestation  d'un  débiteur  est  nulle,  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  faite  une  minute  après   le 
coucher  du  soleil. 
Ettinger.— 16  therm.  an  12.— Colmar.— S-V.5.2.62.— 

D.  A.  3.790. 
107. — Encore  que  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement porte  que  la  contrainte  par  corps  n'a  été 
exercée  qu'à  onze  heures  de  relevée,  et  conséquem- 
ment  après  le  coucher  du  soleil,  l'emprisonnement 
est  valable  si,  dans  le  fait,  il  a  eu  lieu  de  jour  à 
onze  heures  du  malin,  et  que  renonciation  du  pro- 
cès-verbal ne  soit  qu'une  erreur  du  copiste. 
Chastagnon.— 14  oct.  1808.— Riom.— S-V,  12.2.193,— 
D.  A.  3  7* 
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108.— -Les  formalité*   généralement  prescrites 

four  les  emprisonnement,  ne  sont  pas  applicables  à 
étranger  contre  lequel  <>n  i  \.  rce  le  droit  d'arres- 
tation provisoire. —  .Mais  on  doit  ob*  rv<  r  les  uis- 
positions  générales  sur  l'exécution  <  tinsi 

l'emprisonnement  est  nul,  s'il  a  été  pratiqué  mi 
mois  de  novembre,  avant  six  lu  ares  du  matin,  con- 
trairement à  l'art.  1037,Cod.proc. 
Kitzingcr.— 11.  -M  tz.-SV.  21.2.  i    — 

D.  A        .  V. 

109. — L'arrestation  d  un  débiteur  est  annulable, 
ainsi  que  l'emprisonnerai  nt  qui  s'i  d  est  sui\  i  ,  si  , 
pour  y  procéder]  l'huissier  a  pénétré  dans  le  domi- 
cile du  débiteur  arrêté,  sans  être  accompagné  du 
juge  de  paix,  et  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
la  permission  par  une  ordonnance;  encore  que  le 
juge,  sur  la  demande  que  l'huissier  lui  a  faite,  se 
soit  transporté  immédiatement  dans  la  maison  où 
l'arrestation  avait  lieu. — Une  telle  irrégularité  au- 
torise la  suspension  de  l'huissier. 

Martin.— 22  juin  1809  —  Paris.— S-V.— 10. 2.37a. — D. 

A.  3.703.— V.  /»/>., n.  M. 
110. — L'arrestation  laite  dans  une  maison  n'est 
pas  nulle  ,  par  cela  seul  que  le  juge  de  paix  qui  l'a 
autorisée  n'a  pas  rendu  une  ordonnance  spéciale 
existante  en  minute  au  greffe;  il  suffi!  que,  dans 
le  fait,  il  en  ait  donné  l'ordre,  et  qu'il  ait  accom- 
pagné l'officier  ministériel. 

Bloch.— iodée.  1.M9.-  Colmar.— S-V.  21.2.22.— D.A. 

1.7». 
/</.— Lcssvn-i.  Châtelard.— 7  mai  1S2Ô. — L\on.— S-V. 

25.2. 30Ô.— D.  P,  25.2  179. 
111. — Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  sans  l'as- 
sistance du  juge  de  paix  dans  une  cour  close  dépen- 
dant de  son  domicile. — Toutes  les  dépendances  que 
l'art.  390  iiu  C.  pén.,  consid<  re  comme  maison  ha- 
bitée, doivent  être  réputées  domicile  du  débiteur 
dans  le  sens  de  l'art.  781.  no  3,  C.  pr. 

Baloffct.  et  consorts.— 26  juin  1824.— Lvon. — S-V.25. 

2.M. 
112.  —  L'arrestation  d'un  débiteur  peut  être  effec- 
tuée lur  un  na\  ire  revenant  de  \oj  âge  <  t  entré  dans 
le  port  sans  l'assistance  du  juge  de  paix;  le  navire 
ne  peut  être  assimilé  à  une  maison  clans  le  sens  de 
l'art.  781,  C.  pr. 

Anziani.— 20  août  1S26.— Corse —S-V.  27.  7.201.— 

D  P.  27.2.79 
113.— Le  n°  5  de  l'art.  781,  C.  pr.,  qui   défend 
l'arrestation  d'un  dt  biteur  <f\zitl  une  maison  quelcon- 
que,    même  dans  son  domicile,  à  moins  cfordon- 
nance  et  d'assistance  du  jug.-  de  paix  ,   est-il    appli- 
cable au  cas  ou  tontes  les    formalités    légales  étant 
remplies,  relativement   à   la    maison   du   débiteur, 
celui-ci    s'enfuit  de  chez  lui,   et  se  s, une  dois  une 
maison  voisine?  En  ce  ras,  l'huissier  qui 
escorte,  pén<  Ire  sans  !  ■  juge  de  paix  dans  la  cour  de 
la  maison  voisine,  cerne  le  d<  biteur  et  l'en 
fuir  pour  ne  Varrêlcr  qu'à  l'arrivée  et    i\  i  e   'autori- 
sation  du  juge  de   paix,   violr  la    règle    pOS4       dans 
l'art.  781,  Cod.  proc.  :  l'arrestation  ainsi  fait! 
être  déclan  e  nulle. 

C...— 27  mars  1828.— Limoges.— S-V.   2S.2.1 
P.  28.2.131. 

114. — L'huissier  des  maint  duquel  l'est  échappé 

un  débiteur  arrêté  ,   ne    peut  ,  s. un  l'attialance  «lu 
juge  de  paix,  s'introduire  dans  la  maison  •  ■ 
biteur  s'est  réfugié,  pour  v  opérer  de  nom»  au   sou 
arrestation. 

Joubert.— 22  juin  1837.— Riom.— S-V.  3S.2.1 15. 

115. — L'huissier  qui,  voulant  procédera  l'arresta- 
tion d'un  débiteur  dans  une  maison,  es!  obi  r  dal- 
ler requérir  à  ce!  effet  l'assistance  d  un  juge  pais, 
peut  établir  préalablement  garnison  à  la  porte  de  la 
maison  pour  prévenir  l'évasion  du  débiteur.  11  n\ 
i  Uni  violation  de  domicile,  ni  alU*MrH  six  liberté 
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individuelle. —  ussi  que  cette 

mesure  n'esl  aulor  se*  qu'au  cas  de  nbellion. — (C. 

pr.,  7M.  n    5  et  7 

août  l   2        Tnnlnnaa     |»T ,  29.2.351.— 

I» 

116. — Les  suppléant  |    n  psarrctAj 

en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  •  remplace»  C«< 

..strats   pour  être    [  i<>n  «l'un 

débiteur  dana  son  domicile. —  Et  le  fait  d'absence 
ou  d'empêchement  du  juge  titulaire  est  d'ailleurs 
suffisamment  constate  par  l'ordonnance  du  su[>— 
pl<  mi,  sa  signature  et  son  transport  arec  rhniai 

-t.—  12  mari   I62S.—  Coln.ar.— i>-'. 
D.  P. 

1 17. — L'art.  7S1 ,  qui  défend  d'arrêter  la  débiteur 
en  cl  i  \  i  rs  cas  qu'il  sp<  ci  fie  ,  ne  défend  pas  pour  cela 
de  faire  perquisition  «le  la  personne  du  d<  biteur  — 
Ainsi ,  l'huissier  ne  viole  pas  l'asile  de  celui-ci,  si, 
muni  des  pouvoirs  du  créancii  r,  il  x  entre  sans  as- 
sistance «lu  juge  de  paix,  à  l'effet  de  pi  océder  à  une 
sai*ie-exccution ,  el  s'il  fait  en  même  temps  la  per- 
quisition de  ce  débiteur,  en  manifestant  toutefois 
l'intention  de  ne  C  arrêter  qiC  après  avoir  requis  la 
pr  renie  du  juge. 

27janv.  1808.— Ren:    -    -S-V.  15.2.204. 

118. — Les  gardes  du  commerce  établis  pour  le  dé» 
pat  tenu  nt  de  la  Si  ne  par  le  décret  du  14  mars  1808, 
pour  ramener  à  exécution  les  contraintes  par  corps 
pronom»  es  ,  n  u:.iln  re  de  commerce,  n'ont  pas  be- 
soin de  la  pei  !  de  la  présence  du  juge  de 
paix  pour  arrêter  on  débiteur  dans  ton  domicile. — 
L'hôtel  garni  où  loge  un  débiteur  n'es!  pas,  relati- 
vement à  ce  débiteur,  maison  tierce  :  il  peut  y  être 
arrêté  par  un  garde  du  commerce,  comme  dans  son 
propre  domicile. 

—  i  janr.  1810.— Parie.— S-Y.  15. 2.193. — 
1».  ..  V.  np.t  n.  96. 

S  5.— Référé. 

NOTIONS    CÉ>t RALES. 

119.— Si,  au  moment  de  l'arrestation  ,  le  débi- 
teur élève  quelque  difficulté  el  requiert  qu'il  en 
soif  référé  .  il  esl  conduit  sur-le-champ  devant  le 
président  du  tribunal  a  du 

lieu  ,  oui  .      qui  le   remplace  ,   et   1 1 

t,  en  éUI  de  ré- 

.  Si  l'arrestation  esl  faite  hors  des  heures  de 

l'a  idience,  le  débiteur  est  conduit  au  domicile 

36.) 
120.— Tout  h  nie  du  roon 

•  mandenii  ns  de  j  ;  :  >  t  ; 
d    .  tr,  ic  ref  ise  à  !«•  cot> 

vont  le    |  Il  .llllllal 

.  une  amende 
mille  frai  s  dominai    - 

intérêts.  (L.  du  17  au. 

121.— Le  débiteur  comparait  en  référé  lani 
min  -  •.  el  le  créancier  t 

par  l'huissier  ou  le  garde  du 

t.  2,  p.      . 

;;. 

I  vant  qui  i 

ne  pcul  entri  du  mérite  d 

con  i  :  il  n'.i  «pie  deui  «  ht 

ner,  ht  pi emière,  si  le  turc  en  vertu  duquel  l'ar- 

ttion  esl  ! 
el  >i  ce  i  si  les 

formalil  s  r  reiéculiot 

de  la    contrainte  ont    i  I  .ure,   n. 

SUS,  n.  15 
—L'ordonnance  qui  intenrienl  sur  le  re- 
esl  consignée  sur  le  procès-Yerbal  et  e*4 
exécutée  sur-le-champ.  ^C.  pr.,  7S7.) 


soo 
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124  —11  .  >t  dans  les  attributions  du  juge  de  ré- 
Bré  de  prononcer  &ur  une  demande  en  nullité  d'une 
arrestation,  bien  que  cette  demande  soi!  lbndce  sur 
l'irrégularité  d'une  des  pièces  en  vertu  desquelles 
l'arrestation  est  faite,  par  exemple  ,  de  la  copie  du 
rointn  iinletiunt. 
Cirville.— 17  doc.  tSl  7. — Paris.— S-Y.  18.2.227.— D. 

I      .sol. 
|Î5.— L'arrestation  provisoire  d'un  étranger  n'est 
pas  soiuni.se  à   tonus  les  formalités  exigées  par  le 
Code  de  procédure  pour  l'emprisonnement. — Ainsi, 
n'es!  pas  nulle  l'arrestation  par  cela  seul  que  l'huis- 
urait  refusé  de  conduire  l'étranger  arrête,  en 
.  ,  devant  le  président  du  tribunal...  surtout, 
il  a*]  a  pas  nullité,  si  la  demande  en  référé  n'a  été 
formée  qu'après  L'emprisonnement  etau  momentde 
'nature  du  procès-verbal  d'écrou. 
Williams  Prior.— 12  janv.    1832.— Caen.— S-Y.  32.2. 
—V.  s*p„  n.  50  et  s. 

$  r,  _  Emprisonnement  ou  incarcération  — 
■verbal    d'arrestation  et   d'écrou. - 
Notification  au  débiteur.  —  Liberté  provi- 
soire. 

NOTIONS    GÉRÉRALES. 

l-2o. — Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en 
snit  référé,  ou  si  en  eas  de  référé,  le  président 
ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  est 
conduit  dans  la  prison  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a 
pu,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier 
et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou 
retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  légalement  désigné  comme  tel,  doi- 
vent être  poursuivis  comme  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire.  (C.  proc. ,  788;  C.  pén. 
119.) 

127. —Le  procès  -  verbal  d'emprisonnement 
contient ,  outre  les  formalités  ordinaires  des  ex- 
ploits :  1°  itératif  commandement  ;  2°  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  est 
détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  (  C. 
pr.,  783.)  Il  est  siLri;é  par  l'officier  qui  l'a  rédigé 
et  par  les  deux  recors. — V.  sup.,  n.  76. 

lis.— Lorsque  la  commune  où  le  débiteur  est 
détenu  ,  est  la  même  que  celle  où  siège  le  tribu- 
nal tjui  a  rendu  lejugement  portant  la  condam- 
n.itio  par  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
une  nouvelle  élection  de  domicile  dans  le 
•-\erbal  d'emprîsonnement.(Carré,n.266£; 
Pigeau,  t.  2,  p.  316.) 

129.— L'élection  de  domicile  faite  dans  le  pro- 
erbal  I  lit  cesser  l'effet  de  celle  qui  a  été  dé- 
clarée dans  le  premier  commandement  confor- 
mément a  l'article  780  du  Code  de  proc.(Delvin- 
COnrt,  t.  2,  p.515;   Pardessus,  t.    5,   n.  1516; 
Carré,  n.  2863 ;— Contra,  Pigeau ,  t.  2,  p.  270.) 
130.— L'écrou  du  débiteur  énonce  :  1°  le  juge- 
ment ;  2"  les  noms    et  domicile  du   créancier; 
t*réléction  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas 
i.  commune;  V  les  noms,  demeure  et  pro- 
n  du  débiteur;  •">  h  consignation  de  trente 
d'aliments  au  moins;  6°  enfin  mention  de 
pie  qui  esl  laissée  au  débiteur,  parlant  a  sa 
nne,  tanl   du  procès-verbal  a" emprisonne- 
ment que  de  l'écrou.  11  est  signé  de  l'huissier. 
r,789.) 
131.— Le  gardien  ou  geôlier  transcrit  sur  son 
re  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  ; 
par  l'huissb  r  de  représente!  ce  jugement , 
•lier  doit  refuser  de  recevoir  le  débiteur  et 
de  récrouer.  (C.  pr.,  790.) 


132.— Les  formalités  ci-dessus  accomplies,  le 
détenu  ne  peut  pins  être  élargi  que  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  loi.— V.  Elargissement. 

S'il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne  emprisonnée, 
l'auteur  de  l'incarcération  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts.— V.  Ibid.,  n.  9. 

133.  —Les  détenus  pour  dettes  peuvent  obtenir 
leur  translation  dans  une  maison  de  santé  soit 
lorsqu'ils  sont  malades,  soit  parce  que,  à  raison 
de  l'invasion  d'une  épidémie,  leur  prison  est  de- 
venue insalubre.  (6  avril  1832,  jugem.  du  trib. 
de  la  Seine;  Carré,  n.  2723;  Pigeau,  t.  2, 
p.  289.)— Mais  alors  ils  doivent  être  astreints  à 
fournir  caution.— V.  inf.,  n.  157. 

ÏSI.—jls  pourraient  même,  dans  certains  cas 
de  maladie  grave,  dûment  constatée,  obtenir  leur 
translation  dans  leur  propre  maison.  (Carré, 
n.  2723  ;  Pigeau,  t.  2,  p,  289.)— Mais  ce  ne  serait 
qu'à  la  charge  de  donner  caution  égale  au  mon- 
tant du  principal  de  la  dette  et  des  accessoires , 
et  en  laissant  aux  créanciers  le  droit  de  préposer 
à  la  garde  du  débiteur  telle  personne  qu'ils  juge- 
raient convenable.  (Carré,  ibid.) — Suivant  Mer- 
lin, liépert.,  v°  Elargissement,  le  débiteur  ne 
peut  être  transféré  que  dans  un  hospice  ou  maison 
de  santé. 

135.— Les  tribunaux  peuvent  même  accorder 
au  débiteur  le  droit  de  venir  plaider  lui-même 
sa  cause  a  l'audience,  et  sous  la  garde  d'un  huis- 
sier, non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  nullité 
de  son  emprisonnement,  mais  encore  de  tout 
autre  procès.  (Carré,  n.  2723.) — Dans  ce  cas,  la 
permission  accordée  par  le  tribunal  est  dans  l'in- 
térêt même  des  créanciers,  puisque  le  gain  du 
procès  peut  donner  au  débiteur  le  moyen  de 
payer  ses  dettes. 

JURISPRUDENCE. 

136. — L'arrestation  d'un  citoyen  faite  en  vertu 
d'un  jugement  portant  contraintepar  corps,  ne  peut 
être  annulée  parce  que  ce  citoyen  n'aurait  pas  été 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  788,  Cod.  nroc. 

Lugan.— 9  janv.  1809.— Toulouse.— S-V.9.2. 239.— D. 
A.  1.706. 

137. — Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation,  a 
été  conduit,  non  dans  la  prison  la  plus  voisine,  mais 
dans  une  maison  particulière,  pour  y  passer  la  nuit, 
peut  pour  cela  seul  faire  annuler  son  emprisonne- 
ment. —  En  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  de  prison 
dans  le  lieu  de  l'arrestation  et  dans  les  lieux  voisins, 
l'huissier  doit  se  retirer  devant  l'autorité  locale 
pour  faire  désigner  le  lieu  où  il  pourrait  déposer 
momentanément  et  garder  à  vue  son  prisonnier. 

Péline.— 1er  sept.  1824.— Toulouse.— S-V.  25.2.158.— 
D.P.  25.2.133. 

138. .../d. — Encore  bien  que  le  débiteur  ait  con- 
senti à  être  conduit  dans  la  maison  particulière. 
Espagnet.— 17  juill.  1811.— Bordeaux.— S-V.  11. 2. 482. 
D.  A.  3.801. 

139. — Un  emprisonnement  n'est  pas  nul ,  par  cela 
seul  que  l'huissier  a  fait ,  avec  le  débiteur,  une  sta- 
tion momentanée  dans  une  auberge  sur  la  route;  il 
n'y  a  paslà  détention  arbitraire  dans  le  sens  de  l'art. 
788,  C.  pr. 

Bloch.— 10  déc  1819.— Colmar.— S-V.21.2.22.— D.A. 
3.793. 

140. — L'arrestation  etl'écroud'un  débiteur,  peu- 
vent être  constatés  par  un  seul  et  même  acte  :  il 
n'est,  pas  besoin  d'un  procès-verbal  séparé  pour  cha- 
cune de  ces  deux  opérations. 

Cavalier.— 30  janv.  1830.— Paris.— S-V.  34.2.22. 

LL— Souchère.— 25  nov.  1830.  —  Riom.— S-V.  31.1 
480.— D- P.  33.2.  15. 


EMrRISOWËMFAT. 

141. — 11  nYst  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  dï  rou  soit  rédigé  par  l'huis- 
sier qui  a  fait  l'arrestation  .  il  peut  être  rédigé  par 
le  gardien  «le  la  prison  ;  il  suffit  qu'il  soit  signé  par 
l'huissier.  (C.  pr.,  789  et  790.) 

Péline.  — Ier  sept.  Ih24.— Toulouse— S-V. 25. 2.1 58.— 

D.  P.  23.2.133. 
142.  —  En  matière  «le  contrainte  par  corps,  les 
huissiers  ou  gardes  du  commerce  ont  le  droit  de  ré- 
diger le»  actes  d'écrou,  encore  que  l'art.  790,  C.  pr  , 
porte  «pie  le  gartlien  ou  geôlier  est  tenu  de  recevoir 
le  débiteur  et  de  l'écrouer. 
Goulot.— 23  janv.   1808—  Paris.— S-V.  14. 2.215.— D. 

A.<  802. 
IL— Rochet.— 14  déc.1807.— Paris.— S  V.  10.2. 521.— 

D.  A.  .1.802. 
143. — Lorsqu'un  débiteur  condamné  par  corps 
est  incarcéré  ,  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
«t  l'écrou  «loivent  contenir  son  prénom,  ainsi  que 
son  nom  :  l'omission  du  prénom  peut  entraîner  la 
nullité  «le  l'emprisonnement. — Spécialement  :  lors- 
que de  deux  frères  ,  tenus  par  corps  de  la  même 
dette,  l'un  deux  est  emprisonné,  il  y  a  nullité  de 
l'arrestation  si,  «lans  le  proces-verbal  d'emprison- 
nement et  dans  l'acte  d  écrou,  le  débiteur  incar«  éré 
est  seulement  désigné  par  ces  mots  :  Vun  des  deux 
frères  Ar... 

Bouvier.— 20  mars  1829.— Bordeaux.— S-V. 30.2.41.— 

D.P.  30  2.91. 
144. — Le    procès-verbal    d'emprisonnement    ne 
doit  pas,   à  peine  de  nullité,  contenir  l'indication 
de  la  rue  et  «lu  n°  où  le  débiteur  a  son  domicile. 
23  août  1823.— Bruxelles.— J.  Brux.— 1823.2.203. 
145. — Le  procts-verbal  d'emprisonnement  «loit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  mention  des  noms  des 
retors  <|ui  ont  assisté  l'huissier.  Il  ne  suffirait  pas 
«pi'ils  eussent  signé  le  procès-verbal   et  que  leurs 
noms  fussent  mentionnes  dans  l'acte  d'écrou. 

ChannaUon. — 6  mai  1819. — Riom. — S-V. 20. 2. 36. — D. 

A. 3. 799. 
146. — Le  procès-verbal  d'écrou  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  le  domicile  élu  du  créancier  non 
domicilié  dans  le  lieu  de  l'exécution.  La  mention 
de  ce  «lomicile  au  procès-verbal  d'emprisonnement 
ne  suffirait  pas. 

Me\er.— 23    août    1826.— Aix.— S-V.  27.2.78.— D.  P. 

27.2.145. 
147. — L'emprisonnement  doit  être  déclaré  nul  , 
par  cela  seul  que  l'acte  d'écrou  ne  contient  pas,  de 
la  part  du  créancier,  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  l'incarcération  a  lieu;  peu  importe 
que  cette  élection  «le  domicile  ait  été  faite  dans  le 
procts-verbal  d'emprisonnement,  dont  copie  a  été 
signifiée  au  débiteur  en  même  temps  que  copie  de 
l'écran,  et  par  le  même  acte. 

Dul.ief.— 15  juin    1829.— Mmei.— S-V.  29.2.322.— D 

P.29.2.390. 
1  18. — Une  constitution  d'avoué,  dans  un  proe.  f 
Verbal  d'emprisonnement  et  d'écrou,  n'emporte  pas 
de  «boit  l'élection  «le  domicile  chez  l'avoue,  pn  s- 
crite  par  les  art.  783  et  789,  C.  pr.  :  l'ait.  61,  re- 
latif aux  assignations,  est  ici  sans  applieation. 

L'huissier  qui  a  procédé  à  l'emprisonnement 
nYst  pas  responsable  «le  cette  nullité,  si  c'est  le 
créancier  qui  lui  a  indiqué  un  avoué  à  constituer, 
au  lieu  de  lui  indiquer  une  élection  de  «lomicile  à 
faire  :  en  ce  cas,  la  nullité  provient  de  la  faute  seule 
du  créancier,  et  non  de  la  faute  de  l'huissier.  (Cod. 
proc.  1031.) 

Dumaine.— 6  mai  1828.— Lyon.— S-V.  28.2.260.— D, 

P.  28  J.  133. 
1  «'.).—  La  mention  de  la  demeure  tlu  poursuivant 
dans  un  proces-verbal  «l'emprisonnement ,  peut  être 
considérée  «omme    tenant    lieu    «le   la    mention   du 
domicile  exigée  par  la  loi. 

Usttiaei  <i-  llervas.— 13  mai  1830.— Pau  -S-Y.2'2. 
M.— D.P.30.2.266. 
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150. — 11  n'esl  |  h  nécessaire,  pour  la  validité 
d'un  proces-verbal  d'écrou,  qu  il  y  <.,,it  fait  mention 
que  la  signature  du  geôlier   n    ail  —il 

suffit  (si  tant  iM  qur  t.  procès-verbal  doive  être 
signé  par  le  geôlier),  que,  «lans  le  fait,  la  signature 
du  geôlier  soit  apposée  au  proc»  s-verbal. 

Muvnard.—  Il  fev.  1808.— loulous.  —  S-V.  15. 2.191.  — 
l)..\  .t. 777. 

151. — Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  être 
prisent  à  l'arrestation,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
sa  S'gnature  soit  apposée  au  proe»  s-verbal. 

Buelle.— 25   fev.    1808.— Paris.— S-V. s. 2.107.— D. A. 
1.785. 

152. — Les  procès-verbaux  d'emprisonnement  et 
d'écrou  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  dressés  et 
notifiés  le  jour  même  de  l'arrestation  ;  l'huissier  ne 
peut  scimler  cette  opération  sous  prétexte  que 
l'heure  est  trop  avancée  pour  la  termines»» — Ainsi, 
est  nul  l'emprisonnement  ,  si  les  proc.  s- verbaux 
n'ont  été  notifiés  que  le  lendemain  de  l'arrestation. 

Anziani.— 26  août  1826.— Corse.— S-V. 27.:. 2uJ .— D. 
P.27.2.79. 

153. — L'écrou  doit  absolument,  et  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  mention  que  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  a  été  remise  au  débiteur  ;  il  ne 
suffirait  pas  que  le  fait  de  remise  de  la  copie  fût 
constaté  par  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
lui-même. 

Barillon.— 29  juill.  1829.— Nîmes.— S-V. 29.2.323.— D. 
P.33.2.101. 

154. — La  mention  omise  dans  l'acte  d'écrou,  que 
copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement  et  de 
l'écrou  a  été  laissée  au  débiteur,  ne  peut  être  sup- 
pléée par  un  acte  particulier,  signifié  après  la  dé- 
tention. 

Liset.— 28  ar   18l0.-Riom.— S-V.  16.2.1  "4. 

155.  —  L'art.  790,  C.  pr.,  qui,  au  cas  d'emprison- 
nement d'un  débiteur,  veut  que  le  gardien  ou  geô- 
lier transcrive  sur  son  registre  le  jugement  qui 
autorise  l  arrestation,  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens  qu'il  y  ait  obligation  de  transcrire  la  for- 
mule exécutoire  :  il  suffit  qu'il  y  ait  transcription 
des  parties  constitutives  du  jugement,  d'après  l'art. 
141,  C.  pr. 

Talasae.— Il  août  1828.— Toulouse.— S-V.30.2. 103.— 
D. P. 30.2. 142. 

156. — Les  nullités  qui  se  rencontrent  dans  la 
copie  du  procès-verbal  d'écrou  rendent  I  emprison- 
nement nul  ainsi  que  les  recommandations  ,  en- 
core que  l'original  ne  soit  pas  infecté  de  ces  nul- 
lités. 

Bavouc. — 9  germ.  an  13. — Paris. — S-V. 5. 2. 575. — D. 

A. 3. Si'-,. 

157.  —  Le  débiteur  emprisonne  qui  ,  pendant  sa 
détention,  est  attaque  d«-  maladie,  peut  être  autorisé 
par  le  tribunal  à  recevoir  momentanément  ,  hors 
delà  maison  «le  «htention,  dans  un  lieu  «h  terminé 
parle  tribunal,  et  en  par  lui  donnant  caution  de  se 

représenter  |  un  traitement  curai  if  convenante  à 

son  étal  ;  toutefois  il  ne  doit  pas  lui  cire  permis  de 
se  retirer  «lans  sa  propre  maison. 

M         —"janv.  1814.— Paris.— S-V.  14.2.303.— D.  A. 
3.SI7. 

S  7. — Consignation  d'cilimcns. 

NOTIO.NS    r.KNHivl 

158.— Lorsqu'un  créancier  fait  Incarcérer  son 
débiteur,  et  lui  Me  ainsi  t.uis  i<s  moyeu  «le 
pourvoir  à  son  existence  journalière,  il  l'oblige 
lui-même  a  subvenir  a  sa  nourriture. 

159. — La  somme  destinée  i  p  unroir  aux  ali- 
nicus  des  détenus  pour  dettes  doit  dune  être 
consignée  d'avance,  ei  celte  consignation  doit 
eite  laite  pour  trente  jours  au  moins.  (L  17 
avril  1  .:,j,  .  ri    J*.) 
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160.— Elle  doit  être  renouvelée  ayant  l'expira- 
tion dos  trente  jours ,  de  manière  à  ce  que  \e 

débiteur  ne  se  trouve  jamais  un  seul  jour  sans 
aimions.— Y.  inf.  n.  165  et  SUÎV. 

lt;  1—  Les  consignations  pour  plus  de  trente 
jours  ne  valent  qu'autant  qu'elles  sont  d'une  se- 
conde ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. 
(I..  17  avril  1832,  art.  28.) 

162.— La  somme  destinée  aux  alimens  ,  pour 
chaque  période  de  trente  jours,  est  de  trente 
francs  a  Paris,  et  de  vingt-cinq  francs  pour  les 
autres  \illes.  [Ibid.  ,  art."29.) 

103.— Les  alimens  ne  peuvent  être  retirés, 
fcrsqu'il  >  a  recommandation,  si  ce  n'est  du  con- 
tentement du  recommandant.  (C.pr. ,  791.)— 
Y.  liecommamlaiion. ,  cl  inf.  n.  172. 

163  bis.— Sur  l'obligation  de  consigner  des  ali- 
mens et  le  droit  à  l'élargissement  qui  résulte  du 
défaut  de  consignation,  Y.  les  notices  de  juris- 
prudence placées  sous  le  §i  du  mot  Elargisse- 
ment. 

JURISPRUDENCE. 

164.  —  Le   créancier  qui  a  fait  incarcérer  son 
débiteur,    n'est  aucunement  tenu  de  ses  frais  de 
maladie. 
Croisier.— 17  juill.   1810  —  Cass.— Neufchàtel.— S-V. 

10.1.370.—  D.A.3. 809. 
165. — La  loi  qui  exigequeles  alimens  soient  con- 
signés d'avance,  n'exige  pas  que  cette  avance  soit 
de  tout  un  jour. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  emprisonnement  fait 
le  22  d'un  mois,  avec  consignation  d'alimens,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  consignation  ultérieure 
soit  faite  le  21  du  mois  suivant  ;  il  suffît  qu'elle  soit 
faite  le  22,  avant  toute  distribution  d'alimens  aux 
prisonniers. 
Boisguerard. — lOvend.  an  14.— Rouen.— S. -V.  .2.809. 

D.  A  1.3G3. 
166. — Le  jour  de  l'incarcération  n'est  pas  com- 
pris en  entier  dans  la  période  de  trente  jours  pour 
Inquelle  la  loi  impose  au  créancier  incarcérateur 
l'obligation  de  consigner  d'avance  la  somme  desli- 
pourvoiraux  alimens  du  débiteur. — L'obliga- 
tion de  consigner  ne  commençant  pour  l'incarcéra- 
it ur  qu'au  momen  où  le  débiteur  est  écroué ,  c'est 
aussi  à  partir  de  cet  instant  seulement  que  l'on  doit 
compter  cette  période. —  Ainsi,  lorsque  l'emprison- 
nement du  débiteur  et  la  consignation  des  alimens 
ont  eu  lieu  le  30  à  6  heures  de  relevée,  la  première 
période  ne  devant  fini»  que  le  29  du  mois  suivant, 
a  la  même  heure,  les  alimens  de  la  seconde  période 
sont  réputés  consignés  à  l'avance,  aux  termes  de  la 
loi.  lorsque  la  consignation  a  eu  lieu  ce  même  jour 
19  k  XX  heures  du  matin.  (L.  17  av.  1832,  art.  28.) 
Yalin.— X  oct.   183L— Paris.— S-V.  34.2.615.— D.  P. 

...2.12. 
167. — Le  créancier  qui,  après  avoir  fait  incar- 
cérer son  débiteur,  cède  et  transporte  sa  créance, 
conserve,  jusqu'à  la  notification  de  la  cession, 
toute  faculté  de  consigner,  à  titre  de  créancier  in- 
carcérateur, hs  alimens  dus  au  débiteur  détenu. 
BertiB.— 15  OCt.  IS29.— Paris.— S-V.  30.2.30.— D.  P. 

I  '.2. 300. 
168. — L'huissier   qui   o  procédé  à  l'emprisonne- 
ment d'un    individu,    en  vertu  des  pouvoirs    d'un 
'         cier  alors  vivant,  ne  peut,  après    le  décès  du 
onsigner  des  alimens,  sans  pouvoir  spé- 
cial agi  héritier»  — Une  consignation  ainsi  faite  est 
"ll,„i,  nt  nulle.  —  L'huissier  n'a  pas  qualité 
:  'us  pour  faire  une  consignation  ensonnom  et 
ntérêl  personnel,  à  raison  des  avances  et 
"s  qui  lin  sont  dus. 
B*       -     -i 7  mars  1K'26.— Paris.— S-V.  26.2.314.— D. 
I' 

M9.—Jugc  néanmoins  que  la  consignât!  >n  d'ali- 
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mens  peut  être  faite  par  un  tiers  sans  pouvoir  spé- 
cial i\u  créancier;  il  suffit,,  pour  sa  validité,  qu'elle 
soit  faite  de  la  part  du  créancier  et  avec  son  assen- 
timent. 

Durat-de-Lasalle  — 3  sept.  1835. — Limoges. — S-V.  36. 
2.17.— D.  P.  3G.2.89. 

/,/.— 6juin  1821.— Bruxelles.— J.  Brux.  1821.1.304. 
170. — Dans  tous  les  cas,  la  consignation  d'ali- 
mens faite  par  un  tiers  au  nom  du  créancier,  est 
valable,  bien  que  ce  tiers  ne  soit  pas  muni  d'un 
pouvoir  spécial  ;  on  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
présumer  que  la  consignation  a  été  faite  en  vertu 
des  ordres  du  créancier. 

Billiard. — 1er  déc.  1834.— Pans.— S-V.  34.2.13. 

171.  — Un  mandataire  salarié  dont  la  négligence  à 
déposer  le  montant  des  alimens,  quoiqu'il  eût  reçu 
la  somme  nécessaire,  a  donné  lieu  à  la  mise  en  li- 
berté légale  d'un  débiteur  pour  non  prestation  d'a- 
limens, doit  être  condamné  à  payer  au  créancier  le» 
causesde  l'arrestation  de  son  débiteur,  en  principal 
et  accessoires;  encore  que  le  salaire  du  mandat  lut 
très  modique,  et  qu'il  n'y  ait  eu  qu'oubli  de  la  part 
du  mandataire. 

Fournier.— 26  nov.  1816.— Paris.  —S-V.  17.2.236.  — 
D.  A.  9.966. 

172. — L'obligation  imposée  par  l'art.  791,  Cod« 
proc,  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  dé 
biteur  ,  de  ne  retirer  les  alimens  que  du  consente 
ment  du  recommandant,  n'est  pointréetproquemen 
imposée  au  recommandant,  à  l'égard  du  créancier 
qui  fait  emprisonner. 

Morer.— 27  mars  1817.— Colmar.— S-V.  18.2.106.— D. 
A.  1.362. 

W— C...— 7  janv.1836.— Paris— S-V.36.2.8.— D.P. 
36.2.35. 

173. — Le  recommandant  qui  a  librement  cor. 
signé  les  alimens  dus  au  débiteur  incarcéré,  quand 
il  existait  déjà  une  consignation  d'un  autre  créan- 
cier recommandant,  contribue,  par  portion  égale, 
sur  sa  consignation  ,  à  l'entretien  du  débiteur, 
comme  s'il  n'eût  consigné  que  pour  obéir  à  un  ju- 
gement, quelles  que  soientd'ailleurs  les  imputations 
que,  pour  sa  comptabilité,  le  greffier-concierge  a 
pu  faire  des  alimens  consignés. — En  conséquence, 
si,  désintéressé  plus  tard  par  le  débiteur,  il  veut  re- 
tirer sa  consignation,  il  doit  subir  la  réduction  de 
la  part  pour  laquelle  il  a  dû  contribuer  aux  alimens 
depuis  sa  recommandation. 

Gratiot.—  18  août  1836— C.Rei.— Paris —S-V.  36.1. 
710.  — D.  P.  37.1.133. 

174. — Lorsque  le  contraignant  et  le  recomman- 
dant ont  consigné,  chacun  séparément,  les  alimens 
du  premier  mois,  et  qu'ils  se  réunissent  en  consi- 
gnant par  contribution  ceux  du  mois  suivant,  ces 
créanciers  sont  fondés,  lors  du  compte  du  geôlier, 
à  appliquer  aux  alimens  de  deux  mois,  les  consi- 
gnations qui  ont  été  faites  pour  les  alimens  du  mémo 
mois. 

28  juin  1821.— Bruxelles.— J.  Brux.  1821.2.123. 

175. — La  nullité  de  la  recommandation  d'un  dé- 
biteur incarcéré,  entraîne  la  nullité  de  la  consi- 
gnation d'alimens  effectuée  par  le  créancier  recom- 
mandant, et  donne  lieu  à  l'élargissement  du  débi- 
teur, même  à  l'égard  du  créancier  incarcérateur,  qui, 
sur  la  foi  de  cette  consignation ,  n'en  a  point  fait 
de  particulière  dans  son  intérêt. 

Rouget  de  Beaumont.  —24  août  1836.— Paris.— S-V. 
36.2.528.— D.  P.  37.2.7. 

176.— Si  un  débiteur  étranger  se  trouve  incarcéré 
à  la  requête  de  deux  créanciers  consignant  alterna- 
tivement les  alimens  de  mois  en  mois,  et  qu'il 
vienne  à  être  jugéà  l'égard  de  l'un  deux,  qu'attendu 
sa  qualité  d'étranger,  son  droit  d'incarcération  a  dû 
cesser  à  compter  d'une  certaine  époque  comprise 
dans  le  mois  pour  lequel  il  avait  consigné,  cette 
consignation  d'alimens  ne  pouvant  plus  valoir  pouf 
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l'autre  créancier  incarcérateur,  le  débiteur  se  trouve 
des  lors  fondé,  a  sou  égard ,  a  demander  son  élar- 
gissement pour  défaut  de  consignation  d'al'iuieus.— - 
Vainement  on  lui  opposerai I  que  fauté  d'avoir  excipc 
de  la  qualité  d'élranjp-r  du  pn-mier  créancier,  il  a 
induit  le  s.  corn!  en  erreur  ;  le  droit  «le  demander 
ta  liberté  étant  d'ordre  publié,  ne  peut  se  perdre 
par  aucun  consantefi  eqt  ou  ac<piiesi\  nu  ut  do  la 
part  du  débit*  ur  in<  in  i 

Tenjpi.-r.  —  .t.d.c.  i  83  '..—  Paris.— S-V.  3G.2.30.— D. 
P.  U 

177.  —  Lorsque  le  créancier  incarcérateur  a  cessé 
de  pourvoir  aux  alitnens  du  débiteur ,  chacun  des 
créanciers  recommandans  peut  contraindre  lei 
autres  à  contribuer  aux  alimens  par  poêlions  égales, 
de  même  que  le  peut  le  créan-  ier  incarcérateur 
vis-à-vis  des  créanciers  recommandans. 

Gratiot.— 28  arril  lt>36.— Paris.— S-Y.  36.2. 143.— D. 
P.  37.1.133. 

Y  .  an  Surplus  le  mot  Recommandation. 

178. — Une  somme  consignée  à  une  certaine  épo- 
que par  un  créancier  pour  les  alimens  de  son  débi- 
teur emprisonné,  mais  dans  la  prévision  d'un  cas 
éventuel  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  ne  peut,  bien 
qu'elle  soit  restée  sans  emploi  ,  être  détournée  de 
sa  destination  spéciale  pour  couvrir  un  défaut  ulté- 
ru  ur  de  consignation  d'alimens,  et  empêcher  qu'à 
raison  de  cette  omission,  le  débiteur  ne  puisse  obte- 
nir son  élargissement. 

Même  arrêt  que  supra,  n.  176. 

EMPRl  NT  A  LA  GROSSE — V.  Contrat 

A    LA    GROSSE. 

ENDOSSEMENT. —  V.  Billet  en  cÉM.r.  IL. 
— Billet  a  ordre. — Billet  a  domicile. — Lettre 
he  change. —  Protêt. 
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§  1er. — De  V Endossement  en  général 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1— L'endossement  est  le  mode  particulier  de 
cession  ou  transport  dos  effets  de  commerce, 
comme  aussi  de  tous  titres  d'obligation  dont  la 
loi  autorise  la  circulation  par  voie  d'ordre,  et  plus 
particulièrement,  deslettres  de  change  el  billetsà 
ordre.  (C.  corn.,  136.)— H  prend  ce  nom  en  rai- 
son de  ce  que  la  cession  s'opère  au  moyen  d'une 
simple  déclaration  de  transport  mise  au  dos  de 
l'effet. 

8. — Nous  pensons  [contrairement  à  l'opinion 
de  M.  Pardessus,  n.  a  la  cession  ou  fa 

transp  rt  d'une  lettre  de  change  i  D  billet  a  ordre 
pourrait  également  s'opérer  dans  la  forme  ordi- 
naire de>  cessions  de  créance,  par  acte  s)  natflag- 
matique  sous  seing  a  devant  notaire.    \ 

Cesswn.) — Seulement,  dans  ce  cas.  le  transport 
ne  jouirait  pas  du  privilège  de  rendossement, 
qui  saisit  le  cessionnaire  aussi  bien  à  regard  des 
tiers  qu'à  l'égard  du  cédant,  sans  qu'il  soit  béa 
de  signification  au  tiré  on  débiteur  cédé.  Du  reste. 
ce  transport  une  rois  notifié,  produirait  a  regard 
du  tiré  et  des  pié  nd  isseors,  les  mêmes 

effets  qu'un  endossement. 

3.— Remarquons  toute  fois,  que  cette  forme  de 
transmission  rompant  la  chaîne  des  ordres,  ne. 
permettrait  plus  BU  cessionnaire  de  transmettre 
reflet  par  foie  d'endossement  :  il  ne  pourrait 
plus  le  transmettre  que  par  un  transport  ordi- 
naire. 

;.— En  général,  et  sauf  les  exceptions  indi- 
quées '"/"..  u.  •' .  rendoasemenl  raidi  seul, 
sans  qu'i  d'aucune  signification  au 

même  R)  porteur 

de  la  pr.  ;  i  effet  et  [tour  lui  transmettra 

is  qui  en  résultent  contre  cehri  qui 

d<  it  en  payer  le  montant.   Vincens,t.  .'.  p.  174; 

Locré  Fur  l'art.  I3W,  C.  com.) 

5.— Ainsi,  le  porteur  d'un  effet  en  >ertu  d'un 
endossement,  n'est  passible  d'aucun  ép- 

iions de  compensation  ou  autres  que  le  débiteur 
eût  pu  opposer  persi  nn<  Ben  enl  an  nom  ur  an- 
térieur :  le  porteur  a<  luel,  m  trouve  le  i  réancier 
direct  du  débiteur,  sans  qu'on  dotre  avoir  égard 
à  la  position  particulière  du  porteur  intermé- 
diaire, duquel  il  est  rail  entièrement  abstraction. 

\     au  surplus  l'art.  Lettre  dr  change,  $9. 

6.— Comme  on   le   rail  .    l'end, .>semeir 
quant  a  la  forme.  aussi  bien  que  sous  le  tap, 
des  effets  qu'il  produit,   un  mode  e\(eptionnel 
de  transmission  de  i  réance,  régi  par  îles  principes 
à   part   et  tout   a  fait   eu   dehors  \\c>  règles  du 
droit  commun    Ce  mode  de  transmission  doit 
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donc,  selon  nous,  être  restreint  aux  notes  et 
obligations  que  la  loi  en  a  déclarés  susceptibles, 
nos  qu'il  puisse  tire  en  aucun  cas  permis  aux 
parties  de  l'appliquer  à  d'autres  actes.— Sans 
doute  il  n'y  aurait  pas  nullité  absolue  du  transport 
fait  en  forme  d'endossement,  d'un  titre  qu'une 
disposition  législative  n'aurait  pas  classé  parmi 
ceux  qui  sont  transmissibles  par  cette  voie  :  cette 
transmission  serait  valable,  en  ce  sens  qu'elle  au- 
rait effet  du  cédant  aucessionnaire;maisellene 
serait  pas  opposable  aux  tiers  etne  pourrait  pro- 
duire a  leur  égard  les  effets  spéciaux  et  extraor- 
dinaires qui  sont  les  attributs  de  l'endossement 
proprement  dit. 

7.— Par  suite  de  ce  principe,  on  doit  décider 
que  les  obligations  accessoires  à  un  titre  négo- 
ciable par  voie  d'endossement,  si  la  loi  ne  les  a 
pas  elles-mêmes  déclarées  transmissibles  par  cette 
voie,  ne  peuvent  être  transmises  par  l'endosse- 
ment de  l'obligation  ou  du  titre  principal.— Ainsi 
nous  pensons,  bien  que  notre  opinion  sur  ce  point 
ait  contre  elle  de  graves  autorités,  que  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège  ne  peuvent  être  valable- 
ment transmis  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement, s'ils  sont  stipulés  ou  reconnus  dans  le 
corps  d'un  billet  notarié,  soit  comme  accessoire 
de  la  créance  dont  ils  sont  la  garantie.  Nul  doute 
que,  dans  cecas,  l'endossement  de  l'effet  n'opère 
la  transmission  de  l'obligation  personnelle  et  mo- 
bilière qui  en  forme  la  substance;  mais  il  n'o- 
père pas,  à  notre  avis,  celle  du  droit  réel  et  im- 
mobilier résultant  de  l'hypothèque  ou  du  privi- 
lège :  la  cession  de  ce  droit  ne  peut  être  faite  qu'en 
la  forme  ordinaire  des  cessions  ou  transports. 
(V.  notre  Rec.  gén. ,  t.  38, 1,208;— Conirà,  Du- 
vergier,  de  la  Vente  ,  t.  2  ,  n.  212  ;  Troplong  , 
ibid.,  t.  2,  n.  906.)— V.  aussi inf.,  n.  31  (1). 

8.— C'est  encore  une  question  fort  controversée 
que  celle  de  savoir  si  l'endossement  peut  être 
valablement  fait  après  comme  avant  l'échéance 
de  l'effet.  Nul  doute  que  l'endossement  après 
l'échéance  ne  vaille  comme  transport  civil  et 
n'ait  pour  effet  de  transmettre  la  propriété  du 
cédant  au  cessionnaire.  Mais  ce  transport  a-t-il 
effet  a  l'égard  des  tiers,  et  donne-t-il  au  porteur 
les  droits  particuliers  qui  résultent  de  l'endosse- 
ment fait  avant  l'échéance?  Nous  en  doutons: 
l'endossement  a  pour  but  de  faciliter  la  circula- 
tion de  l'effet,  et  dans  l'ordre  ordinaire  des  cho- 
ses, il  semble  que  la  circulation  doit  cesser  avec 
l'échéance.  V  sur  cette  question,  Pardessus,  n. 
3:»1  et  352,  et  E.  Persil,  sur  l'art.  136,  C.  com., 
n.  6.—  V  aussi  inf.  n.  33  et  suiv.  (2). 

9.— Dansl'usage  des  négociations  d'effets  trans- 
missibles par  voie  d'endossement,  on  admet,  se- 
lon les  circonstances,  deux  manières  d'opérer  la 
négociation  :  elle  se  fait  par  voie  d'endossement 
régulier,  ou  par  voie  d'endossement  irrégulier, 
qui  lo  plus  ordinairement  se  présente  sous  la 
forme  d'un  endossement  en  blanc— L'endosse- 
ment régulier  est  celui  qui,  étant  revêtu  de  toutes 
Ml  formalités  prescrites  par  la  loi,  a  pour  effet  de 
transporter  la  propriété  de  l'effet.— L'endosse- 
ment irrégulier  esl  celui  qui,  manquant  dequel- 
unes  de  cei  formalités,  ne  vaut  que  comme 
procuration  ,  ainsi  que  cela  sera  expliqué  ci- 
S3.  H 


^'Jr  If  point  de  savoir   s;  l'bvpothèquo   peut  être 
■tye,:;,^  un.;  lettre  de  change  ou  autre  effet  .le  com- 

l-c  tribunal  d<-   commerce  de  Paria  j«ge  bftbJtoel- 
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10. — Celui  qui  a  payé  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention ne  peut  en  transmettre  la  propriété  par 
endossement  au  profit  d'un  tiers.  — La  faculté  de 
transmettre  les  lettres  de  change  par  voie  d'endos- 
sement n'appartient  qu'aux  porteurs  d'ordres  passés 
à  leur  profit. 

Rey.— 30  juill.  1833.— Paris.— S-V.33.2.449.  —V.  §  3. 

11. — Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  transmis  par 
voie  d'endossement,  le  débiteur  du  billet  ne  peut 
opposer  au  tiers-porteur  la  compensation  de  ce  qui. 
est  dû  par  le  créancier  au  profit  duquel  le  billet 
a  été  originairement  souscrit,  encore  que  le  tiers- 
porteur  ne  possède  le  billet  qu'à  titre  de  nantis* 
sèment. 

Letort.— -12  mai  1806.— Paris.— S. -V.  6.2.505.— D.  A. 
10.629. 

12. — La  circonstance  que  le  premier  endosseur 
d'un  connaissement  à  ordre  ne  l'aurait  reçu  qu'à 
titre  de  gage,  et  non  à  titre  de  vente,  ne  peut  pas 
être  opposée  au  tiers-porteur  de  bonne  fo  . 

27  juillet  1830.— Bruxelles.— J.  Brux.  1830.— 2.200. 

13. — L'endossement  d'une  lettre  de  change,  fait 
au  profit  d'une  société  de  commerce  postérieure- 
mcntàsa  faillite,  et  causé  valeur  en  compte,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  dépouiller  l'endosseur  qui  n'a 
point  connu  cet  état  de  faillite  lors  de  l'endosse- 
ment, de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  l'égard 
d'un  tiers  porteur,  si  ce  même  endosseur  n'en  a 
pas  reçu  la  valeur  ni  par  compte  ni  autrement. — Un 
tel  endossement  ne  peut  valoir  que  comme  procura- 
tion. —V.  inf.,  §3. 

30déc.  1829.— Bruxelles.— J.  Brux.  1830. — 1.138. 

14. — Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  , 
tirée  sur  lui,  en  est  devenu  débiteur. — Et  s'il  arrive 
que  la  lettre  île  change  soit,  passée  à  son  ordre  avant 
V échéance )  il  en  devient  alors  créancier. — De  cette 
double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur  de  la 
même  lettre  de  change,  résulte  une  extinction  de  la 
dette  par  confusion. — Dès  lors  ,  un  endossement 
fait  par  cet  accepteur-porteur  ,  n'aurait  pas  l'effet 
de  transférer  la  propriété  et  d'ouvrir  au  nouveau 
porteur  un  recours  contre  les  autres  endosseurs,  à 
défaut  de  paiement. 

La  décision  est  la  même,  quoique  le  premier  en- 
dossement litigieux  ait  été  fait  à  un  banquier,  va- 
leur en  compte:  ni  sa  qualité,  ni  la  nature  des  va- 
leurs ne  font  pas  que  l'endossement  soit  réputé 
simple  mandat  :  un  tel  endossement  a  réellement 
constitué  le  banquier  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  et  créancier  des  valeurs  y  énoncées. 
Hayaert.— 14  flor.  an  9.— C  Rej.— S-V.  1.1.429.— D. 
A. 6.632. 

*5. — L'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
exciper  contre  le  tiers  au  profit  duquel  l'ordre  est 
passé ,  de  ce  que  cet  ordre  est  causé  valeur  en 
compte,  pour  se  dispenser  d'en  payer  le  montant  à 
1  échéance,   et  jusqu'à  l'événement  du   compte  à 


fa 


aire  entre  ce  tiers  porteur  et  celui  qui  en  a  passé 
l'ordre. 

Dupont.— 10  pluv.  an  13.— C.  Rej.— Caen S-V.  7.2 

1086.—  D.P5.2.79. 

16. — D'après  les  lois  et  usages  qui  régissent  la 
banque  et  le  commerce  ,  l'endosseur  d'une  lettre 
de  change  ne  peutexaminer  à  quel  titre  età  quelles 
conditions  les  effets  portant  sa  signature  se  trouven 
entre  les  mains  d'un  tiers  légitime  porteur  ;  il  doit 
payer,  alors  même  qu'il  prétendrait  que  la  lettre 
de  change  n'a  été  transférée  que  pour  servir  de 
garantie  à  un  prêt. 

Michel.— 11  mai  1810.— Paris.— S-V.  7.2.930— D.  A. 
6.632  —V.  ir.r  rt   79. 

17. — La  simulation  d'un  endossement  n'est  pat 

opposable  au   tiers  porteur  de  bonne  foi...  quand 

j  même  le  cédant  du  tiers  porteur  serait  celui  au 
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profit   de    qui    a  été  passé  l'endossement  simulé. 
Soulier.— 23  août  1 827.— Nimea.-S-V.28. 2.57.— D.P. 

28.2.35. 
18.— Le  vice  d'un  endossement,  résultant  de  ce 
que  la  signature  de  l'endosseur  lui  a  été  surprise 
pardol,  n'est  pas  opposable  à  celui  qui  est  porteur, 
en  vertu  d'un  endossement  ultérieur,  quand  celui- 
ci  est  reconnu  être  porteur  de  bonne  foi. 

Bigot.— G  août  1807- — C.  Rej.— S-V.  7.1.432.— D.  A. 

6.633. 
19. — De  simples  présomptions  sont  admissibles 
pour  établir  que  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce 
est  réellement  étranger  à  la  négociation  de  l'elfet 
contrairement  à  la  preuve  écrite  résultant  de  l'en- 
dossement. 
Poullain-Dumesnil. — 28  mars  1821. — C.  Rej. — Rouen. 

S  V. 22. 1.17.— D. A. 6  634. 
20. — Lorsque  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
soutient  que  le  porteur  ,  quoique  saisi  par  un  en- 
dossement régulier,  n'est  cependant  que  le  prête- 
nom  du  tireur,  et  qu'il  lui  défère  le  serment  sur  ce 
fait,  le  juge  peut  refuser  d'ordonner  le  serment  ou 
l'interrogatoire  du  porteur,  s'il  est  convaincu  de  sa 
bonne  foi  et  de  la  sincérité  de  l'endossement. 
Pilard.— 2  fév.  1819.— C.  Rej.— Meti. -S-V. 19.1. 332. 

—D. 17. 1.616. 
21. — Le  porteur  qui  ,  de  bonne  foi,  a  acheté  en 
bourse  une  lettre  de  change  revêtue  de  trois  en- 
dossemens  ,  dont  les  deux  derniers  sont  faux  ,  n'a 
point  le  droit  d'en  exiger  le  paiement  du  premier 
et  véritable  endosseur. — En  tlautres  termes  :  cet 
endosseur  n'a  point  été  dessaisi  de  sa  propriété,  et 
cette  propriété  n'a  point  été  transmise  au  porteur 
du  faux  ordre.  —  Le  porteur  d'un  (aux  ordre  n'a 
pas  d'action  pour  se  faire  rembourser  du  montant 
de  l'effet,  comme  lui  étant  parvenu  par  l'impru- 
dence du  premier  endosseur. 

16janv.  1818— Bruxelles.— J.  Brux.  1818.1.3. 
22. — La  propriété  de  tout  billet  à  ordre,  même 
de  celui  qui  est  souscrit  par  un  non  commerçant  et 
pour  cause  non  commerciale,  est  transmissible  par 
endossement. 

IN'ettancourt.— 2Snov.  1821.— C.  Rej.— Nancy.— S-V. 

22.1.170.— D.A.6. 635. 
Id...— Durand  Teisset.— 13  nov.  1831.— Cass.  —  S-V. 

22  1.55.— D. A. 6. 632.— V.  encore*'/  n.  27. 
23. — Les  mots  payable  en  faveur  d'un  tel,  dans 
un  bon  ou  un  billet,   n'équipollent  pas  aux   mots 
payable  à  l'ordre  d'un  tel,   et  ne  rendent  pas  le 
billet  transmissible  par  voie  d'endossement. 

Parent— 24  oct.  1809— Douai.— S-V. 7. 2.929.— D. A. 

6.579.-V.  .«/.,  $  3. 
24. — L'endossement   d'un  billet  à    ordre   ou   de 
lettres  de  change ,  en  supposant  ces  effets  réduits 
au  caractère  et  à  l'effet  de  simples  promesses,  op<  re 
également  transmission  de  leur  propriété  au  profit 
du  porteur,  du  moins  à  titre  de  cessionnaire. 
Lévrier.— 18  janv.  1825. — Cass. — Bordeaux. — S-V. 25. 
1.181.— D.P. 25. 1.49. 

25. — Id. — En  tout  cas,  l'acceptation  des  traites, 
au  profil  du  tireur  ou  à  son  ordre,  rend  l'accepteur 
non  recevable  à  contester  ce  mode  de  transmission. 

Hendron.— 19  juill.  1826.— Rouen.— S-V.  : 
D.P33.2.155. 

26. — La  signification  du  protêt  d'un  billet  trans- 
mis par  endossement,  quoique  non  à  ordre,  opère 
transport  et  saisine  au  profit  du  UoTS  porteur  ces- 
sionnaire, en  ce  sens  que  le  souscripteur  du  billet 
ne  peut  lui  opposer  le  défaut  de  cause  «le  ce  billet, 
et  se  refuser  par  suite  à  en  payer  le  montant. 

Laforest.— 6  fév.lS.30.—  Paris.—  S-V  30.2.3  70.— DP. 
31.2  56.— V.  E.  Persil,  sur  l'art. 136.  C    coin.,  n.  S. 

27. — Un  billet  ou  engagement  parement  ci\il 
|>eut  être  stipulé  transmissible  par  l.t  voie  île  l'en- 
dossement;—Et  le  tiers  porteur  d'une  telle  ohligi- 
tion  est  saisi  de  plein  dro'it  de  la  créance  en  wriu 
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de  l'endossement,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  point 
passible  des  exceptions  que  le  MSSS4  npteur  pourrait 
opposer  au  cédant. 

Bernard.— 15  juin  1836.— Pau.— S-V.  37.2.107.— D. 

P.  37.2.21. 

28. — L'endossement  d'une  obligation  notariée  à 
ordre,  ne  produit  pas  les  mêmes  .  It.ts  que  l'endea- 
semenl  d'un  <  ffel  de  commerce;  le  porteur  reste  sou- 
mis t.nu  qu'il  n'y  a  pas  eu  signifu  ation  Al  trans- 
port; à  loules  les  exceptions  que  le  débiteur  est  en 
droit  d'opposer  an  créancier  cédant,  telle,  par 
exemple,  que  l'extinction  de  la  créance  par  com- 
pensation. 

Dovon  —  7  fév.  1835.— Grenofcle.— S-V.  35.2.340.— 

D.  P.  3r,.2.tv,. 
Id.—  Poncet.— 22  mars  1830.— Lyon— S-V.  31.2.238. 
29. — Jugé  en  sens  contraire,  par  la  Cour  royale 
de  Lyon. 

Caabunbet— 18  nov.  1833.— Cass— Lyon.— S-V.  33. 
1.817.— D.  P.  33.1.253. 

30. — La  subrogation  à  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, est  valablement  faite  au  moyen  «le  la 
transmission,  par  voie  d'endossement,  de  simples 
billets  à  ordre  rappelant  l'hypothèque,  lorsque  telle 
a  été  la  convention  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
dans  le  contrat  constitutif  de  l'hypothèque. 

Syn  lies  Julienne.— 10  août  1831.— C.  Rej.— Rouen.— 
S-V.  31.1.371. 

31. — L'hypothèque  donnée  pour  sûreté  d'une 
créance  en  paiement  de  laquelle  des  billets  à  ordre 
sont  souscrits,  peut  être  transmise  comme  acces- 
soire de  la  créance  par  le  fait  de  l'endossement  des 
billets  eux-mêmes.  (C.  civ.  1690,  1692.) 

Curmer.— 21  fév.  1838  — C.  Rej— Rouen  -  S  Y.  38. 
1.206.— D.  P.  38.1.49. 

Id.— 14  juin  1819.— Bruxelles.— J.  Brux.  1819.2.153. 

V.  tmp.  n.  7. 

32.  —  Des  billets  à  ordre  causés  pour  prix  de 
vente  d'immeubles  et  mentionnés  dans  le  contrat, 
sont  un  seul  et  même  tout  avec  le  contrat  de  vente,  et 
participent  au  privilège  du  prix  de  vente  sur  l'im- 
meuble  vendu.  (C.    civ.,  2106  et  2108.) 

Picard.— 15  mars  1825.— C.  Rej.— Rouen— S-V.  26 
1.61. 

33. — Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre 
sonl  transmissibles  par  voie  d'endossement,  même 
après  échéance  et  protêt. — Cet  endossement  trans- 
fère la  propriété  au  porteur,  tout  aussi  bien  que 
s'il   eût  eu  lieu  avant  l'échéance. 

Inglée.— 26  janv.    1833— C.  Rej— Paris.— S-V. 33.1. 

le.  -D.  1>.  33.1.54. 
//.  — Vit  incourt. —28  nor.   11111       f  Itlj      TTSttlJT 
S-V. 21.1.1 70.— D-A.  (..635. 

34. — /(/. — Et  l'endossement  ainsi  fait  après  l'é- 
chéance confère  au  tiers-porteur  de  bonne  foi  les 
mêmes  droits  que  celui  l'ait  av. tut  l'échéance,  telle- 
ment que  le  tireur  ne  peut  opposer  à  ce  tier»  pOT 
teur  les  exceptions  particulières  qu'il  pourrait  op- 
poser à  son  cédant. 

Rorie<.— 2S  janv.  1  834.— C. Rej.  —Toulouse.— S-V.34. 

1.115.— D.P  34.1.21. 
Id.— 14   nov.    1818.  —  Bruxelles.  —  J.  Brux.    181 

212. 
Id.— 15  mai  1819.— Bruxelles.— J.    Rrux.  — ISI'i.2.18. 
isV— •Humr.ert.— l#l  Me.  1828.—  Lyon  — S-V. 
35. — Id. — Il  ne  peut  opposer,  pir  exemple,  l'es» 
ception  de  paiement. 

MalK'ouvre.— 2'.  iinll. 1^32. —Toulouse. -s  \  |  jq^ 

— D.P.  iJ. 2. 200. 
36. — ld.  —  Le  porteur  peut  dans   ce  cas  exercer 
la  contrainte  par  corps. 
Inglès.— 31  août  1831.— Paris.— S-V.  32.2.153.— D.P. 

32.2.119. 
/•/.— llupais.—  6  avril    1809.— Paris.— S-V.  102.45.— 
D.  P.  10.2. .M. 

37.—  /<«.— Et  le  débiteur  coufectionnaire  dubiU 
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let  ne  peut  se  refuser  au  paiement  entre  les  mains 
tlu  porteur. 
Triquot  — 7  janv.    1815.— Paris.— S  V.  15.2.83.— D. 

A.  h. 640. 
38. — Ici. — Le   porteur  d'un  billet  à  ordre  ainsi 
tndossé,   peut  en    exiger  le  paiement  nonobstant 
toute  saisie  ou  opposition,  selon  la  règle  spéciale- 
ment établie  pour  les  effets  de  commerce. 
Arias. — 5  avril.  1826. — Cass. — Largentière. — S-V.  26. 

i.  i«3.— D.  P.26. 1.228. 

39.—  Jugé  au  contraire,  qu'une  lettre  de  change 

Échue  et  non  payée,  cesse,  par  cela  même,  d'avoir 

le  caractère  d'effet  de  commerce  :  le  transport  n'en 

peut  plus  avoir  lieu  parla  voie  de  l'endossement. 

Alliette.— ijanv.  1817.— Paris.— S-V.  18. 2.1 1.— D.A. 

6.705. 
40. — Ll. — Alors  surtout  que  cet  effet  a  été  pro- 
testé et  suivi  de  poursuites  judiciaires. 
Rey.— 20juin.  1833.— Trib.  de  comru.  de  Paris.— S-V. 

33.2.338. 
4L — Un  endossement  commercial  fait  après  l'é- 
chéance, n'a  effet  que  comme  transport  ordinaire... 
surtout  relativement  à  la  juridiction. 

PUM. — fS  juill.  1820.— Limoges  —S-V.  21.2.72.  — D. 

A. 6  ISS .—  V.     /(.  n.  8  et  i»f.  n.  132. 
42. — Id. — En  conséquence,  le  débiteur  peut  op- 
poser au  cessionnaire  les   mêmes   exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  au  cédant. 

Paubrée.— 2 -i  juill.  1809.— Paris.— S-V.  7.2.933.— D. 

A. 6. 634. 
Id.—l  mai  1832.— Bruxelles.— J.  Brux.1832. 1.368. 
43. — L'endossement  d'une  lettre  de   change  est 
régi,  quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets,  par  la  loi  du 
lieu  où  il  est  fait. 

Aubrey.— 29  mars  1836.— Paris.— S-V.  36.2.457 D.P. 

37.2.70. 
43  bis.  —  Jugé  qu'il  faut  suivre  la  loi  du  lieu  du 
paiemnet. 
20  frim.   an  IL— Trêves.— S-V.  8.2.172. 
«.— SOjanV.  1808  —Bruxelles.— S-V.  8.2.173. 
44. — Ainsi,  l'effet  d'un  endossement  fait  en  An- 
gleterre ,    au  profit  d'un    Français,  de    lettres  de 
change    souscrites  par  un  Anglais  et  acceptées  par 
un  Anglais,  doit  être  réglé  d'après  les  lois  anglai- 
*«*• — Un  tel  endossement  peut  être  considéré  com- 
me translatif  de  propriété  ,  alors   même   que    cet 
effet  devrait  lui  être  refusé,  s'il  était  apprécié  selon 
les  lois  françaises. 
Arnold.— 2.5  sept.  1829.— C  Rej.— Rouen.— S-V.  30. 
1.151.— D.  P.  29.1.364.— V.  i»f.  n.  134. 

S  2. — De  l'endossement  régulier. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

43.—  L'endossement,  pour  être  régulier,  doit 
être  daté;  il  doit  exprimer  la  valeur  fournie,  et  de 
plus  énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il 
est  passé  (C.  corn.,  137)  ;  enfin,  il  doit  être  signé 
de  l'endosseur. 

-La  date  de  l'endossement  est  exigée  pour 
empêcher  les  fraudes  que  l'omission  de  la  date 
pourrait  faciliter,  et  pour  faire  reconnaître  si ,  à 
époque  où  l'endossement  a  été  fait,  le  proprié- 
taire de  ^effet  en  ;tvait  la  disposition;  par  exem- 
ple ,  u  L'endossement  n'a  pas  été  lait  après 
rechéance  de  l'effet  (V.  sup.,  n.  8),  ou  après  la 
faillite  de  1  endosseur.  (Savary,  t.  2,  parère  16: 
Pointer,  n.  39;  Pardessus,  n.  333  et  345;  E. 
Persil ,  sur  l'art.  137,  n.  3.  )— Aussi  est-il  défen- 
M,  -i  peine  de  faux,  d'antidater  les  ordres.  (C 
torn.,  i:w.)  v 

47.— LYnorir  intion  de  la  valeur  fournie  et  du 

bob  de  celui  au  profit  duquel  est  faite  la  cession 

lenet,  est  requise  dans  l'endossement,  parce- 

;  autre  chose  qu'un  nouveau  eon- 

;tre  le  cédant  ei  le  cessionnaire,  a  doit  en 

duirelesénonciations.  (Vinceos,t.2,p  174- 
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Pardessus,  n.  345.)  —  L'omission  du  nom  ferait 
dégénérer  l'endossement  en  simple  procuration, 
(E.  Persil,  sur  l'art.  137,  n.  9).— Quanta  renon- 
ciation de  la  valeur  fournie,  V.  Billet  à  ordre, 
et  Lettre  de  change. 

48.— Enfin,  l'endossement  doit  nécessairement 
être  signé  (bien  que  l'art.  137  du  Cod.  de  corn., 
ne  le  dise  pas):  car,  sans  la  signature,  rien  n'at- 
testerait la  volonté  du  propriétaire  de  l'effet  d'en 
opérer  la  transmission. 

49.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endossement 
soit  écrit  de  la  main  de  l'endosseur,  il  suffit  qu^il 
soit  signé  de  lui  :  on  n'exige  même  pas  dans  ce 
cas  une  approbation  de  l'écriture.  (C.  civ  ,  1326.) 
—On  verra  inf.,  n.75,  les  conséquences  de  cette 
règle. 

50.— Un  endossement  peut  renfermer  des  con- 
ditions sans  cesser  d'être  régulier. — Ainsi,  celui 
qui  le  souscrit  peut  en  exclure  la  solidarité  ou  la 
contrainte  par  corps,  et  ces  clauses  ,  quand  elles 
sont  dans  l'endossement,  lient  les  preneurs  ou  en- 
dosseurs subséquens.  (Pardessus,  n.  348.) 

51.— Ainsi,  encore  l'endosseur  peut  indiquer 
des  personnes  pour  payer  au  besoin  l'effet  en- 
dossé :  une  telle  indication  n'est  pas  une  faculté 
ouverte  seulement  au  tireur  ou  au  souscripteur 
de  l'effet,  comme  on  l'a  quelquefois  pensé  ;  l'usage 
constant  du  commerce  autorise  les  endosseurs  à 
indiquer  des  tiers  qui  paieraient  pour  eux  en  cas 
de  retour  en  remboursement.  (Arg.  des  art.  159, 
173  et  174,  C.  corn) 

52. — Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  que  l'en- 
dosseur indique  un  besoin  chez  lui-même  :  l'in- 
dication ainsi  faite  ne  pouvant  avoir  aucun  effet 
préjudiciable  au  porteur.— V.  sur  ce  point  le  mot 
Protêt. 

53.— L'endosseur  peut  aussi  imposer  au  por- 
teur la  condition  qu'au  cas  de  non  paiement,  le 
retour  se  ferait  sans  frais,  c'est-à-dire  sans  pro- 
têt ;  cette  condition  s'exprime  par  ces  mots  re- 
tour sans  frais,  ou  simplement  sans  frais, 
ajoutés  à  l'endossement. — V.  encore  sur  ce  point 
le  mot  Protêt. 

JURISPRUDENCE. 

54. — Les  endossemens,  même  d'effets  tirés  Vala- 
leur  en  soi-même,  à  son  ordre,  et  régulièrement 
datés,  doivent  avoir  une  date  propre,  expresse  et 
formelle;  ils  sont  nuls  s'ils  ne  sont  datés  que  par 
relation  à  l'effet  endossé  et  par  ces  mots  :  ut  rétro, 
ut  suprà. 

Fauveau.— 23  juin  1817.— Cass.— Aix.— S-V.  18. 1.60. 
— D.A.6.567. 

V.  l'arrêt  d'appel  — S-V.16.2.94. 

Id. — Dumoustier. — 14  nov.  1 821 . — Cass. — Paris. — S-V. 
22.1.229.— D.A. 6.568. 

55. — Un  endossement ,  quoique  non  daté,  mais 
énonçant  la  valeur  fournie  ,  opère  transport  de  la 
part  de  l'endosseur  vis-à-vis  celui  à  qui  l'effet  est 
passé.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  tiers  que  le  défaut 
de  date  de  l'endossement  peut  faire  considérer  cet 
endossement  comme  simple  procuration. 

Martin.— 3  fév.  1836.— Grenoble.— S-V.36. 2.4 19.— D. 
P.36.2.51. 

Mais  V.  tuf.  n.  83  et  suiv. 

56. — De  ce  que  l'art.  139,  6.  corn.,  défend  d'anti- 
dater les  endossemensà  peine  de  faux,  il  n'en  résulte 
pas  que  les  endossemens,  quant  à  leur  date,  soient 
rangés  dans  lit  classe  lies  actes  authentiques,  ni  qu'il.* 
fassent  ainsi  foi  de  cette  date  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

16janv.  1830.—  Bruxelles.— .T.  Brus.  1830-1.155. 

57. — L'endossement  d'un  billet  à  ordre  énonce 
suffisamment  l'espèce  de  valeur  fournie,  lorsqu'il  y 
est  dit  :  valeur  reçue  comptant. 
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Deraml  Tpisset.— 13  noT.   1821.— Cass.— St-Flour.— 

S-V.22.I.J,.— DJk.6.632. 
58. — L'endossement   d'un    billet   à   ordre    causé 
pour  don  est  valable ,  comme  s'il  c tait  causé   pour 
Valeur  reçue. 

Ceorget.     6  mai  1815.— Paris.— S  V.  1G.2.G7. — D.  A. 

6.731.. 
59. — L'endossement  cnuscvaleur reçue,  peut  être 
Valable  et  translatif  de  piopi  n  té,  lorsqu'il   Ml  ap- 
fiosé  sur  un  billet  à  ordre  cgttî  n  a  p.is  teï  caractères 
d'un  effet  de  eomtnerce. 

Tissié.— 12  juill.  iSJo.— C.   Rej. --Montpellier.— S-V. 
21.1.20U.— D.A.6.C40. 

60. — L'endossement  causé  valeur  en  recouvre- 
ment ,  ou  valeur  en  retour,  n'équipolle  qu'à  un 
simple  mandat  -,  il  n  est  point  translatif  de  pro- 
priété. 

Laurent.— 13  déc.  1806.— Paris.— S-V. 7. 2. 124',. 

61. — Celui  qui  avoue  qu'un  billet  à  ordre  a  été 
souscrit  purement  dans  son  intérêt,  et  qu'il  en  est 
le  débiteur  direct,  est  non  rëcevable  à  critiquer 
ton  endossement,  parce  qu'il  n  énonce  pas  la  \;i- 
feur  reçue. 

Donner— 22juin  1813.— Nancy.— S-V.  16.2.95.— D.  A. 
6.18t. 

62. — Encore  qu'une  lettre  de  change  ait  été  en- 
dossée pour  valeur  reçue ,  si  l'endosseur  soutient 
que  le  porteur  en  a  assumé  sur  lui  les  risque*  et 
périls,  et  a  renoncé  à  toute  garantie,  il  peut  lui 
déférer  sur  ce  lait  le  serment  decisoire,  aux  ternies 
de  l'art.  1358,  C.  civ.,  surtout  quand  il  ne  s'agit 
pas  de  retarder  le  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Dutto.— 30  lrim.  an  14.— Turin.— S-V. 6. 2.922.— D. A. 
1().;67. 

63. — L'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se 
dispenser  de  prêter  le  serment  decisoire  que  lui 
défère  le  souscripteur  du  billet,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  valeurs  énoncées  au  billet  ont  été  réel- 
lement fournies.  Les  art.  1358  et  1360,  C.  civ., 
embrassent  dans  leur  généralité  les  matières  com- 
merciales comme  les  matières  civiles. 

Leva.— 9  nov-  1869;— Bruxelles —S-V.  12  2.368. 

/</— rrfev   1827— Bruxelles.— J.  Brui.lsj7J.iJ2. 

Id  — 13  av.  1827.— Bruxelles.— J.  Brus.  1827  2.1  is. 

64. — Un  endossement ,  valeur  entetulue,  n'est 
pas  réputé  énoncer  la  valeur  fournie  ;  par  suite,  il 
n'est  pas  translatif  de  propiii  i.  . 

Cagnazolli.— 4  janv.   18J2.— Bastia.—  S-V. 32. 2.635  — 
D.P  33  2.115 

65. — L'endossement  causé  valeur  en  compte  doit 
être  réputé  translatif  de  propriété,  vis-â-vis  des 
tiers  qui  se  rendent  ultérieurement  porteurs  ou 
billet  revêtu  de  cet  endossement  :  !«•  droil  il»  ifl  tiers 
porteurs  n'est  pas  soumis  à  la  condition  qui'  leur 
cédant  justifiera  par  compte  être  ci  t  uuier  île  l'au- 
teur de  l'endossement. 

Fould  —  25  juill.  1832.— C  Rej.— Poitiers— S-V.33.1. 

34  7—  D  P  33*.  1.68. 
66. — L«  s  mots  valeur  à  lui  appartenant  (au  ces- 
sionnaire)  empldyés dans  l'endossement  d'un  billet 
à  ordre,  n'ont  pas  pour  effet  nécessaire  de  déchar- 
ger l'endosseur  de  la  garantie  personnelle  n  sultanl 
Je  son  endossement  :  au\  juges  du  fond  appartient 
.le  déterminer,  par  l'appréciation  de  l'intention 
des  parties,  le    véritable  sens  de  ces  expression*. 

Maillet— 12  août  IS35— C.  Rej.— Martinique.— S-V. 

67.  —  \a  valeur  fournie  pi  ut,  dans  l'endossement 

comme  dans  le  corps  de  la  lettre  ,  être  exprimée 
non  seulement  en  espèces,  i  n  marchandises  •  t  en 

compte,  mais  IUSSÎ  de  toute  mitre  manière.   I.  ,  ;,- 

ir  pi  m  porter  la  valeur  en  compte  d'une  autre 
personne. 

S  mars  1825— Bruxelles  — J.  Brux  —1825  I  I 

08. — Il  net  pas  ni  cesuire  que  l'endossement  soit 
écrit  en  entier  de  la  mCuic.  main. 
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5  mars  1*25.— Bruxe'.l >■*  -J   Brax.l 825.2 .167. 

Id  —  S  juill   1825 Bruxelles— J   Brux    1^20.2.274- 

69-70. — L'endossement  d'une  obligation  notarié* 
n'est  pas  dispensé  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, comme  lest  l'endossement  d  un  elfet  de 
commerce. 

I .  roux-tiuau-i-i'r''  -  - ',  pluv.  an  11. — Cass. — S-V.3  2. 
271  — D. A  7.55. 

V.  encore  sur  l'enregistrement,  Bitlrt  en  gentrml,  a.  12 

bis,  et   Lettre  de  citante. 

5  3. — De  l'endossement  irréyulier,et  particu* 
ment  de  Vei  ni  en  blanc. 

ROTIONS    GhNKIi\LES. 

71.— Ouand  l'endossement  ne  renferme  pas 
tontes  le>  étiOflfiationa  qui  ont  été  indiquées  au 
paragraphe  précédent,  n.  î">  el  suiv.,  il  est  irré- 
(jiilier,  et  ne  vaut,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit . 
que  comme  procuration. 

1i  —Un  endossement  est  réputé  irrépulier 
quand  il  est  non  daté,  ou  sans  énonciation  suffi- 
sante de  la  valeur  fournie  par  celui  a  l'ordre  de 
qui  il  est  passé;  ou  bien  encore,  lorsqu'il  ne 
consiste  qu'en  une  simple  signature  mise  au  dos 
de  l'effet,  ce  qui  constitue  Y  endossement  en 
blanc. 

73.— En  ce  dernier  état  l'endossement  peut 
r  une  double  signification  :  il  peut  étte  con- 
sidéré comme  ode  phx  utation  pour  recevoir,  ou 
comme  une  procuration  pour  transmettre  ou  né- 
gocier—I)au>  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  la 
signature  de  l'endosseur  jointe  à  la  remise  vo- 
lontaire  de  l'effel  font  preuve,  du  mandat.  D'où 
la  conséquence  que  si  la  remise  n'avait  pas  été 
volontaire,  ou  si  l'endosseur  jugeait  à  propos  de 
révoquer  son  mandat  (C.  civ.,  9003),  il  pourrait 
revendiquer  l'effet,  pourvu  qu'il  fût  encore  dans 
les  mains  de  celui  a  qui  il  l'a  remis;  nous  pen- 
sons même  qu'il  pourrait,  malgré  la  disposi- 
tion de  l'art.  lit),  C.  coin.,  qui  n'admet  d'oppo- 
sition au  paiement  des  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre  qu'en  cas  de  perte  de  l'effet,  ou  «le  faillite 
du  porteur,  fane  signifier  au  débiteur  une  dé- 
fense de  paver  ai  parleur  de  l'effet  avec  endos- 
sement en  bianc  ,  en  déclarant  qu'il  révoque  le 
mandat  qu'il  avait  donné  a  ce  dernier  et  qu'il  se 
présentera  lui-même  pour  recevoir.  (V.  inf.  , 
n.  97  et  98.)— Mais  si,  au  neveu  d'un  nouvel  en- 
dossement, l'effet  avait  passe  dans  les  mains  d'un 
tiers,  l'objet  du  mandat  se  trouvant  rempli ,  rien 
ne  pourrait  empêcher  ce  tiers  d'être  payé. 

74.— Hors  des  circonstances  indiquées  au  nu- 
méro   précédent  .   le    porteur  d'un    effet    re\etu 

d'un  endossement  en  1»1;nu-  ou  Irrégulier,  a,  non- 
seulement  le  droit  d'en  toucher  le  montant,  et  t 
défâul  dé  paiement  .  de  le  faire  protester ,  même 
d'exercer  ÉOS  poursuites  comme  procurator  in 
ri-ut  stiutn,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  fourni  la  valeur; 

mais  encore  de  négocier  reflet  paruo  nouvel  es>- 
dossemenl ,  comme  si  l'endossemenl  qui  le  lui  a 
transmis  eût  été  régulier  Savary, t.  2,  parère, 
n.  il  :  Polluer,  du  (ontr.  de  change,  n.  il  et 
89;  Pardessus,  n.  854.— V.  ftif,  n.  101, 106,  117 
etc...);  sauf  cependant  le  cas  où  l'endossement  pré- 
senterail  dans  sa  conteiture  ou  ses  énoociaUooa, 
que  clisse  d'exclusif  ou  de  limitatif,  comme 
I  absence  des  mots  payei  kVordre  V.  inf..  n.8i), 
ou  une  ennnci.it, >.ii  de  valeur  en  recouvrer* 
ou  encore  te  1  elui  qui  *l< •  1 1  payer  aurait 

quelque  exception  à  faire  valoir  contre  l'endos- 
seur, etc. — V..UI  surplus  le  résumé  des  systèmes 
divers  sur  l'effet  des  endosseraens  en  blanc,  dans 
rouvrage  de  M  E.  Persil,  comment,  sur  l'art. 
138    C  coin.  —  Y   aussi  i»f-,  n-  77. 
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75  -La  loi  nYxiseantpas  que  l'endossement 
bo  i  écrit  de  la  n.ain  de  celui  qui  le  signe,  ni 
'  1  o  rte  un  approuvé  de  Tocnture  ils'ensui 
!m  cel«i  qui  a  re<u  l'effet  avec  un  endossement 
1 ,  blaiu-  ou  irrégulier,  peut ,  pourvu  que  ce  soit 
uns  rraude,  le  remplir  ou  régulariser  de  sa  main, 
et  lui  d<  oner  a  l'égard  des  tiers  tous  les  carac- 
lères  d'un  endossement  translatif  de  propriété  ; 
mais  cela  bien  entendu,  sans  préjudice  du  droit 
n»e  l'endosseur  ou  ses  ayant-cause,  comme  ,  par 
exemple  les  syndics  de  sa  faillite,  pourraient 
avoir  de  revendiquer  la  propriété  de  l'elfet,  alors 
surtout  que  l'endossement  n'aurait  été  régularise 
que  depuis  la  faillite.  (Pardessus,  n.  346.) 

7G  —  Réciproquement,  l'acceptation  d'un  effet 
iYec  un  endossement  en  blanc  n'enlève  aucune- 
ment le  droit,  à  celui  qui  l'a  ainsi  reçu,  de 
prouver  qu'il  a  réellement  fourni  la  valeur  de 
l'effet,  et  qu'il  en  est  propriétaire  malgré  l'irré- 
gularité de  l'endossement.  (Zbid.)— V.  inf.,  n.  78 
et  s —Du  reste  la  solution  fait  gravement  difli- 
culté,  V.  n.  94. 

7T.—  Observons  enfin  que,  lorsque  le  paiement 
est  demandé  en  vertu  d'un  endossement  irrégu- 
lier, le  débiteur  ou  accepteur  qui  a  des  excep- 
tions personnelles  à  opposer  à  l'endosseur  peut 
les  opposer  au  porteur,  puisque  celui-ci  n'est  lui- 
même  qu'un  mandataire.  (Pothier,  n.  41;  Par- 
dessus, n.  354.)— V.  au  surplus  Lettre  de  change, 
§§  relatifs  aux  droits  et  devoirs  du  porteur,  et 
aux  actions  récursoires  en  garantie.— V.  aussi  le 
mot  Protêt,  et  inf. ,  n.  107  et  108. 
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78.— Le  principe  qu'un  endossement  en  blanc 
ne  vaut  que  comme  procuration  et  n'opère  pas  le 
transport  de  l'effet,  n'établit  qu'une  simple  pré- 
somption, qui  cède  à  la  preuve  contraire,  lorsque 
la  contestation  s'agite  entre  l'endosseur  et  le  por- 
teur. 
Eitèvc— 31  juill.  1833.— C.  Rej.— Montpellier.— S-V. 

33.1.756— D.P  33. 1.308— V.<»/.n.  89. 
79. — Ainsi,  l'endossement,  quoique  irrégulier, 
peut  néanmoins  être  translatif  de  propriété  (de 
l'endosseur  au  donneur  de  valeur),  si  l'endosseur 
est  forcé  de  convenir  qu'il  n'a  pas  entendu  donner 
une  simple  procuration  ,  et  qu'il  n'a  aucun  titre 
pour  revendiquer  l'effet;  dans  ce  cas,  il  est  censé, 
par  cela  même,  avoir  voulu  en  garantir  le  paiement 
«  iivrs  le  porteur. 

Veron  —20  n.ars  1813.— Paris.— S-V.  16  2.97— D.  A. 

6.04  7. 
80. — De  même  l'endossement  en  blanc  peut  va- 
loir comme  litre  propre  et  personnel  au  porteur, 
s'il  «  >-t  constant  que  l'effet  endossé  en  blanc  a  été 
remis  au  porteur  avec  l'intention  de  le  saisir  d'un 
titre,  par  exemple,  pour  lui  servir  de  garantie  des 
valeurs  qu'il    aurait    fournies  au    souscripteur  de 

ru 

Clavcl— 11  juill.  1S20— CRiom— S-V.  21.1.190.— D. 

\  —  Y      "j>-  n.  16 

81 . — ld. — ...  Ou  pour  paiement  de  marchandises 
•u  de  toute  antre  chose. 

Desha\s  —  1  '  déc  1827.— C  Rej—  Fougères  — S-V.28. 

— D  P.28.1.62. 
82.  —  L'endossement  ainsi  conçu  -.payez  à  un  tel, 
uns   ajouter  ou  à  son  ordre,   n'est  qu'une  simple 
procuration  et  ne  peut  opérer    la  transmission    de 
la  proprû  lé  île  la  trait»;  qui  en  fait  l'objet. 
sa  1829.— Bruxelles  — J  Brus.  1829.2.39. 
—L'endossement non  daté  ne  vaut  que  comme 
Simple  mandat,  encore,  qu'il  ait  été  fait  pour  valeur 
r*c,ue.  —  Ln  conséquence,  le  porteur  peut  être  dé- 
clare non  redevable  dans  sa  demande  en  paiement 
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de  l'effet,  si  l'endosseur  déclare  ne  rien  demander 

au  tireur. 

Loevel — 13  juin  1810—  Colmar.— S-V.  10.2  385.— D. 

A.  6.638. 
84. La  règle  portant  que  les  endossemens  irré- 
guliers ne  valent  que  procuration,  et  qu'on  peut 
opposer  au  porteur  toutes  les  exceptions  proposa- 
blés  contre  son  cédant,  s'applique  même  au  cas  où 
l'endossement  n'est  irrégulier  qu'à  défaut  de  date. 
— C'est  une  erreur  de  dire  que  la  date  n'est  exigée 
que  dans  l'intérêt  de  l'endosseur;  que  lui  seul  peut 
se  prévaloir  de  l'omission  de  la  date;  que,  consé- 
quemment,  cette  exception  n'appartient  pas,  soit 
au  tireur,  soit  à  l'accepteur.  (V.  n.  55) 

5Iaë3  _29  mars  1813.— Cass.— Rruxelles. — S-V.  13.1. 

214.— D.A.6.638. 
85. — Jugé  en  sens  contraire  :  La  date  de  l'endos* 
sèment  d'une  lettrede  change  n'est  exigée  que  dans 
l'intérêt  des  endosseurs.  —  Si  donc  les  endosseurs 
ne  se  plaignent  pas,  l'accepteur  est  non  recevableà 
critiquer  l'endossement  pour  défaut  de  date,  OU 
pour  date  irrégulière. 

Depaepe— 20  août  1812.— Rruxelles— S-V.  14.2.177. 

— D.A.6.566. 
86. — Pour  que  l'endossement  d'un  effet  de  com- 
merce en   transfère  la  propriété,    il  ne  suffit  pas 
qu'il  porte  valeur  reçue,   il   faut  encore  qu'il   ex* 
prime  en  quoi  elle  a  été  fournie. 

Verstraeten  —9  août  1810.  —  Rruxelles— S-V.  112. 

116— D. A  6  639. 
ld.—  Lupens—  19  nov.  1812.— Rruxelles —S-V.  13.2. 

196.— D.A.6.639. 
Id.— Saillard—  29  fév.  1816.— Paris— S-V.  16.2.58.— 

D.P.16  2.86. 
87— /</.— Tardif.— 24  juin  1812 —Cass— S-V.  12.1. 
338— D  A  6.339. 

88. — ld....  En  conséquence,  lorque  le  proprié- 
taire d'un  billet  à  ordre  ne  l'a  transmis  que  par  un 
tel  endossement,  et  qu'ultérieurement  il  est  devenu 
débiteur  de  celui  qui  a  souscrit  le  billet,  la  compen- 
sation s'opère  entre  eux  de  plein  droit,  et  le  por- 
teur du  billet  ne  peut  en  exiger  le  paiement. 

Termonia— 13  déc  1810— Liège— S  V.  11.2.332.-- -D. 
A6631. 

89. — L'art.  138,  Cod.  comm.,  portant  que  l'en- 
dossement irrégulier  n'est  pas  translatif  de  pro- 
priété, qu'il  ne  vaut  que  comme  procuration,  n'é- 
tablit entre  l'endosseur  et  le  preneur,  qu'une  sim- 
ple présomption  de  la  non-transmission  de  la  pro- 
priété, présomption  qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  que  l'endossement,  quoique  irrégulier,  aeu 
pour  objet  de  transmettre  la  propriété  de  l'effet  au 
preneur,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  purement 
gratuit. 

De  Pougens.— 25  janv.1832.— C.Rej—  Amiens.— S-V. 
32.1.189.— D. P. 32. 1.393.— V.  sup.,  n.  78. 

90. — Par  suite,  le  principe  d'après  lequel  l'en- 
dossement irrégulier  d'une  lettre  de  change  ne 
vaut  que  comme  procuration,  cesse  de  recevoir  son 
application  lorsqu'il  est  établi  que  le  tiers  porteur 
a  réellement  fourni  à  son  cédant  la  valeur  repré- 
sentative de  la  lettre  de  change  et  a  agi  de  bonne 
foi;  en  un  tel  cas,  la  propriété  de  la  traite  est  ac- 
quise au  tiers-porteur,  nonobstant  l'irrégularité  de 
l'endossement. 

Soulier.— 23  août  1827.— Nîmes.— S  V.  28.2.57.— D. 
P.  28  2.35. 

91. — La  preuve  de  la  nullité  des  endossemens 
apposés  sur  des  billets  à  ordre  est  inadmissible, 
comme  inutile,  lorsqu'il  est  constant  que  le  tiers- 
porteur  a  fourni  la  valeur  réelle  de  ces  billets.  Cette 
réalisation  suffit  pour  faire  considérer  ce  tiers 
comme  véritable  propriétaire  des  effets. 

D^ublier— 8  nov.  1826.— C.  Rejet.— Grenoble.— S-V. 
27.1.19.— D.  P.  27.1. 42. 

92.— Le  tiers-porteur  d'une  lettre  de  change,  bien. 
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que  saisi  seulement  par  un  endossement  en  blanc, 
doit  être  réputé  propriétaire  de  la  traite,  s'il  est  éta- 
bli qu'il  en  a  compté  la  valeur  à  celui  qui  la  lui  a 
transmise;  dans  ce  cas,  il  a  pu  la  transmettre  vala- 
blement à  son  tour. 

Rcaulieu.— 8  juin  1831.— Paris.— S-V .32.2.28. 

93. — Ainsi,   le   tiers   à  qui  une  lettre  de  change 

est  passée  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  n'est 

pas  passible  de  l'action  en  revendication  s'il  prouve 

qu'il  en  a  fourni  la  valeur. 

Emeric— 25nur.l807.— C.Rej.— Aii.— S-V. 8. 1.23.— 

D.A. 6.633. 
/</.— Barandon.— 8  féy.  1817.— Paris.— S-V.  17.2.385. 

— D.  A.  6.645. 
94. — Juge  au  contraire  que,  pour  que  l'endosse- 
ment d'une  lettre  de  change  soit  translatif  de  pro- 
priété, il  faut  absolument  que.  dans  l'endossement 
même,  se  trouve  la  preuve  de  sa  régularité.  Aucun 
équivalent,  ni  élément  étranger  ou  extrinsèque  à 
l'endossement,  ne  peut  être  admis  à  cet  égard. — 
Ainsi,  l'endossement  en  blanc  d'une  lettre  dechange 
n'en  transmet  pas  la  propriété  au  porteur,  alors 
même  que  celui-ci  prouverait  en  a\oir  fourni  la 
valeur  :  l'endossement  en  blanc  ne  vaut  toujours, 
en  ce  cas,  que  comme  procuration  ;  et  cela,  aussi 
bien  vis-à-vis  du  souscripteur  que  vis-à-vis  de  l'en- 
dosseur en  blanc. 

rriedlria. — 1 5  juin  1831. — Cass. — Paris. — S-V.  31.1. 

411.-  DP.  31.1.210. 
/</.—  Dèlarue.— 29  juin  1813. — Amiens. — S-V.l     2.74. 

ft.Ajt.6tt. 
Id. —Durand. —26  fév.  1827.— Caen.— S-V. 28. 2. 138.— 

D.P.26.2  138. 
95. — Ainsi,  le  porteur  d'effets  de  commerce  qui 
n'a  pour  titre  qu'un  endosscin.  ni  en  blanc  OU  réputé* 
en  blanc,  et  la  preuve  extrinsèque  d'avoir  compté 
les  valeurs  à  l'endosseur,  n'est  pas  réellement  pro- 
priétaire de  cet  effet,  il  n'en  est  pas  même  déten- 
teur à  titre  de  gage  jusqu'à  remboursement:  —  Il  est 
passible  de  l'action  en  revendication,  de  la  part  du 
tireur,  qui  avait  confié  les  effets  à  l'auteur  de  l'en- 
dossement en  blanc  pour  les  négocier. 

Delarue — 18  nov.  1  b  12. — Cass. — Ruuen. — S-V.  13.1. 
218.— D. A. '.(.50. 

96. — La  nature  de  la  valeur  fournie  doit  être  ex- 
primée dans  l'endossement  :  celle  omission  ne  peut 
être  réparée  par  la  représentation  des  livres  de 
commerce. 

Fauveau.— 23  juill.  1817.— Cass.— Aix.— S-V.  1S.1.60. 
—D. A. 6.567. 

V.  l'arrêt  cassé.— S-V.  16.2  94.—  D.A.  6.567. 

97. — La  procuration  qui,  suivant  l'art.  198,  Cod. 
comm.,  résulte  d'un  endossement  irregulier,  n  .  m 
point  révocable  si  le  porteur  a  donne  la  valeur  à 
l'endosseur. 

Vincens.— 19  fév.  1810.— Mmes— S-V.  10.2.221.— D. 
A.  6.649. 

Id  — 18  mai  1822.— Bruxelles.— J.  Brux.  1823.2.91, 

98. — IMaisl'effel  d'un  endossement  en  blanc  peut 
être  contesté  par  X  endosseur  lui-même,  comme  par 
des  tiers,  au  préjudice  du  porteur,  si  celui-ci  ne 
prouve  aucunement  avoir  fourni  les  valeurs. 

Lesagc.— 27  Tend,  an  11.— C.  Rej.— S-V.  3.1  65.— D. 
A.  6.644. 

99. — De  ce  qu'un  endossement  est  irrégulier  et 
n'opère  pas  transport,  il  ne  s'ensuit  p.is  que  I  en- 
iloss<  ur  ne  puisse  bien  être  recherche  pour  raison 
des  valeurs  qu  il  a  reçues. 

Souchay.— 21  mars  181 1.— Lyon.— S-V.  11.2.226.— D. 
A.  t.  • 

100. — Celui  à  qui  des  lettres  de  change  auraient 
été  remises  endossées  en  blanc,  pour  s'en  oiiler,  a  pu, 
•ans  le  concours  de  l'endosseur  en  blanc,  les  af- 
fecter successi\  cinent  à  la  garantie  d'un  ou  de  plu- 
sieurs, prêls, 
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Michel.— 11  mai  1810— Paris.— S-V. 7. 2.930.— D.  A. 

■  '.2. 

101.  —  L'endossement  en  blanc  «l'un  effet  négo- 
ciable vaut  procuration  pour  en  poursuivra  le  paie, 
ment. 

Wal'.ets.— 3  août  1814.— Douai.— S-V. 16  2.97.— D.A. 
6  64»». — V. toutefois  en  s^ns  contraire,'»/,  n.  1  lOet  t. 

102. — Le  porteur  d'un  billet  à  ordre,  au  m<>\«  n 
d'un  endossement  en  blanc,  a  qualité  pour  en  exi- 
ger le  paiement  du  tireur,  même  après  le  décès  de 
l'endosseur.  —  Le  tireur  ne  peut  dans  ce  ras  se  re- 
fuser à  payer,  sous  prétexte  que  le  déc<  s  de  l'en- 
dosseur aurait  mis  fin  au  mandat  donné  au  por- 
teur..., à  moins  que  le  tireur  ne  justifie  qu'il  a  ac- 
quitté l'effet  entre  les  mains  de  l'endosseur,  ou 
qu'il  a  quelque  compensation  à  lui  opposer. 

Lefèrre.— 4  mars  1828.— C.  Rej.— Montdidier.— S-V. 
28. 1.ls9.— D.P.28. 1.160. 

103. — Lorsqu'une  lettre  de  change,  à  l'ordre  du 
tireur,  n'est  revêtue qued'endossemens  irréguliers, 
ne  valant  que  procuration  pour  recevoir,  le  por- 
teur ne  peut  en  exiger  le  paiement  de  l'accepteur 
que  pour  le  compte  du  tireur.  —  Si  donc  le  tireur 
n'a  pas  fait  provision  à  l'échéance,  ou  s'il  est  tombé 
en  faillite,  le  porteur  se  trouve,  comme  le  tireur 
lui-même  ,  sans  droit  pour  exiger  paiement.  (C. 
coin.  121   et  138.) 

Stiessherger.— 22  ar.  1828.— Cas».— Paris.—  S-V.  2<. 
l.2o'.i.— D.  P.  28. 1.221. 

104. — Le  tireur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
se  dispenser  de  payer  le  porteur  sous  prétexte  que 
l'endossement  étant  en  blanc,  le  porteur  n'est  pas 
propriétaire,  mais  mandataire.  —  Cette  exception 
n'est  réservée  qu'aux  créanciers  de  l'endosseur. 

Lanchère — 2  prair  an  13. — C.  Rej. — Paris. — S-V.  5. 
1.381.— Ii.A.6  565. 

105. — Le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  poursui\  i 
par  un  porteur  qui  n'a  de  titre  qu'un  endossement 
irrégulier,  est  non  rccevable  à  opposer  à  ce  porteur 
un  défaut  de  qualité  ,  surtout  lorsque  l'auteur  de 
l'endossement  irrégulier  reconnaît  n'avoir  aucun 
droit  sur  la  propriété  du  billet. 

Merlan  Kouder. — Il  mars.  1812. — Colmar.— S-V.  12. 
2.311. 

106. — L'accepteur  ne  peut  se  refuser  au  paiement 
d'une  lettre  de  change,  sous  le  prétexte  que  l'ordre 
est  en  blanc.  —  Les  endosseurs  et  leurs  créanciers 
sont   les  seuls  qui  puissent  faire  valoirce  moven. 

Murray.— 23  brum.  an  12.— Paris  —S-V.  1.2. 741 .— D. 
A.6.644. 

107. — Jugé  au  contraire  que  l'exception  prise  de 
ce  que  l'endossement  I  été  donné  en  blanc,  et  n'a 
effet  que  connue  procuration,  peut  être  opposée 
par  le  souscripteur,  tireur,  endosseur  ou  autres  si- 
gnataires du  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change. 

Martin.— 27  janr.  18l2.-Cass.-S-V. 12.1.244.— D. P. 
12.1 

/</.— Brépolc—  30  juin  1810.— Bruxelles —S  V.  12  2. 
I    ».— D.A.6.6J6. 

108.  —  ...Alors,  du  moins,  qu'ayant  à  opposerai! 
donneur d'endosseuienl  en  blanc  quelque  exception 
personnelle  (  de  compensation  ou  libération  ),    il 

leur  importe  d'avoir  pour  adversaire  direct  ce  don- 
neur d'endossement  en  blanc,  plutôt  que  le  por- 
teur. 

!  MOt.— 26  ar.  IS2»..—C.  Rej.— Rouen.— S-V.  26.1. 
-D.P.26.1 

109. —  Il  ne  s'opère  p»s  de  compensation  entre  It 
débiteur  et  le  porteur  «Tua  billet  a  ordre,  si  ce  por- 
teur n'a  pour  litre  qu'un  t  u  .lossemcnt  irregulier, 
non  translatif  de  proprû  U 

H  il  ird. — m»  sept.  1812..— C.R'-j.— Amiem— S-V. 15. 
t  J'.l.-D   \-o.6SI. 
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110.— Pans  tous  les  cas,  le  porteur  d'un  billet  à 

ordre,  qui   n'a  pour   titre  qu'un  endossement  en 

blanc,  ne   peut  en  poursuivre    le   paiement  en  son 

nom  personnel. 

BécW— 28mars  1S09. — Rouen.— S-V.9.2.412.— D.A. 

111. — /,/. —  Peu  importe  qu'il  représente  un 
acte  Je  transport  séparé,  si  eet  aete  n'a  pas  une 
date  certaine  antérieure  à  la  demande. — En  ce  cas, 
m  qualité  au  moment  de  la  demande  n'est  pas  jus- 
tili  t 

Hubert.— 19  juill.1822.— C  Roj.— Vervins.— S-V.  23. 

i  63.— fi.  P.  22.  t.  474  —Y.  tup  .  n.  101  et  suiv. 

112.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  celui  qui 

a  reçu  un  billet  à  ordre  par  endossement  irrégulier 

a  désintéressé  le  porteur  auquel   il  avait  transmis 

le  billet. 

Sadron.— 6  août  1825.— Bourges.— S-V.  26.2.209.  — 

D.P.26.2.I90. 
113. —  De  même  celui  qui,  en  vertu  d'un  ordre 
non  daté,  a  transporté  à  un  tiers  une  lettre  de 
change,  peut  en  poursuivre  le  paiement  en  son  nom, 
contre  1  accepteur,  lorsqu'à  l'échéance  il  l'a  rem- 
boursée après  protêt  faute  de  paiement. 

Kisiner.— 27  av.  1808.  —Trêves.—  S-V.  8.2.174.— D. 

\  '.  I  ..'. — Y.  in/.,  a.  122  et  suiv. 
114.  —  Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change  en 
vertu  d'un  endossement  causé  valeur  reçue,  sans 
expression  delà  nature  de  cette  valeur,  n'a  pas  d'ac- 
tion personnelle  en  paiement  contre  le  tireur. — Et 
il  ne  peut  prétendre  à  un^  telle  action,  alors  même 
qu'avant  lui-même  transmisla  lettre  de  change  à  un 
tiers,  par  voie  d'endossement  irrégulicr,  il  l'a  en- 
suite remboursée  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
avant  protêt.  Il  ne  saurait  être  considéré  en  ce  cas 
comme  avant  acquis  par  ce  remboursement  la  su- 
brogation établie  par  la  loi  en  faveur  du  tiers  qui 
paie  par  intervention. 

Allard  et  Hartmann.— 9  nov.  1836.— Cass.— Trib.  da 
comm.  de  Paris.— S-V. 37, 1.143.— D. P. 37.1.1  îô 

115. — Jugé  aussi  que  l'endossement  en  blanc  ne 
donne  aucun  pouvoir  au  porteur  d'agir  contre  le 
tireur,  encore  que  le  porteur  eût  lui-même  né- 
gocié le  billet  endossé  en  blanc  ,  et  qu'à  défaut 
de  paiement  il  ait  été  obligé  de  rembourser  après 
protêt. 

Biard.— 23  fer.  1814.— Rouen.— S-V.  15.2.86.—  D.  A. 
6.649. 

116.  —  Jugé  néanmoins,  que  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce,  par  voie  d'endossement  en  blanc,  s'il 
fait  condamner  l'endosseur  comme  cédant,  peut 
dès  lors  agir  contre  les  tireurs,  accepteurs,  et  les 
autres  endosseurs,  tout  comme  s'il  était  porteur  par 
▼oie  d'endossement  régulier. — 11  n'est  plus  un  sim- 
ple mandataire. 

Tissot.— 26  av.  1826.— C.  Rej. —Rouen.— S-V.  26.1. 
-D.  P.  26.1.248. 

117. — L'endossement  irrégulier  ,  s'il  dégénère 
en  simple  mandat,  est  aussi  hien  procuration  à 
l'effet  de  négocier  qu'à  l'effet  de  toucher  le  paie- 
ment. 

Alan).— 21  mars  1SI0.— Bruxelles.— S-V.  10.2. ^57 — 
D.  A 

ld.— Pumaré«!e.— 28  mai  1825.— Toulouse.— S-V.25. 2. 

308.— D.  P.  26.2.136. 
ld.— D.-man.—  20  janv.  1814.— C.  Rej.— Bruxelles— 

B-t.l4.!.l95.— D.A.6.566. 
ld.— rVahon.— 20  fer.  1S1C.— C.  Rej.— Poitiers.— S-V. 

16.1.149.— D  \ 
/</.— Saillard.— 29  janv.   1816.— Paris.— S-V.16.2. 58. 

—I)  A.6.641. 
«.— Saillard.— 12  août  1817.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 

18.1.3%  _D.A  6.641. 
U — V,r.r:  nt.— 19fér.  1810.— Simes.—  S-V.  10. 2. 215  . 

— D.A.', .649. 
ld— \  man  1820.— Bruielles.— .J.P.rux.  1820.2.1  5. 
ld—  21  <Aov.!é24.— -Bruxelles.— J.Bral.1824.2.48. 
M.— 28;*nT.lb31.— Bruxelles.— J.BntX.  183 1.1. 22. 
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118. — ld. — Le  porteur  d'un  effet  de  commerce, 

en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  peut,  comme 

mandataire,  en  transmettre  lui-même  la  propriété 

par  un  endossement  régulier. 

Heudron.  —  1    juill.1826.— Rouen.— S-V.  27.2.220.-* 

D.P.33.2.155. 
119. — Celui  qui  est  porteur  de   billets  à  ordre, 
en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  peut  en  trans- 
mettre la  propriété   par   simple    tradition  ou  don 
manuel,    sans  qu'il   soit  nécessaire  qu'il  les  revête 
de  son  endossement  :  l'effet  à  ordre  revêtu  d'un  en- 
dossement en  blanc  est  en  quelque  sorte  un  effet  au 
porteur.  (C.  civ.,  931;  C.  comm.,  136,  187.) 
Héritiers  Poujol. — 21  août  1837. — C.  Rej. — Montpel- 
lier.— S-V.  37. 1.866. 
ld.— Bonguyot.— 12  déc.  1815.— C.Rej. — Besançon,- 
S-V.16.1.322.— »  A.5.538. 

120. — Le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  en 
vertu  d'un  endossement  irrégulier,  bien  que  sim- 
ple mandataire,  peut  en  transmettre  la  propriété  à 
un  tiers  en  paiement  de  marchandises  qu'il  achète 
pour  son  propre  compte.  —  11  suffit  même,  pour 
l'efficacité  de  la  transmission  ,  qu'il  ait  lui-même 
donné  un  endossement  en  blanc,  si  d'ailleurs,  etde 
fait,  il  en  a  reçu  la  valeur  et  transmis  la  propriété. 
Deshays.— 1 7  déc. 1827.— C.Rej.— Fougères.— S-V.28. 
1.233.— D.  P. 28. 1.62. 

121. — Celui  qui,  en  recevant  la  valeur  d'un  effet 
de  commerce,  le  transmet  par  un  endossement  ré- 
gulier, devient  garant  du  paiement  de  cet  effet, 
bien  que  lui-même  ne  l'ait  reçu  que  par  la  voie 
d'un  endossement  en  blanc,  ne  transmettant  pas  la 
propriété;  en  conséquence,  il  ne  peut  se  soustraire 
à  l'obligation  de  rembourser,  s'il  y  a  eu  protêt,  en 
prétendant  qu'il  n'avait  négocié  l'effet  que  comme 
mandataire  du  premier  endosseur. 

Dubus.— 1er  déc.  1829.— C.  Rej.— Amiens— S-V.  30. 
1.28. 

122. — L'endossement  en  blanc  (qui  ne  vaut  que 
comme  procuration)  est  un  mandai  pour  trans- 
mettre à  titre  de  propriété ,  à  ce  point  que  si  le 
porteur,  en  vertu  du  nouvel  endossement  régulier, 
n'est  pas  payé  à  l'échéance,  s'il  fait  protêt,  s'il  re- 
vient à  remboursement,  ce  remboursement  rend 
propriétaire  le  même  porteur  qui,  primitivement, 
n'a  été  que  mandataire,  en  vertu  de  l'endossement 
en  blanc. 
Lenfant.— 24  fév.  1827.— Rouen.— S-V.  27.2.243.— D. 
P.33.2.151. 

123. — Jugé  au  contraire  que,  de  ce  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change,  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc  (qui  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion), après  avoir  transmis  régulièrement  l'effet  à 
un  tiers,  a  remboursé  ce  tiers  après  protêt,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  devienne,  par  ce  remboursement, 
propriétaire,  de  simple  mandataire  qu'il  était  dans 
le  principe. 

Durand.— 26  fév.  1827.— Caen.— S-V.28.2. 103.—  D.P. 
28.2.138. 

124. — ld...  Il  doit  être  réputé  toujours  manda- 
taire de  celui  qui  avait  passé  l'effet  par  endossement 
irrégulier;  et,  par  suite,  on  peut  lui  opposer  les 
mêmes  exceptions  ou  compensations  qu'à  son  cé- 
dant. 

Créanciers  Fournier.  —  6  juin  1826.  — Amiens.— S-V. 
29.2.223.— V.  sup.,  n.  113. 

125. — Jugé  encore  que  celui  qui  a  donné  un  en- 
dossement en  blanc  valant  procuration,  reste  pro- 
priétaire de  l'effet  endossé,  encore  même  qu'en 
vertu  de  sa  procuration,  il  y  ait  eu  un  endossement 
subséquent  très  régulier. 

Brépols.— 30  juin  1810.— Bruxelles.— S-V.  12.2. 13  7.— 
D.A. 6.646. 

126. — Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  négociée 
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par  un  endossement  en  blanc,  l'ordre  que  celui  à 
qui  elle  a  été  négociée  remplit  à  son  profit,  sans 
fraude  et  sans  préjudice  des  droit*  des  créanciers 
du  cédant,  est  valable  et  translatif  «le  la  propriété. 

Léra.— 12  Judl.  1809.— Bruxelles.—  S-V.  9.2.399«— D. 
A. 6. 649. 

127. — ld. — Dans  ce  cas,  il  ne  commet  pas  un 
taux. 

Reaumarié.— lOfér.  1809.— Orléans.— S-V.  9.2.400. 

128.  —  Mais  celui  qui  ,  dans  l'intention  de  por- 
ter préjudice  a  autrui,  remplir  et  antidate  sur  une 
lettre  de  change,  aesendosaemensèn  blanc,  commet 
le  crime  de  faux,  quoique  d'ailleurs  il  n'y  soit  pas 
intéressé  personnellement. 

Devolder.— G  av.  1809.— Cass.— S-V. 9.1 .  J29  — D..X.S. 

..  --  • 

O  /  /  . 

129. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc  | ne  valant  que  procura- 
tion pour  recouvrer  ou  pour  négocier  peul  se  trans- 
met Ire  à  lui-inêui''  la  proprh  téue  la  lettre  de  change 
en  remplissant  le  blanc  a  son  profit,  s'il  j  a  cause 
légitime  survenue;  par  exemple,  si  le  porteur  esl 
devenu  créancier  de  l'endosseur  avant  l'échéance 
et  l'acceptation. 
Driver  Cooper.— 21  av.  1827.— C.  Rej.— Paris.— S  V. 

28.1.212.— D.  P.  27. 1.2)5. 
130.  —  Lorsque  l'auteur  d'un  endossement  en 
blanc  est  tombé  en  faillite  avant  que  le  blanc  ait 
été  rempli  par  un  endossement  régulier,  le  porteur 
d'effets  ainsi  endossés  ne  peul  pi  lia  remplir  le  M  me. 
d'un  endossement  valable  et  efficace  :  l'endo 
ment  ne  peut  avoir  effet  «pie  comme  endossement 
en  blanc,  c'est-à-dire  comme  procuration. 

Delarue. —  1S  nov.  1812. — Cass. — Kouen. — S-V.  13.1. 

218.—  D.A.  '..»'•'." 
ld.— Delarue.— 29  juin  1 81 3. —Amiens.— S-V.  14.2.74. 

—D.A. 6.650. 
131. — Un  endossement,  qui   était  en    blanc  lort- 

3ue  l'effet  a  passé  dans  les  mains  du  mandataire  ou 
u  cessionnaire,  mais  qui  a  été  rempli  avant  que 
l'effet  «levînt  litigieux  et  fût  présenté  à  recouvre- 
ment, n'est  pas  un  endossement  en  blanc  dans  le 
sens  de  la  loi  annulatrice. — Peu  importe  d'ailleurs 
comment  el  par  qui  l'endossement  a  été  rempli. 
Souchu  — 30av.  1812.— Paris.— S-V.  12.2.422.— D.A. 

6.1.49. 
132.  —  L'irrégularité  d'un  endossement  apposé 
sur  une  lettre  «le  change,  n'en  change  pas  le  carac- 
tère, et  ne  petit,  dès  lors,  être  un  obstacle  à  ce  «pie 
le  souscripteur  ou  l'endosseur  soit  poursuivi  devant 
\e  tribunal  de  commerce. 
Saini-Jlarsault.— il  oct.  182:..— C.  Rej.— Paris.— S- 

V.26  1.411— D. P. 2.5.1. 414. —  V.  «../.-.,  n.  41. 
133. —  Rien  que   l<s   effets  de  commerce    venant 
ne  l'étranger    soient  assujétis  au   timbre   avant    de 

pouvoir  être  négociés,  cependant  ils  peuvent)  aras 

contravention,  être  rew'-lns  «l'un  endossement  en 
blanc,  «pmique  non  timbrés. — Un  tel  endossmient 
n'équiv;mt  pis  j  la  Négociation  «pie  la  loi  prohibe, 

tant  «pie  le  billet  n'est  pas  timbre. 

Démina. -2  t.rum.  an  in.  —  C  Rej.— S- V. 2.1.1 1  b— D. 
A. 7. .'>:;:.. —  Y.  BiUit  en  générmi,  n.  9  et  s. 

134. — En  Angleterre,  la  propriété  «les  lettrea  «le 

change  peut  s«>  transmettre  par  un  simple  enuosse- 
ment  en  blanc.  —  Du  moins,    l'arrêt    «pii    le  décide 
ainsi,    ne  pouvant  violer,  sous  ee  rapport  ,  uucuiic 
loi  française,  est  à  l'abri  delà  cassation, 
Aniidii'.--2".  teai.  IS29.— C.  Rej.— Roaen.— S 
1.161.— p.p.2'>. i.  (64.— v.  .    ..  a.  :  I  al  s. 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC— V.  Limos- 

REMENT,  §  3. 

ENItEGISTIiEIIENT. 

i»— L'enregistrement  est  une  formalité  fiscale, 

autrement  dit  tin  impôt ,  auquel  sont  assujétis 
tous  les  actes  contenant  des  conventions  ou  obli- 
gations quelconques,  et  surtout  ceux  desquels  il 
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résulte  une  mutât  ion  de  propriété;  comme  aussi 
ceux  qui,  sans  contenir  aucune  convention  ou 
obligation  ,  sont  seulement  destinés  à  être  pro- 
duits en  justice. 

2. — Cette  formalité  consiste  dans  l'inscription, 
sommaire  sur  un  registre  à  ce  destiné}  de  la  na- 
ture de  l'acte,  de  m  dite,  des  noms  el  qualités 
des  parties;  et  pour  cette  inscription  il  est  perçu 
un  droit  dont  la  quotité  rarie  suivant  l'opèca 
d'acte  qu'il  s'agit  d  enregistrer^ 

3. —  Il  y  a  deux  sortes  de  droits  d'enreuistre- 
ment  :  les  droits  fixes,  consistant  en  nue  sofnsjse 
déterminent  qui  est  l«  mémo  pour  tout  ai  te  de 
même  nature  ,  quelle  que  soit  sa  valeur  ou  son 
importance;  et  les  droits  proportionnels,  consis- 
tant dam  nu  tant  pour  cent  payable  sur  la  va- 
leur de»  choses  mobilières  OU  immobilières  dont 
l'acte  est  l'objet. 

ï.—  Le  droit  fixe  s'applique  aux  artes,  soit  ci- 
> i  1s  soit  judiciaires  ou  extra-judiciaires ,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  collo- 
cation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété, d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles.  (L.  21 
frim.  an  7,  art.  g.) 

r>.— Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les 
obligations,  libérations,  condamnations,  colloca- 
tions  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et 
pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  Jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles 
de  quelque  manière  quelle  s'opère  (Ibid., 
art.  5.  ,  même  par  donation,  succession,  etc. 

6. —  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner 
ici  le  détail  des  droits  d'enregistrement  auxquels 
sont  assujétis  les  actes  de  toute  nature  qui  peu- 
vent être  faits  dans  le  cours  des  négociations  ou 
transactions  commerciales,  comme  dans  tout  au- 
tre genre  d'affaire  :  il  fautconsulter  a  cet  éirard, 
les  tarifs  qui  BOCOUtpagnenl  les  lois  sur  l'enregis- 
trement, et  notamment  «  elles  des  2-2  .ïim.  ;m  7  ; 
27  vent,  an  9;  28  avr.  1816  (art.  37  à  59);  25 
mars  1817  (art.  7i,  75,  78);  15  mai  1818  (art.  72 
a  82);  16  juin  18-2*;  21  avr.  1832  (art.  3:iet  3t); 
21  mai  183i  (art.  11  et  suiv. ,  16  ,  23)  ;  18  juill 
1836  (art.  6)  ;  etc.  — Dans  cet  ou\  race,  BOUS  nous 
bornerons it  indiquer  les  droits  auxquels  sont  su- 
jets les  actes  particulièrement  relatifs  au  com- 
merce, tels  que  les  billets  et  lettres  <lc  change, 
les  polices  d'assurance,  charte  parties,  con- 
trats à  la  grosse,  etc. — V.  ces  mots  dixers. 

7. —  Pour  assurer  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement établis,  alors  surtout  qu'il  s'  mil  de 
droits  proportionnels,  la  loi  a  déterminé  certains 
délais  de  rigueur  dans  lesquels  les  actes  qui  eu 
sont  passibles  doivent  être  enregisti  - 

8. —  Les  actes  authentiques,  e'snirè-dire  qui 
émanent  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  les 
faire  ou  recevoir,  doivent  être  enregistrés  dans  un 
délai  qui  varil  de  quatre  jours  à  vingt  jours,  sui- 
vant les  cas  L<  21  mm.  an  7,  art.  20  ,  et  qui  pour 
les  testamçns,  est  même  prolongé  [usqua  trois 
mois,  (iatsti,  art.  11.]  Les  jugemens  eux-mêmes 
sont  soumis  a  l'enregistrement,  soit  sur  la  mi- 
nute, soit  sur  l'expédition. 

9.— A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délaie 
fixés,  des  am  ol  prononcées .  soit  contre 

L'officier  public  qui  esl  en  retard  de  remplir  la 
formalité  .  >'il  s'.i^it  d'un  acte  de  son  ministère  , 
soit   contre    les  parties,    lorsqu  ,it  Hles- 

niéiues  chargées  de  remplir  la  formalité, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  dV.ctes  sous-sein^ 
privé.— V.  n.  11.   ibid.  art.  SSetsuhr.] 

16.  Cette  amende,  lorsque  l'acte  est  passible 
d'un  droit  proportionnée ,  consiste  dans  le  paie- 
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ment  du  double  droit.  (Ibidem,  art.  33  et  38.) 

U  _QUant  aux  actes  sous  signature  privée,  ils 
M  sont  soumis  à  l'enregistrement  que  dans  un 
délaide  trois  mois,  et  seulement  lorsqu'ils  ont 
pour  objet  une  transmission  ou  location  d'im- 
meubles Jbid.,  art.  22):  ce  délai  est  porté  à  six 
mois  et  à  un  an  pour  les  actes  faits  dans  les  co- 
lonies. (Ibid.) 

12.— Mais  lorsquel'acte  sous  signature  privée 
ne  contient  que  des  conventions  sur  choses  mo- 
bilières, telles  que  des  obligations  pour  sommes 
«l'argent,  marcbandises, fonds  de  commerce, etc., 
aucun  délai  n'est  fixé  pour  son  enregistrement 
Ibid.,  art.  23 ï:  ce  qui  bien  entendu  ne  dispense 
pas  du  paiement  des  droits,  si,  plus  tard  ,  l'acte 
doit  être  soumis  à  la  formalité  par  le  besoin  de 
le  produire  en  justice. 

13.—  Il  ne  peut  être  fait  usage  d'un  acte  quel- 
conque, soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  soit  même  dans  un  acte  pu- 
blic, s'il  n'a  été  préalablement  enregistré.  (Ibid., 
art.  23.) 

14. — Il  est  déplus  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  administra- 
tions centrales  ou  municipales  de  prendre  aucun 
arrêté  en  faveur  des  particuliers  sur  des  actes 
non  enregistrés ,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits.  (Ibid.,  art.  47.) 

15.— Cette  prescription  est  souvent  éludée  de- 
vant les  tribunaux  ou  dans  les  contrats,  en  sub- 
stituant à  la  désignation  de  l'acte  lui-même 
renonciation  de  conventions  verbales  qui  en 
forment  la  substance;  mais  c'est  là  une  fraude  à 
la  loi  que  les  magistrats  ne  tolèrent  pas  toujours. 

16. — L'enregistrement,  en  lui-même,  n'ajoute 
aucune  valeur  aux  actes  ou  conventions  qui  ont 
été  revêtus  de  cette  formalité  ;  mais  lorsqu'il  s'a- 
git d'actes  sous  signature  privée,  il  sert  à  en  fixer 
la  date  à  l'égard  des  tiers ,  ou  comme  on  le  dit 
communément,  adonnera  cet  acte  une  date 
certaine  (  C.  civ.  1328) ,  en  ce  sens,  que  les  tiers 
sont  tenus  de  reconnaître,  sinon  la  date  précise 
de  l'acte,  du  moins  son  existence  à  l'époque 
où  il  a  été  enregistré.  Tel  était  même  dans  l'ori- 
gine le  but  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
avant  que  l'on  en  ait  fait  un  impôt,  qui  consti- 
tue aujourd'hui  l'une  des  principales  branches 
des  revenus  de  l'Etat. 

Pour  plus  amples  documens  sur  cette  matière, 
V.  le  Traité  des  droits  d'enregistrement  de  MM.  Ri- 
gaud  et  Championnitre,  et  notre  Jurisp.  du  xixe 
siècle,  v°  Enregistrement  et  Mutation  par  décès. 

E.VSEIGXE. — V.  Contrefaçon.  —  Fonds  de 

COMMERCE. 

Indication  alphabétique. 

apprenti ,  V.  nos  12 ,  21  Hôtel  garni,  23  et  s.,  26. 
et  *•  louage,  9  et  s.,  23  et  s. 

«tion  de  comm.,  13.  Marques,  3  et  s. 
Compétence,  17.  Nom,  1  et  s.,  7  et  s. 

Domm.-inUr.,  14,  16.       Possession,  5. 
I,i,r' '•'',  13.  Poursuites,  14  et  s. 

Elévo,  12,  21  et  s.  Propriété,  3  et  s.,  18ets. 

Eml.lême,  1  et  s.  Succession,  11,  25. 

ron.ls  -I.  commrrtr,  7  et  Tribunal  de  comm.,  17. 
*•»  18  et  s.  Vente,  5  et  s.,  18  et  s. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

•^-L'eweigne  est  Yemblème  ou  le  nom  qui 
désigne,  indique  et  fait  reconnaître  l'établisse- 
mf>"'  ialquil'a  adoptée  et  sur  lequel  elle 

Elle  consiste  habituellement,  soit  dans  le 
■•commerçant,  avec  l'annonce  do. genre  de 
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commerce  auquel  il  se  livre,  soit  dans  un  nom  de 
convention,  soit  dans  un  tableau  ou  une  phrase 
allégorique 

3.— L'enseigne  ayant  pour  but  de  signaler  à 
l'attention  du  public  l'établissement  qu'elle  an- 
nonce, de  faire  reconnaître  celui  dont  les  produits 
ont  droit  à  la  préférence  des  consommateurs,  con- 
stitue une  propriété,  qui  a  la  plus  grande  ana- 
logie avec  la  propriété  des  marques  dont  les  fa- 
bricans  se  servent  pour  distinguer  leurs  produits, 
des  autres  produits  de  même  nature. — V.  Con- 
trefaçon. 

4.— 11  suit  delà  que  les  principes  qui  régissenf"> 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  sont  jus- 
qu'à un  certain  point  applicables  à  la  propriété 
des  enseignes,  mais  seulement  en  ce  qui  touche 
les  caractères  généraux  de  cette  propriété,  et  de 
l'imitation  ou  contrefaçon  dont  elle  peut  être  l'ob- 
jet: les  conditions  sous  lesquelles  s'établit  la  pro- 
priété des  marques,  les  atteintes  qui  peuvent  y 
être  portées,  les  formes  particulières  de  poursuite 
résultant  d'une  législation  toute  spéciale,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  d'enseigne  :  ici  l'on 
rentre  dans  l'application  des  règles  du  droit  com- 
mun. 

5.— La  propriété  d'une  enseigne  s'acquiert  par 
la  possession  :  elle  s'acquiert  aussi  par  la  cession 
ou  vente  qui  en  est  faite  par  le  précédent  pro- 
priétaire.— Lors  donc  qu'il  y  a  contestation  entre 
deux  commerçans  sur  la  propriété  d'une  ensei- 
gne, celte  propriété  doit  être  adjugée  à  celui  qui, 
par  lui  ou  par  son  prédécesseur,  en  a  eu  le  pre- 
mier la  possession  publique. 

6.— Celui  qui  a  vendu  une  enseigne  ne  peut 
plus  ensuite  l'employer  lui-même  :  il  n'y  a  plus 
aucun  droit. 

7. — ïl  en  est  de  même  de  celui  qui  a  vendu  un 
fonds  de  commerce  (V.  ce  mot);  il  est  réputé, 
a  moins  de  conventions  contraires,  avoir  vendu 
l'enseigne  attacbéc  a  ce  fonds.  Il  ne  pourrait 
donc,  s'il  élevait  un  nouveau  fonds  de  commerce 
dans  le  genre  de  celui  qu'il  a  vendu,  faire  emploi 
de  la  même  enseigne.  (Pardessus,  n.  271) 

8.  —  Mais  remarquons  que  cette  solution 
ne  serait  pas  applicable  si  l'enseigne  consistait 
dans  ie  nom  du  commerçant  :  celui-ci  pourrait 
faire  usage  de  son  nom,  dans  l'enseigne  apposée 
sur  son  nouvel  établissement,  si  toutefois  il  s'était 
réservé  le  droit  d'en  élever  un  nouveau. 

9. — La  location  d'un  établissement  de  com- 
merce ou  d'industrie  donne  à  celui  qui  le  loue,  le 
droit  de  se  servir  de  l'enseigne  qui  désigne  cet 
établissement  au  moment  où  il  le  loue,  et  qui  con- 
stitue la  dénomination  sous  laquelle  il  est  connu. 
Mais  à  l'expiration  du  bail,  il  cesse  d'avoir  droit 
à  l'enseigne  qui  était  un  accessoire  de  la  chose 
louée,  et  il  ne  peut  la  transporter  sur  un  autre 
établissement  qu'il  élèverait  ensuite. 

10. — On  comprend  d'ailleurs  qu'il  en  serait  au- 
trement si  le  locataire  avait  lui-même  donné  une 
enseigne  à  l'établissement  qu'il  aurait  loué  :  cette 
enseigne  est  sa  propriété,  il  peut  donc  en  dispose! 
et  par  suite  en  faire,  son  bail  expiré,  tel  usage 
que  bon  lui  semble. — V.  inf.,  n.  23. 

11. — La  propriété  d'une  enseigne  s'acquiert 
aussi  par  succession.  Le  fils  peut  donc  seul  faire 
usage  de  l'enseigne  employée  par  son  père. — 11 
en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'enseigne  consiste 
dans  le  nom  du  commerçant,  le  nom  étant  essen- 
tiellement la  propriété  de  la  famille.  —  Y.  n.  25. 

12.— On  doit  même  décider  quant  au  nom,  que 
celui  qui,  après  avoir  travaillé,  soit  comme  ap- 
prenti, soit  comme  commis  chez  un  commerçant, 
élèverait  un  établissement  du  même  genre,  nt 
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pourrait  faire  entrer  dans  son  enseigne  le  nom  de 
son  ancien  maitre,  lors  même  qu'il  le  ferait  pré 
céder  de  ces  mots  Elève  de....;  a  moins  qu'il  n'y 
fût  spécialement  autorisé. — V.  inf.,  n.  21. 

13.— La  durée  de  la  propriété  des  enseignes  est 
limitée  par  la  durée  de  l'intérêt  que  peut  avoir  le 
propriétaire  a  s'en  réserver  l'usage  exclusif.  Lors 
donc  qu'il  y  a  cessation  de  commerce,  absolue  et 
sans  transmission  de  l'établissement  a  un  succes- 
seur qui  puisse  exercer  les  droits  de  celui  qui  se 
relire,  l'enseigne  n'appartient  plus  à  personne,  et 
elle  peut  être  acquise  de  nouveau  au  moyen  de  la 
possession  par  le  premier  qui,  depuis  la  retraite 
du  précédent  propriétaire,  eu  aura  fait  un  usage 
public. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  cessation  de 
commerce  n'était  que  momentanée  et  produite 
par  des  événemens  de  force  majeure  :  dans  ce 
cas  celui  dont  le  commerce  se  trouverait  inter- 
rompu conserverait  la  propriété  exclusive  de  son 
enseigne. 

14.— La  propriété  des  enseignes  peut  être  re- 
vendiquée par  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  contre 
les  usurpateurs  ou  imita  leurs, qui  sont  tenus,  lors- 
que le  droit  de  celui  qui  les  poursuit  est  reconnu, 
de  supprimer  l'enseigne  qu'ils  se  sont  mal  a  pro- 
pos attribuée. — Ils  peuvent  même  suivant  les  cas 
être  condamnés  en  des  dommages-intérêts  au 
profit  du  propriétaire. 

1"). — Pour  que  la  suppression  de  l'enseigne 
puisse  être  ordonnée,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'imitation  soit  parfaite,  et  qu'il  y  ait  entre  la 
chose  imitée  et  le  produit  de  l'imitation  une 
identité  complète  et  absolue:  il  suffit  qu'il  y  ait 
ressemblance  telle  qu'elle  soit  de  nature  a  trom- 
per les  acheteurs,  et  à  les  attirer  au  préjudice  de 
l'établissement  auquel  appartient  l'enseigne  imi- 
tée.—  Au  reste  les  juges  auxquels  est  déférée  la 
poursuite,  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  — V.  n.  26. 

16. — Quant  aux  dommages-intérêts,  on  com- 
prend qu'ils  ne  peuvent  être  alloués  qu'autant 
que  l'imitation  est  de  nature  à  causer  préjudice. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  dommages-intérêts  si  ce- 
lui qui  a  imité  une  enseigne  exerce  une  industrie 
ou  un  commerce  autre  que  celui  qui  s'en  prétend 
propriétaire.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  dans  ce  cas 
d'en  ordonner  la  suppression.  —  V.  Contrefa- 
çon, n.  21. 

17. — D'après  un  usage  généralement  suivi,  l'ac- 
tion contre  l'usurpateur  ou  l'imitateur  d'une  en- 
seigne est  portée  devantlc  tribunal  de  commerce. 
Cet  usage  nous  semble  très  fondé  en  droit,  car  il 
est  incontestable  que  l'enseigne  a  un  but  essen- 
tiellement commercial,  et  qu'elle  est  pour  celui 
à  qui  elle  appartient  comme  pour  celui  qui  l'u- 
surpe, un  moyen  de  spéculation,  de  vente,  et  un 
accessoire  de  l'industrie  qu'ils  exercent. — Aussi 
dans  une  matière  analogue  l'art.  6  du  décret  du 
16  juin  1809,  attribue-t-il  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  actions  <i\  iles  en  con- 
trefaçon des  marques  «le  fabriques.  Or,  si  la  con- 
tre lâçon  des  marques  est  un  fait  commercial,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  de 
l'usurpation  des  enseignes.  Le  tribunal  de  com- 
merce nous  semble  donc  compétent  ,  non  pas 
.seulement  par  application  de  la  règle  spéciale 
posée  dans  l'art  r>  du  décret  du  16  juin  I809,  qui 
ne  fournil  Ici  qu'une  raison  d'analogie,  mais  par 
application  de  l'art.  631  Cod.  corn.,  qui  attribue 
généralement  à  ce  tribunal  toutes  actions  relati- 
ves aux  actes  de  commerce.  {Contra,  II.  Blanc, 
p.  833.}— Y.  Contrefaçon,  n.  99  eUuiv.  et  115. 
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18. — Une  enseigne  <l  établissement  commercial 
est  une  propriété  légitime  que  charnu  doit  s'abste- 
nir de  léser  ea  se  l'appropriant  ou  I  imilani  d'une 
manière  préjudiciable.  —  En  eonsequence,  1»*  Ten- 
deur d'un  tonds  de  commerce  ne  peut,  s'il  éta- 
blit ultérieurement  dans  le  voisinage  un  fondi 
de  commerce  de  même  nature,  prendre  une  ensei- 
gne semblable  à  celle  du  fonda  vendu. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  similitude  dans  le* enseignes, 
donnant  lieu  a  la  suppression  de  la  nouvelle,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  conformité  dans  la  partie  prin- 
cipale du  titre  ,  de  telle  sorte  qu'on  poisse  Ne  mé- 
prendre et  confondre  les  deox établissement.  —  Pi  u 
importe  la  différence  dans  les  noms  des  proprié- 
taires, et  l'absence  sur  la  nouvelle  •  n>-  igue  ne  quel* 
ques-uns  des  mots  existant  sur  la  première. 

Richard.— 12  mai  182».— Aix.— S-V.2't. 2.225.—  D.  P. 
29.2.168. 

19. — Celui  qui  a  vendu  un  fonds  de  commerce 
ne  peut  pas  former  dans  le  voisinage  un  établisse- 
ment semblable ,  avec  les  mêmes  décorset  ensei- 
gnes.— Ce  serait  apporter  un  véritable  trouble  à  la 
possession  de  son  acheteur. 

Auger.— 19  nov.  1824.— caris. —S-V. 26.2. 144.—  D.P. 
25.2.93. 

20.  —  Un  établissement  commercial  en  possession 
d'une  raison  commerciale  et  d'une  enseigne  quel- 
conque, peut  exiger  qu'un  établissement  plus  nou- 
veau et  de  même  nature,  change  une  raison  com- 
merciale et  une  enseigne  qui  feraient  confondre 
les  deux  élablissemens  ;  surtout  si,  déjà,  l'identité 
d'enseigne  a  produit  des  méprises  et  des  discussions 
entre  les  deux  étabtissemeus. 

Roure.— 8  janv.  1821 .— Aix.— S-V.  2l  .2.222.— D.  A 
10.420. 

21.  — De  ce  qu'un  ouvrier  a  travaillé  plusieurs 
années  <  liez  un  fabricant  et  y  a  appris  son  état,  il 
ne  s'ensuit  pas,  par  cela  seul,  qu'il  ait  acquis  le 
droit  de  se  dire  son  élère  et  de  preudre  ce  titre 
sur  son  enseigne  ou  ses  adresses. 

Dujariez.— 2i  av.  1834.— Paris—  S  V.  34.2.261 .— D. 
P.3Î.2.129.— T.    "/'•  n.  12. 

22.—  Mais  de  ce  qu'un  ouvrier  s'est  établi  à  côté  do 
son  ancien  maître,  et  \  a  ouvert  une  boutique  en  tout 
semblable  à  la  sienne,  afin  d'y  attirer  ses  pratiques, 
par  la  proximité  des  boutiques  et  leur  ressem- 
blance, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  maître  puisse  de- 
mander «pie  son  ancien  ouvrier  soit  tenu  île  fer- 
mer sa  boutique,  et  de  lui  paver  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  qu'il  lui  I  cause. 

Touraix. — 25  Rhr.  ISM  '.  —  Paris  — s-\  .10.2.10. 

23. — Celui  qui,  en  louant  un  hôtel,  v  ajoute,  du 
consentement  du  propriétaire,  nue  enseigne  a  oeil* 
qui  existait  déjà,  a  le  droit,  à  l'expiration  de  soa 
bail,  d'enleTer  son  eus.  igné  et  de  la  plaOCV  ailleui  s, 
avec  défense  au  propriétaire  de  la  conserver  i 
l'hôtel. 

Demarcé.— IS  août  1836.— Orléans—  S  'v  .'..— 

D.P.37.2.3*. 

24.  —  Lorsqu'on  hôtel  (alors  déteun  par  un  loca- 
taire1, ■  été  vendu,   non  à  titre  d'hôtel  achalandé, 

mais  comme  maison  eonnue  soiin  une  lell< 

tion,    le    vendeur   n'est    pas  tenu    île    garantir    I'  ic- 

quéreurdu  dommage  résultant  de  ce  que  le  loca- 
taire 1  le  droit  d'enlever  renseigne  qu'il  v   av. ut 

ajoutée,  et  de  la  placer  ailleurs,  av  ,o  dclonse  a  l'ac- 
quéreur d'en  conserver  une  pareille 

Mémo  arrêt  que  si  dessus. — V.  <«/■.  n.  I  St  10. 

25. — I.o  nom  ou  le  litre  sous  lequel  le  père  a  fait 
lin  comme  roc,  est  la  propriété  <lu  lils  qui  lui  a  suc- 
cède. —  Ainsi  ,  un  nveii  commet  une  usurpation 
sur  celte  propriété,   lorsqu'il  prend,  pour  esercef 
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le  même  commerce,  une  enseigne  dans  laquelle  le 
nom  tle  SOU  oncle,  joint  au  sirn  propre,  ressort  de 
manière  à  tromper  les  acheteurs. 

Tollar.i.  —  ■Jiiaoùt  IS12.— Paris.— S-V..1  {.2.2G2. 

26.—  I.e  litre  île  Grand  hôtel  Bourbon-Condé , 
tienne  à  un  hôtel  nouvi  lleiuenl  établi,  le  distingue 
guHi>.uiuneiit  du  titre  Hôtel-Bourbon,  appartenant. 
à  un  ancien  hôtel. — le  propriétaire  de  cet  ancien 
hôtel  u  est  donc  pas  tonde  à  prétendre  qu'il  y  a 
usurpation  indirecte  du  titre  dont  il  est  en  posses- 
sion; peu  importe  que  les  deux  hôtels  soient  voisins 
l'un  tle  l'autre. 

DcfcortM.— 9  déc.  1829.— Douai.— S-V. 30.2. 142.— D. 

r.io/.'.s.i. 

ENTREPOT.— V.  Contributions  indirectes. 
— Douanes. — Transit. 

Pour  la  législation  relative  aux  Entrepôts ,  Voy.  le  ré- 
sume place  entête  île  l'article  Douanes. 

Indication  alphabétique. 

Acquit-à-caut.,  V.  noS  15,  Marchands    en  gros,   70 

47,  49.  et  s. 

Amende,  23,  56.  Marchandises  prohibées, 

Apurement,  12,28.  7  et  s. 

An  nies,  58.  — sujettes  aux  droits,  7, 

Boissons,  62  et  s.  26  et  s.,  55  et  s. 

Capitaine,  23.  Mutation  d'entrepôt,  25, 

Cartes  à  jouer,  75.  30,  48,  59  et  s. 

Cm. tion,  15,  27.  Navires,   10,    14,   18,  21 

•        ion,  35.  et  s.,  23. 

Colis,   13.  Paiement,  31  et  s. 

Contrib.  indir.  §  5.  Poudres  et  salpêtres,  75. 

Déclarât.,  11,26,56,69.  Poursuites,  31,  37. 
Dépenses,  42,  44.  Privilège,  31  et  s. 

Dépôt,  1  et  s.  Propriété,  31  et  s. 

[>i-tillateur,  64,  66.  Réexportation,   15  et  s., 

Domicile,  4,  67.  19,  29,  38,  59  et  s. 

Droitsde  magasinage,  24,  Relâche   forcée,    22,    23. 

43.  Responsabilité,  33  et  s. 

Durée,  12,19,  27,  51  et  s-,  Sels,  75. 

57,  73  bis.  Société  anonyme,  45. 

Entrepôt  fictif,   3  et  s.,  Sommât,  de réexport., 38. 

5j  et  s.  Soumission,  15,  35. 

—  réel,  3  et  s.,  6  et  s.      Soustract.,  35,54,56,  V. 

—  irrégulier,  17  et  s.  Vol. 
Escorte,  16.                          Tabacs,  75. 
tx.rciees,  71  et  s.              Tonnage,  10, 14, 18, 21ets. 
Huiles,  71.                            Transit,  25,30,  48. 
Licence,  73.                            Vendanges,  65. 

us,  6,  8  et  s.,  24,  Vente,  12,  32. 
27,  40,  4M  et  s.  Villes  d'entrep.  8, 39  et  s. 

Manifeste,  11,  18,  20.      Vol,  36,  37,  54. 

S  1er.— Des  entrepôts  en  général;  et  spéciale- 
ment en  matière  de  douanes. 

S  2.  —  Entrepôt  réel. 

$  3.— Entrepôts  établis  sur  la  demande  des  villes. 

S   ï— Entrepôt  fictif. 

$  5.— Entrepôt  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 


S  1er.  Des  entrepôts  en  général,  et  spécialement 

en  matière  de  douanes. 

NOTIONS  généra lks. 

1.— On  nomme  entrepôt,  en  matière  fiscale, 
ton  lieu  ou  des  marchandises  prohibées  ou  su  jettes 
a  foi  droits  de  douanes,  d'octroi  ou  de  contribu- 
tion'; indirectes,  sont  provisoirement  déposées  en 
eiemption  de  tous  droits  pondant  un  temps  limité, 
pour  en  être  extraites  ensuite  en payantles  droits 
a  entrée  dont  elles  sont  passibles,  si  elles  doivent 
être  livrées  à  U  consommation,  ou  sans  paie- 
de  droits  d'entrée,  si  elles  ont  une  autre 
iDation. 

S.  —En  matière  de  douanes,  on  entend  par 
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entrepôt  un  lieu  où  des  marchandises  soit  prohi- 
bées, soit  sujettes  à  des  droits,  mais  non  desti- 
nées a  la  consommation  en  France,  peuvent  être 
déposées  jusqu'à  leur  réexportation,  sans  être 
astreintes  à  d'autres  droits  que  ceux  d'emma- 
gasinage et  de  transit.— V.  Transit. 

3.— L'entrepôt  est  réel  ou  fictif:  il  est  réel, 
lorsque  les  marchandises  sont  déposées  dans  des 
magasins  soumis  à  la  surveillance  de  la  douane, 
pour  n'en  sortir  qu'avec  son  autorisation. 

4.—  L'entrepôt  est  fictif,  lorsque  les  marchan- 
dises déclarées  sont  laissées  entre  les  mains  des 
propriétaires  dans  leurs  domicile  ou  magasins 
jusqu'à  la  réexportation,  à  la  chargé  par  eux  de 
les  représenter  à  toute  réquisition  des  préposés. 
-V.  inf.,  S  4. 

5.— Les  lieux  d'entrepôt  réel  ou  fictif  sont 
déterminés  par  le  gouvernement;  en  général 
ces  entrepôts  sont  établis  dans  les  ports  de 
débarquement  ou  bureaux  d'entrée  ;  néanmoins 
il  peut  être  établi  des  entrepôts  réels  dans  les 
villes  frontières  ou  de  l'intérieur  qui  le  deman- 
dent, et  qui  remplissent  les  conditions  exigées. 
V.  à  cet  égard  inf.,  §  3. 

§  2.— Entrepôt  réel. 
notions  générales. 

6. — L'entrepôt  réel  a  lieu  dans  des  magasins 
fermés  à  deux  clés ,  dont  l'une  reste  entre  les 
mains  des  préposés  de  l'administration  des  doua- 
nes, et  l'autre  entre  les  mains  du  commerce  qui 
fournit  et  entretient  ces  magasins.  (L.  8  flor.  an 
11,  art.  26.) 

7. — Toutes  marchandises  prohibées  ou  sujet- 
tes aux  droits  sont  admises,  aux  conditions  sui- 
vantes, à  jouir  delà  faveur  de  l'entrepôt  réel. 

D'abord  nous  exposerons  les  règles  relatives  à 
l'entrepôt  du  prohibé,  puis  celles  qui  concernent 
l'entrepôt  des  marchandises  sujettes  aux  droits. 

8. —  Entrepôt  du  prohibé.  —  L'entrepôt  des 
marchandises  prohibées  de  toute  espèce,  est  au- 
torisé dans  les  ports  de  Marseille,  Rayonne,  Bor- 
deaux, Nantes,  Le  Havre,  Dunkerque,  Boulogne, 
Calais,  La  Rochelle,  Celte,  etc.,  pourvu  que  le 
commerce  ait  fait  disposer  à  la  satisfaction  du 
gouvernement  dans  le  bâtiment  de  l'entrepôt  réel 
qui  se  trouve  sous  la  garde  permanente  des  pré- 
posés, et  non  ailleurs,  des  magasins  spéciaux,  ab- 
solument isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les  mar- 
chandises passibles  de  droits,  et  qui  doivent  être, 
comme  l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  fermés  à 
deux  clés,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du 
délégué  du  commerce,  et  l'autre  entre  les  mains 
du  receveur  des  douanes.  (LL.  9  fév.  1832,  art. 
17;  26  juin  1835,  art.  1;  Ord.  23  juill.  1838.) 

9. — Le  gouvernement  peut  exiger  successive- 
ment dans  les  ports  où  l'entrepôt  des  objets  prohi- 
bés acquerrait  assez  d'importance  pourexiger  un 
service  spécial,  que  cet  entrepôt  soit  établi  dans 
un  local  séparé,  n'ayant  d'ouverture  que  sur  les 
quais,  et  offrant  toutes  les  dispositions  de  sûreté 
déterminées  par  le  gouvernement.  (L.  9  février 
1832,  art.  17.) 

10.— Les  marchandises  prohibées  ne  peuvent 
entrer  en  entrepôt  dans  les  ports  ci-dessus  dési- 
gnés q.ue  par  navires  de  cent  tonneaux  ou  plus  : 
à  Bayonne  seulement,  les  navires  de  quarante 
tonneaux  sont  admis.  (Ibid.,  art.  18.) 

11.— Le  manifeste  et  la  déclaration  en  détai» 
des  marchandises  prohibées,  destinées  pour  l'en- 
trepôt sont  faits,  comme  lorsque  ces  marchandises 
sont  destinées  au  transit,  sous  les  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  peines.  (Ibid.,  art.  i».l 
— V.  Transit. 
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1$.— La  plus  loneue  dorée  de  F(  ntrepôt  est  do  ' 
trois  années.  —Si  .1  respiration  des  dél  lia  livs  il 
n'est  pas  satisfait  a  l'obb-ration  de  réexporter,  I  - 
marchandises  sont  venduesa  charge  de  réeip 
tion(Duvergiersurrart.lodelaloidu9!'ev  .18 
et  le  produit  de  la  vente,  déduction  laite  de  tous 
les  droits  et  frais  demagasinage.oudeloute  autre 
nature,  ad  r'erséàls  rafesedesdép  iset  consigna- 
lions,  poorélre  remis  a  q  propriétaire,  s'il  est  ré- 
clamé  dans  l'an  m  c  a  partir  du  jour  de  la  vente, 
ou  à  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai,  être  dé- 
finitivement  acquis  au  trésor.  fJX.  17  mai  1826, 
art.  H,  et  9  fév.  1832,  art.  21).)— V.  inf,  ,n.  52. 

13. — Les  marchandises  prohibées  reçues  en  en- 
trepôt doivent  être  réexportées  directement  par 
terre  ou  par  mer,  sauf  le  cas  ou  elles  seraient 
destinées  au  transit. — Les  colis  qui  renferment 
les  marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  divi- 
sés hors  de  la  réexportation.  (Ibid.,  art.  10  et 
L.  du  26  juin  1835,  art.  3.) 

14. — Toutefois,  les  marchandises  prohibées  ad- 
mises en  entrepôt  ne  peuvent  être  réexportées 
par  mer,  que  sur  des  bàtimens  de  100  tonneaux 
et  au-dessus.  (L.  8  flor.  an  11,  art.  78  ;  L.  9  fev . 
1832,  art.  21.) 

15.— La  formalité  de  l'acquit-à-caution  n'est 

F  lus  exigée  pour  les  marchandises  prohibé 
entrée,  qui  surit  réexportées  par  mer  :  mais  pour 
y  suppléer,  les  propriétaires  ou  consignalaii* 
soumettent  par  leur  déclaration  de  sortie  d'entre- 
pôt, à  rapporter  sur  le  permis  qui  leurest  délivre. 
les  certificats  des  préposés  des  douanes  qui  ont 
été  présens  a  rembarquement  des  marchand 
et  de  ceux  qui  en  ont  constaté  le  départ  pour  l'é- 
tranger,  le  tout  sous  peine  d'être  conlrain!  au 
paiement  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  el 
de  l'amende  encourue  pourleur  introduction  frau- 
duleuse.— L'exécution  de  ces  soun.i 
rantie  par  un  cautionnement,  si  les  propriétaires 
ou  consiimataircs  n'ont  pa>  leur  domicile  dan-  le 
port  d'expédition  on  ne  -ont  pas  recnnpos  sol- 
vables.   L.  21  avril  1818,  art.  01  ;  L.  9  fév.  1832, 
art.  21.) 

16. — De  plus,  dans  les  ports  placés  sur  des  ri- 
vières, tels  que  Rouen,  Nantes,  Bordeaux  et 
Bayonne,  les  permis  suivent  les  marchandises 
sur  le  cours  des  rivières  affluant  a  la  mer.  jusqu'au 
point  désigné  par  l'administration  des  don 
suivant  les  localités,  pour  en  faire  constater  le 
départ.  (L.  21  a\r.  1S18,  art.  62;  L.  9  l'ev.  l 
art.  il.) 

17.— Outre  l'entrepôt  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, il  y  a  une  aulre  -< >i  t <*  d'entrepôl  du 
qu'on  pourrait  qualifier  d'enirep  t  irrégulier;  il 
a  lieu  lorsque,  dans  I  non  d<  sign  -  par 

/'art.  17  de  la  loi  do  9  fév.  is:<2.  des  man  h  enli- 
ses prohibées  inscrites  au  manifeste,  i  ni  acci- 
dentellcment  importées  .née  une  plus  grande 
quantité  de  marenandises  non  prohibées  t 
ce  cas,  on  observe  a  regard  de  ces  marchan 
les  règles  qui  xont  être  exposées  ri-api r~  I..  9 
fév.  1832,  art.  25. 

18.— Il  faut  distinguer  d'abord,  entre  les  ports 
qui  ont  un  entrepôt  réel  el  t  eux  qui  n'en  ont 
— Dans  les  ports  d'un  entrepôt  réel,  si  le  li.it i- 
rnent,  est  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  si  les 
marchandises  prohibées  chargées  à  bord  s  ■  1 1 1 
portées  au  manifeste  par  leur  véritable  dénomf- 
tion,  par  nature,  espèce  et  qualité,  et  si  elles 
n'excèdent  pas  le  dixième  le  là  râleur  «lu  charee- 
ment,  elles  sont  mises  en  dépôt .  son-  Il  seule 
clé  de  la  douane ,  a  charge  par  le  capitaine  ou 
le  cosignataire  de  les  réexporter  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  (Ibid.,  art.  22,  n.  1) 
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&> 


19  —Si  n  i>  dixième,  elles  ne  sont 

indiq  manifeste  que  par  nature,  elles 

doiventétred  en  douane,  po*ar  être  fées- 

portées  par  le  même  n  s'il  retourne  a  l'é- 

tranger,  ou  s'il  n'i  retourne  pas,  parle  prentei 
bâtiment  du  tonnage  requis  sortant  du  port,  -t 
ce  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  ruuis. 
(Ibid.,  22,  n.  2.) 

20.— La  réi-'le  précédente  doit  être  appliquée 
aux  bàtimens  au-dessous  de  cepl  tonneaux  qui 
ont  moins  du  dixième  de  leur  chargement  en 
marchandises  prohibées,  menu  lorsque  ces  mar- 
chandises ont  été  portées  au  manifeste  par  na- 
ture, espèce  et  qualité,  [ibid.,  art.  22.  n.  3.) 

21. — Mais,  quelque  soit  le  tonnage  du  navire, 
et  de  quelque  manière  que  les  marchandises  pro- 
hibées aient  été  déclarées,  si  elles  excédent  le 
dixième,  le  bâtiment  est  contraint  de  reprendre 
la  mer  immédiatement,  et  >ans  avoir  fait  aucune 
opération.  (Ibid.,  art.  22.  n.  4.) 

22.— Dans  les  ports  au  il  n'v  a  pas  d'entrepôt, 
la  disposition  qui  précède  doit  cire  appliquée, 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée  valablement  établi, 
aux  bàtimens  de  tout  tonnée  .  et  quelle  que  soit  la 
prop  Hrtiofl  des  marchandises  prohibées  qu'ils  ont 
a  bord.  [Ibid.,  art.  22,  n.  5.- 

2:5.  Dam  tous  les  CSS  ei  aeiSOS  prévus,  le  ca- 
pitaine ou  conducteur  d'un  navire  au-dessous  de 
cent  tonneaux,  qui  sera  entre  dan>  un  i  ort  quel- 
conqoeavec  des  marchandises  prohib    s    -    j  f  le 

de  relâche  '  ment  établi,  est  | 

sible  d'une  amende  de  loi  le  li  -  |  ir  sùrelé 
de  laquelle  le  navire  et    I  son  peuvent 

être  retenus,    ibid.,  art.  23.) 

2».  —  Dans  tons  !•  -  ainsi  qu'on  l'a   vu 

ci-dosus,  le  dépôt  de  marchandises  pr<  hibees  est 
autorise  dans  un  port  non  affecté  a  l'entrepôt  du 
prohibé,  il  y  a  lieu  a  la  perception  d'un  droit  de 
magasinage  de  un  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandises; et  si  ces  marchandises  ne  sont  pa§ 
réexportées,  comme  il  est  prescrit,  il  en  est  dis- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  sup.,  n.  12   [ibid,,  art.  2i.) 

2").  —  La  mutation  d'entrepôt  peut  avoir  lieu 
par  terre,  pour  les  marchandises  prohibées  ad- 
missibles au  transit.  Mais  elles  ne  peuvent  être 
expédiées  par  voie  de  terre  sou-     i  iitionset 

garanties  du  transit,   que  d'un  port  d'entrepôt 
I  du  prohibé  sur  l'autre.  (Ibid.,  art.  25.) 

2»>  —  Entrepôt  des  marchandises  sujettes 
aux  droits  —  Les  marchandises  sujettes  aux 
droits  et  destinées  a  l'entrepôt,  sont  déclarées 
vérifiée^,  el  OOI  lées  sur  d<  -  iaux. — 

Ce!  entrepôt  a  lieu  à  la  charge  de  réexporterai 

ne  fixe,  on  de  payer  les  droits  d'entrée.  ^L.  8 

an  11.  art.  2:5.  ' 

97. — Ces  marchandises  sont  renfermées  dans 

magasins  disposés  comme  il  a  etédit$u/>..n. 

S  et    (9 

$8.— Quant  a  la  durée  de  l'entrepôt,  a  son  apu- 
rement,  toyei  ce  qui  a  été  dit  sup. ,  n.  1| 

De  même  p«  >ur  la  réexportation  par  mer. 
Y.  u.  13  et  suiv.    L.  du  8  flor. an  11,  art.  2b;  L 

17  mai  ts2:>.  art 

30.— Les  marchandises  non  prohibées  admis* 
sibles  BU  ttai^it.  peuvent  être  expédié»  »  d'un  eih 
Irepôt  sur  l'autre  par  li  voie  de  teire.  SOUS  les 
concilions  et  garantie  du  transit .  m  is  en  fran- 
chise de  tous  droits.   I  ,  s  févriei  la  2.  art.  2.*».) 

Pour  la  mutation  d'entrepôt  par  mer,  rojej 
Douanes,  S  8. 

loaispai  hf\i  f. 

31. — A  l'égard  «!«•  h  régis  de«  douane*,  celui  qui 
nul  mois  son  nom  personnel  il»  s  nurrhandi»<  »  ta 
entrepôt  r«*cl ,  est  censé,  Propriétaire  M  ces  mar- 
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■handira  Fn  eonaéque «ce,  la  régie  peut  pour- 
!um,,  Mir  ce»  marchandises,  le  paiement  de  tout 
ce  qui  lui  <>t  dû  par  le  déposant. 

M.iriia.  — Tjuiu  Ibl 7. — Kouen  —  S-V. 17.2.235.— D.A. 

55, i,,s   marchandises  entreposées  ,   qui  sont 

vendues  atanl  leur  sortie  de  l'entrepôt,  ne  peuvent 
Itre  saisies  par  l'administration  des  douanes  pour 
Ici  droits  dus  par  le  tendeur  à  raison  d'autres  mar- 
chandises. 

Kunssc-1.— 21  frisa. an  13.— C.  Rej.— S-V.5.2.251.— D. 
I     :à 

33.— Les  propriétaires  de  marchandises  entrepo- 
sé, s,  à  charge  de  réexportation  ,  ne  sont  pas  telle- 
menl  responsables  de  ces  marchandises,  qu'au  cas 
d'en  éventent,  la  régie  puisse  recourir  contre  eux 
sans  prouver  que  la  soustraction  a  eu  heu  par  leur 
f.nt  ou  leur  négligence.  ^ 

Bouchard.— '24  niv.  an  11. — Cass. — S-V. 3. '2. 401  D. 
4.10.804.  , 

84. —  L'administration   des  entrepôts  n'est  pas 


insahle    île    la  disparition   des  marchandises 

placées  dans  ses  magasins,  quand  il  n'est  pas  prouve 

que  cette  disparition   a  pour  cause  le  fait  de  ses 

(reposés:  la  disparition    n'est  pas,  par  elle-même, 

éputée  le  fait  de  ses  préposes,  connue  provenant 


qu 

pre 

réputée  le  fait  de  ses  prépos 

sinon  de  leur  connivence  ,  au  moins  de  leur  négli 

gence  ou  défaut  de  surveillance.  iC.  civ.  1927  et 

suiv.;  Dccr.  du  30  mars  1808. 

Vassal.-— 12  mai    1830.— C.  Rej  —Paris.— S-V.  30.1. 
161.— D. P.  30.1.243. 

3i.— Tant  que  le  négociant  entrepositaire  qui  a 
souscrit  la  soumission  de  représenter  les  marchan- 
dises entreposées,  ne  s'est  point  l'ait  décharger  de 
sa  soumission,  il  reste  passible  des  peines  légales 
en  cas  de  soustraction  des  marchandises  de  l'entre- 
pôt, alors  même  qu'il  les  avait  cédées  avant  cette 
soustraction,  que  cette  cession  était  connue  de  la 
régie ,  et  que  la  soustraction  a  été  opérée  par  le 
Gestionnaire. 

Zizinia. — 9  mars  1835.— Cass.— Marseille. — S-V-35.1. 
— DP. 35. 1.273. 

36. — La  soustraction  de  marchandises  entrepo- 
opérée  par  le  négociant  entrepositaire  lui- 
même  ou  son  cession naire,  ne  constitue  pas  un  vol 
proprement  dit,  les  marchandises  ne  cessant  pas, 
malgré  l'entrepôt ,  d'appartenir  à  l'entrepositaire  : 
ce  n'est  là  qu'une  simple  contravention  donnant. 
Ouverture  seulement,  de  la  part  de  la  régie,  à  une 
action  en  paiement  des  droits,  doubles  droits  et 
amendes.  Par  suite,  un  tel  l'ait  ne  peut  donner  lieu 
a  l'application  des  dispositions  qui,  en  cas  de  vol, 
déchargent  le  négociant  entrepositaire  du  paiement 
des  droits,  et  libèrent  sa  caution. 

Zizinia. — 9  mars  183  ~>. — Cass. — Marseille. — S-V. 35.1. 
WA.— D.P.35.1.273. 

ld.— Seguy. — 9  mars   1835. — Cass. — Marseille. — S-V. 
15.1.696.— DP. 35.1. 274. 

37. — Le  bureau  de  départ  sur  les  registres  duquel 
sont  écrites  les  soumissions  des  propriétaires  en- 
tr.  positions  el  de  leurs  cautions,  a  seul  qualité 
pour  diriger  des  poursuites  à  raison  de  la  soustrac- 
tion des  marchandises;  et  des  lors  la  caution  ne 
peut  être  déchargée  des  poursuites  exercées  contre 
elle  par  la  régie,  sous  prétexte  que  le  bureau  du 
le  passage  ou  la  soustraction  a  été  opérée  ou 
consultée,  a  négligé  de  poursuivre  les  auteurs  de 
la  soustraction  ,  et  a  mis  ainsi  la  régie  dans  l'im- 
bililé  de  subroger  la  caution  dans  les  droits  de 
l  adaainistratiou. 

Guarujnon.—  17  mars  1835.  —  Cass.—  S-V.35.1. 697. 
-I)  P.  '.',.1.275. 

M.  —  La  sommation  faite  par  l'administration 
d<s  dooam  s  a  ma  négociant,  de  réexporter  dans  un 
delà   détermine  de»  marchandises  prohibées  dépo- 
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sées  à  l'entrepôt  réel ,  est  régulière,  bien  qu'elle 
ne  contienne  pas  la  liquidation  des  droits  qui  pour- 
raient être  dus  par  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise :  cette  mention  de  liquidation  n'est  exigée  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  signification  d'une  contrainte 
pour  la  perception  des  droits  de  douane  dus  par  la 
marchandise. 
Monneyra.— 24  août  1832.— Bordeaux.—  S-V.32.2. 397. 

g  3. — Entrepôts  établis  sur  la  demande  des 
villes. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

39.— -Il  peut  être  établi  par  ordonnances  du 
roi,  des  entrepôts  réels  de  douanes  dans  toutes 
les  villes  qui  le  demandent,  et  qui  remplissent 
les  conditions  suivantes.  (L.  27  fév.  1832,  art.  1.) 

4.0. —Pour  obtenir  l'établissement  de  l'entre- 
pôt ,  les  villes  auxquelles  la  faculté  en  a  été  ac- 
cordée doivent  préalablement  y  avoir  affecté  un 
bâtiment  spécial,  isolé  et  distribué  intérieure- 
ment de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y  classer  sé- 
parément les  marchandises  d'origine  diverse. 
(Ibid.,  art.  9  ) 

41  .—Le  même  bâtiment  doit  offrir  la  distribu- 
tion convenable  pour  l'établissement  du  corps  de 
garde  des  préposés  des  douanes ,  ainsi  que  des 
logemens  el  bureaux  réservés  à  l'agent  du  com- 
merce et  à  celui  des  douanes,  dépositaires  chacun 
d'une  clé  de  l'entrepôt,  le  premier  pour  la  con- 
servation et  la  garde  des  marchandises,  le  second 
pour  la  garantie  des  droits  du  trésor.  —  Ces  édifices 
doivent  avoir  été  agréés  par  le  gouvernement. 
{Ibid.) 

42.— Les  villes  qui  demandent  l'établissement 
d'un  entrepôt  doivent  pourvoir  à  la  dépense  spé- 
ciale nécessitée  par  la  création  et  le  service  de 
cet  entrepôt,  tant  pour  les  bâtimens  que  pour 
les  salaires  des  employés  chargés  des  écritures, 
de  la  garde,  de  la  surveillance,  delà  percep- 
tion, et  généralement  à  tous  les  frais  occasion- 
nés par  l'entrepôt.  (Ibid.,  art.  10.) 

43.— Ces  villes  jouissent  du  droit  de  magasinage 
dans  l'entrepôt,  conformément  aux  tarifs  qui 
sont  concertés  avec  les  chambres  de  commerce , 
et  approuvés  par  le  gouvernement.  (Ibid.) 

44. — Elles  peuvent  faire  concession  tempo- 
raire de  ces  droits  avec  concurrence  et  publicité 
à  des  adjudicataires  qui  se  chargent  de  la  dé- 
pense du  local,  de  la  construction  et  de  l'entre- 
tien des  bâtimens,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
charges  de  l'entrepôt.  (Ibid.) 

45. — Le  commerce  représenté  par  la  chambre 
de  commerce  du  lieu ,  peut,  sur  le  refus  du  conseil 
municipal,  se  charger  de  remplir  les  mêmes  obli- 
gations, au  moyen  d'une  association  d'action- 
naires constituée  en   société  anonyme.  (Ibid.) 

46. — Les  entrepôts  établis  à  l'intérieur,  a  l'ex- 
clusion de  ceux  des  ports  des  frontières,  peuvent 
recevoir  toutes  les  marchandises  prohibées  ou 
non  prohibées,  admissibles  au  transit,  qui  y  sont 
expédiées,  soit  de  villes  d'entrepôt  réel  où  elles 
ont  été  débarquées,  soit  des  bureaux  frontières 
ouverts  au  transit.  (L.  27  fév.  1832,  art.  2;  L.26 
juin  1835,  art.  1.) 

47.— Les  marchandises  destinées  à  un  entrepôt 
réel  de  l'intérieur,  doivent,  dans  le  port  ou  bureau 
frontière,  être  débarquées  ou  déchargées,  entrer 
à  l'entrepôt  ou  magasin  pour  y  être  reconnues 
par  la  douane,  pesées,  vérifiées,  liquidées  quant 
aux  droits,  pour  devenir  ensuite  l'objet  d'un  ac- 
quit-à-caution, et  pour  sortir  de  ces  mêmes  en- 
trepôts ou  magasins,  et  être  rechargées  sur  de« 
bateaux  ou  voitures  qui  doivent  les  transporter 
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à  l'entrepôt  rie  destination.  (L.  27  rév.  1832,  art. 
S;  Dtttergier  sur  cet  article.) 

48.— Les  marchandises  que  l'on  dirige  du  port 
de  débarquement  ou  du  bureau  frontière  sur  un 
entrepôt,  sont  expédiées  de  la  même  manière, 
sous  les  mêmes  conditions,  et  sous  les  mêmes 
peines, en  cas  d'infraclion,  que  celles  qui  sont dé- 
terminées  par  les  lois  relatives  aux  entrepôts 
réels,  au  transit  et  mutation  d'entrepôt.  (Ibid. 
art.  4.)— V.  Transit  et  sitp.,  n.  25. 

49.—  La  dé(  harge  des  acquits-a-caution  s'o- 
père immédiatement  par  l'entrée  en  entrepôt  des 
marchandises  qui  en  sont  l'objet,  et  qui  sont  re- 
prises au  compte  de  l'entrepôt  après  que  l'iden- 
tité en  quantité,  poids  et  mesures,  espèce  et 
qualité  a  été  reconnue.  (Ibid.,  art. 5.) 

50. — Les  marchandises  reçues  dans  les  entre- 
pôts peuvent  en  être  retirées ,  soit  pour  la  con- 
sommation,après  avoiracquilté  les  droits  des  tarifs 
en  vigueur;  soit  pour  la  réexportation,  ou  pour 
passer  par  simple  mutation  dans  un  autre  entre- 
pôt réel.  (Ibid.,  art.  6.) 

51.— Toutes  les  autres  règles  relatives  aux  en- 
trepôts maritimes,  à  l'entrée  des  marchandises 
entreposées,  à  leur  sortie,  à  la  police  intérieure 
des  magasins,  à  la  durée  de  l'entrepôt  (Y.sup., 
$  2),  sont  applicables  aux  entrepôts  créés  dans 
les  villes  de  l'intérieur.  (/6ïd.,art.  4.) 

52.— Les  trois  années  auxquelles  est  fixée  la 
durée  de  l'entrepôt  (V.  n.  12),  sont  comptées  du 
jour  de  l'importation  des  marchandises  par  terre 
ou  par  mer.  Les  mutations  qui  peuvent  être  fai- 
tes d'un  entrepôt  sur  1  autre  ne  donnent  lieu  à 
aucune  prolongation  de  ce  délai.  (Ibid.,  art.  3.) 

53. — Si  les  marchandises  reçues  en  entrepôt 
ne  sont  pas  acquittées  ou  réexportées  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  ans,  il  en  est  disposé 
ainsi  qu'il  est  dit  sup.,  n.  12.  (Ibid.  art.  7.) 

54.— Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  des 
soustractions  ou  autres  délits  dans  les  entrepôts 
ou  dans  les  expéditions  qui  s'y  rapportent,  sont 
passibles  des  interdictions  déterminées  par  l'art. 
83  de  la  loi  du  8  flor.  an  11 ,  ainsi  que  ceux  qui 
prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  les  con- 
damnés aux  effets  de  cette  disposition.  (Ibid., 
art.  8.)-V.  Douanes,  n.  512etsuiv. 

S  4.— Entrepôt  fictif. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

55. — La  faculté  de  l'entrepôt  fictif  est  accordée 
aux  marchandises  sujettes  aux  droits,  sous  la  sou- 
mission cautionnée  de  les  réexporter,  ou  de  payer 
les  droits  au  moment  où  elles  sortent  de  l'en- 
trepôt pour  la  consommation.  (L.  8  flor.  an  11, 
art.  14.) 

56.— Les  négocians  et  autres  qui  déclarent  des 
marchandises  pour  l'entrepôt  fictif,  sont  tenus 
de  déclarer  au\  bureaux  des  douanes,  avant  la 
mise  en  entrepôt,  les  magasins  ou  ils  renferme- 
ront leurs  marchandises,  et  de  faire  leur  soumis- 
sion, de  les  représenter, en  même  qualité  et  quan- 
tité, toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  i?ec 
défense  «le  les  changer  de  magasin  sans  déclara- 
tion préalable  et  permis  spécial  de  la  douane,  a 
Seine  de  payer  immédiatement  les  droits  en  cas 
e  mutation  non  autorisée,  et  le  double  droit  en 
cas  de  soustraction  absolue ,  indépendamment 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  delà  \a- 
leur  de  la  marchandise  soustraite.  ffMaT.,ait.l5.) 
57. — La  durée  de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  ex- 
céder le  terme  d'une  année.  (Ibid.,  art.  14.) 

58. — Il  ne  peut  être  reçu  en   entrepôt   fictif, 
et  par  suite  être  réexporté  que  des  marchandise 
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franches  de  toute  avarie,  et  parfaitement  conser- 
vées. (L.  27  juiil.  1S22,  art.  IL 

59.  —  L'embarquement  de<  marchandises  dé- 
clarées en  réexportation  ou  changement  d'en- 
trepôt fictif,  ne  pool  être  commencé  qu'après 
que  tous  les  objets  compris  eu  un  permis  d'em- 
barquement, ont  été  réunis  sur  le  quai,  et  CI  mp- 
tés  par  les  préposes  des  douanes  chargés  de  con- 
stater la  mise  a  bord.  (Ibid.,  art 

60. — Au  surplus,  les  conditions  de  réexporta- 
tion et  demutation  d'entrepôt  par  terreet  par  mer, 
sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'aiit  d'un  entrepôt 
réel.—  V.  sup.,  n.  13  et  suiv.,  25. 

S  5.—  Entrepôt  en  matière  de  contribution» 
indirectes 

HOTIO?iS  GÉNÉRALES. 

61. — En  matière  de  contributions  indirectes, 
l'entrepôt  est  la  faculté  de  faire  entrer  et  séjour- 
ner en  franchise,  dans  l'intérieur  d'une  commune, 
des  boissons  ou  autres  objets  soumis  au  régime 
des  contributions  indirectes,  et  auxquelles  le  pro- 
priétaire veut  se  réserver  de  donner  une  desti- 
nation ultérieure. 

62.— Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fait 
conduire  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée, 
neuf  hectolitres  de  vin,  dix-huit  hectolitres  de 
cidre  ou  poiré,  ou  quatre  hectolitres  d'eau-de- 
vie  ou  d'esprit,  peut  réclamer  l'admission  de  ces 
boissons  en  entrepôt,  et  n'est  tenu  d'acquitter 
les  droits  que  sur  les  quantités  non  représentées, 
et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  sortir  de  la  com- 
mune  (L.  28  avr.  1816,  art.  31.) 

63.— Sont  exceptés  de  cette  disposition,  en  ce 
qu'ils  peuvent  déclarer  en  entrepôt  des  quantités 
moindres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  les  com- 
mercans  déjà  admis  à  la  faculté  de  l'entrepôt. 
(ibid.,  art.  31  ;  L.  21  avr.  1832,  art.  31.) 

6t. — Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  intro- 
duit dans  un  lieu  sujet  aux  droits,  des  vins,  ci- 
dres ou  poirés,  pour  être  convertis  en  eau-de- 
vie  ou  esprit,  peut  aussi  réclamer  l'entrepôt.  Le 
produit  de  la  distillation,  constaté  par  l'exercice 
des  employés,  n'est  soumis  aux  droits  d'entrée 
que  pour  lès  parties  non  représentées  et  qu'on  ne 
justifie  pas  avoir  fait  sortir  de  la  commune.  (L.  28 
avr.  tsir,,  art.  ».) 

65.— La  faculté  d'entrepôt  est  aussi  accordée 
aux  personnes  qui  introduisent  dans  les  lieux  su- 
jets aux  droits  d'entrée  ,  des  vendantes  et  fruits, 
et  qui  destinent  les  boissons  en  provenant,  a  être 
transportées  hors  delà  commune.    Ibid..  art.  33.) 

66.— Tout  bouilleur  ou  distillateur  de  grains, 
marcs,  lies,  fruits  ou  autres  substances,  établi 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  est  tenu, 
s'il  ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt,  d'acquit- 
ter ce  droit  sur  l'eau-de-ue  provenant  de  sa  dis- 
tillation, et  dont  la  quantité  est  constatée  par 
l'exercice  des  commis.  ^Ibid.,  art.  36.) 

67. — Les  personnes  qui  OUI  droit  à  l'entrepôt 
peinent  l'obtenir  a  domicile,  lors  même  qu'il 
eviste  dans  le  lieu  un  entrepôt  public  (  Paris 
excepte  .  [Ibid.,  art.  M.) 

tîs  —Lorsque  les  boissons  onl  été  emm 
nées  dans  un  entrepôt  public  ,  BOUS  la  dé  de  la 
régie,  il  n'est   exigé  aucun  droit  de  l'entreposi- 
laire  pour  les   manquons   a  SI   charge,   [Ibni.. 
art.  98.) 

69.— Les  déclarations  d'entrepôt  sont  faites 
avant  l'introduction  des  chargemens,  et  signées 
par  les  entrcpositaires  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir. Elles  indiquent  les  magasins,  caves  et  cel- 
Hers  où  les  boissons  doives!  être  déposées, 
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gervent  de  titre  pour  la  prise  en  charges.  (L.  28 
avr.  1816,  art.  35.) 

70._I.es  entrepositaires,  négociant!  ou  distil- 
lateurs, sont  soumis  a  toutes  les  utilisations  iiu- 
poseesaux  marchands  de  boissensen  gros.(/6/d. 
art  37.) 

71  —  Ces  obligations  consistent  a  déclarer  les 
boissons  que  [entreuosiuire  possède  dans  se 
maison  ou  atilem  > ,  à  se  munir  de  licer.ee,  à  souf- 
frir les  usités  et  les  exercices  des  commis.  (Ibid., 
art.  97,  1H,  171  et  10t.) 

72.— Us  sont  tenus  en  outre  de  produire  aux 
commis  lors  de  leurs  exercices,  des  certificats 
de  sortie  pour  les  boissons  qu'ils  ont  expédiées 
pour  l'intérieur,  et  des  quittances  des  droits 
d'entrée  pour  celles  qu'ils  ont  livrées  à  l'in- 
térieur. A  la  fln  de  chaque  trimestre  ils  sont 
soumis  au  paiement  de  ce  même  droit  sur  les 
quantités  manquantes  a  leurs  charges,  sauf  les  dé- 
ductions pour  coulage,  ou  autres  causes  autori- 
sées par  la  loi.  (Ibid.,  art.  37.) 

73.— Le  négociant  qui  a  plusieurs  entrepôts 
doit  être  muni  de  licence  pour  chaque  magasin 
qu'il  forme  dans  une  commune  autre  que  celle 
où  est  situé  son  établissement.  (d'Agar,  t.  1,  n. 
|67.) 

73  ois. — La  durée  de  cet  entrepôt  est  illimitée. 
I    28  avr.  1816,  art.  31.) 

7*. — Les  règles  ci-dessus  relatives  aux  entre- 
pôts de  boissons,  sont  également  applicables  aux 
entrepôts  d'huiles,  sauf  quelques  règles  spéciales 
tracées  par  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  97  et  s. 

75.— Pour  ce  qui  regarde  l'entrepôt  ou  le  dé- 
pôt des  cartes  a  jouer,  de  la  poudre  à  tirer,  des  sels 
et  des  tabacs,  vovez  les  décrets  des  16  juin  1808 
et  y  lév.1810;  Loi  du  28  avr.  1816,  art.  166  et  167 
(Cartes  à  jouer)  ;  L.  13  fruct.  an  5  et  décr.  du  15 
pluv.  an  13  (Poudres)  ;  L.  17  déc.  1814,  art.  32 
'Sels);  L.  28  avr.  1816,  art.  181,  207,  217,  218 
etc.  (Tabacs). 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS 

Y.  Commissionnaire  de  transport.  —  Voitures 

rtBLIQlES  et  YoiTURlER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

|  1.—- L'entrepreneur  de  transport  est  celui  qui 
l'engage  envers  une  autre  personne,  moyennant 
un  prix  convenu ,  a  transporter  et  remettre  des 
unes  ou   des  choses  dans  un   lieu  dési- 
gné. 

2— Tous  les  engagemens  de  transporter  une 
cluise  ne  constituent  pas  une  entreprise  ds  trans- 
I  ml  :  il  n'y  a  entreprise,  que  lorsqu'il  v  a  habi- 

snéculatiofl  et  trafic.  (Pardessus,  n.  39.) 
3.— Ih  a  deux  sortes  d'entrepreneurs  de  trans- 
port, les  entrepreneurs  particuliers  et  les  pn- 
ircprcDeurs  publics.— Les  entrepreneurs  parti- 
culiers sont  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  service 
publiquement  annoncé,  se  chargent,  quand  bon 
I.  ur  ftttàle  et  aux  prix  convenus,  d'effectuer  des 
Iran  sports. 

*-—  Les  entrepreneurs  publics  sont  ceux  qui, 
ayant  annoncé  leur  établissement  au  public,  avec 

militions  de  prix,  de  périodicité,  de  jour  et 
è  heures,  ne  sont  pas  maîtres  de  refuser  de  partir 
»u  prix  et  au  jour  détermines,  «d'exiger  d'autres 
nuque  ceux  indiquésdans  leurs  annonces.— V. 
loihtm  publiques. 

5.— L'entrepreneur  de  transport  prend  le  nom 
de  VOilwriàr  ou  de  routier  lorsqu'il  se  charge  du 

port  par  terre  de  marchandises;  il  prend  le 

de  patron  ou  de  batelier  si  le  transport 
M  fait  par  eau  ;  mai»  dans  l'usage,  jg  ->j  cLHm& 
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le  nom  devoiturier,  roulier, patron,  oubatelier, 
qu'au  préposé  de  l'entrepreneur,  commis  par  ce 
dernier  à  la  conduite  des  choses  qu'il  s'agit  de 
transporter  :  l'entrepreneur  ne  retient  le  nom  de 
voiturier,  batelier,  etc.,  que  lorsqu'il  conduit  lui- 
même  le  transport. 

(;._01ui  qui  contracte  avec  l'entrepreneur, 
pour  faire  transporter  des  marchandises  ou  des 
personnes,  prend  le  nom  d'expéditeur  ou  de 
chargeur. 

7.— L'engagement  pris  par  l'entrepreneur  en- 
vers l'expéditeur  n'est  pas  de  ceux  que  l'oblige 
ne  peut  exécuter  que  par  lui-même  :  il  faudrait 
une  clause  spéciale  pour  que  l'entrepreneur  de 
transport  fût  soumis  a  exécuter  personnellement 
ce  à  quoi  il  s'est  obligé.  (Pardessus,  n.  537.) 

8.— Mais  l'entrepreneur  de  transport  est  le  vé- 
ritable voiturier  à  l'égard  de  celui  envers  qui  il 
s'est  engagé.  — D'où  il  suit  que  toutes  les  actions 
a  intenter  par  l'expéditeur  à  raison  du  transport, 
doivent  être  dirigées  contre  l'entrepreneur,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  ses  préposés. — 

En  ce  qui  touche  la  prescription  de  cette  ac- 
tion, V.  inf.,  n.  10. 

9.— Quant  à  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs de  transports  a  l'égard  des  marchandises 
qui  leur  sont  confiées,  Y.  Voiturier  et  Voitures 
publiques. 

JURISPRUDENCE. 

10. — L'art.  108,  Cod.  coin.,  qui  déclare  éteintes 
après  six  mois  ou  un  an  ,  toute  action  contre  le 
voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de» 
marchandises  transportées,  ne  peut  être  opposé  par 
un  entrepreneur  de  transports  ,  à  l'administration 
agissant  pour  le  recouvrement  de  denrées  ou  ef- 
fets en  déficit  par  suite  de  l'exécution  d'un  service 
public. 

Daugny  et  comp. — 18  oct.  1833.— Ord.  en  cons.  d'EUt. 
— S-V.34.2.574. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.  —  V. 

Entrepreneur  de  fournitures. 

notions  générales. 

1. — On  donne  le  nom  d'entrepreneurs  de  tra- 
vaux k  ceux  qui,  pour  un  prix  convenu,  se  char- 
gent à  forfait  d'une  construction  de  quelque  im- 
portance danslaquelle  ils  ont  à  employer  des  ou- 
vriers, et  le  plus  ordinairement  à  fournir  des  ma- 
tériaux. 

2. — Ces  entreprises  constituent  en  général  des 
actes  de  commerce  (V.  ce  mot,  n.80) ,  et  soumet- 
tent ceux  qui"  s'en  chargent  à  la  juridiction  com- 
merciale.—V.  cependant  inf.,  n.  5. 

3. — Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  les  en- 
trepreneurs sont  soumis  à  des  règles  toutes  spé- 
ciales expliquées  dans  un  règlement  du  25  août 
1833,  qui  sert  de  cahier  de  charges  dans  l'adjudi- 
cation de  leurs  entreprises.  V.  ce  règlement  dans 
notre  liée,  pér.,  tom.  36.  2.  518. 

£.— Dans  ce  cas ,  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  l'administration  et  l'entrepreneur  sur  le 
sens  et  l'exécution  de  son  marché  sont  de  la  com- 
pétence administrative. — V.  sur  ce  point  la 
Jiirisp.  admimst.,  de  M.  Théodore  Chevalier, 
v°  Travaux  publics,  tes  Quest.  de  droit  adm.y 
de  M.  de  Cormenin ,  et  notre  Jurisp.  du  XIX* 
siècle,  eod.  verb. 

JURISPRUDENCE. 
5. — L'entreprise  de  travaux  de  construction,  tel» 
que  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
prison,  ne  constitue  pas  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  :  une  entreprise  de 
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travaux  de  construction  n'est  réputée  acte  de 
commerce  qu'autant  qu'elle  a  la  navigation  pour 
objet  (I). 

Mais  l'entrepreneur  serait  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  à  raison  «les  achats  de  matériaux  Esitl 
par  lui  pour  les  employer  aux  tr.ivaux  de  construc- 
tion (2). 

Le  traité  par  lequel  un  entrepreneur  de  travaux 
de  construction  cliarg»'  un  «h.irpenticr  de  faire 
pour  son  co/nple  Ions  les  travaux  de  eliarpenie  de 
•  entreprise,  n'est  pas  un  acte  de  commerce,  mais 
un  marché  à  prix  fait,  régi  par  les  dispositions  du 
Code  civil  relative*  au  louage  d'ouvra 
Gon.— 21  déc.  1837.— Poitiers.— S  V.  «.-2.29:.— DP. 

3K.2.34. — V.   .-tclr  de  cmmercf,  n.    7'Jet  S.h 

6. — Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne 
peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  à 
raison  des  torts  et  domraag«'S  par  eux  causés  dans 
l'exécution  des  travaux  ,  alors  même  «pie  l'on  pré- 
tendrait que  les  faits  qui  leur  sont  reprochés  au- 
raient le  caractère  «le  délits  :  tel  le  fait  d'avoir 
abattu  «les  arbres  et  «létruit  des  clôtures. — C'est  à 
l'autorité  administrative,  «lans  tous  les  cas  ,  à  pro- 
noncer sur  les  torts  et  dommages  provenant  du  fait 
des  entrepreneurs  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4). 

Le  ministère  public. — 2)  mai  183-3. — Douai. — S-V.36. 
2.46.— D.I'.V-.J.  160. 

V.  nombre  de  décisions  dans  le  même  sens,  dans  notre 
Juri<p.du  XIX'     iti/r,  y°  Toi r aux  pu 

7. — C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux,  «pi'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
réclamations  élevées  contre  la  compagnie  conces- 
sionnaire «l'un  chemin  de  fer,  àraison  «le  dommages 
occasionés  par  la  construction  «le  ce  chemin, 
même  sous  le  rapport  delà  salubrité,  ou  le  service 
de  la  navigation  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4). — Dans 
ce  cas,  le  conseil  «le  préfecture  peut  condamner  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  ci  elfe  tuer  !«•.•>  ira*  ui\ 
néc«:>sairis  pour  faire  cesser  le  «loinmage.  Mais  il 
ne  peut  ordonner  l'exécution  immédiate  de  ces  tra- 
vaux, ni  en  déterminer  la  nature,  les  dimensions 
et  l'emplacement,  s'ils  doivent  avoir  lieu  sur  un 
cours  d'eau  navigable  :  ce  droit  n'appartient  qu'à 
Padminislration. 
Comm.  de  Grignv. — 28  juin  1837. — Ordonn.  en  cons. 
d'état.— S-V..f7.2.>02. 

8. — Lorsque  dans  une  concession  de  travaux  pu- 
blics, une  indemnité  a  été  stipulée  au  profit  «l'une 
compagnie  qui  avait  fait  précédemment  «les  études 
préliminaires  pour  ces  travaux,  l'ingénieur  qui  m 
prétend  auteur  de  ces  études  est  sans  qualité  pour 
reclamer  en  son  nom  personnel  le  paiement  de 
l'indemnité  contre  le  concessionnaire  «les  travaux. 

(1)  P.  en  ce  sens,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  14  mai 

i     La  Cour  de  Brnie     -  dvbI 

(■^.conformément  à  celte  doctrine  :  !•  qu'une  enlr. •; 
de  constructions  à  faire  aux  canaux  d'un  port  n'.  v 
un  acte  de  commerce,  l'art    6         I  ppli- 

juant  qu'aux  navires  :  arrêt  «lu  î?  mal    1*19    an.  h 
— C.    Lodtam);2a   qu'une  entrepris •■  de  coiistructio 
bàtimens  d>' terre, -peciali'inem  de  fortifications,  ne  OOQ- 
itiltu  pat  non  plus  un  acte  Je  commerce  :  arrêt  du  5  nbv. 
1818  (aff.   Darc  u.môeau    et  Caronii  r—C-    '  -> 

En  sens  contraire  ,  V.  arnH  de  la  cour  de  Lip 
21  nov.  1835  (tom.  37.2.191   ,  et  les  arrêts  qui  y  -ont  in- 
diqués, ainsi  que  MM    Merlin,  0   -  ./-.//,  y"  i 
*'  <•-  [ncte  </<•,§(">;  et  Pardessus,  ('■        .. 
tom.   l'r,  n.  36.  La  Cour  de  Toulouse  a  également  dét 
le  15  juillet  1823    an.   h        -  -4  .  ■■      -    ,  que  l'entre- 
prise de   construction  «le  cures  et  chaudières  pour  une 
■uine.  constitue  un»ncte  de  commerce. 

(2)  La  Cour  de  Bruxelles  ■  lâil  application  du  même 
principe  par  deux  arrêts  :  l'un  du  23  juillet 

rure  et  comp.—  Ç,.  Ufeb>rr  n  emp,' ,  et  l'autre  du  5  nov. 
1818  t  cité  dans  la  note  précédente. 
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Joilois. — 2  juin  1837. — Ordonn.  en  cons.  d'état. — S-V. 

37. 2 

9. — Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  en» 
treprenmrs  d«-tra\aux  publies  et  de*  sous-traitans, 
sont  de  I  "  censpétem  a  <1.  -,  tribunaux,  à  l'exclusion 
de  l'antprité  sdninisaratWe ,  aneflea  que  soient 
«I  ailleurs  les  conventions  ii'v  rus  à  cet  éganl  dans 
le  BSNSS-traiti  ;  il  n'en  est  pa->  eouime  «1.  s  iliflercnds 
entre  les  «'iilivprem  lira  cl  l'administration.  (L.  du 
M  i>luv.  sa  8,  ait.  4). 

Société  du  pont  Henry.  —  12  ar.  1832. — Ord.  en  cons. 
d'Et.— S-V.:>J.'2.Î'  .  — l»  p.    j   ,  i 

— Y.  Lnrrp   de  fem  ■  lilmrti^  n.    1  1  . 

10. — Lorsqu'un  marebé  fait  avec  le  gouverne- 
ment stiptiU-  une  retenue  de  portion  du  prix,  au 
cas  d 'inexécution  des  ouvrages  dans  les  délais  pres- 
crits, il  n'est  pas  permis  de  résilier  le  marché,  i 
cause  de  I  m  e\«  eu  tion. 

Miaselbach.  — 12  deC.  1818.— Ordonn.— S-V. 20. 2. 234. 
— Jur.  du  cons.  5.2s. 

ENTREPRISE  DE  FOURNITURES. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— V entreprise  de  fournitures  est  une  espèce 
de  vente  commerciale,  par  Laquelle  l'un  dei  con- 
tractons s'oblige  à  procurer  ou  fournir  une  chose 
«i  l'autre  moulinant  un  certain  prix:  celte  con- 
vention est  aléatoire.  [Pardessus,  n.  300.) 

2.— L'entreprise  est  faite  à  forfait,  ouatant 
par  ration.—  Si  elle  est  fuite  u  forfait,  les  parties 
doivent  être,  a  défaut  de  plus  ample  explication, 
présumées  avoir  entendu  que  pendant  toute  la 
durée  de  l'entrepri  e,  les  bases  qui  ont  servi  à 
en  calculer  le#. conditions,  ne  seront  psicfeangi 

3. — Ainsi,  lorsqu'un  boulanger  s'est  obligé  de 
fournira  un  «  hel'd'atelii  r  le  blé  on  le  pain 
saire  a  la  nourriture  de  ses  ouvriers,  a  forfait, 
moyennant  un  prix  fixe  et  déterminé  d'avance, 
on  doit  présumer  que  les  parties  ont  entendu  par- 
ier d'un  nombre  d'ou\  tiers  n'excédant  pas  celui 
i|ui  existe  au  moment  de  la  coinenliou  (Par- 
dessus, ubi  sup.) 

4.— Si  l'entreprise  est  a  tant  la  ration,  l'en- 
trepreneur e.-t  tenu  de  fournir  tmites  le?  rations 
qui  lui  sont  demandées,  a  moins  qu'il  ne  soit  éu- 
dent  que  celui  a  qui  la  fourniture  est  due,  abuse 
de  son  droit. 

5. — L'entrepreneur  de  fournitures  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  qu'il  a  contractée,  quel 
que  soit  1Y\  énen  enl  qui  lui  rende  l'exécution  de 
cette  entrepris  •  pUis<  ni  reuse,  ni.  à  mqins  de  sti- 
pulation contraire  qu  d'intention  présumée,  Dé- 
clamer une  indemnité  ou  une  augmentation  de 
prix.  i.) 

6.— Mais  icmens  de  force  majeure 

rendent  la  fourniture  impossible,  le  fournisseur 
est  délié  de  son  obligation. 

7.— En  règle  générale,  celui  à  qui  la  fourniture 
doit  être  faite  n'a  p. «s  le  droit  de  rompre  la  con- 
vention a  son  - 

8. — .Néanmoins,  si  par  des  ehangemens  de  cir- 
constances la  Fourniture  promise  devient  inutile, 
celui  a  qui  elle  doit  être  foie  peut  être  admis  à 
faire  çésilier  le  marebé,  tant  que  lentrepteneur 
n'a  pas  acheté,  fabriqué,  ou  réuni  ie>  i  h««s«">  pro- 
mises, et  enluidonnani  une  indemnité  pour  les 
peines  qu'il  a  prises  et  le<  bénéfices  dont  il  i  Hé 
Lans  le  cas  contraire,  celui  i  qui  la  f«mr- 
nilure  est  due.  est  tenu  de  la  reievoir.  ;('..  eiv., 
Il  i'.»  el  sui\ .;  Parde^us,  n.  SjQf.) 

i>.  —  l.e  Fournisseur  peut  même,  s'il  y  a  perseS 
gérance  dans  le  relus,  et  après  avoir  fait  olTres 
réelles,  faire  \end»e  les  choses  publiquement  aux 

22. 
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ricanes  et  périls  de  celui  qui  les  avait  demandées: 
redernier  doit  même  eue  condamne  a  payer  la 
différence,  si  le  produit  de  la  vente  n'égale  pas  le 
pri\  convenu  pour  la  foumiiure.(Pardessus,t6td.) 
*  10  — Le<  conventions  qui  interviennent  entre 
le<  Bons^niUns  et  l'entrepreneur  principal  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  vien- 
nent d'être  exposées,  les  sous-traitans  se  trou- 
vant eux-mêmes  entrepreneurs  de  fournitures 
\is-a-\isderentreprencurprincipalauquelils  s'en- 
gagent a  procurer  les  choses  que  lui-même  doit 
fournir  aux  individus  envers  qui  il  s'est  engagé. 
1 1  .—Quant  aux  entrepreneurs  qui  traitent  avec 
le  gouvernement,  qui  l'ont  ce  qu'on  appelle  un 
marché  administratif,  ils  sont  soumis  par  des 
clauses  expresses  de  leur  marché  à  des  obliga- 
tions particulières  et  exceptionnelles,  ainsi  qu'a 
la  juridiction  administrative.— Mais  les  conven- 
tions entre  les  entrepreneurs  et  leurs  sous-trai- 
tans restent  sous  l'empire  du  droit  commun.— 
V.  Entrep.  de  travaux,  n.  9. 

JURISPRUDENCE. 

12-13.— Lorsqu'un  négociant  a  fait  marché  avec 
l'administration  pour  un  arrivage  de  grains,  dans 
un  délai  déterminé,  s'il  arrive  qu'il  ne  fasse  pas  la 
fourniture  dans  le  délai  détermine,  et  qu'il  mette 
par  là  l'administration  en  demeure  de  faire  des 
achats  au  moyen  de  marchés  d'urgence,  il  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  ces  marches  et  celui  auquel 
il  s'était  engagé  à  faire  ses  fournitures. 

Wolmar.— 6  déc.  1820.— Arr.  du  cons.— S-V.2 1.2.184. 
— Jur.  du  cons.  5.491. 

14. — Les  fournisseurs  qui  n'ont  traité  de  leurs 
fournitures  qu'avec  un  commissionnaire,  n'ont  pas 
d'action  personnelle  contre  le  commettant;  peu 
importe  que  celui-ci  ait  été  connu  des  tiers  au  mo- 
ment de  l'opération. 

Morlière. — 12  av.  1826.— Rouen.— S-V.26.2.314. 

15. — L'action  en  paiement  de  fournitures  faites 
à  un  individu,  pour  son  usage  personnel  ou  celui 
de  sa  maison,  peut  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  ont  été  faites  les  fournitures,  et  où  ré- 
side le  défendeur,  bien  qu'il  ait  son  domicile  ail- 
leurs (C.  pr.,  59  et  422). 

Caumont-Laforce.— 2  juill.  1830.— Paris.— S-V.  30.2. 
349.— D.P.30.2.237. 

/</.— Laurencin.— 25  mai  1826.—  Paris.—  S-V.27.2.118. 

EPAVES.— 1.— On  donne  en  général  le  nom 
d'epates  aux  choses  égarées,  trouvées  à  l'aban- 
don et  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire. 

2.— Et  spécialement,  en  droit  maritime  (seul 
point  de  vue  commercial  sous  lequel  nous  ayons 
ici  a  envisager  ce  sujet),  on  appelle  épaves  les 
objets  de  toute  espèce  que  la  mer  pousse  et  jette 
à  terre,  ou  qui  sont  trouvés  en  pleine  mer,  et  qui 
n'appartiennent  a  aucun  propriétaire  connu.  (1) 

:l— On  range  parmi  les  épaves  les  vaisseaux 
abandonnés  de  l'équipage  par  suite  d'un  naufrage 
ou  autrement,  errans  en  mer  et  jetés  à  la  côte  ; 
teU  sont  encore  les  marchandises  et  objets,  de 
toute  sorte  qui  proviennent  d'un  navire  nau- 
Qragé  ou  abandonné. 

l.— Les  vaisseaux  ou  effets  échoués  sur  la  côte 

•ppertiennent  a  l'Etat, prélèvement  fait  des  frais 

nretage,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  leur 

nne  coutume  de  Normandie   avait  sur  ce 
P  tion  remarquable.  Son  art.  590  portait: 

*  [    ■*  -et  choses  çayvei   f  perdues),  sont 

•OBpus.  g  tout. ■!?  choses  que  l'eau  jette  à  terre  par  tour- 
oi'iite  <t  fort»  de  mer,  on  qui  arrivent  si  prés  de  terre, 
fj«  ua  homme  a  cn«val  j  puma  toucher  avec  su  lance.  » 
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légitime  propriétaire  dans  l'an  et  jour.  (Ord. 
1681,  Iiv.  4,  lit.  9,  ait.  Sô.) 

5.— Lorsqu'au  contraire  ces  même?  objets  sont 
trouvés  en  mer  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  le 
tiers  en  est  délivré  à  ceux  qui  les  ont  sauvés  ou 
trouvés  ;  les  deux  autres  tiers  appartiennent  aux 
propriétaires  qui  les  réclament  dans  l'an  et  jour  : 
s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  en  temps  utile,  ils 
appartiennent  à  l'État.  (Ibid.,  art.  27.) 

ÉQUIPAGE  DE  NAVIRE.  —  V.  Gens  d* 
l'équipage  et  Navire. 

ESCOMPTE.  — 1.— C'est  une  opération  on 
négociation  par  laquelle  le  porteur  d'un  billet  ou 
d'une  obligation  à  terme,  qui  reçoit  paiement  ou 
remboursement  avant  l'échéance,  supporte  sur  le 
montant  de  sa  créance  une  réduction  égale  à 
l'intérêt  qu'aurait  produit  la  somme  due  pendant 
le  temps  qui  doit  s'écouler  depuis  le  jour  où  le 
paiement  s'est  effectué,  jusqu'au  jour  de  l'é- 
chéance. 

2. — Il  y  a  lieu  à  escompte  non-seulement  lors- 
que le  débiteur  de  l'effet  le  rembourse  au  por- 
teur ou  créancier,  mais  encore  lorsque  le  porteur 
négocie  l'effet  par  voie  d'endossement  (V.  ce 
mot)  à  un  tiers  qu'il  subroge  a  ses  droits  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  taux  de  l'escompte  ou  de  la  re- 
tenue que  fait  celui  qui  paye  se  détermine,  non 
pas  uniquement  par  le  délai  de  l'échéance,  mais 
aussi  par  une  foule  de  circonstances,  telles  que  le 
plus  ou  le  moins  de  sol\abilité  des  signataire» 
de  l'effet,  la  distance  du  lieu  où  l'effet  est  paya- 
ble, le  plus  ou  moins  de  rareté  des  effets  de 
même  nature,  etc.,  etc. — V.  Change. 

3.— II  y  a  encore  lieu  à  escompte  lorsque  dan» 
les  marchés  qui  se  font  ordinairement  à  terme, 
l'acheteur  paie  comptant  :  le  vendeur  est  dans  ce 
cas  tenu  de  supporter  une  réduction  proportion- 
nelle au  ternie  d'usage,  sur  le  prix  des  chose» 
vendues. — V.  Marché  à  terme. 

4. — Dans  l'usage  on  comprend  dansle  délai  d'é- 
chéance qui  sert  de  base  au  calcul  de  l'escompte, 
le  jour  où  le  paiement  se  fait,  mais  on  ne  compte 
pas  le  jour  de  l'échéance. 

5.— Sur  le  point  de  savoir  si  la  perception  d'un 
escompte  excessif  peut  constituer  l'usure,  V.  le» 
mots  Intérêts  et  Usure. 

ÉTABLISSEMENT  DANGEREUX,  IN- 
SALUBRES ou  INCOMMODES. 

LÉGISLATION. 

V.  les  Décrets  des  15  oct.  1810  (Classificat^—Àutorisar^ 
-—Formes); — 5  avril  1  Si 3  (Enquête  de  commod.  et  incomm.y, 
—14  janv.  1815  (C/<i!siJîral.;—^4inorisat.;—Compélence)^— 

V.  au  surplus,  pour  la  désignation  et  le  classement  de§ 
établissemens,  manufactures  ou  ateliers  sujets  à  autorisa 
tion,  les  ordonnances  royales  indiquées  dans  le  tableau 
qu;  se  trouve  à  la  fin  de  cet  article. 

Indication  alphabéti'   :e. 

Affiches,  V.  uos  5  et  s.  Conseil  de  préfecture,  11, 
Autorisation,  4  et  s.,  12       14  et  s.,  19,  34. 

ets.,16ets.,26ets.  Contraventions,  32,59 
Autorité  judie.  etadmin.,      et  s. 

V.  Compétence.  Demande,  4  et  s.,  12  et 

Changemeut  de  lieu,  V.       s.,  16  et  s. 

Translation.  Dépréciation  46,  50  et». 

Chose  jugée,  40  et  s.  Dommages,  22  et  s.,  31, 

Classes,  3,20,  61.  42  et  s. 

Compétence,  31  ,  32,  44  Dommage»  aux  champs, 

et  s.  54  et  s. 

Conditions,  37  et  s.  Dommage  moral,  31,  46, 

Conseil  d'état,  9,  11,  14      50  et  s. 

et  s.,  19,  H  Enquête,  8,  12. 
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lndemoité,31,42ets.,53. 

Interruption,  25,  21)  et  s. , 
98. 

Intervention,  34  et  s. 

Juge  de  pais,  ôi  et  s. 

Maire,  7,  12,  18. 

Moi  ni  v.iliic.V.  Déprécia- 
tion. 

Opposition,  11,  14  et  s., 
19,  28,  34  et  s.,  37. 

Ordouaance,  9,  11,  36. 


Peines,  32,59  et  s. 
Préfet,  4  et  s.,  12  et  s. ,20. 
—  de  police,  17. 
Prescription  ,  48. 
Procédés,  nouv.,  39,  49. 
Règlement  municipal,  33. 
Sous-préfet,  12 ,  16. 
Suppression,  22  et  s. 
Translation,  25  et  s. 
Tri  lui  naUle  police, 32, 40, 
59  et  s. 


NOTIONS    GENERALES. 

1.— La  faculté  qui  appartient  a  chacun  de  for- 
mer où  bon  lui  semble  des  établissemens  pour 
l'exercice  et  l'exploitation  de  son  industrie,  est 
cependant  subordonnée  a  la  condition  de  ne  pas 
nuire  à  autrui. 

2.— Or,  il  est  certains  établissemens  indus- 
triels, certaines  manufactures  ou  ateliers  qui,  à 
raison  de  leur  mode  de  fabrication  ou  d'exploi- 
tation, ou  bien  encore  à  raison  des  matiéresqu'ils 
emploient  et  des  résultats  qu'ils  produisent  , 
«ont  de  nature  à  causer  des  inconveniens,  des 
dommages  plus  ou  moins  graves  aux  personnes  ou 
aux  propriétés,  soit  sous  le  rapport  de  1<>  sûreté, 
de  la  salubrité  et  de  la  santé,  soit  simplement 
sous  le  rapport  des  incommodités  que  leur  voi- 
sinage entraine. 

Ces  établissemens,  à  raison  des  difTérens  genres 
d'inconvéniens  dont  ils  sont  susceptibles,  ont  été 
désignés  sous  le  nom  d'établissemens  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes. 

Comme  tels,  ils  sont  soumis  a  des  autorisa- 
tions particulières,  a  des  règles  et  a  des  condi- 
tions spéciales  d'exploitation  ,  enfin  a  une  sur- 
veillance auxquelles  les  autres  établissemens  ne 
sont  pas  assujétis. 

3. — Pour  faciliter  l'application  des  règlemens 
relatifs  aux  établissemens  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  on  a  divisé  ces  établissemens  en 
trois  classes: — La  première  comprend  ceux  dont 
le  danger,  l'insalubrité, ou  l'incommodité, est  telle 
qu'ils  doivent  être  éloignés  des  habitations  ;  la 
seconde  comprend  ceux  desquels  résulte  un  dan- 
ger, uneinsalubritéou  une  incommodité  moindre, 
de  telle  sorte  qu'il  est  possible  d'en  autoriser  la 
formation  auprès  des  habitations,  axée  certaines 
précautions  de  nature  a  garantir  le  voisinage  de 
tous  inconveniens-,  enfin  dans  la  troisième <  lassese 
trouvent  les  établissemens  qui  peinent  sans  dan- 
ger rester  près  des  habitations,  mais  qui  cepen- 
dant doivent,  attendu  de  moindres  inconvénient, 
rester  soumis  i  la  surveillance  delà  police.  (^Déc. 
15  oct.  1810.  art.  I.) 

Ce  classement  sert  a  déterminer  les  formalités 
à  remplir  pour  la  formation  de  chaque  établisse- 
ment en  particulier,  ainsi  que  la  manière  de  ter- 
miner les  contestations  qui  peuvent  l'élever  a  M 
sujet,  selon  qu'il  appartient  à  l'une  des  trois  clas- 
ses ci-dessus  indiquées.— Voir  a  cet  égard  le  ta- 
bleau placé  à  la  tin  de  cet  article. 

».  Établissemens  de  1 1  première  classe.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  former  un  établissement  de 
la  première  classe,  la  demande  à  lin  d'autorisa- 
tion doit  être  adressée  au  préfet  du  département 
dans  lequel  l'impétrant  veut  placer  sa  manufac- 
ture ou  son  atelier.  (Décr.  t.">  oct.  1810,  art 
Cette  demande  doit  contenir,  outre  l'expose  com- 
plet du  genre  d'industrie  et  des  moyens  d'exploi- 
tation, l'indication  précise  du  lieu  dans  lequel 
l'impétrant  désire  en  faire  l'exercice,  et  le  plan  des 
lieux. 

5  —Cette  demande  est  portée  à  la  connaissance 
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du  public  par  la  voie  d'affiches  apposées  à  la  dili- 
gence du  préfet,  à  la  porte  des  mairies  de  toutes 
le»  communes  qui  se  trouvent  dans  un  nxon  de 
cinq  kilomètres  du  lieu  de  l'établissement  projeté. 
(Ibid.) 

6— Ces  affiches  doivent  être  apposées  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  dépôt  de  h  demande 
a  la  préfecture.  (Inst.  min.  du  il  nov.  1811.) 

T.— Le  maire  de  la  commune  ou  l'apposition 
est  faite  en  tient  registre,  et  certifie  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  les  délais  voulus. 

8.— L'apposition  de  ces  affiches  est  suivie  d'une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  (Ord.  IL 
janv.  1815,  art.  2);  c'est-à-dire  qu'un  eommis- 
saire  spécial,  désigné  par  le  préfet  (  le  plus  ordi- 
nairement c'est  le  juge  de  paix  du  canton,  quel- 
quefois le  maire),  appelle  par  affiches,  ou  autres 
moyens  de  publicité,  tous  les  intéressés  à  ex- 
primer devant  lui  leur  opinion  sur  les  dangers 
de  l'établissement  projeté,  et  constate  ainsi  le 
vœu  et  l'opinion  des  habitans  des  localités  en- 
vironnantes. 

9.— Sur  le  vu  de  la  demande,  des  plans  qui  y 
ont  été  joints,  desaffiches.del'enquéteetdel'avis 
du  préfet,  le  conseil  d'État,  auquel  ces  différentes 
pièces  sont  transmises,  prononce  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriserou  de  ne  pas  autoriser  l'établissement 
dont  la  formation  est  demandée,  et  en  conformité 
de  cet  avis,  il  intervient  une  ordonnance  royale 
qui  prononce  définitivement  sur  la  demande. 
(Décr.  du  15  oct.  1810,  art.  2  et  i.) 

10. — I/autorité  locale  est  chargée  d'indiquer 
le  lieu  où  les  ateliers  de  première  classe  peuvent 
s'établir,  et  leur  distance  des  habitations  parti- 
culières. (Ibid.,  art.  9.) 

11.— Si  l'affiche  de  la  demande  a  soulevé  des 
oppositions,  elles  doivent  être  notifiées  a  la  pré- 
fecture :  le  conseil  de  préfecture  donne  son  avis 
sur  leur  mérite,  et  cet  avis.est  transmis  avec  les 
autres  pièces  au  conseil  d'État,  devant  lequel  les 
opposans  peuvent  faire  défendre  leurs  intérêts 
par  un  axocat  aux  conseils  du  roi  et  a  la  cour  de 
cassation.  Lorsque  l'affaire  est  instruite,  le  con- 
seil d'Etat  statue  sur  les  oppositions,  et  l'ordon- 
nance royale  qui  intervient,  soit  qu'elle  refuse, 
soit  qu'elle  accorde  l'autorisation  demandée,  est 
définitive  et  n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
étant  rendue  sur  le  vu  des  oppositions,  ou  s'il  n'y 
a  pas  eu  d'oppositions,  après  que  les  intéressés 
ont  été  mis  suffisamment  a  portée  «le  faire  con- 
naître leurs  prétentions  contraires.  (Décr.  f»  oct. 
1810,  art.».  —Y.  inf.,  n.M  et  suiv. 

12. —  établissemens  dé  la  deuxième  classe. 
—  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  -  - 
coude  classe,  l'autorisation  nécess  lire  pour  l'éta- 
blir doit  être  adressée  au  sous-prefet  de  l'arron- 
dissement. Ce  magistral  transmet  la  demande  au 
maire  de  la  commune  en  le  chargeant  de  procé- 
der a  une  enquête  de  commodo  et  inr-_>})imodo. 
Cette  enquête  terminée,  le  sous-préfet,  sur  le  vu 
des  nièces,  omet  son  axis  sur  les  inconveniens  de 
l'établissement  projeté,  les  moyens  de  les  pré- 
venir s'.l  x  en  a,  et  les  conditions  sous  lesquelles 
il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  l'autorisation. 

13.— C'est  ensuite  le  préfet  du  département, 
auquel  est  transmise  celte  instruction  prélimi- 
naire, nul  accorda  OU  refuse  l'autorisation.  ^DéC 
i;>ocl.  isio,  art.  71.1— V.  inf..  n.  M. 

14, — Si  des  oppositions  sont  formée»  a  la  de- 
mande d'autorisation,  le  préfet  statue  sur  le  tout, 
sauf  recours  au  conseil  d'Étal  de  I»  part  de  tou- 
tes les  parties  intéressées  ibid.),  c'cst-a-dircde 
la  part  du  demandeur  ou  des  opposans. 

lô.—  Les  iudnidus  qui  se  trouveraient  \é§éê 
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par  l'autorisation  accordée  par  le  préfet,  peuvent 
encore  former  opposition  à  l'arrêté  du  préfet. 
Dans  ce  cas,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  sta- 
tuer sur  les  oppositions,  et  l'arrêté  qui  intervient, 
est  comme  celui  du  préfet  sur  la  demande  à  fin 
d'autorisation,  et  sur  les  oppositions  formées  con- 
tre cette  demande,  susceptible  d'être  attaqué  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  {Ibid.)  —  V.  inf.,  n.  34. 

XG.—Etablissemens  delà  troisième  classe. 
—  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  de  troi- 
sième classe  ,  l'autorisation  est  demandée  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  dans  les  ar- 
rondisseniens  où  il  n'v  a  pas  de  sous-préfet,  au 
préfet.    Dec.  1">  oct.  1810,  art.  2  et  S.) 

17.— À  Taris,  la  demande  est  adressée  au  pré- 
fet de  police.  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  8,etOrd. 
du  14  janv.  1815,  art.  4.) 

18.— Ces  magistrats  statuent  sur  la  demande 
après  avoir  demandé  l'avis  du  maire  et  des  offi- 
ciers de  police  de  la  localité.  (Décr.  15  oct.  1810, 
art.  2;  Ord.  Hjanv.  1815,  art.  3;)— V.n.  34  bis. 

19.— S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  dé- 
cision prise  par  le  préfet  de  police  ou  par  le  sous- 
préfet,  sur  une  demande  en  formation  de  manu- 
facture ou  d'ateliers  compris  dans  la  troisième 
classe,  elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (Décr.  1^5  oct.  1810,  art.  8),  sauf  recours 
au  conseil  d'Ltat. 

20.— Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspen- 
dre la  formation  ou  l'exercice  des  établissemens 
nouveaux,  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  une 
des  trois  classes  d'ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  sont  cependant  de  nature  à  y 
être  placés;  ils  peuvent  accorder  l'autorisation 
d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils  jugent 
de>oir  appartenir  aux  deux  dernières  classes,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites,  et  en  ren- 
dant compte  de  tout  au  ministre  de  l'intérieur 
(ou  du  commerce).  (Ord.  14  janv.  1815,  art.  5.) 

21.— Quant  aux  demandes  qui  leur  paraîtraient 
concerner  des  établissemens  de  même  nature  que 
ceux  de  la  première  classe,  ils  doivent  les  trans- 
mettre au  ministre  de  l'intérieur  (ou  du  com- 
merce) qui  décide  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

22.— Il  se  peut  que  des  établissemens  dont  la 
formation  a  été  autorisée,  causent  cependant  des 
dommages  aux  voisins,  soit  malgré  les  précau- 
tions ordonnées  par  les  actes  qui  ont  autorisé  ces 
établissemens,  soit  encore  par  ce  que  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  observées.  En  ce  cas,  et  lors- 
qu'il y  a  grave  inconvénient  pour  la  salubrité  pu- 
blique, la  culture  ou  l'intérêt  générales  fabriques 
et  ateliers  de  première  classe  qui  le  causent  peu- 
>cnt  être  supprimés  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi  rendue  en  conseil  d'État,  après  avoir  en- 
tendu la  police  locale,  pris  l'avis  du  préfet,  et 
examiné  la  défense  des  manufacturiers  et  fabri- 
cans.  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  12.) 

23.— C'est  donc  a  ceux  qui  se  trouvent  lésés 
par  rétablissement  à  présenter  requête  au  con- 
seil d'Ltat,  en  déduisant  leurs  motifs;  cette 
requête  est  ensuite  communiquée  aux  parties 
intéressées,  et  il  y  est  statué  dans  la  forme  ordi- 
nairement wi vie  pour  les  affaires  du  contentieux 
administratif. 

24  —Aucune  disposition  législative  n'a  statué 

sur  la  marche  a  suivre  au  cas  où  il  y  a  lieu  de 

«mander  l;i  suppression  d'étanlissemcnsdelase- 

I  elairoisième  dasse.  Ln l'absence  de  ces 

oppositions,  il  faut  prendre  l'analogie  pourrègle, 

•Jdecnlcr  qae  les  conseils  de  préfecture  étant 

en  premier  ressort  des  oppositions  à  la  for- 

b  ainsique  cela  a  été  expliqué, 

PV*i  "  1 1  eU5,c'est  devant  ces  mêmes  conseils 
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qu'il  faut  en  demander  la  suppression,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat  de  la  part  des  parties  in- 
téressées. 

25.— Les  établissemens  dont  la  formation  a  été 
autorisée,  cessent  de  pouvoir  jouir  de  cette  au- 
torisation, dès  qu'ils  sont  transférés  dans  un  au- 
tre emplacement,  ou  qu'il  y  a  une  interruption 
de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'an* 
trecasils  rentrent  dans  la  catégorie  des  établisse- 
mens à  former,  et  ils  ne  peuvent  être  remis  en 
activité  qu'api  es  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  autorisation.  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  13.) 

20.— Il  suit  de  là  que  l'autorisation  de  transfé- 
rer un  établissement  doit  être  obtenue  avant  la 
translation  pour  que  l'autorisation  précédem- 
ment accordée  à  cet  établissement  continue  de 
subsister. 

27. — L'autorisation  de  translation  doit  être  de- 
mandée dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  auto- 
rités que  l'autorisation  nécessaire  à  la  formation 
de  l'établissement,  suivant  la  classe  à  laquelle  il 
appartient, 

28.— Les  oppositions  à  la  translation  ou  aux  ac- 
tes quil'autorisent,  sont  formées  et  jugées  comme 
les  oppositions  à  la  demande  primitive  ou  aux  actes 
qui  l'ont  accueillie. — V.  sup.,  n.  11,  15,  19. 

29.— Quant  à  la  nouvelle  autorisation  rendue 
nécessaire  par  une  interruption  de  six  mois,  ou  par 
une  translation  faite  sans  autorisation  préalable, 
elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'autori- 
sation primitive. 

30. — 11  faut  toutefois  remarquer  que  la  dé- 
chéance de  l'autorisation  primitive  ne  serait  pas 
encourue  par  une  interruption  forcée  provenant 
d'une  action  judiciaire  formée  contre  le  fabri- 
cant ou  le  manufacturier,  et  qui  le  mettrait  dans 
l'impossibilité  momentanée  d'exercer  son  indus- 
trie, alors  surtout  que  l'action  interruptive  serait 
formée  par  un  individu  intéressé  à  la  suppres- 
sion de  l'atelier;  par  exemple,  le  propriétaire  de 
la  maison  où  il  est  établi,  qui,  après  avoir  suc- 
combé dans  une  opposition  à  l'autorisation,  vou- 
drait, au  moyen  d'une  instance  judiciaire  et  de 
l'interruption  qui  en  serait  la  suite,  arriver  au 
but  que  lui  aurait  fait  atteindre  l'admission  de 
son  opposition. 

31.— Lorsqu'un  établissement  a  été  autorisé, 
c'est  aux  tribunaux,  exclusivement  à  toute  autre 
autorité,  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de  déter- 
miner l'indemnité  due  aux  propriétaires  voisins, 
soit  à  raison  de  dommages  matériels  que  leur 
cause  l'établissement,  soit  même  à  raison  de  la 
moins-value  qui  en  résulte  pour  leur  propriété. 
— Y.  inf.,  n.  44  et  suiv. 

32.— C'est  encore  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'appliquer  les  peines  encourues  par  ceux 
qui  contreviennent  aux  lois  relatives  à  la  forma- 
tion des  établissemens  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres.  Ces  peines  sont  en  général  celles 
de  police  déterminées  par  l'art.  471,  n.  15,  du 
Code  pénal,  et  consistent  en  une  amende  légère, 
mais  toujours  accompagnée  de  condamnation  à 
la  destruction  de  rétablissement  formé  sans  au- 
torisation.—V.  sur  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  à  cet  égard,  inf.,  n.  59  et  suiv. 
JcnisrinjDEîvcE. 

33. — Le  décret,  du  15  oct.  1810,  en  réglant  les 
conditions  d'autorisation  des  manufactures  et  éta- 
blissemens insalubres  ou  incommodes,  n'a  pas  dé- 
pouillé l'autorité  municipale,  tant  que  cette  auto- 
risation n'a  pas  été  obtenue,  du  droit  qu'elle  tient 
de  l'art.  3,  n°  5,  tit.  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  de  prescrire  les  mesures  que  l'intérêt  delà 
salubrité  publique  lui  paraît  exiger. 
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las  et  Costrenc— 14  fév.  1«33. — Cass.— S-V.  33.1. 
486.— D.P.33.I.IS2. 

34.  —  Dans  le  cas  d'établis*,  mens  on  ateliers  in- 
salubres de  seconde  classe,  c'est  an  préfet,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  «pt'il  appartient  de  statuer 
Kir  les  oppositions  formées  m«nl  l'autorisation  de 
l'établissement.  Si  ,  an  conli  ;.in  ,  les  oppositions 
■ont  forint  es  après  l'autorisai  :->n,  la  roulestat  ion 
doit  alors  être  portée  devant  le  conseil  de  pr<  \>  c* 
ture,  sauf  encore  recours  au  >on-eil  d'Etat. 

Thibaut. — 18  mai  1837. — Ord.  en  cous.  d'Ktat.— S-V. 
37.2.413. 

34  bis. — Dans  le  cas  d'élablissemens  ou  ateliers 
insalubres  de  troisième  classe,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  et  non  au  pré  Ht  qu'il  appartient  île  pro- 
noncer sur  les  réclamations  formées  contre  les  ar- 
rêtés rendus  par  les  sous-préfels  qui  ont  autorisé 
Ces  établissemens. 

Couturt.T. — 1 4  juin  1837. — Ord.  en  cons.  d'Etat. — S- 
V.  3 -.'2. -,09. 

3.V  —  l,es  tiers  opposans  à  la  formation  d'un  éta- 
IdisM  ment  insalubre  ou  incommode,  sont  reeeva- 
Ides  à  intervenir  au  conseil  d'Etat  pour  y  faire  va- 
loir leurs  droits. 

Lezian. — 6  mars  1*35. — Ord    en  cons.  d  Etat. 

/    —  Vav<on.—  7av.lSv'>.— Ord.— S-V.  15.2  504. 

//.— Vdlalard  —25  juill.  is.;î.—  Ord  —S  V.  34  2.628 

36. — Id El  l'ordonnance  du  roi  qui  statue  sur 

la  demande  à  lin  d'aulorisalion  n'est  pas  susceptible 
d'opposii  ion. — (".elle  ordonnance  est  réputée  con- 
tradx  loue,  alors  même  «me  le  propru  taire  lésé, 
après  avoir  formé  sou  opposition  devant  le  conseil 
«le  préfecture,  n'a  été  ni  entendu,  ni  appelé  de- 
vant le  conseil  d  Etat. 

I»ngh  et  consorts. — 19  juill.  (826. — Arr.  du  cons. — S- 
V. 27. 2. 271.— P.P. 33. 3  68. 

37.  —  Le  conseil  «l'Etat  peut  autoriser  l'établisse- 
ment «les  usines  (  tanneries  ou  autres  susceptibles 
d'être  incommodes  et  prt;judiciables  aux  voisins, 
lorsqu  il  y  a  moven  d' imposas*  au  propriétaire  de 
l'usine  des  conditions  pr«  serval  ru 

14  juill.  I JS 1  «*. — Ord.  en  cous    d'Kl.— S-V. 20.2.1  14. 

Id. — Lapeirie  — 14  ar-  1824.— Ord.  en  cons.  d'Etat. — 
S  V   14.1  242. 

38. — /(/.  pour  une  manufacture  et  une  teintu- 
rerie de  cli  ipeaux. 

Gay.— ijuin  1818.— Ord.  en  cons.— S-V.  1 S . 2 . 3 f G . 
|èV—  Riondel   et  Reignies.— 31  mars  1819.— Ord.— S- 
V    21.2  231. 

39. — Celui  «pii  a  obtenu  l'autorisation  de  cons- 
truire un  établissement  «le  la  nature  de  ceux  dont 
il  est  question  au  décret  du  15  oct.  1810,  et  dans 
l'ordonnance  du  14  janv.  1SI5,  est  obligé  de  se 
Conformer  au\  procèdes  indiques  p. u-  l'autorisation, 

ou  de  renoncer  à  sou  bénéfice. — Tout  tiers  intéressé) 

est  recevable  à  former  opposition  a  l'usage  des  pro- 
cédés nouveaux.  —  Il  cm  si  ainsi,  notamment,  à  l'oc- 

-«sion  d'une  manufacture  d'huile,  dont  le  fabricant 
devait  se  1er*,  ir  «le  presses  muettes  ou  de  tous  lutret 
procéilés  analogues,  sans  employer  les  béliers  ou 
élnrnpcs. 
lKtiollain.— 3  fét.  1819.— Ord.— S-V. 2n. 2. 233. —P.. V. 
9.979. 

40. — Lorsqu'une  demande  «1«>  l'autorité  tendant 
à  faire  fermer  \w\  établissement  de  charcuterie  ^sur 
le  motif  (pu- cet  élablisseuieni  sursit  «te  ouvert  sans 

autorisation  ,  a  été  rejetée  par  jugement  de  simple 

police  non  attaqué  dans  les  d<  lais,  rette  même  «le- 
m.iiule  ne  |>«ii  t  plus  être  reproduite  s.ms  aucun  pré- 
texte.— Peu    importe  d'ailleurs   que  le  premier  ju- 
fement,  qui  rejette  la  demauile,  ail  «  lé  cassé   ilaics 
intérêt  </<■  la  loi. 
Corps.  1829.— CRej.— Paris.— S-T.  29.1. 

203.— D. P. 29. 1.1 13, 
41. — Ju^c  cependant  que  la  contravention  aux 
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^'réglemens  sur  les  établissemens  insalubres  ou  in- 
commodes, resuite  moins  de  \a  formation  non  au- 
torisée de  rétablissement,  «pu-  <\<-  snn  exploitation  : 
celle-ci  constitue  donc,  etiaque  lois  «pi  elle  se  re- 
nouvelle, vm  (ail  nouveau,  donnant  lieu  a  despour- 
suiles  nouvelles,  —  I»  s-lois,  ces  poursuites  ne  p«  u- 
vent  être  rejet.  (  s  sous  le  II  ni  prétest*  «pie  le  con- 
trevenant a  ele  i  . -nvov  e  pr(  (  edemuieut  «I  uneactio» 
contre  lui  intentée  a  raison  d  une  première  contra* 
venlion. 

I  niiiiissairc  de  police  de  It  janv.  1833. 

—  Cass.— S-V.  32.1.  (97,  M 
42. — Il  ne  suffirait  pas  qu'un  établissement  in- 
salubre ou  incommode  «ut  ét«  construit  selon  let 
règles  ou  avec  la  licence  de  la  police,  pour  que  le 
voisin  incommodé  fut  privé  d'action  en  réparation 
civile  ou  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux. 
Lingard.— 10  OOT.  1808. — Metz  — S  V.21.2. 164.      P. 

A.  11.437. 
/  .— alerey.— 18  août  1320.— Metz.— S-V.  21-2. ISS. 
I).  A.  li.43S. 

43. — L'autorisation  d'un  établissement  insalubre 
ou  incommode,  accordée  par  l'administration,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  voisins  puissent  récla> 
mer  des  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  que 
leur  cause  l'exploitation  de  l'établissement. 

Rigaud.—  Il   |uill.  1826— C.  Rej.—Aix.— S-V.    27.1. 

236.— D.  P.  26.1.424. 
W.—Porrv.—1'i  juill.  1626.— C.Rej.—Aix.— S-V. 27.1. 

238  — li.  P.  26.1.488. 
/<*".— Lebel  —  l'jjuill.  ls26.-C.Rej.— Paria.— S-V. 27. 

1.2, s.— p.  p.  26.1.418, 
/</.— Ancelon.— I  ijany.  1830.— >anc%  .—S-V. 30.2. 60. 
— D.  P.  31.2.64. 

44. — Tous  dommages,  sans  distinction,  résultant 
de  Y  exploitation  d'un  atelier  insalubre  ou  incom- 
mode, donnent  lieu  à  indemnité,  et  cetle  indem- 
nité doit  être  arbitrée  par  les  tribunaux. 

Lebel.— 6  sept.  1813.— Arr.  du  cons.— S-V.  27.1.434. 
— D.  A.  6.838. 

LL— Rigny.— 2  juill.  1823.— Arr.  do  cons.— S-V. 27.1. 
435.— D.  A.  9.  • 

45. — Tous  «lommages  réels  et  effectifs,  causés  sur 
la  propriété  «l'un  particulier  ,  par  ^exploitation 
nuisible  d'un  établissement  insalubre,  «loivent  (no- 
nobstant l'autorisation  administrative"  être  deman- 
dés a  la  justice  «les  tribunaux  ordinaires. — 'dl  n'v  a 
de  compétence  pour  l'autorité  administrative,  rela- 
tivement aux  ateliers  insalubres,  etc.,  qu'en  ce  qui 
tourbe  leur  établissement,  leur  conserx-ation  et  leur 
surveillance,  et  toute  mesure  de  sûreté  ou  de  salu- 
brité publique." 

Rigaud.— 3  mai  1827.— C.Rej.—Aix.— S-V.  27.1.435. 
—P.  P.  27. 1.22S. 

/./.—Didier.— 2 _  août  1833.— Lyon.— S-V.34.2. 106.— 
D    P 

46. — Toute  question  de  dommages  causés  sur  une 
propriété  particulière,  p.ir  suite  de  Peaplottatitjsj. 

d'une  Fabrique,  bien  que  l'établissement  soit  auto- 
rise,   est  de  la    compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

— Il  n'est  ois  e\ut  île  soutenir  que  unité  question 

de  lUJiuité  ou  innocuité  soit  dans  les  attributions 
«le  l'autorité  administrative,  «pi'à  elle  seule  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  dommage  «lit  moral,  et 
que  l'autorité  judiciaire  doive  se  borner  à  pronon- 
cer sur  le  dommage  dit  matériel. 

Armand    et   comp.  — 3  mai    l  S2".  —  C.  Roj. -Marseille. 

—S-V. 2.  lia,"      p,.|  0— V.  cependant  m/i 

11.    .0   ,'i    sinv. 
47. — Lan  tribunaux  sont  rompétens  pour  pronon- 
cer  sur  une  demande    eu  réparation  de   dommages 
causes  par  l'exploitation  d'un  <  lablissement  insalu 
lire  ou  incommode  quia  «t»  autorise  par  l'adminis» 
tration,  suis  qu'il  soit  aécesaaire  de  se  pourvoir 

laidement   devant     l'autorité    administrative , 
pour  faire  décider  si  la  construction  de  l'établit 
uicni  csl  vicieuse. 
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RkjuJ.— 11  juill.  1826.— C.  Rej.— Aix.— S-V.  27.1. 

D.  P.  26.1.424. 
/«/.— Poitv.—  10  juill.  1826.— C.  Rej.— Aix.— S-V.27. 
i. •_>.;<. -Lp.  P. 26. 1.425.  —V.  encore  ir/„b.  52  et  60. 
48. — Le  propriétaire  d'un  établissement  insalu- 
bre, Jument  autorisé,  et  dont  l'exploitation  cause 
rlu  dommage  aux  propriétés  voisines,  peut  être  con- 
laméà  îles  ilommages-intérêts,  non  seulement  à 
raison  du   préjudice  souffert  depuis  la  demande, 
mais  encore  pour  celui    éprouvé  antérieurement; 
peu  importe  que  le  préjudice  ait  été  insensible,  et 
qu'il   ait  été  possible  que  le  propriétaire  de  l'usine 
ignorai  son  existence  avant  d'en  être    averti  par  la 
plainte  des  voisins. — En  général,  tant  que  le  dom- 
mage causé  n'a   pas  été  mis  à  couvert  par  la   pres- 
cription, celui  qui  l'a  souffert  peut  toujours  en  de- 
mander la  réparation.  (C.  civ.  1382.) 

Rigaud.— 11  juill.  1826.—  C.  Rej.— Aix.— S-V.  27.1. 

— D.  P.  26.1.424. 
49. — Il  y  a  dommage,  donnant  lieu  à  indemnité, 
dans  le  sens  de  Part.  1383,  C.  civ.,  lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  fabrique  adopte  un  système  de 
chauffage  dont  la  fumée  ,  chargée  de  suie  et  de 
poussière  de  bouille,  a  pour  effet  de  détériorer  les 
toiles  habituellement  étendues  sur  les  prairies 
voisines. 

Robert  Boret.—l  G  mai  1827.— Colmar.— S-V. 28.2. 23. 

— D.P.28.2.14S. 
50. — Il  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé 
la  séparalion  des  pouvoirs  judiciaire  et  administra- 
tif, d'autoriser,  devant  les  tribunaux,  un  recours 
qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux  la  diminution  de 
valeur  que  pourrait  causer  à  des  propriétés  voisi- 
nes, la  formation  d'un  établissement  insalubre  au- 
torisé par  une  ordonnance  royale. 
Les.— 15  déc.  1824.— Arr.  du  cons.— S-V.27. 1.-J34.— 

D.A.9.983. 
51. — Des  juges  qui  ont  accorde  des  dommages- 
intérêts  au  propriétaire  voisin  d'un  atelier  insalubre 
autorisé,  et  qui  ont  pris  en  considération  la  moins~ 
value  résultant  d'une  altération  des  jouissances 
d'agrément y  et  même  de  V affection  du  propriétaire 
pour  les  agrémens  dont  il  est  privé,  nront  pas  ,  en 
cela,  excédé  les  attributions  de  la  justice  ordinaire  : 
la  nature,  la  cause,  Yétat  et  la  quotité  de  ces  dom- 
mages sont  livrés  par  la  loi  à  la  conscience  et  aux 
lumières  des  juges. 
Rigaud  et  consorts.— 3  mai  1827.— C.  Rej.— Aix.— S- 

T.27. 1. 435— D.P.27. 1.228. 
52. — Les  questions  il  indemnités  à  réclamer  par 
les  particuliers,  au  cas  de  dépréciation  ou  de  moins- 
value  de  leurs  propriétés  immobilières  ,  par  suite 
du  simple  voisinage  d'établissemens  dangereux, 
1'  U  <\n  une  salle  d'artifice,  sont  dans  lesallributicns 
des  tribunaux,  selon  le  droit  commun,  hors  des 
cas  ou  des  règles  spéciales  en  attribuent  la  connais- 
a  l'autorité  administrative  ,  notamment  au 
minisire  de  la  guerre. 

Ml.— 19  mars  1«23.— Arr.ducons.— S-V.27. 1.435. 
53.  —  Jugé  cependant  que  ,  lorsque  le  gouver- 
nt  port.-  un  établissement  militaire,  ou  autre, 
auprès  d'une  propriété  particulière,  et  que  ce  voi- 
sinage est  «langercux  (comme  au  cas  d'une  poudre- 
1*8        dommageable,  au  point  d'opérer  une  grande 
dépréciation  de  la   propriété  voisine  ,   V indemnité 
que  réclame  le  propriétaire  n'est  pas  de  celles  dont 
I  faut  porter  la  cou  naissance  aux  tribunaux,  selon 
la  loi  .In  8  mars  1810:  la  matière  est  essentiellement 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre; 
sauf  les  eas  ,1 expropriation ,  privation  de  jouis - 
'  •  I  dommages  matériels,  qui,   par  exception 

près  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  doi- 
*0 nt  eir.-  soumis  aux  tribunaux. 

-21  tëe.  1825,—  Arr.ducons.— S-V.2G.2.349. 

5».  — I. a  loi,  en  attribuant  aux  juges  de.  paix  la 

•onnausance  des  dommages  aux  champs,  fruits  et 
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récoltes  ,  a  entendu  parler  d'un  dommage  momen* 
tané,  qui  peut  être  à  l'instant  constaté  et  réparc  ; 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  dommage 
permanent,  qui  attaque  le  fonds,  qui  est  le  résultat 
moins  du  fait  de  l'homme  que  de  l'état  des  lieux; 
tel  le  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par 
les  exhalaisons  d'un  établissement  insalubre. — En 
ce  cas,  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribu* 
nal  civil. 
Armand.— 25  jany.  1827.— Aix.— S-V.  27.2.118.— D. 

P.27.2.119. 
55.— L'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  qui  attribue  auxjugesdepaix  la  connaissance 
des  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes» 
ne  s'applique  pas  à  des  dommages  causés  aux  arbres 
des  champs  par  un  atelier  insalubre,  lorsque  la  de- 
mande en  dommages  est  relative  moins  aux  dom- 
mages déjà  causés  qu'aux  dommages  futurs,  quand 
elle  offre  à  juger  une  question  générale  de  no  cuite, 
à  raison  d'une  cause  permanente;  notamment  lors- 
que la  demande  tend  à  la  déviation  du  canal  d'une 
fabrique,  de  manière  à  ce  que  les  eaux  cessent  d'ê- 
tre préjudiciables. — Une  telle  question  se  rattache 
à  la  propriété  elle-même. 

Armand  et  compagnie.' — 3  mai  1827. — C.  Rej. — Mont- 
pellier.—S-V. 2  7. 1.43  7.— D.P.27. 1.230. 
56\— L'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  dommages  causés  aux  champs  et  récoltes,  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  dommages  causés  par  un 
atelier  insalubre,  lorsque  la  demande  est  relative 
non   seulement   aux    dommages   proprement   dits, 
causés  aux  fruits  et  récoltes,  mais  encore  à  la  dé- 
préciation de  valeur  résultant,   pour  le  fonds  du 
voisinage  de  l'établissement. — Une  telle  action  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  (C.  pr.  3). 
Ancelon.— 14  janv.  1830  —Nancy.— S-V.  30.2.80.— D. 

P.31.2.64. 
57. — Jugé  au  contraire  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  question  de  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes,  non  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  constater  l'existence  et  la  quotité 
d'un  dommage  causé  parle  fait  immédiat  de  l'homme 
ou  d'un  animal;  mais  encore  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider si  ce  dommage  est  répréhensible ,  s'il  est  la 
violation  du  droit  de  la  partie  qui  a  souffert  le 
dommage,  ou  le  simple  exercice  d'un  droit  de  pro- 
priété appartenant  à  l'auteur  du  dommage  ;  — par 
exemple,  lorsque  les  exhalaisons  d'un  établissement 
insalubre  ont  nui  aux  récoltes  voisines  (L.  24  août 
1790,  tit.  3,  art.  10:  C.  pr.,  3). 
Rigaud  et  consorts.— 1 1  juill.  1826.— C. Rej.— S-V.27. 
1.236.— D.P.26. 1.424. 

58. — Lorsque  des  fabrîcans  de  produits  chimi- 
ques ont  été  condamnés  à  payer  à  un  propriétaire 
voisin,  à  titre  de  dédommagement,  une  rente  an- 
nuelle qui  neprendra  fin  que  dans  le  cas  de  cessa- 
tion d'exploitation  de  l'établissement,  ces  fabricans 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  suppression  totale 
de  la  rente,  sous  prétexte  que  l'emploi  des  sels  nui- 
sibles et  les  travaux  ont  diminué  depuis  la  condam- 
nation, dans  une  proportion  telle  qu'il  ne  peut  plus 
en  résulter  aucun  préjudice  pour  le  propriétaire 
voisin  :  la  suppression  de  l'indemnité  ayant  été  su- 
bordonnée à  la  cessation  absolue  de  l'exploitation, 
ce  serait  violer  la  chose  jugée  que  de  la  prononcer 
pour  une.  diminution  ,  quelle  qu'elle  soit. 

Rigaud  eteons.— 29  juill.  1828.— C.  Rej.— Aix.— S-V. 
28.1.428.— D.P.28.1. 355. 

59.  —Lorsque  des  arrêtés  de  l'autorité  municipale 
ou  administrative  ont  accordé  avec  certaines  res- 
trictions, l'autorisation  d'établir  des  manufacture* 
ou  dépôts  classés  au  nombre  des  établissemens  in- 
salubres ou  incommodes  (tels  qu'une  fabrique  de 
mégisseries,  ou  mu  déyêt  de  fromages  dans  uno 
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eille)  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  ensuite 
de  réprimer  les  infraction!  à  ces  arrêtés,  par  appli- 
cation des  peines  de  police  déterminée*  par  la  loi 
pour  assurer  le  maintien  des  règlement  généraux 
de  police  que  l'autorité  municipale  ou  administra- 
tif* est  autorisée  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
OU  la  salubrité  publique. — Les  juges  ne  peuvent, 
dans  ce  cas  ,  se  dispenser  d'appliquer  ces  peints, 
tous  prétexte  que  les  arrêtés  municipaux  ou  admi- 
nistratifs, portant  autorisation  ou  relus  d'établisse- 
ment, ne  prononceraient  eux-mêmes  aucune  peine 
pour  infraction  à  leurs  dispositions,  ou  ne  se  rat- 
tacheraient à  aucune  loi  pénale  antérieure,  et  que 
leur  objet  ne  serait  pas  de  la  compétence  de  la  po- 
lice proprement  dite  et  dans  l'intérêt  de  tous  les 
habitans. 

Chéron.— 2  janT.  1 829.— Cass.— Arras.— S-V. 29. 1 . 1 7  i . 
D.  P.  20.  t.  90. 

/</.— Crombet.-  7  janr.  1829.— Cass.— Lille.— S-V.29. 
1.175.— D.I».  29.1.114. 

60. — Lorsque  l'érection  d'un  établissement  insa- 
lubre est  dénoncée  au  tribunal  de  police,  comme 
réprouvée  par  la  loi,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  l'admi- 
nistration seule  sait  si  la  formation  de  l'établisse- 
ment est  ou  n'est  pas  illégale. — Le  tribunal  peut 
avoir  à  puiser  des  renseignemens  auprès  de  l'admi- 
nistration ;  mais  sa  juridiction  n'est  ni  liée  ni  su- 
bordonnée. 

Egalement,  le  tribunal  commet  un  déni  de  jus- 
tice, s'il  refuse  déjuger,  sous  prétexte  qu'aucune 
peine  n'est  spécialement  prononcée'  contre  la  con- 
travention dénoncée. —  En  un  telcAs,  le  fait  de  mise 
en  activité ,  sans  les  formalités  et  autorisations 
prescrites  p.'ir  la  loi  (Décr.  14  oct.  1810  ,  Ordonn. 
14  janv.  1815),  d'un  établissement  insalubre  ou  in- 
commode de  première  classe  (tel  qu'une  fabrique 
de  cendres  gravelées  répandant  la  fumée  au-dehors), 
constitue  une  contravention  passible  des  peines  de 
police  déterminées  par  la  loi,  pour  assurer  le  main- 
tien des  réglemens  généraux  de  police  que  l'auto- 
rité municipale  ou  administrative  est  autorisée  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ou  de  la  salubrité 
publique. 

Breton.— 20  fév.  1830.  —Cass.—  Tours  — S-V.  30.1. 
275.— D.P.30.1.132. 

61. — Lorsqu'un  établissement  nouveau,  non 
compris  dans  la  nomenclature  annexée  à  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1815,  a  été  classé  par  arrête  dn 
préfet  au  nombre  des  établissemens  insalubres  ou 
incommodes,  et  que  défense  a  été  faite  au  proprié- 
taire d'en  continuer  la  construction  ou  la  mise  en 
activité,  les  tribunaux  de  police  sont  compéteni 
pour  réprimer  les  contraventions  à  un   tel  arrêté. 

Carré.— H  mai  1830.— Cass.— Paris.— S-V.  30.329.  - 
D.P.30.1.261. 

TABLEAU 

PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE  , 

Indiquant  les  établissement  dangereux ,  insalubres 
ou  incommodes,  dont  la  formation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation,  la  nature  de  leur*  ineon- 
vénient,  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  et 
la  date  de  l'ordonnance  de  classement,  jusqu'au 
!•»  juillet  1838  (1). 

Abattoirs  publics  et  communs. — Danger ocea- 

sioné  par  les  animaux  qui  peuvent  l'en  échapper. 
— Mauvaise  odeur. — lrc classe. — Ord.l5avr.  1838. 
—V.  Tueries  et  Echau<toirs. 

(1)  Nous  empruntons  ce  inbleau  en  très  grande  partie,  à 
plusieurs  ouvrages  rpii  en  ont  pnbKé  de  semblables,  notam- 
ment an  Dictionnaire  de  />■'/, ce  Je  MM.  l.lnin  et  Trebnchet, 

è  la  dernière  édition  des  Queutons  de  d'où  njninùtrmid  de 
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Absinthe  (distillerie  d'extrait  ou  esprit  d'). — 
Danger  d'incendie.—2«  classe.— tOrd.  9  fée.  1825. 

A C l .  l  A  l  l  Kl  PLOMB,  sel  detaturne  fabrique  de 
|»V — Quelques  inconvénient  ;  mais  seulemeul  pour 
la  santé  <l<  s  ouvrière.  —  3e  classe.  —  Ord.  1 1  janv. 
1815. 

Acide  ACÉTIQUE  (fabr.  de  Y). — Peu  d'inconvé- 
niens.  — 3'  classe. — Ord.  5  nov.  1826. 

ACIDE  Ml  RIATIQUE  (fabrication  de  F)  à  vases 
r|(, s. — Odeur  désagréable  et  incommode  quand  les 
appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  — - 
2   classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

ACIDE  MURIATIQtE  oxjgéné  (fabr.  de  F). — V. 
Chlcre. 

ACIDE  NITRIQUE,  Eau-forte  (fabr.  de  F). —  Ne 
se  Fabrique  plus  d'après  Fancien  procédé. — V.  l'ait. 
ci-après.  —  lrr  classe. — Décr.  15  oct.  1810. 

ACIDE  NITRIQUE,  Eau-forte  (fabr.  de  F),  par  la 
décomposition  du  salpêtre  au  moyen  de  l'acide  sul- 
furique  dans  Fappareil  de  Volf.  —  Odeur  désagréa- 
ble et  incommode  quand  les  appareils  perdent  ,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  —  2e  classe.  —  Ord.  9 
fév.  1825. 

ACIDE  PYROLIGNEUX  (fabr.  d'),  lorsque  les  gai 
se  répandentdans  l'airsansètre  brilles.  —  Beaucoup 
de  fumée  et  odeur  empyreuinatique  très  désagréa- 
ld0._t"  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

AciDEPYROLIGNEl  X  fabrique  d'),lorsquc  les  gaz 
sont  brilles.  —  Un  pende  ruinée  et  d'odeur  empxreu- 
matique. —  2e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

ACIDE  PYROUGM.l  X  toutes  les  combinaisons  de 
F)  avec  le  fer,  le  plomb  ou  la  soude. —  Emanations 
désagréables,  qui  ont  constamment  lieu  pendant  la 
concentration  de  ces  produits. —  2r  classe.  — Ord. 
31  mai  1833. 

ACIDE  SUI.FURIQUE  (fabrication  d'). — Odeur  dé- 
sagréable ,  insalubre  et  nuisible  i  la  végétation. — 
I"  class*-.  — Décr.  15  oct.  1810. 

ACIDE  TARTARELX  (  fabrication  de  Y). — Un 
peu  (le  mauvaise  odeur. — 3e  classe.  —  Ord.  5  nov. 
1826. 

ACIER  (fabriques  d'  ).—  Fumée  et  danger  du  feu 
— 2l  classe.— Ord.  Ujanv.   1815. 

AFFINAGE  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sul- 
furique,  quand  les  gaz  dégagés  pendant  cette  opéra- 
tion sont  vertes  dans  l'atmosphère. — Dégagement  de 
gaz  nuisibles.— 1"  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

AFFINAGE  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sul- 
furique,  quand  les  gaz  dégagés  pendant  cette  opé- 
ration sont  condensés.  —  Très  peu  d'incoueéniooi 
quand  les  appareils  sont  bien  montes  et  fonction- 
nent bien.  — 2'  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

Affinage  de  l'or  ou  de  Forgeai  ,  au  moyeu  du 

déparl    el  du   fourneau    à    vent.  —  Y.    Or.  —  Cet  art 
n'<  liste  plus.  —  2e  classe. — Ord.   14  janv.  1815. 
Affinage  de  MÉTAUX  au  fourneau  à  coupelle 

ou    au    fourneau    à    réverbère.       Fumée    et    \ apeurs 
insalubres  et  nuisibles  à  la  végétation. —  lredasse 
—Dec.  15  OCt.  1810.—  Ord.   14  janv.  1815. 

\n  \it   «   sSJSliQtn    M   dissolution    fabrioatioa 
de  1"  .  —  V.  Eau  seconde. — Tr.  s  peu  d'iucon%énicns 

—  3f  classe.— Ord.    I  I  janv.    1 S  I  5 . 

AlC  VII  VOLATIL.  —  V.    ammoniaque. 
Ai  ii  m  tu»  fabrication  d'   préparées  aeoe  dej 
poudres  <>u  matières  détonnantes  el  fulminantes). 

—  V.  Poudres  fulminantes. —  fous  les  danger»  de. 

la  fabrication  des  poudres  fulminantes.  —  l'c  classe. 
—Ord.  25  juin   1823. 

Aj.QK.-V.  Sulfite  de  fer  et  d'alumine. 

M. de Cormenu, et k  .'£'.•••■.'.  -mm  Se- 

bire    et  Cart  sret,    v       /       -  Du  I    -'    .  no»8 

l'avons  complété  de  tontes  lesordonnapc  l  ruent 

tee/Uei  ju^u'au  rrjuilleiiv 
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AMinOMERS. — V.  le  mot  Amidon. —  Odeur  fort 
désagréable  — l'e .lasse.— Doc.  15  oct.  1810. 

A.MMON1AQIE   ou   alcali    volatil   (fabrication  en 
grand  a\ec  les  sels  ammoniacaux  de  l). — Odeur  dc- 
able. — 3«  classe. — Ord.  31  mai  1833. 

—  V.   Fulminate  de 


AMORCES   FULMINANTES* 

menure. 

A  lu AVIONS  ou  résines  de  pill  (travail  en  grand 
des',  soit  pour  la  Tonte  et  l'épuration  de  ces  matiè- 
res, soit  pour  en  extraire  la  térébenthine. — Danger 
du  feu  et  odeur  très  désagréable. — l'eclasse. — Ord. 
lier.  1825. 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de  différens 
genres  (fabriques  d). — Odeur  désagréable,  danger 
du  feu.— 3*  classe.— Ord.  20  sept.  1828 

Argentures. — V.  Désargentâtes, 

Au  IIFICIERS. — Dangerd'inecndieetd'explosion. 
—  1"  classe.— Dec.  15  oct.  1810. 

BATTAGE  E>  GRAND  et  journalier  de  la  laine  et 
de  la  bourre. — Bruit  et  poussière  fétide,  insalubre 
ou  incommode. — 3l  classe. — Ord.  31  mai  1833. 

Batteurs  d'or  et  d'argent.  — Bruit.  —  3e 

classe.  — Ord.  14janv.  1815. 

Battoirs  a  égorge,  dans  les  villes. — Bruit, 
poussière  et  quelque  danger  du  l'eu. — 2e  classe. — 
Ord.  20  sept.  1828. 

HlTUME  EN  PLANCHE  (fabrique  de).  — Danger 
d'incendie. — 2e  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

Bitumes  pisasphaltes  (obtenu  parla  fonte  et 
la  préparation  des). — Dangerd'incendie. — 2eclasse. 
—Ord.  31  mai  1833. 

Blanc  de  baleine  (raffineries  de). — Peu  d'in- 
convéniens. — 2e  classe. — Ord.  5  nov.  1826. 

Blanc  d'Espagne  (fabriques  de). — Très-peu 
d'inconvéniens. — 3e  classe. — Ord.  14janv.  1815. 

BLANC  de  PLOMB  ou  de  céruse  (fabriques  de). 
— Quelques  inconvéniens,  seulement  pour  la  santé 
des  ouvriers. — 2e  classe. — Dec.  15  oct.  1810. 

BLANCHIMENT  des  toiles  par  l'acide  muriatique 
oxigéné — V.  Toiles. 

Blanchiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ou 
de  soie ,  par  le  gaz  ou  l'acide  sulfureux. — Emana- 
tions insalubres. — 2«  classe. — Ord.  5  nov.  1826. 

Bl.ANCniMENT  des  toiles  et  fils  de  chanvre,  de 
lin  et  de  coton,  par  le  chlore. — Emanations  désa- 
gréables.— 2e  classe. — Ord.  5  nov.  1826. 

BLANCHIMENT  des  toiles  et  fils  de  chanvre  ,  par 
les  chlorures  alcalins. — Peu  d'inconvéniens.  —  3e 
classe.— Ord.  5  nov.  1826. 

Blanchisseries  ordinaires .— V.  Buanderie. 

Bleu  de  Pru-^E  (fabriques  de) ,  lorsqu'on  n'y 
brûb-  pas  la  fumée  et  le  gaz  hydrogène  sulfuré. — 
O. leur  désagréable,  insalubre.— Ire  classe. — Dec. 
15  oct.  1810;  Ord.  14  janv.  1815. 

Bleu  de  Prusse  (fabriques  de),  lorsqu'elles 
brûlent  leur  filmée  et  le  gaz  hydrogène  sulfuré, 
*tc— Très  peu  d'inconvéniens  si  les  appareils  sont 
parfaits,  ce  qui  n'a  pas  lieu  constamment.— 2eclasse. 
—Dec.  15  •«.  1810;  Ord.  14  janv.  1815. 

BLEU  de  Prusse  'dépôts  de  sang  des  animaux 
destiné»  à  la  fabrication  du).— V.  Sang  des  ani- 
xnaui. 

BOIS  DORÉ  (brûlerie  des). — Très  peu  d'inconvé- 
niens, l'opération  se  faisant  très  en  petit. —3e classe 
—Ord.  14  jwv.  1815. 

HAX   ARTIFICIEL  (fabriques  de).— Très  peu 
d'inrorivéïiieris.—  3»  classe.—  Ord.  9  fév.  1825. 

Bohax (raffinage  du).— Tr.speud'inconvéniens. 
-*3»  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

JjM  ET  immondices  (dépôt  d«).— V.  hoiries. 
— Ol.  ur  très  désagréable  et  insalubre.—!*  classe' 
HW,  '.)  C  v.  1825. 

BOUGII»  DE  BLANC  DE  BALEINE  (fabriques  de). 
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*  —Quelque  danger  d'incendie.  —  3e  classe.  — Ord. 
9  fév.  1825. 

Bourre.— V.  Battage. 

Boutons  métalliques  (fabrication  des). — 
Bruit.— 3e  classe.— Dec.  15  oct.  1810  ;  Ord.  14 
janv.  1815. 

BoYAUDIERS. — Odeur  très  désagréable  et  insa- 
lubre.— lre  classe. —Dec.  15  oct.  1810. 

BRASSERIES. — Fumée  épaisse  quand  les  four- 
neaux sont  mal  construits  ,  et  un  peu  d'odeur.— 
3e  classe.— Dec.  15  oct.  1810. 

Briqueteries.  —  V.  Tuileries.  —  Fumée  abon- 
dante au  commencement  de  la  fournée. — 2e  classe. 
—Ord.  14  janv.  1815. 

BlllQUETBRIES  ne  faisant  qu'une  seule  fournée 
en  plein  air,  comme  on  le  fait  en  Flandre. — Fumée 
abondante  au  commencement  de  la  fournée.  — 
3e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Briquets  phosphoriques  et  briquets  oxigénés 
(fabrique  de). — Danger  d'incendie.—  3«  classe.— 
Ord.  5  nov.  1826. 

BUANDERIES  des  blanchisseurs  de  profession  et 
les  lavoirs  qui  en  dépendent,  quand  ils  n'ont  pas 
un  écoulement  constant  de  leurs  eaux. — Inconvé- 
niens graves  par  la  décomposition  des  eaux  de  savon. 
— 2eclasse.— Ord.  14  janv.  1815  ;  Ord.  5  nov.  182«. 

BUANDERIES,  quand  il  y  a  écoulement. — Peu 
d'inconvéniens. — 3e  classe. — Ord.  5  nov.  1826. 

CALCINATION  D'OS  D'ANIMAUX ,  lorsqu'on  n'y 
brûle  pas  la  fumée. — Odeur  très  désagréable  de 
matières  animales  brûlées  ,  portée  à  une  grande 
distance.— Ire  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

CALCINATION  D'OS  D'ANIMAUX  lorsque  la  fumée 
est  brûlée. — Odeur  toujours  sensible,  même  avec 
des  appareils  bien  construits. — 2e  classe.  —  Ord. 
9  fév    1825;  Ord.  20  sept.  1828. 

CAMPHRE  (préparation  et  raffinage  du). — Odeur 
forte,  et  quelque  danger  d'incendie. — 3e  classe.— 
Ord.  14  janv.  1815. 

Caractères  d'imprimerie  (fonderies  de).  — 

Très  peu  d'inconvéniens. — 3e  classe. — Dec.  15  oct. 
1810. 

CARAMEL  EN  GRAND  (fabriques  de). — Danger 
du  feu,  odeur  désagréable. — 3e  classe. — Ord.  5 
nov.  1826. 

Carbonisation  du  bois  à  air  libre,  lorsqu'elle 
se  pratique  dans  des  établissemens  permanens  et 
ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts,  ou  en  rase  cam- 
pagne.— Odeur  et  fumée  trè6  désagréables  ,  s'éteu- 
dantauloin.— 2e  classe.— Ord.  20  sept.  1828. 

CarïONNIERS.— Un  peu  d'odeur  désagréable. — 
2«  classe.— Dec.  15  oct.  1810  ;  Ord.  14  janv.  1815. 

Cendres  (laveurs  de). — Très  peu  d'inconvé- 
niens.— 3e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Cendres  bleues  et  autres  précipités  du  cuivra 
(fabrication  des). — Aucun  inconvénient,  si  ce 
n'est  celui  de  l'écoulement  au  dehors  des  eaux  de 
lavage.— 3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

Cendres  d'orfèvres  (traitement  des)  par  le 
plomb. — Fumée  et  vapeurs  insalubres. — lre  classe. 
—Ord.  14  janv.  1815. 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le 
mercure  et  la  distillation  des  amalgames. — Danger 
à  cause  du  mercure  en  vapeur  dans  l'atelier.  —  2* 
classe. — Ord.  14  janv.  1816. 

Cendres  GRAVELÉES  (fabrication  des)  lors- 
qu'on laisse  répandre  la  fumée  au  dehors.  —  Fumée 
très  épaisse  et  très  désagréable  par  sa  puanteur.— 
reclasse.— Ord.  14  janv.  1815. 

Cendres  gravelées  (  fabrication  des),  lors- 
qu'on brûle  la  fumée  ,  etc.— Un  peu  d'odeur.  — 
2e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Céruse  (fabrique  de).— V.  Blanc  de  plomb- 
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CHAIRS  ou  débris  d'animaux  (les  dépôts,  les 
Ateliers  ou  les  fabriques  où  ces  matières  sont  pré- 
parées par  la  macération  ,  ou  desséchées  pour  tire 
employées  à  quelque  autre  fabrication). —  DdettT 
très  desagréable. — Ve  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

CHAMOISEURS.— Un  peu  d'odeur. — 2e  classe.  — 
Ord.  14  janv.  1815. 

CHANDELIERS. — Quelque  danger  de  feu  et  un 
peu  d'odeur.  —  2e  classe. — Dec.   15  oct.  1810. 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes. — 
Danger  du  feU  exigeant  la  surveillance  de  la  police. 

—  Celasse.— Ord.  9  Tél.  1825. 
Chanvre. — V.  Peignage. 

CHANVRE  (rouissage  du  lin  ou  du),  en  grand 
par  leur  séjour  dans  Peau. — Exhalaisons  tn-s-insa- 
lubres.  Infection  des  eaux,  fièvres. — lrt  classe.  — 
15  oct.  1810. 

CHAPEAUX  (fabrique  de)  (1). —  Buée  et  odeur 
assez  désagréables  ;  poussière  noire  occasionée  par 
le  battage  après  I?.  teinture  ,  et  portée  au  loin. — 2e 
classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

CHAPEAUX  DE  SOIE  DU  autres,  préparés  an  moyen 
d'un  Vernis  (fabrication  dis). —  Danger  du  feu  et 
mauvaise  odeur.  —  2e  classe. —  Ord.  27  janv.  1837. 

CllARBOX  ANIMAL  (la  fabrication  ou  la  révo- 
cation du},  lorsqu'on  n'y  brute  pas  la  fumée.  — 
Odeur  très  désagréable  de  matures  animales  brû- 
lées, portée  à  unv  grande  distance. —  lrfc  classe.  — 
Ord.  9  1.  v.  1828. 

Charbon  animai,  (la  fabrication  ou  la  rrrin- 
cationdu),  lorsque  la  fumée  est  brûlée. — Odeur 
toujours  sensible,  môme  avec  des  appareils  bien 
construits.— 2e  classe. — Ord.  9  fév.  1825;  20  sept. 
1828. 

CHARBONS  DE  BOIS  dans  les  ville»  (les  dépota 
de). — Danger  d'incendie,  surtout  quand  les  char- 
bons ont  été  préparés  à  vases  clos,  attendu  qu'ils 
peuvent  prendre  feu  spontanément.  —  3<"  classe. — 
Ord.  9  fév.  1825. 

CHARBONS  DE  BOIS  à  Paris  (lieux  destinés  à 
leur  vente).  —  Danger  d'incendie.  —  2r  classe. 
—Ord.  5  juill.  1834. 

CHARBONS  DE  BOIS  à  Paris  (magasins  particu- 
liers pour  leur  vente  à  la  petite  mesure).  —  Danger 
d'incendie.  — 3e  classe. — Ord.5juill.  1834. 

CHARBONS  DE  BOIS  faits  à  vases  clos. — Fumée  et 
danger  du  feu.  —  2e  classe.  —  Dec.  15  oct.  1810; 
Ord.  14 janv. 1815. 

CHARBON  DE  TERRE  (épurage  du),  à  vase»,  ou- 
verts.—  Fumée  et  odeur  1 i\  s  désagréables.  —  lre 
classe.—  Dec.    15  OCt.  1810;   Ord.   14  janv.   1S15. 

Charbon  de  têBRI   i  pi  ki  ,  lorsqu'on  travaille 

à  vase  clos.  —  l  n  peU  d'odeur  et  de  fumée.  —  2e 
classe — Ord.  14  janv.   1 S 1  ."> . 

ChataKi.ne»  (dessicatioo  el  conservation  des). 

—  Très  peu  d'inconvéniens  ,  attendu  que  c'est  une 
opération  de  nu  nage.  —  2l  classe.  — Ord.  14  janv. 
1815. 

Chaudières. — V.  Machines  et  chaudières  à 
hante  et  basse  pression. 

(H  u  DlfeREfl  A  \  APl  l  R.  —  V.  Machines  à  feu. 

C.HAL'X  (  tours  à  )  perniamns  ,  2  .  —  Crande  fu- 
mée.—îr  classe.— IV.  .  la  ...t.  IMi'.n,,i.  M  juil. 
18IS. 

ClIAUX  (  fours  à  ),  ne  travaillant  pas  plus  d'un 
mois  par  année. — Crande  fumée. — 3e  classe.  —  Oi  il. 
Mjnnv.  1815. 

(1)  Une  ordonnance  de  police  du  12  juill.  1 S  I  S  sur  les 
chapeliers  porte,  arl  ;>,  que  les  foules  ne  D  iBROUt  être 
établies  sur  la  rue,  et  qu'elles  devront  être  situées  au  rei- 
de-chaiisséc  et  dans  le  fond  des  c.'iirs. 

(2)  t)n  amU  du  conseil  du  roi,  du  !»  octobre  1  790,  pro- 
hibe dans  Puri*  les  four»  à  chaux  et  à  plâtre. 
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CHICORÉE-CAFÉ  (  fabrique  de  >.— Très  peu  d'i»- 
Chiivi  niens.  —  3*  classe.  —  Ord.  9  fév.  182:*. 

Chiffon  M!  as.  —  Odeur  très  désagréable  et  in- 
salubre.— 2e  classe. — Dec.  15  oct.  1810;  Ord.  14 
janv.  1815. 

(  liroitE,  Acide  muriatiqite  oxygène  (fabrica- 
tion du  }  ,  quand  ce  produit  est  ed  ployé  dans  let 
établissemens  mômes  où  on  le  prépare  (notam- 
ment pour  le  blanchiment  des  toi  h  t]  . — Odeur  dés- 
agréable et  incommode  quand  h  s  appareils  per* 
dent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. —  2e  classe. — 
Ord.  14  janv.  1815  ;  Ord.  9  fév.  1825. 

CHLORURE  DE  CHAUX  fabrication  en  grand  du). 
— Odeur  désagréable  et  incommode  ,  quand  les  ap- 
pareils perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre.  — 
1"  classe.— Ord.  31  mai  1833. 

CHLORURE  DE  CHAUX  (ateliers  où  l'on  fabrique 
en  petite  quantité,  c'est-à-dire,  dans  une  propor- 
tion de  300  kil.  an  plus  par  jour  du;.  —  Odeur  dés- 
agréable et  incommode,  quand  les  appareils  per- 
dent ,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. — 2e  classe.— 
Ord.  31  mai  1833. 

Cni.nniui-  W<  ALINS,  Eau  de  javelle  (fabri- 
cation en  grand  des  ),  destinés  au  commerce,  aux 
fabriques.  —  Odeur  désagréable  et  incommode  , 
qu and  les  appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps 
!  autre. — lre  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

Cm.oiU  iil>  ALCALINS.  Eau  de  javelle  (ateliers 
où  l'on  fabrique  en  pat' le  quantité,  c'est-à-dire 
dans  une  proportion  de  300  kil.  au  plus  par  jour, 
des). — Odeur  desagréable  el  mcommode,  quand  le» 
appareils  perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à  autre. 
—2'  classe.— Ord.  31  mai  1833. 

ClIIOlURI.S  ALCALINS,  Eau  de  javelle  ({*- 
hiie.it  nui  des),  quand  ces  produits  sont  employés 
dans  les  établissemens  mêmes  où  ils  sont  prépa- 
res.—  Inconvéniens  moindres  que  ci-dessus;  les 
produits  étant  moins  abondans. — 2e  classe.  — Ord. 
9  fév.  1825. 

CUROMATE  DE  PLOMB  (fabrique  de). — Tris  peu 
d'inconvéniens. — 3e  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

CHROMATE  DE  POTASSE  (fabrication  de).  — 
Dégagement  de  gai  nitreux. —  2e  classe.  —Ord.  31 
mai  1833. 

Chrysalides  (dépôts  de).  — Odeur  très  désa- 
gréable.—2e  classe.— Ord.  20  sept.  1828. 

ClRE  A  CACHETER  (fabriques  de).  —  Quelque 
danger  du  feu.— 2e  classe. -  Ord.  14  janv.  1815. 

Cir.li  us. — Danger  du  feu. — 3e  classe.  —  Dec.  15 
oct.  1  S 1 0 . 

OfrCOm. —  Filature  et»  grand;  c'est-à-dire  où  se 
trouvent  au  moins  six  tours.  —  2*  classe.  —  Ord. 
27  mai  1838. 

COI  l  t  IOHTE  (  fabrique  deV — Mauvaise  odeur. 
—  lre  classe— Dec.   15  oct.  1810. 

G»!  IFS  I>!    l'\i;illtMIMI   D  AMIDON  (fahritTUCS 

de).  —  Très  peu  d'inconvéniens. —  iKr.   15  oct. 

1M0. 

lot  I  F  ni;  PEAU  DE  I  AIMN  .fabrique  d.V  — U* 
peu  de  mauvaise  odeur.  — 2e  classe.  —  Ord.  9  fér. 
1825. 

Cordes   a   i>sirimf.ns    fabrique  de) — Sans 

odeur,    si     les    rau\  du  lavage    ont    un  écoulement 
convenable,    ce    qui  n'a   pis  ii-u  ordinairement.— 

|rs  classe.— Dec.  15  oct.  I s  1 0 . 

Counl  travail  d  la  ,  pour  la  reduire  en  feuilles. 
— Un  peu  de  mauvaise  odeur. — 3«  class. — Dec.  15 
oct.  1810;  ord.    14  janv.    IS15. 

Coi;t;o>i  i  RS.  —  Mauvais,  odeur. — 2r  cla«e. — 
15  oct.   U 

Coi  VER  II •!'.!!  RS.  —  Danger  causé  par  le  duvet 
de    laine  en  suspension     dans   l'air;    odeur    «1  huile 

rauce  et  d--  r»ui  i   quand  lc>  souflroiri 
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sont  mal  construits.  —  2e  classe.  —  Dec.  15  Ocv 
1810. 

CketonNIERS.— Mauvaise  odeur  et  danger  du 
fou.  —  lr«  classe.— Dec.  15  oct.  1810. 

Cristaux  fabriques  de).— V.  Ferre. 

CkisïAUX  DE  soude,  Sous-carbonate  de  soude 
cristallisé  (fabrication  de).  —  Très  peu  d'inconvé- 
nient.—3«  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

ClTRS  VERNIS  (fabrique  de)  (1).— Mauvaise 
odeur  et  danger  du  feu.  — lre  classe. — Dec.  15  oct. 
1810. 

CUIRS  VERTS  (  dépôts  de).  —  Odeur  désagréa- 
ble et  insalubre. — 2e  classe. — Dec.  15    oct.    1810. 

Crins  VERTS  et  peaux  fraîches  (dépôts  de). — 
Odeur  désagréable  et  insalubre. — 2°  classe. — Ord. 
14 janv. 1815; ord.  27 janv. 1837. 

CUISSOII  des  têtes  d'animauxdansdes  chaudières 
établies  sur  un  fourneau  de  construction,  quand 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  fonderie  de  suif.— 
Fumée  et  légère  odeur. — 3e  classe. — Ord.  31  mai 
1833. 

ClIVRE  (fonte  et  laminage  du).— Fumée,  exha- 
laisons insalubres  et  dangerdu  feu. — 2e  classe.  — 
Ord.  14  janv.  1815. 

C LIVRE  (dérochage  ou  décapage  du)  par  l'acide 
nitrique.  —  Odeur  nuisible  et  désagréable. — 2e 
classe.— Ord.  20  sept.  1828. 

DÉBRIS  D'ANIMAUX  (dépôt,  etc.  de).  —  V. 
Chairs. 

DÉGRAISSEURS.  — V.  Teinturiers-dégraisseurs. 
— Très  peu  d'inconvéniens. — 3e  classe. — Ord.  14 
janv.  1815. 

DÉGRAS  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  tanneurs 
(fabrique  de). — Odeur  très  désagréable  et  danger 
d'incendie. — lre  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

DÉSARGENTURE,  ateliers  pour  la  désargenture 
du  cuivre  par  le  mélange  de  l'acide  sulfurique  et 
de  l'acide  nitrique.  —  lre  classe.  —  Ord.  27  mai 
1838. 

DOREURS  SUR  MÉTAUX. — On  a  à  craindre  les 
maladies  des  doreurs  :  le  tremblement,  etc.;  mais 
ce  n'est  que  pour  les  ouvriers. — 3e  classe. — Dec.  15 
oct.  1810. 

Eau  DE  JATELLE  (fabrication  de  1'). — V.  Chlo- 
rures alcalins. 

EAU-DE-VIE  (distilleries d*  (2). — Dangerdu  feu. 
—2e  classe.— Dec.  15  oct.  1810. 

EAU-FORTE  (fabricat.  de  1'). — V.  Acide  nitrique. 

Eau  SECONDE  (fabricat.  de  1')  des  peintres  en  bâ- 
timens.Jlcali  caustique  en  dissolution. — Très  peu 
d'inconvéniens. — 3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

EAUX  SAVONNEUSES  des  fabriques,  voir  Huile 
(extraction  de  I')  contenue  dans  ces  eaux,  etc. 

ÊCARRISSAGE  (3).  — Odeur  très  désagréable. — 
lre  classe.— Dec.  15  ect.  1810. 

KcilAUDOlRS  ou  cuisson  des  abattis  des  animaux 
tués  pour  la  boucherie. — Mauvaise  odeur.  —  1™ 
classe. — Dec.  15  oct.  1810. 

KcilAUDOlRS,  dans  lesquels   on  prépare  et  l'on 

cuit  le»  intestins  et  autres  débris  des  animaux.  

Très  mauvaise  odeur. — lre  classe. — Ord.  31  mai 
1833. 

ÉCHAUDOIRS  dans    lesquels   on  traite  les   tètes 

*t  pieds  d'animaux,  afin  d'en    séparer    le    poil. 

Fumée  et  légère  odeur.— 3«  classe.— Ord.  31  mai 
1833. 

Éclairage.— V.  Gaz  hydrogène. 

EMAUX  (fabrique  d').  -  V.  Ferre. 

,»ae!«  que  soient  le  mode  de  fabrication  et  les  pro- 
cédés employés.   Décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  8 

Itill  Pari?.  (Loi  du  1er  mai  1822  ;  Ord 

l'roUib-j  doua  Paris   (L.  du  3  niy.  an  0,  art.  5.) 
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ENCRE  A  ÉCRIRE  (fabriques  d'). — Très  peu  d'in- 
convéniens.—3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

Encre  d'imprimerie  (fabrique  d')  (1).— Odeur 
très  désagréable  et  danger  du  feu.  —  lre  classe.— 
Ord.  14  janv.  1815. 

Engrais  (les  dépôts  de  matières  provenant  delà 
vidange  des  latrines  ou  des  animaux,  destinées  à 
servir  d'). —  V.  Poudrette  et  Vrate.  —  Odeur  très 
désagréable  et  insalubre. — lre  classe. — Ord.  9  fév. 
1825. 

Engraissage  des  oies  (établissemensen  grand 
pour  I').  —  Mauvaise  odeur  et  incommodité.  —  3« 
classe. — Ord.  31  mai  1833. 

Éponges. — V.  Lavage. 

Essayeurs. — Très  peu  d'inconvéniens. — 3» 
classe. — Ord.  14janv.  1815. 

ÉtaIN  (fabrication  des  feuilles  d^ — Peu  d'in- 
convéniens, l'opération  se  faisant  au  laminoir. — 3« 
classe. — Ord.  14,;anv.  1815. 

ETOUPILLES  (fabriques  d')  préparées  avec  des 
poudres  ou  matières  détonnantes  et  fulminantes. 
— V.  Poudres  fulminantes . — Tous  les  dangers  de  la 
fabrication  des  poudres  fulminantes. — lre  classe. — 
Ord.  25  juin  1823. 

ETHER  (fabriques  d')  et  les  dépôts  d'éther,  lors- 
que ces  dépôts  en  contiennent  plus  de  40  litres  à 
la  fois.  —  Explosion  et  danger  d'incendie.  —  lr0 
classe.— Ord.  27  janv.  1837. 

FAÏENCE  (fabriquesde). — Fumée  au  commence- 
ment des  fournées.  —  2e  classe.  —  Ord.  14  janv. 
1815. 

Fanons  de  raleine  (ateliers  pour  le  travaildes). 
—3e  classe.— Ord.  27  mai  1838. 

FÉCULE  DE  POMMES  DE  TERRE  (fabriques  de). — 
Mauvaise  odeur  ,  provenant  des  eaux  de  lavage» 
quand  elles  sont  gardées. — 3«  classe. — Ord.  9  fév. 
1825. 

Fer-RLANC  (fabriques  de). — Très  peu  d'incon- 
véniens.— 3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

Feutre  goudronné  ,  propre  au  doublage  des 
navires  (fabrication  de).  —  Mauvaise  odeur  et  dan- 
ger d'incendie. — 3e  classe. — Ord.  31  mai  1833. 

Feutres  et  visières  vernis  (fabriques  de). — 
Odeur  désagréable,  crainte  d'incendie. — lre  classe. 
—Ord.  5  nov.  1826. 

Filature. — V.  Cocons. 

Fonderie  de  métaux  au  fourneau  à  la  Wilkin- 
son. — Fumée  et  vapeur  nuisibles. — 2e  classe. — Dec. 
15  oct.  1810;  ord.  9  fév.  1825. 

Fonderies  de  suif. — V.  Suif. 

FONDEURS  en  grand  au  fourneau  à  réverbères. 
— Fumée  dangereuse,  surtout  dans  les  fourneaux  où 
l'on  traite  le  plomb,  le  zinc,  le  cuivre,  etc. — 2e 
classe.— Dec.  15  oct.  1810;  ord.  14  janv.  1815. 

FONDEURS  au  creuset. — Un  peu  de  fumée. — 3e 
classe.— Dec.  15  oct.  1810;  ord.  14  janv.  1815. 

Forges  DE  GROSSES  OEUVRES,  c'est-à-dire  cel- 
les où  l'on  fait  usage  de  moyens  mécaniques  pour 
mouvoir,  soit,  les  marteaux,  soit  les  masses  soumises 
au  travail. — Beaucoup  de  fumée,  crainte  d'incen- 
die.—2e  classe.— Ord.  5  nov.  1826. 

FOURNEAUX  (hauts).  La  formation  de  ces  éta- 
blissemens  est  régie  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  usines. — Fumée  épaisse  et  danger  du  feu. 
— lre  classe. —Ord.  14  janv.  1815. 

Fours  a  eu  aux  ou  a  plâtre.  —  V.  ces  mots. 

FOURS  A  CUIRE  LES  CAILLOUX  destinés  à  la  fa- 
brication des  émaux.  —  Beaucoup  de  fumée.  —  2* 
classe.— Ord.  5  nov.  1826. 


(1)  Quels  que  soient  le  mode  de  fabrication  et  les  pro- 
cédés employés.  (Décision  du  ministre  de  l'intérienr,  dut 
»viu 1830 A 
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Fromages  (dépôt*  de).— Odeur  très  déaagrcl' 
ble.— 3e classe.— Onl.  1 J  j.mv.  1SI5. 

FULMINATE  DE  MKRtlRE,  amorces  fulminan- 
tes et  sutres  matières  dans  li  préparation  desquelles 
entre  le  fulminate  de  mercure  (fabriques  de).  — 
Explosion  et  danger  d'incendie.  —  lre  classe.  — 
Ord.  25  juin  1823  ;  27  janv.  1837. 

GALIPOTSOU  résine  DU  PIN  (travail  en  grand 
des),  soit  pour  la  fonte  ou  l'épuration  de  ces  ma- 
tières, soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.  — 
Danger  du  IV u  et  odeur  très  désagréable.  —  lrc 
classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

(« AI.ONS  ET  TISSUS  D'OU  ET  D'ARGENT  (brûle- 
rie eu  grand  des). — Mauvaise  odeur. —  2*  classe. — 
14  janv.  1815. 

Gaz  HYDROGÈNE  (tous  les  établissemens  d'é- 
clairage par  le  ) ,  tant  les  usines  où  le  gaz  est  fabri- 
qué ,  que  les  dépôts  où  il  est  conservé. — Odeur 
désagréable  et  fumée  pour  les  seuls  ateliers,  mais 
qui  s'étendent  aux  environs  de  temps  à  autre.  — 
2e  classe.— Ord.  20  août  1824. 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  co- 
ton parle)  (1). — Peu  d'inconvéniens,  l'opération 
se  faisant  en  petit. — 3r  classe. — Ord.  9  fév.   1825. 

GAZ  (ateliers  où  l'on  prépare  les  matières  gras- 
ses propres  à  la  production  du). — Danger  du  feu. 

—  2e  classe. —Ord. 31  mai  1833. 

GAZ  HYDROGÈNE  (appareils  domestiques  pour 
fabriquer  le  ).  —  Danger  d'explosion,  in  fil  hâtions 
fétides. — 3e  classe. — Ord.  25  mars  1838. 

GÉLATINE  EXTRAITE  DES  OS  (fabrication  de 
la)  par  le  moyen  des  acides  et  de  l'ébullition.  — 
Odeur  assez  désagréable  quand  les  matières  ne  sont 
pas  fraîches. — 3e  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

GENIÈYRE  (  distilleries  de). — Danger  du  feu. — 
2»  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

GLACES  (étamagedes). — Inconvénient  pour  1rs 
ouvriers  seulement,  qui  sont  sujets  an  tremblement 
des  doreurs. — 3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

GOUDRON  (fabrication  du).  —  Très  mauvaise 
odeur  et  danger  du  feu. —  lre  classe.  —  Ord.  14 
janv    1815. 

GOUDRON  (fabriques  de)  à  vases  clos. — Danger 
du  feu  ,  fumée  et  un  peu  d'odeur.  —  iT'  classe.  — 
Ord.  14  janv.  1815;  9  fév.  1825. 

GOUDRONS  (travail  en  grand  des)  ,  soit  pour  la 
fonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine. — Odeur  insalubre  et  dan- 
ger du  feu. — lre  classe. — Ord.  9  fév    1825. 

GRAISSES  A  FEU  NU  (  fonte  des  ).  —  Très  mau- 
vaise odeur  et  danger  du  feu.  —  lrc  classe.  —  Ord. 
31  mai  1833. 

Grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz 

(  ateliers  de  ). — V.  Gaz. — Peu  d'inconvéniens,  l'o- 
pération se  faisant  en  petit. — 3e  classe. — Ord.  9  fé- 
vrier 1825. 

HARENG  (saurage  du).  —  Mauvaise  odeur.  —  2e 
classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

HoNGROYEURS. —  Mauvaise  odeur.  —  2e  classe. 
'—Dec.  I5oot.  1810. 

HUILE  (extraction  de  1')  et  des  antres  corps  gras 
contenus  dan*  les  eaux  savonneuses  des  fabriques. 

—  Mauvaise  odeur  et  quelque  danger  «lu  fou  . —  2e 
classe.— Ord.  20  sept.  1828. 

Huit. E  ÉPAISSE  à  l'usage  des  tanneurs  (  fabri- 
que d' ). — V.  Dégras. — Odeur  très  désagréable  et 
danger  d'incendie. — 1™  classe. —  Ord.  9  fév.  1825. 

lit  II. ES  (  épuration  des  )  au  moyen  île  l'acide 
sulfurique.  —  Danger  du  feu  et    mauvaise  odeur 


Çl)  Sur  la  suryeillance  de  ces  établissemens,  V.  l'ord. 
da  20  août  1824. 
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produite  par  l>«  randVpuraliou.  — *•  classe. — 
Ord.  1  i  j.nv.  1S15. 
Huiles  de  lin  (cuisson  des   —  O.i.  nr  très  oV  - 

agréable  et  danger  du  feu.  —  Ie  classe.  —  Ord.  31 
mai  1833. 

HUILE     DE    PIED    DE    BOEUF  (fabriques  d'). — 

Muni  aise  odeur  causée  par  les  résidus. —  lr<:  classe. 
—Dec.  15  oct.  1810  ;  Ord.  14  janv    1815. 

Huile  de  poissons  (fabriques  d). — Odeui 

désagréable  et  danger  du  feu.  —  lrc  classe.  —  Ord. 
14 janv. 1815. 

Huile  de  tebebehthihe  et  huile  d'aspic  (dà> 

tillation  en   grand  de  V  j.  —  Odeur  di  ,    et 

danger  du  f.u. —  1"  classe.  —  Ord.  14  janv.  1815. 

HUILE  DE  TÉRÉBENTHINE  et  autres  huiles  es- 
sentielles dépôts  d'). —  Danger  du  feu,  d'autant 
plus  grand  que  l'huile  peut  se  volatiliser  dans  le* 
magasins,  et  «pie  rapproche  d'une  lumière  déter- 
mine l'inflammation.  —  2e  classe.  —  Ord.  9  fév 
1825. 

HUILE  ROUSSE  (  fabriques  d'  )  ,  extraite  des 
cretons  et  débris  de  graisse  à  une  haute  tempéra- 
ture.— Odeur  très  désagréable  et  danger  d'incen- 
die.—  tTe  classe. — Ord.   14  janv.  1815. 

INDIGOTERIES.  —  Cet  art  qu'on  avait  essayé  en 
France  n'v  existe  plus. — 2'  classe. —  Ord.  14  janv. 
1815. 

Laines.  — V.  Battage. 

LAQUES  fabrication  des).  — Très  peu  d'incon- 
véniens.—  3*   «lasse. — Ord.  14 janv.  1815. 

Lard  (ateliers  à  enfumer  le)  — Odeur  et  fumée. 
— 2r  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Lavage  et  séchage  d'épongés  (établissement 
de). — Mauvaise  odeur  produite  par  les  eaux  qui 
s'en  écoulent.  — 2e  classe.  — Ord.  27   janv.   1837. 

LAVOIRS  A  LAINE  (établissement  des).  —  Doi- 
vent être  placés  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  au- 
dessous  des  villes  et  villages.  —  3e  classe.  — Ord.  9 
fév.  1825. 

Lavoirs  des  blanchisseurs.  —  V.  Buan- 
derie. 

LlN. — V.  Peignage. 

LlN  (rouissage  du). — V.  Chanvre. 

LIQUEURS  (  fabrication  des).  —  Danger  du  feu. 

—  2e  classe.— Ord.   14  janv.  1S15. 

LlTHARGE  (fabrication  de  la).  — Exhalaisons 
dangereuses.  —  lr<:  classe. — Ord.   14  janv.  1815. 

Lustrage  des  peaux.  —  Très  peu  d'inconvé- 
niens.— 3s  classe. — Ord.  5  nov.  1826. 

Machines  a  vapeur  et  chaud  u  res  à  feu  à  haute 
pression,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  la  force 
élastique  de  b  vapeur  (ait  équilibre  i  plus  de  deux 

atmOSpIli  res,  lors  môme    qu'elle*  brûleraient    com- 

ph  tentent  leur   fumée.  —  Famée,  sttendu  qu'il  n'y 

en  a  jusqu'à  présent  aucune  qui  la  brûle  complè- 
tement; danger  d'explosion  des  chaudières*  —  2* 
dasse.—  Dec.  15  oct.  1810;  ord.  14  janv.  18 15  ; 
M  oct.  1823;  25  nais  1830. 

Machines  a  vapeur  et  chaudières  i  feu.  à 
basse  pression  ,  c'est-à-dire  fonctionnant  à  moin» 
de  ileux  atmosphères,  hrûlant  ou    non  leur   fuuue. 

—  Fumée  et  danger  d'explosion.  —  3r  classe.  —  Ord. 
25  mars  1830. 

M  tBOOUUUUS. —  Mauvaise  odeur.  —  T  classe. 
—Ord.   11  janv.  1S15. 

MASSICOT  (fabrication  du),  première  prépara 

tion  du  plomb  pour  le  convenir  ••»»  minium. — - 
Bxhalaisons  dangereuses. —  1"  clas*»..  — -  Ord.  14 
janv.  1815. 

M  v->i  IGS. — V.  Jrtioises  artificielles. 

Mi  B1SSIBUS. —  Mauvaise  odeur.  —  2«  classe.  • 
Dec.  15  oct.  1810. 
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MÉNAGERIES.— Danger  de  voir  les  animaux  s'é- 
chapper des  cages.  —  lrc  classe.  —  Dec.   15   oct. 

MÉTAUX  (fonderies  de).— V.  Fonderies,  Fon- 
df'trs.  t  ■  ' 

MlNlUM  [fabrication  du),  préparation  du  plomb 
pour  les  potiers,  faïenciers,  labricans  de  cristaux, 
Ptc. —Exhalaisons  moins  dangereuses  que  celles  du 
massicot. — 1™  classe. — Dec.  15  oct,  1810. 

Mon  INS  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux  et  les  c.ail- 
Joux. _Bruit.  Ce  travail ,  étant  fait  par  la  voie  sè- 
che, a  des  inconvénient  graves  pour  la  santé  des 
ouvriers,  el  même  un  peu  pour  le  voisinage. — 
2e  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

No:  A.  Le  broiement  dos  cailloux  pourrait  se  faire  par 
la  voie  humide. 

MOULINS  à  farine  ,  dans  les  villes. — Bruit  et 
poussière. — 2e  classe. — Ord.  9  fév.  1825. 

MOULINS  à  huile.— Un  peu  d'odeur  et  quelque 
danger  du  feu.— 3«  classe.— Ord.  14janv.  1815. 

Nom  ANIMAI. ISÉ  (fabrique  et  dépôt  de).  — 
Odeur  tics  désagréable  et  insalubre. — lr«  classe. — 
Ord.  27  janv.  1837. 

Nom  DE  FUMÉE  (fabrication  du).— Danger  du 
feu— 2e  classe.— Dec.  15  oct.  1810. 

NoiR  d'ivoiue  et  noir  d'o»  (fabrication  du)  , 
lorsqu'on  n'y  brille  pas  la  fumée. — Odeur  très  désa- 
gréable de  matières  animales  brûlées,  portée  à  une 
grande  distance. — lre  classe. — Dec.  15  oct.  1810  ; 
ord.  14  jauv.  1815. 

NoiR  D'IVOIRE  et  noir  d'os  (fabrication  du)  , 
lorsqu'on  brûle  la  fumée. — Odeur  toujours  sensible, 
même  avec  des  appareils  bien  construits. — 2eclasse. 
—Ord.  14  janv.  1815. 

NoiR  MINÉRAL  (carbonisation  et  préparation  de 
schistes  bitumineux  pour  fabriquer  le). — Mauvaise 
odeur. — 2e  classe. — Ord.  31  mai  1833. 

OCRE  JAUNE  (calcination  de  T),  pour  le  conver- 
tir en  ocre  rouge. — Un  peu  de  fumée. — 3e  classe. 
—Ord.  14  janv.  1815. 

Or  et  argent  (affinage  de  1') ,  au  moyen  du 
départ  et  du  fourneau  à  vent. — Cet  art  n'existe  plus. 
2«  classe. — Ord.  14  janv.  1815. — V.  Batteur  d'or, 
Galons  et  Tissus  d'or. 

OrseillE  (fabrication  de  F). — Odeur  désagréa- 
ble.— lre  classe.—  Ord.  14  janv.  1815. 

Os  (blanchiment  des),  pour  les  éventaillistes  et 
les  boutonniers. — Très  peu  d'inconvéniens,  le  blan- 
chiment se  faisant  par  la  vapeur  et  par  la  rasée. — 
2c  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Os  D'ANIMAUX  (calcination  d'). — V.  Calcina- 
tion d'os. 

Papiers  (fabriques  de).  —  Danger  du  feu. — 
2«  classe —Ord.  14  janv.  1815. 

PAPIERS  PEINTS  et  papiers  marbrés  (fabriques 
de). — Danger  du  feu. — 3rclasse. — Dec. 15  oct.1810. 
ord.  14  janv.  1815. 

Parcheminiers. — Un  peu  d'odeur  désagréable. 
—2e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

PHOSpHORES  (fabrique*,  de).— Crainte  d'incen- 
die.— 2«=  classe.— Ord.  5  nov.  1826. 

Peaux  fraîches.— V.  Cuirs  verts. 

Peaux  de  mEvres  et  de  lapins.— V.  Secrétage. 

PeIGNAGE  EN  GRAND  des  chanvres  et  lins  dans 
les  villes  ''ateliers  pour  le). — Incommodité  pro- 
duite par  la  poussière,  et  danger  du  feu. — 2e  classe. 
—Ord.  27  janv.  1837. 

Pipes    a   fumer    (fabrication  des).  —  Fumée 

comme    dans   les   petites  fabriques  de   faïence. 

2»  rlasse.— Ord.  14j?nv.  1815. 

Il  ASTRS  marines  —Combustion  déplantes 
■arme»,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  desétablisse- 
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v  mens  permanens. — Mauvaise  odeur. - 
Ord.  27  mai  1838. 


•1"  classe.—* 


PlAïRE  (fours  à)  permanens. — Fumée  considé- 
rable, bruit  et  poussière. — 2eclasse. — Dec.  15  oct. 
1810;  ord.  29  juill.  1818. 

PLATRE  (fours  à)  ne  travaillant  pas  plus  d'un 
mois  par  année.  — Fumée  considérable,  bruit  et 
poussière,  dans  la  proportion  du  travail. — 3e  classe- 
—Ord.  14  janv.  1815. 

PLOMR  (fonte  dilj  et  laminage  de  ce  métal.—. 
Très  peu  d'inconvéniens.  —  2*  classe.  —  Ord.  14 
janv.  1815. 

Plomb  de  chasse  (fabrication  du). — Très  peu 
d'inconvéniens. — 3e  classe. — Dec.  15  oct.  1810; 
ord.  14 janv.  1815. 

PLOMBIERS  ET  FONTAINIERS. — Très  peu  d'in- 
convéniens.— 3e  classe. — Dec.  15  oct.  1810. — Ord. 
14  janv.  1815. 

PoÊLIERS-FOURNALISTES.  —  Poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre  cuite  (fabrication  des). — 
Fumée  dans  le  commencement  de  la  fournée. — 
2e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

Poils  DE  LIÈVRES  et  de  lapins. — V.  Secrétage. 

POMPES  A  FEU. — V.  Machines  à  vapeur. 

PORCELAINE  (fabrication  de  la). — Fumée  dans 
le  commencement  du  petit  feu  et  danger  d'incendie. 
—2e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

PORCHERIES. — Très  mauvaise  odeur  et  cris  dé- 
sagréables.— lrc  classe. — Dec.  15  oct.  181Q. 

POTASSE  (fabrique  de).  —  Très  peu  d'inconvé- 
niens.— 3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

POTASSE. — V.  Chromate  de  potasse. 

Potiers  d'étain. — Très  peu  d'inconvéniens.— 
3e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Potiers  de  terre.  —  Fumée  au  petit  feu. — 
2e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

Poudres  ou  matières  détonnantes  et  fulminan- 
tes (fabriques  de),  la  fabrication  d'allumettes,  d'é- 
toupilles  ou  autres  objets  du  même  genre  préparés 
avec  ces  sortes  de  poudres  ou  matières. — Explosion 
et  danger  d'incendie. — lre  classe. — Ord.  25  juin 
1823. — V.  Fulminantes. 

Poudres  ou  matières  fulminantes. — V.  Fulmi- 
nate  de  mercure. 

Poudrette. — Très  mauvaise  odeur. — lre  classe. 
—Dec.  15  oct.  1810. 

Précipité  du  cuivre  (fabrication  de). — V. 
Cendres  bleues.  —  Très  peu  d'inconvéniens.  — 
3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

RÉSINES  (le  travail  en  grand  des),  soit  pour  la 
fonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine. — Mauvaise  odeur  et  danger 
du  feu.— lre  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

RÉSINEUSES  (le  travail  en  grand  de  toutes  les 
matières),  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la  térébenthine.— 
Mauvaise  odeur  et  danger  du  feu.  —  lfe  classe.— 
Ord.  9  fév.  1825. 

ROGUES  (dépôts  de  salaisons  liquides,  connues 
sous  le  nom  de). — Odeur  désagréable. — 2e  classe. 
—Ord.  5  nov.  1826. 

RoiJGE  DE  Prusse  (fabr.  de)  à  vases  ouverts.— 
Exhalaisons  désagréables,  et  nuisibles  à  la  végéta- 
tion ,  quand  il  est  fabriqué  avec  le  sulfate  de  fer 
(couperose  verte). — lrC  classe. — Ord.  14  janv. 1815. 

ROUGE  DE  PRUSSE  (fabriques  de)  à  vases  clos. 
— Un  peu  d'odeur  nuisible  et  un  peu  de  fumée.— 
2e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

RoUTOIRS  servant  au  rouissage  du  chanvre  et  du 
lin. — V.  Chanvre. 

SABOTS  (ateliers  à  enfumer  les)  dans  lesquels  il 
est  brûlé  de  la  corne  ou  d'autres  matières  animales, 

dans  les    villes Mauvaise   odeur   et  fumée.  — • 

lrï  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 
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SABOTS  (ateliers  à  enfumer  les).  —  Fumée— 
3e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

SALAISON  (ateliers  pour  la)  et  le  saurage  Je» 
poisson»-— Odeur  très  désagréable.— 2'  classe.— 
Ord.  9fév.  1825. 

SALAISONS  (dépôts  de).— Odeur  desagréable.— 
*•  classe. —Ord.  14  janv.  1815. 

Salaisons  liquides.— V.  Roguet. 

SALPÊTRE  (fabrication  et  raffinage  du). — Fu- 
mée et  danger  du  feu. — 3e  classe. — Ord.  14  janv. 
1813. 

SANG  DES  ANIMAUX,  destinée  la  fabrication  du 
bleu  de  Prusse  (dépôts  et  ateliers  pour  la  cuisson  ou 
ladessication  du). — Odeur  très  désagréable,  surtout 
si  le  sang  conservé  n'est  pasà  l'état  sec. — 1>'«  classe. 
—Ord.  9  fév.  1825. 

SAVONNERIES. — Buée,  fumée  et  odeur  désagréa- 
ble.—3«  classe.— Dec.  15  oct.  1810. 

SCHISTES  BITUMINEUX. — V.  Noir  minéral. 

SÉCHERIES  de  morue. — Odeur  très  désagréable. 
—2e  classe.— Ord.  31  mai  1833. 

SecrÉTAGE  des  peaux  ou  poils  de  lièvres  ou  de 
lapins. — Emanations  très  désagréables. — 2«  classe. 
Ord.  20  sept.  1828. 

Séchage  d'épongés. — V.  Lavage. 

SEL  (raffineries  de). — Très  peu  «l'inconvéniens. 
—3e  classe.— Ord.  14  janv.  1815. 

SEL  AMMONIAC  extrait  des  eaux  de  condensation 
du  gaz  hydrogène  (fabriques  de). — Odeur  extrême- 
ment désagréable  et  nuisible,  quand  les  appareil! 
ne  sont  pas  parfaits. — lre  classe. -Ord.  20  sept.  1828. 

SEL  AMMONIAC  ou  muriate  «V ammoniac  (fabri- 
cation du)  par  le  mojen  de  la  dislillation  «les  ma- 
tières animales. — Odeur  très  désagréable  et  portée 
au  loin.  —  1™  classe, — Dec.  15  oct.  1810;  ord.  14 
janv.  1815. 

Sel  de  Saturne  (fabrication  du).— V.  Acdaie 

de  plomb. 

Sel  DE  SOUDE  SEC  (fabrication  du).  Sous-ear- 
banale  de  soude  sec. — Un  peu  de  famée. —  3e  classe. 
—Ord.  14  janv.  1815. 

SEL  ou  muriate  d'étain  (  fabrication  du). — 
Odetir  très  désagréable. — 2e  classe. — Ord.  14janv. 
1815. 

SlROP  de  fécule  de  pommes  de  terre  (extraction 
du). — Nécessité  d'écouler  les  eaux. — 3e  classe. — 
Ord.  9  fév.  1825. 

SOIE. — V.  Chapeaux  et  Cocons. 

SOIES  DE  COCUON. — Ateliers  pour  leur  prépa- 
ration par  tout  procédé  de  fcrmentalion.  —  Odeur 
insalubre.  — lr«  classe.  — Onl.  27  mars  1S3S. 

SOUDE  (fabrication  «le  la),  ou  décomposil  ion  du 
Sulfate  desoude.  —  Fumée.  —  3'  classe. —  D«  C.  1  •'>  <>ct. 
1810,  ord.   14  janv.  1815. 

SoUDFS  de  Varech,  fabrication  en  grand,  lors- 
qu'elle s'opère  dans   des  établissement  permanent. 

—  l'e  ,.|;,sse.— Ord.   27   ma.   1S.S8. 

Son  ai:    fabrication  des  fleura  de). — Grand  dan- 

5er  du  feu  et  odeur  désagréable. — 1N  classe. — Ord. 
fév.  1825. 

SOUFRE  (fusion  du),  pour  le  couler  en  canons, 
et  épuration  «le  celte  même  matière  par  fusmn  OU 
décantation. — Grand  «lan-er  du  feu  et  odeur  désa- 
gr.  ,|  l, .._ 2-  classe.-  On!.  9  fév.    1825. 

Soi  Mi K  (dislillation  du).  —  Grand  danger  du 
feu  et  odeur  désagréable.  —  lr*  classe— Ord.  U  janv. 
1815. 

SuCRES(fabriquesde). — Fumée,  buée  et  mauvaise 
Odeur.— 2e  classe.— Ord.  27  janv.  1837. 

SUCRE  (raflineurs  de).  —  Fumée,  buée  et  mau- 
vaise odeur.— 2' classe— Ord.  14 janv.  1815. 

SUIF  BRUN  (fabrication  du).— Odeur  tics  «lésa- 
fcréablç  et  danger  du  feu. — 1  ^'classe. — Dec.  15  oct. 
9810. 
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Si  I!  i\  BRANCHE  (fonderies  «le),  à  feu  nu.— 
Odeur  désagréable  1 1  dangi  r  du  feu. — lr*  classe  — 
Dec.  lé  oct.  1810;  ord.   14  ,anv.  I>il5. 

SOIF  (fonderies,  de)  au  baia  marie  ou  à  la  vapeur. 
— Quelque  danger  du  feu.  —  2e  clause.  —  Ord.  14 
janv.  1815. 

SUIF  D'OS  (fabrication  du).  —  Mauvaise  odeurt 
nécessité  d  «couler  lef  eaux.  —  lr'  classe. — Ord.  14 
janv.  1815. 

SULFATE  D  AMMONIAC  (fabrication  du),  par  W 
mo\en  de  la  dislillation  des  matières  animales.— 
Odeurtres  désagréable  et  portée  au  loin.— l' classe. 
—Ord.  14janv.  1815. 

Sulfate  de  cuivre  (fabrication  du)  au  mojen 
du  soufre  et  du  grillage. — Exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végétation. — ltr  classe. — Ord.  14 
janv.  1815. 

Si  LFATE  DK  CUIVRE  (fabrication  du),  au  moyen 
de  l'acide  sulfurique  et  de  l'ovule  «le  cuivre  ou  de 
carbonate  de  cuivre. — Tr*  s  peu  il'inconvéniens. — 
3    classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

Sulfate  de  potasse  (raffinage  du  ). — Trco 
peu  «l'inconvénient.  —  3e  classe.  —  Ord.  14  janv. 
1815. 

SULFATE  DE  SOUDE  (fabrique  du),  à  vases  ou- 
verts.—  Exhalaisons  désagréables,  nuisibles  à  la  vé- 
gétation «t  portées  à  «!«■  gi.uiih-s  distances. —  lr# 
classe.  —  Ord.  14  janv.  1815. 

Sulfate  de  sot  de  (  fabrication  du  ),  à  vase» 

«lus.  —  Un  peu  «l'odeur  et  de  fumée. — 2e  classe. — 
Or«l.  14  janv.  1815. 

Si  I.KATi;  DE  FEU  «t  d'alumine;  extraction  de  ce* 
sels  des  matériaux  «pii  les  contiennent  tout  formés, 
et  transformation  du  sulfate  «l'aiumine  en  alun. — 
Fumée  et  buée. — 3e  classe. — Dec.  15 oct.  1810;  ord. 
14 janv. 1815. 

SULFATES  DE  FER  et  de  zinc  (fabrication  des\ 
lorsqu'on  forme  ces  sels  de  toutes  pièces  avec  l'acide 
sulfurique  et  les  substances  métalliques.  —  l'n 
peu  d'odeur  désagréable. — 2e  classe. — Ord.  14  janv. 
1815. 

Si T.FURES  MÉTALLIQUES  (grillage  des),  en  plein 
air. — Exhalaisons  désagréables  et  nuisibles  à  la  vé- 
get alion.  —  lr°  classe. — Ord.  14janv.  1815. 

Sulfures  métalliques  (  grillage  des),  dans 

les  appareils  propres  a  tirer  le  soufre  et  à  utiliser 
l'acide  sulfureux  qui  se  dégage.  —  Un  peu  «l'odeur 
désagréable. — 2e  classe. — Oui.  11  janv.  1815. 

T  vit  VC  fabriques  de  . — Odeur  ir«s  «Itsagréable. 
—  2'  classe!  —  Dec.    lôo.l.   1  S  1  0 . 

TARAC  'combustion  des  «ùli-s  «lu)  en  phin  air. 
— Odeur  trèa  désagréable. —  lr°  classe.  —  Ord.  14 
janv.  1S15. 

TAU  V  I  lEltl  |  l  >  C  VU  l<)>  fabrication  «les). — Un 
peu  «l'odeur  désagréable,  «langer  «lu  feu.  —  -'classe. 
—Ord.  M  janv.   1815. 

TvKKElAS  CIKt  ^  fabriques  de).  —  Danger  du 
feu  et  mauvaise  odeur. —  lr  clisse.  —  l>tc.  15  ocL 
1810;  ord.  14 janv.  1S15. 

TAFFETAS  et  toiles  vernis    fabriques  de).  —  Dan- 
ger «lu    feu  et   mauvaise  otlcur. —  l'c   «lasse.  —  I1 
45  .>.t.  1810. 

T  \NNKRIES. — Mauvaise  odeur. — 2r  classe. -Ont 
M janv. 1815. 

TARTRE  (raffinage  du). — Tr«  s  pe«  d'inconvé- 
niens.— 3e  classe. — Or«l.  14  janv.  1815. 

ÏEtN  1  l  BU  US.  —  buée  et  odeur  doOlffOoili 
quand  lea  souffroirs  sont  mal  ron  s  traita. — 3e  classe, 
—Doc.  15  oct.  1810,  ord.  Il  janv.  1815. 

TEINTURIERS-Dl '«.n  MS5I  t  US- — Très  peu  d'in- 
convéniens.— 3e  classe. — Ord.  14  janv.    1814. 

I  i  ut  m  >  i  iiink  (travail  en  grand  pour  l'extrac- 
tion de  la).— V.  Gviulrvtu. 
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TlSSl'S  d'or  et  (forgent  (brûleries  en  grand  des). 
—V.  Galons. 

roiLES  cirkes  -,  fabriques  de).— Danger  du  feu 
et  mauvaise  odeur. —  t'1  classe. —  Ord.  9  fév.  1825. 

ToILBS  (  blanchiment  des  )  par  l'acide  muria- 
tiqne  oxygéné. — Odeur  désagréable. —  2e  classe. — 
Dec.  ISoet.  1S10. 

TOILES  PEINTES  (ateliers  de).  —  Mauvaise 
odeur  et  danger  du  feu. — 3e  classe. — Ord.   9   fév. 

TOILES  TENUES  (fabrication  des). — V.  Taffetas 
rem  in. 

TOLE  VERNIE.  —  Mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu. -2e  classe.— Ord.  9  fév.  1825. 

TOURBE  (carbonisation  de  la),  à  vases  ouverts. 
— Très  mauvaise  odeuret  fumée. — lrC classe. — Dec. 
15  oct.  1810;  ord.  14  janv.  1815. 

I  OtTBBE  (carbonisation  de  la)  à  vases  clos. — 
Odeur  désagréable.  —  2e  classe.  —  Ord.  14  janv. 
1815. 

TuÉFlLERlES. — Bruit,  danger  du  feu. — 3e  classe. 
Ord.  20  sept.  1828. 

Tripiers.  —  Mauvaise  odeur  et  nécessité  d'é- 
coulement des  eaux.  —  lrc  classe. —  Dec.  15  oct. 
1810. 

TUERIES  dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cède 10,000  âmes.  —  Danger  devoir  les  animaux 
s'écliapper;  mauvaise  odeur. — lre  classe. — Dec.  15 
oct.  1810;  ord.  14janv.  1815. 

TUERIES,  dans  les  communes  dont  la  population 
est  au-dessous  de  10,000  habitans. — Danger  de  voir 
les  animaux  s'échapper;  mauvaise  odeur.—  3e classe. 
—Ord.  14  janv.  1815. 

TUILERIES  et  briqueteries. — Fumée  épaisse  pen- 
dant le  petit  feu. — 2e  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

URATE  (fabrication  d'),  mélange  de  l'urine  avec 
la  chaux,  le  plâtre  et  les  terres. — Odeur  désagréa- 
ble.— lre  classe  —Ord.  9  fév.  1825. 

VACHERIES,  dans  les  villes  dont  la  population 
excède  5,000  habitans. -Mauvaise odeur. — 3e  classe. 
—Dec.  15   oct.  1810;  ord.  14  janv.  1815. 

Varech. — V.  Plantes  marines  et  Soude  de  Va- 
rech. 

VERDET  (fabrication  du). — V.  Vert-de-gris. 

Vernis.     V.  Chapeaux. 

VERNIS  (fabriques  de). — Très  grand  danger  du 
feu  et  odeur  désagréable. — lre  classe — Dec.  15  oct. 
1810. 

VekniS  à  l'esprit-de-vin  (fabriques  de). — Dan- 
ger d'incendie.— 2e  classe.— Ord.  31  mai  1833. 

Verre,  cristaux  et  émaux  (  fabriques  de  ).  — 
Grande  fumée  et  danger  du  feu.  —  lre  classe. — 
Ord.  14  janv.  1815;  20  sept.  1828. 

VERT-DE-GRIS  et  verdet  (fabrication  du").  — 
Trèspeud'inconvéniens. — 3*  classe. — Ord.  14 janv. 
1815. 

VlANDES  (salaisons  et  préparation  des). — Légère 
od<ur. — 3e  classe. — Ord.  14janv.  1815. 

VINAIGRE  (fabrication  du). — Très  peu  d'incon- 
véniens. — 3'  classe. — Ord.  14  janv.  1815. 

Visiëres  et  feutres  vernis. — V.  Feutres. 

VoiRIl  S  «t  dépôts  de  boue  ou  de  toute  autre  sorte 
d'immondices. — Odeur  très  désagréable  et  insalu- 
bre.—  |f«  elasse.— Ord.  9  fév.  1825. 

Zl>c  usines  à  laminer  le).  —  Danger  du  feu  et 
tapeurs  nuisibles.— 2e  classe.— Ord.  20  sept.  1828. 

ÉTRANGER. 

Indication  alphabétique. 

fccteée  commerce,  12  et  Action  mobilière,  11  et  s. 
•.,  35  et  s.  Action  immobilière  ,  14. 

Action  civile,  11,  22.        Appel,  51,  53. 


Arbi très, V. Sentence  arb. 
Armateur,  45. 
Arrestation  provis.,  55. 
Assignation, 5ets., 56  ets. 
Avaries,  38. 
Cassation,  52,  54. 
Cession,  23  et  s. 
Caution  judicatum  solvi, 

15. 
Chose  jugée,  55. 
Commerce,  1  et  s. 
Compétence,  3  et  s. 
Consentement,  1 1 ,29  et  s. 
Contr.  par  corps,  16,  55. 
Déclinatoire,  11  et  s.,  49 

et  s. 
Domicile,  8  et  s.,  19ets., 

28,  31  ets.,  37, 56  ets. 
Effet  de  commerce,  24  et 

s.,  40  et  s. 


Esprit  de  (retour,  26. 
Exécution,  17,  46  et  s. 
Fin  de  non-recevoir.  26, 

49  et  s. 
Français,  1  ets.,  18  et  S. 
Jugement,  46  et  s. 
Lettre  de  change,  24  ets., 

40  et  s. 
Litispendance,  26. 
Matières  civiles,  11,  22 
Matières  cornai.,  12  et  s., 

35  et  s. 
Obligation,  22  et  s. 
Proc.   du  roi,  6,  58  et  8. 
Prison,  61. 

Règlement  de  juges  ,  54. 
Résidence,  8  et  s.,  27,31 

et  s.,  37,  56  et  s. 
Saisie-arrêt,  33  et  s.,  47. 
Sentence  arbitrale,  48. 


NOTIONS   GENEKALES. 

1  .—En  France,  les  étrangers  sont  admis  comme 
les  Français  à  faire  le  commerce;  ils  jouissent 
à  cet  égard  de  la  même  liberté  et  de  la  même 
protection  :  cela  du  reste,  est  conforme  au  droit 
des  gens  et  à  l'usage  général  de  toutes  les  nations 
civilisées.  C'est  même  dans  ses  rapports  avec 
les  pays  étrangers ,  dans  les  échanges  de  ses  pro- 
duits avec  ceux  de  ces  pays,  que  le  commerce 
d'une  nation  et  la  nation  elle-même  trouvent 
la  source  principale ,  les  élémens  les  plus  actifs 
de  leur  prospérité. 

2.— Il  est  donc  de  principe  en  France,  que  la 
loi  française  protège  les  étrangers  comme  les  Fran- 
çais eux-mêmes,  et  qu'ils  peuvent  toujours  l'invo- 
quer devant  les  tribunaux  français,  lorsqu'ils  ont 
contracté  sous  son  empire:  mais  par  contre  qu'ils. 
y  sont  eux-mêmes  soumis  dans  les  mêmes  circons- 
tances.— Les  tribunaux  français  peuvent  même  en 
certains  cas,  être  appelés  à  appliquer  les  lois  étran- 
gères lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés,  ou  de  conven- 
tions faites  en  pays  étranger,  et  qu'ils  se  trouvent 
saisis  delà  contestation  conformément  aux  règle* 
de  compétence  qui  vont  être  indiquées  ci-après. 

3.  —  Si  la  contestation  s'élève  entre  Français 
et  étrangers,  l'étranger  même  non  résidant  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  France  avec  un  Français;  il  peut 
même  étretraduitdevant  les  tribunaux  de  France, 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  des  Français.  (C.  civ.  14.)  — 
V.  inf.,  n.  18  et  suiv. 

4. — réciproquement, un  Français  peut  être  tra- 
duit devant  un  tribunal  de  France  pour  des  obli- 
gations contractées  par  lui  en  pays  étranger,  avec 
un  étranger.  (C.  civ.  15.) 

5. — Le  Français  qui  use  du  droit  qui  lui  esl 
conféré  d'appeler  un  étranger  devant  les  tribu- 
naux français,  doit  lui  faire  remettre  l'assigna- 
tion à  son  domicile,  en  France  ou  au  lieu  de  sa 
résidence,  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu. 

6. — Si  l'étranger  n'a  en  France  ni  résidence  ni 
domicile  connu,  l'assignation  doit  être  donnée  a  u 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qu  i 
devra  connaître  de  la  demande,  et  une  copie  en  est 
affichée  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  de  ce 
tribunal.  (C.  proc.  69.)  —  Y.  inf.,  n°  58  et  suiv^ 

7. — Le  tribunal  compétent  en  matière  com- 
merciale, est  déterminé  d'après  les  règles  que 
nous  avons  exposées  au  mot  Compétence,  $  2, 
n.  5  et  suiv.  :  ces  règles  sont  applicables  à  l'égard- 
''u*  <itran«ers  comme  à  l'égard  des  Français. 
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8.— Dans  le  cas  ou  la  demande  serait  formée 
par  un  Français  contre  un  étranger  n'ayant  pas 
de  domicile 'en  France,  s'il  se  trouvait,  ce  qui 
doit  arriver  rarement,  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  règles  de  compétence  commerciale 
qui  laissent  au  demandeur  la  faculté  d'assigner  a 
son  choix  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison,  ou  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  paiement  (C.  proc,  420),  alors  l'étran- 
ger devrait  être  assigné  au  lieu  de  sa  résidence. 
IValtel,  liv.  2.  ch.  8,  S  103.)— V.inf.,  n.  27  et  s. 

y.— Mais  si  l'étranger  n'avait  ni  domicile,  ni 
résidence  connue,  nous  pensons  que  le  Français 
pourrait  porter  la  cause  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  devant  lequel  son  adversaire 
pourrait  l'assigner  s'il  avait  quelque  demande  a 
former  contre  lui.  (Pardessus,  n.  1478.) 

10.— Les  règles  qui  précèdent  sont  à  plus  forte 
raison  applicables,  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger 
qui  a  été  admis  par  l'autorisation  du  roi  a  établir 
son  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  des  droits 
civils  conformément  à  l'art.  13  du  Cod.  civ. 

1 1 . — Après  avoir  tracé  lesrèglcs  de  compétence, 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  Français 
et  étrangers,  il  reste  a  les  indiquer  pour  le  cas 
où  la  contestation  a  lieu  entre  étrangers.  Dans  ce 
cas,  la  règle  générale  est  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  sans  pouvoir  pour  juger  les  actions  ci- 
viles purement  mobilières,  intentées  en  France 
par  un  étranger  contre  un  étranger;  qu'ils  n'en 
peuvent  connaître  que  par  prorogation  de  juri- 
diction, c'est-à-dire,  qu'autant  que  le  défendeur 
consent  expressément  ou  tacitement  à  être  jugé 
par  les  tribunaux  français;  et  encore  admet-on 
que,  dans  ce  cas,  ces  tribunaux  peuvent  d'office, 
se  déclarer  incompétens  (1).  —  V.  inf.,  n.  29  et 
suivans. 

12.— Mais  si  la  contestation  est  commerciale, 
il  en  est  autrement.  Dans  notre  opinion,  les  tri- 
bunaux français  sont  compétens  pour  connaître 
de  la  contestation,  encore  bien  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  fussent  étrangers,  et  que  celui-ci 
voulût  décliner  leur  juridiction;  nous  pensons 
même  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  pourrait  se 
déclarer  d'office  incompétent  :  cela  nous  paraît 
résulter  del'art.  631,  C.  corn.,  aux  termes  duquel 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes,  ce  qui  comprend  les  étrangers 
comme  les  Français.  (Pardessus,  n.  1477) (2). 
— V.  inf.,  n.  36  et  suiv. 

13.— Remarquons  toutefois  sur  ce  point  que 
les  tribunaux  français  ne  sont  nécessairement 
compétens  pour  connaître  des  contestations  en- 
tre étrangers,  qu'autant  que  les  faits  ou  actes  de 
«rommerce  qui  y  donnent  lieu,  se  sont  patsél  en 
France  :  dans  le  cas  contraire  les  tribunaux  pour- 
raient sans  doute  statuer  sur  le  procès  connue  au 
cas  d'une  action  mobiliaire  non  commerciale, 
mais  ilsn'y  seraient  pas  obligés. — X.sup.,  n.  11. 

14. — Lorsqu'il  s'agit  d'actions  relatives  à  des 
immeubles  situés  en  France,  toute  espèce  de  doute 
disparaît  :  l'art.  3,  C-  civ.,  porte  en  termes  ex- 
près, que  les  immeubles,  même  ceux  possédés 
Ear  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française, 
tani  ce  cas,  soit  que  la  contestation  ait  lieu  en- 
tre Français  et  étrangers,  ou  entre  étrangers  seu- 
lement, soit  qu'elle  ait  un  caractère  civil  ou  un 
caractère  commercial,  les  tribunaux  français  sont 
également  compétens. 

15. — En  règle  générale,  les  étrangers  plaidant 
i  — — — 

(1  et2)  V.  sur  ce  point  un  article  de  M  Roger,  inicré 
4*DS  lt  Hccuc  Hraxpit  <Jo  1838,  p,  ISO  et  SUÎT» 
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en  France,  lorsqu'ils  sont  demandeurs,  sont  te- 
nus de  fournir  préalablement  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  auxqueli 
ils  pourraient  être  condamnés,  i  moins  qu'ils  ne 
possèdent  en  France  de»  immeubles  d'une  valeur 
M'. 'osante  pour  en  répondre;  mais,  par  une  fa- 
veur toute  particulière  au  commerce,  Dssonl  dis- 
pensés de  cette  caution  ,  lorsqu'ils  intentent  une 
demande  en  matière  commerciale.  (C  nv.  16.) — 
V.  sur  ce  point  l'article  Caution  judicatum 
solvi. 

16.— Les  étrangers  sont,  en  ce  qui  touchn  la 
contrainte  par  corps,  soumis  à  quelque!  rétdes 
spéciales  qui  sont  exposées  aux  art  ides  Con- 
trainte par  corps,  $  2, et  Emprisonnement,  n. 
50  et  suiv.,  75,  108,  125,  176. 

17. — Observons  en  terminant  ce  qui  concerne 
les  étrangers,  queues  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  et  les  actes  reçus  par  des  offi- 
ciers étrangers,  ne  sont  susceptibles  d'exécution 
en  France,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclares  exé- 
cutoires par  les  tribunaux  français,  a  moins  que, 
par  des  traités  ou  des  conventions  diplomatiques, 
ils  n'aient  été  dispensés  de  cette  formalité.  (C. 
procéd.  5^6;  C.  civ.,  2123  et  2128.)  — V.  sur  ce 
point,  inf.,  n.  46  et  48. 

JURISPRUDENCE. 

18. — Pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  île  l'art.  14, 
Cod.  civ.,  qui  permit  au  Français  de  citer  Vctran- 
gT  devant  les  tribunaux  français,  il  ne  suffit  pas  que 
le  demandeur  soit  Français  au  moment  où  l'action 
est  intentée  ;  il  faut  encore  que  le  demandeur  ait 
cette  qualité  à  lépoque  ou  l'obligation  donnant 
lien  à  iaction  a  pris  naissance. 

Di'spinc.—  *.  juin  1S20. — Paris.— S-V.  29.2.249.—  D. 
1».  29.2.289. 

19. — ï/art.  14,  Cod.  civ.,  qui  permet  au  Fran- 
çais de  traduire  devant  les  tribunaux  de  France  l'é- 
tranger avec  lequel  il  a  contracté  en  pays  étranger, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  Français  avait  son  do- 
micile établi  eu  pays  étranger,  lors  de  l'assi- 
gnation. 

Stranhno.— 28  fér.  1814.— Paris.— S-V. 14. 2.362.— D. 
A.6.460. 

20. — Le  Français  établi  en  pays  étranger,  mais 
avec  esprit  de  retour,  peut,  comme  le  Français  ré- 
sidant en  France,  traduire  un  étranger  devant  les 
tribunaux  français  ,  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions que  cet  étranger  a  contractées  envers  lui. 

Berlin. — 26  jnnv.  IS36.  —  C.ass. — Paris. — S-V.  30.1. 
217.— D.P.  36.1.100. 

V.  L'arrêt  d'appel.— S-V.J4.2.I59.— D.P.J4.2.112. 

21. — Un  étranger  peut,  à  l'occasion  «l'une  obli- 
gation souscrite  en  pa\  s  étranger  envers  un  Fran- 
çais, être  Cité  devant  les  tribunaux  français,  alors 
même  qu'il  n'i  st  pas  trouvé  en  Fiance. 

Frédéric  Ingelkeiai. — /sept.  1808*— C  Rej. — S-V.  8. 
i.,    ;      l»  \  8.462. 

22.  — L'art.  14,  Cod.  civ.,  qui  permet  aux  Fran- 
çais de  citer  b  s  étranger!  devant  les  tribunaux 
français,  à  raison  des  obligations  Contractée!  i  n 
pava  étranger,  l'applique  a  toute  espèce  d'action  ci- 
vile :  le  mol  obligation  ne  doit  pas  l'entendre  seu- 
lement des  obligation!  résultant  de  com-entions;   il 

l'entend  de  lout/itui  donnant  lieu  à  action. 

Imliert.— 17nOT   ISS  i.— Pans.—  S-V. S6. 2.1  71.—  T>. P. 

:>-.2.74. 
23. — L'étranger  n'est  pai  justiciable  des  trilur» 
naux  français,  à  raison  d<>.  obligation  rommerci  •• 

les  ou  civiles,  par    lui  souscrit,  s  en    paTS  t  trangef 

au  profit  d'un  autre  étranger,  bien  que  l'obligation 

ail  clé  cédée  plus  tari  a  un  Français.  POU»  que  l'é- 
tranger puisse  être  cite  devant  les  tri  1  un  mx  tran- 
çais,  il  faut  que  l'obligation  ail  «té  contractée  immi* 
diatement  en  faveur  d'an  Francis. 

16 
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Btwicher.— 5  juill.  1S32. — Poitiers,~S-V.32.2.441.— 

D.P.32.2.u.t">. 

2*. — 7</.—Et  la  règle  est  applicable  même  au  cas 
de  lettre  d«  change. 
lil— IMJ  ITlliiT      Î7  fév.  1828. —  Douai.-— S-V.  28.2. 
2S1.— D.P.2S.2.181. 

25. — Jugé  au  contraire  que  l'étranger  qui  a  sous- 
crit une  lettre  île  change  ou  un  billet  à  ordre  en 
pays  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger,  peut 
être  traduit  pour  le  paiement  devant  les  tribunaux 
français,  si  le  porteur  de  la  traite,  auquel  elle  a  été 
transmise  par  voie  d'endossement,  est  Français  :  dans 
ceca*,  l'étranger  est  réputé  débiteur  direct  du  Fran- 
çais. (C.  av.,  14.) 
Inftlée.— 26  janv.  1833.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  33.1. 

100.— D. P. 33. 1.54. 
W.— Arnold.— 25  sept.  1829  —  C.  Rej.— Rouen.— S-V. 

30  1.151.— D. P. 29. 1.364. 
U — Seller.— 15  oct.  1834.— Paris— S-V.34. 1.657. 
26. — Le  Français  qui  a  saisi  les  tribunaux  étran- 
gers d'une  demande  par  lui  formée  contre  un  étran- 
ger, n'est  plus  recevable  à  traduire  l'étranger  pour 
le*  mêmes  causes  devant  les  tribunaux  français. 
Cabanon.— 14  fér.  1837.— C.  Rej.— Paris— S-V.  37.1. 

251  — D.P.37.1.100. 
27. — Dans  le  cas  où  l'étranger  réside  en  France, 
c'est  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  qu'il  doit 
être  assigné  par  le  Français. 
Berlin.— 26  janr.  1836.— Cass.— Paris.—  S-V.36.1  217. 

—D. P. 36.1  100.— V.  /«/.,n.  56. 
28. — Un  étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  doit  être   assigné,  à 
peine  de  nullité  ,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il 
réside  de  fait,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
sont  situées  ses  principales  propriétés  :  ce  dernier 
lieu  ne  peut  être  considéré  comme  étant  nécessai- 
rement celui  de  sa  résidence. 
Boode.— 9mai  1835.— Paris.— S-V.35.2.278.— D.P.35. 
2.103. 

29. — Le  consentement  d'étrangers  à  être  jugés 
par  les  tribunaux  français  confère  bien  aux  tribu- 
naux français  la  faculté  de  juger,  mais  ne  leur  en 
impose  point  V obligation.— Ils  peuvent  V office  se 
déclarer  incompétens.  (C.  civ.,  14.) 

Davet.— 8  aT.  1818.— C.Rej.— Lyon.— S-V.22.1  217 — 
D.  A.  6472. 

30.— Ainsi  les  tribunaux  français  peuvent  (sauf 
crrta.ns  cas  particuliers  où  la  loi  leur  impose  l'o- 
bligation de  juger)  s'abstenir  de  prononcer  sur  les 
contestations  existantes  entre  étrangers,  lors  même 
que  ceux-ci  consentiraient  à  être  juges  par  eux. 

D  S  «2,  Z:ml~C  ReJ— Paris.-S-V.  33.1.435. 

OP33.1.2oO.— V.  in),  n.  50,et«'i/».,n.  11. 
31.— Lasimple  résidence  d'un  étranger  en  France 
»e  rend  pas  cet    étranger  justiciable  des  tribunaux 
Irançais  a  l'égard  d'un  autre  étranger.  (C.  civ.,  ié.) 

-Tr73V.TV-)o33-~C-Rej,~Pari3--s-Y'33-1-435- 

M-P.>st.-ÇÔlm'ar.-S-V.17 .2 .62.-D.A.6.465. 

o^.-Les  tribunaux  français  sont   incompétens 

pour    connaître   des    contestations    élevées    entre 

étrangers  sur  l'exécution  d'un  contrat  passé  en  pays 

5«r.  -  Peu  importe  que  l'une  des  parties  eut 

nce  ou  même  un  domicile  en  France,  si 

ce  domicile  .a   été  établi   que  postérieurement  à 

-nce  de    1  engagement    qui    fait   l'objet    du 

;^820.-C.Rej.-Rouen.-S-V.21.1. 

oar1'r7n"n   q.uVB  PrinciP«    général,   les  tribu- 

1  3n':  incompétens  pour  statuer  sur 

'  /"'^"  reétrangers,  néanmoins,  lejuge 

l'autoriser  au  profit  d'un  étran- 

%Ullr'\  -r.s,  telles  T,  unesaisie- 

TOsaw  d«  narchaudwes  envoyée»  en  France  par 

"ire  étranger,  son  débiteur,  » 
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Rindi.— 6  janv.  1831.— Paris.— S-V.33. 2.43. 

33  bis.  —  Jugé  néanmoins  que  les  juges  français; 
ne  sont  pas  compétens  pour  accorder  à  un  étranger 
la  permission  de  saisir-arrêter  en  France  les  sommes 
à  lui  dues  par  un  étranger,  lorsque  d'ailleurs  le 
fond  de  la  contestation  n'est  pas  de  leur  compé- 
tence. 

Lewis— 16  août  1817.— Bordeaux — S-V.  18.2.58.-*. 
D.  A.  9.699. 

34. — Les  tribunaux  français  sont  compétenspour 
statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  en 
France  par  un  étranger  ,  au  préjudice  d'un  autre 
étranger,  soit  que  la  saisie  ait  eu  lieu  en  vertu  d'un 
titre  de  créance  souscrit  par  le  débiteur,  soit  qu'elle 
ait  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge. 
Rindi.— 6  janv.  1 831 .— Aix.— S-V.33.2.43— Y.  eicore 
'"/.  n  47. 

35. — Des  étrangers  non  domiciliés  en  France, 
qui  y  ont  fait  un  contrat  non  commercial,  ne  sont 
pas,  par  cela  seul,  justiciables,  quant  à  l'exécution 
de  ce  contrat,  des  tribunaux  français,  encore  que 
les  deux  étrangers  soient  citoyens  ou  sujets  d'un 
État  ou  les  Français,  qui  n'y  sont  pas  domiciliés, 
sont  admis  par  les  lois  ,  pour  raison  des  contrat! 
qu'ils  y  ont  passés ,  à  plaider  l'un  contre  l'autre 
devant  les  tribunaux  du  pays,  sans  pouvoir  les  dé- 
cliner. 
Mount-Florence  —  22  janv.  1806. — C.  Rej.— Paria.— 

S  V.6. 1.257.— D.A.6.465. 

36. — S'il  est  vrai  qu'en  règle  générale,  les  diffi- 
cultés entre  étrangers,  quoique  soulevées  à  l'occa- 
sion d'actes  passés  en  France,  ne  puissent  pas  être 
soumises  aux  tribunaux  français,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  tribunaux  sont  compétens,  s'il 
s'agit  d'actes  consentis  en  France,  et  se  rapportant 
à  des  opérations  de  commerce  :  les  règles  de  corn* 
pétence,  en  matière  commerciale,  sont  applicables, 
en  France,  ?ux  étrangers  comme  aux  Français. 

Haris.— 26  nov.  1828.- Cass.—  Paris.— S-V.29.1.$.— 
D  P.29.1.36. 

37. — La  justiciabilité  d'un  étranger  ne  dépend 
pas  de  sa  nationalité,  mais  de  son  domicile  :  ainsi, 
l'étranger  qui  a  établi  sa  résidence  et  le  siège  de 
son  commerce  en  France,  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  France,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  son 
commerce,  même  lorsqu'il  a  contracté  avec  un  né- 
gociant étranger. 

Arlaud.— 24  mars  1817.— Paris.— S-V.18.2.5.— D.  A, 
6.471. 

38. — Id.  —  Surtout  si,  dans  d'autres  affaires,  il 
s'est  soumis  lui-même  à  la  juridiction  française, s'il 
s'agit  d'un  engagement  à  l'égard  duquel  les  parties 
sont  censées  avoir  élu  leur  domicile  en  France;  tel 
le  cas  où  il  s'agit  de  règlement  d'avaries  d'un  navire 
déchargé  en  France. 
Hugdes  et  Fetty-Plaee.— 26  av.  1832.— C.Rejet.—  Ai* 
-  S-V. 32.1. 455. —D.P.32. 1.184. 

39. — Les  tribunaux  français  sont  compétens  pour 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  des 
étrangers  résidant  en  France,  relativement  à  des 
opérât  ions  commerciales  faites  en  France. 

Omaly.— 10  nov.  1825.— Paris.— S-V.  26.2.282.— D. 
P.  26.2.49. 

40. — Un  acte  de  commerce,  tel  qu'une  lettre  de 
change,  et  en  général  tout  contrat  du  droit  des  gens, 
peut,  par  cela  seul  qu'il  a  eu  lieu  en  France,  bie» 
que  ce  soit  entre  étrangers,  être  soumis,  pouf 
son  exécution  à  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais. 

Driver-Cooper.— 24  av.  1827.— C. Rej.—  Paris.— -S* 
28.1  212.— D.P.27. 1.214. 

41 — Un  étranger  domicilié  en  France,  ttf 
exerçant  des  droits  civils,  peut  traduire  un  entre 
étranger  deyeat  «es  tribunaux  français  I  raiso» 


ÉTRANGER. 

<F«ae  lettre  de  change  que  celui-ci  a  souscrite  en 
France  à  son  profit. 

Driver-Cooper.— 24  av.  1827.— C.Bej.— Paris.— S-V. 
28.1.212.— D.P.27.I.2I4. 

42. — Mais  un  étranger  (anglais),  non  domicilié 
en  France,  ne  peut  être  assigné  en  France,  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite  au  profit 
d'un  étranger,  et  payable  dans  l'étranger.  — Peu 
importe  que  la  lettre  de  change  ait  été  souscrite  en 
France,  pour  valeurs  reçues  en  France. — L'étranger 
demandeur  n'a  pas  le  choix  de  juridiction,  que 
l'art.  420,  Cod.  civ.,  accorde  à  un  régnicole. 

Orrock.— 6  féy.  1822.— C.  Rej.  —Paris.— S-V.  22.1. 
203.-D.A.6.473. 

43. — Un  étranger  qui  aune  maison  de  commerce, 
établie  et  patentée  en  France  ,  peut ,  aussi  bien 
qu'un  Français,  assigner  un  autre  étranger  devant 
les  tribunaux  français. 

Ch.-Sturt.— 30  mai  1 808.— Paris.— S-V.  8.2.211 .— D. 
A.6.164. 

44. — De  ce  qu'une  obligation  souscrite  à  l'étran- 
ger, au  profil  d'un  étranger,  par  un  individu  qui  y 
était  domicilié,  aurait  été  stipulée /7tfar*a6/e  en  mon- 
naie du  pays,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le 
créancier,  si  son  débiteur  vient  résider  en  France, 
de  l'assigner  en  paiement  devant  les  tribunaux 
français. 

Koutloumousiano.— 14  janv.  1823.— Aix.— S.-V.  26. 2. 
66.'—' D.  P.  2.5.2.9t. 

45. — Le  préposé  d'un  armateur  étranger  ne  peut 
pas  traduire  ses  commettans  devant  h  s  tribunaux 
français,  pour  statuer  sur  le  mérite  el  les  effets  des 
actes  passés  en  pays  étranger,  entre  lui  et  ses  com- 
mettans, lorsqu'il  est  lui- même  étranger. 

Story.— il  janv.  1817.— Rouen.— S-V-f 7.2.89. 

46. — Les  tribunaux  français  sent  compétenspour 
statuer  entre  étrangers  aussi  bien  qu'entre  Fiançais 
et  étrangers ,  sur  l'exécution  réclamée  en  France 
d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger  (1). 

Swift.— 17  mai  1836.— Paris".— S-V.  36.2.309.— D.  P. 
37.2.6. 

47. — Les  tribunaux  français  sont  compétenspour 
contiattre  de  la  validité  d'une  opposition  ou  saisie- 
arrêt  formée  en  France  par  un  étranger  sur  un  au- 
tre étranger,  en  vertu  de  jugemens  rendus  en  pays 
étranger. 

Hanète  de  Thomas.— 5  août  1833.— Paris.— S-V. 33.2. 
20.— V.  n.p.,  n.  33  et  suiv. 

48. — Les  tribunaux  français  sont  compétenspour 
statuer  sur  l'exécution,  en  France,  d'une  sentence. 
arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  même  entre 
étrangers. 

Mauhy.— 7janr.  1833.— Paris.— S-V. 33. 2.1  ij.—D. P. 
33.2.97. 

49.  —  L'incompétence  des  tribunaux  français  , 
fondée  sur  la  qualité  d'étranger  de  l'une  des  parti,  s, 
est  une  exception  personnelle,  qui  doii  être  pro|  e- 
sée  in  limiiic  litis,  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion. 

Williams-Robert.— 7  niai  1828.  —  Douai.— S  V.  29.2. 
79.— I).  P.  29.2.128. 

50. — Id.  — Sauf,  toutefois,  pour  le  tribunal,  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  s'abstenir  d'ojjhc,  s'il 
le  juge  convenable.  — V.  w//;.,  n.  29. 

Obrie.— 29  mai  1833.— CRej.— Paris.-  .22. 

— L>.l».:ts.  î 

51.  —  Les  étrangers  qui  ont  défendu  au  fond  de- 
vant les  tribunaux  français,  et  qui  ont  nu  me  exé- 
cute des  jugemens  contradictoires  rendus  sur  leur 
défense,  ne  sont  plus  admit  en  cause  d'appel  a  pro- 
poser leur  déelinatoire. 

(1|  Sur  le  point  d'1  savoir  si  l'exécutoire  ou  yirrntis 
«pu  doit  être  demandé  aux  tribunaux  pour  l'exécution 
des  jugemens  de  l'étranger,  comporte  révision  d     ces  ju- 

Semens,Voy.    notre  Jun<f,r.   </.,  XIX*  tikiit  1°  Etra 
12,  etnotro  Htc.gcn.,%.  36  2.70. 


ÉTRAXGER. 
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Eliernstein.— S  frim.  an  14.— C.  Rej.— S-V.tf.2.783. 
—I).  A.  7.589. 

52. — Id...  Ce  n'.  -t  pas  là  une  incompétence  per- 
sonnelle, proposante  seulement  in  limine  litis,  mail 
ce  n'est  j,.i-,  non  plus  une  incompétence  ration* 
materiœ,  en  ce  sens  que,  si  les  parties  ne  l'ont  pas 
proposée  avant  l'arrêt  définitif ,  elles  M  p<uvent 
lire  un  moyen  de  cassation. 

/  ffiroff. — 27  nov.  1-22.— Cas^—Rej.— Paris.— S-V. 
24.1.48  —1»   \ 

hl—  3u  juin  182  ;.  —  S  ,168. 

53. — Si,  par  des  traités  particuliers,  il  a  été  per- 
mis aux  étranger!  de  convenir  de  juges  français, 
l'étranger  qui  n'a  pas  escipé  de  l'incompétence  eli 
tribunal  en  première  instance,  est  censé  acquiescer 
te  juridiction,  et  ne  peut  plus,  sur  l'appel,  pro- 
poser l'exception  d'incompéi.  : 

Joost.— 30  déc.  181  j.— Cdmar.— S-V. 1  7.2.62.— D.A. 
6465. 

51. — Le  recours  à  la  Cour  de  cassation,  par  voie 
de  règlement  de  juges,  au  cas  de  rejet  de  déelina- 
toire propose,  n'est  ouvert  aux  étrangers  qu'autant 
qu'ils  déclinent  des  juges  français  pour  d'autres  ju- 
ges français.  —  Mais  s'ils  déclinent  des  juges  fran- 
çais pour  être  renvovés  devant  îles  juges  etrang. 
alors  le  recours  à  la  Cour  de  cassation,  en  règlement 
déjuges,  ne  leur  est  pas  ouvert;  ils  n'ont  que  la  voie 
ordinaire  de  l'appel. 

Les  questions  de  compétence,  dans  leurs  rapports 
avec  }es  tribunaux  étrangers  ,  doivent  suivre  les 
ordinaires:  la  Cour  de  cassation  ne  peut  i  ■ 
être  saisie  qti'aprèslcs  Cours  d'appel ,  et  par  VOI«  de 
cassation.  (AMI.  d'août  1737,  art.  19,  tit.  11;  C.  pr., 
363  et  s.) 

1    ster.— 25  janv.  182.5.— Cass.— S-V. 25. M96.— D. P. 
25.1.61. 

55. — Le  jugement  en  dernier  ressort,  qui  main- 
tient l'arrestation  provisoire  d'un  <  tranger,  n'a 
point  l'effet  de  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  «pie  l'é- 
tranger p«'Ut,  en  plaidant  au  fond,  soutenir  que  son 
créancier  n'est  pas  Français,  et  que,  par  conséquent, 
les  tribunaux  de  France  sont  incompét 

Brun 't.— 27  août  18  I  7.— Rouen.— S-V. 18. 2. 6  —  D.  A. 
16. 

56. — L'étranger  peut  être  assigné  en  France,  au 

lieu  ou  il  a  indiqué  sa  résidence  actuelle  dans  des 
actes  signifiés. 

Basseuihem.— 27  juin  1809.— CRej.— S-V.  .    1.  ,13.— 
D.A 

67. — Un  exploit  peu!  être  valablement  signifiée 
\\\\    étranger,    ■  son  domicile    de    fait.  OU  à  si  n  m- 

dence  »  n  France,  surtout  lorsqu  il  s'agit  île  lastgei* 
Gestion  k\\\\\  jugement  ,  el  que,  dans  -   «le 

ripstan.ee,    l'étranger  a   lui-même  d»  -  |  d«>- 

micile  OU  I  i  ee. 

B  r  :.  !  ro< •..—•»  juill.  1822.— C.  Rej.-8  ;i3. 

— 1> 

-  L'art.  69,  n.  9,  Cod.  proc,  qui  veut  que  les 
éir.m  lu  pi ocureuc 

du  roi  du   tribunal   devant  lequel    la  demande  < -t 
portée,  doit  être  entendu   en  <  .  que,  s'il 

i  ition  devant  unr  Cour  «I  ai  pel,  »  '<  *t  au  do 
micile  du  procureur  général  que  I  doit  être, 

f  ne. 

'iiv.  |81|. — Trêves.— S-T.l  1.2.Î98.— D. 

/(/._\VoltT.—  5-1    i   M  26. 

i0.  —  hl. — àsemarel  ■  —  Mont- 

er.—S-V  D.P 

/  .  -Comm.  d  t.— 14  j  C    Uej.-— 

Montpellier.— S-\  . 
60. — ld. — Et    la    nullité  de  l'appel  signifié  à  et 
dernier  magistrat,  n*esl  ree  par  une  assi- 

gnation régulii  rc  donnée  ulti  rieun  ment  M  veiH 
orna  arrêt  pardéfaul  profit- joint. 
Locleire«--2$  nui  i  => ^. i . — >aucj.— S-V.3j.2.l07« 
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TAC  TIRE. 


61. — L'étranger  détenu  en  France,  au  su  de  son 
créancier,  ne  doit  pas  être  assigne  au  lieu  île  sa  dé- 
tention.— Il  doit  plutôt  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée. 


FAILLITE, 

Ch.-Sturt.— 30  mai  1 808.- Paris.— S-V.  S.2.Î1L— ft> 
A.  6.464. 

EXPORTATION.— V.  Douanes. 


F 


FARRICAXT  —  FABRIQUE.  —Le  fabri- 
cant est  celui  qui.  avec  le  secours  d'ouvriers  et 
des  matières  qu'il  acheté,  fait  des  choses  d'une 
nature  ou  d'une  l'orme  nouvelle,  qu'il  livre  en- 
suite a  des  marchands  en  détail,  ou  qu'il  vend 
lui-même  aux  consommateurs.  Le  fabricant  est 
commerçant.  Y.  ce  mot,  et  l'art.  Acte  de  com- 
merce, S  3. 

La  fabrique  est  le  lieu  où  travaillent  les  fabri- 
cant ou  les  ouvriers  qu'ils  emploient. — Sur  la 
police  des  fabriques  ou  ateliers ,  V  Prud'hom- 
mes. 

En  ce  qui  touche  les  fabriques  dont  le  voisi- 
nage ou  les  produits  sont  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes ,  V.  Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

FACTEUR. —C'est  celui  qui  agit  vend  ou 
achète  pour  le  compte  d'un  autre.  —  Le  facteur 
est  un  commis  (V.  ce  mot)  quand  il  est  aux  ga- 
ges du  commerçant  qui  l'emploie,  soit  dans  ses 
magasins,  soit  au  dehors.  Mais  il  y  a  aussi  des  fac- 
teurs revêtus  en  quelque  sorte  d'un  caractère 
public,  tels  sont  ceux  qui  sont  nommés  par  l'au- 
torité municipale,  et  placés  (à  Paris,  par  exem- 
ple), près  des  halles  et  marchés.  Ces  facteurs  sont 
en  quelque  sorte  des  commissionnaires  par  l'in- 
termédiaire desquels  se  font  les  ventes  des  den- 
rées de  consommation ,  entre  les  marchands  en 
gros  et  les  détaillans.— Sur  le  privilège  des  fac- 
teurs de  la  halle  au  blé  de  Paris,  sur  les  farines 
par  eux  livrées  aux  boulangers,  V.  ce  mot,  n.  9. 

FACTURE. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1 . — On  nomme  facture  un  mémoire  ou  compte 
présentant  un  état  détaillé  de  marchandises  ven- 
dues, avec  leur  prix,  nature,  qualité  et  quantité. 
— On  donne  encore  ce  nom  au  compte  de  mar- 
chandises que  des  négocians  se  doivent  entre 
eux,  notamment  entre  un  commissionnaire  et 
son  commettant. 

1.— Les  factures  ne  font  preuve  de  la  vente,  d'un 
envoi  ou  dépôt,  que  lorsqu'elles  ontété  acceptées  ; 
mais  il  D'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit 
écrite.  —  Cette  acceptation  peut  être  prouvée 
par  témoins,  suivant  les  règles  indiquées  au  mot 
Preuve  testimoniale.— E\\c  peut  également  être 
Établie  par  des  présomptions  dont  l'appréciation 
est  laissée  à  la  sagesse  des  juges.  (Pardessus, 
t.  2,  n.2l8.)-V.inf.,n.8. 

:{.— Une  facture,  même  non  acceptée,  prouve 
la  délivrante  symbolique  des  choses  qu'elle  dé- 
signe. [Pardessus,  ibid.) 
4.— Ainsi,  lorsqu'une  vente  est  faite  sur  factu- 
est-à-dire,  lorsque  l'acheteur  revend  lesob- 
rlui  achetés  sans  les  livrer  corporellement, 
de  la  facture  équivaut  à  la  livraison  ma- 
lérielle,  tellement  qu'en  cet  état,  les  marchandi- 
odoea  ne  pourraient  être  revendiquées  par 
n  primitif  non  payé.V.  Faillite,  n.  8i7. 
S.— Lei  droits  résultant  d'une  facture  peuvent 
transmis  à  un  tiers  par  voie  d'ordre  ou  en- 
(  Pardessus ,  ibid.)  Mais  on  ne  peut 
appliquer  a  ce  transport  les  règles  particulières 


aux  billets  à  ordre  et  lettres  de  change.  —  ▼, 
Endossement,  n.  6. 

6.— Une  facture  bien  que  non  acceptée,  peut 
encore  servir  de  preuve  pour  justifier  certains 
faits,  ou  la  valeur  de  certaines  marchandises.— 
Ainsi,  elle  peut  suppléer  au  connaissement  pour 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  marchandi- 
ses sacrifiées  par  jet  à  la  mer,  et  des  marchandises 
sauvées.  (Pardessus,  n.  747.) 

7. — Ainsi  encore,  elle  est  un  moyen  de  consta- 
ter le  prix  de  marchandises  assurées  et  perdues. 
(Pardessus,  t.  3,  n.  833.) 

JURISPRUDENCE. 

8. — Les  factures  des  commerçons  ne  font  preuve, 
à  l'égard  des  tiers,  des  achats  et.  ventes  qu'elles 
énoncent  qu'autant  qu'elles  ont  été  régulièrement 
portées  sur  les  livres  des  parties. 

Delamarre.— 1er  mars  1828.— Paris.— S-V.28.2. 150.— 
D.P.28.2.169. 

FAILLITES  et  BANQUEROUTES  (1). 
Indication  alphabétique. 

Absence,  V.  n°s  2,  59.  272  et  s.,  1088  et  s. 

Acquiescement,  106, 198,  Affiche,  21  et  s.,  98,  937, 

377,  478,    527,    5G8,      999,   1021,  1069. 

583  et  s.  Affirmation  de  créances, 

Acte  gratuit,  170,  172  et      106,  448  et  s., 478  et». 

s.,  208.  Agens,254,275ets.,380 

Acte  onéreux,  171  et  s.,       et  s.,  874. 

181  et  s.,  2*09  et  s.  Agent  de  change,  115. 
Actes,  s.  privé,  1113.  988,1021. 

Actes  conservatoires,  349  Aliénât. ,  170  ets.,208ets. 

et  s  ,  361.  Alimens,  352  et  s. 

Action  en  justice,  118  et  Allié,  262. 

s.,  140  et  s.,  169,  196  Annulationduconcordat, 

et  s.,   293  et  s.,  949,      533  et  s.,  549  ets.,  611 

1081  et  s.  et  s. 

Action  en  nullité,  576  et  s.  Appel,  34  et  s.,  110  et  s., 
Action  personnelle,  121       141,244 ets., 249, 251, 

ets.,  140,  169.  271,285,321,403,558, 

Action  publique,  V.  Mi-       565  ets.,  687,  956  ets, 

nistère  public.  1005. 

Action  résolut.,  741  et  s.  Apports  matrim.,  760  et 
Administration,  115  ets.,       s.,  788  ets. 

(1)  L'attente  où  nous  avons  été  pendant  l'impression 
de  cet  ouvrage,  de  la  loi  du  28  mai  1838  ,  qui  a  remplacé 
le  liv.  3  du  Code  de  corn.,  sur  les  faillites  et  BANQUE- 
ROUTES, nous  a  obligé  de  réunir  ces  deux  mots  en  un  seul. 

Quanta  l'article  en  lui-même,  la  loi  nouvelle  ayant  une 
disposition  préliminaire  ou  transitoire,  portant  que  toute» 
les  faillites  déclarées  avant  sa  promulgation  (8  juin  1838), 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  disposition» 
du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réha- 
bilitation et  l'application  des  nouveaux  art.  527  et  528 
(V.  <»/••§  19),  nous  avons  cru  nécessaire  de  présenter, 
dans  le  cours  de  notre  travail ,  les  dispositions  de  cette 
loi,  en  quelque  sorte  parallèlement  aux  dispositions  de  la 
loi  ancienne  qui,  longtemps  encore,  recevront  leur  appli- 
cation. Ce  rapprochement  aura  l'avantage  de  faire  mieux 
comprendre  l'esprit  et  la  portée  des  deux  systèmes  et  d'é- 
clairer l'un  par  l'autre.  C'était  aussi  le  moyen  de  ratta- 
cher à  la  législation  nouvelle,  les  monumens  de  la  juris- 
prudence antérieure,  dont  la  plupart  seront  encore  uti- 
lement consultés. — V.  au  surplus,  sur  la  loi  nouvelle,  l'ana- 
lyse de  sa  discussion  dans  les  deux  chambres,  que  nous 
avons  présentée  dans  le  tom.  38,2e  part, p.  304  et  suiv.,0» 
notre  Utc.  gén,  dts  Lois  ti  des  Anêu. 
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irbitrage,  281,  699. 

Arrestation  ,  V.  Empri- 
sonnement. 

Assemblée  des  créanciers, 
486  et  s.,  650,654. 

Associes,  V.  Société. 

Assurantes,  914. 

Atermoiement,  66,  73, 77 
els.,1108ets.,lll2ets. 

Avantages  matrim. ,  772 
et  s.,  787. 

Avoué,  306,703. 

Bail,  132,205,301,410. 

Bailleur,  132,  162  et  s., 
205,  470,  521  6^,733. 

Banque  publique,  51. 

Banqueroute,  345  et  s., 
556, 568,992  ets., 1088 
et  s. 

Banqueroute  frauduleuse, 
499,  521,577ets.,612 
628, 930,947, 10l5ets. 

Banqueroute  simple  ,  14  , 
347,  500,518ets.,577 
ets.,  946,993  et  s. 

Bilan,  13  ets.,  368  et  s., 
376,563,622,1038. 

Billets,  V.  Effets  de  coin. 

Bonne  foi,  139,  220  et  s. 

Caractères,  1  et  s.,  54  et 
s.,994ets.,  1008,1016 
ets. ,1023  ets. ,1034ets. 

Cassation,  90,  142,244  et 
s.,  249,  271,  287  et  s., 
321, 683,697, 956ets., 
1031  ets. 

Cause  illicite,  V.  Conven- 
tion illicite. 

Caution,  128  ets.  151  et 
s.,  599  et  s.,  616  ets., 
719  et  s.,  765,  1087, 
1115. 

Cessât,  depaiem.,  1  ets., 
17  ets.,  29,  54  et  s. 

Cession,  202  et  s.,  207, 
881. 

Cession  de  biens,  83,  85 
ets.,  139,  779,  921  ets. 

—  volontaire,  925  et  s. 

—  judiciaire,  929  et  s. 
Chose  jugée,  472,  560  et 

s.,  608ets.,  695,  820, 
1011,1014,1026,1052. 

Circulaire,  66,  426,  435. 

Clôture  de  magasins,  2, 
54  ets. 

Clôture  de  la  faillite,  711 
et  s. 

Commandement,  813ets. 

Commerçant,  1  et  s.,  39 
et  s.,769et  s.,  780  et 
s.,  1023  et  s. 

Commissionnaire,  300, 
851,  862,  897  ets. 

Compens.,  126,227  et  s. 

Compétence, 1 1 ,138,269, 
414,450ets.,456cts., 
530ets.,821,932ets., 
950  et  s.,  960  et  s.,  999, 
1013,  1021,  1068. 

Complicité,  1056  et  s., 
1070  et  s. 

Compromis,!  15  et  s.,699. 

Compte  courant, 2 15, 230, 


726,855,  878, 889  et  s. 
Compte  de  tutelle,  292. 
Comptes  (redd.),366tt  s., 

386  ets.,  405,573, 641, 

650,  654,665. 674ets., 

709  et  s. 
Conciliation,  700. 
Concordat,  94  ets.,  134, 

137, 475ets.,  494,497 

et  s.,  513  et  s.,  527   et 

s., 625, 662  ets.,  750, 

752  et  s.,  778,  1038, 

1065  et  s.,  1081  et  s. 
Consignation,   417  et  s., 

801,843,  877  et  s. 
Contestation,  441   et  s., 

473  ets.,  483,731  ets. 
Contrai  nie  par  corps,  1  55, 

339  ets., 596,597,631, 

658ets.,  941,  1012. 
Contrat  d'un  ion,  V. Un  ion 
Contribut.  indir.,  597. 
Convention  illicite,  1065 

et  s.,  1081  et  s. 
Conversion  de  saisie, 278, 

411,  822  ets. 
Convocat.  de  créanciers, 

253,256  et  s.,  381  ets., 

402  et  s.,  471,486  et  s., 

649  et  s. 
Coobligés,  719  et  s. 
Coupes  de  bois,  916  et  s. 
Cour     d'assises,     1021   , 

1043. 
Créanciers  h^polh.,  431, 

458,  502  el's.,  521,527, 

603,  667, 690 ets. ,745 

et  s. 
Créances   fictives,   1016, 

1019, 1037,1045. 
Créanc.  privilégiés  ,  431 

et  s.,  458,   469  et  s., 

502  et  s.,   527,  695  et 

s.,  730  ets.,  740ets., 

745  et  s.,  918. 
Créanciers  gagistes ,  502 

et  s.,  521  6ù,  527, 728 

et  s.,  739  et  s. 
Date  certaine,  201,  204. 
Datedela  faillite,  17  ets., 

54  et  s.,  91  ets.,  514. 
Décès,  6  ets.,  20,  44  ets., 

166,375,  1080,   1103. 
Décharge,  V.  Quittance. 
Déchéance,  4tiU  et  s.,  481, 

529,  537  et  s. 
Déclarât,  de  faill.,  8  et  s., 

15  et  s.,  281  et  s.,  943, 

1006, 1025  et  s.,  1028. 
Déclarât. du  jur>  ,  V.  jury. 
Dépens,   302,  305  et   ^., 

988  bis.  V.  enc.  Frais. 
Dépôt,  133,843  ets.,  877 

.t  ..,  900  ets. 
Désistement,  1 14. 
Dessaisissement,!  15  ets., 

573,  580  et  s.,  67  i. 
Ut  tir  non  connut!  i\  ,  i  <  t 

s.,  58,  313., 

—  non  échue  123  et  s., 
156  et  ■.,   1  Tti  et  s. 

—  non  liquide,  65. 

—  collusoire,  V. Cr.nct. 
Distrib.  par  contribut, , 


V.  Répartitions.  Information,  371  ets. 

Dol,  611,  V.  Fraude.         Inscription  hvpothéeaire, 
Donmi.-intér.,   84,  165,       183   I  192,231 

276,    299  et    s.,    701,       ets.,349ets. 

1011,1013,1032,1049,  Insufli,.  d'actif ,   711  et  s. 

1061  et  s.,  107S  et  s.     Intérêts,  130  et  s„  152  et 
Donation, V. Acte  gratuit.       s.,  303. 
Dot,  V.  Reprises.  Intérêts  distil  icts,  272  et 

Douanes,  96,  866.  s.,  279  .  is.,  6S9cts. 

Droits  civ.   et  pol.,  115,   Intervention  ,  119  et  s., 

133.  147<ts.,i*7;292,683, 

Écrou,  312  et  s.  690. 

Effets  de  corn.,  128  et  s.,  Inventaire,  352,  378  ets.. 

134  et  s.,  204  et  s.,  360      390  ets. 

.^iset  s.  ,853  et  Jeu  «le  bourse,  516. 

s., 866,  877,  882  et  s.,  Juge-commissaire,     241 

896  et  s.  .is,  366  et  s.,  407  et 

Eff.ts  de  la  faillite,  115       >..  42  i  .  t  s,,  438,  573, 

et  s.,  167  et  s.  621  et  s.,  731,  795  et 

Élargissement,  223,  986       s.,  825  et  S. 

et  s.,  1012.  Jugede  p.,  326et  s. ,333. 

Emprisonnem.,  57,  122,  Jugement,  15  ets.,  149, 

223,  311  ets.,  336  et  s.       194  ets. 
Emprunt,  182  et  s.  logement  par  défaut,  214, 

Endossem.,  854,  887  et  s.       V.  encore   Opposition. 
Enregistrem. ,    421    bis  ,  Jurv,  1024  ets.,  1039et  s. 

434,  512,  525,  1116.    Lettre-missive,  364  et  s. 
Entrepôt,  902  ets.,  1116  Lettres  .1.'  ch.,    180  ter, 

ets.  206,  585.  V.  Effets  de 

Erreur,  563.  comm. 

Escroquerie,  1053.  Libération,  569  et  s.,  581 

Estimation,  392  ets.,  824       et  s.,  673   et  s  ,  942, 

ets.  1092  et  s. 

Etrangcr,931,  989,  1033.  Liquidât.,  64 î-  et  s.,  654. 
Éviction,  304.  Liste,  38  4  et  s.,  399  et  s, 

E\c<  s  de  pouv. ,245,250.  Livres    .le    comm.,   299, 
E\.  lisibilité,  655  et  s.  358 et  s..  517  et  s.,  944 

Exigibilité,  123 et».,  156      et  s.,  995.1009,  1016, 

ei  s.  1019,  1020,  1035. 

Exploitât.,  357,  645  et  s.  Locataire,  132,  162,  165, 
Expropriât,  forcée.  156  et       470. 

s.,  803  ets.  V.  Saisie.  Magasins,  860,  897,899, 
Faillite  sur  faillite,  52  et       V.  Clôture. 


s.,  619  ets. 
Femme, 43, 116,  580,601, 

760  et  s.,  1057  et  s., 

1075  et  s. 
Fonctionnaire,  41. 
Fonde  tle  pouv., 489  et  s. 
Forfait,  649. 
Frais, 302, 395 et  s.,  331, 


Majorité,  298,  505  ets., 

522  et  s.,  633. 
Marchand,  vendues.  300, 
734,857  ets.,  892  ets. 
Mari,  763. et  s.,  775,785. 
Meubles  .  V.   Vente. 
Mineurs,  394  et  s.,  511  , 
529,  1007. 
461,    703   ets.,    715,  Ministère  pub.,  322,348, 
732,832,  988  bis,  1001      366  et  s.,  396,610,935, 
ets.,  1022.  999,  101  1089 

Fraude,  172  et  s.,  181  bis,       ets.,   1095 

200,218,  301,342,376,  Mi  se  en  demeure,   464, 
543ets.,627,1035ets. 
Gage,  132, 727 el  i., 739  Nantisse».,  134, 847, 852. 
1 1  s.  Non  commerçant,  40  ets. 

Gain  de  survie,   772  et  s.  ><>t  lire,  42. 

Gendarme,  311. 

Grefner,23, 124  el  s. ,4 15.  Oblig  itiou,  131  et...  201, 

Héritiers,  375,404. 

Meure,  225.  s.,  61  7  52  ets. 

Homologation.  551   et  <;.,  Office, 744. 

560  et  s.,  569  ets.,( 

Hypothèquent  ets.,  133,  Opposition  ,  Mats.,  91 

182 bis  et  s..  lss  •  i  s.,      et«  243  et 

Î38.  Ls.,570, 

605  et  s.,  745                   461  :  sts., 

Hypothèque   légale,   189  t  s.,  551 

'■  !  s  ,  769 el  i.,71  ets. 

Indemnil               ».,309.  Ordonn.,  91  (**« 
Inexécution,  V.  Résolut,  Ouvertur-  de  ls  Faillite 
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17  et  s.   V.  Date  de  la  —  de  corps,  121,  774. 

faillite.  Serment,  270. 

paiemens,  176  ets.,  216  Signât. ,509ets.,524,666. 

et  s.,   224   et  s.,  721,  Société,  9  et  s.,  84,  281, 

Wl,    330   et   s.,  562, 

662,953,960ets.,1027. 

Solidarité,  127,307,602, 

652,672,701  et  s.,  704 


796  et  s.,  798, 893  et  s., 
1092  ets. 

Parent,  262.  1057  et  s. 
Partie  civile,  1000.  1011, 
1022.  1049,  1079. 

:  V.  Crème. fiet. 


Stellionat.,697,755ets., 
1101 


(ranger,  489,  45°,  Surenchère,  S07  ets.,  833 
r57,860ets.,991,t033.      ets. 

Peines,  999,   1021.  10*3  Sursis,  132,156  et  s.,  452 

et  s.,  1057,  1064  et  s.,       ets.,  587. 

107  Surveillance,  241  et  s., 

Prescript., 545,  576,608,       2J-t>  et  s. 

1048.  Suspension  de  paiemens, 

■  -     t  s.  3,  61  ets., 67,  77. 

Preuve  testimoniale,  89.  Suspicion  légitime, 1054. 
Privil,  ,.  .    183   bis  (t  s.,  Syndics,  118  ets.,  141  et 

187  s. ,  597,      s.,  241,  253  et  s.,  277 

651,   6SS,  705   et  s., 

730  et  s..  740  ets.,  745 

ets.,  832,  865,  915. V. 


enc.   Créancier  privil. 
Production,  Y.  Titres. 
Prorogation,  464,  507  et 

s.,  54S. 
Protêt,  68  et  s. 
Purge,  831  et  s 


ets.,  322,  348,  349  et 
s.,  378  et  s.,  397  ets., 
406  et  s.,  424  et  s., 
438,  532, 573,  621  et 
s.,  634  et  s.,  680  et  s., 
795,  804  et  s.,  840,875 
et  s.,  990,  1000,  1049, 
1064,1065,1107. 
Témoins,  579,  1050  et  s. 


Quest.  au  jurr,  V.   Jurr.  Tentative,  1047. 
Quittanc. ,  362  et  s., 799.  Tierce  opposit. ,  33,  107 
Rapport,  482.  et  s. ,  '  145  ,  244  ,  286 , 

Recommandât.,  312  ets.       289,  547,  567,  685  et 
Recouvrement,  362  et  s.,      s.,  698,819. 

412  et  s.  Titres  (Prod.  de),    426  et 

Réduction,  477  et  s.  s.,  484  et  s.,  796. 

Registres.    V.   Livres  de  Tradition,  871. 

commerce.  Traité  fraud.,  1065  et  s., 

Régi,  de  juges,  960  ets.         1081  et  s. 
Réhabilitation,  115,  1091  Transaction,    414    ets., 

ets.,  1104  et  s.  647  et  s. 

Répartit.,  463,  467,479,  Transcription,  139,  208. 

482,653,745  et  s.,  757  Transport,  V.  Cession. 

et  s.,  794  et  s.,  948.      Trésor  publ.,   334,  1001 
Reprises  matrim.,  760  et      et  s. 

s.,  776  ets.  Trib.  correct.,  999. 

Requête,  1094  et  s.  Tuteur,  116. 

Résolution,  304,  614  et  Union,  495,  632  et  s., 

s.,  63U,  919  et  s.  662,  664  et  s. 

Responsabilité.  268,  274,  Vendeur,  734.  740  et  s., 

276,  299,  616.  651. 701       859,  881,892  ets. 

et  s.,  1064,  1107.  Vente,  133,  139,170ets., 

Retractation,  12.  199  et  s.,208et  s. ,684, 

Revendication,   143,  741       863  et  s.,  907  et  s. 

et  s.,  887 et»., 874 ets.  Vente  de  marchandises, 
1  't.,  266  et  s.,  639.       199,  355  et  s.,  406  et 

Sa.s.e-arrèt,  222,  295.  s.,  422,  644,734. 

Saisie   immobilière,   148  Vente  d'immeubles,  139, 

ets.,  156  et  s.,  803  et      148   et   s.,   200,  278, 
.  v-l8l3rts.  304,409,422,644,804 

Saisie  mobilière,  153  et      et  s.,  812,  940. 

s.,  221,290.  Vente  de  meubles,  146, 

Salaires,  122,  421,  735,      355  ets.,  407  et  s,,  422, 

V.   encore   Indemnité.       644,734,735,940. 
Sanf-conduit,  122,  314  et  Vérification  de  créances, 

«.,336  et  s.  423  ets.,  469  et  s.,  623 

Scelles,  60,  161,  324  et      et  s.,  967. 

*">  i  s.,  378  Vêtemens  du  failli,  352, 

*<•  '.ets. 

Jf0:  ,75. 

:>érat.,  247,252, 
"MW4.  502ets.V.  Majorité. 
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\v  .—Caractères  de  l'état  de  faillite}— Sa  décla- 
ration. —  Détermination  de  t époque  de  la  ces- 
sation de  paiemens  (ouverture  de  la  faillite).  — 
foies  de  recours  contre  le  jugement  déclaratif 
de  Ja  faillite  et  contre  celui  qui  détermine  l'é- 
poque de  son  ouverture. 

2. — Effets  de  la  faillite,  relativement  à  laper* 
sonne  et  aux  biens  du  failli. 
3. — Effets  de  la  faillite  sur  les  actes  faits  par 
le  failli,  antérieurement  ou  postérieurement  «m 
jugement  déclaratif. 

4. — Du  juge  commissaire  et  des  syndics. 
5. — ...  Des  syndics . 

6. — Premières  dispositions  à  l'égard  de  la  per- 
so mie  et  des  biens  du  failli. — ...Arrestation. 
— ...  Apposition  de  scellés. 
7. — Des  ??iesures  conseivatoires  et  des  premiers 
actes  de  tadministrntion  des  syndics. 
8. — Du  bilan. 

9. — Des  opérations  postérieures  à  l'apposition 
des  scellés,    et    à   la  formation  du    bilan...— 
Levée  des  scellés  ;  confection  de  linventaire 
i0. — De  la  vente  des  marchandises  et  meubles, 
et  des  recouvremens. 

11. — De  la  vérification  et  affirmation  des  cré- 
ances. 

12. — Convocation  et  assemblée  des  créanciers. 
13. — Du  concordat. — Comment  il  est  délibéré  et 
arrêté. 

. .  Opposition  au  concordat. 

..  Homologation  du  concordat. 

..  Effets  du  concordat. 

. .  De  ^annulation  et  de  la  résolution  du 
concordat  ;  leurs  effets. 
18. — De  l'union  des  créanciers. 
19. — Clôture  de  la  faillite  en  cas  d\insuffisance 
de  Vactif. 

20. — Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et  de 
leurs  droits  en  cas  de  faillite.  —  ...  Coobfigês  et 
Cautions. 

21. — ...  Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 
22. — ...  Des  créanciers  hypothécaires  etprivilé- 
giés  sur  les  immeubles. 

23. — ...  Des  droits  des  époux  en  cas  de  fcàtUte 
de  l'un  d'eux. 

24. — Répartitions  entre  les  créanciers. 
25. — De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 
26. — De  la  revendication. 
27. — De  la  cession  des  biens. 
28. — Compétence  en  matière  de  faillite;  voies 
de  recours. 

29. — Des  banqueroutes.  —  De  la  banqueroute 
simple. 

30.  — De  la  banqueroute  frauduleuse. 
31. — Des  complices  de  la  banqueroute. — Crimes 
et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres 
que  par  lefailli. 

32. — De  l'administration  des  biens  en  cas  de 
banqueroute. 

33. — De  la  réhabilitation. 
34. — De  l'atermoiement. 


14.—. 

15.  —  . 
16.—. 
17.—. 


S  1er. — Caractères  de  l'état  de  faillite. — Sa  dé- 
claration. —  Détermination  de  l'époque  dg 
la  cessation  de  paiemens  (  ouverture  de  la 
faillite).  —  Voies  de  recours  contre  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  et  contre  celui 
qui  détermine  l'époque  de  son  ouverture. 

MITIONS    GÉN5':nALi:S. 

t. — La  faiiîite  est  l'état  de  tout  commerçant 
qui  cesse  ses  paiernen?  (C.  dorhrà.  5-37.,  anc.  et 
nouv.)  —  11  y  a  cessation  de  paiemens  lorsque  le 
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'  commerçant  reruse  d'acquitter  ses  engagcmens; 
mais  il  faut  remarquer  à  cet  égard  que,  pour  que 
le  refus  ou  la  cessation  de  paiemens  constitue 
l'état  de  faillite,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
toit  absolu  ,  autrement  le  débiteur  échapperait 
îacilementà  l'état  de  faillite,  en  faisant  quelques 
naiemens  modiques  ou  en  simulant  des  paiemens 
frauduleux.  (Pardessus,  n.  1101,  Favard,  \° Fail- 
lite, S  1er,  n5  2.)— V.  inf,  n.  62. 

î.  —  L'ancien  art.  4il ,  C.  comm. ,  indiquait 
tomme  symptômes  de  la  cessation  de  paiemens , 
Constituant  l'état  de  faillite,  un  certain  nombre 
de  circonstances  :  la  retraite  du  débiteur,  la  clô- 
ture de  ses  magasins,  les  actes  constatant  le  re- 
fus d'acquitter  ou  de  payer  des  engagemens  de 
commerce.  Cette  énumération  qui  avait  l'incon- 
vénient d'embarrasser  les  juges  investis  du  pou- 
voir de  déclarer  la  faillite,  en  leur  faisant  sup- 
poser que  les  caractères  décrits  par  la  loi  de- 
vaient seuls  être  admis  par  eux,  se  trouve  sup- 
{»rimée  par  la  loi  nouvelle  qui  ne  reproduit  pas 
'art.441  .—C'est  donc  aux  juges  à  décider,  d'après 
les  circonstances  que  leur  expérience  commer- 
ciale les  met  à  même  d'apprécier  sainement,  s'il 
J|  a  cessation  de  paiemens,  et  par  suite  si  la  fail- 
lie doit  être  déclarée  (1). 

3.— C'est  encore  aux  juges  qu'il  appartient  de 
décider  d'après  les  circonstances,  si  la  suspension 
de  paiemens  équivaut  a  une  cessation  réelle  et 
peut  motiver  la  déclaration  de  faillite. —  V.  sur 
ce  point,  infré,  §  34,  relatif  à  l'atermoiement. 

4. — 11  faut  remarquer  au  surplus  que  pour  con- 
stituer l'état  de  faillite,  la  cessation  de  paiemens 
doit  avoir  lieu  à  l'occasion  d'engagemens  com- 
merciaux. Ainsi,  le  commerçant  qui  n'acquitte- 
rait passes  obligations  civiles  ,  mais  qui  paierait 
exactement  ses  promesses  et  obligations  com- 
merciales, ne  pourrait  être  déclaré  en  état  de 
faillite.  (Boulay-Paty,  n.  26  et  34;  Pardessus, 
n.  1101  ;  Favard, ubi  suprà.)—V.  inf.,  n.  58. 

5. — Mais  le  commerçant  qui  cesse  a  la  fois  le 
paiement  de  ses  obligations  commerciales  et  de 
ges  obligations  civiles,  est  en  état  de  faillite  pour 
le  tout;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
traire ses  affaires  commerciales  de  ses  affaires 
civiles,  pour  appliquer  aux  premières  seulement 
les  règles  de  la  faillite.  (Pardessus,  n.  1093.) 

6.-La  faillite  d'un  commerçant  peut  élredécla- 
rée  après  son  décès  lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
cessation  de  paiemens  (  C.  comm.  437,  nouv.) — 
Mais  elle  ne  pourrait  pas  l'être  si  au  moment  du 
décès,  la  cessation  de  paiemens  ne  s'était  pas  ma- 
nifestée, bien  que  la  succession  du  decéde  fût  in- 
solvable; elle  ne  pourrait  pas  l'être,  alors  même 
que  le  commerçant  aurait  eu  raOMII  I  une  mort 
Violente  pour  échapper  a  u  ne  cessa  tioo  de  paiemens 
imminente,  mais  qui  ne  se  serait  manifestée  qu'a- 
près sa  mort.  [DiiCttss.  a  la  eh.  tics  déf>.,  Mo- 
nit.  du 28  mars  1838,  p.  701  etsim.)  —  /  .  in/rù, 
o.44etsuiv. 

7. — Dans  tous  les  cas ,  la  faillite  du  commer- 
çant décédé,  ne  peut  être  prononcée,  toh  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  créanciers,  <iue  dans  l'an- 
née qui  suit  le  décès.  (C.  comm.  437,  nouv.) 

8. — Tout  commerçant  failli  est  tenu  dans  les 

trois  tours  de  la  cessation  de  ses  paiemens,  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile  :  le  jour  où  il  a  cessé  Ses 

paiemens  est  compris  dans  ces  trois  jours.  (C. 
com.,  440,  NC,  53S,  nouv.)  —  Si,  dans  le  lieu  de 
Son  domicile  il  n'v  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 

* 

(\)  V.  à  cet  égard  nos  annotations  sur  la  nourcllc  loi 
ées  nullités,  art.  437,  dans  notre  lin.  féi.,  t.  38.2.304*  X 
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la  déclaration  est  faite  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil, qui  en  remplit  les  fonctions. 

9.— Quand  il  y  a  faillite  (Tune  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  est  faite  pur  l'adminis- 
trateur ou  par  les  auii  es  non  adminis- 
trateurs; tous  !(••>  ataociésétant  solidaires  et  res- 
ponsables des  obligation!  sociales,  la  déclarai  toi 
doit  contenir  leur  nom  et  l'indication  de  leur 
domicile.  (t..  comm.  440,  anc;  »38,  nouv.) 

10. — Si  la  société  est  en  commandite  ou  ano- 
nyme, la  déclaration  doit  être  faite  par  les  gérar* 
ou  administrateurs,  et  on  ne  doit  y  énoncer  que 
la  demeure desassoeiéssolidaires;  quant  aux  com- 
manditaires ou  actionnaires  qui  ne  sont  eng  t 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  il  nées 
pas  nécessaire  de  les  signaler  dans  la  déclaration. 
(Boulay-Paty,  t.  1,  n.  32;  Pardessus,  n.  109G.) 

11.— La  déclaration  de  la  cessation  de  paiemens 
d'une  société  est  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal 
établissementde  la  société.  (C. comm.  l3S,nouv.) 

12.  —Il  faut  observer  que  la  déclaration  faite 
par  le  failli  peut  être  rétractée  tant  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  dont  il  sera  ci- 
après  parlé,  n'a  pas  été  rendu  :  la  rétractation  ne 
peut  toutefois  être  faite  par  le  failli,  qu'autant 
qu'il  justifie  être  parvenu  à  remettre  l'équilibre 
entre  son  actif  et  son  passif,  ou  à  désintéresser 
ses  créanciers.  (Pardessus,  n.  1097;  Boulay- 
Paty,  ubi  sup.,  n.  33.) 

13. — La  déclaration  du  failli  doit  être  accom- 
pagnée du  dépôt  de  son  bilan,  ou  état  de  ses 
dettes  actives  et  passives,  certifié  véritable,  daté 
et  signé  par  le  débiteur;  à  défaut,  elle  doit  conte- 
nir l'indication  des  motifs  qui  empêchent  le  failli 
de  le  déposer.  (  C.  comm.  439 ,  nouv.  ) — Sur  la 
forme  du  bilan,  V.  inf.,  $  8. 

14. — Sous  l'empire  des  anciennes  dispositions 
du  Code  de  commerce,  le  failli  pouvait  se  dispen- 
ser de  joindre  son  bilan  à  sa  déclaration  de  ces- 
sation de  paiemens,  sans  être  tenu  de  justifierdes 
causes  qui  l'en  empêchaient ,  sauf  à  lui  à  le  dé- 
poser plus  tard,  ou  à  en  abandonner  la  rédaction 
et  le  dépôt  aux  soins  des  agens  de  sa  faillite.  (C. 
com.  470  et  suiv.,  anc.)  Aujourd'hui,  c'est  une 
obligation  rigoureusement  imposée  au  failli,  tel- 
lement que  celui  qui  chercherait  à  s'y  soustraire, 
pourrait  être,  suivant  les  circonstances,  considéré 
comme  banqueroutier  simple.  (C.  comm.  186, 
nouv.;  Y.  inf.,  $  29). — Au  surplus,  si  malgré  la 
disposition  précise  de  la  loi,  le  failli  n'avait  p  is 
rédigé  lui-même  et  déposé  son  bilan,  ou  s'il 
avait  justifié  des  causes  d'empêchement,  il  de- 
vrait être  dressé  et  déposé  par  les  Ijndics,  ainsi 
que  cela  sera  expliqué  inf.,  n.  371. 

!.">.— Sur  la  déclaration  du  f.iilli  qu'il  I 
ses  paiemens  (el  si  d'ailleurs  il  n'a  pu  obtenir  de 
lee  créanciers  n  atermoiei    tu,  n.  inf.,  $  3t), 
la  faillite  est  dé<  lan  e  |  ir  :  du  tribu- 

nal de  commerce.  (Cod.   <■  10,  nom.; 

44i  anc.)— Le  jugement  ;    ut  aussi 

intervenir  au  Casoù  le  failli  u  i     rail  pas  fait  de 
déclaration,  sou  sur  la  n  u  |  lueienra 

créanciers,  soil  d  quête  que 

les  créanciers sonl  aul  risés  tei  doil  être 

appuyée  de  t  s  à  établir  le 

fait  de  la  cessation      paiemens.  (Boulaj-Paly, 
t.  -j,  n.  n.) 

Kl.— Le  jugement  de  d  d  de  faillite  est 

exécutoire  par  provision,    t  . ',  nouv.; 

inc.) 

17.— Parle  ju  ratif  de  la  faillite, 

le  tribunal  détermine  soit  d'office,  soit  sur  la 
poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  è 
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linuelleaeulieula  cessation  de  paiemens.  (C. 
comm  141,  douv.)— L'ancien  art.  441  contenait 
une  disposition  analogue,  d'après  laquelle  lou- 
vertnre  de  la  faillite  devait  être  déclarée  parle 
tribunal  de  commerce,  et  pouvait  de  même  que 
la  date  de  la  cessation  des  paiemens,  être  reportée 
à  une  époque  antérieure  soit  au  jugement  décla- 
ratif, soit  inème  a  la  déclaration  du  failli.  L'époque 
de  cette  ouverture  devait  être  fixée  soit  par  lare- 
traite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  ma- 
gasins, soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagemens 
de  commerce.— Aujourd'hui,  la  faillite  est  répu- 
tée ouverte  à  partir  de  la  cessation  de  paiemens 
dont  il  appartient  aux  juges,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  n.  2,  de  déterminer  la  date  en 
appréciant  les  circonstances. 

18.  — au  surplus,  si  les  renseignemens  né- 
cessaires à  cette  fixation  ne  sont  pas  complets 
lorsqu'intervient  le  jugemeut  qui  déclare  la 
faillite,  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  de 
paiemens  peut  avoir  lieu  par  jugement  ulté- 
rieur rendu  sur  le  rapport  du  magistrat  institué 
jage-commissaire  de  la  faillite ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  inf.,  S  i.  C  corn.  441,  nouv.)  —  Il  en  était 
ainsi,  du  reste,  avant  la  loi  actuelle,  pour  la 
détermination  de  l'époque  d'ouverture  de  la 
faillite.  (Boulay-Paty,  n.  56-  Pardessus,  n. 
1113.) 

19.— Dans  tous  les  cas,  et  à  défaut  de  détermi- 
nation spéciale,  la  cessation  de  paiemens  est  ré- 
putée avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite.  (C.  corn.  441 ,  nouv.) 

•20.— Mais  cette  dernière  règle  serait  sans  ap- 
plication s'il  s'agissait  d'une  faillite  déclarée 
après  le  décès  du  failli.  Car  si  un  commerçant  peut 
être  déclaré  en  faillite  après  son  décès,  c'est  à  la 
condition  qu'il  soit  mort  en  état  de  cessation  de 
paiemens.  (C.  corn.,  437,  nouv.)  Or,  si  dans  ce 
ras,  la  cessation  de  paiemens  était  réputée  avoir 
eu  lieu  a  partir  du  jugement  qui  déclare  la  fail- 
lie, il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  faillite,  puisque, 
dans  l'hypothèse  donnée,  lejugement  étant  néces- 
sairement postérieur  au  décès,  il  en  serait  de 
même  de  la  cessation  de  paiemens.  Il  faut  donc, 
lorsqu'il  s'aeit  d'une  faillite  déclarée  après  le 
du  failli,  que  le  jugement  déclaratif  déter- 
mine pourla  cessation  depaiemens  une  date  anté- 
rieure au  dé<  es,  ou  que  cette  détermination  soit 
faite,  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée, 
par  un  jugement  postérieur. 

21. — Les  jugemens  qui  déclarent  la  faillite  et 
déterminent  la  datedelacessation  de  paiemens, 
doivent  être  affichés  par  extrait  pendant  trois 
mou  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement,  et  si  le  failli  a 
plusieurs  établissemens  commerciaux  situés 
dans  des  arrondissemens  différens ,  l'affiche  est 
pareillement  faite  au  tribunal  de  commerce  de 
chaque  arrondissement.  —  Le  même  extrait  est 
de  plus  inséré  dans  les  journaux  des  mêmes  lo- 
calités. (C.  corn,,  442,  nouv.;  457,  anc.) 

22. —  Ces   formalités,  qui  ont  pour  but  de 
donnera  la  faillite  la  plus  grande  publicité  possi- 
ble, dansl'intérét  des  tiers, étaient  également  pres- 
par  l'ancien  art.  457,  C.  corn.,  qui,  pour  la 
forme  de  l'insertion  dans  les  journaux,  s'en  ré- 
férait a  l'art.  083,  C  proc,  dont  les  dispositions 
I  nous  paraissent  devoir  être  encore 
malgré  le  silence,  du  nouvel  art.  442. 
-De  plus,  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce  adresse,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
ireur  du  Roi  du  ressort,   extrait  des  juge- 
ment déclaratif*  de  faillite,   ineuliomiunt    les 
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1  principales  indications  et  dispositions  qu'ils  cou 
tiennent.  (C.  comm.,  459,  nouv.) 

24.  —  Le  jugement  déclaratif  delà  faillite  et 
celui  qui  fixe  à  une  date  antérieure  l'époque  de 
la  cessation  de  paiemens  (ou,  suivant  l'ancien 
système,  de  l'ouverture  de  la  faillite;,  sont  sus* 
ceptibles  d'opposition.  (C.  comm.,  580,  nouv.; 
457,  anc.) 

25.— Cette  opposition ,  lorsqu'elle  vient  de  la 
part  du  failli ,  doit  être  formée  dans  le  délai  de 
huit  jours  à  partir  de  celui  où  les  formalités  de 
l'affiche  et  de  l'insertion  mentionnées  sup.,  n. 
21 ,  ont  été  accomplies.  (Ibid.) 

26.— On  s'est  demandé  si  ce  droit  d'opposition 
appartient  au  failli  qui  a  lui-même  déclaré  la 
cessation  de  ses  paiemens,  et  si  cette  déclaration 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment anticipé  de  sa  part  au  jugement  à  inter- 
venir.— Il  nous  semble  que  cette  circonstance 
ne  peut  faire  refuser  au  failli  le  droit  d'opposi- 
tion que  la  loi  lui  accorde  d'une  manière  géné- 
rale. Car  s'il  s'agit  d'un  jugement  qui  se  borne 
à  déclarer  la  faillite,  le  failli  doit  être  reçu  à 
prouver  qu'il  a  trouvé  les  moyens  de  faire  face 
à  ses  engagemens,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  dé- 
clarer la  faillite;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
jugement  qui  détermine  la  date  de  la  cessation 
de  paiemens,  l'intérêt  du  failli  est  le  même,  et 
dans  ce  cas,  surtout,  on  ne  peut  lui  opposer 
comme  acquiescement  anticipé,  la  déclaration 
de  cessation  de  paiemens  qu'il  aurait  faite  sans 
en  indiquer  la  date. 

27. — Cette  opposition  peut  encore  être  formée 
par  toute  partie  intéressée  (C.  com.,  580, 
nouv.),  ce  qui,  outre  les  créanciers,  comprend 
tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ont 
intérêt  à  faire  juger  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de 
paiemens,  ou  à  en  faire  changer  la  date. 

28. — L'opposition  de  la  part  des  parties  inté- 
ressées, doit  être  formée  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'affiche  et  de  l'insertion  dans 
les  journaux,  des  jugemens  contre  lesquels  elle 
est  dirigée.  (C.  com.,  580,  nouv.) 

29.  —  Quant  aux  créanciers,  ils  sont  encore 
recevables,  même  après  l'expiration  des  délais 
d'opposition  ,  à  demander  que  la  date  de  la  ces- 
sation de  paiemens  soit  fixée  à  une  époque  autre 
que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif 
delà  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur.  Mais 
cette  demande  doit  être  formée ,  à  peine  de  dé- 
chéance, avant  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances.  (Y. inf., 
S  H)  Ces  délais  expirés ,  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  paiemens  demeure  irrévocablement  fixée 
à  l'égard  des  créanciers.  (C.  com.,  581,  nouv.) 

30.— D'après  les  anciennes  dispositions  du 
Code  de  commerce,  les  créanciers  présens  ou 
représentés,  et  tous  autres  intéressés,  pouvaient 
former  opposition,  jusques  et  y  compris  le  jour 
du  procès-verbal  constatant  la  vérification  de 
leurs  créances  (C.  com.,  457,  anc.)  (1)  ;  et  on  dé- 
cidait que  ce  délai  devait  être  prolongé  en  faveur 
du  créancier  dont  la  créance  était  contestée,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  été  définitivement  vérifiée. 

31.— Aujourd'hui,  cette  solution  ne  peut  plus 
faire  aucune  difficulté,  puisque  le  nouvel  art. 
581  dispose  que  la  demande  à  fin  de  détermi- 
nation nouvelle  de  l'ouverture  de  la  faillite, 

(  1  )  M  Pardessus,  n .  1111,  s'est  évidemment  mépris  sur 
ce  point,  en  supposant  que  les  créanciers  n'avaient  pour 
former  opposition  qu'un  délai  de  huitaine  à  partir  de  U 
vérification  des  créances  :  le  délai  de  huitaine  dont  parlt 
l'art.  4ô7  (unc.J  no  regarde  lue  le  failli. 


FAILLITE. 

est  redevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  pour 
Va  vérification  et  l'affirmation  d<  es,  et 

que  l'affirmation,  ne  peut  avoir  lieu  qafaufél  1 1 
vérification,  et  par  conséquent  -que-  le  jugement 
delà  contestation,  u  la  sveunce  est  contestée. 

32.— Les  créanciers  qui  ont  provoqué  la  dé- 
claration de  faillite  sont  recevables ,  comme  le 
failli  qui  a  loi-même  déclaré  la  cessation  de  ses 
paiemens  (K.  sup.  n.  8  et  26),  a  former  opposi- 
tion au  jugement  définitif  ou  au  jugement  pot 
rieur  qui  détermine  la  date  de  cette  cessation. 

33. — La  voie  toute  exceptionnelle  d'opposition 
accordée  en  matière  de  faillite,  a  tous  intéresa  I 
contre  le  jugement  déclaratif  ou  contre  celui  qui 
fixe  la  date  de  la  cessation  de  peiemens,  est  r\- 
dusive  de  la  faculté  de  former  tierce-opposition 
à  ces  jugemens,  faculté  qui,  suivant  la  règle  ordi- 
naire, appartient  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés  a  un  jugement  qui  préjudkie  a  leurs 
droits.  (C.proc.,  474.)  Le  droit  de  former  tier 
opposition  doit  donc  être  refusé,  même  à  ceux 
qui  ont  contracté  avec  le  failli  à  une  époque 
postérieure  a  celle  à  laquelle  le  tribunal  de  com- 
merce a  fait  remonter  la  date  de  la  eesa  ttion  de 
paiemens,  sauf  a  eux  a  se  pourvoir  par  opposi- 
tion comme  tous  antres  intéres-é<.  [Pardessus, 
n.  1111; — Contra,  Locré,  sur  lai  t.  iô7  anc.  ; 
Boulay-Patr,  n.  54.)—  V.  inf.  n.  107  et  s..  lia. 

34. — L'opposition  contre  les  jugemens  dé«  !  i- 
ratifs  ou  qui  fixent  la  date  de  la  cessation  de 
paiemens,  étant  destinée  à  rappléer  à  toute 
autre  voie  de  recours,  il  s'ensuit  que  le  failli  ou 
tout  autre  intéressé,  ne  serait  pas  recevaMe  a  in- 
terjeter appel  de  ces  jugemens,  alors  même  que 
les  délais  d'opposition  seraient  expirés,  dette 
question,  qui  pouvait  être  douteuse  et  qui  di\i- 
sait  les  auteurs  sous  l'empire  et  dans  le  silence 
de  l'ancienne  loi  (1) ,  se  trouve  implicitement 
résolue  dans  notre  sens  par  le  nouvel  art.  582  , 
aui  termes  duquel  le  délai  d'appel  de  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  est  de 
quinze  jours,  qui  doivent  courir  seulement 
a  partir  de  la  signification.  Or,  comme  le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite,  et  celui  qui  file 
la  date  de  la  cessation  de  paiemens,  ne  sont  pus 
signifiés,  mais  affichés  et  publies  par  extrait,  il 
en  résulte  nécessairement  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  disposition  du  nouvel  art.  :»si,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

35.— Mais  si  le  jugement  susceptible  d'oppo- 
sition n'est  pas  susceptible  d'appel,  il  doit  en 
être  autrement  de  celui  qui  statue  sur  l'opposi- 
tion. Ce  jugement  rentre  dans  1  des  juge- 
mens ordinaires,  et  il  peut  en  êtreinterjeté  appel 
dans  la  quinzaine  de  M  Hgnifi  ati  m,  par  appli- 
cation de  la  disposition  générale  du  nouvel  art. 
582.—  Y.  inf.  n.  110  et  S. 

36.— Ce  délai  de  quinzaine  esl  augmenté  à 
taisond'un  Jour  par  cinq  myriamèlres,  pou 
parties  qui  sont  domiciliées  a  une  disl  ince  i 
dant  cinq  mvriamètres  du  lieu  le  tribu- 

nal. (C.  com.,  :>S2,  nouv.' 

37. — Remarquons  toutefois  que  cet  ap;  ri  ne 
peut  être  interjeté  par  tous  les  ml 
seulement  par  ceux  qui  étaient  parties  au  j 
ment  qui  a  statué1  sur  l'opposition. 

38.— Cet  appel  qui  nous  semble  autorisé  par 
la  loi  nouvelle,  l'était-il  également  p  u  la  loi 
ancienne?  Nous  en  doutons,  cette  1  i  n'ayant 
fixé  aucun  délai  pour  l'appel,  et  les  V.li- 

naires  de  trois  mois  C.  pi  étant  de  na- 

(1  j  V.  pour  l'appel,  Pstéonoij  D.  1 1 10,  c: 

•el,  Boula  y  Pat  y,  n.  GO. 
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ture,  parleur  trop  longue  durée ,  à  prolonger 
autre  mesure  une  instance  don:  la  célérité  doit 
être  le  caractère  distinctif.  —V.  au  surplus, 

inf.,  n.  110  et  t. 

jtr.ispr.iDE.N'CE. 
39. — Nul  ne  peut  être  déclaré  failli,  en.  qualité 
de  commerçant ,  s'il  n'a  Dut  habituellement  des  ac- 
tes le  commerce. — Peu  importe  qu'en  ait  souscrit 
des  effets  de  commerce,  <t  même  qu'on  ait  pris  dans 
quelques  actes  la  qualité  de  rommrrnnt. 

Hraïqu-mont. — 1 S  mai  181  S. — Cass. — Amiens. — S-V. 

15.1.356.— D.  A.  2  716. 
40.  —  Jugé  antérieurement,  que  les  particulier» 
non  commerçant   peuvent,  CB  CM  Italien  pu- 

blique de  paiemens,  être  réputés  en  faillite  propre- 
ment ilite,  comme  commerçons. 
Dancels.— 17  1er.  1810.— Bruxelles— S-V.10.2. 235.— 

I).  A 
41. — Le  fonctionnaire  public   qui  fait  des  ictes 
de  commerce  peut .  ■  n  cas  de  déconfiture,  être  ré- 
puté commerçant  failli. 

A    ird.— 25  j'any.    ISO'.».— Bruxelles  —S-V.  9.2.296.— 

I)  A 
42.  —  Celui   qui  se  livre   habituellement   à  des 
de  connu   rce  peut,  encore  qu'il  n'en  fasse  pas 
su  profession,  être  «Mm  rennt,  et,  comme 

tel,  déclaré  en  Ilite.  —  Spécialement  :  le 

notaire  qui  s'adonne  habituellement  à  des  opéra- 
tions de  banque  et  de  courtage. 

G..— 28  mai  1828. C.  Rej.— Paris.— S-V. 2S.  1.269. 

— P  P  - 
V.     M    M    M  art.  Atte  de  commerce  et  Commerçant. 

— I.i  femme  d'un  commerçant  failli,  qui  ne 
fut  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
son  mari,  ne  peut  être  constitua  e  m  état  de  faillite, 
encore  b  en  qu'elle  ait  figuré  au  bilan  déposé  par 
son  mari  <  t  l'ait  -i-,rné  conjointement  avec  lui. 
Ma-the.—  3      r.  I    33.— Paris.— S-V. 35.2.512.— D.  P. 

44. — Un  commerçant  peut  être  déclaré  en  ctat 
de  faillite  apri  I  son  >!i  D  ■• 

L  M  r  ti.r.— 23  août  1809.— Riom.— S-V.  7.2.954.— 
D.A 

/  ..— Piranesv.— 21  janT.  1814—  Paris.  —S-V.  14.2. 
!       I     -.33. 

4.">.  —  Ll. — Si  le  paiement  de  ses  billets  a  cessé  le 
jour  même  de  son  décès,  encore  qu'aucune  pour- 
suite n'eut  été  précédemment 

Courre -e.—-  — C.  Rej.— Bordeaux.— S-V. 

46. — /./.  Si'  emens  avant  son  d< 

Richiri  1830.— Toulouse.— S-T.    31.2.15e. 

—Dr 

47. — JBgé  au  contraire  que  la  faillite  d'un  corn- 
ut  ne  peut  »'tre  déclarée  ."pris  sonil< 
B  '<  .  -27  mai  1811.  —  Douai.— S-V.  12.2.;.'.— P  A    B, 

48. — /</...  In  commerçant  M  peut  être  déclaré 
.  :\  <  Ul  >!«•  faillite  «|  n  que  sa  suc- 

ible,  s'il  n  »\ .ut  pu 
tort. 

-DP. 
:i7. 

Jugétsteon  que  lorsqu'un  commerçant  n'a 
qu'il  n  ■  -t  inti t\  i  nu  contre 
lui,   pendant  son  visant,  ni  protêt,  m  condamna- 
lion  commerciale,   qu'enfin    il  est  d< 
status,   il  ne  peut  R    étal    de  faillite, 

a  [  m-  .  s  soi  déc   ».  pour  -    manifestées  ulté- 

rieu  rement. 

i-ST.  HJ  lit.— 

\ 
;.       s      .      -  Mot  M  — S-V.  3«. 

\  .         . 

l  i  s  de 

l'aflîrraalive   par  l'art. G*  de   If  N  ,  B, 
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50.— Un  commerçant  qui  s'est  homicide  au  mo- 
ment île  faillir,  mais  avant  toute  déclaration,  tout 
protêt,  et  durant  le  plein  exercice  de  son  commerce, 
pe  peut  être  réputé  mort  en  état  de  faillite. 
B.  C—  27  mai  1SI I.  -Douai.  —S-V.  12.2.10.— D.  A. 

1.35. — V.  tma:  n.  6. 
31. — Lorsqu'un  arrêté  administratif  a  mis  en  li- 
quidation un  établissement  commercial  soumis  à  sa 
surveillance,  notamment  une  banque  créée  par  or- 
donnance royale,  les  tribunaux  ne  peuvent  décla- 
rer cet  établissement  en  état  de  faillite,  bien  qu'il 
ait  notoirement  cessé  ses  paiemens. 
Putson.— s  fév.  1S37. — C  Rej. — Guadeloupe.— S-V. 

37.1.2.11.— DP.37. 1.354. 
52.— Faillite  sur  faillite  ne  vaut.— Ainsi, uncom- 
merçant  placé  dans  les  liens  d'une  première  faillite 
ne  peut,  du  moins  à  l'égard  des  créanciers  anté- 
rieurs à  cette  faillite,  être  déclaré  une  seconde  fois 
en  faillite,  bien  que  depuis  sa  première  faillite  il 
se  soit  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  ait,  par 
suite  d'opérations  commerciales ,  acquis  une  nou- 
velle fortune. 
Seguin.— 31  août  1831.— Paris.— S-V.3 1.2.257.— D.P. 

31.2.207. 
53. — ld.  —  Et  l'état  de  faillite  ne  peut  être  op- 
posé à  celui  qui  est  devenu  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  la  faillite,  cessionnaire  d'une  créance 
appartenant  au  failli,  si  ce  dernier  était  resté  pu- 
bliquement à  la  tête  de   ses  affaires  du  consente- 
ment de  ses  créanciers  et  «les  syndics. 
Thira.— 16  mai  1835.— Paris —S-V.  35.2.255.— D.  P. 
35.2.103. 

54. — L'état  de  faillite  ne  peut  résulter  que  d'un 
fait  sensible  et  notoire,  qui  constate  la  cessation  de 
paiemens  ou  la  clôture  des  magasins,  surtout  quand 
il  s'agit  d'annuler,  au  préjudice  des  tiers,  les  actes 
faits  avec  le  failli. 

Si  donc  un  commerçant  a  vendu  son  fonds,  mais 
a  continué  ostensiblement  son  commerce,  celte 
opération  ne  peut  être  considérée  comme  une  clô- 
ture de  magasins,  dans  le  sens  de  l'art.  441,  Code 
comm.,  autorisant  la  déclaration  de  faillite. 

Lordereau.  —  6  ja  tr.  18 12.— Paris.— S-V.  12.2.45.— 
D.A.  8.41.  (1) 

55. — Quelque  mauvais  que  soit  l'état  des  affaires 
pécuniaires  d'un  commerçant,  et  quelque  onéreux 
que  soient  les  moyens  qu'il  emploie  pour  continuer 
•es  paiemens,  sa  faillite  venant  à  être  déclarée,  l'é- 
poque ne  peut  en  être  fixée  qu'au  temps  même  où 
il  a  réellement  cessé  ses  paiemens  :  la  cessation  de 
paiemens  n'est  pas  seulement  exigée  pour  autoriser 
la  déclaration  de  faillite;  elle  est  aussi  nécessaire 
pour  en  déterminer  Vépoque. 

lî.rda  —  7  mai  1829.— Paris— S-V.  29.2.299.— D.  P. 
2.228. 

56. — L'état  de  faillite  n'est  constaté  ni  par  la  re- 
Iraite  du  débiteur,  ni  par  la  clôture  de  ses  maga- 
sins, ni  même  par  la  vente  *le  son  fonds  de  com- 
meree,  tant  qu'il  n'y  a  ni  cessation  réelle  de  paie- 
mens, ni  déclaration  du  failli.  —  Cette  décision  a 
Jieu,  encore  qu'il  soit,  établi  qu'au  temps  de  la  vente 


1  T. a  jurisprudence  établie  par  cet  arrêt  et  les  nombreux 
mets  qui  le  suivent  jusqu'au  n. 90,  est  considérablement 
r  la  loi  nouvelle  qui,  dans  son  art.  437,  dispose 
d'un»;  manière   restrictive  qoe  la  faillite  consiste  dans  la 
cessation   de  paiemens    et  qui,  dans  son  art.  411 ,    veut 
ent  déclaratif,  ou  un  autre  jugement  sabsé- 
nine  l'époque  de  cette  cessation.— -il  ne  s'agit 
donc  plu  comme  autrefois  de  déterminer  l'époque  de 
'fie  la  faillite  d'après  telles  ou    telles  présomp- 
•ablie<  p,ir  la  loi,  mais  seulement  celle  de  la  cessa- 
tion eflrctire  de  ;  |.,.8  arr(Hs  qui  80!it  rapportés 
,C1  n                    applicabilité  sou-,  ta  loi  nouvelle,  qu'au- 
tant qu'il,  peuvent  servir  a  faire  reconnaître  l'époque  de 
eetle  cessation.— V.  au  surplus,  *»/>.,  n.  2. 
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r  le  failli  n'avait  pas  les  moyens  d'acquitter  ses  obli- 

gâtions. 

Doublestein.  —  24  mars  1810.— Bruxelles— S-V.  11.2. 
89.— D.A.8.41. 

57. — Un  commerçant  est  en  état  de  faillite,  par 
le  fait  seul  de  cessation  de  ses  paiemens  ,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  et  quand  même  cette  cause  se- 
rait étrangère  à  son  commerce,  comme,  par  exem- 
ple, son  arrestation  par  mesure  administrative. 

Dermenon-Annet. — 1S  mars  1826. — Cass. — Seine.— 
S-V.  26.1.420.— D.  P.  26.1.282. 

58. — Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  point  cessation, 
de  paiemens,  de  la  part  d'un  commerçant,  dans  le 
sens  de  l'art.  441,  Cod.  comm.,  par  cela  seul  qu*il 
y  a  refus,  ou  refard  de  sa  part  d'acquitter  des  dettes 
non  commerciales  ,et  que  des  poursuites  ont  été  di- 
rigées contre  lui,  à  l'occasion  de  ces  dettes.  —  En 
conséquence,  on  ne  peut  fixer  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  à  la  date  des  actes  constatant  le 
refus  d'acquitter  des  dettes  non  commerciales. 
Anceaux.— 1 7  août  1 8 1 8.—  Mc.tr.— S-V.  19.2.ÎO.— D.À. 
8.49.— V.  s,,P.  n.  4. 

59. — L'état  de  faillite  est  suffisamment  constaté 
par  une  absence,  qui  estle  résultat  de  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  le  débiteur  de  faire  face  à  ses  en- 
gagemens. 

Perrin. — 2  therm.  an  8. — Cass. — Bouches-du-Rhôuc. 
—S-V.  1.1.316.— D.  A.  8.38. 

60. — L'apposition  des  scellés  sur  les  biens  d'un 
négociant  peut  être,  réputée  avoir  constitué  ce  né- 
gociant en  état  de  faillite  ouverte,  encore  qujilsoit 
resté  dans  son  domicile,  et  qu'il  ait  continue  son 
commerce. 

Dupont.— 3  pluv.  an  10. — C.Rej.— Rouen. — S-V.  2.1i 
211.— D.A.8.38. 

61. — La  cessation  de  paiemens  opérant  ouverture 
d'une  faillite,  est  une  cessation  absolue, dessaisissant 
le  failli  de  toute  administration,  et  faisant  cesser 
en  lui  toute  opération  commerciale  :  des  défauts 
partiels  et  momentanés  de  paiemens  de  la  part  d'un 
commerçant  qui  continue  son  commerce,  «e  peu* 
vent  suffire  pour  déterminer  ultérieurement  l'ou- 
verture de  la  faillite. 

Garnery.— 8  août  1809.— Paris.— S-V.  17.2,1 55.— D.A. 
8.40. 

ld  — Les  syndics  Bouchet. — \9>  janv.  1825. — Ail. — S- 
V.25.2.342.— D.P.  26.2.125- 

62. — Jugé  au  contraire  que  la  cessation  de  paie- 
mens, constitutive  de  la  faillite  ouverte,  n'est  pas 
une  cessation  absolue  :  de  légers  paiemens  sont 
comptés  pour  rien  et  n'empêchent  pas  qu'il  y  ait 
cessation  de  paiemens  ,  dans  le  sens  du  Code  de 
commerce. 

Diemert.— 3  déc.  1816.— Colmar.— S-V. 17. 1.225.— D. 
A.8.48. 

63. — ld. — Mais  une  cessation  de  paiemens  qu 
n'est  qu  accidentelle  et  temporaire,  et  non  l'effet 
de  la  situation  réelle  du  commerçant ,  n'empoTte 
pas  état  de  faillite. 

Svndic  Pichoret.— 19  déc.  1831.— C.  Rej\— Paris.— 
'S-V.  32.1.143.— D.  P.  31.1.381. 

64. — ld. — Pour  que  la  cessation  de  paiemens  par 
un  commerçant  emporte  état  de  faillite,  il  faut 
qu'elle  soit  le  résultat  de  la  situation  réelle  du 
commerçant,  :  —  Une  cessation  de  paiemens  acci' 
dentelle  al  temporaire  ne  produit  pas  le  môme  effet. 

Bodinier.— 25  nov.  1830.— Paris.— S-V. 31. 2-.227.—D. 
P. 31. 2.184. 

65. — Le  commerçant  qui  paie  exactement  toutes 
ses  dettes  liquides,  ne  doit  pas  être  réputé  en  fail- 
lite, encore  qu'il  laisse  en  arrière  des  dettes  grave- 
ment susceptibles  de  contestation,  telles  que  des 
obligations  résultantes  de  marchés  à  terme  ou  d'en- 
gagemens  viciés  de  dol. 

Wancel.— 29  mars  (825.— Cass.  —Paris.— S-V.  25.1» 
402.— D.P.25.1.258. 
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6ê.— Lorsque,  par  lettre  circulaire,  un  négociant 
•«nonce  à  ses  créanciers  qu'il  cesse  tout  paiement, 
et  que  «es  créanciers  lui  accordent  un  terme,  il  y  a 
faillite  ouverte  à  partir  <lu  jour  de  la  lettre,  encore 
qu'il  continue  son  commerce. 

B....-  26  p'.ur.  an  10.— Pari*.— S-V.  2.2  281 .— D.  A. 
8.39.— V.  i ■■/.,  n.  7  s  et  %  34. 

07. — Jugé  cependant  que  l'ouverture  delà  faillite 
|e  doit  pas  être  fixée  à  la  date  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  failli  ordonnait  à  sa  maison  de  suspendre 
1rs  paiemeus,  si,  de  fait,  les  paiemens  ont  conti- 
nué quelques  jours  encore  après  cette  lettre. 

Mackensie.— 6  déc.  18.51.— Paris.— S-V.  32.2.48.— D. 
P.  32.2.39. 

68. — Un  bruit  général  d'insolvabilité;  le  fait  que 
le  débiteur,  à  l'échéance  de  ses  billets,  n'en  a  pas 
soldé  le  montant,  mais  au  contraire,  a  pris  des  ar- 
rangemens  avec  les  porteurs,  sans  protêt  ni  pour- 
suites de  leur  part;  une  déclaration,  non  signée, 
faite  dans  un  moment  «le  trouble  par  le  commer- 
çant, sur  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés, 
qu'il  est  hors  d'état  de  faire  honneur  à  ses  engage- 
niens...  tontes  ces  circonstances  ne  constituent  pas 
l'état  de  faillite. 

Seramlat.— 4  juill.  1809.— Riom.— S-V.14.2. 185.— D. 
A.  8.27. 

69. — Un  individu  n'est  pas  constitué  en  faillite, 
par  cela  seul  que  ses  billets  à  ordre  sont  venus  à 
protêt,  et  qu'il  a  été  condamné  à  en  paver  le  mon- 
tant, si  d'ailleurs  les  condamnations  n'ont  pas  clé 
Mlivies  de  poursuites  ultérieures. 

Hogguer.— Il  st.  Ifc>07.— Paris.— S-V.7. 2.703.  — D. A. 

70. — Des  protêts  et  desjugemens,  même  nom- 
breux, ne  constituent  pas  l'état  de  faillite,  lorsque 
le  négociant  au  préjudice  duquel  ces  actes  ont  eu 
lieu,  a  payé  ceu\  qui  lavaient  poursuivi,  ou  a  ob- 
tenu d'eux  de  nouveaux  délais,  et  est  resté  à  la  tête 
de  ses  affaires. —  En  conséquence,  si  ce  négociant 
est  déclaré  plus  tard  en  faillite,  l'ouverture  ne  doit 
pas  nécessairement  en  être  reportée  à  la  date  de  ces 
protêts  ou  jugemens. 

Vernick  et  Revnaud.— 6  août  1832.—  Lyon.— S-V.  33. 
2. 1U1. — D.P. 34. 2. 55. 

Tl. — Le  protêt  de  quelques  effets,  s'il  est  resté 
inconnu  au  public,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites 
judiciaires,  n'est  pas  un  refus  d'acquitter  ses  enga- 
gemens,  dans  le  sens  de  l'art.  441;  ce  n'est  pas  un 
signe  d'ouverture  de  faillite,  en  sorte  qu'il  faille 
nécessairement  faire  remonter  la  faillite  à  l'époque 
de  ces  protêts. 

Lordereau— Cjanv.  1812.— Paris.— S-V.  12.2.45.— D. 
A.  8.14. 

72.  —  Quelques  protêts  isolés  et  quelques  juge- 
mens  de  condamnation  obtenus  contre  un  ii 
ciant  avant  sa  mort  V.  sup.,  n.  49),  ne  tofftfent 
pas  pour  le  faire  déclarer  mort  en  ei.»t  de  Milite, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'\  a  point  eu  cessation  ahtélue 
de  paiement  ni  interruption  de  commerce. 

Manon.— 14  juin  1  s t .,  —paris.— S -V  —  P. A. 

73. — Mais  le  protêt  d'effets  de  commerce,  lors- 
qu'il a  été  suivi  de  cessation  de  paiemens;  la  con- 
vocation faite  par  le  débiteur  di  CÎeTSJ  les 
délais  qu'il  obtient  d\u\  pour  payer,  el  la  surveil- 
lance qu'il  leur  accorde  sur  la  gestion  de  ses  biens, 
•ont  autant  d'actes  qui  peux  enl  servir  à  il  *  terminer 
l'époi|Ue  de  l'ouverture  île  la  faillite. 

-  —22  août  181  :.— Broxe  S  V.  16.1.110.— 

1>.  A 
71.  —  L'ouverture  vie  la  faillite  d'un  rommercint 
ne  doit  pas  remonter  à  une  époque  antérieure  à  la 
cessation  de  paiemens,  bien  que  ce  commerçant, 
endosseur  de  billets  à  ordre  payables  bon  de  son  do— 
micile,  n'ait  pas  rembourse  ses  billets  inuucdiate- 
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ment  après  le  protêt  ou  la  notification  do  protêt. 
Carteret  — r,  janr.  1X13.— C.Rej.—  Dijon  —S-V.  14.1» 

i-s._d.  A. 8.47. 
75. — Le  refus  fait  par  un  négociant  d'exécutet 
un  traité,  sous  prétexte  que  ce  traite  est  nul, et  les 
protêts  qui  ont  été  la  suite  de  ce  refus  ne  sauraient 
être  considérés  comme  une  cessation  de  paiemens, 
de  nature  à  déterminer  l'époque  de  l'ouverture  d« 
la  faillite  du  négociant...,  alors  même  que  le  refus 
du  négociant  aurait  été  ultérieurement  déclaré  mal 
fondé  par  les  tribunaux  :  ce  n'est  qu'au  jour  de 
cette  décision  que  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être 
reportée. 
Olivier.— rr  juin  1831.— Grenoble.— S-V.32.1.591.— 

D.P. 32. 2. 40. 
76. — La  loi  qui  ordonne  que  l'ouverture  d'une 
faillite  soit  fixée  à  l'époque  delà  cessation  des  paie- 
mens, s'entend  de  paiemens  recta  et  non  fictifs. — ■ 
Ainsi,  le  commerçant  qui,  au  lieu  de  paver  réelle- 
ment ses  billets  ,  les  aurait  renouvelés  ,  d'accord 
avec  le  porteur,  n'en  est  pas  moins,  des  lors,  en  état 
de  faillite. 
Espinasge.— 1 1  juin  1830.— Bordeaux.— S-V.30.2.355. 

— D.  P.  io.2.261. 
77. — \a  suspension  de  paiemens  suivie  de  pro- 
têt, de  condamnation  et  d'atermoiement,  est  une 
cessation  de  paiemens,  dans  le  sens  de  l'art.  437, 
Cod.  comm.,  et  par  suite  donne  ourerture  à  la 
faillite. 

En  conséquence,  si  des  créanciers  non  signa- 
taires du  traité  d'atermoiement  requièrent  le  juge 
de  prononcer  l'état  de  la  faillite  de  leur  débiteur, 
le  juge  ne  peut  s'en  dispenser,  encore  que  le  débi- 
teur soit  réellement  solvable  et  continue  son  com- 
merce, 
fearreau.— 30  av.  1810.— Cass.— S-V.  10.1.233.— D. A. 

S  28. 
78. — Un  négociant  se  met  en  état  defaillite,par 
cela  seul  qu'il  fait  un  atermoiement  avec  se*  créan- 
ciers. 

Il  y  a  atermoiement,  si  le  négociant  fait  apposer 
dans  ses  bureaux  des  affiches  annonçant  qu'il  sus- 
pend ses  paiemens,  ou  qu'il  ne  fait  plus  que  des 
paiemens  partiels,  et  si  la  majorité  de  ses  créan- 
ciers adhèrent  tacitement  à  la  suspension,  en  rece- 
vant une   partie  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Garnier-M   ree  Dubuisson.— 23  juill.   180".—  Paria.— 

S-V.  I0.2..VJ5.— D.A.8.39.— V.  r«/M  J  34. 
79.  — l'ouverture  de  la  faillite  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  fixée  à  l'époque  on  ont  eu  heu  des 
protêts,  mène  nombreux,  et  DO  i  été  faite  une  de- 
mande d'atermoiement  ;  si  les  effets  pro testés  ont 
été  acquittés  sans  poursuites;  si  le  débiteur  a  con- 
tinué son  commerce  plusieurs  années,  au  vu  et  au 
su  des  Créanchrrii...  Si,  enfin,  il  parait  que  la  - 
pension  de  paiemens  provenait,  non  de  l'insolva- 
bilité réelle  du  débiteur,  mais  de  cir»  I  •  i- 
traor.linaires  et  difficiles. 

Grille.— 17  a»ùt  ISJi— Anccrs.— S-V.25.2.99.— D.P. 

80. — Lorsqu'après avoir  a  iemens(mais 

qu'il  j  au  eu  déclaration  de  faillite),  un  com- 
iiniçiiit  a   obtenu     de    ses  créanciers  un  aterni 
ment,  s'il  arrive  que  plus  tard,  et  faute  de  remplir 
I.  s  conditions  de  l'atermoiement,   le  commerç, 
soit  déclare  en  faillite,  l'ouverture  de  cette  faillite 
doit  être  fixée  ou  reportée  1  I  <  poqm  de  la  cessation 

de    paiemens;    peu    importe    que,  itcr\al!e 

écoule    entre    cette    époque  el     li    (bclaration    de 
faillite,  ce    failli  Oit    acquitté  quclqm  sur. 
d    tl.  s. 

Pelletinga  ■-.-  i        s  f 

'« 
SI.  —  Les  ron  tïtu    ons  crhypothèqvei  consen- 
ties par  un  dcbiwur  à  so  cujucuts,  lor>qu'il  était 
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bors  d'état  de  les  payer  autrement,  ne  sont  pas  des 
«rtes  propres  à  fixer  l'ouverture  de  la  faillite. 
NeX-â  août  18l2.-lkuxolles.-S-V.  16.2.120.- 

DA.v 
82.  —  Des  constitutions  d'hypothèques  consen- 
ties par  un  failli,  des  délégations  de  paiemens  sur 
dee  débiteurs,  quelque  nombreuses  qu'elles  soient, 
ne  peuvent  être  regardées  comme  des  actes  propres 
à  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  alors 
que,  postérieurement  à  ces  actes,  le  débiteur  a  con- 
tniiie  son  commerce. 
Olivier.— 1"  juin  1831.— Grenoble.  —  S-V.  32.2.591. 

— D.P.32.2.40. 
83. — Lorsque  des  créanciers,  par  un  traite  avec 
leur  débiteur,  acceptent  mandat  de  lui  pour  ven- 
dre ses  biens  et payerses  dettes  sur  le  prix,  on  peut 
décider  que  ces  créanciers  ont  virtuellement  re- 
connu, par  l'acceptation  du  mandat,  que  leur  dé- 
biteur n'était  pas  en  état  de  faillite,  au  moment  du 
traité,  et  par  suite,  les  déclarer  non  recevables  à 
contester  les  titres  d'autres  créanciers,  en  faisant 
remonter  la  faillite  à  une  époque  antérieure  au 
traité. 

On  peut  même  décider,  en  ce  cas,  que  les  créan- 
ciers signataires  du  traité  sont  personnellement  te- 
nus, envers  tous  autres  créanciers  non  signataires, 
du  montant  total  des  dettes. 

Resse.— ôféy.  1825.— Bordeaux.— S-V.  25.2.96.— D. 
P.26.2.I94. 

84. — De  ce  que  le  passif  excède  l'actif  d'une  so- 
ciété en  commandite,  on  ne  peut  conclure  qu'il  y 
ait  état  de  faillite,  si,  d'ailleurs,  il  n'.y  a  ni  cessation 
de  paiemens,  ni  déclaration  de  faillite  de  la  part 
de  l'associé  gérant. 

L'associé  commanditaire  qui,    sous  ce   prétexte, 
provoque   une  apposition  de  scellés,  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts. 
Benner.— 17  mars  1810.— Colmar.— S-V.  10.2.202.— 

D. A. 8.29. 
85. — La  demande  en  cession  debiens,  tant  qu'elle 
n'a  été  ni  acceptée  parles  créanciers,  ni  admise 
parles  juges  ,  ne  prive  pas  le  débiteur  du  droit  de 
se  constituer  en  état  de  faillite,  en  renonçant  au  bé- 
néfice de  cession  par  lui  d'abord  demandé.  (C.  civ., 
1265.) 
Pelcerf.— 21  mai  1827.— Caen.— S-V.28. 2.93.— D.  P. 

28.2..S1 V.  i'«/.,§  27. 

86. — Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  fixer  la  fail- 
lite à  la  première  cessation  de  paiemens.  Ils  peu- 
vent la  fixera  une  époque  postérieure,  s'il  apparaît 
que  la  cessation  depaiemensne  provenait  pas  préci- 
sément de  l'insolvabilité  réelle  du  débiteur,  mais 
bien  de  circonstances  extraordinaires  et  difficiles, 
et  si  d'ailleurs  le  négociant  a  fait  ultérieurement 
des  affaires. 
Saurai.— 19  av.  1815.— Rouen.— S-V.  16.2.201.— D. 

A. 8.17. 
87. — Quand  un  négociant,  bien  qu'insolvable  en 
réalité,  est  resté  cependant  à  la  tête  de  ses  affaires, 
et  que,  travaillant  sur  son  crédit  ou  la  confiance 
que  sa  fortune  présumée  inspirait,  il  a  continué  ses 
opérations  commerciales,  sa  faillite  venant  à  être 
déclarée  par  la  suite,  ne  peut  être  reportée  à  une 
époque  antérieure  à  la  cessation  réelle  de  sespaie- 
meni  :  la  position  de  fortune  du  failli  découverte 
»\>r<  -,  la  déclaration  de  la  faillite,  ne  doit  aucune- 
ment être  prise  en  considération  pour  la  fixation 
de  l'ouverture  de  cette  faillite. 

Olivier.— 1"  juin  1831.— Grenoble.— S-V. 32.2.591.  — 

D.P.32.2.40. 
8S.  —  Un  commerçant   ne  peut  fixer  l'époque   de 
M  faillite  à  un  temps  antérieur  à  celui  ou   il  a  SOUS- 
cri1  p*usi<  •meus  qu'il  a  exécutés 

Girn-rv  —8  août  15-00. — l'aria.— S  V.  17.2.155.— D. 

89.—  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissiblf 
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pour  établir  le  refus  de  paiement  d'engagemens  de 
commerce,  de  la  part  d'un  failli ,  à  l'effet  de  fixer 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite;  ce  refus  doit 
être  prouvé  par  des  actes  dont  la  date  constate  le 
refus  de  paiement. — Il  en  est  ainsi,  quand  même  la 
preuve  testimoniale  serait  offerte,  non  comme  de- 
vant fixer  seule  l'époque  de  la  faillite  ,  mais  comme 
pouvant,  réunie  à  d'autres  circonstances,  servira 
déterminer  cette  époque. 

Crépy.— 4  janv.  1827.— Douai.— S-V.  27.2.250. 

90. — La  faillite  pouvant  avoir  pour  conséquence 
l'application  de  peines  correctionnelles  ou  crimi- 
nelles, il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'exami- 
ner, en  cette  matière,  la  qualification,  l'apprécia 
tion,  les  conséquences  légales  des  faits  de  faillite 
reconnus  et  constatés  par  les  juges  du  fond. 

Philippe  —1er  av.  1829.— C.  Rej.— Caen.— S-V.  29.1. 

209.— D.  P.  29.1.205. 

91. — Si  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce, 
qui  déclare  un  commerçant  en  étal  de  faillite  ou- 
verte ne  précise  pas  le  jour  de  l'ouverture  ,  ce  n'est 
pas  là  une  nullité  :  les  juges  peuvent  se  réserver  de 
prendre  de  nouveaux  renseignemens,  pour  ensuite 
fixer  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Bonté.— 25  av,  1815.— Douai  —S-V.  16.2.124.— D.  A. 
8.52. 

92. — L'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite,  pro- 
visoirement fixée  par  le  jugement  déclaratif  de  le 
faillite,  ne  peut  être  reportée  à  une  autre  date,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  457,  C.  corn., 
pour  former  opposition  au  jugement. — Cetteépoque, 
de  provisoire  qu'elle  était,  devient  définitive,  du 
moment  où  le  jugement  se  trouve  inattaquable. 

Svndics  Méquignon-ITavard. — 30  mars  1833. — Paris. 
"_S-V.  33.2.343.— D.  P.  33.2.222. 

Id. — Syndics  Descombes. — 28  juin  1S33. — Toulouse.— 
S-V.  33.2.567.— D.  P.  33.2.238. 

93. — Jugé  en  sens  contraire. 

Boudonneau.— 13  janv.  1835.— Paris.— S-V.  35.2.10. 

94. — Le  tribunal  de  commerce  peut,  même  après 
le  concordat  et  par  le  jugement  qui  l'homologue, 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  lorsque 
cette  époque  n'a  pas  été  déterminée  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Goudechaud.— 10  juin  1S33.— Paris.— S-V.33.2.342.— 
D.  P.  33.2.161. 

95. — Jugé  au  contraire  que  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  doit  être  fixée  avant  qu'il  puisse 
être  passé  un  concordat  entre  le  failli  et  les  créan- 
ciers. Cette  époque  ne  peut ,  dans  le  cas  où  elle  n'a 
pas  été  déterminée  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  être  fixée  par  le  jugement  même  qui  homo- 
logue le  concordat. 

Goudechaud.— 13  nov.  1837.— Cass.— Paris.— S-V.37. 

1.948. 
Id. — Goudechaud. — 3  janv.   1833. — Cass. — Amiens.— 

S-V.  33.1.132.  (1)— V.  tuf.,  S  13. 

96. — L'administration  des  douanes  a,  comme  tout 

(I")  Ces  questions  résolues  par  les  n.  92  et  suivans  , 
ainsi  que  celles  qui  sont  jugées  par  les  arrêts  rapportés 
/"/,  n.  102  et  suiv.  sont  aujourd'hui  résoluespar  l'art. 
581  de  la  loi  nouvelle,  qui  dispose  qu'aucune  demande 
tondant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  de  paiemens 
à  une  autre  époque  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif,  ou  d'un  autre  jugement  postérieur,  n'est  recc- 
vable  après  l'expiration  du  délai  pour  l'affirmation  et  la 
vérification  des  créances  (V.i» /'.,  §  1 1 1,  et  qui  accorde  aux 
parties  intéressées,  autres  que  le  failli,  un  mois  pour  for» 
mer  opposition  à  cesjugemens. — Quant  au  point  desavoà! 
si  le  concordat  peut  valablement  intervenir,  tant  que  l'é» 
poque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  cessation  de 
paiemens  n'a  pas  été  fixée,  elle  ne  peut  plus  se  présente* 
aujourd'hui  ,  le  nouvel  art.  441  disposant  qu'à  défaut 
de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiemens  est 
réputée  avoir  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
J  faillite. V.  i«/rwn,  19, 
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l»»itre  Créancier,  le  droit  île  faire  déclarerla  faillite 
do  l'un  de  ses  redevables. 

Sainlarv.— 27  cor.  1835.— Aix.— S-Y.  36.2.16.— D.  P. 
36.2.3  7. 

•7. — La  faillite  «l'un  négociant  ne  peut  être  dé- 
rfaréc  par  une  simple  ordonnance  sur  requête  du 
président. — C'est  au  tribunal  réuni  seul  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  la  faillite. 

Hébert.— 10  mai  1813.— Rouen.— S»V.  14.2.176— D. 
A.  8.36. 

98. — L'affiche  du  jugement  qui  déclare  la  faillite 
ouverte,  doit  être  constatée  par  un  proces-verbal 
authentique.  —  Un  certificat  constatant  qu'elle  a 
été  apposée  ,  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition  dans  le  sens  de  l'art.  457,  C. 
comm. 

Leclair.— 27  fér.  1810.—  Douai.— S-V.  10.2.259.— D. 
A.  8.55. 

U.— Tîenner.— 17  mars  1S10.  —  Colmar.— S-V.  10.2. 
202. —D  A. 8. 29. 

99. — L'opposition  au  jugement  qui  déclare  une 
faillite  ouverte,  n'est  recevahle  qu'autant  qu'elle  a 
été  formée  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  457  ,  Code 
comm.  A  cet  égard  ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
l'application  des  art.  474  et  475,  C.  pr.  civ.,  sur  la 
tierce  opposition. — En  matière  de  faillite,  tous  les 
intéressés  sont  réputés  parties  dans  les  poursuites 
conservatoires. 

Delcour.— 10  nov.  1824.— Cass.— Amiens.— S-V.  23  1. 
327.— D.  A.  8.58. 

100. — Le  délai  de  l'opposition  au  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  court  contre  le  failli  à  partir  de 
l'affiche  du  jugement,  bien  qu'une  signification  de 
ce  jugement  ne  lui  ait  pas  été  faite  préalablement  : 
l'affiche  remplace  la  signification. — Il  y  a  pour  ce 
cas  dérogation  aux  règles  du  droit  commun. 

Durand.— 15  déc.  1830— C.  Rej— Dij-n.— S-V.  32.1. 
615.— D.  P.  31.1.360. 

101. — Jugé  en  sens  contraire. 
Sernudat.— 4  juill.  1809.— Riom.— S-V.  14.2.185.— D. 
A.  8.27.  (1) 

102. — 1/art.  457,  C.  com..  portant  que  le  juge- 
ment qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite  ne  peu!  cire 
attaqué  par  opposition  ,  de  la  part  îles  créanciers, 
que  jusqu'à  la  vérification  des  créances,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  tribunal  n'a  fixé  l'ouverture 
de  la  faillite  que  provisoirement ,  et  sYst  réservé  la 
faculté  de  la  fixer  définitivement.  —  En  un  tel  cas, 
les  créanciers  ont  la  faculté,  même  apr«  s  vérifica- 
tion des  créances ,  de  demander  que  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  à  une  date 
antérieure  à  celle  fixée  provisoirement  par  le  juge- 
ment. 

Cret.— 10  août  1829.— Grenoble.— S  V.  30.2.120.— D. 
P.  30.2.66. 

^.—Bodinier.— 25  nor.  1830— Paris.— S-V.  31.2.227. 
— D.  P.  31.2.184. 

/</.— SvndicsPichoret.— 19 déc.  18  ;  t.— C. Rej. —Paris. 
—S-V.  32.1.143.— D.  P.  31.1.38t. 

103. — Juge  au  contraire  que  le  jugement  qui  fixe 
Pcpoque  de  l'ouverture  d'une  Faillite   ne  peut  être 
frappé  d'opposition  par  les  créant  m  r>  du  failli,  I 
la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification  et  affir- 
mation des  créance-,,   alors  même  que  et  lie  fixation 

n'aurait  été  prononcée  que  provisoirement . 

Syndics  Méquignon-Havard. — 6  juin  I     Rej. — 

Paris.— S-V.  36.1  680.— -D.  P.  .    2) 

104. — L'art.  457  n'est  pas  applicable  à  celui  dont 
la  créance  ■  «u  contestée  judiciairement.  —  A  son 

(1)  La  question  est  aujourd'hui   Formellement  résolue 

Sar  l'art.  ;.so  i.ouy.  :  le  délai  d'opposition  court  ds  jour 
e   l'alliche  et   ds    l'insertion   prescrites  par    le   noutvl 
art.  142. 

(2)  Y.  la  note  placée  sous  le  n.  95  iup. 
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égard,  il  n  \  S  vél  (iration  dans  le  sens  de  la  loi,  que 
du  jour  OÙ  il  a  été  statué  sur  la  contestation  élevée  ; 
jusque  la,  il  pi  ut  donc  ht  mit  opposition;  mais, 
s'il  I  '  délai ,  il  encourt  la  déchéance. 

Boucher.— 17  janv.  l  -.:•..— Rouen.—  S-V.  26.2.263.— 
D.  1\ 

105. — Lorsque  dans  une  faillite,  les  créances  ont 
été  vérifiées,  •  t  que  le  procès-verbal  de  vérification 
est  clos  ,  les  syndics  ,  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers présens  on  représentés,  ne  sont  plus  re< 
à  former  opposition  an  jugement  qui  a  fixé  l'ou'. 
ture  de  la  faillite. 

Blanchon.— 25  juill.  1813.— Paris.— S-V.  13. 2. 1 12.— 
D.  A..v 

106. — L'affirmation  de  sa  créance,  faite  par  le 
créancier  d'un  failli,  ne  constitue  pis  de  sa  part  un 
acquiescement  au  jugement  déclaratif  de  la  laillite  , 
qui  le  rende  non  recevable  dans  l'opposition  par  lui 
précédemment  formée  à  ce  jugement,  lorsque  d'ail- 
leurs, en  affirmant  sa  créance,  il  s'est  expressément 
réservé  l'effet  de  son  opposition. 
Marthe.— 7  fév.  IS35.— Paris.— S  V.  35.2.512.—  D. P. 
35.2.76. 

107. — S'il  est  vrai  que  le  jugement  qui  déclare 
l'ouverture  d'une  faillite  ne  puisse  pas  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  mais  seulement 
par  celle  de  la  simple  opposition  et  dans  les  délais 
pr<  scrits  ,  il  n'en  t  st  pas  de  même  des  jugemens  ul- 
térieurs  qui  oui  pour  objet,  non  de  déclarer]*  tail- 
li  te,  niais  bien  de  statuer  sur  d  es  contesta  lions  rela- 
tives à  la  fixation  de  son  ouverture. — I>a  li.rce- 
oppoMlion  est  recevable  contre  ces  jugemens  de  la 
paît  de  tous  ceux  qui,  n'y  ayant  «te  ni  parties  ni 
représi  nt<  s.  en  <  prouvent  du  préjudice.  (C.  pr.  474; 

David.— 1.5  mars  1830.—  Cass.— l'aris.— S-V.  30.1.90. 
1).  I».   10.1. 

108. — Lorsque,  sur  la  demande  d'un  créancier, 
l'ouverture  de  la  faillite,  déj  i  t  changée  par 

un  second  jugement,  ce  second  jugement  • -t 
ceptiblede  tierce-opposition  de  la  part  des  créanciers 
hypothécaires  même  après  les  délais  fixes  par  l'art. 
457,  Cod.  connu.   L'art.  457    ne    s'applique  qu'au 
premier  jugement  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite. 

Dnelos.— 22  mon  1815.— Rouen.— S-V.  16.2.203.— D. 
A.  s. 86. 

109. — La  tierce-opposition  au  jugement  qui   fixe 
l'ouverture  de  la  faillite,   n'est  pas  recevable  sur 
l'appel  i\i\n  autre  jugement...  surtout  si  elle  ■ 
formée  que  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

Zanotti.— 22  août  1812.— Turin.— S-V.  16.2.121.— D. 
A.  s.  2. 

1 10. — Le  créancier  d'un  indiv  idu  déclaré  en  fail« 
lite  est  non  recevable  à  se  pourvoir  par  appel  contre 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,,  alors  qu'il  a 
laissé  passer  les  délais  fixés,  sans]  former  opposi* 
lion  ,  et  qu'il  a  même  fait  procéder  à  la  vérification 
de  sa  Créance...  encore  qu  il  prétende  que  le  failli 
n'était  pis  commerçant  .  et  ne  pouvait  dès  lors  être 
d  dan-  en  faillite.  —  Vainement  le  créancier  dirait 

que  c'est   là  une  question   d'état  ou  d'ordre  public, 

à  l'abri  de  toute  fin  de  non-recevoir. 

Danvin.— 26  mari  1830.—  Paris.— S-V.  30.2.2O5.-V* 
1>.  P.  30.2.171. 

1 1 1. — Les  j u^emons  déclaratifs  de  faillite  et  indi- 
catifs de  SOn  ouverture,  ne  sont  point  SUSCeptibVst 

d'appel.  —  la  seule  voie  ouverte  contre  cette  <  ^pécy 
dejugemens  est  la  voie  de  l'opposition.-  I  •  t 
que  contre  les  jugemens  qui  ont  statue  sur  cette  op- 
position que  l'on  peut  se  pourvoir  par  appel. 

-  et  Faoret. — 1 7  août  !>'->.  —  l'oi  I  rs  — S- 
\        1.2.1  a'..  — I).  P.  1  '.:..  19. 

1 12.  —  1  e  j'i , entent  du  tribunal  île  commerce  qui 
li\o  l'ouverture  d  une  faillite,  eft  réputé  rendu  entra) 
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le  failli  et  tous  les  créanciers  ou  intéressés,  quoique 
non  appelés;  d'où  il  suit  que  l'opposition  par  eux 
Vinnec  à  ce  jugementa  le  caractère  d'opposition 
simple,  et  non  >ie  tierce-opposition.  C'est  pourquoi, 
le  jugement  qui  statue  par  défaut  sur  cette  opposition 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 

;  t.— y  janv.  1812.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  12.1. 
150. — î).  A.  S. 55. 

113, — Le  jugement  intervenu  sur  l'opposition  du 
créancier  il  une  faillite  au  premier  jugement  qui 
fixait  l'ouverture,  est  attaquable  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, encore  que  le  créancier  ait  fait  vérifier  sa  créance 
depuis  le  second  jugement.  La  vérification  des 
créances  ne  rend  les  créanciers  non  recevantes  que 
dans  l'opposition  au  premier  jugement. 

KtulTmann.— 7  aT.  1819.— C.  Rej.— Nancy.— S-V.19. 
1.432.— IL— A.    1124. 

114.- Le  créancier  d'une  faillite,  appelant  du 
jugement  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  ,  n'est 
point  présumé  s'être  désisté  de  l'appel,  par  cela  seul 
qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  du 
failli,  et  qu'il  a  figuré  dans  l'ordre  ouvert  entre  les 
créanciers. 

Même  arrêt  que  ci-dessus.  (1) 

$  2._  Effets  de  la  faillite  relativement  à  la 
personne  et  aux  biens  du  failli. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

115.— La  faillite  opère,  à  compter  du  jugement 
qui  en  déclare  l'existence,  ou  même  à  compter  du 
jour  auquel  est  reportée  son  ouverture,  un  chan- 
gement d'état  qui  destitue  le  failli  de  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens  (C.  corn.,  4i3,  nouv., 
4t2,  anc),  du  droit  de  passer  certains  actes, 
notamment  les  actes  d'aliénation  ou  d'obligation 
(Cod.com.,  446  et.suiv.,  nouv.;  444  etsuiv.  anc; 
V.  inf.,  S3)»  et  qui  peut  même,  en  certains  cas, 
le  priver  de  la  liberté  de  sa  personne  (C.  corn., 
455  et  suiv.  nouv.  ;  455,  anc;  V.  sur  l'incarcé- 
ration du  failli,  inf.,  n. 122).— Elle  le  prive  même 
de  certains  droits  civils  ou  politiques  (Const.  du 
22  frim.  an  8,  art,  5)  ;  ainsi  le  failli  non  réhabilité 
ne  peut  se  présenter  à  la  bourse  (C.  corn. ,  613  , 
nouv.;  614,  anc);  remplir  les  fonctions  d'agent 
de  change  ou  de  courtier  (  Arr.  29  germ.  an  9, 
art.  7);  concourir  aux  élections  etc.  —  V.  inf. 
n.  133 

116— Malgré  l'interdiction  dont  se  trouve 
frappé  le  failli  relativement  à  ses  biens  person- 
nels, il  n'en  conserve  pas  moins  l'administration 
des  biens  de  ses  enfans,  juqu'à  leur  majorité, 
ou  jusqu'à  ce  que  la  tutelle  lui  soit  légalement 
retirée,  et  des  biens  de  sa  femme,  tant  qu'une 
séparation  de  biens  n'a  pas  été  prononcée.  (Par- 
dessus, n.  1117.) 

117.— Les  biens  qui  adviennent  au  failli  tant 
qu'il  est  en  état  de  faillite  tombent  dans  l'actif  de 
la  faillite,  et  sont  compris  dans  le  dessaisissement 
général  qu'elle  opère  a  son  égard  (C.com.,  443, 
nouv.;  axg. 442,  anc):  mais  ces  biens  en  entrant 
dans  la  masse  rotent  grey/és  de  leurs  charges  par- 
ticulières, de  telle  sorte  que  les  dettes  d'une  suc- 
ii  peuvent  être  préférablemenl  payées  avec 
«leurs  qui  la  composent,  si  les  créanciers  de 
cette  succession  demsndeni  la  séparation  des  pa- 
trimoines. (Pardessus,  n.  1117.) 

118—  A  partir  du  jugement  déclaratif,  toute 
action  mobilière  et  immobilière  ne  peut  être  sui- 


(l)  Sbt  l'applicabilité  actuelle  des  arrêts  rendus  sur  le 
point  de  lavoir  quelles  voies  i>.  recours  sont  ouvertes 
aontre  l«-j  jugemensqui  déclarent  la  faillite  ou  déterminent 
|a  cessation  de  psiemens,  V.  suF    a,  33  et  suit, 
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vie  et  intentée  que  contre  les  syndics  de  la  fail- 
lite. (G.  com.,  443,  nouv.;  49i,  anc)— 11  en  est 
de  même  de  tonte  voie  (('exécution  tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeubles  du  failli  (C.  corn., 
4*48  nouv.):  c'est  la  une  suite  du  dessaisissement 
qui  s'opère  à  son  égard.— V.  inf. ,  n.  155. 

119. —Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  failli 
se  rende  partie  intervenante  dans  les  instances 
suivies  ou  intentées  contre  les  syndics  :  c'est 
dans  ce  cas  aux  tribunaux  saisis  de  ces  instances, 
à  juger  s'il  est  convenable  que  l'intervention  du 
failli  soit  reçue.  (/6/d.) 

120.— Cette  règle  nouvelle  met  fin  à  la  diver- 
gence qui  existait  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
entre  ceux  qui  voulaient  que  le  failli  ne  pût  in- 
tervenir qu'autant  que  ses  droits  étaient  corn- 
promis  par  les  syndics,  ou  lorsqu'il  avait  à  pré- 
senter des  moyens  autres  que  ceux  employés  par 
les  syndics,  et  ceux  qui  accordaient  au  failli 
dans  tous  les  cas  un  droit  absolu  d'intervention. 
—V.  inf. ,  n.  147  et  s. 

121.— Le  failli  peut  même  intenter  ou  suivre 
personnellement  certaines  actions,  et  y  défendre,, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  droits  attachés  à  sa 
personne  :  telle  est  l'opposition  qu'il  a  le  droit  de 
former  contre  les  jugemens  déclaratifs  (V.  sup.t 
n.  24  et  s.);  telle  est  encore  une  séparation  de 
corps,  ou  uneséparatioq  de  biens;  sauf  aux  syn- 
dics le  droit  de  surveillance  et  de  tierce-oppo- 
sition, s'il  y  échet,  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

122.— La  faillite  a  encore  pour  effet  de  priver 
le  failli  de  la  liberté  de  sa  personne,  à  moins  qu'il 
ne  lui  soit  accordé  un  sauf-conduit  (C  com.,  455, 
nouv.,  455,  anc  ) ,  ainsi  que  cela  sera  exposé  inf.r 
§  6;  mais  lorsqu'il  a  été  accordé  un  sauf-conduit 
au  failli,  si  les  syndics  de  la  faillite  l'emploient 
pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion,  le  salaire 
qui  peut  lui  être  accordé  pour  ce  travail  peut  être 
réglé  de  telle  sorte  qu'il  lui  soit  définitivement 
acquis,  et  qu'il  ne  se  réunisse  pas  a  l'actif  de  la 
faillite.  (C.  com.,  488,  nouv.-,  493,  anc)— Y 
inf.,  n.421. 

123.— Le  jugement  déclaratif  delà  faillite  rend 
exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives 
non  échues  (C.  com.,  444,  nouv.,  4 48,  anc),  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dettes  pure- 
ment civiles  et  les  dettes  commerciales,  et  cela  par 
application  de  la  règle  de  droit  commun  qui  veut 
que  le  débiteur  ne  puisse  plus  réclamer  le  béné- 
fice du  terme,  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier. 
(C.  civ.,  1188.) 

124.— Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus 
entre  les  dettes  chirographaires ,  et  les  dettes 
hypothécaires  ou  privilégiées:  ces  dernières  de- 
viennent exigibles  comme  les  dettes  purement 
chirographaires. 

125. — Toutefois,  cette  exigibilité  ne  donne  pas 
au  créancier,  en  vertu  d'un  titre  non  échu,  le 
droit  de  demander  bu  de  recevoir  le  paiement  in- 
tégral de  sa  créance;  elle  ne  fait  que  l'assimiler 
aux  créanciers  de  la  faillite  porteurs  de  titres 
échus,  et  l'autorise  à  figurer  au  même  titre  qu'eux 
dans  la  répartition  des  deniers  de  la  faillite. 

126.— De  ce  que  l'exigibilité  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard du  failli,  il  suit  que  le  créancier  en  vertu 
d'un  titre  non  échu,  mais  que  la  faillite  rend  exi- 
gible, ne  peut,  s'Use  trouve  en  même  temps  dé- 
biteur du  failli  en  Yertu  d'un  titre  échu,  éteindre 

sa  dette  en  la  compensant  avec  ce  qui  lui  est  dît  : 
la  fiction  qui  rend  son  titre  exigible  n'a  d'autre 

effet  que  de  l'autorisera  agir  en  vertu  de  ce  titré 

sans  égard  au  défaut  d'échéance;  elle  le  met  sur 
|  la  même  ligue,  mais  non  daus,  une  position  plu! 
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ieTorable  que  les  autres  créanciers.  (Pardessus, 
li.  1125;  Bouluv-Paly,  n.  109.) 

1Î7.— Lorsque  la  dette  non  échue  est  solidaire, 
elle  ne  devient  exigible  qu'a  l'égard  du  failli,  et 
lei  autres  co-débiteurs  ne  sont  pas  privés  du  bé- 
néfice du  terme  conventionnel. 

138.— Cependant,  en  cas  de  faillite  du  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  let- 
tre de  change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'accepta- 
tion, les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payer  immédiatement.  (C.  corn.,  444, 
nouv.) 

129.— L'ancienne  loi  était  sur  ce  point  plus 
rigoureuse  :  la  faillite  d'un  simple  endosseur 
suffisait  pour  rendre  reflet  exigible  et  la  caution 
nécessaire  (Cod.  corn.,  448,  anc.)— Du  reste,  elle 
était  due,  sans  distinction,  par  les  endosseurs 
antérieurs  ou  postérieurs  au  failli.  Y.  inf.  n.  151. 

130. — Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête 
le  eours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garan- 
tie par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par 
une  hypothèque.  (G.  corn.,  445,  nouv.)— Mais  le 
cours  de  ces  intérêts  n'est  arrêté  qu'à  l'égard  de 
la  masse  seulement  (Ibid.),  et  ils  continuent  à 
courir  contre  le  failli,  de  telle  sorte  que  le  créan- 
cier qui  ne  prend  aucune  part  dans  l'actif  de  la 
faillite  pour  les  intérêts  courus  depuis  le  juge- 
ment déclaratif,  n'en  restepas  moins  créancier  du 
failli  pour  ces  mêmes  intérêts.  — V.  inf.,  n.  153 

131.— Quant  aux  intérêts  de  sommes  garan- 
ties par  un  privilège,  un  nantissement,  ou  une 
hypothèque,  ils  ne  peuvent  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 
(C.  com.,  445,  nouv.) 

133.— Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir 
•u  paiement  des  loyers  sur  les  eiïets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli 
sont  suspendues  pendant  trente  jours,  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués  ,  auquel  cas,  la  suspension 
des  voies  d  exécution  cesse  de  plein  droit.  (C. 
corn.,  450,  nouv.)—  Y.  inf  n.  162  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

133. —  Le  failli  non  réhabilité ,  et  son  héritier 
immédiat ,  sont  dépouillés  de  l'exercice  dis  droits 
politiques  ,  notamment  du  droit  de  concourir  aux 
élections  municipales;  à  cet  égard,  l'art.  5  «le  la 
constitution  de  l'an  8  est  eneore  en  vigueur  :  la 
décision  s'applique   même   au  failli   concordataire. 

Gautier.— 'I  juill.  1832.  —  C.  Rejet.— S.-V.  32.1.. Vis. 
r».  I».  32 .1.304. 

134.  -Le  failli  ne  peut  faire  un  dépôt  à  titre  de 
nantissement;  de  même  «ju'il  ne  peut  rendre  ou 
hypothéquer. 

Btllarini.— IGflor.  an  13.— Turin.— S-V. 5.2. . 540.— D. 
4.3,209. 

135. — Néanmoins  les  hilletssouscrits  par  le  failli 
au  profit  de  l'un  «hscs  «ronciers,  postcrieucçmvnt 
•U  Concordat  ,  sont  pleinement  valables  :  un  failli 
Beat  dépouille  «pie  «le  l'administration  «le  ses  liiens, 

et  non  de  la    opacité  de  l'obliger  ;  seulement  il  ne 
peut  pas  altérer  le  gage  d«-s  créanciers  «le  sa  faillite. 

Astrec.— 21  nor.  1827.— G,  Rei Toulouse.— S-V.28. 

I.1W.— D.P.28.1,29, 
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136. — L'incapacité  île  l'obliger  dont  est  frappé 
le  failli  pendant  sa  faillite,  u  eal  établie  qu'au  pro- 
fit des  créanciers  de  la  faillite.  —  La  failli  ne  peut 
donc  se  prévaloir  lui-même  de  ses  incapacité^  poor 
demander  la  nullité  des  obligations,  par  lui  contrat 
tees  depuis  sa  faillite  :  les  créanciers  ont  seuls  qua- 
lité à  cet  égard. 

Quantin-Hardiau. — 4  juin  1829— Angers.  —S-V. 30. 
2o2.— D.  A.  30.2.127. 

137. — ld...  Un  failli  est  non  recevable  à  deman- 
der la  nullité  d'un  liillet  qu'il  a  souscrit  pendant 
l'état  de  faillite.— Les  créanciers  du  failli  sont  seule 
recevable?  à  proposer  la  nullité. 

Abram.— 12  av.  1821.— C.  Rej.— Aix..— S-V.22J.I68. 

— D.  A.  8.87. 

138. — Si  un  négociant  a  souscrit  d«*s  billets  à  or» 
dre  depuis  sa  faillite,  il  reste,  à  raison  de  ces  billets, 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  comme  il 
était  auparavant. 

Fabricius.— 4  avril  1813.— Liège— S-V.  14.2.183.— D. 
A.  8.330. 

139. — Lorsqu'une  vente  a  été  faite  après  la  fail- 
lite et  la  cession  par  le  failli  de  ses  biens,  la  bonne 
foi  de  l'acquéreur  el  la  transcription  du  contrat  au 
bureau  d«>s  liypothèques,  ne  purgent  pas  le  vice  de 
l'acquisition. 

Dasiin.— 8  oct.  1806.— Casa.— Lyon.— S-V.6.2. 744.— 
D.  A.  8.69. 

1 40. — Le  failli  est  capable  d'ester  en  jugement 
pour  la  défense  de  ses  droits  purement  personnels, 
et  «l'interjeter  appel  du  jugement  qui  déclare  la 
faillite  non  excusable. 

Vandick.— 13  mars  1810.— Rruxelles.— S-V.  11.2.251. 
— D.A.1.445. 

141. — Le  dessaisissement  de  l'administration  de 
ses  biens  dont  est  frappe  le  failli,  à  compter  du  jour 
de  la  faillite,  n'opère  qu'une  incapacité  relatifs  qui 
ne  peut  être  invo«|uée  par  les  tiers.  —  En  consé- 
quence, est  valable  et  faiteourir  \r.  délaide  l'appel, 
la  signification  faite,  depuis  la  faillite,  par  lcfailli, 
d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur. 
Dupont  —25  août  1828.— Lyon.— S-V. 29. 2.13.— D. P. 
28.2.207. 

142. — Le  failli  a  capacité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  rendu  entre  ses  symlics 
et  «les  tiers,  alors  que  les  syndics  ne  se  pourvoient 
pas  «'tix-in6mes 

lattis  f  av.  1830.— C.  Rej.— Paris.— S-V.30. 1.296. 
— D.  P.  30. 1.204. 

143.  —  Le  failli  peut  revendi«|Uer,  comme  lui  ap- 
partt  nant,  des  biens  détenus  par  nn  tiers  :  son  ac- 
tion ne  saurait  être  repoussée  par  le  tiers,  sous  pré- 
texta «pi'aux  syndics  seuls  appartient  iTagU  dans 
l'intérêt  de  la  asaai 

l.e«ay.— 29janv.  1829.— Poitiers.— S-V.  29.2. 134. 

141. — Le  failli,  quoique  privé  de  I  administra- 
tion «le  ses  biens,  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  re* 
vendiqiler  en  just  ice  toutes  Cl  ésucei  OU  droit»  qu«  1* 
conques  qui  peuvent  lui  coinpcler. 

Sanaoa  et  Orbaldi  —28  fév  H11, -Jrr,    UT.  33.2. 
•  r .— p .1».  ;  u  123t. 

1*3.  —  L'art.  iJI,  f.o«l.  comm.,  portant  «pi'.iprès 
.uni'  faillite,  toute  eciiea  de  la  pars  dea  ereaacietl 

doit    être    intenlte    «outre    les    SgCSU  ou    syndics, 
n'empêche  pas  «pic  i«-  failli  lui-inéiin  ne  soit   valable- 
ment assigné,  s'il  .<  été,  par  concordat,  eba 
l'administration  de  l'.noir  de  la  faillite  SOUS   la  di- 
rection «le  commissaires. 

ainsi,  el  dans  le  cas  d'assignation  au  failli  seul, 
le  jugement  n'es!  nul  ou  annulable,  «pi'cn  ce  «jui 
touche  l'intérêt  de  la  niasse  des  créanciers,  ou  le  dé- 
faut d'ajejgaatioa  au  rapréaaatta»i  dcU  masse  o% 
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(1  )  La  question  do  savoir  si  In  failli  peut  intervenir  dans 
ie*  ustances  suivin-i  par  lef  syndics,  est  aujourd'hui  ré- 
;  ir  I  art.  i43  nouv.  qui  autorise  le  tribunal  à  rece- 
toii '■■•';'/•.'-/  ej>  ;«  comenaàle,  l'intervention  du  failli. 

^,  > .  fcui  ce  point  la  loi  nourelle,  sup.,  n.  128  et  suif 


tWiÎMiirn      TVtinn   intentée  contre  le  failli 
lui  mfllf  n'en  subsiste  pas  moins. 

Et  si  les  commissaires,  au  lieu  de  former  tierce- 
npositùm  aux  jugent  ens  rendus,  etde  revenir  ainsi 
devant  les  premiers  juges,  sont  intervenus  en  ap- 
pel, et  ont  COnchl  au  tond,  leur  intervention  dans 
lacausedn  failli, valablement  subsistante,  formedu 
tout  une  seule  contestation  en  appel,  sur  laquelle 
la  Cour  peut  statuer,  de  piano,  «  l'égard  des  inter- 
venais, comme  ù  l'égard  du  failli  lui-même,  sur- 
tout si  la  matière  est  disposée  à  jugement  :  il  y  a, 
dans  ce  cas,  île  la  part  des  commissaires,  renoncia- 
tion au  premier  degré  de  juridiction. 

Ouvrant. — 21  juin  i  S2ô. — C.  Uej.— Paris— S-V. 26.1. 
301.— D.  P.25.1.225. 

146. — Le  failli  a  qualité  pour  s'opposer  à  la  vente 
de  ses  meubles,  jusqu'à  la  remise  des  vêtemens, 
h  Miles  et  effets  qui  lui  sont  nécessaires. 

Dewinck.— 29  av.  1812— Paris.— S  V.  14.2.147.  — D. 
A.S.f.i.— Y.       ..n. 

147.  —  Bien  que  le  failli  soit  dessaisi  de  plein  droit 
(à  compter  du  jour  île  sa  faillite)  dé  l'administration 
de  ses  biens,  il  nVst  cependant  pas  sans  intérêt 
dans  1rs  débats  judiciaires  qui  ont  lieu  à  raison 
île  la  faillite;  il  peut  donc,  selon  les  circonstances, 
être  admis  à  intervenir  dans  ces  débats. 

Choitin-Besançon.— 1«)  av.  1826  —  C.Rej.— Metz.— S- 
V.  27.1.198.— D.  P.  26.1.331. 

148. — Le  failli  est  recevableà  intervenir  dans  la 
procédure  en  saisie  immobilière  de  ses  biens,  sui- 
vie contre  ses  syndics,  encore  bien  qu'il  ne  pro- 
pose pas  d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés par  ses  syndics. 

Varennes — 8  niai  1838— Cass—  Bourges.— S-V.38.1. 
529.— D.  P   38.1.219. 

149. — Le  failli  a  qualité  pour  intervenir  dansles 

instances  relatives  à  la  vente  de  ses  immeubles, 

et  se  joindre  aux  créanciers  qui  en  demandent  la 

nullité. 

Boulay.— 21  nov.  1827.— C.Rej.— Caen.—S-V.  28.1.9. 

— D.  P.  28.1.27. 

150. — Quoique  dessaisi    de    l'administration   de 

ses  biens,  le  failli  peut  attaquer  de  nullité  la  saisie 

immobilière  de  ses    immeubles   poursuivie   contre 

les  syndics  de  sa  faillite. 

Traversa.— 7  juill.  1826.— Orléans.— S-V.31 .2.90.— D. 
P.  31. 2. 8.(1). 

151. —  L'art.  448,  Cod.  comm.,  (anc.)  qui  veut 
que  ceux  qui  se  trouvent  obligés  avec  un  failli,  au 
paiement  d'un  effet  de  commerce,  soient  tenus  de 
donner  caution  de  payer  à  l'échéance,  s'ils  n  ai- 
ment mieux  payer  immédiatement,  s'applique  à  tous 
souscripteurs  et  à  tous  endosseurs,  soit  antérieurs, 
•oit  postérieurs  à  l'engagement  du  failli. 
Bousquet— 31  janv.  1825.— Nîmes.— S-V.25.2.348— 
D.P.25.2.175.(2) 

152.  —  Les  intérêts  des  sommes  payées  par  un 
failli  depuis  sa  faillite,  en  fraude  de  ses  créanciers, 
et  dont  la  restitution  est  ordonnée,  sont  dus  du 
jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande  en  restitution.  (C.  civ.,1153.) 
Durai  Liard— 2juffl.  1834— C.  Rej—  Rouen.— S-V. 
34.1.710.— D.P.34.2.289, 

153. — Le  principe  que  les  créanciers  de  la  fail- 
lite, dont  lesort  est  lixéaujourdesonouverture  ne 
peuvent  point  demander  les  intérêts  de  leurs  créan- 
ces, uVst  applicable  qu'aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  et  non  aux  créanciers   privilégiés  :  ceux- 
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ci  conservent  leurs  droits  dans  toute  leur  plénU 

tude. 

Synd  Roger.— 14  juill.  1829.— C.  Rej.— Paris.— S-V- 
.,0.1.324— DP. 29. 1.303. 

V.  l'arr.  d'appel.— S-V.28.2.310.— D.P.  29.1.324. 

154.— Id.,  «puant  aux  créanciers  hypothécaires. 
—  Et  le  créancier  hypothécaire  dont  la  créance, 
échue  au  moment  de  la  faillite,  ne  portait  pas  inté- 
rêt, peut  faire  courir  les  intérêts  moratoires  par 
une  demande  judiciaire. 

Syndics  Julienne.— 2  av.  1833.— C.  Rej— Roaen.— S- 
V.  33.1.378.— D.P.33. 1.169.  (1) 

155. — Un  créancier  du  failli  ne  peut,  durant  les 
opérations  de  la  faillite,  poursuivre  isolément  le 
paiement  de  sa  créance,  ni  exercer  aucune  voie 
d'exécution,  et  spécialement  la  voie  de  contrainte 
par  corps  (V.  inf.,  n.  312):  on  ne  saurait  autori-. 
sér  des  poursuites  à  fin  de  paiement  contre  le  failli 
qui,  dessaisi  de  ses  biens,  n'a  plus  faculté  de  payer. 

ïleraut.-31  juill.  1823.—  Angers.— S-Y.23.2.319 D. 

A.  8.95. 

156. — De  ce  que  la  faillite  d'un  débiteur  rend 
exigibles  même  les  créances  hypothécaires  non 
échues,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  créanciers  dont 
les  créances  sont  devenues  exigibles,  aient  le  droit 
de  poursuivre  l'expropriation  des  biens  du  failli. 
Dans  ce  cas,  l'exigibilité  n'a  d'autre  effet  que  de 
donner  à  ces  créanciers  le  droit  d'être  payés  après 
la  vente  faite  au  nom  des  syndics. 

Turck— 5  déc.  1811.— Bruxelles.— S-V.  12.2.284.— D. 
A    8.187. 

157. — Jugé  en  sens  contraire  :  Les  créanciers 
dont  les  créances  n'étaient  pas  échues  lors  de  la 
faillite  du  débiteur,  mais  ont  été  seulement  rendues 
exigibles  par  l'ouverture  de  cette  faillite,  ont  le 
droit,  comme  tous  autres  créanciers,  de  poursuivre 
sans  délai  l'expropriation  des  biens  du  failli,  tant 
qu'il  n'y  a  qu'un  syndic  provisoire  à  la  faillite. 

Danet— 22  août  1827.— Bordeaux.— S-Y.  28.2.177.— 
D  P.28.2.146. 

158. —  Jugé  aussi  que  le  créancier  peut,  en  cas 
de  faillite  de  son  débiteur,  faire  saisir  et  vendresur 
celui-c:  des  effets  mobiliers  affectés  par  privilège  au 
paiement  d'une  créance  même  à  terme  ou  non  exi- 
gible, la  faillite  opérant  l'exigibilité. 

Causse.— 10  mai  1809.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V.  9. 
1.259.— D.A.8.62. 

150. — Les  créanciers  ordinaires  ont  le  droit  de 
continuer  les  poursuites  de  saisiecommencéesavant 
la  faillite,  sauf  aux  juges  à  ordonner  la  suspension 
des  poursuites  pendant  un  certain  délai,  durant 
lequel  les  syndics  pourront  procéder  à  la  vente  des 
objets  saisis. 
Druelle.— 9  mars  1837.— Paris.— S-V.  38.2.13.— D.P. 

38.1.219. 
160.— Comm,  Verdet— 21  juill.  1837.  —  Paris.— S-V. 
38.2.13.— D.P. 37. 2. 149. 

161. — Les  scellés  apposés  à  la  requête  de  celui 
qui  se  déclare  en  faillite,  ne  peuvent  arrêter  ni  em- 
pêcher la  vente  de  ses  meubles  déjà  saisis  par  l'un 
de  ses  créanciers. 

Girardin.— 23  déc.  1811.— Paris.— S-V.  16  2.123— D. 
A.  8.185. 

162. — La  mise  en  faillite  du  locataire  ne  faitpoint 
obstacle  à  la  saisie-gagerie  et  à  la  vente  de  se» 
meubles parlepropriétaire.  (C.  civ.,  2103;C.proc, 
819.) 

Syndics  Métaie—  27  mai  1835 — Paris. —  S-V.  35.Î. 
2.76.— D.P.  35.2.106. 

163. — Id...  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si 
les  poursuites  ont  été  commencées  avant  ou  après 
la  faillite. 

(1)  V.  ce  que  dispose  sur  ce  point  l'art.  445  de  lsltff  • 
nouvelle,  sup.t  q.  131, 
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Lyon.-Omars  1837.— Paris.— S-V.'  D.P.38. 

2.104. 

164.— Lorsque  le  propriétaire,  pour  l'exercice  de 
•on  privilège, a  pratique  une  saisie  sur  les  meubles 
garnissant  1rs  lieux  loués,  la  survenance  de  la  fail- 
lite du  locataire  n'est  pas  un  obstacle  a  la  continua- 
tion des  poursuites:  le  droit  Ai\  propriétaire  étanl 
acquis  avant  la  faillite.  —  Seulement,  pour  conci- 
lier les  intérêts  (le  tous,  il  ne  doit  être  procède  a 
la  vente  du  mobilier  saisi,  qu'en  présence  des  agi  ni 
île  la  faillite  et  à  la  charge  de  déposer  le  prix  à  la 
Caisse  des  consignations. 

Faillite  Gillet. — 20  av.  1831.— Paris.— S-V.  31.2.1GO. 
— 1). P. 31. 2.139.  (I) 

165. — En  cas  de  faillite  du  bailleur,  la  masse  est 
tenue,  comme  le  serait  le  failli  lui-même,  de  sup- 
porter la  déduction  sur  les  loyers,  du  montant  d'une 
indemnitédue  au  locataire  pour  privation  de  jouis- 
sance d'une  partie  de  la  chose  louée.  (C.  civ., 
1722.) 

Syndics  Fremont  Adeline  — 29  nov.  1832.— C.  Rej.— 
Rouen.— S-V. 33. 1.18.— D. P. 33. 1.1 08. 

166.  —  Le  décès  du  failli  rend  à  chacun  de  ses 
créanciers  l'entier  exercice  de  leurs  droits  et  actions. 
—  Cet  exercice  ne  peut  des  lors  être  entravé  par  au- 
cun acte  d'union  ni  concordat. 

Vibert.—  29  janv.1807.— Rouen.— S-V. 7. 2. 851 .— D.A. 
8.132.— V.  sup.,n.  6. 

S  3. — Effets  de  la  faillite  sur  les  actes  du  failli 
antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  dé- 
claratif. 

NOTIONS    GÉRBRALBS. 

167.  —  Pour  déterminer  la  validité  des  actes 
faits  parle  failli  antérieurement  ou  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite,  il  faut  distin- 
guer l'époque  a  laquelle  ils  ont  été  faits;  il  faut 
distinguer  aussi  la  nature  de  ces  actes 

168.— Les  actes  laits  par  le  failli,  depuis  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  affiché 
et  inséré  dansles  journaux,  conformémenlà  ce  qui 
a  été  dit  suprà,  n.  21,  sontabsolument  nuls  à  re- 
gard de  toutes  personnes,  parce  que  les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  failli  sont  présumés  n'avoir 
pu  ignorer  l'incapacité  dont  il  est  frappé. 

169.— Il  en  est  de  même  des  condamnations 
obtenues  personnellement  contre  le  failli  depuis 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  elles  sont 
.suis  effet  relativement  à  la  niasse  des  créanciers, 
celui  qui  les  aurait  obtenues  étanl  présumé  avoir 
été  suffisamment  averti  par  la  publicité  qu'a  re- 
çue la  faillite,  que  le  failli  ne  pouvait  valable- 
ment défendre  aux  actions  intentées  contre  lui 
(Fayard,  v°  Faillite,  §  .">,  n.  l);  sauf  néan 
moins  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  que  le 
failli  a  pu  valablement  introduire,  ou  a  laquelle 
il  a  pu  défendre.  V.  supra  ,  n   1-21. 

170. — Tous  actes  translatifs  de  propriété,  mo- 
bilière ou  immobilière,  a  titre  gratuit,  sont 
nuls  et  sans  effet  relativement  a  la  masse,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  pille  débiteur  failli,  depuis 
(époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiemens .  ou  dans 
>>n  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque.  'KC. 
coin  ,  ii('),  nouv.) 

171.— Tous  actes  du  même  genre  a  titre  oné- 
reux, sont  valablement  laits  dans  les  dix  jouis 
qui  précèdent  la  date  de  la  cessation  depatemeiis 
(Ar^.  C.  COm.,447,  nouv.);  mais  si  ces  actes 
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(i^i  Sous  la  loi  DOUYoUe  ce  n'est  plu*  une  question. 

L'art,  il."»  autorise  les   pourtaitCI  du    bailleur,  sauf  un 
•urgi»  de  trente  jours.— V.  n./'.   n.  132. 


sont  pa«sé-;  par  le  faiiii  api  ses 

mens  ei  avanl  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ,  ils  peuvent  être  annules  loi  -que,  do  la  part 
ux  <pii  ont  traité  avec  I»-  débiteur,  ils  mit  eu 
lieu  avec  connaissance  de  in  cessation  <i"  paie- 
mens. iC.com.,  t47,  nous . 

172,  —  D'après  le-  anciennes  dispositions  du 
Code  de  commerce  ,  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  faits  par  le  failli,  a  titre  _■:  - 
luit,  dans  les  dis  jours  qui  précédaient  l'ouvra* 
lure  de  la  faillite,  étaient  nuls  et  Siins  effet  rela- 
tivement a  la  masse  des  créanciers;  tous  s 
du  même  genre  à  titre  onéreux  étaient  suscepti- 
bles d'être  annulés  sur  la  demande  des  créanciers, 
s'ils  paraissaient  aux juges  porter  les  caraetéresde 
la  fraude.  (C.com.,  144,  anc.) 

17:*.— Il  >  a  celte  différence  entre  la  nouvelle 
et  l'ancienne  loi ,  que  la  première  valide  les  actes 
de  transmission  de  propriété  à  titre  onéreux  r.ii'.s 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  n  de 

paiemens,  pour  donner  au  débiteur  les  moyens 
de  faire  face  a  ses  enjiagemcns  Discuss.Jtfotttr., 
31  mars  1838, p. 747  et  TiS  ;  tandis  que  la  loi 
ancienne  les  déclarait  suspects  de  fraude  et  annu- 
lables, si  la  fraude  était  prouvée,  c'est-à-dire  si 
le  maux  ais  état  des  affaires  du  débiteur  avait  été 
connu  de  celui  avec  lequel  il  traitait. 

17  ï. -De plus ,  la  loi  nouvelle  déclare  annulables 
les  actes  du  même  genre  faits  entre  la  cessation 
depaiemenset  le  jugement  déclaratif,  si  celui  qui 
a  traité  avec  le  failli  avait  connaissance  de  lu 
sation  de  paiemens,  tandis  que  la  loi  ancienne 
gardait  le  silence  surles  actes  faits  pendant  cette 
période  ,  et  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
seules  avaient  déclarés  annulables  au  cas  de 
fraude  (Pardessus,  n.  1119  et  1120).—  V.  infru, 
n.  20!)  et  s. 

17").  Enfin  ,  une  dernière  différence,  c'est 
que  la  loi  nouvelle  comprend  danslesactesqu'elle 
annule  de  plein  droit ,  les  actes  portant  trans- 
mission a  titre  gratuit  de  propriété  mobili' 
tandis  que,  dans  le  silence  de  l'ancienne  loi  sur 
cette  nature  de  biens,  on  décidait  que  les  actes 
portant  donation  de  propriétés  uwhiliorcs  n'é- 
taient nuls  que  lorsqu'il  était  prouvé  que  ces 
actes  étaient  l'œuvre  de  la  fraude .(Pardessus,  n. 
1138;  Boulay-Paty,  n.  87). 

17G.  —  Quant  aux  paiemens  faits  par  le  failli, 
il  faut  distinguer  ceux  qui  sont  faits  pour  dettes 
non  échues  de  ceux  qui  sont  faits  pour  dettes 
échues. 

177.  — Tous  paiemens.  soit  en  espèces 
par  transport ,  vente ,  compensation  ou  autre- 
ment, peur  dettes  non  écliues,  sont  nuls  et  sans 
effet  relativement  a  la  masse,   lorsqu'ils  ont 
faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminés 
par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 

de  ses  paiemens ,  ou  dans  les  dis  jours  qui  osât 
précédé  cette  époque.  (C.  com.,  ;;»;.  nom  . 

178. — Tous  paiemens  pour  dettes  échues,  faits 
dan»  \\  même  période  de  temps,  -  -  dément 
nuls:  mais  seulement  dans  le  cas  ou  il-  seraient 

laits  , mi  remeut  (m'en  espèces  ou  elle:  s  de  com- 
merce [i6td.)i  par  exemple.  (>n  mardi  nid  il 

— Néanmoins  ces  paiemens.  quoique  raits  en 
pèces  ou  effets  de  commerce,  peuvent  être  annu- 

I   l,  Si.  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  d 
leur  failli .  il  >  a  en  connaissance  de  la  cessation 
de  ses  paiemens.  C.  com.,  •  »  t.  nouv.) 

179.— Mais  cette  règle  s  applicable  au 

tiers porl  effet  négociable:  le  paiement 

a  lui  fait  a  l'échéance  est  valable,  encore  bien 
qu'il  eùl  pleine  el  entière  connaissance  <\e^  af- 
faires du  failli   Arg.C  com. ,448,  nouv.;  Monit. 
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a,  i*  mai  1830,  p.  1002 ,  col.  2;  el  du  22  mars 
1838,  p.  640,  col.  2),  sauf  l'action  en  rapport 
dont 'il  est  question  in/rà,  n.iso  ter. 

iso.— La  loi  ancienne  distinguait  également 
entre  les  «lottes  échues  et  les  dettes  non  échues. 
Aux  termes  de  cette  lui,  toutes  sommes  payées 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite  pour  dettes  commerciales  non  échues  de- 
vaient être  rapportées  (Ç.co.m.446,  anc),  et  tous 
autres  paiemens  (ce  qui  s'appliquait  aux  dettes 
échues)  faits  en  fraude  descréanciers,étaientnuls. 
(C.  comm. ,  U7,  anc.)  —  Mais  la  loi  ancienne 
laissait  dans  le  vague  les  caractères  delà  fraude, 
tandis  que  la  loi  nouvelle  les  précise,  en  validant 
les  paiemens  faits  en  espèces  pu  effets  de  com- 
merce a  un  créancier  qui  n'a  pas  connaissance 
de  la  cessation  de  paiemens  de  son  débiteur. 

180  bis.— Dans  tQus  les  cas,  les  valeurs  cé- 
dées, ou  les  sommes  payées  contrairement  aux 
règles  qui  précèdent  doivent  être  rapportées  a 
la  masse  de  la  faillite.— S'il  y  a  eu  des  valeurs  eT- 
feethement  fournies  par  reux  qui  ont  contracte 
,i\eele  failli,  même  frauduleusement,  ils  sont 
seulement  admis  a  figurer,  à  raison  de  ces  va- 
leurs, parmi  les  créanciers  de  la  faillite,  dont  la 
masse  ne  doit  pas  s'enrichir  à  leurs  dépens. 
(Pardessus,  n.  1119  et  1120.) 

180  fer.— Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change 
ont  été  payées  après  l'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la* cessation  de  paiemens  et  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite,  l'action  en  rap- 
port ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  pour 
compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  fournie. 
—S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  peut 
rire  exercée  que  contre  le  premier  endosseur. — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  rapport 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  celui  à  qui  il  est 
demandé  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
paiemens  a  l'époque  de  l'émission  du  titre.  (C. 
non.,  U9,  nouv.) 

181.  —  Tous  actes  à  titre  onéreux,  autres  que 
ceux  dont  il  a  été  jusqu'ici  question,  faits  parle 
failli  après  la  cessation  de  ses  paiemens  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit  ;  ils  peuvent  seulement  être 
oimulés,  si  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli 
avaient  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paie- 
mens. (C.  com.,  447,  nouv.) — Quant  aux  actes 
faits  antérieurement  à  la  cessation  de  paiemens 
et  même  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  ils 
ne  sont  annulables  que  suivant  les  règles  du 
droit  commun,  qui  autorisent  les  créanciers  à 
attaquer,  en  leur  nom  personnel ,  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  (C. 
av.,  1167.) 

isi  bis.— La  loi  ancienne  annulait  aussi  tous 
actes  faits  en  fraude  des  créanciers.  (C.  com. ,447 
anc.)  Elle  allait  même  plus  loin  que  la  loi  nou- 
velle, en  ce  qu'elle  présumait  frauduleux,  quant 
au  failli,  tou>  actes  ou  engagemens  pour  faits  de 
commerce  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
ilix  jours  qui  précédaient  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ;  mais  elle  ne  les  annulait  (pie  lorsqu'il  était 
prouvé  qu'il  y  avait  fraude  de  la  part  des  autres 
•  ontractans.  (C.  corn.,  145,  anc.) 

1*2.— De  ce  que  le  failli  peuteontracter,  pour- 
vu que  ce  soit  sans  fraude,  il  suit  qu'il  peut  va- 
lablement emprunter.  (Arg.  C.  comm.,  440, 
tnfine,  et  447,  nouv.)  Cette  faculté  a  dû  lui  être 
e  parla  loi  qui  n'a  pas  voulu  le  priver  du 
seul  moyen  qui  pût  lui  rester  de  rétablir  ses  af- 
faires. [Monit.,  13  mars  1S:»8,  p.  747  et  748.  ) 

182  6û._Le  failli  pouvant,  suivant  les  circon- 
stances, contracter  et  emprunter  dans  les  dix 
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jours  qui  précèdent  sa  cessation  de  paiement , 
et  jusqu'au  jugeaient  déclaratif  de  faillite,  peut, 
par  La  même  raison ,  prendre  des  engagemens 
accessoires  aux  obligations  qu'il  contracte.  U 
peut  donc  valablement,  et  dans  la  même  période 
de  temps,  conférer  une  hypothèque  et  un  privi- 
lège :  si  l'obligation  principale  est  valable  ,  l'o- 
bligation  accessoire  le  sera  également.  (Arg. 
440,  in  fine,  447  et  448,  nouv.) 

183.— liais  cette  hypothèque  et  le  privilège  ne 
peuvent  être  valablement  constitués  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paiemens 
et  jusqu'au  jugement  déclaratif  ,  que  lorsqu'ils 
ont  pour  objet  de  garantir  une  obligation  con- 
tractée dans  le  même  délai  :  toute  hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire,  tous  privilèges 
résultant  de  nantissement  et  d'antichrèse,  con- 
stitués dans  cetie  période  de  temps  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  contractées  antérieure- 
ment à  la  constitution  de  ce  privilège  ou  de  cette 
hypothèque  (Monit  ,31  mars  1838)  sont  nuls 
et  sans  effet  relativement  à  la  masse.  (G.  com., 
i-46,  nouv.) 

183  bis.  De  ce  que  des  droits  d'hypothèque  et 
de  privilège  peuvent  être  valablement  acquis 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de 
paiemens  et  jusqu'au  jugement  déclaratif  de fail- 
lite, il  suit  que,  jusqu'à  ce  jugement,  ces  droits 
peuvent  être  utilement  inscrits.  (C.  com-,  448, 
nouv.) 

184.— Par  la  même  raison,  les  privilèges  ou 
hypothèques  constitués  avant  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  de  paiemens  sont  valable- 
ment inscrits  dans  ces  dix  jours  et  jusqu'au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  (Ibid.) 

185.  -Néanmoins,  comme  il  ne  faut  pas  qu'un 
créancier  hypothécaire  puisse  induire  les  tiers 
en  erreur  sur  la  véritable  pos:'tion  du  failli,  en 
attendant  la  ruine  de  son  débiteur  pour  prendre 
inscription,  les  inscriptions  prises  après  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiemens,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent,  peuvent  être  déclarées 
nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou 
du  privilège  et  celle  de  l'inscription.  Ce  délai 
est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hy- 
pothèque a  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscription 
est  prise.  (C.  com.,  4î-8,  nouv.) 

186.  —  D'après  la  loi  ancienne,  dont,  sur  ce 
point,  le  système  a  été  complètement  changé, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  nul  ne  pouvait  ac- 
quérir privilège  ou  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli  dans  les  dix  jours  qui  pr  cèdent  l'ouver- 
ture delà  faillite.  (C.  com.,  4i3,  anc.) 

187.— Cette  disposition  ,  fort  rigoureuse  dans 
sa  généralité  ,  avait  amené  à  faire  une  distinc- 
tion entre  les  privilèges  qui  viennent  de  la  loi, 
et  ceux  qui  procèdent  de  la  volonté  du  débiteur. 
Ces  derniers  seulement  étaient  frappés  de  nul- 
lité. Ainsi  les  privilèges  des  frais  de  justice,  des 
gens  de  service  ,  des  propriétaires  et  bailleurs, 
sur  les  meubles  introduits  dans  'es  lieux  loués, 
du  vendeur  non  payé,  de  l'architecte  ou  entrepre- 
neur sur  les  lieux  construits  ou  réparés,  (C. 
civ.,  2102;  Pardessus,  n.l20i)  des  commission- 
naires qui  ont  fait  des  avances ,  des  voituriers 
sur  les  choses  transportées ,  devaient  être  main-l 
tenus,  quoique  faits  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  pareeque  l'existence  de 
ces  privilèges  n'admet  la  possibilité  d'aucune 
fraude ,  puisqu'ils  sont  attachés  par  la  loi  à  la 
qualité  delà  créance.  (C  civ.,  2001,  2002;  Par- 
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dessus,  n.  11W  et  suiv.  ;  Locré,   sur  l'art.  ii3.) 
mt  aui  In  p.  'thèques.  on  décidait  dans 
le  siirn  iurd*hui  eipr 

■  nullité 
-  que  lors- 
que îme 

l'un  mi 
fraudule  u  1» 

Pa:  I  : 

—  i  ienne  lui , 

]çi  h)  j 

■ultaient   d'une    s  i   d'une 

tion  dont  h  réalisât!  n    . 

du  failli ,  comme  le  sérail  l'hyp  thi 

d'un  m        -  -  qui 

ont  précédé  l'ouverture  de  la  1 

Mitant  de  l'acceptation  de  I  ^publique: 

de  comptable.  (Panl 

Uég.  Ayp.,  sur  r  art.  Sli6  C! 
1*0.—  M  lia  il  en  était  autn-:  s  hjpo- 

thèq     -     .  les  dont  le  principe  est  puisé  eiclu- 
ns  la  volonté  de  I  !        -  >ont 

les  h  mineur  ou  de  rinter- 

dit   sur  les   biens  du  failli  ap|  la  tutelle 

dans  ces  du  j  m  Lies  étaient  valables  et  de- 
vaient a\.ir  Ions  leurs  effets.  Locré,  sur  l'anc. 
art  rdessu- ,  n.  1135;Boula)- 

ird'bui  «  ette  distinction,  relative 

au\h)[  .  les.  n'aurait  plus  aucune 

application.  La  :  Ile  n'a, i  nu- 

cui:  spéciale  a  ce  cenre  d'hypothè- 

que: mais  les  hyp  théqu  s      -  rvent 

hrement  régies  |>ar  le  princij     -  1  qui 

domine  li  loi,  c'estnà-dfre  que  si  i 

ir  le  failli  >"tu  de  nature  a  être  annu- 
1    i.  rhypotbéqne  qui  3  est  content 

neUement  ou  légalement  d  sans  effet; 

au  contraire  îéque  a  effet 

est  maintenue.  — V.  tup.,  n.  l^îbis  et  SU 

192.       I  m  question       s  plui  sées 

était  celle  de  savoir  si  Tins  dans 

les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  d 
faillite,  à  raison  d'un  privilège  ou  d'une  h- 
thème  existant    antérieurement ,  était  atteinte 
dé  la  nui  ir  l'ancien  art.  US  C. 

—  L  i  jurisprudem  ncée 
sens  de  l'affirmât^       \ 

Tell  M  M  i.  - 

en*  ien  art.  .  ms,  n. 

ll:>      I»  \    Hypothî 

entre  le>  In  vention- 

nelles  .  s  il  eut:  i  i\j_ 

léges.  M.  Persi     -      l'art.  i\  •  (met 

l'in>eription  pour  les  pn\  i  ml   l<  - 

rs  qui  précè  lenl  l'ouverture   de  I  -   faill 
mais  il  rejette  |*im  ription  des  hvpothé  |u  s.  — 
M   '■    nier,  t.  \e  .  n     .  met 

l'inseri; 

indépendamment  de  l'inscription,  «t  il 
rejette  l'inscription  pies.  — 

Quantan-ii;-  '-tte  jurispru- 

dence al  selle  doctrine  outrent  I 
l'anciem  N  •  rien  qui  - 

à  ce  que  l'ancien 

il  46  du 

^ii    surt.-ut  «i  Pon  remarque  que  l'art, 
ïi  16,  qui  déclare  nul]  rip- 

tions  prises  dans  un  certain  délai  avant   I.»  f.iil- 
al.<rs  en  pr<  -  de  la 

loi  du  11  brum.  an  7.  qui  fnait  ce  délai  a  dh 
jours,  et  déclarait  en  termes  formels  que  de  tel- 
les inscriptions  ne  conféraient  point  hypothê- 
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que  ;  tandis  que  dans  l'ancien  art.  il3  C.  corn. , 
venu  plus  tard  ,1  ur  se  borne  à  dire, 

d'une  manier    -  nul  ne  peut  ac- 

qutr  ura 

qui  précèdent  1  ■  u  .  |  -tte 

dîsp  sitii  n  .  .  ■  on  1 .  i 

semble  parfaitement  atteindre  le  but  du 
teur.  qui  était  de  r  l'actif  d<-  U  faillite 

frauduleusement 

lire  acquis, 

ne  ledit  I  naertfs: 

:.  nous  I 

l'opinion  contraire,  qu'une  pure  subtilité.  —  v  i 

surplus,  1 1  l"i  ii'  ivell<  i  notre 

d  art.  448.  —  V.  supra,  n.  M 

t  suiv. 

Remarquions  enfin  q  ienne 

1  •  •  î  .  èeui  qui  n'adm  •••  j  ùt  in- 

re  une  hypothèque  ou  un  privil  _  lans  les 
dix  j  urs  qui  précédaient  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, admettaient  ut  le  renouvellement 
d'inscription  d'une  hypothèque  ou  d'  in  privil 

"demment  ins  >us,  n.  1136; 

Boulay-Paly,  n.  T' 

JURISPRUDENCE. 

194. — Un  jugement  rendu  contre  le  failli  per- 
•  Menv-nt,  même  depuis  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, est  valable,  alors  que  ce  jugement  porte  sim- 
plement débouté  d'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  antérieur  à  la  faillite  :  en  un  tel  ca>,  le  vt  ri- 
table  titre  repose  moins  dans  le  second  que  dans  le 
premier  jugement. 

Traversa— "juili.  1826.— Orléans.  — S-T.  31.2.90.—. 

195. — Tous  jagCHCM  rendus  contre  le  failli,  an- 
térieurement au  jugement   déclaratif  de  la  faillite, 
i  jour  auquel  elle  a  ete  dé- 
clarée remonter, sont  nulsà  l\  garddes  créanciers.., 
ut  lorsque  celui    qui  a    obtenu    les  jugemens 
tnce  de  la  position  de  son  débiteur; 
peu    importe  que  d»-  fait    ceuii-ci   ne    fût  pas  alors 
1  adminislr  i  ns. 

v.    Gérard.— 14  ja:  Douai  — S-V.  25. 2.3 I :".— 

D    V         :   15". 

196. — C'est  du  jour  mente  de  la  prononciation 
du  jugement  qui  déclare  la  faillite,  et  non  du  jour 
de  sa  publicité  par  la  voie  des  journaux,  cjue  ce  ju- 
nt  a  effet  a  l'égard  des  lit  ;>.  — ainsi,  tous  ju- 
gemens obtenus  contre  le  failli  p.  r>onneliement, 
renient  a  cette  prononciation,  sont  nul», 
peu  importe  que  !•  ■  ursuivant  ignorât 

e  de  la  faillite,  attendu  sa  non-publi 
et  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi. 

Chamb  Jl.— Cass.— Micon — S-V.  21. 

1.350.— P   \ 

-Dans  i  .  la  nullité  ou  fin  de  non 

ce  ijue   l'action  mi  r  un 

ilt  biteur  failli,    l'a  dépendant   U  faillite  est  ctm- 

\.  i  te  si  elle  n'est  pas  ■  .  mt   toute  dcfenM 

au  fond.    C.  pro»     «  m  ..   l 

P   An*  i  I       %.-  >-\  .   37.2.143. 

— h.V 

—  I.e  failli  peat  valablement  acquiescer  aux 
niens  obtenu*  contre  lui  pir  tles  créancier»: 
IN  lat  de  faillite  ne  lui  ôte  pas  absolument  la  capa- 
cité de  contracter...;  si  ses  engagesnctt  peuveot 
être  atti.pi.  s  par  ses  créanciers,  il  est,  du  moins, 
lui  personnellement,  non  recevable  à  se  prévaloir 
d'un  défaut  de  capacité. 

:rv.— :<  «t.  i-    <.-C.  R  j.— Colmar.— S-V.  34.1. 

— D.P.*<.i. 

199. — La  faillite  d'un  commerçant  ne  résout  pas 

les  ventes  qu'il  a    faites,  quoique  au    moment   on 

•lie  s'ouvre  les  marchandises  vendues  se  trouvent 
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encore  dans  les  magasins  du  failli.  En  un  tel  cas, 
1rs  syndics  des  créanciers  peuvent  obliger  les  ac- 
quéreurs à  recevoir  les  marchandises  et  à  payer  le 

rr'x-  ~ 

Malatra.— 5  août  1812.— C.Rej.— S-V.  20.1.493.-D. 

A.  8.64.  (1) 

200. — Lorsqu'un  commerçant  a  vendu  ses  biens 

plus  de  dix  jours  avant  sa  faillite,  la  vente  ne  peut 

être  présumée    frauduleuse,   encore  qu'elle  ait  été 

faite  en  faveur  du  frère  du  failli.  Dans  ce  cas,  les 

créanciers    qui    allèguent    la   fraude    doivent    la 

prouver. 

Doub!c<t?in.— 24  mars  1810.— Bruxelles.— S-V.  11.2. 
I9.—D.À.B.41. 

201.— L'art.  445,  Cod.  comm.,  relatif  aux  enga- 
geinens  souscrits  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite,  s'applique  aux  engagemens  du 
failli  qui  n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure  à 
ces  dix  jours. 

Anceanx.— 17  août  1818—  Metz.—  S-V.  19.2.30. 

202. —  Les  transports  ou  cessions  faits  par  un 
failli,  avant  sa  faillite,  mais  non  signifiés  aux  dé- 
biteurs cédés,  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
cette  faillite,  sont  nuls  ou  sans  effet  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  faillite. 

Gaillard. — 13  juill.    1830.— C.  Rej.— Grenoble.— S-V. 
30.1.375.—  D. P. 30.1. 319. 

W.—Vermèrc— 13  déc  1814.— Paris.— S-V.  15.2.98. 
—D.A. S. 73. 

ld.— Sazerac— 18  août  1829.— Bordeaux.— S-V.  30.2. 
5.— D. P. 30. 2. 44.— V.  /#./.,  n.  207. 

203.-  Jugé  cependant  qu'en  matière  commer- 
ciale, le  transport  d'une  créance  par  un  failli  avant 
l'ouverture  de  sa  faillite,  mais  par  un  acte  sous 
seing-privé  n'ayant  pas  date  certaine,  et  non  signi- 
fié au  débiteur,  peut  néanmoins  avoir  effet  contre 
les  tiers,  si,  d'ailleurs,  il  est  reconnu  en  fait  que  le 
transport  a  été  opéré  de  bonne  foi,  et  que  le  débi- 
teur avait  accepté  le  cessionnaire  pour  créancier. 

Gav.— 7janv.  1824.— C.Rej.— Paris.— S-V.  24.1.123. 
— D.A.^.74. 

204.  — Un  billet  souscrit  par  un  failli,  encore 
qu'il  n'ait  pas  de  date  certaine  antérieure  à  la  fail- 
lite, n'en  est  pas  moins  valable,  lorsqu'il  est  prouvé 
avoir  une  cause  antérieure  à  la  faillite. 

Lefrançois.— 26  déc.  1810. — Paris.— S-V.  11.2.181. — 
D.A.  1.83. 

205. — Les  bons  ou  billets  souscrits  par  le  failli, 
antérieurement  à  sa  faillite,  et  portant  augmenta- 
tion du  prix  d'un  bail  écrit,  sont  opposables  aux 
créanciers  représentant  la  faillite  comme  au  failli 
lui-même.  En  un  tel  cas  donc,  le  privilège  du  bail- 
leur sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués  s'étend 
à  l'augmentation  stipulée,  de  même  qu'au  prix  ori- 
ginaire. 

Syndic  Parault.— 13  fév.    1830.  —  Paris.— S-V   30  *> 
Ihu. — D. P. 30. 2. 168. 

206  — La  négociation  d'une  lettre  de  change  à  un 
banquier,  contre  un  bon  à  ordre  payable  à  vue  (au 
lieu  d'espèces),  est  réputée  faite  et  consommée 
avant  la  faillite  du  négociateur,  encore  que  le  paie- 
ment du  bon  à  vue  n'ait  eu  lieu  qu'après  cette  fail- 
lite. En  conséquence,  la  créance  du  banquier  con- 
tre le  négociateur,  au  cas  de  non  paiement  de  la 
*  ttre  de  change,  fait  nécessairement  partie  du  nas- 
wf  de  la  faillite.  ' 

Guiïn-t—  20   août  1828.— Cass.— Dijon.— S-V    2«  1 
— DP. 28.1  394. 

207 L'n  transport    fait  de  bonne   foi   et  sans 

raurlf,  prun  débiteur  à  son  créancier,  aune  épo- 
!  ou  la  faillite  du  débiteur  n'était  ni  déclarée,  ni 


îT'-t,  d'après  la  loi  actuelle,  des  actes  onéreux 
•  §r«;«itj  dn  failli,  V.  ,.T>,  u.  i;u  et  suit. 
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publiquement  connue,  est  valable  à  l'égard  de  la 
masse;  peu  importe  que  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite  en  ait  fixé  l'ouverture  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  le  transport  a  été  consenti. 

Potier.— 31  janv.  1821.— Paris..— S-V.21  2.109. 

Id.— Betroyes.— 28  mai  1823.— C.Rej.— Paris.— S-V. 
24.1.7.— D.A.8.80. 

208. — Une  donation  ne  peut  être  déclarée  nulle, 
aux  termes  des  art.  443  et  444  ,  Cod.  comm.,  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  transcrite  dans  les  dix  jour» 
qui  précèdent  l'ouvertute  Je  la  faillite.  La  transcrip- 
tion d'une  donation  n'est  nécessaire  que  pour 
son  efficacité;  elle  n'influe  en  rien  ni  sur  l'exis- 
tence, ni  sur  la  validité  de  la  donation. 

Dossat.— 17  juin  1822.— Grenoble— S-V.23. 2.273.— D 
A  5.564. 

209. — Le  failli  n'étant  réellement  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens  que  par  l'effet  du  juge- 
ment qui  déclare  sa  faillite,  il  s'ensuit  que  les  actes, 
même  d'aliénation,  faits  par  lui  avant  ce  jugement, 
doivent  être  réputés  valablesquand  ils  sontexempts 
de  fraude,  encore  que  ces  actes  aient  été  passés  de- 
puis l'époque  où  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  ré- 
troactivement fixée  par  le  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée. 

Syndic  Bessonneau. — 13  mai  1829.— C.Rej. — Orléans. 
'—S-V.29.1.429.—  D. P. 29. 1.245. 

210. — L'aliénation  consentie  par  le  failli,  posté- 
rieurement au  jour  auquel  l'ouverture  de  la  faillite 
a  été  reportée,  mais  antérieurement  au  jugement 
déclaralifde  la  faillite,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
le  failli  avait  encore,  défait,  l'administration  de 
ses  biens,  est  valable  à  l'égard  de  l'acquéreur,  si  cet 
acquéreur  était  de  bonne  foi. 

Syndics  Allarde. — 7  mars  1827. — C.Rej. — Besançon. 
— S-V. 27. 1.318.— D. P. 27. 1. 178. 

211 . — Jugé  au  contraire  que  toutes  ventes  consen- 
ties par  le  failli  dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  l'époque  à  laquelle  la  faillite  a  été  dé- 
clarée remonter,  et  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  sont  radicalement  nulles.  —  Vainement  on 
se  prévaudrait  de  ce  que  le  failli  n'était  pas,  lors 
des   ventes  ,   dessaisi    de  l'administration   de    ses 

biens 11   en  est  ainsi  surtout  s'il    paraît  que  le 

tiers-acheteur  n'ignorait  pas  l'état  des  affaires  du 
failli. 

Duclanx.— 27  juin  1S28. — Bordeaux.  —S-V.  29.2.20 
— D.  P.  28.2.223. 

212. — Les  actes  à  titre  onéreux  faits  parle  failli, 
avant  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  mais  pos 
térieurement  au  jour  auquel  ce  jugement  fait  re- 
monter l'ouverture,  sont  nuls  à  l'égard  des  tiers  de 
mauvaise  foi  :  telle  serait  la  vente  faite  par  le  failli 
à  sa  fenvme  pour  la  payer  de  ses  reprises  liquidées 
par  le  jugement  de  séparation  de  biens.  —  La  con- 
naissance qu'a  nécessairement  la  femme  du  mau- 
vais état  des  aflaires  du  mari,  suffit  pour  la  consti- 
tuer en  état  de  mauvaise  foi. 

Mever.— 30  juill.  1819.— Colmar.— S-V.  20.2.58.— D. 
A".  8.77. 

213.  —  Une  vente  est  réputée  postérieure  à  la 
faillite  ,  lorsque  la  lettre  du  vendeur  annonçant 
qu'il  accepte  la  commission,  et  qu'il  va  expédier  les 
marchandises,  n'est  arrivée  au  domile  du  failli  , 
qu'après  l'ouverture  de  la  faillite.  (  Cod.  comm. 
109.) 

Durand.— 7  août  1820.— Caen.— S-V.  22.2.25.— D.A. 
8.263. 

214. — Lorsqu'un  commerçant   a   été  déclaré  en 

faillite  par  un  jugement  par  défaut,  si  ce  jugement 

vient  à  tomber  en    péremption    faute    d'exécution 

dans  les  six  mois  (Cod.  pr oc,  156),  le  failli  est  censé 

I  n'avoir  jamais    été  dessaisi  de  l'administration  de 

•  ses  biens;  des  lors, les  actes  par  lui  faits,  et  notant- 
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ment  la  aliénations  consentit"  depuis  l'epo  pie  où 
.  rertnre  •!«•  sr»  faillite  avait  été  reporter,  ne  p.-u- 
>    Bl  p  i  irés  nuls  comme  faits  par  un  in- 

capable. 

Duprat  —26  fer.  1834.— C.R"j.- Pau.— S- V 
—I).  P.  (4.1.1 

215.  —  La  disposition  de  l'art. 442.  C.  rom  'anc; 
qui  déclare  le  failli  dessaisi  «Je  l'administration  <le 
us  biens,  à  compter  «lu  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  d'après  laquelle  tous  les  actes  faits  par  le 
faiili  postérieurement  à  ce  jour  ,  sont  frappés  de 
nullité,  est  applicable  aux  actes  faits  à  une  grande 
distance  du  lieu  où  a  été  rendu  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  même  en  pays  étranger,  et  aune 
époque  où  il  paraîtrait  physiquement  impossible  que 
le  failli  et  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté,  eus- 
sent eu  connaissance  de  ce  jugement. — En  consé- 
quence ,  c'est  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  que  doit  s'arrêter  un  compte  courant  avec 
le  failli,  même  en  pays  étranger. 
Syndics  Pellegrino  et  Bonsignore.  —  13  mai  1835. — 
-  —  Paris.— S-V. 35.1. 707.—  D.P.3  5.1 .23  7. 

216. — Tous  paiemens  faits  par  le  failli  entre  l'é- 
poque de  la  faillite  et  le  jugement  qui  a  fixé  cette 
époque,  sont  nuls    :    en  conséquence,  le  créancier 
payé  est  tenu  de  rapporter  la  somme  parlui  reçue. 
Jean  Louis  S  — 2*:  m.nrs  IS23. — Bruxelles.  — S-V.  25.2. 

374.— D.A  12.» 
217. — Est  nul   le  paiement  fait  par  un  négociant 
qui  a  cessé  ses  paiemens,  qui  est  en  faillite  ouverte, 
encore  qu'il  n'ait  fait  que  plus  tard   sa   «léclaralion 
de  faillite,   que  la  dette  soit  légitime,  et  qu'il  n'v 
ait  pas  de  mauvaise  foi  dans  le  paiement. 
Billet.— 20  déc.  1820.— Aix.— S-V.  21.2.218.—  D.  A. 
8.76. 

218. — Les  paiemens  effectués  par  un  failli,  même 
avant   la  déclaration  «le  faillite,  mais  posterieure- 

roent  à  1  époque  où  elle  a  été  déclarée  remonter, 
sont  nuls,  si  le  créancier  avait,  au  moment  du  paie- 
ment, connaissance  de  Y  insolvabilité  de  son  débi- 
teur :  un  tel  paiement  doit  être  considéré  comme 
frauduleux;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le 
créancier  soit  déclare  avoir  eu  connaissance  de  l'é- 
tat de  faillite  du  débiteur. 
DuTal-Liard.— 2  juill.  1834.— C.  Rej.— Rouen.— S-V. 
34.1.710.— D.P.  3i.l 

219. — Le  paiement  l'ait  par  le  failli  d'une  dette 
échue,  postérieurement  au  jour  où  l'ouverture  de 
la  faillite  a  été  reportée,  mais  antérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  c'est-a-dire  à  une 
époque  où  le  failli  avait  encore,  défait,  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  est  valable  à  l'égard  du  créan- 
cier qui  a  reçu,  si  ce  créancier  était  vie  bonne  foi. 

Cretois.—  i:mars  isj»._C.  Rej.— Hennés.— S-Y 
1.242— D.P. 29. t.: 

ld. — Svndics   Demianntv.  — 2<n  mai  1833.  — C.  Rej. — 
Rouen.— S-V.  3?.  1.6  À.— D.P 

220. — La  fixation  du  jour  auquel  doit  remonter 
l'ouverture  d'une  faillite  n'emporte  pas,  pour  II  s 
juges,  l'obligation  d'annuler  les  actes,  notamment 
les  paiemens  de  dettes  échues,  faits  de  bonne  foi 
le  jour  même  del'ouverture  déterminée,  si  cejour- 
iaillite  du  débiteur  n'était  ni  déclarée,  ni  pu- 
I»  iqoement  connue. 

Slu'ert  -- 22ju.ll.  i ^23  — Cass.— Amiens.— S-V.  21.1. 
85.— D.A  .- 

221. — Lorsqu'un  créancier    I    «'<    |  >\<    en  vertu 

i'une  saisie  et  d'une  exécution  de  meubles  prati- 

-  à  l'encontre  «l'un  commerçant,  si,  ai  rii  e  que 

peu  spr  s   le  saisi  .  et   qu'il  - 

jugé   être  en  faillite  du  jour  >n. 
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(t    Sur  l'effet    : 
qae  la  dette  est  ou   i 
enose  donna*  en  peu 


il  ne  s'ensuit  point  que  le  paiement  soit  nul, comme 
fait  par  un  failli,  aux  termes  de  l'art.  412,  Cod. 
comtn.  *nc.)—S  il  n  J  ■  pas  eu  fraude,  le  paiement 
est  valable  .  il  n'y  a  lieu  ni  a  vérification,  ni  a  rap- 
port à  la  masse. 

u— 16  mai  1815.— C. Rej.— Rennes. — S-V  15  I. 
315.- D.  A.  s. 76. 

222. — Le  créancier  qui,  en  vertu  d'un  jugement 
d««l  ar  uit  valable  une  saisie-arrêt  ,  parlui  formée 
sur  son  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite,  a  tou- 
ché les  deniers  sur  lesquels  portait  la  saisie,  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  ces  deniers  à  la  masse,  en- 
core que  l'ouverture  de  la  faillite  soit  déclarée 
remonter  à  une  épotpie  antérieure  au  paiem.  nt. 
Deslug'S.— J5  juin  182*.— Rouen.— S-V.  29.2. 333.— D. 
P.  ,0.2.15. 

223. — Lorsque,  pour  obtenir  son  élargissement, 
un  débiteur  incarcéré  a  consigné  entre  les  mains 
du  geôlier  delà  maison  d'arrêt  les  sommes  dues  au 
créancier  incarcérateur  ,  s'il  arrive  qu'ultérieure- 
ment,  et  avant  que  le  créancier  ait  touché  le  mon- 
tant «le  la  consignation,  le  débiteur  soit  déclaré  en 
faillite,  avec  fixation  de  l'ouverture  «le  la  faillite  à 
une  époque  antérieure  à  la  consignation;  en  un  tel 
cas,  le  montant  de  cette  consignation,  effectuée  à 
une  époque  où  le  failli  était  dessaisi  «le  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  et  ne  pouvait  plus  payer  cer- 
tains créanciers  au  préjudice  des  autres,  appartient 
à  la  masse  de  la  faillite,  à  l'exclusion  «lu  créas* 
incarcérateur.  —  Les  svndics  sont  donc  fond- 
s'opposer  à  ce  que  les  sommes  soient  délivrées  au 
créancier. 

Le  Gohèrel  —  23  juill.  1827.— Caen.— <-V     |  2.231. 

224. — Le  débiteur  ne  peut  valablement  payer  le 
jour  mente  de  sa  faillite,  arec  des  marchandises  de 
son  magas  n,  un  effet  même  échu  antérieurement. 

Picard.— 24  ar.  181  3.— Colraar.—  S-V.  16.2.122.  — D. 
\. 

225.  —  Les  paiemens  faits  par  le  failli  le  jour 
même  de  1  ouverture  île  la  faillite,  sont  nuls,  sans 
distinction  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  faits;  les 
sommes  ainsi  reçues  doivent  être  rapportées  à  la 
masse. 

Zanolti.—  22  août  1812.— Turin.— S-V. 16.2. 12! .  — D. 
I     -.72. 

226. — La  remise  detraites  faites  à  un  tiers,  pour 
le  compte  d'un  négociant  failli,  afin  de  l'acquitter 
d'une  dette  envers  ce  tiers  est  valable,  si  essa  n'a 
été  que  l'accosnplissesnenl  d'une  convention  anté- 
rieure à  la  faillite.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  opposer 
i\^i  tien  «pu  a  reçu  les  traites  en  paiement,  «pie  ce 
paiement  est  nul  comme  ay  ant  été  fait  à  une  époque 
ou  le  débiteur  était  en  faillite. 

Ducarrey.— Il  juill.  1S37.-C.  Rej.  —  I.  s-V. 

227. — Il  en  est,  en  matière  de  faillite,  de  paie- 
ment par  \oie  «le   compensation,  comme    du  | 
meut  ri  -  I  en  argent  :  —  A  partir  «lu  jourda  U)  fail- 
lite, aucune  compensation  ne  pt  ui 
p«  n  r  au  préjudice  «le  la  m.»s>e:  peu  importi  que  la 
faillite  n'ait  été  déclarée  qu<  postérieureao 
clnance  des  deux  dettes   prétendues  con  : 
s  il  est  reconnu  qu'elle  était  notoire  nu  moment  de 
cettei  chéance. 

Cuerlin  et  HoaoL— -10 joill.  1n-.:.-0.   R  îns. 

s  -\ 

B8. —  Le  créancier  d'un  failli,  par  billet  à  terme 
non  échu,  n-  peut  compenser  le  montant  de  eebil 
let  a  i  i  doit  su  I  sar*} 

terme. — Vainement  il  dirait  que  i   ndu 

te  «lu  f  «i  « 

:.0  -D- 
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Hf.,— fÀ.. Un  cas  de  faillite,  tous  les  biens  du 
failli  sont  saisis-arrêtés,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
au  profit  de  la  masse  de  ses  créanciers. — Il  ne  peut 
dés  lors  s  opérer  de  compensation  à  leur  préjudice 
entre  les  sommes  dues  au  failli  et  celles  dont  il  est 
lui-même  débiteur,  et  que  la  faillite  a  rendues  exi- 
gibles. 

Vermeiren.— 12  fév.  ISil.—Cass.— Bruxelles.— S-V. 
H.1.141.— D.À.8.  ;o. 

/./.— Delpecu.—  U  l'év.  1823.— Cass.—  Paris.  —  S-V. 
14.1.82.— D.A.S.n. 

230. — Lorsque  des  effets  de  commerce  transmis 
eu  compte  courant  ne  sont  pas  acquittés  à  l'échéance 
par  suite  de  la  faillite  du  souscripteur,  et  que  ce- 
lin  qui  les  a  acceptes  et  endosses  se  trouve  obligé 
«l'en  rembourser  le  montant  aux  tiers  porteurs,  il 
n'a  d'autre  droit  à  exercer  contre  la  faillite,  que  ce- 
lui de  participer  aux  dividendes;  il  ne  peut  ètread- 
mis  à  compenser  la  créance  résultant  pour  lui  du 
remboursement  avec  les  sommes  dont  il  se  trouve 
d'un  autre  côté  débiteur  envers  le  failli. 

Calmels.— 9  janv.  1838.— C.Rej.  —  Aix. —S-V-  38.1. 
518. 

231.— L'art.  5  de  la  loi  du  11  brum.  an  7  qui  dé- 
fendait de  prendre  sur  les  biens  d'un  failli  une  in- 
scription tendant  à  conférer  hypothèque,  ne  dé- 
fendaitpasde  prendre  une  inscription  tendant  seu- 
lement à  conserver  une  hypothèque  acquise. 

Laugier.— ■!•*.  déc  18o9. — Cass. — Grenoble. — S-V.10. 
1.98.— D.A.9.238. 

Id.— 5  av.  1S08.— Cass.— Aix.— S-V.  8.1.216.— D.  A. 
9.23  7. 

Id.— 18  fév.  1808.— C.  Rej.— Liège.— S-V.  8.1.222.— 
D.A.9.240(1). 

232. — Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pris  in- 
scription que  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite,  est  soumis  au  concordat  passé  entre  le  failli 
et  ses  créanciers. 

Lacombe— 21  mars  1807.— Nîmes.—  S-V.  7.2. 329.— D. 
A.9.224. 

233.  —11  en  est  de  même  d'un  créancier  qui  a  pris 
inscription  depuis  la  faillite  du  débiteur,  mais  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  avant  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  cette  faillite. 

Berges.— 5  mai  Isos.— Bordeaux.— S-V.  8.2.133. 

ld.— 19  déc.  1809.— C.  Rej.— Bordeaux.— S-V.  10.1. 
101. 

234. — L'inscription  prise  sur  les  biens  du  failli 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite  est  nulle,  bien  que  le  titre  en  vertu  duquel 
■  inscription  est  prise  soit  antérieur  aux  dix  jours. 

Puray.-li  juin  1817.— C. Rej—  Riom.— S-V.18. 1.41. 

— D.  A.  9.242. 
ld.— 27  déc.  1806.— Turin.— S-V.  6.2.746.— D.  A.  9. 

242. 
ld.— Duhusy.— 29  mai  1827.— Caen— S-V.28.2. 150. 
235. — ld...  De  l'inscription  prise  par  le  créan- 
cier d'un  failli,  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  en- 
tre l'époque  à  laquelle  la  faillite  a  été  déclarée  re- 
monter et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  quel- 
le que  soit  la  bonne  foi  du  créancier. 

Cantenat.— 6  mars  1829.— Bordeaux.— S-V.  30.2.119. 
— D.  P.  30. 2.io7. 

136.—  Id.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription 
prise  pour  la  conservation  du  privilège  du  ven- 
deur. 

R.'hai». — if,  juill.  1818.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.19.1. 

y  —h 
237. — Jugé  <  n  sens  contraire  eu  ce  qui  touche  le 
privilège  .lu  vendeur,    par  la  Cour  royale  de  Metz. 


I    par    l'ancienne  jurisprudence 

■w  1  MqaUilion  ou  l'inscription  des  hypothèques  et  pri- 

,  sont  totalement  modifiées  par 

,"1   '*  '  ''n.   nouv — V.  sur  ce  point 

*U sens  de  ces  art., *-./>.,  n.  i b2  ù(,  e;  8UiY, 
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Poupart.— 24  janv.  1838.— C.Rej.— Meti— S-V.  38.1* 

97.— D. P.  38.1.51. 

238. — L'hypothèque  acquise  sur  les  biens  d'un 
failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Youvertur» 
de  la  faillite  est  nulle,  soit  que  cette  ouverture  ait 
été  reportée  à  une  époque  antérieure  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  soit  qu'elle  n'ait  été  fixée 
qu'au  jour  de  ce  jugement  :  à  cet  égard,  point  do 
distinction. 

Syndics  Bony.— 26  fév.  1835.— Paris.— S-V.  35.2.245 
D  P .35.2.105. 

239. — ld- — Les  dix  jours  qui  précèdent  V ouver- 
ture de  la  faillite,  dans  lesquels  la  loi  défend  d'ac- 
quérir hypothèque  sur  les  biens  du  failli,  doivent 
s'entendre  non  des  dix  jours  qui  précèdent  la  d4- 
claralion  de  faillite,  mais  des  dix  jours  qui  précè- 
dent l'époque  à  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  a 
été  reportée. 

Cantenat.— 8  août  1831.— C.  Rej.— Bordeaux.— S-V. 
31.1.356.— D.  P.  3 1.1. 355. 

240. — Jugé  au  contraire  que  les  actes  passés  de 
bonne  foi  avec  le  failli,  avant  la  déclaration  de  la 
faillite,  et  par  conséquent  à  une  époque  où  la  fail- 
lite n'était  pas  notoire,  sont  valables,  bien  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  ait  été  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  ces  actes. —  La  règle  s'applique  même 
aux  hypothèques  consenties  par  le  failli. 

Syndics  Pevrot.— 13  août  1831.  —Paris.— S-V.  31.2. 
257.— D. P. 31. 2. 159. 

$  l.~ Du  juge-commissaire  et  des  syndics. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

241. — La  faillite  dessaisissant  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  et  le  plaçant  d'ailleurs 
vis  à  vis  de  ses  créanciers  dans  un  état  de  suspi- 
cion tel  qu'on  ne  pouvait  lui  abandonner  sans 
danger  la  liquidation  de  ses  affaires ,  il  a  paru 
juste  et  sage  de  charger  des  représentai  des 
créanciers,  autrement  dits  des  syndtcs.de  procé- 
der à  cette  liquidation,  etd'administrerdansl'in- 
térêt  delà  masse, et  sous  la  surveillance  d'un  juge- 
commissaire,  un  actif  que  le  failli  n'a  pas  su  admi- 
nistrer lui-même. 

242. — Ce  juge-commissaire,  sous  la  surveillance 
duquel  ont  lieu  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite et  la  nomination  des  syndics,  est  désigné 
parmiles  membres  du  tribunal  decommerce, par  le 
jugement  même  qui  déclare  la  faillite.  (C.  comm. 
451,  nouv.;  454,  anc.) — Ses  fonctions,  outre  la 
surveillance  des  opérations  de  la  faillite,  consis- 
tent à  en  accélérer  le  résultat  ou  Ialiquidation,  et 
à  faire  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  qui  naissent  delà  faillite 
et  qui  sont  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  (G. 
comm.  452,  nouv.;  458,  anc.) 

243. — Les  ordonnances  du  juge-commjssaire 
prescrivant  des  mesures  de  direction  ou  de  sur- 
veillance, ou  rendues  sur  les  difficultés  qu'il  est 
chargé  de  résoudre,  ne  sont  susceptibles  de  re- 
cours que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  dans 
tous  les  autres  cas,  ce  qu'elles  prescrivent  doit  être 
accompli  sans  opposition.— Quand  le  recours  con- 
tre ces  ordonnances  est  autorisé,  il  est  porté  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  (C.  comm.  453, 
nouv.) 

244,— Quant  aux  jugemens  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  commerce  statue  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-com- 
missaire dans  les  limites  de  ses  attributions,  ils 
ne  sont  susceptibles,  ni  d'opposition,  nid'appel,  ni 
de  recours  en  cassation.  (  C.  comm.  583,  nouv.) 
245. — Mais  nous  pensons  que  si  ces  ordonnan- 
ces étaient  arguées  d'excès  de  pouvoir  et  attaquées 
,  comme  rendues  par  le  juge-commissaire  en  de- 
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hors  des  limites  de  ses  attributions,  elles  pour- 
raient être  dans  tons  !•  fêrées  au  tribunal 
de  commerce,  et  que  1«'  jugement  qui  rrilervîen- 
drait  serait  toujours  susceptible,  suîvanl  les 
d'opposition  ou  d'appel,  et  par  suite  de  recours 
en  cassation.  ( A rg.  C.  comm.  583,  nouv.) 

2i0.— Soùsl'empïre  de  l'ancienne  loi  qt 
dait  le  silence  a  cet  égard,  on  décidail  que  les  or- 
donnances du  juge-commissaire  rendues  sur  un 
point  litigieux, pouvaient  être  déférées  au  tribu- 
nal de  commerce,  donl  le  jugement  <-î u it  ensuite 
toujours suscepl  ble  d'appel.  [Pardessus, n  il  I 

2t7. — Lejùge-commissaire  a  voi\  délibérative 
dans  toutes  l<  stations  dont  il  fait  le  rap- 

port au  tribunal  de  commerce,  quand  même  il 
appartiendrait  .1  une  s/eelion  de  ce  tribunal, autre 
que  celle  qui  doit  connaître  delà  contestation. 
(Pardessus,  n.  11  11.) — Mais  il  eu  est  autrement 
lorsque  le  tribunal  dp  côipmerce  est  saisi  d'un 
recours  contre  une  ordonnance  du  juge-commîs- 
saue  :  dans  ce  cas  celui-ci  ne  peut  prendre  purt 
;it. 

2*8.—  I.e  tribunal  de  commerce  peut  a  toutes 
lès  époques  de  la  faillite  remplacer  lejuge-com- 
rnissaiiepar  un  autre  de  ses  membres.  C.comm. 
451,  nouv.) —  Ce  remplacement  peut  avoir  lieu 
soit  d'ollice  ,  soit  sur  la  provocation  des  syndics 
ou  dcf,  créancier-  qui  articuleraient  contre  le  juge 
des  négl  -  s  de  pouvoirs,  ou  prévari- 

cations. 

ST9.—  Lesjuge'mens  relatifs  n  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge-commissaire,  ne  sont 
jamais  sqsceptipfes  d'opposition,  d'appel,  ou  de 
recours  en  cassation.  (C.  comm.  583,  nouv.) 

JURIspiilDK.VCE. 

250. — Un  ^âge-commissaire  à  une  faillite  n'a  au- 
cun caractère  pour  ordonner  ou  faire  là  recherche 
des  objets  prétendus  recelés  par  le  failli,  ni  pour 
l'interroger  el  ordonner  sa  mise  en  arrestation  ;  ce 
droit  n'appartient  qu'aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  au  juge  d'instruction. 

13  nov  1823.— Réquisitoire.— Cass.— S-V.  24  1.158. 
— D.  A.  8.102. 

25t. —  La  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  les 

ordonnances  du  commissaire  de  la  faillite  et  contre 

les  fttgemen'S  rendus  sur  son  rapport ,  encore  qu'ils 

puissent  être  réformes  par  la  voie  d'opposition. 

Vandick  —13  mars  1810. — Bruxelles  —S-V.   1  1.2.2  \i. 

—  l».  A.  t  445. 
V.  sur  le  recours  dont  pcuTent  être  1  is  la  loi 

actuelle,   l"s  ordonnances  du  juge  commisuit 
n  2(4  et  suit. 

252. —  Le  juge-commissaire  d'une   faillite  peut 
concourir  au  jugement  des  co'nti  stations  r<  i  itivefl 
à  cette  faillite,  et  aù  compte i  rendre  par 
ou  s\  ndics. 

Durand.— 16  fer.  1820.— Ttoun— S-V.  30.2.344.— D. 
A.  31.2.20.—  V.  j.^.,n  247. 

S  9.  —  Des  syndics. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

253.  —  Par  le  même  jugement  qui  déclare  la 
faillite,  et  désigne  on  juge-commissaire,  le  tribu- 
nal de  commerce  nomme  unou  plusieurs  syndics. 
— Le  iOge-commïssaire  convoque,   Immédiate- 
ment après,  les  créanciers  présumi  s  unir 
dans  un  délai  qui  ne  peut     i 
il  consulte  les  créanciers  présens  a  cette  réunion, 
tant  sur  la  composition  de  l'étal  des  créan 
présumes,  que  lui  la  nomination  de  nouveaux 
sj  ndics,  au  cas  où  les  créanciers  n'approuveraient 
pas  les  choix  faits  par  le  tribunal.  —Il  ;  s 
procès-verbal  de  le 
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sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  représenté  au  tri- 
bunal ,  et  deiv-i.it  des  créanciers  présumés,  et 
-m  le  rapport  «lu  juge-commissaire,  le  tribunal 
nomme  de  nouveaux  ou  continue 

premiers  dans  leurs  fonctions. — Les  syndics  ainsi 
institués  sont  définitifs;  cependant  ils  peuvent  étrn 
remplacés  par  le  tribunal  dans  suivant 

les  formes  ci-après  déterminés.  C.  comm.  ioi, 
nouv.) 

—Sous  l'en  pire  des  anciennes  dispositions 
du  Code  de  commerce,  le  jugement  qui  décl  mit 
la  faillite,  nommait  un  ou  plusieurs  ag  nt,  in- 
vestis des  mêmes  fonctions  que  les  syndics,  qui 
d'après  la  loi  nouvelle  leur  sont  substitués;  mais 
là  dorée  des  fonctions  des  agens  était  limitée;  elle 
ne  pouvait  s'étendre  au-delà  de  quinze  jours,  s 
prolongation  de  quinze  autres  [ours  par  le  ti  ibu- 
nal.  pour  tout  délai;  el  après  l'accomplissement 
premières  mesures  nécessitées  par  l'étal  de  la  fail- 
lite, ils  étaient  remplacés  par  des  syndjc'sprovi 
soires,  auxquels,  après  une  nouvelle  période,  >uc 
cédaient  des  syndics  définitifs.  (  C.  connu. 
t76  etsuïv.;  527elsuiv.,  anc),  tandis  qttela  li  i 
nouvelle  a  établi  un  53  ndicat  unique,  dont  la  per- 
manence est  de  nature  à  donner  aux  opérations 
delà  faillite  une  impulsion  plus  active. 

255. — Unie  autre  différence  fort  essentielle  en- 
tre la  nouvelle  et  l'ancienne  loi,  c'est  que  d'après 
l'ancienne, les  syndics  provisoires  et  définitifsqui 
succédaient  aux  agens,  étaient  nommés,  les  pre- 
miers parle  tribunal  de  commerce,  sur  une  liste 
présentée  par  l'assemblée  des  créanciers  (G. 
comm.  180,  anc);  les  seconds  directement  par 
l'assembléedes  créanciers  (C.  connu.  ">27.  ai 
tandis  que  d'après  la  loi  nouvelle,  les  syndics 
Mihstituésauxagens  et  aux  syndics  prpvisoïn  -  I 
définitifs,  sont  choisis  par  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  l'intervention  des  créanciers,  aux- 
quels on  n'accorde  que  le  droit  de  faire  Ae>  ob- 
servations sur  le  choix  du  tribunal,  observations 
auxquelles  le  tribunal  peut ,  mais  n'est  pas  '.enu 
d'avoirégard.  iC.com.  iti-2,  nouv.)—  V.  n.  :i7'.>els. 

2."><;.— Comme  nous  l'avon*  dit  sup.  n.2">:}  im- 
médiatement après  la  nomination  dessyndics  par 
le  tribunal,  le  juge-commissaire  est  tenu  de  con- 
voquer tons  les  créanciers  présumés,  à  se  réunir 
dans  mi  délai  par  lui  lhésuivant  les  circon-tau  | 
mais  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  pour  avoir 
leur  a\is  et  recevoir  leurs  observations  sur  la  no- 
mination des  syndics  ('.comm.  162,  nouv.). — La 
loi  ne  s' expliquant  pas  sur  le  mode  de  convocation 
qui  doit  être  suivi,  notre  a\i>  est  que  leju_v- 
commissaire  doil  s'en  référer  sur  ce  point  a  l'an- 
cien art.  »tii  C-  comm.,  rel  i  i •  à  la  convocation 
des  créanciers  pour  procéder  à  la  nomination  des 
-v  n. lus  pio\  isoires, lequel  article  voulait  quecella 
convocation  fût  faite  par  lettres,  affiche  et  inser- 
tion dans  le.s  je. m  n  lÙX.  Toutel 
n'étanl  pas  presc  ites  par  la  loi,  la  délibération 
de  la  reunion  ne  pourrait  être  déclarée  nulle, 
par  cela  seul  qu\  l!e>  n'auraient  pas  été  rigoureu- 
sement obsen 

•2)7  —Le  nombre  des  syndics  peut  être  à  tout* 
époque  porté  jusqu'à  t  -'.  nom .) 

-  |u*il  j  a  lieu  de  pi   cédera  l'adjonction  d'un 
ou  pi  sieurs  syndics,  il  m  est  référé  par  le  J 
commissaire    au     tribunal   de    commerce    qui 
i    •  ;  ndi  s,  sur   lesquels , 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  sj  \u\\i>  nomme-  dès  le 
début  de  là  failli  e,  on  consulte  l'assemblée 
créanciers    C.  comm.,  161,  oou 
ni  lenne  I 
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comm.,  454.  anc),  soit  parles  créanciers  pour 
les  syndics  (C.  comm..4S0et527,  anc.)  suivant 
les  besoins  de  la  faillite. 

I  —La  plus  grande  liberté  est  laissée  au  tri- 
bunaJ  dans  le  choix  des  syndics,  qu'il  peut  pren- 
dre soil  parmi  les  créanciers,  soit  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  niasse. (C.  corn.  402,  nouv.) 
860.  —  L'ancienne  loi  autorisait  également  le 
tribunal  a  choisir  les  agens  parmi  les  créanciers 
présumés  ou  tous  autres  qui  offraient  le  plus  de 
garantie  pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  (  C. 
comm.,  l.V),  anc.)  Mais  c'était  une  question  que 
celle  de  savoir  si  les  syndics  provisoires  ou  défi- 
nitifs pouvaient  être  pris  en  dehors  des  créan- 
ciers. Le  silence  de  l'art.  480  semblait  amènera 
décider  la  négative:  toutefois  l'opinion  contraire 
était  plus  génértdement  admise.  (Pardessus,  n. 
11T2;  Boulay-Paty,  n.  184;  Locré  sur  l'ancien 
art.  5-80,  C.  comm.) 

Kl.—  L'ancienne  loi  voulait  de  plus,  que  nul 
ne  put  être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours 
de  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne  fût  créancier. 
(C.  comm.  456,  anc.)  Cette  disposition  prohibi- 
tive n'ayant  pas  été  reproduite  par  la  loi  nou- 
velle, il  faut  m  conclure  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  syndic  soit  chargé  del'administration  de 
plusieurs  faillites  à  la  fois;  il  faut  même  recon- 
naître que  ce  nouvel  état  dechoses  permet  de  con- 
fier la  gestion  de  la  faillite  à  des  individus  que 
l'habitude  de  ce  genre  d'affaires  rend  plus  propres 
que  d'autres  a  les  conduire  prompternent  à  fin. 

202.— Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement ,  ne  peut  être 
nommé  syndic.  (  C.  comm.  463,  nouv.)  —  Hors 
cette  exception,  toutes  personnes  peuvent  être 
choisies,  même  un  failli  qui  aurait  obtenu  un  con- 
cordat ,  un  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le 
commerce,  un  étranger,  etc. — Il  n'y  aurait  même 
pas  lieu  de  décider  aujourd'hui  comme  autrefois 
(mêmes  autorités  que  ci-dessus),  que  le  mineur 
cl  l'étranger  ne  peuvent  être  nommes  que  dans 
le  cas  où  ils  seraient  créanciers  de  la  faillite.  — 
Au  surplus  la  prudence  des  juges   chargés  de 
nommer  les  syndics  est  une  garantie  de  la  sa- 
ilu  choix. 
203— Les  syndics  peuvent,  quelleque  soit  leur 
qualité,  créanciers,  ou  étrangers  à  ia  masse,  re- 
d  \   ir  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion, 
indemnité  que  le  tribunal  arbitre  sur  le 
rt  du  juge-commissaire.  (  C.  comm.  462, 
n  ;iv.) 

—Sous  l'ancien  Code,  les  agens  n'avaient 
a   une    indemnité   qu'autant  qu'ils   n'a- 
•  pas  été  pris  parmi  les  créanciers  delafail- 
lorsqu'ils étaient  étrangers  à  la  masse, 
l'indemnité  leur  était  toujours  due  (C.  comm. 
.  tandis  qu'aujourd'hui  c'est  au  tribu- 
nal à  décider  si  une  indemnité  doit  leur  être  al- 
eet  quelle  elle  doit  être.  (arg.  C.  comm.  462, 
nouv.)  (1) 

—  Huant  aux  syndics  provisoires  et  défini- 
tifs ,  l'ancienne  loi  ne  leur  accordait  aucune  in- 
mité. —  V.  inf.  n.  309. 
Î66.  — -Les  syndics  'de  même  qu'autrefois,  les 
m.  iOO,  anc.) sont  révocables  parle 
:  [ui  les  a  nommés.  —  Le  juge-commis- 

»aire  peut  donc,  soi!  sur  les  réclamations  à  lui 
par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit 
même  d'office,  proposer  au  tribunal  la  révocation 
d'un  ou  plusieurs  des  syndics.  —Si  dans  les  huit 

!  '-n  art-  484.  Cod.  corn.,  avait  promis  sur  la 

Dite  due  aux  agens,  un  règlement  d'ad- 
■lOlslration  publique  qui  n'a  jamai»  été  fait. 
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jours  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  les  récla- 
mations peuvent  être  portées  devant  le  tribunal 
par  les  réclamans  —  Dans  tous  les  cas  le  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  entend  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  explications  des  syndics ,  et 
prononcearaudiencesurlarévocation.(C.comm 
467,  nouv.) 

267.— De  même,  sous  l'ancien  Code  de  com- 
merce ,  les  créanciers  qui  avaient  des  motifs  de 
se  plaindre  des  opérations  des  syndiesprovisoires, 
soil  pour  omission  ou  retard  dans  l'accomplisse- 
nient  des  formalités  requises  parla  loi,  soit  pour 
prévarication  dans  les  actes  de  gestion,  avaient 
le  droit  d'en  référer  au  juge-commissaire  qui 
statuait  seul,  ou  faisait  son  rapport  au  tribunal  de 
commerce,  lequel  pouvait  révoquer  les  syndics 
provisoires.  (C.  comm.  495,  anc.  ;  Locré  sur  cet 
article  ;  Pardessus  n.  1183.) 

268.  —  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils 
ne  peuvent  agir  que  collectivement  ;  néanmoins 
le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à 
l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'admi- 
nistration. Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  au- 
torisés sont  seuls  responsables.  (C.  comm.  465. 
nouv.) 

269. — S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quel- 
qu'une des  opérations  des  syndics,  le  juge-com- 
missaire statue  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Les 
décisions  du  juge-commissaire  à  cet  égard  sont 
exécutoires  par  provision.  (C.  comm.  466,  nouv.) 

270.— Au  surplus,  les  syndics  ne  sont  pas  as- 
sujétis  (  comme  autrefois  les  agens ,  C .  comm. 
461,  anc.)  avant  de  commencer  leurs  fonctions, 
à  prêter  serment  devant  le  juge-commissaire  de 
les  remplir  avec  fidélité  et  exactitude. 

271.— Les  jugemens  qui  statuenWsur  la  no- 
mination ou  la  révocation  des  syndics,  ne  sont 
passusceptiblesd'opposition,d'appelou  de  recours 
en  cassation.  (C.  comm.  533,  nouv.) 

272.— Les  fonctions  desyndics  consistent  non- 
seulement  à  administrer  la  faillite  et  à  en  faire 
la  liquidation  jusqu'à  la  répartition  de  l'actif, 
ainsi  que  cela  sera  expliqué  dans  les  $S  suivans, 
mais  à  représenter  le  failli  et  la  masse  dans  toutes 
les  actions  intentées  contre  eux,  ou  dans  leur  in- 
térêt, comme  cela  a  été  dit  sup.  n.  118  et  suiv. 
(C.  comm  443,  nouv.;  49 i  anc.) 

273  —  De  ce  que  les  syndics  représentent  à  la 
fois  la  masse  des  créanciers  et  le  failli,  il  suit 
qu'ils  peuvent  exercer  dans  l'intérêt  de  la  masse 
toutes  les  actions  qui  appartenaient  au  failli  ;  par 
exemple  attaquer  pour  cause  de  nullité  ou  de  lé- 
sion, les  contrats  qui  lui  auraient  été  surpris  par 
erreur,  dol  ou  violence  (C.  civ.  1304);  mais  par 
suite  du  même  principe ,  ils  ne  peuvent  exercer 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  des  actions  que  le  failli 
lui-même  n'aurait  pas  le  droit  d'exercer;  ainsi  ils 
ne  pourraient  pas  attaquer  par  tierce  opposition 
au  nom  des  créanciers  des  jugemens  régulièrc- 
mens  rendus  contre  le  failli.  (Pardessus,  n°  1177; 
Proud'hon,  de  l'Usufruit,  t.  3,  p.  284.) 

274.  —  Au  surplus,  les  syndics  ne  sont  point 
responsables  personnellement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  masse;  ils  ne  supportent 
ces  condamnations  que  pour  leur  portion,  s'ils  se 
trouvent  créanciers  de  la  faillite.  (Pardessus,  n. 
1181.)— V.  inf.,  n.  305  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

275. — Les  fonctions  des  agens  provisoires  d'un* 
faillite  ne  cessent  pas  de  plein  droit  par  l'expiratiç» 


FAILLITE. 

du  délai  fixé  par  l'art.  459,  C.  comm.  (anc);  elles 
durent  tant  que  les  agens  n'ont  pas  été  remplaces 
par  des  syndics  provisoire*. — Ainsi,  sont  valables 
tons  les  actes  (ails  contre  les  Igejis  avant  leur 
remplacement  r  même  après  l'expiration  du  délai 
étsbl»   par  l'art.  459. 

Peraire  15  janv.  1828.— Bordeaux.  —  S-V.  28.2.137. 
D    P  28  2.218.  (») 

276. — L'agent  qui ,  par  des  erreurs  graves  com- 
mises dans  le  rapport  que  la  loi  lui  ordonne  de  faire 
sur  l'état  de  faillite,  occasionne  au  failli  un  pre  u- 
dice  notable,  tel  qu'une  accusation  de  banqueroute 
frauduleuse  et  un  procès  criminel,  commet  un  quasi- 
délit  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts. 
(C.  civ.  1383  et  1384.) 

Rebattu.— 14  déc.  1825.— C.  Rej.—  Dijon.— S-V.26  1. 
287. -D.  P.  26  1.52. 

277.  —  Les  syndics  provisoires,  aussi  bien  que  les 
syndics  définitifs,  ont  qualité  pour  demander  la 
nullité  des  hypothèques  consenties  par  le  failli  dans 
les  dix  jours  qui  oui  procédé  la  faillite. 

Syndics  Iîonv  —  26  fév.  1835.— Paris.— S-V.  35.2.245. 
— D    P.  35.2.105.(2) 

278. — Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  n'ont 
qualité  ni  pour  poursuivre  la  vente  des  immeubles, 
ni  pour  demander  la  conversion  d'une  vente  par 
expropriation  forcée  en  une  vente  sur  publications 
volontaires. 

Florainville.— 21   août  1S10.— Paris—  S  Y.   14. 
— D. A.  11. 723.— V.  /„/.,  n.  411. 

279. — Les  syndics  d'une  faillite  ont  qui  ité  pour 
défendre  les  intérêts  île  la  masse  tout  aussi  bien 
contre  l'un  des  créanciers  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts île  la  masse,  que  contre  les  tiers  plaidant 
contre  la  masse  entière. 

Briard— 4  mai  1820.— Metz.— S-V.  21.2.102.— D.  A 
9.30. 

280. —  Si  les  syndics  provisoires  d'une  faillite 
n'ont  pas  qualité  pour  intenter  des  actions  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  cependant  les  jugeniens  ren- 
du! avec  eux  au  profit  de  la  masse  n'en  sont  pas 
moins  valables,  lorsqu'il  a  été  procédé  volontaire- 
ment et  sans  réserve  contre  eux. — Rés.  seulement 
par  la  Cour  royale. 

Mireult.—  22  jànv.  1833.— C.  Rej.— Colmar.— S-V.33. 
1  <46. 

281. — Les  syndics  provisoires  d'un  failli  peuvent 
valablement  consentir  que  les  contestations  élevées 
entre  eux  et  un  associé  du  failli  relativement  à  la 
société,  soient  jugées  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres. 

,  )!.— 28  av.  1813.— Limoges.— S-V.  16,2.88.— 
I).  A.  1.619. 
282. — La  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  d'une 
faillite  n'est  pas  un  des  objets  pour  lesquels  la  misse 
lies  créanciers  est  représentée  par  les  syndics. — 
L'intérêt  individuel  peut  ici  différer  de  l'intérêt 
«enéral:  et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  représenta- 
ti'>n. 

mes  eteomp. — 8  mai  1824. — Toulouse. — S-V.  21 
-..  —  D.  A.  8.57. 

2S3. — L'agent  provisoire  d'une  faillite  i  qualité 
pour  provoquer  la  déclaration  de  faillite  d'un  CO- 
assoctë  du  failli  :  c'est  là  un  acte  conservatoire. 

Brun.— t.  jany.  1S36.— Paris.— S-V.  36  2.1»,  ;.—!>.  p. 
36.2.74. 


(1)  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'oçr  ■«■ — V   sur  ce  point, 
jn/i.,  n.  25  i  et  s. 

(2)  Nous  avons  réuni  ici  la  plupart  des  arrêts-  qui  <!•  - 
cillent  les  questions  relatives  aiu  pouvoirs  de 
provisoire,  et  même  d«  a  syndics  définitifs,  lesquels  sont 
aujourd'hui  remplacés  par  un  Sjndieat  unique  V.  .'-..S  '•■ 
— V.  aus-i  t,  des  arrêt  •;  qui  prononcer. t  lurles  p  >u- 
TQirs  spéciaux  des   syndics,  Çqsuno  svudics  de  l'union. 
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284. — Aux  syndics  seuls  ,  comme  représentant  la 
mass,  des  <  i  eanci.rs,  appartient  le  droit  il  attaquer 
les  jugemeiis  poursuivis  <t  obtenus  contre  le  failli 
depuis  la  faillite.  I  n  en  ancier  n'a  pas  qualité  à  Cet 
égard,  surtout  s  il  n  est  d.  venu  créancier  que  pos- 
térieurement au  jugement. 

Tessier— 7  juin  1825.— Montpellier.— S-V.  26.2.223. 
— D.P.  26.2.11. 

285. — Il  n'est  pas  besoinde  l'autorisation  du  juge- 
commissaire  pour  l'appel  a  interjeter  par  les  syndics 
d'un  jugement  rendu  contre  la  masse  de  la  taillât 

Juliien.— 23  av.  1812.— Paris.— S-V.  14.2.31.— D.  Ai 
1.457. 

286. — Les  syndics  d'une  faillite  sont  non  rece- 
vables  à  attaquer  par  voie  de  tierce-opposition  une 
sentence  arbitrale  rendue  au  profit  d'un  créancier 
contre  le  failli  ,  avant  la  déclaration  de  faillite,  ou 
même  le  jour  du  jugement  qui  la  déclare  ;  jusqu'à 
ce  jugement,  la  masse  des  créanciers  a  été  r.  j 
tentée  par  le  débiteur,  conservant  le  libre  exercice 
de  ses  droits. 

Sviciic  Lataigne. — 22  ta*  182'.». — Angers.— S-V.  29.2. 

n  p.     Mo". 

287. — Les  syndics  d'un  faillite,  qui  ont  négligé 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
au  préjudice  de  la  faillite,  oe  sont  pas  recevante* i 
intervenir  sur  le  pourvoi  qui  aurait  été  formé  par 
le  failli,  pour  l'aider  dans  la  défense  de  ce  pourvoi. 

Lasî.i-.— 7  av.  1830.— C  Rej.— Paris.— S-V.  30.1. 
D 

28S. —  Bien  qu'un  arrêt  ait  à  tort  déclaré  des 
svudics  non  recevables  à  appeler,  conjointement 
avec  le  failli ,  d'un  jugeun  ni  qui  condamnait  ceder- 
nii  r  comme  stellionataire  ,  néanmoins  leur  pourvoi 
en  cassation  doit  être  rejeté  comme  denue  d'intérêt, 
si  ,  de  lait ,  les  sy  ndics  n'ont  pris  en  appel  d'autres 
conclusions  que  celles  prises  par  le  failli  lui-même, 
et  sur  lesquelles  l'arrêt  a  statue. 

Bonj.— 13  av  1836.— Casa.— S-V.  36  1.829.— D.  P. 
\  §  22. 

289.  —  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre  des 
syndics  d'une  faillite,  irrégulièrement  nommés, 
mais  au  profit  de  tiers  de  bonne  loi,  la  masse  des 
créanciers  esi  néanmoins  censée  avoir  été  valable- 
ment représentée  dans  l'instance.  Lu  conséquence, 
elle  ne  peut  attaquer  ce  jugement  par  voie  de  tierce- 
opposition. 

Les  svudics  de  La  Porte. — 25  mars  IS23. — C.  Rej. — 
Amiens.— S-V.  21.1.138.— D.  A.  3.352. 

290  — 1.  art. 491, C. coin. (anc.N, qui  ordonneen  cas 
de  faillite  de  diriger  touti  s  poursuites  contre  le  syn- 
dic des  créancii  is.  n  e»l  pas  applicable  au  cas  ou  il 
y  i  .  u,  contre  le  failli,jug<  ment  ordonnant  la  vente 
île  s.s  meubles  pour  paiement  de  ses  loyers:  en  ce 
-  poursu  tes  peuvent  être  continuées  contre 
le  failli. 

B   ipeale      19  oct.  1808.— Paris.— S-l         :t.— r>.A. 

•J  II.— L'art.  494,  C.  comm.,  MB  termes  duquel 

toute  action  en  ile  intenti  e  apn  s  la  faillite  doit  être 
dirigée  contre  les  sgens  et  les  syndics,  reçoit  soi 
application  même  au  cas  où  l'action  résulte  de  l'obi i« 

gai  on  personnelle  de  l'un  des  membres  d'un 
tombée  en   faillite. 

:-V elcome.-  9   fév.    1825. — Douai.  —  S-l 

D 

inciers    l'un  sailli  sont  non  recc- 
vsbles,  même  spr  s  vérification  de  leurs  créas* 

à  intervenir  individuellement  dans  |'inStaB)CC  re- 
lative à  un  romptede  tutelle  rôt  lamé  contre  U  sailli 
ou  m  s  syndics  :  ils  sont  représentés  su  procès  par 

les  s\  ndil 
Tkaret  et  entres.-  •     H     — Uoosn.— 

S-\  ..'— 1>.  I'.  36*1.31. 
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292  bis. —  Le  créancier  d'une  faillite  à  laquelle 
ont  été  nommés  des  syndics,  est  sans  qualité  pour 

attaquer,  eh  son  nom  personnel,  même  comme  vi- 
rus ée  fraude,  les  actes  faits  par  le  failli  ;  une  telle 
action  appartient  exclusivement  aux  syndics  de  la 
faillite,  comme  représentant  1  universalité  des 
Créanciers.  ^C.  civ.  116/".) 

Barillon.— 9  av.  Ifc29.— C.  Rej.— Dijon.— S-V.  29.1. 
ISS— D.  1».  2>.U.2l7. 

293.— L'action  en  nullité  d'actes  consentis  par 
ua  failli,  intentée  isolément  par  un  créancier  du 
failli,  dans  l'intérêt  île  la  niasse  ,  est  recevahle,  si 
les  syndics,  appelés  en  cause,  n'improuvent  pas  l'ac- 
tion, et  déclarent  s'en  rapporter  à  justice. 

La  dame  Briard.— 1er  tév.  1831.— Paris.— S-V.  32.2. 
8..— D.  P.  31.2204. 

204.— Le  failli  est  non  recevahle  à  proposer  des 
moyens  de  nullité  du  chef  îles  syndics,  lorsque  la 
ni.i>se  de  la  faillite  est  désintéressée  par  des  offres 
s  ili-f.ieloires,  non  contestées  par  les  syndics. 

Il'oisnardet  Marion.  -18  juill.  1833.— C.  Rej.— An- 
-S-V.  33.1.628.— D.  P.  34.1.69. 

205.  —  Celui  qui  est  devenu  créancier  d'un  failli 
leurementà  la  faillite,  peut,  former  opposition 
sur  des  \alrurs  acquises  par  le  failli  depuis  la  faillite, 
el  demander  la  validité  de  cette  opposition  contre 
k  failli  personnellement,  sans  être  tenu  d'appeler 
«•n  muse  les  syndics  conformément  à  l'art.  494  ,  C. 

COlIKIl. 

.M.chin.— 2  fêv.  I  835.— Paris.— S-V.  35.2.347.— D.  P. 

35.2.  M  6. 
2-J6.  —  L'administration  des  syndics  d'une  faillite 
est  soumise  à  l'inspection  des  créanciers,  de  ma- 
nu iv  «pie  les  créanciers  peuvent,  non  seulement  se 
faire  rendre  compte  de  l'administration,  mais  même 
s'opposer  au\  actes  qui  leur  paraîtraient  domma- 
geali  . 
Syndics  Second.— 28  janr.  1824.— C  Rej.—  Aix.— S- 
V.  25.1.7(1.— D.  A.  8.112. 

297.  — La  question  de  savoir  si  une  opération , 
faite  par  les  syndics  d'une  faillite,  est  un  acte  de 
iionne  ou  mauvaise  administration,  estime  ques- 
tion dont  la  solution  ne  comporte  pas  de  cassation 
jioui  contravention  à  la  loi. 
B  arrêt  que  ci-dessus. 

298. — Sur  la  question  de  savoir  si  une  opération 
projrtée  par  les  syndics  d'une  faillite  est  profitable 
ou  dommageable,  l'opinion  de  la  majorité  des créan- 
ne  fait  pas  loi  pour  la  minorité. 

31  d  .ii' .arrêt  que  ci-dessus. 

— Lorsque  par  suite  d'un  concordat  homolo- 
gue, |<«'s  |ivies  et  les  effets  d'un  failli  lui  ont  été 
rem  s,  de  manière  à  compromettre  les  intérêts  du 
créancier  a  regard  duquel  le  concordat  est  sans  effet, 
la  responsaiiuité  de  ce  dommage  ne  pèse  point  sur 
1- 1  s}  ndics  de  la  faillite.  Tout  cela  est  réputé  le  fait 
du  juge. 

Thuart.—  10  août  1811.— Paris.— S-V.  12.2.107  — 
D.  A.  8.138. 

300. — Si  les  agens  provisoires  d'une  faillite  ar- 
rêtent des  marchandises  expédiées  sans  fraude,  dans 
le»  dix  jours,  à  un  commissionnaire,  pour  le  couvrir 
de  ses  avances,  ils  commettent  une  voie  de  fait  qui 
lcsreml  passibles  de  dommages-intérêts. 

Bocfcory.— 13  juin  18IS.— Rennes—  S-V.  18.2.278  — 
I).  \.  2.764. 

3<jl  __|,,  rytidic  d'une  faillite  peut  être  condamné 
à  tenir  compte  de  h  vil.  lé  du  prix  auquel  il  aurait 
»rn.lu  m  affermé,  sans  formalité,  des  obj.  l s  dépen- 
dant d*  la  faillite,  alors  qu'il  existe  contre  lui  des 
présomptions  de  fraude. 

■fbatt'j  -1  I  déc  1825.— C.  Rej.— Dijon.-S-V.  26.1. 
■1-V2.-V.,/.  n.WetS. 

302—  Leg  syndic»  d'une  faillite  qui  mecombeut 
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dans  une  instance  par  eux  introduite  ,  en  cette  qua- 
lité, peuvent,  suivant  les  circonstances  ,  être  con- 
damnés aux  dépens  en  leurs  noms  personnels.  (C. 
pr.,132.) 
Poullain.— 27  juin  1821.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  22.1. 

S.— D.A.  8.211. 
303.     Le  syndic  qui,  ayant  perçu  les  deniers  de 
la  faillite  ,  n'en  a  pas  fait  le  versement,  en  exécution 
des  art.465et49b,C.com.(anc.),et  qui  a  apporté  du 
retard  à  les  remettre  à  son  remplaçant  dans  le  syn- 
dicat, peut  être  condamné  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  par  lui  reçues.  (C.  civ.,  1153,1936  et  1996). 
Rebattu.— 14  déc.  1825.— C.  Rej.— Dijon.— S-V.  26.1. 
287.— D.  P.  2G.1.52. 

304. — Si  les  syndics  font  procéder  à  l'adjudica- 
tion d'un  immeubledu  failli,  nonobstant  lademanda 
en  résolution  du  contrat  de  vente  de  cet  immeuble 
de  la  part  du  vendeur,  et  si,  par  suite,  la  demande 
en  résolution  estaccueillie  et  l'adjudicataire  évincé, 
les  syndics  sont  responsables  envers  l'adjudicataire 
de  tous  les  frais  et  loyaux-coûts  de  l'adjudication, 
et  de  tousdommages-intérêts  résultantde  l'éviction. 

Penneau.— 12  juin  1816.— Angers.— S-V.  18.2.211.— 
D.  A.  8.65. 

305. —  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  être 
condamnés,  en  nom  personnel,  aux  dépens  d'un 
procès  intenté  en  leur  qualité  de  syndics ,  si  le  tri- 
bunal juge  qu'en  intentant  le  procès  ils  ont  com- 
promis l'intérêt  de  leur  administration.  —  Cette 
condamnation  peut  mêmeêtre  prononcée  d'office, 
et  sans  qu'il  y  ail  eu  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. (C.  pr.  132,479.) 

Syndics  Delaporte. — 25  mars  1823. — C.  Rej. — Amiens. 
—S-V.  24.1.138.— D.  A.  3.352. 

306. — Les  syndics  d'une  faillite  sont,  comme 
mandans,  tenus,  personnellement  et  solidairement, 
vis-àvis  de  l'avoué  qui  a  été  chargé  par  eux  d'oe- 
cuper  dans  une  instance  intéressant  la  faillite,  au 
paiement  des  frais  dus  à  cet  avoué...  et  cela  indé- 
pendamment de  leur  bonne  ou  mauvaise  gestion... 
sauf  toutefois  leur  recours  contre  la  masse.  (C.  cir. 
1990  et  2002;  C.  pr. ,  132.) 

Delacourtie.— 12  août  1830.— Paris.— S-V.  30XL356. 
—D.  P.  30.2.251. 

307-308. — 11  y  a  solidarité  de  plein  droit,  entre 
les  syndics  provisoiresd'une  faillite,  à  raison  de  leur 
gestion. 

Amyet.— 18janv.  1814.— C.  Rej.— Poitiers.— S-V.  14. 
1.57.— D.A.  8.107. 

309-310. —  Les  fonctions  des  syndics  provisoires 
d'une  faillite  sont  gratuites  de  leur  nature  ,  les  syn- 
dics n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  après  reddition 
de  leur  compte  :  il  n'en  est  pas  comme  des  agens  de 
la  faillite.  (C.  civ.,  1986.) 

Lecourt.— 30  juill.  1828.— Poitiers.— S-V.  31.2.82.— 
D.  P.  31.2.84  —V.  s„p.,  n.  264,  sur  l'indemnité  qui 
peut  aujourd'hui  être  allouée  aux  syndics. 

S  6.  —  Premières  dispositions  à  l'égard  de 
la  personne  et  des  biens  du  failli.— Arresta- 
tion.— Apposition  de  scellés. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

31 1.— En  même  temps  que  le  tribunal  déclare 
la  faillite,  désigne  un  juge-commissaire  et  nomme 
des  syndics,  il  ordonne  par  le  même  jugement  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  par 
un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un 
gendarme.  (C.  com..  455,  nouv.;  455,  anc.) 

312.— 11  ne  peut  en  cet  état  être  reçu  contre 
le  failli,  d'écrou  ou  recommandation  pour  au- 
cune espèce  de  dettes.  (C.  com.,  455,  nouv.)— 
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Mais  s'il  s'agissait  d'une  condamnation  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  l'écrou  serait  recevante, 
puisqu'il  n'aurait  pu  Ueu  poordetl 
313.  — D'après  les. anciennes  dispositions  do 

Code  de  commerce,  il  ne  pouvait  être  reçu  "'li- 
tre le  failli,  d'écrou  eu  de  recommandation,  en 
vertu  d'aucun  jugement  du  tribunal  île  rom- 
merce  C.  com.,  U»,  anc. ;i,  d'où  I  Du  avait  conclu 
que,  lorsqu'il  s'agissait  de  quelque  condamnation 
civile  emportant  la  contrainte  par  corps,  ou  des 
droits  du  trésor  public  contre  un  comptable,  l'e- 
rrou  et  la  recommandation  dei  aient  être  reçus  en 
vertu  de  ces  différens  titres  (Pardessus,  n.  1145); 
mais  la  disposition  du  nouvel  ait.  ».">.">,  s'appli- 
quant  a  toute  espèce  de  dette,  cette  solution  est 
aujourd'hui  sans  aucune  application. 

31  !■. — La  rigueur  de  la  règle  qui  ordonne  le 
dépôt  du  failli  peut  être  adoucie  dans  certains 
cas. — Ainsi,  lorsque  le  failli,  dan>  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  es  paiemens  en  a  fait  la  dé- 
claration au  greffe  C,  com.,  4:>8,  nouv.),  et  qu'il 
a  accompagné  sa  déclaration  du  dépôt  de  sou  bi- 
lan (C.  coin.,  439,  nouv.),  ou  lorsqu'au  moment 
de  sa  déclaration ,  il  n'est  point  incarcéré  pour 
dettes  ou  pour  toute  autre  cause,  le  tribunal 
peut  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de 
sa  personne.  —  .Mais  la  disposition  du  jugement 
qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne,  peut  toujours  suivant  le>  circon- 
stances être  ultérieurement  rapportée  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  même  d'oflice  (  G.  com., 
45(3,  nouv.). 

315. — Au  surplus,  les  créanciers  qui  ont  in- 
térêt a  avoir  a  leur  disposition  la  personne  du 
failli,  soit  pour  se  procurer  des  renseignemens 
sur  les  causes  de  sa  faillite,  sur  les  détails  de  sa 
comptabilité  et  de  ses  affaires  en  général,  ont  le 
droit  de  s'opposer  a  la  liberté  provisoire  du  failli, 
qui  ne  peut  être  ordonnée  parle  tribunal  que  sur 
le  vu  des  moyerî's  d'opposition,  et  après  les  avoir 
appréciés. 

316. — De  plus,  l'arrestation  du  failli  étant  sim- 
plement préventive,  et  ordonnée  seulement  en 
prévoyance  du  cas  ou  la  conduite  du  failli  donne- 
rait lieu  a  des  poursuites  plus  graves,  le  juge 
commissaire,  d'après  l'état  apparent  des  affaires 
dU  failli,  peut  proposer  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tri- 
bunal accorde  le  sauf-conduit,  il  peut  obliger  le 
failli  a  fournir  caution  de  se  représenter,  SOUS 
P'ine  du  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal 
arbitre,  el  qui  esl  dévolue  à  la  masse.  C.  com., 
.:_■    ; io  W  ne.) 

3f7. —  Le  sauf-conduil  peut  être  accordé,  en- 
core bien  qu'avant  la  déclaration  de  faillite,  le 
failli  lut  déjà  détenu  pour  dettes  commerciales  : 

le  dépôt  ou  la  détention  ordonnes  par  suite  de  la 
faillite  étant  dans  l'intérêt  de  la  masse,  el 
détentions  antérieures  nepouvSnl  plu>  rien  opérer 
dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  créancier, cette  circon- 
stance ne  pourrait  l'aire  obstacle  a  la  mise  en  li- 
berté du  failli.  (Pardessus,  a.  L149.  —  V.  ihf., 
n    :t:ts  et  suis . 

318. — Le  tribunal  de  commerce  pci  l  même, 
après  avoir  accorde  un  sauf-conduit,  s'jl  n  <\  ut 
d'un  créancier  ou  dû  :    n- 

ficfgneihens  de  nalun  là  réincarcé- 

ration du  failli,  et  même  d'office ,  révoquer  la 
liberté  provisoire  qui  Un  aurait  été  accordée. 
(Pardessus,  n.  il!-'  ;  contrat,  Locré  sur  les  art. 
ititi  et  167,  a  ne,  n.  I 

;ui».— A  défaut,  par  le  juge-commissaii 
proposer  un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier 
peut  présenter  sa  demande  ad  tribunal  de  cjlii- 
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merce,  qui  statue,  en  audience  publique,  ap 
avoir  entendu  le  juge-commissaire.  (C  com,,  iisT, 

I!OU\  .;    l*ïT ,  dlir.j 

32<).— Sur  cette  demande,  le-  créanciers  ont 
encore  le  droit  de  proposer  leurs  po- 

sition, comme  lorsque  le  sauf-conduit  est  de- 
mandé par  le  juge-co  m  — y.  n.  315 

3Sl.-r-.Mais  les  jugemens  qui  statuent  sur  lel 
demandes  de  sauf-conduil  présentées,  soit  par  la 
-commissaire,  soit  par  le  feUli,  qe  sont  e| 
aucun  cas  susceptibles  d'opposition,  d'appel,  pi 
de  recours  en  cassation.  <-.  coin.,  58a,  nouv.) 
— V.  sup.,  n  -2H,  et  inf.,  n.  3:l»i. 

322.— Les  disposition»  qui  ordonnent  le  dépôt 
de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  p  -oiitcxé- 

culées  a  la  diligence,  soit  du  ministère  public, 
soil  des  syndics  de  la  faillite.  (C.  com.,  460, 
nouv.) 

323.— Ce  n'était  pas  assez  de  donner  au  tribu- 
nal  de  commerce  la  faculté  de  mettre  le  failli 
sous  la  main  de  la  justice:  l'intérêt  des  créanciers 
demandait  de  plus  que  ses  biens  et  tousses  titres 
ou  papiers  ]  fussent  également,  placés,  afin  d  em- 
pêcher qu'aucune  portion  n'en  put  être  divertie, 
el  surtout  que  des  soustractions  de  pièces  ne 
li-sent  perdre  la  trace  des  affaires  du  failli. 

324.— En  conséquence  par  le  même  jugement 
qui  déclare  la  faillite,  désigne  le  juge-commis- 
saire, nomme  les  syndics,  et  prend  a  l'égard  de 
la  personne  du  failli,  telles  mesures  qu'il  appar- 
tient, le  tribunal  de  commerce  ordonne  l'appo- 
sition des  scellés.  [C.  com.,  i55,  nouv.;  449, 
anc.) 

325.— Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  esti- 
me que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un 
seul  jour,  il  n'est  point  apposé  de  scelles,  et  il 
doit  être  immédiatement  procédé  à  l'inventaire 
dans  la  formequi  sera  ci-après  indiquée,  n.  391 
et  s.  (C.  com.,  455,  nouv.) 

326.— Les  scellés  sont  apposés  par  le  juse  de 
paiv,  sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce.  A  cet  effet,  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  adresse  sur-le-champ  au 
juge  de  paix  avis  de  la  disposition  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'apposition  des  scellés.  (C.  com., 
45T.  nouv   ;  U9,  ânC 

327.— Le  Juge  de  paix  peut,  même  avant  ce  ju- 
gement, apposer  le>  scellés,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créahci 

ni  dans  le  cas  de  disparition  du  dé- 
biteur ou  de  détournement  de  tout  OU  partie  de 
son  a  >7,  nouv.] 

:t2s  —D'après  l'ancienne  loi,  le  Juge  de  paix 
pou\  oeiit  ,pp.  ser  les  scellés,  sur  la  no- 

toriété  acquise   .  C.    mm.,    150,  anc'   Mais  li 
nouvelle  loi  ayant  déterminé  d 
le>  ,as  dans  !  le  juge  de  paix  peut  appo- 

ser les  scellés,  sans  al  meut  du  tri- 

bunal de  commerce,  il  t  qdl  II  notoriété 

acquise  ne  suffirait  pas  pour  Y)  autoriser,  «  n 
L'absence  de  lune  des  circonstances  spéciales  in- 
diquées par  cet  article. 

:!2'.l.  —  L<  •  S    s    -■: 

sins,  comploi  -       rtefeuilles,  li\  rcs.ua- 

■ublcs  et  eil'eis  du  failli.  .*•   coin., 
nouv.;  I  '.i.  I  o  en  excepte  les  meubles 

et  effets  qui  pcu>  i  vés  pour  I  US 

personnel  du  failli  et  de  sa  famille.—  V.  n.  :'>"»2. 
-  de  faillite  d'ui  es    iélé  en  nom 
collectif,  ni  appos  •    dément 

dans  le  -  maisencora 

dans  Le  dojn  ré  de  chacun  -  tel 

olidaires.  (C  com       •      uv. ;  Ûi,  anc.) 
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331. _s'il  s'agissait  de  la  faillite  faite  par  une 
lociété  en  commandite,  les  scellés  devraient  pa- 
reillemenl  être  apposés  au  domicile  de  tous  les 
associés  solidaires,  niais  ils  ne  pourraient  l'être 
,m  domicile  des  simples  commanditaires,  à  moins 
que  ceux-ci  s'étant  immiscés  dans  la  gestion  de 
la  société,  ne  dussent  être  réputés  solidaires. — 
V.  Société  en  commandite. 

332.— Si  la  société  qui  fait  faillite  est  anonyme, 
les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  que  sur  les 
établissemens,  magasins  et  effets  qui  appartien- 
nent a  cette  société.  (Pardessus,  n.  1146.) 

333.— Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donne, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
avis  de  l'apposition  des  scellés.  (C.  com.,  458, 
nouv.  ;  453,  anc.) 

334.  —  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la 
faillite  ne  peuvent  suffire  immédiatement  aux 
frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite, 
d'affiche  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arrestation 
et  d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces  frais 
est  faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire, 
par  le  trésor  publie,  qui  en  est  remboursé  par 
privilège  sur  les  premiers  recouvremens ,  sans 
préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  (C.  com., 
461,  nouv.) 

JURISPRUDENCE. 

335. —  L'apposition  de  scellés  sur  les  biens  d'un 
commerçant  demandée  par  ses  créanciers,  aux 
termesiler.nt.449,  C. com. (anc),  ne  peut,  àpeinede 
nullité  absolue,  cire  ordonnée  par  un  seul  juge  : 
elle  doit  l'être  par  le  tribunal  en  corps. 

Serendat.— I  \  juill.  ISo9  — Riom  — S-V.  14.2.185. 

336-337. — Le  jugement  qui,  conformément  à  l'art. 
455.  C. coin. (anc),  ordonne  le  dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  n'est 
pas  susceptible  d'appel. — Si  le  failli  pense  que  l'em- 
prisonnement a  été  mal  à  propos  ordonné,  il  doit 
se  pourvoir  devant  le  tribunal,  en  conformité  de 
l'art.  467  du  même  Code. 

Fevtaul.— s  dée.  IS2-J. — Bordeaux. -S-V.  30.2.66.— 
D.  P.  30.2.1 19. 

338. — Le  sauf-conduit  accordé  à  un  failli  par  le 
tribunal  de  commerce  a  effet,  non  seulement  pour 
le  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps,  par 
•uite  de  la  faillite,  mais  encore  pour  faire  cesser 
l'emprisonnement  antérieur  à  la  faillite. 

Adam.— 26  av.  1824.— Rouen.— S-V.  25.2.13.— D.  A. 
8.97. 

339—Ladisposition  de  l'art. 466, C.eom. (anc), qui 
autorise  le  tribunal  de  commerce  à  ordonner  la  mise 
en  liberté  du  failli  emprisonné  par  mesure  de  sûreté, 
aux  termes  de  l'art.  455  du  même  Code,  est  appli- 
cable et  doit  recevoir  son  exécution  ,  nonobstant 
l'emprisonnement  du  failli,  opéré  antérieurement 
à  la  fadlite,  à  la  requête  d'un  de  ses  créanciers. 

V'  Farrand.— 27  av.  1825.— Montpellier.— S-V.  26.2. 
22— D.  P.  26.2.215. 

340.— L'effet  de  la  contrainte  par  corps  exercée 
pour  dettes  contre  un  commerçant,  antérieurement 
à  sa  faillite,  cesse  de  plein  droit  par  l'événement 
postérieur  de  la  faillite.  —  L'élargissement  peut 
même  être  ordonné  par  le  tribunal  de  commerce, 
aux  termes  de  l'art.  466,  C.  comm.(anc)— Ce  n'est 
pas  le  ras  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  d'après 
l'art.  800,  C.  pr. 

Drion.~-l  7  janr.  1824.— Colmar.— S-V.  29.2.343.— D. 

*4 1 .— Li  cour  de  Colmar  avait  décidé  le  contraire 
par  un  arrêt  rendu  par  défaut  dans  la  même  affaire. 
*•▼.  ».1.321.—D.A.8.96. 
342.— Le  créancier  qui ,  avant  la  déclaration  de 
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ta  faillite,  a  fait  emprisonner  le  failli,  est  recerablo 
à  s'opposer  à  ce  que  la  mise  en  liberté  du  failli,  avec 
sauf-conduit  (C.  com.,  466  anc),  soit  accordée  no- 
nobstant l'incarcération  pratiquée  à  sa  requête, 
alors  que  la  conduite  du  failli  est  entachée  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi. 

Vaas.— 2  av.  1827.— Rouen.— S-V.  27.2.231.~-D.  P. 
27.2.193 

343. — Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  tou» 
les  cas,  accorder  un  sauf-conduit  au  débiteur  failli 
qui  n'est  incarcéré  qu'en  vertu  du  jugement  qui  a 
(îéclaré  la  faillite  ouverte. 

Chevrier.— lOfév.  1815.— Paris.— S-V.  16.2.126.— D. 
A.  8.94. 

344, — Tjn  sauf-conduit  délivré  à  un  failli,  doit 
subsister  tant  que  dure  sa  faillite,  à  moins  qu'il  ne 
soit  limité  ou  révoqué. — Peu  importe  que  le  sauf* 
conduit  ait  huit  années  de  date ,  et  que  le  débiteur 
ne  suive  plus  les  opérations  de  sa  faillite. 

Michelet.— 12  fév.  1817.— Paris.— S-V.  18.2.276.— D. 
A.  8.94. 

345. — Le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt, 
ordonné  aux  termes  de  l'art.  455,  C. com.  (anc),  ne 
cesse  pas  d'avoir  effet,  ni  parce  que  le  failli  a  été  con- 
damné à  l'emprisonnement  comme  banqueroutier, 
et  que  la  peine  est  expirée,  ni  parce  qu'il  y  a  eu 
contrat  d'union  entre  les  créanciers.— Le  failli  doit 
rester  en  état  de  dépôt,  nonobstant  l'expiration  de 
l'emprisonnement  et  le  contrat  d'union;  son  droit 
se  borne  à  demandersa  mise  en  liberté,  en  la  forme 
prescrite  par  les  art.  466  et  467,  C.  com. 

Groult.— 9  nov.  1824.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  25.1. 
251.— D.  A.  8.92. 

Id.— Thomas— 9  mai  1814.— S-V.  14.1.245.— D.  A.  8. 
91. 

346. — ld.  —  Le  dépôt  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt,  ordonné  conformément  4  l'art.  455,  Cod. 
com.(anc),peutêtre  effectué, bien  que  le  failli  aitété 
condamné  à  l'emprisonnement  comme  banquerou- 
tier, et  ait  Subi  sa  peine  :  le  dépôt  n'intéresse  pas 
seulement  la  vindicte  publique. — Mais  le  failli  peut 
demander,  s'il  s'y  croitfondé,  soit  sa  mise  en  liberté, 
soit  un  sauf-conduit,  en  la  forme  prescrite  par  les 
art.  466  et  467,  C  com. 

Viardin.— 28  juin  1828.— Paris.— S-V.  28.2.330.— D 
P.  29.2.15. 

347. — Le  failli  qui  est  emprisonné  comme  ban- 
queroutier simple  ,  par  suite  d'une  condamnation 
intervenue  contre  lui ,  ne  peut  être  valablement  re- 
commandé, s'il  est  en  même  temps  sous  le  poids 
du  dépôt  ordonné  par  l'art.  455,  C.  com. 

Busset.— 25  mai  1829.— Riom.— S-V.  30.2.304.— D. P. 
30.2.259. 

348. — Les  syndics  (ni  les  agens)  d'une  faillite 
n'ont  qualité  pour  faire  incarcérer  le  failli,  en  exé- 
cution de  la  disposition  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  qui  a  ordonné  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt,  conformément  à  l'art, 
455,  C. com. (anc.) — En  conséquence  est  nul  l'empri- 
sonnement opéré  à  la  requête  des  syndics. — L'exé» 
cution  de  cette  mesure  ne  peut  être  poursuivie  que 
par  le  ministère  public  ou  le  juge-commissaire. 

Vaysse.— 15  juin  1836.— Toulouse.— S-V.  37.2.20.— 
V.  snp.,  n.  322,  l'art  460  de  la  loi  nouvelle. 

S  'J.—Des  mesures  conservatoires,  et  des  pre- 
miers actes  de  l'administration  des  syndics. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

319. — A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions, 

les  syndics  (et  sous  l'ancienne  loi  les  agens)  sont 

tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  de* 

droits  du  failli  sur  ses  débiteurs.— Ainsi,  ils  doi- 

i  vent  requérir  l'inscription  des  titres  bypoth,éçttJ« 
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fês  du  failli  sur  les  immeubles  de  ses  débiteurs, 
si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui.— L'inscription 
est  prise  au  nom  de  la  masse  [autrefois  an  nom 
des  agens),  par  les  syndics  qui  doivent  joindre  a 
leurs  bordereau  un  certificat  constatant  leur 
nomination  (ou  d'après  l'ancienne  loi,  un  extrait 
du  jugement  qui  les  a  nommés.)  (C  com.,  490, 
nouv.  ;  490,  anc.) 

350  —Los  syndics  sont  également  tenus  de 
prendre  inscription  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  sur  les  immeublesdu  failli  dont  ils  con- 
naissent l'existence.  L'inscription  e>t  reçue  sur 
un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  ]  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  ont 
été  nommés.  (G.  com.,  490,  nouv.  ;  500,  anc.) 

351.— Si  l'apposition  des  scellés  n'a  point 
eu  lien  avant  la  nomination  des  syndics,  ils  re- 
quièrent le  juge  de  paix  d'y  procéder.  (C.  com., 
468,  nouv.  ;  402,  anc) 

352.— Lorsque  l'apposition  des  scellés  a  lieu  à 
la  requête  des  syndics,  le  juge-commissaire  peut 
les  dispenser  de"  Taire  placer  sous  les  scellés,  ou, 
si  les  scellés  sont  déjà  apposés,  les  autoriser  à  en 
faire  extraire  :  1°  Les  vétemens,  bardes,  meubles 
et  effets  nécessaires  au  failli  et  a  sa  famille,  et 
dont  la  délivrance  est  autorisée  par  le  juge-com- 
missaire,  sur  l'état  que  lui  en  soumettent  les  sy  n- 
dics;  2'  Les  objets  sujets  a  dépérissement  pro- 
chain ou  a  dépréciation  imminente  :  3  Les  objets 
servant  a  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
lorsque  celte  exploitation  ne  pourrait  être  inter- 
rompue sans  préjudice  pour  les  créanciers.— Les 
objets  compris  dans  les  deux  numéros  précédens 
sont  de  suite  inventoriés  avec  prisée  p  ir  les  syn- 
dics, en  présence  du  juge  de  paix,  qui  doit  signer 
le  procès- verbal.  (C.  com.,  k>9,  nouv.;  i0i,anc.) 
35:}.  — Les  syndics  peuvent  aussi  proposer  au 
juge-commissaire  de  donner  au  failli  et  a  sa  fa- 
mille des  secours  alimentaires,  dont  la  quotité  est 
fixée  parce  magistrat,  sauf  appel  au  tribunal,  en 
cas  de  contestation   (C.  coin.,  i'i-,  nouv.) 

35t. — D'après  l'ancienne  loi,  la  remis  !  des  vé- 
temens, bardes,  meubles  et  autres  effets,  et  l'al- 
location d'alimens  au  failli  et  a  sa  famille,  n'a- 
vaient lieu qu'aprèsla  formation  de  l'union,  et  par 
les  syndics  de  l'union,  eu  définitifs  C  com., 
529  et  530,  anc.),  tandis  qu'aujourd'hui  ces  me- 
sures d'humanité  doivent  êtres  prises  «lès  le  de- 
but  des  opérations  de  la  faillite. 

355. — La  vente  des  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment ou  a  dépréciation  imminente,  <>u  dispen- 
dieux a  conserver,  a  lieu  a  la  diligence  des 
syndics,  sur  l'autorisation  du  juge  commissaire. 
(C.  com.,  470,  nouv.)— Sur  la  forme  de  la  vente 
et  l'emploi  de  ses  produits,  Y.  tuf.,  $  lu. 

350. —  L'ancienne  loi  autorisait  seulement  la 
vente  des  denrées  et  marchandises  sujettes  à  dé- 
périssement prochain,  mais  non  celle  des  objets 
dispendieux  a  conserver.    G.  «oui..  164,  an 
Elle  disposait  de  plus  que  les  marchandises  dé- 
périssables  pouvaient  être  venduesàcetlc  période 
de  la  faillite,  et  i\i'>  lors  extraites  des  scelles, 
avec  la  permission  du  tribunal  de  commeri  e,  et 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Ibtd.   Bien 
que  cette  disposition. qui  avait  pourbul  de  don- 
ner les  moyens  de  satisfaire  aui  dépenses  ui 
tes,  n'ait  pas  été  reproduite  par  la  loi  nouvelle, 
nous  croyons  qu'il  3  aurait  encore  lieu  de  recou- 
rir a  cette  vente duemenl  autorisée  parle  jujte- 
commissaire,  ou  par  le  tribunal  de  c 
si  ce  juge  ne  se  CTO}  ail  pas  les  pouvons  suffis  ms. 
afin  de  subvenir  aui  dépenses  urgentes  d'admi- 
nistration, autres  toutefois  que  celles  po  1  les- 
quellcs  une  avance  de  fonds  est  faite  p  11  le  trésor 
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public  sur  ordonnance  du  juge-commissaire.— 

V.    SU  p.,  11.    W.W. 

7.— Lorsque  l'exploitation  du  fond  deeom- 
mercedu  failli,  ne  peut  être  interrompue  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers  C.  com.,  409,  nouv.), 
ou  même  seulement  lorsqu'elle  peut  leur  être 
profitable,  elle  a  lieu  à  la  diligence  des  syndics, 
sur  l'autorisation  du  juge-commissaire.  (C  com., 
470,  nouv. 

358.— Les  syndics  doivent  se  faire  remettre 
par  le  juge  de  paix  les  livres  et  registres  du  failli, 
lors  de  l'apposition  des  scell  -    M    11  liés 

avaient  déjà  été  apposés  II  rs  de  la  Domination  I 

sypdics,  ou  lorsque  ceux-ci  1  « .  1  : t  la  demande  d  - 
liVres.  Us  seraient  extraits  des  scellés,  etrei 

aux  syndics  parle  juge  de  paix,  après  ivoir  été 
arrêtés  par  lui,  c'est-a-dire  paraphés     D     usa 
Monit.,  3  avr.  1838,    p.  778  et  TH.    —Ce  juge 

constate  sommairement  sur  son  procès-verbal 
l'état  dans  lequels  se  trouvent  ces  livres  et  re- 
gistres. (C.'com.,  471,  nouv.;  i03,  anc.) 

359.— Ainsi  nantis  des  livres,  les  syndics  ap- 
pellent le  failli  auprès  d'eux  pour  les  clore  et 
arrêter  en  sa  présence.  S'il  ne  se  rend  pas  a  l'in- 
vitation, il  est  sommé  de  comparaître  dans  les 
quarante-huit  heures  au  plus  tard.  (C.  com.,  475, 
nouv.;  408,  anc. )— Si  le  failli  n'a  pas  obtenu  de 
sauf-onduit,  il  comparait  par  un  fondé  de  pou- 
voirs. (Arg.  C.  coin.,  475  et  580,  nouv.;  i09, 
anc.) — S'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  il  compa- 
rait en  personne,  a  moins  qu'il  ne  justifie  d'em- 
péehemens  reconnus  valahles  par  le  juge-com- 
missaire. (C.  com.,  475,  nouv.;  408,  anc.)— V. 

300  —Les  effets  de  portefeuille  qui  sont  a 
courte  échéance,  ou  susceptibles  d'acceptation, 
sont  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix, 
décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  re- 
eniiv renient:  le  bordereau  en  est  remis  au  juge- 
commissaire.  (C.  com.,  471,  nouv.  ;  403,  anc.) 

301.— Sont  également  extraits  des  scellés  et 
remis  aux  syndics,  les  actes  pour  lesquels  il  faut 
faire  des  actes  conservatoires.  (C.  com.,  471, 
nouv.) 

3t;-2.— Les  effets  à  courte  échéance  dont  il  a  été 
ci-dessus  queslion,  de  même  que  toutes  autres 
créances,  sont  recouvrés  par  les  syndics  sur 
leurs  quittances.  (C  com.,  171,  nouv.;  403, 
SUC.)  ^  cet  effet,  les  syndics  peuvent  faire  au 
nom  de  la  mas*1,  toutes  ies  poursuites  nécessai- 
res suivant  la  nature  des  effets,  ou  des  crean 

383.— D'après  l'ancienne   loi.  les  quittai 
données  par  les  Igens,  devaient  être  visées  par 

le  juge-commissaire.  [C.  com.,  i<>:*.  anc.   Cette 
dis  osiiiou  n'étant  pas  reproduite  par  la  loi  nou- 
velle a  l'égard  des  syndics  .  on  doit    en  conclure 
que   la  formalité  qu'elle  avait  pour  objet   n'est 
plus  nécessaire  aujourd'hui. 
888. — Les  lettres  adressées  au  failli  sontremi- 
m  syndics,  qui  les  ouvrent.  Si  le  failli  est 
sent, il  peut  assisteràleur  ouverture.  C  nom», 

»TI,  nouv.  —Sous  l'ancienne  loi.  les  lettres  de- 
vaient également  être  remises  aux  SgeflS,  qui 
pouvaient  les  ouvrir  hors  l.t  présence  du  failli,  si 
celui-ci  était  absent  ;  mais  s'il  était  présent,  il 
devait  assister  a  leur  ouverture.  (G.  com.,    I 

:tti.V-Aii  surplus  les  directeurs  et  facteurs 
«les  postes  qui  ont  connaissance  de  la  faillite  d'un 
commerçant,  sont  même  autorisés  a  remettre 
les  lettres  «lu  failli  aux  syndics,  quoiqu'elles  ne 

leur    soient    point    nominativement    a«lres>ées. 
jnsir.  générale  du  -is  ivr,  is<>v  .""t.  73.) 
300.— En  toute  laillite,  les  svndics,  dans  la 
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quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en 
fonctions,  sont  tonus  de  remettre  au  juge-com- 
•pjssaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
l'étal  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principa- 
les causes  et  circonstances,  et  des  caractères 
qu'elle  paraît  avoir.— te  juge-commissaire  trans- 
met immédiatement  les  mémoires,  avec  ses  ob- 
servations, au  procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont 
;  -  le"  remis  dans  les  délais  prescrits,  il  doit  en 
nrevcnjr  le  procureur  du  roi  et  lui  indiquer  les 
causes  du  relard.  C.  coni'.,  48-2.  no'uy.')— P'àprès 
l'ancienne  loi.  le  mémoire  devait  être  remis  di- 
rectement au  procureur  du  roi,  par  'es  agens,  les 
Syndics  provisoires  cl  les  syndics  définitifs,  dans 
[a  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions.  (C.  coin., 
4SS.  anc.) 

:>(jT.— Les  anciennes  dispositions  du  Code  de 
commerce  exigeaient  donc  trois  mémoires  suc- 
cessifs, tandis  (pie  sous  la  nouvelle  loi,  il  n'y  en 
a  plus  qu'un  seul  :  mais  pour  suppléera  l'absence 
des  ileux  autres,  et  donner  a  ia  justice  les  moyens 
de  connaître  les  circonstances  elles  caractères 
nouveaux  de  la  faillite,  on  a  attribué  aux  officiers 
du  nmi-tère  publie  le  droit  de  requérir  à  toute 
époque  communication  de  tous  les  actes,  livres 
ou  papiers,  relatifs  a  Ja  faillite.  (C.  corn.,  483, 
nouv.) 

S  8.— Dit  Bilan. 

VOTIONS  GÉNÉRALES. 

36S.—  Le  bilan  est  l'énumération  et  l'évalua- 
tion de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiiersdu 
débiteur,  l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
le  tableau  des  profits  et  pertes,  et  celui  des  dé- 
penses. (C.  coin.,  439,  nouv.;  471,  anc.) 

369. — Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  sup., 
n.  13.  la  déclaration  de  cessation  de  paiemens, 
faite  par  le  failli,  doit  être  accompagnée  du  dépôt 
de  son  bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs 
qui  empêchent  le  failli  de  le  déposer  (C.  com., 
439,  nouv.,.  a  ja  différence  de  ce  qui  se  prati- 
quait sous  l'ancienne  loi,  d'après  laquelle  le  dé- 
pôt du  bilan  par  le  failli  était  facultatif.  (Arg.  C. 
com.,  HO;  anc.) 

370.— D'après  les  anciennes  dispositions  du 
Code,  à  cet  égard,  le  failli  qui  avait  préparé  son 
bilan,  le  remettait  aux  agens,  dans  les  2i  heures 
de  leur  entrée  en  fonctions  {Ibid.),  et  si,  à  l'épo- 
que de  l'entrée  en  fonctions  des  agens,  le  failli 
n'avait  pis  préparé  le  bilan,  il  était  tenu  par  lui 
ou  par  sou  fondé  de  pouvoirs,  suivant  qu'il avait 
ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  de  procédera  la 
rédaction  du  bilan,  en  présence  des  agens  ou  de 
la  personne  qu'ils  avaient  préposée.— Ses  livres 
et  papiers  lui  étaient  à  cet  effet  communiqués 
sans  déplacement.  (C.  com.,  472,  anc.) 

371.— Aujourd'hui  et  d'après  la  loi  nouvelle, 
dans  le  cas  où  le  bilan  n'a  pas  été  déposé  parle 
failli,  les  syndics  le  dressent  immédiatement  à 
raide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des  ren- 
kèigncmens  qu'ils  se  procurent.  (C.  com.,  i76, 
nouv.  —A  -et  effet,  el  pour  faciliter  la  formation 
du  bilan,  le  juge-commissaire  est  autorisé  à  en- 
tendre le  failli.  >es  commis  et  employés,  ou  toute 
autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  le  bilan 
que  .iir  les  causes  et  les  circonstances  de  la  fail- 
lite.  C.  com.,  J.77,  nouv.) 

|72.— L'ancienne  loi  chargeait  également  les 

gens  de  dresser  le  bilan,  lorsque  le  failli  avait 

«J«  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  de  ne  pas 

dresser  lui-même,  et  les  autorisait  de  plus  à 

prendre  des  renseignemens  non-seulement  au. 
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près  des  commis  et  employés,  mais  encore  auprei 
de  la  femme  et  des  enfans  du  failli.  (C.  com., 
473,  anc). — Le  juge-commissaire  avait  égale- 
ment le  droit  d'interroger  le  failli,  ses  commis 
ou  employés;  mais  il  ne  pouvait  faire  subir  cet 
interrogatoire  aux  enfans  el  a  la  femme  du  failli. 
(C.  coin.,  i-7 i-,  iiiic.)— Aujourd'hui  la  prohibition 
de  l'ancienne  loi',  en  ce  qui  touche  la  femme  et 
les  enfans  du  failli,  n'ayant  pas  été  reproduite 
par  la  loi  nouvelle,  on  doit  en  conclure  qu'elle 
n'a  pas  voulu  priver  les  syndics  et  la  justice  des 
renseignemens  précieux  qui  peuvent  leïlr  être 
fournis  par  de^  personnes  qui  ont  pu  voir  d'aussi 
près  les  affaires  du  failli,  et  que  sa  femme  et  ses 
enfans  peuvent  être  entendus  par  le  juge-com- 
missaire. (IMscuss.  M'unit.,  du  12  mai  1836,  p. 
1062,  col.  2.)  —  A  plus  forte  raison  peuvent  ils, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  être  entendus  par 
les  syndics. 

373.— Sous  l'ancienne  loi,  on  décidait  qu'au 
cas  où  les  personnes  appelées  à  l'interrogatoire 
se  refusaient  à  comparaître  devant  !e  juge-com- 
missaire ou  à  répondre  à  ses  questions,  elles  en- 
courraient les  peines  prononcées  par  le  Codé  de 
procédure  civile  (art.  263)  contre  les  témoins  dé- 
faillais, et  s'exposaient  même,  suivant  les  cir- 
constances^ des  soupçons  de  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse.  (Pardessus, n. 115t.)— Au- 
jourd'hui, cette  solution  ne  saurait  plus  être  ad- 
mise; il  résulte,  en  effet,  positivement,  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs,  que 
l'instruction  qui  a  lieu  devant  le  juge-commis- 
saire, n'est  pas  une  instruction  judiciaire,  et  que 
ce  magistrat,  chargé  de  recueillir  des  renseigne- 
mens, n'est  investi  d'aucune  autorité  coercitive 
pour  obliger  les  individus  qu'il  appelle,  a  faire 
des  déclarations  malgré  eux  (Discuss.  Monit., 
du  12  mai  1836,  p.  1062,  cOl.  2.) 

374.— Le  bilan  dressé  par  les  syndics  est  dé- 
posé par  eux  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
(C.  com.,  476,  nouv.)  —  D'après  l'ancienne  loi, 
les  agens  le  remettaient  au  juge-commissaire. 
(C.  com.,  476,  anc.) 

375.— Lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès  (C.  com.,  178,  nouv.),  ou 
lorsque  le  failli  vient  à  décéder  après  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enfans,  ses  héri- 
tiers, peuvent  se  présenter  ou  se  faire  représenter 
pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi 
que  dans  toutes  les  autres  opérations  de  la  fail- 
lite. (C.  com.,  478,  nouv.  ;  475,  anc.) 

JURISPRUDENCE. 
376. — Un  bilan  peut  être  rectifié  par  des  addi- 
tions supplémentaires,  sans  qu'il \  ait  lieu  pour  cela 
seul  de  le  réputer  frauduleux. 

Thibaut.— 6  mess,  an  13.— Paris.— S-V.  5.2.300.-— D. 
A.  8.131. 

377. — Lorsqu'un  failli  a  compris  ,  dans  le  passa 
de  son  bilan,  une  dette  à  laquelle  il  a  été  condamné 
en  première  instance,  il  est  censé  par  cela  seul, 
avoir  acquiescé  au  jugement  de  condamnation;  il 
est  donc  non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

Doyen.— 27  frira,  an  12.— Paris.— S-V.  7.2.762.-— D. A, 
8.165. 

S  9- — Des  opérations  postérieures  à  l'apposi- 
tion des  scellés  et  à  la  formation  du  bilan. 
— Levée  des  scellés,  et  confection  de  l'inven- 
taire. 

NOTIONS   GÉNÉRALES, 

378.— Dans  les  trois  jours  de  l'apposition  des 
scellés,  si  le  failli  a  déposé  son  bilan,  en  faisant 
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la  déclaration  ,  ou  dans  les  trois  jours  du  dépôt 
du  bilan  au  greffe  par  les  syndi  -  le  cas 

où  le  f.iilli  n'ayant  pas  bilan,  i' 

dics  se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  le  dresser 
eui-mérai  -  -  requièrent  la  le! 

scellés  el  procèdent  i  l'inventaire  des  biens  du 
failli.    C.  coin.,  .::»,  non?.) 
379.— Sous  l'ancienne  loi,  c'était  aux  svndics 

{-..ires  quiremplaç  lient  -  .1  requérir 

a  levée  des  scellés,  et  a  procédera  1  inventaire. 
(C.  eoni.,  W  »,  sn< 

380.— (iomrne  nous  l'avons  dit,  sup.,  n.  -r>i. 
les  fonctions  des  agens  ne  duraient  que  quinze 
jours,  sauf  prolongation  de  quinze  autres  jours 
p<»ur  tout  délai  C.  com.,  159,  anc.'  ;  en  consé- 
quence, dès  qu'ils  avaient  remis  au  juge-corn- 
missaire,  le  bilan  qu'ils  étaient  chargés  de  for- 
mer, celui-ci  dressait  dans  les  trois  jours,  pour 
tout  délai,  la  liste  des  créanciers  qui  était  remise 
au  tribunal  de  commerce,  et  il  les  faisait  (in- 
voquer par  lettres  ou  affiches,  et  insertions  dans  , 
les  journaux.    (C.  com. ,  476,  anc.) 

381. — Le  juge-commissaire  pouvait  convoquer 
les  créancier*,  même  avant  la  confection  du  i  ilan, 
suivant  l'exigence  des  cas  (C  com..  ,:_ 
et  les  créanciers  ainsi  convoqués  se  réunissaient 
en  présence  de  ce  magistrat,  aux  jour  et  lieu  in- 
diqués par  lui.  (C.  çom.,  iTS.  anc.) 

382.— Des  créanciers  non  portés  sur  le  bilan  , 
et  non  convoqués  a  l'assemblée  .   pouvaient 
pendajit  y  être  admis,  s'ils  étaient  porteurs  d'un 
titre  apparent  de  créance  :  c'était,  en  ce  cas .  au. 
juge-commissaire  à  prononcer  sur  l'admissibilité, 
sauf  recours  au  tribunal. 

383.— Toute  personne  qui  se  présentait  comme 
acier,  à  cette  assemblée,  et  dont  le  litre  < 
'  rieurement  reconnu  supposé  de  concert  en- 
tre elle  et  le  failli ,  encourait  les  peines  portées 
contre  les  complices  de  banqueroutier  fraudu- 
leux [C.  com.  ,  *7'.l.  anc.— y.  infr.  ,  5  3i.  loi- 
même  qu'elle  ne  persistait  point  dans  cec  ncert 
frauduleux  jusqu'à  là  vérificati  n  tues 

dont  il  >era  parlé  ci-apres,  \\\.    Pardess 
n.  1170.) 

38». — Lescréancicrs.  ainsi  réunis,  pi 
•H  juge-commissaire  une  liste  triple  du  nombre 
de-  syndics  provisoires  qu'ils  estimaient  devoir 
être  nommés,  et  le  tribunal  ûV  commerce  nom- 
niait  sur  cetV  qui  était 

cou 
n.  II7Î       n  et  suiv. 

—  Il  pou\  ne  que  nciers 

convoqués  ne    i  .  ou 

refusassent  de  for  ocr  une 
le  tribun. il  de  commerce  devait  al<  me 

nouvelle  inv  Uation  i  -  effet,  pr< 

le  f.iilh  le  requéi  n  imin  iti  liste 

de  présentation  —    n  comprend  en  effet  que  lé 
failli  ne  p  >u\ait  être  p   i  suite  de 

maux  ais  vouloir  d    -   - 
l'incapai  U'  que  1  ■:  fa 

(Lins  le  cas  ou  le  failli  ne  requérait  pas  lui-même 
celle  noininaiiou  ,  nous  ne  pei  - 
tribunal  eût  pu  la  faire  J*  office,  car  si   !  ■    l-'bi- 
teur  d'accord  pou; 

liUite  impoiirsiiis  ie  .  il  ne  dépend  p  i*  <lu  ii  i- 
bunal  de  faire  plus  qu'il  ne  convient  aux  p  irlies 
intéressées;  sa.qf  les  poursuites  q  i  t  pu 

ètr.  i  il  v  aurait  présomption 

de    banqueroute.     Y.   »ur  ce   point  Pardessus , 
n.  1 1 t  i 

386.  — Dans  les  \  in.t-quatre  heures  de  la  00- 
niination  des  svndic>  provisoires,  les  agens 
(lient  leurs  fonctions,  ils  étaient  tenus  de  rendre 
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e<mpte  \  ces  syndics,  en  présence  du  juje-com- 
miss  ire,  de  - ,  et  de  r*< 

de  1 1  faillite.    I  Wl,  anc) 

-Faute  par  li  -  Ire  ce  compte, 

ils  devaient  è:re  poursuivis  comnie  comptable! 
devant  le  tribunal  de  commerce  qui  les  avait 
nommés  :  les  condamnations  pu  -  otreeux, 
en  conséquent  e  de  celt  nt  lott- 

s    eurs  fopeti  >ns  ayant  été  indivisibles.  Us 
pouvaient  aus  soît 

comme  séquestres  ju  :  it  - .  mine  reli- 

quataires  de   sommes  appartenant 

proc.  ,  12ti;  C.   peu.'  tj  t 

n.  (50;  Pardessus ,  n.  1  tu7.) 

-A|uèsee  con  i  ij  mlics  pro- 

onlinuaient  I  -  -  -ommencées 

par  les  agens,  et  étaient  chargés  provisoirement 
ce  toute  l'administrati  in  de  la  faillite,  »  i4>  \\ 
surveillance  du  juge-commissaire.  (C.  com., 
ftt,    toc] 

—Aujourd'hui   que   Les   syndics   nommél 
par  le  tri;. un  .1  de  -       début  d 

faillite,  sont  çh  rgés  (sauil  s  de  remplace- 
ment de  l'administration  jusqu'à  sa  conclusion 
w/jr. .  n.272  .  les  dispositions  dont  il  vient 
d'être  rendu  compte  son;  devenues  sans  objet; 
les  syndics  qui  ont  été  substitues  aux  acens  et 
aux  syndics  provisoires  par  la  loi  nouvelle,  sont 
donc  chargés  i,  de  1  inven- 

taire  ci   dei  opération  qui  en  sont  la   suite, 
comme;  de  celles  qui  ont  précédé  ces  formalités. 
•unie  il"1.  i  dit .  supr.,  n.  :î7S, 

les  syndi  |uérir  la  levée  des  scellés 

et  procéder  à  l*ini  ns  du  failli,  dans 

le  plus  bref  délai.   C  cm..  l79.nouv.;  inr,.  anc.) 
191.— Lfl  failli  doit  être  dueruent  appelé  a  la 
levée  des  I  i  l'inventaire.  S'il  ne  compa- 

rait pas .  il  y  est  procédé  hors  sa  ; 
com  .  »:'».  n  uiv .:   ;•>:,  anc.) 

:W-2. — L'mv  entaire  est  dressé  en  double  minute 
les  syndics,   i  mesure  que  les  scellés  sont 
levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le 
•  a  chaque  vai  ation.   C.  com. .  is.<.  nonr.  ; 
;>r».  anc.    L'une  le  ces  s  est  déposée  au 

Ve  du  tribunal  ns  les  vingt- 

quatre  heures  lire  les  mains  des 

ics.  C.  c  mi. .  M  --!.  s  «\  ndiessont 

libres  de  se  faire  aider,  ictfon  eomnri 

pour  l'estimati  m  des  objets,  par  qui  ils  jucent 
convenable  —  t..  coin  M,  anc.) 

Il  est  en  métni 

li,  ainsi  que  c  jué  plus 

■     S  s     is    les 
■ 
::  lUV. 

in  de  faillite  après 
fait  d'il 

.     ::  r  is  d 
. 

il  y  est  procédé  mimé  liai  «  ; 

im(i  [uées  s 

iliei  s,  ou  eux  duemeni  ap  :  >l  . 

nouv         S        s    ava't    dos  -  ,"  les 

foin  \.e  de* 

.  nyènla  re,   ; .'  -     oins 

-  ins  qu'il  lui  née  ss 

-  ;  ites  par  1 

un  inventaire  ii"!  il  le,  saufnu\  ! 
après  le  paiement  des    r  quelque 

'.aire  un  nouvel  invi  ni 

-  N  le  ju.eut  convenable       Dis    ISS    . 
M<>, lit.,  :t  avril  ^  loi.)  ' 

—  Au  surplus .  s  il  y  avait  déjà  eu  un  in- 
ventaire après  le  dece*  .  il  serait  i»ns  pour  basa 
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de  l'inventaire  de  la  faillite.  (Arg.,  C.  corn.,  i81, 
nouv.  :  Discuss. ,  Mont  t.,  3  avril  1833,  p.  777, 
Ie  col.'. 

390. — les  officiers  du  ministère  public  peuvent 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
l'inventaire.  (C  corn.,  483,  nouv.;  489,  anc.) 

JURISPRUDENCE. 

397. — Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  peu- 
vent, connue  les  agens,  être  choisis  hors  du  nom- 
bre des  créanciers. 

Leftvre.— 13  mars  18(3.— Paris.— S-V.  13.2. 306.— D. 
A.  S.  106.  CI) 

39S. — Les agens  d'une  faillite  peuvent  être  nom- 
més svndics  provisoires,  et  les  syndics  provisoires 
»<.  ihIics  définitifs  :  aucune  exclusion  n'existe  à  cet 
égard  dans  la  loi. 

Thiël.au.1.— 31  déc.  1S31.— Colmar.— S-V.  33.2.91.— 
D. P. 33. 2. 122. 

399.  —  Le  syndic  provisoire  d'une  faillite  doit 
nécessairement  être  pris  parmi  les  candidats  <|iu 
ont  réuni  le  plus  de  suffrages  lors  de  la  délibération 
des  créanciers  réunis  a  cet  effet,  aux  termes  de 
l'art.  480,  Cod.  com m.  (anc). 

Desclaux.— 22  août  1  s  14. — Bordeaux.— S-V.15. 2. 151. 
—  I).  A.  8.106. 

400.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
une  nouvelle  nomination  de  syndics,  faute  par  ceux 
précédemment  nommés  de  remplir  leur  mandat,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  seconde  liste  soit  pré- 
sentée; le  trihunal  peut  nommer  sur  la  liste  qui  a 
été  primitivement  présentée,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
épuisée. 

Les  syndics  de  la  faillite  Ravmond-Barre.— 10  août 
1830.— Montpellier.— S-V.  31. 2.99.— D.  P.  31.2.95. 

401. — Lorsqu'il  s'agit  dans  une  faillite  de  rem- 
placer le  syndic  provisoire,  la  nomination  du  nou- 
veau syndic  doit,  comme  la  nomination  du  premier, 
être  faite  sur  une  liste  triple  présentée  par  les 
créanciers  ;  —  à  défaut  de  présentation  de  la  liste 
triple,  la  nomination  serait  irrégulière  et  nulle. 

Rives. — 4  août  1825. — Bordeaux.— S-V.  25.2.30. — D. 
P.  25.2.1. 

402.  —  Aucune  disposition  ne  déterminant  le 
mode  d'envoi  deslettres  de  convocation  pour  la  no- 
mination des  syndics  provisoires  (C.  coin.,  476,  anc), 
on  doit,  à  cet  égard  ,  s'en  rapporter  à  l'assertion 
•les  agens  plutôt  qu'à  celle  des  créanciers  qui  nient 
l'envoi,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  exactitude  dans 
I  accomplissement  de  toutes   les   antres  formalités. 

Aubry.— 14  déc.  1829.— Nancy.— S-V. 30.2. 09.— D. P. 
30.2.3  7. 

403.  —  Lorsque  sur  la  convocation  des  créanciers 
d'une  faillite,  à  l'effet  de  dresser  une  liste  pour  la 
nomination  des  syndics  provisoires,  il  ne  se  pré- 
sente qu'un  créancier,  ce  créancier  peut,  à  lui  seul, 
dresser  la  liste  en  question.  — En  cas  de  refus  du 
trihunal  de  commerce  de  nommer  sur  une  telle  liste 
I>  s  syndics  provisoires,  le  créancier  qui  l'a  présen- 
tée peut  se  pourvoir  par  appel  contre  ce  refus. — 
Et  c'est  par  requête  présentée  à  la  Cour  royale,  en 
chambre  du  conseil,  que  l'appel  doit  être  formé. 

Germain.— 23  juill.  1833.— Nancy.- S-V.  34.2.558.— 
D.  P.  35.2.171. 

404. —  Lorsqu'un  individu  a  été  porté  comme 
Créancier  dans  l'état  du  passif  d'un  failli,  par  le 
failli  lui-même,  et  a  figuré  en  cette  qualité  dans  un 
concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers, 
sans  contestation  delà  part  de  ceux-ci,  les  héritiers 
du  failli  sont  non  recevahles  à  se  plaindre  de  ce  que 
eet  individu  aurait  été  nommé  syndic  de  la  faillite 
9êm  prétexte  qu'il  n'est  pas  réellement  créancier, 


U)  Aujourd'hui  il  n'y  a  pluj  de  syndics  prorisoires, 
BAH  un  syndicat  unique.  V.  tup.,  n.  389. 


FAILLITE, 

et  à  demande»*,  rn  conséquence,  l'annulation  delà 
nomination  (sauf  à  eux  toutefois  à  discuter  plus 
tard  la  créance  qu'il  réclame). — Vainement  les  hé- 
ritiers du  failli  prétendraient  que  la  non-existence 
de  cette  créance  résulte  d'un  acte  authentique  fai- 
sant pleine  foi. 

Oe  Brassac— 11  mai  (830.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 30. 
1.178.— D.P.30.1. 247. 

405. — Les  syndics  provisoires,  chargés  par  la  loi 
«le  la  gestion  des  biens  de  la  faillite,  ne  sont  pas 
dispensés  de  rendre,  compte  au  failli  lui-même,  de- 
venu liquidateur  de  sa  propre  faillite;  bien  qu'il.» 
lui    aient  amiahlement    laissé    l'administration  de» 

biens  de  la  faillite Toutefois  le  failli  ,   manda 

taire  de  confiance,   doit  lui-même    à  ses   syndics 
préalablement,  le  compte  du    mandat  qu'il  a  reçu 
d'eux. 
Belhomme.— 14  av.  1831.— Paris.—  S-V.  31.2.149— D. 
P. 33. 2.5. 

§  10.  —  ...  De  la  vente  des  marchandises  et 
meubles,  et  des  recouvremens. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

406. — L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent,  les  titres  actifs ,  meubles  et  effets  du 
débiteur,  sont  remis  au\  syndics  qui  s'en  char- 
gent au  pied  de  cet  inventaire.  (C.  com.,  484, 
nouv.  ;  491 ,  anc.) 

407.— En  cet  état,  le  juge-commissaire  peut, 
le  failli  entendu  ou  duement  appelé,  autoriser  les 
syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobi- 
liers ou  marchandises.  (C.  com.,  486,  nouv.)  — 
Sous  l'ancienne  loi ,  les  syndics  pour  procéder 
à  cette  vente  n'avaient  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire  (Arg.  C.  com.,  492, 
anc);  mais  on  décidait  qu'ils  ne  devaient  y  pro- 
céder qu'au  cas  de  dépérissement  prochain,  ou 
pour  la  réalisation  des  deniers  nécessaires  à  la 
gestion  provisoire  de  la  faillite.  (Pardessus,  n 
1180.)  —  Aujourd'hui  le  juge-commissaire  est 
seul  juge  de  l'opportunité  de  cette  vente. 

408. — D'après  la  loi  nouvelle  c'est  encore  le 
juge-commissaire  qui  décide  de  la  forme  de  la 
vente;  si  elle  sera  faite  à  l'amiable  ou  aux  enchè- 
res publiques,  et  si  elle  aura  lieu  par  l'entremise 
des  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics 
préposés  à  cet  effet.  (C.  com.,  486 ,  nouv.)  —  Le 
choix  du  mode  de  vente  était,  sous  l'ancienne 
loi,  abandonné  aux  syndics.  (C.  com.,  492,  anc  ) 

Mais  lorsque  le  juge-commissaire  a  fait  choix 
de  la  classe  d'officiers  publics  qui  doit  procéder 
à  la  vente  aux  enchères ,  c'est  aux  syndics  à 
choisir  dans  cette  classe  celui  dont  ils  veulent 
employer  le  ministère.  (C.com.,  486,  nouv.) 

409.— Quant  aux  immeubles ,  les  syndics  ne 
sont  pas  également  autorisés  à  les  vendre  dès  le 
début  de  la  faillite,  et  avant  qu'aucun  traité 
n'ait  été  tenté  entre  le  failli  et  ses  créanciers. — 
V.  inf.,  S  2.s. 

410. — On  doit  même  décider  qu'ils  ne  peuvent 
les  louer  que  sur  l'autorisation  expresse  du  tri- 
bunal, faute  de  quoi  le  bail  serait  absolument 
nul.  (Pardessus,  n.  1179.) 

411.— Bien  plus,  si  les  immeubles  du  failli 
étaient  saisis,  les  syndics  ne  pourraient  consen- 
tir à  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  pu- 
blication volontaire  devant  notaires  :  cette  con- 
version ne  pouvant  être  consentie  que  par  les 
individus  maîtres  de  leurs  droits.  (C.  proc,  747; 
Pardessus,  n.  1179.)  —  V.  sup.  n.  278. 

412. — Les  syndics  doivent  aussi,  sous  la  sur- 
veillance du  juge -commissaire,  procéder  au 
recouvrement  des   dettes   actives,  autres  que 
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celtes  qui  n'auraient  pas  été  déjà  par  eux  recou- 
vrées ainsi  qu'il  a  été  dit  sup.,  n  ni., 
♦85,  nuuv.)— Sous  L'ancienne  loi,  ils  ne  pouvaient 
procéder  a  ce  recouvrement  qu'autant  qu'ils 
y  étaient  autorisés  par  le  juge-commissaire, 
qui,  aujourd'hui,  n'est  chargé  que  de  les  sur- 
veiller. (C.  corn.,  492,  anc.) 

413._  Si  parmi  les  débiteurs  du  failli  il  y  en 
avait  qui  fussent  eux-mêmes  tombés  eu  faillite, 
les  syndics  rempliraient  au  nom  du  failli, et  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  les  fornnlités  ci-après 
exposées,  relatives  a  la  vérification  et  a  L'affir- 
mation des  créances. —Y.  iuf.,  $§  J1  ctsuiv. 

414. — Les  syndics  peuvent  même,  avec  i 'au- 
torisation du  juge-commissaire,  et  le  failli  due- 
ment  appelé,  transiger  sur  toutes  contestations 
qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui 
sont  relatives  à  des  droits  et  actions  immobi- 
liers.— Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va- 
leur indéterminée  ou  qui  excède  trois  cents 
francs,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal 
de  commerce  pour  les  transactions  relatives  a 
des  droits  mobiliers  ,  et  parle  tribunal  civil  pour 
les  transactions  relatives  ades  droits  immobiliers. 
— Le  failli  est  appelé  à  l'homologation  ;  il  a  , 
dans  tous  les  cas ,  la  faculté  de  s'y  opposer, 
et  son  opposition  suffit  pour  empêcher  la  tran- 
saction, si  elle  a  pour  objet  des  biens  im- 
mobiliers. (C.  corn-,   487  ,  nouv.) 

415. — Avant  la  loi  nouvelle  et  dans  le  silence 
de  l'ancienne ,  la  doctrine  reconnaissait  aux  syn- 
dics le  droit  de  transiger,  et  même  de  compro- 
mettre, pourvu  que  la  transaction  ou  le  compro- 
mis fussent  homologués  par  le  tribunal  de  com- 
merce. (Pardessus,  n.  1181.) 

41G.  —  Aujourd'hui,  le  nouveau  Code  n'auto- 
risant les  syndics  qu'a  transiger,  sans  s'expli- 
quer sur  la  faculté  de  compromettre,  notre  avis 
est  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  compromettre, 
même  sous  l'autorisation  de  la  justice,  parle 
motif  qu'en  principe  général,  le  pouvoir  de  tran- 
siger ne  renlerrne  pas  celui  de  compromettre 
(C.  civ.,  1989)  et  que  la  loi  qui  s'explique  sur  la 
transaction,  se  serait  également  expliquée  sur 
le  compromis  si  elle  avait  entendu  mettre  l'un 
et  l'autre  sur  la  même  ligne. 

417.— Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvremens  sont ,  sons  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour  le 
montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédia- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  les  trois  jours  des  re.t  tics  .  il  e>t  justifié 
au  juge-commissaire  de  ces  versemens,  ci  en 
cas  de  retard,  les  syndics  doivent  les  intérêts 
des  sommes  qu'ils  n'ont  point  versées.  (C.  coin., 
489,  nouv.) 

41H. — Sous  l'ancienne  loi,  les  deniers  dont  il 
est  ici  question  étaient  versés  dans  mie  caisse  a 
double  serrure.  Une  des  clefs  était  remise  au 
plus  Agé  desagens  ou  syndics,  et  l'autre  à  celui 
des  créanciers  que  le  juge-commissaire  avait 
préposé  à  cet  effet.  C.  corn.,  196,  anc.)— Toutes 
les  semaines ,  le  bordereau  de  la  situation  de  la 
caisse  de  la  faillite  était  remis  au  juge-commis- 
saire qui  pouvait  sur  la  demande  des  syndics, 
et  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le  'ver- 
sement de  tout  on  partie  dv<  l'omis  à  la  caisse  des 

dépôts  on  consignations,  a  la  charge  de  taire 

courir  au  profil  de  la  masse  les  intérêts  accordes 

aux  sommes  consignées  à  cette  même  caisse. 

(C.  com.,  i'.»T,  am 

419.— Les  deniers  versés  parles  syndics,  et 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pou;  compte 
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do  la  faillite,  ne  peuvent  être  retirés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire. 
S'il  existe  des  oppositions ,  les  syndics  doivent 
préalablement  en  obtenir  la  main-îev<  i;;., 

7,  anc. 

120.— Le  juge-commissaire  peut,  au  surplus, 
ordonner  (pu-  le  versement  soit  fait 
directement  entre  le>  mai    i  ciers  de 

la  faillite,  sur  un  étal   de  répartition  «1 1 • 
les  syndics  et  ordonnance  j  ,;■  i  . 
nouv.) 

121.—  Pour  tous  les  actes  qui  précédent, 
comme  pour  tous  autres ,  si  le  failli  a  été  affran- 
chi du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- conduit 
(V.sup.,  n.  31  ï  et  s.),  les  syndics  peuvent  rem- 
ployer dans  le  but  de  faciliter  et  d'éclairer  leur 
gestion:  le  juge-commissaire  fixe  la  condil 
de  son  travail.  [C.  com.,  188,  nouv.)—  D'aq 
l'ancienne  loi.  qui  renfermait  une  dispositi  n 
semblable,  les  conditions  du  travail  du  Failli 
étaient  fixées  par  les  syndics.  (C.  com.,  493, 
anc.)  —  V.  sup.,  n.  \>>. 

't-î\  bis. — Les  ventes  dont  il  est  parlé  suprn , 
n.  t07,  ne  sont  aujourd'hui  assujetties  qu'a  un 
droit  proportionnel  de  50  c.  par  cent  francs.  (L. 
2i  mai  18:*;,  art.  18.) 

JLIUSPKLDENCE. 

422.  —  Ce  n'est  pas  au  juge  commissaire  de  la 
faillite,  mais  aux  syndics,  qn  il  appartient  de  choi- 
sir les  officiers  miantérieb  charges  de  vendre  le» 
menhirs  et  les  immeubles  du  failli. 

Froment.— 27  fév.  1SI3.— Pari-;.  —  S-V.  13.2.288.— D. 
A.  8.103.  —  V.  sur  ce  point  la  duposition  de  la  loi 
nouyclle,  s»p.,  n.  408. 

S  ll-—Yérificationctat]irmationdes  créances. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

423.— Il  importe  au  failli,  s'il  est  de  bonne  Toi, 
que  nul  ne  se  présente  comme  créancier  de  la 
faillite,  sans  qu'il  ne  soit  réellement  créan- 
cier :  cela  importe  également  à  la  masse  da 
créanciers  qui  ont  intérêt  a  ne  pas  voir  augmen- 
ter le  nombre  des  ayans  droit  a  l'actif  de  la  fail- 
lite. En  conséquence,  nul  ne  peut  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  qu'autant  que  sa  créance  a 
été  préalablement  vérifiée  et  affirmé 

52i-.  A  cet  effet,  le  juge-commissaire  et  les 
syndics  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  tes  regarde, 
de  procéder  diligemment,  et  sans  retard,  i  la  vé- 
rification des  créances  et  aux  mesures  prélimi- 
naires qui  doivent  l'amener.  A '.  com.,  491  et 
sui\ . ,  nouv.  ;  .">ol  et  sui\ .  ,  anc.) 

;-_>:>.— A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  les  créanciers  peinent  remettre  au  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce,  leurs  titres  avec 
un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  ré- 
clamées :  le  greffier  doit  tenir  étal  de  ces  pj 
et  en  donner  récépissé.  (C.  coin..  191,  nouv.) 

16.— Les  créanciers  qui ,  a  l'époque  du  main- 
tien OU  du  rem  lacement  des  syndics,  en  confor- 
mité de  ce  qui  a  ete  dit  sup. ,  n  !>"»;{,  n'ont 
pas  remis  leurs  titres,  sonl  immédiatement  aver- 
tis, par  des  insertions  dans  letjournaui  et  par 
lettres  du  greffier,  qu'ils  douent  se  présenter  en 
personne  ou  par  fondes  de  pouvoirs,  dans  i,>  délai 
de  vingt  jours,  à  partir  des  insertions,  au  syn- 
dics de  la  faillite ,  et  leur  remettre  leurs  titres 
accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des  som- 
mes par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aimenl  en 
faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commet 
illeuren  esl  donné  récépissé.  [C.  com..  ;«>i.  nouv.) 

*  -~  -D  -is  i  aïs  i  réan- 

ciers  soûl  par  eux  dép  ses  au  greffe,  le  urelfier 
est  responsable  de  ces  titres,  pendant  cinq  au- 
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nées,  a  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès- 
verbal  de  vérification.  ^C.  corn.,  491,  nouv.)— 
Y.  inf.,  n.  43.">  et  suiv. 

428.  A  regard  îles  créanciers  domiciliés  en 
France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de 
l'instruction  de  la  Faillite,  le  délai  de  vingt  jours 
impose  pour  la  remise  des  titres,  est  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  my  riamètres  de  distance  entre 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du 
créancier.  (C.  coin.,  10-2,  nouv.) 

429.—  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  ce  délai 
est  augmenté  conformément  aux  règles  de  l'art. 
73  duCod.deprocéd.  civile  (C.  com.,  192,  nouv.) 
430.— Aux  termes  de  l'ancienne  loi,  le  délai 
imparti  aux  créanciers  pour  la  production  de 
leurs  titres  était  uniformément  et  pour  tous,  de 
quarante  jours,  sauf  te  qui  sera  dit  i)if.,n.  464  et  s. 
—Ils  étaient  convoqués  tant  par  les  journaux  que 
par  lettres  des  syndics.  (C.  com.,  502,  anc) 

431.— Quelque  soit  le  titre  de  la  créance ,  elle 
doit  être  vérifiée;  d'où  il  suit  que  tous  les  créan- 
ciers privilégies,  hypothécaires,  chirographaircs, 
porteurs  de  titres  civils  ou  commerciaux,  doivent 
être  avertis  de  se  présenter  à  la  vérification 
(Boulay-Paty,  n.  213;  Pardessus,  n.  1185.)— V. 
inf.,  n  46e. 

432.— Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créan- 
cier qui  se  prétend  privilégié  fasse  vérifier  son 
pri\ilége,  ni  même  qu'il  déclare  cette  prétention 
lors  de  la  vérification  de  sa  créance.  (Rapport  de 
M.  Tripier  à  la  Ch.  des  Pairs.) 

433.— Lorsque  le  créancier  se  trouve  privé  de 
titre,  soit  qu'il  l'aitperdu  ou  égaré,  soit  qu'il  Fait 
produit  dans  d'autres  faillites,  ou  soit  qu'il  n'en 
ait  jamais  eu  ,  il  lui  suffit  de  déclarer  sa  créance, 
en  déposant  un  extrait  de  ses  livres  qui  la  men- 
tionnent, s'il  en  a.— V.  inf.,  n.  443. 

434. — Remarquons  au  surplus  que  les  titres 
peuvent  être  produits  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'ils  soient  préalablement  enregistrés.  (Décis. 
imnist.,  du  28  juin  1808.)  Le  procès-verbal  d'af- 
lirmation  des  créances  est  seul  passible  d'un  droit 
li\e  de  3  fr.,  quelque  soit  le  nombre  des  décla- 
rations affirmatives.  (L.  24  mai  1834,  art.  13.) 

435. — La  vérification  des  créances  doit  être 
commencée  dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des 
délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième 
paragraphes  de  l'art.  492  (sup.,  n.  426  et  428)  , 
pour  les  créanciers  domiciliés  dansle  lieu  où  siège 
le  tribunal  saisi  de  la  faillite,  et  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  en  France ,  mais  hors  du  lieu  où 
liège  le  tribunal  — Cette  vérification  doit  être 
continuée  sans  interruption.  Elle  se  fait  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués  parle  juge-commissaire. 
L'avertissement  aux  créanciers,  dont  il  est  parlé 
*up.,n.  426,  doit  contenir  mentionne  cet  te  indica- 
tion. Néanmoins  les  créanciers  sont  de  nouveau 
(•invoqués  a  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier 
que  par  insertions  dans  les  journaux.  (C.  com., 
493  ,  nouv.)— V.  inf.,  n.  471 

430.— -D'après  l'ancien  Code,  la  vérification 
des  créances  devait  avoir  lieu  à  mesure  que  les 
créanciers  se  présentaient  (C.  coin.,  501,  anc); 
si  celte  opération  n'était  pas  faite  au  fur  et  a 
:iir>ure  des  présentations,  elle  devait  avoir 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivaient  le  délai 
de  quarante  jours  fixé  pour  la  présentation  des 
Uins,  par  l'ancien  art.  501.— V.  sup.,  n.  430.  (C. 
com.,  503,  anc.) 

137.— Aujourd'hui  et  en  présence  du  nouvel 
art.  193  (V.  $up.,  n.435),  il  est  assez  difficile  de 
reconnaître  si  le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  soit  pro- 
cédé a  la  vérification  des  créances  au  fur  et  à  me- 
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sure  de  l'échéance  des  divers  délais  de  présenta- 
tion établis  par  les  deux  premiers  §§  de  l'art.  492, 
c'est-a-dire  pour  les  créanciers  presens,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  l'expiration  des  vingtjours 
accordés  à  ces  créanciers,  et  pour  les  créanciers 
domiciles  en  France ,  mais  hors  du  lieu  ou  siège 
le  tribunal  saisi  de  la   faillite,   dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  aug- 
menté a  raison  des  distances;  ou  bien  si  cette 
vérification  doit  commencer  après  l'expiration  du 
plus  long  délai  accordé  en  raison  des  distances 
aux  créanciers  absens.— Si  l'on  s'attache  auî 
termes  de  la  première  disposition  du  nouvel  ar- 
ticle 493,  qui  veut  que  la  vérification  soit  com- 
mencée dans  les  trois  jours  de  l'expiration  det 
délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième 
paragraphes  de  l'art.  492,  il  semble  bien  que  1; 
loi  a  voulu  que  la  vérification  des  créances  soi 
commencée  au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  de 
chaque  délai ,  c'est-a-dire  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'expiration  des  vingtjours  pour  les  créan- 
ciers présens,  et  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'expiration  de  ce  délai  augmenté  à  raison  des 
distances  pour  les  créanciers  absens ,  de  telle 
sorte  que,  dans  ce  système,  il  pourrait,  suivant  la 
variété  des  distances  ,  y  avoir  un  plus  ou  moins 
grand   nombre   de  délais  de  vérification ,  aux 
exigences  desquels  il  serait  peut-être  assez  diffi- 
cile de  satisfaire. — Si  au  contraire  on  s'attache 
aux  autres  dispositions  du  même  art.  493 ,  il 
semble  que  la  loi  a  voulu  que  la  vérification  de 
toutes  les  créances  fut  commencée  après  l'expi- 
ration du  plus  long  délai ,  c'est-à-dire  après  l'ex- 
piration des  vingt  jours,  s'il  n'y  a  que  des  créan- 
ciers présens,   et  après  l'expiration  de  ce  délai 
augmenté  suivant  la  plus  longue  distance,  s'il  y 
a  des  créanciers  absens.  En  effet  ce  nouvel  ar- 
ticle 493  veut  que  la  vérification  soit  continuée 
sans  interruption ,  ce  qui  pourrait  être  en  cer- 
tains cas  inexécutable,  s'il  fallait  vérifier  en  sui- 
vant les  échéances  successives  des  délais;  il  veut, 
de  plus,  qu'elle  se  fasse  aux  lieu,  jour  et  heurein- 
diqués  par  le  juge-commissaire;  que  l'avertisse- 
ment aux  créanciers  pour  produircleurs  titres  (V. 
5wp.,n.426)contienne  mention  de  cette  indication, 
et  que  les  créanciers  soient  de  nouveau  convoqués 
à  cet  effet  par  lettres  dugreffieret  insertions  dans 
lesjournaux,  ce  qui  nécessi  erait  autant  d'indi- 
cations ,  de  nient  ions  ,  de  convocciions  ei  d'in- 
sertions dans  les  journaux  qu'il  y  aurait  de  délais 
différons,  complication  de  procédures  peu  faite 
pour  diminuer  les  frais,  simplifier  et  accélérer 
la  marche  de  la  faillite.  Il  nous  semblerait  donc 
que  dans  l'état  où  se  trouve  la  question  d'après 
les  ternies  fort  peu  clairs,  il  faut  en  convenir,  du 
nouvel  art.49:>,  la  vérification  des  créances  devrait 
être  commencée  uniformément  pour   tous  les 
créanciers,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  plus  long  délai ,  si  cette  solution  n£ 
se  trouvait  pas  contrariée  par  le  nouvel  art.  499, 
relatif  au  jugement  des  créances  contestées,  article 
dont  la  rédaction  fort  imparfaite  aussi,  est  de  na- 
ture à  faire  penser  qu'il  y  a  lieu  àautant  de  vérifi- 
cations successives  qu'il   y  a  d'échéances  df 
délais.— V. inf. ,  n.  453  et  454. 

438.— Au  surplus,  et  à  quelque  époque  qu'ail 
lieu  la  vérification,  les  créances  des  syndics  sont 
vérifiées  par  le  juge-commissaire;  les  autres  le 
sont  contradictoirement  entre  le  créancier  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence 
du  juge-commissaire,  o.ui  en  dresse  procès-verbal. 
(C.  com.,  493,  nouv.) — V.  inf,  n.  444. 

439-440.  Sous  l'ancienne  loi,  il  était  procédé 
dans  la  même  forme  à  l'égard  delà  généralité  def 
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créanciers  (C.  com.,  503,  anc).  Quant  aux  nuan- 
ce» de»  syndics ,  cl  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition! «et  égard,  on  décidait  que  la  vérifica- 
tion de  la  créance  d'un  sxndic  devait  se  faire 
conlradictoircment  avec  les  autres  svndics,  ou 
avec  les  créanciers  précédemment  vérifiés,  s'il 
n>  avait  qu'an  acul  sv  ndic.  (Houlay-Paty,  n.  21  ; 
Pardessus,  n.  t  188.) 

411.— Tout  créancier  vérifié  on  porté  au  bilan 

issister  à  la  vérification  des  créances,  et 

fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et 

a  faire.   La  fiiilli   a  le  même  droit.    (C.  coin. , 

494,   nnuv.)— V.  inf.,  n.  t73, 

i.l-2. — L'ancienne  loi  n'accordait  pas  au  f.iilli 
ce  droit  d'aasistMef  et  de  contredit  ;  elle  ne  I'  ac- 
cordait même  aux  créanciers,  qu'autant  que  leur 
créance  avait  été  vérifiée  et  affirmée.  (C.  com. , 
50  5-,  anc.) 

ii-.i.—  Si  une  créance  est  contestée  ,  le  jupe- 
commissaire,  sur  la  réquisition  du  créancier  con- 
testant ou  des  syndics,  peut  ordonner  la  repré- 
sentation des  titres  du  créancier  contesté  ;  il  peut 
aussi,  soit  que  le  créancier  ail  des  titres,  soit  qu'il 
n'en  ait  pas,  ordonner.mérne  d'office,  la  représen- 
tation des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  «l'un  compulsoirc,  qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  l'ait  par  les  Juges  du  lieu.  (C.  com.,  196  , 
nouv.  ;  505  et  508,  anc;  Vincens,  t.  1 ,  p.  429; 
Pardessus ,  n.  1180.) 

449  bis. — l.e  droit  de  contestation  accordé  aux 
faillis  et  aux  créanciers,  doit  être  exercé  avant  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification.  Le  créan- 
cier ou  le  failli  qui  a  laissé  clore  ce  procès- 
verbal,  sans  contester  les  créances  vérifiées,  ne 
peut  plus  y  être  admis  ,  a  moins  qu'il  n'offre 
de  prouver  qu'elles  étaient  le  fruit  du  dol  ou  de 
la  fraude.  (Boulav-Paty  ,  n.  990;  Pardessus, 
n.  1186.) 

4  14. — Le  procès-verbal  de  la  vérification  dressé 
par  le  juge-commissaire,  ainsi  qu'il  est  dit  sup., 
n.  i38  {(].  com.,  i9:i,  nouv.  ;  503, anc  ).  indique 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs;  il  contient  la  description  sommaire 
des  titres,  mentionne  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprime  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée.  (C.  com.,  495,  nouv.  ;  505,  anc.) 

4Î-5. — Ce  procès-verbal  peut  être  dressé  par  le 
juge-commissaire  sans  l'assistance  d'un  greffier; 
mais  il  doit  être  déposé  au  greffe,  atin  qu'au  be- 
soin le  greffier  en  délivre  des  expéditions.  (  l\ir- 
dtSMR,  n.  1  isti;  Houlav-IVitv,  n.  -21S  ;  Décis.  min. 
du  il  cet.  1808.) 

4i6. — Si  la  créance  est  admise,  les  syndics 
signent,  sur  chacun  des  titres,  la  déclaration 
suivante  :  — Admis  au  passif  <le  la  faillite  de 
pour  lu   SDinuif  de 

le —Le  juge-commissaire 

vise  la  déclaration.  (Cod.  coin.  ,  197,  nom.  ; 
50t>,    anc.) 

4i7  — A  défaut  de  titres,  cette  déclaration  Ml 
faite  et  signée  sur  l'extrait  des  registres  du 
créancier,  ou  sur  les  lectures,  comptes  ou  mé- 
moires par  lui  produits.  (Vincens,  t.  1,  p.  i2'»; 
Pardessus,  n.  1188.) 

448.— Chaque  créancier,  dans  la  huitaine,  an 

plus  tard,  api  es  que  sa  créance  a  été  vérifiée,  est 

tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-corarois- 
saire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 
(C  coin.,  497,  nouv.;  507,   anc.) 

149.— Cette  affirmation  peut  être  faite  par  un 
fondé  de  pouvoirs:  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
serment  déféré  au  cours  d'une  instance,  pour  en 
faire  dépendre  le  jugement,  mais  d'un  BCtS  que 
le  créancier,  d'après  les  règles  lu  droit  commun, 
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peut  faire  par  mandataire.  (Pardessus,  n.  1186; 
Vincens .  t.  1,  p.  ISA.) 

45o.— Si  la  créance  est  contestée,  b»  contesta- 
tion est  portée,  -ui\  mt  -a  nature,  >oit  «levant  le 
tribunal  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal 
civil,  soit  même  si  la  Contestation  amène  la  ré- 
vélation d'un  crime  ou  d'un  délit,  devant  les 
tribunaux  criminels. 

151. — Si  la  contestation  est  de  la  compétence 
du  tribunal  île  commerce,  le  juge-commissaire 
peut,  sans  qu'il  soif  besoin  de  citation,  renvoyât 

à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
juge  sur  son  rapport.  (G.  com. ,  *9s,  nouv.  ;  508, 
anc.) — Le  tribunal  de  commerce  peut  aiis>i  or- 
donner qu'il  soit  l'ait,  devant  le  jui:e-n>mmissaire, 
empiète  sur  les  faits  ,  et  que  les  personnes  qui 
pourraient  fournirdes  rénseignemens  soient,  à 
cel  effet,  citées  par-devant  lui.  (G.  com. ,  498, 
nouv.  ;  509,  anc.) 

«52. — Lorsque  la  contestation  sur  l'admission 
d'une  créance  a  été  portée  «levant  le  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'es!  point  eu 
état  «le  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expi- 
ration «les  délais  fixés,  a  regard  «les  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  art.  492  et  197, 
c'est-à-dire  pour  la  présentation  des  titres  et  pouf 
l'affirmation  sup.,  n.  42t>.  128  et  148),  ordonne, 
selon  les  circonstances,  qu'il  soil  sursis  ou  passé 
outre  à  la  convocation  de  rassemblée  pour  là  for- 
mation «lu  concordai donl  il  sera  question  dans 
le  $  suivant.  [C. eofll.,  W9,  nouv.) 

KK). — Le  principe  sur  lequel  repose  cette  règle 
est  suis  doute  fort  sage  ,  puisqu'il  tend  a  faire 
que  rien  n'entrave  la  marche  des  opérations  de 
la  faillite  en  donnant  la  faculté  aux  juges  d'or- 
donner de  surseoir  ou  de  passer  outre  aux  opé- 
rations qui  doivent  suivre  la  vérification  des 
créances,  suivant  le*  «iélais  plus  ou  moins  longs 
qu'exigent  le  jugement  «les  contestations  soule- 
vées par  cette  vérification.  Cependant  il  faut  re- 
connaître que  le  nouvel  art.  i'.»9.  dans  lequel  se 
trouve  cette  régie,  qui  n'existait  pas  dans  les  an- 
ciennes dispositions  du  Gode  de  commerce,  ne 
la  présente  pas  «l'une  manière  satisfaisante, — 
Suivant  cet  article  ,  le  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  soit  sursis  ou  qu'il  soit  passé  outre  aux  ope- 
rations  ultérieures,  suivant  les  circonstances  |j 
la  cause  n'est  pas  en  étal  de  recevoir  jugement 
définitif  avant  l'expiration  «les  délais  fixés,  s  l'é- 
gard «les  personnes  domiciliées  en  France,  par 
l'art.  199,  pour  la  présentation  des  titre-  V.  sup., 
n.496),  et  par  l'.irt.  «97,  pour  l'affirmation  des 
créances  V.  sup. ,  n.  I  ;s\— Or,  si  l'on  décide, 
comme  semble  3   ponduîre  rai  v.  sup., 

n.  i:t7  ,  que  la  vérification  des  créances  doit  com- 
mencer pour  tous  le*  créancier-;  après  l'expiration 
«lu  plus  long  délai  accordé  pour  La  production  , 
il  en  résultera  «pie  l'art.  199  n'aura  aucun  sens , 
puisque  ta  vérification  des  créances,  commen- 
çant après  l'expiration  dis  délais  «le  l'ait.  i92.  il 
esl  de  toute  évidence  «pie  la  contestation  a  la- 
«pielle  donne  lieu  lé  vérification  «les  créances  ne 
pourra  pas  être  jugée  avant  l'expiration  d'un  délai 
déjà  expiré  lorsque  commence  la  vérification. 
Il  faut  donc  pour  que  l'art  199  -  (il  applicable, 
que  la  vérification  des  créances  ait  lieu  au  fur  et 
a  mesure  «le  lYxpiration  de  chaque  délai,  ce  qui 
semble  fort  difficile,  comme  nons  lavons  déjà  dit 
sup. ,  n. 487,  en  présence  du  mode  compliqué 
ifavertissemens  an  moyen  desquels  les  créan- 
ciers doivent  être  appelés  a  la  vérification;  et  en 
suivant  cette  interprétation,  la  faculté  «le  sur- 
seoir ou  de  |iasser  outre  aux  opérations  ultérieu- 
res sera  donnée  aux  juses  toutes  les  fois  que  la 
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contestation  qui  leur  sera  soumise  ne  sera  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  Jugée  avant  le  plus  long 
délai  imparti,  soit  pour  la  présentation  des 
titres.  ><>it  pour  l'affirmation  des  créances. — Les 
art.  193  et  499  concordent  donc  difficilement  l'un 
avec  l'antre,  puisque  l'exécution  rationnelle  du 
premier,  rend  le  second  inexécutable ,  et  que 
pour  exécuter  pleinement  le  second ,  il  faut 
méconnaître  les  exigences  du  premier. 

454.— liais  comme  1  art.  499  confère  aux  juges 
une  simple  faculté,  et  ne  leur  impose  aucune 
obligation,  nous  pensons  qu'il  leur  est  facile 
de  corriger  la  loi  en  l'appliquant  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  lassent  usage  de  cette  faculté,  et  n'or- 
donnent de  passer  outre  aux  opérations  ulté- 
rieures, qu'autant  que  la  contestation  ne  pourra 
pas  être  jugée  avant  l'expiration  probable  des  dé- 
lais d'affirmation  fixés  par  l'art.  497 (swp.,  n.448), 
et  relatifs  aux  créanciers  non  encore  vérifiés  au 
moment  où  la  contestation  estdéférée  au  tribunal. 
De  cette  manière,  et  en  ne  tenant  aucun  compte 
du  rappel  des  délais  de  l'art.  492,  contenu  en 
l'art.  499,  ils  rendront  possible  l'exécution  de  l'art. 
493,  tel  que  nous  l'avons  compris,  sans  contra- 
rier l'application  de  la  règle ,  fort  sage  au  fond , 
tracée  par  l'art.  499. 

455.— Au.surplus,  si  le  tribunal  ordonne  qu'il 
soit  passé  outre,  il  peut  décider,  par  provision, 
que  le  créancier  contesté  soit  admis  dans  les  dé- 
libérations pour  une  somme  que  le  même  juge- 
ment détermine.  (C.com.,  499,  nouv.) 

456.— Lorsque  la  contestation  est  portée  de- 
vant un  tribunal  civil,  c'est  encore  au  tribunal 
de  commerce  à  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi 
de  la  contestation  juge,  à  bref  délai,  sur  requête 
dessyndies,  signifiée  au  créancier  contesté,  et 
sans  autre  procédure,  si  la  créance  doit  être  ad- 
mise par  provision,  et  pour  quelle  somme.  (C. 
corn.,  500,  nouv.) 
1 457.— Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
le  tribunal  de  commerce  peut  également  pronon- 
cer le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne 
peut  accorder  l'admission  par  provision,  et  le 
créancier  contesté  ne  peut  prendre  part  aux  opé- 
rations de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  com- 
pétens  n'ont  pas  statué.  (C.  corn.,  500,  nouv.) 

458.— Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hy- 
pothèque seulement  serait  contesté  est  admis 
dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créan- 
cier ordinaire.  (C.  corn.,  501,  nouv.) 

459.— Quant  aux  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  la  vérification 
de  leurs  créances  a  lieu  à  l'expiration  des  délais 
spéciaux  qui  leur  sont  impartis  par  l'art.  492  delà 
loi  nouvelle.  {\.sup.,  n.  429.)  Mais  on  n'attend 
pas  pour  les  opérations  qui  doivent  suivre  la  vé- 
rification des  créanciers  domiciliés  en  France  l'é- 
chéance des  délais  impartis  aux  créanciers  plus 
éloignés  et  la  vérification  de  leurs  créances  :  on 
ntente  de  mettre  en  réserve  une  part  de 
1  actif,  correspondante  aux  créances  pour  les- 
uuellei  nciers  sont  portés  au  bilan  ainsi 

que  cela  sera  expliqué  inf.,  S  24.  (C.  corn.',  502, 
t  ">(')H,  nouv.) 

—A  défaut  de  comparution  et  affirmation 

lais  qui  leur  sont  applicables,  les  dé- 

nnus  ou  inconnus  ne  sont  pas  compris 

partitions  à  faire  (C.com.,  503,  nouv  ) 

qu  iî  suit  besoin  de  faire  prononcer  par  ju- 

I        nt  la  dé<  béance  qu'ils  ont  encourue.  (Par- 

18.) 

401. -Toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur 
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est  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des"  deniers  in« 
clusiv  ement  ;  mais  les  frais  de  l'opposition  demeu- 
rent toujours  à  leur  charge.  (C.  com.,  503,  nouv.) 
462.— Cette  opposition  ne  doit  pas  être  intro- 
duite et  jugée  comme  une  action  ordinaire:  le 
créancier  se  présente  au  juge-commissaire  dé- 
clare se  rendre  opposant,  et  requiert  la  vérifica- 
tion de  sa  créance,  vérification  qui  a  lieu  dans  la 
même  forme  que  celle  indiquée  sup.,  n.  438  et  s., 
pour  les  autres  créances. 

463. — L'opposition  des  créanciers  en  retard  ne 
peut  suspendre  l'exécution  des  répartitions  or- 
donnancées par  le  juge-commissaire;  mais  s'il 
est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition ,  ils  sont 
compris  pour  la  somme  qui  est  provisoirement 
déterminée  par  le  tribunal,  et  qui  est  tenue  en 
réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. — 
S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créan- 
ciers, ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ; 
mais  ils  ont  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférens  à  leurs, 
créances  dansles  premières  répartitions.  (C.  com., 
503,  nouv.) 

464. — Sous  l'ancien  Code,  les  délais  détermi- 
nés pour  la  vérification  des  créances  pouvaient 
être  prorogés  par  le  tribunal  de  commerce. — A 
cet  effet,  à  l'expiration  des  délais  primitivement 
fixés,  les  syndics  dressaient  un  procès-verbal 
contenant  les  noms  de  ceux  des  créanciers  qui 
n'avaient  point  comparu,  ce  procès-verbal  clos 
par  le  juge-commissaire  mettait  de  plein  droit  en 
demeure  les  créanciers  retardataires  (C.  com., 
510,anc.;Vincens,t.l,p.431;  Pardessus,  n.  1188), 
et  le  tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  fixait  par  jugement  un  nou- 
veau délai  po:ir  la  vérification. (C. com. ,511,anc.) 
465.— Ce  délai  était  déterminé  d'après  la  dis- 
tance du  domicile  du  créancier  en  demeure,  de 
manière  qu'il  eut  un  jour  pour  chaque  distance 
de  trois  myriamètres.  A  l'égard  des  créanciers 
hors  du  royaume,  on  observait  les  délais  ordi- 
naires des  assignations.  (C.  com.,  511,  anc.  C. 
pr.,  civ.,  73.) 

466. — Le  jugement  qui  fixait  le  nouveau  délai 
était  notifié  aux  créanciers  au  moyen  d'insertions 
aux  journaux  et  d'affiches.  (C.  pr.,683.)  L'ac- 
complissement de  ces  formalités  valait  significa- 
tion à  l'égard  des  créanciers  qui  n'avaient  pas 
comparu.  (C.  com.,  512, anc)— Le  nouveau  délai 
accordé  aux  non  comparans  ne  devait  pas  retar- 
der la  suite  des  opérations  de  la  faillite.  (Ibid.) 
467. — A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  les  défaillans 
n'étaient  pas  compris  dans  les  répartitions.  (C. 
com.,  513,  anc.) 

468. — Toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur 
était  ouverte  comme  aujourd'hui,  jusqu'à  la  der- 
nière distribution  des  deniers  inclusivement;  mais 
sans  que  les  défaillans,  quand  même  ils  eussent 
été  des  créanciers  inconnus,  pussent  rien  pré- 
tendre aux  répartitions  consommées,  qui,  à  leur 
égard,  étaient  réputées  irrévocables,  et  sur  les- 
quelles ils  étaient  entièrement  déchus  de  la  part 
qu'ils  auraientpuy  prétendre.  (C.com. ,513,anc.) 

JURISPRUDEIVCE. 

469. — Les  créanciers  d'un  failli  ne  sont  pas  dis- 
pensés de  l'affirmation  et  de  la  vérification  de  leurt 
créances,  par  cela  seul  qu'ils  sont  privilégiés. 

Basterrèche.— 15  juin  181 1.— Rennes.— S-V.  13.2.199. 
— D  A.8.119.  (i; 

(1)  La  vérification  dea  créances  est,  d'après  la  loi  no* 
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470. — La  créance  privilégiée  du  propriétaire  sur 
le*  meubles  garnissant  1rs  lieux  loués,  (M  un.- erran- 
ce en  dehors  de  la  faillite  du  locataire;  elle  n'est 
pas  sounrse  à  la  formalité  de  l'affirmation  et  de  la 
vérification,  exigée  pour  les  créances  ordinaires. 
(Cod.  civ.,2102.) 

Syndics  Jailloux  — 18  juill.  1828.— Paris.— S-V.29.2. 
114.— D. P.  2'.). 2.34. 

ld  —Syndics  Desxlozet.  —  28  sept.  1836.— Pans.— S- 
V.  37.2.27.-D.P.37.2.8.— V.  s«p.,  n.  132. 

471.  —  Aucune  disposition  ne  déterminant  le 
mode  d'envoi  des  lettres  de  convocation,  dont  parle 
l'art.  502,  Cod.comm.(anc),  relatif  à  la  vérification 
des  créances,  on  doit  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  l'as- 
sertion des  syndics,  plutôt  qu'à  celle  des  créanciers 
qui  nient  l'envoi,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  exacti- 
tude dans  l'accomplissement  de  toutes  les  autres 
formalités. 

Aubry.— 14  déc.  1829.— Nancy.— S-V.30.2.69.— D.P. 
30.2.37. 

472. — La  disposition  de  l'art.  505,  Cod.  comm. 
(anc),  suivant  laquelle  les  créanciers  d'une  faillite 
peuvent  être  astreints  à  la  représentation  de  leurs 
registres, n'est  point  applicable  au  cas  où  les  droits 
du  créanciersont  reconnus  et  fixés  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Darry.— 14  mars  1823.— Rouen.— S-V.  25.2.322.— D. 
A.  8.122. 

473.  —  De  ce  que  le  créancier  dont  la  créance  a 
été  vérifiée  a  le  droit  d'assister  à  la  vérification  des 
autres  créances,  et  de  fournir  tout  contredit  aux 
vérifications  faites  et  à  faire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
puisse  exercer  ce  droit  en  tout  état  de  cause,  et 
même  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion. —  Il  ne  peut  l'exercer  que  jusqu'au  procès- 
verbal. 

Levrat.— 25  juin  1812.— Paris.— S-V. 14.2. 187.— D. A. 
8.119. 

474. — Ce  n'est  que  sous  le  syndicat  provisoire, 
que  les  créanciers  admis  au  passif  de  la  faillite  ont 
le  droit  de  fournir  des  contredits  à  l'admission  de 
nouvelles  créances.  Ce  droit  cesse  après  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs,  investis  par  la  loi  du 
pouvoir  d'agir  hors  la  présence  des  créanciers,  sous 
la  surveillance  du  juge-commissaire. 

Devesvres.— 8  av.  1835.— Paris.— S-V.  35  2.259.— D. 
P.  35.2.102. 

475. — Le  renvoi  à  l'audience  ordonné  par  le  ju- 
ge-commissaire en  matière  de  faillite,  à  l'égard 
d'une  créance  contestée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  avant  le  jugement  de  cette  contestation,  il 
soit  passe  un  concordat  entre  le  failli  et  les  rn 
ciers  vérifiés...  lorsque  d'ailleurs  le  litige  ne  met 
en  doute  ni  les  irois  quarts  en  sommes,  ni  la  majo- 
rité des  créanciers.  —  En  un  tel  cas,  le  concordai 
est  donc  obligatoire  pour  celui  dont  la  créant  e  était 
contestée,  comme  pour  tous  autres. 

Apiau  —26  av.  1836.— Bordeaux.— S-V. 36.2. 361.— D. 
P.  36.2. 147. 

476. — La  non-vérification  d'une  créance  dans  les 

délais  prescrits  par  les  art.  'i02  et  503,  Cod.  eoinin. 
(anc),  ne  peut  suspendre  les  opérations  du  concor- 
dat, encore  que  le  retard  dam  la  vérification  pro- 
vienne de  ce  que  la  créance  a  été  contestée  par 
les  syndics  ou  de  toute  autre  cause.  —  Lu  un  tel 
cas,  le  concordat  qui  intervient  entre  les  créant  i<  n 

dont  la    créance  a  été  vérifiée,  n'en  est  pas    moins 

obligatoire  pour  cens  dont  la  créance,  conU  siée  par 
les  syndics,  n'a  pu  être  vérifiée. 

relie,  soumise  à  tics  règle!  qui  différent  Beastblemenl  « 
celles  qui  étaient  établies  par  l'an<  ieane  loi  lartoni  qn  ,nt 
»ui  délais  v .  ..n  136  et  s.).  I  es  arrêts  q  u  suivent 
wt  donc,  en  ce  point  surtout,  testé  d'etre  applieabl 
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Foernier.— 12  janv.  1831— C.  Rej.—Alx.— S-V. 31.1. 
-6. —D.P.  31.1 

477. — En  matière  de  faillite,  les  juges  peuvent, 
sur  des  présomptions  graves  et  concordantes,  ré- 
duire des  «  n  ancea  fondées  en  titre,  c'est-à  dire  dé- 
clarer que  ces  i  n'existent  réellement  que 
pour  une  somme  moindre  que  celle  énoncée  au  ti- 
tre, et  les  rejeter  pour  le  surplus. 

Deleuzc.— 12  sec.  1815.— C.  Rej.— Nîmes.— S-Y.  16 
1.148.— D. A. S. 118. 

478. — Lorsqu'une  créance  a  été  réduite  par  les 
syndics  de  la  faillite,  et  quYIlé  a  été  affirmée  en  cet 
état  par  le  créancier  ou  son  fondé  d<-  pouvoirs, 
sans  protestation  ni  réserve,  ce  créancier  est  non 
recevable,  après  le  concordat,  à  venir  réclamer 
contre  la  réduction  dont  sa  créance  a  été  l'objet,  et 
à  demander  son  rétablissement  intégral. 

Berens  et  Blumberg. — 5  féT.    1833. — Paris.— S-V.  33. 

2.293. 
479.  —  L'art.  513,  Cod.  comm.,  portant  «  qu'à 
«  défaut  de  comparution  et  d'affirmation  dans  le 
«  délai  fixé  par  le  jugement,  les  délaillans  (créan- 
«  ciers  d'un  failli)  ne  seront  pas  compris  dans  les 
«  répartitions  à  faire  »  ,  n'est  applicable  qu'aux 
créanciers  qui  n'ont  ni  comparu  ni  affirmé  :  il  n'est 
pas  applicable  aux  créanciers  reconnus  et  vérifiés 
à  qui  on  ne  peut  opposer  qu'un  défaut  d'affirma- 
tion :  ceux-ci  doivent  donc  être  compris  dans  les 
répartition!  à  faire. 

Perreau  Lecomte.— 29  déc  1830.— Paris.— S-V.  31.2. 

85.— D.P. 31. 2  34. 
480. — Les  créances  à  l'égard   desquelles  les  sjn- 
dics  d'une    faillite  ont  laissé   expirer    les  délais  de 
l'art.  502,  Cod.  comm.,  sans   procéder  a   la  vérifi- 
cation, ne  sont  pas  pour  cela  réputées  \eri  liées. 

Les  créanciers,  dont  les  créances  n'ont  point  été 
vérifiées  dans  ce  délai,  doivent  demander  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour  appeler  les  s%n- 
dics  à  vérification,  et,  en  cas  de  défaut,  faire  pro- 
céder à  cette  vérification  par  le  juge-commissaire 
lui-même. 
Boursier.— 25  juill.  1816.— Paris.— S  V.l  7.2. 226.— D. 

A.  8.(20. 
481.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  513, 
Cod.  comm.,  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  re- 
tardataires, à  l'égard  desquels  toutes  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  mettre  en  demeure  n'ont 
point  été  observées. — Spécialement,  si  le  jugement 
qui  accorde  un  dernier  délai  à  ces  créanciers  ne 
leur  a  pis  cle  notifié  dans  la  forme  voulue  par  l'art. 
512,  Cod.  connu.,  les  créanciers  non  eomparans 
peovent,  même  après  respiration  du  délai,  deman- 
der non  seulement  à  être  admis  ans  répartitioi 
faire,  mais  encore  revenir  sur  celles  qui  onl  été 

<  Oiuommétê  en  leur  absence. 

Laurence.— 2*  août  182'.».— Bordeaux  —  5-1  I  M, 

— 1>    IV 

182.  —  Au  cas  de  distribution  de  den 
arrêtes  sur  un  débiteur  failli,  les  créancier»,  même 
opposons,  sont  recevables  i  m  présenter  tant  que 
la  distribution  n'est  p.is  consomma  e,  fut-ce  apn 
règlement  provisoire.  La  forclusion  prononcée  par 
le  Gode  de  procédure,  pour  défaut  de  production 
dans  les  délais  déterminés,  n*esl  bssj 

cas  de  faillite. 

Q— ruant.-— 18  ai  Rouen.— 4M  "  — 

h  P  I  •. 2.95. 

483. —  Le  failli  peut,  même  apn  s  le  contrat  d'u- 
nion, et  même   après  qu'un  dividende  a  été*  | 
contester  une  créance  admise  par  les  syndics  pro— 

visoireS,  et  en  demander  le  rejet  du  |  '.  ail- 

leurs la  créance  n  »  te  admis.-  sans  jugement,  ni  op- 
on.     \  |ue  le  hi  II  i  ■  i  té 

repri  it  Ici  syndics, — Il  en  serait  intrtjnenj 
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si  la  créance  n'avait  été  admise  qu'après  contesta- 
tion et  jugement,  ordonnant  qu'elle  serait  portée 
.111  passif  de  la  faillite. 
Sailli.— 25  mai  I  sr».— Douai.— S-V. 20. 2.200. 
484. — Le  procès-verbal  (l'admission  de  créances 
Jans  la  faillite,  forme,  en  faveur  du  créancier  ad- 
mis, un  titre  nouveau  et   pleinement  justificatif, 
contre   l'exécution  duquel   le  débiteur  ne  peut   in- 
voquer ni  la  preuve  testimoniale  ,    ni   le    serment 
Mpplétoire.  (Cod.  eiv.,  1341  et  1367.) 
Gaadiehaad.— 2  déc.  1831.— Bordeaux.— S-V.33. 2.49. 

— D.P.3  .. 
485.  —  Jugé  cependant  que  le  créancier  d'un 
failli,  dont  la  créance  a  été  admise  au  passifde  la 
faillite,  peut,  nonobstant  cette  admission,  être  tenu 
de  représenter  ultérieurement  les  litres  de  sa 
créance,  pour  en  justifier  la  légitimité  ou  la  quo- 
tité, alors  d'ailleurs  que  les  syndics  provisoires  ont 
fait  sur  le  proees-veibal  de  vérification  toutes  ré- 
serves de  demander  la  réduction  de  la  créance  ad- 
mise.—En  un  tel  cas,  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion ne  peut  être  considéré  comme  un  titre  réco- 
gnitif qui  dispense  de  la  représentation  du  titre 
primordial. 

Mallez -Dufresnoy.— 19  juin  1834. — C.  Rej.-^Douai.— 
S-V.34. 1.511.— D.P.34. 1.279. 

S  12.  —  Convocation  et  assemblée  des  créan- 
ciers. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

486.— Dans  les  trois  jours  qui  suivent  les  dé- 
lais prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-commis- 
saire fait  convoquer  par  le  greffier  les  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées 
ou  admises  par  provision.  (V.  sup.,  n.  455.)  — 
Cette  convocation  a  lieu  à  l'effet  de  délibérer  sur 
la  formation  du  concordat  ou  traité  qui  peut  in- 
tervenir entre  le  failli  et  ses  créanciers.  (V.  le 
S  suivant.)  Elle  se  fait  tant  par  lettres  du  gref- 
fier que  par  insertions  dans  les  journaux ,  les- 
quelles doivent. indiquer  l'objet  de  l'assemblée. 
(C.  corn. ,  504  ,  nouv.  ) 

487.  —  Sous  l'ancien  Code,  cette  convocation 

3ui  était  faite  par  les  syndics,  et  dans  le  même 
élai ,  ne  s'adressait  qu'aux  créanciers  dont  les 
Créances  avaient  élé  admises.  (C.  corn. ,  51i  , 
anc.)  Les  créanciers  défaillans  mis  en  demeure  (V. 
tupràn.460)  n'étaient  point  convoquésfet  comme 
leur  négligence  ne  pouvait  être  une  raison  d'arrê- 
ter les  opérations  de  la  faillite,  on  n'attendait 
pas  même  l'expiration  du  nouveau  délai  qui  leur 
avait  été  accordé  (Locré,  t.  3,  p.  317;  Boulay- 
Paty,  n.  242;  Pardessus,  n.  1233.) 

w.  —De  ce  que,  d'après  l'ancienne  loi,  on 
ne  derait  admettre  à  l'assemblée  que  des  créan- 
ciers reconnus,  il  suivait  que  ceux  à  qui  l'on 
a*  ait  contesté  leur  qualité  de  créancier  lors  de 
la  vérification,  et  dont  les  droits  n'étaient  pas 
re  jugés,  ne  pouvaient  s'y  présenter;  il  en 
était  cependant  autrement,  si  la  qualité  de  créan- 
cier contestée  était  reconnue,  et  s'il  n'y  avait 
contestation  que  <ur  le  chiffre  de  sa  créance. 
(Pardessus,  n.  1233.) 

W9.  —  Ain  lien  ,  jour  et  heure  qui  sont  fixés 
par  h    juge  ,  l'assemblée  se  forme 

sous  sa  présidence;  les  créanciers  vérifiés  et  af- 
Irmés,  ou  admis  par  provision  (C.  com.,  505, 
bout.)  s'j  présentent  en  personne,  ou  par  fondé 

com.,  505,  nouv.  ;  515,  anc.)  ;  sans 
<u'i]  soi!  d  les  pouvoirs  soient  don- 

nât par  acte  notarié.   BouIay-Paty,n.  244.) 

l'ancien  Code,  le  juge-commis- 
saire devait,  préalablement  a  toute  opération, 
vérifier  les  Douvoiri  do  ceux  qui  se  présentaient 
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comme  fondés  de  procuration  (C  com.,517anc.)'. 
mais  bien  que  celte  disposition  ne  soit  pas  re** 
produite  par  la  loi  nouvelle ,  on  n'en  doit  pa* 
moins  décider  que  si  les  pouvoirs  donnés  par  ufl 
créancier  étaient  contestés,  le  juge-commissaire, 
président  de  l'assemblée,  pourrait  et  devrait 
même  statuer  provisoirement  sur  la  validité  de 
ces  pouvoirs. 

491.— Le  failli  est  appelé  à  cette  assemblée; 
il  doit  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dis- 
pensé de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  et  il  ne  peut  s'y  faire  représenter  qua 
pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge» 
commissaire.  (C.  com.,  503,  nouv.) 

492.— Les  syndics  font  à  l'assemblée  un  rap- 
port sur  l'état  de  la  faillite ,  sur  les  formalités  qui 
ont  été  remplies  et  les  opérations  qui  ont  eu  lieu; 
le  failli  est  entendu ,  et  ce  rapport  est  remis , 
signé  d'eux,  au  juge-commissaire.  (C.  com., 506, 
nouv.  ;  517  anc.) 

493.  —  Si  le  juge  commissaire ,  président  de 
l'assemblée,  s'aperçoit  que  quelques-unes  des 
formalités  ou  opérations  qui  devaient  précéder 
l'assemblée  des  créanciers  ont  été  omises  ou 
sont  irrégulières,  il  peut  ajourner  l'assemblée  jus- 
qu'à ce  qu'on  y  ait  remédié  conformément  à  ses 
ordres.  (Pardessus,  n.  1233  ;  Locré,  t.  3,  p.  366.) 
494. — Les  créanciers  ainsi  assemblés  doivent 
délibérer  sur  les  moyens  d'arriver  à  un  paiement 
intégral  ou  partiel  de  leurs  créances,  et  sur  la 
proposition  que  le  failli  peut,  dans  ce  but ,  faire 
à  ses  créanciers,  afin  d'obtenir  un  concordat , 
c'est-à-dire  le  consentement  des  créanciers,  soit 
à  une  réduction  de  leur  créance,  soit  à  des  moyens 
de  paiement.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  délibè-» 
rent  et  décident  ainsi  qu'il  sera  dit  au  paragra- 
phe suivant. 

495.— Si  le  failli ,  au  lieu  de  se  présenter  en 
personne,  se  fait  représenter  par  un  mandataire, 
ce  mandataire  doit  avoir  les  pouvoirs  suffisans 
pour  transiger  avec  les  créanciers  et  consentir 
un  concordat.  —  Si ,  au  contraire,  le  failli  ne  se 
présente  ni  en  personne ,  ni  par  un  fondé  de 
pouvoirs ,  on  forme  une  union ,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  infrà,  paragraphe  18;  c'est-à- 
dire  que  les  créanciers  s'unissent  contre  le  failli, 
afin  de  poursuivre  contre  lui  le  paiement  de 
leur  créance  par  toutes  les  voies  de  rigueur.  — 
Le  failli  peut  même,  dans  ce  cas,  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  —V.  inf.,  §  29. 

496. — Le  juge-commissaire  dresse  procès-ver- 
bal de  ce  qui  a  été  dit  et  décidé  dans  cette  assem- 
blée. (  C.  com.,  506  ,  nouv.  ;  518  anc.)— Ce  pro- 
cès-verbal est  signé  des  créanciers,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'intervention  d'un  notaire  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourraient  ou  ne  sau- 
raient pas  signer.  (Delvincourt,  t.  2,  p.  438; 
Pardessus ,  n.  1234.) 

S  13.  Du  concordat.— Comment  il  est  délibéré 
et  arrêté. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

497-498. — Le  concordat  est  un  traité  ou  une 
transaction  qui  intervient  entre  le  failli  et  sea 
créanciers,  lors  de  l'assemblée  dont  il  est  parlé 
dans  le  S  précédent. —  Ce  traité  ne  peut  être 
consenti  entre  les  créanciers  délibérans  et  le  dé- 
biteur failli,  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus  prescrites  (C.  com.,  507, 
nouv;  519,  anc.J,  c'est-à-dire  qu'après  que  la 
faillite  a  été  administrée  dans  les  formes  légales, 
et  les  créances  vérifiées  et  affirmées,  comme  cela 
a  été  expliqué  dans  les  paragraphes  qui  précèdent» 
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409.— Si  le  failli  a  été  condamna  comme  ban- 
queroutier frauduleux ,  le  concordat  ne  peul  être 
forme.—  Mai-  s'il  n'\  ,i  p  .s  encore  (  ondamnation, 
el  si  seulement  dm  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  a  été  commencée,  lei  crétneien 
•ont  convoqués  à  I*eflfel  dedécider  s'ils  te  ré- 
servent de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas 
d'acquittement ,  et  si .  en  conséquence ,  us  sur- 
soient a  .statuer  jusqu'après  L'issue  des  pour- 
suites 

Ce  sursis  ne  peul  être  prononcé  qu'à  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  somme  déterminée  ////'., 
0.505  pour  la  formation  du  concordat.  Si ,  a  l'ex- 
piration du  -uisis,  il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  le 
concordat  ,  on  suit  les  règles  qui  vont  être  ci- 
après  établies.    C.  nnii.,  MO,  nouv.) 

500.— Si  le  failli  n'a  été  condamné  que  comme 
banqueroutier  simple ,  le  concordat  peut  être 
formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  com- 
mencées, les  créanciers  peuvent  surseoir  a  dé- 
libérer jusqu'après  l'issue  des  poursuites,  comme 
au  cas  ou  il  s'agit  de  poursuites  en  banque- 
route frauduleuse. — V.  le  numéro  précédent. 
(  G.  corn.,  51 1,  nouv.) 

501.— Sous  l'ancienne  loi,  si  l'examen  des 
actes,  livres  et  papiers  du  failli  offrait  quelques 
présomptions  de  banqueroute,  il  ne  pouvait 
être  consenti  de  concordat  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  (C.  eom.,  521,  anc);  d'où  l'on  con- 
cluait qu'a  [dus  forte  raison  il  ne  pouvait  J  avoir 
de  concordat  si  le  failli  avait  déjà  été  Condamné 
pour  banqueroute,  soit  simple,  soit  frauduleuse. 
(Pardessus,  n.  12.»2.  .\Iai<  aujourd'hui,  et  dans 
le  silence  de  la  loi  nouvelle,  les  présomptions  de 
banqueroute  ne  seraient  pas  une  cause  de  nul- 
lité' du  concordat ,  sauf  au  tribunal  de  commerce 
à  refuser  son  homologation,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué,  in/.,  n.  .">.>:>. 

502.  —  Le  droit  de  délibérer  sur  le  concordat 
n'appartient  pas  a  tous  les  créanciers  :  il  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  doivent  supporter  en  défi- 
nitive les  remisesqui  pourront  être  accordée*  au 
débiteur.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits, 
ou  dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  pri- 
vilégiés mi  nantis  d'un  gage, n'ont  donc  pas  voil 
dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour 
re  qui  regarde  ces  créances  (C.  corn.,  SOU, 
nouv.)  d'où  il  Mut  que  s'ils  sont  en  même  temps 
créanciers  cbirographalréS ,  ils  peuvent  y  pren- 
dre part  eu  cite  qualité  et  en  ce  qui  tombe  leurs 
créances  cltirographaires. 

503.  —  Cependant  les  crc*  mciers  In  pothécalres 
privilégiés  ou  gagistes,  qui  renoncent  à  leurs  hy- 
pothèqui  \  ou  privilèges,  peuvent  prendre 
part  au  concordat. — Le  VOte  au  concordat  em- 
porte de  plein  droit  cette  renonciation.  (Ccorn., 
son,  nouv.)— V.  inf.,  n.  58L 

804. — Sous  l'ancien  taule,  comme  sous  le  nou- 
veau ,  les  créanciers  hypothécaires  ou  gagistes 
n'avaient  pas  voix  au  concordat.  <!•  eom.,  3 
anc.)  On  décidait  également  que  la  renonciation 
à  l'hypothèque  ou  au  gage  leur  donnait  le  droit 
d'y  prendre  pari ,  et  même  que  sans  renoncer 

expressément,  ils  pouvaient  être  reçus  a  \oter. 
si  leur  créance  n'était  pas  de  nature  a  venir  en 
ordre  utile  dans  la  distribution  du  prix  des 
Choses  qui  leur  étaient  affectées.  Pardessus, 
n.  i. ::$:>;  Boulay-Patf ,  n.  155  et  i56.  Mais 
cette  solution  sérail  sans  application  aujourd'hui 

que  lé  VOte  aU  concordai  emporte  de  plein  droit 
renonciation  au  privilège  .  a  l'hypothèque  <»u  au 
gage. 

50,").— Le  concordat  ne  peut   s'établir  que  par 
le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant 
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la  majorité,  pt  représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créance»    flél  itiers  et  af- 

nrraées,  ou  admises  par  provision,  suivant  ce 
qui  est  eipoaé,  sup.,  S  11  :  le  tout  a  peine  de  nul 
lite.   C.  cm.,  ."»07,  BMN11 .  ;  519  ,  anc. 

806. — Cetta  doubla  majorité  de  la  moitié  plus 
un  en  nombre ,  et  des  tr^is  quarts  <n  somme, 
ne  peut  être  formée  que  par  le  concours  des 
créanciers  ayant  unis  délibéralive  h  «..mordat, 
comme  nous  l'avons  dit  pus  haut,  n.  508,  eu 
qui  exclut  les  créanciers  hypothécaires  ,  prixile- 
giés  ou  g  igistes .  10k  sous  le  rappotl  rie  leur  per- 
sonm  us  le  rapport  du  la  quotité  ria  leurs 

nces    (outra  ,  PardesSUS,  n.  12(7.  ;a  moins 

qu'ils  n'aient  renoncé    à   leurs    hypothéqua 

-  ou  privilèges,  ou  qu'ils  ne  soient  en  même 
temps  créanciers  chirograpbairoa.  (C.  eoou,  508, 
nouv.) 

507. — Si  le  concordat  n'est  consenti  que  par 
la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  dès 
trois  quarts  en  somme,  la  délibération  est  re- 
mise à  huitaine  pour  tout  dédai.  (C.  eom. .  f»09, 
nouv.;    'rll,  anc.     Dans  CC  cas.    les   résolutions 

prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la  pre- 
mière assemblée,  demeurent  sans  effet.  C.  eom., 
500,  nouv.) — On  décidait  pareillement  sous  l'em- 
pire et  dans  le  silence  de  la  loi  ancienne.  (Bou- 
lay-Paty,  n.  8810 

508. — Le  délai  de  buitaine  pour  la  prorogation 
de  rassemblée  est  fatal;  si  a  la  seconde  réunion 
les  deux  majorités  M  se  produisent  point,  le 
concordat  de\  ient  impossible,  et  il  n'est  plus  per- 
mis d'en  tenter  l'adoption  dans  une  troisième 
assemblée.  (Locré,  sur  l'anc.  art.  522  ,  G.  eom.; 
Vincens,  t.  1,  p.  437.) 

509, — Le  concordat  doit  être  à  peine  de  nul- 
lité, signé  séance  tenante  (C  eom.,  509,  nouv.; 
:>li,  anc);  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse 
être  proposé  dans  une  première  séance  et  déli- 
bère dans  une  séance  subséquente:  il  suftit  pour 
sa  validité  qu'il  ait  été  signé  dans  la  séance 
même  où  il  a  été  consenti  et  arrêté.  (Vincens, 
t.  1,  p.  IM-;  Pardessus,  n.  1237.) 

ôlo.— De  même,  si  la  majorité  requise  en 
nombre  et  en  somme  a\ait  signé  séance,  tenante, 
l'adhésion  isolée  et  postérieure  de  quelques 
autres  créanciers  ne  serait  pas  un  xice  dans  le 
concordat.  (Pardessus,  ibiil., 

511.— S'il  se  trouva  dans  une  faillite  un  créan- 
cier mineur,  le  tuteur  peut  consentir  au  concor- 
dat ,  bien  que  cet  acte  soit  une  transaction, 
Bans  l'accomplissement  d'aucune  des   formai 

exigeas  pour  les  transactions  intéressant  les  mi- 
neurs t;.ci\..fti7  :  ici  l'intervention  de  lajustico 
au  concordat,  garantit  tous  les  Intérêts,  [twdea- 

siis.  n    |I 

518. — Tpul  concordai  doit  être  soumit  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  :  cet  acte  autrefois 

passible    d'un   droit     proportionnel    d'un    pour 
cent  sur  le  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'engageait  à  payer  (L.  -il  frlm.  an  7.  art.  r.o, 
$2,  n.  »  .  n'est  aujourd'hui  assuieti  qu'a  un  drol 
tixe  de  :<  fr.    L-  14  mai  1834,  ail.  W.) 
JCiiisi'i.i  DUMCBf 

.'>l">. — Est  nul  le  concordat  passé  avecla  failli 
vnh  qu'au  préalable  lei  formalité*  prescrites  par  le 
Code  de  commerce,  pour  la  consécration  d.*s  droits 
drs  créanciers,  aient  été  •>!>».  n . 

-   I  lui 

514.  — 1«   concordai  nV  si  pas  aul,  par  cela  seul 

que  l'époque  de  l'ouTerturc  <!«■  I.i  faillite  n'a  point 

eu  li\ci-  par  le  jugement  d4  -l.M-.tiif  do  la  fadhtr  ;  en 

i  is,  l'ouvi -rnu ■•■  est  Axés  do  droit  au  jour  de  U 

déclaration  du  GaAIli* 
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Boulenser  et  Toncct.— 25  fév.  1820.— Paris .— S-V.21. 
2.13.— D.  A.  S.t  il.— V.  s„p.,n.  94  et  s. 

515. —  Les  formalités  de  l'art. 519, Ccom.  (anc.% 
nosont  point  nécessaires  pour  la  validité  d'une  déli- 
bératîon  par  laquelle  le  concordat  a  été  rejeté, lorsque 
le  failli  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  fournir  des  états 
de  situation,  et  que  le  rejet  a  été  prononcé  à  l'una- 
nimité. 

Michel.— 2 juin  1SI2.— C.  Rej.— S-V.13. 1.429.— D.A. 
B.I78. 

516. — Le  commerçant  dont  la  faillite  a  pour  cause 
des  perte*  résultant  de  jeux  de  bourse ,  est  privé  de 
la  faculté  de  concorder  avec  ses  créanciers. 

]{  ,„rsier.  —  18  juin  1808.— Paris.— S-V.  8. 2. 261. D.A. 
6.154. 

51".  —  L'irrégularité  deslivres  tenus  par  un  failli, 
n'est  pas  ,  à  elle  s<uile,  un  obstacle  à  ce  qu'il  passe 
un  concordat  avec  ses  créanciers,  si  d'ailleurs 
il  D'existé  contre  lui  aucune  présomption  de  fraude. 

Détartre.— 21  BOT.  1S35. — Rouen.— S-V.  36.2.251.  (I) 

518.  —  Le  failli ,  condamné  comme  banqueroutier 
niais  seulement  à  raison  de  l'inexactitude  de  la  tenue 
de  ses  livres,  n'es!  pas  empêché  de  faire  un  concor- 
da! avec  ses  créanciers  ,  en  la  forme  ordinaire. 

Perrot.— 9  janr.  1SI9.— Paris.— S-V.  19.2.198.—  D.A. 
t.iiS. 

519. — Juge  au  contraire  que  le  failli  qui  a  subi 

une  condamnation  comme  banqueroutier  simple  , 

bien  que  motivée  seulement  sur  la  tenue  irrégulière 

-  livres  de  commerce,  peut  être  déclaré  non 

ssibleà  passer  un  concordat  avec  ses  créanciers: 

une  telle  condamnation  peut  être  considérée  comme 

la    preuve  d'un   fait  iVinconditile  dans    le  sens   de 

L'art. 526,  C.coin.(anc'),  qui  autorise  les  juges  à  re- 

mr  cette  cause  l'homologation  du  concordat. 

Ligneau -Grand-Cour. — 31  janv.  1837. — C.  Rej. — Or- 

— S-V.  37.1.100.— D.  P.  37.1.272. 
V.  L'arrêt  d'appel.— S  Y.  36.2.405. 
520. — L'art.521,  C.comm.(anc),  qui  prohibe  tout 
Uraité  avec  un  failli  en  présomption  de  banqueroute 
frauduleuse,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le 
traité  lait  entre  les  créanciers  et  le  failli, pendant  qu'il 
i  prévention  de  banqueroute,  a,  ou  n'a  pas 
selon  qu'il  est ,  ou  n'est  pas  acquitté  de  cette 
prévention. 

Dcrné.— 21  juin  1825.— Poitiers.— S-V.  26.2.1.— D  P 

5-l- — Encore  bien  que  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  ne  puissent  avoir  voix  délibérative 
dans  I  assemblée  qui  s'occupe  du  concordat,  néan- 
moins ils  peuvent  y  prendre  part  en  renonçant  à 
hypothèques. 

eh.— 18  mai  1813.— Nîmes.— S-V.  15.2.119.— D 
.148. 

521  bis.— Le  propriétaire  bailleur  a  droit  d'être 
porte  au  passif  de  la  faillite  deson  locataire  et  d'être 
admis  aux  délibérations  des  créanciers  :— Le  privi- 
1  que  la  loi  lui  confère  sur  le  mobilier  garnis- 
sant les  lieux  loués,  ne  saurait  le  faire  considérer 
comme  un  créancier  nanti  dans  le  sens  de  l'art.  520, 
C.«  o:o.  '.-, r.c), surtout  lorsqu'il  n'estpas  justifié  que 
ce  mobilier  est  suffisant  pour  le  désintéresser  inté- 
gralement. 

r  — 15   deC.   1836.— Paris.— S-V.  38.2.14  — D 
J\  37.2.68.— V.  -<//,.,  n.  470. 

5-'2.  Celui  qui,  postérieurement  à  la  faillite,  se 
rend  ccMionoaire  de  diverses  créances  contre  le 

'II',  'st  en  droit  d'exiger  que,  pour  la  composi- 
ti'ni  «le  la   majorité  en  nombre  et  des  trois  quarts 

^i'.urd'hni,  il  n'y  a  plus  que  la  condamnation  pour 

-outc  frauduleuse  qui  empêche  le  concordat   de 

■  «V-,  n.  499;;  aaufle  droit  qui  ap- 

a  de  refuser  dans  d'autres  cas  l'boniolo- 

gation  du  concordat  T.  fa/,  n.  553 
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en  sommes  nécessaires  pour  le  concordat ,  l'on 
compte  chacun  des  titres  de  créance  qu'il  a  acquis; 
il  en  serait  différemment  si  la  cession  était  anté- 
rieure à  la  faillite  :  tous  les  titres  se  confondraient 
alors,  et  le  cessionnaire  ne  pourrait  prétendre  qu'à 
une  voix  dans  les  délibérations. 

Apiau.— 26  av.    1836.— Bordeaux.— S-V.  36.2.361.—. 

D.  P.  36.2.147. 
523. — Lorsqu'un  créancier  a  plusieurs  débiteurs 
solidaires  d'une  même  dette,  il  concourt,  à  raison 
de  la  totalité  de  cette  dette,  dans  la  faillite  de  chacun 
des  débiteurs,  à  établir  la  majorité  des  créanciers 
requise  pour  la  validité  du  concordat. 
Thibaut.— 6  mess,  an  13.— Paris.— S-V.  5.2.300.— D. 

A.  8.131.— V.  fa/.  §  20. 
524. —  Pour  la  validité  du  concordat  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  tous  les  créanciers  qui 
ont  signé  ,  aient  signé  séance  tenante. — Si  les  troi9 
quarts  en  somme  ont  signé  de  cette  manière,  le  con» 
cordât  n'est  pas  nul  ,  bien  que  d'autres  créanciers 
n'aient  signé  qu'après  la  séance. 
Rouech.— 18  mai  1813.— Nîmes.— S-V.  14.2.13".  et  15. 

2.139.— D.A  8.148. 
525. — L'acte  par  lequel  les  créanciers  d'un  failli 
remettent  l'administration  des  biens  de  leur  débi- 
teur à  son  héritier  bénéficiaire,  toutefois,  en  lui 
adjoignant  des  commissaires,  mais  sans  fixation  de 
délai  pour  la  reddition  du  compte  ou  le  paiement 
descréances,  peutètre  considéré  comme  renfermant 
un  concordat  ou  atermoiement ,  passible  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  :  ce  n'est  pas  là  un 
simple  mandat.  — V.  sup.,  n.  512. 

Thibaut— 18  janv.  1830.— C.  Rej. — Paris.— S-V.  30. 

1.244.— D.  P.  30.1.103. 
526. — Jd.  du  traité  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
créanciers,  par  lequel  ces  créanciers,  après  avoir 
fait  union  ,  accordent  la  libération  de  leur  débiteur 
moyennant  l'abandon  qui  leur  est  fait  de  l'actif  de 
la  faillite. 
Achard.— 3  janv..  1820.— Cass.— S-V.  20.1.194.— D.A. 
7.62. 

S  li. —  Oppositions  au  concordat. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

527. — Tous  les  créanciers  ayant  eu  le  droitde 
concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  ont 
été  reconnus  depuis  ,  peuvent  y  former  opposi- 
tion (C.  corn.,  512,  nouv.),  ce  qui  exclut  les 
créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes 
qui,  ainsique  nous  l'avons  dit  sup.,  n.502etsuiv., 
n'auraient  pas  eu  le  droit  d'y  concourir.  Mais 
ceux-là  exceptés,  tous  ceux  qui  ont  eu  le  droitde 
prendre  part  au  concordat,  qu'ils  y  aient  ou  non 
concouru,  peuvent  y  former  opposition. — C'est 
aussi  ce  qui  se  décidait  sous  l'ancienne  loi.  (Par- 
dessus, n.  1239.)  Quant  à  ceux  qui  ont  consenti 
au  concordat,  ils  ne  sont  recevables  à  y  former 
opposition ,  qu'autant  qu'ils  arguent  de  faits  de 
dol  el  de  fraude  à  l'aide  desquels  on  aurait  sur- 
pris leur  consentement. 

528.— Quant  aux  créanciers  reconnus  seule- 
ment depuis  le  concordat  et  après  la  huitaine 
accordée  pour  les  oppositions ,  nous  ne  pensons 
pas  qu'ils  puissent  être  recevables  à  y  former 
plus  tard  opposition.  Quelque  rigoureuse  que 
paraisse  celte  solution,  elle  se  fonde  sur  les 
termes  précis  de  l'art.  512  qui,  en  accordant  le 
droit  d'opposition  tant  aux  créanciers  ayant  eu 
le  droit  de  concourir  au  concordat,  qu'à  ceux  qui 
ont  été  reconnus  depuis,  fixe  pour  tous  un  délai 
uniforme  de  huitaine  à  partir  du  concordat  II 
faut  remarquer  d'ailleurs  que  ces  créanciers,  de 
même  que  ceux  qui  ont  eu  le  droit  de  concourir 
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au  concordat,  peinent  opposer,  jusqu'au  juco- 
menl  d'homologation  donl  il  sers  n-.n 
parlé, la  moyens  d<-  nullité  déforme  qui  leur 
sont  propres  et  qui  seraieal  tiré* par  exemple,  de 
ce  qu'ils  n'auraient  p  u  été  mis  en  demeura  de  se 
faire  reconnaître  ou  de  se  présenter  au  concor- 
dat. Mais  après  l'homologation,  ils  ne  sont  plus 
racejablesa  proposer  des  moyens  de  nullité 
autres  que  ceux  déterminés  inf.,  n.  ">7c>. 

.V2'j. — L'opposition  doit  cire  motivée  (G. 
corn.,  512,  nouv.,  635,  anc.  ;  elle  doit  être 
unifiée  au  failli  et  aux  syndics ,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  concordai 
(C.com.,  512,  nouv.;  -^.'S,  anc),  sans  qu'il  -"it 
besoin  (le  mettre  les  créanciers  en  demeure; 
sans  qu'il  doive  y  avoir  une  augmentation  de 
délai  a  raison  des  distances,  c!  sans  qu'une 
prolongation  de  délai  puisse  en  aucun  cas  être 
accordée.  (Pardessus,  n.  1240.)— La  déchéance 
résultant  de  l'expiration  de  la  huitaine  pourrait 
être  opposée  même  aux  mineurs,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs.  (Ibid.) 

530.  —  L'opposition  doit  contenir  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce,  seul  compétent 
pour  y  statuer.  (C.  corn.,  512,  nouv  Toutefois, 
si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordon- 
né a  la  solution  de  questions  i  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  telles 
que  des  questions  d'état  ou  autres  du  même 
genre,  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux civils  .  le  tribunal  de  commerce  doit  ren- 
voyer le  jugement  de  la  question  a  qui  de 
droit,  et  surseoir  a  prononcer  jusqu'après  la  dé- 
cision de  l'incident  :  à  eet  effet,  il  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  doit  sai- 
sir les  juges  eompétens  et  justifier  de  ses  dili- 
gences. ((!.  corn.,  512,  nouv.) 

531. — Avant  la  nouvelle  loi,  le  jugement  de 
l'opposition  n'appartenait  au  tribunal  de  com- 
merce que  lorsque  les  moxens  de  l'opposant 
étaient  fondés  sur  des  actes  ou  opérations  dont 
la  connaissance  appartient  a  ce  tribunal  :  dans 
tous  les  autres  cas,  l'opposition  était  jugée  par 
les  tribunaux  civils  C  coin.,  635,  anc);  mais 
aujourd'hui,  le  jugement  de  l'incident  appartient 
seul  aux  tribunaux  civils ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  aun.  précédent,  s'il  est  de  leur  compétence;  et 
c'est  toujours  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  l'opposition  même. 

53>. — S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic , 
et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  il  doit 
provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  sxndic, 
vis-à-vis  duquel  se  poursuit  le  jugement  de  l'op- 
position dans  la  forme  ci-dessus  Indiquée.  (C. 
corn.,  512,  nouv.) 

533.  Si  L'opposition  est  admise,  l'annula- 
tion du  concordat  est  prononcée  a  regard  de 
UlUS  les  intéressés  (C.  com.,  513  ,  nom  ■  .  c'est- 
ù-dire  a  l'égard  de  tous  le-  créancier»  :  d'où  il 
suit  que  l'opposition  formée  parun  se::!  profite 
âtOUS  les  autres,  qui  peuvent  par  conséquent 
intervenir  dans  l'instance  et  j  présenter  des 
moyens  nouveaux  et  autres  que  ceux  présentés 
p.ir  l'opposant. 

53t. — Sous  l'ancienne  loi,  qui  se  taisait  |  cet 
égard,  on  décidait  que  l'opposition  ne  profitait 
qu'au  créancier  opposant,  de  telle  suite  que  le- 
créanciers  qui  Devaient  pas  formé  opposition 
lans  le  délai,  nepouxaient  plus  se  rattacher  I 
l'opposition  formée  par  un  antre  créancier  l'.ir- 
iessus  ,  n.  1S40.),  et  que  lorsque  sur  l'opposition 
d'un  créancier,  le  concordat  était  annule, 
l'annulation  ne  profitait  qu'a  celui  qui  avait 
formé  opposition,  <;t   ne  déliait  pas  les  autres 


du  consentement  qu'iU  a\;iicnt  donné  au  con- 
corda! :  seulement,  au  cas  où  l'annulation  pro- 
noncée au  profit  d  un  créancier,  et  les  potir- 
>uite<  que  celui -d  exerçait  de  son  chef  en 
suite  de  l'annulation  ,  auraient  mis  le  failli  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ris-à-vis  des  aul 
créanciers  les  obligations  que  le  <"n  ordatlui 
imposait;  cette  inexécution  pouvait  donner  nais- 
sance à  une  nouvelle  aillite,  et  par  suite  a  la  ré- 
solution du  concon         I     I.  n.  1242et  1249.)— 

V.  au   Surplus,  inf.,  5  17. 

535. — Le  jugement  qui  admet  les  opr> 
et  aiinulle  le  concordai ,  ne  fait  ;  1-  obstai  le  a  ce 
que  cet  icte  soit  ren  nvelé  dans  les  formel  at 
avec  toutes    les  garanties  voulues   par  la  loi, 
lorsque  les  causes  annulation  ne  con- 

sistent qu'en  omission  de  formalités  ou  défaut 
de  conditions  préalables.  (Pardessus,  n.  12  ►  _ 
11  en  serait  autrement,  si  l'annulation  était  fon- 
dée sur  l'état  de  banqueroute,  suixant  les  dis- 
tinctions établies,  sup.,  n.  W.*  et  s. — V.  au  sur- 
plus ,  sur  les  effets  de  l'annulation  du  concordat , 
inf.,  S  W. 

JURISPRUDENCE. 

536. — Le  créancier  dont  la  créance  n'a  été  ni  vé- 
rifiée ni  affirmée  antérieurement  au  concordat, 
quoique  mis  en  demeure,  et  qui  par  conséquent  n'a 
pas  concouru  à  cet  acte,  est  non  recevable  a  \  for- 
mer  opposition. 

isuard.— irjdiir.  1812.— IftnMS.— S-T.  N. J. 281 .— D. 

A      .'4t. 
là  —  Houlf nger  ot  Poncet. — 25   fér.  1820.— Paris. — S- 

\  .  :     2  1  .  -I)  A.8.1  il. 
Il      ,  -       i    T  \r  bl*.  —  lOjuin  1S21. — C  Rej  — 

a.— S-Y. 22.1.1  12  —  D.A.*.l42. 

537.  —  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  l'oppo- 
sition au  concordat  doit  être  formée,  e>t  applica- 
ble même  aux  créanciers  dont  les  créances  n'ont 
pas  été  > éri fiées,  si  d  ailleurs  l'on  a  rempli  à  leur 
égard  toutes  les  formalités  qu'il  était  possible  de 
remplir. — Après  l'expiration  de  ce  délai,  ils  sont  en 
déchéance. 

Fournier.— 24  août  1829.— Aix.— S-V.  30.2.3. 

ît'.iS.  — ...  I. a  déchéance  s'applique  même  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  concouru  au  concordat,  <t 
à  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  510,  511  et  512,  C.  tom.  (anc),  n'ont  pas  été 
obsen 

Aabry.— 14  déc.  1829.— Nancy  —  S-V.  30.2. 60.—  D.P. 

539.  —  ...  Elle  s'applique    encore    à    ceux   qui 
nt  absens,  si  toutefois  ils  avaient  été  mi>  1  ■ 
demeure, 
■agnoneoor.— 26 ar.  1830. — C.  R<-j. — Besançon. — S- 
\    11.1.7.-  D.  IV  1  U  178. 

10.  —  Le  créancier  d'une  faillite  dont  la  créance 
n<>  \vrilue  ni  affirmée,  est  au  contraire  1 
n'esl  pas  lit  par  la  règle  générale  qui  ordonne  de 
former  opposition  an  concordat,  dans  la  huitaine 
du  jugement  d'homologation. 
Tanait. — 10  aoèl  1811.— Paris  -^-T.  Il  t.107.— H. 
\.    .138. — Us     \ 

541,  —  Le  créancier  qui  n'a  pu  former  opposition 

.iueoneord.it    dans  l.i  huit. 1 1  in  .   nt  n  lor- 

mer  opposition  après  ce  délai,  nonobstant  la 
eh»  .mer  prononcée  par  l 'ai  I 
4  •  ->t  par  la  fraude  du  ùiilli  qu'il  a  été  mis  dans  l'inv 
possibilité  d'agirdam  le  d<  I  ti  prescrit. 

11    bt.— 8  jain  1818.— Rouan.    S-1  — 1>.\. 

;  iO. 

1  a  délai  de  huitaine  dam  lequel  l'opposi- 
tion au  concordat  sur  faillite  doil  être  formée,  est 
applicable    même  aux  créancier!  mers 

noat  pas  encore  été  '  bien  que  le  retard 


Mt 


FAILLITE. 


dans  la  vérification  provienne  de  contestations  éle- 
vé, s  par  les  >>  ndics. 

Fourni, r.—  l'-'jany.  1831.— C.  Rej.— Aix.— S-V.31.1. 
76.— D.P.3I.I  135. 

H.— Voue  an.— -27  juin  1832. — Bordeaux.— S-V.  33.2. 
560.— D.P.33.2  116. 

543.— Un  créancier  qui  n'a  point  été  appelé  au 
concordat,  quoique  sa  créance  eut  été  vérifiée,  peut 
toujours  (  et  sans  être  soumis  à  aucuns  délais  )  s'y 
rendre  opposant  pour  fraude  et  défaut  d'observa- 
tion des  formalités  essentielles. 

Caboulet.— 18  août  1814.— Caen.— S-V.  14.2.395.— D. 
147. 

544.— L'art.  523,  C  coin,  (anc),  qui  n'ouvre 
contre  le  concordat  que  la  voie  d'opposition  pendant 
huitaine,  s'applique  niônie  au  cas  d'un  concordat  ir- 
régulier, ou  conclu  au  mépris  de  l'art.  521,  pen- 
dant que  le  débiteur  se  trouvait  en  prévention  de 
banqueroute. — Un  tel  concordat  n'est  pas  nul  de 
plein  droit. 

Ragoulleau.— 17  juin  1812.— Cass.— Paris.— S-V.  12. 
1.34G.— D.A.8. 1.145.— V.  in/,  n.  612. 

545. — hi... Dans  ce  cas,  ne  s'applique  point  l'art. 
1304,  Cod.  civ.,  qui  permet  d'attaquer  pendant  dix 
ans  les  actes  nuls  ou  irréguliers. 

Ragoulleau. — 14  av.  1813. — Rouen. — S-V.  13. 2. 258. — 
D. A  8.146. 

546. — Jugé  comme  ci-dessus,  n.  544...  et  en 
outre,  que  pour  faire  courir  le  délai  de  huitaine 
dont  parle  l'art.  523,  Ç.  corn,  (anc),  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  signifier  leconcordat  aux  créan- 
ciers qui  ne  l'ont  pas  signé. — Le  délai  court,  indé- 
pendamment, de  toute  signification,  à  partir  de  la 
date  du  concordat. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

547. — Les  créanciers  d'un  failli  sont  non  receva- 
bles  a  former  individuellement  tierce-opposition  au 
jugement  qui  annulle  le  concordat.  Ils  ne  peuvent 
agir  que  par  le  ministère  du  syndic  ou  d'un  fondé 
de  pouvoirs  qui  représente  la  niasse. 

Ragoulleau.— Il  mai  1812.— Paris.— S-V.  14.2.147.— 
1).  A.  8.147.  — V.  sur  les  différentes  questions  qui 
précèdent  ce  que  nous  avons  dit,  <»/».,  n.  528. 

548.  —  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  552, 
C.  corn. (anc),  pour  admettre  ou  rejeter  définitive- 
ment le  concordat,  peut  être  prorogé  du  consente- 
ment de  tous  les  autres  créanciers. — Le  juge  ne  peut 
prononcer  d'office  la  déchéance  résultant  de  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

Raimbert.— 15nov.  1836.— Paris.— S-V.  37.2.22. 

549.  —  Lorsque,  contre  les  dispositions  de  l'art. 
519,  C.  coin,  (anc),  il  a  été  passé  outre  au  concor- 
dat, avant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  arl  icles  précédons,  les  créanciers  lésés, 
par  Pinaccomplissement  de  ces  formalités,  peu- 
vent seuls  demander  la  nullité  du  concordat.  Cette 
nullité  ne  peut  être  prononcée  au  profit  de  la  niasse 
qui  a  lihrementconsenti  leconcordat. 

Garnefy.— 25  fer.  1  si 7. — Cass.  —  Paris.— S-V.  17.1. 

193.— D.  A.  S. 156. 
550. —  Le  jugement  qui  annulle  un  concordat 
(même  pour  fraude),  sur  l'opposition  de  l'un  des 
créanciers  du  failli,  formée  dans  la  huitaine,  ne 
profite  qu'a  ce  créancier  seulement.  Le  bénéfice  n'en 
peut  être  invoqué  par  ceux  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  tortni  opposition  en  temps  utile,  et  qui,  par 
suite,  sont  irrévocablement  déchus  du  droit  d'atta- 
quer h-  concordat. 

Bernicr.— >  juill.  1833. — Bordeaux.  —S-V.  33.2.466. 
— D.P.33.Z.231.  -  La  loi  actuelle  est  contraire  à  cette 
décision.— V.  iup..  n  533.) 

S  15.— Homologation  du  concordat. 

NOTIONS    GÉXÉliALKS. 

551.— Leconcordat  ns  devient  définitivement 
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obligatoire  que  lorsqu'il  a  été  homologué  par  le 
tribunal  de  commerce.  A  cet  effet  l'homologa- 
tion en  est  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente. (C.  comm.  513,  nouv.)— Avant 
la  loi  nouvelle  et  dans  le  silence  de  l'ancienne , 
sur  les  parties  auxquelles  appartenait  le  droit 
de  poursuivre  l'homologation  du  concordat,  les 
auteurs  décidaient  que  ce  droit  appartenait  au 
failli  et  aux  syndics.  (Pardessus,  n. 12  4-3;  Boulay- 
Paty,  n.  266;  Locré  sur  l'auc.  art.  524, C.  corn.) 
552. — Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  l'homo- 
logation, avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
accordé  pour  les  oppositions.  V.  sup.  n.  529.  — 
Si  pendant  ce  délai  il  a  été  formé  des  oppositions, 
le  tribunal  statue  sur  ces  oppositions  et  sur  l'ho- 
mologation par  un  seul  et  même  jugement.  (  C. 
comm.  513,  nouv.) 

553.  —Suivant  l'ancienne  loi,  le  jugement  sur 
l'homologation  devait  être  rendu  dans  la  huitaine 
du  jugement  sur  les  oppositions  (C.  comm. 
524,  anc.)  ;  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'opposition, 
on  décidait  qu'il  devait  être  rendu  dans  la 
huitaine  qui  suivait  l'expiration  des  délais 
d'opposition  (1). — 11  suivait  de  la  limitation 
de  ces  délais,  que  la  partie  qui  poursuivait  l'ho- 
mologation du  concordat  devait  former  sa  de- 
mande assez  à  temps  pour  que  l'homologation  put 
être  prononcée  dans  les  délais  ci-dessus.  —  Au- 
jourd'hui aucun  délai  n'est  imposé  aux  juges  :  la 
loi  s'en  est  remis  a  leur  vigilance  et  à  leur  exac- 
titude du  soin  d'activer  autant  que  possible  la 
conclusion  de  la  faillite. 

554.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  la 
plus  diligente  qui  provoque  l'homologation ,  assi- 
gne les  autres  intéressés,  failli  ou  créanciers,  pour 
être  présens  au  jugement  ;  le  tribunal  de  com- 
merce prononce  sur  le  vu  des  pièces,  sans  plai- 
doiries ni  débats  contradictoires.  (  Pardessus, 
n.  1243;  Boulay-Paty,  n.  266.) 

555. — En  cas  d'inobservation  des  règles  pres- 
crites pour  la  gestion  de  la  faillite  et  la  forma- 
tion du  concordat,  ou  lorsque  des  motifs  tirés, 
soit  del'intérêt  public,  soitdel'intérêt  des  créan- 
ciers, paraissent  de  nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  refuse  l'homologation.  (G. 
comm.  515,  nouv.) — A  cet  effet  et  dans  tous  les 
cas,  le  juge-commissaire,  avant  qu'il  ne  soit  sta- 
tué sur  l'homologation ,  fait  au  tribunal  un  rap- 
port sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur  i'admis- 
sibilité  du  concordat.  (C.  com.  514,  nouv.) 

556.— Sous  l'ancienne  loi,  le  tribunal  pouvait, 
comme  aujourd'hui,  refuser  l'homologation  du 
concordat,  pour  cause  d'inconduite  et  de  fraude, 
et  dans  ce  cas,  le  failli  était  eh  prévention  de 
banqueroute  et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  pro- 
cureur du  roi  qui  était  tenu  de  poursuivre  d'of- 
fice.— Si  au  contraire  l'homologation  était  accor- 
dée ,  le  tribunal  déclarait  le  failli  excusable  et 
susceptible  d'être  réhabilité  aux  conditions  ex- 
primées inf.,  §  33.  (  C.comm.  526,  anc.) 

557. —  Mais  aujourd'hui,  la  prévention  de  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse  ne  résulte  pas 
nécessairement  du  refus  d'homologation,  ce  re- 
fus pouvant  être  motivé  sur  des  causes  qui  ne 
sont  pas  caractéristiques  de  l'état  de  banqueroute. 
— Par  la  même  raison ,  ce  refus  ne  peut  influer 
en  rien  sur  la  réhabilitation  que  le  failli  se  trou- 
verait plus  tard  à  même  d'obtenir. 

558.— Le  jugement  qui  refuse  l'homologation 


(  1)  M.  Pardessus,  n.  1243,  suppose  à  tort  que  c'est  la 
denianded'hornologation  qui  devait  être  formée  uattsle  délai 
do  huitaine  fixe  par  l'auc.  art.  ô24. 
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eft  susceptible  d'appel  de  la  part  de  la  partie  qui 
l'a  provoqué  fBoulay-Patj  ,  n.  2CS  ;  mais  le  ju- 
gement qui  raccordé  est  Inattaquable  delà  p-» rt 
des  créanciers  :  ils  ;i\;ii<'nt  la  roie  de  l'opposition 
au  concordat,  et  s'ils  oe  l'ont  pas  piise,  il>  >nt  ;i  se 
reprocher  de  n'avoir  pas  employé  la  seule  voie 
qui  leur  fût  ouverte  ;  s  iis  l'ont  priseel  qu'Us  aient 
succombé,  ils  ont  seulement  la  voie  de  l'appel 
contre  le  jugement  intervenu.  V.  inf.  n 
et  suiv.  —  F.  aussi  dans  notre  Collect.  nouv.f 
note  sur  Caen,  25  ort.  1S53. 

JLRISPHIDENCE. 

559. — L'homologation  d'Un    concordat,  pronon- 
cée avant   l'expiration   de  la  huitaine  accord. 
créanciers  pour  )  former  opposition,  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  concordat,  si  d'ailleurs  aucune  opposi- 
tion n'est  sui-vt'iuir  dans  <(■  délai. 

•lofTVn.  —  IKjailt.  1821    — C   lmar.— S-V.  27.2.1  l.j. 
—DP  17.1 

560. —  L'art.  526,  C.  corn,  (anc),  portant  que 
le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause  d  in- 
conduite  ou  de  fraude,  refuser  l'homologation  du 
concordat,  attribue  au  tribunal  une  sorlc  de  pou- 
voir discrétionnaire,  indépendant  dans  son  exer- 
cice de  l'appréciation  qui  peut  déjà  avoir  eu  lieu 
des  laits  reprochés  an  failli. — Le  tribunal  de  com- 
merce peut  donc,  après  «pie  le  Failli  a  été  renvoie 
d'une  plainte  de  banqueroute  portée  contre  lui,  ap- 
précier de  nouveau  les  faits  qui  lui  étaient  imputes, 
et  se  fonder  sur  c*  s  luis  pour  refuser  l'homologa- 
tion du  concordat  par  lui  obtenu.:  la  décision  au 
criminel  n'a,  en  ce  cas,  aucunement  l'effet  de  la 
chose  jugée  au  civil. 

C...— 21  mai  1831  —Paris.— S-V. 31. 2.243.— DP.  32. 
2  182. 

561. — Jugé  au  coniniire  que  les  faits  de  dol  et 
de  fraude  à  l'égard  desquels  l'action  criminelle  a 
été  rejetée,  ne  peuvent  être  reproduits  en  justice 
civile  pour  empêcher  l'homologation  du  concordat.1 

Rouech.  —  1S  mai  1813.— Mme».— S-V.  14.2.137.— D. 
A. S.  148. 

562. — Lesjuges,  en  refusant  d'homologuer,  pour 
cause  d'inconduite  ou  de  fraude  de  la  part  de  deux 
faillis,  associés  en  nom  collectif,  le  concordat  ob- 
tenu par  la  Société,  peinent  r.fuser  aussi  l'homolo- 
gation du  concordat  particulier  que  chacun  dis  ,(n- 
sociés  à  ohteilU  personnellement,  alors  que  les  faits 
d'incoiuluite  ou  de  fraude  sont  communs  aux  deux 
associi  s. 

Mltatfe  «t  Hantât.— I  aont  1832.—  C.  Rej.  —  Mines. 
—S-V.  33.1.331.-- D.  P.  13.1. 

5b'.>.  —  L'homologation  d'un  eoneorilnl  M  peut 
être  refusée  par  cela  seul  que  le  bilan  était  erroné, 

et  qU'il    J    a  eu.  par  miiI  l.    de   le  rCCtllii  r 

par  des  additions  supplémentaires  :  une  telle  er- 
reur ne  saurait  être  regardée  comme  un  indice  de 
fraude. 

c  mess,  an  II.— Parts.— S-Y.5.1.  ""•   -D.A.8.131. 

564.— Un  concordat  librement  consenti  entre  un 
failli   i  liciers,  ne   peut  être  annule  d'office 

par  les  tribunaux;  si  ce  n'est  lotit  .m  plus,  dans  le 
Cal  d'inconduiie  bu  de  fraudi  constituant  li  ban- 
du  croate  simple  ■  t  la  banqueroute  frauduh  use. 

Garncrv. — 25  ter.  1817.— Casa.  V.  17.1. 

565.  —  Les  jugemens  qui  statuent  sur  les  opposi- 
tions au  concordat,  ainsi  que  ceux  qui  ordonnent 
l'homologation    du  concordai  .    sont    susceptibles 

d'appel  comme  tons  .mires  jugem<  us.  |t.mv  i 

le  d»  lai  pour  Interp  ter  spp  I  est  l«  d>  laj  ordinaire 

de  trois  mois;  le  délai  ne  doit  pas  ctiv  r,  Un  int  à 
huitaine. 

Goll.— 17  mars  1 S 1  ;  —  Colmar.  —  S-V.  H.J.liO  —  IV 
A.  1.414.—  V  .  i  p.t  n    S 
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566.  —  L'appel  du  jugement  d'homologation  du 
concordat  m  lUSpend  pas  l'exécution  de  ce  concor- 
dat,  et  particulièrement   le  cours  des  délai»  accor- 

i  failli  pour  paye 

Néanmoins,  lorsque  ces  délais  ont  dû  courir  à 
compter  dû  jugement   eYnoi  i,  si  <■  y 

ment  est  frappe  d  appel,  le  failli  avant  pu  pci. 
que  les  délais  ne  courraient  plus  que  «lu  jour  da 
l'arrêt  conlirmatif,  il  b'j  a  pas  lieu  de  la  dceUref 
déchu  du  bénéfice  du  concordat,  pour  n'avoir  pas 
payé  tl  i  us  las  délais  courus  depuis  la  jugement  de 
première  instance. 
Cahier.— 26 jaill.  1833.— V  S  v       j.439. 

567.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas 
ouverte  contre  les  jugemens  d  homologation  da 
concordat. 

;Uet.— 1S  janv.  1S28.— Toulouse.— S-V. 29. 2. 133. 
— DP  ». 
568. — Le  créancier  d'un  failli,  qui  néglige  de 
former,  dans  la  huitaine,  opposition  au  jugement 
d'homologation  du  concordai.  .  Si  i«  pnté  J  acquies- 
cer et  le  prendre  pour  règlede  tousses  inurètsci- 
vils  :  il  n  a  donc  plus  d  action  crimini  Ile,  encore 
même  (pi.  d«  s  auparavant  il  eut  porté  plainte  en 
banqueroute,  et  que,  présent  au  concordat,  il  ait 
proleste  contre. 

R  ,.  lolleaa.— 9  mars  1811.— Cass.— S-V.  11.1.145.— 
DA 

S  16.—  Effets  du  Concordat. 

.NOTIONS   GÉNÉRALES. 

569.  L'homologation  du  encordât  produit 
diffén'iis  effets  en  ce  qui  tutu  lie  les  créanciers  et 
en  ce  qui  touche  le  failli.  —  Le  premier  de  ces 
effets  est  de  rendre  le  concordat  obligatoire  pour 
tons  les  créanciers  (C.  coin.,  S>18,  nom.:  521, 
anc.),  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  OfJ 
non  verdies,  et  même  pouf  les  créanciers  domi- 
ciles hors  du  territoire  continental  de  la  France 
(V.  sup.,  11.469.),  ainsi  que  pour  ceux  qui,  at- 
tendu une  contestation,  et  comme  nous  l'a- 
vons expliqué,  supra,  n.  151  et  s.,  et  1K6,  au- 
raient été  admis  par  provision  a  deliberer.^uelle 
que  soil  la  Bortimeqoe  le  jugement  définitif  leur 
attribue  ultérieurement.  (Ci  coin.,  ni  H,  notiT  ) 

»70.— De  plus.  L'homologation  conserve  a  cha- 
cun des  créanciers,  -ur  les  immeubles  du  failli, 
l'hypothèque  prise  par  les  svndns.  aussitôt  leur 
entrée  en  fonctions   V.  sup.,  I  et  cfT«t, 

les  syndics  fonl  inscrire  ;m\  h)  pothèqi.es  le  ui- 
:i,  à   moins  qu'il   n'en  ait 
in  men!  par  le  c  ocordat-  [C.  com., 
517,     • 

—SI,  Comme  il     rnve  le  plus  ordinaire- 
ment, le  concordai  accorde  au  d  "tritour  des  de- 

I,  le   failli  n'est    p|  is  débiteur 

que  des  «  rêan<  es  réduites,  et  aux  term 

de  b  m  ani  ieis  n'ont  plus  droit  qi 

s  mil     S  lies  iU      il  consenti  I   réduire 

—Le  failli  est  obligé  par  1  effet  de  l'homo- 
i  lion  du  .  i    ut  porteur  de  ti- 

iui.  d.uis  la  proportion  «les  dh  Idendes 
deiet  mi  ms  pouvoii  l< 

il  que  tf  Ici  du  droit 

commun:  ainsi,  il  ne  pourrai!  pas  leur  obp  I  r 
un  défaut  de  vérifl    lion.  [Pardess  ISO.) 

-L'homologation  du  concordat  fait 

mont  qui  s'étail  op  ré  a  l'égard  du 
failli,  et  lui  restituerai  ;         : 

_  Eu  cuns  '       le  jugement 

rce  de  chose jagéo 
(au<£:!ôl  qu'  f  aUI  IjndiCI  daprèi 
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l'ane.  art.  525,  C.  corn.),  les  fonctions  dessyndics 
eessenl  :  ils  rendent  leur  compte  définitif  au  failli 
eu  présente  du  juge-commissaire:  ce  compte  est 
débattu  et  anète.  En  même  temps  ils  remettent 
au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers, 
effets,  et  le  failli  leur  en  donne  décharge.  (C. 
coin.,  519,  nouv.  ;  525,  anc.) 

574. — Le  juge-commissaire  dresse  procès-ver- 
bal du  tout,  après  quoi  ses  fonctions  cessent. 
(Ibid.) 

575.-  S'il  y  a  contestation  sur  l'exécution  de 
ces  différentes  formalités,  le  tribunal  de  com- 
merce prononce.  (Ibid.) 

576.— Après  l'homologation,  aucune  action  en 
nullité  du  concordat  n'est  recevable  que  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologa- 
tion, et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de 
l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  (C.  corn., 
518,  nouv.)  — Cette  action  en  nullité  dure  dix 
ans,  à  partir  de  la  découverte  du  dol  et  de  la 
fraude.  (C.  civ.,  1304.)— V.  inf.,  n.  608. 

577. — Toutefois,  l'homologation  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  failli  soit  ensuite  poursuivi  par 
le  ministère  public,  comme  prévenu  de  banque- 
route simple  (Discuss.  Monit.,  i  avr.  1838,  p. 
794  et  795),  à  plus  forte  raison  comme  accusé 
de  banqueroute  frauduleuse.  —  V.  inf., n.  610. 

578. — Quant  aux  créanciers,  et  sur  le  point 
de  savoir  si ,  après  l'homologation  ,  ils  peuvent 
intenter  une  plainte  en  banqueroute,  et  la  pour- 
suivre comme  parties  civiles,  nous  pensons  qu'il 
faut  distinguer  entre  la  banqueroute  simple  et 
la  banqueroute  frauduleuse.  —  S'il  s'agit  de 
banqueroute  frauduleuse,  comme  les  faits  qui  la 
caractérisent  sont  précisément  la  dissimulation 
de  l'actif,  ou  l'aggravation  frauduleuse  du  passif 
(V.  inf.,  S  30),  qui  autorisent  les  créanciers  à  de- 
mander l'annulation  du  concordat  après  l'homo- 
logation (Y.sup.,  n  576),  nous  pensons  qu'il  y  a 
même  raison  de  décider  pour  leur  accorder  le 
droit  de  se  porter  parties  civiles. — Si  au  contraire, 
il  s'agit  de  banqueroute  simple,  comme  les  faits 
qui  la  caractérisent  ce  seraient  pas  de  nature  à 
motiver  l'annulation  du  concordat  homologué, 
nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  être,  après  l'ho- 
mologation, jugée  sur  la  poursuite  descréanciers. 

579.— Mais  dans  ce  dernier  cas,  si  la  banque- 
route simple  était  poursuivie  par  le  ministère  pu- 
blic ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  créanciers 
concordataires  fussent  entendus  comme  témoins. 
(Pardessus,  n.  1300.) 

JURISPRUDENCE. 

580. — Un  coneordatentre  le  failli  etses  créanciers 
ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite  en  ce  sens  ,  que 
la  femme  du  failli  puisse  ,  dans  le  règlement  de  ses 
droits,  faire  considérer  son  mari  comme  non  failli. 
(C.  com.  519,  anc.) 

Chion.— 4  mars  1828.— Nîmes.— S-V. 30.2. 357.— D  P. 
31.2.24. 

581-582. — Le  failli  est  pleinement  libéré  de  toutes 

les  dettes  qui  lui  sont  remises  par  le  concordat.  En 

conséquence  il  ne  peutêtre  ultérieurement  inquiété, 

pour  raison  de  ces  mêmes  dettes,  sur  les  biens  qu'il 

viendrait  à  acquérir  dans  la  suite. 

Ckevalier.— 9  niy.  an  11.— Poitiers.— S-V.  3.2.518  — 
D.  A. 8. 103. 

583.— Le  concordat  intervenu  entre  un  failli  et 
■M  <  réaneiers,  s'il  est  homologué  en  justice  sur  les 
■  nites  du  débiteur,  établit  irrévocablement 
I  existence  des  créances  allouées.— Dès  lors  le  failli 
est  non  recevable  i  prétendre  que  la  vérification 

s  '  '"'  par  les  syndics,  en  présence  du 

juçe-conimiisairc,  ne  le  lie  p** 
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Leblond.— 16  av.  1813.— Douai.— S-V.  142.286.— D. 

A.  8.165. 
Id.  — 19  nov.  1813.— Colmar.--S-V.  14.2.287.— D.  A. 

8.166. 

584. — Le  failli  qui ,  lors  du  concordat,  n'élève 
aucune  contestation  sur  les  droits  de  l'un  des  créan- 
ciers qui  y  figure,  est  réputé,  par  là,  les  reconnaître 
et  acquiescer  au  jugement  dont  ce  créancier  est 
porteur. -Une  simple  protestation  ultérieure,  même 
signifiée  avant  l'homologation  du  concordat,  ne 
détruit  pas  l'effet  d'un  tel  acquiescement. 

Blétry.— 23  av.  183L— C  Rej.—Colmar.— S-V.  34.1. 
230.—  D.  P.  M.  1.1 78. 

585. — Le  failli  qui,  par  un  concordat,  a  obtenu 
de  ses  créanciers  une  remise  de  tant  pour  cent,  ne 
doit  payer  que  ce  dividende  pour  chacune  de  ses 
dettes,  encore  quelles  puissent  être  réclamées  de 
lui,  par  divers  créanciers,  chacun  pour  le  tout. 

Ainsi ,  le  tireur  de  lettres  de  change  qui  fait  fail- 
lite, et  qui,  par  concordat,  obtient  remise  de  deux 
iiers ,  ne  doit  plus  avoir  à  payer  que  le  tiers  du  mon- 
tant de  ces  lettres  de  change  ;  et  lorsqu'il  a  payé  ce 
t'.ers,  il  est  en  droit  de  réclamer  le  remboursement 
des  provisions  intégrales  qu'il  avait  faites  chez  le 
tiré,  encore  que  le  tiré,  ayant  accepté  les  lettres  de 
change,  se  trouve  par  là  obligé,  envers  les  tiers 
porteurs ,  pour  toute  la  partie  de  ces  lettres  de 
change  qui  n'a  pas  été  payée  par  le  tireur. — Vaine- 
ment le  tiré  dirait  que  par  son  acceptation  des 
lettresdechange,  ilestdevenumamfafai'redu  tireur, 
et  qu'il  doit  être  indemnisé  de  toutes  les  charges 
naissant  pour  lui  de  ce  mandat.  (C.  civ.,  2000.) 

Bonnet  et  Basin.— 8  fév.  1827.— C.  Rej.— Paris.— S- 
V.  27.1.376.  D.P.27. 1.136. 

V.  l'arrêt  d'appel.— S-V.  25.2.391. 

586. — Celui  qui  traite  avec  un  négociant  dont  il 
suspecte  la  solvabilité  et  redoute  la  prochaine  faillite, 
peut,  dans  la  prévision  de  cet  événement,  recevoir 
des  lettres  de  change  dont  la  date  est  en  blanc, 
avec  faculté  d'y  mettre  une  date  postérieure  à  tout 
concordat,  et  de  se  garantir  ainsi  des  effets  de  ce 
concordat. — En  un  tel  cas,  le  failli  est  tenu  au 
payement  de  l'intégralité  des  lettres  de  change,  sans 
égard  au  concordat...  (sauf,  bien  entendu,  l'action 
privilégiée  des  créanciers  concordataires  sur  l'actif 
de  In  faillite.) 

Lamothe.— 31  juill.  1830.— Toulouse.— S-V.  31.2.136. 
D.  P.  31.2.101. 

587. — Le  failli  qui  a  passé  un  concordat  avec  la 
majorité  de  ses  créanciers  ,  ne  peut  obtenir,  sur  re- 
quête non  communiquée,  une  surséance  provisoire 
à  toutes  poursuites  de  la  part  des  créanciers  refu- 
sans. 

Boucher— 3  frim.  an  12.— Paris.— S-V.  7.2.986.— D. 
A.  8  154. 

588. — Le  concordat,  duement  homologué,  oblige 
tous  les  créanciers  du  failli,  même  ceux  qui  n'y  ont 
p^s  concouru  et  n'ont  pas  même  fait  véritier  leurs 
créances,  s'ils  y  ont  été  légalement  appelés. 

Grandmaison.— 16  juin  1828.  —  Cass.— Cosne. — S-V. 
28.1.241.— D.  P.  28.1.297.  (1) 

589. — 11  est  également  obligatoire  pour  les  créan- 
ciers dont  les  créances,  contestées  par  les  syndics, 
n'étaient  pas  encore  vérifiées  au  moment  du  con- 
cordat...., si  la  non-vérification,  à  cette  époque, 
provient  de  la  négligence  de  ces  mêmes  créanciers 
qui  s'opposent  à  l'effet  du  concordat. 
Fournier.— 24  août  1829.— Aix.— S-V.  30.2.3 
590. — Jugé  au  contraire  que  le  créancier  d'une 
faillite  dont  la  créance,  ni  vérifiée  ni  affirmée,  est 

fl)  Les  questions  jujrées  par  les  arrôts  qui  suivent,  sont 

I  aujourd'hui  formellement  résolues  par  l'art.  516  de  la  loi 
noureUc— Y.  jy.^,  56$ 
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in  contraire  contestée,  n'est  aucunement  lu-  p.".r  le 
conror»I.it  même  homologué. 

Ihuart.— H)  août  181  1. — l'aria. — S-V.  12.2.107. — 1>. 
A.  8.138. 

591. — Le  concordat  obtenu  par  un  failli  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  créanciers  dont  la  créance 
n'a  point  été  portée  au  bilan  ,  et  qui  par  suite  n'ont 
point  été  convoqués  et  n'ont  point  comparu  aux 
opérations  de  la  faillite. 

Papillault.— H  janr.  1X31  .—Poitiers.—  S-V.  31.2.281. 
— D.  P.  32.2.15. 

592. — Le  créancier  d'un  failli,  s'il  n'a  pas  été 
portésur  le  bilan  (C.  corn.,  471,  anc),  el  s  il  n'a  pas 
Oté  averti  par  lettres  des  syndics  d'avoir  à  faire  véri- 
fier sa  créance,  bien  qu'il  soit  connu,  el  qne  sa 
créance  ne  pût  être  ignorée  du  failli,  «'st  fondé  à  sou- 
tenir contre  le  failli  que  le  concordat  ne  lui  est  pas 
opposable.  — Quand  l'art.  502,  C.  conim.  (anc.  , 
dispose  que  tous  les  créanciers  du  failli  seront  aver- 
tis par  les  papiers  pu'dics,  et  par  lettres  des  sy  inlics, 
il  est  contraire  au  texte  et  au  vœu  de  la  loi  de  sou- 
tenir que  la  disposition  soit  alternative  ,  et  qu'il 
suffise  de  l'un  ou  de  l'autre  mode  d'avertissement. 

Piquet.— 17  janv.  1826.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  26.1. 
194.— D.  P.  26.1.104. 

593. — Le  concordat  obtenu  par  un  failli  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  qui  n'ont  été  ni  compris 
dans  le  bilan,  ni  appelés  aux  opérations  de  la  faillite, 
et  vis  à-vis  desquels  aucune  des  formai  ilésprescri  tel 
pour  parvenir  au  concordat  n'ont  été  observées. — 
Et  à  cet  égard  ,  nulle  distinction  n'est  à  faire  entre 
les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers chiro- 
graphaires,  ces  formalités  étant  exigées  pour  les  uns 
comme  pour  le»  autres 

L...B...— 24  août  1836.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  36.1. 

737. 

594. — Le  concordat,  bien  queduement  homolo- 
gué, n'est  pas  exécutoire  de  plein  droit  contre  un 
créancier  qui  n'y  a  pas  été,  el  ne  pouvait  y  être  ap- 
pelé, en  ce  que  sa  créance   était  alors  contestée 

On  doit,  en  un  tel  cas,  ordonner  la  communication 
des  pièces  à  ce  créancier,  à  l'effet  par  lui  «le  les 
examiner  et  de  former  opposition  au  concordat  s'il 
le  juge  convenable. 

Morin  —2  déc.  1831.— Paris— S-V  32.2651.— D.  P. 
32.3 

595. — Le  créancier  d'un  failli  ,  après  avoir  de- 
mandé lui-même  la  vérification  île  sa  créance  el 
son  ^admission  au  passif  de  la  faillite,  après  surtout 
l'homologation,  sans  opposition  de  sa  part,  d'un 
concordat  passé  entre  le  failli  et  ses  autres  créan- 
ciers, n  est  plus  recevante  à  demander  une  condam- 
nation personnelle  contre  le  failli,  sous  prétexte 
que  sa  créance  serait  d'une  date  postérieure  à  la 
faillite. 

Guignet.— 20  août  1828.  —  Cass.  —Dijon.— S-V.  28 
1  344.— D.P  2S  1.394. 

596. — Un  créancier  qui  n'a  ni  comparu  aux  as- 
semblées, ni  fait  vérifier  SCS  créances,  quoiqu'il  ait 
rté  averti,  d'après  les  formes  voulues,  ne  peut, 
tous  prétexte  que  l'homologation  do  concordat  ne 
lui  a  pas  été  notifiée,  faire  emprisonner  le  débiteur 
failli. 

Millier.— 13  fév.  1811.— Bruxelles.—  S-V.  11  1 
D  A  8.167. 

597. — La  régie  des  contributions  indirectes  n'est 
pas  liée  par  le  concordai  passe  avec  les  créanciers 
de  son  débiteur  en  faillite;  elle  n'en  conser\e  pas 
moins  le  droit  d'exercer  son  privilège  pour  l'in- 
tégralité de  sa  créance,  sur  les  meubles  el  effets 
mobiliers  du  redevable,  même  sur  ceu\  qui  sur- 
viennent après  la  faillite. — Par  suite  du  mini,  prin- 
cipe, clic  couserte  le  droit  d'exercer  la  contrainte 
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par  corps  contre  le  débiteur.    IL.  5  \<nt.  an  15, 
art.  89,  et  lrr  germ'm.  an  13,  I  s.) 

kropflT  — 29aoùt  IS36-  i  5-f    37.2>2.— D.  P. 

:.H. 

598. — Le  concordat,  souscrit  par  les  créanciers 
d'un  failli,  ne  peut  être  altéré  ou  modifie  par  une 
partie  des  créanciers.  I  id  modificaiif  ne  liepoint 
ceux  qui  s'y  opposent  pour  s'en  tenir  au  concordat 
originaire. 

Béreoger.— 13  therm.an  11. — Paris.— S-V.  7. 2.852.— 
D.A.f  126. 

599. — Le  tiers  qui,  dans  un  concordat,  s*»  rend 
caution  du  failli,  n'i  si  réputé  caution— r  que  les 
créances  vérifiées  el  affirmées.  —  3  igeasenl 

ne  peut  avoir  plus  d'étendue,  à  moins  de  stipulation 
expresse. 

Marie.— 2  juin  1815  —  Rou-n.— S-V. 16. 2. 49— D.A.  2. 
379. 

600. — Jugé  au  contraire,  que  le  cautionnement 
contracté  par  un  tiers,  dans  le  concordat  p  <sst  entre 
un  failli  et  ses  créanciers,  est  obligatoire, non  seu- 
lement vis-à-vis  des  créanciers  signataires  du  con- 
cordat, mais  encore  vis-à-visde  ceux  d<  s  <  r<  ani 
portés  au  bilan,  qui,  faute  d'avoir  fait  vérifier  et 
d'avoir  affirmé  leurs  créances,  n'ont  pu  être  par- 
ties au  concordat. 

Vincent  et  Girard— 9  juill.  1828.— Paris.— S-V.  28.2. 
155  — D.  P.  K8.2.14J6. 

601.  —  Lorsqu'un  commerçant  failli  passe  un  con- 
cordat avec  ses  créanciers,  el  que  sa  femme  inter- 
venant au  concordat,  comme  CO-ohligée  OU  cau- 
tion, fail  aux  créanciers  de  la  faillite,  cession  de 
tous  ses  droits,  le  concordat  homologué  n'a  pis  ,\  ■  f- 
fet  à  l'égard  îles  créanciers  de  la  femme,  étrangers 
au  concordat. — Ainsi,  les  créanciers  de  la  femme, 
qui  n'ont  pas  été-  parties  au  concordat,  peuveui 
faire,  contre  elle,  et  sur  toutes  les  valeurs  i 
desquelles  il  n'y  a  pas  eu  transport  notifié,  toutes 
saisies-arrêts  que  comporte  le  droit  commun.  (Cod. 
civ.,  1690;  Cod.  proc,  557.) 

Veuv  >  Coëffier — 19  janv    is20. — Cas>  —  Rennes — S- 
V. 21. l.ioo.— D.A  s  1"3. 

602. —  La  remise  ou  décharge  accordée,  même 
sans  réserves,  par  le  concordat,  su  il<  biteur  failli, 
moyennant  le  paiement  d'un  dividende,  ne  bi 
ni  la  caution,  ni  le  débiteur  solidaire. — Le  créan- 
cier conserve  son  recours  contre  ces  derniers  pour 
la  portion  de  la  dette  non  pavée  par  le  failli.  I 
civ.,  1*85  el  12S7.) 

Duran.i.  —  H  juin  1S26.— L^n.— S-Y.v  _•  M3.— DJfc 
26  1  216. 

ld.— Duchaufïbur.— 2  juin    1831.— Paris.— S-\ 
221. 

W.-Rouhelle.  —  12  av.  1832  —  Lvon.  —  S-V. 
4-,S.— 1)  1».  13.   •    i. 

603.  La  remise  ou  décharge  accordée  sans  ré- 
serves, lors  du  concordat,  au  débiteur  failli,  par 
ii ii  créancier  hjrpothécairt,  lit»  re  le  tiers  qui  av. ut 

donne  un  en  t  louneuieiit  hvpolhcc.iirc.     l'.od.  civ    , 

1287,  1692.) 

(     w.eaii.— 2S  août  1S26.— Rordeaux.—  S-l  <  o._ 

D  P.27.2.200. 

664.—  La  traite  faite  sur  un  failli  [qui  ■  obtenu 
concordai  par  l'un  de  sis  créanciers,  quoiqu'àsuai 
échéance  antérieure  i  l'époque  fixée  pour  le  paie* 

ment  du  dividende,  et  quoique    duement  accepté* 

par  le  failli,  ne  peut  pas  être  considérée  commet 
rant  novatiorn\c  la  créance  primitive  du  tireur  :  la 
traite  et  son  acceptation  ne  sont  qu'un  moyen  da 
paiement  de  la  pari  du  débiteur. — Si  donc  la  traita 
n'est  pas  acquittée  a  son  échéance,  le  créancier  peut 
poursuivre  la  caution  qui.  lors  du  concordat,  a  ga- 
ranti le  paiement  de  la  prenait  re  obligation  aaj  da 
dividende  qui  la  représente,  Cod.  eiv.,  1171.) 
Vincent  et  C.ir.rd. — '»  juill.  1828.— Paris.— S-V.  28  A 
257.— D.P  28.2.166. 
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605. Le  négociant  qui,  après  avoir  déposé  son 

bilan,  souscrit  un  concordai  avec  ses  créanciers,  est 
rétabli  par  l'effet  «Je  ce  concordat  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  et  actions,  en  ee  sens  que  d'ores  et  déjà 
On  peut  prendre  hypothèque  sur  ses  biens. 

Carilh  —  i  I  (tor.an  I  !.— Cass.— Nîmes.— S-V.3.2.312. 

606. — Le  lailli  réintégré  dans  lelihre  exercice  de 
les  droits  p.irlYlfet  d'un  concordat,  a  capacité  pour 
aluner  ou  hypothéquer  ses  immeubles,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  rempli  les  conditions  du  concordat. 

Chémerv.— 10  l'ev.  IS 13. — Paris.— S-V.  13.2. 219.— D. 
A. 6.164. 

607. — L'hypothèque  consentie  par  le  failli,  pos- 
térieuremenl  au  concordat,  au  profit  de  l'un  des 
signataires  de  ce  concordat,  est  nulle,  du  moins 
vis-à-vis  des  autres  créanciers,  lorsque  l'hypothè- 
que n'a  d'autre  cause  que  la  créance  portée  au  con- 
cordat. 

Il  en  estainsi  même  à  l'égard  d'un  tiers  cession- 
naire  de  bonne  foi  du  créancier  hypothécaire. 

Énet.— 30  av.  1829.— Rouen.— S-V.  30.2.165.— D.  A. 
30.2.172. 

608.  —  Un  concordat  vicié   de  dol  et  de  fraude 
peut  être   querellé  de  nullité,  même  pendant  dix. 
ans,  et  le  délai  ne  court  qu'à  dater  tlu  jour  de  la  dé-  ï 
couverte  de  la  fraude.  —  A  cet  égard,  l'art.  1304,/ 
Cod.  eiv.,    s'applique    à  un  concordat  commercial,* 
de  même  qu'aux  conventions  civiles.  —  L'art.  523, 
C.  com.(anc),  qui  n'accorde  qu'un  délai  de  huitaine 
pour  former  opposition  au  concordat,  n'y  fait  point 
obstacle.  —  Vainement  on  exciperait  aussi  de  l'exé- 
cution du  concordat,    avant    la  découverte  de   la 
fraude,  ou  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  d'ho- 
mologation du  concordat. 
Cuiilon.— 1 1  déc.  1827.  —  C.  Rej  —  Lyon.— S-V.  29. 
1.1  66.  —  V.  l'arrêt  d'appel.— S-V. 26.  2.  115. 

609. — Lorsqu'en  matière  de  faillite,  l'aecusé  a 
été  déchargé,  au  criminel,  d'une  prévention  de 
banqueroute,  il  en  résulte  chose  jugée,  à  l'égard 
de  toute  demande  en  nullité  (antérieure  ou  ulté- 
rieure, fondée  sur  le  dol  et  la  fraude),  duconcordat 
passé  avec  ses  créanciers. 

Rouech.— 18  mai  1813.— Nîmes.— S-V.  15.2.119.— D. 
A. 8. 148. 

610. — Alors  même  que  le  créancier  est  non  re- 
çevable  à  porter  plainte  contre  le  failli,  pour  avoir 
laissé  homologuer  le  concordat,  sans  opposition,  le 
ministère  public  peut  poursuivre  d'office  et  après 
cette  homologation. 

9  mars  181 1.— Cass.— S-V.  17.1.56.— D.A.8.293.— V. 
iujj.,n.  577. 

S  17.— De  l'annulation,  et  de  la  résolution  du 
concordat  ;  leurs  effets. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

611.— Le  concordat  peut  être,  après  son  homo- 
logation, annulé  sur  la  demande  des  créanciers, 
comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  576  ,  au 
cas  de  dol,  découvert  depuis  cette  homologation, 
et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif, 
soit  de  l' exagération  du  passif.  C.  corn.,  518,  et 
520,  nouv,) 

612.  — L'annulation  du  concordat  a  pareille- 
ment lieu,  mais  de  plein  droit  et  sans  avoir  besoin 
d'être  prononcée,  lor>qu'après  l'homologation  du 
concordat,  il  intervient  contre  le  failli  une  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse.  (C. 
corn.,  f,2o  et  Wll,  nouv. j 

—A  cel  effet,  et  lorsque,  après  l'homolo- 

Sation  du  concordat,  le  failli  est  poursuivi  pour 
aiiqucroute  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
peut  prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu'il 
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appartient.  Ces  mesures  cessent  de  plein  droit  du 
jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de 
l'ordonnance  d'acquittementoudel'arrét  d'abso- 
lution. (C.  com.,  521,  nouv.) 

615.  L'annulation  dans  les  deux  cas  qui  vien- 
nent d'être  prévus,  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
puisse  faire  considérer  le  concordat  comme  non- 
avenu  :  en  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  de» 
conditions  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce 
traité  peut  être  poursuivie  contre  lui  devant  le 
tribunal  de  commerce.  (C.  com.,  520,  nouv.) 

615.— La  résolution  du  concordat  pour  cause 
d'inexécution  peut  être  poursuivie  par  tout  créan- 
cier à  l'égard  duquel  le  concordat  n'aurait  pas 
été  exécuté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  du  consen- 
tement ou  du  concours  de  la  majorité  de  ceux  qui 
ont  pris  part  au  concordat  :  c'est  là  un  exercice 
des  droits  individuels  qui  appartiennent  à  cha- 
que créancier  après  la  conclusion  de  la  faillite. 
(Discuss.  lïïonit.,  du6avr.  1838,  p.  810,  col.  \™.) 

616. —L'annulation  du  concordat  soit  pour 
dol,  soit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse  intervenue  après  son  homolo- 
gation, libère  de  plein  droit  les  cautions  qui  se- 
raient intervenues  au  concordat  pour  garantir 
l'exécution  des  obligations  prises  par  le  failli.  (C. 
com.,  520,  nouv.)— Mais  la  résolution  du  concor- 
dat pour  inexécution  des  conventions  ne  libère 
pas  les  cautions  qui  y  sont  intervenues  pour  en 
garantir  l'exécution,  soit  totale,  soit  partielle, 
puisque  leur  intervention  a  été  précisément  mo- 
tivée par  la  prévision  d'une  inexécution  de  la 
part  du  failli.  (Ibid.) 

617.— Comme  la  résolution  pour  inexécution 
met  les  cautions  du  failli  dans  la  nécessité  de 
s'exécuter,  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'en  pré- 
sence des  cautions,  ou  elles  duement  appelées. 
ijbid  ) 

618. — La  résolution  ou  l'annulation  du  con- 
cordat fait  renaître  de  plein  droit ,  et  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers, l'état  de  faillite  auquel  il 
avait  mis  fin  :  ce  n'est  pas  une  seconde  faillite 
qui  s'ouvre;  c'est  la  première  qui  se  continue, 
de  telle  sorte  que  tous  les  créanciers  figurent 
dans  la  nouvelle  masse  pour  la  totalité  de  leur 
créance  primitive,  et  non  pas  seulement  pour  le 
montant  de  leur  créance  réduite  par  le  concordat. 
(C.  com.,  526,  nouv.) 

619  —Toutefois,  ceux  qui  ont  reçu  une  partie 
du  dividende,  ne  figurent  dans  la  masse  que  pour 
la  portion  de  leurs  créances  primitives  correspon- 
dant à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils 
n'ont  pas  touchée.  (C.  com.,  526,  nouv.) 

620.— Il  en  est  de  même,  au  surplus,  lors- 
qu'une seconde  faillite  vient  à  s'ouvrir  sans  qu'il 
y  ait  eu  préalablement  annulation  ou  résolution 
du  concordat.  (Ibid.) 

621. — Par  suite  de  la  renaissance  de  la  faillite, 
et  sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui 
prononce,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nomme  un 
juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. — 
Ces  syndics,  qui  peuvent  faire  apposer  les  scellés, 
procèdent,  sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge 
de  paix,  sur  l'ancien  inventaire,  au  récolemenfc 
des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  procèdent 
s'il  y  a  lieu  à  un  supplément  d'inventaire.  (C. 
com.,  522,  nouv.) 

622.— Ils  dressent  un  bilan  supplémentaire  en- 
suite duquel  ils  font  immédiatement  afficher  et 
insérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation 
aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  pro- 
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doire,  dans  le  délai  de  >ingt  jours,  leurs  titres 
de  créances  a  la  vérification.  Cette  imitation  est 
faite  aussi  par  lettres  <lu  greffier,  ainsi  qu'il  est 
dit  tup..  n.  426  [Ibid.) 

623.— Si  par  suite  de  cette  invitation  de  nou- 
veaux titres  de  eréance  sonl  produits,  il  est  pro- 
cédé sans  retard  I  leur  vérification  dans  la  forme 
indiquée  sup.,  $11.  (C.  com.,  r>2:î,  nouv.) 

624. — Mais  il  n'y  a  pas  lieu  a  nouvelle  xeriGca- 
tion  des  créances  antérieurement  admises  elaf- 
firmécs,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de 
la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  auraient  été 
pavées  en  tout  ou  en  partie,  (ibid.) 

625.— Ces  opérations'  mises  à  fin,  il  peut  in- 
tervenir un  nouveau  concordat,  si  les  causes  de 
l'annulation  du  premier  ne  créent  pas  pour  le 
failli  un  état  d'incapacité  qui  l'empêche  de  pou- 
voir consentir  un  traité  avec  ses  créanciers.  (C. 
com.,  52î,  nouv.) 

626.— 11  est  agi  en  exécution  de  ce  nouveau 
concordat,  comme  pour  le  premier. V.  sup.,  S  16. 

627. — Les  actes  faits  par  le  failli  postérieure- 
ment au  jugement  d'homologation,  et  antérieu- 
rement a  l'annulation  ou  a  la  résolution  du  a  n- 
cordat,  ne  sont  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux 
droits  des  créanciers.  (C.  coin.,  5Î5,  nouv.) 

JLIUSPRIDENCE. 
628. — Le  concordat  consenti  par   un  failli   avec 
ses  créanciers,  cesse  d'être  obligatoire  pour  ces  der- 
niers, si  le  failli  vient  à  être  condamné  même  par 
contumace,  comme  banqueroutier  frauduleux. 
Costc— 5  août  1836.— Montpellier.— S-V.  27.2  220.— 

— DP.  37.2.17S. 
Sur  les  cas  d'annulation. V.  n.6:  tel  J., et  le  5  pr 
629. — Le  concordat  intervenu  entre  un  failli  et 
ses  créanciers  n'est  pas  susceptible   >le  résolution, 
pour  défaut  d'exécution   de  la  pari  du   failli ,  des 
conditions  sous  lesquelles  il  avait  été  consenti. 
Combat.— 27  mai  132$.— C.   Itej.— Caen  — S-Y.  29.1. 

630. — Le  failli  qui  ,  après  avoir  obtenu  un  con- 
cordai de  ses  créanciers,  ne  remplit  pas  les  engaffC- 
inens  qu'il  avait  pris  dans  ce  traité  ,  ne  peut  ,  par 
cela  seul,  être  nus  de  nouveau  en  état  de  faillite 
pour  cessation  de  pâte  mens  ,  alors  même  que  depuis 
sa  dernière  failli  te  il  n'a  fait  aucun  acte  de  commerce. 

Même  arrêt  Que  ci-dessus. — I).  A.  2 

T.  i       i  ,.ij   nouvelle  législation  contraire  à  c  >s 

■ 

631  — Le  débiteur  affranchi  de  la  contrainte  pas 

corps,  par  une  clause  «le  son  concordat,  neiie\ient 
fws  ultérieurement  coût raignaldi -,  par  cela  seul  <pi  il 
ne  paie  pas  aux  échéances  li\ce>  ,  surtout  si,  par   le 

concordat,  les  créanciers  axant  exige  el  reçu  le  cau- 
tionnement de  la  femme  Au  laidi,  ils  u  offrent  point 
de  s'en  désister. 

Palazot.— adée.  1SI2.— c.is<.  — A.',  n  —S  Y.  !  I  1.181. 

Id.—.i  janv.  lis I  i.— (.as,.  —  Au  n.— S  \.    14. 1 

— D.l>.8.'(0. 

S  18. — De  l'union  des  créanciers. 

NOTION-    M  n  Kl,  \  Il  s. 

•32-  —  S'il  n'intervient  par  de  concordat,  soil 
parce  qu'il  y  a  condamnation  pour  banqueroute 
irauduleuse,  soit  parce  que  la  majorité  »  n  n 
bre  et  en  somme  a  refusé  de  consentir  au  traité, 
soit  parce  que  letnbunalde commerce  refuse  son 
homologation,  soit  enfin  parce  que  le  coneoi 
est  annulé  ou  résidu,  les  créancii  rs  sont  de  plein 
droit  tu  état  d'union,  c'est-a-dire  uni^,  pour  dl 
riger  de  concert  cofl  rele  failli,  et  de  la  manière 
qui  sera  ci-après  indiquée,  toutes  poursuites  pour 
arriverait  paiement  de  leurs  créances,  (tJ.  cu'uni. 
6*9,  nouv.x 
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593.— Sous  l'ancienne  loi,  l'union  n  avait  pas 
lieu  de  plein  dn  .t.  l  n  contrai  d'union  devait  être 
rorméa  la  majorité  individuelle  oV  iers 

présens  C.  comm.  517,  anc.  .  refilés  et  admis, 
te  qui  comprenait  également  !  -  ga- 

gistes et  hypothécaires,  Lesquels  n'étaient  pas 
exclus  du  \<;tedu  contrat  d'union,  commedu  vote 
i\u  concordat,  le  contrat  d'union  ayant  |»our  but 
l'intérêt  commun  de  tous  les  i  i  .  quelle 

que  lut  d'ailleurs  leur  cau;g  rie.  Pardessus, 
n.   12Ô3  ;  Boulay-Pat] ,  n.  3 

<i;U.— Le  juue-connni-v.Hie  lennil  immédiate- 
rnent  les  créanciers  pont  les  consulter  tant  sur 
les  lait>  (le  la  gestion  que  mit  futilité  dn  main- 
tien ou  du  remplacement  des  S]  tiilu  •>.  I  m  Cfdna> 
cieis  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un 

.  sonl  admis  a  cette  délibération.  —  Il 
dressé  procés-verb  l  des  dires  el  olsservatsesntdni 
créanciers,  et,  sut  ht  vu  de  cette  pièce,  la  tribu- 
nal de  commerce  statue  comme  an  caa  ou  il  s'a- 
git du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics nommes  par  le  tribunal  des  le  débet  de  la 
faillite,  y. sup.,  n.  20:1  fC.  eoman.,  .Viy,  nouv.) 

63».  —  Il  est  procède  dans  la  même  forme  au 
cas  ni.  après  la  résolution  ou  annulation  d'un 
premier  concordat,  il  n'en  intervient  pas  un  se- 
cond.   {].  eiiimn.  ô2t,  nouv.) 

630. — Si  les  syndics  ne  sont  pas  maintenus,  ils 
doivent  n  ndre  compte  aux  nouveaux  SjndkS,  en 
présence  du  juge-commissaire,  le  failli  duement 
appelé.  (C.  n. mm.  âtn,  nouv.) 

i>:57. —  Sous  l'ancienne  loi  le  contrat  d'union 
mettait  lin  de  plein  droit  aux  fonctions  dey  syn- 
dics provisi  1res,  H  les  i  réaui  ici  s.  dans  la  même 
assemblée oii  se  formai!  leeontral  d'union,  nom- 
maient a  la  p  malilr  des  \oix  un  ou  plusieurs 
syndics  dé  fini  tifs;  celte  nomination  avait  lieu 
.••ans  présentation  de  candidats,  et  sans  l'inter- 
vention du  tribunal,  a  la  différence  dencas  oè  il  y 
avili  heu  de  nommer  des  sx ndics  pro*  isoires.  V. 
sup.,  n.  255.  [C.  comm.,  .vjt,  me.  \—  Ce  rhaai. 
comme  celuidessj  ndics  proi  isoires,  paarvaU  por- 
ter suri  nies  personnes  :  les  syndics  provttuties 
pouvaient  même  devenir  sj  ndics  définitifs.  l\ir- 
dessus,  n.  1258.) 

638. — Ces  ;•  tidics  définitifs  étaient  de  simples 
niai  -  révocables  a  volonté  par  lescrean- 

ciers  qui  les  avaient  nommes,  .-ans  qu'il  lut  be- 
soin de  l'intervention  du  tribunal.  (  Pardeasna. 
n"  1853.] 

638.—  Aujourd  hui  le<;«.\  ndics  nommes  ou  tOH> 

ors  île  la  formation  de  l'union,  -ardent 

le  caractère  dis  syndics  dont  d>  continuent  la 

ion,  >t  ne  sont    révocables  que  suivant  les 

mêmes  formes  et  dans  les    mi  -   —  V. 

i  in.,  n    B6€    '  » 

<ii0. — Aux  termes  des  anciennes  dispositions, 

réancien  nommaient  en  même  temps  un 

mm  li  rgé  «le  rei  evoir  li  !  sommes  provenant 
de  tout  espe.  e  (le  recouvremens  C  comm. 

;  ce  qui  ne  peut  plus  a\on  !  i  «mi  aujotinl  luii 
(Jlie  lOUtesleS  sommes  i  e  •,  a 

la  caisse  des  dépôts  el  consignations.  —V.  i 

n.  i  i7. 

SU.  —  Suivant  l'ancien  système  c'était  aul 
syndics  définitifs  à  recevoir  le  compte  ii,->  lyn» 
S  provisoires.   C.  comm.  527,  anc.  ) 

—  Aussitôt  li  formation  de  l'union,  les 
créanciers  sont  consultés  sur  la  question  de  savoir 
si  un  sec  m  s  peut  élrea<  coule  au  failli  sur  l'actif 
de  la  faillite. — Lorsque  la  majorité  des  créanciers 
présens  j  .i  consenti,  les  syndics  en  proposent 
la  quotité,  qui  est  Siée  par  le  Juge-commissaire , 
sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part 
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syndics  seulement.  (  C.  coinni.  530,  nouv.  ) 
—Sous  l'ancienne  loi ,  s'il  n'existait  pas  de  pré- 
lompUon  de  banqueroute  Frauduleuse,  le  failli 
avait  le  droitde demander,  à  titre  de  secours,  une 
somme  sui  ses  biens;  les  syndics  en  proposaient 
la  quotité  elle  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  la  fixait  s'il  y  avait  lieu  en  propor- 
tion des  besoins  et  de  l'étendue  de  la  famille  du 
failli,  de  la  bonne  foi  et  du  plus  ou  moins  de 
perte  qu'il  faisait  supporter  à  ses  créanciers. 
(C. connu.  .">30.  anc.) 

6 13. — U  était  également  remis  au  failli  et  à  sa  fa- 
mille, sous  l'approbation  du  juge-commissaire,  les 
Vétemens,  bardes  et  meubles  nécessaires  a  l'usage 
de  leurs  personnes.  Cette  remise  se  faisait  sur  la 
proposition  dessyndics,  qui  en  dressaient  l'état. 
(C.  comm.  529,  anc.)— Aujourd'hui  cette  remise 
a  lieu  dès  le  début  de  la  faillite  (C.  comm.  469, 
nouv.),  et  dès  cette  même  époque  le  failli  peut 
obtenir  pour  lui  et  pour  sa  famille  des  secours 
alimentaires.  (C. corn. ,471,  nouv.)— Y.  n. 352  et  s. 

Gii.— Les  syndics  représentant  la  niasse  des 
créanciers,  procèdent  sans  retard  a  la  liquidation 
de  la  faillite  (  C.  comm.  532,  nom.,  528,  anc.  ); 
c'est-à-dire  à  la  vente  des  immeubles,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  failli,  et  à  la  liquida- 
tion de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous 
la  surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli.  (  C.  comrn.  534, 
nouv.;  528,  anc.)  (1) 

6i5.—  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  don- 
ner mandat  aux  syndics  de  continuer  l'exploita- 
tion de  l'actif,au  lieu  de  vendreles  valeurs  dont  il  se 
compose.  —  La  délibération  qui  leur  confère  ce 
mandat  en  détermine  la  durée  et  l'étendue,  et  fixe 
les  sommes  qu'ils  peuvent  garder  entre  leurs 
mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 
Cette  délibération  ne  peut  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 
— La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  cette 
délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dissidents. 
— Mais  cette  opposition  n'est  pas  suspensive  de 
l'exécution.  (C.  comm.  532,  nouv.) 

646.— Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  l'actif  est 
autorisée ,  si  les  opérations  des  syndics  entraînent 
des  engagemens  qui  excèdent  l'actif  de  l'union, 
les  créanciers  qui  ont  autorisé  ces  opérations 
sont  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur 
part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites 
du  mandat  qu'ils  ont  donné  ;  ils  contribuent 
au  prorata  de  leurs  créances  (  C.  comm,  533, 
nouv.)  ;d'où  il  suit  que  si  les  syndics  ont  outre- 
passé le  mandat  qui  leur  avait  été  donné,  ils  res- 
tent personnellement  responsables  de  ce  qu'ils 
ont  fait  sans  pouvoir  de  le  faire.  (  C.  civ.  1998). 

647.— Les  syndics,  chargés  de  liquider,  de  re- 
couvrer, de  vendre  et  de  payer,  peuvent,  en  se 
conformantaux  règles  prescrites  sup.  n.  414  et  s., 
transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant 
au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part. 

[G.CODMD    535,  MOUV.) 

618.— Sous  l'ancienne  loi  qui  n'autorisait  pas 
expressément  cette  transaction  ,  on  décidait 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  failli  duement 
appelé.  [Pardessus,  n.  1257.) 

<ii9.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
pai  été  opéré  ,  et  de  les  aliéner ,  l'union  peut  en 
tout  état  de  cause  se  faire  autoriser  par  le  tribu- 
ual  de  commerce ,  le  failli  duement  appelé.  (  C. 

0  )  1'  ancien  nrt.  ô28,  les  syndics  devaient  de 

flus  prcoéd'.T  a  la  vérilitation  du  bilan  s'il  y  avait  lieu. 
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comm.  5T0 ,  nouv.  ;  503  ,  anc.)  Dans  ce  cas,  lei 
syndics  doivent  faire  tOi:s  les  actes  nécessaires 
et  convoquer  la  totalité  des  créanciers  pour  dé- 
libérer sur  ce  point.  La  délibération  doit  être  ho- 
mologuée par  le  tribunal.  (C.  comm.  ibid.,  Par- 
dessus, n.  1257.)  Tout  créancier  peut  s'adresser 
au  juge-commissaire  pour  provoquer  une  déli- 
bération de  l'union  à  cet  égard.  (C.  comrn.  570, 
nouv.) 

650.—  Les  créanciers  en  état  d'union  sont  con« 
voqués  au  moins  une  fois  dans  la  première  année, 
et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  parie 
juge-commissaire.  —  Dans  ces  assemblées  ,  les 
syndics  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion. 
— lis  sont  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  prescrites 
sup.  n.  253  et  634-  (C.  comm.  536,   nouv.) 

651. — Les  syndics ,  étantde  véritables  manda- 
taires, ne  sont  responsables  de  leur  gestion  qu'en 
cas  de  fraude  ou  de  faute  grave.  (Pardessus ,  n. 
1257;  Boulay-Paty,  n.  328.)  De  plus  et  au  même 
titre,  ils  ont  privilège  pour  le  paiement  de  leurs 
avances  sur  les  premiers  fonds  recouvrés  (C.  civ. 
1999,  2001;  Pardessus,  n.  1257  ;  Boulay-Paty  , 
n.  331.) 

652.— Mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  syn- 
dics aient,  pour  le  remboursement  de  leurs  avan- 
ces une  action  solidaire  contre  chacun  des  créan- 
ciers. Ils  n'ont  pas  été  nommés  par  chacun  des 
créanciers  individuellement,  mais  par  la  masse; 
ils  n'ont  donc  de  recours  que  contre  cette  masse, 
ou  ce  qui  revient  au  même,  contre  les  élémens 
dont  elle  se  compose,  c'est-à-dire  contre  chacun 
des  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances. 
[Contra,  Boulay-Paty,  n.  330)  —Y.inf.n.  703  ets. 

653. — Au  fur  et  à  mesure  de  la  liquidation,  les 
répartitions  ont  lieu  entre  les  créanciers,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  inf.  §  24.  — Mais  il  faut  remar- 
quer qu'aucune  répartition  n'est  faite  entre  les 
créanciers  qu'après  le  paiement  de  toutes  les  dé 
penses  d'administration  de  la  faillite,  ou  l'acquit 
tement  des  engagemens  que  la  masse  aurait  con* 
tractés  envers  des  tiers  pour  continuer  les  entre 
prises  commencées  par  le  failli. 

654. — Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  est 
terminée,  les  créanciers  sont  convoqués  par  le 
juge-commissaire.  Dans  cette  dernière  réunion, 
les  syndics  rendent  leur  compte. ,  le  failli  pré- 
sent ou  duement  appelé.  (C.  comm.,  537,nouv.; 
562,  anc.) 

655.  —  Dans  cette  assemblée,  les  créanciers 
donnent  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli;  il 
est  dressé  à  cet  effet  un  procès-verbal  dans  le- 
quel chacun  des  créanciers  peut  consigner  ses 
dires  et  observations. — Après  la  clôture  de  cette 
assemblée,  l'union  est  dissoute  de  plein  droit. 
(C.  comm.,  537,  nouv.) 

656. — Le  juge-commissaire  présente  alors  au 
tribunal  de  commerce  la  délibération  des  créan- 
ciers relative  à  l'excusabilité  du  failli ,  accompa- 
gnée d'un  rapport  sur  les  circonstances  de  la  fail- 
lite. Sur  le  vu  de  la  délibération  et  du  rapport, 
le  tribunal  prononce  si  le  failli  est  ou  non  excu- 
sable. (C.  comm.  538,  nouv.) 

657.  —  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable, 
les  créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens.  (C.  comm.  539,  nouv.) 

658.— S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeure  aP 
franchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de* 
créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  peut  plus  être  pour» 
suivi  par  eux  que  sur  ses  biens  (C.  comm.  ibid.)  ; 
mais,  dans  l'un  etl'autre  cas ,  le  paiement  que 
pourrait  obtenir  un  créancier  lui  est  acquis,  sans 
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qu'il  soi)  tenu  d'appeler  ;'"  P*r,a 

créancier*  qui  oui  fait  put  lie  de  la  masse  <Je  la 

raidit  ', 

659.  —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les 
étranir  rs  domiciliés  en  France,  les  tu!,  un  ,  les 
■dministrateurs  dont  la  position  esl  régie  par  des 
lois  spéciales,  ei  qui  sont  contrai^n.bl»  -  par  corps 
a  raison  de  leur  qualité  et  de  la  nature  particu- 
lière de  leurs  engagemens,  ne  cessent  pas  d'é;re 
coi  traignables  par  corps  quoique  déclares  excu- 
sables. (Arg.C.  comrn., 539,  nouv.;  Munit,  du 
21  fév.  1835,  p  387.) 

660.  —Remarquons  enGn  que  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  les  comptables  de  deniers  publics,  ne 
peuvent  êtredéclarés  excusables.  (C-  connu.  5*0, 
nouv.) 

66t.— Sous  l'ancienne  loi,  le  tribunal  de  com- 
merce était  également  appelé  a  statuer  sur  l'ei- 
cusabilité  du  failli;  mais  cette  excusabilité,  lors- 
qu'elle était  prononcée,  n'avait  d'autre  effet  que 
de  rendre  le  failli  susceptible  d'être  réhabilité  : 
elle  ne  l'affranchissait  pas  de  la  contrainte  par 
corps.  (C.  comm.  531,  anc) 

662. — Lorsqu'une  société  de  commerce  tombe 
en  faillite,  il  peut  n'y  avoir  île  concordat  qu'à 
Tégard  d'un  ou  plusieurs  associés  dont  les  res- 
sources personnelles  peuvent  sat  isfaire  les  créan- 
ciers. Dans  ce  cas,  le  contrat  d'union  ne  se  forme 
qu'à  l'égard  des  autres  associés:  mais  tout  l'ac- 
tif social  n'en  demeure  pas  moins  sous  le  régime 
de  l'uni!  m. Les  biens  personnels  de  cens  avec  les- 
quels le  concordat  a  été  consenti,  en  sont  ex- 
clus; mais  le  traité  passé  avec  eux  ne  peut  con- 
tenir l'engagement  de  p;;\er  un  dividende  que 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social.  (C. 
comm.  531,  nouv.) 

663. — L'associé  quia  obtenu  un  concordat  par- 
ticulierestdéchargédetoulesolidariié  (C.comm. 
531,  nouv.),  c'est-à-dire  qu'après  le  concordai, 
les  créanciers  n'ont  plus  contre  lui  l'action  soli- 
daire qui  leur  appartenait  auparavant  :  mais  cet 
associé  n'en  reste  pas  moins  soumis  a  l'égard  de 
ses  coassociés,  placés  sous  le  régime  de  l'union, 
au  recours  que  ceux-ci  ont  contre  lui  pour  le  cas 
où  il  n'aurait  pas  libéré  la  société  dans  une  pro- 
portion égale  a  sa  part  d'intérêt.  (  I)iscu>s.  a  la 
ch.  des  dép.  ,  Mont  t.  du  21  fév.  1835  ,  p.  385  , 

cul.    ire.) 

JURISPRUDENCE. 

664. — Tout  contrat  d'un  ion  entre  créanciers  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  précédé  d'un  procès-verbal 
de  vérification  et  d'affirmation  des  créances  ,  et 
■uivi  d'homologation. 

Blau.— i  fér.  1806.— C.  Rej.— Orléans.—  S-V. fi. 2. 95-.. 
— D.  A.  9.696.    I) 

665. — Lorsque  les  créancier*  d'un  failli  forment 
un  contrat  d'union,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
quand  ils  consentent  un  concordat,  que  I.  s  s\  ndics 
provisoires  rendent  préalablement  au  juge-commis- 
saire le  compte  de  létal  de  la  faillite,  prescrit  par 
l'art.  517,  C.  corn,  (anc.) 

r'i.Mirx-I.,  '•t.'c.ir.l.— tioct.  1811.— Rouai.— S-V.  12. 2. fi. 

666. — Les  procès-Terbani  du  juge-cnmmi&saire 
en  mature  de  faillite  ,  lorsqu'ils  contiennent  .1rs 
conventions  passées  par  les  créanciers,  soit  entre 
eux,  soit  avec  le  failli,  doivent  être  n  rélUS  .1    s  for- 
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Vu 


(t)I, 'union  ayant  aujourd'hui  lieu  de  \< 
«m/>,  n.C>32    les  .iriV'tx) 
as  formait  !••  contrat  d'union,  n'ont  pins 
bilite   <ous  la  loi   nouv 
contrat  d'uiion  V  >  ,  ..  n.  Ç   2,  612  cl  »uu. 


tnaiitcsstiltstani  -  pour  les  actes  authea* 

liquca. — En  conséquent  rbal 

du  jtige-eominissaii  e  portant  contrat  d'union  cntr<f 
les    créanciers,  s'il  a  <i  liors  de  leur  pré- 

sence et  s'il  n'a  pas  «te  ligné  par  «  u\. 

Brunet  et  autres.  — 15  janv.  ls3i.— li  rleiui. — .->-V. 
34.2.31!.— D.   P.  34.-.! 

667. — Le  contrat  d'union  n\  st  pas  nid  par  cela 
seul  que  les  créanciers  b]  poilx  eail  l  ont<  •  >!. couru 
à  la  délibération  préalable  des  ci  i  >n<  iers  dn  failli , 
où  les  propositions  (Tarraagemea  .r  l«-  de— 

l)ileur  ont  élé  rejetées  à  l'unanimité. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

668. — Le  failli  seul  a  qualité  pour  se  prévaloir 
de  I  irrégularité  prise  de   ce  qu'un  tr  -.  nti 

par  l'union  et  contenant  aliénation  ou  abandon  de 
droits  lui  appartenant ,  a  été  passe  sans  qu'il  j  ait 
clé  appelé.  — Ses  créanciers,  même  ceux  qui  n'ont 
pas  consenti  au  traité,  sont  non  recevables  à  oppo- 
ser cette  irrégularité. 

Boulestreau.— 17  d.'-c.  1S33.— C.  Rej.— Bouen.— S-V. 
«  1.14.— D.  P.  34.1.1. 

669. — Les  créanciers  dont  les  titres  n'ont  pas  été 
vérifiés,  sont  non  recerables  à attaquer  le  contrat 
d'union  souscrit  en  leur  absence;  les  créanciers  tc- 
rifiés  et  admis  ont  seuls  qualité  à  cet  égard.  —  Mais 
si  le  contrat  d'union  est  déclaré  nul  mit  la  demande 
des  créanciers  verdies,  cet  acte  est  également  nul  à 
l'égard  des  créanciers  non  vérifiés,  les  effets  de  la 
nullité  étant  indivisibles. 

Brunot  et  autre*. —  I  i  janr.  1834. — Bordeaux. — S-V. 
3«.2.3I1.— D.  P.  34.2.105. 

670. — Le  contrat  d'union,  passé  en  justice  d'après 
un  jugement  qui  a  ordonné  aux  créancii  rsdi  s'unir, 
n'oblige  pas  de  plein  droit  les  créanciers  qui  n'y 
ont  pas  paru  et  n'y  ont  point  adhéré  depuis. 

Chenantais — 1 1  therm.  an  12. — C-  Rej. — Rennes. — S-. 
V.  7. 2.^5  7.— D. A.  12. 

671. — Jugé  au  contraire  que  les  traités  passés, 
avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  ,  par 
la  majorité  numérique  des  créanciers  unis  d'un 
failli  ,  sont  obligatoires  pour  tous  les  créanciers, 
même  pour  ceu\  qui  ont  refusé  d'\  adhérer  ;  et  cela 
encore  que  la  majorité  numérique  des  créanciers 
ne  réunit  pas  les  trois  quarts  des  sommes  dues  par 
le  failli  :  celte  condition,  exigée  potir  le  concordat, 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  délibérations  prises 
apri  *<  le  contrat  d'union. 

Bonis strean. — 17  <l.'-c.  i*»;.— C.  Rej—  Rouen — S-V. 
14.1  14—1).  p.  14.1.1. 

572.  —  Chacun  des  créanciers,  membre  d'une 
union,  est  tenu  solidairement  des  faits  et  des  obli- 
g  itions  do  sj  ndic  que  l'union  a  nommé. 

.  — 13  fior.an  10. — Rouen — S  N      -    -'    i~".  — 
I>     \ 
T.  Dissertation  an  sans  oootraira. —&-1  — 

V.  ;iu--i      p  ,  n.  651,  et  (   >..  n 

673. —  Le  contrai  d'union  ne  libère  point  le  failli; 
mais  l'action  d.s  créanciers  ne  peut  êir.  esercoa 
imméiliatemenl  apri  s  le  contrai  d'union.  —  Lan 
créanciers  p  mrenl  exercer  leur  aehon  seulement 
lorsque  le  failli  a  acquis  de  noun  tus  biena,  iaajta> 
ils  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  que  le  failli 
ail  demande  sa  rehabilitation. 

Anlrve.—  17juill.  ls24.— Paris.— B-l  —  D.P. 

14.2.4, 
67  i. — Le  compte  de  leur  gestion,  tendu  par  les 
syndics  définitifs  d'une  faillite,  ne  d  ll*n- 

nion  ,  et  ne  I 

qut  -  du  failli  ne  peuvent ,  aprè» 

i  ,■  eompi    ,   exercer   des  poursuites   individuelles* 

i,co  paiement  de  ce  qui  leur  reste 

i\ s  |     hscum  nom  eaux    biens  na 
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•ont  survenus  au  failli.  (C.  corn.,  528  et  562,  anc.) 

Re?iron.— 24  juill.  1832.— Poitiers.— S-Y.  32.2. 4S8.— 
D.  P.  33.2.5. 

/«/.— Hermerdinger.—  7  déc.  1831.— Paris.— S-V.  32.2. 
584.— D.  P. $1.2.81 

675. — Jugé  au  contraire  que  .es  créanciers  d'un 
failli  peuvent,  du  moment  où  les  opérations  de  la 
faillite  après  union  entre  les  créanciers  ont  élé  ter- 
minées, h  «pu*  les  syndics  définitifs  ënl  rendu  leur 
compte  de  gestion,  e\ereer  des  poursuites  contre 
le  failli  ,  en  paiement  de  ce  «pi  il  leur  reste  dû,  et 
cela,  sans  être  astreints  à  prouver  que  le  failli  a  ac- 
quis de  nouveaux  biens. — Ils  peuvent  même  agir 
par  voie  de  contrainte  par  corps,  si  leur  créance 
comporte  cette  voie  d'exécution. 

Lçvy  —31  déc.  1830.— Colmar.— S-V.  31.2.230. 

6"6. — Le  failli  placé  sous  l'influence  d'un  contrat 
d'union,  ne  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers 
individuellement ,  encore  qu'un  compte,  suivi  d'une 
répartition,  ait  été  rendu  par  les  syndics  de  l'union, 
si  ,  depuis  ce  compte ,  de  nouveaux  recouvremens 
ont  été  opérés,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  encore  lieu 
à  une  distribution  entre  les  créanciers  ,  et  que  dès 
lors  les  opérations  de  l'union  ne  soient  pas  réelle- 
ment terminées. 

François.— 2'inov.  1S29.— Paris— S-V.  30.2.120.— D. 
P.  30.2.165- 

677. — H  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  dé- 
cider, d'après  les  circonstances  énumérées  en  l'art. 
&30,  C.  com.(anc),  s'il  y  a  lieu  d'accorder  au  failli 
on  secours  sur  ses  biens. — Le  failli  n'a  pas  un  droit, 
acquis  au  secours,  par  cela  seul  qu'il  n'existe  pas  de 
prévention  de  banqueroute. 

Dumont.— 17  nov.   1818.— C.  Rej.— S-V.  19.1.260.— 
D.  A.  8.206. 

678. — Le  failli  ne  peut,  outre  la  remise  des  effets 
dont  parle  l'art.  529,  C.  comm.  (une,),  réclamer  la 
délivrance  de  ceux  que  l'art.  592,  C.  pr.,  réserve 
au  saisi,  au  cas  «le  saisie-exécution. 

Bertout.— 4  lev.  1828.— Rouen.— S-V.  30.2.103.— D. 
P.  30.2.140. 

679. — Les  syndics  des  créanciers  d'un  failli,  en 
usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art. 
•f»29,  C.  coin,  (anc),  ne  peuvent,  au  préjudice  du 
privilège  du  propriétaire  de  la  maison  qu'habite  le 
Itini  ,  rendre  à  celui-ci  d'autres  meubles  que  ceux 
spécifiés  par  le  n°  2  de  Part.  592,  C.  pr.  civ. 

Latizeau.— 27  déc.  1813.— Paris.— S-V.  16.2.106.— D. 
A.  |.f«3. 

680. — Un  créancier  ne  peut  être  contraint  d'ac- 
cepter la  fonction  de  syndic  définitif. 
Ost  >rtnann.— 18  déc.  IS12.— Colmar.— S-V.  16.2.111. 
— D.  A.  8. 179. (1) 

681.— Les  syndics  définitifs  t1*ùne  faillite  sont,  de 
même  que  les  mandataires  ordinaires,  révocables, 
sans  l'intervention  de  la  justice,  par  les  créanciers 
«pu  bs  ont  nommés.  (C.  civ.,  2004;  C.  corn.,  527.) 

Regnaolt.— 6  mai  1825.— Paris.— S-V.  26  ">  10' —D 
P.  25.  MSI. 

682. — Id... Icî  s'applique  l'art.  2004,  C.  civ.,  d'a- 
près b  quel  le  mandant  n'est  pas  tenu  de  rendre. 
compte  des  motifs  de  la  révocation  de  son  manda- 
tau,  . 

DelnunaL— 8  déc.  1812.— Caen.— S-V  13  3  98  — D  A 
«.178. 

883. —Tout  créancier  uni,  légalement  représenté 
par  1rs  syndics  de  l'union,  est  censé  avoir  figuré 
Km*  leur  nom  dans  les  instances  principale  et  d'ap- 
pel. —  Il  peut,  par  suite,  se  présenter  en  nom  de- 
« "U  la  Cour  de  cassation  et  se  joindre  au  pourvoi. 

D'AUgre.— 26  ay.  1813.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  13.1. 

6*>4.—  Les  actes  faits  par  le  syndic,   nommé  par 

(  I  Sur  leg  syndics  qui  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle 
o*<  remplacé  les  sjatiicsdéuaitiis,  V.  mp.,  n.    253  et  ». 


FAILLITE. 

urte  union  de  créanciers  à  l'effet  de  vendre  les  biens" 
à  eux  cédés,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  tous 
les  créanciers  unis ,  et,  en  cas  de  dissentiment, 
qu'après  une  délibération  adoptée  par  la  majorité. 
—  Chaque  créancier,  pris  isolément,  est  non  rece- 
vable  à  quereller  les  actes  du  syndic,  surtout  à  l'é- 
gard des  tiers  avec  qui  il  a  contracté. 

Gail  et  Botnrtièr.— 20  fêv.  1820.— Colmar.— S-V. 20.J 
177.— 1).  A.  10.589. 

G85. — Les  jugemens  rendus  avec  le  syndic  d'une 
union  de  créancier»,  peuvent  être  frappés  de  tierce- 
opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
aeeédé  au  contrat  d'union. 

Milliard  et  Rubins. — 5  av.  1810. — C.Rej. — Lyon. — S 
V.ll.l.l.—D. A. 12.662. 

686. — Id...  Si  le  contrat  d'union  n'a  pas  été  ho 

mologué. 
Devarsy. — 14  mars  1810. — C.  Rej.  —  Amiens. — S-V. 

14.1.140.— D. A  8.186. 

687.  —  La  signification  d'un  jugement  aux  syn- 
dics ou  directeurs  d'une  union  de  créanciers,  ne 
fait  pas  courir  les  délais  de  l'appel,  de  la  requête 
civile  ou  du  recours  en  cassation  dont  ce  jugement 
peut  être  susceptible,  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  accédé  au  contrat  d'union  ou  avec  lesquels  ce 
concordat  n'a  pas  été  homologué. 

Chenantais. — Il  therm.an  12. — C.  Rej. — Rennes. — S- 
V. 7.2.957.— D. A. 12. 388. 

688. — Les  syndics  définitifs  sontles  mandataires 
des  créanciers  hypothécaires  ,  aussi  bien  que  des 
créanciers  chirographaires.  En  ce  sens,  les  frais  de 
gestion  qui  leur  sont  dus  sont  privilégiés  sur  les 
immeubles  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier. 

Matheus.— 6  nov.  1812.— Rouen.— S-V.  Î6.2.124.— D. 
A  8.210.— V.  /'/</".,  n. 

689. — L'art.  528,  C.  com.(anc),  portant  que  les 
syndics  définitifs  représenteront  la  massedes  créan- 
ciers, doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  soin  des 
intérêts  communs  est  confié  aux  syndics.  — La  dis- 
position ne  s'étend  point  aux  intérêts  distincts  ou 
opposés. 

Quevremont. — 25  juill.  1814.  — Cass. —Dijon. — S-V. 
15.1.33.— D.A.8. 109. 

690.  —  Id. — Ainsi  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  failli  ont  qualité  pour  intervenir  dans  une  ins- 
tance existant  entre  les  syndics  et  un  tiers,  lors- 
que cette  instance  est.  relative  à  la  propriété  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  pourrait  ainsi  avoir  pour 
résultat,  d'anéantir  ou  diminuer  les  droits  hypothé- 
caires des  créanciers  intervenans.  (C.   proc,  339.) 

Eynard.— 10  juill.  1833.— Paris.— S-V.  33.2.472.— D. 
P.  34.2.24. 

691. — Id. — Lorsque  l'instance  a  pour  objet  ou 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur 
des  immeubles  hypothéqués.  —  Rés.  seulement  par 

l'arrêt  attaqué '■.  (Cod.  proc,  339.) 
Mirault — 22  janv.  1833.— C.  Rej.— Colmar.— S-V.33. 
(.446.—  D.  P.  33. 1.151. 

692. — Id. — Et  un  créancier  hypothécaire  privi- 
légié n'est  pas  représenté  par  les  syndics,  dans  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication 
d'un  immeuble  d'un  failli,  et  ne  peut  être  lié  par 
une  clause  qui  contiendrait  une  renonciation  à  son 
droit  d'exercer  le  pacte  commissoire. 

Née.— 27  janv.  1815.— Rouen—  S-V.15.2. 140.— D.  P. 
15.2.80. 

693.  —  ta.  —  Et  le  créancier  hypothécaire  peut 
former  tierce-opposition  aux  jugemens  rendus  avec 
les  syndics  relativement  aux  hypothèques  existantes 
sur  les  biens  du  failli. 

Mommessin. — 25  juill.  1814 Cass. — Dijon. — S-V.  15. 

133.— D. A. 8. 109. 
Id.—C.  .— 15  juill.  181*3.— Limoges— S-V.  14.2.262. 
Id.— Drouet.— 1 3  juin  1 83  7.— C.Rej  .—Orléans.— S-Y. 
38.1.45.— V.  l'arrêt  d'appel.— S-V.37.2.75. 
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W4\— 7<f.— Les  créanciers  hypothécaire*  d'une 
faillite  sont  rrcevables  à  interjeter  appel  des  juge- 
mcns  rendus  eontre  les  syndics,  quant  aux  biens  à 
eux  hypothéqués. 

TargR.— ïl  déc.  1831.— Lyon.— S-V. 32.2  398.-D.  P. 
32.1.105. 

695.  —  Les  <.yn  lies  d'une  faillite  no  sont  pas  les 
reprcscntans  légaux  des  (  r.  aiuiers  privilégiés  (  et 
surtout  (lr  l'adminisir -ition  des  contributions  indi- 
rectes', relativement  aux  qu est ion*  de  préférence 
qui  pi  uvent  s\  lever  entre  ces  créanciers;  Ml  con- 
séquence, \e  jugement  qui  ordonne,  m . ■<•  le*  syri- 
die»,  qu'un  cr<  anrier  privii.  ',•■*}  <■'  depréle- 

rence  à  tous  autres,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée vis-à-vis  d'un  autre  créancier  privilégié,  qui 
se  prétend  préférable.  (Cod    civ., ait.  1851.) 

Mangent.— Il  mars  1B35.— C.Rej.— Paris.—  S  A 
270—  D.  I».  35. 1.197. 

696. — Jugé  au.  contraire  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires d'une  faillite  sont  légalement  représen- 
tés par  les  syndics  définitifs,  dans  une  instance  où 
des  tiers  réclament  un  privilège  sur  les  immeubles 
du  failli.  En  conséquence,  le  jugement  i nt •  rvenu 
dans  une  telle  instaure  contre  les  s\  ndics,  a  l'effet 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

<ch.— 1  j ii fil    1831  -C  Imar.— S-V.  33.2  76.— D. 
P..V2.2.2. 

697.  —  Les  syndics  ont  qualité  pour  défendre  à 
une  demande  formée  par  un  créancier  hypothécaire 
i\\\  failli,  et  qui  a  pour  l>ut  de  (aire  condamner  ce 
dernier  comme  stellionataire.  Rés.  impl. 

Bien  qn  un  arrêt  ait  à  tort  déclare  des  syndics 
noi:  recevantes  a  appeler,  conjointement  avec  le 
failli,  d'un  jugement  qui  condamnait  ce  dernier 
comme  slellion  itaire  :  néanmoins,  leur  pourvoi  m 
taxation  doii  être  rejeté  comme  dénué  d'intérêt, 
Si,  de  l.iil,  les  sv  ndics  n'ont  pris  en  Ml  I  d  autres 
<  onclnsions  que  celles  prises  par  le  failli  lui-même 
et  sur  ^quelles  I  arrêt   a  statue. 

J{  nv  _ r,  ;,v.  1836.— C.  Rej.— Paris  —  S-Y-  M.1.829. 
— I). P. 36.1. 210. 

698. — Les  syndics  ou  commissaires  chargés  seu- 
lement par  une    clause    du  contrai  d'union  de  sur- 
veiller les  opérations  de    liquidation   de  la    faillite 
confiées  au  failli  lui-même,  sont  recevahles,  comme 
le  seraient  les  syndics    ordinaires,  j  former  tierce- 
opposition    aux  jngeinens  rendus  avec  le  failli    seul 
mis  qu'ils  v   aient  été  appelés,  sur  la  liquidation 
OU   le  mode  île  d  i  si  i  i  luit  io  n  des  sommes  recouvrées 
pour  la  masse  de  |,i  faillite.     God.   proc . ,    »74.) 
Ouvrard.— in  Mfc.  I  .s  a;.— Paris.— S  V. 37. 2.1 
609.  —  l,es  syndics  définitifs  d'une  faillite  ont 

Qualité  pour  compromrltrc   lorsque   dans    les  n 
ont  l'exécution  est  réclamée  il  a  été  expressément 
convenu  entre   le  tiers  e|    le  failli  que    toutes  diffi- 
cultés seraient  soumises   à  des  arbitres.  (I..  16  août 
1790,  tit.  1,  art.  2;  Cod.  proc,  1003.) 
Dupin  Valèn  •.—(•,  tev.    is2".— C.   Rej.— Douai.  — s  \ 
27.1.105. — -D. P. 27.1. 133— V.  ..,,,..  n.  415  et  Mit. 
700.  — Les    demandes    formées    par    les  sv  ndics 

d'une  faillite  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation,  alors  même  que  le  contrat  d'union 
rontererait  aux  sv  ndics  le  pouvoir  de  transiger. 

Hourlier.— tOjuin  ISio.— Paris.— S-V.  36.2.19s.— D. 
P.37.2.124. 

fil*  —  Les  syndics  (même  définitifs  d'une  fail- 
lie, sont  tenus  solidairement  envers  les  créanciers 
des  dommages-intérêts  dus  à  raison  d'une  faute 
grave  par  eux  commise  dans  leur  gestion.  f(jSjSJ« 
civ.,  1202,  1222  et  1995.) 

Orianne.— 26juill.  1836.— C.  Roj.— Paris.— S-V.37.1. 
994.— D.P.36. 1.307 
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702 — Td...k  ors  même  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
agir  séparément,   en  cas   d'empêchement  de  l'un 

d'eux. 

Mongenot.— 30  _  i>ari*._S-Y.  38. M 36. — 

b.P.3*.2  23.— V.  eo-. t.a  l'art.  465  de  U  loi  nouvelle. 
tu,.,  n.  268. 

703. — Le  syndic  d'une  faillite  qui  a  chargé  un 
avoué  d  occuper  dans  une  instance  intéressant  la 
faillite,  est  t.  nu  personnellement  des  frais  dus  à  cet 
avoué',  sauf  son  recours  contre  la  masse  îles  cr* 
ciers.  — I  n'a  point  d'action  solidaire  contre  les 
km  rs  pour  la  répétition  de  os  frais  :  chacun 
des  Créai  n  ■  n   est    tenu    que  proportionnelle- 

ment i  son  intérêt  dans  la  faillite. 

Martin.— 21  av.  I  s  ;s._ Bordeaux.—  S-V.  38.2.269.— 
V.  sup.,  D. 

704.  —  Les  syndics  définitifs  d'unp  faillite  n'ont 
pas  action  solidaire  «outre  chacun  des  créanciers 
pour  le  remboursement  de  leurs  a  vana  s  alors  même 
que  la  nomination  des  syndics  aurait  i  u  lieu  a  lu- 
nanimilé.  et  qu'ainsi  la  volonté  de  la  majorité  n'au- 
rait pas  été  imposée  à  la  minorité. 

Roussille. — 2|  mai  1837.— 42.  U-j— Toulouse. — S  V. 
37.1.839.— D.P.37.1.265.— V.    •/■  ,  n.   662   et   672. 

705.  —  Les  frais  et  dépenses  de  l'administration 
d'une  faillite  sontpriv  la  généralité  des 
meubles,  et,  par  suite,  sur  les  immeubles,  à  défaut 
de  mobilier.  ;<  od.  civ.,  2101,  2104;  Cod.  comm., 
558,  sue. 

I  utsch.— 5  juill.  1?31.— Colmar.  S-V.  33.2.76.— D. 
P.  32.2. 2 

7<Mj. — Jugé  au  contraire,  que  les  d'une 

faillite  n'ont  pas  pri  vi  |.  _  ri\  des  immeubles 

du   failli,    pour  ;eurs    Irais  de  gestion  et   adminis- 
trai ion . 

S  -1        t.— 27  av.  1S36.—  Paris.— S  V.  36.2  315. 

"— D  ; 

707.  —  fW.— Alors  surtout  qu'il  s'agit  de  frais  do 
justice  par  eu\  faits  dans  le  seul  intérêt  des  créan- 
ciers ebirograpnairea.  (Cod.  comm.,  530,  558  et 
suit.,  anc.) 

Dubreuilh  et  Gras.— 20  août  1S36.— Bordeaux.— S-V. 
37  2.212.— D.P. 

708. — La  qualité  de  sv  ndicd'une  faillite  est,  pour 
les  créancù  rs,  un  titre  dans  le  sens  des  art.  135  et 
439,  Cod.  proc,  qui  autorise  les  juges  à  prononcer 
contre  ce  syndic  l'exécution  prei  isoire  «lu  jugement 
lui  ordonnant  île  rendre  compte  de  si  gestion* 

R-nault —  l*r mars  1831.— Pans.— S  7.31  -.175. 

709.  —  Le  compte  rendu  par  les  syndics  d'une 
faillite  aux  ci  éunia   s, mis   'a  présidence  du 

juge-commissaire,  el  approuvé  par  eus,  ne  peutplus 
être  attaqué  par  l<  failli  autrement  que  pour  erreurs, 

omissions,  1  ,u\  ou  doubles  emplois.   —  Le  failli  |  -t 

non  recevable  i  prouver  qu'il  *  i  oa   fraude  de  la 

part    des    BJSlsUcë    :    tout.     \oie    de    ro\  hum  est  in- 
terdite. 

Laine.— 25  mars    1826.— G  Rej.— Paris.— S-V. 26.1. 

7M.  —  Lorsque  sur  une  déclaration  de  faillite, 
il  v  a  eu  contrat  d'union  et  nomination  d'un  sv  n- 
dir,  le  paiement   de  tous  I.  s  cri  sncierS  qui  auraient 

produit,  ne  suffit  pas  pour  faire  cesser  lesyndi 
s  il  existe  d'autres  créanciers  non   prodnisans.  — 

rein,  i,  rs  |)eu\ent  .loue  ait  ion  ner  ilir.  et  ement 

le  syndic  de    la  faillite.  — Vainement  on  leur  op- 

poserail  la  forclusion    prononce,    contre  eux  à  dé- 

laut  de  production,  s'il  y  a  en  de  leur  part,  opposi- 
tion an  jugement  qui  prononce  cette  forclusion* 
Tfcfrlon.— 31  a.>ût  1830.— C.  Rej.    Rouen.— S-V.  31. 
1.106.— D.P 

V.  au  surplus  ~ur  le*  difTôr.Ttt .■>■«  attributions  las  syn- 
dics, leurs  droits  et  la  responsabilité  à  laquelle  Uf 
Bout  soumis,  tup.,  g  5,  n.  272  cl  suiv. 
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S  19.— Clôture  de  la  faillite  en  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

71t.— Il  arrive  souvent  que  l'actif  delà  faillite 
se  trouvant  insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses 
que  nécessitent  les  opérations  auxquelles  elle 
donne  lieu,  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des 
créanciers,  et  du  failli  Lui-même,  de  clore  la  fail- 
lite pour  mettre  les  créanciers  à  même  de  pour- 
suivie comme  ils  l'entendent  le  paiement  de  ce 
qui  leur  es:  dû,  et  laisser  au  failli  la  facilité  de 
chercher  lui-même,  s'il  est  de  bonne  foi,  des 
moyens  de  se  libérer. 

712. —En  conséquence,  si  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  avant  l'homologation  du  concordat 
ou  la  Formation  de  l'union,  le  cours  des  opéra- 
tions de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffi- 
sance de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  peut, 
sur  le  rapport  du  juue-commissaire,  prononcer, 
même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite.— Ce  jugement  fait  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles, 
tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli.  ^C.  corn.,  527,  nouv.) 

713.— Pendant  un  mois  à  partir  de  sa  date, 
l'exécution  de  ce  jugement  est  suspendue  (C. 
com.,  527,  nouv),  et  pendant  ce  temps,  aucunes 
poursuites  ni  exécutions  ne  peuvent  avoir  lieu 
contre  le  failli. 

7U.— Mais  le  failli,  ou  tout  autre  intéressé, 
peut  à  toute  époque,  faire  rapporter  ce  jugement 
par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds 
pour  faire  l'ace  aux  frais  des  opérations  de  la  fail- 
lite, ou  en  faisant  consigner  entre  les  mains  des 
syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir. 

715. — Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursui- 
tes exercées  par  suite  du  droit  restitué  aux  créan- 
ciers par  le  jugement  de  clôture  (  sup.,  n.  712.), 
doivent  être  préalablement  acquittés.  (C.  com  , 
518,  nouv.) 

S  20. — Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et 
de  leurs  droits  en  cas  de  faillite.  —  ...Co- 
vbliijés  et  Cautions. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

716. — Tous  les  biens  du  failli,  le  prix  qui  pro- 
vient de  la  vente  qui  en  est  faite,  les  valeurs  re- 
couvrées, en  un  mot  tout  l'actif  de  la  faillite  sert 
à  désintéresser  les  créanciers.  Mais  le  droit  des 
créanciers  sur  cet  actif,  et  la  répartition  qui  en 
est  faite  entre  eux  se  modifie  suivant  la  nature  de 
la  créance  el  des  privilèges  qui  y  sont  attachés. 
—Nous  examinerons  dans  les  §§  suivans  la  na- 
ture et  les  effets  de  ces  causes  de  préférence. 

717.— Mais,  indépendamment  de  ces  causesqui 
modifient  les  relations  des  créanciers,  soit  entre 
eux,  soit  à  1  'égard  de  la  faillite,  il  peut  s'en  pré- 
senter d  iutres  qui  donnent  au  créancier  des 
droits  vis-à-vis  des  tiers  :  c'est  ce  qui  arrive  lors- 
que le  failli  a  des  coobligés  solidaires,  ou  que 
des  cautions  sont  intervenues  pour  garantir  le 
paiement  de  la  dette. 

718.— Il  faut  distinguer  dans  ce  cas,  si  les  co- 
obligés ou  les  cautions  du  failli  sont  ou  ne  sont 
pas  eux-mêmes  lombes  en  faillite. 

71'».  — Si  les  coobligés  ou  cautions  du  failli 

sont  eux-mêmes  en  Faillite,  ie  créancier  participe 

aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  fi- 

pour  l.i  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 

parfait  paiement.  (C.  com.,  542,  nouv.:  534 

8IK.)  ' 
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720. — Dans  ce  cas  aucun  recours,  pour  raisofi 
des  dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  don- 
neraient ces  faillites  excéderait  le  montant  total 
de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel 
cas  cet  excédant  est  dévolu,  suivant  l'ordre  des 
engagemens,  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient 
les  autres  pourgarans(C.com.,  543,  nouv.;  Par- 
dessus, n.  1255);  ce  qui  a  lieu  surtout  lorsque 
le  titre  de  créance  est  un  effet  de  commerce  re- 
vêtu de  plusieurs  endossemens  successifs. 

721. — L'intervention  du  créancier  dans  cha- 
cune des  masses  dérive  de  ce  principe,  que  cha- 
que débiteur  solidaire  est  engagé  et  peut  être 
contraint  pour  la  totalité  de  la  créance.  Toute- 
fois, le  créancier  ne  peut  jamais  rien  recevoir  au- 
delà  :  c'est  pourquoi  on  note  sur  son  titre  la  part 
des  dividendes  qu'il  a  reçue  dans  chaque  masse, 
ensorte  qu'une  fois  la  somme  de  ces  dividendes 
égale  à  celle  portée  dans  le  titre,  la  créance  est 
éteinte.  (Locrc  sur  l'art.  534,  anc.  ;  Vincens,  1. 1, 
p.  523.)— V.  inf.,  n.  725. 

722. — Si  les  coobligés  ou  cautions  ne  sont  pas 
tombés  en  faillite,  le  créancier  a  son  recours  con- 
tre eux  pour  obtenir  paiement  a  défaut  du  failli: 
ce  recours  a  lieu  pour  la  totalité  de  la  créance, 
encore  bien  qu'il  y  ait  eu  un  concordat  par  lequel 
le  créancierauraiteonsentià  la  réduire.  (C. com., 
545,  nouv.) 

723. — Dans  tous  les  cas,  le  coobligé  ou  la  cau- 
tion, tombés  ou  non  en  faillite,  qui  ont  fait  a  la 
décharge  du  débiteur  principal,  failli,  un  paie- 
ment partiel  ou  intégral  ,  sont  compris  dans  la 
masse  de  sa  faillite,  pour  tout  ce  qu'ils  ont  payé. 
(C.  com.,  544,  nouv.;  538,  anc.) 

724. — En  conséquence,  le  créancier  porteuf 
d'engagemens  solidaires  ou  cautionnés,  quia  reçu 
un  à-compte  du  codébiteur  ou  de  la  caution,  n'est 
compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de 
cet  à-compte,  et  n'a  de  recours  contre  le  coobligé 
ou  la  caution  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  (C. 
com.,  544,  nouv.;  538,  anc.) 

JURISPRUDENCE. 

725. — L'art.  534,  Cod.  com. (anc),  doit  être  en» 
tendu  en  ce  sens,  qu'un  porteur  d'obligations  com- 
merciales, souscrites  par  des  débiteurs  solidaires, 
dont  l'un  est  failli  et  non  l'autre,  peut,  après  avoir 
reçu  une  partie  de  sa  créance  du  débiteur  non 
failli,  se  présenter  à  la  faillite  du  débiteur  failli 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  mais  toutefois  de 
manière  à  ne  pouvoir  rien  recevoir  au-delà  de  ce 
qui  lui  reste  dû.  —  S'il  a  été  passé  un  concordat 
avec  le  failli,  le  créancier  peut  également,  dans  ce 
cas,  et  sous  la  même  restriction,  réclamer  le  divi- 
dende convenu  sur  la  totalité  de  sa  créance. 

Leblond.— 28  janv.  181 7.— C.Rej.— Douai.— S-V.17. 
1.97  —  D. A. 8. 168. 

726. — Lorsqu'un  négociant,  en  compte  courant 
avec  un  autre  négociant,  depuis  tombé  en  faillite, 
se  trouve  constitué,  par  le  compte,  débiteur  de  cer- 
taine somme,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il  est 
créancier  de  plus  forte  somme,  comme  porteur  de 
traites  à  lui  remises  par  le  failli,  lesquelles  n'ont 
pas  été  acquittées,  il  s'opère  sans  doute  une  ex- 
tinction du  débet  apparent  et  de  la  créance  réelle, 
jusqu'à  due  concurrence;  mais  l'effet  de  cette  ex- 
tinction des  deux  dettes  n'est  pas  tel  que  le  porteur 
des  traites  soit  obligé  de  remettre  à  la  faillite  par- 
tie de  ces  traites  équivalente  à  son  débet  éteint;  il 
peut  retenir  la  totalité  des  effets  pour  les  utiliser 
i   contre  les  autres  signataires  jusqu'à  son  paiement 
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intégral.— Les  principes  »ur  la  compensation  sont 
en  ce  cas    inapplicables.    (Cod.   civ.,    1290;    Cod. 

conim.,  136.) 

SjBdies Gnébtn.— Il  fév.  1829.— Bourges.— S- V.  ^0. 
"2..J7.— D.P.29.2.2H. 

§  2t.— ...Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 

NOTIONS  GKNÉKALES. 

727.— Les  créanciers  du  failli  qui  sont  valable- 
ment nantis  de  gagea  ne  sont  inscrits  dans  la 
niasse  que  pour  mémoire.  (C.  corn.,  546,  nouv.  ; 
535,  anc.) 

728.  —  Le  créancier  nanti  d'un  gage  a  le  droit 
d'en  poursuivre  la  vente,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  art.  2078  et  s.,  C.  civ., 
(V.  Nantissement.) 

Il  doit,  a  cet  effet,  se  faire  autoriser  parle  tribu- 
nal du  lieu  oùse  trouve  le  gage,  et  non  par  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  faillite.  (Vincens,  1. 1,  p.  51  k) 
—Après  la  vente,  le  créancier  se  rembourse  sur 
le  prix  ;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  est  recouvré  par  les 
syndics  et  versé  a  la  masse  ;  si  le  prix  est  moin- 
dre que  la  créance,  le  créancier  nanti  vient  à 
contribution  pour  le  surplus  comme  un  créan- 
cier ordinaire.  (C.  coin.,  5 i-8,  nouv.;  537,  anc.) 

729. — Du  reste,  le  droit  du  créancier  sur  le  gage 
ne  met  pas  obstacle  au  droit  que  la  masse  de  la 
faillite  peut  avoir  intérêt  d'exercer  sur  ce  même 
objet:  aussi  les  syndics  sort  autorisés,  à  toute 
époque,  avec  l'autorisation  du  joue-commissaire, 
à  retirer,  au  profit  de  la  faillite,  le  gage  des  mains 
du  créancier  nanti,  en  remboursant  la  dette.  (C. 
com.,  5i7,  nouv.  ;  536,  anc.) 

730.— Quant  aux  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles,  ils  sont  payés  sur  les  premiers  deniers 
rentrés  et  provenant  des  recouvremens,  ou  de  la 
vente  des  meubles  et  marchandises.  En  consé- 
quence, les  syndics  présentent  au  juge-commis- 
saire l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
giés sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-commis- 
saire autorise  s  il  y  a  lieu  le  paiement  de  ces 
créanciers.  (C.  com.,  551,  nouv.;  533,  anc.) 

731.  —  Si  des  contestations  sont  élevées  par 
des  créanciers  sur  l'existence  du  privilège  récla- 
mé, le  juge-commissaire  qui  ne  peut  statuer  sur 
ces  difficultés  doit  faire  son  rapport  au  tribunal 
qui  prononce.  (G.  com.,  551,  nouv;  533,  anc.) 

732.  —  D'après  l'ancienne  loi,  les  frais  de  la 
contestation  devaient  être  supportes  par  ceux 
dont  la  demande  avait  été  rejetée,  et  n'étaient 
pas  au  compte  de  la  masse.  (C.  coin.,  533,  anc.) 
Uien  que  la  loi  nouvelle  n'ait  pas  reproduit  celte 
disposition,  nous  pensons  que  la  règle  qu'elle 
traçait  doit  encore  être  suivie  :  la  contestation 
étant  dans  l'intérêt  privé  des  parties  en  cause, 
elles  seules  doivent  en  supporter  le>  conséquen- 
ces. Si  pourtant  c'étaient  les  syndtCS  qui  avaient 
contesté  en  leur  qualité  de  mandataires  de  tous 
les  créanciers,  les  frais,  en  cas  de  rejet  de  la  con- 
testation, devraient  rester  a  la  charge  de  lain.i>>e 

733. — Les  créanciers  privilégiés  sur  certains 
meubles,  tels  que  le  propriétaire  sur  >e^  fruits 

des  immeubles  loués,  ou  sur  les  meublcsqui  gar- 
nissent la  maison,  le  préteur  de  deniers  sur  le 
gage  dont  il  est  nanti,  celui  qui  a  l'ait  des 
pour  la  conservation  d'une  chose,  >mi  la  chose 
conservée,  l'aubergiste  qui  o'esl  point  payé  de 
ses  fournitures,  sur  les  effets  geuretc., 

exercent  leurs  droits  sur  la  partie  de  la  masse 
cbirographaire  spécialement  affectée  n  leur  pri- 
vilège, —  Sur  le  rang  de  ces  urj 
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eux,  F.  les  art.  2101  et  8101,  C.  civ.,  et  l'art. 
Privilège. 

734.— Mail  il  rmt  excepter  <:  ril  Wéa 

le  vendeur  (Telles  mobiliers  i î « •  î >  payés  :  la  fail- 
lite lui  enlevé  le  pn\  ilége  et  le  droit  de  revendi- 
cation qui  lui  est  généralement  accordé  par  le 
n.  i  de  l'art.  «162,  C.  cil  C.  i  •  m  .  55  »,  DOUT.) 
— V.  inf.  n.  7  in  et  S.,  et  g  26. 

73.").  —  Le  salaire  ■<  quis  aux  ouvriers  employés 
directement  par  le  failli,  pendant  le  mois  qui 
aura  précédé  la  déclaration  «le  faillite,  est  admis 
au  nombre  des  créances  priviléf  ;  mémo 

rang  que  le  privilège  établi  par  l'art.  ^i<»l  G. 
civ.,  pour  le  salaire  des  gens  de  sei  \  Ice  —  Les  sa- 
laires dus  aux  commis  pur  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  sont  admis  au 
même  rang.  (C.  coin.,  519,  nom 

736. — Au  surplus,  il  faut  bien  remarquer  en  ce 
qui  louche  les  privilèges  sur  les  meu  Ici 

meubles  n'admettant  aucun  droit  de  suite,  le 
créancier  n'aurait  aucun  droit  de  préférence  à 
exercer  sur  le  prix  encore  dû  d'un  meuble  rend! 
par  le  failli  avant  la  faillite  [Pardessus,  n.  12-il  ; 
sauf  ce  qui  sera  ditsur  la  revendication,  inf.  $26. 

737.— Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  a  ce  que  le 
créancier  privilégié  poursuive  lui-même,  depuis# 
l'ouverture  de  la  faillite,  la  vente  du  meuble  qui 
lui  est  affecté  :  dans  ce  cas,  il  prélevé  sur  le  prix 
le  montant  de  sa  créance,  el  le  reliquat  seul  vient 
accroître  la  masse  de  la  fai  lite.  Si  h'  prix  n'est 
pas  suffisant,  le  créancier  prend  part  comme  les 
autres  créanciers  non  privilégiés  au  partage  de 
l'actif  pour  le  surplus  de  sa  créance,  pardessus, 
n.  1261.) 

7:>S.— Quant  au\  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  ils  exercent  d'abord 
leur  droit  sur  l'actif  mobilier  :  si  cet  actif  ne  suffit 
pas  pour  les  remplir  de  leur  créance,  ils  l'exer- 
cent sur  le  prix  des  immeubles,  pour  être  pavés 
sur  ce  prix  par  préférence  aux  créanciers  qui  n'y 
auraient  qu'un  droit  spécial.  (C.  civ.,  art.  2104 
et  2105;  Vincens,  t.  1,  p.  506.) 

JURISPRUDENCE. 

739. — Le  créancier  d'une  faillite,  qui  se  trouve 
nanti  d'un  gage,  doit  faire  procédera  la  vente  de 
CC  gage,  à  l'effet  d'imputer  le  pn\  en  provenant  sur 
le  montant  de  sa  créance,  avant  de  M  présenter 
pour  toucher  OU  dividende  dans  l'actif  de  la  faillite. 
— Et  l'exception  à  cet  égard  peut  lui  être  epp 
par  le  failli  concordataire  lui-même. 

■ieood.— it.  doc.  IS36.— Paris. — S-V.  -D. 

p.  ;:.2.73. 

740. — Le  vendeur  d'objets  mobilier»,  et  notam- 
ment   de    métiers    ou    maeliinrs,    deatiaCS  à  ruiaM 

d'an  fabricant,  ■  privilège,  en  cas  de  faillite,  mit  le 
pria  de  ces  objets.  —   Ces  matière  el  ssajehiees  M 
peuvent  être  considères  comme  des  aaarrhsudi    t 
dans  le  mus  de  Part.  576,  Cod.  comm.  (anc.) 
Pihet.— 1"  août  1837.— Ci  a  -6-Y.37.1 
;  ;  i  .--!,,•  vendeur  non  payé  d'effets  mobilii 
1res  que  des  marchandises  peut,  m  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  exercer  soit  l'action  en   résolution, 
lanl  que  les  -  frets  sonl  encore  dans  l<  ■  mains  d< 
dernier...  loil  leprn  ilége  sur  !<■  pris  provenant  de 
leur  revente.  —  C'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises^  que  la  loi  n'a  corde  au  vendeur  que 
D  ,.,.,   ,,,;  -  mis  les  >  auditions  au 

am. 

3  ' 

ir  D  a  point 
, ,,  cas  de  fad    ■■  de  son  acheteur  l'action 
Union  i  'i  qu'eatreer  l'action  eu 
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revendication  autorisée  par  le  Cod.  decomm.(Cod. 
civ.,  1654.) 

Toutefois  s'il  n'a  livré  qu'une  partie  de  la  chose 
vendue,  il  a  le  droit  de  retenir  toute  la  portion 
■on  encore  livrée.  (Cod.  civ.,  1613.) 

Svndics  Bouyer.— 4  fov.  1837.— Limoges  — S-V.  37.2. 
297.— D.P. 37.2. 155— V.  Fente,  n.  299. 

743. — Celui  qui,  ignorant  la  faillite  d'un  com- 
merçant, a  vendu  et  livré  postérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  faillite,  des  marchandises  dont  la 
masse  des  créanciers  a  fait  son  profit,  a  droit  de 
réclamer  contre  la  masse,  ou  le  paiement  intégral 
du  prix ,  ou  la  résiliation  de  la  vente 

Durand.— "août  1820.— Caen.— S-V. 22.2.25.— D.A  S. 
263.  —  V.  aussi  sur  la  question,  une    consultation, 
S-V. Il  i.  19. 2. 
Aujourd'hui  la  question  de  privilège  et  de  revendication 
sur  effets  mobiliers  ou  marchandises  livrés  au  failli, 
est  résolue  par  l'art.  550  de  la  loi  nouvelle.  —  V. 
■Jii/>.,  n.  734. 
744. — Le  vendeur  d'un  office  a  privilège  même 
sur  le  prix  des  reventes  successives   de  cet  office, 
lorsque  ces  reventes  ont  eu  lieu  sans  son  consente- 
ment, malgré  une  clause  prohibitive  de    la    vente 
originaire,  si,  d'ailleurs,  il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  la  conservation  de  son  privi- 
,  lége.  Il  peut  exercer  ce  privilège  dans  ce  cas,  mal- 
gré la  survenance  delà  faillite  de  son  acquéreur;  et 
le  concordat  que  celui-ci  a  passé   avec  ses  autres 
créanciers,  lorsque  ces  derniers  n'ont  pas  contesté 
la  réserve  que  le  vendeur  avait  faite  de  son  pri- 
vilège. 
Leroux.— 23  mai  1838.— Paris. —S-V.  38.2.264.—   . 
P.  38.2.110. 

S  22.— ...Des  créanciers  hypothécaires,  et  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

745.— Les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés sur  les  immeubles,  sont  payés  dans  l'ordre 
de  leurs  inscriptions,  sur  le  prix  des  immeubles 
affectés  à  leurs  créances. — Cependant,  indépen- 
damment de  leur  droit  spécial  sur  l'immeuble  qui 
leur  est  affecté,  ces  créanciers  ont,  au  cas  où  le 
prix  de  l'immeuble  serait  insuffisant  pour  les 
remplir  du  montant  de  leur  créance,  un  droit  gé- 
néral sur  tous  les  autres  biens  du  failli,  sur  les- 
quels ils  concourent  avec  la  masse  chirographaire 
pour  tout  ce  dont  ils  n'ont  pas  été  payés  par  l'ef- 
fet de  leur  hypothèque  ou  de  leur  privilège.  (C. 
com.,  552  et  suiv.,  nouv.;  539  et  suiv.,  anc.) 
Mais,  à  cet  égard,  il  y  a  diverses  distinctions  a 
observer. 

7 i6.— Lorsque  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles a  été  faite  antérieurcmeni  à  celle  du  prix 
des  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  non  remplis  par  le 
prude» immeubles  concourent,  en  proportion  de 
ce  qui  leur  reste  dû,  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 
Chirographaire  (C.  com.,  552,  nouv.;  539,  anc), 
pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vé- 
rifiées et  affirmées  dans  les  formes  ci-dessus  éta- 
blies, S  H.   C.  com.,  552,  nouv.) 

747.— Si  m  contraire  une  ou  plusieurs  distri- 
butions des  deniers  mobiliers  précèdent  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaire»,  vérifiés  et  affirmés, 
concourant  aux  répartitions  dans  la  proportion 
de  lfcu'S>  Cl  laies.  (G.  com.,  553,  nouv.) 

748.— Mais,  flans  ce  cas,  après  la  vente  des 
mmeubles  et  le  règlement  définitif  de  l'ordre  en- 
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tre  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaire», 
ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viennent  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité 
de  leur  créance,  ne  touchent  le  montant  de  leur 
collocalion  hypothécaire  que  sens  la  déduction 
des  sommes  par  eux  perçues  danJ  la  masse  chiro- 
graphaire.—Toutefois,  les  sommes  ainsi  déduites 
ne  restent  point  dans  la  masse  hypothécaire, 
elles  retournent  à  la  masse  chirographaire,  au 
profit  de  laquelle  il  en  est  fait  distraction.  (G. 
com.,  55i-,  nouv.;  Sil,  arc.) 

7i9.  — A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
(ou  privdégiés),  qui  ne  sont  colloques  que  par- 
tiellement dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire 
sont  définitivement  réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  restent  créanciers  après  leur  collocalion 
immobilière ,  et  les  deniers  qu'ils  ont  touchés  au- 
delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  an- 
térieure, leur  sont  retenus  sur  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la 
masse  chirographaire.  (C.  com.,  555,  nouv.  ;  542, 
anc.) 

750.— Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés, qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile,  sont 
considérés  comme  purement  et  simplement  chi- 
rographaires,  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du 
concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
chirographaire   (C.  com.,  556,  nouv.;  543,  anc.) 

751.— L'ancienne  loi  ne  s'occupait  en  rien  des 
droits  des  créanciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles, et  dans  cet  état  de  choses  on  décidait  qu'ils 
devaient  être  en  tout  assimilés  aux  créanciers 
hypothécaires:  c'est  le  système  qui  se  trouve  con- 
sacré par  la  loi  nouvelle. 

JURISPRUDENCE. 

752. — Encore  que  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ne  participent  pas  à  la  formation  du  con- 
cordat, il  est  néanmoins,  après  l'homologation, 
obligatoire  pour  eux  comme  pour  les  créanciers  chi- 
rographaires,  quant  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur 
les  meubles  du  débiteur  qui  a  fait  faillite. 

Amyot.— 26  av.  1S14.—  C.  Rej.— Dijon.— S-V.  14.1. 
225.— D.A.S.132.— V.  s«p.,  §  16, 

753. — Les  créanciers  hypothécaires  ont  droit  au 
dividende  au  cas  de  concordat,  comme  ils  ont  droit 
au  produit  du  mobilier  au  cas  d'union,  vente  et  con- 
tribution. —  Le  dividende  n'est  autre  chose,  à  leur 
égard,  que  le  prix  du  mobilier  cédé  au  failli  lui- 
même  par  les  créanciers  chirographaires. 

Pernot.— 26  nov.  1812 Paris.— S-V.  13. 2.1 91.— D-A. 

8.168. 

754. — Le  concordat  obtenu  par  un  failli  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires,  qui  n'y 
ont  été  ni  présens,  ni  appelés. — Ces  créanciers  sont 
fondés,  nonobstant  le  concordat,  à  exercer  leur» 
droits  sur  les  meubles  de  leur  débiteur. 

Lavollée.— 18  mars  1833.— Paris —S-V.  33.2.245.— 
D. P. 33. 2. 146.— V.  sup.,  n.  593. 

755. — Le  concordat  obtenu  par  un  failli  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires,  lesquels, 
d'après  la  loi,  sont  exclus  de  toute  participation  à 
ce  contrat. — Il  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  l'exer- 
cice, de.  leur  part,  d'une  action  en  stellionat  contre 
le  failli. 

Lainné.— 26  fév.  1833.— Paris.— S-V.  33.2.574— D.P. 
33.2.126.— \.sup.t  n.  697. 

756. — Le  créancier  hypothécaire  non  utilement 
colloque  sur  les  biens  de  son  débiteur  failli,  par 
suite  d'un  slellionat  pratiqué  à  son  préjudice  par 
ce  dernier,  n'est  point  lié  vis-à-vis  du  failli  parle» 
clauses  d'un  concordat  duement  homologué,  passé 
entre  ce  dernier  et  ses  autres  créanciers.  Il  peut 
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poursuivre contre  le  failli  stellionataire  la  condam- 
nation par  corps  au  paiement  intégral  de  sî  créance. 

Guesli  r .— -*»  .I.'c  1S34. — Bordeaui.— S- V. 35.2.269  — 
D.l\3,.2.I0'J. 

757.  —  L'art.  540,  Cod.  de  comm.,  (anc.)  qui, 
autorise  les  créanciers  hypothécaires  à  concou- 
rir aux  répartition»  mobilières,  lorsque  >n  vente 
ilu  mobilier  précède  celle  des  immeubles  et 
donne  lien  à  ces  répartitions  avant  la  distribution 
du  prudes  immeubles,  s'applique  an  cas  oè  l'hypo- 
thèqur  affecte  des  immruhles  situés  en  pays  étran- 
ger, comme  au  cas  où  elle  grevé  des  immeubles 
situés  en  France. 

Toutefois,  et  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  situés 
en  pays  étranger,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
desmeiurcs  de  sûreté,  pour  que  les  distractions  qui, 
aux  termes  «le  l'arr.  541,  C.  com.  (anc),  devront 
être  accordées  en  compensation  sur  le  prix  de  ces 
immeubles  au  profit  de  la  masse  chirographaire, 
puissent  être  opérées.  —  Ainsi ,  par  exemple,  ils  peu- 
veut  ordonner  le  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, des  sommes  revenant  aux  créanciers  hypo- 
thécaires dans  les  répartitions  mobilières,  et  sou- 
mettre ces  créanciers  à  l'obligation  de  faire  des 
poursuites  dans  un  délai  déterminé,  pour  être  payés 
de  leurs  créances,  sur  le  prix  des  immeubles  étran- 
gers qu'elles    llfectenl. 

Svudus  PeUcgrino  et  Bonsignore.— 16  joill.  1831. — 
P  ri^      S-Y!  H.Ï.Î60.— D.P.Sl.i.2 

75S. — I,e  créancier  d'une  faillite,  qui  se  présente 
à  la  di&lribution  d'une  somme  mobilière  appartenant 
à  la  niasse  chirographaire,  avec  une  douhle  créance, 
l'une  privilégiée  sur  la  masse  chirogi  aphaire,  l'an 
tre  hypothécaire  sur  «les  immeubles  non  encore 
veudus,  ne  peut  être  tenu  de  subir  sur  sa  créance 
privilégiée,  la  distraction  ,  même  provisoire,  îles 
sommes  qu'il  pourra  recouvrer  en  vertu  de  son  hy- 
pothèque, sous  le  prétexte  que  l'incertitude  de  ce 
recouvrement  (à  faire  en  pays  étranger)  pourrait 
rendre  illusoire  ou  inefficace  la  subrogation  à  la- 
quelle la  masse  chirographaire  a  droit  dans  lamasse 
hypothécaire,  aux  termes  des  art.  5  iO  et  5*1,  Cod. 
coin. (anc).  Cette  subrogation  nepuuvant  avoir  lieu 
qu'à  raison  du  paiement  dune  créance  In  pothécaire 
parla  masse  chirographaire,  et  non  à  raison  du  paie- 
ment d'une  créance  privilégiée  sur  la  masse  chiro- 
graphaire elle-même,  ces  articles  sont  ici  sans  ap- 
plication. 

SvndiciPellcsîrinoet  Ronsixnnre. — 13  mai  1835. — < 
— Paria.—  S-V.3J  1.707.— D.P.35.1.2  ;7. 

S  23. — T)es  droits  à  m  en  cas  de 

faillite  de  Vtm  4*6 

NOl  IOXS   Gt.XLi;  VI. KS. 

759. — l.a  faillite  de  l'un  des  époux ,  changeant 
les  conditions  qui  réglaient  leuri  rap  oru,  .t  né- 
cessairement pour  effet  de  modifier  leurs  droit! 
réciproques.  —  .Nous  nom  occuperont  d'abord 
dos  droits  delà  femme  en  cas  de  faillite  du  mari. 

700  —  Ln  cas  de  faillite  <lu  mari,  la  femme 
dont  1:  s  apports  en  immeubles  DO  te  trouveraient 
pas  mis  en  communauté,  reprend  en  d  unie  cei 
Immeublei  et  ceux  qui  lui  sont  inrvenu!  pai 
succession  ou  par  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire KC.  coin.,  557,  noilT.;  515,  anc.),  de 
quelque  part  que  viennent  les  .ion. liions  .  fut-ce 

même  d'un  étranger  (Loeré,  sur  l'anc.  art,  545, 

C.  com.)  ;  peu  importe  d'ailleurs  «jue  la  femme 
soit  mariée  sous  le  régime  dotal,  séparée  de 
biens  ,  ou  commune  en  biens. 

701.—  La  femme  reprend  pareillement  les  itn— 
meubles  acquis  par  elle  et  en  sou  nom,  des  tlc- 
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mers  provenant  de  ces  successions  el  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  sotl  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'acquisition  ,  et  que 
I* origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire, on  par  tout  autre  acte  authentique.  (C 
coin.,  5.')S,  nouv.;  54f,  anc.) 

Ti.2—11  biui  remarquer  d'ailleurs  que  sou! 
quelque  régime  qu'ait  été  forme  le  contrat  de 
mariage  ,  hori  le  ea>  prévu  par  le  n.  précédent, 
la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquit 
par  la  femme  du  lailli  appartiennent  a  S'  n  min, 
ont  été  paves  de  tes  deniers,  et  doivent  être 
réunis  a  la  masse  de  son  actif,  sauf  a  la  femme 
a  fournir  la  preuve  du  contraire  (C  corn.,  5.VJ, 
nouv.;  ôi.7,  anc.) 

70:;.— Au  surplus,  l'action  en  reprise  ne  peut 
être  exercée  par  la  femme  qu'a  la  charge  des 
detieset  hypothèques  dont  les  biens  sont  jprevéSj 
soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obli- 
gée, soit  qu'elle  y  ait  été  judiciairement  con- 
damnée (C.  coin.,  561,  nouv.;  5*8,  anc),  même 
pour  dettes  commerciales  de  son  mari,  et  cela 
-  qu'elle  ait  droit  à  aucune  indemnité  contre 
la  faillite.  (Pardessus,  n.  1223.) 

70  L— Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait 
des  deniers  de  celui-ci ,  et  elle  ne  peut,  en _ con- 
séquence ,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite, 
sauf  la  preuve  contraire  ,  comme  il  est  dit  sup.t 
n.  702.  (G.  com.,  503,  nouv.;  550,  anc.) 

765. — Cependant  la  femme  qui  a  cautionné 
les  dettes  du  mari,  et  qui  les  a  payées  en  qualité 
de  caution,  peut,  comme  créancière  chirogra- 
phaire ,  prendre  part  aux  répartitions  dans  la 
faillite.  Ici  la  fraude  ne  peut  se  présumer,  la 
femme  se  trouvant,  comme  caution,  engagée 
personnellement  sur  ces  biens. 

760.— La  femme  peut  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  par  suc- 
cession, donation  entre  vifs  ou  testamentaire, 
et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  toutes 
les  fois  que  l'identité  en  est  prouvée  par  inven- 
taire ou  tout  autre  ai  te  authentique. —A  défaut, 
par  la  femme,  de  faire  cotte  preuve,  tous  les 
effets  mobiliers,  tant  a  l'usage  du  mari  qu'a  ce- 
lui de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
contracte  le  mariage  ,  sont  acquis  aux  créanciers, 
sauf  aux  syndics  a  lui  remettre,  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  les  habits  et  linge 
lires  l  son  usage.  (C.  com.,  560,  nouv.) 

707. — Sous  l'ancienne  loi  ,la  femme  ne  pouvait 
reprendre  que  les  bijoux,  diamant  et  vaisselle 
d  or  et  d'argent .  qu'elle  pouvait  justifier  par  elat 
légalement  dresse,  annexe  aux  actes  ,  ou  par  in- 
ventaire en  règle,  lui  avoir  été  donnes  par  con- 
trat de  mariage,  M  lui  être  advenus  par  M 
sion  st'uleiutnl.  (C.  eoin.,  554,  anc.) 

7f»s.  —  Faute  de  cette  Justification,  las  dia- 
inans ,  bijoux  .  vaisselle,  sous  quelque  régil 
qu'eût  été  l'orme  le  contrat  de  mariage,  étaient 

acquis  aucréanciers  :  il  an  était  de  même,  dans 

tous  les  cas,  des  meubles  ineublans,  effets 
mobiliers, et  autres  objets  tant  à  l'usage  du  mari 

qu'à  celui  de  la  femme,  sans  que  celle  d  put 
en  retenir  autre  chose  que  les  habits  et  linge 
.]  usage  /''■  I 
70'.».  —  Lorsque  le  mari  est  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  <>u  lorsque, 
n'ayant  pas  alors  d'autre  pi  >!cssi>.n  déterminée  , 
il  est  devenu  commerçant  dans  l'année,  let  im- 
meubles qui  lui  appartiennent  a  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  sont  ad- 
venus depuis ,  soit   par  succession ,  soit  par  do- 
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nation  entre  vifs  ou  testamentaire,  sontseuls  sou- 
mis àThypothéque  de  la  femme,  niais  seulement: 
1°  Pour"  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  a 
apportés  en  dot,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  le 
mariage  par  succession  ou  donation  entre  vil's  ou 
testamentaire,  et  dont  elle  prouve  la  délivrance  ou 
h  paiement  par  acte  ayant  date  certaine;  2°  Pour 
je  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage ;  :>  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari.  (C.  corn.,  563,  nouv.) 

770.— Sous  l'ancienne  loi,  l'hypothèque  de  la 
femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage  ,  pour  les  objets  ci- 
dessus  désignés,  ne  s'exerçait  que  sur  les  biens 
appartenant  au  mari  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion ;  ce  qui  excluait  les  biens  qui  lui  étaient  ad- 
venus pendant  le  mariage,  par  succession  ou 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire.  (C  corn., 
551 ,  anc) 

771.— La  femme  dont  le  mari  n'avait,  à  l'é- 
poque du  mariage,  aucune  profession  détermi- 
née, était,  comme  aujourd'hui,  soumise  aux 
mêmes  règles,  si  son  mari  devenait  commerçant 
dans  l'année  qui  suivait  la  célébration  du  ma- 
riage; ave;-  cette  différence,  toutefois,  que  si  le 
mari  n'ayant  aucune  profession  déterminée, 
était  lui-même  (ils  d'un  commerçant,  les  droits 
de  la  femme  se  trouvaient  régis  par  les  règles 
spéciales  ci-dessus  exposées,  si  Je  mari  devenait 
commerçant  à  une  époque  quelconque.  (G.  com., 
5")^  et  553,  anc.) 

772.— La  femme  dont  le  mari  est  commerçant 
.i  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  ,  ou  dont 
If  mari ,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  est  devenucommerçantdans  l'année 
qui  suiti  cite  cette  célébration,  ne  peut  exercer 
dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avan- 
tages portés  au  entrât  de  mariage,  et,  dans  ce 
cas,  les  créanciers  ne  peuvent,  de  leur  côté,  se 
prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  même  contrat.  (G.  com.,  564-, 
nouv.) 

773.— Sous  l'ancienne  loi,  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  avantages  portés  au  contrat  de  ma- 
riage,  était  refusé  à  la  femme,  et  réciproquement 
aux  créanciers  du  mari,  dans  tous  les  cas,  soit 
que  le  mari  eût  été  ou  non  commerçant  à  l'époque 
«lu  mariage,  et  a  quelque  époque  qu'il  le  fût 
devenu  plus  tard.  (C.  com.,  549,  anc.) 

774.— Au  surplus,  dans  tous  les  casaussi  où  la 

f  mme  a  des  droits  à  exercer,  ses  créanciers 

particuliers  peuvent  les  exercer  en  son  lieu  et 

bien  que  la  séparation  de  biens 

pas  été  provoquée.  (C.  civ.,  1166;  Pardes- 

n.  122*.) 

•  —Quant  au  mari,  dans  le  cas  où  la  femme 

fait  faillite,  il  est  tenu  des  dettes,  soitqu'il  y  ait, 

soit  qu'il  n'y  ait  pas  communauté,  parce  que, 

il  el  l'autre  cas,  il  a  fait  son  bénéfice  des 

de  sa  femme.— Si  le  mariage  a  été  fait  avec 

de  séparation  de  biens,  le  mari  ne  devrait 

iffranchi  qu'au  ras  ou  il  serait  établi  qu'il 

l  rofité  des  gains  de  la  femme  au-delà  de 

la  portion  de  revenu  pour  laquelle  elle  était  tenue 

itribucraui  frais  du  ménage  :  c'est  auxtri- 

apprécier  les  circonstances.  (Pardes- 

;         u.  1226.) 

JURISPRUDENCE. 

'*•«  —  L'art.  551,  C.  com.  (anc),  portant  que  la 
1  <i"m  le  mari  était  commerçant  lors  de  la 

■  •ion   du   mariage,   n'a  hypothèque  légale,  à 
■'  de  m  «loi,  que  sur  l<-s  immeubles  qui  apparte- 
naient a  »n  mari  a  cette  époque,  étant  une  dero- 
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gation  au  droit  commun,  son  application  doit  être 
rigoureusement  restreinte  au  cas  prévu. — Ainsi, 
d'abord  l'art.  551  n'est  applicable  qu'au  cas  de  fail- 
lite, et  dans  la  distribution  des  biens  du  failli.— 
Ainsi  encore,  son  applicationsuppose  que  la  faillite 
a  été  déclarée  par  jugement;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
y  eût,  de  la  part  du  mari,  cessation  même  absolue 
de  paiemens. — La  cessation  de  paiemens  est  bien  un 
signe  matériel  de  faillite,  mais  n'en  est  pas  le  signe 
légalement  constitutif. 

Carivenc— 26  août  1828. — Toulouse.— S-V.  29.2.145. 
— D.P.29.2.175. 

777.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  suffit  qu'il  y  ait 
cessation  de  paiemens  sans  jugement  déclaratif. 

Tardy.— 8  juin  1827.— C.  Uej.— Grenoble.— S-V. 3 7.1. 
9.Î0.— D. P. 37. 1.423. 

ld.—  Dejoux.  —  7  mars  1836. — C.  Rej. — Grenoble — S- 
V.  37.1.920. 

778. — L'art.  551,  C.  com.  (anc),  portant  que  la 
femme  dont  le  mari  a  fait  faillite,  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  acquis  par  son 
mari  depuis  le  mariage,  doit  recevoir  son  applica- 
tion, encore  que  l'état  de  faillite  ait  cessé  par  l'effet 
d'un  concordat  entre  le  failli   et  ses  créanciers. 

Chion.— 4  mars  1828.— Nîmes.— S-V.30.2.357.—D.  P. 
31.2.24.— V.  .</'/>.  n.  580. 

779.  —  La  cession  de  biens  consentie  par  le  mari 
à  ses  créanciers,  qui  l'ont  déclaré,  moyennant  ce  , 
libéré  de  ses  dettes,  ne  détruit  pas  l'état  de  faillite, 
et  n'est  pas  un  obstacle  à  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque iégale  de  la  femme. 

Tardy. — 7  mars  183i  . — C.  Réf.— Grenoble.— S-V.  37. 
1.920.— D.P.37. 1.423.—  V.  &  27. 

780. — La  femme  du  commerçant  failli,  bien  que 
mariée  avant  le  Cod.  de  com  m.  et  sous  l'empire  du 
Cod.  civ.,  n'a  pas  hypothèque  légale  sur  les  biens 
advenus  au  mari,  pendant  le  mariage,  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés  depuis  le  C.  de  coin. — 
En  cecas,  doit  recevoir  son  application  l'art.  551, 
C.  com.  (anc),  qui  restreint  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  aux  immeubles  que  possédait  le  mari 
lors  du  mariage.  Ce  n'est  pas  là  donner  effet  ré- 
troactif à  cette  disposition  :  la  femme  n'ayant, 
avant  l'aliénation,  qu'une  simple  expectative  et  non 
un  droit  acquis. 

Dandurand  et  Leuger. — 1 7  juill.  1837.  —  Agen.— S-V. 
37.2.440.— D.  P.  37. 2. 169. 

781.  — La  femme  dont  le  mari  était  commerçant 
à  l'époque  du  mariage,  n'a  pas,  au  cas  de  faillite  de 
son  mari,  hypothèque  légale  sur  les  portions  par 
lui  acquises,  moyennant  soulte,  dans  un  immeuble 
qu'il  possédait  par  indivis  avant  le  mariage  :  ici  est 
sans  application  la  règle  du  droit  civil  qui  fait  re- 
monter au  jour  où  l'indivision  a  commencé  le  droit 
de  propriété  du  communiste  sur  les  portions  indi- 
vises dont  il  se  rend  acquéreur.  (Cod.  civ.,  883.) 

Pinot.— 2  fév.  1836.— Rourges.— S-V. 37. 2.465. 

782. — La  femme  d'un  commerçant  n'a  pas  plus 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  advenus  au  mari 
depuis  le  mariage  à  titre  gratuit,  même  en  succes- 
sion directe,  que  sur  ceux  acquis  à  titre  onéreux  , 
l'art.  551 ,  C.  com. (anc),  qui  restreint  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  aux  immeubles  qui  apparte- 
naient au  mari  lors  du  mariage,  soustrait  sans  dis- 
tinction à  l'hypothèque  tous  ceux  qu'il  acquiert 
plus  tard,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Dumesnit.  —  9  av.  1835.  —  C.  Rej.  —  Trib.  de  Rouen. 
— S-V. 35.1 .252.  — D.P.37.1.21  :. 

783. — La  femme  d'un  commerçant  n'a  pas  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  recueillis  par  le  mari 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  depuis  le 
mariage.  L'ait.  551,  C.  com.  (anc),  qui  restreint 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  aux  immeubles  qui 
;.  appartenaient  au  mari  lors  du  iii,aria£;e,  affranchi* 
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par  cela  même,  et  sans  exception,  tous  les  autres 
biens  du  mari;  par  conséquent  cetu  acquis  à  titre 
successif  comme  ceux  acquis  à  titre  onéreux. 

Boutignv. — 12  juin  IS34.—CBaj.-  -Rouen. — S-V. 34. 
1.310.— D.PJ5.1.217.  (I; 

784. — La  présomption  légale  établie  par  l'art. 547, 
Cod.  coin,  (anc),  que  iesbieus  acquis  par  la  femme 
d'un  failli,  appartiennent  an  mari  et  ont  été  paves 
de  si>,  deniers,  est  inapplicable  à  la  femme  mariée 
avant  la  publication  du  Cod.  de  connu.,  et  sous  une 
législation  qui  n'admettait   pas  cette  présomption. 

J'ere— Il  mars  1828.— Mmes.— S-V. 32. 2. 157. —D.P. 
31.2  239. 

785. — L'art. 551,  C.  corn. (anc),  d'après  lequel  la 
femme  d'un  commerçantn'a  hypothèque,  pour  l'in- 
demnité des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari,  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  ce 
dernier  lors  du  mariage,  est  inapplicable  à  la  femme 
mariée  avant  la  promulgation  du  Cod.  de  connu., 
encore  que  les  obligations  n'aient  été  contractées 
que  depuis  —  Le  droit  d'hypothèque  qui  apparte- 
nait à  la  femme,  en  vertu  de  la  loi  ancienne,  sur 
tons  les  biens  présens  et  à  venir  du  mari,  est  un 
droit  acquis  dans  le  sens  de  l'art.  557,  Cod.  connu, 

Peu  importe  que  la  femme,  mariée  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  n'ait  pas  pris  inscrip- 
tion conformément  à  cette  loi,  pour  la  conservation 
de  son  hypothèque. 

Syndics" Mouroult. — 9  ar.  1S34.— C.  Rej. — Paris.— S- 
V     14.1.23t.— D.  P.  34.1. 121. 

786.  —  L'exercice  «l'une  profession  déterminée 
autre  <jue  celle  de  négociant  (par  exemple  les  fonc- 
tions de  receveur  particulier  de  finances),  de  la 
part  du  mari,  au  moment  de  son  mariage  (C.  coin. 
553,  anc),  n'est  pas  un  obstacle  à  l'application 
«le  l'art.  549  qui,  en  cas  «le  faillite  du  mari  com- 
merçant, enlevé  à  la  femme  tons  les  avantages  ma- 
trimoniaux qui  lui  ont  été  faits  par  son  mari,  al«>rs 
qtlUI  est  établi  en  fait,  qu'à  l'époque  «le  son  ma- 
riage, le  mari  se  livrait  à  des  opérations  «le  com- 
merce étrangères  à  sa  profession. 

Dame  Julliard.— J  juill.  18 .17.  —  C.  Rej.  — S-V.  17.1, 
923.— D.P.37.2.3!)4. — V.  sur  la  profession  du  mari, 
iup.t  n.  769  et  s. 

787. — La  disposition  «lu  C.  corn.  'art.  549,  anc.) 
qui  refuse  aux  créanciers  d'un  failli  le  droit  de  se 
prévaloir  des  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  sa 
femme  dans  leur  contrat  de  mariage,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  contrat  est  antérieur  au  Cod. 
«le  connu. 

Surtout,  elle  n'est  pas  applicable  si  la  femme  est 
«lécédée  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  «le  telle  sorte 
«pie  le  mari  se  trouvait  «lès  lors  avoir  un  tlroit  ac- 
quis aux  avantages  stipules. 

Dcsnoycrs.  —  l  fév.  1831  .—Bourges.—  S-V.  31 .2.203. 
— D.  P.  31.2.133. 

788. — La  femme  «l'un  commerçant  tombé  en  fail- 
lite, qui  veut  exercer  son  bypothi  que  légale,  pour 
ses  apports  matrimoniaux,  sur  l'actif  de  la  faillite, 
«loit  établir  par  acte  authentique,  \is  à-sis  iJefl 
créanciers,  non  seulement  la  constitution  de  cet 
apports,  mais  encore  leur  paiement  réel  fait  à  son 
mari.  —  Vainement  elle  prétendrait  justifier  ce 
paiement  à  l'aide  de  présomptions  plus  ou  moins 
graves. 

Offmann—  21  fér.  1827.— Cass.— Colmar  — S  V.27.1. 
336.— P.  P.  27.1.1  15. 

W.— Kargès.— 21  juin  1828.  —  Bfsançon.— S-V.  29.2. 
111.— D.  P   29.2.139. 

789. — Jupe  au  contraire  que  la  femme  d'un  failli 
peut,  en   l'absence  d'acte    authentique,    prouver  la 

(1)  Le  nouvel  art.  S63  accorde  à  la  femme  Iju  >thèi]u* 
•or  lef  biens  «cquis  à  Ulre  gratuit.— V.  .>-.  .,  u."  a,j. 
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«V» 


réalité  «le  ses  apports  par  un  ensemble  d'écrits  et 
de  faite  concordant  el  non  mtpecta. 

Vin  t.- 23jaUL  18,0.— Angers.— S-V. 3 1.2. 87.— D.P. 
31.2.94. 

790.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  le  contrat 
de  mariage  d'un  commerçant,  et  a  l'éganl  d'apporlt 
«le  la  femme  payables  seulement  an  jour  du  mariage, 
que  l'acte  «le  célébration  vaudrait  quittance  de  ces 
apports,  l'acte  postérieur  de  célébration,  rapproché 

de  la  convention  des  époux,  constitue  une  vérita- 
ble quittance,  et  une  quittance  authentique  dans 
le  sens  de  l'art.  551,  C.  coin,  (anc),  faisant  preuve, 
tant  à  l'égard  des  créanciers  qu'à  l'éganl  des  «poux, 
de  la  réalisation  de  l'apport  promis. 

Syndics  Fauquet — I9janv.  1836. — C.  R"j.— R,uen. — 
S-V. 36. 1.198. 

791. — La  femme  du  failli  a  droit  de  reprendre 
non  seulement  les  bijoux,  diamans  et  vaissellet 
mais  encore  les  meubles  meublans,  effets  mobiliers, 
tableaux  et  autres  objets  qu'elle  justifie  lui  avoir 
été  donnés  par  contrat  «le  inarige,  ou  lui  être  ad\  e* 
nus  par  succession. — En  «l'autres  termes,  le  second 
paragraphe  de  l'art.  554,  Cod.  coin,  (anc),  n'est  pat 
restrictif  :  il  embrasse  tous  les  objets  énumérés  dans 
le  premier  paragraphe. 

Mattard.— 25  août  1826.— Rouen.— S-V. 27. 2.86.— D. 
P.27.2.72.— V.  i*p.,  n.76C  et  s. 

792. —  L'épouse  d'un  failli  peut  obtenir  pour  elle 
et  ses  enfant  quelquet  meubles  au-delà  du  ttriet 
nécessaire  ,  sans  être  tenue  d'en  faire  compte  à  la 
masse,  lorsque  cet  excédant  «le  meubles  eït  de  peu 

d'importance,  el  qu'il  y  a  présomption  gra\e  que 
l«-s  objets  réclamés  sont  sa  propriété  comme  ayant 
été  apportés  en  mariage,  ou  achetés  depuis  de  ses 
déniera. 
Lemaire.— 2i  féT.l8l3— Colmar.— S-V.  16.2. 106.  D. 
A. s. >I8. 

793.  —  La  femme  d'un  failli,  commune  en  biens, 
a  qualité  pour  «léfendre  seule  et  sans  le  concours 
«les  syndics  aux  actions  intentées  contre  la  faillite, 
à  raison  d'un  objet  dépendant  «le  la  communauté, 
tant  que,  par  l'effet  «l'une  liquidation  «le  la  fail- 
lite, il  n'a  pas  été  établi  que  le  passif  surpasse 
l'actif,  et  que  par  conséquent  la  femme  n'a  rien 
à  prétendre  tlans  les  biens  composant  la  commu- 
nauté. 

Rattier  Plat— 26déc.  1836.— Casa.— Bourges.— S-V. 
.17.1.345.—  D.P.  37. 1.217 

S  -*• — Répartitions  entre  les  créanciers. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

794.— On  i  vu  dans  les  paragraphes  précédent, 
commeni  les  créanciers  ayant  une  cause  de  pré- 
férence doivent  être  remboursés  de  leur  créance 
avait!  les  diirographaires,  «m  commeni  les  frais 
d'administration  ,  de  secours  an  failli ,  et  autres, 
doiveni  être  prélevés  avanl  tout  paiement  au* 
créanciers.  Os  remboursemens  el  prélévemens 

opérés,  le  montant  de  l'actif,  qui  des  lors  est 
considéré  comme  mobilier,  est  reparti  entre  tous 
les  i  réanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs uéancei 
vérifiées  el  affirmées.  C.  corn.,  :>(»;»,  nom.; 

795.— -Ces!  au  juge-commissaire  a  ordonner, 
s'il  )  a  lieu,  la  répartition  «Mitre  les  créanciers 
el  a  en  fixer  la  quotité.  A  cet  effet ,  les  syndics 
sont  tenus  de  lui  remettre  tous  les  mois,  on  état 

de  Situation  de  la  faillite  el  des  deniers  déposés  à 
la  «aisse  des  depuis   el    consignations,  sur  le    ut 

<lii(|uei  le  juge  détermine  la  reparution  et  veilla 
i  ce  que  lous  'es  créanciers  en  loèenl  avertia* 

.  nom.  ;  ;,.->.)  ei  MO,  anc 
790.— .Nul  pa|emçol  a/esj  fait  par  les  s>udic$ 
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que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
la  créance.  (C.  coin.,  569,  nouv.;  501  ,  anc.) 
—Néanmoins ,  en  cas  d'impossibilité  de  repré- 
Knter  le  titre,  le  juge-commissaire  peut  autoriser 
le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  véri- 
fication. (C.  corn.,  569,  nouv.) 

797 .—I .'ancienne  loi  se  taisait  sur  le  cas  où  i! 
\  avait  impossibilité  de  représenter  le  titre;  mais 
•m  admettait  ,  ce  qui  aujourd'hui  est  deumu  une 
disposition  légale,  que  l'extrait  du  procès-verbal 
de  vérification,  pouvait  suppléer  au  défaut  de 
titre,  (lbid  ;Locré,  sur  l'anc.  art.  561,  C.  com.; 
Boulay-Paty,  n.  421.) 

798.— Les  syndics  mentionnent  sur  le  titre  ou 
sur  l'extrait  qui  en  tient  lieu,  la  somme  payée 
par  eux  ou  dont  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  autorisée  a  faire  le  paiement  aux  créan- 
ciers. (C.  coin.,  569  et  489,  nouv.)  — Sous  l'an- 
cienueloi,  cette  mention,  qui  apour  but  de  mettre 
le-  s\  ndics  à  même  de  connaître  a  l'inspection  du 
litre  la  quotité  des  sommes  payées  au  créancier 
qui  en  est  porteur,  et  d'empêcher  que  le  créan- 
cier qui  a  le  droit  de  produire  dans  deux  faillites, 
(V.  sup.,  n.  721.)  ne  touche  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  dû,  était  faite  par  le  caissier  de  la  faillite, 
dépositaire  des  fonds.  (C  com.,  561,  anc.)— V. 
sup.,  n.  6i0. 

799. —Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donne 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition.  (C. 
com.,  569,  nouv.;  561,  anc.) 

800. —Il  n'est  procédé  a  aucune  répartition 
entre  les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'a- 
près la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante 
aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France 
sont  portés  sur  le  bilan.  —  Lorsque  ces  créances 
ne  paraissent  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  ma- 
nière exacte,  le  juge-commissaire  peut  décider 
que  la  réserve  sera  augmentée  ,  sauf  aux  syndics 
à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  (C.  com.,  567,  nouv.) 

801.  — Cette  part  est  mise  en  réserve  et  de- 
meure à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jus- 
que l'expiration  du  délai  déterminé  sup.,  n.429, 
pour  la  production  et  la  vérification  des  créances 
des  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  :  elle 
est  répartie  entre  les  créanciers  reconnus  ,  si  les 
créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  ne  font 
pas  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux 
régies  ci-dessus  tracées,  §  11.  —  Une  pareille 
réserve  est  faite  pour  raison  des  créances  sur 
l'admission  desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué 
définitivement.  (C.  com.,  568,  nouv.) 

802.  —  Lorsque  la  résolution  du  concordat, 
pour  inexécution  de  la  part  du  failli,  a  fait  re- 
naître la  faillite  et  donné  lieu  à  la  vérification  de 
nouveaux  créanciers  (V.  sup.,  n.  61  têts.),  il 
n'est  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expira- 
tion, a  l'é;:ard  des  créanciers  nouveaux,  des  délais 
accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France, 
pour  la  production  de  leurs  titres  et  la  vérifi- 
cation de  leurs  créances.  (C.  com.,  52i,  nouv.) — 
V.  sup.,  n.  428. 

S  25.  —  De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

NOTIONS    GÉNÉKALES. 

803.  —  A  partir  du  jugement  qui  déclare  la 
faillite ,  les  créancier!  ne  peuvent  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'ont  pas  hypothèque.  (C.  ton.,  571,  nouv.) 

604. — Lei  créancier»  ne  sont  même  reçus  à 
poursuivie  l'expropriation  des   immeubles  sur 
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lesquels  ils  ont  hypothèque,  que  jusqu'à  l'é- 
poque de  l'union.  Si  avant  la  formation  de  l'u- 
nion il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
des  immeubles,  les  syndics  seuls  sont  admis  à 
en  poursuivre  la  vente.  (C.  com.,  572,  nouv.;  532, 
anc.) 

805.— Les  syndics  sont ,  dans  ce  cas ,  tenus  de 
procéder  à  cette  vente  dans  la  huitaine,  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs. (C   com.,  572,  nouv.;  582  et  564,  anc.) 

806.  —  Mais  lorsque  la  vente  est  poursuivie 
par  les  créanciers ,  elle  a  lieu  dans  les  formes  or- 
dinaires des  saisies  immobilières.  (Pardessus, 
n.  1265;  Vincens,  t.  1,  p.  511.) 

807. — La  surenchère,  api  es  l'adjudication  des 
immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics ,  doit  être  faite  dans  la  quinzaine  :  elle  ne 
peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication.  Elle  est  faite  au  greffe 
du  tribunal  civil ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  710  et  711,  G.  proc.  (G.  com.,  573, 
nouv.) 

808.— Toute  personne  est,  dans  ce  cas,  ad- 
mise à  surenchérir;  toute  personne  est  égale- 
ment admise  à  concourir  à  l'adjudication  par 
suite  de  surenchère.  —  Cette  adjudication  de- 
meure définitive,  et  ne  peut  êt'e  suivie  d'au- 
cune autre  surenchère,  (lbid.) 

809.— Il  suit  de  là  que  les  syndics,  bien  que 
mandataires  chargés  de  vendre  les  biens  du 
failli,  ne  sont  pas  atteints  par  la  disposition  de 
l'art.  1596,  Cod.  civ.,  qui  défend  aux  manda- 
taires de  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Il  importe,  en 
effet,  d'augmenter  le  nombre  des  concurrens, 
soit  au  moment  de  l'adjudication  des  immeubles, 
soit  après  la  vente  et  par  la  surenchère;  c'est 
dans  cette  vue  que  l'art.  573,  nouv.,  déclare  que 
toute  personne  est  admise  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation. Cette  disposition,  conçue  dans  des  termes 
généraux,  n'admet  aucune  exception  et  s'ap- 
plique aux  syndics  comme  à  toutes  autres  per- 
sonnes. (Rapp.  à  la  Chambre  des  Pairs ,  Monit., 
6  avril  1838  ,  p.  811.)— V.  inf.,  n.  828. 

810. — D'après  l'ancienneloi,  il  n'y  avait  pour  la 
surenchère  qu'un  délai  de  huitaine  :  elle  devait 
pareillement  être  au  moins  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.   (C.  com.,  565,  anc.) 

811.— Si  l'adjudication  a  lieu  sur  la  poursuite 
des  créanciers  inscrits ,  la  surenchère  peut  n'être 
que  du  quart.  (C.  proc,  710.)  Dans  ce  cas,  elle 
est  formée  et  mise  à  fin  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  710  et  suiv.,  C.  proc.  comme  au  cas 
de  surenchère  après  saisie-immobilière.  (Arg. 
de  l'art.  573,  C.  com.,  nouv.) 

JURISPRUDENCE. 

812. —  Toute  aliénation  des  biens  de  la  masse, 
faite  à  la  requête  du  syndic  des  créanciers,  avant 
l'homologation  définitive  du  concordat ,  peut  être 
querellée  et  annulée  à  la  requête  des  créanciers  non 
signataires. 

Devarsy. — 14  mars  1810.— C.  Rej. — Amiens.— S-V.  10. 
1.219,— D.  A.  8.186. 

813. — En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  comman- 
dement à  tin  d'expropriation  à  la  requête  des  créan- 
ciers, peut  être  valablement  fait  aux  syndics. 

Delbuque.— 12  mai  1S10.— Bruxelles.— S-V.  16.2.170. 
D.  A.  11.670. 

8(4. — Les  poursuites  en  expropriation  des  biens 
d'un  failli  doivent  être  dirigées  et  suivies  contre  le 
syndic  provisoire  de  la  faillite  et  non  contre  le  failli. 
— La  règle  s'applique  même  au  commandement  que 
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l'art.  673,  C.  pr.  civ\,  prescrit  île  notifier  à  la  per- 
sonne du  saisi. 

Millaire.— I8janv.  1826.— Poitiers.— S-V.  26.2.  I2u.— 
D.  P.  26.2.107. 

815.— Le  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière, est  d'une  toute  autre  nature  411e  la  saisie 
elle-même.  Il  peut  être  vrai  que  la  saisie  iiuiiiuli .- 
liere  (qui  est  une  action  réelle,  doit  être  pratiquée 
sur  ta  tête  du  failli,  en  ce  qu'il  reste  propric: 
quoique  failli. -Mais,  lecommaiideineiit  n'est  qu'une 
action  mobilière  i  il  doit  être  adresse  a  l 'administra- 
teur de  la  faillite,  syndic  provisoire,  etc. 

Hautemer.— 2  juin  1*828.— Rouen. -S-V.  29.2.73.— D. 
P.  29.2.(30. 

816. — Jugé  en  sens  contraire. 

Rogier.—  14  mars  1820— Metz.— S-V.  21.2.319.— D. 
A.  8.190. 

817. — Les  poursuites  <  n  expropriation  des  biens 
d'un  failli  sont  nulles,  si  elli-s  ne  sont  dirigées  que 
contre  les  syndics  provisoires  de  la  faillite;  l'action 
doit  être  intentée  COUtre  le  failli  lui-même. 

Fried.— 29  août  1816.— Colraar.— S-V.  18. 2. 175.—  D. 
A.  8.IS.9. 

818. — Les  poursuites  en  expropriation  des  biens 
du  failli  doivent  être  dirigées  et  suivies  contre  les 
syndics  provisoires  ou  définitifs  de  la  faillite  ,  el 
non  contre  le  iai'di  ;  eu  conséquence,  aux  syndics 
seuls  appartient  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
la  proeedure. 

Laurence-Olivier. — 2  mars  1S19. — Cass.- Orléans. — 
S-V    19.1.29».  —  D-  A.  >.I90. 

819. —  Les  poursuites  en  expropriation  des  biens 
du  failli  doivent  êlre  dirigées  1  outre  les  agens  ou 
syndics  île  la  faillite,  à  peine  île  nul!  i  té. — Si  elles 
n'ont  été  dirigées  que  contre  le  failli  lui-même, 
celui-ci  peut,  après  la  cessation  d"  l'état  de  faillite, 
demander,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  l'an- 
nulation de  la  procédure,  de  l'adjudication  défini- 
tive, et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. — Vainement 
ou  prétendrait  que  l'ex-failli  est  non  recevable  dans 
sa  tierce-opposition,  soit  parie  que  les  aetes  de  la 
procédure  lui  avant  été  signifies  personnellement  , 
il  est  censé  y  avoir  été  appelé,  toit  parce  qu'il  se 
serait  présenié,  par  le  ministère  d'un  avoué,  lors 
de  l'adjudication. — Ce  qui  a  élé  fait  par  ou  eoutre 
lelauh  incapable  n'est  pas  opposable  au  failli  devenu 
capable. — Peu  importe  au  surplus  que  l'état  de  fail- 
lite ait  cessé  par  un  arrêt  qui  a  déclaré  qu'elle  n'a- 
vait existé  qu  illégalement. 

lUrçhau-Dussabloo  —2  av.  1828. — Bordeaux.— S-V. 
1  110.— D.  |>.  28.2.184. 

820. — De  Ce  qu'un  individu  déclaré  en  faillite, 
se  trouve,  [dus  lard,  relevé  «le  cl  il  il.  par  une  dé- 
pis  on  qui  déclare  que  la  faillite  a  été  illégalement 
prononcée,  il  ne  s'ensuit  p  t-»  que  les  ju 4 >  mens  ren- 
dus pendant  l'état  de  faillit  -,  avec  le  failli .  relati- 
vement aune  poursuite d'itxpropriai  <•  de 
ses  biens,  n'aient  pas  l'effet  de  la  chost  uire 
lui,  et  puissent  être  frappés  de  tierce-opposition  de 
s.i  pari. — Vainement  le  failli  réintégré  dirait  que, 

comme  failli,  il  elail   incapable  de  défendre  a   l'in- 

si.ince  en  expropriai  ion  ,  et  que  d'ailleurs  les  juge- 
ment rendus  avec  lui  eu  sa  qualité  de  failli,  n>  peu- 
veni  lui  être  opposes,  lorsqu'il  agit  comme  non  failli  • 
■ — En  un  tel  cas,  l'.x-iaill:  doil  être  réputé  avoir 
•îrocédé,  non  en  qualité  de  faitti,  mais  comme  rm>- 
j  r  et iiire  des  biens  sais: s.  .  1  ayant,  à  ce  litre,  capa- 
cité pour  défendre  à  las  iv . ,  I  '•.'>  I  .  »  p 
474.) 
De  Luchet.— 31  août  1S3I .— C.t«s.—  A-on .— S-Y.  M. t. 
407.— I).  I>.  31.1.2 

821. — La  vente  des  immeubles  d'un  failli  doit 
être  poursuivie,  non  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  devant   le  tribunal  civil. 

4-9  déc.  isio.— Av.  du  OOtt*,  d'i'l.— S-V.  13. 2. 3fG.— 
D-  A.8.180. 
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IL— Lpp  etUtlat.— 2fl  cet.  l>-09.— Angers.— S-V.  10.1. 

P.  \ 
W.— Tabarth.— 3oct.  1810— C.  Rej.-  Grenoble.— S-T. 

10. 1.  |v    \.     . 

822. —  Le  failli  u  >  si  p.. s  réputé  maître  */*  j«j 
droits  ,  dois  le  sens  de  l'art .  747,  C.  pr.  —  Lu  consé- 
quence, il  ne  peut  demander  que d  adjudication  soit 
faîteaux  <  uein  1  <  s    iesanl  nolan  e  ou  eu  juslice. 

Flor  nvilK— 21  août  1610.— Paris.— ï>-Y.  I  i.-.. 
1).  A.  M.    -    . 

bl>.—Jugé  encore  que  l'art.  747,  C.  pr.,  qui, 
en  cas  de  saisie  immobilii  re ,  permet  au  saisi  de  re- 
quérir l'adjudication  aux  enebèrea,  sans  anteea  for- 
malités «pie  ceili  s  pu  sei  il.  s  par  les  art-  960  et  S. 
du  C.  pr.,  n'est  pas  applicable  au  failli. — l,a  loi  ne 
le  considère  pas  comme  maître  de  ses  droits. 

Eu  ce  cas,  il  \  a  nécessité  d*  suivre  les  forma)  itée 
ordinaires  de  l'expropriation  forcée,  surtout  s'il  >  a 
des  mineurs  parmi  er». 

Rourcard.— 20  juill.    I8M-—  Pans.— «Vf.    7.2.986.— 


"/' 
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824. — Les  dispositions  du  Code  de  procédure, 
concernant  la  vente  des  biens  des  mineurs,  sont  ap- 
plicables à  la  vente  des  immeubles  des  faillis  sur  la 
poursuite  des  syndics. — En  conséquence,  est  nulle 
la  vente d'ua  immeuble  du  failli  faite  sans  estimation 
préalable,  contrairement  à  l'art.  95ô,  C.  pr.,  encore 
que  cette  formalité  ne  soit  pas  prescrite  par  le  Code 
civil. 

11.  urv  I  é'ocard.— 13oct.  1S12.— Douai.— S-V.  13.2. 
D     i 

S25. — E.si  applicable  aux  ventes  des  biens  du  failli, 
l'art.  96  i,  C.  pr-,  prescrivant  certaines  formalités 
pour  la  vente  au-dessous  de  l'cstiiualion. —  L'av  is  du 
conseil  de  famille,  exigé  par  cet  article,  doil  êlre 
remplacé  par  l'autorisation  ou  le  conseiUcmcnl  du 
juge-commissaire  à  la  faillite. — Toute  vente  au- 
dessous  du  prix,  d'estimation  dis  buns  d'un  lailli, 
qui  serait  faite  par  les  syndics  sans  celle  autorisi- 
lion  du  juge-commissaire,  est  essentiellement  nulle. 
(C.  pr.,  964.) 

Houlay.— 21  nov.   182  7.— Cass—  Caen  —  S-V.   28.1.9. 
— D.  P   28.1.2  7. 

826. — L'autorisation  du  juge-commissaire  requise 
pour  la  veule  des  immeubles  d'uu  failli,  résulte  suf- 
fisamment de  sa  présence  el  de  sa  signature  au  pro- 
Cv  B-verbal  d'adjudication. 

Goudot.— 1  i  Ban  1-32.— Aiuers.—  S-V.  31.2.250. 
'. — IJ.—  Goudot.  —  J2  mars  IS3G. — C.  Rej. — Ancers. 
S  V.     8  1.3  m. —  L).  P.    M 

828. —  lis  s%  ndics  définitifs  [leuvent  se  rendre, 
,n  pur  no  nel,adjudicatai  reedes  1  m  nu  u  Ides 

du    failli,   vendus  sur    leurs   propres  poursuites:  ce 

m    sont   pas  des  mandataires  dana  le  sens  de  l'art. 

.V. 

11  —S-V.  36.1.3'a 
D.  v  —V.  l'arrêt  d'appel — S.-> 

K2i).  —  Df  ce  que  la  l'ai.iite  rend  exigibles  les  Cléan- 
ces   p  iss   \ ,  s    non    échues,  il   ne  s  .  iisim   pas  que  les 

immeubles  do  failli  doivent  être  vendus  au  comp- 

I  1  il  .  I.  s   syndics  peuvent  ,  an  contraire,  dans  fin» 

,ter  l<s  délais   convenables 

pour  le  p  iiiiin  ni  di\  prix  .  quoique   par  la   le   paie* 
nie  ni   des  c:  .   mCCS  SO  trouv  e  ici  aide. 

1  u.— S-V.   U. 2.318. 

—1»   V 

830.  —  les  s\adus  d'une  faillite  représentant  la 
paasas  ,|,  >  ,  n  tucii  1  >  .  1  .  si  aiux.it  non  a  chacun 
dea créancier!  personnellement,  que  l'adjudicataire 
des  biens  du  failli,  s'i'  veut  s.'  lilx  rer,  doil  faire  de* 
olli.  s  r<  elles,  pour,  sur  le  r  s  mêmes  ivn- 

dus ,  consi  rm  r  1  n  l«  ur  pn  sent  a  le  prix  de  son  ad- 
judication.— I  -t  p  as  ti  nu  de  | 
plir,   relativement   au    vendeur    OU   ans    créanciers 

rila,  Ici  for  iluea  par  les  art.  1258, 
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1259,  C  civ.  (C.  civ.  1258,  1259,  2186;C.  pr.,814.) 

Djrrande  —  1 1  mai  l S2ô.  — C.  Rej.— Paris.— S-V.  26. 
1.198.— D.  P.  25.1.319. 

S31 . — Les  art.  2183  et  s.,  C.  civ.,  qui  règlent 
les  formalités  à  suivre  par  les  tiers  acquéreurs  qui 
veulent  purger,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de 
vente  eu  justice  île  biens  d'un  failli. — Pour  purger 
sur  nue  telle  vent'",  l'adjudicataire  n'est  tenu  que 
de  suivre  la  marche  tracée  par  le  Code  de  procédure 
à  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée. 

Dubiuqet  tentant.— 29  mai  1827.— Caen.— S-V.  28.2. 
150.— D.  T.  28.2.119. 

832. — L'adjudicataire  des  immeublesd'une  faillite 
a  privilège  pour  les  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits. 
Pelavigne.— 21  déc.  1837.— Rouen.— S-V.  38.2.99. 

833. — L'adjudication  d'un  immeuble  d'un  failli 
est  soumise  à  la  surenchère  d'un  quart,  par  tout  par- 
ticulier, aux  termes  de  l'art.  710,  C.  pr.,  indépen- 
damment de  la  surenchère  d'un  dixième  permise  à 
tout  créancier  par  l'art.  565  ,  C.  corn.,  (anc.) 

Martin.— 10  juin.  1813.— Aix.— S-V.  14.2.64.— D.  A.  S. 
195 

834. — Jugé  en  sens  contraire  :  Le  droit  de  suren- 
chérir sur  le  prix  de  la  vente  d'immeubles  ,  faite 
•près  faillite,  appartient  exclusivement  aux  créan- 
ciers du  failli. 

Martin.— 19  nov.  1814.— Rouen.— S-V.15.2.13.— D.A. 
8.I9>.  —  Sur  le  droit  de  surenchère  sous  la  loi  nou- 
velle X.s'/p.,  n.   808. 

835. — La  revente,  après  surenchère  des  biens 
d'un  failli,  doit  être  faite  selon  les  formes  prescrites 
au  cas  d'aliénation  volontaire  ,  et  par  conséquent 
être  précédée  de  placards  et  de  publications,  etavoir 
lieu  en  concurrence  de  toutes  personnes.  (C.  civ. , 
art.  2187  ;  C.  pr.,  art.  836.)  —  Elle  serait  nulle  si 
elle  était  faite  dans  les  formes  suivies  au  cas  de  suren- 
chère en  matière  d'expropriation  forcée. 

Boulay.— 21  nov.  1827.— Cass.— Caen.— S-V.  28.1.9. 
D.  P.  28.1.27. 

836. — Le  failli  (ou  ses  héritiers)  ,  administrant 
les  biens  de  la  faillite  avec  le  consentement  des 
créanciers,  a  qualité  pour  former  une  surenchère 
sur  les  biens  vendus  par  un  débiteur  de  la  faillite. 
(C.  civ.,  2185;  C.  corn.,  442,  anc.) 

Il  en  serait  de  même  du  failli  bien  que  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens. 

Carol.— 2  août  1827.— Toulouse.— S-V.  28.2.108.— D. 
P.  28.2.80.— V.  sup.,  n.    803. 

S  26.—  De  la  revendication. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

837.  —  La  revendication  est  le  droit  accordé  à 
certains  créanciers  de  reprendre  entre  les  mains 
de  leur  débiteur  failli,  la  chose  qui  a  fait  l'objet 
d'une  convention,  par  exemple  la  chose  par  eux 
vendue,  prêtée  au  failli,  ou  déposée  entre  ses 
mains. 

838.— Il  ne  faut  pas  confondre  la  revendication 
avec  les  privilèges  que  la  loi  accorde  à  certains 
créanciers  :  le  créancier  privilégié  n'a  que  le 
droit  de  se  faire  payer  par  préférence  sur  le  prix 
de  la  chose  qui  lui  est  affectée,  tandis  que  le  créan- 
cier à  qui  appartient  l'action  en  revendication, 
peut  reprendre  l'objet  lui-même  en  nature. 

839.— L'exercice  de  l'action  en  revendication 
en  matière  de  faillite,  n'est  limité  par  aucun  dé- 
lai :  elle  est  recevable  à  toutes  les  périodes  de  la 
faillite  (Pardessus,  n.  15871);  mais  le  retard  mis 
à  l'exercer  peut  quelquefois  empêcher  qu'elle  ail 
un  lésuliat  utile,  en  donnant  au  failli  ou  a  ses 
syndics,  h  facilité  de  dénaturer  les  choses  su- 
bites i  revendication,  ce  qui  met  un  obstacle  à 
I  de  ce  droit,  ainsi  que  nous  verrons  ci- 

) .—  pans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  la  re- 
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vcnmcation,  les  syndics  peuvent,  avec  l'approba 
tion  du  juge-commissaire,  admettre  les  demande! 
en  revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribu- 
nal prononce  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. (C.  comm.  579,  nouv.;  585,  anc.) 

8U. — L'action  en  revendication,  appartient  à 
tous  ceux  qui  peuvent  justifier  d'un  droit  de  pro- 
priété sur  les  choses  qui  se  trouvent  en  la  pos- 
session du  failli  au  moment  de  la  faillite;  tels 
sont  le  prêteur  à  usage;  le  dépositaire;  le  pro- 
priétaire de  marchandises  consignées  au  failli, 
pour  être  vendues  pour  son  compte  (C.comm. 
575,  nouv.;  581,  anc);  l'acheteur  de  marchan- 
dises vendues  avant  la  faillite  et  restées  dans  les 
magasins  du  failli;  le  propriétaire  d'objets  donnés 
en  nantissement;  celui  qui  a  remis  des  traites  au 
failli  suit  pour  en  faire  le  recouvrement,  soit  pour 
servir  au  paiement  de  billets  tirés  sur  le  failli.  (C. 
comm.  574,  nouv.;  583  et  584,  anc.)  —  L'action 
en  revendication  appartient  encore  au  vendeur 
non  payé  de  marchandises,  sous  les  conditions  ci- 
après  exprimées.  (C.comm.  576,  nouv.  577,  anc.) 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  di- 
vers cas  de  revendication. 

8'*2. — Nous  avons  dit  plus  haut,  n.  123,  que  la 
faillite  rend  exigible,  sans  aucune  distinction,  les 
dettes  non  échues  du  failli.  De  là  il  suit  que  celui 
qui  a  fait  un  prêt  à  usage  au  failli,  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  des  choses  prêtées,  aussi- 
tôt la  faillite,  et  avant  le  terme  fixé  pour  la  res- 
titution. Comme  il  n'est  pasdans  l'usage  de  cons 
tater  par  écrit  un  prêt  de  cette  nature,  le  reven- 
diquant serait  recevable  dans  son  action  lors 
même  qu'il  ne  la  fonderait  sur  aucune  preuve 
écrite:  il  faudrait  alors  puiser  des  raisons  de  dé- 
cider dans  l'appréciation  des  faits  et  circonstan- 
ces. (Pardessus,  n.  1272.) 

843.— Les  marchandises  consignées  à  titre  de 
dépôt,  entre  les  mains  du  failli,  peuvent  être  re- 
vendiquée:-; par  le  propriétaire.  (C.  comm.  575, 
nouv.;  581,  anc.)— Mais  le  dépôt  ne  se  présumant 
pas  ,1e  revendiquant  doit  le  prouver,  soit  par  titres, 
soit  même  par  ia  preuve  testimoniale,  ou  desim- 
pies présomptions.— V.  Dépôt,  n.  4. 

844. — Observons  d'ailleurs  que  la  chose  dépo- 
sée pour  pou  voir  être  revendiquée,  a  besoin  d'être 
individualisée  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  se 
confondre  avec  des  choses  de  même  nature,  parce 
que  dans  ce  cas  le  dépôt  dégénérerait  en  prêt  de 
consommation.  Ainsi  de  l'argent  monnayé  ne 
pourrait  être  réclamé  comme  formant  un  dépôt, 
que  s'il  avait  été  remis  renfermé  dans  des  sacs  ou 
dans  des  caisses  (Pardessus,  n.  1274)  :  à  cet  égard 
les  raisons  de  décider  doivent  être  puisées  dans 
les  faits  et  circonstances.  —  V.  Dépôt,  n  50  et  s. 

845.  —  Les  marchandises  consignées  au  failli 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire, 
peuvent  aussi  être  revendiquées.  (C.  comm.  575, 
nouv.;  581,  anc.) 

8i6.— Mais  l'objet  prêté,  déposé  ou  consigné 
pour  être  vendu,  ne  peut  être  revendiqué  qu'au- 
tant qu'il  existe  encore  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie  entre  les  mains  du  failli.  (C.  comm.  575, 
nouv.;  581,  anc.)  Ainsi,  si  l'emprunteur  déposi- 
taire avait  par  abus  de  confiance  vendu  la  chose 
à  un  tiers,  ou  si  le  cosignataire  avait  accompli 
son  mandater!  vendant  la  chose  destinée  à  être 
vendue,  la  revendication  ne  pourrait  plus  être 
exercée,  et  ie  droit  du  propriétaire  se  changerait 
en  une  créance  contre  la  faillite,  qu'il  exercerait 
concurremment  avec  les  autres  créanciers  chiro- 
graphaires. 

W7.  —  Le  propriétaire  de  la  chose  vendue  ne 
pourrait  pareillement  la  revendiquer  entre  les, 
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mains  de  l'acheteur.— Toutefois  si  la  chose  n'a- 
vait pas  été  vendue  0*7  le  failli,  mais  seulement 
mise  en  gage,  nous  pensons  que  le  propriétaire 
aurait  le  droit  de  la  revendiquer  entre  les  mains 
du  créancier  gagiste  en  lui  payant  la  dette. 

8 18.  —  -"Mais  si  le  prix  ou  partie  du  prix  des 
marchandises  vendues  par  le  failli,  et  qui  eussent 
pu  être  ievendiquées  si  elles  n'avaient  pas  été 
vendues  ,  n'a  pas  encore  été  payé  ni  réglé  en 
valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le 
failli  et  l'acheteur,  le  propriétaire  peut  le  reven- 
diquer. (C.  cornm.  575,  nouv.;  581,  anc.) 

si!». — Le  prix  ne  devrait  pas,  selon  nous,  être 
considéré  comme  pavé,  si  le  failli  se  trouvait  n'a- 
voir reçu  en  paiement  que  des  effets  non  encore 
acquittés  pourvu  toutefois  que  ces  effets  fussent, 
quant  au  failli,  causés  dételle  sorte  qu'il  apparat 
clairement  et  sans  nul  doute  qu'ils onl  été  fournis 
en  paiement  des  marchandises  du  revendiquant. 
Dans  ce  cas,  nous  pensons  que  le  propriétaire  de 
la  marchandise  serait  admis  à  revendiquer  la 
valeur  de  ces  effets.  (Boulay-Paty,  n.  738;  el 
Pardessus,  n.  1280.)— V.  aussi  inf",  n.877,  893 
et  suif. 

850.— Et,  lors  même  que  le  prix  aurait  été  payé 
au  failli,  s'il  avait  été  payé  en  numéraire  dans 
des  sacs  cachetés  avec  suscription  exempte  de 
fraude,  qui  indiquât  une  destination  spéciale  pour 
le  propriétaire  de  la  marchandise  vendue,  nous 
pensons  encore  que,  dans  ce  cas,  le  prix  pourrait 
être  revendiqué.  (Boulav-Patv,  n°739;  Pardessus, 
n°  1280.) 

851.  — La  revendication  peut  encore  être  faite 
par  un  commettant,  lorsqu'ayant  donné  l'ordre  a 
un  commissionnaire  d'acheter  des  effets  et  mar- 
chandises pour  son  compte,  celui-ci,  aprèslesavoir 
achetées  et  en  avoir  pris  livraison,  est  tombé  en 
faillite.  Le  commettant  est  devenu  le  propriétaire 
de  ces  objets,  du  moment  de  la  vente  et  de  la  li- 
vraison, il  adroit  de  les  revendiquer,  sauf,  s'il 
n'en  avait  pas  fait  les  fonds,  a  désintéresser  la 
masse  des  avances  du  commissionnaire  failli. 
(Pardessus,  n.  1277.) 

852.— Celui  qui  en  contractant  avec  un  com- 
merçant tombé  depuis  en  faillite,  lui  a  remis  des 
objets  en  gage  ou  nantissement  pour  garantie  de 
l'exécution  de  l'obligation,  a  le  droit  de  revendi- 
quer les  objets  contre  la  misse,  à  la  charge  tou- 
tefois d'accomplir  son  obligation.  .  .  .  Pourvu 
que  ces  objets  existent  encore  en  nature  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  les  distinctions  expo- 
sées ci-dessus. 

853— Peuvent  aussi  être  revendiquées,  en  eu 
de  faillite,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  non  encore  pavés, et  qui  se  trouvent 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  a  l'é- 
joque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  ont  été 
faites  parle  propriétaire,  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  va- 
leur a  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  ont  été, 
de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des  paiement 
déterminés.  (C.  comm.  57  ♦,  nouv.-,  583,  anc.) — 
D'aprèsrancienneloi.raffectatitonadesp.iienens 
déterminés  n'avait  l'effet  de  conserver  le  droit 
de  revendication  ,  qu'autant  qu'il  s'agissait  de 
payer  des  acceptations  ou  des  billets  tirés  au  domi- 
cile du  failli  ;  aujourd'hui  il  suffi I  que  l'effet  soit 
affecté  a  un  paiement  qui  doit  être  fait  par  le 
failli  pour  le  compte  du  revendiquant. 

851.  — Des  auteurs  (  tel  que  M.  Pardessus  . 
n.  12S5)  ont  été  jusqu'à  penser  que  des  effets  <le 
commerce  transmis  au  failli  par  un  endossement 
régulier  translatif  de  propriété,  pourraient  ce- 
pendant être  revendiqués  »ar  l'endosseur,   s'il 
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prouvaitd  iinem.  niére  positive  que  l'effet  n* a  été 
transmis  qu'avec  mandat  ta  recouvrer.  Nous  ne 
saurions  admettre  celte  solution  qu'autant  qu'il 
y  aurait  un  commencement  de  pieuve  par  écrit 
du  fait  allégué,  avant  date  certaine,  antérieure  à 
la  faillite  —V.  inf.,  n. 

855.— Avant  la   loi  actuelle,  la  revendication 
pouvait  pareillement  avoir  lieu  pour  les  ren 
faites  sans  acceptation  ni  disposition!  si  elles 
et. iient  entrées  dans  un  compte  courant  par  le- 
quel le  propriétaire  n'était   que  créditeur;  mais 
ellecessaitd'avoii  lieu  si,  à  l'époque  des  remil 
il  était  débiteur  d'une  somme   quelconque.    I 
comm.  584,  anc.   dette  disposition  qui  avait  sou- 
levé beaucoup  de  difficultés  n'a  pas   été  repro- 
duite; elle  est  remplacée  par  cette  régie,  que  tout 
effet  entré  dans  un  compte  courant   devenant  la 
propriété  de  celui  qui  l'a  reçu,  ne  peut  plus  être 
revendiqué.  —  V.  sur  l'anc.  art.  5S».,  C.   com., 
Fremerv  ,    p.  407,   et    Horson,  Quest.,   190  et 
191.— V.  aussi  tuf.,  n.  878,  889  et  suiv. 

856. — 11  n'v  a  pas  lieu  a  revendication  d'effets 
remis  sans  disposition  ni  mandat  de  conserver, 
alors  même  que  les  remises  auraient  été  faites 
avec  stipulation  de  retour  en  cas  de  non  paiement, 
soit  avec  protêt,  soit  sans  frais,  ces  effets  entrant 
aussilôtet  malgré  cette  stipulation,  dans  le  compte 
courant  de  l'envoyeur.  (Discuss. ,  Monit.  du  C 
avril  1830,  p.  8U.J 

857.— Le  vendeur  de  marchandises  expédiées 
au  failli,  mais  non  encore  payées,  peut  les  reven- 
diquer tant  que  la  tradition  n'en  a  point  été  ef- 
fectuée dans  ses  magasins,  ou  dan.;  ceux  duconi- 
missionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte 
du  failli.  (C.  comm. 570,  nouv.:  576  et  577,  aie  . 

859. — On  entend  par  vendeur  non  payé,  non 
seulement  celui  qui  n'a  rien  reçu,  ou  qui  n'a  reçu 
qu'une  partie  de  -on  prix;  mais  en*  ore  celui  qui 
a  reçu  «les  billets  ou  autres  effets  non  payés  par 
l'effet  de  la  faillite,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  eu  novation,  de  telle  sorte  que  le  vendeur  ne 
fut  plus  créancier  du  prix  de  vente,  mais  seule- 
ment du  montant  des  effets  ou  billets.  (  Pardessus, 
n.  1288.) 

800. — On  doit  entendre  par  magasins  du  failli 
tous  les  lieux  ou  la  marchandise  est  a  sa  disposi- 
tion, les  divers  endroit  m  le  sa  maison,  seshangards, 
sa  cour.  Lorsque  les  marchandises  >ont  sujettes 
a  grand  encombrement,  les  lieux  publics  de  dé- 
pôt pour  le  débit,  sont  également  réputés  maga- 
sins du  failli.  (Pardessus,  n.  1288.) 

801.— Les  marchandises  non  encore  mesurées 
ou  pesées,  quand  la  vente  est  sous  condition  «le 
pesage  ou  mesurage,  ne  sont  pas  réputées  être 

dans  le  magasin  du  failli:  il  eu  e>t  de  même  de 
celles  qui,  aptes  le  mesunue  OU  pesage  doivent 
être  transportées  par  le  vendeur  dans  un  lieu  con- 
venu, elles  sont  Considérées  comme  étant  en  route 

et  peuvent  encore  être  revendiquées.  [Pardessus, 

n.  1288,  Boulav-Patv,  n.  705.  —Y.  le  mot  Vente, 

et  inf.,  n.  873.— T.  aussi  n    898  et  suiv. 
868.  —  Sont  également  réputées  en  route,  et 

p  ir  conséquent  susceptibles  île  revendication,  les 

marchandise^  qui  sont  entrées  dans  les  magasins 

d'un  commissionnaire  choisi  par  l'acheteur,  pour 
les  lui  expédier,  OU  les    expédier  a  des  tiers;  ou 
dans  un  navire  pour  les  conduire  à  une  destina- 
tion indiquée  pa    I'  cheteUT  .Pardessus,  n.  IS 
I         :d.  v     /    lillitr,  S  13.  n.  I.) 

-Les  m  irch   ndisesne  peuvent  être  1 
diquées  si,  avant  leur  arrivée,   elles  onl  été  ven- 
dues sans  fraude,  sur  factures  et  connaissement 
ou  lettres  de  voiture  signes  par  l'expéditeur  (C. 
comm.  570,  nouv.;  578,  anc.) 


m 
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861.—  Mais  cette  revente  en  route  n'empêche 
la  revendication,  que  si  elle  a  eu  lieu,  à  la  fois  sur 
factures  et  connaissemens,  ou  sur  factures  et  let- 
tres de  voilure;  Tune  de  ces  pièces  sans  l'autre 
lie  suffirait  pas,  c'est  leur  réunion  qui  éloigne 
tout  soupçon  de  mauvaise  foi  :  la  facture  atteste 
la  propriété  du  premier  acheteur,  et  la  cession 
qu'il  en  a  faite  :  et  le  connaissement  ou  la  lettre 
de  voiture  constate  la  livraison  originaire  et  donne 
titre  pour  obliger  le  capitaine  ou  le  voiturier  à 
faire  la  remise  des  objets  vendus.  (  Pardessus , 
n.  1290;  Fayard,  v°  Faillite,  $  12,  n.  1.) 

865. — On  devrait  assimiler  à  la  revente  les  cas 
où  l'acheteur  aurait  affecté  les  marchandises  en 
route  à  quelques  dettes  privilégiées,  au  voiturier, 
à  l'aubergiste ,  à  un  commissionnaire  pour  ses 
avances: dans  ces  différens  cas ,  le  vendeur  ne 
pourrait  exercer  son  droit  de  revendication  qu'a- 
près avoir  acquitté  les  dettes  privilégiées.  (  Par- 
dessus, n.  1291  ;  Boiilay-Paty,  n.  722.) 

866.— La  confiscation  de  la  marchandise  pour 
fraude  des  droits  dédouanes,  ou  autres  de  la  part 
du  failli,  empêche  la  revendication  qui  ne  peut 
s'eiercer  au  préjudice  du  trésor  public.  (  Loi  du 
22  août  1791,  tit.  12,  art.  5,  Décret  du  1er  germ. 
an  13,  art.  38.) 

867.— Celui  qui  revendique  les  marchandises 
par  lui  expédiées,  est  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  à-comptes  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes 
avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmescauses.  (G.  corn., 
576,  nouv.;  579,  anc.)  —V.  inf.,  n  879. 

868.— D'après  l'ancienne  loi,  la  revendication 
ne  pouvait  être  exercée  que  sur  les  marchandises 
qui  étaient  reconnues  être  identiquement  les 
mêmes  ,  et  que  lorsqu'il  était  reconnu  que  les 
balles ,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles 
elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'avaient  pas 
été  ouvertes,  que  les  cordes  et  marques  n'avaient 
été  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises 
n'avaient  subi  en  nature  et  quantité  ni  change- 
ment ni  altération. (G.  comm.,  580,  anc.)  —  V. 
inf.,n.  911. 

869.— Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite 
par  la  loi  nouvelle  ;  nous  pensons  néanmoins 
qu'elle  doit  recevoir  son  application,  en  ce  sens, 
que  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  l'identité  est  prouvée.  Quant  à  la  preuve  de 

I  identité  elle  peut  résulter  de  toutes  sortes  de 
faits  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'attacher 
uniquement  aux  faits  caractéristiques  indiqués 
par  l'ancien  art.  580. — On  remarquera  d'ailleurs 
qu'un  changement  dans  la  quantité  ne  pourrait 
être  aujourd'hui  un  obstacle  à  la  revendication; 
seulement  la  revendication  ne  pourrait  s'exercer 
que  sur  les  quantités  restantes. 

870.— Outre  le  droit,  de  revendication  accordé 
au  vendeur  qui  a  expédié  des  marchandises,  il 
peut  encore  les  retenir  lorsqu'il  ne  les  a  ni  livrées, 
ni  expédiées  soit  au  failli,  soit  à  un  tiers  pour  son 
compte.  (C.  comm.,  577,  nouv.) 

871.— Du  reste,  lorsque  les  marchandises  ou 
autres  effets  mobiliers  sont  parvenus  entre  les 
mains  du  failli  ;  (pie  la  tradition  en  a  été  opérée, 

II  n'y  a  plus  de  revendication  possible.  (  C. 
eomm.,  550,  nouv,)— V.  sup.  n.  73'*. 

872.  —  Toutes  les  fois  que  le  vendeur  use  du 
droit  de  revendiquer  ou  de  retenir  les  marchan- 
dises par  lui  veddùêS,  les  syndics  ont  la  faculté 
sous  1  autorisation  du  juge-commissaire,  d'exiger 
la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli,  (  G. 
Comm.,  578,  nouv.;  582,  anc.) 
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873.— Celui  qui  a  acheté  des  marchandises  du 
failli  avant  la  faillite  et  qui  n'en  a  pas  pris  livrai- 
son, peut  les  revendiquer  suivantles  distinctions 
établies  ku  mot  Vente,  c'est  à  dire  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  ou  déterminé,  d'une  vente 
pure  et  simple  ou  d'une  vente  conditionnelle. 

JURISPRUDENCE. 

874.  —  Los  agens   de  la  faillite  sont  sans  droit 
pour  adhérer  à  une  demande  en   revendication  dé 
marchandises  vendues  au  failli. — Cette  adhésion  ne 
peut  être  donnée  que  par  les  syndics,  avec  l'auto- 
risation du  juge-commissaire. 
De  Mesgrigny.— 10  janv.tS21.— C.Rej.— Paris.  —S-V. 
22.1.3.52.  —  D.  A.  8.257.— [ Cette  faculté  appartient 
aujourd'hui  aux  syndics,  V.sttfi.,  n.840.) 

875. — Les  syndics  d'une  faillite  ont  seulsqualité 
pour  admettre,  avec  l'autorisation  du  juge-commis* 
saire,  les  demandes  en  revendication  :  l'adhésion, 
des  agens  de  la  faillite  à  une  pareille  demande  est 
sans  effet. 

De  Mesgrigny.—  lOjanv.  1821— C.  Rej.— Paris.— S- 
V.22. 1.332.— D.A.8.2.57. 

376. — De  ce  que  l'art.  585,  C.  com.  (anc),  auto- 
rise les  syndics  de  la  faillite  à  examiner  les  deman- 
des en  revendication,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  de- 
mandes en  revendication  admises  par  les  syndics  ne 
puissent  pas  être  contestées  par  les  créanciers  col- 
lectivement ou  isolément  :  ce  droit  est  assuré  aux 
créanciers  par  les  art.  495  et.  533,  Cod.  comm. 
Coheu.— 11  janv.  1831.— Aix— S-V.  31.2.149. — D.P. 
31  2  117. 

877. — Indisposition dePart.  581 ,  C.  com.  (anc), 
portant,  fpie  la  revendication  du  prix  des  marchan- 
dises consignées  n'est  pas  admissible  lorsque  le  prix 
a  été  payé  au  failli,  ne  reçoit  point  d'application 
au  cas  où  le  paiement  a  été  fait  en  billets  à  termes, 
échus  seulement  depuis  la  faillite  du  cosignataire, 
et,  par  suite,  non  encaissés  par  lui. — En  ce  cas,  les 
hillets,  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains  des  syndics, 
ou  les  sommes  qu'ils  représentent  ,  s'ils  ont  été 
touchés  par  eux,  peuvent  être  revendiqués  au  nom 
du  consignateur. 

Perrean-Lecomte.— 23  août  1828.— Paris— S-V.29.2. 
81.— D.P.29  2.40. 

878. — La  seule  insertion  sur  un  compte  ouvert, 
entre  le  commissionnaire  et  l'acheteur,  du  prix  des 
marchandises  vendues  à  ce  dernier, ne  constitue  pas 
la  possession  en  compte  courant  dont  parle  l'art. 58  i , 
C.  com. (anc);  il  faut  que,  dans  la  réalité,  ce  prix  ait 
grossi  l'actif  du  failli  (ou  commissionnaire),  c'est- 
à-dire  qu'il  ait  servi  à  payer,  par  compensation, 
une  dette  de  ce  dernier  envers  l'acheteur. 

Robert-Bovet.— ",   fév.  1825.— Toulouse.— S-V.  25.2. 
354  —  D.P.25.2.176. 

879. — Au  cas  de  revendication  de  marchandise* 
consignées  ,  comme  au  cas  de  revendication  de 
marchandises  vendues  et  non  payées,  le  revendi- 
quant est  tenu  de  rendre  l'actif  de  la  faillite  in- 
demne de  toutes  avances. — L'art.  579,  Cod.  comm. 
(anc),  n'est  pas  restreint  au  cas  de  vente. 

Syndics  Leseigneur.— 4  juill.  1826. — C.  Rej. — Rouen. 
—S-V. 27. 1.90.— D.P. 26. 1.401. 

880.  — Les  juges  peuvent  écarter  la  demande  en 
revendication  de  tout  ou  partie  des  marchandises 
consignées  à  un  failli,  lorsqu'ils  reconnaissent  que 
la  totalité  de  ces  marchandises  est  nécessaire  pour 
indemniser  le  failli  de  ses  avances.  (Cod.  comm., 
581.  anc) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

881. — La  voie  de  la  revendication  n'est  pas  fer- 
mée au  propriétaire  d'une  marchandise  vendue  à 
crédit  par  un  commissionnaire,  bien  que  le  com- 
missionnaire en  ait  cédé  le  prix  à  un  tiers,  si  le 
transport  n'a  pas  été  régulièrement  signifié  ou  ac« 
cepté, 
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Tronc.— 23  nor.  1813.— Casa.—  Turin.—  S-V.  14.1. 78. 
— D.  A.  8.27'J. 

Sar  la  revendication  en  cas  de  dépôl,V. /'«/".,  n-  900  et  *• 

882.— L'art.  583,  C.  com.  (anc),  qui  pernod  la 
revendication  des  effets  eiistans  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli,  s'applique  au  <  as  ou  ces  effets 
•e  trouvent  en  nature  entre  les  maint  des  préposés 
•U  mandataires  du  failli,  <pi  il  s  '«-si  substitues  pour 
faire  les  recouvrcinens  iloul  il  était  lui-même  (lin- 
ge.— Le  portefeuille  du  mandataire  est,  a  cet  égard j 
réputé  le  portefeuille  du  mandant. 

Lettré.— 5  fev    181 2.— C.Rej.— l'aria.— S-V.  12. 1  .2.  ■<). 
— D.  A.  8.28  i. 

883. — Des  traite»  envoyées  à  un  négociant  pour 
en  recevoir  le  montant  en  autres   traites  à  courte 
échéance,    peuvent,    en  cas  de   faillite  Je  ce  D< 
eiant,  être  revendiquées,  si  elles  se  trouvent  encore 
dans  son  portefeuille,  sans  que    le  retour    ait  été 

StU. 

Rausch.— 9  ar.  1815.  — Colmar.— S  V. 16.2.200. 

884. — Les  valeurs  qui  arrivent  à  un  failli  posté- 
rieurement à  sa  faillite,  et  qui  sont  reçues  par  ses 
syndics,  n'entrent  point  dans  l'actif  du  failli;  elles 
sont  au  contraire  passibles  de  revendication,  si 
elles  ont  été  envoyées  au  failli  pouf  faire  des  paie- 
ment qu'il  ne  (loi t  plus  avoir  à  faire. 

Basin.irant.—  Il  juin  1825.  —  Paris.  —  S-V. 25. 2. 391.— 
D.P.26.2.62. 

885. — Le  propriétaire  de  traites  envoyées,  pour 
opérer  le  recouvrement ,  à  une  maison  de  com- 
merce alors  déclarée  en  faillite,  niais  dans  l'igno- 
rance de  cet  événement,  peut,  si  la  maison  faillie 
négocie  les  traites,  les  revendiquer  contre  tous  tiers 
qui    les  détiennent   par   suite  dfc  Cette  négociation. 

Pongërard.— 2i  juin  1831.— C    P>  j—  Paris—  S-V.  ■  .. 
1.639. 

886. — Celui  qui  a  remis  un  hillcl  par  lui  souscrit 
à  un  banquier,  en  recevant  de  lui  une  lettre  de 
change,  ne  peut,  an  cas  de  faillite  i\u  banquier el  de 
non-paiement  de  la  lettre  de  (liante,  revendiquer 
•on  billet)  bien  (prit  se  trouve  encore  nanties  mains 
du  failli. — On  ne  peut  invoquer,  en  ce  cas,  les  dis- 
positions du  Cod.  civ.,  sur  la  résolution  des  échan- 
ges. (Cod.  civ.,  1/05.) 

Lousteaa.— 15  fév.  1823.— Limoges.— S-V.23. 2. 289.— 
D.A.8.286. 

887. — Le  propriétaire  de  traites  envoyées  à  un 
failli  pour  en  opérer  le  recouvrement,  peut,  si  le 
failli,  au  lieu  de  faire  ce  recouvrement ,  négocie  1rs 
traites  poitérieurement  à  là  faillite,  les  revendiquer 
contre  tous  tiers,  même  de  bonne  foi.  —  Le  vice  de 
l'endossement  souscrit  parle  failli  à  une  époque  où 
il  était  dessaisi  de  l'administration  de  ses  bi<  n> 
tend,  en  ce  cas,  à  tous  les  Indnaaeiuens  u  1er  i  ■  -. 

tellement    que  les   traites  sont    réputées    n'être    pas 
sorties  du  portefeuille  du  failli. 
Waroqué.— 25  jiinv.  I8JO.— Paris.—  S-V.  30.2.178.— 

D.  P.  30.2.169. 
888. — Lorsque  des  traites  ont  été  transmis,  s  par 
un  endossement  régulier,  translatif  de  propfh  le,  i 
une  maison  de  commerce  depuis  tombée  enfail  ite, 
ces  traites  ne  peuvent  [dus  être  revendiquées  dans 
les  mains  d'un  tiers  en  faveur  duquel  celle  maison 
s'en  serait  dessaisie,  encore  qu'elles  n'eussent  été 
remises  à  ce  tiers  que /><>»/•  le  compte  de  qui  dcilroit . 
Les  propriétaires  originaires  ou  expéditeurs  det 
traites,  dessaisis,  par  leur  endossement,  de  la  pro- 
priété de  ces  traites,  ne  peuvent,  dans  ce  <  as,  ,  \- 
ciper  des  droits  du  failli    contre  le  tiers  détenteur, 

{>our  l'obliger  à  les  restituer  ou  à  tenir  compte  de 
cur  valeur. 
Sejtre  — 12  juill.  1 8.12. -C.  Ilej. —Paris.— S-V   33.1. 
25.—D    P.  32.1.31'.). 

889. — La  disposition  de  l'art.  584,  Cod.  comm., 
(anc.)  d'après  laquelle  la  revendication  des  remises 
•uvoyces  au  failli  cl  entrées  dans  un  compte,  cou- 
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MHt,  ne  petit  avoir  l'un,  si,  à  l'époque  des  remises, 
l'en  voyeur  était  débiteur  du  failli  dune  somme 
quelconque,  doit  s'entendre  d'un  d<bet  apparent 
résultant  de  la  b  dance  t\\\  <  eipie.  comme  «l'un 
débet  réel.  —  Ainsi)  la  revendication  ne  peut  êlre 
exercée  par  l'envoyeur  constitué  débiteur  par  le 
compte  courant)  bien  qu'il  se  trouve  en  définitive 
créancier,  au  moyen  du  non— paiement  d'efl.  la 
que  lui  avait  rem  s  le  failli. 

Guébin.— Il  lév.  1829—  iJourgc*.— S-V.  ^.2.192.— D 
P.2:>.2.2i3. 

890.  —  Il  suffit  que  l'auteur  d'une  remise  faisf 
au  failli,  et  entrée  dans  un  <  ompte  courant,  soit  do» 
bileur  d'une  somme  qui  tronque  au  moment  delà 
n  mise,  pour  qu'il  ne  puisse  en  revendiquer  aucune 
partie,  même  le  surplus  il.  valeurs  qui  resteraient 
après  le  paiement  de  sa  dette. 

Même  arrêt  que  cî-d 

V  ïui         :    .ration  de  l'ancien  art.  581. 

891.  —  Lorsqu'un  particulier  a  confié  des  billets 
a  un  banquier  pour  lui  faire  de  l'argent  et  le  garder 
en  caisse,  sous  un  iniéiêl  de  5  p.  100,  à  titre  de 
compte  courant,  s'il  arrive  que  le  banquier  vienne 
à  faillir  sans  avoir  disposé  des  billets,  le  souscrip- 
teur des  billets  doit  pourvoira  ses  intérêts  ou  ail 
recouvrement  de  tes  droits  ,  moins  par  voie  d'ac- 
tion en  revendication  que  par  voie  d'action  en  nul- 
lité desbillets  pour  défaut  de  cause.  (Cod.  civ.,  1 131 
et  2071.) 

Syndics  Guébin.— 21  mars  1831. — C.Rej.— Bourges.— 
S-V  31.1.1  19.— D.P.31.1.  121. 

892.  —  Pour  que  le  vendeur  ait  droit  d'exercer 
l'action  en  revendication  dans  le  cas  <le  faillite  de 
l'acheteur,  ans  termes  des  art.  576  el  577,  C  coin. 
(anc),  il  suffit  que  l'état  de  faillite  soit  constant; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  faillite  ait  été  déclarée 
par  jugement. 

>!■  usées.— ISjuin  1825.— Rouen.— S-V.  27  2.99.—  D. 

P.  >:. 2. 183. 

893.  —  Celui  qui  a  vendu  des  marchandises  au 
comptant,  qui  ensuite  reçoit  de  l'acheteur  des  ef- 
lels  de  commerce  souscrits  pas  des  tiers,  sans  autre 
stipulation,  esl  cens*  /'''.><,  dans  le  sens  de  l'art. 
57t>.  (  u  I.  en  :mii.:  -n  siirteijue.  si  les  effets  nesont 
pas  payés  à  l'échéance,  le  vendeur  ne  peut  reven- 
diquer sa  marchandise  contre  l'acheteur  failli. 

Kreslinser.— 5  août  1818.— Douai.— S-V.  20.2.211.— 
1)  A. s   \-,G. 

894.  —  ./»;,'<•'  en  Jettl  contraire...,  surtout  si  le 
ren  <uv  avait  lui-même  ÉchetC  par  l'ordre  de  son 
commettant,  s  il  n  a  reçu  et  négocié  les  traites  que 
pour    paxer    le    vendeur    originaire,    f  Cod.    civ., 

.) 
Fort.-  I  j.tnv.  1825.— Rouen.— S  V.  2V-M79  —P.  P. 

-le  vendeur  de  marchandises,  qui  reçoit  un 
mandat  sur  un   tiers,    n'est  pas  Censé   payé,   dans  l« 

s.  ns  de  l'art. 576,  C.  coin.  anc.  ,  si  le  mandat  h     i 

pas  accepté.  —  Il  peut,  en  ras  de  faillite  île  l'arhr- 
'eur,  revendiquer  si  s  niaTt  I  inditi  s. 

\vmiml  .--■»  i  or.  IS2I,  _  c.  |\ej.— Rosée.— 
»-t  B   \      :   i. 

98#j —  l.e  v  endeur  qui  reçoit  des  lettres  de  change 
en  paiement  du  prix  de  vente  n'ist  pas  rt -pute,  par 
cela  seul,  faire  noval  ion  i  -i  ..  ance.  — ■  Kn  CSJ 
qirenre,  si  les  lettres  de  change  ne  sont  pas  acquit- 
tées à  leur  «chraure,  le  vendeur  est  recevable, 
comme  Tendeur  non  ptryé,  .i  revendiquer,  s'il  v  s 
lien,  les  marchandises  vendues* 

llsnnm    21  av.  1.2.— Aix.— s-v. 2.92.13. 

897. — Des  marchandises,  livrées  au  commission- 
naire de  l'acheteur  et  expédiées  par  celui-ci,  sur 
l'ordre  de  l'acheteur   sou»  réputée!  en  route  et  sus- 
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ccptibles  de  revendication,  tant  qu'elles  no  sont 
pas  arrivées  dans  le  magasin  du  failli  ou  «lu  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre. — L'art.  577, 
Cotl.  comm.,  ne  doit  pas  s'entendre  exclusivement 
des  marchandises  en  route,  par  snitede  l'expédition 
du  vendeur  à  l'acheteur. 

Iœbert  et  Château.— 9  nov.  1823.— C.Rej.— Rouen.— 
S-Y.24. 1.164.— D.  A. 8.261. 

898. — La  revendication  de  marchandises  vendues 
peut,  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  être  exercée 
par  le  vendeur,  soit  que  les  marchandises  aient 
été  livrées  directement  à  l'acheteur  ou  à  un  com- 
missionnaire pour  lui,  soit  qu'elles  voyagent  de 
l'oi-iire  de  l'acheteur  ou  de  l'ordre  du  vendeur. 

r.lasco.— 24  av.  1827.— Aix.— S-V.29.2.43. 

899.  —  Lorsque  les  marchandises  sont  arrivées 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  failli,  elles  ont  cesse 
tl'être  en  route,  bien  qu'elles  aient  été  achetées 
pour  une  destination  ultérieure.  En  ce  cas,  le  ven- 
deur n'est  pas  fondé  à  exercer  l'action  en  reven- 
dication. 

Bérard.— 13  oct.  1814.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  15.  i. 
57.— D. A. 8.260. 

900.  —  Les  marchandises  doivent  être  réputées 
encore  en  route,  dans  le  sens  de  l'art.  577,  C.  coin, 
(anc),  et  conséquemment  susceptibles  de  reven- 
dication, bien  qu'elles  soient  arrivées  chez  le  com- 
missionnaire chargé  seulement,  par  celui  qui  les 
expédie,  de  les  réexpédier  pour  le  compte  de  l'a- 
cheteur, et  bien  que  le  connaissement  ou  la  lettre 
de  voiture  ait  été  remise  à  ce  commissionnaire. 
(Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où,  d'ailleurs,  il  n'é- 
tait pas  établi  que,  défait,  les  marchandises  fus- 
sent entrées  dans  les  magasins  mêmes  du  commis- 
sionnaire.) 

Double.— 19  déc.  1826. —Toulouse.— S-V.  28.2.20.— 
D.P.27.2.176. 

901. — En  matière  de  faillite,  la  revendication 
peut  être  exercée,  bien  que  les  marchandises  soient 
entrées  dans  les  magasins  du  commissionnaire  du 
failli  ,  et  qu'elles  aient  été  déballées  lorsqu'elles 
étaient  placées  chez  le  commissionnaire,  non  pour 
y  être  vendues,  mais  pour  y  rester  en  dépôt,  en 
attendant  l'embarquement. 

Durand.— 7  août  1820.  —  Caen.—  S-V ..22. 2. 25.— D. 
A. 8  263. 

902. — Les  marchandises  déposées  dans  un  entre- 
pôt public,  pour  y  demeurer  jusqu'à  l'acquitte- 
ment desdroits  d'entrée,  peuvent  être  revendiquées 
par  le  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  la  part  de  l'a- 
cheteur, comme  si  elles  étaient  encore  en  route. 

Vanrossum.— 2.5  av.  1810.— Bruxelles.— S-V. 10.2. 272. 
—D.  A. 8.260. 

903. — Les  marchandises  entrées  dans  les  magasins 
i'un  commerçant  failli  ne  peuvent  être  revendiquées 
par  le  vendeur,  bien  qu'elles  y  soient  en  entrepôt 
ictif,  cet  entrepôt  étant  étranger  au  vendeur,  et 
n'intéressant  que  l'acheteur  et  l'administration  des 
douanes. 

Ligneau-Grandeour.— 23  fév.  1831.— Poitiers.— S-V. 
31.2.269.— D.  P.  31.2.206. 

904. — La  revendication  de  marchandises  ne  peut 
plus  avoir  lieu  par  le  vendeur  contre  l'acheteur  en 
faillite,  lorsque  ces  marchandises  ont  été  transpor- 
tées dans  une  autre  ville  et  déposées  dans  un  maga- 
sin public  à  la  disposition  de  l'acheteur.  —  Dans  ce 
cas,  les  marchandises  sont  réputées  entrées  dans 
les  magasins  du  failli. — Du  moins,  une  telle  déci- 
sion ,  plus  de  fait  que  de  droit,  ne  peut  offrir  ou- 
verture à  cassation. 

Motel.— 31  jnny.  1826.— C.  Rej.— Caen.  —  S-V.  26.1 

26W— D.  P.  -'6.1. HO. 
905 — En  matitre  de  faillite,  pour  que  la  reven- 
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dication  n<.  soit  plus  admissible,  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  les  marchandises  aient  été 
déplacées  :  les  magasins  du  vendeur  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  considérés  comme  devenus  ceux 
i\i\  failli. 

Bezier.— 25  fév.  1826.—  Bourges.— S-V.26.2.287.— D. 
P.  26.2.211. 

906. — De  ce  qu'un  commerçant  fait  une  vente  de 
marchandises  dans  un  moment  de  grand  embarras, 
de  ce  que.  la  vente  est.  faite  à  bas  prix,  et  de  ce  que 
l'acheteur  profite  de  la  circonstance  d'embarras 
pour  acheter  à  bas  prix,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
vente,  régulière  d'ailleurs,  doive  être  réputée  frau- 
duleuse, si  de  la  part  de  l'acheteur  il  n'y  a  aucune 
intention  de  nuire  aux  créanciers  du  vendeur. — 
En  un  tel  cas,  la  faillite  ultérieure  du  vendeur  n'au- 
torise pas  l'action  en  revendication  de  la  part  du 
tiers  commerçant,  qui  aurait  lui-même  antérieure- 
ment vendu  à  crédit  les  marchandises,  et  qui  ne 
serait  pas  payé  par  l'effet  de  la  faillite. 
Joly.— 27  janv.  1824.— Caen.— S-V.  24.2.100.— D.  A. 
8.267. 

907. — La  revendication  de  marchandises  vendues 
à  un  failli  peut  avoir  lieu,  nonobstant  la  revente 
faite  par  le  failli,  si  la  revente  n'a  Heu  que  mr  con- 
naissement.— Il  faudrait,  pour  empêcher  la  reven- 
dication, que  la  vente'eût  été  faite  sur  connaisse- 
ment et  sur  facture. 

Iléliot.— 20  juill.  1819.— Rouen.— S-V.  19.2.331.— D. 
A.  8.267. 

908.— Id... L'art.  578,  C.   corn,  (anc),  exigeant 
facture  et  connaissement ,  ou  lettre  de  voiture,  on 
ne  peut  dire  que  la  facture  suffise. 
Turpia.— 26  juill.  1810.— Liège— S-V.  7.2.956.— D.  A. 

8. 206. 
909. — Jd...  Il  ne  suffirait  pas  que  la  revente  eût 
été  consentie  sur  facture,  quand  même  cette  fac- 
ture eût.  été  accompagnée  de  la  lettre  d'avis  de  l'ex- 
pédition, contenant  toutes  les  énonciations  requises 
pour  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture.  (C. 
corn.,  102.) 
Double.— 19    déc.   1826.— Toulouse.— S-V.  28.2.20.— 

D.  P.  27.2.176.— V.  sup.,  n.  863. 
910. — De  ce  que  la  remise  de  la  facture  et  de  la 
lettre  de  voiture  ou  de  connaissement  au  cas  de 
revente  par  un  failli  de  marchandises  non  encore 
arrivées  dans  ses  magasins ,  n'a  pas  été  faite  simul- 
tanément au  moment  même  de  la  revente,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  revendication  des  marchandises 
puisse  être  exercée  par  le  premier  vendeur  ;  il  suffit 
que,  de  fait,  cette  remise  ait  précédé  la  faillite  et  la 
revendication. 

Rouet.— idée  1828— Rouen.— S-V.  30.2.205.— D. P. 

30.2.31. 
911. — La  revendication  de  marchandises  vendues 
à  un  failli  ne  peut  être  exercée  dès  l'instant  qu'elles 
ont  subi  quelque  altération  dans  leur  quantité,  en- 
core que  l'identité  de    celles  restantes  ne  soit  pas 
;   douteuse,  en  ce  que,  par  exemple,  elles  sont  encore 
j   déposées  dans  les  magasins  du  vendeur. 

Lecarpentier.— 1er   mai   1832.— C.  Rej.— S-V.   32.1. 

345.— D.  P.  32.1.174. 
912. — Des  marchandises  ne  cessent  pas  d'être 
identiquement  les  même*,  et  de  pouvoir  être  reven- 
|   diquées,  dans  le  sens  de  l'art.  580,  C.  com.  (anc), 
;   par  cela  seul   qu'elles  ont  été  mêlées  forluitemen 
avec  les  marchandises  d'un  autre  propriétaire. 
Dulery-Peyrarnont. — 1 1  nov.  1812.— C.  Rej.— Limoges. 

—S-V.  13.1.52.— D.  A.  8.255. 
913.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  vente  en  bloc  de  toutes 
les  diverses  marchandises  contenues  dans  un  ma- 
gasin, s'il  est  avoué  qu'à  l'époque  de  sa  faillite  l'ac- 
quéreur en  avait  débité  une  grande  partie,  la  reven- 
dication de  ce  qui  reste  ne  peut  être  exercée,  en 
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<te  qu  il  y  a  impossibilité  <lc  reeonnatlfe  si  les  mar- 
chandise* n-stantes  sont  identiquement  1rs  mêmes 

que  celles  vendue*  ,  et  si,  dans  l'intervalle  de  la 
vente  à  la  faillite,  l'acquéreur  n'en  a  pas  échan-jé 
ou  fait  entrer  de  nouvell.s  dans  le  magasin. 

Les  svndicg  Bezier.— 25  fév.  1 826.— Bourges.— S-V.26. 
2. /«:.— D.  P.  2G.2.21I. 

914. — Le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  que  lui 
accordent  les  art.  576  et  577,  C  com.,  de  rcMii- 
diquer.  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  les  marchan- 
dises par  lui  vendues  et  expédiées,  ne  peut  étendre 
la  revendication  aux  sommes  dues  pour  l'assurance 
des  marchandises  qui  ont  péri  :  l'action  d'assurance 
appartient,  non  personnellement  au  vendeur  reven- 
diquant, mais  à  la  masse  des  créanciers  de  l'acheteur 
failli. 

Auriol.— 8  juin  1829.— C.Rej.— Douai.— S-V.30.1. 331 
D.  P.  29.1.264. 

915.  —  La  revendication,  aucasde  faillite,  ne  peut 
être  exercée  par  le  vendeur,  au  préjudice  du  privi- 
lège du  commissionnaire,  à  raison  des  avances  par 
lui  faites  sur  ces  mêmes  marchandises. — Le  vendeur 
revendiquant  est  tenu  de  rembourser,  au  préalable, 
le  montant  de  ces  avances. 

Bonnaric  — «  juin  1829.— C.Rej.— Douai.— S-V.  30.1. 
330.— D.  P.  29.1.263. 

V.  l'arrêt  d'appel.— S-V.  29.2.S7.— D.P.  29.2.122. 

M— Auriol.— s  juin  1829.— C.  Rej.— Douai.— S-V. 30. 
1.331.— D.  P.  29.1.264— V.  s»p.t  n.  «65. 

916. — Des  bois  payés  et  coupés,  vendus  i  un  in- 
dividu depuis  tombé  en  faillite,  ne  sont  pas  soumis 
au  droit  de  suite  par  revendication  ,  quoiqu'ils 
soient  encore  gisans  sur  place.  (C.  civ.,  1654.) 

De  Mesgrignv.— lOjanv.  Ib21.—C Rej.— Paris.— S-V. 
22.1.332.— D.  A.  8.257. 

917. — Le  vendeur  d'une  coupe  de  bois  ne  peut  , 
au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  exercer  la  revendi- 
cation de  la  coupe  vendue,  si  déjà  l'acheteur  en  avait 
/a  possession  effective  et  réelle,  alors  surtout  qu'une 

{>artie  de  la  coupe  a  été  enlevée  ou  réduite  en  char- 
>on,  et  a  été  ainsi    changée  et  altérée  dans  sa  na- 
ture et  sa  quantité. 
De  IS'eltancourt.— 28  déc.  1829 —Nancy.— S-V.  30.2. 

60.— D.  P.  31.2.241. 
918. — Celui,  qui  étant  autorisé  à  revendiquer  un 
meuble  dans  la  masse  d'une  faillite,  laisse  vendre 
ce  meuble  avec  les  autres,  ne  peut  se  présenter  en- 
suite comme  créancier  privilégié  ;  il  aurait  dû  ex- 
ercer l'action  en  revendication. 

Bouisson.— 17  oct.  1814.  — Cass.— S-V.  15.1.243.— D. 
A.  8.J48. 

919. — La  faillite  d'un  négociant  ne  résout  pas 
les  ven'es  par  lui  consenties:  quoiqu'au  moment  où 
elle  s'ouvre,  les  marchandises  vendues  n'aient  |>.i*. 
encore  été  livrées,  l'acquéreur  peut  exiger  d»  s  ■]  n- 
dics  l'exécution  du  contrat,  ou,  en  cas  de  refus,  îles 
dommages-intérêts.  (C.  civ.,  1583  et  1112.) 

Jamet. — Gaoût  1831.— Bourges. —S  V.  32.2.348. 

920. — Une  vente  de  marchandises  ,  faite  par  acte 
enregistré  plus  de  dix  jours  avant  la  faillite,  peut 
être  annulée  comme  frauduleuse,  si  ,  lors  de  cette 
vente,  les  marchandises  c'étaient  point  livrées  lu 
Vendeur  par  celui  de  qui  il  1rs  avait  aehetées  ,  si,  en 
outre,  le  vendeur  n'en  avait  ni  facture  ni  lettres 
de  voiture,  et  si  par  conséquent  la  \enle  I  été  faite 
sans  compte,  poids  ni  mesure. 

Le  premier  vendeur  de  ces  marchandises  est  fondé 

à  les  revendiquer,  ou  !<•  pris  dam  les  mains  du  der- 
nier acheteur,  el  a  qualité  pour  opposer  I»  nullité 

de   la  vente   résultant  de  ce  qu'elle    a  eu  lieu  sans 
poids,  compte  ni  mesure. 
Lomprev.  — il   août   I S»i-». —  Dijon.— S-V.  7.2  *.iS7.— D. 

A. 8. 270. 
Sur  la  revendication  de  SUrCSaoditeJ  vendue»  et  d'effsi* 
mnaobiluT»,  V.tBCora  j  /..  $  '-'•  °- 
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S  27.  —  De  la  Cession  de  biens, 

MOTIONS  ctwimiti 
921.— La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'ut 
débiteur  bit  de  tous  ses  bien*  *•» 

lorsqu'il  se  trouve  hors  délai  de  pa}cr  tes  dettes 
(C.  civ.  1265.) 

922.— Sous  l'empire  des  anciennes  dispositions 
du  Code  de  commerce,  les  commerçaos  faillis 
étaient  admis  au  bénéfice  de  cession  :  c'était  une 
ressource  pour  le  failli  qui  n'avait  point  obtenu 
de  concordat  et  qui  voulait  éviter  \n\  contrat 
d'union.  M.iis  d'après  la  loi  nouvelle,  aucun  dé- 
biteur commerçant,  failli  ou  non  failli .  n'est  re- 
cevable  à  demander  son  admission  au  bénéfice 
de  cession  de  biens.  (C.  com.,  5H,  nom. 

92;}. — Ainsi  se  trouvent  sbroffè  9  tontes  les  an- 
ciennes dispositions  du  Code  de  commerce  sur 
la  cession  de  biens,  (art.  566  et  s.  Cependant  la 
loianciennerégissantencore  les  faillites  déclai 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  il  peut 
être  utile  de  conserver  ici  les  notions  relativ 
cette  modification  de  l'état  de  faillite  ,  de  Même 
que  nous  avons  conservé,  attendu  leur  intérêt 
transitoire,  toutes  celles  que  la  loi  nouvelle  a 
remplacées. 

92t.— La  cession  de  biens,  en  matière  de  fail- 
lite (comme  en  matière  civile) ,  était  volontaire 
ou  judiciaire.  (C.  com  ,  566,  anc.) 

925.  —  La  cession  de  biens  volontaire  était 
celle  que  les  créanciers  acceptaient  volontaire- 
ment sur  l'offre  du  débiteur.— Les  effets  de  cette 
cession  se  déterminaient  par  les  conventions  en- 
tre le  Failli  et  les  créanciers.  (C.  com. ,567,  anc.) 

926.— La  cession  de  biens  volontaire  pouvait 
n'être  que  d'une  partie  des  biens  du  débiteur. 

927.— Généralement ,  elle  n'avait  pas  les  effets 
d'une  vente;  elle  ne  retirait  au  débiteur  que  le 
droit  de  disposer  des  biens  abandonnés,  mal| 
ses  créanciers,  même  au  profit  de  tiers  de  bonne 
foi.  Mais  les  créanciers  avaient  le  droit  do  forcer 
le  débiteur  à  les  vendre  pour  s'en  faire  attribuer  le 
prix,  tant  que  ses  engagemens  n'étaient  pas  rem- 
plis. 'Pardessus,  n.  1326.)  —Cette  vente  avait 
lieu  dans  les  formes  convenues  entre  le  débiteur 
et  ses  créanciers.  (Ibid.) 

928.  —  La  cession  de  biens  stipulée  par  une 
clause  d'un  concordat  était  considérée  comme 
volontaire,  ainsi  que  le  concordat  lui-même, 
qui  est  l'expression  de  la  volonté  du  failli  et  de 
la  majorité  de  ses  créanciers.  [Pardessus,  p.  1325.) 

(.»2!).— La  cession  de  biens  judiciaire  en  ma- 
tière civile  est  un  bénéfice  que  II  loi  accorde  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  .  auquel  il 
est  permis,  pour  a\oir  la  liberté  de  sa  personne, 
de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  les  biens  à 
Téanciers ,  malgré  eui  et  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  (C.  civ.,  i2t»s.   Ces  effets 

de  la  cession  de  biens  en  matière  commerciale  et 
de  faillite  étaient  les  mén*  - 

030.— La  loi  n'admettait  a  ce  bénéfice  que  le 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi.  et  c'était  ai 
failli  a  prouver  son  malheur  et  sa  bonne  foi. 

Le  failli  contre  lequel  s'élevaient  des  présomp- 
tions de  banqueroute  frauduleuse  était  exclu  du 
bénéfice  de  cession.  [Pardessus,  t.  Ln.  ISÎ8;  Fa- 

vard,  y  Cession  de  biens,  n.  4;   C.  com.,  575, 
anc.1 

931. —En  étaient  encore  exclus  :  les  étrangers 
non  admis  î  établir  leur  domicile  en  France;  les 
personnes  que  «les  condamnations  en  réputtient 
Indignes, li  s  stellionataires,  les  dépositaires  in- 
fidèles C.  riv.,  1045  .  les  condamnés  pourvoi 
et  escroquerie  ,le>  personnel  comptables,  OU  res- 
pomable*  d'une  gestion,  les  tuteurs,  administra* 
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leurs  et  dépositaires  (C.  pr.  c.,905;  C.  corn.,  57»,  ; 
anc  )  ;  lesagens.  de  cbftnge  dont  la  faillite  est.  ré- 
putée pai  la  loi  banqueroute  frauduleuse  ;  le  mort 
civilement.  (Pardessus,  n.  13-28;  Toullier,  t.  1«, 
p.  637;  Prudhoft  t.  1er,  p-  7!>.) 

93-2.— D'après  la  loi  civile,  la  demande  a  fin  de 
Cession  de  biens  formée  en  justice,  doit  être  por- 
tée dosant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  débi- 
teur (C  pr.,  899);  il  en  était  de  même  en  matière 
de   faillite.'    Pardessus,    n.   1330.) 

933.— Le  débiteur  failli,  qui  formait  une  de- 
mande en  cession  de  biens  ,  était  tenu  de  dépo- 
ser au  greffe  du  tribunal  civil  de  son  domicile 
son  bilan,  ses  livres,  et  ses  titres  actifs.  (C.  proc. 
898.)  La  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  de  livres 
ne  pouvait  l'exclure  du  bénéfice  de  cession, 
quand  il  donnait  des  renseigucmens  et  des  ex- 
plications qui  prouvaient  sa  bonne  foi.  (Pardes- 
sus, n.  1331;  Favard  ,  v°  Cession  de  biens, 
n.  5.)_v.  inf.,  n.  9U  et  suiv. 

93i.— La  demande  formée  par  assignation ,  et 
non  simplement  par  voie  de  requête ,  devait  con- 
tenir sommation  de  venir  prendre  au  greffe  com- 
munication du  bilan  et  des  pièces.  (I)cmiau, 
p.  606.) 

935.  —  Elle  était  ensuite  communiquée  au  mi- 
nistère public.  (C.  proc,  900.) 

936. —El le  ne  suspendait  pas  la  poursuite  de 
la  faillite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties 
appelées,  qu'il  y  serait  sursis  provisoirement. 
(C.  proc.  909.) 

937  —  Les  nom  ,  prénoms ,  profession  et  de- 
meure du  débiteur  failli  qui  formait  une  demande 
en  cession  de  biens,  étaient  insérés  dans  un  ta- 
bleau placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison 
commune.  Sa  demande  et  le  jugement  qui  l'ad- 
mettait, étaient  de  plus  insérés  par  extrait  dans 
les  journaux  d'annonces,  et  affichés  à  la  Bourse. 
(C.  proc,  903  ;  C.  corn.,  573  et  574,  anc;  Pigeau, 
t.  3,  p.  364  ;  Carré,  sur  Vart.  903,  C.  proc) 

9:$8.— Tout  failli  admis  au  bénéfice  de  cession 
était  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  celte  cession  en 
personne  ,  et  non  par  procureur,  en  présence  de 
ses  créanciers,  duement  appelés  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du 
tribunal  civil  qui  le  supplée,  et  s'il  n'y  avait  pas 
de  tribunal  dans  le  lieu  de  son  domicile ,  à  la 
maison  commune,  un  jour  de  séance;  dans  ce 
dernier  cas,  sa  déclaration  était  constatée  par 
procès-verbal  d'huissier  signé  du  maire.  (C.  pr., 
901  ;  (J.  corn.,  571,  anc) 

939.— Si  le  débiteur  failli  était,  détenu,  le  in- 
génient qui  l'admettait  au  bénéfice  de  cession, 
ordonnait  en  même  temps  son  extraction  ,  avec 
les,  précautions  requises  et  accoutumées,  à  l'ef- 
fet de  venir  faire  sa  déclaration  de  cession  en 
une.  (C.  corn  ,  572,  anc.  ;  C.  proc,  902.) 

9UL— Le  jugement  qui  admettait  au  bénéfice 
de  cession  valait  pouvoir  aux  créanciers  de  faire 
vendre  les  hiens  meubles  et  immeubles  du  dé- 
biteur failli,  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
Mutes  faites  par  union  de  créanciers.  (C.  com., 
vfi  anc.  ;  Pardessus ,  n.  1333.) 

9*1.  —  In  autre  effet  de  la  cession  de  biens 
était  de  soustraire  le  débiteur  a  l'exercice  delà 
contrainte  par  corps  pour  des  causes  antérieures 
a  celte  cession,  et  d'opérer  sa  mise  en  li- 
berté, s'il  était  en  état  de  détention  pour  dettes. 

Cl  proc,  800;  C.  com. ,  568,  anc;  Pardessus  , 
n.  1333.) 

Ij'**—  Mais  le  bénéfice  de  cession  nelibéraitle 
l-illi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 

biens  abandonnés  :  elle  n'éteignait  point  l'action 
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judiciaire  des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli 
pouvait  acquérir  par  la  suite.  (G.  com.,  568, 
anc.) 

JURISPRUDENCE. 

943. — Le  négociant  failli  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession  sans  passer  par  les  épreuves  de  la 
faillite  ouverte. 

Drouet— 13  défît  1816.— Rouen.— S-V.17.272.—D  A. 
8.23 j.  (!) 

914. — Un  commerçant  failli  peut  être  admis  au 
bénéfice  il.- cession  quoiqu'il  n'ait  pas  tenu  de  livre» 
tic  commerce. 

j?abro  _i5mai  1S35.— C.Rej. — Aix.— S-V.  17.1.160 
D.  A.  8. 277. 

945.  —  7<^. -Alors  mêmeque  son  bilan  estinexact... 
si  le  commerçant  donne  des  éclaircissemeo»  qui 
prouvent  qu'il  n'y  a  pas  fraude  de  sa  part  (s'il  est 
illétré). 

Mabille.— 21  nov.  1817.— Angers.— S-V.  19.2. 150.— D 
A. «.227. 

946. — Le  banqueroutier  strnp.e  peut  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  mais  il  doit  faire positive- 
ment preuve  de  bonne  foi  :  les  créanciers  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  contre  lui  preuve  de  sa  mauvaise 

foi. 

Lavalée.— 8  août  1812.— Paris.— S-V.13. 2.57.— D.  A. 

947. — La  cession  de  biens  volontairement  con- 
sentie par  un  failli  laisse  subsister  l'état  de  faillite, 
si  cette  cession  n'a  pas  été  acceptée  par  tous  les 
créanciers,  hypothécaires  ou  chirographaires;  en 
telle  sorte  que  si,  après  le  traité,  le  négociant  dé- 
tourne frauduleusement  des  marchandises  à  lui 
laissées  en  dépôt,  il  se  rend  coupable  de  banque- 
route frauduleuse,  et  non  pas  seulement  d'abus  de 
confiance. 

L'adhésion  à  la  cession  donnée  postérieurement 
au  fait  de  détournement,  n'en  change  pas  le  carac- 
tère criminel;  elle  n'est  pas  dès  lors  un  obstacle  àsa 
poursuite. 

Grimardias. — 11  août  !837.— Cass. — Riom. — S-V.37. 
1.1026. 

948. — La  distribution  de  l'actif  d'un  commerçant 
admis  au  bénéfice  de  cession  après  cessation  de 
paiemens  doit,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  en 
faillite,  être  faite  selon  le  mode  déterminé  par  le 
Cod.  de  comm.  au  cas  d'union  après  faillite,  et  non 
par  voie  de  contribution  judiciaire,  selon  le  mode 
tracé  par  le  Cod.  de  proc.  (Cod.  proc,  656  et  suiv.; 
Cod.   comm.,  558  et  suiv.,  anc.) 

Créanciers  Duclos.— 20  mars  1837. — Paris. — S-V.37.2. 
32i.— D.P.37.2.1G8. 

949.— Le  failli  qui  a  fait  abandon  de  son  actif  à 
ses  créanciers,  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues,  lorsque  ses  créanciers  négligent  de  le  fai 

Crépin.— 5  avril  1834.— Paris.— S-V.34.2.270. 

S  28.  — Compétence  en  matière  de  faillite  — 
Voies  de  recours. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

950.—  Les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  (  C. 
com.,  635,  nouv.) 

951. — Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  sont 
seuls  compétens  pour  déclarer  la  faillite  dont  ils 
fixent  l'époque,  pour  ordonner  l'apposition  des 
scellés,  le  dépôt  delà  personne  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  la  garde  de  sa 
personne  à  domicile  par  un  agent  de  la  force  pu» 

(l)Sur  Pabrogation  du  bénéfice  de  cewio»,  ▼.  tup. 
n.  923.— Y.  aussi  Inf,.  n.  1021,  à  la  note. 
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blique;  ils  connaissent  égsJsjMII  ^I»i  dépôt  du 
bilan  et  dea  registres  def  comruerrans  en  fail- 
lite, de  raffiniiulioii  et  de  la  vérification  des 
créances,  des    oppositions  au    cooeordat  (Y. 

iup.,  n.  531  ),  de  l'homologation  du  traité  entre 
le.  failli  et  ses  créanciers,  etc.,  (otites  matières 
qui  rentrent  dans  la  disposition  générale  du  nou- 
vel art.  635.  (C.  coin.,  o:J5.,anc.) 

152.— Cesl  le  tribunal  de  cornistct  du  d<  - 
mirile  du  débiteur  qui  doit  decl.irer  la  faillite  . 
quand  bien  même  le  failli  aurait  eu  plusieurs 
établi>semens  dans  des  villes  différentes,  et  que 
la  faillite  eût  éclatée  dans  le  ressort  d'au  «le  ces 
élablissemens.  (C.  proc.,59;  L.  eom.,  1U6.) 

9ô3. — Lorsque  c'est  une  société  de  commerce 
ayant  plusieurs  maisons  ,  qui  cesse  ses  paiemens 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  ftablisÉaoMM,  la  eatV- 
naissance  de  la  faillite  appartient  aux  luges  du 
sséae  principal  de  la  société.  (Banlaj-Paty,  n. 
39.)— V.  inf.,  n.  960  et  suiv.) 

!)5;-955  —Quant  aux  contestations  qui  s'é- 
lèvent dans  le  cours  de  la  faillite,  elles  doivent 
être  renvoyées  au  tribunal  civil,  si  elles  por- 
tent sur  une  cause  civile  ;  par  exemple,  s'il  s'agit 
de  certains  privilèges  accordés  à  raison  d'actes 
qui  n'ont  rien  de  commercial  ,  ou  de  questions 
hypothécaires. — Y. inf.,  n.  967  et  suiv. 

956. — Les  jugemens  rendus  en  matière  de  fail- 
lite sont,  suivant  les  cas ,  susceptibles  d'opposi- 
tion ,  d'appel  ou  de  recours  en  cassation. 

«r>7. — Nousavons expliqué, sttp.,  n.Sietsnnr., 
comment  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
celui  qui  flxe  la  date  de  la  cessation  de  paiemens 
sont  susceptibles  d'opposition. 

Quant  aux  autres  jugemens,  ils  sont  en  géné- 
ral susceptible»  d'opposition  lorsqu'ils  sont  par 
défaut,  et  dans  les  délais  ordinaires  filés  pour 
tous  les  jugemens.  (V.  l'art.  T rilmnal  de  com- 
merce.) Lorsque  les  délais  de  l'opposition  sont 
expirés,  ou  qu'ils  sont  contradictoires,  ils  sont 
su.xeeptinlesd  appel  si  l'intérêt  de  la  contestation 
déjiasse  le  taux  du  dernier  ressort.  (V.  ibid.) 
Lnlin  ,  s'ils  sont  en  dernier  ressort ,  ils  peuvent 
être  attaqués  par  un  pourvoi  en  cassation. 

958. — Néanmoins,  ne  sont  susceptibles  ni  d'op- 
position, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassa- 
tion :  * 

1°  Les  jugemens  relatifs  à  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juu'e-commissaire  ,  a  la  no- 
mination ou  a  la  révocation  des  syndics  : 

2°  Les  jugemens  qui  statuent  soi  les  demandes 
de  saut-conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le 
failli  et  sa  famille  ; 

3"  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  a  la  faillite; 

t°  Les  jugemens  qui  prononcent  suisis  au  imi- 
Cordat ,  ou  admission  provisionnelle  de  créan- 
cier- contestés  ; 

5°  Lesjugemens  par  lesquels  le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  recours  formes  contre  les 
ordonnances  rendues  par  le  juge  OOmmissairc 
dans  les  limites  de  >es  attributions.  (C.com., 
58;$,  nouv.) 

'.*.">!).—  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze  jours 
seulement  a  compter  de  la  signification.  Ci  délai 
est  augmenté  a  raison  d'un  jottf  par  cinq  nnria- 
mètres  pour  les  partie*  qui  sont  domicilie 
une  distance  excédant  cinq  nnna.nètres  du  lieu 
où  iiésja  le  tribunal.  (€.  coin.,  582,  nouv.) 

JCniSPRl  DENCE. 
960.  —  Lorsque  entre    deux  ni. osons    de   com- 
lutrso,   éublie*»ur  deux  doidIs  très   distans  l'un 
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de  l'autre,  il  existe  une  société  en  pmrtcrpation, 
cette  circonstance  suffit  pour  que,  au  cas  de  fail- 
lit»; de*  deux  maisons,  il  y  ait  connexité  etat- 
tribution  de  la  connaissance  des  deux  faillite»  à 
un  tenl  et  mène  tribunal. 

I  ivrt.— 3odéc.  181 1.— CC  —  Règlement  de  jogea. 
— S- V.i :.'.!. !.,..._ ]»   \     . 

961 . — Lorsqu'une  société  a  deux  maisons  de  com- 
merce qui  exista  m  wam  d.  I  raisons  distinctes  dans 
deaa  ville* difl  i  uni 

<t«  ineiin  ut  dans  une  .le  ces  villes,  tandis  que  plu- 
sieurs  demeurent  dans  l'autr-  m    la  so- 

ciété fait  faillite,  les  setiana  des  créant  ii  is  doivent 
être  dirigées  contre  chacune  des  maisons  désuni  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  rll.s  s.  trouvent  res- 
|<i  riiv.-nii-nt.  — Il  n'y  a  pis  Ij.u  |  m  pourvoir  en 
raient  de  juges  pour  que  toatea  eei  contesta- 
lions  soient  dévolues  à  un  seul  et  même  tribunal. 

Boursier  Jnc -lin. — 3  _     m.ntdo 

ju.'es.  —  S-Y.lo.  I.Zvtv—  1'    I 

962. —  Lorsqu'un  négoci  oit  a  d.ux  maisons  de 
commerce  dans  deux  villes  di  ITérenteS,  s'il  vient  à 
faillir,  la  connaissance  de  la  faillite  est  dévolue  aux 
jugea  du  domicile,  plutôt  qu'au  juge  du  lieu  ou  la 
faillite  a  éclaté. 

Mavand. — 16  mars  1800. — C.  C. — Bêlement  de  uses. 
— S-Y. m. t. •->;»».— I).  \. 

96'L  —  La  Cour  de  cassation  ne  peut,  sur  la  de- 
mande du  syndic  d'une  faillite,  attribuer  à  un  seul 
tribunal,  par  voie  de  règlement  déjuges,  des  con- 
testations élevées  par  ce  syndic  lui-même  devant 
dm  tribunaux  dillérens. — Il  n'y  a  là  ni  conflit,  ni 
litispendance  qui  exigent  un  règlement  de  ju 

Du  four.— A  pluv.an  12.— Ca?  .  —  s-Y.  1.2.100.— 1>  \. 

964.— Un  tribunal  civil  appelé  à  prononcer  sur 
la  distribution  du  prix  des  biens  d'un  cnuiniere.int, 
peut, sans  empiéter  sur  la  juridiction  commerciale, 
décider  mie  ce  commerçant  est  eu  étal  de  faillite, 
(t  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite...  du 
moins  quant  à  la  fixation  de  l'ouverture  de  la 
faillite. 

Pourret.— 7  juin  1 83-L— Grenoble.— S-V.  34.2 

965. — Le  tribunal  de  commerce  saisi  d*une  oppo- 
sition à  un  jugement  déclaratif'dc  aillite  par  lui 
rendu,  est  compétent  pour  décider  ai  le  débiteur 
■  »  té  ou  non  relevé  de  son  •  !  Il  de  faillite  par  un 
traité  passé  entre  lui  et  s>s  créanciers  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  li  faillite. 

Sebire-j  — ''juill.  1832. — Bordeaux. — S-V. 

32.2.6  V2.— D.P 

966. — En  m.it  i .  re  de  faillite,  c'est  au  tribunal  de 
commerce  quia  déclaré  la  faillite, qu'il  appartient 
de  connaître  du  mérite  des  Iminiatration 

f. ri  i  s  par  les  s\  ndics  proi  ism 
Barbi  ri.— 1 1  osers  i>i  t.— Florence. — S-Y.  i  ;. 

967 .En  matière  de  faillite,  les  rribnasns  decsssv* 
merce  sont  ebmpétens  pour  vérifier  les  créances 
même  purement  cittilet. 

M  lis  i.i  m  borne  l'étendue  de  leurs pautairat ilsj 
nr  pourraient  pas,  p  ir  exemple,  décider  si  l,  >,i,  m- 
ceSTi  rifit  es  sont  hypothécaires,  ou  seulement  cÀl- 

iphaiw. 

BMgnOO.— 3  ar.  IS.ÏO.— Poitiers.— S-V. 30.2.2««S.— 
D.P.30J.    r9.— V. 

— Le  tribunal  da commerce  est  incompétent 
pour  raeanaattre  <i  fixer  définitiremenl  Is  montant 
d'une  créance  civile,  réclamée  contre  us  failli  :  ce 

droit  app.u  tii-n:  nient  aulrihiin.il  civil. 

aud.—  31  déc.  Is'.l.—Colmar—  S   I  IL    sV 

1'... 

969. — Bat  cantestsiiam  rcilsiiras  à  de*  opéra- 
tions de  COmmsrCS  faites  depuis  la  faillite,  «ntreua 
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failli  et  quelques-uns  île  ses  créanciers,  an  préju- 
dice îles  autres,  sont  des  contestations  en  matière 
tle  faillite,  ilans  le  sens  île  l'art.  59,  C.  pr.,  et  doi- 
vent, aux  tenues  île  cet  article,  être  portées  devant  le 
juge  du  failli,  nonobstant  la  maxime  :  actor  sequi- 
tur  forum  rei. 

Team!  —  26  juin  181 7.— C.  C— Règlement  de  juges.— 
S-V.  17.1.270.— O.A.  3.  313. 

970.— 11  en  est  de  même  de  la  demande  des  syn- 
dics d'une  faillite,  tendant  à  l'annulation  dune 
vente,  ou  d'une  dation  en  paiement  de  marchan- 
dises, faite  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite. 

Parafer.— H  av.  1825.— C.C.— Règlement  déjuges.— 
S-V.  25.1.151.— B.  P.  25.1.271. 

971. —  ld...  de  la  demande  des  syndics  d'une 
faillite,  tendant  à  faire  déclarer  nulle,  comme 
frauduleuse,  une  quittance  ou  décharge  donnée  par 
le  failli  à  son  mandataire,  postérieurement  à  la 
faillite,  et  pour  un  recouvrement  dont  il  1  avait 
chargé  antérieurement. 

Meslé. — 19  juill.    1S28.— C.  Rej.— Limoges.—  S-V. 28. 
1.288. 

972. — N'est  pas  réputée  contestation  en  matière 
de  faillite,  l'action  intentée  par  les  syndics  d'une 
faillite,  en  revendication  des  sommes  payées  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite. — 
En  conséquence,  cette  action  doit  être,  portée  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  défendeur,  et  non  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  failli. 

Rousseau.— 13juill.  1818.— C.  Rej.— Colmar.— S-V.18. 
1.286.— D.  A.  3.313. 

973.—  Id...  de  l'action  intentée  par  les  syndics 
d'une  faillite  contre  un  individu,  eu  paiement  de 
sommes  dont  ils  le  soutiennent  débiteur  envers  le 
failli. 

Blétrv.— 0  nov.  1829.— Nancy.— S-V.  30.2.192.— D. P. 
30.2. .53. 

974. — ld...  d'une  demande  à  fin  de  compte  in- 
tentée par  les  syndics  contre  un  individu,  à  raison 
d'opérations  par  lui  faites  avec  le  failli. 

Randon.— 29  juill.   1826.— Paris.—  S-V.27.2. 196.— D. 
P.  27.2.98. 

975. — ld...  d'une  contestation  née  àla  suite  d'une 
saisie-revendication  faite  sur  un  failli,  si  le  failli  et 
la  masse  sont  sans  intérêt  dans  le  litige,  par  exem- 
ple, si  c'est  une  contestation  de  préférence  entre  le 
vendeur  qui  saisit-revendique,  et  un  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises 
vendues.  —  On  ne  peut  appliquer  dans  ce  cas,  ni 
l'art.  831,  C.  pr.,  qui  attribue  au  juge  du  domicile 
«lu  saisi,  la  connaissance  de  la  contestation  sur  la 
validité  de  la  saisie-revendication,  ni  l'art.  59,  d'a- 
près lequel  on  doit,  en  matière  de  faillite,  porter 
les  contestations  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli. 

Bouisson.— i  av.  1821.— C.Rej.—Aix.— S-V.  21.1.330. 
D. A.  8.286. 

976. — /<f\..des  oppositions  aune  contrainte  dé- 
cernée par  le  ministre  du  trésor  public  contre  un 
tomptablc  en  faillite,  ou  des  difficultés  nées  de 
fezecntîon  de  cette  contrainte. 

Buqu'snoy.— 9  mars  1808.— C.C.— Réglemen*  déjuges. 
¥.8.1.26  .—  B.  A.8.183. 

U.— Cantincau-Baqnolle.—  9  déc.  1 830.— Bruxelles.— 
S  V.  31.2.59.— D.i\  38.2.2U".. 

977. — La  demande  des  syndics,  tendant  à  faire 
rendre  à  l'actif  de  la  faillite  des  marchandises 
détournées  par  un  lait  illicite,  n'est  pas  une  demande 
commercial*» ,  de  la  compétence  du  tribunal  de 
tierce,  juge  spécial  des  contestations  qui  inté- 
it.  la  faillite. — C'est  là  une  demande  en  répa- 
ration civile  d'un  fait  illicite,  qui  doit  être  portée 
au  tribunal  civil,  suivant  les  rcjjles  ordinaires  de 
compétence. 
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Taniel  et  de  Surmont.  —  25  mars  1823.— C.  Réf.  «*> 
Amiens.— S-V.  24.1.138.— D.A.  3.352. 

978. — La  question  de  savoir  à  qui,  d'un  créan- 
cier particulier  ou  de  la  masse  de  la  faillite,  appar- 
tient  une  somme  déposée  par  le  failli  entre  les 
mains  d'un  tiers,  forme  une  contestation  purement 
civile,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  Gohérel.— 23  juil.  1 827.— Caen.— S-V.  30.2.231  — 
B.  P.  30.2.248. 

979-980.— La  disposition  du  g  7  de  l'art. 59, C.pr., 
qui,  en  matière  de  faillite,  attribue  compétence  au 
juge  du  domicile  du  failli,  n'est  applicable  qu'aux 
instances  dont  la  cause  est  postérieure  à  la  faillite; 
pour  les  instances  dont  la  cause  est  antérieure,  la 
règle  générale  qui  attribue  juridiction  au  juge 
du  domicile  du  défendeur,  doit  être  suivie. 

Syndics  Girard.  —  10  juillet  1837.  — C.  Rej. — 
Nîmes.— S-V.  37.  1.  374. 

981. — Jugé  pareillement  que  la  demande  formée 
par  les  syndics  d'une  faillite  contre  un  tiers,  rela- 
tivement a  des  opérations  de  commerce  postérieu- 
res à  l'ouverture  de  la  faillite,  est  compéiemment 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli, 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur. 
Brossette. — *  mars  i  «.'.  1 . — CRej. — Lons-Ie-Saulnier.— 
S  V.34.   1.864.— D.P.  34.1.397. 

982. — Jugé  encore  que  les  actions  personnelles 
intentées  par  les  syndics  d'une  faillite,  doivent  être1 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  lorsque  la  contestation  est  relative  à> 
des  opérations  postérieures  à  la  faillite,  et  se  ratta- 
che à  celle  faillite  :  il  y  a  en  ce  cas  exception  à  lai 
ngie  actor  sequitur  forum  rei. 

Morsaline. — 1:6 juin  Ï8:i2. — Colmar.— S-V.  33.2.149. 

983. — L'action  en  reddition  de  compte  dirigée 
par  les  syndics  contre  un  débiteur  de  la  faillite,  à' 
raison  d'opérations  par  lui  faites  pour  le  failli,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la' 
faillite,  et  non  devant  le.  tribunal  du  domicile  du 
défendeur. 

Briuay-Bésjardins.—  20  juill.  1830.— Bourges.— S-V. 
31.2.70.— B.  P.  31.2.71. 

984. — L'art.  420,  C.  pr.,  qui  accorde  au  deman- 
deur en  matière  commerciale,  la  faculté  d'assigner 
devant  le  tribunal  An  lieu  où  la  promesse  a  été  faite; 
et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  ef- 
fectué, est  applicable  même  au  cas  où  le  défendeur 
est  en  faillite  :  cette  disposition  fait  exception  à  la- 
règle  générale  portant  qu'en  matière  de  faillite  le; 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  failli. 

Pons.— lôjanv.  1828.— Toulouse— S-V.  28.2.107. 

985. — La  disposition  du  §  2  de  l'art.  59,  C.  pr,, 
d'après  laquelle  le  demandeur,  quand  il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  peut  les  assigner,  à  son  choix,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  deux,  n'autorise  pas 
les  syndics  d'une  faillite  à  citer  un  débiteur  de  cette 
faillite  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  tribu- 
nal, devant  le  juge  du  domicile  du  failli ,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  mis  ce  dernier  en  cause  pour  y 
déduire  ses  moyens  d'intérêt  :  le  failli  dans  ce  cas, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  défendeur. 

Syndics  Girard.— 10  juill.  1837.— C.  Rej.— Niâmes. — 
S-V.  37.1.734. 

986. — Lademande  formée  par  le  failli  écroué  à  la 
maison  d'arrêt  en  vertu  de  l'art.  455,  C.com.  (anc.)f 
afin  de  nullité  de  son  emprisonnement,  comme  fait 
à  la  requête  d'une  personne  sans  qualité,  doit  être 
portée  devan*  Je  tribunal  civil,  et  non  devant  U 
tribunal  de     ,.nmerce.  (C.  pr.,  442,  794.) 

Vaysse.— 15  juin  1836.— Toulouse.— S  V.  37.2.20. 
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f87.— Jugé  cependant  que  lorsqu'un  tribunal  de 
commerce  a  homologué  la  délibérât  ion  par  laquelle 
le»  créanciers  d'un  failli  autorisent  lessyndics  à  faire 
écrouer  et  reeommari'lcr  le  failli ,  la  demande  de  la 
part  du  failli,  en  nullité  de  l'écrou ,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  contestation  sur  l'exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  soit 
de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance; 
c  est  une  attaque  directe  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  qui  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  supérieur  (la  Cour  royale)  par  voie  d'appel. 

Groult.— 9  nor.  1821. —  C.  Re].— Rouen.— S-V.  25.1. 
25t.— D.  A.  8.92. 

988. — Les  créanciers  d'un  agent  de  change  failli 
«ont  tenus  de  porter  leur  demande  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  faillite,  encore  que  leurs  créances 
résultent  de  faits  de  charge,  et  que  ces  faits  ne  soient 
pas  réputés  actes  de  commerce. 
Lefèrre.— 25  ar.  1811.— Paris.— S-V.  11.2.370.— D. P. 
1.324  et  11.2.112. 

988  bis. — La  demande  en  paiement  de  frais  dus 
à  un  agréé,  à  raison  des  opérations  d'une  faillite 
dont  il  a  été  chargé,  se  rattachant  aux  frais  d'admi- 
nistration de  la  faillite,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Lallemand.— 14  juin  1833.— Paris.— S-V.  33.2.336. — 
D.  P.  33.2.207. 

989. — Les  actions  qu'un  Français  failli  aurait  à 
exercer  contre  des  étrangers,  peuvent  être  pour- 
suivies devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  faillite  s'est 
ouverte,  encore  que  les  conventions  d'où  ces  actions 
dérivent  aient  été  passées  et  doivent  être  exécutées 
en  pays  étranger. 

Hoppe.— 13  juin  1810.— Bruxelles.— S-V.  11.2.117.— 

D.  A.  2.761.— V.   Etranger. 

990. — Lorsque  les  syndics  d'une  faillite  sont  assi- 
gnés pour  des  dettes,  résultant  de  leur  fait  person- 
nel, ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  ont  agi 
en  qualité  de  syndics  pour  demander  leur  renvoi 
devant  les  juges  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Bonyarlet.— 31  dcc  1807.— Bruxelles.— S-V.  7.2.985. 
et  1238.— D.  A.  8.234. 

991. — Un  jugement  étranger  qui  déclare  un  in- 
dividuen  état  de  faillite,  peut  être  considéré  comme 
ne  formant  pas  preuve  suffisante  de  ce  fait  devant 
les  tribunaux  français,  si  ce  jugement  n'est  pas  re- 
vêtu du  parealis  donné  par  des  juges  français. 

Bethfort.— 29  août  1826.— C.  Rej.— S-V.  36.1.673. 

S  29.— Des  banqueroutes.  —  De  la  banque- 
route simple. 

ROTIONS   GÉNÉRALE*. 

992.— La  banqueroute  est  l'état  du  commer- 
çant failli  auquel  on  peut  reprocher  des  faits  de 
négligence,  d'imprudence,  d'inconduite  ou  de 
fraude. 

993.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  banqueroutes  :  la 
banqueroute  simple  et  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

La  banqueroute  simple  resinte  de  fautes  ou 
d'imprudences  commises  par  le  failli,  HUM  In- 
tention de  nuire  a  ses  créanciers. Cet  fautes  pou- 
vant  être  plus  ou  moins  graves,  on  les  ■  rang 
en  deux  eatégoriei  :  la  première  comprend  les 
cas  (Uni  lesquels  la  banqueroute  -impie  doit 
être  déclarée:  la  seconde  ceux  dans  lesquels  elle 
peut  l'être.  (C.  corn.,  r>s:>,  ôsc,  nom 

994. — Doit  être  déclaré  banqueroutier  simple 
/oiit  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivons  :    -  1°  m 
nelles  ou  les  dépenses  de  !  n  sont    ju 

excessives ;— 8  S'il  a  consommé  de  f 
mes,  soit  a  des  opérations  de  pur  hasard. 
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»  opérations1  fictives  de  bourse  ou  snr  marehandl- 
|  ses;— 3°  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  f ail- 
lite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  eo-é  - 
sous  du  cours  ;  si ,  dans  la  même  intention,  il 
s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets, 
ou  autres  moyens  ruineux  de  M  procurer  i 
fonds; — 4°  Si,  après  cessation  de  les  puemens, 
il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 
(C.  com.,  585,  nouv.) 

995.— Peut  être  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  failliqui  se  trouve  dans  un 
des  cas  suivans  :  —  1°  S'il  a  contra»  té,  pour  le 
compte  d'autrui,  sans  recevoir  dei  râleurs  en 
échange,  des  enpagemens  juins  trop  considéra" 
blés  eu  égard  a  sa  situation  lorsqu'à  les  a  con- 
tractés;—2°  S'il  est  de  nouveau  rie»  lire  en  fail- 
lite sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat;  — 3°  Si ,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal ,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas 
conformé  aux  articles  69  et  70  (V.  Contrat  de 
mariage,  n.  6);  —4°  Si,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paiemens,  il  n'a  pas  fait  au 
greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  ;:js 
et  439  (V.  sup.,  n.  8,  9  et  13),  ou  si  cette  dé- 
claration ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires;  —5°  Si,  sans  empêchement 
légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne 
aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  dél  lia  \\ 
ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  représenté  à  justice  (V.  sup.,  n.  316  et 
359)  ; — fi0  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaire 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus ,  ou 
s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou 
passive ,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  (C. 
com.,  586,  nouv.) 

996. — L'ancienne  loi  contenait  des  dispositions 
analogues,  et  divisait  les  cas  de  banqueroute 
simple  en  deux  catégories,  avec  cette  différence 
toutefois  que  pour  les  faits  de  la  première  ca- 
tégorie,  la  poursuite  seulement  était  forcée,  la 
déclaration  étant  facultative,  et  que  pour  les 
faits  de  la  seconde,  la  poursuite  et  la  déclara- 
tion étaient  l'une  et  l'autre  facultatives. 

D'ailleurs  les  cas  prévus  par  l'ancienne  loi  dif- 
féraient peu  de  ceux  prévus  par  la  nom  elle. 

997.— Ainsi,  devait  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple  ,  et  pouvait  être  sur  cette 
poursuite  déclaré  tel ,  le  commerçant  failli  qui 
se  trouvait  dans  l'un  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vans. Bavoir  :  1°  si  les  dépenses  de  H  mais—, 
qu'il  est  tenu  d'inscrire  mois  par  moil  sur  -  n 
livre-journal ,  étaient  jugées  eicestivei  :—  1  S  il 
était  reconnu  qu'il  avait  consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu  ou  a  dv>  opérations  de  pur  ha- 
sard;— 3°  S'il  résultait  de  son  dernier  inven- 
taire que  >on  actif  étant   de  cinquante  pour  100 

su-dessous  de  son  passif,  il  «>>«»il  feil  des  cm- 

prunls considérables,  et  s'il  axait  revendu   des 

marchandises  I  perte  ou  su-dessous  du  cours  ;— 

^  il  axait  donne  des  signatures  de  crédit  M 

de   circulation    pour  une   somme   triple  il<"  -   u 
actif,  s  don   son   dernier  inventaire,    ('..coin., 

..m.,  inc.) 

99%.— Pouvait  être  poursuivi  comme  banque- 
routier simple  et  être  déclaré  tel;  —  Le  failli  qui 
n'avait  pasfail  au  greffe  la  déclaration  de  cessa 
tion  de  Bes  paiemens .  ainsi  qu'il  i  été  dil  nn 

,,.  s  ;  —  Celui  qui  .  S'étanl  absente,  ne  - 

présenté  en  personne  aux  •   syndics 

■  dela.>  fixi  -  i 
lin.' 

s  qui    les  irre 
,  rites  ind  l  la  fraude,  ou  qu 


•« 
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•entait  pas  tous  ;— Celui  qui,  ayant  une  société, 
ne  faisait  pas  les  déclarations  prescrites  supra, 
n.  8,  9  et  13.  ^C.  coin.,  587,  anc.) 

999.— Les  cas  de  banqueroute  simple  sont  ju- 
gés par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
sur  la  demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout 
créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'office 
qui  est  faite  par  le  ministère  public.  (C.  com., 
5Si,  nouv.  ;  589.  anc,  arg.)— Les  coupables  sont 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus.  (C.  pén.,  402.)— Le  ju- 
gement est  amené  et  publié  dans  la  forme  indi- 
quée par  l'art.  42, C.  com.,  pour  les  actes  de  so- 
ciété. (C.  com.,  600,  nouv.;  599,  anc.) 

1000.  —  Les  syndics  ne  peuvent  intenter  de 
poursuites  en  banqueroute  simple,  ni  se  porter 
partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  ma- 
jorité individuelle  des  créanciers  présens.  (G. 
com.,  589,  nouv.) 

1001.— Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple  intentée  par  le  ministère  public  ne  peu- 
vent en  aucun  cas ,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor 
public  contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  peut  être 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité.  (C.  com.,  587,  nouv.) 

1002.— Quant  aux  frais  de  poursuite  intentée 
parles  syndics,  au  nom  des  créanciers,  ils  sont 
supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et 
s'il  y  a  condamnation,  par  le  trésor  public  ,  sauf 
son  recours  contre  le  failli ,  conformément  au 
n.  précédent.  (C.  com.,  588,  nouv.) 

1003.— Si,  au  contraire,  la  poursuite  est  inten- 
tée par  un  créancier,  les  frais  sont  supportés, 
s'il  y  a  condamnation,  par  le  trésor  public  ;  s'il  y 
a  acquittement  par  le  créancier  poursuivant.  (G. 
com.,  590,  nouv.) 

1004.—  Sous  l'ancienne  loi,  les  frais  n'étaient 
jamais  supportés  par  le  trésor,  à  moins  de  pour- 
suites par  le  ministère  public.  Ils  étaient  sup- 
portés par  la  masse ,  dans  le  cas  où  la  poursuite 
avait  été  introduite  par  les  syndics  de  la  faillite. 
(C.  com.,  589,  anc)— Dans  le  cas  où  la  poursuite 
avait  été  intentée  par  un  créancier,  celui-ci  sup- 
portait les  frais  si  le  prévenu  avait  été  acquitté; 
mais  ils  étaient  supportés  par  la  masse,  s'il  était 
condamné.  (C.  com.,  590,  anc.) —Mais  lorsqu'il 
y  avait  poursuite  par  le  ministère  public,  en  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  le  trésor  était  tenu 
des  frais;  ils  restaient  à  la  charge  de  la  masse, 
s'il  y  avait  condamnation.  (Arg.,  G.  com.,  589, 
590,  anc; 

1005.— L'appel  du  jugement  qui  a  prononcé 
sur  la  poursuite  de  banqueroute  simple  ,  appar- 
tient, suivant  les  règles  du  droit  commun,  au 
ministère  public  et  a  la  partie  poursuivante , 
lorsqu'il  y  en  a  une ,  autre  que  le  ministère  pu- 
blic (C.  com.,  591.,  anc) 

JURISPRUDENCE. 

1006.  —  Pour  que  le  crime  de  banqueroute  sim- 
pleou  frauduleuse  puisse  être  poursuivi,  il  n'est  pas 
n'Wssaire  que  la  faillite  ait.  été  préalablement  dé- 
clarée par  jugement;  il  suffit  que,  défait,  le  com- 
merçant inculpé  ait  cessé  ses  paiemens. 

Grimardias — 11  août  18'.7.— Cass.— Riom S-V  37 

1.1 02»;.— V.  n,f.  n.  1028  et  s. 

1007. — Le  mineur,  qui  a  fait  des  opérations  de 
commerce,  ne  peut  être  poursuivi  ni  condamné 
comme  banqueroutier,   si    les  formalités  exigées 

Crie  Cod.  de  comm.,pour  que  le  mineur  soit  ha- 
ie à  exercf-r  le  commerce,  n'ont   pas  été  obser- 
vée». (Cod.  comm.,  2  et  suiv.) 


IALLLITE. 

Frémeaux.— 2  déc  1826.— Cass.— S-V.  27.1. 206*— !>. 

P.27.1.77. 
1008. — Les  faits  de  fraude  postérieurs  à  la  fail- 
lite constituentle  crime  de  banqueroute,  tout  aussi 
bien  que  les  faits  antérieurs. 

Mathis.— 5  mars  1813.— Cass.— Metz.— S-Y.13. 1.340. 

— D.  A.  8.307. 
1009.  —  La  simple  négligence   de  la  part  d'un 
commerçant  failli  dans  la  tenue  de  ses  livres  quoi- 
que dégagée  de  toute  fraude  ou  mauvaise  foi,  peut 
constituer  le  délit  de  banqueroute  simple...,  sauf 
toute  facilité  pour  lesjuges  d'examiner,  en  fait,  d'a- 
près les  circonstances,  si  cette  négligence  est  ou 
non  excusable. 
Bourseul— 24  nov.  1836 —Cass.— Douai.— S-V.  37.1. 
38.— D.P.37.1.16. 

1010. — L'action  publique,  contre  l'auteur  d'une 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  n'est  aucune- 
ment arrêtée  ou  entravée  par  ces  circonstances  : 
1°  que  les  créanciers  ont  légalement  fait  un  con- 
cordat homologué;  2°  que  le  tribunal  de  commerce 
a  déclaré  le  failli  excusable,  3°  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  cru  devoir  faire  des  poursuites 
criminelles  avant  le  concordat  homologué,  et  le 
jugement  d'excuse. 

Ragoulleau. — 9  mars  1811. — Cass. — Seine. — S-V.  11.1, 
145.— D.A. 8.293.— V.  sup.,  n.  555  et  s. 

1011.  —  Tout  créancier  d'un  failli  a  une  action 
pour  le  faire  déclarer,  s'il  y  a  lieu,  banqueroutier 
simple,  encore  qu'il  ne  conclue  pas  contre  lui  à  des 
dommages-intérêts. 

Par  l'exercice  de  cette  action  ,  il  devient  partie 
civile,  dans  le  sens  de  l'art.  202,  Cod.  d'inst.  crim., 
et  il  peut  appeler  du  jugement  qui  rejette  sa  plainte 
en  banqueroute,  encore  que  le  ministère  public  y 
ait  acquiescé. 

L'arrêt  qui,  sur  cet  appel,  a  déclaré  le  failli  ban- 
queroutier simple,  sans  toutefois  lui  appliquer  des 
peines  corporelles,  n'est  pas  censé  avoir  remis  en 
question  et  puni  le  fait  du  délit,  mais  seulement 
avoir  déclaré  un  fait  nécessaire  à  établir,  pour  ap- 
précier les  intérêts  civils  de  la  partie  plaignante. 

Simonnet.— 19  mai  1815.— C.Rej.— Paris.— S-V.16.1. 
70 D.A.8.296. 

1012. — Un  failli  condamné,  pour  banqueroute 
simple,  à  une  détention  correctionnelle,  doit  être 
mis  en  liberté  aussitôt  qu'il  a  subi  sa  peine,  et  ses 
créanciers  ne  peuvent  pas  le  retenir  en  prison  par 
le  motif  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  payés,  lors- 
que d'ailleurs  ils  n'ont  obtenu  avant  la  faillite  au- 
cun jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  lui.  —  Peu  importe  qu'avant  sa  détention 
correctionnelle,  le  failli  eût  été  déposé  dans  une 
maison  d'arrêt  à  raison  de  ses  dettes,  aux  termes 
de  l'art.  455,  Cod.  comm.  —  Ce  dépôt ,  comme  la 
détention,  était  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique, et  sans  rapport  à  l'intérêt  privé  des  créan- 
ciers. 

Thomas.— 9  mai  1814.— Cass.— Paris.— S- V.14.1.245. 
—D. A. 8.91. 

1013. — Il  n'en  est  pas,  en  matière  de  banqueroute, 
comme  dans  les  matières  ordinaires,  en  ce  qui  tou- 
che les  dommages-intérêts  à  accorder  à  la  partie 
civile  contre  l'accusé  absous.  Ces  sortes  de  deman- 
des en  réparation  civile  doivent  être  portées  devanl 
les  tribunaux  de  commerce. 

Renault.— 13  oct.  1826. — Cass.— Eure— S-V.27.1. 140. 
— D.P.  27.1.29. 

1014. — Le  failli  qui  a  été  acquitté  par  la  Cour 
d'assises  du  chef  de  banqueroute  simple  (sur  la  po- 
sition d'une  question  subs'rdiaire),  ne  peut  ulté- 
rieurement, même  à  raison  de  faits  autres  que  ceux 
qui  formaient  l'objet  de  la  question  posée  au  jury, 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  sou* 
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U  prétention  de  banqueroute  simple  à  les  circon- 
stances d'où  résulte  le  délit,  quoique  différentes,  ne 
constituent  jamais  qu'un  seul  et  môme  fait  dans  le 
sens  de  lai  t.  360,  Cod.  inst.  crim. 

Brunit.— 9  août  1837.— Aix.— S-Y.  •  6.2. 127. 

Sur  les  caractères  actuels  de  la  banqueroute  simple, 
— V.  su/>.,  n.  993  et  s. 

ç  30. — De  la  banqueroute  frauduleuse. 

NOTIONS    GÉ.NÉilALES. 

1015. — La  banqueroute  frauduleuse  est  l'état 
du  commerçant  failli,  auquel  on  peut  reprocher 
des  faits  qui  dénotent  l'intention  manifeste  de 
porter  préjudice  a  ses  créanciers. 

1016. — En  conséquence,  doit  être  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux,  tout  commerçant  failli 
qui  a  soustrait  ses  li\res,  détourne  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publies  ou  des  engage- 
mens  sous  signature  privée .  soit  par  son  bilan, 
s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  som- 
mes qu'il  ne  de\ait  pas.  (C.  corn.,  591,  nouv.) 

1017. — Il  résulte  donc  de  cette  définition  géné- 
rale, que  tous  les  actes  qui  ont  pour  but  de  dis- 
simuler frauduleusement  l'actif,  ou  d'entier  frau- 
duleusement le  passif,  sont  des  cas  de  banque- 
route fraudujeuse. 

1018.  —  L  ancienne  loi  ne  s'était  pas  bornée 
comme  la  nouvelle  à  une  définition  générale  des 
caractères  constitutifs  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse :  elle  énumérait  les  cas  dans  lesquels  il  y 
avait  lieu  de  la  déclarer,  et,  de  ces  cas,  elle  fai- 
sait deux  catégories  comme  en  matière  de  ban- 
queroute simple. —Y.sup.,  n.9(J6etOU7. 

1019. — Ainsi,  devait  être  déclaré  banqueroutier 
frauduleux,  tout  commerçant  failli  qui  avait  sup- 
posé des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justifiait 
pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes; — (Jui  avait 
détourné  des  sommes  d'argent ,  dettes  actives, 
marchandises,  denrées,  ou  effets  mobiliers  ; — (Jui 
a?ait  fait  des  vérités,  négociations,  ou  donations 
supposées;— Qui  avait  supposé  des  dettes  passi- 
ves et  collusoires  entre  lui  et  des  créanciers  Ac- 
tifs, en  taisant  (h>*  écritures  simulées,  ou  en  se 
constituant  débiteur  sans  cause  ni  valeur,  par  des 
actes  publics,  ou  par  des  ênfagemend  sous  signa- 
tures privées  ; — Qui  ayant  été  chargé  d'un  man- 
dat spécial,  ou  constitué  dépositaire  d'argent, 
d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  marchandi- 
ses, avait,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt, 
appliqué  a  sou  profit  les  fonds  un  la  valeur  (les 
objets  sur  lesquels  portait,  soit  le  mandat,  ioil 
le  dépôt  (V.  Vépàti  n.38)  ;-  Uoi  a\aii  acheté  des 
immeubles,  ou  des  effets  mobiliers  a  la  laveur 
d'un  prête-nom;  —  Enfin,  qui  ayait  caché  ici  h- 
virv.    i     .    m.,  593,  anc; 

1020. — Et  pouvait  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux  et  déclaré  tel,  le  failli  qui 
n'avait  pas  tenu  de  livrés,  <>u  dont  les  livres  ne 
présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  ei 
passive:  et  celui  qui  ayani  obtenu  un  sauf-con- 
duit ne  s'était  pas  représenté  à  la  justice.  [C. 
Coin  ,  .V.U,  an.  . 

Ioil.  — Les  banqueroutiers  frauduleux  sont 

traduits  devant  les  CÔurS  d',. -sises,  Sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  ,  intentée  d'office,  "it 
d'après  la  dénonciation  i\<*s  créanciers.  (Arg.  C. 

Com.,  IM,  nouv  ;  59."».  anc.)  —  Ils  >ont  punis  de 
la  peine  des  travaux  forces  a  temps.  ('..  peu., 
402.)  V-  toutefois   Aijcnt   de  ilumye,  n     11     l 

,  (I)  Nous  avons  ajouta,  au  n  28  du  mémo  artic'e.  eue 
'afent  de  change  dont  la  banqueroute  n'est  pas  fanon- 
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—L'arrêt  de  condamnation  est  affiché  et  publié 
dam  la  forme  indiquée  par  l'art.  42,  C.  com., 
pour  lés  actél  de  société.  (C.  com.,  600,  nouv.  ; 
O'J'.»,  anc  ) 

1U22.— Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  n»-  peuvent,  en  aucun  cas,  eue  mis  i 
la  charge  de  la  liai— — .\iai>,  si  un  ou  plusieurs 
créant  itéra  >e  sont  tendus  part*  -  en  leur 

nom  personnel,  le*  li,o*.en  cas  d'acquittement, 
demeurent  a  leur  i  Barge.    (C.  com.,  5y2,  nouv.) 

JMIIMMUDKMCE. 

1023. —  Les  peines  él  nSHi  s  contre  la  banqueroute 
frauduleuse  sont  inapplicables  au  particulier  non 
commerçant  de  profession,  encore  qu  il  ait  con- 
tracté nombre  d'obligations  commerciales  auxquel- 
les il  a  manqué  avec  fraude. 

Légrr-1  afont.— 21  nov.  1812.— C.  Rej.— S-V. 16.1.31. 
— D.  A.  H. Si)i. 

1024. — Pour  qu'un  accusé  puisse  être  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleux,  il  ne  suffit  pat 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable  par  le  jury  de  faits 
constitutifs  de  fraude  envers  ses  créanciers-,  tels 
que  la  tenue  irrégulicredeseslivresde  commerce..., 
il  faut  encore  qu'il  ait  été  déclaré  commerçant  ou 
négociant  failli. — V.  toutefois,  n.  1028. 

tscande.— 19  sept.  Ib28.— Cass.— S-V. 28. 1.37b.  D.P. 
28.1.421. 

Id.— Gir,.— 16  sept.  1830—  Cass.— S-V.  31. 1.185.— D. 
P.  30. 1.386. 

ld.— Gaurent.— 23  juin  1832.— Cass.—  S-V.  32.1.323. 

1025. —  ld...  Alors  surtout  que  la  faillite  n'a  en- 
core été  déclarée  par  aucun  jugement  antérieur. 
(Cod,.  connu.,  695,  anc.) 

Gilbert-Duchateau.  — 22  juin  1827.— Cass.  — LoiT-at- 

Clier.— S  V.2S.  I  .Si.— D. P. 27.1.420. 
ld.— Honibard.— 1 7  mars  183 1 .—Cass.— S-V. 3 1 . 1 .257. 
— D.P  31. 1.122. 

1026.  —  De  ce  qu'un  individu  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  commercial  passé  en 
force  de  chose  jugée,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  s'il  est 
poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux,  on  ne 
puisse  plus  examiner  la  question  de  savoir  s  il  était 
ou  non  commerçant;  la  décision  du  tribunal  de 
commerce  ne  peut  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée 
sur  aucun  point  devant  lestribunaux  de  répression; 
— Il  est  du  devoir  de  ces  tribunaux  d'apprécier  tous 
les  élémens  constitutifs  du  crime,  et  par  suite  d'exa- 
miner si  le  prévenu  avait  qualité  île  commerçant, 
puisque  sans  celte  qualité  il  ne  pourrait  y  avoir 
banqueroute  frauduleuse    (Cod.  civ.,  1351.) 

Kuault.  —  23not.  1827.— Cass.— Paris.— S-V. 28. 1.188. 
—D.P. 28. 1.31. 

11127.  —  Pour  qu'une  Cour  de  justice  criminelle 
puisse  imprimer  à  quelqu'un  la  qualité  de  membre 
d'une  socii  t<  de  commerce,   et  le   condamner  ea 

celle  (piaille  comme  banqueroutier  frauduleux,  il 
n'est  pas    absolument     nécessaire    qu'il     apparaisse 

d'un  acte  dé  société.  Il  suffit,  fteel  égard,  que  la 
société  smt  établie  par  une  des  preuves  «pie   la  loi 
ne  prohibe  pas  en  math  rc  ordinaire. 
Gauthier.— Il  ar.  1806.— C.ltej  — S-Y.6-l.89t.— D.A. 

lti'J^.  — la  justice  répressite  peut  juger  un  cou* 

merçint  sur    le    fait    de  banijut-roitte  frauduleuse^ 

suis  que,  par  un  tribunal  de  commerce,  il  y  ait  eu 

déclai  ation  de  faillite. 

im  t.— C.  RuJ.— Gard.  —  S-V.  11.1. 
— 1>  As 

ld.—  itfar.  1811.  —  Cass— S-V.  16  1.212.— D.  A.  S. 

1029.  —  /</..  U  suffit  que,  de  fait,  le  commerçant 
inculpe  ut  ci  emens. 

lu-1,  peut  être  sdnis  sa  le  Cession  ;  sels  sr*esl 

plus  rrai  aujourd'hui,  d  sures  le  nourul  art.  54 1  ,C.  oosa. 
—V  ivj'.,  n.  922,  et  le  mot  CommtrfHt,  u.  21    27  tiii. 
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Leroux  et  Mont igny.-ifr9ept.l827.—C.Rej.— Douai. 
—S-V.2S.  1 .80— D.P. 27.1 .499. 

/rf.-Granicr.-15  av.  1825.— C-  Rej.-S-V.  26.1.95. 
—D.P.25. 1.877. 

ld.— Pineau.— 3  nor.  1814.— C.  Rej.— S-V. 16.1. 49.— 
D.A.6.303.— V.  s,.p  ,  n.  1006. 

1030. — L'individu  poursuivi  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  et  qui  prétend  n'être  pas  même  en 
état  de  faillite,  doit  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  Cour  d'assises;  il  serait  non  recevante  à 
•e  pourvoir,  par  ce  motif,  contre  l'arrêt  de  condam7 
nation.  (Cod.  inst.  crim.,  229.) 

Granior.— 15  aT.  1825.— C.Rej.— S-V.  26.1. 95.— D.P. 
25.1.377. 

1031. — Le  condamné  pour  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  qui  d'ailleurs  ne  s'est  pas  pourvu  con- 
tre l'arrêt  de  sa  mise  en  accusation,  n'est  plus  re- 
cevable  à  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation, 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  faillite,  pour  en  conclure 
que  le  fait  à  raison  duquel  il  a  été  condamné  ne 
constituait  pas  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Dermenon-Annet.— 1S  mars  1826.— Cass.— Seine.— S- 

V.  2&  1.420.—  D.P. 26. 1.282. 
1032. —  La  cassation  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse,  entraîne  né- 
cessairement l'annulation  ou  inefficacité  ultérieure 
de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  dommages-intérêts 
de  la  partie  civile,  par  suite  de  la  condamnation 
première. 

Renault  et  consorts.  —  5  mai  1826. — Cass.— Rouen. — 
S-V. 2T. 1.38.— D.P. 26. 1.369. 

1033. — Un  commerçant  français,  établi  en  pays 
étranger,  peutêtre  poursuivi,  en  France,  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  si  les  faits  de  banqueroute 
ont  été  commis  en  France,  au  préjudice  de  Fran- 
çais :  il  en  est.  de  même  du  commerçant  étranger. 
(Cod.  civ.,14.) 

Leroux  et  Montigny.—rr  sept. 1827.— C. Rej.  —Douai. 
— S-V.28.1 .80.— D.P.27.1 .493. 

1034.  —  La  seule  inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  la  publicité  des  séparations  de  biens 
conventionnelles  ,  ne  donne  point  le  caractère  de 
banqueroute  frauduleuse  à  la  faillite  de  l'époux  qui 
les  a  négligées. 

M...— 9  sept.  1S13— Cass.— S-V.  13.1.467.— D.  A.  8. 
309. (il 

1035-1036. — Un  failli  ne  peut  être  réputé  en 
fraude,  à  raison  de  la  différence  entre  son  passif  et 
son  actif,  si  lors  de  son  dernier  inventaire,  l'actif 
n'était  de  cinquante  pour  cent  au-dessous  de  son 
passif. 

Egalement  on  ne  peut  imputer  à  fraude  au  failli, 
«les  signatures  de  crédit  et  de  circulation,  s'il  n'en 
a  émis  la  quantité  comparative  qui  est  prohibée  par 
la  loi. 

En  aucun  cas,  on  ne  peut  lui  imputer  à  fraude 
ou  à  blâme,  d'avoir  négligé  de  faire  assurer  ses  ex- 
péditions maritimes:  ce  n'est  là  ni  un  jeu,  ni  une 
opération  de  pur  hasard. 

Le  défaut  de  timbre,  de  paraphes,  et  le  défaut  de 
livre-journal  et  de  livre  d'inventaire,  ne  sont  pas 
une  irrégularité  essentiellement  répréhensible,  dans 
le  sens  du  Cod.  de  comm. 

Lecoz-Ker  istion .  —  7  jan  v.  1811  .—Rennes.— S-V  .11.2. 
4G2.— I).  A.  8.155. 

1037. — Le  failli  qui  fait  figurer  dans  son  bilan 
des  créanciers  fictifs,  ne  commet  pas,  par  cela  seul, 
le  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  11  n'y  a  là 

(0  C'est  aujourd'hui  un  ca3  de  banqueroute  simple. — 
V.  iup.,  r.  995.—  V.  au  surplus,  sur  les  caractères  de  la 
uequ-r'.ute  frauduleuse  d'après  la  loi  nouvelle,  s„n., 
1,101 5  et!. 
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ni  écritures  simulées,  ni  engagemens  pris  dans  le 
sens  de  l'art.  593,  n°  4,  C  corn. ,  anc. 

3juill.  1823.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  24.1.198.— D. 

A.  8.310. 
1038. — L'omission,  dans  le  bilan  dressé  par  un 
failli,  d'effets  qui  lui  appartiennent  réellement,  ne 
donne  pas  par  elle-même,  et  en  l'absence  de  toute 
intention  frauduleuse,  ouverture  à  l'action  en  nul- 
lité ,  pour  cause  de  dol  ,  du  concordat  passé  entre 
le  failli  et  ses  créanciers. 
Jalaguier.— 1 1   janv.   1833. — Bordeaux. — S-V.  33.2. 

380.— D.  P.  33.2.97. 
1039. — Est  nulle  la  réponse  du  jury  qui  déclare 
un  individu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
sans  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  maté- 
riels constitutifs  de  ce  crime,  énoncés  dans  la  ques- 
tion. 
Gire.— 16  sept.  1830.— Cass.— Haute-Loire.— S-V.31 . 

1.185.— D.P.  30.1.386. 
1040.— Les  art.  593,594  et  596,  C.  com.  (anc), 
déterminant  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  supposent,  à  cet  égard,  pleine  culpa- 
bilité, sous  le  double  rapport  de  matérialité  et  de 
moralité. — C'est-à-dire  qu'il  faut,  pour  condamna- 
tion ,  que  les  faits  constatés  soient  frauduleux  de 
leur  nature,  et  déclarés  tels  par  le  jury. 
Gilles.— 26  janv.  1827.— Cass.— Niâmes.— S-V.  27.1. 
484.— D.  P.  27.1.377. 

1041. — Dans  une  accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse,  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  chacun 
des  faits  énumérés  dans  l'art.  593,  C.comm  (anc.), 
sur  leur  relation  avec  le  fait  de  faillite  et  sur  la  cir- 
constance de  fraude  au  préjudice  des  créanciers  légi- 
times, suffit  pour  constater  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  ;  il  n'est  pas  absolument  indispensable 
que  le  président  pose  la  question  en  ces  termes  : 
l'accusé  s'est-il  rendu  coupable  du  crime  de  ban- 
queroute, en  faisant  tel  ou  telacte?  (C.  inst.  crim., 
337.) 

Victoire  Traizet.— 3  juin  1825.— C.  Rej.— S-V.  26.1. 
153.— D.  P.  25.1.899. 

/</.— Beausson.— 12  nov.  1829.— C  Rej.— S-V.  30.1. 
356.— D.  P.  29.1.402. 

1042. — Dans  une  accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse, la  déclaration  du  jury  qui  constate  que 
l'accusé  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  re- 
cettes, n'équivaut  pas,  pour  l'application  delà  peine, 
à  la  déclaration  que  l'accusé  est  coupable  de  ne  pas 
justifier  de  l'emploi  de  ses  recettes  :  pour  qu'un  tel 
fait  soit  constitutif  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
il  faut  qu'il  soit  reconnu  frauduleux ,  ou  que  l'ac- 
cusé en  soit  déclaré  coupable ,  le  fait  matériel  en 
lui-même  pouvant  être  exempt  de  fraude  ou  de  cri- 
minalité. (C.  ins.  cr.  337,  345  et  362.) 

Paraud.— 13  mai  1826.— Cass.  —  Paris.— S-V.  27.1 
159.— D.P.  26.1.365. 

ld.— Rémond.— 14  av.  1827.— Cass.— Vaucluse.— S-V. 
27.1.514.— D.  P.  27.1.403. 

1043. — La  simple  déclaration  du  jury ,  portant 
que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  tenu  des  livres  ne 
présentant  pas  sa  véritable  situation  active  et  pas- 
sive, ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse.— Le  jury  doit 
être  interrogé,  en  outre,  sur  la  moralité  de  ce  fait, 
c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir  si  l'irrégula- 
rité de  la  tenue  des  livres  a  été  accompagnée  de 
circonstances  do  fraude. — La  Cour  d'assises  ne  peut 
elle-même  résoudre  cette  question  sans  excéder  ses 
pouvoirs. 

Escande.— 19  sept.  1828.— Cass.— S-V.  28.1.376.— D. 
P.  28.1.421. 

Id.— Lambert—  3  nov.  1826.— Cass.— S-V.  27.1.366. 
— D.  P.  27.1.329. 

1044. — Lorsque,  sur  une  accusation  de  banque 
route  frauduleuse,  le  jury  a  déclaré  qu'une  dette  de 
^  l'accusé  était  collusoire,  clans  le  sens  de  l'art.  5938 
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B.  4,  C.  corn.,  l'accusé  nVitplus  reeevabl<>,  en  Cour 
de  cassation,  à  prétendre  que  le  contraire  résulte 
de  ses  livres  «le  commerce. 

Derm.-rion-Annet. —  1 8  mars  1826.  —  Cass. —  Seine.— 

S-V.  10. 1.420. —  D.  P.  26.1.1'- 
1045. — La  question  posée  au  jury,  dans  une  ac- 
cusation de  banqueroute  frauduleuse,  relativement 
à  la  supposition  d'unedette  collusoire  entre  l'accusé 
et  M  créancier  fictif,  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul 
que  le  nom  de  ce  créancier  fictif  ne  se  trouverait 
pas  rappelé  dans  la  question,  lorsque  d'ailleurs  ce 
créancier  est  désigné  dans  l'acte  d'accusation,  qu'il 
a  été  cité  aai  débats  et  entendu  comme  témoin. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

1046. — Il  y  a  contradiction,  donnant  ouverture  à 
cassation,  dans  l'ensemble  des  réponses  du  jury, 
desquelles  il  résulte,  d'une  part,  qu'un  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse  a  justifie  de  l'emploi  de 
toutes  ses  recettes,  et  que  ses  ivres  offraient  sa  vé- 
ritable situation  active  et  passive,  et  d'autre  part, 
que  l'accusé  aurait,  dans  ces  mêmes  livres,  supposé 
une  dette  passive  et  collusoire ,  fait  des  écritures 
simulées,  etc. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

1047. — La  simple  tentative  de  banqueroute  frau- 
duleuse est  un  crime. 

Forest.— 26  mess,  an  8.— C.  rej.— S-V.  1.1.306.— D.A 
K.:u>2  et  12.017.— V   $mp.t  §  28,  n.  994  et  8. 

1048. — La  prescription  de  l'action  <-n  banqueroute 
frauduleuse  se  proroge  à  six  ans,  lorsque  dans  les 
trois  premières  années  du  jour  on  tilt-  a  été  connue 
et  légalement  constatée  ,  il  a  été  exercé  des  pour- 
suites. 

Roger.— 16  brum.  an  14.— Casa— S-V.  20.1.464.— D. 
P.  6.2.2.5. 

1049. — Lorsqu'un  failli  est  poursuivi  en  banque- 
route frauduleuse,  tout  créancier  lésé  peut  inter- 
venir au  procès  et  y  conclure  à  des  dommages-inté- 
rêts :  cette  faculté  n'est  pas  exclusivement  réservée 
aux  syndics  de  la  faillite. 

Renault  — !3oct.  1826.— Cass.— Eure.— S-V  27.1  140. 
— D.  P.  27.1.29 

1050. — Les  créanciers  d'un  failli  ne  peuvent  être 
témoins  dans  un  procès  dirigé  contre  lui  ,  à  leur 
requête,  pour  banqueroute  frauduleuse. 

Goossens. — 20  mess,  an  8. — Casa.  —  Dyle. — S-V.  1.1. 
310.— D.  P   3.1.264. 

1051. — Jugé  en  sens  contraire,  surtout  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  parties  civile. — Du  moins,  le  failli  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ses 
créanciers  ont  été  entendu  comme  témoins ,  lors- 
qu  i!  ne  s'est  pas  opposé  à  leur  audition.  (Cod.  inst. 
ciim.,  322  et  323.) 

Grenier.— 15  av.  1825.— C.  Rej.— S-V.  26.1.9;..— v. 

sap.,  n.57.s  et  579. 
1052. — Une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, qui  déclare  n'j  avoir  lien  i  poursuites  sur  une 
accusation  de  banqueroute,  a  l'effet  de  la  chose  ju- 

gée  ,  même  à  l'égard  des  tien  qui  n'ont  DM  «te 
parties  présentes  ou  appelles  au  proc   S. 

Rouech.— 18  mai  1 8 1 3. — .Nîmes.— S-V.  14/2.1  J7.-D 
A.  8.148. 

1053.  —  Dans  une  affaire  «le  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse,  le  président  ne  peut  poser  au  jury, 
comme  résultant  des  débats,  une  question  d  «♦*</.>- 
querie,  et  la  cour  ne  peut,  si  la  culpabilité  Ml  dé- 
clarée, appliquer  une  peine. — En  un  tel  CU,  l 'ac- 
cusé acquitte  de  l'accusation  principale  de  banque- 

route,  doit  êtr«-  mis  en  liberté,  si,  avant  la  clôture 
des  débals,  le  ministère  public  n'a  fait  aucunes  ré- 
Serves  à  raison  de  l'escroquerie.  Cod.  lUSt.  criin. 
1,37,338,  358  et  361.1 
ftemery.— itojuiii  1820.— Cags.  — Paris  -S-V. 2". |. 20". 
D,  P.  20.1.397. 
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1054-1055. — Une  instruction  criminelle,  pour 
bainiin  route  frauduleuse  ,  peut  être  renvojée  d'un 
département  dans  un  autre,  pour  suspicion  légitime, 
lorsque  la  masse  des  hibiians  de  la  contre»-  est  sus- 
pectec  de  partialité  pour  le  failli. 

II.  rtran-l. — t »,  août  (Mo.—  Cass.— Limoges.— S-V   : 
1.310. 

S  31.— Des  complices  delà  banqueroute.  —  I 
mes  et  délits  commis  dans  les  faillites,  par 
d'autres  que  par  le  failli. 

ROTIons    r.iM-.li  «.LES. 

1056.— La  loi  considère  comme  compli' 
banqueroute  frauduleuse ,  et  punit  de  la  même 
peine  que  le  banqueroutier,  les  individus  con- 
vaincus  d'avoir,  dan>  l'intérêt  du  failli,  sous- 
trait, recelé  M  dissimule  tout  ou  partie  de  -  l 
biens,  meubles  ou  immeubles;  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  cas  prévus  par  l'art.  60  du  (]. 
pén.,  relatif  aux  caractères géaéraui  de  II  com- 
plicité; et  les  individu»  convaincus'  d'avoir  i 
duleusement  présente  dans  la  faillite  et  affirmé, 
soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées.  (C.  corn.,  5!»:?, 
nouv.  ;  507,  anc.) 

1057. — Le  conjoint,  les  ascendans  ou  le<  des- 
cendant' du  failli,  ou  sis  allies  au  même  des. 
peuvent  comme  tous  autres  et  dans  les  mêmes 
cas  être  considérés  comme  complices.  (Ara;.  C. 
corn.,  7)!>3  et  59s,  nou\.)  Mais  s'ils  onl  seule- 
ment diverti,  détourné  ou  recelé  des  objeU appar- 
tenant à  la  faillite,  s.ms  avoir  a^'i  de  complicité 
avec  le  failli,  ils  sont  punis  des  peines  du  vol. 
(C.  com.,  594,  nouv.) 

1058. — L'ancienne  loi  se  taisait  sur  les 
dans,  descendons  ou  allies.  Seulement,  la  femme 
qui  avait  détourné,  diverti  ou  recelé  les  effets 
mobiliers  auxquels  elle  n'avait  pas  droit.  de>  mar- 
chandises, des  effets  de  commerce,  de  Tarirent 
comptant ,  était  condamnée  a  les  rapporter  i  la 
masse,  et  poursuivie  en  outre  comme  complice 
de  banqueroute  frauduleuse.  (C.  coin.,  555,  anc.) 
Et  la  femme  qui  avait  prêté  500  nom  et  son  in- 
tervention a  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude 
de  ses  créanciers,  pouvait  également  être  pour- 
suivie comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse.  C.  com..  550,  anc.) 

1059.— Cette  disposition  n'a  pas  été  textuelle- 
ment reproduite  par  la  nom  elle  loi  :  mais  la  dis- 
position générale  du  nouvel  art.  593,  comprend 
tous  les  cas  et  tous  les  individus,  et  supplée  suf- 
fisamment a  l'absence  des  meiennes  dispositions) 

1060. —  La  bu  considère  encore  comme  com- 
plices de  banqueroute  frauduleuse,  les  individus 
qui,  faisant  le  commerce  mus  le  nom  d'aotrul  ou 

SOUS  un  nom  suppose,   se  s,.nt  rendus  coupables 

de  faits  caractéristiques  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse indiques  isjp.,*n.  loin.  Ce*,  individus 
soin  punis  des  mêmes  peines  que  les  banque- 
routiers frauduleux.  [C.  com.,  593,  nom .] 

lotit.— Dans  tous  les  cas  ci-dessua  prévus,  la 
cour  ou  le  tribunal  s,iisj>  statuent,  lois  même 
qu'il  )  a  acquittement,  1  d'oflk  e,  sur  la  réinté* 
nation  i  1 1  masse  des  créant  lers,  de  tous  Mens, 
dioits  au  actions  frauduleusement  soustraits; 
sur  le-  dommages— intérêts  qui  seraient  de- 
mandés, et  que  le  jugement  ou  rarrél  doit  arbi- 
trer   ( .. .  o:u., .")'.»:»,  nom 

1069.— D'après  I  ancienne  loi,  iln'^  avait  lieu 
pour   la  Cour  d'assise  à  prononcer  la  réintégra- 
tion et  les  dommages-ii  téi  •,» .  que  lorsqu'il  y 
mnation  sur  le  rail  de  complicité,  et 
comme  aujourd'hui,  alors  même  qu'il  )  au- 
|  rail  acquittement  —Huant  au* 


436 


FAILLITE 


dommages-intérêts,  ils  devaient  être  égaux  à  la 
tomme  dont  les  complices  avaient  tenté  de  frau- 
der la  masse.  (C.  coin.,  598,  anc.) 

1063.— Outre  les  laits  repiochables  aux  faillis 
et  la  complicité  dont  il  vient  d'être  question,  la 
faillite  peut  encore  être  pour  les  syndics  ou  les 
créanciers,  l'occasion  de  délits  plus  ou  moins  gra- 
ves que  la  loi  a  dû  réprimer. 

I06i.— Nous  avons  \usup.,  n.  208  et  646,  que 
les  syndics  sont,  comme  mandataires,  respon- 
sables de  leur  gestion;  mais  la  responsabilité 
civile  pourrait  en  certains  cas  ne  pas  suffire  à  la 
répression  des  désordres  préjudiciables,  soit  à  la 
masse  soit  au  failli.  En  conséquence,  tout  syndic 
qui  s'est  rendu  coupable  de  malversations  dans 
sa  gestion  doit  être  puni  correctionnellement  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
lequartdes  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
qui  sont  dus  aux  parties  «ésées,  ni  être  moindre 
de  vingt-cinq  francs.— Le  coupable  peut  être  en 
outre,  a  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine, 
interdit  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans 
au  plus,  des  droits  civils  mentionnés  en  l'art.  42 
du  C.  pén.  (C.  coin.,  596,  iiouv.;  C.  pén.,  405  et 
406.) 

1065. — Il  arrive  assez  fréquemment,  que  l'ad- 
mission de  certains  créanciers  au  concordat  est 
le  prix  d'avantages  particuliers  par  eux  stipulés 
en  dehors  des  conditions  qui  sont  subies  par  la 
masse, ou  bien  encore,  qu'après  le  concordat,  il 
intervient  entre  certains  créanciers  et  le  failli  des 
traités  particuliers,  au  moyen  desquels  ces  créan- 
ciers sont  payés  au  préjudice  de  la  masse  qui  se 
repose  sur  l'exécution  des  eng&gemens  pris  par 
le  failli.  Ces  délits  d'autant  plus  communs  qu'il 
est  plus  facile  aux  intéressés  de  se  faire  illusion 
sur  leur  véritable  caractère,  et  de  croire  agir  très 
légalement,  quand  en  effet  ils  soustraient  frau- 
duleusement a  leurs  co-créanciers  un  gage  com- 
mun à  tous,  devaient  être  réprimés  par  la  loi. 

1066— En  conséquence,  tout  créancier  qui  a 
stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres 
personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de 
son  vote  dans  les  délibérations  delà  faillite,  ou 
qui  a  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait 
en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli ,  est  puni  correctionnellement  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  deux 
mille  francs.— L'emprisonnement  peut  être  porté 
a  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 
(C.  com.,  597,  nouv.) 

1067.— Dans  le  même  cas,  les  conventions  sont, 
en  outre,  déclarées  nulles  a  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  à  l'égard  du  failli  ;  et  le  créan- 
cier est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  som- 
mes ou  valeurs  qu'il  a  reçues  en  vertu  des  con- 
ventions annulées  (C.  coin.,  598,  nouv.)  ;  c'est- 
à-dire  au  failli,  si  ayant  obtenu  un  concordat,  il 
a  fait  un  sacrifice  sur  l'actif  de  la  masse,  ou  à 
l'aide  de  ressources  particulières;  à  l'union,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  concordat,  et  que  les  avantages 
particuliers  proviennent  du  failli;  dans  le  cas 
contraire,  a  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers,  s'il 
•'agit  de  sommes  données  pour  prix  d'un  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite.  (Discuss.  etrapp 
Munit.,  11  mai  1837,  p.  1143,  col.  3.) 

1068.  — L'annulation  de  ces  conventions  peut 
être  aussi  poursuivie  par  la  voie  civile  :  dans  ce 
cas,  L'action  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  (C.  com.,  599,  nouv.)  — V 
iuf  ,  n.  1081  et  suiv.,  l'effet  de  ces  sortes  de 
contentions  sous  l'ancienne  loi, 
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1069.— Les  jugemens  et  arrêts  rendus  contre 
les  complices  de  la  banqueroute,  ou  contre  les 
individus  prévenus  des  délits  dont  il  vient  d'être 
parlé,  doivent  être  affichés  et  publiés  dans  les 
formes  établies  par  l'art.  42 ,  C.  com.  relatif  aux 
actes  de  société  commerciale.  (C.  com.,  600, 
nouv.  ;  —  V.  aussi  l'art.  599,  anc.) 

JURISPRUDENCE. 

1070. — Un  individu  peut  être  condamné  comme 
complice  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse, en- 
core que  l'auteur  principal  ne  soit  pas  poursuivi. 
Pellerin.—  3  juin  1830.—  C.  Rej.—  S-V.  30.1.349.— 

D.P.30. 1.294. 
1071.  —  Jugé  cependant  que  l'accusé,  déclaré 
coupable  de  s'être  entendu  avec  un  commerçant, 
pour  soustraire  à  ses  créanciers  légitimes  les  mar- 
chandises et  les  biens  immeubles  de  celui-cifne  peut, 
sur  cette  déclaration,  être  puni  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse,  en  ce  que  le  fait  de  ban- 
queroute de  l'auteur  principal  n'est  pas  constaté  par 
cette  déclaration. 
Mure  Burtb.elot.--14  janv.  1820— Casa.  —  S-V.  20.1. 

176.— D.  A.  3.614. 
1072. — 11  y  a  contradiction  entre  la  déclaration 
du  jury  portant  :  qu'un  individu  est  coupable 
de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  et  la 
déclaration  portant  que  l'auteur  principal  n'est  pas 
coupable. 
Bombard.— 1 7  mars  1 83 1 .— C.Rej.— S-V.  31.1 .257— 

D.  P.  31.1. 122. 
1073. — Cependant  l'arrêt  qui  décharge  de  l'accu- 
sation l'auteur  prétendu  d'une  banqueroute  frau- 
duleuse, n'a  pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
tel  qui  est  ultérieurement  dénoncé  comme  com- 
plice... Surtout  s'il  apparaît  que  la  décharge  de 
l'accusation  a  été  motivée  principalement  sur  le 
désistement  de  la  partie  civile. 
Calenge— 14  prair.  an  12.— C.  Rej. — Rouen.  —  S-V 

4.1.308.— D.  A.  2.584. 
1074.  — Le  recel  ou  la  soustraction  d'objets  ap- 
partenant àun  failli,  ne  constitue  le  crime  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse,  qu'autant  que 
le  recel  ou  la  soustraction  a  été  l'effet  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  receleur  etle  failli.  (Cod.  cornu., 
597,  anc.) 
Bombard.— 17  mars  1831. —Casa.— S- V.3 1.1. 237.— D. 

P.  31.1.122. 
ld.—  Brunet.— 22  janv.  1830.— Cass.— S-V.  31.1.333. 

D.  P.  30.1.88. 
1075. — Pour  que  la  femme  qui  a  détourné  ou  re- 
celé des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  etc.» 
de  son   mari   failli,  puisse  être  poursuivie  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  qu'il 
soit  déclaré  qu'elle  s'est  entendue  avec  lui  pour  re- 
celer ou  soustraire. — A  cet  égard  il  y  anécessitéde 
combiner  l'art.  555,C.  com.  anc.),avecl'art.  597  du 
même  Code. — A  défaut  de  concert  avec  le  failli,  la 
soustraction    ne  constituerait  qu'un    vol  par   une 
femme  envers  son  mari;  et  ce  vol  ne  pourrait  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  (C.  pén.  380.) 
Veuve  Gandon.— 10  fév.  1827— Cass— Orléans. —  S- 
V.  28.  1.30— D.  P.  27.1.386.— V.  sUp.,  n.  1057  Part. 
594  de  la  loi  nouvelle  qui  dispose  dans  té  même  sens. 
1076. — La  réunion  des  deux  circonstances  énon- 
cées dans  l'art.  597,  Cod.   comm.  (anc),  n'est  pas 
nécessaire  pour  constituer  le  crime  de  complicité 
de  banqueroute    frauduleuse}  il  suffit  de  l'une  de 
ces  deux  circonstances. 
Bombard.— 17  mars  1831.— Cass. —S-V.  31.1.257.— 

D. P.  31.1.122. 
1077. — Decequelesart.  597,  C.  comm.  (anc),  et 
403  Cod.  pén.,  disposent  que  le  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse  sera  puni  de  la  même  peine 
que  le  banqueroutier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  Cour 
d'assises  ne  puisse  graduer  la  peine  entre  l'accusé 
principal  et  le  complice;  elle  peut  même,  lorsque 
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le  jnry  a  admis  des  circonstances  atténuantes  à 
l'égard  de  tous  deux  (Cod.  pén.,  463  ,  ne  di  M  i  n- 

dre  la  peine  que  d'un  seul  degré  rclali\em«  ni  RU 
compiler,  tout  m  la  d< scendant  de  deux  ielaii\e- 
nient  l'auteur  principal. 

Sabaté.— -'t.  nui  18:5*.— Cass.— S-V.  18.1 

1078. — L'arrêt  <pii  condamne  un  accusé  comme 
complicede  banqueroute  frauduu  use,  u  est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  De  contient  pas  la  li.juui.il  ion  <its 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  avisée desen  an- 
ciers,  conformément  à  Pari.  598,  C.  connu,  ape); 
les  juges  peuvent,  en  usant  de  la  faculté  que  leur  ac- 
corde l'art.  366,  Cod.  inst.  crini.,  se  contenter  de 
commettre  un  des  juges  pour  entendre  1rs  parties, 
prendre  connaissance  des  pitres,  et  faire  du  tout 
un  rapport.  —  En  d'autres  termes  :  L'art.  59S 
comni.  (auc),  ne  fait  pas  exception  à  l'art.  366,  C. 
inst.  crini. 

Caron.— 27juill.  1820.— C.Rej  —  Seine.— S-V.  21.1.3. 
—î>.  À.  4.352. 

1079. — Une  cour  d'assises  n'est  compétente  pour 
Statuer  sur  les  dommages-intérêts  denmndés  par  la 
partie  civile  contre  des  complices  de  banqueroute 
frauduleuse,  qu'autant  que  ceux-ci  sont  condamnés 
à  des  peines.  A  cet  égard,  les  art.  1-458,  359  et  366, 
Cod.  inst.  crim.,  qui  autorisent  d'une  manière  gé- 
nérale la  cour  d'assises  à  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  respectivement  prétendus  par  l'accusé  ou 
la  partie  civile  ,  au  cas  d'acquittement,  comme  au 
cas  de  condamnation,  n'ont  pas  abrogé  les  art.  598 
et  600,  C.comm.  (anc.),qui  restreignent  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  relativement  aux  actions 
en  dommages-intérêts  contre  les  complices  de  ban- 
queroute Irauduleuse,  au  seul  cas  où  ils  sont  con- 
damnés comme  tels 

Grandjean  et  Petit.— 1 4  juill.  1826.— Cass.— Paris.— 
S-V. 27. 1.104.— D.P.26.1  415.— V.  <>-p.n.  1061. 

1080. — La  question  d'existence  du  fait  de  ban- 
queroute frauduleuse  peut  être  soumise  au  jury  à 
l'égard  d'une  personne  décédée,  pour  arriver  à 
décider  la  question  de  culpabilité  de  son  complice. 
(C.  i.  cr.2.) 

Drujon.— 4  juin)  835.— C.Rej.— Seine.— S-V.35. 1.934. 

D.  P.  35.1.328. 
1081.  —  Un  débiteur  failli  qui  fait  un  concor- 
dat avec  la  niasse  de  ses  créanciers  ,  et  qui  ,  pour 
obtenir  la  signature  de  l'un  d'eux,  lui  fait  un  en- 
gagement particulier,  où  il  se  trouve  mieux  traité 
que  les  autres  créanciers  ,  n'est  pas  recevable  à 
quereller  cet  engagement  particulier  ,  lorsque  1.  i 
créanciers  sont  desinten 

Cavellan.— 15  déc.1809.— l\iris.— S-V. 7. 2. '»>.-..— D.A. 
s. 132. 

1062. — Le  failli  n'est  pas  recevable à  demander 
la  nullité,  pour  défaut  de  cause  ,  d'une  obligation 
par  lui  BOtiSCrite,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'a  cODSen- 
lie  que  dans  le  but  d'obtenir  un  concordai  fraudu- 
leux,   nul  ne  pouvant  al  égUer  ta  propre  turpitude. 

Quantin-llardiau. — 1  juin  1829. — Angers. — S-l 
202. — 1U>.  .<   .2.127.  V.  j<7>  n.  106   . 

1083. — Le  failli  n  est  pus  recevante-  à  demander, 

de  son  élu  f,  en  son  nom,  la  nullité  d<  s  engagemens 
ou  aliénations  par  lui  consenti!  postérieurenu  nt  I 
la  faillite  et  avant  le  concordat. — Ces  engagemens 
ou  aliénations  sont  valables  à  son  égard. — Lei 
créanciers  pourraient  seuls  les  il  laquer  comme 
faits  en  fraude  et  au  préjudice  de  leurs  droits. 
Fourgeaut.  —  l9ao*l  1 828.—  Bordeaux.—  S—  1 

D.P.29.2.189. 
Id.— Chauvfi.  — 30  tléc  1828— Bordeaux. -S-V. 29.2. 

t  ...      D  I'     1.2.169. 
ht  — Queiitin-llardiau.— C.  Rej.— Angers.— S-V.  31 .1. 

189.-   D.  P.  $3.1.5 
Id.— Berle.— 17  mars  1832.— Paris.— S-V.  32. 2.295.  — 

n.p.32.  • 

Ed.— Léiané.— 9  mai  1531.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 34. 
1.323— D.P.34. 1.24t. 
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1084. — Juge  au  contraire  que  l'obligation 
cri  te  par  on  failli ,  en  faveur  de  l'un  des  créancière 
pour  l'empêcher  de  s'opposer  à  I  homologation  d'un 
concordai  qu'il  a  déjà  obtenu  ,  peut  être  annuité 
soi  la  demande  «lu  failli  et  de  ses  créanciers,  comme 
ajant  t  ti  souscrite  par  crainte,  par  un  incapable 
et  comme  reposant  sur  une  cause  illicite.  —  bu 
moins,  l'arrêt  qui  annule  en  un  tri  i\»  I  obligation, 
en  s'appuyant  sur  ces  trois  considérations,  est  à 
l'abri  de  la  cassation,  surtout  si  l'annulation  a  ai 
été  demandée  par  un  créancier  intervenant,  dont 
la  créance  ne  doit  être  payée  par  l'effet  d'une 
condition  du  concordat)  qu'après  l'acquit!» m<  ni 
du  dividende  promis  aux  autres  créanciers.  (Cod. 
civ.  1123,  1131,  1133.) 

Delurue.— 3»>  mars  1830.— C.  Rej.— Rou.  n.— S-V.  30 
1.122.— D. P. 3o.l.l  ,2. 

1085. — L'engagement  contracté  par  le  failli  , 
avant  le  concordat,  de  payer  intégralement  un 
créancier  ,  doit  être  annulé  ,  soit  comme  «  tint  dé- 
truit par  le  concordai,  soit  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite. 

La  nullité  d'un   tel  engagement  peut  être  invo- 
quée aussi  bien  par  le  failli  lui-même  que  par  les 
créanciers. 
S.— 21  fér.  1828.— Paris.—  S-V. 2»  2.^4.— D. P. 29. ï. 

214. 
Id  —  Godard.— 17  mars  1831 .— Lvon.—  S-V. 31.2. 21 J. 

— -D. P. -U. 2.1 
Id.— CaTelau.— 1 1  juill.  1837.—  Paris.— S-V. 37. 2. 397. 

— D.P  37:2.148. 
/</.— 23  mai  1838.— C.  Rej— S-V. 38.1 .521..— P.P. 38. 

1.257 
1086. — Les  billets  souscrits  par  un  failli  au  profit 
de  l'un  de  ses  créanciers  ,  pour  supplément  du  di- 
vidende résultant  du  concordat,  sont  valables1  à 
l'égard  du  failli  ;  mais  leur  échéance  ne  pi  ut  toute- 
fois être  portée  qu'a  une  époque  postérieure  aut 
délais  fixés  par  le  concordat  pour  la  libération  du 
failli  envers  la  masse. 

Dereare.— 20  fév.  1834.— Paris.— S-V.34.2.92.— D.P. 

34.2.54. 
1087.— Le  cautionnement  souscrit  par  un  tiers 
au  profit  d'un  créancier  du  failli ,  pour  prix  de 
l'adhésion  de  ce  créancier  au  concordat,  ne  pré- 
sente en  soi  rien  d  illicite  ;  il  n'aurait  ce  car  ut.  re 
qu'autant  qu'il  altérerait  la  consistance  des  bien» 
du  failli,  ou  que,  par  son  adhésion,  le  créancier 
garanti  aurait  contraint  les  autres  créanciers  à  lairp 
au   failli  îles    remises   illégitimes.   l^Cod.  civ.,    1133 

et  soit. 

Rru-lel.— 19   juin  1832.— Cass.  —  Rouen.— S-V.  | 
-D.P.  2.1 

Son  couTenlioni  consli- 

tueiit  un  délit.  \ 

5  32—  De  l'administration  des  biens  en  cas  de 
banques 

ftOTioitt  cl  EttiAl 

lttSS.— Pans  tmi>  h  s  ,.in  .le  p  tirsuiie  et  de 
condamnation  fn  banqueroute  ilmpta  oi  ai  i  <m- 
queroule  [irauduleuse,  les  a«  lions  civiles,  autres 
que  celles  en  restitution  et  eu  dommages-tntéréai 
contre  les  complices,  restent  séparées  de  l'action 
publique,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
biens,  prescrites  pour  la  (auliie,  soûl  eiétttlées 
s. tus  quilles  puissent  être  attirées,  attribuées  ni 
évoquées  aux  tribunaui  ds  police  correctioBieUe, 
m  .nu  oours  d'asa  tu..  84J1 .  a  idi  ;  ooo, 

«ne.)— Cependaot,  les  syndics  de  ht  faillite  sont 
tenus  de  remettre  su  pu  cureurdu  rm  toutes  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseignemeni  qui  leur 
lOOt  (leinainl  I    nom.  :  Gui.  anr.) 

1089.— Les  pièces  litres el  papiers  délivrés  par 
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les  syndics,  sont  pendant  le  cours  de  Tlnsfruc-  f 
tion  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie 
du  greffe:  cette  communication  a  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  syndics  qui  peuvent  y  prendre  des 
extraits  privés,  oa  en  requérir  d'authentiques  qui 
leur  sont  expédiés  par  le  greffier.  (C  corn.,  603, 
nouv.;  00*,  anc.) 

1090.— Ces  pièces,  titres  et  papiers  sont,  après 
le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donnent 
décharge,  sauf  néanmoins  les  pièces  dont  le  ju- 
gement ordonnerait  le  dépôt  judiciaire.  (C.  com., 
003,  nouv.;  603,  anc.) 


$  33. — De  la  Réhabilitation. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1091.—  La  réhabilitation  est  l'acte  qui  resti- 
tue au  failli  la  plénitude  des  droits  civils  et  poli- 
tiques dont  l'état  de  faillite  l'avait  privé.  (V. 
sup. ,  n.  115.) 

1092  —Il  ne  suffit  pas  pour  que  le  failli  puisse 
être  réhabilité  qu'il  ait  rempli  les  engagemens 
pris  par  lui  envers  ses  créanciers  par  suite  d'un 
concordat  ;  l'exécution  de  ces  engagemens  le  met 
à  l'abri  de  toutes  poursuites  ultérieures,  mais  ne 
le  réhabilite  pas.— Il  faut  de  plus  qu'il  ait  inté- 
gralement acquitté  (c'est-à-dire  sans  déduction 
des  remises  qu'il  aurait  obtenues  en  conséquence 
d'un  concordat) ,  les  sommes  par  lui  dues  en 
principal,  intérêts  et  frais.  (C.  com.,  604,  nouv.; 
605,  anc.) 

1093.— S'il  est  associé  d'une  maison  de  com- 
merce tombée  en  faillite,  il  ne  peut  obtenir  sa 
réhabilitation  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquit- 
tées en  principal,  intérêts  et  frais ,  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. (C.  com.,  604,  nouv.)— V.  sup.,  n.  662. 

1094. — La  réhabilitation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  :  la  demande  doit  en  être  adressée  à  la 
Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli 
est  domicilié  (C.  com.,  605,  nouv.  ;  604,  anc.)  : 
le  demandeur  est  tenu  de  joindre  à  sa  requête 
les  quittances  et  autres  pièces  justificatives.  (C. 
com.,  605,  nouv.  ;  605,  anc.) 

1095.—  Le  procureur-général  près  la  Cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  faite 
de  la  requête,  en  adresse  des  expéditions  certi- 
fiées de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  deman- 
deur, et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la 
faillite,  au  procureur  du  roi  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où 
elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous 
les  renseignemens  qu'ils  peuvent  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés.  (C.  com.,  606, 
nouv.  ;  606,  anc.) 

1096— A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  pro- 
cureur du  roi  que  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  copie  de  ladite  requête  reste  affichée 
pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les 
salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  la 
bourse  et  à  la  maison  commune,  et  est  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics.  (C.  com. , 
607,  nouv.  ;  607,  anc.) 

1097.— Tout  créancier  qui  n'a  pas  été  payé  in- 
tégralement de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée ,  peut, 
pendant  la  durée  de  l'affiche  ,  former  opposition 
a  la  réb  ibilitation  par  simple  acte  au  greffe,  ap- 
des  pièces  justificatives;  mais  le  créancier 
"il  ne  peul  jamais  être  partie  dans  la  pro- 
cédure de  réhabilitation.  (C.  com.,  608,  nouv.: 


FAILLITE. 

1098.— Après  l'expiration  de  deuï  mois,  le 
procureur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettent,  chacun  séparément,  au 
procureur-général  près  la  Cour  royale ,  les  ren- 
seignemens qu'ils  ont  recueillis  et  les  oppositions 
qui  ont  pu  être  formées.  Ils  y  joignent  leurs 
avis  sur  la  demande.  (C.  com.,  609,  nouv.;  609, 
anc.)— Le  failli  peut  de  son  côté  fournir  des  mé- 
moires pour  sa  justification. 

1099.— Cette  instruction  terminée, le  procureur- 
général  fait  rendre  un  arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  (C.  com  , 

610,  nouv.  ;  610,  anc.)— Si  la  demande  est  re- 
jetée, elle  ne  peut  être  reproduite  qu'après  une 
année  d'intervalle.  (C.  com.,  610,  nouv.)— Sous 
l'ancienne  loi ,  la  demande  rejetée  ne  pouvait 
plus  être  reproduite.  (C.  com.,  610,  anc.) 

1 100.— L'arrêt  portant  réhabilitation  est  trans- 
mis aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidens  des 
tribunaux  auxquels  la  demande  a  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  font  faire  la  lecture  publique 
et  la  transcription  sur  leurs  registres.  (C.  corn., 

611,  nouv.  ;  611,  anc.) 

1101. — Remarquons,  en  terminant,  que  tous 
faillis  ne  sont  pas  admis  à  la  réhabilitation  ;  ainsi  on 
n'y  admet  pas  les  stellionataires,  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour 
fait  de  vol ,  d'escroquerie  ou  abus  de  confiance , 
ni  les  personnes  comptables,  tels  que  les  tuteurs, 
administrateurs  ou  dépositaires  qui  n'ont  pas 
rendu  et  soldé  leurs  comptes.  (C.  com.,  612, 
nouv.  ;  612 ,  anc.) 

1102.— Mais  le  banqueroutier  simple,  qui  a 
subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné,  peut 
être  admis  à  la  réhabilitation.  (C.  com.,  612, 
nouv.;  613,  anc.) 

1103.— Le  commerçant  failli  peut  être  réhabi- 
lité après  sa  mort.  (C.  com,,  614,  nouv.) 

JURISPRUDENCE. 

1104.  —  Le  failli  dont  la  faillite  a  été  légalement 
déclarée,  ne  peut  plus  faire  qu'il  n'ait  pas  été  en 
faillite. — La  circonstance,  d'ailleurs  très  favorable, 
qu'il  paie  intégralement  ses  créanciers  avant  que 
les  opérations  de  la  faillite  soient  terminées,  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  faire  déclarer  non  avenus 
lesjugemens  qui  l'ont,  déclaré  en  faillite  ;  il  ne  peut 
que  se  faire  réhabiliter. 

Thirion. — 20 nov.  182/.— C.  Rej.— Rouen.  — S-V.  28. 
1.08.— D. P. -28.1.25. 

1105. — Lesdispositionsdu  Code  de  commerce  re- 
latives aux  effets  que  produisent  les  faillites  sur  la 
personne  et  les  biens  du  failli,  ne  sont  pas  établies 
seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  failli  : 
elles  le  sont  aussi,  et  principalement  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  la  société  :  c'est  pourquoi  les 
créanciers  ne  peuvent  ni  annuler  ni  modifier  les  ef- 
fets de  la  faillite  d?ns  l'intérêt  du  failli. 

Singulièrement,  lorsqu'une  faillite  a  été  déclarée 
ouverte  et  suivie,  d'un  concordat, le  jugement  d'ou- 
verture de  la  faillite  ne  peut  être  rapporté,  même 
du  consentement  des  créanciers,  à  l'effet  de  réinté» 
grer  le  failli  dans  la  jouissance  de  ses  droits:  le 
failli  ne  peut  plus  que  se  faire  réhabiliter. 

Minard-Barroia. —  28  nov.  1827. — Cass. — Dunkerquc. 
—S-V.  28.1. 121.  — D.P.  28.1.33. 

1106.—  Le  principe  que  le  débiteur  dont  la  fail- 
lite, a  été  déclarée,  ne  peut  être  relevé  de  son  état 
de  faillite  que  par  une  réhabilitation,  ne  reçoit  son 
application  qu'au  cas  où  la  faillite  a  été  justement 
déclarée  ;  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  reconnu 
que  la  situation  danslaquellese trouvaille  débiteur, 
ae  le  constituait  pas  positivement  en  état  de  faillite. 

Pollotingeaa.— 9  juUL  1832,-*  Bordeaux,—  S-V,  32.*, 
652.— P,P,  33.2=58, 
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1107.  —  Celllî  qui  a  été  relève  do  l'état  de  faillite 
collective,  dans  lequel  il  avait  été  déclaré  avec  un 
autre  individu,  ne  peut  être  tenu  de  rapporter 
aucune  partie  des  frais  faits  depuis  celle  déclara- 
tion de  faillite  et  dont  un  syndic  aurait  (ait  l'avan- 
ec.  —  Peu  importe  que  ce  svndic  ait  été  nommé 
d'office,  et  que  l'individu  dont  l'état  de  faillite  est 
maintenu,  ne  paraisse  pas  d'ailleurs  offrir  une  sol- 
vabilité suffisante  pour  rembourser  ces  frais 

Marchais-Dussablon.— 9  juill.  1824.— Paris.— S-V.  25. 
2.208. 

S  34.— De  l'atermoiement. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

108.— Il  peut  arriver,  lorsqu'un  commerçant 
a  suspendu  ou  cessé  ses  paiemens,  que  ses  créan- 
ciers au  lieu  de  laisser  rendre  contre  lui  un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  lui  accordent  un 
terme  pour  se  libérer  envers  eux  :  le  contrat  qui 
intervient  alors  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers se  nomme  un  atermoiement. 

1109. — Dans  ce  cas,  lorsque  tous  les  créanciers 
sont  d'accord,  l'état  de  faillite  auquel  avait  duini(; 
naissance  la  cessation  ou  la  suspension  de  paie- 
mens, cesse,  ou  pour  mieux  dire  n'a  jamais 
existé,  parce  que  le  débiteur  qui  a  obtenu  un 
terme  pour  se  libérer,  ne  devant  plus  rien  ac- 
tuellement n'est  pas,  à  proprement  parler,  en 
état  de  cessation  ou  de  suspension  de  puiemens. 
(Pardessus,  n.  1318.) 

1110.— Mais,  si  tous  les  créanciers  n'étaient 
pas  d'accord  pour  donner  un  terme  au  débiteur, 
îes  non  consentans  auraient  sans  nul  doute  le 
droit  de  requérir  la  déclaration  de  faillite.  (Ibid. 

1111. — Observons,  au  surplus,  que  le  contrai 
d'atermoiement  n'est  soumis,  quant  aux  clauses 
qu'il  peut  contenir,  a  aucune  règle  particulière  , 
et  qu'il  doit  être  régi,  quant  a  ses  effets  et  a  « 
conséquences,  d'après  les  règles  du  droit  commun 
et  les  conventions  des  parties  qui  y  ont  concouru. 

JURISPRUDENCE. 

1112. — Un  contrat  d'atermoiement  n'est  pas  nul 
pour  n'avoir  pas  été  précédé  de  l'affirmation  et  de 
la  vérification  des  créances.  11  suffit  que  ces  affir- 
mations et  vérifications  soient  faites  lorsque  la  de- 
mande en  homologation  est  présentée  au  tribunal. 

Thibault.— C  mess,  an  13.— Paris.— S  V. . 5.2.300.— D. 
A. 8.131. 

1113. — Un  contrat  d'atermoiement  est  valable  en 
la  forme,  quoique  passé  sous  seing  privé,  et  hors  la 
présence  du  juge. 

Brouzet.— 25  vent,  an  12.—  Turin.—  S-V.  4.2.578.  — 
— D.A.  8.127. 

1114. — Le  contrat  d'atermoiement  souscrit  vo- 
lontairement et  unanimement  par  les  créanciers 
du  failli,  ne  peut  produire  cet  effet,  que  le  juge- 
ment qui  i  déclaré  la  faillite  soit  annule  <  t  consi- 
dère comme  non  avenu.  Seulement  le  failli  peut 
réclamer  l'homologation  du  contrat.  .  t  par  suite  M 
faire  déclarer  excusable  et  susceptible  de  rclntbdi- 
tation. — Dans  ce  cas,  l'homologation  ne  peul  être 
refusée  par  le  motif  que  les  formalités  ordinaires 
■prescrites  pour  parvenir  au  eoneonl.it  n'ont  |>.^  i  U 
accomplies 

Desfarpes.— 22  juin  1«20.— Douai.— S-V.  11.2.9 
D.A.  S.  157. 

1113. — Lorsqu'un  marchand,  menaee  de  faillir, 
traite  avec  nombre  de  créanciers,  et  leurdonUC  des 
êéniétf  lies  cautions,  pour  obtenir  tics  délais ,  Bl 
Se  préserver  de  faillite,  s'il  arrive  que  d'autres  cré- 
anciers non  signataire*  du  traité,  refusent  d'accor- 
Ut  r  les  dclais,  cl  obligent  le  débiteur  à  se  déclarer 
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en  faillite;  en  ce  cas,  lesjugcs,  interprétant  la  con- 
vention par  l'intention  présumée  des  parties,  peu- 
vent décider  que  le  traité  et  la  convention  *oot 
nuls,  même  à  l'égard  des  créanciers  signala 
Cherot.-l4  déc.  1814.—  Paris.—  S-V.  lo.u.M.—  D. 

A.  2.380. 
1116. — L'acte  d'atermoiement  par  lequel  un  dé- 
biteur abandonne  à  ses  créanciers  des  objets  mobi- 
liers qui  lui  appartiennent,  et  par  lequel  ceux-ci  lui 
font   remise  pure  et  simple  dn  surplus  de  h  ur 
ance,  est  soumis  pour  l'enregistrement  a  un  di 
proportionnel    de  deux  [tour  cent,  BUS   tenues  de 

l'art.  69,  S  5>  n°  Il  de  la  loi  ,lu  22  frim-  a"  7  >  cl 
non  au  droit  de  50  cent,  pour  100,  aux  Ici  nies  Je 
l'art.  69,  $  2,  n°  4  de  la  même  loi. 

Perlet.— jO  janr.  1800.— Cass.—  S-V.  10.1.55.— D.  A. 
7.208. 

Aujourd'hui  le  contrat  d'atermoiement  n'est  pai- 
sible, comme  le  concordat  que  d'un  droit  fixe  de 
3  fr.  _V.  sup.  n.  512. 

FAUX. 

Indication  alphabétique. 


Acte  de  comm.,   V.  nos  7 
et  s.,  15  et  s.,  23  et  s., 

42  et  s. 

Acquit,  v.  quittance. 
Agent  de  change,  41. 
Antidate,  33.  41 
Banque  étrangère,  49. 
Billets  à  ordre,  ll,23ets. 
Bordereaux,  13. 
Ciracti  res,  1  et  s. 
Commerçant,  7  et  s.,  15 
et  s.,  23  et  s.,  42  et  s. 
Compétence,  3, 5, 15ets., 

43  et  s. 
Comptes  romans,  13. 
Croix,  36. 
Cultivateur,  29. 
Ecriture  de  comm.  ou  de 

banque,   1,  7  et  s.,   15 


et  s.,  23  et  s.,  42  et  s. 
Endossement ,  9,  12,  30 

et  s. 
Endoss.  en  blanc,  .33  et  s. 
Facture,  13. 
Faux  incident,  2  et  s. 
Faux  principal,  2,  4  et  %. 
Fraude,  1  et  S. 
Jury,  15  et  s. ,  23  et  s., 

42  et  s. 
Lettre  de  change,  9  et  S., 

17  et  s.,  48. 
Lettre  missive,  14,   45. 
Livres  de  comm. 
Mandat,  44. 
Mineur,  22. 
Peine,  6. 

Quittance,  13,  37  et  S. 
Vente,  41 


NOTIONS  GÉNÉRALES. 

\.— Le  faux,  en  pénéral ,  est  l'altération  frau- 
duleuse d'une  chose.—  Le  faux  en  écriture, 
dont  il  est  ici  question  ,  et  spécialement  le  faux 
en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  le 
seul  dont  nous  ayons  a  nous  occuper,  consiste 
dans  l'altération  ou  contrefaçon  d'écritures  ou 
de  signatures,  soit  par  fabrication  de  conven- 
tions, dispositions,  obligations  ou  décharf 
ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  actes; 
soil  par  addition  on  altération  de  clauses .  de 
déliai  nions  on  «le  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  reeooir  et  de  constater,    t;.  pén., 

147.) 

i  _H  >  ;J ,  sous  le  rapport  t\o>  poursuites  dOBl 
il  peut  être  l'objet,  deux  sortes  de  faux  :  le 
faux  incident  elle  faux  principal.— iv  hui 
incidenl  est  celui  qui,  au  COOIS  d'une  instance 
déjà  Introduite,  est  allégué  par  la  partie  a  la- 
quelle une  pièce  est  opposée.  I> ans  ce  I  as  le  pro» 

rst  fait  a  la  pièce  contre  laquelle  il  j  .1  ins- 
cription de  faux  et  suivi  dans  U  forme  indiquée 
par  les  art.  ->\  i  cl  sui\  -,  C  pr. 

S.  Si  l'inscription  de  faux  incident  a  lieu  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  .  ce  tribunal  ren- 
due devant  les  Juges  ciTils,  seuls  compétent 

pour  Juger  le  faux    ircnlcnt  .  cl  il  est    lUTSiS   ■■ 
[ugemeni    de    la    demande    principale,  a  n, 
que  la  pièce  arguée,  n'étant  relative  qu'a  un  des 
chef»  de  la    demande,  il  ne  puisse  cire  passé 
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entre  an  jugement  des  autre?  chefs.  (C.  proc,  [ 
437. )_V.  Tribunal  de  comnwrce. 

4  —Le  faux  principal  est  celui  qui  se  pour- 
luit  directement  au  criminel  contre  la  personne, 
«•est-à-dire  contre  l'auteur  dû  faux  et  ses  compli- 
ces. —  Le  faux  incident  lui-même,  peut  devenir 
faux  principe  ,  lorsqif  après  le  jugement  de  l'in- 
cident civil  auquel  il  a  donné  naissance,  il  est 
l'objet  d'une  poursuite  criminelle. 

5.— La  poursuite  en  faux  principal  qui  a  pour 
objet  la  punition  des  coupables  est  poursuivi  à  la 
requête  du  ministère  public,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  art.  U8  et  suiv.,  C.  instr.  criui.-- 
Le  jugement  en  est  déféré  a  la  Cour  d'assises. 

6. —Toutes  personnes  qui  ont  commis  un  faux 
en  écriture  de  commerce  en  de  banque,  ou  qui 
ont  fait  usage  de  la  pièce  sachant  qu'elle  était 
fausse  (C.  pén.,  148),  sont  passibles  de  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps  (C.  pén.,  147).— En 
outre  les  coupables  sont  condamnées  à  l'exposi- 
tion publique.  (C   pén.,  165.) 

7.  — Le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque  étant  puni  de  peines  plus  sévères  que  le 
faux  en  écriture  privée,  lequel  n'est  puni  que  de 
la  réclusion  (C.  pén.,  150) ,  il  importe  de  bien 
se  fixer  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  écriture 
de  commerce  ou  de  banque. 

8.— En  général,  la  falsification  ou  altération 
de  toute  pièce  écrite,  qui  constitue  de  la  part  de 
son  auteur  un  acte  de  commerce  ou  de  banque, 
est  un  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque. 

y.—  Ainsi,  les  lettres  de  change  constituant 
nécessairement  et  dans  tous  les  cas  des  actes  de 
commerce,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  personne 
de  qui  elles  émanent,  on  doit  considérer  comme 
faux  en  écriture  de  commerce  toute  altération, 
falsification  ou  contrefaçon  d'une  lettre  de 
change,  des  énonciations  qu'elle  renferme,  des 
signatures  qui  y  sont  apposées,  et  des  endossc- 
mens  dont  elle  est  revêtue.— V.  inf.,  n.  17  et  s. 

10.— Mais  on  comprend  que  cette  solution  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  lettres  de  change  régu- 
lières ,  et  non  à  celles  qui ,  a  raison  de  leur  irré- 
gularité, ou  de  l'incapacité  des  personnes  qui 
les  ont  signées ,  ne  peuvent  valoir  que  comme 
simples  promesses. 

11.  —  Quant  aux  billets  à  ordre  ou  autres,  le 
faux  dont  ils  peuvent  être  l'objet ,  n'est  un  faux 
en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que  ces  bil- 
lets sont  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  soit 
à  raison  de  la  qualité  de  la  personne  de  qui  ils 
émanent,  soit  à  raison  de  leur  cause,  c'est-a-dire 
de  la  nature  de  l'opération  qui  leur  a  donné 
naissance.  (Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  398.)  — 
V.  infrà  ,  n.  23  et  s. 

12.— Toutefois,  nous  pensons  qu'alors  même 
que  le  corps  d'un  billet  à  ordre  n'aurait  aucun 
caractère  commercial,  si  l'endossement  d'un  tel 
billet  était  un  acte  de  commerce,  le  faux  qui 
porterait  sur  cet  endossement  devrait  être  réputé 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque. 

Sur  ce  qu'il  faut  décider  ,  lorsque  le  billet  a 
été  souscrit  et  endossé  par  des  individus  com- 
merçans  et  des  individus  non  commerçans,  V. 
inf.,  n.  30  et  suiv. 

13.— L'altération  ,  supposition  ou  falsification 
de  tous  autres  écrits  entre  commerçans,  tels  que 
li\r<^,  quittances,  factures,  bordereaux,  comptes 
eourans ,  doivent  encore  être  réputées  faux  en 
écriture  de  commerce. 

11.— 11  en  serait  de  même  du  faux  qui  porte- 
rait sur  des  lettres  missives,  si  ces  lettres  mis- 
irtes  avaient  pour  objet  de  créer   ou  d'éteindre 


des  obligations  commerciales.  —  V.  inf.,  n.  4$ 
15.  -Nous  avons  dit,  sup.,  n.  5,  que  le  crime 
de  faux  est  jugé  par  les  Cours  d'assises,  les- 
quelles sont  composées ,  comme  on  le  sait,  d'un 
jury  qui  prononce  sur  l'existence  du  fait,  et  de 
magistrats  qui  appliquent  la  peine,  lorsque  le 
fait  est  reconnu  constant.  Or,  comme  le  faux  en 
écriture  de  commerce  est  un  fait  complexe  qui 
n'existe  que  par  la  réunion  de  deux  circon- 
stances, d'abord  le  faux,  et  ensuite  le  caractère 
commercial  de  l'acte  falsifié,  on  a  souvent  vu 
naître  la  question  de  savoir  si  le  jury  doit  être 
appelé  à  prononcer  à  la  fois  sur  l'un  et  sur  l'autre 
fait,  ou  bien  seulement  sur  l'existence  du  faux, 
en  réservant  aux  juges  chargés  d'appliquer  la 
peine ,  le  soin  de  caractériser  la  nature  de  l'acte 
falsifié.—  A  cet  égard  ,  la  jurisprudence,  après 
quelque  hésitation,  a  généralement  établi  que  le 
jury  n'étant  appelé  à  prononcer  que  sur  des  ques- 
tions de  fait  et  non  sur  des  questions  de  droit, 
sa  déclaration  ne  peut  porter  que  sur  les  faits 
mêmes  constitutifs  du  crime,  et  non  sur  la  ques- 
tion de  droit  qui  nait  du  point  de  savoir  si,  des 
faits  reconnus  constans  par  le  jury,  il  résulte  que 
l'acte  falsifié  soit  ou  non  un  acte  de  commerce. 
Ainsi  le  jury  déclarera  si  le  fait  matériel  et  in- 
tentionnel de  faux  est  constant;  il  prononcera 
sur  le  fait  de  la  profession  de  l'auteur  ou  du  si- 
gnataire de  l'acte,  s'il  est  commerçant  ou  non 
commerçant  ;  sur  le  fait  qui  a  motivé  l'acte,  si 
ce  fait  est  ou  n'est  pas  une  opération  commer- 
ciale ,  par  exemple,  un  achat  ou  une  vente.  Mai» 
ce  sera  ensuite  aux  juges  à  statuer  sur  la  qua- 
lification légale  du  faux  ,  et  à  prononcer  si ,  des 
faits  déclarés  constans  par  le  jury,  il  résulte 
que  le  faux  ait  été  commis  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  ou  seulement  en  écriture 
privée.  (Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  401.)  —  V. 
inf.,  n.  43  et  suiv. 

16.— Du  reste,  s'il  n'y  a  pas  contestation  de  la 
part  de  l'accusé  sur  le  caractère  de  l'acte ,  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  régularité  de  la  condam- 
nation ,  qu'il  y  ait,  après  la,  déclaration  du  jury, 
un  arrêt  rendu  sur  la  question  de  droit  qui  nait 
delà  qualification  légale  du  faux:  il  suffit  que  le 
jury  ait  répondu  affirmativement  sur  la  question 
d'existence  du  faux  et  sur  les  faits  concomitans, 
c'est-à-dire  sur  la  qualité  des  auteurs  ou  signa- 
taires de  l'acte  et  sur  son  objet.— V.  inf,  n.  48. 

JURISPRUDENCE. 

17. — Celui  qui  fait  fabriquer  une  lettre  de  change, 
sous  un  nom  supposé,  même  idéal,  à  son  ordre,  et 
qui  la  passe  ensuite  à  l'ordre  d'un  tiers,  commet 
plus  qu'une  escroquerie  :  il  commet  un  faux  en 
écriture  de  commerce. 

Vidaillac— 1er  oct.  1825.— Cags.— Rochefort.— S-Y. 
26.1.108.— D.P.26.1. 68. 

18.— Jd... Toutefois  l'usage  abusif  introduit  sur 
cette  matière  peut  rendre  le  délit  excusable  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  intention  de  nuire  à  autrui. 

L'Hermite.— 10  sept.  1807.— -C.  Rej.— S-Y.8.U70.— 
D.  A.  8.375. 

19. — Il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce,  et 
non  simple  faux  en  écriture  privée ,  lorsqu'au  bas 
d'un  effet  simulant  un  effet  de  commerce  entre 
commerçans,  le  faussaire  signe  un  autre  nom  que 
le  sien,  soit  que  la  signature  apposée  se  trouve  être 
ou  non  l'imitation  de  la  signature  d'une  personne 
connue ,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucun 
individu  connu. 

Talobre.— H  oct.  1831.— Ca»s.— Ardècbe.— S**  $1.1. 
315.— D.  P.  31.1  UA 


FAtJX. 

S6.  —  Lorsque  ,  pour  accréditer  une  lettre  de 
tbange  ,  une  personne  y  suppose  un  tireur  ou  des 
endosseurs,  qui,  ou  n'existent  pas,  ou  n'y  sont  pour 
rien  intervenus,  la  signe  ou  la  fait,  ligner  de  leurs 
noms  prétendus  ,  et  la  met  ensuite  dans  le  com- 
merce revêtue  de  sa  propre  signature,  soit  comme 
accepteur,  soil  comme  endosseur, — c'est  là  un  laux 
en  écriture  île  commerce. 

On  doit  aussi  poursuivre  et  punir  comme  coupa- 
ble de  tentative  de  faux  en  écriture  de  commerce 
celui  qui,  dansledessein  de  fairecirculer  de  pareilles 
lettre»  de  change,  a  fait  graver  des  modelés  sur  les 
traites  originales  des  banquiers  dont  il  se  propose 
d'emprunter  les  nomsetde  contrefaire  les  signatures. 

Aasier.— 4  sept.  1807.—  Cass.— Paris. — S-V.9.I.9U.— 
D.A.3.374. 

21. — Celui  qui  se  rend  coupable  de  fabrication, 
i  son  profit,  d'une  lettre  de  change  signée  des  l.m\ 
noms  d'un  tireur  et  d'un  accepteur,  est  paisible  de 
la  peine  du  faux  en  écriture  de  commerce,  bien 
qu'il  n'ait  pas  endossé  la  lettre  de  change,  et  que  le 
jury,  dans  sa  déclaration  ,  ait  dit  que  l'accusé  n'a 
point  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  et  qu'il  n'a  point 
escroqué  la  fortune  d'aulrui  ;  peu  importe  aussi 
que  l'accusé  n'ait  pas  cherché  à  imiter  la  .signature 
des  faux  noms  apposés  à  la  lettre  de  change. 

Louis  P...— 10  août  1815.— C.  Rej.— S-V. 10.1.136.— 
D.  A.  8.378. 

22. — Le  crime  de  faux,  par  la  falsification  de 
la  signature  apposée  à  des  lettres  ou  bill.  Is  de 
change,  n'est  point  atténué  par  cette  circonstance 
que  le  billet  pouvait  être  annulé  pour  cause  de  la 
minorité  de  l'accepteur. 

Castellini.— 21  av.  1812.— Cass.— Florence.— S-V.  n. 
1.79.— D. A. 8.378.— V.  *../-.,  n.  10. 

S3.  —  La  fabrication  et  l  usage  de  faux  effets  ou 
billets,  ne  lonstituenl  le  crime  de  faux  en  écriture 
de  commerce,  qu'autant  que  le  jury  a  déclare  que 
ces  effets  étaient  des  lettres  de  rbange,  ou  des  bil- 
lets à  ordre  faussement  revêtus  de  la  signature  de 
négocians,  ou  qu'ils  avaient  pour  cuise  des  actes 
de  commerce. 

Courg  et  Pagèze.— 22  juin  ! 832.- Cass.— S-V.  32.1. 
85f.— V.  i  /".,n.  43 

24. — l.e  faux  sur  des  billets  à  ordre  n'est  réputé 
faux  en  écriture  de  commerce,  et  punissable  comme 
tel  ,  qu'autant  que  ces  billets  ont  l<-  earacti  re  d'ef- 
fets de  commerce. — Ainsi  ,  l'individu  déclare  cou- 
pable de  (aux  sur  «les  billets  à  ordre  causes  valeur 
en  marchandises,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  du 
faux  en  écriture  de  commerce  ,  qu'aillant  «pic  la 
déclaration  du  jury  constaterait  que  les  maichau- 
dises  avaient  été  achetées  pour  être  revendu- s,  ,>u 
que  les  signature!  apposées  étaient  des  signatures 
de  commerçons.  (Cod.  connu.,  »  7.) 

Lcrov. — là  oct.  ls2j.— Cjs>.— I'  i.  is-V.  27.1.50. 
— D.  P.  26.1.74. 

2.")-  —  kl...  Il  ne  suffirait  pas  que  l'auteur  du  faux 
fut  lui-inèine  commerçant,  ou  qu  il  eut  lait  sciem- 
ment usage  du  billet  daus  une  opération  commer- 
ciale. 

Bourdillat.-6  av.  1827.— Cass.— S-V.  18.1.39.— D. 
V.n  1.398. 

26. — Ainsi,  un  accuse  ne  peut  être  condamné 
pour  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
qu'autant  que  les  questions  soumises  au  jurj  ont 
rappelé  les  circonstances  qui  donnaient  aux  billets 
fabriqués  un  caraclt  re  ci'auiur, •;<#/  ;  pu  .  \.  inple 
que  les  signatures  contrefaite*  étaient  d.  s  signa- 
tures de  négocians,  etc.,  et  que  coi  questions  ont 
été  résolues  affirmativement  par  le  jury . 

Parcellier.— 10  av.  1S2S.— Cas*.— Rouleaux.— S-  V.28. 
1.388.— D.  P.  28.1.2(17. 
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37.— Pour  qu'on  billst  à  ordre  soit  un  effet  de  1  change  des  endossement  en  blanc,  commet  le  cri 


commerce,  ou  bien  pour  que  la  falsification  d'un 
billet  à  ordre  soit  réputée /an*  en  écriture  de  com- 
merce, il  ne  suflii  pas  que  le  billet  soit  causé  va» 
leur  en  marchaiulises  ;  il  faut  encore  que  le  bille 
ait  été  souscrit  entre  marchands,  ou  bien  qu'il  soi| 
jusiilié  avoir  pour  objet  des  spfoolia»!  de  com- 
merce, trafic  ,  change,  banque  ou  courtage.  —  U 
faut  surtout  que  la  totalité  de  es  ,  lemciis  ne  fait, 
ail  été  d<  «lare  ,\  constatée  par  le  jury. 
Gabreanx.— ZS  mai  lS-2;.— Casa  —  Meiieres.— S-Y.22 
i   ,.;.-I)   P.  . 

28.  — Il  ne  sut  lit  pas  i|ii  il  y  ail  fausse  fabrication 
de  billets  à  ordre  pour  qu  il  y  ait  faux  en  écriture 
de  commerce;  il  (aut  encore  que  les  billets  a  ordre 
argués  de  faux  soient  souscrits  de  faussessignatures 

de  PERSONNES  EXERÇA>T   LK    COMMERCE,  OU  du    molli» 

que  les  billets  à  ordre  soient  causes  valeur  en  mar- 
chandises (achetées  pour  être  revendues).  Or,  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  billets  à  ordre  portent  la  signa- 
ture de  personnes  exerçant  le  commerce,  s'ils  ont 
par  suite  le  caractère  d'écriture  de  commerce,  est 
une  question  défait  sur  laquelle  doit  prononcer  le 
jury,  non  la  Cour  d'assises. 

Marin.— 9  mars  1827.— Ca^s.— S-V.  27.1.478.— D.  P. 
27.1.391. 

—  V.  i,/.,n.  43. 

29. —  De  ce  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  de  la  si- 
gnature d'un  cultivai»  ur,  et  fait  au  profit  d'uo  com- 
merçant <  si  cause  valeur  en  marchandises,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu  il  doive  être  considéré  comme  un  effet 
de  eommei  ce. —  Si  donc  la  signature  du  cultivateur 
mise  an  bas  du  billet  est  déclarée  lau-.se,  l'auteur 
dt  Cl  faux  ne  peu!  être  condamné  comme  coupable 
de  (ans  en  écriture  de  commerce,  si  d  ailleurs  il 
n'<  si  pas  autrement  établi  que  le  billet  ait  eu  de  la 
pari  du  souscripteur  une  cause  commerciale 
Cave.— i  av    tt  .0—  Ca«s— S  V.S5.1.I.28. 

S#.  —  I.a  transmission  par  endossement  d'un  bil- 
let à  ordre  n'est  point  en  soi  un  acte  de  commerce. 
— Cette  transmission  ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce qu'autant  qu'elle  a  elle  même  pour  cause  une 
Opération  île  commerce,  ou  qu'elle  est  laite  par  des 
çommerçans.  —  Ainsi,  l'insertion  après  coup  du 
mot  ordre,  faite  pour  transformer  une  simple  pro- 
m«  ss.-  eu  un  billet  à  ordre,  ne  constitue  pas  un  (aux 
en  écriture  de  commerce.  —  Il  n'y  aurait  faux  en 
«  ci  iture  de  commerce,  qu'autant  que  le  faux  ordre 
énoncerait  une  cause  reputi  e  pai  elle-même  acte 
de  commerce,  ou  qu'il  serait  attribué  à  un  commer- 
çai nt  . 

Avril  et  Kveillard.—  26  janv.  1827— Casa.— Rouen— 
S-V  H  1.37— DP.27.1  376 

31.  —  Jugé  cr pendant  que  le  commerçant  qui, 
après  avoir  fabriqué  \u\  faux  billet  a  ordre  n  avant 
que  lis  caraeti  res  d'une  simple  obligation  civile, 
transmet  ce  billet  par  voie  d  endos*  ment  comnur- 
ue  chance  pas  la  nature  primitive  du  billet, 
i  t  cciisi -<|iit  minent  ne  p«  ut  être  puni  comme  cou- 
pable de  faux  en  écriture  de  connu. 

Ballagov  — 17  janv  1828  —  fana  s-V.  2s  i  240-~ 
I>  I  V.  i../>.,n.l2. 

—  Le  (aux  dans   1 1  ndossi  ment  d'un  billet  | 

ordre  ne  constitue  un  faux  en  t\  ni ure  de  commercé 
qn'autant  que  l'cndoss, -nient  Ml  accompagne  de 
laits  propres    à   le     faire   considérer    comme    ayant 

I  oui  cause  une  opération  de  commerce,  ou  qucl'in* 
dividu  a  qui  il  es(  attribué  .  \  rre  I  i  prolession  de 
Commerçant.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  billet 
endossé  soii  lui- mémo  nu  effet  da  emmerce. 

t  ^32 
1»  r  18.1.247. 

18.— Celui  qui,  dans  l'intention  de  porter  préjo- 
dice  a  autrui,    remplit  et  anti.Ute  sur  une  Irttre  de 


4S*  FAUX. 

de  faux,  quoique  cl  ailleurs  il  n'y  soit  pas  intéressé 

nerson  nettement. 

1  DeToL.er.-GaT.lS09-Cass.-S-V.  9.1. 420.-D.A  8. 
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34.  — Celui  à  qui  un  effet  de  commerce  a  été  cédé, 
au  moyen    d'uo  endossement  en    blanc  ,  ne  corn- 
ant pas  un  faux,  si  lui-même  remplit  l'ordre  à  son 

profit. 

Beaumarié— lOfév.  1809.— Orléans.— S-V.9.2.400.— 
V.  Endossement,  §  3,  n.  127  et  s. 

35. — La  fabrication  d'un  billet  à  ordre  sous  le 
nom  d'un  marchand  est  réputée  faux  en  écriture 
de  commerce,    encore  que  le  billet   ne   soit  pas 

daté. 

Duehesne.— 17  août  1827.— Cass.— Paris.— S-V.  28.1. 
11  i.— D.P.  27.1.464. 

36.— 11  n'y  a  pas  crime  de  faux  caractérisé  dans 
la  fabrication  et  l'usage  d'un  billet  souscrit  d'une 
croix,  qui  est  énoncé  dans  l'acte  être  la  marque  du 
prétendu  débiteur. 

Thébault.— 1"  juin  1827.— Cass.— Angers.— S-V.  27. 
1.543.—  D.P.  27.1.261. 

37. — La  rature  d'un  acquit  mis  au  dos  d'un  effet 
de  commerce,  pour  y  substituer  un  ordre,  n'est 
point  un  faux  criminel  ,  si  cette  substitution  n'a 
nui  et  n'a  pu  nuire  à  personne. 

Libort.— 11  fév.  1808.— Cass.— Paris.— S-V.  7.2.934. 
— D.A.  8.376. 

38.  — Il  y  a  crime  de  faux  de  la  part  de  celui  qui, 
ayant  en  dépôt  une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  paiement  (  et  que  les  parties  intéressées 
étaient  convenues  de  regarder  comme  nulle),  en 
supprime  le  pour  acquit,  et  met  en  la  place,  un  en- 
dossement, au  moyen  duquel  il  la  fait  revivre. 

Claro  — 6  juin  1807.— Cass— S-V.  8.1.455.— D.A.  8. 
373. 

39. — La  reconnaissance  donnée  par  un  banquier, 
en  sa  qualité  de  banquier,  et  contenant  une  quit- 
tance à  compte  d'un  billet  à  ordre  transmis  à  ce 
banquier  par  endossement,  peut  être  réputée  écri- 
ture de  commerce  ou  de  banque. 
Vidal.— 28  mai  1825  —  C  Rej—  S-V  26.1.89.—  D.  P. 
25.1  377. 

40. — L'usage  d'une  fausse  quittance  d'un  prix  de 
marchandises,  ne  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  qu'autant  que  le  jury  a  dé- 
claré que  l'accusé  s'en  était  rendu  coupable  en  qua- 
lité de  commerçant,  ou  que  les  marchandises  avaient 
clé  achetées,  soit  pour  être  revendues,  soit  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage. 

Courmont—  22  juin  1832 —Cass.— S-V.  32.1.852. 

41. — 11  y  a  faux  de  la  part  de  l'agent  de  change 
ou  du  courtier  qui,  de  manière  dommageable  à  un 
tiers,  antiilate  sur  son  registre  une  vente  faite  ou 
supposée  faite  par  son  intermédiaire. 

Cambou — 11  fruct.an  13. — C.Rej. — Bordeaux. — S-V. 
6.2.620.— D   A   8.341. 

42. — En  matiure  de  faux,  le  jury  doit  être  inter- 
rogé, non-seulement  sur  les  faits  matériels  du  faux, 
mais  aussi  sur  t intention. 

Pétermann  —19  mess  an  8.— «Cass.—  S-V.  1.1.302. — 
D.  A  8.406 

43. — La  question  de  savoir  si  un  accusé  est  cou- 
pable de  faux  en  écriture  de  commerce,  est  une 
question  complexe  défait  et  de  droit,  dont  la  solu- 
tion doilèlre  partagée  entre  le  jury  et  la  Cour  d'as- 
»iies. — C'est  au  jury  à  constater  tous  les  élémens  du 
fait  principal  et  ses  circonstances  matérielles  ou  mo- 
rales ;  par  exemple,  si  les  signatures  fausses,  appo- 
aées  sur  un  billet  à  ordre,  sont  des  signatures  de 
négociant,  ou  si  le  billet  à  ordre  a  pour  cause  un 
achat  de  marchandises  pour  les  revendre...  —  Mais 
c'e»t  à  la  Cour  d'assises  à  qualifier  ensuite  ces  faits 
et  circonstances,  et  à  juger,  d'après  les  lois  pénales, 


FAUX. 

civiles  ou  commerciales,  si    le  faux  est  légalemen 
réputé  un  faux  en  écriture  de  commerce,  ou  seule* 
ment  en  écriture  privée. 

Vidal.— 28  mai   1825. — C.  Rej.— Vienne.— S-V.  26.1. 

89.— D.  P.  25.1.377. 
ld.— Suzzoni.— 2  juin  1825. — Cass.— Bouches-du-Rhô* 

ne._S-V.  26.1.88.— D.P.  27.1.391. 
M— Voillot.— 7oct.  1825  —Cass.— Jura.— S-V.  26.1. 

120.— D.P.  26.1.69. 
ld.— Marin.— 9  mars  1827 — Cass.— S-V.  27.1.478.— 

—D.P.  27.1.391. 
ld.—  Le   Bihan.— 1er  av.  1826 —Cass.— Bloii.— S-V. 

27.181.— D.P.  26.1.329. 
W. —Avril  et  Eveil.— 26  janv.   1827.— Cass.— Rouen. 

—S-V.  28.1.37.— D.P.  27.1.376. 
ld.— Bourdillat.— 6  av.    1827.— Cass.— S-V.  28.1.38. 

— D.  P.  27.1.398. 
ld.— Dufour.— 12  av.  1827.— Cass.— S-V.  28.1.38.— 

— D.  P.  27.1.402. 
ld.— De  Cordy.— 9  mars   1827.— Cas».— Caen.— S-V. 

2§  i  3s  d#  P.  27.1.391. 

W.— Rose.— 8  juin  1 827.— Cass.— S-V.  28.1.39.— D.P. 

27.!. 415 

44. — ld...  A  l'occasion  d'un  mandat  à  ordre. 

Boissonneau. — 15juinl827. — Cass. Agen.S-V.. — 28. 

1 .39.— D.P.  27.1.415. 

45. — ld...  A  l'occasion  de  lettres  missives  adres- 
sées sous  de  faux  noms  de  négocians,  à  d'autres  né- 
gociais, pour  leur  demander  des  livraisons  de  mar- 
chandises. 

Caminatti — 15  juin  1827. — Cass. — Paris. —  S-V.  28.1. 
39.-D.  P.  27.1.487. 

46.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  Je  jury  ne 
peut  être  interrogé  sur  la  question  de  savoir,  «  si 
l'accusé  est  coupable  d'un  faux  ou  de  l'usage  fait 
sciemment  d'une  pièce  fausse  en  écriture  de  com- 
merce »  :  C'est  là  une  question  de  droit  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  Cour  d'assises  de  résoudre  après 
que  le  jury  a  été  interrogé  et  a  répondu  sur  les  cir- 
constances de  fait  constitutives  du  faux  en  écriture 
de  commerce;  c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir 
si  l'acte  argué  .de  faux  avait  pour  cause  une  opéra- 
tion de  commerce,  ou  s'il  était  revêtu  de  la  signa- 
ture d'individus  commerçans.  (Cod.  pén.,  247.) 

Min.  publ — 30  juin  1831.—  Cass.  —Bas-Rhin.  —S-V* 
31.1  348  —D.P .31. 1233 — V  sup.,  n.  15. 

47. —  Jugé  encore  que,  dans  une  accusation  ue 
faux  relativement  à  des  billets  à  ordre,  le  jury  ne 
peut  être  interrogé  que  sur  l'existence  matérielle 
du  faux;  il  ne  peut  être  appelé  à  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  faux  a  été  commis  en  écriturede 
commerce,  ni  même  si  les  billets  avaientpourcause 
une  opération  de  commerce,  ou  s'ils  étaient  revêtus 
des  signatures  d'individus  commerçans  :  ces  ques- 
tions, en  tant  que  leur  solution  dépend  des  princi- 
pes du  droit  civil  ou  commercial,  ne  peuvent  être 
résolue,  que  par  la  Cour  d'assises. 

Bihan.— 1er  av.  1826.— Cass  — S-V.27.1  81  — D.P.  26 
1.329 

48. — Dans  une  accusation  de  faux  relativement 
à  une  lettre  de  change  dont  l'existence  et  les  carac- 
tères ne  sont  pas  contestés,  la  question  de  savoir 
si  le  faux  a  été  commis  sur  cette  lettre  de  change^ 
est  une  question  purement  de  fait  et  non  de  droit, 
qu'il  appartient  au  jury  de  résoudre,  et  dont  la  so- 
lution affirmative  emporte  la  peine  du  faux  en 
écriture  de  commerce.  —  On  ne  peut  dire  que 
par  une  telle  question,  lejury  ait  été  appelé  à  don- 
ner à  l'acte  argué  de  faux,  sa  qualification  légale. 

Coupeux.— 22  janv.  1830. — Cass. — Seine-Inférieure.— 
S-V  31.1.341 DP. 31  194. 

49. — L'art.  147,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  faux  en 
écriture  de  commerce  ou  de  banque,  s'applique  au 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  étran- 
gère, comme  au  faux  en  écriture  de  commerce  ou 
de  hatique française. 

De  Melignan  et  Fonvielle  — 21  mars  1834.— C.  Ry.— 
Seine.— S-V. 34. 1.442. -D.P34. 1.348. 
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FAIX  POIDS.— v.  PomtrriMOkis. 
FEMME.— V.  Actb  de  commerce.— Acte  sots 

SEING  PROÉ.  —   CotORUÇANT.  —  CONTRAINTE  PAR 
CORPS. — COMTEAl  DP.  MARI\GE. 

Indication  alphabétique. 

Àcles.  s.  prive,  V.  n°  27,  Communaulé,  5,  11  et  s-, 
Affiche,  6.  28. 

Aliénation,   12,  28  et  s.     Dot,  5,  13,  28  et  s. 
Assignation,  9.  Endossement,  25. 

Autorisation    de    justice,     *'    !  c'      .* 
2    g  Motel  garni,  17. 

Hypothèque,   12. 
Autorisât,  maritale,  1  et  , ;.Urt.  J(,  c|,a|lgej  2i. 

s->  l^ets.  Mandataire,  10,  16,  26. 

Autorisât,  des  parens,  3,  Marchande  pub.,  2  et  s. 

18  et  s.  Mari,  1  et  s. 

Billets,  25  et  s.  Minorité,  2  et  s.,  18  et  s. 

Cassation,  19.  Régime  dotal,  V.  Dot. 

NOTIONS    GÉRÉRALES. 

1.— La  femme  mariée  étant  en  tout  subordon- 
née à  son  mari,  et  ne  pouvant,  sans  son  autori- 
sation, contracter  aucune  obligation  civile,  est 
placée  duns  la  mérne  position  relativement  au 
commerce  qu'elle  voudrait  entreprendre  en  son 

ftropre  nom  ,  puisque  ce  commerce  ne  peut  avoir 
ieu  sans  une  suite  journalière  d'obligations  dont 
les  conséquences  peuvent  réfléchir,  non-seule- 
ment contre  la  femme,  mais  encore  contre  le 
mari  lui-même. 

2. — La  femme  ne  peut  donc  être  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son  mari.  (C. 
com  ,  i.)  Maiselle  n'est  pas  réputée  marchande 
publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari  :  elle  n'est  ré- 
putée marchandeque  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
séparé  (C.  com.,  5  ) ,  et  c'est  alors  qu'elle  a  be- 
soin de  l'autorisation  maritale,  qui  ne  peut  être 
remplacée  par  celle  de  la  justice  qu'autant  que 
le  mari  est  mineur.  (Pardessus,  t.  1,  n.  63.) 

3. — Remarquons  toutefois  que  l'autorisation 
du  mari  majeur  est  seule  requise  pour  que  M 
femme  mineure  puisse  faire  le  commerce.  Nous 
ne  pensons  pas  que,  dans  ce  cas,  il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  l'autorisation  des  parens, 
exigée  par  l'art.  2,  C.  corn.,  pour  les  mineurs 
qui  se  livrent  au  commerce.  L'autorité  du  mari 
absorbe  celle  de  la  famille  :  la  feintne  n'a  a  ré- 
pondre de  sa  conduite  que  devant  son  mari 
qu'elle  engaize,  et  non  à  ses  parons  qui,  en  la 
mariant  ont  perdu  l'autorité  qu'ils  avaient  sur 
elle  et  qui  ne  sont  plus  responsables  de  ses 
actions.— V.  inf.,  n.  18. 

4.  —  L'autorisation  ou  le  consentement  du 
mari  peut  être  exprès  ou  par  écrit;  il  peut  aussi 
être  tacite,  et  résulter  de  sa  tolérance  si. 
connaissant  le  commerce  de  sa  femme,  il  n'y  a 
pas  mi«  empêchement.  (Vinccns,  t.  1,  p.  228; 
•Pardessus,  n.  63.)  —  V.  inf.,  n.  li. 

5. — Ce  consentement  est  nécessaire  a  la  femme 
séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotal, 
comme  à  la  femme  commune  en  bien-  trac  son 
mari.  (Pardessus,  n.  63;  Locré,  C.  civ.,  t  3,  p. 
489.) 

6. — Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  a  faire 
le  commerce  peut  révoquer  son  consentement; 
mais,  dans  ce  cas,  pour  éviter  que  la  révocation 
ne  nuise  aux  tiers ,  il  est  coni  enable  de  lui  don- 
ner de  la  publicité  par  l'affiche  au  tribunal  de 
commerce  et  l'insertion  ana Journam.  Pardes- 
sus, n.  61;  Locré.  sur  l'art,  i.  C.  com.'—  Toute- 
fois l'omission  de  Cette  formalité,  qui  n'esl  exi- 
gée par  aucune  loi,  ne  pourrait  être  opposée  par 
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les  tiers  qui  ont  tr  h  femme  dans  ï'igow 

ranee  de  l'incapacité  qui  l'aurait  ir^  dsie 
7. — L'autorisation  donnée  par  le  mari 

nérale  et  s'applique  a  toits  les  si  les  n  •  -nés 
par  le  commerce ,  *ans  qu'il  soit  besoti  qu'elle 
S'il  renouvelée  tchèque  acte  <]iie  rail  la  femme 

8.  —  Mais  cette  autorisation  ne  donne  a  la 
femme  le  droit  de  s'engager  que  pour  les  actes 
de  ce  commerce:  ainsi  elle  ne  pourrait,  -ans  une 
autorisation  spéciale,  se  porter  cauli  n  d'une 
dette  ou  contracter  une  société.  On  doit  même 
en  général  ne  répuler  actes  de  commerce, 
engagemens  dont  la  cause  n'est  pas  exprimée, 
que  s'ils  ont  une  forme  commerciale,  tels  que  les 
mandats,  comptes  courans,  lettres  de  chani 
billets  a  ordre  ,  etc.  (Vincens,  t.  1 ,  p.  229;  Par- 
dessus, n.  62  et  66.) 

9.— La  femme  marchande  publiquequiassigne 
ou  qui  est  assignée  devant  les  tribunaux  à  l'oc- 
casion même  des  actes  de  son  commerce ,  doit  y 
être  autorisée  ou  assistée  par  son  mari,  ou  au 
refus  de  celui-ci,  par  justice.  Cependant  elle 
peut,  sans  ces  autorisations,  faire  des  actes  con- 
servatoires, tels  que  des  protêts,  des  saisies 
provisoires.  (C.  civ,  215;  Vincens,  t.  1,  p.  229; 
Pardessus,  t.  1 ,  n.  79.) 

10.— Comme  on  l'a  vu  sup.,  n.  2,  la  femme 
même  autorisée,  n'est  réputée  marchande  pu- 
blique que  si  elle  fait  un  commerce  distinct  et 
séparé  de  celui  de  son  mari;  dans  le  cas  con- 
traire ,  et  nonobstant  cette  autorisation,  elle  se- 
rait réputée,  quant  aux  engagemens  qu'elle  au- 
rait pris,  simple  mandataire,  détaillant  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari.  (Vincens, 
t.  1,  p.  230;  Pardessus  t.  1 ,  n.  65;  Favard-<ie- 
Langlade,  v"  Commerçant ,  n.  5.) 

11.  —  La  femme  marchande  publique  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
tout  ce  qui  concerne  son  négoce,  et  en  ce  cas. 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux.  (C.  com.,  5.) 

12. — Elle  a  aussi  le  pouvoir  d'engager  et  d'hy- 
pothéquer ses  immeubles,  et  même  de  les  alié- 
ner, sans  autorisation  nouvelle  de  son  mari 
(C.  coin.  ,  art.  7;  Pardessus,  n.  66);  et  les 
immeubles  qu'elle  peut  ainsi  aliéner,  com- 
prennent tant  ceux  qui  lui  ont  été  constitués  en 
dot ,  que  ceux  qui  lui  sont  advenus  pendant  le 
mariage,  par  succession,  donation  ou  autrement 
et  qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauté. 
(Loêfé,  sur  l'art.  7,  C.  com.;  Vincens ,  t.  1, 
p.  229.) 

13.— Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, ne  peut  hypothéquer  ni  aliéner  ses  biens 
Stipulés  dotaux  ,  que  dans  les  cas  détermine»  et 
avec  les  formes  réglées  parle  Code  c  i  >  il.  VC  civ., 
1557,  1558;  C  coin.,  7.) 

TCRISrRUDBXCE. 

14. — T. a  femme  peut  être  marchande  publique 
sans  Motorisation  exprès-.    A,     MO    mari  .   il    suffit  , 

pour  la  répuler  telle,  qu'elle  fasse  le  tonmerca  au 

mi  et  n  su  de  son  mari  et  sans  qu'il  s'\  oppoee. 
(Cod.  civ.,  '2-20,  Cod.  eo.nin.,  4  et  5.) 

I  ■   épooa  lion.— 14  aov.  isjo.— C.  Itoj  — Pau. — S- 

V. 21.1.31:!.— D  A. lo 
M.— Clément  —17  mars  1S32  — C.  Rej  —  Caen.— S-V. 
12.1.3*5.— D.P  13  i 

15. — lorsque  d<  u\  épOOJ  SOBl  en  communauté  , 
le  commerce  de  détail  que  GÙI  U  femme,  au  vu  et 
«li  de  son  i.i.iri,  et  même  chez  lui,  oblige  le  mari, 
du  moins  en  luit  que  élu  I  ,le   |«  ennuiiun  aille  ;  I  n- 

eore  que,  de  ta  parti  il  n'j  i  autorisation 

eipresse,  qu'il  j  ail  en  quelques  signe»  n*iayeW 
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tion,  et  que  de  fait  il   ne  résidai  pas  au  lieu  du 
commerce,  lorsque  l'obligation  a  été  contractée. 

Lejuilec— rr    mars   1826. — C.  Ivj.—  Rennes.— S-V. 

20.I.M23. — D.P.^r..!  .171. 
16. — /</.  I.c  consentement  du  mari  ,  nécessaire 
à  la  femme  pour  devenir  marchande  publique  , 
peut,  selon  les  circonstances,  s'induire  de  cela  seul 
que  le  mari  a  laissé  à  sa  femme  une  procurai  ion 
générale  à  l'effet  d'administrer  ses  biens  et  affaires. 
Seuret. — 5  mars  18^5. —  Paris. —  S-V.  35.2. f37. — D.  P. 

17. — La  femme  qui  tient  cri  son  nom  un  hôtel 
garni,  est  réputée,  par  cela  seul,  marchande  publi- 
que ,  dans  le  sens  de  l'art.  220. — En  conséquence, 
elle  l'oblige  Valablement,  sans  l'autorisation  de 
Ion  mari ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  et 
(exploitation  de  l'hôtel. 

Levaillant.— 21  nov.  1812.— Paris— S-V.  13. 2. 269. — 
D.A. 2. 702. 

18. — Le  consentement  du  mari  suffit  pour  au- 
toriser sa  femme  mineure  à  faire  le  commerce  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit  en  outre  au- 
torisée de  ses  parens.  (Cod.  corn.,  2.) 

Jasset.— 17  ré'v.  1826.— Grenoble.— S-V.26.2. 250.— D. 
P.24. 2.137. 

18  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 

Viguier—  26  mai  1821.— Toulouse.— S-V.  22. 2.36.— D. 

P.20.2.87.— V.  <n/;  ,  n.  3. 
19. — La  question  de  savoir  si  une  femme  doit 
être  considérée  comme  ne  faisant  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari  ,  ou  si,  au 
Contraire,  elle  doit  être  considérée  comme  faisant 
un  commerce  séparé,  et,  à  ce  titre  ,  être  réputée 
marchande  publique,  ne  présentée  résoudre  qu'une 
question  de  fait,  dont  la  solution  ne  peut  dés  iors 
donner  ouverture  à  cassation. 

Clément.— 27  mars  1832.— C.  Rej.— Caen.— S~V. 32.1. 
365.— D. P. 32. 1.168. 

20. — La  femme  d'un  commerçant  failli,  qui  ne 
fart  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari,  ne  peut  être  constituée  en  état  de  fail- 
lite, encore  bien  qu'elle  ait  figuré  au  bilan  déposé  par 
sou  mari  et  l'ait  signé  conjointement  avec  lui. 

Marthe.— 7  fèr.  1835.— Paris.— S-V. 35.2.512.— D.  P. 
35.1.76. 

21. — La  femme  qui  ne  fait  que  détailler  le  com- 
merce de  son  mari  ,  ne  s'oblige  pas  valablement 
sans  autorisation. 

Caroly.— 12  vent,  an  12,— Bruxelles.— S-V  .  7.2.791  — 
D.  A.  10. 1.36. 

22. — La  femme  qui  n'est  pas  marchande  publi- 
que, ne  peut,  en  son  propre  nom,  obliger  son  mari. 
— Peu  importe  qu'elle  fasse  le  détail  du  commerce 
de  son  mari. — Il  en  serait  autrement  si  elle  était 
préposée  à  la  gestion  onde  la  maison  de  commerce 
de  son  mari,  ou  d'une  branche  de  ses  opérations. 
En  ce  cas,  elle  pourrait  obliger  le  mari ,  pour  tous 
actes  concernant  sa  gestion,  et  alors  il  y  aurait,  de 
la  part  du  mari  ,  autorisation  suffisante. 

Blondeau. — 12  vent,  an  12.— Liège  —S-V.  7  2  969 

D.A.  10.1  -.i,. 

23.— Le  mari  commerçant  est  tenu  des  obliga- 
•ons  commerciales  contractées  par  sa  femme    lors- 
qu'il est  notoire  que  cette  dërriiére,  sans  être  mar- 
chande publique,  gérait  le  commerce  de  son  mari. 
Quittera}-.— 25  j;.nv. 1821.— C.  Rej  —Rouen.— S-V  21* 

1.177.— D.A.  !0.1 57. 
R— Roullanzer. — 2  av.  1822.— C.  Rej.— Bourges.— S- 

V/22.1. 36*.. —D.A.  10.158. 
2i.  —  La    femme   qui  se   mêle  exclusivement  du 
ronuneree.  de  son  mari,    n'a  pas,  comme  la  mar- 
!"  publique,  le  droit,  pour  cela  seul ,  de  con- 
via, r  des    eiires  de  change  qui  obligent  le  mari 

►Te  qu'il  y  ait  communauté  entre  eux  ;  si  d'aiU 
■  m»  ion  mari  ne  l'y  a  pas  expressément  autorisée, 
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et  s'il  n'est  prouvé,   ni   que  les  lettres  de  change 
aient  eu  lieu  pour  fait  du  commerce  dont  se  mêlait 
la  femme  ,  ni  (pie  la  communauté  en  ait  profité. 
Hoyns. — 27  lév.  1809.— Bruxelles.— S-V.  9.2.209.— B. 

A.  10. 156. 
25. — Lorsque  la  femme  d'un  marchand  illettré 
est  dans  l'habitude  de  faire  les  affaires  de  son  mari 
et  de  signer  pour  lui ,  le  billet  ou  l'endossement 
souscrit  pu-  la  femme,  pour  son  mari,  oblige  celui- 
ci  envers  le  tiers-porteur  de  bonne  foi. 

Rogerod  —  2?  iév.  1819.  —  Angers.— S-V.  20. 2.148.— 

D.A.  ''.971 , 
26. — Lorsqu'une  femme  a  signé  des  billets  comme 
mandataire  de  son  mari,  et  seulement  pour  renou- 
veler d'anciens  billets  signés  de  lui,  en  y  joignant 
les  accessoires  indispensables,  et  pour  le  préserver 
d'exécutions  dommageables  encourues  par  son  dé- 
faut de  paiement,  la  femme  a  été  en  cela  néces- 
sairement negotiorum  gestor;  le  mari  dont  l'affaire 
a  été  bien  administrée  doit  remplir  les  engagemens 
que  sa  femme  a  contractés  en  son  nom. 
Vincenot.— 26  juin  1816.— Dijon.— S-V.  17.2. 162.— D. 

P.17.2.5. 
27. — La  femme  mariée,  quelque  part  qu'elle 
prenne  au  commerce  de  son  mari,  ne  peut  être > 
pour  cela,  réputée  marchande  publique. — Elle  n'est 
marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un 
commerce  séparé  :  c'est  dans  ce  cas  seulement  que 
les  obligations  qu'elle  souscrit  sont  valables,  bien 
que  non  revêtues  d'un  bonou  approuvé  de  sa  main. 
Bataille.— 1er    mai    1820.— Cass  —  Metz.— S-V.  20.1. 

416.— D.A.10.697. 
Id.— Changarnier  — 12  janv.  1814.— Cass— S-V.14.1. 

83.— D.A.569. 
Id.— Lelebvre.— 6  mai  1816.— Cass.— Douai.— S-V.16. 

1.227      D.A.10.690 
Id.— Moisseron.— 3  janv.  1827.— Caen.— S-V.  28.2.84. 

D  P. 30.2. 59. 
Id.— Marchand.— 22  juill.  1828.— C.  Rej.— Caen.— S- 

V. 29. 1.88.— D. P. 30  1.347. 
W.-Fouchard.— 1 1  déc.  1823.— Angera.— S-V.24.2.86. 

—D.A. 2.703. 
27  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 
Pinot.— 6  août  1813.— Douai.— S-V.14. 2.261.— D.A. 

10.696. 
Id.— Cavelier.— 14    nov.     1828.— Rouen.— S-V.  30.2. 

!92.— D.P.30.2.158. 

28. — La  femme  marchande  publique  peut,  sans 

autorisation,  vendre  un  immeuble  acheté  ,  même  à 

rente  viagère,  des  bénéfices  ou  du  produit  de  son 

commerce. 

Moutanier.— R  s-pt.   1814.— C.  Rej—  Lyon.— S-V.15. 

1.39.— D.A. Id. 155. 
29. — Mais   elle   ne  peut    aliéner   un   immeuble 
dotai. 

Martin.— 19  déc.  1810  —  Cass.— Rouen.— S-V.ll.  1.39. 

-D.A. 10.358. 
V.  l'arrêt  d'appel.— S-V. 7. 2. 191.— D.A.  10.152. 
30.  —  Les    profits    faits    par    la    femme    mariée 
sous   le   régime   dotal,    par  suite   de   spéculation» 
commerciales  auxquelles   elle  s'est  livrée,    appar- 
tiennent au  mari...,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  ex 
pressentent  autorisée  à  faire  un  commerce  séparé, 
entièrement  indépendant  de  celui  de  son  mari»— • 
En   conséquence,    les    acquisitions    faites    par    la 
femme   avec  les  bénéfices  résultant  de  son   com- 
merce ,  doivent  être  réputées  avoir  été  payées  dei 
deniers  du  mari.  (Cod.  civ.,  1421  et  1549.) 
Pailhac.— 17  déc.  1831.— Toulouse.— S-V.32. 2. 585.— 
DP. 32. 2. 31. 
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Indication  alphabétique. 

Achat,  V.  nos  19  et  s.        Bestiaux,  18. 
Autorité  admin.  ou  mu-  Commerce,  1  et  t. 

nicip.,  3  et  s. ,8  et  s.       Contentieux    adminitt.  ; 
Autorité  munie. ,  4  et».,      8  et  s. 

16  et  s.  Denrées,  5,  20  et  •• 
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Droit  de  placage,  10  et  s.,  Police,  4  et  s.,  8  el  s. 

21.  m.,  Y.   ,iutor.  adm. 

Lettre  «le  change,  7.  Revendication,  6. 

Places,  4,  V.  Droit  dcpla-  Tarif»,  V.  Mr.  Je  pjac 

cage.  Vcnte.s,  6,  19  el  s« 

XOJIO.XS    GlÏM-IiALES. 

t.— Les  /bi'res  cl  marches  >..nt  tablées 

ou  réunions  de  marchands  avec  concours  (Ta 
leurs ,  ayafrt  Ttea  dans  certain  es  a  des 

époques  périodàfiies  el  (jttternia 

2. — ii  y  a  cetic  différence  entre  les  foires  ci 
1rs  marchés,  que  le*  premières  Mit  lieu  plus  ra- 
rement et  avec  une  pins  grande  iruporhuice, 
tandis  que  les  marchés  ont  lieu  a  do  époque.» 
plus  rapprochées  ;  toutes  les  semaine»,  dans  les 
petites  localités,  et  dans  les  grandis,  tous  les 
jours. 

3.— C'est  àl'autoritéadministrnfive  supérieure 
qu'il  appartient  d'autoriser  rétablissement  des 
f lires  et  des  marchés,  de  supprimer  ceux  qui 
sont  établis  ou  d'en  changer  l'époque  et  la  durée. 
(  Dec,  16  oct.  1S13,  et  Ord.,  20  nov.  181t.) 

4.  — La  police  de»  foires  et  marchés  appartient 
à  l'autorité  municipale,  qui  peut,  par  des  rè.le- 
mens  généraux,  déterminer  l'heure  de  leur  ou- 
verture, l'emplacement  où  ils  doivent  être  te- 
nus, la  nature  de»  denrées  et  marchandises  qui 
peuvent]  être  admises.  (L.  10-21  août  1790,  lit. 
11.  art.  3.;— V.  inf.,  n.  10  et  suiv. 

—  Sur  la  détermination  des  places  dans  les 
halles  et  marche»,  Y.  inf.,  n.  10  ci  suiv. 

.'). — L'autorité  municipale  a  même  le  droit  d'or- 
donner que  la  vente  de  certaines  denrées,  telles 
que  celles  de  première  nécessité,  ne  pourra  avoir 
Jieti  que  dans  l'enceinte  des  halles  ou  marchés, 
et  interdire  par  suite  aux  marchands  revendeur» 
de  les  acheter  ailleurs. — V.  inf.,  n.  19  et  suiv. 

Quant  aux  règles  de  police  particulière»  aux 
différentes  espèces  de  marchés  et  surtout  a  ceux 
de  Paris,  V.    l'art.  Halles,  dan»   le  Dic- 

tion de  Police,  de  MM.  Llouin  et  Trébuchet. 

G. — Les  ventes  faites  dans  les  foires  et  mar- 
elles jouissent  de  certains  privilèges;  ainsi 
les  cho»e»  achetées  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ne  peuvent  être  revendiquées  par  celui 
qui  prétendrait  les  avoir  perdue»,  ou  qu'elles  lui 
auraient  ete  volées,  qu'en  remboursant  à  lâche- 
leur  le  prix  qu'elles  lui  ont  coûté.  (G.  civ.,22S0.) 
V.  Vente. 

7.— Sur  le»  lettres  de  change  ou  effets  de  eom- 
merco  dont  l'échéance  arme  en  foire,  V.  Lettres 
de  chai:;, 

JCRISrHCDENCR. 
8-9. — Les  actes  de  l'administrât  ion  qui  mit 0 
rétablissement  on  le  changement  d'un  marché  De 

Sont  pas  susceptibles  de    recoin»  dev.iut   le  conseil 
d'Etat. 
Comm.  de  Blangy. —  1  »  fléo.  t S r> 7 . — Orilonn.  en   cons. 

d'I.tat.  — ^  186. 

lit. — Comm.  de  Criquetot-Lesneval.  —  7  juin  1836, — 
Ord.  en  eus.  .11.1. t.  --!s  \ 

10. — Les  actes  de  l'a  il  m  mistral  ion  .pii  au  t  orient 
l'établissement  .l'un  marché,  en  déterminent  la  cir- 
conscription et  fixent  le  tarif  des  places ,  ne  s. oit 
pis  susceptibles  .le  recours  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  content  icuse. 

Comm.  il.«  Kouiot. — 18  nov.  IS3G. — Ocdono.  en  cons. 
d'£tat.-  -S  -1  .1 

11. — C'est  au  ministre  et  non  au  préfet  qu'il  ap- 
partient de  fixer  le  tarif  «les  places  dans  une  bail  S 
OU  marche  appartenant  a  un  particulier. 

Même  décision  que  Oi-des 

12-  — Néanmoins  Jugé  que  les  tarifs  de  droits  de 
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I  placage  sur  les  halles  communales  peuvent  être  cta- 
blisel  rendu»  exécutoires  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  —  Il  n'en  est  pas  comme  des 
i  indirecte»  et  locales  établies  pour  suppléera 
l'insuffisance  denrerettes ordinaires  des  communes. 
(I..  du    12    «n.ïri7«)0,  rh.  3,  art.  2,  3e  alinéa.) 
Pierre. — ïju.n  i>2;.— C.  Rej.— Arpajon—  S-V.  24. t. 
31.— IUJ.il',. 

13. — Est  réputé  droit  de  plac  îtoiresans 

autorisation  ministérielle,  le  droit  établi  sur  les 
mai    bandises  arrivée*    les  jours  de  marché   à    la 

place  du  marche,  encore  qu'elles  n'\  s.,i,.nt  pas  dé- 
•  s,  et  qu'elles  doivent  l'être  dans  des  magasins 
voisins,    h.  du  1 1  friin.  an  7,  art.  7,  11,  51;  L.  du 
5  vent,  an  8;  Arr.  du  18  therm.  an  8.) 

Berne  arrêt  qu  ■ 

14. — Le  droit  dit  de  placage  accordé  aux  com- 
munes par  la  loi  du  11  frim.  an  7.  et  qui  consiste 
à  percevoir  un  prix  de  location  dans  les  balles,  les 
marchés  et  chantiers  sur  les  rivières,  les  p  >rls,  ct<  ., 
des  places  occupées  par  les  marchands  pour  l'expo- 
sition en  vente  de  leurs  marchandas,  s.  .  st  applica- 
ble au  cas  d'exposition  en  vente  de  marchandises  à 
bord  de  navires  ou  bateaux  stationnant  sur  des 
rivières,  même  navigables.  —  Vainement  on  dirait 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  droit  de  placage  qu  oi- 
tant  qu'il  y  a  occupation  de  places  appartenant  aux 
communes,  et  que  les  rivières  nai  ont  dans 

ledomaine  public. 

Astruc— 22  juin  IR30.— Cass. — Bordeaux.— S-V.  30. 
I.2G1.— D.P  ■ 

15.  —  La  prohibition  faite  à  l'adjudicataire  des 
halles  d'exiger,  pour  prix  des  places,  une  rétribu- 
tion au-dessus  de  celle  fixée  par  l'acte  d'adjudica- 
tion, ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  cette  rétribu- 
tion soit  augmentée  .l'un  commun  accord  entre 
l'adjudicataire  et  les  »  >u»-lorataires,  à  raison  de 
dépenses  faites  par  l'adjudicataire  dans  l'intérêt 
des  sous-locataires,  et  auxquels  il  n'était  pas  as- 
sujetti par  racte  d'adjudication. 

Lecardé.— t.!.  lev.lSt'J.— Cass.— S-V.19.1.247.—  TJ.A. 
12 

16. — Les  réglemens  qui  ont  pour  objet  la  fidélité 
du  débit  dans  les  mari  lu  »,  balles  et  ports,  rentrent 
dans  les  attributions  municipales  ($$3  el  4  de  l'art. 
3  du  tit.  11    de  la    loi  des  II  Niais 

ils  n'ont  un  caractère  légal,  et  leur  infi  ut  ion  n'.  >t 
punissable  par  les  tribunaux,  qu'autant  qu'ils  ont 
reçu  approbation  du  gouvernement,  d'après  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  on  du  moins  du  ministre,  d'après 
I  arrêté  dn  1  -  niv.  in  12. 

Il  .— C. — Grenoble.— S-V.  22.1. 

213.—  P.A.2.IM. 

17.  —  L'autorité  municipale  chargée  de  l'inspection 
sur  l.t  fidélité  i\\\  débit  des  marchandises  qui  se  ven- 
dent au  |  i  mesure  on  à  l'aune,  est  par  c.  la 
même  autorisée  ■  faine-un  r\  glement  pour  indiquer 
le  lieu  t\'><  aux  toiles,  p|  pour  empêcher  de 
vendre  des  toiles  dansdes  lieux  éti  nre 
d«  commerce.  L.  16-24  août  1790.  tit.  Il,  art.  3, 
l    22    ail     i:  M.  tit.  l.art.  46.) 

1>  lattrs  -6    i  v.  1827,    I  tak—  \:  . 
t.  ..  -o.  p.  :  .i  .t. 

18. — L'arrêté  qui  défend  à  tous  man  hands  d'ex- 
poser en  \.nle  leur»  bestiaux  et  marchandises  les 
jours  de  foire  ailleurs  .pi,-  dans  un  terrain  déter- 
miné, rentre  dans  les  attributions  de  police  casa- 
.tu  maire.  —  I  es  tr  Imnaux  ne  peinent  se  dis- 
penser de  punir  les  cOUtl  even 
Goeron.— to  -Cass.— R  -S-V.  24. 

1.129.— D    I 
19.  —  Bal  obligatoire,  comme  rentrant  dans  les 
attributions  municipal  al  d'un  maire 

(ou  du  prefel  de  police  à  Pans)   qui  défend   aux 


GST,  FOIRES  ET  MARCHÉS. 

grainetiers  et  marchands  de  fourrages,  ainsi  qu'aux 
cultivateurs,  d'acheter  et  de  vendre  des  fourrages 
partout  ailleurs  qu'aux  marchés.  Il  y  a,  en  consé- 
quence, contravention  au  règlement,  dans  la  vente 
faite  par  un  cultivateur  à  un  matfhand,  hors  de 
Paris,  même  au  domicile  du  cultivateur. 

Bi'llan.— 12  BOT.  18Ô0.— Cass.— Paris.— S-V. 30. 1.392. 

— D.  P.  31.1.18. 
20. — Est  obligatoire  comme  rentrant  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  municipal,  le  règlement  par  le- 
quel il  est  défendu,  sous  des  peines  de  police,  d'al- 
ler au-devant  îles  denrées  en  chemin  d'être  amenées 
à  la  ville,  et  de  les  arrher  ou  acheter  avant  leur  in- 
troduction sur  le  marché.  —  Un  tribunal  de  police 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  et  en  créant  des  dis- 
positions exceptionnelles  non  prévues  par  la  loi  ou 
par  ce  règlement,  se  dispenser  d'appliquer  les  pei- 
nes encourues  par  les  contrevenans. 

Pourvoi  du  ministère  public. —  4  fér.  1826. — Cass. 
—Bordeaux.— S-V.  26.1.348.— D.P.26. 1.254. 

21.  —  Est  obligatoire,  comme  rentrant  dans  les 
attributions  du  pouvoir  municipal ,  le  règlement 
portant  injonction  à  tousles  individus  qui  amènent 
«les  comestibles  et  denrées  destinés  à  l'approvi- 
sionnement {le  la  commune,  même  aux  marchands 
et  revendeurs  qui  achètent  des  denrées  hors  de  la 
commune,  de  les  conduire  directement  au  marché 
pour  y  être  soumises  à  l'inspection  de  la  police  et 
ensuite  au  droit  de  placage.  Le  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines 
de  police  encourues  pour  contravention  à  un  tel 
règlement,  sous  prétexte  que  le  contrevenant  qui 
a  acheté  des  denrées  au  dehors  de  la  commune,  et 
qui  les  a  conduites  directement  chez  lui,  ne  vend 
ces  denrées  qu'au  marché,  où  il  paie  un  droit  de 
placage. 
Laurent.— 1 5  juill.  1830.— Cass.— Bordeaux.— S-V.  30. 
1.388.— DP. 30. 1.348. 

22.— -Il  y  a  contravention  punissable  dans  le  fait 
de  celui  qui,  contrairement  à  un  règlement  de  po- 
lice du  maire,  acheté  des  grains  en  route  pour  le 
marché,  ou  sur  le  marché,  avant  l'heure  détermi- 
née par  ce  règlement. 

Lavigne.— 19  av.  1834.—  Cass.— Bayonne.— S-V.  34. 
1.525, 

23.— Il  y  a  contravention  au  règlement  munici- 
pal qui  défend  aux  revendeurs  d'acheter  au  marché, 
avant  une  heure  fixée,  aucune  des  denrées  qui  y 
sont  exposées  en  vente,  et  en  outre  d'aller  hors  des 
portes  de  la  ville  attendre  les  marchands,  dans  le 
rail  du  revendeur  qui  achète  avant  l'heure  dans  son 
domicile,  lors  même  que  les  marchands  s'y  seraient 
rendus  de  leur  propre  mouvement. 

Bertin.— 13  mai  1830— Cass.— Sables-d'Olonne.-S- 
V. 30.1. 373.— D.P. 30. 1.300. 

2*  —11  y  a  contravention  à  l'arrêté  d'un  maire 
qui  défend  la  vente,  de  certaines  marchandises  ail- 
leurs qu'au  marché,  dans  le  fait  de  celui  qui,  étran- 
gère la  ville,  y  loue  une  chambre  pour  s'y  livrera 
la  vente  de  ces  marchandises. 

CourtiD.— 30  juill.  1*29.— Cass.  —  Neufchàtel.— S-V 
29.I.392.-D.  P.  29.1.315. 

i</.-Fouquoir.-2.5  mars  I830.-Casâ.-Pont-Sainte- 
Maionce.— S-V. 30. 1.259.— D.P. 30.1. 184. 

2a.— U  n'y  a  pas  contravention  à  un  règlement 
u>  police  qui  dérend  d'exposer  des  grains  en  vente 
ailleurs  que  sur  le  marché,  dans  le  fait  de  celui  qui 
rend  tes  grains  dan»  ses  propres  magasins. 

LoT.gno  «  Harant.-19   ar.  1834.-Cass.  -Bavonne. 

26.— L'autorité  municipale  (à  Paris  le  préfet  de 
jouée)  a  le  droit  de  défendre,  par  un  règlement 
pris  a  cet  effet,  a  toute»  personnes  de  recevoir  eu 
dtpot  chej   elle»  le»  denrée»  destinées  à  lapprovU 
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sionnementdes  marchés,  et  d'obligerlcs  marchand! 
à  déposer  dans  une  resserre  publique  les  denrées 
non  vendues  au  marché  du  jour,  pour  être  remises 
en  vente  à  celui  du  lendemain. 
Picard.— 31  mars  1838.— Paris.— S-V.38. 1.610. 

FONDS  DE  BOUTIQUE  OU  DE  COM- 
MERCE.— V.  Acte  de  commerce. 

Indication  alphabétique. 

Achalandage,  V.  n°  1  ets.,  Legs,  14. 

12  et  s.,  17.  Marchandises,  1  ets.,  12 

Acte  de  commerce,  7.        Meuble,  8  et  s.,  19  et  a» 
Associé,  13.  Privilège    6,  16  ets. 

Bail,  1  et  s.,  11.  Recouvremtns,  5, 14. 

Communauté,  9,  19  ej,  s.  Revendication,  6, 16  et  a. 
Dettes,  5,  14.  Successeur,  3,  15. 

Enseigne,  3  et  s.  Usufruit,  10,  21  ets. 

Faillite,  6,  12,  16  et  s.     Vente,  2  et  s. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1  —On  entend  par  fonds  de  boutique  ou  de 
commerce,  l'ensemble  de  choses  dont  se  compose 
un  établissement  commercial,  et  qui  sont  néces- 
saires à  son  exploitation,  c'est-à-dire  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  en  magasin,  l'acha- 
landage ou  clientèle ,  et  le  droit  au  bail  des 
lieux  occupés  par  l'établissement. 

2.— Cette  définition  résout  pour  l'affirmative  la 
question  de  savoir  si  l'achalandage  et  le  bail  des 
lieux  sont  compris  dans  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  :  on  se  ferait  difficilement ,  en  effet , 
l'idée  d'un  fonds  de  commerce  sans  achalandage; 
ce  ne  serait  plus  qu'un  dépôt  de  marchandises. 
—  On  n'en  comprendrait  pas  non  plus  l'exploi- 
tation utile,  si  l'acheteur  ne  pouvait  pas  l'exercer 
dans  les  lieux  mêmes  où  l'exerçait  son  vendeur. 
Nous  pensons  donc,  ce  qui  d'ailleurs  dans  l'u- 
sage ,  aujourd'hui ,  ne  fait  aucune  difficulté,  que 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend  et 
l'achalandage,  et  le  droit  au  bail. — V.  inf.,n.  11. 

3.  —  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  em- 
porte pour  l'acheteur,  à  moins  de  clause  expres- 
sément contraire,  le  droit  de  faire  usage  des  en- 
seignes et  attributs  du  vendeur,  et  de  se  diresuc- 
cesseur  de  ce  dernier. V.  Enseigne,  n.  7,etinf., 
n.  15. 

4.— Elle  emporte  même,  à  moins  encore  de 
clause  expressément  contraire  (ce  qui  du  reste 
est  fort  rare),  interdiction  pour  le  vendeurd'éle- 
ver  un  nouvel  établissement  du  même  genre ,  et 
de  se  servir  des  enseignes  du  fonds  qu'il  a  vendu. 
Cependant ,  lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  le 
droit  de  former  un  nouvel  établissement  du  même 
genre,  il  est  prudent,  de  la  part  de  l'acheteur, 
d'exiger  que  cet  établissement  ne  pourra  être 
formé  qu'à  une  certaine  distance  de  celui 
qu'il  achète;  autrement  il  se  trouverait,  quanta 
l'achalandage,  n'avoir  rien  acheté,  puisque,  dans 
ce  cas,  le  vendeur  conserverait  incontestable^ 
ment  le  droit  de  mettre  son  nom  sur  son  ensek 
gne,  encore  bien  que  ce  nom  entrât  dans  k 
composition  de  l'enseigne  du  fonds  qu'il  a  vendu. 
— V.  Enseigne,  n.  8. 

5.  —  Celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce, 
reste  ,  à  moins  de  convention  contraire  ,  chargé 
des  dettes  contractées  par  lui  dans  l'exploitation 
de  ce  fonds,  pour  son  alimentation  et  son  entre- 
tien; mais  il  conserve  le  droit  aux  recouvremens. 

6.  —  C'était  une  question  fort  controversée  , 
que  celle  de  savoir  si  le  vendeur  non  payé  d'un 
fonds  de  commerce  peut  le  revendiquer  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur.  Aujourd'hui ,  et  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  mai  1838 ,  sur  les  fail- 
lites, la  question  ne  peut  plus  faire  difficulté;  car 
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iux  termes  du  nouvel  article  550,  C.  corn,  le 
privilège  et  le  dn.it  de  revendication  au  profit 
il'i  vendeur  non  payé  d'effets  mobiliers,  ne  sont 
point  admis  en  CM  de  faillite  ;  et  d'après  les  art. 
876  et  .')77  du  même  Code ,  les  marchandises  ven- 
dues aux  faillis  ne  peuvent  être  retenues  ou  re- 
vendiquer.-, par  le  vendeur,  au  cas  de  non  paie- 
ment, que  lorsque  la  livraison  n'en  a  pas  encore 
été  r.iile.  V.  Faillite,  n.  73 i,  857  et  suiv.) 
—Lors  donc  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  en  a  pris  possession,  le  vendeur  ayant 
perdu  tout  droit  privatif  sur  le  fonds,  il  ne  peut 
.dus  le  revendiquer  ou  exercer  un  privilège  sur 
e  prix ,  au  préjudice  des  autres  créanciers  de 
l'acquéreur,  dont  ce  fonds  est  devenu  le  gage 
commun.  Mais  lorsque  la  livraison  n'en  a  pas 
encore  été  opérée ,  nous  pensons  que  le  vendeur, 
au  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  peut,  s'il  n'a  pas 
été  payé,  retenir  la  chose  vendue,  et  faire  résou- 
dre la  vente  qui  ne  peut  plus  s'exécuter  ;  à  moins 
toutefois  que  les  syndics  de  la  faillite  n'en  exigeas- 
sent la  livraison  en  payant  le  prix  convenu  entre 
le  vendeur  et  le  failli.  (C.  corn.,  578,  nouv.; 
Monit.,  2i  fév.  1835,  p.  407,  col.  3,  ils.  fin.)  — 
V.  infrà,  n.  16. 

7.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  constitue  un  acte  de  com- 
merce ,  V.  ce  mot,  n.  29. 

8.-9.  —  De  ce  qu'un  fonds  de  commerce  est 
meuble  (C.  civ..  528,  529),  il  suit  que  celui  qui 
est  possédé  par  le  mari  ou  par  la  femme  pendant 
le  mariage  ,  ou  qui  a  été  par  eux  acquis  depuis  , 
entre ,  à  moins  de  clause  contraire ,  dans  l'actif 
de  la  communauté.  (C.  civ.,  ItOl.) 

10.— De  là  il  suit  encore  que ,  si  un  fonds 
de  commerce  est  donné  en  usufruit,  comme  il  se 
compose  en  partie  de  choses  fongibles,  c'est-à- 
dire  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consom- 
mer, mais  qui  peuvent  être  remplacées,  l'usu- 
fruitier est  tenu  ,  à  la  fin  de  son  usufruit ,  de 
rendre  pareille  quantité,  qualité  et  valeur  de  ces 
choses,  ou  leur  estimation.  [C.  civ.,  581,  587; 
Proudhon,  de  l'Usufr.,  t.  2,  n.  1010  et  1011.)— 
Y.inf.,n.  21  et  s. 

JURI<:PRl  DENCE. 

11.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce en  détail  tenait  à  loyer  les  lieux  où  se  trou- 
vaient déposées  les  marchandises  vendues,  le  bail 
peut,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucuns  stipulation  à  cet 
égard,  être  réputé  avoir  étérétrocédé  à  l'acquéreur, 
comme  étant  une  suite  naturelle  et  nécessaire  delà 
Tente,  si  d'ailleurs  ce  bail  n'est  pas  d'une  impor- 
tance et  d'une  durée  démesurées  avec  ce  qui  est 
l'objet  du  contrat. — En  un  tel  cas  donc,  l'acquéreur 
du  fonds  de  commerce  ne  peut  se  refuser  à  exécu- 
ter le  bail  jusqu'à  sa  lin.  (Cod.  civ.,  1615  et  1715.) 

Baratte.— 9  juin  1828.— Rouen.— S-V.30  2.96.— D.  P. 
30.2.102. 

12.  —  La  vente  de  l'actif  d'un  failli  comprend,  in- 
dépendamment i\^s  marchandises  et  ustensiles  qui 

dépendent    du   fonds  de   commerce  qu'il  exploitait, 

te  fonds  de  commercé  lui-même,  par  conséquent, 
'achalandage  du  failli,  ainsi  que  les  armoiries  et  en- 
seignes qui  servaient  à  accréditer  le  commerce. — 
L'acheteur  est  mieux  fonde  encore  ,t  prétendu  que 
col  achalandage  et  ces  armoiries  et  enseignes  lui 
appartiennent,  lorsque,  depuis  la  vente,  le  failli  a 
recommandé  l'acheteur  su  public  romme  sou  suc™ 
<  ■  iseur.  (Coil.  civ. ,  »7  t ,  anal.] 
Aoger.-    I    bot.  1814.— Paris     S  J        '  tîl.-D.P 

V.      /  .'.!'.       . 

13. — La  couvent  ion  par  laquelle  un  négociant, 
en  s'adjoignanl  un  associé,  s  stipule  que  Is  clien- 
tèle de  la  maison  de  commerce  demi  urci 
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priété  personnelle,  est  licite,  et  oblige  l'associé  à  ne 
faire,  après  la  dissolution  de  aucunesdé* 

marches  pour  détourner  la  clientèle  à  son  profit, 
sous  peine  de  dommages-intérêts.  (Cod.  civ.,  1108 
et  1142.) 

Radier— 7  fer.  183  3.— Grenoble.— S-V.  35. 2.287.— D. 
P.35.8.297. 

14. — Le  legs  d'un  fonds  de  commerce  comprend 
les  droits,  créances  et  recouvremens  en  dépendant* 
(Cod.  civ.,  1018.) 

Hcnnet.— 12ar.  1*33.— Paris.— S-V.  33. 2. 306. 

15.  —  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut 
s'intituler  successeur  de  celui  dont  il  a  acquis  la 
propriété. 

D.Tosne.r-29  therm.  an  9.— Paris.— S-V. 1.2. 627. 

16. — Le  vendeur  d'objets  incorporels,  tels  qu'un 
fonds  de  commerce,  peut,  en  matière  commerciale 
et  au  cas  de  faillite  jS»*l  acheteur,  comme  en  toute 
autre  matière,  exercer  le  privilège  accordé  par  le 
Cod.  civ.  au  vendeur  non  paxé  d'effets  mobiliers! 
les  dispositions  du  Cod.  de  comm.  (anc),  sur  la  re- 
vendication en  cas  de  faillite  sont  applicables  seu- 
lement aux  marchandises  qui  ont  une  existence 
corporelle. 

Chevalier.— 2  jany.  1838.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 38. 
1.259.  (I) 

17. — L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  effets  mobiliers,  pour 
le  prix  desquels  la  loi  accorde  un  privilège  au  ven- 
deur non  payé. 

Gewer.— t"déc.  1834.— Paris.— S-V.  36.2.80. 

17  bis.  —  Jugé  précédemment  en  sens  contraire. 

Rouquier  — 26nov.  1833.— Paris.— S-V.  33.2.  J94.— D. 
P.34.I.4. 

18. — Le  vendeur  d'un  objet  mobilier,  par  exem- 
ple, d'un  fonds  de  commerce,  qui  n'est  pas  pavé  de 
son  prix  à  l'échéance,  peut  faire  résilier  la  vente 
et  rentrer  dans  la  chose  vendue,  alors  môme  que 
l'acquéreur  est  en  état  de  faillite,  surtout  si  la  ré- 
siliation avait  Aé  stipulée  dans  le  contrat  de  vente. 
— Cette  résiliation  ne  blesse  en  aucune  manière  les 
principes  sur  les  privilèges  en  fait  de  meubles.  Cod. 
civ.,  1(351  et  '2102,  n.  4;  Cod.  comm.,  576, anc.) 

Lassalle.  — 7  av.  1830.—  C.  Rej.— Pdris.— S-V.  30.1. 
29(j  — D.P.30.1.204. 

19. — Un  fonds  de  boutique  est  meuble,  et  ne  peut 
être  considéré  comme  un  immeuble  fictif,  pour  la 
détermination  le  ce  qui  vsl  acquêt  d-^m  unv  suc- 
cession. 

.N.  Mavers.— S  fruct.  an  3.— Cass.— S-V.  1.1.79.—  D. 
I 

20. — Le  fonda  de  commerce  apporté  en  dot  par 
l.i  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 

réduite  aux  acquêts,  et  désigné  dans  le  contrat  de 

mariage,  reste  propre  à  la  femme,  s. mis  poUVOÎt 

\ir  de  gage  .mx  créanciers  p<  rsounets  du  m.iri,  bis  n 
que  ce  fonds  n'ait  point  été  constaté  par  inv*  maire 

ou  étal  en  bonne  forme,  .s'il  n'a  pa>d'.uil.  Ml  chnUSji 
de  nature. 

JmUain.— 89  fév.  1835.— Paris.—  S-V. 864.61  -P.P. 

21.-  In  fonds  de  commerce  est  un  meuble  fon- 
gible,  dont  l'usufruitier  i  droit  de  s.-  serrirl  la 
charge  de  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  les  d 

qui  composent  ce  fonds,  en  pareilles  quantité,  qua- 
lité cl  râleur,  ou  leur  estimation.    I 
Amilh.it.  — 18  dèN  !  -        v   N 

D.P.  13.8.1  i.  _  _ 

Pyee.» 9  mon*.. m  1t.— Ci-  v    N 

-l>.\.t 

22.  —  Lors. pie    l'usufruitier    d  un    fonds  de  conv- 
«  formellement  manifeste  l'intention  de  con- 
server et  de  rendge  au    propriétaire   es  fonds  de 
commerce  cm  nature,   et    qu'il    l'a    réellement  cau- 
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gervé  en  remplaçant  les  marchandises  vendues,  du- 
rant le  cours  de  l'usufruit,  par  d'autres  marchan- 
dises appartenant  au  môme  genre  de  commerce,  le 
propriétaire  a  le  droit,  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, de  reprendre  les  marchandises  en  nature. — 
On  ne  peut  lui  objecter  que  ces  marchandises  étant 
de  leur  nature  choses  fongibles,  la  propriété  a  dû 
en  passer  à  l'usufruitier,  et  que  le  droit  du  proprié- 
taire, en  ce  cas,  n'est  qu'une  simple  créance  de  la 
valeur  estimative  des  marchandises. 
Laverge.— 10  av.  1S14. — C.  Rej.— Rennes.— S-V.  14. 

t. 238. —D.A.12. 799. 
23. — Lorsque  la  veuve  usufruitière  d'un  mar- 
chand continue  le  commerce,  elle   est  réputée  le 
faire  à  ses  périls  et  risques  :  les  héritiers  n'ont  droit 
qu'à  la  valeur  estimative  du  fonds  de  commerce. 

Vainement  on  opposerait  qu'elle  s'est  expressé- 
ment chargée  de  régir. — Cet  engagement  ne  peut 
être  entendu  dans  le  sens  de  l'art.  452,  C.  civ.,  qui 
oblige  à  conserver  en  nature  :  il  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  l'art.  587,  qui  n'oblige  à  rendre 
qu'en  valeur. 
Defréches.— 5  juill.  1824— Rouen.— S-V.  25.2.132.— 
D.A.12.798. 

FONDS  PUBLICS V.  Effets  publics. 

FORFAIT  (marché  à).— C'est  une  convention 

Far  laquelle  l'un  des  contractans  s'engage  envers 
autre  à  faire  ou  à  livrer  une  chose  moyennant 
un  prix  déterminé  d'avance,  et  qui  ne  doit  pas 
varier,  soit  qu'il  y  ait  perte,  soit  qu'il  y  ait  gain 
pour  l'une  ou  l'autre  partie.  —  V.  sur  cette  es- 
pèce de  marché,  les  mots  Entreprise  de  fourni- 
tures et  Vente. 

FOURNISSEUR. — V.  Entreprise  de  four- 
nitures.—V.  aUSSi  ACTEDE  COMMERCE. 

FRANC— Unité   monétaire.  —  V.  Paiement. 

FRANCISATION.  -  V.  Navigation.  —  Na- 
vire. 

législation. 

Voy.  sur  la  francisation  des  bàtimens  ou  navires,  lois 
des  4  mars  1791  {Navires  étrangers);— 2\  sept.  1793  (Con- 
dittous  de  la  franasat.-,  —  Privilèges  en  résultant)  ;  —  L.  27 
vend,  an  2'Jd.  F». malités);  —  14  déc  1814,  art.  1  (Pe- 

<•/'<?);— 28  avril  1816,  art.  7  (Droits  qui  en  résultent);— Ord. 
3  dec.  I8I7(#W/».  ,  );— 24  fév.  1835  (Navires  employés  à 
ia  pèche.);— \,.  2  juill.  1836,  art.  6  (Droits  à  payer). 

Indication  alphabétique. 

Amende,  V.  nos  34,  36.     Importations,  4. 
Assurances,  37.  Nationalité,  1  et  s. 

Batiment,lets.V.Navire.  Navire,  1  et  s. 
Cabotage,  4.  _  français,  6  et  s. 

Capitaine,  3.  _  étranger,  9  et  s. 

Caution,  31  et  s.  Nom,  8. 

Changemens,  26.  Pavillon,  21,37. 

Colonies,  4.  Pêche,  4    15. 

Conditions,6ets.  Port  d'attaché,  8. 

Confiscation,  10.  Prise  9. 

Douanes,  1  et  s.,  35.  Privilèges,  3  et  s.,  25. 

Droits  d'entrée,  4.  Propriétaire,  2   22  et  s 

Droit  de  francisation,  33.  Radoub,  11  et  s.,  13  et  s 
Echoueinent,  13.  27  et  s.  ' 

Enregistrement,  20.  Rayon  des  douanes,  35 

épaves,  17.  Serment,  19,  31. 

Equipage,  18.  Vente,  13   24,  29.  . 

Formalités,  5. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— L'acte  de  francisation  est  le  titre  qui  con- 
state et  établit  la  nationalité  française  d'un  bâti- 
m.  ,,i.  ii ,  it  délivré  par  la  douane.  (L.  S87  vend. 
«m  *;  dru  au.jI 
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2.— Cet  acte  a  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne 
se  serve  de  navires  de  mauvaise  construction  ; 
d'apprendre  à  l'administration  le  nombre  de  bà- 
timens employés  par  le  commerce  ;  et  d'assurer 
l'exécution  des  lois  qui  refusent  aux  étrangers  le 
droit  d'être  propriétaires,  en  tout  ou  en  partie, 
d'un  navire  français. 

3. — Les  bàtimens  français  ont  seuls  le  droit  de 
jouir  des  privilèges  que  la  législation  française 
assure  aux  nationaux. — C'est  pourquoi  le  capi- 
taine d'un  navire  doit  toujours  être  muni  de 
l'acte  de  francisation  de  ce  navire.  (C.  com., 
226.)— V.  Capitaine,  n.  45. 

4. — Les  privilèges  que  la  législation  françaiie 
assure  aux  navires  ou  bàtimens  nationaux  sont  : 

1°  La  faculté  d'importer  tonte  marchandise 
étrangère  sans  être  tenu  d'acquitter  la  surtaxe 
à  laquelle  sont  soumises  les  importations  faites 
par  les  navires  étrangers.  (L.  du  28  avril  1816, 
art.  7.) 

2°  Le  droit  exclusif  de  faire  le  commerce  avec 
les  colonies  françaises.  (L.  21  sept.  1793,  art.  3.) 

3°  Le  droit  également  exclusif  de  faire  le  ca- 
botage entre  les  ports  du  royaume.  (Ibid.  art.  4.) 
— V.  Cabotage. 

4°  La  faculté,  pour  les  bàtimens  pêcheurs, 
d'importer,  en  franchise  de  tout  droit,  le  produit 
de  leur  pêche.  (L.  14  déc.  1814,  art.  1.) 

5°  En  certains  cas,  l'exemption,  dans  d'autres, 
la  réduction  des  droits  auxquels  sont  soumis  les 
navires  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports , 
tels  que  les  droits  de  tonnage ,  d'expédition  , 
d'acquit,  permis  et  certificats.  (L.  27  vend,  an 
2,  art.  30-36.) 

5. — L'acte  de  francisation  contient  la  descrip- 
tion du  navire,  et  atteste  qu'il  a  été  mesuré  et 
reconnu  bien  construit.  Quand  le  navire  est 
français  d'origine ,  l'acte  constate  que  le  navire 
est  de  construction  française  ;  s'il  est  de  cons- 
truction étrangère  et  qu'il  soit  devenu  français 
par  un  des  modes  ci-après  indiqués ,  l'acte  de 
francisation  doit  l'énoncer.  (L.  27  vend,  an  2, 
art.  9.) 

6. — L'acte  de  francisation  ne  se  délivre  qu'aux 
bàtimens  français  d'origine,  ou  devenus  français. 

Un  bâtiment  est  français  d'origine  lorsqu'il  a 
été  construit  en  France  ou  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises.  (LL.  du  4  mars  1791 ,  et 
21  sept.  1793,  art.  2.) 

7,— Le  constructeur  d'un  navire  doit  s'adresser 
au  bureau  des  douanes  du  lieu  où  il  a  été  con- 
struit, pour  obtenir  l'acte  de  francisation.  (L.27 
vend,  an  2.) — Cet  acte  est  signé  par  le  ministre 
des  finances  au  nom  du  roi. 

8. — Le  navire  reçoit  alors  un  nom  qui  ne  peut 
être  changé  sans  déclaration,  ainsi  qu'un  nu- 
méro désignant  le  port  duquel  il  dépend.  —  Le 
port  duquel  dépend  un  navire  s'appelle  port  d'at- 
tache. (L.  27  vend,  an  2  ,  arg.  de  l'art.  9.)  — V. 
infrà,  n.  20.) 

9-10.  —  Les  bàtimens  étrangers  deviennent 
français  : 

1°  Lorsqu'ils  ont  été  capturés  sur  l'ennemi  et 
déclarés  de  bonne  prise.  (L.  du  21  sept.  1793, 
art.  2.) 

2°  Lorsqu'ils  ont  été  confisqués  pour  con- 
travention aux  lois  françaises.  (  Ibid.) 

11.— Dans  les  deux  cas  qui  précédent,  c'est-à- 
dire,  en  cas  deprise  ou  de  confiscation, lebâtiment 
étranger  est  complètement  dénaturalisé,  et  est 
assimilé  à  un  bâtiment  de  construction  française, 
si  le  propriétaire  français  a  fait  pour  le  radouber 
une  dépense  de  six  francs  par  tonneau  ;  dans  ce 
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cas,  fi  est  délivré  à  l'armateur  un  nouvel  acte  de 
francisation  qui  constate  que  le  navire  est  <le  con- 
struction française,  et  l'acte  primitif  est  annulé. 
(Circul.  des  G  oct.  lHii,  et  «  janv.  1818.) 

12.— L'estimation  de  la  valeur  itioiM 

se  fait  par  trois  experts  nommes  d'office .  un  par 
la  douane,  l'autre  par  l'administration  maritime, 
le  troisième  par  le  tribunal  de  commerce:  cette 
estimation,  daps  laquelle  n'entrent  pas  les  cor- 
dages, ancres,  voiles,  cam  ts,  chaloupes,  et  au- 
tres objets  (jui  ne  sont  pas  inhérens  au  corps  <lu 
navire,  est  faite  devant  les  officiers  du  port.  (Cir. 
des  G  oct.  18U,  et  8  janv.  1818.) 

13. — 3°  Un  bâtiment  étranger  peut  encore  de- 
venir français,  lorsqu'échoué  sur  les  côtes  de 
France  ou  de  possessions  françaises,  il  se  trouve 
tellement  endommagé,  que  les  propriétaires  ou 
assureurs  ont  préféré*  le  vendre,  et  qu'il  est  de- 
venu  entièrement  propriété  française.  Mais  dans 
ce  dernier  cas,  la  francisation  ne  s'opère  qu'a 
certaines  conditions  :  il  faut  que  les  réparations 
que  l'acquéreur  français  fait  au  navire  échoué, 
aient  une  valeur  quadruple  de  celle  du  prix  d'a- 
chat. (L.  27  vend,  an  2,  art.  7.) 

K.— La  valeur  de  ces  réparations  est  constatée 
par  estimation,  comme  dans  le  cas  de  prise  ou  de 
confiscation.?,  sup.,  n.  12. 

15.  —  i"  Lorsqu  achetés  par  des  négocians  fran- 
çais, armes  par  eux  dans  un  port  français,  em- 
ploies par  eux  a  la  pèche  de  la  haleine  et  autres 
poissons  a  laid,  ils  ont  l'ait  au  moins  deux  voya- 
ges dans  les  mers  du  Sud,  ou  quatre  vovages 
dans  les  mers  du  .Nord.  ^Ord.  du  21-  fév.  1825, 
art.  G.) 

16. — 5°  Lorsqu'ils  appartiennent  aux  citoyens 
d'un  pays  qui  est  incorporé  a  la  France,  ouqui  de- 
vient colonie  française.  (I)écis.  juin,  des  2U  et  25 
fév.  1818.) 

17.— G0  Les  bàtimens  qui  proviennent  d'épa- 
ves et  qui  sont  vendus  au  profit  de  la  caisse  des 
Invalides,  peuvent  encore  être  francisés.  (Décis. 
du  28  mai  1825.)— V.  Epaves. 

18. — Mais  dans  tous  les  cas  précédens,  il  faut, 
de  plus,  que  tous  les  officiers  et  les  trois  quarts 
au  moins  de  l'équipage  qui  monte  le  navire  après 
son  acquisition,  soient  liançais. (L.  21  sept.  1793, 
art.  2.) 

19.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'acte  de  fran- 
cisation n'est  délivre  qu'après  qu'on  s'est  assuré 
par  le  serment  du  propriétaire^,  qu'aucun  étranger 
n'est  intéressé  dans  la  propriété  du  navire.  çL. 
27  vendém.  an  2,  art.  13.) 

20.  —  Les  navires  français  doivent  être  enre- 
gistrés au  burc.u  de  l'administration  maritime 
du  lieu  d  iiis  lequels  ils  ont  ete  construits  (ou 
conduits  après  la  prise,  ou  réparée  après  l'achat, 
s'ils  sont  de  construction  étrangère).  L'armateur 
qui  veut  changer  le  port,  doit  faire  enregistrer 
Bon  na\ire  au  bureau  du  port  qu'il  choisi!  après 
déclaration  au  port  qu'il  quitte.  [}  M.  du  31  o<  t. 
l7Si,  lit.  7,  art    7  et  II.) 

21. — Les  navires  français  doivent  porterie  pa- 
\  i'.lon  français,  sans  préjudice  <iu  pavillon  spéci  il 
ait  ihue  a  chaque  arrondissement  maritime.  [OfU. 
du  3  dés.  1*17.) 

22.— Lorsqu'un  navire  appartient  a  plusieurs 

copropriétaires,  le>  droits  de  chacun  doivent  éti  e 
inscrits  au  dos  de  l'acte  de  francisation  :  c'est  le 
moyen  de  les  constater  à  l'égard  des  tier- 
27  yemlém.  an  1.  art.  17. 

23.— Le  changement  de  pronrii 
point  lieua  un  nouvel  acte  île  francisation,  i 
que  cet  acte  est  accordé  au  bâtiment  et  non  a 
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l'armateur;  on  inscrit  seulement  la  vente  au 
de  l'acte.    Lettre  de  la  commis*  -revenus 

nation  iux  i\n  7  frin 

2L — En  cas  de  vei  le  saisi  refuse 

de  remettre  a  l'adjudicataire  l'acte  de  francisa»- 
tinii,  celut-H  ;  i  foire  délivrer  un  en  son 

nom  personnel  .   Pardessus,  t.  S,  n.  m... 

2").  —  Les  droits  el  privilèges  conférés  par  l'acte 
de  francisation  se  prrdnnl  sa  m  navire  acsao  d*> 
voir  la  qualité  d   I 

26.— Un  navire  perd  la  qualité  de  O  nçaisi — 
1°  ai  après  la  délivrance  de  l'acte  de  I  lion, 

il  est  eh  •  ,,ii  ,iu- 

trement  roir  obtenu  un  nouvel  acte  de 

francisai  ion  (1).  (L.  27  vend,  an  2,   art    21.  ) 

27.  —  2"  >i  radoubé  a  l'étranger,  les  rr.ii-  de  ra- 
doub excèdent  G  fr.  par  tonneau,  à  moins  toute- 
fois de  nécessité  légalement  constatée.  (Ibid.. 
art.  8.)— V.  sup.,  11.  13. 

2v  —  La  nécessité  des  réparations  doit  être 
constatée  par  un  rapport  du  capitaine,  sign 
affirmé  par  les  officiers  du  bâtiment,  vérilié  et 
approuve  par  le  consul  français,  et  en  son  ahsenee 
par  deux  négocians  français.  [L.  du  27  vendeni. 
an  2,  art.  8.;— Ce  rapport  doit  être  déposé  au 
bureau  du  port  français  où  le  bâtiment  revien- 
dra. (Ibul.) 

89.-3°  Par  la  vente  faite  à  un  étranger:  un 
étranger  ne  pouvant  être  propriétaire  en  tout  ou 
en  partie  d'un  bâtiment  français.  (L.  du  21  sept. 
1793,  art.  2.) 

30. — Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'acte  de  fran- 
cisation délivré  au  navire  devient  comme  non 
avenu,  et  ne  lui  est  plus  d'aucun  secours. 

31. — Le  propriétaire  est  tenu  avant  de  recevoir 
l'acte  de  francisation  de  prêter  serment  que  son 
navire  remplit  toutes  les  conditions  exigées  ;  il 
doit  également  fournir  caution.  (L.  du  27  vend. 
an  2,  art.  11  et  13.) 

32.— La  caution  est  de  20  fr.,  par  tonneau,  si 
le  bâtiment  est  au-dessous  de  200  tonneaux  ;  de 
30  fr.  par  tonneau  s'il  est  au-dessus  de  200  ton- 
neaux; de  40  fr.,  par  tonneau  s'il  est  au-dessus 
de  iOO  tonneaux.  (L.  27  veud.  an  2,  art.  11.) 

33. — Le  droit  de  francisation  est  de  neuf  cen- 
times par  tonneau  peur  les  bàtimens  nu-dess.  us 
de  100  tonneaux.  (L.  2  juill.  ts;i>.  art.  6.)— 
Pour  les  bàtimens  de  lèO  tonneaux  et  au-dessus 
les  droits  lixes,  établis  par  l'art.  M  de  la  loi  du 
27  \  endeni.  an  2,  continuent  d'être  perçus.  Ibid.) 
— Ces  droits  sont  de  ISI'r.,  de  tooa  MM  tonneaux; 
de  M  fr.,  de  800  à  800;  et  de  :>  fr.,  pour  chaque 
100  tonneaux  au-dessus  de  300.  (L.  27  vendem. 
an  2,  art.  20.) 

3  f— Ceux  qui  prêtent  leur  nom  a  la  frai 
tion  de  bàtimens  étrangers,  qui  concourent  com- 
me officiels  piibln  s  mi  témoins  aux  ventes  simu- 
lée-.,  tout  préposé  dans  les  bureaux  _na- 

taire.  agent  des  bàtirnens  el  cargaison,  capitaine 

et  lieutenant  du  bâtiment,  qui ,  connaissent  la 
francisation  frauduleuse,  n'empêchent  pas  la  sor- 
tie du  bâtiment,  disposent  de  !  ;aii  n  d'en- 
tiee  ou  en  fournissent  une  de  sortie,  qui  com- 
munient le  bâtiment,  sont  condami  vire- 
ment et  par  corps  i  une  amende  «  fr. , 
déclarés  incapables  d'aucun  emploi  et  rie  eom- 
mander aucun  bétimenl  fi  m  lis  Le  meement 
de  condamnali.'ii  Ml  publie  e  I  .  27 
vend,  an  2,  ait.    1 

ir  aucun  droit  <ur  69 

Dweltctc  de  Crtnciuiioii.  [Circvl. da  JOjum  tt>J60 
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35. — L'état  de  contravention  d'un  navire  ,  et 
notamment  le  défaut  d'inscription  à  sa  poupe  de 
ion  nom  et  de  celui  du  port  auquel  il  appartient, 
ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine, 
lorsque  ce  bâtiment  n'est  entré  dans  le  rayon  de 
4  lieues  soumis  à  la  surveillance  des  douanes,  que 
par  l'effet  d'une  force  majeure,  et  que  d'ailleurs 
aucune  preuve  de  fraude  n'est  rapportée  contre 
lui.  (L,  27  vend,  an  2,  art.  19;  L.  4  germ.  an  2, 
art.  7.) 

Loubatière.— 16  déc.  1835.—  C.Rej.— S-V.36.1. 430.— 

V.  Dxiai.es,  §  3  et  4. 

36. — Une  action  en  paiement  d'amende  pour 
fait  de  simulation  d'un  acte  de  francisation,  n'a 
pu  être  jugée  sur  appel  (à  la  Martinique),  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  jugée  en  première  instance, 
sur  ion  t  si  ,  à  cet  égard  ,  il  n'y  avait  pas  eu  des 
conclusions  expresses  signifiées  à  la  partie  con- 
damnée, si  elle  n'avait  pas  été  appelée  à  se  défendre 
avec  toute  latitude  et  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Haras. — 9  mars  !  £31 . — Cass. — Martinique. — S-V.31 .1 . 
137.— D.P.il.1.183. 

37. — Lorsque,  dans  tn  uolissement  fait  en  pays 
étranger,  le  navire  nolisé  est  désigné  par  ces  mots: 
avec  pavillon  français ,  cette  désignation  ne  peut, 
CDtK  le  capitaine  et  les  chargeurs,  avoir  l'effet 
•  l'une  francisation  définitive. — Dans  le  même  cas, 
si  cette  désignation  ne  fait  présumer  qu'une  fran- 
cisation provisoire,  et  si ,  à  l'arrivée  du  navire 
dans  un  port  français,  les  marchandises  importées 
•ont  soumises  aux  droits  de  douane  imposés  sur 
marchandises  venues  par  un  navire  étranger,  le 
chargeur  ne  peut  répéter  contre  le  capitaine  la 
différence  de  droit  qui  existe  entre  le  tarif  des  mar- 
chandises venant  par  navires  français  et  le  tarif 
des  marchandises  venant  par  navires  étrangers. 

Sarato.— 10  ar.  1822.— Trib.  de  Marseille J.  Mars. 

3.1.185. 

FRET  ou  1VOLIS.— V.  Assurances  maritimes. 
—  Avaries.  —  Capitaine.  —  Charte  -  partie. — 
Gens  de  l'équipage. — Navire. 

Indication  alphabétique. 

Abandon,  V.  n.  139  et  s.  Faillite,  135. 

Affréteur,  2  et  s.,  23  et 8.  Force  maj.,90ets.,  119. 

Aller  et   retour,  48,   98,  Forfait,  3,  13,41  et  s. 

1 12,  117,  124.  Fréteur,  2  et  s.,  23  et  s. 

Arrêt  de  prince,  92,  118.  Futailles,  140  et  s. 
Arrimage,  26  et  s.,  60  ets.  Innavigabilité,   100  et  s. 
Blocus,  98.  123. 

Capitaine,  26  et  s.,  146  lnterdict.  de  corn.,  87  et 

et».  s.,  98,  115  et  s. 

Caution,  152.  Intérêts,  154. 

Certificat  de  visite,   106.  Jet,  100. 
Chambre  du  capitaine,  15.  Lettres  de  change,  125. 
Chargement,  26  et  s.         Louage,  1  et  s. 
Chargeur,  2  et  s.  Loyer  des  matelots  ,  114. 

Clause  que  dit  ètrg,1\.15.  Marchandisesprohib.,45. 
Contribution,  110.  Mise  en  demeure, 32, 56. 

Cueillette,  3,  14,  41  ets.,  Mois,  4,  7,  22. 

53  et  s.,  67,  81.  Monnaie,  149  et  s. 

Déchargement,  37  et  s.,  Naufrage,  108  et  s.,  111 

47,57ets.,82ets.,94.      et  s.,  125. 
Demi-fret,  41  ets.,  136.     Navire,  1  et  s.,  47et  s. 
Dépôt,  129  et  s.,  151.        Non-charge,  46. 
Deir noration,96,139ets.  Paiem.,  129  ets.,  146et  s. 
Domma-,s-intérèts,  33,  Passagers, 68,  70,  71,  97, 

50  et  s.,  87  ets.,  105,       120,125,  138. 

115,  1.04  et».  Perte,  108  et  s.,  111   et 

E<l...uenient,  111  et  8.  3.,  128, 


Pillage,  111  et  s. 
Poids,  18. 

Poursuites  crimin.,  107. 
Prescription,  145,  156. 
Prise,  111  ets.,  126  et  s. 
Privilège,  134  ets.,  156. 
Quarantaine,  85,  119. 
Quintal,  3, 11, 16, 41  et  s. 
Rachat,  113  et  s. 
Radoub,  100  ets.,  108  ets. 
Réception,  129  et  s. 
Relâche,  76, 121  ets., 153. 
Relard  ,  49  et  s.,  55,  65 
ets.,  123. 


Rétention,  132. 
Saisie-arrêt,  147  ets. 
Sommation,  32,  130. 
Sous-affrétement,  24  et  s. 
Surcharge,  38. 
Surestaries,  58  et  s. 
Tonnage,  50  et  s.  ,77  et  ». 
Tonneau,  3, 12,17,41  et». 
Vente,  129  et  s.,  152. 
Victuailles,  108. 
Vide  pour  plein,  72  et  a. 
Voyage,  3  et  s.,  91  et  a. 
Voyage  rompu,  43  et  s.t 
70  et  s.,  87  et  s. 


g  {'t, — Définitions. —  Modes  différens  de  fréter  ou 
no  User  un  navire. 

§  2. — Droits  et  obligations  réciproques  des  j ré- 
leurs  et  des  affréteurs. 

§  3. — Du  paiement  du  fret ,  en  cas  de  voyage  em- 
pêché, rompu  ou  suspendu,  et  au  cas  de  perte 
des  marchandises. 

5  4. — Action  en  paiement  du  fret. —  Privilège. — 
Prescription. 

3  1er. — Définitions. — Modes  différens  de  fréter 
ou  noliser  un  navire. 

notions  générales. 

1 .— :On  nomme  fret  ou  nolis,  ou  encore  affrè- 
tement ou  nolissement ,  le  louage  d'un  navire 
ou  le  louage  d'un  transport  de  marchandises  par 
ce  navire(l).— L'acte  qui  constate  ce  louage  s'ap- 
pelle charte-partie  (V.  ce  mot). — Le  louage  du 
navire  peut  encore  être  constaté  par  le  connais- 
sement (V.  ce  mot). — On  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  fret  ou  nolis,  le  prix  pour  lequel  le  louage 
du  navire  est  consenti ,  ou  plus  particulièrement 
encore  le  prix  du  transport  des  marchandises 
chargées  sur  le  navire.  (C.  com.,  286.) 

2 — Celui  qui  loue  son  navire  ou  s'engage  à  un 
transport  de  marchandises  par  son  navire,  se 
nomme  fréteur. — On  donne  le  nom  d'affréteur, 
et  souvent  de  chargeur,  à  celui  qui  prend  le  na- 
vire à  loyer  ou  donne  des  marchandises  à  trans- 
porter. 

3. — Le  fret  ou  nolis  d'un  navire  a  lieu  pour  la 
totalité  ou  pour  partie  du  navire,  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  temps  limité ,  au  tonneau ,  au 
quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette  avec  désignation 
du  tonnage  du  vaisseau.  (C.  com.,  286.) 

4.— Le  fret  d'un  navire  pour  la  totalité  a  lieu 
ordinairement  au  voyage,  pour  un  temps  déter- 
miné, ou  au  mois. 

5. — Au  voyage  :  le  prix  est  fixé  d'avance  pour 
toute  la  durée  de  l'expédition  ;  mais  l'affréteur 
ne  peut  faire  que  l'expédition  pour  laquelle  le 
navire  a  été  loué.— Sur  l'époque  à  laquelle  finit 
le  voyage,  V.  Capitaine,  n.  119. 

6.  Pour  un  temps  déterminé  :  le  prix  est 
également  fixé  pour  le  temps  convenu,  pendant 
lequel  l'affréteur  peut  faire  toutes  les  expéditions 
qu'il  juge  convenable. 

7. — Au  mois  :  le  prix  est  fixé  pour  chaque  mois 
que  durera  le  voyage  :  tout  mois  commencé  est 
réputé  fini ,  et  le  prix  en  est  du  en  entier  au 
fréteur. 

8.— A  moins  de  convention  contraire,  le  fret 
au  mois  court  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la 
voile.  (C.  com. ,  275.) 

(1)  Les  mots  de  fret  ou  nolis  s'emploient  indWr*1»!»- 
ment  comme  synonymes:  ce  qu'on  appelle/'*'  sur  l'Oi&w^ 
9'ai>pelle  no{it  sur  la  Méditerranée, 
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9.— Le  fret  d'un  bâtiment  pour  partie,  se  fait 
pour  une  partie  déterminée ,  au  quintal,  au 
tonneau,   à  forfait .  à  Cueillette. 

Kl.— Pour  UDC  partie  déterminée,  l'affréteur 
loue  une  partie  désiimée  du  navire,  dans  laquelle  ) 
il  doit  se  renfermer,  et  que  !«•  fréteur  ou  le  capi-  j 
laine  est  tenu  de  laisser  a  sa  disposition. 

11. — Au  quintal,  on  convient ,  soit  que  le  fré- 
teur pourra  charger  jusqu'à  concurrence  de  tant 
de  quintaux,  soit  qu'il  paiera  tant  a  raison  du 
quintal  :  le  quintal  représente  lOn  kiln-r. 

12. — Autonneau,  on  convient  soitquc  le  fré- 
teur pourra  charger  jusqu'à  concurrence  de  tant 
de  tonneaux,  soit  qu'il  paiera  tant  a  raison  de 
chique  tonneau.  — Sur  la  contenance  du  ton- 
neau ,  V.  Aavire,  S  2. 

IS. — A  forfait,  on  convient  d'un  prix  déter- 
miné pour  une  partie  de  marchandises  présentée 
en  bloc  ,  au  lieu  de  fixer  ce  prix  a  raison  du  poids 
ou  du  volume. 

Ii. — A  cueillette  ."C'est  une  sorte  de  conven- 
tion sous  clause  résolutoire,  par  laquelle  le  fré- 
teur ou  le  capitaine  ne  s'obliec  a  recevoir  un 
chargement  partiel,  qu'à  condition  qu'il  par- 
viendra à  compléter  son  chargement  en  re- 
cueillant çà  et  là  d'autres  affrétemens  partiels , 
faute  de  quoi,  le  premier  affrètement  est  consi- 
déré comme  non  avenu. — L'affrètement  est  com- 
plété dans  ce  cas  d'après  l'usage ,  lorsque  le 
navire  contient  les  trois  quarts  de  son  tonnage. 

Jl  IUSPRIDK>CE. 

15. — Lorsqu'un  affrètement  est  fait  en  bloc  pour 
toute  la  portée  du  navire  et  que  néanmoins  il  >  a  eu 
réserve  de  la  chambre,  du  logement  de  l'équipage  et 
desautres  endroitsdestinés  à  recevoir  lesprovisinns 
du  bord  et  les  agrès  du  navire,  le  capitaine  peut , 
sans  violer  le  contrat,  charger  des  marchandises 
dans  les  lieux  ainsi  réservéset  en  percevoir  le  fret  : 
ce  droit  a  été  consacré  par  l'usage  en  faveur  des 
capitaines. 

Scarpati. — 25  mai  1827. — Trib.de  Marseille.— J. Mars. 
8.1.190. 

ld.— Salary.— 6  juin  1822.— Trib.  de  Marseille— J. 
Mars.  4.1.33. — /'.  Capitaine  n.  120  et  suiv. 

16. — Des  marchandises  ayant  été  chargées  en 
pays  étranger  avec  destination  pour  un  port  de 
France,  et  le  nolis  ayant  été  stipulé  à  une  somme 
déterminée  pour  chaque  quintal,  celte  stipulation 
doit  se  référerait  quintal  usuel  du  lieu  du  reste,  et 
non  point  au  quintal  décimal,  poids  légal  de  la 
France,  si  d'ailleurs  il  apparaît  par  les  circonstances 
que  telle  a  été  l'intention  «les  parties. 

Trapnny. — J'i  ar.  1825. — Trib.  de  Marseille. — J.  Mars. 
C>  1.1*43. 

17. — Le  prix  du  fret,  exprimé  dans  la  charte-par- 
tie, pour  certaines  espèces  de  marchandises  par 
tonneaux,  ne  doit  pis  être  censé  stipulé  de  même 
à  l'égard  des  nutns  marchandises  d'un  pareil  volu* 
me  (le  capacité,  mais  d'un  plus  grand  poids.  Il  «luit 
être  calculé  en  ayant  égard  a  la  différence  du  poids 
«le  ces  marchandises  svec  celui  des  articles  spécifiés. 

l'.taoût  ISI4.— Uruielles— J.  Brux.  1614.2.241. 

18.  —  En  règle  générale  et  à  moins  de  coin  eut  ion 
contraire,  le  fret  doit  être  calculé  sur  le  pouls  brut 
et  non  sur  le  poids  net  de  la  marchandise.  I  «  dé- 
rogation à  cet  usage  ne  peut  s'induire  de  ce  que 
fe Connaissement   mentionne  le  poids  net. 

Chopin.— 9  juillet  1830.— Trib.  de  Marseille.— J  Mars 
11.1.172. 

19. — Juge  cependant  ipir  le  nolis  stipulé  à  une 
somme  déterminée  pour  chaque  poids  convenu 
d'une  marchandise  spécifiée,  doit  être  paye  sur  le 
pet. 
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Caiielle.— 23  juin  IR2o.— Trib.  ii  Marseille— J. Mari. 
2.1.6. 

20.  —  Lorsque  dans  nu  nnna  S*  ment  relatif  à 
des  marchandises  renanl  i  s  colonies  françaises 
d'Amérique,  le  fret  esl  stipule  a  tant  par  livre,  il 
doit,  d'apn  i  l'usage  du  commen  e,  n'être  paye  que 
sur  le  poids  net  de  chaque  livre  de  marchandises, 
sans  égaril  au  poids  des  futailles  ou  de  l'«  mballagc. 

Dupuj.— 13  sept  is'22. — trib.  de  Mara-ille.— J.Mars, 
3.1.326. 

21. — Le  fret  d'une  marchandise,  stipulé  dans  la 
charte-partie  àtanl  la  mesure  el  fixé  ensuite  dans 
le  connaissement  .i  une  sommt  déterminée  en  bine, 
i  m  •  1 1*  au  capitaine  sur  le  pied  désaccords  primitifs 
plutôt  que  d'après  le  eonuaissement,  lors  surtout 
que  <i  tti  pi<  ce  i  si  n  digé»  en  idiome  inconnu  au 
capitaine,  et  signée  par  lui  arec  la  clause  nue  dit 
être.  Par  suite,  les  frais  du  nu-surate  nécessaire 
pour  évaluer  le  fnt,  doivent  être  rapportés  pas1 
moitié  entre  ie  capitaine  it  le  consignataire. 

Villa . —  I     .1.  -  Trib.  de  Marseille  —  J.  Mara. 

15.1.210. 

22. — Lorsque  dans  un  affrètement  au  mois,  l'af- 
|Y<  hur,  in  lépcndamment  de  la  somme  fixée  pour 
chaque  mois,  a  pris  à  sa  charge  les  saiaires  et  nour- 
riture de  l'équipage  el  autres  dépenses  du  niVire 
p*  ii  «la  n  i  le  voyage,  la  quotité  réelle  el  effective  du 
fret,  soit  comme  objet  de  déduction  sur  la  mar- 
chandise lois  de  Ii  contribution  aux  avaries  com- 
mun» s,  -oit  comme  éli  ment  de  contribution  de  la 
part    de    l'armateur,  doit     être   déterminée  par   la 

réunion  du  prix  stipulé  et  les  diverses  charges  sssn» 
un  es  par  l'affri  leur. 
Causi    —    i   mars  1836. — Trib.  de  Marseille. — J.Mars. 
16.1.33. 

S  2.  —  Droits  et  obligations  réciproques  des 
fréteurs  et  affréteurs. 

SOI  IONS   GKNKr.ALES. 

83.— Les  <lr.  its  et  h^  obi  gâtions  réciproques 
quinaissenl  du  contrai  d*  affrètement  i  sont ,  de 
la  part  du  fréteur,  de  mettre  le  navire  a  la  dit- 
position  de  l'affréteur,  et  ,  de  la  part  de  ee  der- 
nier, de  paver  le  prix  du  fret. 

24. — En  général,  un  navire  m*  peau"  être  frété 
que  par  celui  ,i  qui  il  appartient .  on  par  celui 
qu'une  location  ou  an  affrètement  précèdent  au- 
rait mis  ,i  ses  droits. 

25.— Mais  peut-on  sous-iouer  on  soua-fréterà 
un  plus  haut  pris  que  celui  porté  dans  le  pre- 
mier contrat  ï  L'ordonnance  de  la  marine  de 
ir.si  ,  art. -27.  lit.  .1 .  Ii\.  S,  le  défendait  Hien 
que  le  Code  de  commerce  n'ait  pas  reproduit 
celte  défense,  ITOUSpenSOns,  avecM.  Il"ula\-l*aty 

t.  i,  I  qu'elle    doil   être  consid 

comme  subsistant  encore,  du  moins  lorsqa 
circonstances  de  la  sous-location  tendraient  i  m 
aci  iparemenl  contraire  aux  inl  iraui  du 

commerce. 

M. — i  e  plus  ordinairement ,  le  capitaine  re- 
présente le  fréteur  ou  pro|  lu  nai  ii  \ 
ce  titre,  il  est  chargé  d'opérer  ou  surveiller  le 
chargement  el  l'arrimage  des  marchandii 
c'esl  à-dire  leur  ai  rangement  dans  le  nai  in  I  i 
affréteurs  ou  chargeurs  ne  sont  tenus 
qu'a  mettre  le-  marchandises  a  la  disposition  du 

capitaine  sur  le  quai. 

27. — Dans  l'usage,  les  frais  de  chargement  d 
d'arrimage  sont  à  1 1  i  h  trgedu  capitaine,  i  moins 

de  Stipulation  Contraire.  —  Mais  l,rs  tneme  qiu» 

les  frais  d.-  chargement  et   *\'^i'  i  ruent 

supportés  par  les  affréteurs,  le  capitaine  n'en 

resterait   pas  moitié  duir_e  de  la  surreiU 
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puisqu'il  répond  des  marchandises.  (C.  corn., 
-2-2i —Y   inf.,  n.  60  et  suiv. 

-js. — Dans  Le  contrat  d'affrètement,  comme 
d.ins  h  contrat  de  louage  ordinaire,  une  des 
premières  obligations  de  l'affréteur,  soit  qu'il  ait 
loué  le  navire  en  entier,  soit  qu'il  ne  l'ait  frété 
que  pour  partie,  est  décharger  des  marchan- 
dises de  valeur  et  quantité  suffisantes  pour  ré- 
pondredu  fret.  (Y.  inf.,  n.73  et  s.)— Le  capitaine 
peut  donc  contraindre  L'affréteur  à  réaliser  ou 
compléter  son  chargement. 

19.  _  si  l'affréteur,  tout  en  ne  complétant 
pas  le  chargement,  a  cependant  mis  sur  ie  na- 
vire des  marchandises  d'une  valeur  suffisante 
pour  répondre  du  fret,  il  peut  contraindre  le  capi- 
taine à  l'aire  voile. 

30.— Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que 
l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le 
capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises 
sans  le  consentement  de  l'affréteur.  (C  corn  , 
2S7.)— Dans  tous  les  cas,  l'affréteur  profite  du 
fret  des  marchandises  qui  complètent  le  charge- 
ment du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété 
(Ibid.),  qu'elles  aient  été  chargées  de  son  con- 
sentement ou  a  son  insu .  qu'elles  appartiennent 
au  capitaine  ou  a  une  autre  personne.  (Dage- 
ville,  t.  2,  p.  386;  Delvincourt,  t.  2,  p.  286; 
Favard-de-Langlade,  v°  Charte-partie,  n.  4.) 
— V.inf.,  n.  73  et  suiv. 

31.  —  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quan- 
tité de  marchandises  portée  par  la  charte-partie, 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  char- 
gement complet  auquel  il  s'est  engagé.  (C.  coin., 
288.)— V.  Inf.,  n  43.— V.  aussi,  73  et  suiv. 

32.  —  Suivant  des  auteurs  (Vincens),  le  fret 
entier  est  dû  de  plein  droit;  suivant  d'autres, 
l'affréteur  doit  être  mis  en  demeure,  par  une 
sommation  ,  de  compléter  le  chargement.  (Par- 
dessus.) Enfin,  une  opinion  plus  rigoureuse  en- 
core, veut  que  le  capitaine,  pour  avoir  droit  au 
fret  entier,  f  >sse  préalablement  condamner  l'af- 
fréteur à  parfaire  le  chargement  (Pothier,  Va- 
lin,  Boulay-Paty).—  Quant  ànous,  nous  pensons 
qu'une  mise  en  demeure,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  mais  pourvu  qu'elle  soit  constante  et 
faite  d'après  l'usage  des  lieux,  doit  suffire  pour 
que  le  fret  entier  soit  dû. 

33.  —  Mais  le  capitaine  qui  aurait  fait  voile 
sans  mettre  le  chargeur  à  même  de  faire  ou  de 
compléter  son  chargement,  serait  lui-même 
tenu  a  des  dommages-intérêts. 

Si. — Le  capitaine  n'aurait  rien  à  réclamer  de 
l'affréteur  qui  ne  parferait  pas  son  chargement, 
s'il  trouvait  d'ailleurs  à  le  compléter  sans  avoir 
éprouvé  de  retard  ou  autre  préjudice ,  hors  le  cas 
où  il  y  aurait  une  différence  en  moins  entre  le 
fret  des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement, et  le  fret  convenu  avec  l'affréteur  primi- 
tif :  l'affréteur  primitif  serait  tenu  de  la  diffé- 
rence. (Favard,  v°  Charte-partie,  n.  6.) 

35. — Quand  il  y  a  plusieurs  affréteurs  partiels, 
celui  qui  n'a  pas  complété  le  chargement  auquel 
il  s'était  engagé ,  ne  doit  rien  a  raison  de  ce  qu'il 
n'a  pas  chargé,  si  le  chargement  des  autres  af- 
fréteurs suffit  pour  parfaire  la  charge  du  navire. 

36. — L'affréteur  qui  charge  plus  de  marchan- 
da-qu'il  n'en  est  porté  sur  la  charte-partie, 
paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la 
charte-pari  ie  (C.  com.,288),  à  moins  de  conven- 
tion- contraires  relatives  à  cet  excédant  de  fret, 
et  qui  en  fileraient  autrement  le  prix.  (Boula y- 
Patj  ,  t.  2,  p.  367.)— Observons  d'ailleurs  que  le 
capitaine  ne  peut  è;rc  forcé  de  recevoir  cet  excé- 
dant de  fret. 
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37.  —  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre, 
dans  le  lieu  du  chargement ,  les  marchandises 
trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont 
point  été  déclarées ,  ou  en  prendre  le  fret  au 
plus  haut  prix  qui  lui  est  payé  dans  le  même 
lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature. 
(C.  corn.,  292.) 

38. — il  peut  même  se  présenter  des  cas  où  le 
capitaine  aurait  le  droit  de  mettre  a.  terre,  même 
pendant  le  voyage,  les  marchandises  non  décla- 
rées; par  exemple,  si  elles  causaient  une  sur- 
charge dangereuse  :  dans  ce  cas,  elles  pourraient 
être  déposées ,  en  lieu  sûr,  dans  un  port  de  re- 
lâche. (Dageville,  t.  2,  p.  403;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  287.) 

39.— Le  capitaine  aurait  le  même  droit,  si  les 
marchandises  non  déclarées  étaient  chargées  par 
un  autre  que  l'affréteur,  et  se  trouvaient  de  la 
même  nature  que  celles  qui  composent  le  char- 
gement :  en  effet,  l'abondance  de  marchandises 
de  même  nature ,  devant  en  faire  baisser  le  prix 
au  lieu  de  leur  destination,  le  capitaine  chargé, 
sous  sa  responsabilité,  de  veiller  aux  intérêts  de 
l'affréteur,  devrait  mettre  à  terre,  pendant  le 
voyage,  des  marchandises  qui  pourraient  causer 
un  préjudice  à  l'affréteur.  (Jîoulay-Paty ,  t.  2, 
p.  376  ;  Dageville ,  t.  2 ,  p.  404.) 

40. — Mais  pour  que  le  capitaine  put  agir  ainsi, 
dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  prévus ,  et 
dans  les  autres  cas  semblables,  il  faudrait  qu'il 
n'eût  découvert  le  chargement  clandestin  que 
pendant  le  voyage. 

41. — Si  ie  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit 
au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur 
peut  retirer  ses  marchandises ,  avant  le  départ 
du  navire  ,  en  payant  le  demi-fret.  (Cod.  comm., 
291.) 

42. — î!  supporte  dans  ce  cas  les  frais  de  charge 
ainsi  que  ceux  de  décharge,  et  le  rechargement 
des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer, 
et  ceux  du  retardement.  (C.  coin.,  291.) 

43.  —  Si  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paie,  en  in- 
demnité au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu 
par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  charge- 
ment qu'il  devait  faire.  (  C.  comm.,  288.  ) —  V. 
inf ,  n.70. 

44.— Ce  demi-fret  est  dû,  encore  bien  qu'aus- 
sitôt la  rupture  de  la  charte-partie  le  capitaine 
ait  trouvé  a  affréter  son  navire  à  un  prix  supé- 
rieur au  premier  fret.  (iîoulay-Paty,  t.  2,  p.  368; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  302.) 

45.— Si  l'affréteur  n'effectuait  pas  le  charge- 
ment parce  que  ses  marchandises  auraient  été 
saisies,  comme  prohibées,  le  capitaine  n'aurait 
droit  au  demi-fret  d'indemnité  qu'autant  qu'il 
aurait  ignoré  la  fraude.  (Merlin,  Répert.,  v° 
Charte-partie.) 

46.  —  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son 
chargement  et  qu'il  parte  à  non-charge ,  le  fret 
entier  est  dû  au  capitaine.  (C.  com.,  288.) 

47. — Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en 
entier,  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasion- 
nés par  le  chargement;  si  les  marchandises  sont 
retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  ca- 
pitaine, celui-ci  est  responsable  de  tous  les 
frais.  (Cl.  com.,  293.)— V.  Charte-partie,  n.  18. 

48.— Si  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement,  ou 
avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier 
est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  Tintérêt  du  re- 
tardement  (C.  com.,  294.) 

49.— Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant 
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la  route,  ou  au  lieu  de  sa  déeliar-rc  ,  par  le  fait 
de  l'affréteur,  les  frais  de  retardement  M>nt  «lus 
parce  dernier.  (C.  corn.,   IOi.)  —  <  HHM 

réglés  par  le  juge ,  après  ou  s.ms  rapport  d'ex- 
perts. [Boular-Paty ,  t.  -2,  p,  393;  liage  ville, 
t.  2,  p.  413;  Favard,  v°  Charte-partie ,  n.  *J.) 
V.  in/.,  n.  82  et  suiv. 

50.— Le  capitaine  qui  a  déclaré  la  navire  d'uo 
plus  grand  port  qu'il  s'est,  est  leiiu  des  deai- 
mages-intéréts  envers  l'affréteur.  (C.  com.,  189.) 
-Lesquels  dommages-iniéréti  doivanl  com- 
prendre la  perte  éprouvée  par  l'affréteur  elle 
gain  dont  il  est  privé,  par  une  suite  immédiate 
et  directe  de  la  fausse  déclaration  du  capi  aine. 
(Cod.  civ.,  lun,  1150  et  1151;  Boulay,  t.  2, 
p.  348;  Dau'c ville,  t    2,  p.  394. 

51. — 11  n'est  réputé  j  avoir  erreur  en  la  décla- 
ration du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'ex- 
cède pas  un  quarantième,  ou  £i  la  déclaration 
est  conforme  au  certificat  de  jauge.  (C.  conmi., 
890.) 

52. — Mais,  encore  bien  que  la  déclaration  di  ca- 
pitaine n'entrai  ne.  011  ui:e  conséquence  contre  lui, 
quand  elle  n'eitède  pas  un  quarantième,  s'il 
est  condamné  a  i!is  dommages-intérêts  pour  une 
déclaration  dont  l'erreur  excède  un  quarantième, 
il  n'est  |'as  fondé  a  demander  que  le  quaran- 
tième qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  condamna- 
tion contre  lui.  si!  retranché  delà  quantité  en 
moins  qui  doit  servir  de  base  à  la  Station  des 
dommages-Intérêts.  (Bouiay-Paty,  t.  2,  p.  3*8; 
Dagevilfe,  t.  2.  p.  304.) 

53. — Le  capitaine  esl  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  affréteurs^  si  en  louant  le  na- 
vire à  cueillette,  il  a  recueilli  plus  de  marchan- 
dises que  son  navire  n'en  peut  porter.  Ge  fait 
peut  équivaloir  a  une  fausse  decl  .ration  de  con- 
tenance, puisqu'il  a  les  mêmes  résultats.  (Del- 
vincourt,  t.  8,  p.  283.) 

5i. — Au  lieu  d'être  d'un  port  moindre  que 
celui  déclaré,  le  navire  pourrait  être  d'un  port 
plus  ("levé;  maison  sent  que  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  de  difficulté  que  si  ce  navire  était  loué 
au  voyage;  car  s'il  était  loué  au  quintal  ou  au 
tonneau,  la  position  de  l'affréteur  ne  serait  pas 
changée  :  il  chargerait  toujours  la  quantité  con- 
venue de  tonneaux  ou  de  quintaux;  mais  si  le 
navire  élait  loué  au  voyage  le  capitaine  ne  pour- 
rait pas  eiigei  une  augmentation  de  fret  à  raison 
de  l'eicédant  de  port  non  déclaré  ,  car  il  était 
à  même  mieux  (pie  personnelle  vérifier  l'exac- 
titude de  sa  déclaration.  (Delvincoort,  t.  2, 
p.  282.)— V.  inf.,  n.  77. 

5.r>. — Le  capitaine  est  tenu  de*«!ommagos-inté- 
réts  envers  l'affréteur,  si,  par  son  fait  ,  le  naure 
a  été  arrête  ou  retardé  au  départ,  pendant  >a 
route  ou  au  lieu  de  sa  décharge. — Ces  dom- 
mages-intérêts sont  réj  les  par  des  experts  (C. 
com.,  19$),  dont  l'estimation  peut  cependant 
n'être  pas  mi  vie  par  le  juge.  (Boulay-Paiy,  t.  . 
p.  8»e;Dege  ville,  t.  2,  p.  Hi.j  -Y." *,//>."  n. 

56. — Le  capitaine  qui  retarde  son  dép 
doit  de  domina cs-inte;  i  !v  qu'après  mis 

en  demeure  de  partir.  (Dageville,  t.  2,  p.  :>■"><». 

57. — La  décharge  don  avoir  lieu  dans  le  temps 
Blé  par  la  charte-  pat  lie  ,  ou  à  défaut  dans  le 
temps  tixé  par  l'usage  *\v>  lieux.  (C.  com.,  27:;  et 
974.)— V.  Charte-partie,  n.  s.  :io  et  luiv. 

58. — Lorsque  la  charte-partie  a  déterminé  en 
faveur  du  chargeur  un  délai  pour  le  di 
ment,  et  qu'à  l'expiration  du  délai  le  chargeur 
n'opère  pas  le  débarquement  .  il  esl  dû  au  capi- 
taine des  frais  de  surestarie  [V.  <  /tarle-parlte, 
d.  7, 26  et  s.)  a  raisou  du  retard,  encore  bien  eue 


FRET. 


ÛVS 


ce  retard  provienne  de  difficultés  soulevée*  par 
les  douanes.  —  Ces  frais  de  sorestaries  peuvent 
être  ré|  éi  -  par  l'affréteur  contre  le  consigna- 
celui-ci  a  été  mis  en  demeure  de 
dit)  irquer. — Y.  / 

59.— Lorsqu'il  a  été  convenu  qu'a  l'expiration 
du  délai  accordé  par  la  charte-pai  ie  p  ar  la  d/- 
harquement ,  il  serait  payé  tant  per jour  de  re- 
tard ou  de  surestarie ,  le»  [ours  de  surestarie 
courent  sans  qu'il  SOÏt  besoin  d'une  suinm.t- 
tion  préalable.— V.  Ibid. 

JUr.ISPRl'DEXCK. 

60. — D'après  l'usage  <i  à  défaut  de  st i [uil.it ion 
contraire  dans  la  charte-partie,  les  frai»  d'arri- 
mage sont  à  la  charge  du  capitaine  et  non  i  c»  lie 
Ors  affréteurs. 

Chicala  — 26  ar.  1830.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
1 1.1.204. 

61. — Lorsqu'un  navire  a  été  loué  pour  la  tota- 
lité, à  l'effet  par  l'affréteur  <!<•  le  loua  lutter  lui- 
même  par  partie,  les  frais  d'arrimage  «1rs  marchan- 
da, s  qui  j  sont  chargées,  sont,  d'après  les  usages 
maritimes  et  à  défaut  de  conventions  contraires,  à 
la  charge  de  l'afl  réteur. 

8ay.  1830.  — Bruxelles.— J.Brux. 1830.1  337.— V.  m/., 
n.  27. 

62.  —  Le  devoir  du  capitaine  quant  à  l'arrimage, 
se  borne  à  disposer  le  chargement  de  la  ■Minière 
ceuvenable  à  chaque  espèce  de  marchandiaes  et  i 

fermer    Ses    écoulilles    avec    soin,     sans    qu*il    soit 

obligé  d'examiner  si  la  marchandise  qui  lui  est 
remise  est  bien  ou  mal  confectionnée. 

Borelly.— 14  juin  1832.— Trib.  de  Marsei'.l  •.— J.  Mars, 
li  1.103. 

63.  —  Bien  que  d'après  les  i  néraleS  de 
l'arrimage  ,  les  barriques  se  placent  sur  le  premier 
plan  du  navire,  il  est  néanmoins  dans  l'ordre  d'un 
bon  arrimage  de  les  placer  à  fond  de  cale,  s'il  se 
trouve  dans  le  chargement  des  marchandises  lour- 
des.— En  conséquence  ,  le  capitaine  qui  néglige 
de  suivre  cette  disposition  est  en  faute,  et,  par 
suite,  responsable  de  l'avarie  éprouvée  p.ir  les  mar- 
chandises contenues  dans  les  barriques  ,  par  l'effet 
du  poids  considérable  des  autres  marchandises  su- 
perposées. 

Auiïan. — 11  janT.  1836. — Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

16.1.81. 

64. — Le  capitaine   qui    a    né^li^é  de   placer  un 

ge  sou>  une  marchandise  sujette  à  s'avarier, 

contrevient  mi  r  gles  de  Ptrrimage. — Par  suite, 

il    est    responsable  des    nous  épi  entées  par  la 

man  handise. 

Pag  t.— 8  ar.  1836.— Trib.  de  Marseille  —J.  Mars.tr.. 

1.87. 
65.  —  La    capitaine    qui  s",  si    engagé  envers   l*af« 

fréteur  à  partir  iveeausana  escorte  aussitôt  ujujèl 
avoir  reçu  le  chargement,  ne  peut  rxcip  r  *U\  «le- 
faut  de  censentemeni  de  s..n  équipage  pour  i  •  Asses 
à  l'affréteur  uiieiaeWninitéèra  sou  «lu  retard  «pi V  - 
prou ra  i.-  navire. — Toutefois,  l'indemnité1  «lue 
«Luis  ce  •  :   i.  ur  ne  doit  :  i  jase  aux 

sur.  st  ni.  s  convenues  dans  la  charte-partie  na  fa- 
veur «In  capitaine  pour  chaque  jour  de  retard  dans 
le  chargement. 

Amal'.— %2  mu  1829  —Tri  Je  Mar.ei.le.— J.Mars.l  I. 
IJ 

66.— 1  orsqui .  dans  la  charte-partie,  le  canstajnje 
«l'un  navire  accorde  un  délai  quelconque  à  ses  »r. 
fréteurspoui  le  nent  de  buis  marchand 

l«-  capitaine  peut  jouir  lui-même  «le  l.«  wveasr  de 
c«-  «N  lai,  et  r  u  spiratioa  .  «le  re- 

r  les  mai  ■  ! 

«si.1.—  lnb.  do 
-    . 
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G7. — Lorsque  le  chargement  est  fait  à  cueillette, 
le  capitaine  ne  peut  pas  retarder  indéfiniment  le 
départ  du  navire.  En  pareil  cas  ,  et  si  le  départ 
dn  navire  est  retardé  par  la  faute  ou  par  la  négli- 
gence du  capitaine  ,  les  chargeurs  doivent  être 
autorisés  à  retirer  leur  marchandise  en  franchise 
de  tout  fret. 

Gil. — 22  fév.  1S30. — Trib.  de  Marseille.— J.  Mars.  11. 
1.97. 

68. — Lorsqu'un  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
le  capitaine  a  rempli  toutes  ses  obligations  en  pré- 
venant du  jour  du  départ  les  personnes  qui  doivent 
s'embarquer  à  son  bord,  et  il  peut  partir  sans  les 
attendre  si  elles  sont  en  retard. 

Mathev.— 27  oct.  1819.— Trib  de  Marseille.— J.  Mars. 
1.1.32. 

69. — Le  capitaine  qui  s'est  obligé  envers  son 
affréteur  à  aller  prendre  ou  compléter  son  char- 
gement dans  un  lieu  autre  que  celui  primitivement 
désigné,  si  le.  chargement  ne  s'y  trouvait  pas,  ne 
peut  à  raison  des  séjours  que  l'exécution  de  celte 
clause  l'oblige  à  faire  successivement  dans  les  deux 
ports  désignés,  exiger  d'autres  dommages  que  le 
paiement  des  jours  de  surestarie  excédant  le  nom- 
bre de  jours  de  planche  accordés  dans  la  charte- 
partie. — 11  en  doit  être  ainsi  lors  même  que  l'af- 
fréteur aurait  pu,  au  premierlieu  désigné,  remettre 
un  chargement,  et  a  préféré  en  disposer  en  faveur 
d'un  autre  capitaine. 

Antonietti.— .S  sept.  1830.— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars  11.1.28t. 

70. — L'art.  288,  Cod.  comm.,  aux  termes  du- 
quel l'affréteur  qui  rompt  le  voyage  avant  le  dé- 
part,  sans  avoir  rien  chargé,  est  tenu  de  payer  la 
moitié  du  fret  à  titre  d'indemnité  ,  est  applicable 
au  cas  où  l'affréteur  qui  s'est  obligé  à  faire  embar- 
quer des  passagers,  n'a  pas  satisfait  à  cette  obliga- 
tion.— Dans  ce  cas,  la  moitié  du  prix  convenu 
pour  le  passage,  est  due  au  capitaine. 

Sprenger  et  comp  — 25  fév.  183  7. — Trib.de  Bordeaux. 
— Jurisp.  comm.  deBordeauï.  4.1.46. 

71. — Celui  qui  traite  avec  un  capitaine  pour  le 
passage  d'un  ou  de  plusieurs  individus  d'un  pays 
dans  un  autre  ,  n'est  pas  responsable  des  actes  de 
révolte  et  de  violence  exercés  par  les  passagers 
pendant  le  cours  delà  navigation. 

Giordan.—  5  mai  1824.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
5.1.203. 

72. — Le  fait  de  la  séquestration  au  lieu  du  dé- 
part,  d'une  marchandise  dont  l'exportation  est 
prohibée,  ne  peut  dispenser  le  consignataire  d'en 
payer  le  nolis,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  à  re- 
procher au  capitaine,  et  surtout  lorsqu'on  a  promis 
à  ce  dernier  de  lui  payer  le  vide  pour  plein. 

Isnard.— 1er  déc.  1819.  — Aix.— J.  Mars. 1.1. 16. 

73. — Si  l'excédant  de  place  dans  le  navire  a  été 
réservé  à  la  disposition  de  l'affréteur  celui-ci  doit 
le  fret  comme  si  le  navire  eût  été  rempli. 

17janv.  1822.— Bruxelles.— J.  Brux.  1822.1  136. 

7L — Lorsqu'un  navire  est  nolisé  avec  la  clause 
qin  K-  vide  sera  payé  pour  plein,  le  vide  qui  reste 
doit  être  divisé  entre  les  diverses  espèces  de  mar- 
chandises dont  le  chargement  a  été  indiqué  dans 
la  charte-partie  :  en  conséquence,  le  nolis  relatifau 
ride  doit  être  calculé  sur  le  taux  particulier  con- 
venu pour  chaque  espèce  de  marchandises,maiscette 
règle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  nolis  est  fixé 
d'une  manière  uniforme  pour  toutes  les  espèces  de 
marchandises  et  à  raison  de  tant  le  quinta 

BaiUard.— 12  oct.  1827.— Trib.  de  Marseille. 
9.1.313. 

75. — Le  capitaine  ne  peut  pas  exiger  de  son  af- 
fréteur le  ride  pour  plein,  lorsqu'il  a  utilisé  le  ride 
en  le  remplissant  par  des  marchandises  remises  par 
d'autres  affréteurs — 1!  en  doit  être  ainsi  lors  même 


-J.Mars. 
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que  fe  capitaine,  en  recevant  de  son  affréteur  des 
marchandises  en  quantité  inférieure  à  celle  conve- 
nue dans  Palfrétement,  a  signé  le  connaissement 
avec  la  clause  que  ditêtre,  s'il  n'a  fait  d'ailleurs  au- 
cune réserve  ni  protestation  à  raison  de  la  diffé- 
rence que  présentait  la  marchandise  remise  par  son 
affréteur  avec  la  quantité  pour  laquelle  celui-ci 
avait  pris  place  sur  le  navire. 

Raymond.— 29  mai  1833.— Trib.de  Marseille.— J.Mars. 
14.1.51.— V.  w//».,n.  30. 

76.  ■ —  Le  capitaine  qui  a  frété  la  totalité  de  son 
navire  à  un  seul  chargeur,  ne  peut  profiter,  au  dé- 
triment de  ce  dernier,  du  vide  produit  par  l'affaisse- 
ment survenu  dans  la  marchandise  depuis  le  dé- 
part :  il  e»t  ussi  indemnité  à  son  affréteur  à  rai- 
son du  retard  qu'a  entraîné  la  relâche  pendant  la- 
quelle il  a  pris  en  route  un  nouveau  chargement, 
encore  qu'il  prétende  que  cette  relâche  a  eu  pour 
objet  de  renforcer  son  lest  diminué  par  suite  de 
l'affaissement  de  la  marchandise. 

Etienne.— 10  oct.  1832.— Trib.de  Marseille.— J.Mars. 
13  1.331. 

77. — Le  capitaine  qui,  en  frétantson  navire  pour 
son  plein  et  en  entier  chargement,  a  déclaré  dans 
la  charte-partie  une  jauge  ou  un  tonnage  moindre 
que  la  portée  réelle,  ne  peut  exiger  de  l'affréteur 
qu'il  lui  fournisse  un  chargement  excédant  la  capa- 
cité déclarée. 

Chappon.  —  23  sept.  183G.  —  Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars.  16.1.99.— V.  sup.,n.  54. 

/8.  —  L'affréteur  d'un  navire  qui  s'est  obligé  à 
payer  le  vide  pour  le  plein,  n'est  pas  tenu  de  payer 
le  vide  excédant  la  contenance  ou  portée  du  navire 
déclarée  dans  la  charte-partie. 

Ottzen. — 3  oct.  1825. — Trib.  de  Marseille. — J.Mars. 
6.1.294. 

79. — Les  navires,  suivant  leur  construction  et  la 
nature  de  leur  chargement,  sont  d'un  port  réel  bien 
au-dessous  de  celui  énoncé  dans  l'acte  de  francisa- 
tion d'après  la  jauge  faite  par  l'administration  des 
douanes(l).  En  conséquence,  quoiqu'un  navire  ait 
été  déclaré  dans  une  charte-partie  pour  la  capacité 
énoncée  dans  l'acte  de  francisation,  on  peut,  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  du  fret,  admettre  une 
capacité  moindre,  lors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  char- 
gement de  nature  à  diminuer  le  port  réel  du  na- 
vire :  de  vins,  par  exemple. 

Signoret  et  Gazan. — 5  janv.  1830. — Trib.  de  Marseille. 
— J.  Mars.  11.1.223 

80. — Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  en  bloc 
dans  toute  sa  capacité,  remplit  suffisamment  son 
obligation  en  recevant  le  nombre  de  tonneaux  de 
marchandises  que  son  navire  peut  contenir,  quoi- 
que ce  nombre  soit  inférieur  à  la  portée  indiquée 
dans  la  charte-partie. 

Lorsqu'au  contraire,  le  capitaine  a  pris  l'enga- 
gement de  recevoir  à  son  bord  une  quantité  détet^ 
minée  de  marchandises,  il  est  tenu,  si  cette  quan- 
tité excède  la  capacité  du  navire,  d'indemniser  son 
affréteur  de  la  différence  du  fret  que  celui-ci  est 
obligé  de  payer  en  chargeant  sur  un  autre  navire 
le  complément  de  ses  marchandises. 

Odier-Aubert  et  compagnie. —  29  oct.  1827. — Trib.  de 
Marseille.— J.  Mars'.  8.1.341. 

SI. — Le  capitaine  qui  charge  à  cueillette  n'est 
point  tenu  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de 
l'insuffisance  que  présente  la  portée  de  son  navire, 
envers  l'affréteur  qui  se  présente  le  dernier  pour 
embarquer  une  marchandise  dont  le  nombre  de 
caisses  ou  colis  n'a  pas  été  désigné  dans  la  charte- 
partie. 

!  1  )  Un  procédé  plus  exact  est  maintenant  employé  foux 
le  jaugeage  de&  navires*  V.  r.avires, 


FitET. 

Vion  et  Nuirv.— .*.  mars  i   :;2.— Trili.  do  V.ar 

J.  Mars.  13.1.1 
82.— D'aprêa  I  us  igC|  le  capitaine,  pour  op< 
/ivraison  de  la  marchandise,  e*l  tenu,  à  nioina  de 
convention  contraire,  de  la  débarquer  sur  le  quai. 
Par  suite,  il  ne  peul  constituer  le conaignataire  en 
demeure  «l<:  receroir,  qu'après  la  mise  a  quai  de  l.i 
Marchandise;  ci  ai,  par  t:u  événemenl  de  force  ma- 
jeure, tel  qu'un  ordre  de  l'autorité,  !<•  navire  ncpenl 
prendre  place  près  «lu  quai  aussitôt  apn  ■  son  arri- 
vée, le  retard  qui  en  résulte  ponr  le  débarquement, 
rat  un  événement  fortuit,  une  suite  ordinaire  de  la 
pavigntion ,  et  à  raison  duqui  I  le  capitaine  ne  peut 
exiger  des  surestaries  «lu  consignalaire. 

Coni  etc  insorts.— 4  juill.  1832. — Trib.  de  Marseille. — 
J.  Mars.  13.1   «I. 

83. — D'aprèa  l'usage  et  à  défaut  de  convention 
expresse,  lorsque  la  livraison  d'une  marchandise 
vendue  doit  être  opérée  par  le  transbordement  à 
en  faire  d  un  navire  dans  un  autre,  l'obligation  du 
chargeur  ou  du  capitaine  du  navire  sur  lequel  se 
trouve  la  marchandise,  se  réduit  à  la  placer  sur  le 
pontet  à  accoster  le  navire  où  elle  doil  être  transbor- 
dée :  c'est  le  capitaine  «lu  navire  destiné  à  recevoir 
la  marchandise  qui  «loit  la  prendre  et  la  placer  sur 
son  bord. 

Giraud. — 17  juin  1833. — Trib  de  Marseille. — J.  Mars. 
13.1. 368. 

84. — Lorsque  le  capitaine  emploie  les  port«'faix 
de  son  consignataire  pour  le  pesage,  la  reconnais- 
sance en  douane  «le.  la  marchandise  débarquée  et 

pour  la  mettre  en  entrepôt,  ces  portefail  doivent 
être  considérés,  dans  ce  cas,  comme  ses  propres 
agens.  —  Par  suite,  le  capitaine  est  responsable  «lu 

fait  «le  ces  portefaix,  do  telle  sort»  que  si,  par  leur 
négligence,  une  partie  delà  marchandise  débarquée, 
reconnue  et  pesée  en  douane,  vient  à  être  perdue 
avant  sa  remise  effectuée  an  consign.naire,  il  est 
obligé  d'en  tenir  compte  a  celui-ci. 

Girard.— 7  août  1833.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
14.1.59. 

85. — I.e  capitaine  qui,  par  la  charte-partie,  s'est 
engagé  à  débarquer  la  marchandise  à  ses  frais  au 
lazaret,  ne  «loit  pas  néanmoins  supporter  le  surcroît 
de  frais  occasionné  par  la  sereine  imposée «\traor- 
dinairement  aux  marchandises,  avant  l'entrée  au 
lazaret,  par  l'administration  «le  la  santé  :  ces  frais 
iont  à  la  charge  des  cosignataires. 

Vallat.— 9  oct.  1835.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
15.1  350. 

86.  —  Le  temps  Ordinaire  pour  le  déchargement 
des  navires  dans  l<s  ports  esi  limité  aux  heures  pen- 
dant lesquelles  les  bureaux  dt-  la  douane  sont  our<  rts. 
En  conséquence,  les  capitaines  de  navires  ont  |,. 
droit  «le  discontinuer  le  décharg  ment  dès  le  mo- 
ment où  les  bureaux  de  la  douane  sont  ferai  s. 

Licutaud.— 49  jany.  1S3I. — Trib  «le  Marseille. — J. 
Mars.  12.1.171. 

3. —  Du  paiement  du  fret  nu  as  de  voyagé 
empêché  rompu  ou  ttupendu,  et  au  eus  dt 

perte  des  marchandises 

NOTIONS    i.l.M-.l.  M.F.S. 

87. — Si  avant  \e  dépari  du  navire  il  J  I  inter- 
diction di"  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il 
est  destiné,  les  conventions  sont   résolues  s.ms 

lommagês-intéréts  de  pari  ni  d'autre.  Le  char- 
geur est  tenu  des  fr.tis  de  i.i  charge  et  <!e  la  dé- 
charge de  >es  marchandises.  (C.  com.,976.)— V. 

inf.,  n.   1 16 el  s. 

SS. — C'est  l'impossibilité  qui  résout  In  conven- 
tion, et  non  la  difficulté.  Ainsi ,  la  convention 

subsisterait,  biou  qu'il  y  eût  iiUerdiei*"»*  «te  eom- 
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celui  pour  lequel  le  navire  doit  faire  roui.  :  1 1 
natif  ition  devieudrail  difficile  el  dangereuse, 
mais  non  impossible.    Delvincourt,  1. 2,  p.  287.) 

S9. — .Miiis  il  pourrail  en  être  autrement,  bien 
qu'il  n']  eût  interdiction  qu'avec  d'autres  pays, 
si  le  but  du  voyage  non-seulement  exposait k  na- 
vireaui  dangers  de  la  route,  mais  encore  ren- 
dait nécessaire  son  séjour  dans  des  mers  qu'at- 
tfindn.it  l'interdiction;  c'est  ;unsi  qu'un  arrêt 
du  conseil,  du  20  mai  1744, aannulé  lès  charfc  -- 
parties  de  n  i\  ires  frétés  i"  m  la  pèche  de  la  mo- 
rue, à  cause  de  la  guerre  qui  renaild'édati  r  est- 
tre  li  France  et  l'Angleterre.  Êroerigon,  eh.  18, 
seet.  31.  Les  diverses  circonstances  qui  peuvent 
naître  présentent  des  questions  de  l'ait  que  l'é- 
quité des  juges  doit  résoudre. 

90. — S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empô- 
che  que  pour  un  temps  la  sortie  du  na\ire,  les 
conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  a  dom- 
mages-intérêts a  raison  du  retard.  (C.  com., 
277.) 

91. — Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  alieu 
à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force  ma- 
jeure arrive  pendant  le  voyage.  (C.  com.,  277.) 

92. — Ainsi,  si  le  vaisseau  est  arrêté,  dans  le 
cours  de  son  voyage,  par  l'ordre  d'une  puissance, 
il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  déten- 
tion, si  le  navire  es!  affrété  au  mois,  ni  augmen- 
tation de  fret,  s'il  est  loué  au  vojage.  (C.  com., 
300.) 

93. — De  même,  lorsque  le  vaisseau  est  forcé 
de  s'arrêter  par  crainte  d'un  danger  imminent, 
tel  que  l'ennemi  ou  la  tempête,  le  fret  au  mois 
n'est  pas  dfi  pendant  le  temps  d'arrêt:  et  le  fret 
au  voyage  ne  reçoit  pas  d'augmentation.  (Eme- 
rigon,  cli.  12,  seet.  34.) 

94. — Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  na- 
vire, faire  décharger  ses  marchandises  à  ses 
frais,  a  condition  de  les  recharger  ou  d'indemni- 
ser le  capitaine.  (C  com.,  278.) — Dans  ce  cas, 
l'indemnité  due  par  le  chargeur  est  du  demi-fret 
si  le  déchargement  1  lieu  avant  le  départ  \\'z. 
de  Part.  288,  C.  com.),  et  du  fret  entier  si  le  dé- 
chargement a  lieu  pendant  le  vovage.  (Arg.  de 
l'art.  993,  C.  com.) 

95.— L'indemnité  due  au  capitaine  doit  être 
également  de  la  totalité  du  fret,  si  l'affréteur, 
trouvant  S  vendre  ses  marchandises  sur  les  lieux, 
ne  les  recharge  pas.  (Consolai  de  la  mer.)  Cette 

indemnité  n  est  due  que  lorsque  le  capitaine  a 
mis,  par  une  sommation,  le  chargeur  eu  demeure 
d'effectuer  le  rechargement 

96.  —  Mais  il  peut  n'être  dû  aucune  indemnité, 
si  la  marchandise  s'esl  tellement  détériorée  pen- 
dant 1  arrêt  qu'elle  ne  puisse  être  rechargés. 
Dageviile,  t.  I,  p  :;;>7;  Delvincourt,  t.  2,  p. 

97.— Le  passager  qui  débarque  pétulant  l'arrêt 
ne  peut  exiger  aucune  diminution  de  fret  a  rai- 
son «lu  lemps  qu'il  s  passé  à  terre.  ▼.  naja.,  ■«  70. 

99.— S'il  arrive  interdiction  de  commerî  s  aval 
le  pays  pour  lequel  le  navire  est  eu  route,  M 
qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  >«>n  chargement! 
il  n'est  du  au  capitaine  que  le  fret  «le  l'aller,  quoi- 
que le  vaisseau  ail  eie  affrété  pour  l'aller  «t 

tOUr  [C.  COm.,  999.  -D'où  il  résulte  que  le  fn* 
«le  Piller  est  toujours  «lu.  encore  que  le  Haute 
n'ait  été  frète  que  POW  l'aller. 

99.  —  Lorsqu'il  J  I  blOt  US  «lu  port  pour  lequel 
le  navire  est  destiné,  et  que  le  capitaine  se  retul 

tians  un  «les  ports  voisins  de  la  même  puissance 

ou  il  lui  est  permis  d'aboi  «I«m  ("..  coin..  179  .  il 
a  droit  a  une  augmentation  .le  fret  a  rassofl  de  U 
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BMhMilkpde8onvoyage.(Dagevillelt.$,p.S58.) 

100.'-  Si  Le  capitaine  est  contraint  de  faire  ra- 
douber le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur 
est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 
(C  eoni.,  -200.  —La  nécessite  du  radoub,  et  l'in- 
iiavigabilité  du  navire  doivent  être  constatés  par 
un  rapport  d'eiperU. 

101.— Si  le  radoub,  nécessitait  la  décharge  des 
marchandises,  les  frais  de  la  décharge  et  de  la 
recharge  seraient  a  la  charge  de  l'affréteur,  (lîou- 
Uy-Patf,  t.  -2.  p.  101;  Dageville,  t.  2,  p.  416.) 

'io-2.— Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
radoubé,  ie  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  au- 
ne. C  coin..  896.)  Mais  il  y  a  divergence  entre 
le<  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  celte  prescrip- 
tion est  rigoureusement  obligatoire  ou  purement 
facultative.  Les  termes  de  la  loi  nous  paraissent 
impératifs,  en  ce  sens  que  le  capitaine  est  tenu 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  trouver  et  louer 
un  autre  navire.  . 

103. — si  le  capitaine  loue  un  autre  navire,  il 
peut  se  présenter  deux  cas:  ouïe  fret  du  nou- 
veau navire  sera  proportionnellement  inférieur  a 
celui  du  navire  devenu  innavigable,  ou  il  sera 
supérieur.  Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  a  droit 
au  fret  intégral  du  navire  devenu  innavigable. 
Dans  le  second  cas.  il  peut  répéter  contre  les  af- 
fréteurs l'excédant  de  fret.  (Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
407  ;  Dageville,  t.  2,  p.  42)  ;  Delvincourt,  t.  2,  p. 

208.) 

10i._Si  le  capitaine  n'a  pu  trouver  a  louer 
un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  (C.  com.,  296.) 

105.— Le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des 
dommages-intérêts  de  l'affréteur,  si  celui-ci 
l*rouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était 
fa  rs  d'état  de  naviguer.  (C.  com.,  297.)— Le  ca- 
pitaine ne  serait  même  pas  reçu  à  invoquer  sa 
nonne  foi,  a  cet  égard  :  c'était  à  lui  à  vérifier  l'é- 
tat de  son  navire. 

106.— La  preuve  que  le  navire  était  hors  d'é- 
tat de  naviguer  lorsqu'il  a  fait  voile,  est  admis- 
sible nonobstant  et  contre  les  certificats  de  visite 
au  départ.  (C.  com.,  297.) 

107.— Mais  le  capitaine  ne  devrait  aucune  in- 
demnité, s'il  prouvait  que  l'affréteur  a  connu  i'in- 
navitrabilité.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  et  l'affré- 
teur  pourraient  être  poursuivis  criminellement, 
félon  la  nature  des  circonstances,  pour  avoir 
sciemment  fait  naviguer  un  navire  hors  d'état  de 
tenir  la  mer—  V.  Navire. 

108.— Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que 
le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  sub- 
ÉÊÊm  aux  victuailles,  radoub,  et  autres  nécessités 
pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte 
de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste,  ou  autre  pa- 
reille marchandise  de  même  qualité  a  été  vendu 
au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  est  arrivé  à 
bon  port.  (C.  com.,  298.)— Si  le  navire  se  perd, 
le  capii-ine  tieni  compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu 'il  les  a  vendues,  en  retenant  égale- 
ment le  fret  porté  aux  ronnaissemens  (Ibid.) 

1 1)9. —Celte  dernière  règle  est  sévère,  puisqu'il 
en  rémtue  pour  le  capitaine,  et  par  conséquent 
pour  les  armateurs,  des  obligations  qui  ne  sont 
pas  limitées  a  la  valeur  du  navire,  et  qui  subsis- 
i  ut  api  es  M  perte.  .Mais,  a  dit  l'orateur  du  tri- 
bunal :  «  la  disposition  première  de  l'art.  298  a 
«  paru  susceptible  d'éclaircissement  :1a  réflexion 
«  démontre  que  son  apparente  sévérité  n'est 
«  qu'un  avertissement  aux  capitaines  de  redou- 
«  hier  de  Mifll  pour  mettre  leui  navire  en  état  de 
«'prendre  la  mer.  Cette  disposition  littérale  ne 
«  peut  inquiéter  la  bonne  Coi,  ni  la  bonne  conduite, 
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«  elle  n'est  qu'un  épouvanlail  utile  contre  la  cor- 
ce  rnption  et  l'immoralité.  D'ailleurs,  si  le  texte 
«  de  la  loi  pouvait  l'aire  naître  des  questions  rela- 
«  tives,  l'œil  éclairé  de  la  jurisprudence  saurait 
«  distinguer  l'innocence  et  le  malheur  de  la 
«  conspiration,  du  dol,  et  d'une  criminelle  spécu- 
«  lation.»  (Discours  du  tribun  Perrée.) 

110. — Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  mar- 
chandises jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun, 
à  la  charge  de  contribution.  (C.  com.,  301.)— V. 
Jet  et  Contribution. 

111.— Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pil- 
lées par  les  pirates,  ou  prises  par  les  ennemis. 
(C.  corn.,  302.) 

112.— Si  le  fret  de  ces  marchandises  perdues, 
pillées,  ou  prises ,  a  été  payé  d'avance,  le  ca- 
pitaine est  tenu  de  restituer  le  fret,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire.  (C.  com.,  302.) 
—Cependant,  quand  le  navire  est  frété  pour  l'al- 
ler et  le  retour,  si  les  marchandises  ne  périssent 
ou  ne  sont  volées  qu'au  retour,  le  fret  de  l'aller 
est  dû.  (Dage\  ille,  t.  2,  p.  445.) 

113.— Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  ra- 
chetés ,  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au 
lieu  delà  prise  ou  du  naufrage.  (C.  com.,  303.) 
— Il  est  payé  du  fret  en  entier,  en  contribuant 
au  rachat ,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu 
de  leur  destination.  {Ibid.) 

114.— La  contribution  pour  le  rachat  se  fait 
sur  le  prix,  courant  des  marchandises,  au  lieu  de 
leur  décharge,  déduction  faite  des  frais,  et  sur  la 
moitié  du  navire  et  du  fret.  (C.  com.,  304.) — 
Mais  les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en 
contribution  pour  le  rachat  des  marchandi- 
ses prises  ou  pillées.  {Ibid.) 

JURISPRUDENCE. 

115 Lorsque  des  hostilités  étant  ouvertes  avec 

un  pays  autre  que  celui  pour  lequel  le  navire  est 
destiné ,  les  affréteurs  préfèrent,  pour  éviter  les 
dangers  auxquels  leurs  marchandises  pourraient  être 
exposées,  suspendre  le  voyage,  ils  doivent  indem- 
niser le  capitaine. 

3  mess,  an  9.— Poitiers.— D.  A.  9.956. 

116. — L'art.  299,  Cod.  comm.,  qui  refuse  le  fret 
de  retour,  lorsque  le  navire  n'a  pu  entrer  dans  le 
port  de  sa  destination,  par  suite  d'interdiction  de 
commerce,  et  a  été  obligé  de  reveniravec  son  char- 
gement, n'est  point  applicable  au  cas  où  le  capitaine 
de  concert  avec  le  correspondant  chargé  de  recevoir 
les  marchandises  a  conduit  le  navire  dans  un  port 
voisin,  y  a  vendu  son  chargement,  et  est  revenu 
avec  une  nouvelle  cargaison 

Tixier.—  iodée.  1818.— C.  Rej  —Rouen.— S-V.  19.1. 
331.— D. A.  9.954. 

117. — Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  l'aller  et 
le  retour  avec  indication  de  plusieurs  destinations 
successives,  pour  le  chargement  d'entrée,  le  voyage 
d'aller  n'est,  achevé  qu'autant  que  le  navire  a  atteint 
le  dernier  port  de  destination.  Par  suite,  l'armateur 
n'a  droit  qu'au  fret  d'aller  et  non  au  fretde  retour, 
ni  à  aucune  autre  indemnité,  si  le  navire,  quoiqu'il 
soit  entré  dans  un  des  premiers  ports  de  destination 
et  quoiqu'il  y  ait  débarqué  quelques  marchandises, 
n'a  pu  arriver  au  dernier  port  du  reste  à  cause 
d'une  interdiction  de  commerce  survenue  dans  l'in- 
tervalle et  s'il  a  été  obligé  de  revenir  avec  une 
partie  de  son  chargement. 

Espanet.— 6  août  1827.— Trib.  de  Marseille.— J.Mar». 

9.1.301. 
118. — Le  fret  stipulé  ne  doit  pas  éprouver  une 
réduction  proportionnelle,  lorsqu'une  partie  de  la 
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Cargaison  n  été  retenue  on  cours  «le  voyage  par  le 
fait  «l'un  prince  ami  cl  que  l'antre  partie  <  st  il  : 
au  lion  de  la  destination. 

Bonir.ltv.  —  8  août  IS28.  —  Trib.  de  Marseille.  —  J. 
Mars    9.I.3<J. 

119.— 1/impossibilité  où  a  été  le  capitaine  d'un 
nafiro,  parti  d'un  port  où  régnait  le  choléra,  d'ob- 
tenir entrée  soit  au  port  «le  sa  destination,  soit  <  n 
celui  où  il  lui  a  été  enjoint  d'aller  faire  quaran- 
taine, constitue  une  force  majeure  qui  le  délie  de 
l'Obligation  d'accomplir  !<•  vovage.  Par  suite,  et 
lorsqu'en  de  telles  circonstances,  le  capitaine  a  pris 
le  parti  de  ramener  le  navire  au  lieu  du  départ,  les 
chargeurs  sont  tenus  de  retirer  leurs  marchandises, 
et  de  paver  le  fret  convenu. 

Sonton"— 23  sept.  1835.— Trib.  de  Marseille.— J.Mars. 

il.  t. 24e. 

120. — Lorsque  des  ordres  supérieurs  suspendent 
la  continuation  du  voyage  d'un  navire,  le  passager 
qui  a  voulu  débarquer  sans  attendre  la  cessation  de 
cet  obstacle  ne  peut  répéter  de  l'armateur  partie  dp 
lfl  somme  convenue  et  payée  par  lui  d'avance  en 
entier  pour  son  passage  et  sa  nourriture  à  bord 
pendant  le  voyage  projeté. 

Gonrrîan.— IG  nov.    1X27.— Trib.   de  Marseille.— J. 
Mars.  10.1. CI.— V.  -•<;.,  n.  M  M 

121. — I,e  capitaine  ne  peut  réclamer  des  consi- 
gnataires  les  frais  occasionnés  à  la  marchandise  par 
des  relâches  dont  il  (lé  justifie  pas  légalement  la 
nécessité. 

IS'ieto.— 18   mai   1S32.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
13.1. 141. 

122. — L'art.  300  du  Code  de  commerce  qui  (ait 
cesser  le  cours  du  fret  au  mois  pendant  la  détention 
du  navire  par  ordre  d'une  puissance,  en  cours  de 
voyage,  n'est  point  applicable,  par  analogie  au  cas 
de  relâche  nécessitée  par  la  réparation  des  avaries. 
— Eu  conséquence,  ei  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire dans  la  charte-partie,  le  frel  an  mois  conti- 
nue à  courir  pendant  les  réparations 
(Inuvin. —  30  mars  ls3G. — Tnb.  de  M  irseille. — J.Mars. 
i6.l,SS. 

123. — L'affréteur  d'un  navire  est  affranchi  du 
paiement  de  tout  !Y<t,  lorsque,  par  suite  du  mau- 
vais éi.M  du  navire  au  moment  de  son  départ,  il  y 
a  eu  nécessite*  de  relâche  pour  réparer  les  avai 
peu  importe  que  le  navire  ail  pu  ensuite  ronlinuer 
son  v'oya;  >■  ,  et  qu'il  n'\  ait  eu  ainsi  qu'un  simple 
retardement  :  le  droit  de  l'affréteur  ne  se  borne 
pns.  ,  ii  i  ,  cas  ,  À  des  dommages-intérêts  pour  le 
I  Ce  que  et  i>  lard  a  pu  lui  causer. 

I       m.— b  avril  183    — C.  Rej.— Bourbon.— S-T.  33. 

I.ttl  .--!>. I*.  33.1.1 

121.— Lorsque  l aTTi -élément  a  été*  convenu  pour 

I  'al  ir  et  le  reloue  ,  la  circonstance  qi  p  i.  -  .>\ .  ries 
communes    n'uni    i  :i    lieu    que    pendant    le   \,< 
«le  retour,  nYsl   point  uu  motif  pour  réduire  à  la 
moitié  le  capital  contribuable  Au  fret. 

t'.iiivin. — .1  mars  îs.iG.—  Trib.  de  HarseiUe. — J.Mars. 
ICI  -;3. 

135.  —  L'obligation  souscrite  pour  pris  de  pa  — 
cage  à  bortl  «l'un  navire  est  conditionnelle,  <  . -t- 
à-«lire  subordonnée  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu 
de  la  destination.  En  conséquence,  le  prix  total 
«lu  passage  cesse  d'être  du  m  le  navire  fait  nui!: 
durant  la  traversée,  et  si  le  trajet  parcouru  avant 
le  naufrage  n'est  d'.uu  une  nlililé  pour  les  passa- 
gers. Ce  principe  doit  être  appliqué  mên 
où  une  lettre  «le  change  aurait  été  souscrite  pour 
pris  du  passage  ,  en  telle  sorte  que  ,  nonobstant 
le  protêt ,  le  tueur  sera  dispensé  d  en  rembourser 
le  montant  au  porteur. 

David— 1  juill.  1  Soi. —  Trib.  Se  Marseille— J.  Mar*. 
12. 1.161. 
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126.— Le  pri\  n>st  pas  «lu  (à 

■oins  de  convention  <  loranc  les  mar- 

chaud  a  ,:    |  ,.,,„,  IIIK 

Lamanon.— 24  déc.  ■  -X .  1.1.1. 

■**« —  LTa!t.  302,  C.  oom.,  portant  qu'il  n'«?St 
dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  [irises  par 
l'ennemi  ,  doit  s'entendre  seul. ment  «lu  cas  où 
l'affréteur  est  irrévw  ablfOMnl  «lépouillé  desa  mar- 
chandise :  —  si  ,  au  Contraire,  la  marehamliso  ou  la 
prix  est  restitué  par  le  capteur,  l'affrètes*  n'a 
ilroit  «|u'a  une  diminution  sur  le  fret,  proportion- 
ne.- au  dommage  que  lui  a  cassé  l.«  prise  momen- 
tanée. 
Sautter.— 11  août   18!-.— G     R.j—  Aii.—  S-V.  19.1. 

-ï>  k     -,;. 

128. — Les  chargeurs  auxquels  le  capitaine  «l'un 
navire  a  promis  uni'  bonification  pour  prompt 
chargement,  ne  sont  eu  droit  d*emiger  cette  bon:- 
ncation  que  par  prél<  vemenl  ou  compensation  sur 
le  fret  de  leur  marchandise.  En  conséquence,  le 
fret  cessant  d  être  dû  par  suite  «I»'  la  perte  du  na- 
vire et  «lu  chargement,  la  bonification  convenue 
.-ment   «le   l'être. 

iNazan. — ôjanv.  1830. — Trib.de  Marseille. 
— J.  Mars.  11.1.- 


S  «  • — Actions  en  paiement  du  fret.- 
Prescription. 


■Privilège. 


NOTIONS    GÉNKItALES. 


120.— Si  le  cosignataire ,  auquel  sont  adres- 
les  marchandises  qui  ont  été  l'objet  du  fret 
OU  noù'8,  refuse  de  les  recevoir  el  par  con- 
séquent de  paver  le  fret  dû  au  capitaine,  ce- 
lui-ci peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre 
pour  le  paiement  du  fret,  et  faire  ordonner  le 
défi  il  du  surplus.— S'il  v  a  insullisance,  il  cou- 
su \e  soit  recours  contre  le  chargeur.  (C  com.. 
305.) 

130.— Pour  constater  le  refus  du  consignataire, 
le  capitaine  lui  fait  sommation  de  recevoir  les 
marchandises,  et,  a  défaut  de  réception  ; 
devant  le  tribunal  de  commerce,  en  France;  I 
l'étranger,  devant  le  consul,  ou  ,  à  défaut .  de- 
vant le  magistral  du  lieu,  pour  f  lire  ordonner  la 
m  nie  ;  le  jugement  esl  exécutoire  par  pnn  ision. 
ulay,  t.  2,  p.  *70;  Dage  ville,  t.  S,  |>.  iôo  et 
iôl  ;  Delvincourt,  t.  i,  p  i 
Lit.— Si  le  1    n  état 

marchandises,  il  devrait  néanmoins  payer  le 
fret,  sous  l'engagement  qui»  prendrait  le  capitaine 
de  le  rapporter  si  le  mauvais  étal  i\c<  man-iun- 
il  plus  tard  reconnu  rn-l  :  le  capitaine 
peut  même  dans  ce  cas  être  tenu  de  a\  tmer  rau>- 
1.  2.  p.  l')0.  —Sur  le  Wiu\r  de 
Ber  l'état  de  la  ma  ,  V.  CapitaHiê^ 

:  V     BUSSI  PotfUI 
'aine  ne  peut  retenir  les  niar- 
n  navire  faute  du  paiement  de 
son   fret  (C.  com.,  306    ;  mais  il  peut,  dans  ta 

fiar-<-,  en  demander  le  d 
en  mains  tien  d  freL 

ne  deman- 
den:  le  f  entièrement  lèvre  le» 
mai  '  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
vovnge  de  !<•:  .                le  fi«'t  ne  se  paie  que  4  n» 

>  man  lian- 

— I.e  capitaine  est  préféré,  p.. tir  son  fret, 
sur  1  -  m  i  handisesde  son  ch  irgement.  pendant 
qaintafne  après  leur  délivrance,  >i  elles  n'ont 

passe  en  mains  tii  i  0V..  Ml 

-l'.ncas  de  faillite  de*  chargeurs  ou  ré- 


m 


FRET. 


clamateurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  le 
capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers 

pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui 
lui  sont  ducs  (C.  corn.,  308)  ;  il  est  préféré  même 
au  vendeur  de  la  marchandise  non  payé  de  son 
prix  ,  et  au  propriétaire  de  la  marchandise  volée. 
(Dagei ille,  1. 2,  p.  353  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  288.) 
—Y.  Faillite ,  S  26,  n.  865.— Le  privilège  du  ca- 
pitaine subsiste  même  après  la  vente  de  la  mar- 
chandise, pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  livrée.  (76.) 

136.— Quand  il  n'est  dû  au  capitaine  qu'un 
demi-fret  comme  indemnité,  dans  le  cas  où  l'af- 
fréteur rompt  le  voyage  sans  avoir  rien  chargé 
ÇV.sup.,  n  43);  dans  Le  cas  aussi  où  l'affréteur  à 
cueillette  retire  ses  marchandises  avant  le  départ, 
le  capitaine  n'a  aucun  privilège  sur  les  marchan- 
dises pour  le  paiement  de  ce  demi-fret;  il  n'a 
qu'une  action  personnelle  contre  ie  chargeur. 
(Dageville,  t.  2,  p.  392:  Delvincourt,  t.  2,  p. 302.) 

137.— De  même,  si  les  marchandises  sont  reti- 
rées pendant  le  voyage  et  qu'à  raison  de  ce  fait, 
le  fret  entier  soit  dû  au  capitaine  (C.  corn.,  293), 
le  capitaine  n'a  privilège  sur  les  marchandises 
que  pour  une  partie  du  fret  proportionnelle  à 
l'avancement  du  voyage.  (Uoulay-Paty,  t.  2,  p. 
3ST  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  303.) 

138.— En  aucun  autre  cas  le  chargeur  ne  peut 
demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret  (C. 
com.,  309).— L'héritier  même  du  passager  qui 
meurt  pendant  la  traversée,  n'a  droit  à  aucun 
diminution  sur  le  fret. 

139. — Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour 
le  fret,  les  marchandises  diminuées  de  prix  ou 
détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  for- 
tuit (C.  com.,  310).  — Il  n'y  a  même  aucune  rai- 
son pour  que  le  chargeur  puisse  abandonner  pour 
le  fret  des  marchandises  même  non  détériorées 
et  non  diminuées  de  prix ,  et  forcer  ainsi  le  ca- 
pitaine à  accepter  autre  chose  que  ce  qui  lui  est 
dû.  (Boulay-Paty,  t.  2,  p.  490;—  Contra,  Locré 
sur  l'art.  310,  C.  com.;  Favard ,  v°  Charte- 
partie,  n.  12.) 

1+0. — Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin , 
huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  tellement 
coulé,  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides ,  ces 
futailles  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret. 
(C.  com.,  310.)— On  présume  alors  qu'il  y  a  faute 
de  la  part  du  capitaine. 

lil.— Mais  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
les  futailles  qui  ont  coulé  peuvent  être  abandon- 
nées pour  le  fret,  lorsque  le  coulage  provient  de 
leur  mauvais  état.— Delvincourt  (t.  2,  p.  293),  et 
Valin  ,  adoptent  l'affirmative  parce  que  c'est, 
disent-ils,  au  capitaine  a  vérifierl'état  des  futailles 
avant  le  chargement.— Boulay-Paty  (t.  2,  p.  498; 
Favard,  v°  Charte-partie,  n.  12,  et  Pothier, 
estiment,  au  contraire,  que  l'affréteur  ne  peut 
s'en  prendre  qu'a  lui  d'avoir  fait  usage  de  mau- 
vaises futailles;  ils  décident,  en  conséquence, 
que  dans  ce  cas  elles  ne  peuvent  être  abandon- 
nées pour  le  fret ,  et  c'est  ace  dernier  avis  que 
nous  croyons  devoir  nous  ranger. 

1 42.  — Il  y  a  également  doute  sur  le  point  de 

•asoir  si ,  lorsque  des  futailles  ont  coulé  et  que 

d'antre*  sont  pleines,  le  chargeur  peut  abandon- 

■et  seulement  les  futailles  vides  en  déduction  du 

fn-t  ,  ou  bien  s'il  peut  abandonner  pour  le  fret 

entier  les  futailles   pleines  comme  les  futailles 

rides.— Boulay-Paty  (t.  2 ,  p.  496)  et  Pothier, 

ni  que  l'affréteur  ne  peut  abandonner  que 

tailles  vides  qui  viennent  eu  déduction  du 

proportion  de  la  valeur  du  liquide  qui  a 

coulé,  et  c  est  auïbi  notre  sentiment.— Dageville 


FRET. 

:  (t.  2,  p.  467),  et  Delvincourt  (t.  2,  p.  291),  sont 
d'un  avis  contraire  :  ils  estiment  qu'on  peutabaa- 
donner  pour  le  fret  les  futailles,  tant  pleines  que 
vides,  ce  qui  nous  paraît  contraire  au  texte  même 
de  l'art.  310,  C.  com. 

143. — Les  mélasses  peuvent  être  réputées  Jt- 
quides,  et  les  barriques  de  mélasse  qui  auraient 
coulé  être  abandonnées  pour  le  fret.  (Dageville, 
t.  2,  p.  466  ) 

144.— Il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  parle  qur 
du  coulage  et  de  futailles  vù'es  ou  presque  vides 
L'affréteur  ne  pourrait  donc  pas  abandonner  poui 
le  fret  les  futailles  qui  contiendraient  un  liquide 
qui  se  serait  gâté.  (Boulay-Paty,  t.  2,  p.  499 
Delvincourt,  t.  2,  p.  294.) 

U5.— Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  du 
navire  sont  prescrites  un  an  après  le  voyage  fini 
(C.  coin. .  433)  ;  mais  la  prescription  ne  peut 
avoir  lieu  s'il  y  a  cédule ,  obligation  ,  arrête  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire.  (Ibid.) 

JURISPRUDENCE. 

146. — Le  capitaine  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire,  a  qualité  à  l'effet  de  recevoir,  pour  le  pro- 
priétaire du  navire,  le  paiement  du  fret ,  et  ainsi 
ce  paiement  fait  au  capitaine  par  le  cosignataire 
doit  être  considéré  comme  fait  au  propriétaire 
lui-même. 

24  oct.  1829— Bruxelles.— J.  Brux.— 1830.1.21. 

147. — Le  fret  ne  peut  être  arrêté  pendant  que 
le  navire  est  en  cours  de  voyage  ,  et  pour  raison 
de  créances7  étrangères  au  voyage. 

Surgensen  —  24  sept.  1828. — ï'rib.  de  Marseille. — J. 
Mars.)  0.1.1. 

148. — Un  créancier  ordinaire  de  l'armateur  ne 
peut, pendant  que  le  navire  est  en  cours  de  voyage, 
opposer  une  compensation  au  capitaine  qui  ré- 
clame le  paiement  du  fret,  ou  se  faire  délivrer  ce 
fret  au  moyen  d'une  saisie-arrêt. 

Boréa.— 9  juill.  1824.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
5.1.200. 

149.  —  Lorsque  le  fret  a  été  stipulé  ,  au  lieu  du 
chargement,  payable  en  une  monnaie  ayant  cours 
au  lieu  de  la  consignation  ,  i!  doit  être  acquitté 
suivant  le  cours  de  cette  monnaie  au  jour  du 
paiement  et  non  pas  seulement  d'après  la  valeur 
intrinsèque  de  la  monnaie  indiquée. 

Beecher.— 27  janv-  1832.— Trib.  de  Marseille.— J. 
Mars.13.1.80. 

1 50. — Lorsqu'un  navire  a  été  nolisé  en  bloc  pour 
une  somme  déterminée,  payable  en  une  monnaie 
désignée  qui  ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  la  desti- 
nation, la  conversion  de  cette  monnaie  doit  être  ré- 
glée uniquement  d'après  le  cours  qu'elle  a  au  lieu 
du  reste,  si  ce  lieu  est  aussi  convenu  pour  le  paie- 
ment du  fret.  En  conséquence,  si  le  capitaine  per- 
çoit son  fret  d'après  une  conversion  [dus  avanta- 
geuse pour  lui  que  celle  du  cours  au  lieu  du  reste, 
l'excédant  qu'il  reçoit  doitêtre  restitué  àl'affréteur 
au  lieu  du  départ  par  le  propriétaire  du  navire. 

Badetty.— 8  av.  1829.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

10.1..S7. 

151.  —  En  général,  le  terme  stipulé  dans  une 
charte-partie  pour  le  paiement  du  fret  et  qui  dé- 
passe l'époque  de  la  décharge  des  marchandises,  n'est 
pas  un  obstacle  aux  mesures  conservatoires  autori- 
sées par  l'art.  306  du  Cod.  île  connu.,  c'est-à-dire 
au  dépôt  des  marchandises  en  mains-tiercesjusqu'ail 
paiement  du  fret.  Et  spécialement,  le  dépôt  des 
marchandises  en  mains-tierces  doit  surtout  être  or- 
donné nonobstant  le  terme  convenu  pour  le  paie- 
ment d'J  fret,  dans  le  cas  où  la  cargaison  est  affectée 
à  ce  paiement  par  une  clause  expresse  de  la  charte- 
partie. 
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Lucas.—  1  j  déc.  1^2.-,.— Trib.  de  M  in  i  II  — J-  H?'*- 
8.1.46. 

152  —  Le  capitaine  <le  navire,  à  défaut  de  paie- 
ment de  son  fret,  peut  être  autorisé  par  le  tribunal 
de    commerce,  à    faire  vendre   des   marchandise* 

{"usqu'à  concurrence  de  ce  qui  !>ii  est  dû,  et  cela 
ors  mêmeque  le  destinataire  offre  une  caution  pour 
sûreté  du  fret. 

5  mars  182.}.— NruxHles.— J.  Brux.  182".    2.274. 

15,'i.  —  Le  fréteur  dont  le  navire  ou  le  bateau  est 
arrêté  par  suite  d'une  force  majeure  survenue  (>•  n- 
danl  te  voyage,  et  qui  M  trouve  ainsi  <>1>I  r'r  <lr  re- 
lâcher et  dans  l'impossibilité  de  conduire  le  char- 
gement à  destination,  sans  qu'on  puisse  prévoir 
quand  il  pourra  le  faire,  n'eal  pal  en  droit  de  ré- 
clamer le  paiement  du  fret  ,  comme  si  le  navire 
était  arrivé  à  destination,  et  de  forcer  l'affréteur  à 
faire  opérerson  déchargement  sous  peine  de  devoir 
répondre  des  dommages-intérêts  que  l'arrêt  du  na- 
vire lui  fait  éprouver. 

17  sept.  1831.— Bruxelles.— J   Brux. 1831.1  428. 

154. — Le  refus  ou  le  retard  au  paiement  du  fret, 
de  la  part  des  cosignataires,  ne  peut  donner  lieu, 
en  faveur  du  capitaine,  a  des  dommages-intérêts 
autres  que  ceux  consistant  en  l'intérêt  couru  depuis 
la  demande. 

Nieto— 18  mai  1832.— Trib.  de  Marseille  — J.  Mars. 
13.1.141 

155.  — Les  dommages-intérêts  dus  au  capitaine, 
pour  le  retard  qu'il  éprouve  dans  la  lihre  disposi- 
tion de  son  navire  par  suite  de  la  faillite  du  cosi- 


gnataire «-t  des  obstacles  qui  en  sont  ifiullll  à  la 
n  <  i  [ilion  du  chargent*  ni.  doivent  être  réglés  d'a- 
pr>  s  lu  «âge  de  la  place  et  par  jour  ,  en  raison  de  la 
portée  du  navire  et  du  grade  de  chaque  membre  de 
l'équipage. 

Cu  omb.  —  1"  août   1833.  —Trib.  de  Marseille.— J 
■ara.  14.1.62. 

Iô6.  --L'art.  307  du  Cod.de  corn  m.,  qui  accorde 
au  capitaine  un  privilège  pour  son  fret,  sur  1rs  mar- 
chandises «le  son  chargement,  pendant  quinzaine 
après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  pomé  .  n  mains 
tierces,  entend  par  ces  derniers  mots.  MM  tradi- 
tion réelle  des  marchandises,  et  non  la  transmis- 
sion seulement  de  leur  propriété  à  un  tiers. — Ainsi, 
bien  que  les  marchandises  aient, depuis  la  délivra  ru  r, 
été  vendues  à  un  tiers,  le  capitaine  p.  ut,  dans  la 
quinzaine,  exercer  sur  elles  son  privilège  ,  si  au 
moment  de  la  demande  elles  sont  encore  entre  lea 
mains  de  celui  à  qui  il  en  a  fait  la  délivrance. 

12  mars  182:.— Bruxelles.— J.  Brux.  1829.1. Itt. 

157. — L'art.  2275  du  Cod.  civ.,  qui  permet  da 
déférer  à  ceux  qui  opposent  les  prescriptions  dont 
il  parle,  le  serment  sur  la  question  «le  savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  paver,  rat  inapplicable  à  la 
prescription  établie  par  l'art  433  «lu  Cod.  comm., 
et  un  connaissement  ne  peut  être  rangé  dans  la 
cl«sse  des  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  434  du 
même  Code  ,  empêchent  cette  prescription  de 
courir. 

23fév.  1827.— Bruxelles— J.  Brux.  1*27. 1  104. 

Id.— 27  mai  1825.— Bruxelles.— J.  Brux.  1825.2.284, 


GAGE.— V.  Nantissement 

GAGES  ou  salaires.— C'est  le  nom  que  l'on 
donne  aux  émolumens  annuels  ou  mensuels  des 
commis,  employés  ou  gens  de  service. 

Sur  le  privilège  dont  jouissent  pour  le  paie- 
ment de  leurs  gages,  les  commis ,  employés  ou 
gens  de  service,  et  la  prescription  a  laquelle  ils 
sont  soumis,  Y.  Commis ,  n.  25,  26,  33  ter,  3* 
et  35. 

GARA\T.— C'est  celui  qui  est  tenu  de  l'ac- 
complissement de  rengagement  pris  par  un 
autre. 

Sur  l'étendue  des  engagemens  des  garans  en 
matière  d'effets  de  commerce,  V.  Aval,  Billet 
à  ordre,  Endossement ,  Lettre  de  change, 
Protêt. 

Sur  le  point  de  savoir  devant  quel  tribunal 
doit  être  assigné  le  garant  d'un  commerçant ,  V. 
Compétence,  n.  63  et  08;  V.  aussi  Tribunal  de 
commerce. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  gara/it  est  contrai- 
gnable  par  corps  ,  \.  Contrainte' par  corps,  n. 
7,  50  et  sniv. 

GARANTIE  m:*  MATIÈRES  D^OR  ET 
D'ARGENT. 

LEGISLATION 

\  intérieurement  aux  lois  nouvelles,  la  déolaratiaa 
«lu  -•«  j.inv.  1 749,  ixrl  ts  droits  deaarqaa  et  de  contrô 

> — V.  depuis  :1e.-  dei  19  bruni,  an  6    (>     n, nation  noue,  du 

SI  lit  ir.e  J-  „<!•.'    tir  des  mot.  if'"  et  </V'-,-.  —  Pt   Ctpt,  des  droits, 

—  Pot  ç  ni  ,  rtgitirtsi  ton  ■  ■  --  JC  frim. 
an  G     '  \:.    •      iu  11 

Î>rair.  an  G  (Etmmfftt.  du  l>  >eu  a  </-  gu  ■«<  ,   .  —  l'roel.  du 
directoire  «lu  rr  mess,  nu  6    dpptit,  des  *««?, 

—  Ar-ète  du  l'r  BSN 

vages  dr )„,i.lr,,e  ;  —  Procl.  «iu  Direct,  du  27  frim.  on  7 
IPosiifons  Je  >cce  '  .  \rt,:.-.l  %1  j,r...  t  i  i  pr.ur.  an  7 
(tfcvaor  de  gamnue  ;  —  1G  prair.  an  7  {Ot 


'  orfùrresdans  le  cas  de  dépôt  d'ouvrages  d'or  et  far*,  peu 
commidage   ou    nantissement); — Loi  du  7  germ.  an     11     /'•• 
bric,  et  trre  des  monnaies); — Arr.  du  10  prair.   an   I  t 
sur  [ti'lm.v.  des  min  aies, — Essayeur*  et  etiiJU  •  t    rs  , — L.  5 
Vent,  an  12,  art.  80  (Perception  des  drous    de   gu-an  te 
buée  à  la  régie  des   coutr.   ind  r. — Arrêté  du    S    ^iTUt.  aQ    11 

(FiiLric.  des  m <•</•/ <//<-«); — Décr.  du  28  flor.  an  13    Comt  ae. 

et  délits, D'/ei.ie    de    Iran    t.er    ;  —   Offd.  des  3  mars    Itl   » 

(Erfi'irinl.  el    import,  des     onvuges    d    Tel  af-ng.    —  fi 
de  douanes  et  de  garante); — 22  OCt.  181         %     •       t'uncons  te 
titre  et  de  gcr.uit  e); —  1er  fév.  1818     PoinC  >/U  lugs.-r-.es  de  e  >    - 
tréma' que   : — i  mai   1819  [Mue  eu  >■   a°e  de<  -oui. 

— 5  mai  1820  [()  g.  ad-n  -.n:.'; —  23 janv.  Itll  Vcmm  des 
objets  dr/ioiét  aux  grrffe*)\  —  19  sept.  1821  et  G  mirs  1823 
(O.vra-es  d '  liorltigtne; —  Huiles  de  m-  I  tt  —  *>  mai  1824 
}jirgm0r,—FHt  d'à,  et  d'argent); —  8  Sept.  1 82 i  ^bureaux  d» 
gaiantie); —  26  déc.    1827   fifM  —  A 

)„d):—  15  oct.  1828  (affinage),—  13  sept.  1829     ftraan 

d'or  et  tTmrf.); — G  juin  1830  |  Modes  d' e  <ai  {>our  coïts  la  tr 
!e  titre  des  wtml,  et  MMCWi  d'o-  e:  é'mrg.x — Tmèlïmu  dn  pns  du 
changea  l'Hôtel  des  monnaie'); — 5  fév.  183  j  (.V-tii.  e  aoJns. 
et    ci  conscription     des    L.'ew.xde  — 30  jain  1835 

(latif    des     prix    au    thmsigê    des      mu  eipeces     et 

mit.  d"o>  et  d'urgent;) — 7  «T.  1838  (lie   ■  -g*$ 

d'or  tt  aarg.; — tableau  des  noue,  poinçons;  Voi'.et  de  mitH.lris, 
e.c.) 

Indication  alphabétique. 
Abrogation,  V.  n°29.       Coutelier,  38. 

Action,  71,  73.  Df  elar-Oion,  13  et  s. 

Amende,  18,  20,  29,  41.  DépUcewent,  62  eti 
Appel,  73.  Doublé,  M  et  s. 

Bijoutier,  1  et  s.  Droits  dk  praotio.  5  hù. 

Ki^orni',  8  ter.  Efl'et  rétroactif,  M. 

Commiss.dre  de  police,  51  KlCUtO,  S  -t VJ,33,51. 

et  s.,  .'.;•  el  s.  1  n  mptioo,  16,  44. 

Cominisa.-prisenr,  43.       K\|>-iti- 


Confiscal  ion,  19,  23  et  s 

i  s..  66  -  i  - 
Cont  remarque,  8  ter. 
,  GO. 


fabricant,  i   et  s.,   13  H 

s.,   17. 

Foi,  04  et  s. 

n 
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Frais,  70.  Paient**  47. 

Fourrure,  50  et  s.  Plaque,  19,  34  et.  s. 

■orttfger,  39  et  s.,  45,  49.  Poinçon,  5  et  s.,  21  et  s., 
Inscript,  de  faux,  64  et  s.       29  et  s. 
Interdiction,  1S,  20.  possession,  42. 

Lingots,  2.  Prépos.  dos  conir.  imlir., 

Maire  et  adjoints,  55.  27,  53  et  s.,  50  et  s. 

Mareliand,  14  el    s.  jPrépoS    des  douanes,  53. 

Mardi,  ambulant,  17,  55.  Preuves,  69. 
Marque,  V.  Poinçon.        Procès- verbal,  22,  53ets. 
Finistère  public,  71.         Raccommodage,  48. 
Montres,  39  et  s.,  45.         Registres,  15,  29,  45  et  s. 
o(.n  mareliand,  36.  Saisies,  21  et  s.,   42.    50 

Nullité,  53  et  s.  et  s. 

OrlVvre,  1  et  s.  Soudure,  52. 

Outragea  d'or  et  d'arg.,  Titre,  2  et  s.,  50  et  s. 

2  et  s.  Transaction,  28. 

Ouvrier,  37.  Vente  publique,  23,  43. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— Le  commerce  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent est  soumis  à  n'es  règles  spéciales  nécessitées 
par  la  valeur  intrinsèque  fort  considérable  de  ces 
métaux,  et  par  la  facilite  avec  laquelle  les  ache- 
teurs pourraient  être  trompés  sur  leur  degré  de 
pureté. 

•2.— Ces  règles  ont  pour  objet,  d'abord,  de  dé- 
Iî-i  miner  les  divers  degrés  d'alliage  que  peuvent 
admettre  les  matières  d'or  et  d'argent  livrées  au 
commerce,  en  lingots  ou  ouvragées,  en  d'autres 
termes,  de  fixer  leur  titre  légal  ;  ensuite  de  four- 
nir à  l'autorité  et  aux  particuliers  des  moyens 
de  vérifier  ce  titre,  tout  en  créant  au  profit  de 
l'Etat  un  impôt  qui  forme  une  branche  impor- 
tante des  contributions  indirectes.  C'est  l'en- 
semble de  ces  règles  que  l'on  comprend  ordinai- 
rement sous  la  dénomination  générale  de  Ga- 
rantie des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 

3. — Tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  doivent 
être  fabriqués  avec  des  matières  ayant  le  degré 
de  pureté  prescrit  par  la  loi.  (L.  19  brum.  an  6  , 
art.  1,) 

1.— Il  n'y  a  que  trois  degrés  de  pureté,  ou  trois 
titres  admis  par  la  loi ,  pour  l'or;  et  deux  pour 
l'argent. — Pour  l'or,  le  premier  titre  se  compose 
de  920  millièmes  de  matière  pure  ;  le  second 
de  8î-0  millièmes;  le  troisième  de  750  millièmes. 
— Pour  l'argent,  le  premier  titre  est  de  950  mil- 
lièmes ;  le  second  de  800  millièmes.  ^L.  19  brum. 
an  6,  art.  4.)— La  tolérance  du  titre  pour  l'or  est 
de  :i  millièmes,  et  pour  l'argent  de  5  millièmes. 
(/6«d.,art.5.)—  L'un  ou  l'autre  titre  peut  toujours 
être  indifféremment  employé.  (lbid.,  art.  0.) 

5  —  Le  titre  est  certifié  ou  garanti  par  des 
poinçons  appliqués  sur  chaque  pièce  d'or  ou  d'ar- 
gent, après  essai  de  la  matière,  (lbid.,  art.  7.) 

5  ois. — Célté  application  se  fait  dans  les  bu- 
reaux de  garantie  établis  par  la  loi,    et  sur  la 
présentation  du  fabricant  ou  marchand  ,  tenu  au 
moment  même  d'en  acquitter  ]os  droits  dont  le 
taux  est  basé  sur  le  poids  des  matières  présen- 
:  la  formalité.  (Jbid.,  til.  2,  art.  21  etsuiv.) 
Quant  aux  ouvrages  de  joaillerie  d'une  monture 
,  contenant  des  perles  fines  ou  faus- 
le*  pierres  ou  des  cristaux,  dontla  surface  est 
entièrement  émaillée,  ou  enfin  qui  ne  peuvent 
supporter  l'empreinte  des  poinçons  sans  détério- 
ration, ils  sont  dispensés  de  l'essai ,  et  par  suite 
du  poinçonnage  et  du  paiement  des  droits.  — 
lousles  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  orfè- 
vrerie qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  y  sont  sujets. 
(An-.  |«  mess,  an  6,  art.  1  et 2.)— V.  inf.,  n.44. 

6.— U  y  a  trois  espèces  principales  oe  poin- 


;  çons  :  celui  du  fabricant,  celui  du  titre ,  et 
celui  du  bureau  de  garantie,  (lbid.,  art.  8.) 

7.— Le  poinçon  du  fabricant,  qui  porte  la  let- 
tre initiale  de  son  nom  avec  un  symbole ,  est  ap- 
posé par  le  fabricant  sur  l'ouvrage  par  lui  fa- 
briqué, et  sert,  en  cas  de  contestation,  àenfaire 
reconnaître  l'auteur.  (Ibid.,  art.  9.) 

8.— Le  poinçon  de  titre  indique  le  degré  de 
pureté,  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  la  propor- 
tion d'alliage  de  la  pièce  poinçonnée.  (  V.  sap., 
n.  i.  )  —  Le  poinçon  du  bureau  de  garantie  ,  ou 
simplement  de  garantie,  désigne  le  bureau  dans 
lequel  l'essai  ou  la  vérification  de  la  pièce  a  eu 
lieu,  (lbid.,  art.  11.) 

8  bis. — Aujourd'hui  le  poinçon  de  titre  et  ce- 
lui de  garantie  ne  forment  plus  qu'un  poinçon 
unique,  qui  porte  un  signe  particulier  pour  cha- 
que bureau.  (Ord.  7  avr.  1838,  art.  4.) 

8  fer.— De  plus,  l'empreinte  de  ce  poinçon  est 
donnée  sur  une  bigorne ,  qui  forme  une  con- 
tre-marque au  moyen  de  laquelle  on  parvient, 
autant  que  possible  ,  à  se  prémunir  contre  la 
contrefaçon  des  poinçons  (1). 

9. — A  ces  moyens  de  g  rantie,  on  en  a  ajouté 
encore  un  autre,  en  créant  des  poinçons  dits  dere- 
cense,  auxquels  sont  soumis  tous  les  objets  d'or 
ou  d'argent ,  chaque  fois  que  l'autorité  a  lieu  de 
craindre  que  quelque  fraude  ou  infidélité  ait  été 
commise  dans  le  poinçonnage  antérieur.  (L.  19 
brum.  an  6,  art.  8.)  L'ordonnance  du  7  avril 
1838  est  aujourd'hui  la  dernière  qui  ait  soumis 
à  un  nouveau  poinçon  de  recense  tous  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  existant  dans  le  com- 
merce. —  V.  au  surplus,  à  la  suite  de  cette  or- 
donnance, le  tableau  et  la  description  des  difïé- 
rens  poinçons  aujourd'hui  en  usage. 

9  bis.— 11  y  a  aussi  un  poinçon  particulier  pour 
les  ouvrages  venant  de  l'étranger  ;  un  autre  pour 
les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d'oretd'argent; 
enfin  un  poinçon  particulier  pour  marquer  les 
lingots  d'or  et  d'argent  affinés,  c'est-à-dire  purs 
de  tout  alliage   (  L.  19  brum.  an  6,  art.  8.)  (2) 

10. — La  contrefaçon  ou  falsification  des  poin- 
çons, comme  aussi  l'usage  de  poinçons  contre- 
faits ou  falsifiés,  sont  punis  de  20  ans  de  travaux 
forcés.  (C.  pén.  19,  liO.) 

11.— Celui  qui,  après  s'être  procuré  de  vrais 
poinçons ,  en  fait  une  application  ou  un  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Ltat,  est 
puni  de  la  réclusion.  (C.  pém,  141.) 

12. — Indépendamment  des  formalités  relatives 
au  poinçonnage,  les  marchands  ou  fabricant  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent  sont  astreints  à  plusieurs 
obligations  qui  ont  pour  but  d'assurer  d'autant 
plus  l'efficacité  des  précautions  prises  par  les  loi» 
pour  garantir  le  titre  de  ces  matières. 

13.— Ceux  qui  veulent  être  fabricans  d'ouvra- 
ges d'or  et  (Targent  sont  tenus,  entre  autres 
choses,  de  se  faire  connaître  à  ia  préfecture  du 
département  et  à  la  municipalité  de  leur  domi- 

(1)  La  bigorne  est  une  surface  sphérique  sur  laquelle 
se  trouvent  gravés  en  creux  uoe  multitude  de  petits  signes 
très  rapprochés  et  représentant  en  général  des  insectes. 
Les  contremarques  données  par  cette  pièce  variant  à  l'in- 
fini, comme  les  positions  ou  inclinaisons  de  plan  que  l'on 
peut  donner  à  l'objet  poinçonné,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  cer- 
titude de  contrefaçon  toutes  les  fois  qu'un  certain  nombre 
d'objets  poinçonnés  présentent  nne  contremarque  absolu- 
ment identique. 

(2)  il  y  avait  encore  un  poinçon  particulier  pour  lei 
ouvrages  de  hasard;  mais  il  a  été  supprimé  pur  une  ord. 
du  à  mai  1810. — Il  y  en  avait  u  autre  pour  les  boîtes  d« 
montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie,  mais  ilaétcaus» 
supprimé  par  l'art.  3  de  l'ord.  du  '  avril  1838  :  ces  ou- 
vrages ne  sont  plus  soumis  qu'au  poinçonnage  ordinaire. 
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cilo  (à  Paris ,  a  la  prélecture  de  police),  et  d'y 
faire  iiisculper  leur  poinçon  particulier  avec  leur 

nom  sur  une  planche  <ie  cuivre  destinée  à  cet 
eiïet.  (L.  10  bru  m.  an  6,  art.  72.) 

H,— Celui  qui  \ent  M  borner  au  commerce  de 
l'orfèv  rerie, s. in»  entreprendre  la  fabric  iti  m,  n'est 
tenu  que  de  faire  si  déetaration  a  ta  municipa- 
lité de  son  domicile  ,  et  e<t  <Ji  pensé  d'avoir  un 
poinçon  particulier.  (Ibid.,  art.  73.) 

1.").  —Les  fabricaus  ei  m  ircbands  d'or  et  (j 'ar- 
gent, ou  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ou  garnis 
(l'or  et  d'argent,  sont  tenus  d'avoir  un  régis- 
tre  coté  et  paraphé  par  l'administration  munici- 
pale, sur  lequel  ils  doivent  inscrire  la  nature, 
le  nombre,  le  poids ,  le  titre,  les  marques  ou 
armoiries  des  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils 
icndent  ou  achètent,  avec  les  noms  et  demeure 
ne  leur  vendeur;  ils  doivent  aussi  y  inscrire  les 
objets  qui  leur  sont  déposés  à  quelque  litre  que 
ce  soit ,  avec  mention  des  noms  et  demeures  des 
personnes  a  qui  ils  appartiennent.  Ils  représen- 
tent ce  registre  a  toute  réquisition  de  l'autorité. 
(L.  19  brum.  an  6,  art.  7iet76;  Arr.  du  16  pr. 
an  7.)— V.  inf.,  n.  20,  15  et  s. 

1»>. — IN  sont  tenus  de  porter  leurs  ouvrages, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  n.  8  ,  au  bu- 
reau de  garantie  de  leur  arrondissement,  pour  y 
être  ess.nés,  titrés  et  marqués.  (L.  19  brum.  an 
6,  art.  77. 

17. — Les  marchand^  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent ,  ambulans  ou  venant  s'établir  en  foire,  sont 
tenus,  à  leur  ai  rivée  dans  une  eorini  une,  dé 
présenter  a  l'administration  municipale  ou  au 
commissaire  de  police,  et  de  lui  exhiber  les  bor- 
dereaux des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  mar- 
chandises dont  ils  sont  porteurs.  (L.  19  brum. 
an  6,  art.  82.)— V.  inf.,  n.  :>.">. 

18. — Toute  contravention  de  la  part  des  mar- 
di nids  et  fabricans  aux  formalités  qui  précèdent, 
sont  punies  ,  la  première  fois ,  d'une  ;imende  de 
200  francs;  la  seconde  fois  de  500  fr. ,  avec  affi- 
ches dû  jugement,  à  leurs  frais,  dans  toute  l'é- 
tendue du  département  ;  la  troisième  fois,  de 
l.ooO  francs  ,  avec  interdiction  du  commerce 
d'orfèvrerie,  sous  peine  de  confiscation  de  tous 
les  objets  de  leur  commerce.  (  Ibid.,  art.  80.) 

19. — Quiconque  vent  plaquer  ou  doubler  i'or 
et  L'argent  sur  le  cuivre  ou  tout  autre  métal ,  est 
tenu  d'en  l'aire  la  déclaration  a  la  préfecture  de 
son  département .  à  >a  municipalité  (à  la  préfec- 
ture de  police  à  Paris)  el  a  l'administration  des 
monnaies  [ibid.,  '•».">  ;  de  mettre  sur  chacun  de 
ses  ouvrages  son  poinçon  particulier.  \  apposer  un 
chiffre  indicatif  de  la  quantité  d'or  ou  d'argenl 

cnue  dans  l'oin  rage  quantité  qu'il  peut 
■i   \cr  dans  telle  proportion  qu'il  juge  COnve 
Pie  (Ibid.,  96),  el  d'\  empreindre  en  toutes  lot- 
ie mot  doublé.   Ibid.,  '.'T. 

-20. —  Les  contravention*  a  ees  dispositions 
sont  punies  delà  confiscation  des  ouvrages  et 

d'une  amende  qui  est  .  la  première  Ibis,  de  dix 
fois  la  valeur  des  objets  confisqués;  la  seconde, 
du  double  de  la  première  ,  avec  affiches;  enfin  , 
la  troisième  Cois ,  l'amende  est  quadruple  de  la 

ftremière,  avec  interdiction   du   commerce   de 
'or  et  de  l'argent.  76*99.)— V.  inf.,  n.  Mel  s. 
-21.  —  Lois, | ne  i.'s  employés  d'un  bureau  • 

rèntleonl  connaissance  d'une  fabrication  illicite 

de  poinçons,  le  receveur  el  le  contrôleur,  accom- 
pagnés d'un  officier  de  p  dice.  doivent  s>  trans- 
porter el  saisir  les   'au\  poinçons,  les  (>u\  i 
et  lingots  qui  en  sont  marqués,  et  les  <>u\i 
achevés  et  non  marqués,   loid.,  art.  loi.) 
ui.— Il  est  dresse  de  suite,  sans  déplacer,  pro- 
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çés-verb  ,  de  ses  motifs  el  des  dires 

di  s  parties  in  s  poin- 

çons, oo  •  sont  mis  tous  les 

cach  ihVier  de  -  sai- 

i  lie  -  lisie  .  el  i  le 

procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  con 
nel.    //,  2  .t  103.)— V.  inf.,  n.  57  et  f. 

■i  '. — Si  la  contravention  est  reconnu  ccmh 
stante,  le  tribun  dcorrectiooni  '.  e  la  con- 

fiscation  d<  s  ob  As  saisis    qui  s  ni   rendus  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  Un  dixième  du 
produit  appartient  an  premier  dénonciateur  ,  un 
Mtl  dixième  e>t  pat  ntre  les 

empli  yés  du  bureau  de  garanti 

■  dans  la  caisse  du  receveur.  (Ibid.,  art. 
10».  j—  V.  inf.,  n.  16  et  s. 

2*. — Tout  ouvrage  d'or  et  d'arcent  achevé  et 
non  marqué,  trouvé  chez  un  marchand  ou  fibri- 
cant.  est  saisi  dans  la  forme  et  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée,  n.  31  et  22,  dé  .refiedu 

tribunal  correctionnel ,  qui  prononce  la  confis 
tion  sans  préjudice  des  peines  â  Infligi  r  aui  pro- 
priétaires. (Ibid..  107.;— V.  inf..  n 

2."). — Sont  également  saisis  el  confisqu 
ouvrages  dont  les  marques  de  poinçon  sont  en- 
soudées  ou  conlretirées ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  et  l>-  possesseur  avec  connais- 
sance de  cause  est  condamné  I  mx  ans  de  fers. 
(Ibid.,  lus.) 

20.— Les  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons 
sont  confisqués  dans  tous]  i  eux  qui  les 

gardent  ou  en  exposent  sciemment  en  vente  sont 
condamnés,  la  première  fois  i .  d'amende  ; 

•  onde  fois  -•  du  ju     - 

ment,  a  leurs  frais  îdue  du  dé- 

parlement  :  la  troisième  fois,  h  1,000  fr.  et  in- 
i  tion  de  tout  commerce  d'or   et  d'argent. 
.  109.) 

27. — Hem  uquons ,  en  terminant ,  que  les  em- 
plôj  in tr imitions  indirectes,  en  ce  qui 

erne  seulement  la  perception  dt'î  droits  de 
garantie,  peuvent  eux-mêmes,  on  concurrem- 
ment avec  les  cm  .  .  nantie, 
procéder  aux  saisies,  constater  les  contraven- 
tions et  poursuivre  les  condamnations.  !>  ;.  JS 
llor.  an  13,  art.  l,r.  —  Y.  inf.,  n. 

\.  —  En  aucun  cas .  il  ne  p 
sur  les  délits  el  contraventions  en  matières  de 
garantie.  (Ibid.) 

jouispi 

89. — l<s  Orfèvres  el  autres  individus  trav.iill.int 
dis  matières  d'or  ni   son!  tenus  de  I 

marquer  ou  poinçonner  l<  >  ouvrages  »in 
ti'iil  ;  Autre  hei 

>  qu'ils  in  ont  porte  l'achal  sur  Luis  i 
peine  de  la  i  m  el  de  l'amende  pro- 

nonce >  s  par  l'art.  17  de  la  d  -       mi . 

I. — Cette  dêclaruli  ruant  les  arlS 

titres  individus   travaillant  i  d'of 

ou  d'argent,  n'a  «i<  abrogée  ai  par  la  loi  du 
19  brum.  .in  G,  m  par  aucune  autre  loi.  (  L. 
19  bran,  in  6,  .ut.  101 

30.  —  l.'.oi.  Ie7  de  la  loi  du  19  brum.  aa  6,  qui 
prononce  la  confutcatio  ■  de  nuis 

ouvrage  d'or  h  d'argenl  non  poinçonné,  i  «pplupi* 
même  aux  oui  »  iennes  marqu<  s, 

qui  ne  porterait  al  point  Ici  nouvelle*. 

llul.schmnn.— 15  DOV.    I8i0v— CnSâV-S-Y.  II.I.SS.— 
1>.  \   ...Ml. 

31. — Les  ouvrages  d'ot  ni  .  Fabriqués 

antérieurement  à  Is  loi  dn  19  brum.  an  6,  «pioique 
revêtus  de   lama  lulorisci ,  don«.ni  être 

empreiuts  Je  la  marque  nouvelle. 

19" 
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Eu  conséquence,  l'orfèvre  ou  marchand  île  bi- 
joux qui  en  achète  île  hasard,  est  oblige  <le  faire 
incessamment  apposer  la  marque  sur  ces  objets. 

Et  s'il  n'a  pas  île  registres  en  règle,  qui  justi tient 
que  ces  ouvrages  sont  achetés  depuis  peu,  il  est  ré- 

fiuté   les  avoir  depuis  long-temps,  et  avoir  voulu 
es  soustraire  à  la  marque. 

«anneau.— 8  frim.  an  14.— C.  Rej.— S-Y.G.2.76.— D. 
A.4.204. 
32. — ...Il  y  a  excuse  si  l'acheteur  justifie  léga- 
lement n'avoir  eu  le  loisir  ,  dans  l'intervalle  de  la 
vente  à  la  saisie,  de  faire  poinçonner  l'objet  de  son 
acquisition,  conformément  aux  lois  nouvelles. 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

33. — Les  marchands  qui  ont  chez  eux  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  non  marqués  ne  peuvent 
être  excusés,  ni  parce  qu'ils  les  ont  reçus  depuis 
très  peu  de  temps,  ni  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas 
mis  en  évidencei 

Louis-Jacot-Baron. — 18  mai  1815.— Cass  —Besançon. 
^  _S-V.  1 5.1 .229.— D. A. 4. 21 7. 
V.  encore  "</.,  n.  36  et  s. 

34. — La  loi  du  19  brum.  an  6  s'applique,  non 
seulement  aux  feuilles  de  doublé  et  de  plaqué  , 
envisagées  comme  matière  première,  mais  encore 
aux  ouvrages  fabriqués  avec  ces  feuilles  en  tout  ou 
en  partie.  —  Ces  ouvrages  doivent  être  marqués 
par  ceux  qui  les  fabriquent,  à  peine  d'amende  et 
île  confiscation. 
Malpas.— 16  av. 1812.— Cass.— Rouen.— S-V. 12.1. 396. 

— D.  A.  4.206. 
35. — La  loi  du  19  brum.  an  6  punit  également , 
en  cas  d'absence  de  marques ,  les  simples    mar- 
chands d'ouvrages  doublés  et  plaqués,  comme  elle 
en  punit  les  fabricant. 
Jlcme  arrêt  que  ci-dessns. 

36. — La  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  autorise  la 
confiscation  des  ouvrages  non  poinçonnés  ,   n'est 
pas  applicable  à  un  particulier  non  marchand,  ni. 
fabricant. 
Bui^or..— 1er  frim.  an  14.— C.  Rej.— S-V. 6.2. 77.— D. 

A.  4. 200. 
I<1. — Le  procur.-gén.  delà  Loire. — 8  frim.  an  14. — C. 
Rej.— S-V. 6.2. 716.— D. A. 4. 204. 

37. — L'ouvrier  qui  fabrique  cher  lui  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  est  assujéti  aux  obligations 
imposées,  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  aux  fabri- 
cans  et  marchands  d'or  et  d'argent. — Peu  importe 
qu  il  fabrique  pour  le  compte  d'autrui  et  qu'il  n'ait 
point  de  patente. 

Porte.— 1 9  juin  1 825.— Cass.— Dijon.— S-V.26. 1 . 1 60 

/</.— Adm.  tlescontr.  ind. — 27  août  1S31.— Cass. — S-V. 
32.I.0S. — D.P.31.1.307. 

Id.—  Adm.  des  contr.  ind.— 24  sept.  1830. — Cass. — Pa- 
ris.— S-V.  31.1  ..30  — D.P.30.1. 371. 

38. — Les  Couteliers  doivent,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  faire  apposer  le 
poinçon  de  garantie  sur  les  objets  d'or  et  d'argent 
qui  servent  à  la  garniture  des  couteaux. 

Hansotte.— 2  juin  1806.— Cass.— S-V.6.2.660— D  A. 
4  200. 

la — i  août  1806.— Cass.— S-V. 6.2. 731.— D.A.4.200. 

39. — Lorsque  des  montres  sont  saisies  chez  un 
horloger  ,  pour  défaut  de  la  marque  exigée  par  la 
loi  ,  il  faut  distinguer  entre  la  boite  et  le  mouve- 
ment :  le  mouvement  ne  doit  pas  être  compris 
dans  la  saisie. ^Ord.  19  sept.  1821,  art.  1er.) 

Quartier.— 21  fév.  1822.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 22.1 
.—D. A. 4.213. 

40. — Jugé  auparavant  en  sens  contraire  ,  que 
lorsque  de-,  montres  sont  saisies,  pour  défaut  de  la 
marque  prescrite  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  i'. 
n%  ■  pas  lieu  de  distinguer  entre  .es  mouvemens 
et  bs  bottes,  pour  affranchir  les  premiers  de  la 
confiscation. — Les  mouvemens  et  les  boîtes,  une 
feu  réunis,  forment,  dans  les  mains  de  l'horloger 


auquel  ils  appartiennent ,   un  tout  qui  soumet  les 
mouvemens   à  la   confiscation    encourue    par   Ie< 

boîtes. 

15  frim.  an  14.-Cass.— S-V.6.2.517,— D.A.4.213. 

41. — Les  orfèvres  qui  n'ont  pas  soumis  au  poin- 
çon prescrit  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  les  articles 
de  leur  commerce,  n'encourent  pas,  à  raison  de  ce 
fait,  l'amende  du  quadruple  des  droits  et  la  con- 
fiscation prononcées  par  l'art.  76  delà  loi  du  5  vent, 
an  12,  en  matière  de  droits  réunis.  Us  ne  sont  pas- 
sibles que  de  l'amende  et  des  autres  peines  portées 
par  l'art.  80  de  la  loi  du  19  brumaire.  (Décr.  28 
flor.  an  13,  art.  1er. 

Chézeau.— 3  janv.  1806.— Cass.— S-V.6.2.520.—D.A. 
4.214. 

42. — Le  bijoutier  qui  a  vendu  des  objets  d'or 
et  d'argent  non  revêtus  du  poinçon  de  garantie, 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  autorisées 
par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  sur  le  motif  que  ces 
objets  n'ont  pas  été  trouvés  en  sa  possession,  et 
que  la  contravention  n'était  pas  constatée  contre 
lui  par  aucun  procès-verbal,  la  saisie  ayant  eu  lieu 
dans  les  mains  de  l'acheteur. 

Lucy.— 30  déc  1836.— Cass.— S-V.37.1. 828. 

43. — Le  commissaire-priseur  qui  vend  aux  en 
chères  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  non  revêtus 
du  poinçon  de  garantie  ,  ou  sans  déclaration 
préalable  de  la  vente  à  l'autorité  compétente,  n'est 
point  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  du 
19  brumaire  an  6  ,  contre  les  marchands  et  fa- 
bvicans,  pour  défaut  de  poinçonnage  des  ouvrages 
par  eux  fabriqués  et  vendus;  il  n'est  passible  quant 
au  défaut  de  déclaration,  que  de  poursuites  dis- 
ciplinaires. 

Salomon.— 25  fév.  1837.— C.  Rej.— S-V. 3 7. 1.829. 

44. — Pour  que  les  bijoux  d'or  et  d'argent  soient 
dispensés  de  l'empreinte  du  poinçon  de  garantie, 
aux  termes  de  l'art.  86  de  la  loi  du  19  brum.  an  6, 
il  faut  que  les  juges  constatent ,  aux  termes  de 
l'art.  77,  qu'il  y  a  preuve  que  ces  ouvrages  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  sans  dété- 
rioration. 

Desange.— 10  nov.   1815.— Cass.— Riom.— S-V.  16.1, 
95.— D.A.4.203.— V.  sup.,  n.  5  ùis. 

45. — L'obligation  de  tenir  des  registres  d'achats 
et  ventes  des  matières  d'or  et  d'argent,  imposée 
par  l'art.  74  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  est  imposée 
à  tous  ceux  qui  font  d'une  manière  quelconque  le 
commerce  de  ces  matières. — Ainsi,  est  réputé  in- 
fracteur  de  la  loi,  le  particulier  chez  qui  est  trouvé 
un  certain  nombre  de  montres,  quand  il  est  prouvé 
qu'elles  proviennent  d'une  spéculation  de  com- 
merce avec  un  horloger. 

Mansour.— 2  juill.  1824.— Cass.— Aix.— S-V.24.1. 393. 
— D.  A.  4.221. 

46. — Tous  marchands  et  fabricans  d'or  et  d'ar 
gent  ouvrés  ou  non  ouvrés  doivent,  à  peine  de 
200  IV.  d'amende,  inscrire  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  l'autorité  municipale  les  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  vendent  ou  achè- 
tent ou  reçoivent  chez  eux  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Lardière.— 30  juill.    1819.— Cass.— S-V.  20.1.18.— D. 
AJ.207. 

47. — Celui  qui  achète  des  bijoux  et  ouvrages 
d'or  et.  d'argent,  avec  l'intention  de  les  refondre  et 
tYen  tirer  ainsi  un  profit,  doit  être  réputé  fabricant 
ou  marchand  d'or  et  d'argent;  il  ne  peut  se  faire. 
un  titre  de  ce  qu'il  n'a  point  pris  de  patente  :  en 
conséquence,  il  est  tenu  d'avoir  un  registre  et  d'y 
inscrire  les  achats  et  les  ventes  ,  conformément  à 
l'art.  74,  et  sous  les  peines  de  l'art.  80  de  la  loi 
du  19  brum.  an  6. — Peu  importe  d'ailleurs  qu'il 
ne  sache  pas  écrire. 

Castellan.— 21    mars  1823.— Cass.  —Toulouse.— S-Y. 
23.1.348.— D.A.4.219. 
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48. — Les  horlogers,  orfèvres  et  bijoutiers  qui 
ont  •  flYts  d'or  et  d'argent   non  poin- 

çonnas,   .t   non  inscrits  sur  leurs  registres,   sont 
.rtées  par  les  art.  74  ,  80  et 

I  il»-  la  loi  du  19  brum.  an  6,  encore  bien  qu  ils 
n'ai»  i  lefj  .|ii  en  raccommoda  g»-. 

2<av.  1807.— Cass.— 5-Y.      _    -M.— D.A.L 
•216. 

49. — Ce  n'est  point  en  Tertu  des  dispositions  de 
fa  loi   du  19  brum.  an   6,  mais   d  après  celles  de   la 
déclaration  «lu  26  jinv.    1749,   confirmée  par  un 
arrêté  du  gouvernement  du  16  prair.  an  7. 
horlogers  sont  obligés  de  tenir  un  registre  sur  le— 
qii'-l  ils   inscrivent   les  montras  non 
qui    leur   sont    données    à   raccommoder. —  a 
dans  les  départemens  où  la  déclaration  de  1749  et 
l'arrêté  du  16  prair.  an   7  n  ont  poiot  cte  publies, 
on  ne  peut  poursuivre  un  horloger  chez  lequel   ^n 
trouve  ili s  montres  sans  marque,  lorsqu'elles  sont 
réclamées   par  des   particuliers  qui   s'en  dédirent 
propriétaires,    et   qu  il    n'est    pis    prouvé    que  cet 
horloger  ait    vendu    ou    Fabriqué    des     boîtes     de 
montres. 
La  régie — 30 janr.  1808.— C  Rej.—  S-V.S.l.3:i.— D. 
I      -     . 

50. — ...Us  ne  peuvent  être  excusés  en  alléguant 
qu'ils  ont  perdu  leur  registre  ,  ou  même  qu'ils 
■  'ont  encore  fait  ni  vente  ni  achat  :  ils  doivent 
nécessairement  être  munis  île    I  risl  re  avant 

de  procéder  à  aucune  opération. 

Vaucher. — <  dot.IS:?.— Cass.  —  Aii  —  S  V       .1.98 

D.A.L2I9. 

51. — Les  employés  des  bureaux  de  garantie  ne 
sont  autorisés  à  saisir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
fourrés  Je  matière  étrangère  .  qu'en  deux  cas  : 
lorsqu'ils  sont  présentés  à  la  vérification  ;  et  lors- 
que ,  étant  encore  chez  le  fabricant  ,  ils  sont  ou 
marqués  d'un  poinçon  faux,  ou  achevés  et  non 
marqués. 
Qnesne.— 9  juin  IIZO.— Cass.— S-V. 20. 1.3 12.— D.A.4. 

52. —  le  soudure  dans  un*  l>oîte  d'or  n'est 

pas  fourrure,  dans  le  sens  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6. 

Bautto.— :2juill.  1808.— Ca«s  —  S-V.  8.1.380.— D.  A. 
4.2   | 

53. — Les  préposés  des  douan>  I  SOnl  -ms  qualité 
pour  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  la  ga 
rantie  des  matières  d'or  et  d'argent  :  ce  droit  n'ap- 
partient qu'aux  prt 

aux  pri  p.>s,  s  des  contributions  indirectes.  — Les 
proc.  <-v. rhaux  dr  :  égard  par  les  pré[ 

des  douanes    sont    radicalement   nuls,    et  ,  comme 
•  ir  de   bas.-  à  aucune  pour- 
suite de  la  part  du  min. *t- rr  public.     I..    19  brum. 

•  n  6.  et  5  féal  an  12  ;  Dec.  du  1  :  gl  rm.  .  i  2>  tl-.r. 
sn  13.) 

Poucet.— 18  août  1*2".— CJU        v^  .1.111—  D. 

P.  2\    .,-     —  \ 

il. — Lescom  le  police,  comme  ol 

M    police  judicinre,  ont  qu  pro- 

d  deSCOOl  l  «n  mati  ,i  an- 

or  et  d'argent  ;  leurs  p  .  ,'..  même 

que  bureau!  de  gannt 

des  contributions  indi  MUSCOl    lie*  I  Tap— 

plication  des  peines  por  ..»  loi  du  19  brum. 

•  n  6. 

Seliard.— 6  mai  1*2  I  —  l'a:i^  -S  ?.«  :  I    I.—  DP. 

-  206. 
ld.— Balet.—  2  juin  II  n._S-V.  2j  2.368.  — 

1  *  -■■  par  l'arrêt  suivant. 

55. — Les  contraventions  en  ma;  rantie 

d'or  et  d'argent «c  penrent  être  <  i  qnepav 

des  procts-verbaux  des  cmplojcs  de»  bureaux  de  ga- 


rantie ou     des  contributions  indirectes,  à  l'exclu- 

■  lne  ri  des  autres  offi- 
ciers de  policejudiciaire  ;  — sauf  le  cas,  néanmoins, 
où  il  s'agit  d»-  euntraventionscoii.  iar- 

chands  forains  ou  ambulans,  lesquelles  peuvent  être 
-:atees    par    les   municipalités    et  |    ns, 

c'est  a-dire  par  les  maires,  leurs  adjoints  et  Us  com- 
ice. 
Bail— 1  -,  av.  1826.— Cass.— Lvoo.— S-V.  26.I.36J. 

—  1»    !  -      — N        -.,  n."  17. 

56. — Les  employés  de  la    régie  des  dr  : 

ont  qualité  pour  constater  les  contraventions  r     t- 
I    au    tlruit  de   garantie    des    mal. ères  d'or  et 
d'argent. 

Procur  -gén.  d'Indre  et  Loire. —  I  7  vent,  an  13—  Cass. 
— S^        ,   M     -ft   v 

57. — En  matière  de  garantie  des  matières  d'or  et 

;vent    être  dressé* 
par  le  préposé  de  la  régie,  sai  em- 

ployés des  bureaux  de  gara!.-       —        décret  i 
flor.  an  13   offre  une  dérogation   à  l'art    101  de  la 
loi  du  19  brum.  an  6. 

nr.  1809.— Cass.— S-1*  "^.--D. 

A   4   I 

58. — Les  procès-verbaux  en  matière  de  garantie 
d  or  et  d'argent,  doivent  à  peine  de  nullité,  et  redres- 
sés conjointement  par  un  receveur  et  un  contre 
dubi:  garantie. — En  con'<  -t  nul  le 

procès- verbal  dreaaépardesn  contrôleurs  i 
veur  ;  peu   importe    qu'ils  fussent   assistés  iTun  in- 
spectes^ en  mission.    !..  du  19  brum.  an  6.  art.l 

1     M      -        poM  — i       BT.ll      — N       i— S-T.  32. 
.    -  -i>.  .  :  >9. 

59. — Lorsque  la  loi  exige  que  des  employés  des 
contributions  indirectes  soi  s  la  ré- 

daction de  leurs  proce-s-Terbaux  d'un  commissaire 
de  police  ,  notamment  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
procès-verbaux  constatant  des  contraventions  en  ma- 
tière de  garantie  d'or  etd'arsent,  le  commissaire  de 
police  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  remplacé  par 
nt  sulvdterne de  police. 

fnamn     T  art  I>18.— Cass— Nunes.— R-l  .  .170. 

—  D.A.  11.416. 

60. — Les  dispositions  de  la  loi  du  5  vent,  an  12, 
relatives  aux  formalités  des  procès  \erbaux  en  ma- 
ti  re  de  droits  reunis,  ne  sont  pas  applicables  aux 
s  contraventions  à  la  loi  du  19 
brum.  an  6  ,  concernant  la  garantie  des  ouvrages 
d*Of  —  '  rbal  de  con- 

travention aux  droits  de  garantie  des  matu  r-  s  d  or 

<  annulé  sur  le  fonde- 
ment que  la  copie  qui  en  a  été  délivrée  au  pre*»  nu 
ii'  ce  t  m  nt  pas  la  mention  de  la  signature  apposé* 
à   l'o  ir  le  commissaire  .'  ui  a  as- 

sisté .i  l'administrai 

:  .•  —I»  v.  n. «16. 

61.  — L'n  proc.  s->  ci  bal  constatant  une  contra- 
turc  d  or  et  d  argent  est  valable,  t  n- 
core  qu'il  ne  contienne    mention    ni  de   Cadrai  nis- 
tratioa   il»  n   |oèle   île  laquelle    il  a  ni 

de  la  [>•  r^oun  for- 

mali t<  -    par  le  décret  du    i**  cerm.  an 

I  mot  pas    ipplicables  en  c- -tic  mal 

seules    «pii   doivent  èti  >t  cellea  éts> 

blieanor  la  loi  du  19  brum.  an  6.    I' 
ac   1 

Haubert— 18  av.  1823.— Cass.  —  M-ntp        -      x  y. 

—  En  mati«  re  de    garantie    d'or   H 
l'omission  de  qu  Iqm  smu<  -  «n- 

pnrlnloi    M  19    brum    m  6.  rel  iin.'im  ni 

- 

- 

pttjccf'Tcrbasj 
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cachet  de  l'officier  municipal  sur  les  objets  sai- 
sis, etc.,  emporte  nullité  des  procès-verbaux  et  de 
sie  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
ait  été  mis  obstacle  à  l'accomplissement  de  ces  for- 
ni.ilius  par  le  l'ait  ciu  saisi.  (L.  19  bruin.  an,  6,  art. 

103,  103.) 

BeUicard.— 2déc.  IS24. —  C.  Rej. — Chalon-sur-Saône. 
— S-V.25.1.229.—  P. P. 25.1. 10. 

63. — En  matière  tle  garantie  d'or  et  d'argent, 
l'obligation  imposée  aux  employés  de  dresser  leurs 
procès-verbaux  de  suite  et  sans  déplacer,  doit  être 
ol»crvce  à  peine  de  nullité.  (L.  19  bruni,  an  6, 
art.  102.) 

Toutefois,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  s'il  y 
a  eu  force  majeure. — Et  l'on  peut  considérer  comme 
foret-  majeure,  autorisant  la  remise  de  la  rédaction 
du  procès- verbal,  la  nécessité  où  se  trouve  l'of- 
ficier de  police  assistant  les  employés,  de  déférer 
momentanément  à  un  ordre  supérieur  qui  l'appelle 
dans  un  antre  lieu. 

L'administ.  dos  contrib.  indir. — 1er  août  1834.— C 
Kej.—Blois.— S-V. 34. 1.547. 

/</.— 13  juill.  1834.— Cass.— Poitiers—  S-V.  34.1.548. 

64.— Les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés 
à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  font,  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  (L.  5  vent,  an  12,  art. 
80  et  84.) 

L'administ.  des  contrib.  indir.— 24  sept.  1830.— Cass. 
— Paris.— S-V.31. 1.50—  D.  P.  30.1.371. 

65.  —  11  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  d'une  Cour 
royale  qui  ,  appréciant  les  faits  constatés  par  un 
prôcès-verbal  des  préposés  des  contributions  indi- 
rectes, décide  qu'un  individu  poursuivi  pour  con- 
travention à  la  loi  du  19brum.  an  6,  sur  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'agent,  n'est  pas  un  fabri- 
cant d'orfèvrerie,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
state des  faits  caractéristiques  de  cette  profession  : 
à  cet  égard,  il  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  d'apprécier  ou  de  qualifier  ces  faits 
autrement  que  ne  l'ont  fait  les  juges  du  fond. 

L'administ.  des  contiib.  indir.— 27  août  1831. — Cass. 
—S-V.  3  2.1  58.—  D.  P. 3 1.1. 307. 

66. — La  nullité  d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  n'empêche  pas  la 
confiscation  des  objets  saisis. 

17nov.  1808.— Cass.— S-V.7.2.1146— D.A.11.416. 

67. — Lorsque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ont 
été  saisis  pour  défaut  de  contrôle,  la  confiscation 
doit  en  être  prononcée,  bien  que  le  procès-verbal 
de  saisie  soit  déclaré  nul  pour  vices  de  forme. 

I.aroudrave— 22  mai  1807.— Cass.— S-V.7.2. 229.— D. 
A.  4.223. 

68. — En  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent, 
comme  en  matière  d'autres  impôts  indirects,  lors- 
que le  procès-verbal  constatant  la  contravention 
est  nul  pour  vices  de  forme  ,  la  confiscation  des  ob- 
jets trouvés  en  contravention  n'en  doit  pas  moins 
être  prononcée,  si  la  contravention  est  d'ailleurs 
prouvée  par  l'instruction. 

Cus-on.— 2  oct.  1818  —Cass.— Nîmes.— S-V.  19. 1.170. 
— D.A.!  1.416. 

/t/. — Mini  t.  publ— 13  janv.  1831.— S.-V.32.2.92.— -D. 
P.3Ï.2  209.— Y.Donanes  n.  294. 

69. — Mais  lorsqu'un  procès-verbal  en  matière  de 

Contributions  indirectes  et  notamment  en  matière 

de  garantie  d'or  et   d'argent,   est  déclaré  nul  en  la 

forme,  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'admettre  là 

régie  à  faire  la  preuve  de  la  contravention  par  tous 

les  moyens  propres  à  suppléer  le  procès-verbal  et  à 

itablir  l'existence   de    la   contravention.  (Dec.  1er 

Vrrn.  an  13,  art.  34,    Cod.  jnst.   crim.,  art.  154.) 

:b.  i:!:lir. — 13  juill.  1 8:ï 4. — Cass. 

—Poitiers— S-V.  34.1  ' 

!«/.— 1er  août  1S:;4.— C.  Réf.  —  Blois.  —  S-V.  34. 1. 

547. 

70.—  In  matière  de  contravention  à  la  garantie 
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des  objets  d'or  et  d'argent,  la  nullité  delà  saisie  ou 
des  procès-verbaux,  et  la  restitution  des  objets  sai- 
sis, n'empêche  pas  que  le  prévenu  ne  puisse  être 
condamné  aux  frais  des  poursuites,  si  d'ailleurs  la 
contravention  qui  y  a  donné  lieu  résulte  suffisam- 
ment de  l'instruction,  indépendamment  de  cespro» 
cès-verbaux.  (Cod.  inst.  crim.,  154,  159,  194.) 
Bellicard.— 2  déc.  1824.— C.  Rej.  —  Cl-àlon-sur-Saône. 
— S-V.25. 1.229.— D.P.25. 1.16. 

71. — Le  ministère  public  a  qualité  pour  pour- 
suivre les  contraventions  relatives  au  contrôle  det 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Jarrin.— 13  fév- 1806.— Cass.— S-V. 6.2.551. — D.A.  4. 
224. 

72. — Les  expertises  ordonnées  par  justice,  en 
matière  de  contraventions  à  la  garantie  des  ouvra- 
ges d'or  ou  d'argent,  sont  soumises  aux  formes  or- 
dinaires, réglées  par  le  Cod.  de  proc.  —  Les  tribu- 
naux ne  sont  astreints,  ni  à  faire  faire  l'expertise 
par  l'administration  des  monnaies  seulement,  ni  à 
suivre  dans  leur  jugement  l'avis  de  cette  adminis- 
tration; ils  peuvent  toujours,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, ordonner  une  expertise  nouvelle,  même  par 
des  experts  étrangers  à  l'administration.  (L.  19 
brum.  an  6;  Cod.  proc,  322,  323.) 

Chenal.— 13  mars  1824.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  24.1. 
136.— D.  A.  4.211. 

73. — L'administration  des  droits  réunis  a  qua- 
lité (de  même  que  le  ministère  public)  pour  appe- 
ler d'un  jugement  qui  acquitte  un  prévenu  de  con- 
travention aux  lois  sur  le  droit  de  garantie. 

Bay.— 22  mai  1S07.— Cass.— S-V.  7  2.251.— D.  A.  4. 
223. 

GARDES  DU  COMMERCE.  —  V.  Con- 
trainte par  corps  et  Emprisonnement. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  » 

1. — Les  gardes  du  commerce  sont  des  officiers 
institués  par  la  loi  pour  mettre  à  exécution  (à 
Paris  seulement)  les  jugemens  prononçant  la 
contrainte  par  corps,  soit  en  matière  de  com- 
merce, soit  en  matière  civile.  (C.  com.,  625.) 

2. — Nous  avons  exposé  aux  articles  Contrainte 
par  corps  et  emprisonnement ,  la  manière  dont 
les  gardes  du  commerce  doivent  procéder  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.— Il  nous  suffira  d'ajouter  ici,  que  les  gardes 
du  commerce  sont  responsables  de  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  qui  proviendrait  de  leur  faute, 
de  leur  négligence  ,  ou  de  leur  prévarica- 
tion.—V  inf.,  n.8. 

4.— En  conséquence,  toute  partie  qui  a  des 
plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses  intérêts,  con- 
tre un  de  ces  officiers,  peut  porter  sa  réclamation 
au  bureau  des  gardes  du  commerce,  qui  fait  ré- 
parer le  dommage  s'il  trouve  la  plainte  fondée  : 
il  n'y  a  nécessité  de  porter  l'affaire  devant  les  tri- 
bunaux qu'autant  que  le  bureau  refuserait  d'ac- 
cueillir la  réclamation  qui  lui  serait  adressée. 
(Décr.  H  mars  1808,  art.  27.) 

5.— Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarica- 
tion du  carde  du  commerce,  le  bureau  doit  dres- 
ser procés-verbal  de  l'accusation  et  de  la  défense, 
et  remettre  le  tout  au  procureur  du  roi,  chargé 
de  faire  telles  poursuites  qu'il  appartient,  (lbid.) 

6. — Les  gardes  du  commerce  peuvent  aussi 
être  préposés  à  la  garde  des  faillis.  (Décr.  14 
mars  1808,  art.  7.) 

7. — Le  nombre  des  gardes  du  commerce  est 
fixé  à  dix.  Ils  sont  nommés  à  vie  par  le  roi.  Régu- 
lièrement cette  nomination  devrait  avoir  lieu  sur 
une  double  liste  présentée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  le  tribunal  de  commerce  (Dec. 
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\{  mars  1808,  art.  1  et  2);  mais  l'usage  a  rendu 
leurs  charges  vénales,  et  elles  se  transmettent 
comme  tous  .mires  offices  ministériels. 

Jl  IlIM'IU  DENCK. 

8. — Les  gardes  <lu  comnitrcr  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  être  déclarés  reappnsahjes  ,  soil 
comme,  officiers  ministériels,  soit  comme  manda- 
taires salaries,  des  négligences  graves  par  <  o\  com- 
mises cl.ni-.  f exercice  de  leurs  fonctions.  —  Spéciale- 
ment,  ils  peuv<  ni,  en  cas  de  nullité  de.  l'arrestation 
par  eux  effectuée,  être  condamnés  à  des  Joniui  i 
intérêts  envers  la  partie  l<  v-;  leor  responsabilité, 
dans  ce  ca--,  n'est  pas  restreinte  à  la  perte  des  frais 
d'arrestation.  (Cod.  civ.,  1902;  Cod.  proc,  71  et 
1031;  déc.  14  mars  1808,  art.  19  et  27.) 

Detape.— 10  nov.l83i.— Paris.— S-Y.  ;"..2.11S.— D.P. 
3.,.2.6. 

GE\S  DE   L'ÉQUIPAGE.— V.  C.apitum:. 

— I.NSCHII'TION  MUilllMK. — N  kVIGA  !  ION. — N  AVI  HE. 

LÉGISLATION. 
F".  Onl.  de  la  marne,  du  mois  d'août   1681,  liv 
gens  et  'iul: 

. — 31  oct.  1784     /       ipioi   mi  nim*};  — 3    brum.  an 
4  fOrgariisuiio    Je  ta  mm:   », — l:  r  in  — ".  jonn.  an  12 

(Dmirs  de  oui  nr, —  l'.ntigès); — 26  Qor  an  12  Matelots 
él.ang*,  s);  —  Ord.    t,r    juif.    1814,    lia. II.      .  .    sur 

iet  grades,  dusse  ,  fait 

de  me-  m]t  ta  marin»   ro      .  —  7      i    ■•  ma  ion  des 

de   lig  e)\  —  Or  I      17  mars     l-2i      O  . 
-Ile  ; — -Sojde    ei  araua  me     ;  —  2  oct. 

1S25    (r'..r/ji.   d's    eqnip.    d'    li 
('  (Hili^'it  au  à  t'es;  a  d  r/«-s  g**i  d-  mer"). 

Indication  alphabétique. 

Acte  écrit,  Y.  n°  11.  12    i7  .  ;  s.,  52,54,  57, 

Aile,-    et    retour,   20,  66,       98.  100. 

81  et  s.,  36.  Esclavage,  103  et  s. 

Armateur,    7,  36,56,  86,  Fret,  22,  08,  79  et  s. 

88,  115.  Indemnité,  38  et    s.,    47 

Arrêt  de  prince,  50.  et  s.,  1  13  et    s. 

Avances,  38,  65.  lus.iisissahilile,    24. 

Ble-sures,  89  et  s.  Ium  ript.  maritime,  6. 

Capitaine,  1,  7  et  s.  ,  50,  luterd.  de  coin.,    46  et  s. 

Ui  et*.,  101,  1 1  li  l  s.     Loyers,  V.  Salaires. 
Caution,  25.  Maladie,  SI  ,  t  s..    110. 

Chargeaient,  29  et  s.         U armite  à  bord,  26. 

Mai  elots,    2   et  s.,   ô  et  ». 
Commissaires  des  classes,  Mousses,  3. 

9,21,31,  112.  Naufrage,  65  et  s.,  80  et». 

Compensation,  60.  \a\ires,  22. 

Compétence,  S7.  "V  lurriture,  21,  27. 

Conduite,  1  i,  »2  el  s.,  (il)  V>\  i< , 

'7,109. 
I  !  I  .  t  -,.     Pensions,  $1   el  s. 

d,    lu,    ls.    21.  7.>  Prescription,  23,  27. 

.  i  •>..  95,   101,  1 12.       Preuve  testimoniale,  12. 


Contrainte  par  cor] 
.   98  et  s. 

Délaissement,  81. 

ion,  16  et  s. 
Échelles,  62. 


Prise, 
Privili  ?e,22,  79  et  s. 
Propri<  I  ur<  .  7,  Y.  Ann  it. 
Rachat,  105  el  s. 
Rapalriem.,  7ô  ets.,  110. 


Eiultar  que  ment,    15  et  s.  Relâche,  64. 
Engagement,  7    et  s.,  31  Rôle  d'équipage,  8   et  s., 

1 16. 
li  part,  11,  •• 
100.  Salaires,  22  el  s.,31  el  i., 

—  au  fret,   12,    io,    17  el 

s.,  52,  .  I  p|  s.       , 

■-    au  profit,  12,  i 

s.,  J2.  5  17  ci> 

—  m    mois,  11,  H,    17 —  retardé,  50  el  »■ 
et  v  ^,85,  98—  rompu  ,  38  .  t  • 

—   !  ;  s- 

—  au    Yojage,    11,     40, —  iac<    irci,    '>■    el 
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5  1er. — Des  gens  de  l'équipage  et  de  leur  engage- 
ment.—  Règles  générales  sur  leurs  obligations  et 
leurs  d  toits. 

S  2. — Droits  des  gens  de  téquip.,  au  cas  de  voya- 
ge rompu,  —  retorde,  — prolongé,  — raccourci. 

S  3. — Droits  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de  priie, 
f>ris  ou  naufragé. — Rapatriement. 

S  4. — Droits  des  getu  de  l'équipage  en  cas  de 
tire,   maladie,  mort,  esclavage. 

S  5. — Du  congé  des  matelots. 


S  1er.— Des  gens  de  l'équipage  et  de  leur  enqa- 
rales  sur  leurs  obliga- 
tions et  leurs  dr< 

NOTI>in>    GBTfélA] 

1.— Sous  la  dénomination  générale  «le  gens 
''   l'équipage,  ougensdemer,  on  comprend! 
ceux  qui  servent  sur  un  bâtiment  de  mer,  depuis 
le  capitaine  jusqu'au!  mous 

On  trouvera  au  mot  Capitaine,  les  notions  qui 
concernent  particulièrement  ce!  employé  ou 
fleier  commandant. 

Quant  aux  autres  officiers.  i  qui  con- 

cernent les  matelots  proprement  dits,  leur  sont 
eh  général  applicables  ;  mais  lorsqu'ils  te  ren- 
contrera   quelques   différences,    nous    au: 
soin  de  les  faire  remarquer. 

2.— Dans  un  sens  plus  restreint,  la  dénomina- 
tion de  gens  de  l'équipage  s'applique  plus  g|  _ 
cialemeni  aux  matelots,  et  sous  cette  qualifl 
lion  de  matelot,  on  comprend  ordinairement  les 
mousses,  les  novices  et  les  matelots  proprement 
dits,  c'est  a  dire  tous  les  individus  qui  font  par- 
lie  des  classes  de  V inscription  maritime.  Y.  ce 
mot. 

3.— Les  mousses  sont  des  enfans  de  12  ans  au 
moins  et  de  16  ans  au  plus,  emploies  au  service 
de  la  marine. (Ordonn.  du  17 mars  ls2i.  in.  1««\) 

i. — Les  novices  sont  les  mousses  parvenu  a 
l'âge  de  to  ans  révolus.  On  confère  encore  ce 
grade  a  tous  les  gens  de  mer  de  18  al8  ans.  et 
a  tout  individu  de  16  à  -i.ï  ans  qui  se  présenta 
pour  la  première  fuis  a  l'effet  de  se  forer 
n.i\  igation.  [îbid.  art.  3.) 

").  —  Les  matelots  sont  des  homme-;  de  mer, 
chargés  d'exécuter  la  manœuvre  du  vaisseau,  et 
qui  ont  acquis  pour  cela  une  certaine  expériei 

f>.  —  Nul  ne  peut  être  engagé  au  service  d'un 
navire  marchand  ou  unit  marchand,  s'il  n'est  com- 
pris dans  l'inscription  maritime  d'après  li 
spécialement  déterminées  par  la  loi  du  :i  brnm., 
an  ».  [V.  Inscription  maritime.^— Néanmoins, 
les  équipages  peuvent  être  composés  pour  un 
quart  de  matins  étrangers.  (Favard  i  de 

mer,  n    l.) 

7. — C'esl  le  capil  tine  qui  est  ch  irgé  de  choisir 
les  gens  de  l'équipage  et  de  les  de  con- 

cert avec  le  propriétaire  «lu  navire  dans  le  lieu  «|t« 
leur  demeure.  C.  com.,  2S      N    Capitainêtn.Hs\ 

s.  -  tuions  ,\r  cel  engagemeul 

constatées  par  le  rôle  d  e,  ou  par  les©  n- 

venti  us  des  p  iri  .;».) 

9. — Le  rôle  d'équi|  •  par  le 

miss  -  nom  ,  pré- 

noms,  signalement    et  domicile  «lu  marin:  la 
qualité  en  laquelle  il  est  eiu  it;é  :  la  nature  de  l 

ni  ;  le  salaire  live.  —  Les  mêmes  enon- 
cialions  sonl  reproduites  mit  un  livret  dont  le 
marin  est  porteur  et  qui  t  ■  par  le  com- 

missaire  et  |>ar  le  capitaine. 

10.  —  Le  capitaine  qui  veut  enp  iper  des  gens 
tidant  le  \o\a,_*e.  est  tenu  de  le- 

ter  au  consul  qui  iiitet  |  i  de loi 

dater  m  cl.es  sont  bicu  dactord.  t?i  aucune  ue 
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réclame,  il  inscrit  le  résultat  de  la  convention 
sur  le  rôle  d'équipage.  (  Ord  du  29  oct.  1833  , 
art.  40.)  —V.  Consul,  n.  50  et  136.  —  Si  le  capi- 
taine a  engagé  en  cours  de  voyage  des  gens  de 
mer  dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de 
consul,  il  en  rend  compte  à  celui  qui  reçoit  son 
rapport  ou  sa  déclaration.  (Ibid.,  art.  14). 

11.— Les  conventions  des  parties  peuvent  être 
écrites  ou  verbales.  Si  elles  sont  verbales,  et 
qu'elles  soient  contestées,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elles  puissent  être  prouvées  par  témoins. 

11  o/s.— Il  y  a  deux  sortes  d'engagement  éta- 
blies par  l'usage  et  reconnues  par  la  loi,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après  :  1°  l'engagement  moyen- 
nant ioi  prix  déterminé  ;  2°  l'engagement  à  la 
part. 

11  ter.—  L'engagement  à  prix  déterminé  se  fait 
au  voyage  ou  au  mois.— Dans  le  premier  cas,  le 
pri\e.-t  fixé  pour  tout  le  voyage,  quelle  quesoit  sa 
durée.— Dans  le  second,  le  prix  est  fixé  par  mois. 
Tout  mois  commencé  est  réputé  fini,  et  est  par 
conséquent  dû. 

12— L'engagement  à  la  part  se  fait  à  la  part 
du  Trot ,  ou  a  la  part  du  profit.  Dans  le  premier 
cas,  on  assure  aux  gens  de  l'équipage  une  part 
déterminée  dans  le  fret  ou  prix  de  location  du 
navire  ;  dans  le  second  cas,  ils  ont  droit  pour  sa- 
laire a  une  part  dans  les  bénéfices  éventuels  du 
voyage. 

13.— De  ces>  modes  d'engagement,  les  uns  sont 
plus  ou  moins  usités,  les  autres  sont  surtout  usi- 
tés dans  certains  cas. — Ainsi,  il  arrive  rarement 
que  l'engagement  se  fasse  au  voyage  ;  l'engage- 
ment au  profit  a  lieu  surtout  dans  les  arméniens 
en  course,  ou  pour  la  pêche;  l'engagement  au 
fret  dans  le  cabotage;  l'engagement  au  mois  est 
le  plus  usité  dans  les  voyages  au  long  cours. 

14 .—  Le  matelot  engagé  dans  un  autre  quartier 
maritime  que  celui  du  port  où  le  navire  est  en 
charge,  a  droit  à  une  conduite  à  raison  de  la  dis- 
tance qu'il  a  a  faire  pour  rejoindre  le  port  de 
départ.  (Arr.  du  5  germ.  an  12,  art.  8  et  10.) 

15.— Tout  matelot  doit,  aussitôt  son  engage- 
ment, être  à  la  disposition  du  capitaine  pour  l'é- 
quipement et  le  chargement  du  navire.  — Il  y  a 
cependant  des  lieux  où  l'usage  contrarie  cette 
ré-lr,  et  où  les  matelots  ne  sont  tenus  de  s'em- 
barquer qu'au  moment  du  halage  du  navire. 

16.— Tout  matelot  qui  ne  se  rend  pas  à  bord 
an  moment  du  départ,  ou  qui,  après  s'y  être 
rendu,  le  quitte,  peut  être  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts, et  doit  être  poursuivi  comme  dé- 
serteur, en  France,  par  le  commissaire  des 
clauses. à  l'étranger,  par  le  consul.  (Ord.  du  31 
oct.  1781,  loi  du  21  août  1790,  lit.  2.) 

17.— Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  déserte, 
le  capitaine  doit  en  faire  sa  déclaration ,  en 
France,  au  commissaire  des  classes,  en  pays 
étranger,  au  consul  ;  d'après  une  ordonnance  du 
1er  juillet  1759,  art.  6  et  8,  les  gages  du  déserteur 
couraient  jusqu'au  jour  de  la  déclaration. 

18.— Lorsqu'un  marin  qui  s'est  trouvé  absent 
au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire  se  pré- 
lente volontairement  devant  le  consul  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  cet  agent  doit  lui  délivrer  un 
certificat  constatant  le  fait.  (Ord.  29  oct.  1833 
art.  5i  ) 

19.— Le  matelot  ne  peut  quitter  le  navire  qu'a- 
près le  voyage  fini,  et  après  déchargement  des 
marchandises  arrivées  à  leur  destination.  —  Le 
voyage  n'est  à  cet  égard  réputé  fini,  à  moins  de 
conventions  contraires,  qu'après  l'aller  et  le  re- 
tour. 

W— Observons  cependant  que  si,  après  l'aller, 
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le  navire,  au  lieu  de  faire  son  retour,  entreprend 
un  autre  voyage,  le  matelot  n'est  pas  tenu  de  le 
suivre  lors  même  que  la  majorité  de  l'équipage 
accepterait  le  changement  de  destination.  (Bou- 
lay-Paty,  t.  2,  p.  173  ;  Dageville,  t.  2,  p.  280.) 

21. —  Les  gens  de  l'équipage  peuvent  deman- 
der leur  congé:  s'il  leur  est  refusé  ils  peuvent 
l'obtenir  en  prouvant,  devant  les  officiers  d'admi- 
nistration préposés  aux  classes,  en  France,  et 
devant  le  consul,  a  l'étranger,  que  les  causes  pour 
lesq  uelles  ils  le  demandent  sont  valables.  (5  germ 
an  12,  art.  9.) 

22.— Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  af 
fectés  aux  loyers  des  matelots.  (C.  com.,  271.) 
— V.  inf.  n.  79  et  s.,  et  Navire,  §  5 
*  23. — Toutes  actions  en  paiement  pour  gages  et 
loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'é- 
quipage, sont  prescrites  un  an  après  le  voyage 
fini.  (C.  com.,  433.)  Mais,  la  prescription  ne  peut 
avoir  lieu  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire.  (C.  com., 
434.) 

2i. — Les  gages  ou  salaires  des  matelots  sont 
insaisissables  de  la  part  des  habitans  des  villes  ma- 
ritimes, à  moins  que  leurs  créances  ne  soient 
causées  pour  loyer  de  maison,  subsistance,  ou 
bardes  de  ces  matelots  et  de  leur  famille,  avec 
autorisation  du  commissaire  des  classes.  (Ord.  17 
juillet  1816,  art.  37.) 

25.— Les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord, 
ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à  bord  pour 
faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  au- 
raient contractées  pour  le  voyage;  et  même,  dans 
ce  dernier  cas ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s'ils 
donnent  caution.  (C.  com.,  231.)— Sur  les  effets 
de  la  caution,  V.  Coptïame,n.l46ets. 

26.— Les  frais  de  la  marmite  à  bord  établie 
sur  le  bâtiment  par  les  matelots  engagés  pour  un 
voyage,  avant  le  départ,  et  avant  l'époque  à  la- 
quelle ils  doivent  être  nourris  aux  frais  de  l'arma- 
teur, ne  constituent  pas  une  dette  contractée  pour 
le  voyage,  et  à  raison  de  laquelle  les  matelots 
puissent  être  arrêtés. 

27.— Toutes  actions  en  paiement  pour  nourri- 
ture fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine, 
sont  prescrites  un  an  après  la  livraison.  (C.  cora., 
433.) 

28.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  les 
loyers  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers, 
et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage.  (C.  com.,  272.) 

29.— Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  pour  leur 
compte,  aucune  marchandise,  sans  la  permission 
des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y 
sont  autorisés  par  l'engagement.  (C.  com.,  251.) 

Sur  la  force  et  l'étendue  de  cette  prohibition, 
V.  par  analogie  v°  Capitaine,  n.  120  et.  s. 

30. — La  prohibition  de  ne  rien  charger  sur  le 
navire,  ne  s'applique  pas  aux  effets  des  gens  de 
l'équipage,  et  à  ce  qu'on  appelle  coffre  ou  por- 
tée des  mariniers.  D'après  l'usage,  qui,  en  cette 
matière,  modifie  si  souvent  la  loi,  on  permet  aux 
gens  de  l'équipage  de  placer  dans  leur  coffre, 
non  seulement  leurs  hardes  et  effets,  mais  en- 
core des  marchandises  et  autres  objets  autant 
qu'il  peut  en  contenir. 

JURISPRUDENCE. 

31. — Tous  changemens  ou  modifications  dans  let 
conventions  qui  interviennent,  entre  un  capitaine 
et  les  gens  de  son  équipage  doiventnécessairement 
avoir  lieu  devant  le  commissaire  des  classes.  En 
conséquence,  lorsqu'un  marin  a  été  porté  sur  le 
rôle  d'équipage  comme   engagé  moyeonant  un  »*« 
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lâire  désigné,  la  réduction  de  salaire  qu'il  déclare 
ensuite  consentir,  n'est  pM  obligatoire  pour  lui  si 
ce  consentement  n'a  pas  été  donne  en  présence  du 
commissaire  des.  classes. 

Dauphin. —  I  7  mars  1830. — Trib. de  Marseille. — J. Mars. 
1  1.1 

32. — Suivant  le  droit  commun  et  en  l'absence  de 
tout  rôle  d'équipage  et  de  toute  antre  pieee  pro- 
bante, le  matelot  qui  s'engage  pour  le  voyage  d'al- 
ler est  présumé  de  plein  droit  s'être  engagé  pour  le 
voyage  de  retour. 

Genuto  et  Cacaroba.  —  15  juin  1818. — Trib.  de  Mar- 
seille.—J.  M..rs.  1.1. 

33. — Les  matelots  engagés  pour  un  voyage  à  la 
part  sont  co-propriétaires  du  nolis  gagné  dans  ce 
voyage,  de  telle  sorte  que  la  délivrance  de  leur 
part  doit  être  ordonnée  et  opérée  nonobstanl  tou- 
tes saisies-arrêts  formées  par  descréanciers  particu- 
liers du  capitaine,  même  à  raison  île  prêts  à  la  grosse, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  en  cause  les 
créanciers  opposans. 

Jaulier  et  Bolbène.— 17  mai  1826.— Trib.  de  Marseille. 
— J  Mars.  7.1.357. 

34. — Il  est  de  régie  que  les  salaires  dus  à  l'équi- 
page, ne  sont  réglés  et  payés  qu'an  lieu  de  l'arme- 
ment. 

Estublier.— 19  juin  1835.  —  Trib.  de  Marseille— J. 
Mars.  15.1.196 

35. — Néanmoins  il  est  d'usage  que,  la  veille  du 
départ  d'un  navire  pour  un  voyage  de  long  cours, 
l'équipage  reçoive  trois  mois  de  salaires  d'avance» 
En  conséquence,  et  lorsque  le  î Me  d'équipage  ne 
contient  aucune  dérogation  à  cet  usage,  les  gens 
de  l'équipage  ont  le  droit  d'exiger  du  capitaine  l'a- 
vance de  trois  mois  sur  leurs  salaim  i. 

Renaud  et  consorts. — 9  janv.1835. — Trib  de  Marseille. 
— J.  Mars.  15.I.7S. 

36. — Les  salaires  et  nourriture  d'un  matelot  que 
le  capitaine  juge  nécessaire  «le  prendre  à  son  bord 
en  cours  de  voyage,  pour  renforcer  son  équipage, 
sont  à  la  charge  de  l'armement. 

Lenioine. — 15  juill.  1835.  —  Trib.  de  Marseille. — J. 
Mars.  15.1.276. 

S  2. — Droits  des  gens  de  l'équipage  au  cas  de 
voyage  rompu;  —  retarde; — prolongé  ;  — 
raccourci. 

NOTIONS    GRNÉUALF.S. 

37. — Le  voyage  pour  lequel  les  gens  de  l'équi- 
page sont  engagés  peut  ne  pas  avoir  lieu,  être 
retardé,  durer  plus  ou  moins  long-temps  qu'on 
ne  l'avait  prévu  :  dans  toui  -  b,  il  a  fallu  ré- 
gler les  droits  des  gens  de  L'équipage  .  suivant 
l'époque  de  la  rupture,  du  retard  ou  <!<•  la  proton- 
galion,  et  suivant  que  la  cause  proi  ienl  d'un  fait 
personnel  aui  propriétaires ,  capitaines  ou  aflré- 
teurs,  ou  d'un  fait  de  Force  majeure. 

88. — Si  le  1 0]  âge  est  rompu  par  le  lait  *U">  pro- 
priétaires, capitaines  OU  affréteurs,  a\ant  le  de- 
part  du  navire,  les  matelots  loi.es  au  voyage  ou 
au  moissonl  payés  des  journées  par  eui  emploi  ces 
a  l'équipement  «lu  na\  ire.  Ils  retienne  ni  pi  ur  in- 
demnité les  avances  reçues  C.coni  siles 
avances  ne  sont  pas  encore  payées,  il-  recoiveul 
pour  indemnité  un  mois  de  leurs  salaires  rou- 
venus(fbid.). — Le  mois  secali  nie  [si  les  matek  ts 
ne  sont  pas  loués  au  mois  ,  sur  la  durée  présu- 
mée de  voyaf 

89. — Les  matelots  ont  droit  a  l'indemnité  lors 

mente  qu'étant    loués  de   suite   pour    un   autre 

toyage,  la  rupture  ne  leur  causerai!  aucun  pré- 

jiuii 

40. — Si  la  rupture  arrive  après  le  VO; 
menée  (et  le  voyage  e>i  censé  commencé  quanti 
le  bâtiment  navigue  depuis  \  ingt-qualre  heu 
les  matelots  loues  au  roi  i  en*> 
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tier,  aux  termes  de  leurs  conventions.  (C.  com. , 
853.) 

11.  -  i»,itis  1 1  cas .  les  matelots  loues  au  mois , 
reçoi\ent  leurs  loyers  stipulés  poorle  temps  qu'ils 
ont  servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  h  moitié 

de  lents  gages  pIPur  le  re>te  de  l<i  durée  préSUlï 
du  voyage  pour  lequel  il>  sont  engagi  m., 

252.) 

iï. — Les  matelots  loués  BU  voyage  ou  au  mois 
reçoivent  en  outre  leur  conduite  </c  rttcmrt  jus- 
qu'au lieu  de  départ  du  naure,  à  moins  que  k 
capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'oiii- 
cier  d'administration  ne  leur  procurent  leur  em- 
barquement sur  un  autre  navire  revenant  au 
lieu  de  leur  dép  «t.    C.  I  OUI  .  851.] 

13. — l'n  arrêté  du  5  germinal  an  18  art.  8)  a 
détermine  ainsi  qu'il  suit,  le  montant  de  la  t\ 
duite  de  retour,  selon  les  _t  ades  des  gens  de  1  <•- 
quipage  :  il  attribue  : 

Ans  capitaines  au  long  cours  ou  au  grand 
cabotage,  par  myriam.  (8 lieues),         3f.    » 

Aui  capitaines  en  second ,  lieute- 
nans,  subrécargues,  chirurgiens  et 
écrivains,  2f.    m 

Aux  maîtres  des  navires  au  petit  ca- 
botage et  aux  premiers  maîtres  dans 
les  navires  de  long  coure,  1  r.  80c 

Aux  officiers,  mariniers,  pilotes  cô- 
tiers ,  et  maîtres  ouvriers ,  >» 

Aux  m, .teints  (  t  ouvriers  marins ,       » 

Aux  volontaires,  novices,  mous- 
ses, coqs,  surnuméraires,  »     50c, 

»i.—  l  ii  Mmple  changement  de  destination  ne 
peut  pas  être  considéré  connue  la  rupture  du 
voyage;  mais  les  matelots  engagés  pour  unvo]  - 
ne  peuvent  être  contraints  d'en  (aire  an  aune 
Y.  sup.,  n.  80);  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
partir  ne  pourraient  être  retentis  :  seulement  ils 
n'auraient  droit  a  aucune  indemnité.  Dageville, 
t.  -2,  p.  891.) 

15.— Sur  les  droits  des  matelots  engagés  au 
profit  OU  au  fret  ,   V.  inf.,  n.  «7,  .">.">. 

in.  —  La  voyage  peut  être  rompu  par  force  ma- 
jeure :  par  exemple,  s'il  x  a  interdiction  de  com- 
merceavec  le  lieu  de  la  destination  du  navire. 

[C.  coin..  2 

♦7. — Si  l'interdiction  i  lieu  axant  le  i 
commencé,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  ou  le> 
matelots  sont  loués  au  voyage  ou  au  mois,  et  celui 
où  ils  sont  loues  au  profil  ou  au  fret.— Dans  le 
premier  c.is.  ils  ont  droil  aux  journées  emplox, 
a  équiper  le  bâtiment    C,  cou,       |  —Dans 

le  second  cas,  an  contraire,  les  matelots  n'ont 
droil  a  aucunesjournées  ni  dédommagemenl 
com    -  il 

Si  l'interdiction  de  commerce  arrive  pen- 

danl  le  coins  du  voyage,  les  matelots  s.  u  | 

en  proportion  du  temps  qu'ils  ont  servi,  >  ils 

ii  j  ge  ou  au  n*      I        m., 

.de  l'art.  851  ;  si  au  contraire  ils  étaient 

m  profil  ou  au  i"  et .  ils  n'aui  ai<  nt  cn- 

di  ti  i  aucunesjournées  oi dédommagement 

i     i .  n* . .  851 

Sur  le  point  rie  lavoir  quand  il  j  i  inter- 
diction de  commerce ,  et  comment  «cite  inter- 
dit lion  rompt  le  voj   -      N    Frtt .  i 
50.— Le  voyage  peut  être  retardé  par  arrêt  de 

prince  :  l'arrêt  de  prince  PSl  un  ordre  d'un  _ou- 
vernemenl  qui  empêche,  quant  a  présent,  le  dé* 
part  du  navire.  <>n  distingue  plusieurs  sortes 
d'urrélsifu  prince.*—  L'arrit  de  pHhea  pro- 
preirH  ni  dit.C'esl  celui  qui,  p  i  mesure  des' 
ou  de  police  et  hors  les  circonstan  ire, 

empêche  le  départ  n  un  navire.— L  '.  0*3 
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l'acte  par  lequel  le  gouvernement ,  en  temps  de 
guerre,  s'empare  momentanément  d'un  navire 
pour  transporter  des  soldats,  des  armes,  des 
inanitions. — L'embargo,  ou  la  défense,  nécessi- 
tée par  L'intérêt  général,  de  laisser  sortir  du  port 
les  navires  nationaux  ou  étrangers. 

51.— Si  le  navire  est  arrêté  dans  les  cas  ci-des- 
sus, avant  le  voyage  commencé ,  il  n'est  dû  aux 
matelots  que  les  journées  employées  a  équiper 
le  bâtiment,  s'ils  sont  engages  au  mois- ou  au 
voyage.  (C.  coin..  S2r>;};  arg.,  257.) 

ô-2. — Si  l'arrêt  du  navire  arrive  pendantle  cours 
du  voyage,  le  lover  des  matelots  engagés  au 
mois,  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'ar- 
rêt ;  le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
pajé  aux  ternies  de  leur  engagement.  (C.  coin., 
25*.) — (Jue  l'arrêt  arrive  avant  ou  pendant  le 
voyage,  (es  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret, 
ne  reçoivent  ni  dédommagement  ni  journées. 

53.— Le  voyage  peut  être  prolongé  ;  eten  même 
temps  que  ce  voyage, rengagement  des  matelots, 
dépendant  les  matelots  peuvent  demander  leur 
congé  en  cas  de  prolongation  de  voyage;  c'est 
alors  aux  agens  de  l'administration  ou  aux  con- 
suls à  décider  entre  le  capitaine  et  les  matelots  , 
et  a  apprécier,  d'après  les  circonstances,  s'il  y  a 
motifs  suflisans  d'accorder  le  congé  et  de  rompre 
ainsi  l'engagement.  (Arg.  de  l'arrêté  du  5  germ. 
an  12,  art.  9;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  212.)—  V. 
sup.,  n.  21. 

5 1.— Une  prolongation  de  voyage  peut  provenir 
du  fait  du  capitaine,  des  propriétaires  ou  deschar- 
gcurs,  ou  d'un  fait  de  force  majeure.  —  Dans  tous 
ces  cas ,  le  prix  des  matelots  engagés  au  voyage , 
est  augmenté  a  proportion  delà  prolongation  (C. 
coin.,  255);  —S'ils  sont  engagés  au  mois,  ils 
doivent  naturellement  être  payés  sur  le  même 
pied  pendant  tout  le  temps  de  leur  service. 

55.— On  a  vu  dans  les  numéros  précédens  que 
lorsque  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni 
journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  du  voyage,  occasionés  par  force 
majeure  (C.  corn.,  257).  —Mais  si  la  rupture,  le 
retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le 
fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  engagés 
au  fret,  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
au  navire  (C.  com.,  257.)  —Ces  indemnités  sont 
partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les 
gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que 
l'aurait  été  le  fret.  (C.  com.,  257.) 

56.— Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du 
capitaine  ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des 
indemnités   dues  aux  gens  de  L'équipage.  (C 
com.,  257.)  v   ' 

57.— Si  le  voyage  dure  moins  de  temps  qu'on 
ne  l'avait  prévu,  ou  est  raccourci  par  un  fait  pro- 
ven  m  à>s  capitaines  ou  chargeurs,  par  exemple, 
si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement 
dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  dé- 
signé par  l'affrètement  ;C.  com.,  256),  il  n'est 
fait  aucune  diminution  sur  les  loyers  des  mate- 
lots engagés  anvoyage.  (Ibid.) 

58.— Dans  ce  cas  ,  si  les  matelots  sont  engagés 
au  mois,  il  semble  juste  de  ne  leur  payer  que  le 
temps  qu'ils  ont  servi. Cependant,  suivant 't! 

lay-Paty,  t.  2,  p.216,  on  devrait  de  plus  leur  payer, 
tomme  indemnité,  la  moitié  des  salaires  qu'ils 
auraient  gagnés  en  plus  si  le  voyage  avait  eu  la 
durée  présumée.C'est là  une  règle  arbitraire  dont 
il  est  assez  difficile  de  trouvei  le  fondi 
Quanta  nous,  nous  pensons  que  si,  par  suite  de 
quelque  ciri  »nstance  extraordinaire,  il  v  avait 
lieu  d'accorder  aux  matelots  engagés  au  mois 
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quelque  indemnité,  elle  devrait  être  arbitrée 
par  le  juge. 

59.— Mais  si  le  voyage  se  trouve  raccourci  par 
un  événement  de  force  majeure,  on  peut  faire 
supporter  aux  matelots  loués  au  voyage,  une  ré- 
duction proportionnelle  sur  leur  prix.— Quant 
aux  matelots  loués  au  mois ,  il  faut  toujours  leur 
payer  le  temps  de  leur  service. 

JURISPRUDENCE. 

60. — En  règle  générale,  le  droit  de  conduite  que 
la  loi  accorde  aux  marins,  ne  peut  être  compensé 
avec  ce  qu'ils  doivent  à  l'armateur. 

Aillet.— 15  juill.  1835.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mar». 
15.1.287. 

61. — Lesmarins  ne  sont  pas  censés  avoir  renoncé 
au  droit  de  conduite  dans  leur  quartier,  par  cela 
seul  que  leur  engagement  porte  la  clause  que  le  na- 
vire pourra  être  désarmé  ailleurs  à  la  volonté  de 
l'armateur. 

Divers  marins. — 16  nov.  1826. — Trib.  de  Marseille. — 
J.Mars  7.1.335. 

62. — Entre  les  marins  et  l'armateur,  le  voyage 
entrepris  au  port  de  l'armement  primitif  et  les  voya- 
ges successivement  entrepris  dans  d'autres  ports, 
sont  indivisibles  nonobstant  le  renouvellement  des 
rôles  d'équipage  et  des  engagemens,  en  ce  sens  que 
les  voyages  entrepris  à  la  suite  du  premier  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  des  échelles,  et  que 
par  suite  les  marins  ont  toujours  droit  à  la  con- 
duite dans  leurs  quartiers. 

Divers  marins. — 16  nov.  1826. — Trib.  de  Marseille— 
J.Mars.  7.1.335. 

63. — Lorsque  le  voyage  commencé  vient  à  être 
rompu  par  le  l'ait  de  l'armateur,  par  exemple,  par 
le  désarmement  du  navire,  les  gens  de  mer  congé- 
diés dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  ports  du 
royaume  ont  droit  à  une  conduite,  si  l'armateur  ne 
justifie  pas  leur  avoir  procuré  lui-même  un  embar- 
quement.— Ce  droit  de  conduite  leur  appartient 
nonobstant  qu'ils  se  soient  embarqués  sur  un  auU'o 
navire  et  qu'ils  aient  gagné  des  salaires. 

Carnavant. — Trib.de  Marseille — J.  Mars.  2.1.171. 

64. — Lorsque  les  gens  de  l'équipage  d'un  navire 
ont  été  engagés  pour  voyager  à  la  part,  les  chan- 
ces de  la  navigation  du  navire  leur  sont  communes, 
dételle  sorte  qu'ils  sont  tenus  de  supporter,  comme 
les  autres  intéressés  au  bâtiment  ,  le  résultat  des 
événemensde  mer  qui  ont  retardé  ou  prolongé  sans 
profit  le  voyage  du  navire.  Ainsi,  les  matelots  qui, 
dans  le  cours  du  voyage,  ont  été  obligés  de  faire.de 
longs  séjours  dans  des  ports  pendant  le  règlement 
des  avaries  éprouvées  par  le  navire,  n'ont  droit 
contre  le  capitaine,  au  retour  du  voyage,  à  aucune 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  ces  longs  sé- 
jours leur  ont  causé. 

Aurdemme  et  consorts. — 22  mai  1829. — Trib.  de  Mar- 
seille.—J.  Biars.  11.1.245. 

S  3.— Droits  des  gens  de  Véquipage  au  cas  de 
prise,  bris,  ou  naufrage. — Rapatriement. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

65. — En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  loyer,  quel- 
que soit  le  mode  de  leur  engagement.— Mais  ils 
ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers.  (C.  com.,  258.) 

66.  —  On  s'est  demandé  si  cette  règle  devait 
être  appliquée  au  voyage  tout  entier,  c'est-a-dire 
à  l'aller  et  au  retour,  et  si  dans  le  cas  où  le  na- 
vire périt  au  retour,  le  fret  de  l'aller  qui  est  le 
gage  des  gens  de  l'équipage,  ne  doit  pas  être  em- 
ployé à  les  payer?— M.  Pardessus  (n.  681)  adopte 
l'utlirmative;  mais  d'autres  auteurs  pensent  qut 
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les  matelots  ne  peuvent  dans  ce  eai  obtenir  que 

lu  moitié  de  leurs  I03  re  les  In- 

du l'aller.  (15  .4*4;  »>  -  rMe, 

t.  2,  p: 31 8.j— Cette  derDièreopini  n  nous  parait 
préférable,  Car  le  fret  pe  peut  servir  de  gage  aux 
loyers  que  dans  une  proportion  égale  à  la  pai  t  du 
fret  qui  peut  être  due:  le  fret  de  l'aller  ne  peut 
donc  élrc  affecté  qu'aux  loyeri  de  l'aller,  et  nul- 
lement, a  rcuv  du  retour.— V.  inf.,  n.  81  ■ 

67.— Si  quelque  partie  du  navire  est  s 
les  matelots  engagés  au  voyage  "U  au  mois,  sont 
payé!  de  leins   li  brifl  du 

navire  qu'ils  ont  sauvés.  (  LT.  coin.,  2.VJ.  ) 

68.— Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s  il  n'y  a 
que  des  màrchandisi  s  s  luvées .  il-  sonl  payes  de 
leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret.  C.  coin., 
259.)— V.  inf.,  n.  T'Jet  s. 

69.— Les  matelots  qui  ont  refusé  de  travailler 
au  sauvetage  ne  doivent  point  pour  a  la  <  tiv  pri- 
vés de  leur  privilège  :  ce  n'est  pas  le  sauvi 
que  la  loi  entend  payer,  mais  les  loyers 
danl,  on  pourrait  admettre  que  les  matelots  qui 
n'auraient  pas  concouru  ou  sauvetage,  ne  de- 
vraient exercer  leur  privilège  qu'après  ceux  qui 
y  auraient  concouru.  (V.  en  sens  divers,  sur 
cette  question,  Del  vincourt,  t.  2,  p.  24$;  Boulay- 
Paty,  t.  2,  p.  229;  Dageulle,  t.  2,  p.  315  ;  Valin, 
Poinier. 

70.— Il  est  bien  entendu  que  les  matelots  ne 
peuvent  être  pavés  de  leurs  loyers  sur  la  valeur 
dvs  objets  sauvés,  que  prélèvement  fait  des  liais 
de  justice  et  de  sauvetage.  (C  coin.,  861.) 

71.— Dans  le  cas  de  prise,  bris  ou  perte  du  na- 
vire, les  matelot-  au  voyage  ouau  mois, 
ont  droil  à  tine  dondutte  de  retour  comme  Ini- 
que le  voyage  est  rompu,  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  provenant  des  effets  sauvés.  (L.  du  5 
germ.  an  12,  art.  7.)— V.  sup.,  n.  t2el  siiiv. 

72. — Quant  aux  matelots  engagés  au  fret ,  ils 
sont  pa^és  de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret 
à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine.  (C. 
corn.,  260.) 

-  Il  esl  évident  que  les  matelots  en.  -  - 
au  profit,  n'ont  rien  à  recevoir,  à  m  ins  que  tou- 
tes les  dépenses  ci-dessus  payées,  il  ne  reste  un 
bénéfice  sur  la  cargaison. 

74.—  De  quelque  manière  que  les  matelots 
soient  loués,  ils  sont  payées  des  journées  par  eux 
employées  a  sali  "bris  et  les  effets  nau- 
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(rages.  (C.  cbm.,  i 

'.  —  Tout  navire  I 


français,  prêt  à  faire 

fiour  un  de*  ports  du  roj  iumi 
onie  française  i  si  tenu,  à  la  i  n  du  con- 

sul, de  recevoir  les  mat  'lots  naufi 
nier,  et  le*  conditions  du  pas 
ainsi  qu'il  suit.  [Ord.  29  oct.  1833,  art. 

76. --Si  le  retour  s*en*ectue  sur  des  navires  de 
commerce  français,  et  que  les  homnies  ne  puis- 
sent pas  être  embarqués  comme  rempli,  ins,  il 
e>t  payé  au  navire,  apr<  s  l'an  ivée  dans  un  port  île 
France  ou  dans  une  colonie  franc  '  fr., 

pour  (  h  ique  c  ipitaine   et  1  f 

tour  a  lieu  sur  !   - 
.ilnit.  (Ibitl., 

\  défaut  de  nav  ire  Cran  ;ais,  le  consul 
peut  faire  embai  ir  un  n  . 

i    qui   serait  pn  !  à  faire  voile  p  tur  la 
France,  ou  pour  une  colonie  française:  il  i 
alors  le  prix  ou  p  inces  cl  passe 

tout  acte  nécessaire  p<  ur  que  le  c  ipilaine  q 
ramené  ces  marins,  soit,  à  so  i  arrii  1 1  n  France, 
payé  du  prix  de  transport  par  les  s-mis  de  l  admi- 
nistration du  port  où  il  abordera.  [Ibid.. 


78. _Si  le  retour  a  lien  par  terre,  les  frais  df 
conduite  nformément  à  l'arrêté  d| 

..n.  an  (2,  ait.  7  /.,36.) 

JtJUSM»lue>CE. 

70. — Le  privilège  que  la  loi  accorde  aux  ma  - 
lots  sur  le  frel  pour  leurs  salaires ,  s'étend,,  'q>rè< 
l.t  perte  «lu  navire,  sur  le  frel  acquis  «i  . n<  aissj 
antérieurement. 

i;   nnel  —  6  av.   Is30.— Trib.  de  Marseille. — J.  Mari. 
It.  1.253.— V.     y  .. 

80. —  Dans  le  ÇA!  de  perU  tin  navire,  1<-  droit 
d. ■>  m.it.  .  i  pour  plus,,  urs  \. >%.!,-.  s  . 

pas  restreint,  pour  le  paienv  ut  de  l<  un  loyers,  au 
produit  des  débris  du  corps  du  na\ire  naufrage,  «  t 
au  fret  des  seules  marchand  da,  peu- 

vent en  unir.'  ('exercer  snr  le  [rel  acqm'l  par  l'ar- 
mateur dans  un  voyage  auquel  ils  ont  concouru 
antérieurement  à  cehli  pendant  lequel  le.  navire  a 
péri.  —  L'armateur  doit  aussi  paver  la  conduite  dis 
matelots  sur  les  débris  du  navire  et  du  fret. 

Hugens  et  consorts. — 1)  juin    i  S    I . — 1  ri!'.  <i  •  r  mm. 
d  ■  Bordeaux.— Jur.c  mm.  il  -i-. 

81. — Le  toyage  d'oifer  et  le  voyage  de  retour, 
doivent  être  eOftsidl  i  -  s  remme  deu\  <iit- 

ttnets  et  séparés,  à  moins  qu'il  n'existe  stipulation 
contraire. — Lors  donc  que  le  navire  a  fui  nennea> 
s. ment  le  voyage  d'alier,  les  loyers  de  I  équipage, 
à  raison  de  ce  voyage,  sonl  définitivement  acquis 
à  l'équipage,  bien  que  le  navire  périsse  ,1ms  le 
vova^e  de  retour. — En  conséquence,  nn  emprunt  à 
la  grosse  peut  être  contraeté  par  le  capitaine  pour 
payer  les  lo-v  ers  dent  il  s 

29déc.i-  ^  1,{- 

81  bis. — Dans  le  cas  d'abandon  du  navire  et  du 
fret,  les  salaires  des  gens  de  l'équipage  pour  le 
voyage  d'aller  à  raison  duquel  il  existe  une  charte- 
partie  spéciale  et  distincte  de  celle  relative  au 
toyage  de  retour,  doivent,  nonobstant  la  n 
du  navire  pendant  le  voyage  de  retour,  être  pris 
et  déduits  s«r  le  fret  gagné  et  réalisé  dans  le  pre- 
mier voyage,  quoiqu'ils  n'aient  été  stipules  paya- 
bles qu'au  retour  du  n  «vire  au  lieu  de  l'armement. 
1!  en  est  de  même  do  droit  de  conduite  pave  à 
l'équipage  après  le  naufrage  du  navire. 

Siw'nor.-t  et  G.nan.— 5  janv.  1>30.— Trib.  de  Mai 
— J     Mars.  Il    1.-'-- 

82. Ju^é   '"<  contraire  qu'en  es  de  p*ri 

,!u  navire  <t  des  marchandise*,  par  ru 

pendant  le  voyage  de  retour,  les  duflptoti 
n  ■  peuvent  prétendre1  aucun  loyer  sur  le  fret  ga- 
gné par  le  navire  dani  le  »•!•£•  à'*à 

o.ill.1834.— Bordeaux.— S  Y.  ^.2.479. 
—D  P. 
SS.— Juçe   encore  que   l'action    des  matelots  sur 
les  marchandisei  sauv<  -  de  n  ml 

peut  l'exercer  que  sur  les   marcha  n  dis  s  eXisI 
|  bord  au  moment  du  sinistre,  et  qui  en  oui 

COnSi  qu«  née,    les  mit.  Iota   •  n- 
mois  n'ont  aucun  droit   pour  le  paiement 

,  |  sur    le   fret    .ies  m  o  s    dé- 

I, ,,.,  |  de  wrj  ig«  avanl   I  év«  minent, 

,  r,  lorsqu'ils  ont  i 
I   du    dépai  t  ,   «les     avant  •  s   qui  ont   •  i 
taux  des  lai  lin  s  courus  pendant  b  dm. 

,  t  que   le  naufrage  est  survenu  pendant  le 
i  ;e  île  retour. 

.—Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

SI.— Les  i  lans  lei  K.  nelles 

du  Levant,  fo  tjuanl  à  1 1  nn  s,  „l 

i  livisible  qu'an  lieu  de 

pour  un 
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«rage  en  caravane  ,  et  qui  a  reçu  des  avances  au 
départ,  ne  peut,  eu  cas  de  naufrage  tlu  navire  dans 
le  trajet  de  la  dernière  Echelle,  c'est-à-dire  pen- 
dant la  dernière  fraction  du  voyage,  répéter  le 
solde  de  ses  salaires  que  sur  le  produit  du  sauve- 
tage du  navire  et  sur  le  fret  des  marchandises 
sauvées  ,  sans  pouvoir  prétendre  à  être  pavé  par 
l'armateur  sur  le  fret  acquis  dans  les  Echelles  ou 
fractions  antérieures  du  voyage. 

Jouve  et  consorts.— 15  mai  1833. — Trib.  de  Marseille. 
— J.  Mars.  15. 1. 170. 

85. — Jugé  néanmoins  que  lorsque  îles  marins 
ont  été  engages  au  mois ,  que  divers  voyages  ont 
eu  lieu  ,  et  que  le  navire  périt  ou  est  pris  pendant 
le  dernier  voyage  ,  l'armateur  est  tenu  de  payer 
les  loyers  gagnés  dans  les  voyages  antérieurs  à 
celui  "pendant  lequel  la  prise  ou  la  perte  sont 
survenues. 

Sery  et  autres.  —  H  sept.  1823.— Trib.  de  Marseille 
-J.  Mars.4. 1.302. 

86.— bans  un  voyage  d'aller  et  de  retour  d'un 
navire,  s'il  y  a  eu  assurance  distincte  et  séparée 
pour  le  retour,  les  loyers  et  gages  des  gens  de  l'é- 
quipage pour  Yaller  restent  à  la  charge  de  l'arma- 
teur assuré,  bien  que  ces  loyers,  au  cas  de  naufrage 
suivi  de  délaissement,  doivent,  comme  les  loyers 
du  retour,  être  prélevés  par  privilège  sur  les  débris 
et  le  fret  du  navire  appartenant  aux  assureurs. 

Deslongrais.— 3  juin  1828.— C.  Rej.— Caen.— S-V.28. 
1.245 D.P.28.1. 267. 

87. —L'action  en  paiement  des  salaires  dus  aux 
matelots,  intentée  après  le  naufrage  du  navire, 
est  plus  réelle  que  personnelle.  Par  suite,  dans  ce 
cas  ,  lorsqu'il  y  a  eu  sauvetage  de  quelques  débris, 
et  que  le  produit  qui  en  a  été  retiré  est  demeuré 
en  mains  du  consul  de  France  au  lieu  du  naufrage, 
le  matelot  qui  demande  à  être  payé  sur  ce  produit 
doit  s'adresser  au  fonctionnaire  qui  l'a  recueilli 
plutôt  qu'f.u  capitaine  et  à  l'armateur. 

Martin.— 15  fér.  1831.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
13.1. ,3. 

88. — Les  frais  de  retour  de  l'équipage  au  cas  de 
naufrage  eu  pays  étranger,  sont  à  la  charge  de 
Farm?tcur. — L'emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le 
capitaine  pour  assurer  ce  retour,  est  donc  obliga- 
toire pour  l'armateur. 

Assureurs  maritimes. — 29  déc.   1831. — Rouen. — S-V. 
32. 2. 160.— D  P.32. 2.114. 

$4.  —  Droits  des  gens  de  l'équipage  en  cas 
de  blessures,   maladies ,  mort,  esclavage. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

89.— Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service 
du  navire  (C.  corn.,  262),  encore  bien  que  la 
blessure  eût  été  reçue  avant  que  le  navire  eût 
mis  en  mer;  mais  il  n'aurait  droit  à  aucun  trai- 
tement s'il  tombait  malade  avant  le  commence- 
ment du  voyage;  toutefois  ,  pour  qu'il  ait  droit 
d'être  traité  aux  dépens  du  navire,  il  n'est  pas 
nécessaire,  comme  on  l'a  pensé  quelquefois, 
que  sa  maladie  se  déclare  plus  de  2t  heures 
après  le  départ  (Dageville,  t.  2,  p.  319;  Fayard, 
v°  Gens  de  mer,  n.  8.) 

90.— A  plus  forte  raison ,  le  matelot  est  traité 
et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis 
et  les  pirates.   (C.  corn.,  263.) 

91.  — Le  matelot  que  ses  blessures  mettent 
hors  de  service,  peut  même  obtenir  une  pension 
d--  PÉtat.  jOrd. du  15mai  1756.) 

92.— Si  le  matelot  est  sorti  du  maire  sans  au- 
Lion  et  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pan 
seroens  et  traitemens  sont  à  sa  charge   il  peut 
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même  être  congédié  par  le  capitaine,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  en  pays  étranger  (C.  com.,264et270; 
V.  inf.  ,35);  et  ses  loyers ,  en  ce  cas,  ne  lui  sont 
payés  qu'en  proportion  du  temps  qu'il  a  servi. 

93.  — Mais  si  le  matelot  est  sorti  du  navire 
avec  autorisation  et  qu'il  soit  blessé,  nous  pen- 
sons qu'il  doit  être  assimilé  au  matelot  qui  tombe 
malade  pendant  le  voyage,  à  moins  qu'il  n'ait 
contracté  la  maladie  ou  reçu  les  blessures  hors 
des  termes  de  son  devoir.  (Locré  sur  l'art.  264; 
Pardessus,  n.  688;— Contra,  Valin  sur  l'art.  12, 
tit.  3,liv.4,  de  l'ord.  de  1681.) 

94.— Le  capitaine  qui  veut  laisser  un  matelot 
malade  ou  blessé  à  l'hôpital  d'un  lieu  de  relâche, 
doit  déposer  une  somme  suffisante  pour  son  trai- 
tement, son  pansement,  et  le  cas  échéant,  pour 
les  frais  de  sépulture:  en  France,  au  bureau  de 
l'inscription  maritime;  à  l'étranger,  entre  les 
mains  du  consul;  s'il  ne  dépose  pas,  il  doit  don- 
ner caution  valable.  (An\  du  5  germ.  an  12.) 

95.— Le  capitaine  qui  se  croit  obligé  de  laisser 
dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  doit 
en  demander  l'autorisation  au  consul.  Si  cette 
autorisation  lui  est  accordée,  le  capitaine  dépose 
à  la  chancellerie  la  somme  que  le  consul  a  dé- 
terminée ,  à  l 'effet  de  couvrir  les  frais  éventuels 
de  maladie  et  de  sépulture,  comme  aussi  de  met- 
tre, selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  terre  en  état 
de  rejoindre  leur  quartier. — Au  lieu  d'effectuer 
ce  dépôt,,  le  capitaine  peut,  avec  l'agrément  du 
consul ,  donner  une  caution  solvable  qui  prend 
l'engagement  écrit  de  subvenir  à  ces  différentes 
charges.  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  50.)  —  V.inf., 
n.110. 

96.— En  cas  de  contraventions  à  ces  disposi- 
tions,  le  consul  en  dresse  procès-verbal  et  le 
transmet  au  ministre  de  la  marine.  11  pourvoit 
aux  besoins  des  malades  abandonnés,  et  se  rem- 
bourse de  ses  frais  et  avances  sur  le  ministère  de 
la  marine,  chargé  d'exercer  ou.de  faire  exercer 
s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'État,  tout  recours 
de  droit  contre  les  véritables  débiteurs.  {Ibid.) 

97. — Toutes  les  dispositions  concernant  les 
pansemens  des  matelots,  sont  communes  aux  offi- 
ciers et  à  tous  les  autres  gens  de  l'équipage.  (C. 
corn.,  272.) 

98.— En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers 
sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès. (C.  corn.,  265.)  Si  le  matelot  est  engagé  au 
voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  estdue,  s'il  meurt 
en  allant,  ou  au  port  d'arrivée  ;  le  total  des  loyers 
est  dû  s'il  meurt  en  revenant.  (C.  corn.,  ibid.) 

99.  Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au 
fret,  sa  part  entière  est  due,  s'il  meurt,  le  voyage 
commencé.  (C.  corn.,  265.)— Des  auteurs  (Dage- 
ville, t.  2,  p.  327),  décident  par  voie  de  récipro- 
cité, que  s'il  y  avait  perte,  les  héritiers  du  mate- 
lot devraient  également  participer  à  cette  perte. 
Mais  nous  n'admettrions  cette  décision,  à  notre 
avis  trop  rigoureuse,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
stipulation  à  cet  égard. 

100.— Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage, 
si  le  navire  arrive  à  bon  port,  quel  que  soit  le 
mode  d'engagement.  (C.  corn.,  265;  Dageville, 
t.  2,  p.  327.)  Il  en  est  de  même  du  matelot  qui 
est  tué  en  manœuvrant  pendant  le  combat. 

101.— Lorsqu'on  pays  étranger,  un  marin  fran- 
çais est  décédé,  soit  à  terre,  soit  sur  le  navire 
dans  le  port,  le  capitaine  est  tenu  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  au  consul,  qui  dresse  l'acte  dp 
décès  ;  dans  ce  cas,  et  dans  celut  où  le  marin, 
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«Hant  décédé  en  rade,  le  capitaine  aarail  dn 

l'acte  mortuaire,  le  consul  prend  les  mesures  con- 
venables pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  «  hancellerie 
des  effets  appartenant  au  décédé,  donne  au  capi- 
taine toutes  les  décharges  nécessaires  ronsl  tant 
cette  remise,  et  envoie  une  copie  de  l'inventaire 
au  ministre  de  la  marine,  qui  fait  donner  les  a\  is 
ou  déclarations  utiles  a  la  famille  des  intéres*^. 
(Ord.*9,OCt.,1833,  art.  38.) 

102.  —Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  du 
marin  décédé  ne  réclame  pas  le>  effet!  en  nature, 

ls  sont  vendus  aux  enchères  publiques  :  le  <  oii- 
sul  peut  toutefois  faire  vendre  sur-le-champ  les 
effets  dépérissables,  en  rendant  une  décision  mo- 
lli ée,  qui  est  inscrite  sur  ses  registres.  Ees  fonds 
provenant  de  ces  ventes  sont  versés  a  la  caisse  de 
la  chancellerie,  et  transmis  aussitôt  au  trésorier 
général  des  Invalides,  caissier  des  gens  de  mer. 
(Ibid.,  39.) 

103.  —  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait 
esclave,  ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capi- 
taine, les  propriétaires  et  les  affréteurs,  pour  le 
paiement  de  son  rachat.  (C.  coin.,  2»>6.) 

10i. — Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où 
il  est  pris  et  fait  esclave.  (C.  coin.,  206.)  Mais 
dans  le  cas  seulement  où  le  navire  n'est  pas  pris 
lui-même,  car  alors  rien  ne  serait  du.  (C.  corn., 
258.)  — V.  suprà,  n.  65 et  s. 

105.— Le  matelot  pris  et  fait  esclave  s'il  a  été 
envoyé  en  mer  ou  a  terre  pour  le  service  du  na- 
vire, a  droit  a  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 
(C.  corn.,  207.)  Dans  ce  cas  encore,  il  a  droit  au 
paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le 
navire  arrhe  à  bon  port.  [Ibid.) 

106. — L'indemnité  est  due  par  les  propriétai- 
res du  navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer 
ou  a  terre  pour  le  service  du  navire.  (C.  corn., 
208.)  L'indemnité  est  due  pur  les  propriétaires  du 
navire  et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire 
et  du  chargement.  (C.  corn.,  268.) 

107. — L'indemnité  devrait  être  supportée  par 
le  chargement  seul,  si  le  matelot  n'était  aile  a 
terre  que  dans  l'intérêt  du  chargement.  (Boula}  - 
Paty,  l.  2,  p.  250;  Delvincourt,  t.  2,  p.  145; 
Dageville,  t.  2,  p.  331.) 

108.  —  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à 
600  fr. — Le  recouvrement  et  remploi  en  devraient 
être  faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
gouvernement,  pour  le  rachat  des  captifs.  (C. 
coin.,  209.)  Mais  il  n'y  a  encore  a  cet  égard  au- 
cun règlement. 

1<»9. — Toutes  les  dispositions  concernant  le 
rachat  des  matelots  sont  communes  aux  officiers 
et  a  tous  les  gens  de  l'équipage.  (C.  coin.,  272.. 
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110. — Le  matelot  auquel  le  capitaine,   après  la 


hypothèque. 
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Klpture  v..  tyi  <' trang»  r,  a 

procuré  !•  mit   un  autre  naNiri-   pour  n  - 

tourner  en  France,  ne  «luit  put  moine  être  con- 
sidéré comme  <  uni  en4  are  sa  m  n  ice  de  raruMUN 
tant  qu'il  n'est  pas  arri\<  M  port  <!<•  destination. 
Eu  coiim  (jut ni  i  j  Permet!  nr  <  M  tenu  de  Rapporter, 
outre  les  fraii  «lu  voyage  de  retour,  «eux  de  la 
maladie  dont.  c<-  matelote  été  atteint  pendant  la 
Inversée,  et  il  ne  seul  exciper,  pour  i  j  soustraire, 
d'un  règlement   qu'il  aurait  ^ us  de 

son  équipage  au  lieu  ou  le  voyage  a  été  rompu  ,  »i 
ce  règlement  n  ;»  pas  (  ié  loi  en  pi  >  u  m  •■  île  I  eeV 
ministralion  de  I*  marine.-— Il  en  doit  être  .ohm, 
lors  même  une  l'ordre  de  rapatriement,  put  n<»ic 
de  nier,  délivré  par  le  consul  fi  i  stienl  la 

désignation  du  commissaire  maritime  au  heu  de 
l'armement,  comme  chargé  d'effi  ctiur  le  p  i  •  m-  nt 
du  prix  du  pas- 

Revnicr.— 27  juin  1832. — Trib.  do  Marseille.— J. Mars. 
13.1.263. 

§5.  —  Du  congé  des  matelots. 

NOTIONS    CENTRALES. 

111. — Dans  aucun  cas  un  capitaine  ne  peut  con- 
gédier un  matelot  dans  les  pa\>  étrangers.  vC. 
coin.  270.)— Sur  le  mode  de  rapatriement  des 
matelots  délaissés,  V.  suprà,  n.  7.">  et  a. 

112.— En  France,  les  officiers  d'administration 
maritime  préposés  des  classes,  ei  en  pays  étran- 
gers, les  consuls  et  antres  agenscommerciaui,sont 
juges  des  motifs  pour  lesquels  le  capitaine  con- 
gédie un  matelot.  (Air.  5,  germ.  an  \>.  ..it.  9.) 

113. — Touttuatelot  qui  justifie  qu'il  esl  < 
dié  sans  cause  valable,  a  droit  a  une  indemnité 
contre  le  capitaine.  (C.  coin.,  270.,— 1». m- . ,      - 
l'indemnité  est  fixée  .m  tiers  des  loyers  m  lec< 
a  lieu  avant  le  \o>age  commence    C.  COm.,tOsd.  , 
sans  que  le  matelot  puisse  réclamer  les  jouri 
qu'il  a  employées  a  l'équipement  du  na\  ire.  (Da- 
geville, t.  2,"p-3:io'  Delvincourt,  t.  2.  p.  217.  ) 
liais  s'il  n'était  pas  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
il  pourrait  réclamer  des  frais  de  retour.  (Da.  - 
ville,  t.  2,  p.  336.  ) 

1U.— L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des 
lovers  et  aux  frais  de  retour,  si  le  congé  a  lieu 
pendant  le  cours  du  voyw  am.,  170 

Biais  dans  tons  les  cas,  m  le  congé  était  donné 
pour  rause  valable,  le  matelot  n'aurait  droit  qu  au 
loyer  du  temps  pendant  lequel  il  aurait  atrvL 
(Delvincourt,  t.  1,  p.  217.) 

11.").—  Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des 
cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité 
contre  les  propriétaires  du  nai  ire.   C  com.  170.) 

lie. — il  n'j  a  pas  lien  a  indemnité  si  le  mat»  lot 
esl  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  drésjtaq 

(C.  coin. .  ibid.) 

GRAND   LI\  RE.— V.  Effets  pcilics. 


II 


110 TELLIER —  V.  Aibehciste. 


HYPOTHÈQUE. 

1.— L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  le*  Im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion. Elle  <-st  de  sa  nature  indivisible,  l 'est-a-dire 
qu'elle  subsiste  en  entier  sur  tons  les  Immeubles 
affectés  .  BUT  chacun  et  surchaq  c  portion  de  ces 
immeubles;  elle  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent.  (C.  civ. .  -_>lî 

2.  —  Il  }  i  trois  sortes  d'hypothèques  :  l*hy- 
polheque  légale    rbjnotuàuueaiujùàaire,  lin-  , 


polhèque  conventionnelle.    (C.     clv.,    Ml**) 

8.—  L'hypothèque  légale  est  celle  qui 
par  la  veille  loue  de  la  loi  ;  telle  esl    l'hypo- 
thèque attribuée  aui  femmes  marà  es  gtui  les  biens 

de  leurs  maris;  SUS  mineurs  et  interdits  ,  sur  les 

biens  de  leurs  tuteurs  :  à  l'Etal .  nui  «  ommunea 
et  aui  établissement  publics ,  mu  les  biens  des 
receveurs  ci  administrateurs  comptables.  L'hy- 
pothèque légale  est  générale,  c'est-à-dire  qu'elle 
frappe  indistinctemenl  >ur  tous  les  imraeubtespré. 
i  età  venir  du  débiteur,  t  .dv.atsietttaso 
i       Llnpolheque  judiciuire  est  celle  qui  re 
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suite  des  jugemens  en  faveur  de  celui  qui  les  a 
obtenus:  même  des.  jugemens  arbitraux  lorsqu'ils 
sont  revêtus  d'ordonnance  d'exequatur.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications, 
faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un 
acte  obligatoire  sous  seing-privé.  Elle  est,  géné- 
rale, comme  l'hypothèque  légale,  et  frappe  tous 
les  immeubles  présents  et  à  venir  du  débiteur 
centre  lequel  une  condamnation  a  été  pronon- 
cée. ^C.  eiv..  2123.) 

ô.  —  L'bypothèque  conventionnelle  est  celle 
qui  résulte  de  la  convention  des  parties.  Elle  ne 
peut  être  consentie  que  dans  un  acte  authentique, 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeu- 
bles qu'ils  v  soumettent.  (C.  eiv.,  212i,  2127, 
2129.) 

«.  —  î)e  plus,  l'hypothèque  conventionnelle 
doit  être  spéciale:  ainsi ,  il  n'y  a  d'hypothèque 
conventionnelle  valable  que  celle  qui ,  soit  dans 
le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance, 
soit  dans  un  aefe  authentique  postérieur,  dé- 
clare spécialement  la  nature  et  la  situation  de 
chacun,  des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débiteur,  et  sur  lesquels  il  consent  Phypothè- 
qm-  de  sa  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  pré- 
sens petit  être  nominativement  soumis  à  l'hypo- 
thèque. [C.  eiv,,  2129. 

7.—  En  général,  l'hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  comprendre  les  biens  à  venir.  (C.  eiv., 
2J  -9.  )  —  Néanmoins ,  si  les  biens  présens  et  li- 
I  s  uu  débiteur  sont  insulhsans  pour  la  sûreté 
lie  la  créance,  il  peut ,  en  exprimant  cette  insuf- 
li.-ancc,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  ac- 
querra par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure 
des  acquisitions.  (  C9  eiv. ,  2130.  ) 

S. — L'hypothèque,  quelle  que  soit  sa  nature, 
s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hypothéqué  (C.  civ;  2133.);  même 
aux  adjonctionsmobilières  qui  lui  sont  incorporées 
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T  par  voie  d'immobilisation.  (C.  eiv.,  52i  et  525.)  (1). 

9.  Entre  les  créanciers  l'hy  pothèque,  soit  lé- 
gaie  ,  soit  judiciaire ,  soit  conventionnelle ,  n'a  do 
rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le 
créancier  sur  les  registres  du  conservateur.  (  G. 
eiv.,  2135.) 

10.— Néanmoins,  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs et  interdits  ,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs 
et  des  femmes  sur  les  biens  de  leur  mari ,  existe 
indépendamment  de  toute  inscription.  (C.  cîy.  , 
2135.) 

11.— Le  droit  de  suite  que  l'hypothèque  confère 
au  créancier ,  impose  à  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  d'inscriptions  ,  diverses  obligations  qui 
ont  pour  but  de  purger  ou,  en  d'autres  termes, 
d'affranchir  l'immeuble  de  ces  hypothèques.  Ces 
obligations, qui  consistent  dans  l'accomplissement 
deformalités  assez  compliquées  appartiennent 
essentiellement  au  droit  civil;  elles  sont  exposées 
dans  les  chap.  8  et  9  dutit.  18,  du  Cod.civ. 

12.  — Si  l'acquéreur  ne  remplit  pas  ces  forma- 
lités, il  demeure  obligé  à  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires^ moins  qu'il  n'aime  mieux  délaisser 
aux  créanciers  l'immeuble  hypothéqué  ,  sans  au- 
cune réserve.  (C. eiv., 2167 et  2108.)  —  V. encore 
sur  ce  point  les  art.  2166  ,  2169 et  suiv. 

13  —Ces  règles  générales  sur  les  hypothèques, 
dont  le  détail  sortirait  du  plan  de  cet  ouvrage,  se 
trouvent  modifiées  en  cas  de  faillite  en  deux 
points  importans  ;  d'abord  en  ce  qui  touche  les 
hypothèques  conférées  par  le  failli  à  une  époque 
à  laquel.e  il  n'est  plus  réputé  avoir  la  libre  dispo- 
position  de  ses  biens  ;  ensuite  en  ce  qui  touche 
i'hypothèquelégale  de  la  femme  du  failli.  — Y.  sur 
ce  point  le  mot  Faillite .  §§3  et  23. 

(1)  Pour  le  cas  où  ces  adjonctions  consistent  en  ma- 
chines ou  métiers  dont  le  prix  est  encore  dû  au  vendeur, 
Yov.  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Pente,  §  8. 
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LÉGISLATION. 

Sur  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  anté- 
ri'urement  à  1 789,  /  'm .  les  réglemcns  des  28  fév.  1  723  et 
2  i  mars  1 7-ï 4  (le  premier  de  ces  actes  contient  des  règles 
gur  la  responsabilité  des  correcteurs,  sur  la  fonte  des 
caractères,  leur  composition,  dimensions,  etc.); — Foy. 
i!  puis,  sur  l'exercice  de  la  profession  d'imprimeur  et  de 
libraire,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'action  de 
li  fie  tt  :  —  Décret  des  2-17  mars  1791  ,  an.  7  (  Liberté 
iTrxeicice    tendue  a  toutes  /es   professions,  et  put   suite  à   celle 

it'im/.nniriir  et  de  libmite); — Léclar.  des  droits  (art.  11  )  et 
Const.  du  I  s^pt.  I791,sect.  3,ch.5,  art.  17  (  Procl.  delà 
liberté  de  lu  p  este,  et  pur  suite  abolition  de   lotîtes  restrictions 

ibit.  <ttr  l'impnm.  et  la  librairie  ;;  —  Const.  du  5  fruct. 
an  3,  art.  353  et  355  (Id.); — Loi  des  28  germ,  an  4  (lies. 
/'«/.  h    .i  itbei  t  de  la  pie    ' ...,  noms  douleur   et  d'imprimeur 

or  les  ouvrages  publiés  ;  —  Editeurs  responsables)  ;  — 
11)  fru-  t  an  5  (  Suspens,  de  la  lib.  de  lu  presse  pénod.  )  ;  — 
Arrêté  du  23  brum.  an  6.  (  Mesures  d'exécution  );  —  du  15 
frim.  an  6  iCrienn  et  colporteurs  )  ;  ■**  du  14  therm.an  7. 
'  i.e  oh    de  lu  lib.  de  la  pefe);  —  Arrêté  du  27  nivôse  an  8 

-,i  m,,  et  limitation  des  journaux);  —  Senatus-con— 
suite  du  28  flor.  a,i  1 2  (Commission  sénatoriale  de  In  liberté 
,/.  o  pi  e)  ; — Décr.  des  7  germ  an  13  (Impiasion  des  livres 
i  I-     i  e  -, — 5  féy.  1810  [Police  de  la  libruine  et  de  l'imprim.; 

if  imprimeur  et  de  libraire;  censure  préuluble)  ;  — du  6 
jaill.  \H\0(O  cfeuse  d'tmp.  les  actes  du  gouv.  avunt  leur  inserl. 
uu  bulletin  d't  lois); — du  3  août  1810  (Journ  des  dé pw  te  m); 
— dlt8nOT.  1810  '  Oéc/or.  imposées  à  Ceux  qui  cessent  la prn- 
ftss.d'  mpr,  )  ; — >  férr.  181  1  (  Formes  des  brevets  d'impr.); 
•-29  âTr.  Ifcl  1  Droits  sur  les  oiumget  de  labeur);  —  3 juin 
181 1  (Id.y,  —  12  iept.  181 1  {Droits  **H*m  sur  Ut  ouvrages 


venant  de  l'étranger); — 26  Sept.  1811  ( 'Feuilles  d'ann.)*  — 11 
juill.  1812  [Brevets  de  libraires); —  Charte  const  du  4  juin 

1814  art.  8  (  l'rocl.  de  la  Itb.  de  la  presse  )  ;  —  Oïd.  du  10 
juin  18H  (Suspension provisoire); —  Loi  du  21  octob.  1S14 
(  Liberté  de  la  presse  ,  avec  censure  préventive  des  journaux  et 
écrits  au-dessous  de  20 feuilles;— -Police  de  la  presse); — Ord. 
des  23  et  24  OCt.  1814  (  Direct,  générale  de  la  librairie  ;  — 
Censeurs)',  —  20  juill.  18(5  (Snppress.  de  la  censure  ptéulalde 
pour  les  ouvtages  au-dessous  de  20  feuilles  )  ;  —  8  août  1815 
(  Nouvelle  autorisation  exigée  pour  les  journaux)  ;  —  14  août 

1815  (Censeurs  ;  —  Loi  du  9  nov.  1815  (Hépress.  des  écrits 
séditieux); — des  28  fev.  et  30  déc  1817  (  Journaux  et  écrits 
périod.  soumis  (  tentjinrairemeni  )  à  l'autorisation  du  Itoi)  ;  — 
Ord.  du  8  oct.  1817  {Imprinkeûh  lithographes); —  Lois  des 
1  7  mai  1819  (Képress.  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse); —  26  mai  1819  (Id.  atliib.  au  jury);  —  Loi  el 
Ord.  Ju9  juin  1819  (Journaux  et  écrits  périod  ;—  Cautionne- 
ment —  Editeurs  responsables); —  Lois  des  31  mars  1820  et 

26  juill.  1821  (  liélubl,  (  temporaire  )  de  la  censure  préalable 
pour  les  journaux  politiques...  étendue  aux  journaux  littéraires); 
—  17  mars  1822  (  Police  des  journaux  et  écrits  period.;  Au- 
torisation préalable;  délits  de  tendance  et  censure  facultative); 
— 25  mars  1822  (Poursuite  et  répress.  des  délits  de  la  presse  i 
snppress.  du  jury  el  atinb.  aux  trib.  correct iohhéts J;— iJ8  juill. 
1828  (Journ.  et  écrits  périodiques;  publication  sans  autorisation', 
abolition  des  délits  de  tendance  et  de  la  censure  facultative);— 
Ord.  du  29  juill.  1828  (Exécution  de  la  loi précéd.);  —  Ord. 
du  25  juill.  1830  (Suspension  de  la  presse  périod.  et  semi-pé- 
riod.);  .  .  .  Charte  de  1830,  art.  7  et  69  (  Nouvelle  proclum. 
de  la  liberté  de  la  presse;  abolit,  définitive  de  la  censure;  délits 
de  la  presse  attribués  au  jurj  ); — Lois  des  8  OCt.  1830  (Appli~ 
cal.  du  jury  aux  délits  de  la  presse), —  29  nOV.  1830  )  Répres- 
sion des  attaq.  cornm.  par  la  voie  de  la  presse  contre  l'ont,  du 
Itoi  et  des  Chambres)  ;  —  10  déc.  1830  (Afficheurs  et  crieurs 
publics)*—  »*^e«  1830  (Cautionnement  4t$  içuruaux  el  écnti 
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fàriod.\  droilt  de  timbre  el  de  Iran-p.); — 8  arr.  l83\(Caui<\Jl>- 

iirm.  d>s  jour  h.  el  écrits  period  païunsanl  intime  irrtf 

— 8avr.  1831  (l'roccdiue  en  mut.  de  délits  de  la  presse  tfujji- 

tkugt  et  de  cuu^e  iiuLLc  f, — 10  feY.  1834  (t; 

9  SL-pt.   183ô  {l'emes  contre  tes  cimes,  délit*  et  co  ..fur.  de  ta 

s,"     <  ;  —  Juif  naux  et  écrits  j.euod.  ,  cauHO'.iietiiei.t  ,  ie  ■ 

des  gcunt;  —  l'ieces  de  tiicalre  ;  —  Poursuites    et  jugement). 

Indication  alphabétique. 


ârte  de  connu.,  V.  n°  2. 
&( -lion  publique,  61  et  s. 
Mniaiiach,  43. 
Anu  iule,  lu  ets.,  I6ets.) 

3i  il  s.,  51  et  s. 
Aimuiit't's,  47. 
Auteur,  2S. 
ftilbbquet,  14,  57. 
lionne  loi,  37,  53,  55. 
Bouquiniste,  9. 
Brevet,  6  et  s.,  29  et  s. 

(ion,  30  et  s.,  44, 
Lfichés,  23  tt  s. 
Colporteur,  9,  41. 
ÇomuierÇaut,  2,  21 . 
Coir.ni  s,  3ï<  et  s. 
Compétence,  16,  22. 
Contentieux,  29. 
Coiiiranite  par  corps,  22 
Cumul,  4. 
Dec 


Enchères  publiques,  40. 
Excuse,  37,  48  et  s. 
Héritiers,  29 
Interdiction,  44. 
lin  en  taire,  21. 
Mandat,  44. 
Mémoire,  14,  58. 
ministère  public,  61. 
Nom,  i'ô  et  s.,  46  ets. 
Nombre,  5. 
Papier,  23  ets.,  63. 
Poursuites,  61  et  s. 
Présomption,  52. 
Prête-nom,  31 . 
Preuve,  02,  59 
Privilège,  23  et  s.,  63. 
Propriété     litt.,  28. 
Registre,  19,  21,  62. 
Réimpression,  5  i. 


Saisie,  60. 
aration,  13  et  s.,  20,  Société,  32. 
53  <  t  s.  SoiiNcript.,  28. 

De  meure,  15  et  s.,  46  et  s.  Serment,  6  et  s. 
Dépôt,  13  ets.,  20,  53  et  s.  Tirage,  23  et  s.,  56. 
Droit  personnel,  29  et  s.  Venir,  30  et  s. 
Emprisonnent. ,16, 18, 20.  Veuve,  42. 

HOTJOM9    6KJIBBALBS. 

1.— L'imprimeur  est  celui  qui  imprime  un  li- 
mt  et  le  met  a  même  d'èlre  vendu  :  le 
libraire  est  celui  qui  vend  le  livre. 

■1. — L'un  et  l'autre  sont  commerçans,  puisque 
l'un  e l l'aii ire  achètent  pour  reven  il  les 

livres,  soit  le  papier,  ou  aulnes  objets  nécessaires 
à  l'impie?  s  ion.  L'imprimeur  est  encore  commer- 
çant comme  entrepreneur  de  manufacture  et  fa- 
bricant, en  ce  qu'il  loue  des  ouvriers,  et  qu'il 
se  eparge,  moyennant  salaire,  de  l'uni  ression 
des  li\  n ■>  avec  les  matériaux  <iui  lui  sont  (oui  nis 
ou  qu'il  fournit  lui-même. — V.  Actedecomnn 
et  Commci  çant. 

S. — Les  imprimeurs  et  les  libraires  étant  les 
agens  principaux  de  la  presse,  leui  pn  ession 
(sut  tout  celle  d'imprimeur    n'es  :  et 

son  exercice  est,  au  contraire,  astreint  a  cer- 
taines conditions  dont  l\  til  en  partie 
l'objet  de  cet  arlirle. 

t.— La  profession  d'imprimeur  et  celle  de  li- 
braire  peuvent  être  exeri  ées  concurremment  par 
le  même  individu  (Dec..")  fév.  1810,  art,  31 
mais  L'imprimeur  qui  veut  réunir  I    i 
de  libraire,  est  tenu  de  remplir  les  i 
qui  font  imposées  aui  libraires,  el  récipr  que- 
luenl .  le  libraire  qui  veut  réunir  la  professi   tl 
d'imprimeur  est  tenu  de  remplir  les  i 
imposées  aux  imprimeurs.  [Ibid;  art. 

5.— Le  nombiedes  imprimeurs  dans  chaque 
département  est  fixé.  A  i  si  de  qui 

vingts*  (ibut.,  art.  8;déc.  n  ré v.  1811.  —Le 
nombre  des  librali  es  est  illimité. 

6. — Nul  ne  peut  cire  imprimeur  ou  libraire, 
s'il  n'est  breveté  et  assermenté]  telle  est  du 
moins  la  disposition  de  l'art . ."»  du  dé< . .  du  >  tê\ . 
lfilO,  renouvelée  dan»  l'ail.  11  de  la  loi  du  21 
©et.  18U;  niais,  a  l'égard  des  libraires,  cette  * 
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disposition  esl  dép<  ur\ue  de  sanction  pénale.  — 
V.  inf.,  n.  84. 

7.—  I  i  d'imprimeur  et  de  libraire 

sont  délit  le  ministre  de  l'intérieur,    t 

eni  «  .  tribunal  civil  du  lieu  de  la  r< 

dence  de  l'impétrant,  qui  J  prête  serment  de  ne 
rien  publier  ni  imprimer  de  contraire  aux  devoirs 
envers  le  souverain  et  envers  l'Ltat.  {Ibid.,  art. 
g  et  3":  :  I  Dév.  lili,  irt.  i,et  il  juill. 

1812,  art,  l  ;  Ord.  t;  avril  II 

8.— Les  brevets  d'impi  I  de  libraire  r»t 

sont  accordés  qu'après  que  l'impétrant  i  justifié 
de  sa  capacité  .  de  ses  bonnes  \  le  et  maori .  CI 
de  son  attachement  »  la  patrie  et  au  souverain. 
(Dec.  5 fév.  1810,  art.  7  et  33.) 

'.).  — Ces  disposition-  ne  Boni  pas  appli< 
;iu\  libraires  étaleurs  et  bouquinistes  Dec.  11 
juill.  1812,  art  3  qui  vendent  hors  de  leur  do- 
micile; mais  elles  sont  Applicables  aux  colpor- 
teurs, qui  sont,  comme  tous  autres,  tenus  d'être 
brève u  s.— V.  inf.,  n.  il. 

10.-11.— Quant  aux  imprimeurs,  tout  indi- 
vidn  qui  tient  prie  imprimerie  non  autorisée  "u 
tine,  et  tout  dépositaire  du  matériel  nê- 
àson  exploitation  ,  est  puni  d'uneamende 
de  dix  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
si-,  mois  ;  l'imprimerie  est  de  plus  détruite.  (L. 
21  i  et.  1814,  ar».13.) 

12.  —  Le  1  revi  i    eut  etie  retiré  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  qui  a  été  convaincu  par  juf 
ment,  de  contravention  aux  lois  et  réclemens.— 
[Ibid.,  art.  12.) 

13.  _  >ul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un 
('•crit  avant  d'avoir  déclare  qu'il  se  propose  de 
l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier 
de  telle  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  dé- 

le  nombre  d'exemplaires  prescrits,  savoir,  à 
Paris ,  au  ministère  de  l'intérieur;  et  dans  les 
dëpartemens,  a  la  préfecture.  {Ibid.,  art.  14.) 

1  i.— Sont  exceptés  de  cette  règle  les  ouvra- 
nts de  ville  ou  bilboquets,  c'est-a-dire 
ceux  qui,  imprimés  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration ou  destinés  à  des  usages  privés",  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  répandus  dans  le 
commerce.  On  en  excepte  encore  les  mémoires 
ou  requêtes  sur  procès  il  ou 

un  officier  minislérn  !  h  in.  du  l*  aoftt 

I8I0J  Cir.  mm.  du  16  juin  1830.  V.  inf..  D.  58. 

15.  —  (.i  .  inplaire    d'un  -     doit 

pot  ter  le  vrai  nom  et  la  vraie  i  de  l'im- 

primeur 

le».— A  défaut  d'à  tefor- 

>rt- 
'.. nation  el  V.  Inf. . 

«  t  l'un- 
prin  mi  le  tribunal   i  orrc<  Uon- 

r  le  dél'aui  de  dc<  laral  dé- 

pôt, |  rononce  une  amende  de  u  i  île  pofr- 

i  e  a  deux  mille  Trai.  Ivè  :  et  , 

i  le  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  de- 
meure de  rittiprirheur,  une  amende  iOe 

-il  v  a  Indication  d'un  : 
fausse  demeure,  l'amende  est  ;  i 

idice  de  Pi  -  pro- 

el  suh   l 
ail.  15,  r6,  17.  V.  inf.,  n.   10  el  suiv., 
17. 

nt  reslili  vient 

des  I  I 

is.  -  T<  ni  libraire  i  he«  qui  il  est  i 

v  olr  mis  en  rente  ou 

tribné   un    OUI  i  nom  d  imprimeur 

damné  à  une  amende  tic  daw  nulle 
a  moins  uu'il  ne  urouve  aue  le  li\i  un- 
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prinu;  avant  la  loi  qui  exige  l'indication  du  nom 
el  de  la  demeure  de  l'imprimeur.  L'amende  est 
réduite  a  nulle  francs,  si  le  libraire  fait  connaî- 
tre l'imprimeur,  sauf  encore  la  peine  d'em- 
prisonnement prononcé  par  les  art  283  et  suiv-, 
C.  peu.  ilbid.,  art.  19.)  —V.  inf.,  n.  51  et  suiv. 
19. — (Chaque  imprimeur  est  tenu  d'a\oir  un 
livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville 
où  il  réside,  et  sur  lequel  il  inscrit ,  par  ordre  de 
dates  et  avec  un  série  de  nos,  le  titre  littéral  de 
tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose  d'imprimer, 
le  nombre  de  feuilles,  de  volumes,  et  des  exem- 
plaires, el  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  est  re- 
présenté à  toutes  réquisitions  aux  commissaires 
de  police.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites, 
n.  13,  doivent  être  conformes  à  l'inscription 
portée  au  livre.  (Ord.  24  oct.  1814,  art.  2.)  — V. 
inf.,  n.  62. 

20.  —  Ceux  qui  cessent  la  profession  d'impri- 
meur, et  généralement  tous  ceux  qui,  n'exer- 
çant pas  cette  profession,  se  trouvent  posses- 
seurs, propriétaires  ou  détenteurs  de  presses  , 
fontes,  caractères,  ou  autres  ustensiles  d'impri- 
merie, doivent,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire 
la  déclaration  de  ces  objets,  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police  ;  et  dans  les  au- 
tres départemens,  au  préfet,  sous  peine  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  mois. — Les  pres- 
ses à  cylindre,  servant  à  tirer  des  copies  sont  ex- 
ceptées de  cette  disposition.  (Dec,  18  nov-1810, 
art,  1  et  405.) 

21.  —  Les  imprimeurs  et  les  libraires  étant, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  sup. ,  n.  2,  des  com- 
merçans,  il  en  résulte  qu'ils  sont  tenus  de  toutes 
les  obligations  imposées  à  cette  classe  d'indivi- 
dus, en  outre  des  obligations  que  leur  imposent 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  régissent  l'exer- 
cice de  leur  profession. 

Ainsi  ils  sont ,  comme  tous  autres  commer- 
çons, tenus  d'avoir  des  livres  de  commerce  (C. 
corn.,  8)  et  de  faire  un  inventaire  annuel.  (C. 
com.,  9.)  —  V.  Livres  de  commerce  et  Inven- 
taire. 

22. — Déplus,  ils  sont  justiciables  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  soumis  à  la  contrainte  par 
corps.— V. Compétence,  Contrainte  par  corps  et 
Tribunal  de  commerce. 

23. — Des  questions  assez  graves  ont  été  sou- 
levées à  l'égard  des  imprimeurs,  quant  aux  pri- 
vilèges que  ces  derniers  ont  prétendu,  en  plu- 
sieurs cas,  sur  les  feuilles  qu'ils  avaient  impri- 
mées, le  papier  qui  leur  avait  été  fourni  pour 
l'impression  par  l'auteur  ou  le  libraire,  et 
même  sur  les  planches  ou  clichés  apparte- 
nante ces  derniers  et  mis  en  leurs  mains  pour 
tirer  un  certain  nombre  d'exemplaires. 

24.— Ces  questions  sont  fort  délicates,  comme 
toutes  les  questions  de  privilèges;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit,  et  que,  quelque  juste  qu'il  pût  paraître 
d'accorder  des  préférences  à  certains  créanciers, 
il  faut  cependant  les  renfermer  dans  les  limites 
lévères  de  la  loi. 

25.— Le  S  3  de  l'art.  2102,  déclarant  privilé- 
giés les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  on  doit  à  plus  forte  raison  considérer 
tomme  privilégiés  les  frais  faits  pour  la  création 
de  la  chose.  En  conséquence  il  nous  semble  par- 
faitement légal  d'accorder  un  privilège  à  l'im- 
primeur sur  les  feuilles  imprimées  dont  le  pa- 
pier lui  a  été  fourni  :  le  travail  de  l'imprimeur 
ou  de  ses  ouvriers  a  créé  une  chose  en  utilisant 
le  papier. 

2ô.— Mais  il  en  est  autrement  du  papier  en- 
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'  corc  non  imprimé.  Il  est  entre  les  mains  de  Vint* 
primeur  tel  qu'il  lui  a  été  remis;  il  n'en  a  pas 
changé  la  nature  ,  il  n'y  a  rien  ajouté  :  le  privi- 
lège, dans  ce  cas,  ne  pourrait  se  fonder  sur  au- 
cune disposition  légale. 

27. — Quant  aux  clichés  confiés  à  l'imprimeur, 
pour  s'en  servir  à  l'impression  du  livre  qu'ils 
reproduisent ,  nous  pensons  également  qu'ils 
sont  affranchis  de  tout  privilège  au  profit  de 
l'imprimeur.  Les  clichés  ne  sont  qu'un  instru- 
ment placé  entre  les  mains  de  l'imprimeur;  le 
produit  de  cet  instrument  peut  bien  être  grevé 
d'un  privilège;  mais  non  l'instrument  lui-même. 

28.— Les  libraires  éditeurs  sont  soumis  à  cer- 
taines règles  et  obligations  particulières,  soit  en- 
vers le  public,  soit  envers  les  auteurs,  qui  seront 
exposés  aux  articles  Souscription  et  Propriété 
littéraire. 

JURISPRUDENCE. 

29. — Les  brevets  d'imprimeur  sont  personnels  à 
ceux  qui  les  obtiennent:  les  héritiers  du  titulaire 
n'ont  aucun  droit  d'en  obtenir  la  continuation  à 
leur  profit.  —  La  décision  ministérielle  qui  refuse 
la  continuation  d'un  brevet  d'imprimeur  à  l'héri- 
tier tin  titulaire,  n'est  pas  susceptible  de  recours 
au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

Barrière.— 1er  août  1827.— Ord.  cons.  d'Et.— S-V.38. 

30. — Bien  <pae  les  brevets  d'imprimeur  et  de  li- 
braire soient  personnels  et  incessibles,  cependant 
la  vente  de  tels  brevets,  lorsqu'elle  comprend  en 
même  temps  celle  du  matériel  de  l'établissement,  et 
que  l'acquéreur  s'est  mis  en  possession  sans  inven- 
taire ni  estimation  préalable  du  matériel  vendu, 
doit  être  réputée  valable,  et  ne  peut  être  résolue 
sous  prétexte  que  le  gouvernement  refuse  de  con- 
céder le  brevet  à  l'acquéreur...  si  d'ailleurs  l'ob- 
tention du  brevet  n'a  pas  été  apposée  comme  con- 
dition du  traité. 

Rossenfeld.  —  27  juin  1832.  —  Poitiers.— S-V.  32.2. 
415. 

31. — Celui  qui  ayant  acheté  une  imprimerie, 
l'exploite  dans  son  intérêt,  mais  toujours  sous  le 
nom  de  l'imprimeur  resté  titulaire  du  brevet,  ne 
peut  être  considéré  ni  comme  exerçant  la  profession 
d'imprimeur  sans  brevet,  ni  comme  délenteur  d'une 
imprimerie  clandestine,  et  dès  lors  n'est  pointpas- 
sible  des  peines  portées  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  oct.  1814. 

Minist.  publ.— 3  août  1838.— C.  Rej.—Melun.— S-V. 
38.1.601. 

32.— Une  société  mutuelle  établie  entre  deux  in- 
dividus (et  spécialement  deux  ouvriers)  pour  l'ex- 
ploitation matérielle  d'une  imprimerie,  dont  un 
autre  est  titulaire,  n'a  rien  d'illégal. — Une  telle  so- 
ciété, ayant  pour  objet  la  mise  en  commun  de  la 
main-d'œuvre  des  associés,  l'exécution  et  le  pro- 
duit des  travaux ,  est  étrangère  à  l'exercice  des 
droits  et  charges  résultant  du  brevet  (essentielle- 
ment personnel  et  incessible);  elle  ne  peut  donc 
être  annulée  comme  ayant  une  cause  illicite.  (Cod. 
civ.,  6,  1133,  1842.) 

Dufort.— 14  déc.  1827.—  Aix.— S-V.  28.2.70.— D.  P. 
28.2.45. 

33. — Le  ministère  de  l'imprimeur  est  facultatif. 
— L'imprimeur  peut,  à  son  gré,  accorder  ou  refuser 
l'usage  de  ses  presses;  il  n'est  aucunement  tenu 
d'imprimeries  ouvrages  (écrits  périodiques  ou  non) 
qui  lui  sont  présentés.  (Ch.  const.,  art,  8;  déc.  5 
fév.  1810;  LL.  21  oct.  1814;  18juill.  1828.) 

Morisset.— 30  déc-  1829.— Poitiers.— S-V.  30.2.153.— 
D.  P.  30.2.109. 

ld.— Mortureux.— 1"  av.  1830.— Rouan.— S-V.  30.2. 
153.— D.P.30.2.184. 
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M— Durand.— 27  mars  1830.  -Paris.— S-Y.  30.2.  ij  i. 
— D.P.30.2.185. 

34. — Dans  l'état  actuel  tic  la  législation,  nulle 
peine  n'est  applicable  à  celui  qui  exerce  sans  bre- 
vet lecommcrcc  tic  la  librairie  :  on  ne  peut  lui  ap- 
pliquer l'amende  de  500  liv.  prononcée  par  l'art.  4 
du  règlement  «lu  28  fier.  172.$. 
Barba.— 13  fcv.  1816.— G.  llej.— Amiens.— S-V. 3G.1. 

339.— D.P.3G.  1.105. 
3i  bis.  —  /</•  de  celui  qui    tient  un  eabiaet  d« 
lecture,  quand   môme  il    pourrait   être  assimilé   à 
un  libraire. 
Labrousse.— 7  nov.  1836.— Cass.— Orléan3.— S-V  36. 

1.791.— D.P.36. 1.180,  et  37.1.176. 
/</.— Escallo.— 8  mars  1823.  —  Amiens.  —  S-V.  23.2. 

169.— D.A.ll. 
W.— Teste.— 1 1  déc.  1826— Orléans.— S-V. 27. 2.07.— 

D.P.27. 1.245. 
/</.— Gérin.— .1  tir.   1827.— Rennes. -S-V.  27.2.67. 
A.  /;.  La  plupart  des  Cours  royales  se  sont  prononcées 

dans  ce  sens  (1). 
35. — Juge  antérieurement  en  sens  contraire. 
Kadau.— 4  oct.   1822.— Cass.— Paris.— S-V.  23.1.154. 

—D.A.ll. 339. 
/</.— Végétai.  —  21  janr.  1821.— Cass.— Lyon.— S-V. 

24.1.237.— D.A. 11.339. 
U.— Teste.— 24  juin  1826.— Cass —  IS'ismes.-S-V.27. 

1 .12  i.  —  D. P. 26. 1.390. 
M— Guillaume.— 28  av.  1827. —Cass.— Cacn.— S-V. 28. 

1.87.— D.  P.  27. 1.22t. 
/</.— Poulton.— 22  noT.  1828.— Cass.— Amiens.— S-V. 

28.1.Î07.—  D.  P. 29. 128. 
36. — Jugé  dans  le  même  sens,    par  voie  d'inter- 
prétation réglementaire,  sur  référé  de  la  Cour  de 
cassation. 

1er  sept.  1827—  Ord.  du  roi—  S-V.27.2.268.— D.P.27. 

3.16. 
37. — La  bonne  foi   ne  rend  pas  excusable  celui 
qui  exerce   sans   brevet  la   profession  tle   libraire. 
(Cod.  pén.,  65;  L.  21  oct.  1814,  art.  11). 
Bcdonnrt  et  Gesse. — 12  sept.  1823. — Cass. — Saint-Mi- 

hiel.— S-V. 2i. 1.84.— D.A  11.340. 
38. — Le  commis  d'un  libraire,  qui  tient  un  ma- 
gasin séparé,  même  dans  une  autre  ville  que  le  li- 
braire, mais  pour  le  compte,  sous  le  nom  et  le  bre- 
vet tlu  libraire,  ne  peut  être  considéré  comme  exer- 
çant la  profession  tle  libraire  sans  brevet,  ou  sous 
le  brevet  d'un  autre. 
Escalle.— 8  mars  1823.— Amiens.— S-V.  23.2.169.— D. 

A.  11.340. 
Cassé  par  l'arrêt  suivant. 

39.  —  Un  commis  ne  peut  mettre  en  vente  des 
livres  pour  le  compte  d'un  libraire  dans  une  ville 
Mtre  «pie  celle  où  le  libraire  est  établi,  encore  que 
le  commis  agisse  au  nom,  sous  la  patente  et  le  bre- 
vet du  libraire. 
Escalle.— 15  mars  1823. — Cass. — Amiens. — S-V.  23.1. 

233.— D.A.  II.  340. 
40. — Un  brevet  de  libraire  est  sans  effet  danslcs 
/illes  autres  que  celles  pour  lesquelles  il  I  été  ac- 
cordé. En  conséquence,  le  libraire  qui  vend  ou  fait 
vendre  des  livres  dans  une  ville  non  comprise  dans 
Son  brevet,  se  rend  coupable  du  délit  de  coinmei  <  e 
de  librairie  sans  brevet.  —  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  la  vente  soit  faite  aux  cnch<  res  publiques  et  par 

le  ministère  d'un  commissaire-priseur  :  il  n*j  a  pas 
lieu  pour  cela  de  la  considérer  comme  l'effet  d'une 

Cessation  tle  commerce. 

Guillaume.— '.'S  av.  Is27.— Cass. — Caen. — S-V.    2^.1 
67.— D.P.27. 1.221. 

41. — Le  colportage  des  livres  est  \\w  acte  de  com- 
merce île  la  librairie  et  ne  peut  être  exercé  sans 

brevet.    Un    libraire,  même  breveté,  ne  peut,  vins 

une  autorisation  spéciale,  Faire  colporter  des  livn  i 

dont  il    fait    le    commerce  ,    surtout     lorsqu'il  I 

(1)  Les  arrêt-  qui  vont  raivre,  jusqu'au  n°  1".  inrlusi- 
VPment,  rest   nt  sans  ipplic  ItiOQ  tsnl  Ott\  6t  ma::  l  nu:  1 1 

bvispradenee établis  au  \v  ji. 
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d'autres  livres  que  ceux  dont  la  vente  est  permise 
par  exception  a  tou  de  colporteurs.  (Real. 

28  Ter.  1725,  a.  t.  72.) 

Dev.auxet  Berq.it.  — 10  nov.  1826.— Cass.— P      « 
S-V..'7.l.;;<— D.|>.  27. 1.330. 

42-— L'art.  55  du  règlem-nt  du  M  f •  • .  1723 
n'a  été  abrogé  par  aucune  disposition  législative 
postérieure. — En  conséquence,  U  VI  BJVC|  non  rema- 
riée, d'un  libraire  breveté,  peut  continuer  le  com- 
merce de  librairie,  sans  être  obligée  d'obtenir  un 
nouveau  brevet.  —  Bien  ne  s'opposa  mèsM  à  ce 
qu'elle  augmente  on  diminue,  comme  SOU  mai  i  l'au- 
rait pu  faire  lui-même,  l'étendue  du  c  mm.-rce, 
ou  en  change  le   mode. 

LebeL— 2  juin  1S27.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 27  1 .466. 
— D.  P.  27.1.263. 

43.  —  L'arrêt  du  conseil  privé,  du  11  mars  1730, 
n'autorise  les  merciers  et  les  marchands  m-n  pour- 
vus d'un  brevet  de  libraire  à  vendre  des  ABC,  «les 
almanachs  et  des  petites  heures,  qu'autant  qui  i 
ouvrages  n*exeèdenl  pas  deux  feuilles  d'impression. 
caractère  eicéro. — Ainsi,  la  vente  d'un  almanacbde 
147  pagesest  punissable,  comme  exercice  de  1  «pro- 
fession tle  libraire  sans  brevet,  MU  termes  tlu  rè- 
glement de  1723. 

M. le  proc.-gén.dcMetz. — 25juin  1824.— Casa.—  Mets. 
— S-V.25.1.9.— D.  1. 11. 

44.  —  Un  brevet  de  libraire  est  personnel  et  in- 
cessible. Ainsi,  un  libraire  peul  avoir  des  associés 
pour  sou  commerce,  mais  il  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  abdiquer  l'exercice  de  -i  pro  i  faveur 
tl  autrui,  ni  déléguer  la  gestion  de  sa  librairie. 

Barba  et  Grandin. — 2S  juill.  1-27. — C.a-s.—  Paris. — 
S-V.  28.1.30.— D.P.27. 1. 

45.  —  Jd...  Ainsi,  le  lils  d'un  libraire  breveté  ne 
peut,  au  cas  d'interdiction  de  son  père,  contint»  r 
le  commerce  de  librairie,  mène  sous  le  nom  du 
père. — Vainement  il  se  prévaudrait  d'un  mandat  à 
lui  donné  par  son  p.  n  :  ce  mandat,  s'il  était  ■>-. 
rieur  à  l'interdiction,  serait  révoque  par  elle  (Cod. 
civ.,  2003";  postérieur,  il  serait  nul    509.) 

Ainsi  encore,  le  tuteur  à  l'interdiction  d'un  li- 
braire breveté,  ne  peut  transmettre  valablement  le 
brevet. 

Tîncenot.— 23  l'anv.  1828.— IS'ancw— S-Y.2V2.2~".— 
D. P. 29. 2. 115. 

46. — L'obligation  imposée  aux  imprimeurs,  par  la 
loi  du  21  oct.  1814,  tle  mettre  leur  nom  et  leur  de- 
meure sur  les  ouvrages  sortis  île  l<  nrs  prt 
tend  même  au\  ouvrages  en  langue  étrao  pi  re, 
distribues  en  France,  et  destinés  exclnsivemenl  i 
commerce  de  l'étranger.  —  Il  ne  suffirait  pis  que 
l'imprimeur  eût  mis  son  nom  et  sad<  an  ure  sur  les 
cinq  exemplaires  déposés  à  la  direction  de  l.i  li- 
brairie. 

DMot.—tt  nov.  1825.— Casa.— Parut.— S-1  .tt2. 
— D.P.26.1.S7.— V.  nu>.,  n.  15. 

47. — La  même  obligation  s'applique  même  ans 
simples  snnonces  destinées  i   taire  i  une 

découverte  ou  à  en  publier  les  i" 

Confier.—  i  juin  18  16.— C  ISS.      S   \ 
i">  — La  contravention  résultant  du  défaut  d'in* 
dicalionde  la  demeure  d'un  imprimeur  su  bai  A  i\n 

éci  t   imprime  ne  peut  être  ricusée  soiislc  |  \  •' 

que  quelques  uns  >1.  s,  lempl  iir<  ftd<  IN  crit  <  onl 
dr.uent  cette    indication,  ou   que  la   demeura  »!•• 
l'imprimeur  sérail    de  notoriété  publique  dans  la 
ville  et  dans  ledép  irtement. 
Mai  .  —  N  juin  ;  lit.— S-»~l 

i  mi  d'indical ion   mu-  cl  i<  m« 

plaire  d'ww   ou*  i  âge  ifa 

l'impi  imeur  n'<  il  i  qu'à 

l'époque  de  la  'un  exemp  ;  ouvrage 

n'avait     ncore  etc  vcntlu. 
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Braaet— 21  fér.  1824.— Cass.— Ljon— S-V?:. 1.40S. 
—  D.A.I1.33'J. 

49  bis. — La  remise  d'un  ou  plusieurs  exemplaires 
d'un  écrit  imprimé  constitue  un  fait  de  distribu- 
tion, qui  donne  lieu  à  l'application  des  peines  por- 
tées par  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814., 
pour  omission  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'impri- 
meur, lors  même  que  cette  remise  n'aurait  eu  lieu 
que  sous  le  sceau  du  secret,  que  l'exemplaire  confié 
devait  être  rendu,  qu'il  n'était  qu'une  épreuve,  et 
que  l'omission  du  nom  et  de  la  demeure  n'était  que 
le  résultat  d'une  erreur. 

Baissac— 15  sept.  1837.— Cass.— Trib.  de  Marennes. 
— S-V.  38. 1.802. 

50. — L'art.  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  portant 
que  «  le  défaut  d'indication,  de  la  part  de  l'impri- 
meur, de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni  d'u- 
ne amende  de  3,000  fr.,  »  doit  s'entendre  en  ce 
sens,  que  l'imprimeur  est  passible  de  la  peine,  par 
cela  seul  qu'en  indiquant  son  nom,  il  a  omis  d'indi- 
quer sa  demeure...,  alors  même  qu'il  est  constant 
tn  fait  que  la  demeure  est  suffisamment  connue. 

Pochard  —  25  juin  1825.— Cass.— Paris.— S-V.26. 1.20. 
— D.  P.  25.1.399. 

51.— L'art.  19  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui  pu 
nit  d'une  amende  de  2,000  fr.  le  libraire  chez  le- 
quel est  trouvé  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'ouvrage  a  été  imprimé 
avant  la  loi,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  quecette 
preuve,  qui  est  entièrement  à  la  charge  du  libraire, 
ne  peut  être  remplacée  par  de  simples  présomptions. 
Deveau  et  Berquet. — 10  nov.  182G. — Cass. — Paris. — 
S-V.27.1  373.— D.P.  27.1.330. 

52. — L'amende  de  2,000  fr.,  prononcée  contre  le 
libraire  qui  a  mis  en  vente  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur,  ne  peut  être  réduite  à  1,000  fr., 
qu'autant  que  le  libraire  a  fait  connaître  l'impri- 
meur. Il  ne  suffit  pas  que  le  libraire  ait  fourni  au- 
tant qu'il  était  en  lui  des  indices  et  des  renseigne- 
mens  suffisans  pour  donner  lieu  à  la  poursuite  de 
l'imprimeur. 

Bohaire.— ter  août  1823.— Cass.  —Lyon.— S-V.  24.1. 
57.—  D.A. 11.341.— V.  sup.,  n.  18. 

53. — Lorsqu'un  ouvrage  est  totalement  imprimé, 
«pie  le  dépôt  des  exemplaires  prescrits  en  a  été  fait 
à  la  direction  de  la  librairie,  et  que  l'imprimeur  a 
lait  V envoi  de  l'ouvrage  au  libraire,  s'il  se  trouve 
que  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ne  soient 
pas  indiqués  sur  tous  les  exemplaires  de  cet  ou- 
vrage, la  contravention  aux  art.  14,  15  et  17  de  la 
l"i  du  21  oct.  1814  est  matériellement  consommée, 
quand  même  aucun  exemplaire  n'aurait  été  vendu* 
par  le  libraire;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  peine  établie  par  la  loi. — A  cet  égard  , 
les  tribunaux  n'ont  à  apprécier  aucun  fait  d'excuse 
«>u  de  bonne  foi.  —  L'examen  de  telles  questions 
n'appartient  qu'à  l'administration. 

Brunet.— s  août  1828.— Cass.— Grenoble.— S-V.  28.1. 
312.— D.P.28. 1.373. 

54. — La  défense  faite  aux  imprimeurs  d'impri- 
mer un  écrit,  avant  d'en  avoir  (ait  la  déclaration, 
•  si  applicable  au  cas  de  réimpression  d'un  ouvrage 
comme  au  cas  où  l'ouvrage  est  imprimé  pour  la 
première  fois. 

IJaume—  G  juill.  1832.— CaS3.— Draguignan.—  S-V. 32. 
f.668. 

/•/.—Vidal.— 18  juill.  1833.— Cass.—  Albi.— S-V.33.1. 
8  70 

55. — Les  contraventions  commises  par  les  im- 
primeurs, et  spécialement  le  défaut  de  dépôt,  ou 
lie  déclaration  de  l'ouvrage  qu'ils  se  proposent  de 
pu!, lier,  ne  peuvent  être  excusées  sous  le  prétexte 
•V  lionne  foi. 

Btirne— 6  juill.  1832,— Cass.— Draguignan.— S-V.32. 
fr.608. 
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ji/. — Minist.  publ. — 4  mai  1832.— Cass. — Bennes.— S- 

V.32.2.655. 
56. — L'imprimeur  qui  tire  un  nombre  d'exem- 
plaires plus  grand  que  celui  porté  en  sa  décla- 
ration, est  punissable  des  peines  prononcées  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  oct.  1814.  pour  le  défaut 
de  déclaration.  (L.  21  oct.  1814,  art.  14  et  16; 
Ordonn.  24  oct.  1814,  art.  2.) 
Constant-Chantpie.— 19  déc.   1823— C.  Rej  —  Paria. 

—S-V. 24. 1.200.— D.A. 11. 339. 
57. — La  dispense  de  déclaration  et  de  dépôt, 
en  faveur  des  ouvrages  réputés  bilboquets,  n'existe 
que  sous  la  condition  que  l'administration  autori- 
sera la  distribution. — Ainsi,  l'imprimeur  qui,  sans 
consulter  l'administration,  se  dispense  de  déclarer 
et  de  déposer  un  ouvrage,  est  punissable  des  peines 
prononcées  par  la  loi  du  21  oct.  1814  :  vainement 
il  exciperait  de  ce  que  l'ouvrage  doit  être  réputé 
bilboquet. 
Timon.— 31  juill.   1823.— Cass.— Lyon.— S-V.24. 1.83. 

— D.A. 11. 338.— V.  s»P.,  n.  14. 
58. — Les  écrits  publiés  à  l'occasion  d'un  procès 
ne  sont  dispensés  de  la  formalité  de  la  déclaration 
avant,  l'impression,  et  de  celle  du  dépôt  avant  la 
publication  ,  qu'autant  qu'ils  portent  la  signature 
d'un  avocat  ou  d'un  avoué. 
Henri.— 21  oct.  1825.— Cass.— Paris.— S-V.  26.1.260. 

—  D.IV2G.1.77.— V.  s"p.,n.  14. 

59. — La   contravention   résultant  du   défaut   de 

déclaration  et  de  dépôt  d'un  ouvrage  imprimé,  est 

suffisamment  établie  par  la  non  représentation  du 

récépissé  de  cette  déclaration  et  de  ce  dépôt. 

Proc.  gén.— 2  av.  1830.— Cass.— Toulouse— S-V.31. 

1.337. 
60. — Lorsqu'à  défaut,  par  un  imprimeur,  d'avoir 
fait,  la  déclaration  et  le  dépôt  d'un  ouvrage  qu'il  a 
imprimé,  un  commissaire  de  police  s'est  présenté 
pour  saisir  cet  ouvrage,  et  n'en  ayant  trouvé  au- 
cun exemplaire,  s'est  borné  adresser  procès-verbal 
des  dires  du  prévenu,  en  un  tel  cas  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ce  procès-verbal 
soit  signifié  au  prévenu  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fixé  par  la  loi  du  28  fév.  1817. — La 
signification  n'est  nécessaire  et  cette  loi  n'est  ap- 
plicable que  lorsqu'il  y  a  eu  saisie  réellement  faite. 
Proc.  gén.— 2  av.  1830.— Cass.— Toulouse.— S-V.  31. 

1.337 
61. — Le  ministère  public  a  qualité  pour  pour- 
suivre d'office,  comme  tous  autres  délits,  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlemens  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  dé- 
nonciation du  directeur-général  de  la  librairie  ou 
de  tout  autre  fonctionnaire  chargé  des  mêmes  at 
tributiQns.  (Cod.  inst.  crim.,  22;  L.  21  oct.  1814 
art.  21;  ord.  24  oct.  1814,  art.  7.) 

Goujon.— 29  mars  1827.  —  Cass.  — Blois.— S-V.  27.1. 

45'J.— D.P.  27. 1.187. 
Ll.— Loudet.— 17  mai  1828.  —  Cass.— Rennes.— S-V. 

28. 1.332.— D.P.28. 1.24  7. 
ld.— Timon.— 31  juill.  1823.— Cass.— Lyon— S-V.  24. 

1.83.— D.*A.  11.338. 
62. — Les  libraires  sont  tenus,  comme  tous  autres 
marchands,  d'inscrire  sur  un  registre  les  ventes  et 
achats  par  eux  faits  de  livres  d'occasion  :  à  cet 
égard,  subsistent  toujours  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  police  du  8  nov.  1780. 

Porquet.— 8  mars  1838.— Paris.— S-V.38.2.271. 
63. — L'imprimeur  auquel  du  papier  a  été  remis 
pour  l'impression  d'un  ouvrage  et  qui  a  livré  une 
partie  de  l'édition,  n'a  pas,  sur  le  papier  qui  reste 
en  ses  mains,  privilège  pour  le  montant  deses  frais 
d'impression.  Ne  tenant  point  ce  papier  à  titre  de 
gage,   il  ne  pourrait  y  avoir  droit   que  par  forme 
d'accession,  s'il  en  avait  augmenté  la  valeur  par  les 
impressions. 
Didot.— 24  av.  1827.— Paris.— S-V   27.2.103.— D.  P, 
27.2.180.— y.tuj>.jU.  25. 
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IMPOT V.  Contributions  indirectes.  — 

Douanes. — Garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent.—  Patente  . 

IXSCIUPTIOX  MARITIME.— V.  Gaas  de 

l'kqltpage. —  Navigation. — Navire. 

1. — On  appelle  inscription  maritime  Y en- 
reL'istrement  ou  l'inscription  sur  des  registres 
a  ee  destines,  de  tous  les  Français  qui  se  destinent 
au  service  de  la  marine  royale  ou  du  commerce. 
— Sur  les  différentes  classes  de  marins  formant 
l'inscription  maritime  ,  V.  l'article  Gens  de 
V  équipage. 

2— Pour  faciliter  cette  inscription  ,  les  côtes 
de  France  sont  divisées  en  cinq  arrondissemens 
maritimes,  dont  les  chefs-lieux  sont  Cherbourg, 
Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon. Chaque  ar- 
rondissement se  subdivise  en  sous-arrondisse- 
inens,  en  quartiers  et  en  syndicats,  et  a  chacune 
de  ces  subdivisions  est  préposé  u\\  officier  d'ad- 
ministration dépositaire  des  registres  d'inscrip- 
tions de  la  localité  et  des  rôles  d'équipages  des 
navires  qui  mettent  a  la  voile,  ce  qui  donne  le 
moyen  de  constater  les  mouvemens  des  marins , 
de  connaître  ceux  qui  sont  disponibles,  et  ceux 
qui  sont  engagés. 

3. — Tout  marin  inscrit  est  tenu  d'obéir  à  la 
réquisition  de  l'Etat  pour  les  besoins  de  la  ma- 
rine royale.  Mais  ceux  qui  ne  nuit  pas  requis 
pour  ce  service,  peuvent  s'engager  dans  la  marine 
marchande. — V.  Gens  de  l'équipage. 

IXSCRIPTIOX  DE  REXTES.—V.  Effets 

PUBLICS. 

IXTERCOL'RSE — C'est  le  droit  réciproque 
qui  appartient  à  deux  nations  amies,  en  vertu 
de  l'usage  ou  des  traités,  de  naviguer  librement 
des  ports  d'une  nation,  dans  les  ports  de  l'autre. 

Ce  droit  cesse  par  l'effet  de  la  guerre  si  elle 
survient  entre  les  deux  nations.  Il  peut  même 
cesser  en  certains  cas,  sans  qu'il  y  ait  guerre, 
quand  des  différées  rompent  la  bonne  harmonie 
qui  existe  entre  les  nations,  et  que  l'une  in- 
terdit a  l'autre  l'entrée  de  ses  ports.  Mais  cette 
interdiction  doit  être  déclarée  par  un  acte  ex- 
près. (Vattel,  liv.  1,  ch.  8,  S  98  fil  s.)— En  An- 
gleterre et  en  Amérique,  cet  acte  se  nomme 
bill  de  non-intercourse. 

IXTÉRÈTS V.  I  sire. 

LÉGISLATION. 
L'édit  defév.l  77i>.  dernier  ai  te  de  la  K>i'lationancienne 
sur  l'intérêt,    en    avait   limité    le  taux    au   déni  r  vin.'l 
(â  pour  loo. —  F*  depuis,  les  décr.  de*   ■-•-'   uct.  I   BiJ 

{Liùnlt    du  i><e't    à     iuteiét);  — 6  dur.  an  3  (  .-tigrnt  </■ 

marchanàiie); — 2  prair.  an  S  (llapport  tu  dicr,  p 

18  Irim.    an     i    /    •  éi  nmuuet  »/<•.<  t*pi  aux  fixes  ■ 

seulement); — Cod.  C1V.,  art.    1906  it   >uiv.    (t.iùr  ir  u 

m  mierel,; — Loi  du  3   Sept      I  -i  drtn- 

leret  eu  mut.  ciiitr  et  COROT,   , — TVer.  de-  I  ".  et  I8JVXT.  I     1  i 

(Sus pétition  m<me   tair,-  d-  /.,  loi  prrcrdrnte). 

Indication  alphabétique. 
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un 


Acquéreur,  V.  n°  79. 
AcledeoMn.  ,  '2i<  t  s.(:îO. 
Acte  écrit,  19,  53  et  8. 
Anatocisme,  8,  1 10  et  s. 
Appel,  109. 
Arrérages.  2  et  s.,  101. 
Associes,  (S,  80. 
Avances,  fO  et  s.  ,G  i.  1  i.*>. 
Caisse  d'amorli>sem 
Cassation,  107  el  •  . 
Cohéritiers,  90  et  s.    105, 

148. 
CollocatioDj  94. 


(  j>mm,iudement ,   101. 

Commerçant,  21  el  s.,  30, 

M  .1  s'. 

('«>mnnssii«n;i.iire,  43. 

Compensât  ion,  03  et  s. 
Compétence,  98,  100. 
Comptable, 

Con  pte  eiiurant,  35  et  »., 

64,  119,  189. 

Compte  de  tutelle,   150. 

Conciliation 

Coud  unnation,  "t. 

Consignation,  79 


Contrainte,  102.  Marché  administratif,  27. 

Convention,  30  et  s.,  45  Matière  coma.,    7,   16, 

et  s.,  106,  122.  50,35ets.,60, 

Demande  judiciaire,    42       (>  I,  112  I  t  s.,  145. 

et  s.,  61  et  s. ,76  et  s.,  Mise  en  demewe,    42, 

96  et  s.,  113  et  I.,  !     I  61. 

Denrées,  4,33.  >uiin  i  aire,  33  et  s. 

Domm. -intérêts,  83  (t  .,.  Paiement,  30,  57,    70, 
Dot,  28,  76,  149.  128  et  s. 

Effet  de   conmi.,  42,  73  Péremption,  97. 

et  s.  Pi   lomption,  €6  et  s. 

—   rétroactif,  9  et  s.,  98  Prescription  ,    59,     130, 

et  s.,  12u  et».,  133.V.      133  -  I 


Loi  de    l'époque. 
Etranger,  20  et  s. 
Force  majeure,  62. 
Fraude,  87. 
Fruits,  77,  79,  83. 
Héritier,  V.  Succession. 
Imputation,  131  et  s. 


Prôi,  14,  24  et  s.,  30. 
Preore,  45  et  «..,  i  _ 
Prix  .le  n  nie,  72.1',;».  1 1. 
Production  à  ordre  ,   103 

et  s. 
Protêt,  73  et  s.,  98  et  s. 
iction,  9. 


Indemnité,  V.  Dommages-  Rente, 2t  t  s.,  22,  124ets. 

intérêts»'  Repris,  s,  i  ,  > . 

Intérêtconven.,5,30  ets.  Répétition,  30,  57  et  s., 
lntérêtsjudiciaires,  5,61,      89. 

71 ,  113.  Saisie-arrêt,  67. 

Intérêt   légal,  5,  60   ets.  Solidarité-,  68,  78. 
Intérêts   moratoires,    15,  Stipulation,  33  et  s.,  45 

29,  75  ets.,   142  el  s.         «  t  s. 
Jugement,  66,71.  Ssecession.  90  et  s.,  120 

Legs,  22.  et  s. 

Liquidation,  81  et  s.  Taux,  6  et  s.,  9  et  s.,  31 . 
Loi  de  l'époque,  9  et  s.,  Usufruit,  93,  147. 

75.  re,  Y.  Taux. 

Loi  du  lieu,  20  ets.  Vent  f%  88. 

Marchandises,  4,  33,  40. 

§  1er. —  De  V intérêt  en  général. 

§2.    —  De  r  intérêt  coiurntionneL 

S  3.    —  De  iintéi^èl  légal. 

5  4.    —  De  l'anatoctsme,  ou  intérêt  de  rintt'rêt. 

$5.   —  Paiement  des  intérêt*  — Prescription. 

S  1er.— De  l'intérêt  en  général. 

■OTIOn   1. km.uw.es. 

1. — I. "intérêt  <•>(  le  profit  ou  revenu  d'un  ca- 
pital exigible,  actuellement  ou  a  une  époque  dé- 
terminée. 

2. — L'exigibilité  du  capital  est  ce  gui  distinguo 
les  intérêts  des  an  .'rentes  Dans  le  cen- 

tral <le  rente,  le  capital  étant  aliéné  ,  il  est  de  1 1 
nature  des  choses  qu'il  ne  puisse  jam  us  de\enir 
exigible  C.civ.,  1900  .  excepte  pourtant  au  cas 
ou  le  débiteur  manquerai!  au  aen  ice  de  la  rente, 
ou  ne  fournirai!  pas  les  suie:'  s  pr  imises  1019  . 
ou  lomberait  en  faillite  ou  déconfiture  t'1' 
Touiefois,  le  capital  est  toujours  remboursable  i 

la  volonté  du  del  0  .    a  moins  que  1  1 

faculté  n'.iit  été  restreinte  dans  les  limites  permi- 
ses par  la  loi  (1911),  ou  qu'il  ne  s   giss   de  rente 
\  iagère   1  t 
3  —Les intérêts  diffèrent  encore  des  arréragea 

de  rente  .  en  <  e  que  ceux-ci  sont  le  produit  d'un 

capital  miéné  bien  que  pourtant  rei  Me, 

C.  cil .,  .">3i>  et  lOlt'  ;  tandis  que  les  premici  >  ne 
sont  ,  comme  non-  l'avons  dit  plus  haut  .  que  le 
produit  d'un  capital    dû   OU    eiigible,  a.luelle- 

meni  ou  à  terme.  Ainsi,  d'une  part,  la  dette  on 

exigibilité,  etde  l'autre,  \'aliéntit ion,  sont  le  - 
rai  1ère;  a  la  fois  distinctifs    et  différentiels  <    I 
intérêts  et  des  ai  i 

4.  —  Rien  qu'en  général  lei  Intérêt!  s, lient  le 
pn  u  lu  n  de  son  mesd'argeot,  cependant,  les  eh  oses 
mobilières,  sortonl  les  denrées  ou  marcbaav* 
dises ,  peuvent  aussi  être  productives  d'interéU, 

■r 
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lî  telle  est  la  convention  des  parties. (C.CÏV.,  1905.) 
5.— Si  l'on  considère  les  intérêts  sous  le  rap- 
port de  la  cause  qui  les  produit,    on  en  dis- 
tinguo de  quatre  espèces  principales  . 

1°  Les  intérêts  conventionnels,  c'est-à-dire 
(ni  courent  ou  sont  dus  en  vertu  de  la  convention 
expresse  ou  tacite  des  parties;  tels  sont  ceux 
qui  résultent  des  contrats  de  prêt ,  de  commis- 
sion, des  avances,  des  comptes-cour  an  s  entre 
eommerçans,  etc. — V.  ces  mots. 

2°  Les  intérêts  lot/aux,  c'est-à-dire  qui  cou- 
rent ou  sont  dus  de  plein  droit,  sans  stipulation, 
en  vertu  des  dispositions  formelles  de  la  loi;  tels 
sont  les  intérêts  du  prix  des  choses  vendues, 
qui  produisent  des  fruits  ou  revenus,  comme 
le  tout  les  immeubles.  (C.  (l)civ.,  1652.). 

3°  Les  intérêts  qui  résultent  de  la  mise  en 
demeure  du  débiteur,  auxquels  on  donne  le  nom 
d'intérêts  moratoires  ou  dommages-intérêts. 
{C.  civ.,  1146,  1153  etsuiv.) 

4°  Ceux  qui  résultent  de  la  condamnation  du 
juge,  et  que  l'on  appelé  intérêts  judiciaires. 

Du  reste,  ces  deux  dernières  espèces  d'intérêts 
peuvent  aussi  être  rangées  dans  la  classe  des  in- 
térêts légaux,  puisqu'ils  courent  sans  stipula- 
tion, et  au  taux  fixé  par  la  loi  elle-même. 

G. — Sous  le  rapport  du  taux,  ou  de  la  quotité 
du  produit,  on  distingue  encore  l'intérêtconuen- 
tionnel,  et  l'intérêt  légal;  l'intérêt  civil  et  l'in- 
térêt commercial. 

En  matière  civile,  la  loi  a  limité  le  taux  de  l'in- 
térêt à  5  pour  100,  sans  retenue  pour  imposition 
(ancien  vingtième,  L.  22-23nov.  1790,  art.  Cet  ' 
suiv.);  c'est  l'intérêt  légal  qui  est  aussi  la  limite 
de  l'intérêt  conventionnel.  En  matière  commer- 
ciale, l'intérêt  iégal  ou  conventionnel  est  aussi 
limité  à  6  pour  100 ,  également  sans  retenue. 
(L.  3  sept.  1807,  art.  l.)(2) 

7. — Ainsi,  en  matière  commerciale,  comme 
en  matière  civile  ,  soit  que  l'intérêt  résulte  de  la 
convention  ,  soit  qu'il  coure  de  plein  droit,  en 
vertu  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  ou  de 
la  condamnation  du  juge,  il  ne  peut  être  élevé 
plus  haut  que  le  taux  fixé  par  la  loi;  au-dessus  de 
ce  taux,  il  est  réputé  usure  et  toujours  resti- 
tuable; la  perception  d'un  tel  intérêt  peut  même 
constituer  un  délit  punissable.  V.  sur  ce  point 
le  mot  Usure. 

8.— On  ne  peut,  non  plus,  faire  produire  des 
intéréis  aux  intérêts  déjà  échus ,  ce  qu'on  appelie 
anatocisme,  à  moins  que  ces  intérêts  n'aient 
été  capitalisés ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  eu  a  leur 
égard  compte  arrêté  ou  condamnation.— V.  inf., 

s*. 
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9  — Depuis  le  Code,  mais  avant  la  loi  du  3  sept. 

1807,  l'intérêt  pour  prêt  n'a  pu  être  stipulé  à   un 

laux  arbitraire.  —  Si  ers  intérêts  sont  renfermés 

dans   des  htlres  de  change,  elles  sont  réductibles. 

•înd.  —10  mars  18()8.~Limoges. — S-V.  8.2.153. 

Caaté  par  l'arrêt  suivant. 

10.— Avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  depuis  le 
Eod.  en.,  il  était  permis  de  stipuler  à  volonté  l'in- 
térêt pour  prêt  d'argent. 

-20  fier.  1810.— Gags.— Limoges.— S-V.  10. 
I.20S.— D.P.10.1.8I. 
U.— ha  loi  du  3  sept.  1807,    qui  fixe  le  taux  de 

V.  encore  les  art.  1 Ï40  et  1548  relatifs  aux  intérêts 
€e  !a  dot  l'art.  1473  sur  l'intérêt  des  remplois  dus  à  la 
;  S5,  l  456  et  1474  sur  les  intérêts  dus  par 

le  touur  a  «on  papille,  etc. 

c  tte  loi.  le.  taux  de  l'intérêt  était  laissé  dans 
learontrao,  au  libre  arbitre  des  parties.  Voy.  le  résumé 
■•  «*(  n  t<H«  de  cet  article* 
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l'intérêt  à  5  p.    100,   en    matière  civile,    n'est  pAt 
applicable  aux   intérêts  résultant  de  contrats  anté- 
rieurs, encore  qu'ils  aient  couru  depuis  le  Code. 
Powis.— 24   mai  1800.— Bruxelles.— S-V.  10.2.567.— 

D.A.10.578. 
ld. — Mermet. — 5  mars  1834. — Cass. — Besançon. — S-V. 

34.1  597.— D.  P.  34.1.155. 
/«/.«Colin.  —  15  nov.   1836.— C.    Rej.  — S-V.    36.1. 

939. 
12. — Des  intérêts  peuvent  être  alloués  en  justice 
au-dessus  du  taux  fixé  par   la  loi  du  3  sept.  1807, 
bien  que  ces    intérêts  aient  couru  depuis  la  loi,  si 
ces  intérêts    se  rattachent    à  des    négociations  et 
traités  antérieurs  à  la  loi. 
Ouvrard.— 21  juin  1825.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 26. 1. 
301.— D. P. 25. 1.225. 

13. — Les  intérêts  conventionnels  stipulés  sou» 
l'empire  du  Cod.  civ.,  mais  avant  la  loi  du  3  sept. 
1807,  ne  peuvent  aucunement  être  réduits  sous  pré- 
texte d'usure.  A  cet  égard,  la  loi  du  3  sept,  est  in- 
troductive  d'un  droit  nouveau. 
Garât.— 29  janv.  1812.  —  Cass.  —  Agen.— S-V.  12.1. 

209.— D. A. 9. 854. 
14. — Une  stipulation  d'intérêt  à  10  p.  100,  faite 
dans  un  contrat  de  prêt,  avant  la  loi  du  3  sept. 
1807,  avec  la  convention  que  cet  intérêt  sera  servi 
jusqu'à  parfait  remboursement  du  capital,  doit 
produire  son  effet,  même  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  sept.  Peu  importe  que  le  prêt  n'eût 
été  fait  que  pour  une  année. 
Guerouille. -8  fév.  1825.— Poitiers — S-V. 25. 2. 4 15.— 

D.  P.  25.2.137. 
15. — Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  anté- 
rieur à  la  loi  du  3  sept.  1807,  les  intérêts  du  prix 
ont  été  stipulés  à  plus  de  5  p.  100,  jusqu'à  une  épo- 
que déterminée  [tour  le  paiement  de  ce  prix,  cette 
stipulation  peut  être  considérée  comme  ne  devant 
avoir  effet  que  jusqu'à  I  époque  fixée  par  le  contrat: 
tellement  que  si,  à  cette,  époque,  le  prix  n'est  pas 
payé,  les  intérêts  moratoires  qui  ont  couru  depids 
la  loi  du  3  sept.  1807  ne  doivent  plus  être  alloués 
qu'au  taux  fixé  par  cette  loi. 
Lupa ty  et  Clam.— 1 3  juill.  1 829.— C.  Rej.— Poitiers.— 

S-V. 29.  t. 257—  D.P  .29.1.298. 
16. — La  loi  du  3  sept.  1807  ,  qui  fixe  le  taux 
de  l'intérêt  à  6  p.  100  en  matière  commerciale,  est 
applicable  aux  intérêts  échus  depuis  sa  promulga- 
tion, bien  qu'ils  résultent  d'un  quasi-contrat  an- 
térieur. 
Ser— 13  mai  1817.— C.  Rej.— Agen.  —S-V.  18.1.225. 

— D.A.9.855. 
17, — Une  stipulation  d'intérêt  à  10  p.  100,  ren- 
fermée dans  u\\  contrat  antérieur  à  la  loi  du  3  sept. 
1807,  mais  venu  à  échéance  seulement  depuis  Cette 
loi,  cessede  produire  effet. du  momentde  l'échéance, 
et  les  intérêts  courus  ultérieurement  ne  sont  plus 
dus  qu'à  raison  de  5  p.  100...,  du  moins,  alors  que 
la  stipulation  à  10  p.  100  a  été  limitée  par  le  con- 
trat aux  intérêts  à  échoir  jusqu'au  terme  convenu. 
— Vainement  on  dirait  que  le  défaut  de  paiement 
à  l'échéance  a  prorogé  de  plein  droit  les  effets  de 
la  stipulation  :  les  parties  sont,  au  contraire,  à  da- 
ter de  celle  époque,  rentrées  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Toute  convention  contraire,  i 
cet  égard,  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  serait  a* 
surplus  essentiellement  nulle. 

Lagarelie.— 13  août  1829.— Bordeaux.— S-V.  31.2.47. 

—P.  P.  30.2.45. 
18. — Les  intérêts  perçus  depuis  la  loi  du  3  sept. 
1807,  au-delà  du  taux  fixé  par  cette  loi,  doivent^ 
bien  qu'ils  dérivent  d'un  contrat  antérieur,  être 
restitués  au  débiteur  ou  imputés  sur  le  capital,  si 
les  termes  stipulés  pour  le  paiement  de  ce  capital 
étaient  échus  avant  la  loi  de  1807  :  en  un  tel  cas, 
on  doit  considérer  que  les  intérêts  ont  continué 
U'ôlre  payés,  moius  en  vertu  de  la  première  con- 
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vention,  qu'en  vertu  d'une  prorogation  de  délai 
accordée  chaque  année  et  réglée  en  conséquence 
par  la  loi  sons  l'empire  de  laquelle  elle  a  eu  lieu. 

Ri'our.-t.—  30  jauv.  1832.— 11  r.  —  S-V.  32  2. 
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19.—  Lea  intérêta  conventionnels,  stipulés  sous 
I  empire  du  Cod.  civ.,  el  avanl  l'émission  de  la  loi 
du  3  sept.  1807,  sont  réductibles  au  taux  légal,  s'ils 
n'ont  paa  >  lé  Bséa  par  écrit. 

Garât.— 17aoûtlS09.— Agen.— S-V. 10. 2.297.—  D.A  9. 

20.  — Une  stipulation  d'intérêt  à  un  tau\  exor- 
bitant (1  p.  100  par  mois)  contenue  dans  une  obli- 
gation souscrite  en  paya  étranger,  eu  faveur  d'un 
étranger,  conformément  a  la  loi  du  pays,  peut  avoir 
effet  enFrance,  en  ce  qui  touche  lea  intérêts échua 
avant  la  demande  judiciaire.  — Quant  aux  intérêts 
courus  depuis  cette  demande,  ils  ne  doivent  être 
accordés  par  les  juges  qu'au  taux  légal  de  5  p.  100. 

Koutloumousiano. — 14  janv.    l«2j. — Aix. — S-V.  2G.2. 
— D.P.25  2.145. 

21. — Lorsque  deux  Français  sont  convenus,  en 
pays  étranger,  où  ils  étaient  domicilies,  d'un  inté- 
rêt au-dessus  de  5  p.  100,  si  la  loi  du  lien  du  con- 
trat le  permettait,  la  convention  est  exécutoire  en 
France,  nonobstant  la  loi  du  3  sept.  1807. — Ce 
n'est  pas  la  loi  do  lien  de  Vexécution  qui  doit  ré- 
gler la  stipulation  des  intérêts  conventionnels. 
(Cod.  civ.,  1907,  anal.) 

Dnfau. — 26    mr.  1831. — Bordeaux.— S-V. 81. 2. 178. — 
D.P. 

22. — Lorsqu'un  testateur  impose  à  son  héritier 
l'obligation  de  payer  à  on  légataire  une  rente  à  6 
p.  100,  sur  un  capital  déterminé,  ce  n'est  pas  la  une 
fixation  d'intérêt  au  taux  prohibé. 

17  juill    1808.— Dec.— S-V. 8.2.249. 

23. — Les  tribunaux  civils,  saisis  d'une  contesta- 
tion en  matière  commerciale,  peuvent  adjuger  l'in- 
térêt à  6  p.  100. 

Lorder  au.  — if,  juill.  1817.— C.  Rej.  —  Paris.— S-V. 
19.1.15. — D.A.  ..738. 

24.  —  L'intérêt  d'un  prêt  fait  pour  la  construc- 
tion d'iuie  salle  de  spectacle,  peut,  comme  s'appli- 
quanl  à  \\n>'  entreprise  commerciale,  être  stipulé 
sur  le  pied  de  6  p.   100. 

Municipalité  de  Saint-Pierre. — lOmai  1837.— C.  Rej. 
—La  Martinique.— S-V.  37.1.1008. 

25. — Vn  négociant  peut  stipuler  l'intérêt  de  0  p. 
100  pnurun  prêt  par  lui  fait  à  un  non  commerçant. 
--Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  prêt  fait  par  mi 
agent  d'affaires  à  un  particulier. 

19  mai  1826.— Liège.— J.  Brui.  1827.2.425. 

26. — Ll. —  du  prêt  fait  par  un  particulier  à  un 
iant. 

24nov.  1  je.— J.  Brus.  1824.2.299. 

27.  —Les  sommes  dont  l'Etat  se  trouve  redevable 
par  Mute  de  l'exécution  de  niarclu  s  a,  lim  nist  i  al  i  l's, 

ne  sont  productives  d'intérêts  qu'an   taux  de  5  p. 

100  et  non  de  6  :   de  tels  marches  n'ont  pas  ■< 
Mûrement  un  caraeti  re  commercial. 
Morcau.— €  fcv.  ts.;t .— Onl.— S-V.  31.2.349.  —  D.P. 

28.  -Les  intérêts  des  dots  peuvent,  tans  qu'il  y 

ait  usure,  être  stipules  au-dessus  ,ln  taux  légal  él  i- 

bli  pour  les    créances    ordinaires;  .»    10    p.  lut»  par 
exemple. 

Cheminât.— 12 mars  1828.— Mom.— S  V.32.2.16  —  p. 
P. 

29.  — Bien  «pie  l'intérêt   conventionnel  ail  été 
fixé  au-dt  ssons  lin  taux  légal  dans  une  obligatii 
terme,  l'intérêt  moratoire  n'en  «si  pas  moins  dû  d'a- 
brèa  ce  UUX,  a  compter  du  jour   de  la  deinan.l,    .  pj 
justice. 

Leprince.— 17  mai  18.16.— Parii  —  S-\         .2.411. 
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S  2.  —  Defintérèt  conventionnel. 

•  '  dit  phu  b  rat, 
n.  t,dc  stipuler uV  -  u  simple 

-■  ni    i  n  de  denrées  ou  autres  ch  • 
bille  civ.,  1905.)— Il  i  ;i  plui  ra- 

mereiale,  n'étant  jan 
ratuites,  m. us ,  au  contraire  .  n  inc 
toujours  intéressées,  il  s'ensuil  que  tons  \  ■ 
ou  avant  nt   touj 

sûmes  faits  i  int<  |  ,,  j„[£, 

ils  n'auraient  aucun  i 
V.  Prêt  et  (ample-courant.—  Y.  n 

3.",  et  s. 

'M.— Lorsque  les  parties  ont  stipulé  «les  inté- 
réts  sans  en  lixer  le  taux,  la  Stipulation  d'intérêts 
doit  cependant  avoir  son  effet,  et  le  créancier 
peut  exiger  les  intérêts  d'après  le  tan  légal, 
qu'on  présume  alors  avoir  été  dans  Fintention 
des  parties,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  d 
mens  antérieurs  d'intérêts  qui,  dansée  i  i, 
devraient  servira  en  fixer  le  taux  pour  l'avenir. 
[Ci  telle,  de  V Intérêt ,  n.  8G.) 

32.— L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pus  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
les  imputer  sur  le  capital  (C.  civ.,  1906):  ils  -ut 
acquis  au  créancier.—  En  matière  cil  île ,  il>  ne 
pourraient ,  il  est  vrai ,  lui  servir  de  titre  pour 
m  exiger  d'autres  a  l'avenir  (CoteJle,  d  81  ; 
mats  cette  règle  n'est  pas  applicable  en  matière 
commerciale,  où  le  prétest  toujou  une 

lait  a  intérêt 

33.— Les  intérêts  doivent  tonjonn  des 

en  argent,  et  jamais  en  une  quantité  fixe  de 
denrées  ou  marchandises ,  a  cause  .,' 
quo  peut  éprouver  le  prix  de  ces  ot)  njuj, 

-n  certains  cas,  ferait  du  prêt  un  <  iu- 

r.tire.  (Chardon,  n.  i7.">;  contra,  Garnier,  n  13, 
qui  considère  cette  stipulation  comme  un  con- 
trai aléatoire  licite.       \     I  sure. 

34.— Mais  sîl'intérél  avait  été  fixé  I  I  ml  potr 
cent  par  an,  payable  en  denrées,  la  stipulation 
serait  valante,  et  on  devrait  payer  l'intérêt  en 
denrées  d'après  les  mercuriales.  (Cotelle,  n.  : 
Garnier,  n.  12.) 

Jir.ISPRlDENCE. 
35. — Entre   négociana  «pu    sont  en  compte  cou- 
rant pour  affaires  de  commerce,  lc<   intérêts  des 
sommes  portées  au    compte    sont   réciprocniem.  nt 
\  .  sitp.,  n.  30.) 
I  !   Imt.— ijuill.  1R32.— Bordoiux.— S-V 

D.l         K.I9. 
/       Tfrtin      finirtlftll     f  Itfj     I)osaoaai      s  y 

25.1.1  .;.— D.A.I.» 
36.—/*/. —  quoique  l'une  des  parties  m  -    :  pas 
commerçante,    s'il  s'agit   d  uui    niture 

commerciale. 
LaToul        I    lebat. — i  juill.  ;  ^  \ 

D.P         .19. 
37.  -l.e  solde  d'un  compte  courant  est  productif 
d'i  nl<  rets  comme  la  • 

lère.— 24  jma  1812.— Paria.     S  v*.  12.2.402.-  D 

\ 

—  Jugé  nu  contraire  que  les  Bornas»  s  duos 
pour  compte  courant  n'emportent  pas  intérêt,  osjaj 
•  pie  mit  /  tuagêf  s'il  n*j  >  convention  .  iprtm  des 

part  : 

m-  .un.— i  Ijanv.  l8l3.~Brueuet.~S-l 

—i» 

1        lue  ci  |  »\,  n  int    .l'un  :,-nt 

commercial  ,    notamment    d'une    Irttl 
.  surtout  lorsqu'elle 
te  cour  ini  ,  est    prodncl  ive    ,r,,.  (|)- 

d ande  jn.lici  ;  ' 

i  -  i   -  n_y  m  », 

•     I        ,1.42. 
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49. —  Lesavauces,  en  argent  ou  en  marchandises, 
ne  produisent  intérêt,  même  entre  marchands,  que 
lorsqu'il  y  a  convention  expresse. 

Bûcher.— 12  juill.  1824.— Colmar.— S-V.  25.2.122.— 
D.A.10.758. 

41. — Des  avances  entre  commerçans,  pour  rem- 
boursement de  billets  en  souffrance,  sontproducti- 
*s  d'intérêts. 

Conseillant.— 18  mai  1825.— Paris.— S-V.  25.2.390.— 
D.  P.  2G.2  75. 

42. — En  général,  les  intérêts  des  sommes  dues  ne 
courent  pas  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'é- 
chéance :  ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en 
demeure,  ou  de  la  demande. — Le  principe  est  vrai 
pour  les  effets  de  commerce  comme  pour  les  simples 
obligations. 

Moreau.— 3  bruni,  an  8.— Cass.— S-V.  1.1.252—  D.A. 
6.53. 

43. — Ainsi,  les  avances  que  fait  à  une  société  de 
commerce  le  négociant  qu'elle  a  choisi  pour  son 
facteur  ou  commissionnaire,  ne  sont  pas  de  plein 
droit  productives  d'intérêts;  les  intérêts  n'en  sont 
dus  qu'à  compter  du  jour  des  poursuites  intentées 
en  justice  pour  en  récupérer  le  montant. 

Desfontaines. — 5  vend,  an  11. — C.  Rej. — Douai. — S- 
V.3.1.50.— D.P.3.1.534. 

44. — De  même  le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
ne  peut,  quoique  marchand,  êtrecondamné  àpayer 
un  intérêt  non  stipulé,  s'il  n'a  été  mis  en  demeure 
par  une  demande  judiciaire. 

Montreuil.— 29  mai  1807.— Angers.— S-V.  7.2.313 

V.  i«/.,  n.  95  et  s. 

45.  —  Une  stipulation  d'intérêts  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  ni  par  les  livres  et  registres  du 
créancier,  même  en  matière  commerciale.  A  cet 
égard,  il  faut  un  écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1907, 
Cod,  eiv.  :  cet  article  ne  distingue  point  entre  les 
négocians  et  de  simples  particuliers. 

Riou.— 19  av.  181 1— Rennes.— S-V.  13.2.116.— D.A. 
11.343. 

46. — La  clause  d'une  obligation  par  laquelle  le 
débiteur  promet  payer  sa  dette  dans  un  nombre 
d'années  fixé,  avec  l'intérêt  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  stipulation  faisant 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  après  l'expiration 
du  terme. 

De  Lavau.— 2  mai  1826.— Bordeaux.— S-V.  26.2.286. 
—D. P. 26.2.212. 

47. — L'obligation  de  payer  les  intérêts  pourune 
dette  doit  être  expresse. — Pour  être  réputé  avoir 
consenti  à  payer  des  intérêts  il  ne  suffirait  pas  de 
la  clause  :  sans  intérêts  pendant  le  terme  ;  cette 
clause  n'équivaut  pas  à  la  stipulation  d'intérêts,  à 
partir  de  l'échéance  du  terme. 

Carsalade-Dupont.— 19  juin  1824.— Agen.— S-V.  25.2. 
70.— D.P.  25.2.42. 

48 — La  clause  d'une  obligation  portant  que  la 
dette  sera  payée  à  telle  époque,  sans  intérêts  jus- 

Îm'alors,  ne  renferme  pas  implicitement  la  stipu- 
ation  que  les  intérêts  courront  après  l'échéance 
du  terme...  Du  moins  en  est-il  ainsi  à  l'égard  des 
tiers. 

Rotinat.— 28  mai  1827.— Bourges.— S-V.  29.2.193 

D.P.  29.2.239. 
ld. — Guchens.— 19  mars  1833.  — Agen.— S-V.  33  2 
553. 

49.  — La  stipulation  dans  un  billet  qu'il  sera 
payable  après  un  délai  fixé,  avec  intérêt  jusqu'à 
tette  époque,  ne  fait  pas  courir  de  plein  droit  les 
intérêtsaprès  l'expiration  du  terme...,  encore  bien 
qu'il  soit  présumable  que  ,  dans  l'intention  des 
parties,  l'intérêt  devait  continuer  jusqu'au  paie- 
ment. Cette  présomption  ne  peut  suppléer  la  con- 
vention spéciale  exigée  par  la  loi. 

Gorand.— 25  av.  lb2G.— Bourges.— S-V.  27.2.39.— D 
P.27.2  il 
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50, — Jugé  en  sens  contraire  que  la  clause  d'une 
obligation  par  laquelle  le  débiteur  s'oblige  au  paie* 
ment  sans  intérêts  jusqu'au  terme  seulement,  équi« 
vaut  à  la  stipulation  d'intérêt,  à  partir  de  l'expira- 
tion du  terme. 

Nettement.— 11  juin  1825.— Bourges.— S-V. 26. 2.220. 
— D.P.26.2.26. 

51. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  le» 
intérêts  d'une  dette,  qu'ils  résultent  de  termes  ex- 
près de  l'obligation  :  la  stipulation  des  intérêts  peut 
être  déclarée  résulter  implicitement  d'une  clause 
de  l'acte,  portant  que  l'obligation  ne  portera  pas 
intérêt  jusqu'à  une  certaine  époque  :  une  telle 
clause  peut  être  interprétée  en  ce  sens,  que  les  in- 
térêts courront  à  partir  de  cette  époque. 

Sou.— 28  mai  1832.— Bordeaux.— S-V.  32.2.626.— D. 
P.  32.2.210. 

52* — Encore  qu'un  contrat  ne  renferme  point  de 
stipulation  d'intérêts,  les  tribunaux  peuvent  en  ad- 
juger, à  compter  de  la  date  de  l'obligation,  s'il  est 
résulté  des  débats  du  procès  que  telle  avait  été 
l'intention  commune  des  parties. 

Parent.— 30  brum.  an  12.— C.  Rej.— Orléans.— S-V. 
7.2.1027.— D.A.  10.493. 

53. — L'art.  1907,  Cod.  civ.,  qui  exige  que  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel  soit  écrit,  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens  que  la  stipulation  d'in- 
térêt soit  nulle,  si  elle  est  déguisée  et  fondue  dans 
un  acte  avec  le  capital.  — La  stipulation  d'intérêt 
n'est  nulle  qu'autant  qu'elle  est  excessive. 

Vautier.— 25  janv.  1815.— C.  Rej— S-V.  15.1.265.— 
D.A. 10.487. 

54. — Le  taux  des  intérêts  n'est  pas  fixé  par  écrit, 
dans  le  sens  de  l'art.  1907,  Cod.  civ.,  lorsque  les 
parties  cumulent,  dans  l'obligation  écrite,  les 
intérêts  avec  le  principal  pour  n'en  faire  qu'un  seul 
tout. 

Dartigaux.— 29  janv.  1812.— Cass.— Agen.— S-V.  12. 
1.209.— D.A.9.854. 

V.  l'arrêt  cassé.— S-V.  10.2.297.— D.A.9. 855. 

55.  —  Une  stipulation  d'intérêts,  dans  un  acte, 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  taux  n'en  a  pas 
été  fixé;  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  exiger  l'inté- 
rêt fixé  par  la  loi. 

Nettement.— 1 1  juin  1825.— Bourges.— S-V.  26.2.220. 
—D.P.26.2.26. 

56. — Lorsque,  par  un  acte  de  prêt,  il  a  été  sti- 
pulé que  la  somme  prêtée  porterait  intérêt  du  jour 
de  son  versement,  cet  intérêt  court  après  comme 
avant  l'échéance  des  termes  de  remboursement,  sans 
besoin  de  mise  en  demeure  du  débiteur. 

Municipalité  de  Saint  Pierre. — 10  mai  1837.  — C.  Rej. 
—La  Martinique.— S-V.37. 1.1008. 

57. — Des  intérêts  payés  volontairement  ne  sont 
pas  sujets  à  répétition,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
dus,  et  que  la  loi,  ou  les  prohibât,  ou  refusât  action 
à  cet  égard. 

Horuchin.— 6  av.  1815.— C.  Rej.—  Douai.— S-V.15.1. 
313.— D.  A.  10.493. 

58. — La  maxime  qu'on  ne  peut  répéter  des  in- 
térêts payés  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  usu» 
raires. 

Crouzat.— 31  mars  1813.  —  Cass.— S-V.  13. 1.2 15.— D. 
A.  12.820. 

59. — L'action  en  restitution  d'intérêts  usuraires, 
exercée  par  un  débiteur  contre  son  créancier,  n'es! 
soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire. — La  près, 
criplion  de  trois  ans  établie  par  l'art.  638,  Cod. 
inst.,  à  l'égard  des  délits  correctionnels,  et  la  pres- 
cription dedixans  établie  par  l'art.  1304,  Cod.  civ., 
à  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  des  con- 
trats, sont  l'une  et  l'autre  inapplicables  en  ce  cas. 

Fortin  —27  mars  1829—  Angers.— S-V. 29.2. 336.— D. 
P.  30.2.34. 

V.  au  surplus  l'art.  Usure. 
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S  3.  —  De  l'intérêt  légal. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

60.— En  règle  générale,  il  n'est  dû  d'intérêts 
qu'autant  qu'il  en  a  été  stipulé.  Cependant,  cette 
règle  reçoit  de  nombreux'»  exceptioni ,  lurtoul 
en  matière  commerciale.  (V.  wp.,  n.  30.)  Tonte- 
fois,  ces  exceptions  nepomant  résulter  que  des 
disposition*  espressefl  de  la  loi,  on  donne  à  1  inté- 
rêt qui  court  ainsi,  indépendamment  de  la  vo- 
lonté ou  de  la  convention  des  parties,  le  nom 
d'intérêt  légal. 

61.— Dans  l'exécution  des  contrats  ou  obliga- 
tions, la  mise  en  demeure  du  débiteur  fait  en 
général  courir  les  intérêts,  s'il  s'agit  de  sommes 
a  payer,  ou  donne  lieu  a  des  dommages-intérêts, 
s'il  s'agit  de  choses  à  liTier,  a  faire  ou  a  ne  pas 
faire.  (£.  civ.,  1142,  1 1  *6  et  suiv.) 

62.— Mais  les  intérêts  ou  dommages-intérêts 
ne  sont  pas  dus  si  rinexéentîon  de  l'obligation 
provient  d'une  cause  qui  ne  peut  être  imputée 
au  débiteur  ou  d'un  fait  de  force  majeure.  (C. 
civ.  1147  et  1148.) 

63. — Les  intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créan- 
cier soit  obligé  de  justiûer  d'aucune  perte. — 
Kn  matière  civile,  ils  ne  ton!  dut  que  du  jour 
de  la  demande,  excepté  dan-»  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit.   C.  CIT.,  1153.) 

64.  —  En  matière  de  commerce ,  et  surtout  de 
banque,  la  règle  est  inverse  :  les  intérêts  cou- 
rent en  général  de  plein  droit ,  pour  toutes  l<-> 
lassasses  prêtées  on  avancées  en  ©  mpte  courant 
ou  autrement. 

63. — La  demande  nécessaire  pour  faire  courir 
les  intérêts,  en  matière  I  iule,  est  celle  qui  com- 
prend a  la  fois  le  capit.d  et  spécialement  les  in- 
térêts. Il  ne  suffirait  pas  de  demander  seulement 
le  capital:  cette  demande  ne  comprendrait  pas 
l'autre.  (Toullier,  t.  6,  il  072;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Intérêts,  n.  72  et  Vf. 

66. — Mais  il  suffit  d'une  demande  pour  foire 
courir  les  intérêts  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  demande  soit  suivie  d'un  jugement.  (Arg. 
des  art.  1U6,  1139,  C.  civ.,  et  07  ,  C.  pr.) 

67. — La  demande  ne  fait  p;is  courir  les  inté- 
rêts lorsque  le  débiteur  est  empêché  de  payer 
par  une  saisie-arrêt  faite  entre. ses  mains  au  pré- 
judice de  son  créancier.  (_  Coterie,  n.  90;  Rol- 
land de  Villargues,  ubi  sup.,  n.  89.)  —  V.  inf., 
n.  79. 

68. — La  demande  d'intérêts  formée  contre  un 
des  débiteurs  solidaires  rail  courir  les  intérêts  à 
rd  de  tous.  (C.  civ.,  12" 

69. — La  citation  en  conciliation  frit  courir  les 
intérêts,  pourvu  que  la  demande  s^il  formée 
dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non  comparu- 
tion, ou  de  la  non  conciliation.  (C.  près 

70. — Celui  qui  a  payé  forcément  ce  qu'il  ne 
doit  pas  a  droit,  lorsqu'il  en  obtient  l,i  re»titu- 
tion.aux  intérêts  delà  tomme  par  lui  payé 
partir  du  jour  du  paiement  ;  mail  il  en  e>t  autre- 
ment s'il  a  payé  volontairement ,  et  par  errent  : 
les  intérêts  ne  lui  sont  tins  qu'a  paitir  du  jour 
de  la  demande.  (Rolland  de  Villargues,  v  Inté- 
rêts, n.  99  et  I 

71. — Celui  qui  a  été  condamné  i  payer  une 
somme  dans  un   délai  filé,   'i^»x^    les  intél 

doit  ces  Intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 

faire  courir  par  une  demande,    non-seulement 
jusqu'à  l'échéance  du  délai  îive  ;  mail  eni 

s'il  ne  paie  pas  a  l'erlie.im  e  ,  pour  tout  le  temps 

de  retard.   Toullier,  t.  o.  n.  170;  Rouanda* 
Villargues,  ubi  sup.,  d  i  I 

Ï2.  —  L'intérêt   d'un  yiu   de  vente  court  * 
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partir  de  la  sommation  de  payer  faite  à  l'ache- 
teur. (C  civ.,  1451 

73.  —  Le  protêt  des  effets  de  commerce  faute 
de  paiement,  fait  courir  les  intérêti  m., 
184., — V.  inf  .  a.  M  ,i  i. 

74.  —  Il  isl  intérêt  des  frais  de  protêt,  re- 
change et  , M]tre>  fiais  légitimes ,  n'est  dû  qu'a 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  (C. 
corn.,  |85. 

Jir.ISPRLDE.1Ct. 

75. — Il  y  a  cpUi-  différence  entre  l'intérêt  more 
toire  et  l'intérêt  conventionnel,  que  la  premier  est 
régi  par  la  loi   sons  laquelli  |   !■■  retard  de 

paiement,  tandis  «pu-  Imi  eotioostd  e*t 

régi  par  la  loi  soua laquelle  le  contrai  :me. 

1)     LonCT.— 3  av.   1 82  i.— Caen.— S>-\  .  - 

76. — Celui  qui  réclaaM  un  capital  et  Ici  intérêt» 
échus  peut  conclure  à  des  intérêts  monte 
le  tout,  à  dater  <l u  jour  de  la  demande  judiciaire | 
— (notamment  s'il  s'agit  de  dot.) 

Escape.—  iodée.  1X17.— C  Kej.— Montpellier.— S-V. 
18.1.197.— -D. A. 10. 301. 

77. — Les  intérêts  sont  dus ,  de  même  que  le  ca- 
pital, et  sans  besoin  «le  demande  judiciaire,  lorsqu'il 
s.igit  ou   de  restitution  d'un  objet  produisant  des 
fruits,  ou  d'une  indemnité  à  défaut  de  restitution. 
(C.civ.,  1153.) 

Bonneriile.— 23  fér.  1825,— -G  R  j—  Paris.— S-V.25. 
i.-  >7.— D.P.25.I.I3 

78.     Les  tommes  payées  par  un  débitosjr  soli- 
daire, en  l'acquit  de  s. m  codébiteur,  comme  le  ps 
ment  fait  par  un  lïdejusseur,  produisent  intérêt 
plein  il  roi  t,  à  compter  du  jour  du  p.iiem.nt. ..  même 
alors  qu'elles  ont  été  employées  i  payer  des  mu- 
rets. (C.  civ.,  1213,  1221  et  1228.) 

Ducarpe.— 10  juill.  1830.— Bordeaux.— S-V.  30.2.3C1. 
— D.P.30.2.27I. 

79. — L'acquéreur  d'une  chose  qui  produit  de» 
fruits  on  revenus  n'est  point  dispensé  de  paver  les 
intérêts  de  son  pris  pai  il  qu'il  .»  eu  saisi- 

arrêlt  dans  SCS  mains  à  la  requête  des  créanciers 
du  vendeur. — 11  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des 
intérêts  qu'eu    consignant  U  capital. 

Dewynter.— 9  août  180$.— Bruxelles.— S-V.  12. 1.35t. 

D.P.Io.2.31. 
U.— Chardonnet.— 17  mai   1830.— Riom.— S-V.  33.2. 

403  — D.l'.ol.J  3G. 

80. — Celui  qui,  DOT  l'effet  d'une  convention  ou 
d'une  cond  uiui.ii  nui,  se  trouve  comptable,  eaVCM 
un  tiers,  du  capital  et  des  intérêts  d'une  créaax  I 
recouvrer,  doit  les  intérêts  de  <<tt<-  créants  du 
moment  qu'elle  a  i  .  uns ,  et 

non  pas  seulement  du  jour  où  la  demande  lui  en 
est  faite  en  justice. 

i    •j'itliért-uiriit i  l'n  asSOCtê  qui  I  Opéré  le  trans- 
fert il  une  créante  sur  l'Etat,  dont  il  svail  , 
damné  i   rendre  compte  à  son    C  '        i 

désintérêts  de  i  née.  non  seulement  do  jeuf 

de  la  demande,    mais  encore  du  jour  du  transfert. 

Fi.  — C,  Rd.     |  -  \       .t. 

1>  P.Î  i.1.411. 

SI.  —Les  uitt  i  èiN  courent  du  jour  de  la  demande, 
encore  que  la  dette  ne 

Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  qui  ■  donne  s*  mai- 
son i  m  créancier,  i  titre  d'sjstichrêae ,  pour  se 
neyi  r  sur  les  rem  psr 

li  créancier  en  sus  le  sa  en  -  loyers  restî- 

tuables    portent     intérêt   du  jour  île    la   demande  ; 

peu  importi  qu'il]  eut  contestation  sur  les  comp- 
ta des  partit  -.  •  t  qu  »  a  consi  queues  1<  »  lojers  ne 
(ustt  nt  p  is  liquidés. 

ni. — 21  n  -42    Rej.— Bsslia.— S-V.2U 
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4S2.— Une  créance  due,  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation  (pour  loyers  par  exemple),  est 
productive  d'intérêts,  encore  que  la  créance  ne 
pas  liquide.  —  Vainement  le  débiteur  dirait 
qu'à  défaut  de  liquidité  de  sa  dette  il  n'a  pu  être 
réputé  en  demeure  de  se  libérer,  puisqu'il  n'était 
même  île  taire  des  offres  réelles  :  Rien  ne 
l'empêchait  d'offrir  ce  qu'il  estimait  devoir,  et  «le 
consigner  ensuite  pour  faire  cesser  le  cours  des 
intérêts. 

Boncheseiche.— 26  mars  183 1. —Paris.— S-V.3 1.2.249. 
—B.P.3I.2.I38. 

33. — l,;l  règle  que  les  intérêts  ne  doivent  être 
alloués  que  du  jour  de  la  demande,  ne  s'applique 
pas  à  des  intérêts  compensatoires,  qui  forment  un 
tout  identique  avec  la  condamnation  principale; 
tels  les  intérêts  d'une  indemnité  accordée  pour 
défaut  de  délivrance  d'un  immeuble  productif  de 
fruits  :  les  intérêts  peuvent  en  ce  cas  être  accordés 
du  jour  du  préjudice  éprouvé  par  le  créancier.  (Cod. 
ci  t.,  1153.) 

Groc.— 29nov.  1834.—  Toulouse.— S-V.  35. 2.462. 

S4. — Celui  qui,  par  forme  de  réparation  d'un  fait, 
dommageable  dont  il  est  l'auteur,  a  été  condamné 
à  garantir  ou  à  rendre  un  individu  indemne  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit. 
d'un  tiers,  peut  être  condamné  à  payer  au  garanti 
l'intérêt  des  sommes  payées  au  tiers,  à  partir  du 
jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  compter 
du  jour  où  la  demande  en  répétition  a  été  intentée. 

Teutsch.—  30  jaav.  1826.— C.  Rej.—  Colmar.—  S-V. 
27.1/234.— D.  P.  26.1.162. 

85. — La  règle  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  n'est  applicable 
qu'an  cis  où  il  s'agit  d'obligations  qui  se  bornent 
an  paiement  d'une  certaine  somme  ;  elle  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où  des  dommages-intérêts  sont  ac- 
cordés pour  réparation  du  préjudice  résultant  d'un 
lait  dommageable.  Dans  cette  hypothèse,  les  inté- 
rêts étant  compensatoires,  et  non  simplement  mo- 
ratoires, peuvent  être  accordés  du  jour  de  la  de- 
mande principale,  quoiqu'ils  n'aient  pas  alors  été 
réclamés. 

Préfet  du  Jura.— 8  août  1832.— Besancon.— S-V.  32.1. 
741.— D.  P.  32.1.332. 

/</.—  Goubert.—  5  nov.  1834.—  C.  Rej.— Colmar.— 
S-V.  34.1.691.— D.  P.  35.1.12. 

86. — là.  —  Notamment  pour  inexécution  d'un 
mandat. 

Rocboux.— 23  juill.  1835.—  C.  Rejet.  —  Bordeaux.— 
S-V.  35.1.493.— D.  P.  35.1.453, 

87. — La  règle  de  l'art.  1153,  Cod.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  les  dommages-intérêts  dus  pour  le  re- 
tard dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  ne 
consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
de  cette  somme,  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
est  inapplicable  au  cas  où  la  somme  réclamée  a  été 
détournée  frauduleusement  au  préjudice  de  celui 
qui  en  demande  la  restitution.  Dans  ce  cas,  les  juges 
peuvent  ordonner,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
le  paiement  ou  la  restitution  des  intérêts,  a  partir  de 
f<  poque  du  détournement. 

Gémond.— 10  déc.  183ô.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  36. 
1.32  7. 

88. — Celui  qui  a  fait  illégalement  procédera  la 
▼ente  d'objets  possédés  par  un  tiers,  peut  être  con- 
damné, a  titre  de  dommages-intérêts,  aux  intérêts 
du  prix  de  \entc,  à  partir  du  jour  même  de  la  vente  : 
l'art.  1153,  Cod.  civ.,  qui  ne  fait  courir  les  inté- 
rêts que  du  jour  de  la  demande,  est  ici  inappli- 
cable. 

Cardonncl.— 31  juill.  1832.— C.Rej.— S-V.  32.1.490.— 
I).  V.  32.1.321. 

-Pour  qu'il  y  ait  lieu  dr  prononcer  unecon- 
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damnation  avec  intérêts,  contre  une  personne  qui 
a  reçu  une  somme  non  due,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  perception  avec  mtùii'aisefoi  soit  explici- 
tement constatée  :  il  Suffit  que  l'arrêt  constate 
qu'il  a  été  trop  reçu,  par  suite  de  créances  usurai- 
res  masquées  avec  mauvaise  foi.  (Cod.  civ.,  1378.) 
Lœvel._23  mars  1831.— C.  Rej.— Colmar.— S-V.  31. 
1.137.— D. P. 31. 1.H)3. 

90. — La  femme  qui,  à  la  mort  de  son  mari,  est 
restée  en  possession  des  biens  de  la  communauté, 
ne  doitpas,  de  plein  droit,  l'intérêt  des  valeurslaia- 
sées  entre  ses  mains.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  856, 
Cod.  civ.,  qu:  rend  l'héritier  passible  des  intérêts 
des  objets  dont  il  doit  faire  rapport  à  la  masse. 

Collignon.— 17  mars  1835. -C.  Rej.— Metz.— S-V.36 
1.855. 

91. — Le  cohéritier  entre  les  mains  duquel  ont 
été  laissées,  lors  de  l'inventaire,  des  sommes  et  va- 
leurs inventoriées  ,  ne  doit  ,  comme  dépositaire  , 
l'intérêt  de  ces  sommes  qu'à  partir  de  l'époque  où 
il  est  mis  en  demeure  par  ses  cohéritiers  d'en  faire 
la  restitution,  et  non  du  jour  où  il  les  a  reçues. 
(Cod.  civ.,  856  et  1936.) 

DeMonvert.—  19  juill.  1836.— Cass.— Agen.— S-V.  36. 
1.590. 

92. — Lorsque  sur  une  contestation  entre  héri- 
tiers il  intervient  jugement  qui  condamne  l'un 
d'eux  au  rapport  de  certaines  sommes,  l'intérêt  de 
ces  sommes  est  dû  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  non  pas  seulement  du 
jour  du  jugement. 

Chevalier.— 2  fév.  1819 —Cass.— Bordeaux.— S-V.19. 
1.267.— D.  A.  12.429. 

93. — L'héritier  d'un  usufruitier  ne  doit  les  in- 
térêts des  valeurs  tangibles,  qui  des  mains  de  l'u- 
sufruitier ont  passé  dans  les  siennes,  qu'à  dater  du 
jour  de  la  demande,  aux  termes  du  troisième,  alinéa 
de  l'art.  1153,  Cod.  civ.  —  Vainement  on  dirait  que 
ces  intérêts  ont  couru  de  plein  droit,  d'après  les 
art.  586,  587  et  617,  ou  bien  encore  que  l'héritier 
n'étant  et  ne  pouvant  se  croire  propriétaire,  l'art. 
549  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  les  fruits  siens. 

Savoye.— 30  nov.  1*29.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  30.1. 
23.— I).  P.  29.1.400. 

94. — Les  sommes  pour  lesquelles  un  créancier 
a  été  colloque  dans  une  distribution,  sont  de  plein 
droit,  productives  d'intérêts,  lorsque,  d'ailleurs,  la 
somme  en  distribution  en  estelle-même  productive. 
— En  conséquence,  celui  sur  lequel  le  bordereau 
de  collocation  est  délivré  ne  peut  refuser  de  payer 
les  intérêts  courus  depuis  la  délivrance  de  ce  bor- 
dereau jusqu'au  jour  du  paiement,  sous  prétexte 
que  cela  n'a  pas  été  formellement  ordonné  par  le 
juge. — 11  importerait  peu  que  dans  l'origine  la 
créance  ne  portât  pas  intérêt.  (Cod.  proc,  665  e| 
672.) 

La  caisse  des  consignations. — 14  av.  1836. — C.  Rej.— « 
Yvetot.— S-V. 36. 1.376. 

95. — Avant  le  Cod.  de  proc.  civ.,  la  citation 
en  conciliation  faisait  courir  les  intérêts,  lors  menu 
qu'elle  n'avait  pas  été  suivie  d'assignation  dans  le 
mois. 

Morin.— 1 2  juill.  1 808.— C.  Rej. — S-V.9.1 .275.— B-.P. 
9.2.16. 

96. — L'intérêt  moratoire  est  dû  à  partir  du  jour 
de  la  demande  régulièrement  formée,  encore  qu'elle 
n'ait  pas  été  suivie  de  condamnation. 

D'Aubusson.— I 7  nov.  1807.— C.Rej. — Riom. — S-V.  8. 
1.108.— D.A.10.491. 

97.  —  Lorsqu'une  instance  a  été  suspendue  ou 
abandonnée  pendant  longtemps,  mais  sans  toute- 
fois que  la  péremption  en  ait  été  prononcée  ni  de- 
mandée, les  intérêts  dus  au  créancier  doivent  être 
accordés   à  partir  du  jour  où  celte  instance  a  été; 
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engagée,  encore  que  le  créancier,  au  lieu  de  la  re- 
prendre purement  et  simplement ,  ait  procède  par 
action  ou  assignation  nouvelle. 

Banderille.-»! 2  janv.  1840.  -Parie S-V.  30.2    i  — 

D.P.30.2  70. 

98. — En  cai  de  non  paiement  d'un  effet  de  com- 
merce, lea  intérêts  moratoirra ne coorent  point  du 
jour  de  l'échéance,  maia  seulement  dn  jour  du  pro- 
têt. (Cod.  connu.,   181.1 

I'ruvt.— 20  j.mv  1818.— Cass.— Dijon.  — S-Y.  1  .1. 
I).  A.  '.672. 

99. — L'intérêt  moratoire  cal  du,  en  matière  de; 
commerce,  non  seulement  du  jour  de  l'assignation, 
niais  encore  du  jour  du  protêt.  Toutefois,  il  faut 
entendre  protêt  a  défaut  de  paiement,  et  non  pro- 
têt à  défaut  d'acceptation. 

Pinot.— 25  août  1813.— Cass.— Caen.—  S-V.  15.1.13t. 
—V.  ru»».,  n.  73. 

100. — Une  demande  portée  devant  un  jug  in- 
compétent n'est  pas  nulle  et  sans  effet;  le  renvoi 
qui  intervient  fait  que  les  conclusions  prises  par 
cette  demande  doivent  être  appréciées  par  un  autre 
juge. — C'est  pour  cela  que  l'art.  2248  lai  donne 
I  effet  d'interrompre  la  prescription;  c'est  pour  cela 
aussi  qu'elle  doit  avoir  l'effet  de  faire  courir  des  in- 
térêts moratoires. 

Etn  ot.— 27  juin  1817.— Paris.— S-V.l  7.2. 

101. — Un  commandement  ne  peut  être  réputé 
demande  judiciaire  (dans  le  sens  d<  l'art.  115Ï, 
Cod.  civ.),  ayant  pour  clïet  de  faire  courir  l'intérêt 
des  intérêts  échus. 

Vignon  —9  mars  1825.— Grenoble.—  S  V.  25.2.310. 

Id.—  Vignon.—  IC  nov.  1826.— C.  Rej.— Grenoble.— S- 
V.  27.1.33.— D.  P.  27.1.57. 

ld. — Chardorfhet. — 17  mai  1830. — Riom. — S-V.  33.2. 
463.— D.  P.  34. 2. 36. 

102. — Les  contraintes  décernées  en  paiement  de 
droits  de  douanes  ne  font  pas  courir  de  plein  droit 
les  intérêts  :  ces  contraintes  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  des  demandes  judiciaires,  dans  le 
sens  de  l'art.  1 153,  Cod.  civ. 

L'administ.  des  douanes. — 4  juill.  1832. — Bordeaux. — 
S- V. 33. 2. 55.— D. P. 33. 2. 19. 

103. — La  demande  d'intérêts  faite  par  un  créan- 
cier dans  un  acte  de  production  à  un  ordre,  est 
une  demande  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  1153, 
Cod.  civ.;  elle  fait  courir  les  intérêts. 

Dclunel-— 23  fév.  1821.— Amiens.— S-Y.  22.2. 1  IL— 

D.A.9.59. 
Id.—  Gilbert— 26  janv.  1833.— Toulouse.— S-V.  33.2. 

486— D. P. 33. 2. 203. 
ld. — Syndics  Jullienne. — 2  av.lS33. — CRej. — Rennes. 

—S-V. 33. 1.378. 

104. — La  réquisition  à  fin  de  collocation  d'ar- 
rérages échus  n'équivaut  pas  à  la  demande  judi- 
ciaire des  intérêts,  nia  la  convention  spéciale  re- 
quise par  l'art.  1154,  Cod.  civ.,  pour  rendre  la 
somme  des  intérêts  productive  d'antres  intérêts. 

Boivin.— 17  nov.  1815 Paris.— S-V.    16.2.6.— D.  A. 

10.490. 

105. — Entre  cohéritiers  renvoyée  pnr  le  tribunal 
devant  un  notaire,  aux  termes  de  l'art.  !'7f>,  C.  pr. 
civ.,  la  demande  formée  devant  ce  not  lire,  et  con- 
statée par  son  procès-verbal,  est  une  demande  judi- 
ciaire telle  que  l'art.  1153,  C.  cit.,  l'exige  pour 
faire  courir  les  intérêts. 

Pinon.— 22  fév.  IS  13.— Cas^.— Paris.-S-V.  13. 1.153. 
D.A.10.  : 

106. — La  convention  faite  pour  d<  terminer  en 
quel  cas  une  créance  produira  intérêt  avant  son 
échéance,  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  à  1  in- 
térêt moratoire. 

Beauchamp. — 23  nov.  I S  I "2 . — Cas*. — Poitiers.— S-V. 
13.1.177.  — 1). A. II».. 

107. — L'erreur  des  juges  qui  refusent  d'accorder 
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à  un  créancier  l'intérêt  moratoire  depuis  le  jour  de 
la  demande,  est  an  moyen  d<  ..  .dors  même 

qu  ils  en  dispensa  nt,    par  suite  d'une  clause  écrite 
relative  à  l'intéi  êl  i  onventionm  I. 

I  'ju  •  ci-i! 

108. — H  n  \  .,  pas  ouverture  à  cassation  contre 
un  jugement  qui   aurait  adjugé  d.  s   i  ,te- 

rieurs  à  la  demande,  loraque  lo  moyen  n'a  pas  été 
proposé  devant  les  juges  du  fond  aun 

moyen  d'ordre  publie. 

-  25  janv.  1 825.— C.R.j.— L\on.— S-V.25.1.381. 

—1).!'  2 

109. — La  demande  d'intérêts  échus  pc 
ment  au  jugement  de  condamnation  peut  être  in- 
tentée devant  le  tribunal  de  premii  re  instance, 
bien  que  le  jugement  soit  attaque  par  la  >oie  de 
l'appel.  L'art.  4Gi,  Cod.  proc.,  en  <  ••  qui  touche  la 
demande  des  int<  i  C t >  en  appel,  est  purement  focal- 
tatif. 

Junca.— 18  fév.  18(9.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V.  19. 

I.  —  I).  P.l'M 

S  i.—Dc  VAnatocisme,  ou  intérêt  de  l'intérêt. 

notions   cénki;  VI.ES. 

110. — On  donne  le  nom  d'ematocistne   l    i  la 
réunion  du  capital  avec  les  intété  U  pour  leur 
•  produire  de  nouveaux   intérêts;   c'est  ce 
qu'on  appelle  aussi  intérêt  com| 

Ul. — L'anatocisme  était  anciennement  consi- 
déré comme  un  conir.it  nsuraire.  Aujourd'hui  il 
est  permis ,  mais  seulement  à  l'égard  df>  intérêts 
ilns  nu  moins  pour  une  année  entière  (..  in., 
ll.'U;  Merlin,  ripert.  >"  Anatocismé). 

ttâ. — Cependant,  en  matière  de  commerce  et 
surtout  dans  les  comptes  de  banque,  il  arrive 
fréquemment  que  l'on  art'  des 

termes  beaucoup  plus  courts  (six  OU  tn<i>  d  I 
quelquefois  tous  les  mois),  et  que  l'on  capitalise 
les  intérêts  courus  pour  leur  faire  produire  de 
nouveaux  intérêts:  ce  n'en  est  pas  moins  là  une 
perception  nsuraire,  et  qui  pourrait  donner  lieu 
a  répétition.  (Chardon,  n.  **7. 

113.  —  L'anatocisme  dans  les  limites  où  il  est 
permis  par  la  loi,  peut  résulter,  soit  d'une  con- 
vention spéciale ,  soit  d'une  demande  ou  d'une 
condamnation  judiciaire  comme  il  a  été  dit  sup.,u. 
61  et  71. 

1 1  i. — La  demande  ou  la  convention  né» 
re  pour  faire  courir  les  intérêts  des  intérêts  doit 
être  positive  <*t  spécialement  relative  î  ces  in- 
térêts composés.    Duranton,  t.  10, n.  i'.»T.) 

115.  —  Lorsque  pour  payer  son  créancier,  le 
débiteur  fait  délégation  des  intérêts  a  lui  dus  par 
un  tiers,  la  demande  formée  par  le  créancier,  i  oe> 
tre  le  tiers  d  des  intérêts  qui  forment  le 

montant  de  la  d  flég  ilion,  ne  l'ait  courir  les  inté- 
rêts de  ces  intérêts  que  m  la  délégation  est  faite 
de  telle  sorte  qu'il  >  ait  novalioo.  I 
les  intérêts  délégués  forment  un  capital;  dans  le 
cas  contraire  ils  ne  cessent  pas  d'être  des  intérêts, 
et  la  demande  formée  par  le  créancier  auquel  ils 
«mi  été  délégués  ne  peu!  avoir  pour  effet  de  les 
capitaliser,  et  par  Mute  de  leur  taire  produire  de 
nouveaux  intérêts. (Duranton,  t.  10,  n.  SOI  ; 
Delvincourt.  t.  t,  p.  ;>. 

116.-  Les  juges  en  condamnant  le  débiteur  a 
payer  les  intérêts  des  intérêts  échus,  ne  peu 
le  condamner  à  payer  les  intérêts  d<  s  h 

(•(hoir,  faute  de  paiement  a  leur  êchéaiM  c    I  "iil- 
lier    t.  il.  n.  -.271  ;  Rolland  de  VUlarSj  tes.  >    In- 
l    n    104  et  stm 

(1)    Re    deux    mot*    grecs    qui  littoO| 

réitération  d'usure  eu  U'ir.' 
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117.—  Lorsqu'un  Cofwal  est  prêté  pour  moins 
d'un  in,  et  qu'à  l'échéance  les  parties  renouvel- 
lent le  prêt,  et  conviennent  que  l'emprunteur 
conservera  encore  le  capital  plus  l'intérêt,  cet  in- 
térêt ajouté  au  capital  produit  intérêts  comme  le 
capital  lui-même,  bien  qu'il  n'ait  pas  couru  pen- 
dant une  période  d'un  an.  (Duranton,  t.  10,  n. 
500  :  contra,  Delvincourt.) 

118. — On  peut  convenir  que  les  intérêts  seront 
annuellement  joints  au  capital,  pour  produire 
eux-mêmes  intérêt,  de  manière  que  le  débiteur 
rembourse  a  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  com- 
poses. (Toullier.  t.  6,  n.  271  ;  Duranton,  t.  10, 
n  499;  Rolland  de  Yillargues,  ubi  sup.,  n.  103.) 

1 19.— Les  intérêts  payés  par  un  tiers  en  acquit 
du  débiteur  produisent  intérêt  au  profit  de  ce 
tiers.  (C  civ.,  1155.)  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  si 
ces  intérêts  n'ont  été  payés  par  le  tiers  que  dans 
la  vue  d'obtenir  une  subrogation  contre  le  débi- 
teur. (Duranton,  t.  10,  n.  49i;  Delvincourt,  t. 
2,  n.  535.) 

JURISPRUDENCE. 

120.— A\ant  la  loi  du  3  sept.  1807  (et  depuis  le 
Cod.  civ.),    il  n'existait  pas  de  prohibition  légale 
contre  Panatocisme.— L'art.  1907,  Cod.  civ.,    n'a- 
vait aucunement  proscrit  l'intérêt  de  l'intérêt. 
Lyonnard.—5oct.  1813.— Cass.— Lyon.— S-V.  15. 1.76. 
— D.A.10.495. 

121.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  depuis  le 
Cod.  civ.,  et  avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  on  a  pu 
Stipuler  l'intérêt  de  l'intérêt. 

Bertrand.— 20  fév.  1810.— Cass.— Limoges.— S-V.  10. 

1.205.— D.  P.  10. 1.81. 
V.  l'arrêt  cassé.— 10  mars  1808.— Limoges.— S-V.  8. 

2.153. 

122.  —  On  ne  peut  stipuler  d'avance,  dans  une 
obligation,  qu'à  défaut  de  paiement  des  intérêts, 
tes  intérêts  se  capitaliseront  à  chaque  échéance,  et 
porteront  intérêt  jusqu'à  libération. — L'art.  1154, 
Cod.  civ.,  qui  permet  une  telle  convention,  ne 
l'autorise  que  pour  des  intérêts  déjà  échus. 

Jlaurin  — 9  fév.  1827— ÏSimes— S-V.  27.2.128.— D.P. 
27.2.108. 

123. — Les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  cou- 
rant entre  commerçans  ,  peuvent  être  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  quoiqu'il 
«'agisse  d'intérêts  de  moins  d'une  année  :  L'art. 
1154,  Cod.  civ.,  est  sans  application  dans  ce  cas. 

Guttin  et  Giraud.— 10  fév.  1836.— Grenoble.— S-V.37. 
2.361". 

Id  —  Bouault.— 12  mars  1834.— C.  Rej— Dijon.— S-V. 
35.1.39M. 

V.  encore  inf.,  n.  132. 

124. — La  prime  accordée  annuellement  par  un 
journal,  au  propriétaire  d'une  rente  affectée  à  son 
cautionnement,  comme  indemnité  du  risque  que 
court  le  propriétaire,  est  un  revenu  du  capital  de 
cette  rente,  dans  le  sens  de  l'art.  1155,  Cod.  civ., 
susceptible  d'être  capitalisé  et  de  produire  des  in- 
térêts :  on  ne  peut  considérer  cette  prime  comme 
un  produit  industriel. 

Gémond.— lOdéc.  1835.— C  Rej.— Paris— S-V.  36  1 
327. 

125. — Les  intérêts  pour  arrérages  de  rente  fon- 
cière ne  sont  pas  anatocisme. 

Craipain. — 30  av.  1806. — C. Rej.— Poitiers. — S-V. 6.1. 
2  3 î. — D.  A.  i  .812. 

126. — Les  intérêts  dus  par  une  succession  béné- 
ficiaire ne  peuvent  produire  d'autres  intérêts. 

D'Orléans.— 14  mai  18i9.— Paris.— S-V.20.2. 190  — D 
A.lo. 

127. — Jugé  au  contraire  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  obligé,  de  même  que  l'héritier  pur  et  sim- 
ple, à  ptyer  l'intérêt  de  l'intérêt,  dans  les  cas  pré- 
vu* par  les  art.  1154  et  1155,  Cod.  civ. 


INTÉRÊTS. 

Saint' Priest  de  Saint-Maur.— 16  août  1825. — C.  M 
— Limoges. -S-V.2G.1. 126.— D.P.25.1.409. 

§  5._ Paiement  des  intérêts. — Prescription* 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

128.— La  quittance  du  capital  donnée  sans  ré* 
serve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement, 
et  en  opère  la  libération.  (C  civ.,  1908.) 

129.— Mais  la  présomption  de  libération  totale 
résultant  d'une  quittance  donnée  sans  réserve  dei 
intérêts,  peut  être  combattue  par  une  preuve 
contraire.  (Rolland  de  Villargues.  v°  Intérêts 
n.  U5  etsuiv.) 

130.  —  Les  intérêts ,  comme  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiquei 
plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Cciv., 
2277.) 

JURISPRUDENCE. 

131. — Lorsque,  des  intérêts  excessifs  sont  cumulés 

avec  le  principal  dans  l'obligation,   les  à-compte» 

payés  ne  peuvent  être  imputés  sur  le  capital,  en  tant 

qu'ils  excédent  le  taux  fixé  par  la  loi. 

Dartigaux.— 29janv.  1812—  Cass.—  Agen.— S-V.l  2.1. 

209.— D.  A  9.855. 
132. — Les  juges  qui,  réglant  un  compte  de  plu- 
sieurs années,  entre  des  négocians,  n'admettent  ni 
le  système  d'imputation  paréchelette à  chaque  paie- 
ment, ni  le  système  d'imputation  à  chaque  fin  d'an- 
née, comme  il  est  d'usage  pour  les  comptes  courans, 
qui,  par  suite,  n»e  permettent  pas  que  les  intérêts 
aient  été  aucunement  capitalisés  pour  porter  inté- 
rêt eux-mêmes,  ne  contreviennent  à  "aucune  loi  ex- 
presse; s'il  y  a  usage  contraire,  cet  usage  n'a  pas 
force  de  loi. 
Fournier.— lOnov.  1818— C.  Rej— Limoges.— S-V. 

19.1.423.— D.  A.  3.688. 

133. — La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 

l'art.  2277,  Cod.  civ.  s'applique  même  aux  intérêts 

dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  au  Code  civil, 

mais  échus  depuis. 

Roche— 30  juin  1825.— Limoges.— S-V.26. 2.1 70.— D. 

P.  26.2.171. 
Id.— Veuve  Mathieu.— 21  déc.  1824.—  Amiens.—  S-V. 

25.2.340.— D.  A.  11.310. 
Id.— Houles.— 9  juin  1829.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V. 

30.1.346.— D.  P.  29.1.267. 
134. — Les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  une  de- 
mande judiciaire,  jusqu'au  jour  du  jugement,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  qui 
puisse  courir  avant  le  jugement  qui  les  rend  exi- 
gibles. 
Rubot— 27  juin  1817.— Pari».— S-V.  17.2.375.—  D.  A. 
10.490. 

135. — La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aux 
intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeubles,  tout  comme 
aux  intérêts  de  sommes  prêtées. 

Gouguenheim.— 29  mai  1818.— Metz.— S-V.  19.2. 110. 
D.  A.  10.723. 

136. — Id...  Les  intérêts  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  (Juris- 
prudence prédominante). 

Obrecht.— 26  juin  1820.—  Colmar.—  S-V.  22.2.148.— 

D.  A.  11.299. 
W.—Vialle— 17  juill.1822.— Limoges.— S-V.22.2. 235. 

D.  A.  11.300. 
Id.— Fourcart.— 7  fév.1826.— C  Rej— Metz.— S-V. 2 7 

1.368.— D. P.  27.1.162. 
Id.— Rlanquière  — 14  fév.  1826.— Toulouse.— S-V.  27. 

2.248.— D  P.  26.2.74. 
Id.— MoreL— .. .juin  182 5—  Nancy.— S-V.  25.2.364—, 

D.  P  26.2.128. 
Id.— Latiier— 23  janv.1827.— Nismes.— S-V.28.2.1S9. 

--D.P.  27.2.170. 
Id.—  Dorlan.— 14  juill.  1 830.— Cas».—  Ageo.— S-Y.3Q, 

1.246.— D.  P.  30.1315. 
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M.— Houles.— 9  juin  1 820.— C.  Rej.— Toulouse. -S- Y. 

30.1.346.— D.  P.  20.1. 267. 
Id.— Bertholon.— G  juin  Ihi'».— Grenoble.— S-V.  29.2. 

275.— D.  P.  29.2.160. 
Id.—  Desrosses.—  3  juill.1831.— Douai.— S-V. i  {.-'.369. 
137. — Jd...  Et  cette  prescription  n'est  pas  int.  r- 
rompue  par  l'inscription  hypothécaire  tlu  vendeur. 
Bernard  — niuv.  1*27.— Bo'urges— S-V._  27  2.1 14. 
138. — Jugé  au  contraire  que  les  intérêts  du  prix 
d'une  vente  d'immeuble  (n'étant  que  la  représenta- 
tion des  fruits),   ne  sont  pas  compris  dans  la  règle 
générale  qui  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans 
tout  ce  qui  est   payable  par  année,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts.  (C.  civ.  1111.) 

Japey.— 31  janv.  1818.— Paris.— S-V.  18-2.233. 
Id.— De  IJeaumont.—  1 2  liée.  1  Si J.— Paris —S-V.  24. 

2.375. 
Id.— Laporte.— 10  mai  1S24.— Agen.— S-V.  24.2.377. 

— D.  A.  11.300. 
Id.— Court. lis.— 15 fév.  1822.— Metz.— S-V.  23.2.136. 

— D.  A.  11.300. 
Id.— Bolasco.— 1  <>  mai  1827.— Corse.— S-V.  29.2.54. 
U.— Levrot.  —  7  déc.  1831.— Paris.— S-V. 32. 2.129.— 

D.  P.  32.2.77. 
Id.— Préaulx.— 2.5  mai  1833.—  Paris.— S-V.  33.2.335. 

— D.  P.  33.2.205. 
139. — Id...  Du  moins  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  el  colloques. 
V.MivoThil.— l'.i  juin  1816.—  Caen.— S-V.  25.2.214.— 

D.  A   11 
/'/.—Long  el  autres  —30  août  1833—  Grenoble.— S  V. 

34.2.52:).  —  !).  P.  34.2  3. 
140. — ...  Peu  importe  que,  dans  l'acte,  il  ait  été 
dit  que  les  intérêts  courraient  à  5  p.  100  par  an  : 
celle    stipulation  ne  leur    donne    pas   le  caractère 
d'intérêts  payables  à  des  termes  périodiques. 

Faillant.— 2*8  fér.  1825.— Paris.— S  V. 26. 2.73. — D.  P. 

26.2.60. 
141. — Lorsqu'une  vente  a  été  annulée,  et  que  le 
vendeur  a  été  condamné  à  la  restitution  du  prix,  les 
intérêts  du  prix  à  restituer  ne  sont  pas  soumis  à  la 
prescription  île  cinq  ans  prononcée  par  l'art. 2277, 
Cod.  civ. — Il  en  est  de  ces  intérêts  comme  de  ceux 
dus  au  vendeur  par  l'acquéreur,  dans  le  cas  de  l'art. 
1652  du  même  Code. 
Monnier.— 22  juin  1825— Poitiers.— S-V.  262.7.— D. 

P.  25.2.23. 
142. — Les  intérêts  dus  en  vertu  d'une  condam- 
nation judiciaire  sont  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans. (Dernier  état  de  la  jurisprudei 

Guérin 5  mai  183t>.  -N'ismes.— S-V. 30  2.319.— D. P. 

30.2.223. 
Id.—y  Mathieu  —21  déc.  1821. — Amiens—  S-V.  25. 

2.340.— D.  A.  11.310. 
Id.—  De  Pouthes.— 18  mars  1825  —Bourges.— S-V  25. 

2  2»'*. — I».  P.  2'  .2.-143. 
U, — l'evrnt. — 26  janv.  1S28.  —  Limoges.— S-V 

31.— DP 
/«/.—De  Segur.— 12  mars  1833.— Cass.—  Paris.— S-V. 

33.1.299.— D.P.33. 1.153. 
/^. — Guy. — 2  4  juill.  IS33.-8-V.  34.2.8t. 
Id.— Grodis.— H  loàt  1  S3 4 .  —  Bordeaux.— S-V.  14  2. 

676. 
/,/.— Gradis.— 12  mai  1835.  —  C.  Rej.  —Bordeaux.— 

S-V.3i.l.2.il.— D  .P.  s  U 
143. — Jugé  en  sens  contraire. 
Cadeler.— 13  mars  1820.— Bordeiux.— S-V.  22.2.231. 

— D.  A.  11. 301. 
W.— Tcherj.— 2  mai  1 81 6.— Paris.— S-V.  24.2.362.— 

D.A.i  i. 
Id.— Devès.— 18  mars  1824.— Agen. -S-V. 2  i. 2.363.— 

D.  P.  24.2.182. 
Id.— DeimMux.-4  fév.  1825.— Lyon.— S-V.  2'.. 2.127 

—D. P. 25. 2. 12», 
/(/._G...-21  déC.  1S20.—  Paris.— S-V.  30.2.104.— D. 

P. 30.2. 12 
144. — Ne  sont  pas  purement  moratoires  et  à  l'a- 
bri de  la    prescription    de  Cinq  .mis  les  mit  rètS  dus 

■fertilité  de  condamnation  judiciaire,  si, à  1« 

du  mode  de  paiement  de  ces  intérêts,  il  }  a  vu  de- 


puis le   jugement  convention  de   payer   par   tri» 
mestrp. 
Latour-d'Auvergne.— 25  janv.  1822.— Paris.— S-Y. 24» 

2.1  - 
1  i  ',. — l  •■(.  intérêts  produits  par  des  avances  corn* 
mcrci.iles  ne   sont  pas  soumis  à  la  prescription  de 
cinq    ans. 

Conseillant.— 18  mai  I  s2',.—  Paris.—  S-V.  25.2.390.— 
D.P  -'  ■ 

146.  —  Les  intérêts  dus  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1\  mars  I.m/j.— Avis  du  con».  d'Lttt.— 
S-V.  9.2.181, 

147.  La  prescription  «le  cinq  ans  établie  par 
l'art.  2277,  Cod.  <iv.,  s'applique  aux  intérêts  dus 
par  l'usufruitier  au  nu-propriétaire  qui  a  lait  l'a- 
vance des  capitaux  nécessaires  pour  acquitter  les 
dettes  dont  le  fonds  était  grevé. 

Blanc— f'  sept.  1833*— Toulouse— S-V.34. 2. 362. 

148  — La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas 
entre  cohéritiers  pour  les  intérêts  des  sommes  qu'ils 
doivent  à  la  succession. 

Muller.  —  Ie*  mars  ls.56.— Colmar.— S-V.  36.2.573. 

149.  —  Les  intérêts  des  reprises  dotales  de  la 
femme  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

y\  lim^-Chaba  nés  —s  iï-v.  1828.  —  Bordeaux. —S-V. 
l.\  16.  — D  P 

17)0.  —  L'art.  2277,  Cod.  civ.,  relatif  à  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts,  suppose  qu'il  y 
a  créance  reconnue  et  dont  le  créancier  [misse 
exiger   le  paiement. 

Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  ap- 
plicable aux  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tu- 
telle ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  reddition  de  ce 
compte. 

Spitalier.— 30  av.  1835.— C.  Bej.  —  Aix.— S-V.  35.1. 
555. 

ÎA'TERLOPE.— On  appelle  commerce  iniVr- 
lope ,  le  commerce  des  objets  de  contrebande, 
c'est-à-dire ,  qui  a  pour  but  d'introduire  dans 
un  paysages  marchandises  prohibées,  <»u  sujettes 
aux  droits,  sans  payer  ces  droits.,  —  Les  mar- 
chandises ainsi  introduites  i  rennent  aussi  le 
nom  de  marchandises  interlopes:  OU  donne 
également  ce  nom  aui  bàtimens  de  mer  cm- 
pïoyés  à  ce  commerce. 

("'est  surtout  sur  les  côtes  de  France  et  d'An- 
eleterre  que  le  commette  interlope  a  le  plus 
habituellement  lieu,  entre  ie>  contrebandiers  des 

deux  pays,  qui  font  un  échange  respectif  des  pro- 
duits répoussés  par  les  douant 

Ce  commerce  se  fait  à  Paide  de  petits  bàtimens 
Boiquels  les  Anglais  ont  donné  le  nom  de  tu 
gler$;  d'où  est  venue  la  dénomination  de  *sn#- 
fleurs  qui  leur  a  été  donnée  eu  France.  <t  le 
mol  tmoglage,  par  lequel  on  désigne  quelque- 
fois le  commerce  interlope—  V.  l'art.  Douanes. 
—   V.  tutti    l'art.    àUHrawcê*  maritimes     n. 

SI ,  100  el  sui?.,  191  el  sim. 

I\  M  \\\  i:\TIOY  —  (est    1  fait 

d'intervenir  dans  ce  qui  regarde  un  autre,  ou 
plusieurs  auti  [u'on  j  i  soi-même  un  in- 

térét. 

Ainsi,  un  négociant  peut  avoir  intérêt  «i  ac- 
quitter un  effet  de  commerce  SOUSCril  par  un  au- 

tre  négociant,  et,  dans  i  -  sans  être  tenu  d'e\- 
pliquer  les  motifs  de  cet  intérêt,  il  i  droit  d'tn- 
lervenir  poui  .non  ou  le  paiement,  afin 

d'e\  iter  un  protêt  Pi    des    poursuites.  x 
d  le  mol  Lettre  N 

Ainsi  encore,  un  failli  peut  être  admis  i  inter- 
venir dans  un  pi  es  suivi  par  ou  contre  les  tjw 
dics  de  s  i  foi  iIt. 

lie  stances  dans  Ira- 
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quelle*  les  créanciers  onl  droit  d'intervenir  durai 
les  affaires  de  leur  débiteur.  Vo\ez  a  cet  égard, 
rticles  ci-après  du  Code  civil:  405  et  121 
[mineur]  :  6!8et622  'usufruit);  788  (succession); 
820  .scelles  et  opposition);  Sî;:>  et  882  (partage); 
s:s  séparation  de  patrimoine);  lKîGct  1107  (ac- 
tionsdu  débiteur,  actes  frauduleux ), etc.  —  Sur 
la  procédure  d'intervention, V.  art.  339ets.,C.pr. 

INVENTAIRE,  l.  —C'est  l'état  général  des 
biens  mobiliers,  ou  immobiliers  d'une  personne. 
—  L'inventaire  a   lieu   ordinairement  en  cas 
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de  décès,  ou  de  dissolution  d'une  communauté, 
d'une  société,  etc. 

2.— 11  est  faitaussi,  en  cas  de  faillite,  un  inven- 
taire de  tout  le  mobilier  du  failli.  V.  Faillite, 
378  et  suiv. 

3.— Enfin  les  commerçons  sont  particulièrement 
tenus  de  faire  tous  les  ans,  par  acte  sous  seing- 
privé,  un  inventaire  de  leurs  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  et  de  leurs  dettes  actives  et  passi- 
ves, et  de  le  copier  année  par  année  sur  un  regis- 
tre spécial  à  ce  destiné.  (Ccom.,  9.)— Y  Livret 
de  commerce. 


JAUGE-JAUGEAGE.— V.  Navire,  §  2. 
JET  ET  CONTRIBUTION.—  V.  Avaries. 
Indication  alphabétique. 


Acte  écrit,  V.  n.  6. 
Action,  4G  et  s. 
Affirmation,  S  et  s. 
Allèges,  36  et  s. 
Assurances,  43. 
Avaries,  1, 10  et  s.,  45  et  s. 
Cabotage,  22,  44. 
Capitaine,  2  et  s.,  21,39. 
Coffres,  15. 
Compétence,  9,  48  et  s., 

60  et  s. 
Connaissement, 5, 18et  s., 

52  et  s. 
Consul,  9,  48,49,  61. 
Déchargement,  24.48, 
Délibération,  2  et  s.,  6. 
Estimation,  5-2  et  s. 
Experts,  45,  4S  et  s. 
Facture,  52  et  s. 

Fortune  de  nier,  1  et  S. 
Fret,  10,  19,57. 
Homologation,  60. 
Innavigabilité,  34. 


Lieu  du  déchargeai.,  45. 

Foyer,  16. 
Marchandises,  13, 23  et  s. 

Munitions,  14. 
Navire, 10.  25  ets.,  34,58. 
Pacotille,  15. 
Passagers,  14,  17. 
Perte,  10  et  s.,  18  et  s., 

26,  28. 
Preuve,  7. 
Prise,  30  et  s. 
Privilège,   39. 
Rapport,  8. 
Registre  de  bord,  6. 
Règlement,  45  et  s. 
Répartition,  59  et  s. 
Responsabilité,  4,  21. 
Restitution,  40  et  s. 
Sauvetage,  27,  40  et  s. 
Serment,  51. 
Tillac,  5,  20  et  s.,  42  ets. 
Vente,  23. 
Vivres,  14. 


§  l=r. — Du  jet. —  Quels  objets  y  sont  assujettis  et 
dans  quel  ordre. 

§  2. — De  la  contribution. — Quels  objets  contri- 
buent ou  prennent  part  à  la  contribution. 

§  3. — Règlement  de  la  contribution. — Par  qui  et 
comment. 
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-Du  Jet. — Quels  objets  y  sont  assujettis, 
et  dans  quel  ordre. 


NOTIONS   GENERALES. 


t.— On  désigne  sous  le  nom  dejef,  l'action  de 
jeter  a  la  mer, dans  le  cas  de  péril  imminent,  une 
partie  des  objets  dont  un  navire  est  chargé,  afin 
d'alléger  ce  navire,  et  sous  le  nom  de  contribu- 
tion, la  répartition  des  pertes  occasionées  par  le 
jet  ou  par  toute  autre  avarie  commune. — V.  Ava- 
ries. 
2. — Si,  par  tempête  ou  par  chasse  de  l'ennemi, 
litaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  na- 
vire, de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  charge- 
ment, de  couper  ses  mâts,  ou  d'abandonner  ses 
es ,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  charge- 
ment qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des 
principaui  de  L'équipage. —  S'il  y  a  diversité  d'a- 
\i-,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'é- 
quipage i  si  suivi  (G.  corn.,  410),  lors  même  que 
itaine  et  les  principaux  de  l'équipage  se 
lï  -jureraient  seuls  et  en  moins  grand  nombre  con- 


tre tous  les  intéressés  au  chargement.  (Pardes- 
sus, n.  734.) 

3.  —  S'il  y  a  partage  d'opinion  entre  les  gens 
de  l'équipage,  la  voix  du  capitaine  doit  l'empor- 
ter. {Ibid.,  Favard,  v°  Jet,  §  1,  n.  1.) 

4.— Dans  le  cas  où  la  majorité  des  principaux 
de  l'équipage  s'oppose  au  jet,  le  capitaine  qui 
l'effectue  est  responsable  de  la  valeur  des  mar- 
chandises jetées,  si  les  tribunaux,  appréciant  les 
causes  qui  ont  déterminé  l'opinion  du  capitaine, 
et  celle  des  principaux  de  l'équipage,  donnent 
raison  à  ces  derniers.  (Pardessus,  n.  734.) 

5.— Les  choses  qui  se  trouvent  sur  le  tillac 
(Pardessus,  n.  735.),  celles  dont  il  n'y  a  pas  de 
connaissement  (  ibid.  ) ,  les  choses  les  moins 
nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre 
prix ,  sont  jetées  les  premières ,  et  ensuite 
les  marchandises  du  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page. (C.  corn.,  411.) 

6.— Le  capitaine  esttenu  de  rédiger  par  écrit  la 
délibération  du  jet, aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 
(Ccom.,  412.)  Cette  délibération  doit  exprimer  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  et  les  objets  jetés 
ou  endommagés.  —  Elle  doit  présenter  la  si- 
gnature des  délibérons,  ou  les  motifs  de  leur  re- 
fus de  signer. —  Elle  est  transcrite  sur  le  registre 
du  navire.  (C.  com..  ibid.) 

7.— On  sent  très  bien  que  les  accidens  mariti- 
mes peuvent  souvent  rendre  impossible  une  dé- 
libération motivée  (Pardessus,  n.  736;  Favard, 
v°  Jet,  S  1 ,  n.  3)  ;  aussi,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
possible  de  délibérer,  la  nécessité  du  dommage 
volontairement  souffert  peut  être  prouvée  par 
toutes  autres  pièces  ou  témoignages  que  le  re- 
gistre de  bord. 

8.— Au  premier  port  où  le  navire  aborde,  le 
capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans 
la  délibération  transcrite  sur  le  registre  (Ccom., 
413),  quand  il  y  a  eu  possibilité  de  délibérer;  si- 
non il  fait  un  rapport  qui  en  tient  lieu. 

9. — Cette  affirmation  est  faite  en  France,  de 
vant  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou 
devant  le  juge  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  che  tribunal  de  commerce  ;  àl'étranger,  devant 
le  consul  français  ouïe  magistrat  des  lieux.  (Arg. 
desart.2i3et4H,C.com.;Favard,Y°Jef,$l,n.4) 

S  %—Dela  Contribution. —  Quels  objets  con- 
tribuent ou  prennent  part  à  la  contribution. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

10. — Il  y  a  lieu  à  contribution  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  jet  ou  autre  avarie  commune,  et  que 
celte  avarie  comnrune  aété  soufferte  pour  le  salut 
du  navire.  (Arg.  des  art.  423  et  425,  G.  corn.)-* 
Y.  4varie. 
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II.— «Toute  .1  \  n  r  i  o  commune  dans  son  prlnripo 
et  dans  sa  cause ,  devient  avarie  simple  quanta 
ses  résultats,  si  elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  sauver 
le  navire  «lu  danger  actuel  qu'elle  avait  [mur  h  ut 
do  lui  faire  cuti', .  Dans  ce  cas,  il  if]  a  pas  li«';i  à 
contribution.   Arg.  des  art.  (13  el  125,  C.com. 

12.— On  trouvera  dans  les  numéros  suii  ins 
le  développement  et  l'application  de  ces  de  m 
règles  générales. 

13  —  Lesavariescommuncssontsupportéespar 
les  marchandises  jetées  ou  non)  el  parla  moi- 
tié du  na\ire  et  <!n  fret ,  au  marc  le  franc  d<'  la 
valeur.  (C.  coni.  ,  101.  ) 

14.  —  Les  munitions  de  guerre  et  débouche, 
les  vi\res  des  passagers  (  Boulay-Paty ,  t.  i- ,  | 
5ô9.  ,  et  les  hardes  des  gens  de  l'équipage,  ne  con- 
tribuent point  au  jet.  (C.  com.  ,  ilO.) 

15.— Le  chargement  de  tolérance  accordé  aui 
pens  de  l'équipage,  sous  le  nom  de  coffre,  pa- 
cotille ou  portée  du  marinier,  ne  contribue  pas, 
suivant  Dageville,t.  2,  p.  166,  et  Pardessus,  t.  3, 
n.745.  Mais  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  560,  est  d'un  avis 
contraire, au  quel  nous  croyons  devoir  nous  ranger 

16. — Les  lo]  ers  des  gi  :ns  de  l'équip  ige  ne  con- 
tribuent point  au  jet.  C.  com. ,  30i.) 

17. —Les bardes,  arpent  et  joyaui  des  passa- 
gers qui  ne  sont  pas  à  l'usage  habituel  de  la  per- 
sonne, )  contribuent.  (Boulay-Paty,  t.  I  p. 561/ 

18. — La  valeur  des  objets  qui  ne  peuvent  être 
soumis  au  jet,  et  qui  cependant  ai  raient  été  je- 
lés,  est  payée  en  totalité  et  par  contribution,  sur 
tous  les  autres  effets.    C.  com., 

iSbis. — Les  effets  don l  il  n'y  a  pas  de  connais- 
sement ou  déclaration  du  capitaine  ne  sont  pas 
payés,  s'ils  sont  jetés;  ils  contribuent  s'il-  i 
Sauvés.   ('..  corn.,  i20.) 

10. — Les  cHcis  dont  il  n'y  a  pas  connaissement 
ou  déclaration  du  capitaine,  son)  <  eui  qui  on  tété 
chargés  à  Tlnsu  du  capitain  l  'esl 

à  eus  que  s'applique  l'art.  12  l,C.  i  m.—  Mi  i 
le  capitaine  avait,  comme  il  <  n  a  le  In  i:.  après  la 
découverte  «le  ces  effets,  eiigé  qu'ils  payassent 
le  plus  haut  fret  qui  est  payé  ili  ru  le  même  lieu 
pour  les  marchandises  de  même  nature  V.  I 
n.  37), alors  et  s  effets  rentreraient ,  quant  au  jet 
et  a  la  contribution,  dans  la  classe  des  aul  res  mar- 
chandises. (Delvincourt ,  t.  -J.  p.  254 

20. — Les  effets  chargés  sot  le  tillac  du  navire 
contribuent ,  s'ils  sont  sauvés.  (C.  ••"m. ,  t2t.) 

21.  —  S'ils  s. .m  jetés  ou  endomma 
jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis  a  former 
une  demande  en  contribution;  il  ne  peut  exercer 
sun  recours  que  contre  le  capitaine  I  î  I  .  »'ii 
ne  l'a  pas  autoi  isû  à  mettre  ses  effets  sur  le  lillac. 
(Arg.  de  l'ait.  229,    C.  COTO.    —V.  iuf..  n.  ii'. 

•il.— Il  en  serait  autrement  dans  une  n  i 
tittn  au  petit  cabotage  :  la  perte  des  effets  pi 
sur  le  tillac  pourrai!  donner  lieu  à  une  demande 
en  contribution.  (Arg.  de  l'art.  229,  C.  com.; 
Boulay-Paty,  t.  i.  p.  566;  Dage ville,  t.  ;.  p.  172  ) 
—  Y.  i„f.  ,  11.  14. 

23.— Les  marchandises  vendues  pour  le  I 
du  navire  avant  l'avarie  commune,  ne  contribuent 
pas.  (  Dageville,  t.4,  p,  lso;  Pardessus,  n.  1 

2*. — Il  en  est  de  même  de  celles  qui  son' 
à   quai:  elles  ne  contribuent   pas  aui 
souffertes  depuis  leur  déchargement 
sus,  n.746.) 

25.— En  cas  de  jet,  il  n'\  a  lieu  à  contribution 
pour  raison  du  dommage  arrivé  au  navire,  que 
si  le  dommage  a  été  rail  1 

COm.  ,   i  J  -2     —V.  in  fia,  u    91  el  mh\. 

26.  -Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à 

aucune  espèce  de  contribution*  —  Lcs  marchand 
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tai 


dises  |  oini  tenues  du  paiement 

nidu  dédommagement  de  celles  qui  léea 

odommagées.   C.  coin 
27. — Si  le  jet  sauve  le  n  ivii 
«•"Oi  ni  ua  m  sa  route ,  vient  à  se  perdre ,  les  effets 
sauvi  s  contribuent  an  jet  sur  le  pied  dé  le»  ■ 
leur  en  l'étal  où  i  .  rent .  déduction  faite 

des  Irais  ,;,.  .  IUV(  i  _,-.    <;.  ,.,„„.   m^ 

28.— Mais  les  marchandise  - 1  .  de- 

lement  perdues  avec  le  navire  ne  contribue»!  pas 
au  jet,  encore  bien  qu'elles  soient assui  .  h<;- 
mii  niirt,  t.  2. 

29. — Lorsque  le  fiai  re  est  -  Qvéd'unpt 
sinistre  .  el  qu'il  en  arme  un  *  cond  ,  i 
sauvés  du  second  sinistre,  tout  en  coni 
aux  avaries  communes  causées  p  irle  premtei 
sont  pas  tenus  de  supporter  la  pan  de  contribu- 
tion relative  au  premier  sinistre  qui  rap- 
portée par  les  objets  perdus  lors  du  -  Da- 
geville, t.  ; .  p.  181.) 

30 — -  Si  le  navire  sauvé  une  première  f 
pirates  était  pris  une  seconde,  puis 
marchandises  sauvées  deux  rois  sont  tenues  de 
contribuer  au  rachat  de  la  première  capti 
[Boulay-Paty,  t.  i,p.  i;2;  Delvinc, t. 2,  p.  25  l. 

31. — .Mais  il  en  esl  autrement  si ,  malgré  le  jet 
iîis  marchandises  [mur  échapper  aui  pirates 
navire  est  pris  par  eux:  il  n'\    a  pas  lien  à  i 
tribulion,  li  rs  même  qu'après  la  prise  I 
serait  reléché;  rejet .  dans  ce  cas,  n'ayant  pa 
peur  effet  de  sauver  le  navire.  (G.  com.,   . 

Delvincourt,  t.  2,  p.  259.)« 

3*.— Si  an  navire  est  arrêté  sur  le  moUrquc  les 
marchandises  formant  De- 

mies ,  et  que  le  capitaine  parvienne  a  persuader 
au  capteur  que  tout  n'est  pas  hostile, 
de  la  cm  gais*  n  hostile  conservée  pat  •  eti  ■  i 
de  guerre,  doit  contribuer  au  paiement  de 
qui  a  été  cooGsquée.  (Boulay-Paty,  t.  I,  p  . 

33.— Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  ai*  un 
au  paiement  des  domi     s        .  rés,  depuis 
le  jet  ,  au\  marchandises  saine.  - 

34. —  Les  marchandises  ne  contribuent  point 
au  paiement  du  navire  perdu  mi  réduit  a  I 
dinnavigabilité.  [C.com.,  125.)— V.  s///'.,  n. . 

35.— m.  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire 
a  été  ouvert  pour  en  extraire  des  marchanda 

marchandises  contribuent  a  la  réparation  du 
dommage  causé  au  nai  i  m  .  126. 

36.— En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
dans  i\v>  barques  pour  alléger  le  navire  entrant 
dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  la  répartition 

en  es|  laite  BUT  le  o  .n  ne  el  SOO  (  h.:i  _.  i:.,  q|  en 
entier.    ('.  coin.  ,  »2T .) 

37.  — D]  a  de  même  lien  à  contribution  pour 
la  valeur  des  barques  qui  se  perdent  en  transi 
t. mi  i  pour  alléger  le  navire  .  si 

tout,  ils  (  es  barques  dépendent  du  navire.  Bou* 
lay-Paly.  t.  i.  p. 585  :  Pardi  ssus .  n.74f 

-  Si  le  n  w  ire  périt  avec  I  ion 

chargement,  il  n'est  fait  aucune  répartition  sur 
marchandises  mises  dans  les        jes,  quoi- 
qu'elles  arrivent  i  hou  port    I  .  :~ . 

39. —  Dansions  les  ..is  ci-dessus,  le  capi- 
taine et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  m  - 
«  h  indises  ou  le  pi  iv  en  provenant .  pour  le  mon- 
tant de  la  contribution.  (C,  cou 

40.— Si  depuis  la  répartition, les 

recouvres  par  les  propl  iél  ICUUS  de 

rapporter  au  capitaine  el  aui  intén  - 
ont  reçu  «'ois  ta  contribution,  déduction  I 
desdommages       -  i  par  la  jet,  el  des  frais  di 
uvrement.  [C.  com. .  >2\).) 
$!.<— Ces  propriétaires  doivent  également  rap 
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porter  la  somme  pour  laquelle  ils  auraient  dû 
contribuer,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contribution 
en  leur  faveur  (Boulay-Paty,  t.  4,  p.  587  ;  Pardes- 
#us,  n.  751. 

JURISPRUDENCE. 

42.  —  Le  propriétaire  des  effets  chargés  sur  le 
tillac  ne  peut,  en  cas  de  jet  à  la  mer  de  tout  ou  par- 
tie de  ces  elïels,  forcer  les  autres  chargeurs  à  une 
contribution,  lorsque  ces  derniers  n'ont  ni  connu 
ni  approuvé  ce  mode  de  chargement. 

La  comp.  roy.  d'assurances  de  Paris.  — 19 janv.  1820. 
— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars.  3.1.243. 

43. — En  cas  de  jet  des  effets  chargés  sur  le  tillac, 
les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de  la  perte 
résultant  du  jet,  lorsque  la  police  ne  contient  point 
la  clause  permis  de  charger  sur  couverte. 

Comp.  roy.  d'assurances  de  Paris. —  19  janv.  1820. — 
Trib.  de  Marseille.— J.  Mars.  3.1.243. 

44. — L'art.  421,  C.  corn.,  qui  refuse  au  proprié- 
taire d'effets  chargés  sur  le  tillac,  jetés  à  la  mer, 
ou  endommagés  par  le  jet,  l'action  en  contribution 
contre  les  autres  chargeurs,  sauf  à  exercer  son  re- 
cours contre  le  capitaine,  doit,  être  combiné  avec 
l'exception  portée  par  l'art.  229  du  même  Code. 
Ainsi,  au  cas  de  voyage  de  petit  cabotage,  si  des 
marchandises  chargées  sur  le  tillac,  sans  le  consen- 
tement du  chargeur  ou  propriétaire,  ont  été  jetées 
à  la  mer  pour  le  salut  commun,  le  propriétaire  de 
ces  marchandises  a  l'action  en  contribution  contre 
le»  autres  chargeurs. 

Pitel.— 21  nov.  1827.— Bordeaux.— S-V.  28.2.71.— D. 
P.  28.2.48. 

$3.  —  Règlement  de  la  Contribution. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

45. — L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence 
ducapitaine  et  par  experts.  (C. com. ,414.) — Ainsi, 
c'est  à  la  fin  du  voyage  que  doit  avoir  lieu  le  rè- 
glement des  avaries,  pour  que  toutes  soient  réglées 
à  la  fois.  — Donc,  si  une  avarie  arrivait  dans  le 
port  de  départ,  le  règlement  de  cette  avarie  ne 
pourrait  être  fait  qu'a  la  fin  du  voyage  et  dans  le 
port  de  déchargement.  (Dageville,  t.  2,  p.  267.) 

46. — Tout  intéressé  peut  former  la  demande 
en  contribution  et  en  règlement  d'avarie.  (Del- 
Yincourt,  t.  2,  p. 271.) 

47.— Dans  l'usage,  et  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
consignataires ,  cette  demande  est  valablement 
intentée  contre  deux  des  principaux,  qui  repré- 
sentent les  autres. 

48. — Les  experts  chargés  de  faire  le  règlement 
sont  nommés  parle  tribunal  de  commerce  ,  si  le 
déchargement  se  fait  dans  un  port  français.  (C. 
corn.,  414.)— Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  les  experts  sont  nommés  par 
le  juge  de  paix.  (Ibid.)  —  l\s  sont  nommés  par  le 
consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  parle  magis- 
trat du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger.  (Ibid.) 

49.— Le  capitaine  d'un  navire  étranger  pour- 
rait s'adresser  en  France  au  consul  de  sa  nation. 

50. — Les  parties  peuvent  toutefois  s'accorder 
pour  nommer  elles-mêmes  les  experts  :  aucune 
disposition  législative  ne  s'y  oppose.  (Favard 
de  Langlade,  v°  Jet,  $  2,  n.  3.) 

51.— Les  experts  prêtent  serment  avant  d'o- 
pérer. (C.  corn.,  414.) 

52.— Les  marchandises  jetées  sont  estimées 
suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement; 
leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des 
connaissemens  et  des  factures,  tilx  «n  a.  (C. 
tom.,  ;i.-j. . 
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53.— Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  dé- 
guisée par  le  connaissement,  et  qu'elles  se  trou- 
vent d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent 
sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sau- 
vées. (C.  com.,  418.) 

54. — Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  dési- 
gnée par  le  connaissement ,  si  elles  sont  perdues. 
(Ibid.) 

55.— Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qua- 
lité indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont 
sauvées.  (C.  com. ,  418.) 

56.— Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur, si  elles  sont  jetées  ou  endommagées.  (Ibid.) 

57. — Le  prix  des  marchandises  sur  lequel  doit 
porter  la  contribution,  n'est  pas  leur  prix  inté- 
gral ,  mais  leur  prix  déduction  faite  du  fret  qui 
est  lui-même  soumis  à  la  contribution.  (Delvin- 
court,  t.  2,  p.  268  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  747.) 

58. — Le  prix  du  navire  est  déterminé  d'après 
sa  valeur  au  lieu  du  débarquement.  (A  rg.de  l'art. 
417, C.  com.) 

59.  —  Les  experts  font  la  répartition  des 
pertes  et  dommages  (C.  com.,  416). — La  répar- 
tition pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moi- 
tié du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de  leur  va- 
leur au  lieu  du  déchargement.  (C.  com.,  417.) 

60. — Cette  répartition  est  rendue  exécutoire 
par  l'homologation  du  tribunal  de  commerce.  (G. 
com.,  416.) 

61. — Dans  les  ports  étrangers ,  la  répartition 
est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France, 
ou  ,  à  son  défaut ,  par  tout  tribunal  compétent 
sur  les  lieux.  (Ibid.) 

JEU  DE  BOURSE.— V.  Agent  de  change. 
— Effets  publics. — Marchés  a  terme. — Report. 

Voy.  pour  les  lois  de  la  matière,  le  résumé  de  législa- 
tion placé  en  tête  des  art.  A°e»i  de  change  et  Marché  à 
terme. 

notions  générales. 

1.— On  désigne  sous  le  nom  de  Jeu  de  Bourse, 
ou  encore  sous  celui  d'Agiotage,  des  marchés 
à  terme,  lorsqu'  ils  sont  fictifs  ou  illicites  (V. 
Marché  à  terme); c'est-à-dire  des  marchés  dans 
lesquels  les  parties  contractantes  n'ont  pas  pour 
but  de  faire  ou  de  prendre  livraison  des  objets 
vendus,  mais  seulement  de  réaliser  la  différence 
du  prix  de  la  chose  vendue  au  jour  de  la  vente, 
avec  le  prix  qu'elle  aura  au  jour  de  la  livraison. 

2. — Ces  marchés,  qui  ne  sontqu'unjew  ou  pari 
tout-à-fait  étranger  au  véritable  commerce,  qui 
consistent  à  vendre  ce  qu'on  n'a  pas,  à  acheter 
sans  payer  de  prix ,  ont  lieu  principalement  sur 
les  effets  publics,  et  aussi  sur  certaines  marchan- 
dises, dont  le  cours  est  sujet  à  de  fréquentes  va- 
riations, telles  que  les  eaux-de-vies,  les  huiles,  etc. 
— Ils  sont  nuls ,  en  ce  sens  que  la  loi  n'accorde 
aucune  action  en  justice  pour  en  réclamer  l'exé- 
cution (C.  civ.,  1965).— Ils  sont  même  défendus, 
surtout  lorsqu'ils  s'exercent  sur  les  effets  publics 
dont  ils  tendent  à  altérer  le  cours  naturel,  tout 
en  portant  quelquefois  atteinte  au  crédit  public. 
(Arr.  du  cons.  des  7  août  et  2  oct.  1785 ,  22  sept. 
i786,  14  juill.  1787  ;L.  ou  Décr.  des8  mai  1791, 
13  fruct.  an  3,  28  vend,  an  4,  28  vent,  an  9  ;  C. 
com.,90;C.  pén.,  421  et  422;  Ord.  23  sept.  1823. 
V.  notre  Rec.  gén.,  t.  84.  2.  325.)  (1). 

(1)  Or  sait  assez  du  reste  que  ces  prohibitions  réité- 
rées sont  à  peu  près  demeurées  sans  effet,  puisque  la  prin- 
cipale occunati       «g  agena  de  change  est  de  se  livrer  os 
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3.— Les  jeux  de  bourse  ont  lieu,  comme  les 
marchés  à  terme  proprement  dits,  sous  la  forme 
d'un  marché  ferme  ou  d'un  marché  à  prime.  Le 
marché  ferme  est  celui  par  lequel  <>n  vend  ou  on 
achète  ae  la  rente  bu  toute  autre  marchandise  à 
livrer  (in  de  mois ,  ou  fin  du  mois  prochain,  de 
manière  qu'à  cette  époque  l'un  ou  l'autre  des 
contract.ins  soit  tenu  de  payer  la  différence  du 
cours  qu'aura  subi  la  chose  vendue  :  si  le  cours  a 
haussé,  la  différence  entre  le  cours  et  le  prix  fixé 
lors  de  l.i  vente  est  payé  par  le  vendeur;  si  le 
cours  a  baissé,  la  différence  est  payée  par  l'ache- 
teur.— Le  marché  à  prime  ou  libre,  est  celui  qui 
laisse  à  l'acheteur  la  faculté  de  le  délier  de  toute 
obligation,  moyennant  l'abandon  d'une  certaine 
somme  appelée  prime,  fixée  et  payée  d'avance. 
Si  à  l'échéance,  il  y  a  hausse,  le  vendeur  ne  paie 
la  différence  que  sous  la  déduction  de  la  prime 
qu'il  a  reçue;  s'il  y  a  baisse,  l'acheteur  est  li- 
béré, et  n'a  à  payeraucune  différence  mo;  ennant 
l'abandon  de  la  prime;  s'il  n'y  a  ni  hausse  ni 
baisse,  l'acheteur  perd  la  prime  qui  profite  au 
vendeur.  V.  encore  sur  ce  point,  l'art.  Marché  à 
terme. 

4.— En  général,  l'absence  du  dépôt  des  effets 
publics  vendus  à  terme,  ou  des  titres  depropriété, 
élevé  la  présomption  que  le  mai  thé  intervenu  est 
fictif  et  annulable  comme  tel.  Néanmoins,  cette 
présomption  est  du  nombre  de  celles  qui  cèdent 
à  la  preuve  contraire.  Sur  ce  point  les  tribu- 
naux sont  investis  d'un  pouvoir  d'appréciation 
tout-à-fait  discrétionnaire.  (Frémery,  p.  501  et 
suiv.)  —  Le  vendeur  peut  donc  prouver  sa  pro- 
priété, même  en  l'absence  de  tout  dépôt;  il  suffi- 
rait même  qu'il  justifiât  qu'il  était  en  mesure  de 
livrer  au  terme  convenu.  (Air.  du  cons.  des  7 
août,  2oct.  1785, et  22 sept.  1786; Cod. pén., 4*2; 
Mollot,  p.  252  et  suiv.)— V.  inf.,  n.  8. 

5. — Non  seulement  les  marché.»  a  terme  qui  ne 
voilent  que  des  jeux  de  bourse  sont  nuls  et  ne 
donnent  ouverture  n  aucune  action  devant  les 
tribunaux,  soit  au  profit  lu  client  contre  l'agent 
de  change,  soit  au  profit  de  l'agent  de  change 
contre  le  client,  soit  entre  les  deux  ayons  de 
change  eux-mêmes;  nuis ,  encore,  ils  ne  peuvent 
être  validés  par  aucune  ratification  ultérieure; 
même  par  la  souscription  de  reconnaissances  ou 
billets  destines  a  couvrir  les  différences.— Ces 
reconnaissances  «m  billet»  de\ raient  également 
être  annulés.  (Mollet,  n.  317.)—  V.  n.  12. 

0. — Cependant, si  les  différences  «>nt  étépa]  éea, 
soit  en  argent,  soit  en  valeurs  transmissiblcs  par 
endossement,  le  paiement  est  valablement  fait: 
c'est  une  conséquence  du  principe qne  la  dette  de 
jeu  volontairement  payée  ne  peut  jamais  eue  >u- 
jelte  à  répétition  iC.  civ..  1967;  Mollot.  n 
et  MO). — Il  faudrait  décider  de  même  si  lèchent 

avait  remis  a  l'agent  de  change,  des  valeurs  ou 
touvertures  destinées  a  paver  la  différence,  et 
avec  lesquelles  l'agent  de  change  aurait  payé:  le 

«.•lient  n'aurait  aucune  n  pétition  a  exercer  contra 

ragent  de  change.    .Mollot.  n.  88i.  —  v.  A§mt 

je  change, n.75  etsui\.;Y.  aussi  inf.,  n.  12. 

Jl  RISPRUDENCR. 

7.— Tout  marché  à  ternie  d'effets  publics  qui, dès 
l'origine,  n'a  pas  pour  objet  une  livraison  réelle 
des  effets  vendus ,  m. us,  seulement  el  uniquement, 
un  paiement  de  différences,  constitue  un  jeu  do 
bourse  prohibé  par  la  loi. 

Agens  de  change  de  Paris.— 30  mai  I8.1S.— C.  Roi.— 
Paris.— S-V. 38. 1 .753.— D.  P.  38.1  À 

lie  sortir  d'intermédiaires  à  des  marchés  n  MTM  qui  ne 
•ont  autre  cousu  su  fond  que  des  jeux  de  bourse. 
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8. — Un  mai  -lu:  à  terme  d\  Ifi  ts  publies  n'en  pvs 
réputé  jen  de  bonne  ou  pari,  et,  a  i  lors,  ne  peut 

être  annulé  Mmmetel,  par  cela  s.  til  SjerSU  moment 
de  l'achat  «m  de  11  livraison,  l'achètent  ne  serait 
pas  nanti  îles  fonds  nécessaires  pour  p.iver.  A 
ens  ne  s'applique  pas  la  présomption  légale  de  je* 
ou  pari,  résultant,  selon  l'art.  412,  Cod.  peu.,  de 
ce  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  qn.-  les  effets  puhlice 
vendus  étaient  en  la  pOMeasion  du  vendeur aa  mo- 
ment de  la  convention,  ou  devaient  s'v  trouver  aU 
moment  de  la  livraison.  (Cod.  civ.,  1583  et  19tJ6.) 
Mène.— 9  juin  183G. — Paris.— S-V. 37. 2.85. 

9. — Le  mandat  donné  à  une  maison  de  l»an<|ue 
de  faire  acheter  et  vendre  à  l.i  bourse  dsl  elfets 
ppblics  (même  à  terme),  constitue  non  un  jeu  de 
bourse  prohibé  par  la  loi,  mais  une  opération  licite 
de  banque,  pour  laquelle  le  banquier  l  action  con- 
tre son  commettant  ,  en  paiement  des  différences 
qu'il  a  pavées  pour  lui,  comme  il  l'aurait  pour  le 
solde  de  tout  autre  compte  courant.  (Cod.  civ., 
1133  et  1999.) 

Probv-Howles.  —  6  mars  1834.— C.   Rej.— S-V.  34.1. 
l80. 

10. — La  convention  qui  traite  de  l'achat  et  vente 
d'effets  publics  sur  une  puissance  étrangère  et  dont 
la  livraison  doit  se  faire  à  un  certain  taux,  et  à  une 
époque  déterminée,  n'est  pas  un  pari  sur  la  hausse 
et  la  baisse,  proscrit  par  les  art.  1965,  Cod.  civ. 
et  419,  421,  422,  Cod.  pénal. 

16  av.  I81C— Bruxelles.— J.  Brux.  1816.1.292. 

11. — De  même  que  l'agent  de  change  n'a  pas  ac- 
tion contre  son  client  pour  reliquats  de  compte  de 
jeux  de  bourse  ,  de  même  aussi  le  client  n'a  pas 
action  pour  réclamer  les  valeurs  remises  pour  cou- 
vertures, ou  résultantes  du  gain  mil  au  jeu  de 
bourse.   (C.  civ.,  1965;  Cod.  peu.,  421.) 

Court...— 16  août  1825. — Paris.— S-V. 26.2  33.— D.P. 
26.2.55. 

12. — Les  sommes  volontairement  pavées  par  suite 
de  jeu  de  bourse,  ou  de  nianhts  à  terme  prohibés, 
sur  b  s  effets  publics  ,  ne  sont  pas  sujettes  à  n  péti- 
tion..., alors  même  que  le  paiement  aurait  eu  lieu, 
non  en  argent,  mais  en  effets  de  commerce  on  en 
reconnaissance  de  liquidation  dont  le  recouvre- 
ment était  à  faire.  (C.  civ.,   1967.) 

bouvière. — 25  janv.  1829. — C  Rej.— Paris.— S-V. 27. 
1.122.— D.P  .27.1.1 

13  — li  s  pi  ètS  faits  à  un  agent  de  change  par  la 
(Misse  rommune  des»  compagnie  pour  le  paiement 

de  différences  provenant  de  jena  de  bourse,  sont 
nuls  romute  avant  pour  objet  d<  s  opérations  illi- 
cites.., alors  du  moins  ipie  la  compagnie  connais- 
sait la  ilcst  m. thon  des  fonds  p 

Kn    ser. lit-il    de     même    dnn    prêt    lut    dans    les 

mêmes  circonstances  par  tonte  antre  persanes 
étrangère  à  la  compagnie  des  agens  de  change? 
—Àrg.  utï. 

\  Paris  i  — C.  Rej. — 

Par;-        5-1  li  !' 

-   \    l'airSt      \  ■■'       s  I 

14.  —  Les  arrêtes  de  Paneien  conseil  du  mi  de 
France  uns!  aout,loct.  1785,  Keep.  ' :s'  •  I  14 
jui'.l.  1787, qui  déclarait  nt  nuU  les  ntarenés I  ternes 
d'effets  publics,  lorsque  les  formalités  qui  >  étaient 
pd  sentes  n'auraient  pas  été  observées,   n  ont  pis 

r.  eu    force  de    loi  dans    la   Belgique.    Ll  législation 

de  ce  pays  sur  Ici  mari  Im  s  ,i  t.  rn  <   d">  (fets  pubien 

se  réduit  MX  seul,  s  dispositions  ib  s  art .    111  efl  422 

du  Cod.  pou.,  encore  an  vigueur. 

En  conséquence,  Is  vente  a  terme  d'effets  publics 
est  valable  et  donne  au  vendeur  une  action  en 
juftlice,  s'il  prouve    ue  les  fonds  publics  par  bai 
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vendus  ont  existe  à  sa  disposition,  au  temps  de  U 
convention. 

30  mars  1826.— Bruxelles— J.  Brox  1826.2.28. 

JOURNAL  (livre  ou  registre).—  V.  Livres 

M  COMMERCE. 


LE'ïïftE    Î>E  CHANGE. 

JOURS    DE    PLANCHE V.  Stâries  et 

gu restâmes. — V.  aussi  Charte  partie,  d.  27  et  s. 

JURIDICTION    COMMERCIALE.   —  V, 

Pudd'hommes  et  Tribunaux  de  commerce. 

JURY  SPÉCIAL.— V.  Douanes,  §  17. 


L 


LAÏSSEZ-PASSER. 

TRIBU  IT0NS    INDIRECTES. 


— V.Doi'ANES   ET  CON- 


LAMANEUR.— V.  Pilote  lamaneur. 

LETTRE  D'AVIS.— 1.— On  donne  ce  nom  à  la 
lettre  missive  par  laquelle  un  commerçant  an- 
nonce a  son  correspondant,  on  à  son  commis- 
sionnaire, soit  les  traites  qu'il  a  faites  sur  lui,  soit 
les  marchandises  qu'il  lui  adresse. 

2  —La  lettre  d'avis  doit  contenir  toutes  les 
indications  nécessaires  à  l'accomplissement  du 
mandat  qu'elle  a  pour  objet  de  conférer.  Si  les 
indications  n'étaient  pas  suffisantes,  celui  qui  a 
écrit  la  lettre,  n'aurait  à  reprocher  qu'à  lui-même 
le  tort  qui  résulterait  pour  lui  de  l'inaccomplis- 
sement  de  ses  intentions.  Ici  les  termes  doivent 
être  interprétés  à  la  lettre:  l'entente  est  au  di- 
seur. (C.  civ.,  1162.) 

3. — Bien  que  la  lettre  d'avis  ait  pour  effet  de 
conférer  un  mandat,  et  que  tout  mandat  doive 
être  accepté  pour  être  obligatoire  envers  le  man- 
dataire, cependant,  alors  même  que  celui  à  qui 
elle  est  adressée  ne  veut  pas  accepter  le  mandat, 
il  est  néanmoins  tenu,  s'il  est  commissionnaire, 
de  veiller  à  ce  que  les  intérêts  du  commettant 
ne  courent  aucun  danger,  et  de  l'instruire  au 
plutôt  de  son  refus  d'acceptation. — V.  Commis- 
sionnaire, n.  11  et  12. 

LETTRE  DE  CHANGE V.  Billet  en  gé- 
néral.—  Billet  a  domicile.  —  Billet  a  ordre, 
—  Change. — Mandat  (de  change). — Aval.— En- 
dossement.— Protêt.  — Remise  de  plage  en  place. 

Indication  alphabétique. 

Acceptation,    V.    n°  55,       378. 

120,123,  144et  s., 14S  Change,    V.    Remise    de 
et  s.,  185  et  s.,  229  et       place  en  place. 
s.,  264  et  s..  276  ets.,  Commerçant,  247,   389, 
387,  447  ets.  421  ets.,  429  et  s. 

Accept.  par  inlerv.,  148,  Compensation,  201  et  s., 

173  et  s.  242,  303. 

Acte  notarié, 42, 114,  383.  Compétence,  57  ets.,  67, 
Action  récursoire,  V.  Re-      70,   75,  99,   298,  421 

cours.  et  s.,  429  et  s. 

Assignation,  312.  Compte  courant,  202, 289, 

Aval,  292  et  s.,  296  et  s.       287  et  s.,  307. 


Ayant  cause,  386. 


—  de  retour,  35J  et  s. 


Besoin,    23,    156,    176 ,  Conditions,  163  et  s 


179,225,245 
Billet  a  domicile,  6. 
— à  ordre,68, 73, 242,325 
Billet  à  ordre,  73  et  s. 
Bon.  pour,  43,  186,  297 
ndrter,  210,217  ets 
Capacité,  9,  203 


Consignât.,  224,  246  et  s. 
Contrainte  par  corps,  297, 

366,  440. 
Contrat  de  chang:>,l  ets. 

423. 
Copie,  111.  V.  Duplicata. 
Correspondance,  372. 
Came,  106  et  s.  V.  Valeur.  Crédit,  125,  29t. 

—  illicite,  108  <  t  s.         Date,  19,  60,  89,  160  ets. 
Caution,  12J,   184,  200,  Décès.  64,  272. 

281,  292 ets., 296 ets.,  Déchéance, 270. 276ets., 
369  et  s.,  373,381  bis.,      321  et  ». 


Délai,  207,  265  et  s.,  338 

et  s.,  317  et  s. 
Délai  de  grâce,  234,286, 

308,  400  et  s. 
Domicile  élu,  29,  54,  91, 

162,  225. 
Donneur  d'ordre,  35,  39, 

50,  118  ets.,  314  et  s., 

335. 
Duplicata,    38,   90,    188, 

199,  227  ets., 238,  369 

ets.,  374,  379. 
Echéance,  26  et  s  ,6?.  ets., 

209  et  s.,  217 eT.,  267 

et  s.,  404. 
Endossement,  7  et  s.,  15, 

56ets.,  71  ets. ,89,153, 

175,  279  ets. 
Endosseur,   7  et  s.,   124, 

278  et  s.,  324  et  s.,  307 

et  s. 
Enregist.,   46,  161,  245. 
Erreur,  170. 
Etranger,  318. 
Exception,  97  et  s.,  203 

et  s.,  306,  312,  326. 
Exigibilité,  128. 
Faillite, 19, 122,  132  ets., 

241  et  s.,  273,  281, 301 

et  s.,  280  bis  et  s.  406. 
Faux,  41,  222,  236  et  s. 
Femme,  9,  292,  297  et  S., 

425,  437  et  s. 
Fin  de  non  recevoir,  416 

ets.,  423  ets. 
Foire,  216. 

Fondé  de  pouvoirs,  16. 
Force  majeure,  278,  321, 

407  et  s. 
Forme,  17  et  s. 
Frais  de  retour,  353  et  s., 

366. 
Garantie,  V,  Recours. 
Guerre,  409. 
Hypothèque,  44,  291. 
Intérêts,  263,  393. 
Intervention,    148,    173 

et  s.,  253  et.  s.,  390. 
Jour  férié,  212,  269. 
Jours  de  grâce  ,  234. 
Jugement,  234,342,415. 
Lettre  d'avis,  150. 
—  missive,  159,  191  ets. 
I/d)ération,168,222,231, 

236  ets. ,256  6/5,283  et  s. 
Lieu  du  paiement,  28  et  s. 
I.iquidation,116,205ets. 
Litispendance,  457. 
Livres  de  coin.,  109,  371. 
Loiduiieu,  112  ets.,  420 
Mandat.  V.  Procuration. 
Marchandises,  127. 
Mineur,  9,  419. 


Mois,  209  et  s. 
Monnaie,  226. 
Nom,  22,  24. 
Novation,  287  et  s.,  308. 
Offres,  224,  235,  458. 
Opposition, 233,243,  368. 
Ordre,  7,  36  et  s.,  50ets., 

81  ets. 
Paiement,  182,  220  et  s., 

253  et  s.,  267  et  s. 
Paiement  par  in  ter  v., 253 

et  s. 
Perte,  7,38,  233,  367  ets. 
Porteur,  8,  25,  151  ets., 

220  et  s.,  235  et  s. ,264 

ets.,  329. 
Poursuites,  294  et  s. ,309. 
Prescription,  10,  63,  97, 

183,  384  et  s.,  388  ets. 
Présentation,  213. 
Présomption,  34,  41,  92 

ets.,  386,  410  ets. 
Prête-nom,  1 10. 
Preuve,  4,34,41,69,  83, 

101,123,  144  ets. ,328, 

371  ets.,  410  et  s. 
Privilège,  122,  129  et  s. 
Procuration,  71,  181. 
Protestât.,  376,  380  et  s. 
Protêt,  124,143,171,174, 

198,254,268  et  s.,  311 

ets.,  362. 
Provision,  115  et  s.,  125 

et  s.,  167,    323  et  s., 

350,  387. 
Quittance,  232. 
Rature,  169,  199,  208. 
Reconnaiss.  de    la  dette, 

384,  394  et  s. 
Rechange,  351,  363  et  s. 
Recours,  118  et  s.,    171 

ets.,  256,  259,  270  et 

s.,  274,  276  et  s.,  283 

et  s.,  329  et  s.,  427, 

445  et  s. 
Remboursement  ,     234  , 

235,  350  et  s. 
Remise  dutitre,232,  239. 
Remise  de  place  en  place, 

1  et  s.,  10  et  s.,  18,  41  . 

et  s.,  92  ets. 
Retraite,350ets.,363ets; 
Saisie,  275. 
Saisie-arrêt,    130  et   s., 

244  et  s.  V.  Opposit. 
Serment,  197,  386 
Signature,  153,  178,190. 
Simplepromesse,  6,9,  40| 

422  ets.,  431  ets. 
Simulation,  V.  Supposit. 
Société,  205. 
Solidarité,234,292ets., 
299. 
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Idbrocat.  ,2566a,  260  <  i 

t.,  279. 
Supposit.  de  personi] 

—  de  lieu,  40,66,91  ets. 

—  de  valeur,  11)4. 
Tiers  porteur,  V.  Porteur. 
Timbre,  45. 

Tiré,  5  et  s.,  22,  115  eu., 
148  et  s.,  154  et  s.,  176, 
2.-)5,  304  et  s. 

Tireur,  5  et  s.,  1 18  et  s., 
150,  175,  323. 

—  pour  compte,  35,  39, 
118  et  s.,  341  et  s. ,336. 

—  sur  soi-même, 6,  lOet  s. 


,ce,  209,  211. 
Valeur,  30  et  s-,  65  et  s., 
204. 

—  en  compte,  31,  77,  79 
el  s.,  280. 

—  en  soi-même,  15,  33, 
81  et  s. 

—  entre-nous,  32, 77,80. 

—  fournie,  66. 

—  prêtée,  78. 

—  r>  çue,    15,  31,  65,  74 

ets.,279. 

Vue.  152,  160,209,  213. 
265  et  s.,  405. 


§  l«r. —  De  la  lettre  de  change  en  général. 

J  2. — Formes  de  la  lettre  île  change. 

§  3.  —  Transmission  de  la  lettre  de  change. 

§  4. — De  la  provision. 

§  5.  —  De  l'acceptation. 

$  6. — De  V échéance. 

$  7.  —  Du  paiement. 

§  8.  —  Du  paiement  par  intervention, 

§  9. — Droits  et  devoirs  du  porteur. 

5   10. — De  la  solidarité  et  île  l'aval. 

J   11. — Actions  en  paiement  ou  en  garantie  de  la 

part  du  porteur,  ou  des  endosseurs.  Exercice  de 

cm  actions. 
§  12.  —  Du  rechange,  de  la  retraite  et  du  compte 

de  retour. 
§  13. — De  la  lettre  de  change  perdue  ou  adirée. 
§   14.  —  De  la  prescription 
J   15.  —  Compétence. — Contrainte  par  corps. 

S  1er.— De  la  lettre  de  change  en  général. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — La  lettre  de  change  est  le  titre  d'un  con- 
trat de  change,  au  moyen  duquel  s'operc  une 
remise  d'argent  d'une  place  sur  une  autre  place. 
— V.  Change 

3t. — Le  contrat  de  change  peut  être  défini,  une 
convention  par  laquelle  une  personne  s'oblige  à 
faire  payer  une  somme  à  une  autre  personne 
désignée  dans  l'acte,  ou  a  lapei  sonne  qm  en  exer- 
cera les  droits,  dans  on  lieu  déterminé ,  autre 
que  celui  où  est  passé  ce  contrat ,  et  à  une  épo- 
que également  déterminée. (Pothicr,  Cintrât  de 
change,  n.  3;  Locré,  sur  l'ait.  110,  C.  coin.; 
Pardessus,  n.  330). 

3. — Le  contra:  de  change  présuppose  donc  re- 
change d'une  valeur  réelle,  contre  une  valeur 
fictive;  mais  réalisable  en  un  certain  lieu. 

4. — La  lettre  de  change  esl  le  moyen  d'exécu- 
tion de  ce  contrat,  puisque,  sans  elle,  celui  au  pro- 
fit de  qui  il  a  lien,  i -'est-a-dire  le  bénélh  :aire, 
n'aurait  pas  de  titre  pour  tomber  ou  fane  tou- 
cher, au  lieu  détermine,  la  somme  qui  lui  est 
promise.  (Pothier,  n.  i3;  Pardessus,  n.  3  iO.) — 
Le  bénéficiaire  pourrait  toutefois  prouver  par 
témoins  le  contrat  de  change,  niais  non  l'eu* 
tence  même  de  la  lettre  de  <  bauge.  [E,  Persil,  sur 
l'art.  110,  C.  com. 

— 5.De  ce  que  la  lettre  de  change  est  l'acte  par 
lequel  une  personi  c  envers  une  autre  à 

faire  payer  a  une  certaine  époque ,  une  certaine 
somme,  dans  un  certain  lieu,  il  résulte  que  la  for- 
mation d'une  lettre  «le  change  exige  le  com 
de  trois  persounes:  le  tireur  qui  la  fournil .  le 
preneur  ou  hénéd  'iairc  qui  là   reçoit ,  le 
chez,   lequel  h  ',!;;,    de  char.,  e.  et 

qui  doit  avoir  man  lai  de 

6. — C'est  une  question  fort  contn 


celle  de  lavoir  li  le  tireur  peut  tirer  surlui-méme, 
L-à-dire  si  le  tireur  et  le  tiré  peinent  être 
une  seule  et  même  personne.    I 
auteurs  qui  oui  écrit  -ur  la  lettre 

rra ,  Pothier,  : 
modernes,  M.  Pardessus,  d  eut 

pour  la  négative,  par  le  motif  qu  i  de 

trois  personnes  distinctes,  un  tue.  nu  tireur  et 
un  preneur,  est  de  l  •  de 

change.— Horson,  quest.  :>i  ;  I  ir  l'art. 

110,   C.   com.,   n.   15;  Il    an       {'  t  le 

(ode  de  com.,  p.  116  et  -li~.  décident  l'aflin 
live,  en  se  fondant  principalement 
la  remise  de  place  en  place  e^t  le  cal   • 
tiel  de  la  lettre  de  change,  ce  qui  suflQ 
eux,   a  sa  perfection;   ils    invoquent  aussi  lea 
usages  constans  et  les  intérêts  du  commerce.  — 
(^uant  a  nous,  nous  pensons  qu'un  i  (Tel  dans  le- 
quel le  tiré  n'est  autre  que  le  tireur,  n'est  pas 
une  lettre  de  change,  naais  seulement  l'obligation 
prise  par  une  personne  de  payer  un  en 

un  certain  lieu,  à  une  autre  personne  «  u  a  - 
ordre,    en  d'autres    ternies,   un    billet  a  ordre 
avec  indication  d'un  domicile  OÙ  d  fait 

le  paiement.  (V.  le  n.  suiv.)  Ce  bilkt  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement,  et  par  conséquent 
protestante,  aura  entre  commerçans  tous 
fetsdela  lettre  de  change,  puisqu'il  pn 
le>  mêmes  garanties  et  la  même  facilite  il.-  cir- 
culation; entre  non   commi  ira 
les  me  nés  effets,  mais              le  différence  qu'il 
ne  les  soumettra  ni  a  lajuridicti 
ni  a  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  d'aj 
sa  cause  il  ne  constituât  un  art* 
Entendue  île  cette  manière,  la  lettre  de  i  '.    |gc 
tirée  sur  soi-même  a  évidemment  t              na- 
merce  la  même  valeur  que  >i  elle  é              ^ur 
un  tiers;  mais,  pour  les  personi 
commerce,  elle  n'est  qu'un  billt                  elle 
n'est  pas  par  elle-même  comme  la  IclU 
un  véritable  acte  de  commerce.  —  V. 
plus,  l'ait.  Billet  à  domicile,  n.  ô,  16  et  s.,  et 
in(\,  n.  10  et  suiv.  (t). 

(I     \       -  sterne  on  peut sans  doute  opi  i 

Mragrapbe  de  l'art.  631,  Cod  coai^lequ  som- 

bre des  actes  do  eoauaerce,  les  lettres  i  re- 

mis >s  d'argent         -  '    p*rm 

m*»,  poar  condare  Je  là,  que  e  bili  t  a  domi 
nant  eae  telle  remis     -  i  asaaaefea 

qui  doit  entraîner  le  souscripteur,  m. 

Ils  jaridietioa  cobibk 
trainte  p  ir  oorpi  r 

quelques  coun  :  I    i  art.  lie»    ■  et). 

Mais  c'est  li  ane  jurisprudence  qui,  i  j'oeo 

sur  sne  raasse  entente  de  l'arl  ' 

expressions  :  .'• 

i  "-  plmtt,  le  lêgîslates.  i  mer 

qu'une  seule  et  même  eboa 

pérée  p.ir  letti 
qai  la  donnerait  i  il 

:  i  admettre,  q>i  i  une 

simp  n,  n  >n   n  - 

•.  uni  I 

i  un  «utr  itHaa 

un  ;  lonnn 

il  la  jnridii  "ro 

à  la  contrainte   par  corps    Or  l     -     -  i  oaaa- 

b  et  de  h  vi  •  >.  itile  r 

-    m  vr.u  que,  lorsque  la  lettre   de 
marne  v  ksat  a  mai  quer  d  ■  qu  I ,  .  » 

ititutives,  et  qu 
Coss.,    i  : 

tinte 
par  i  a  qu'au   tond  <U  ■  pni 

mont  I 

SI 
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7.—  In  dos  caractères  distinciifs  ou  essentiels 
de  la  lettre  do  change,  est  d'être  transmissiblepar 
voie  d'ordre  ou  d'endossement;  c'est-à-dire  que 
le  preneur  ou  celui  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  est 
tirée  peut  la  transmettre  à  l'ordre  d'un  autre,  au 
moyen  d'une  simple  déclaration  passée  au  dos  de 
l'effet,  et  que  ce  nouveau  porteur  peut  lui-même  la 
transmettre,  par  le  mémo  moyen,  et  ainsi  de  suite 
indéfiniment.— V.  Endossement. 

8.— Quand  la  lettre  de  change  est  négociée  ou 
fodoc  par  voie  d'endossement,  celui  qui  la  cède 
ou  la  transmet  ainsi  prend  le  nom  d'endosseur. 
Celui  qui  se  trouve  nanti  de  la  lettre  de  change, 
au  moment  de  son  échéance,  et  qui  se  présente 
pour  le  paiement,  se  nomme  porteur. 

9.— Toute  per  onne  ayant  capacité  de  contrac- 
ter, qu'elle  soit  commerçante  ou  non,  a  le  droit 
d'émettre  et  d'endosser  des  lettres  de  change. 
'C.  coin.,  632;  Pardessus,  Contrat  de  change, 
t.  1,  p.  32.)  —  Il  suit  de  là  que  les  mineurs  au- 
torisés à  faire  le  commerce,  les  femmes  mar- 
chandes publique»,  peuvent  signer  des  lettres  de 
change.— Mais  les  mineurs  simplement  émanci- 
pes, quoique  capables  d'administrer  leurs  biens, 
et  même  de  s'obliger ,  ne  peuvent  souscrire  ou 
endosser  des  lettres  de  change;  celles  qu'ils  crée- 
raient ne  vaudraient  que  comme  simples  promes- 
ses ;  elles  ne  les  soumettraient  ni  à  la  juridiction 
commerciale  ni  à  la  contrainte  par  corps.  Il  en 
est  de  même  des  femmes  ou  filles  qui  ne  sont  pas 
marchandes  publiques.  (C.  civ.,  483  et  484;  C. 
corn.,  113;  loi  du  17  avr.  1832,  art.  2.) 

JURISPRUDENCE. 

10. — Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  un 
effet  négociable,  contenant,  remise  d'argent  de 
place  en  place,  n'avait  pas  le  caractère  de  lettre  de 
«  liange,  si  le  tireur  et  le  tiré  n'étaient  qu'une  seule 
et  même  personne.  En  conséquence,  un  tel  effet  ne 
tombait  pas  sous  le  coup  de  la  prescription  quin- 
quennale. 

Schrick.-ler  therm.  an  11.— C.  Rej.— Colmar.— S-V. 

3.1.366.— D. A. 6, 558. 
11. — Jugé  en  sens  contraire  (quant  à  la  compé- 
lenee  commerciale). 
Tirol.— 4  nov.  1806.—  Trib.decom.de  Paris.  — S-V. 

8.2.53. 
/</.— Ru  bichon.— 30  messid.  an  14.— Kfmcs.— S-V.  4. 

3.629. 
//.   après  partage)— Mongenet.— 1er  mai  1809.— Cass. 

— Turin.— S-V.9.1.174.— D.A.  6.569. 

12. — Sous  l'empire  du  C.  corn.  (art.  110),   il   n'y 

a  po:nt  de  lettre  de  change  sans  le  concours  de  trois 

p.  rsonnes  distinctes  et  réelles;  en  d'autres  termes, 

o:i  ne  peut  tirer  sur  soi-même. 

Olive. -22  juill. 1825.— Toulouse.— S-V. 25.2.292.— D. 

I».  25.2.247. 
\'-}>.—.Jugé  au  contraire,  que  pour  la  perfection 
à' urne  lettre  de  change,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  lire  ou  payeur  indiqué  ,  soit  une  autre  personne 
«pie  le  tireur  lui— même. 

■\  m-ilon.  —  22  juinl829. —  Nîmes.  —  S-V. 30. 2. 93.  —  I>. 
P.  10.2.143. 

14.  —  Lorsqu'une  traite  contient  remise  de  place 
n  place  ,  et  est  faite  entre  un  tireur  et  un  ilon- 
eur  de  valeur,  avec  indication  d'un  tiré,  elle  a  le 
■•  h  lt  re  d'une  lettre  de  change,  encore  que  le  ti- 
""'  a"  dit  :je  paierai.  —  L'obligation  que  s'im- 
o*e.  le  tireur  de  payer  lui-même ,  en  même  temps 
M  il  indique  un  tiré  comme  un  autre  payeur,  fait 
•  ulement  qu'au  lieu  d'un  paveur  il  y  en  a  At-nx  ; 
'  qui  note  pas  à  l'effet  son  caractère  de  lettre  de 
uaage. 

<.ai,«ré.-M  mai  1828.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V.82. 

1.2  72.—D.I».  28.1.246. 
V.  l'arrêt  d'appel.—  S-V.  27,2.51.—  D  P.  27.2.116. 


LETTRE  DE  Cil  ANGE. 

15. — Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  souscrite 
par  un  tireur  à  son  ordre  et  valeur  en  lui-m$met 
tellement  qu'il  y  a  le  double  vice  d'absence  d'une 
tierce-personne  et  d'absence  d1  indication  de  va- 
leurs ,  s'il  arrive  que  le  tireur  passe  l'effet  à  un 
tiers,  sans  indiquer  les  valeurs  reçues  ,  un  des  deux 
vices  est  corrigé  par  l'endossement ,  qui  se  confond 
alors  avec  l'effet.  ■ — En  ce  cas,  il  y  a  suffisamment 
indication  d'une  tierce-personne.  —  Toutefois,  il 
n'y  a  pas  encore  indication  de  valeurs  reçues.  — 
Mais  si,  en  cet  état,  le  porteur  passe  l'effet  à  un 
autre,  avec  indication  des  valeurs  reçues,  la  lettre 
de  change  se  trouve  complétée,  et  doit  produire 
tous  ses  effets  comme  telle.  (C.  corn.,  110,  137.) 

Bellati.— 22  mars  1S25.—  Lyon.— S-V.  26. 2  131.— D. 
P.  25.2.172.— V.  /«/.,  n.  81.  85  et  s. 

16. — l>es  lettres  de  change  peuvent  être  souscri- 
tes par  un  fondé  de  pouvoir,  sans  que  l'essence  en 
soit  altérée. 

Parthou.— 22  vent,  an  12.— C.  Rej.— S-V.  4.1.257 

S  2.—  Formes  de  la  lettre  de  change. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

17.  —  La  lettre  de  change  est  soumise  à  des 
formes  et  à  des  énonciations  de  rigueur,  tellement 
que  l'omission  de  quelques-unes  de  tes  formes 
ou  énonciations  a  pour  effet  de  lui  faire  perdre 
le  caractère  que  la  loi  lui  attribue;  c'est  ce  que 
nous  aurons  occasion  de  faire  remanquer  en 
expliquant  ce  qui  regarde  chacune  de  ces  formes 
ou  énonciations. 

17  où.— La  lettre  de  change  doitêtre  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre;— être  datée; — énoncer  la 
somme  à  payer; — le  nom  de  celui  qui  doit  la 
payer;  — l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit 
s'effectuer; — la  valeur  fournie  en  espèces,  en 
marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre 
manière. — Elle  doit  être  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  à 
l'ordre  du  tireur  lui-même.  — Si  elle  est  par  pre- 
mière, seconde,  troisième,  quatrième,  e'tc,  elle 
doit  l'exprimer.  (C.  com.,  110.) 

18. — La  lettre  de  change  doit  être  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre  ,  en  d'autres  termes,  elle  doit 
contenir  remise  d'argent  d'une  place  sur  une  autre 
place,  c'est-à-dire  que  la  promesse  doit  être  faite 
dans  un  lieu  pour  recevoir  son  effet  dans  un  au- 
tre :  c'est  là  un  des  caractères  essentiels  de  la  let- 
tre de  change;  sans  cela ,  plie  dégénérerait  en  un 
simple  billet  à  ordre  ou  ne  vaudrait  que  comme 
simple  promesse.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  lieu  d'où  elle  est  tirée,  et  celui  où  elle  doit 
être  payée,  soient  des  places  de  commerce;  il 
suffit  qu'ils  se  trouvent  situés  à  une  certaine  dis- 
tance, et  qu'ils  aient  une  e\istence  indépen- 
dante l'un  de  l'autre.  (Pardessus,  n.  332;  E. 
Persil  sur  l'art.  110,  n.  4.)— V.  inf.,  n.  i-7  et  s. 

19. — La  lettre  de  change  doit  être  datée.  La 
d  «te  comprend  la  désignation  du  temps  et  du  lieu. 
L'indication  du  jour  et  de  l'année  est  indispen- 
sable pour  pouvoir  fixer  l'époque  de  l'échéance, 
et  aussi  pour  savoir  si  le  tiieur  de  la  lettre  avait 
alors  capacité  suffisante,  ou  s'il  n'était  pas  à  la 
veille  de  tomber  en  faillite.  (V.  Faillite,  %  3.) 
La  désignation  du  iieu  est  exigée  pour  savoir  s'il 
y  a  eu  effectivement  remise  de  place  en  place. 
(C.  com. ,  110;  Pardessus,  Contrat  de  change, 
n.  72;  et  Cours  de  droit  comm.,  n.  333;  E. 
Persil,  sur  l'art.  110,  Cod.  com.,  n.  9.) — V.  inf., 
n.  GO  et  s. 

20. — La  lettre  de  change  doit  énoncer  précisé' 
meut  la  somme  a  payer,  afin  que  l'obligation  du 
tiré  soit  clairement  déterminée  (C.  com.,  ibid.). 
Dans  l'usage,  la  somme  s'énonce  en  toutes  lettres 
dans  le  courant  du  titre  et  est  ensuite  reproduite 
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en  chifi  mmeneernent  ou  a  la  fin.  Mais 

cette  formel  le  rigueur,  et  i|  su  dirait  que 

la  Somme  fllt  ('II.  ,1  CD  toutes  t  ■  1 1 1  f  ^ ,   >olt 

e»  chiffres.    Pothicr,  Contrat  de  change,  n.  35; 

LocrcMir  r.ut.  lîo,  C. com. ;  Pardessus,  Con- 
trut  de  change,  n.  ï*.  et  flrosr sepea.,  a. 385 ; 
1  Persil  -m  l'art.  100,  o.  11  ;  rentra,  E.  Yin- 
cens,  t.  2,  p.  171. 

ai. — Si  la  somme  exprimée  en  chiffres  a  la  fin 
ou  au  commencement  de  la  lettre  de  change, 
différait  de  la  somme  exprimée  en  toutes  lettres 
dans  le  courant  de  reflet,  on  devrait  l'en  rap- 
portera renonciation  Faite  en  toutes  lettres,  plu- 
tôt qu'à  ceUe  faite  en  chiffres.  E.  Persil  sur  l'art, 
lio,  C.  com.,  n.  1S. 

■22.— La  lettre  de  change  doit  énoncer  le 
de  celui  qui  doit  payer  (Y.  sup.,  n.  g  .—Cette 
énonciation  doit  être  exacte  et  cuire  :  Si  elle  était 
de  nature  a  tromper  le  porteur,  le  tireur  serait 
feanonsable  des  conséquences  de  l'erreur  que, 
par  son  fait,  il  aurait  causée.  Pardessus,  n.  :>:].">.) 
•2î.  — 11  ai  ri\e  quelquefois  que,  outre  le  tiré,  la 
lettre  de  change  indique  un  tiers  -  de  payer 
la  traite  au  ca»  où  le  tiré  ne  la  paierait  pus  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  indiquer  un  tiers  au  besoin, ou 
simplement  indiquer  un  besoin.  C.  com.,  n 
— V.  sur  les  effets  de  cette  énonciati  bli- 

£ati<>n>  qu'elle  impose  .:u  porteur,  les  DU  t-  En- 
dossement, n.  .">t  et  suiv.,  et  Prot  /.n.  IG. 

2». — La  lettre  de  chai  nonces* le  nom 

de  celui  a  qui  elle  doit  être  p  rçée  :  il  ne  anflirail 
pasqu'elleeiioii,;ai  l  •  nom  de  celui  qui  en  a  fourni 
la  valeur,  caria  valeur  d'une  lettre  -    est 

souvent  fournie  par  un  .mire  que  celui  qui  doit 
en  recevoir  le  mentant.    Pardessus,  n.  : 

■>:>. — Delàeette  conséquent  e  importante,  que  la 
lettre  de  change  ne  peul  jamais  é  ible 

mm  porteur.   Pardessus,  ibid.  —  v 

2G. — L'époqnedu  paiement  doit  s' énoncer  dans 
la  lettre  de  change.  Cette  époque  d  termine  l'eu- 
gibilitédela  créance,  et  le  moment  <l.'>\>.>  irsui- 
te>.    V.  inf.,  n.  Gt  et  s.)  L'onij  ictle in- 

dication ne  pourrait  être  suppléée  i  d'a- 

-  les  circonstances. — On  compn  ;    i 
de  l,i  rigueur  de  cette  règle  quand  il  sera  q 
tion  des  obligations  in  u  porteur  à  1 

que  de  l'échéant  lessus,  n.  33G.j  —  Y. 

Protêt. 

27. — L'époque  du  paiement  est  délermin 
indéterminée.  EU*   \         rminée  quand  la  lettre 
indique  un  jour  fixe,  ou  un  délai  qui  commence 
a  eomir  du  i-'in  ire  est  datée.  Elli 

indéterminée  quand  le  y  ur  ou  le  délai  du  p 
ment  dépend  du  lait  postérieur  de  la  i 

lion  de  1,:  lettre  ,i  celui  qui  doit  la  payer.      A 

l'époque  est  déterminée  quand  la  lettre  est  tirée 
ii  jour  fixe,  ou  à  un  ou  plusieurs  joui  -  .  un 

nu  plusieurs  mois  de  date,  un   ouplusieu 
•et  de  date.  — I. Il  lei  mince  quand  la  let- 

tre eai  urée  à  vue,  a  un  ou  plusieurs  jours  de  vue, 
•  un  ou  plusieurs  mois  de  \  ue,  a  une  ou  plusii 
isances  de  vue.  C.  com.,  liO.   Il  ?  a  encore  une 
autre  manière  d'indiquer  l'époque  de  l'échéant  e  : 

H  l'i'i  héance  en  foire.  s  di- 

x  s  de.  héance,  inf.,  S  6. 

I  i  lettre  doil  énoncer  lelieu  du  paiement. 
—  M  u>  d  importe  peu  que  cette  énonciation 
faite  dans  la  lettre,  ou  dans  l'acceptation  par  le 
tiré,  aiitei  qu'on  la  verra  au  paragraphe  5,  relatif 
i  l  n.    Pardessus,  n.  . 

|0. — il  est  a  observer,  quant  alap  nonne  qui 
doit  payer,  et  au  lieu  où  là  lettre  doil  être  payée, 
qu'elle  peut  être  turc  mm-  un  individu,  et  payable 
M  domicile  d'un  tiers  ;  oat  I   tiréanmn- 
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dat  de  faire  remettre  la  somme  au  lien  du  paie- 
ment.    I  l'art.  111  ,  C.  coin.  ;    Pardes- 

—ia  lettre  it  énoncer  la  valeur 

fournie-  cette'  i  ;itre- 

échange  de  la  i  aux*   :  ecevoir  dans  le  lien  dé- 
terminé :              le  prix  de  la  lett: 

Si  donc  i  e  prix  n  |  s  indiqué,  il  n*>  aurai 

Lrat  de  chang  -  .  n. 

WO;  Locré  lui  i  C.  coin.  ;  E   I*  rsil  -ur 
le  même  art.,  n.  2n.) 

31. — H  i:e  suffit  |  :    ,it  été 

nie,  il  faut  de  pl- 
ia valeur  a  été  fournie,  en 

-,   en  compte  ou  de  tout  C, 

com.,  110;  Polluer,  Contrat  d 
•I     ss  3  sur   l'art.  1,   tic.   5  ..  de 

►0.) 
Il  ■ 
U  valeur  de  L  loi  ne  serait 

satisfaite.  Mai»  il  suffit  que  l'on  exprime  i 
leur  reçue  comptant  ou   vole* 
qui  indique  d'une  manière  suffisante,  dans  le 
premier  cas,  que  la  valeur  ..  été  comptée,  et 
qu'elle  est  en  argent  :  il-\i>  le  sec  ml,  qi 
leur  e>t  port  i 

Persil  -ui  l'art.  110,  C  — V.  inf 

65    t  l. 

38.— t  n  s'e>t  demai 
pression  valeur  eni  était  suffis  nti 

l'expression  valeu 

peut  l'être  d'après  il",  il 

est  difficile  que   1 

explicite    de  valeur  t  -     :re 

au  vœu  de  la  I 
sur  l'art.  Mo.  n.  2,.      I 

i  —1!  en  est  oV  le  la  letti 

causée  valeur  en  soi-même:  ce  ne  serait  qu'un 
Simple    mandat .  -  de 

change  (Pardessus,  n.  3t0  :  mais  si  un  tel  effet 
rdre  du  tireur,  et  u  n  à  l'ordre  d'un  lîei 
ireur  à  un  ; 
rmant  1 
sion  de    i 

iie\  iendrail  une  lettre  de  eu     -  irce 

qu'alors  il  3  aurait  réellement  expression  de  la 
valeur  fournie  et  échan         3  rary,liv.  3;ch 
Pard  tirât  de  change,  p.  76.] — \.sup., 

.    !      B1 
,.— Au  surplus,  bien  qu'une  lett. 
indiqua  la  valeur  :  cela  ne  fait  nullement 

»nuu  l'avoir  re- 
çue, .    u- 

n  matière  com- 
merciale •  1  ne  vaut  qu   jusqu'à 

terminai  iaft, 

qui  .  U  nie  par  un  t 

qui  arrive  lorsqu'on  tire,  ou  par 

ordre  d  un  m*  rs  :  cela  résulta  de  ce  nue  la 
n'exifl        -   qu'on  dû  » 

foui  i  in..  1 1 1  -V. 

sup.,  u.  2t,  < 

.  —La  lettre  gc  doit  et             Ira  . 

là  un  de  sw  s  les  plus  es- 
celui  qui  assun  1 1 

dossement.  S     -  elle  ne  -              me  dé- 
légation ,   qui   ne  \  ludrait  que    comme   sim- 
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pie  mandat ,  et    n'aurait  d'effet  qu'à  l'égard  du 
mandant.  (Pardessus ,  n.  339.) 

35  &fc._De  ce  que,  ainsi  que  cela  a  été  expli- 
qué snp..  n.  6,  le  concours  de  trois  personnes  est 
nécessaire  à  la  perfection  de  la  lettre  de  change, 
il  résulte,  qu'en  principe,  la  lettre  de  change  doit 
être  à  Yordrc  d'un  tiers  qu'on  nomme  le  pre- 
neur, et  non  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  Il 
arrive  cependant  des  cas  où  une  lettre  de  change 
est  à  l'ordre  du  tireur;  mais  alors,  pour  valoir 
en  tant  que  lettre  de  change  ,  elle  doit  être  pas- 
sée par  le  tireur  a  l'ordre  d'un  tiers,  dont  le  con- 
cours complète  l'ensemble  des  formalités  néces- 
saires. (Pothier,  n.  3;  Locré,  sur  l'art.  111  ;  Par- 
dessus, n.  339;  Vincens,  t.  2,  p.  180;  Persil, 
sur  l'art.  110,  n.  32.)—  V.  sup.,n.  15,  et  inf., 
n.  50  et  s. 

37.— L'ordre  doit  être  exprimé  textuellement: 
la  simple  mention  de  payable  au  porteur  ne 
suffirait  donc  point,  parla  raison  que  la  lettre 
de  chanse  doit  toujours  être  à  l'ordre ,  soit  du 
tireur,  soit  d'un  tiers.  Du  reste,  il  n'est  pas  in- 
dispensable de  mentionner  les  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  de  celui  au  profit  duquel  l'ordre 
est  passé  :  la  loi  ne  l'exige  pas ,  et  il  ne  serait 
pas  toujours  facile  de  se  procurer  ces  indications. 
—Y.  inf.,  n.  68  et  s. 

38.— La  lettre  de  change  peut  être  faite  en 
plusieurs  exemplaires.  Dans  l'usage ,  on  prend 
cette  précaution  pour  deux  motifs  :  d'abord  pour 
avoir  en  main  un  titre  en  cas  de  perte  d'un  ex- 
emplaire; ensuite  pour  pouvoir  négocier  la  lettre 
de  change  sur  un  exemplaire  ,  tandis  que  l'autre 
est  envoyé  à  l'acceptation.—  Quand  la  lettre  de 
change  est  délivrée  en  plusieurs  exemplaires  on 
doit  mentionner  sur  chacun  ,  s'il  est  premier, 
deuxième,  troisième  ou  quatrième,  etc.  (C. 
corn.,  110.)—  V.  inf.,  n.  90. 

39.— Enfin ,  la  lettre  de  change  peut  être  tirée 
par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers.  Ce  tiers  est 
une  personne  autre  que  celles  dont  le  concours 
est  nécessaire  à  la  formation  de  la  lettre  de 
change;  il  n'est  obligé  au  remboursement,  après 
protêt  et  recours  dans  les  délais ,  que  s'il  a  donné 
au  tireur  l'ordre  ou  le  mandat  de  faire  traite 
pour  son  compte.  (C.  com.,  111;  Pardessus,  n. 
339.)— V.  inf,n.il$. 

4o.— La  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qua- 
lité, soit  de  domicile,  soit  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a  été  tirée,  ou  du  lieu  où  elle  est  payable, 
lui  enlève  son  caractère  de  lettre  de  change ,  et 
ne  la  laisse  plus  subsister  que  comme  simple 
promesse  ou  simple  obligation  civile,  régie  par 
le  droit  commun.  (G.  com..  112;  Locré, "sur  le 
même  art.  ;  Pardessus,  n.  458.)— V.  inf.,n.  50  et 
s.,  92  et  s. 

41.  —  Ces  suppositions  peuvent  être  établies 
par  des  preuves  prises  en  dehors  de  la  lettre  de 
change ,  et  même  par  des  présomptions  tirées 
de  l'état  de  la  fortune  et  aussi  de  la  moralité  des 
parties.  (V.  inf.,  n.  92  et  s.)  Ces  suppositions 
prennent  le  caractère  du  faux  ,  quand  elles  ont 
pour  objet  de  faire  croire  faussement  à  l'existence 
«le  l'un  des  signataires  ou  débiteurs  solidaires  de 
la  lettre  de  change.  (Pardessus,  n.  458  et  î-59.) 

42.  —  Uien  que,   dans  l'usage   généralement 
suivi,  la    lettre  ('échange  soit  rédigée  si- 
gnature privée,  rien   ne  s'oppose  a  ce  qu'une 
lettre  de  change  SOit  passée   devant  notaires. — 
I  ■  oe  peut  jamais  être  un 

'  au  contraire  une  garantie  de  plus.  Ce- 
pendant la  question  a  été  controversée.  (V. 
lin ,  Hep.,  >  '  Lettre  de  change ,  S  2,  n.  7  ;  Par- 
dessus, Contrat  de  change,  o.  09,  et  Cours  de 
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droit  commercial,  n.  330;  Duvergier,  de   la 
vente ,  n.  212.)  —  V.  inf.,  n.  114. 

43 .—Quand  la  lettre  de  change  n'est  pas  écrite 
delà  main  même  du  tireur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  contienne  un  bon  ou  approuvé  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  qu'il  s'oblige  à  faire 
payer.  (C.  civ.,  1326.) 

.{.{..—Remarquons  ici  qu'on  peut  valablement 
stipuler  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  lettre 
de  change  ou  autre  effet  de  commerce;  mais, 
l'hypothèque  conventionnelle  devant  toujours 
résulter  d'un  acte  authentique  et  notarié  (C.  civ., 
21-27),  il  suit  de  laque  l'hypothèque  ne  peut 
être  stipulée  dans  le  corpsmêmede  l'effet,  qu'au- 
tant qu'il  est  passé  pardevant  notaire. —  V.,  sur 
les  effets  de  l'endossement  d'un  effet  de  cette 
nature,  quanta  l'hypothèque  qui  y  est  jointe,  le 
mot  Endossement,  n.  7. 

45. — Les  lettres  de  change,  comme  tous  au- 
tres billets  ou  effets  négociables ,  doivent  être 
sur  papier  soumis  au  timbre  proportionnel,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  au  mot  Billet  en  général , 
n.  9  et  s. 

46. — Quant  à  l'enregistrement,  les  lettres  de 
change  n'y  sont  soumises  que  lorsqu'il  est  donné 
assignation  pour  en  obtenir  le  paiement,  ou 
lorsqu'elles  sont  produites  en  justice.  Le  droit 
est  de  25  cent,  par  cent  francs.  (L.  28  av.  1816, 
art.  50.)— Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'accepta- 
tion (V.  inf,  n.  171),  les  lettres  de  change  doi- 
vent être  enregistrées  seulement  avant  que  la 
demande  en  remboursement  ou  en  caution- 
nement puisse  être  formée  contre  les  endosseurs 
ou  le  tireur. 

Les  lettres  de  change  devant  notaire  sont  sou- 
mises au  même  droit  de  25  cent,  par  cent  francs  ; 
mais  elles  doivent  être  présentées  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  des  no- 
taires. (Instr.  du  19  avril  18 19. )— V.  Enregistre- 
ment, n.  8. 

JURISPRUDENCE. 

47. — Pour  former  une  lettre  de  change,  il  faut 
que  le  change  soit  réel  et  effectif,  c'est  à  dire  que 
la  lettre  soit  tirée  d'une  place  pour  être  payée  dans 
une  autre. — Il  ne  suffit  pas  que  dans  l'intention  des 
parties,  les  effets  souscrits  soient  des  lettres  de 
change;  qu'elles  leur  aient  réellement  donné  cette 
qualification,  et  se  soient  soumises  à  la  juridiction 
commerciale. 

Saint-Andéol. — 8brum.anl4. — C.Rej. — Kisir.es — S-V. 
6.2  618.— D.  A.  6.556. 

48.  —  Une  lettre  de  change  n'est  pas  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre  ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  lorsque  le 
tireur  et  le  tiré  habitent  et  sont  indiqués  dans  la 
môme  ville  ;  peu  importe  que  l'un  soit  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  et  que  l'autre  soit  hors  ville  (dans 
un  château  de  la  banlieue). 

De  Lajonie.— 23  av.  1830.— Bordeaux.— S-V.30.2. 302. 
D.  P.  30.2.258. 

49. — Place ,  en  termes  de  commerce  et  de  négo- 
ciais ,  se  ilit  du  lieu  où  se  tient  la  banque  ,  ou  se 
fait  le  négoce  d'argent.  —  Remise,  s'entend  aussi 
du  commerce  d'argent  de  ville  en  ville,  et  de  place 
en  place.  —  Trafic  de  banquier,  consiste  en  traite 
et  remise  d'argent. — Ainsi ,  il  n'y  a  pas  remise  de 
place  en  place,  aux  termes  de  l'art.  632,  Cod.  com., 
dans  le  fait  d'un  cultivateur  qui ,  dans  sa  commune 
rurale,  souscrit  à  l'ordre  d'un  notaire,  donneur  de 
valeurs,  un  effet  payable  dans  une  ville  même  de 
commerce. —  Il  n'y  a  là  qu'une  obligation  pour 
prêt ,  entre  particuliers ,  sous  forme  <le  billet  à  or- 
dre à  domicile,  indiqué. —  De  là  il  suit  que,  seion. 
l'art.  636,  le  tribunal  tle  commerce  n'est  pas  com- 
pétent pour  en  connaître. 
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roncet.— 21  juin(826. — Lyon.— S-V.  27.2.250.— D.P. 
26.2.245. 

50. — Une  lettre  de  change  à  l'ordre  île  soi-même 
est  réputée  tirée  dans  le  lieu  <>n  ••Ile  a  <  té  iou  ci  ite, 
et  non  dans  le  lieu  ou  elle  est  pai  .ée.  au  donneur 
de  valeurs. 

Ainsi,  elle  peut  être  réputée  tirée  d'un  lieu  sur 
un  nuire,  encore  qu'elle  soil  payable  dans  le  même 

lieu  OÙ  elle  est  passée  au  donneur  de  valeurs. 

Goilberl.—  28  rév.1810.— C.  Rej.— Caen.—  S-V. 10.1. 
289.D.  A.  «.556. 

51. — Une  lettre  de  change  à  l'ordre  de  soi-même, 
n'étant  parfaite  que  par  l'endossement  du  tireur, 
ne  peut  être  réputée  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre 

et  contenir  remise  de  place  en  plaie  ,  si  cel  endos- 
sement est  daté  du  lieu  même...  ou  de  la  banlieue 
de  la  ville  où  la  lettre  doit  être  acquittée. 

En  un  tel  cas,  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent (si  les  parties  sont,  non  commerçantes)  se  dé- 
clarer d'office  incompétens,  un  pareil  titre  man- 
quant de  l'un  des  caractères  constitutifs  d'une  vé- 
ritable lettre  de  change. 

Lissençon.— 20  juin  1835.— Toulouse. — S-V.350.2.100. 

/'/—  Boivin.— 4  juill  1835. — Toulous  ■  •.— S-V. 3 I6.2.I00- 

52.  — Une  lettre  de  change  ,  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même,  ne  contient  pas  remise  de  place  en  place, 
bien  qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  si  l'en- 
dossement (qui  la  rend  parfaite),  est  «lato  du  lieu 
même  où  elle  esl  payable. 

Duclos.—  G  mars  ts'iO. —  Toulouse.— S-V.  30.2.1  GO.— 
I).  P. 30.2.168. 

53. — On  doit  considérer  comme  lettre  de  chan- 
ge,  1°  une  traite  qui  ,  tirée  sur  une  autre  place, 
serait  indiquée  par  l'acceptation  de  celui  qui  doit 
la  paver,  acquitlable  dans  la  ville  ou  place  du  ti- 
reur; 2°  une  traite  qui  ,  étant  faite  à  Tordre  Au  ti- 
reur ,  et  passée  par  lui  à  l'ordre  d'un  tiers,  serait  , 
faute  de  paiement  ,  proteslée  à  la  requête  du  tireur 
et  non  du  porteur. 

31  oct.  1  SOS. —Décision  du  grand-juge. — S-V.  9.2.13. 

54. — Une  lettre  de  change  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre,  et  qui  présente  ainsi  remise  de  place  en 
place,  ne  dégénère  pas  en  simple  promesse,  par 
cela  seul  que  l'accepteur  a  indiqué  dans  son  accep- 
tation, pour  lieu  de  paiement,  celui-là  même  d'où 
la  lettre  était  tirée. 

Leroy  de  Saint-Arnaud.— 8  août  1833. —  Paris  —S-V. 
33.2.17S. — 1).  I>.  33.2.226. 

55.  —  Une  lettre  de  change  tirée  d'une  place  sur 
une  autre  place  ,  ne  doit  pas  être  réputée  simple 
promesse,  parce  qu'elle  aura  été  acceptée  dans  le 
lieu  même  d'où  elle  a  été  tirée. 

Blongenet. — 29  aoùtt807.— Turin.— S-V.  s. 2. 79.— D. 
A.  G. 556. 

56.  — La  supposition  du  lieu  d'où  une  lettre  de 
change  est  tirée |  a  pour  effet  de  la  faire  réputer 
■impie  promesse ,  encore  bien  que.  dans  la  réalité, 
cette  lettre  de  change  ait  été  tirée  d  un  lieu  sur  un 

autre. 

B  ..— 1er  dér.  1886.— Metz.— S-V.  37.2 .:' 

57. -5N. — Une   lettre    de    change    simulé-.- ,    suis 

qu'il  v  ait  change  de  place  en  place,  et  pour  m.is- 
quer  une  simple  promesse  ,  a  esl  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaui  «le  commerce;   ils    doivent 
renvoyer  après  .noir  constaté  la  simulation. 
Powits — 28  juin  1 8 1 0.  —  Bruxelles.  — S-\  ,t0.2. 
1>.  \ 

59. — ...Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 

prononce!  sur  Vt/ftt  d'une  telle  promesse,  el  doi- 
vent renvoyer  d'office,  même  quand  l'incompétence 

ne  serait  pas  proposée,  si  d'ailleurs  l'effet    ne   porte 

w signature  d'aucun  individu  commerçant. 

Wolff. — 15  juin    1813.— Coimar. — S-V,  16.2.110.— D. 

V.'-    .72. 
60. — Le  défaut  de  date  dans  une  lettre  de  change 
■'en  entraîne  pas  la  nullité,  lorsque  la  circonstance 
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|  de  la  date,  à  une  époque  ou  à  une  autre,  n'est  pas 

•t. 
>  Niasses.-  S-V.  19. 2.291. — D. 

.  —  /  /...pour  un  billet  à  ordre. 

Alirnm.— l2av.  1821.— C.  I;   j.— Ai*.— S-V.22J   1"« 
—  I).  \.S.S8. 

61 . — Lorsqu'une  lettre  de  change,  d'ailleurs  ré- 
gulière, est  viciée  par  Pomitaion  de  l'époque  de 
paiement,  s'il  arrive  que  l'accepteur  indique  plue 
tard    lni-niême  une  époque   .!  ,t  .    I,-  vice 

primitif  se  trouve  réparé,  en  ce  si  us  que  l'effet  se 
trouve   avoir    tous    les   cars 
change...;  do  moins.  ïaceepttuf  <  st  non  r< •« 
a  Im  reprocher  le  vice  primitif. 

Lardos  et  Lafontaine.— 1  i  mai  1829.— Paris»— S-V. 20. 
2.228. 

G'2.  L'échéance  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas 
suffisamment  indiqua 

toutejois  et  quand...  » — Ces  mots  m*  p  nvi  ni  être 
considérés  comme  équivalant 
à  volonté,  a  présentation. 

Longucmarre.— 29  av.    1829.— Pari  .2.139* 

— D.P.29.2 

63. — L'obligation  souscrite  sous  la  forme  d'une, 
lettre  de  change,  n'en  a  pas  les  caractères,  si  le 
souscripteur  s'etant  réservi  de  la  renou- 

veler à  son  échéance,  au  lieu  de  la  payer,  elle  ne 
présente  pas  ainsi  une  échéance  certaine  •  t  déter- 
minée.—  Eu  conséquence,    cette  obligation    n'est 
;  pas  soumise  à  la   prescription   de  cinq  an 
comm.,  189.) 

Beloii.— 2  lev.  1830.— Paris.— S-V. 30.2. 173.— D.P.30. 
2.85. 

64.  —  L'indication  précise  de  l'époque  «lu  paie- 
ment est  de  l'essence  de  la  lettre  d.  En 
conséquence,  le  mandat  à  ordre  par  lequel  une 
personne  en  charge  une  autre  de  payer  à  un  tiers, 
dans  un  autre  lieu,  une  somme  de...,  apres  le  dé— 
ci  s  d'un  individu  désigné,  ne  peut  être  considéré 
comme  lettre  de  change,  par  Cela  seul  qu'il  n'indique 
pas  le  jour  où  le  paiement  devra  être  !  >it  .  «  e  n>  st 
qu'une  simple  promesse  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils. 

BrueL— 6  janv.  1837.— Toulouse  —S-V. 37. 2. 2.,'.— D. 
P.  32.2. 120. 

65. — L'effet    de  commerce  cause  valeur  renie  , 

sans  autre  désignation,  ne  peut  être  considéré,  ni 

comme  billet  à  ordre,    ni  comme  lettl  DgU, 

encore  Lien  qu'il   contienne  cette  dernière  qu  iliii- 

■  cation. 

r.— 23  mars  181  1.— Colmar.— S-V.  16.2.92.— 
D.  \.>  .'.>  2.---Y.         .  ,, 

86.— -Il  n*3   a  véritablement  ni  lettre  de  change 
d'une  espt  ee  quelconque  [C.  com.,  1 10  .  m  billet 
à  ordre  (C.  com.,  ISS    dans  reflet  qui  n'im 
aucunement  qu'il  j   .m  en.!.,  valeur*  fourni  «  — 
En  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  doit  accueillir 
le  déclina  toi  rc  proposé  par  le  défendeur,  s'il 
■  ommercanl  .  quand  même  I'.  If.  t  sera:!  r< 
n  itures  i 

-  .— Toalot  '  H. 

67.— Un   effet  qualifié   lettre  de   . 
n  énonce  pas  l.s  valeurs  foi  n  de 

l'art.  110,1.  !.  ciiiii.,  n'a  pas  la  forme  eitcrieurc 
d'une  /:•///     de  e     •■  .-■-. —  l  n  tel  effet 

même    réputé    simple  /  >    n<   de» 

art.   112  et  636. — D   s  lors,     • itestalions  pour 

le  paiement  d'une  telle  lettre  de  change  ne  so 

de  la  COmpi  ti  ne,-    .1    s  tidmn  in\  de   «  OUUI 

m  d'ailleurs  il  ne  i  ssu^ 

nurt  e ,  on  entre  i  '■ 

étant  itUion  i  .  peut  être  tout 

étal   .le  cause  |   même  pour  la  i  suc 

pe| 
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Debonnevalk-iv. — 31  janv.  1826. — Caen.— -S-V.26.Î. 
315.—  D.P.-G.2.150. 

68. — Ne  peut  être  considéré  comme  billet  à  ordr  • 
Feffet  qui  n'énonce  pas  Y  espèce  de  valeur  fournie , 
bien  qu'il  soit  à  l'ordre  d'un  tiers. — Eu  conséquence 
le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'ut  *el  effet, 
si  le  défendeur  n'est  pas  commerçant,  quand  même 
l'effet  serait  revêtu  île  signatures  commerciales. 

Faillon.— 1  7  nov.  I S28.— ' lWouso.— S-Y. 29. 2.1 1  7.— • 
D.P.29.2.145. 

69. — De  ce  que  des  lettres  de  change  n'énoncent 
pas  la  nature  des  valeurs  fournies  au  tireur,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ces  lettres  de  change  soient  nulles 
ou  sans  effet  obligatoire;  il  s'ensuit  seulement  que 
le  porteur  doit  établir  quelles  sont  les  valeurs  four- 
nies. 

Leduc:— 30  août  1826.— C.  Rej.— Dijon.— S-V.  27.1. 

1  55 . 

70. — Une  lettre  de  change,  nulle  comme  effet 
de  commerce,  en  ce  qu'elle  n'exprime  pas  la  na- 
ture île  la  valeur  fournie,  n'en  constitue  pas  moins 
une  obligation, —  et,  dans  ce  cas,  si  la  lettre  de 
change  a  été  souscrite  par  un  négociant  au  profit 
d'un  autre  négociant,  il  appartient  au  tribunal  de 
commerce  d'en  connaître.  (C.  corn.,  110,631,  637, 
638.) 

Pomarède.— 28  mai  1S25.— Toulouse.— S-V.25. 2. 308. 

71.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'énonce  pas 
la  valeur  fournie,  elle  ne  vaut  pas,  relativement  à 
celui  à  l'ordre  duquel  elle  est  souscrite  ,  comme 
lettre  de  change  ;  niais  elle  vaut  ou  peut  valoir,  à 
son  égard  ,  comme  procuration,  à  l'effet  de  com- 
pléter la  lettre  de  change  par  un  endossement  ré- 
gulier envers  un  tiers  donneur  de  valeurs. 

Pomarède.— 4  juin  1825.— Toulouse.— S-V.25. 2.308. 

Y.  Endntsemeni,  §  3. 

72. — Une  lettre  de  change,  tirée  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même ,  est  régulière  et  valable  comme 
lettre  de  change,  quoiqu'elle  n'énonce  l'espèce  de 
valeur  fournie  que  dans  l'endossement  passé  par 
le  tireur. 

Grangent.— 6  iuill.  1826.— Paris.— S-V. 27. 2.204. — D. 
P.2'».2.102. 

73.  —Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  valeur  d'un 
billet  à  ordre  soit  fournie  en  argent  ou  en  mar- 
chandises,  il  suffit  qu'elle  le  soit  d'une  manière 
quelconque. 

De  Choiscul-Stainville. — 15  vent,  an  13. — Cass.— S-V. 
7.2.1246.— D. A. 6.580. 

74. — L'expression  de  valeur  reçue,  dans  un  billet 
à  ordre,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi,  qui  exige 
l'indication  de  l'espèce  de  valeur  fournie. 

Faillon.— 17  nov.  1828.— Toulouse.— S-V.29. 2.1 17.— 
D.P.29.2.145.— \.  fup.,  n.  63. 

75. — Une  lettre  de  change  doit  êire  réputée  sim- 
ple promesse,  par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  la 
nature  de  la  valeur  reçue,  encore  qu'il  soit  dit  va- 
leur reçue. 

Le  tribunal  de  commerce  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  connaître  d'un  tel  acte,  encore  que 
l'exception  d'incompétence  ne  soit  pas  proposée, 
et  que  le  porteur  de  l'effet  soit  négociant. 

Pecchio.— 13  mars   181 1.— Turin.— S-Y.  12  2.74 D 

A. 6. 

76- — Un  billet  à  ordre  causé  valeur  reçue  ,  sans 
exprimer  la  nature  de  cette  valeur,  est  réputé  sim- 
ple promesse. —  I.e  protêt  tardif  d'un  tel  effet  n'em- 
pêche pas  le  recours  du  porteur  contre  le  tireur. 

Dufau.— 1er  têt.  lS12.-Trèves.— S-V.  16.2.103.— D 

A. ». 

77.  — [.a  clause  valeur  rente,  vaut  quittance  pour 
Celui  a  l'ordre  duquel  |« ■:,  U  (1res  de  change  ont  été 
tirées  ,  et  le  dispense  de  toute  autre  preuve  qu'il  a 
réellement  donné  les  fond».  Ces  expressions,  va- 
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ieur  reçue ,  ont  le  même  sens  que  valeur  reçu» 
comptant ,  et  différent  de  ces  autres  expression») 
valeur  en  compte  ou  valeur  entendue. 

Beydaels.— 28  therm.an  1 1.— Bruxelles— S-V.4. 2. 399. 

78. — La  valeur  fournie  n'est  pas  suffisamment  in- 
diquée dans  un  billet  à  ordre,  par  ces  mots  :  valeur 
prêtée  à  mon  besoin. 

Longuemarre.— 29  av.  1829.— Paris.— S-V.  29.2.139. 
—D. P. 29. 2. 249. 

79.  —  L'expression  valeur  en   compte,  apposée 
dans  une  lettre  de  change,  équivaut  à   l'expression 
valeur   reçue  en  écus  ,    en  ce  qui  louche   l'obliga- 
tion d'exprimer  la  valeur  à  peine  de  nullité. 
Lamothe.— 20  août    1818.— C.  Rej.— Toulouse  —S-Y. 

19.1.236.— D.A.6. 562. 
V.  encore,  sur  le  sens  de  l'expression  mleUr  en  compte, 
l'art.  Endossement,  n.  13  et  s.,  et  65 

80. — Dans  un  billet  à  ordre  ou  dans  une  lettre  de 
change,  les  mots  valeur  entre  nous  ne  sont  pas  l'é- 
quivalent des  mots  valeur  en  compte;  ils  n'énon- 
cent pas  suffisamment  que  l'effet  souscrit  soit  causé 
pour  valeurs  réellement  fournies. 

En  conséquence,  un  effet  ainsi  causé  n'a  pas  le 
caractère  d'un  effet  de  commerce  négociable;  il  ne 
renferme  pas  une  obligation  absolue  :  le  porteur 
n'est  qu'un  simple  cessionnaire  soumis  aux  excep- 
tions proposables  contre  le  cédant. 

Corbesier.— 19juin  1810.— C.  Rej.— Liège.— S-V.  10. 
1.371.— D. A. 6  561. 

81.—  11  y  a  indication  suffisante  de  la  valeur 
fournie  par  ces  mots,  valeur  en  moi-même ,  si  la 
lettre  de  change  est  à  l'ordre  du  tireur,  et  si  d'ail- 
leurs elle  a  été  endossée  avec  indication  des  valeurs 
reçues. 

Boîdrini.— 31  mars  1813.— Turin— S-V. 14. 2.181.— D. A. 
6.567. 

82. — Pour  la  validité  d'une  lettre  de  change  ti- 
rée valeur  en  soi-même,  il  suffit  que  le  nom  d'un 
bailleur  de  valeurs  soit  au  dos  par  forme  d'ordre. 

Luuchère.— 2  prair.  un  13. — C.Rej. — Paris. — S-V. 5.1. 
381.— D. A.  6.565. 

83. — Le  défaut  d'expression  de  la  nature  de  la 
valeur  fournie  dans  un  billet  à  ordre  peut  être  sup- 
pléé par  des  preuves  extrinsèques,  prises  par  exem- 
ple, des  énonciations  des  livres  de  commerce. 

Hardiau.— 2  août  1816.— Angers.— S-V. 18.2. 113.— D. 
A. 6.581. 

V.  l'art.  Endossement,  n.  76,  90  et  suiv. 

84. — Un  arrêt  qui  constate,  d'après  la  corres- 
pondance des  parties,  que  «  les  valeurs  ont  été 
fournies,  et  que  le  tireur  en  a  profité  ou  dû  profi- 
ter »  ;  qui,  par  suite,  déclare  les  lettres  de  change 
valables  et  obligatoires,  est  réputé  avoir  fait  dans 
la  cause  une  simple  appréciation  d'actes;  il  ne  peut 
être  querellé  comme  ayant  donné  effet  à  des  let- 
tres de  change  dont  la  cause  valable  ne  serait  pas 
justifiée, 

Leduc.— 30  août  1826.— C.  Rej.— Dijon.— S-V.  27.1. 
155. 

85. — Les  lettres  de  change  tirées  à  l'ordre  desoi- 
même  sont  perfectionnées  par  l'endossement,  et  ne 
font  qu'un  avec  lui;  elles  peuvent  n'exprimer  que 
dans  cet  endossement,  soit  le  tiers  à  l'ordre  de 
qui  elles  sont  tirées,  soit  les  valeurs  fournies  par 
ce  tiers. 

Deman.— 20  janv.  1814.— C.  Rej.— Bruxelles.— S-V. 
14.1.195.— D.  A.  6.566. 

86. — Le  particulier  non  marchand  qui,  aprèl 
avoir  fait  traite  à  ordre  de  lui-même,  l'endosse  saut 
exprimer  qu'il  a  reçu  la  valeur,  a  réellement  sou- 
scrit une  lettre  de  change,  et  se  trouve  passible  de 
toutes  poursuites  commerciales,  si  celui  à  l'ordre 
de  qui  il  a  passé  la  traite,  l'a  passée  à  son  tour  à 
l'ordre  d'un  tiers,  en  exprimant  ia  vaieur. 

Rousseau.— 30  mars  1809.— Bruxelles.— S-V.  9.2.276 
D, A. 0.567. 
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87. — Une  lettre  de  change  tirée  par  un  individu, 
valeur  en  lui-même,  est  valable  quoiqu'elle  ne 
contienne    pas   l'expression   de  Contre ,  si   cette 

formalité  Se  trouve  dans  l'endossement  que  le  ti- 
reur a  passé  de  )a  traite  en  faveur  d'un  tiers.  (Cod. 
connu.,  110.) 

Vignaux.— 14  janv.  1828.— Toulouse.- S-V.  28.2.200. 
—  ï).  I».  l-.l.  194 

88. — Ces  mots,  dans  la  confection  d'un  billet  :  Je 
paierai  a  un  tel,  ou  eu  ta  faveur,  ne  sont  pas  équi- 
valons de  ceux  :  ou  à  son  ordre.  En  conséquence, 
un  tel  billet  n'est  pas  transmissible  par  la  voie  de 
l'endossement. 

Barent.— 24  oct.  1809.— Douai.— S-V.  7.2.929.— D. A. 
6. .579. 

89.— Une  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  ti- 
reur lui-môme,  et  endossée  ensuite  par  lui  au  pro- 
fit d'un  tiers,  est.  régulière  et  valable  comme  lettre 
de  change,  bien  que  l'endossement  ne  porte  pas  de 
date. 

Soubeyran.— .10  août  1S36  —Paris.— S-V. 37.2. 30S. 

90. — Lorsque  des  lettres  de  change  sont  tirées 
par  première,  deuxième  et  troisième,  elles  ne  sont 
censées  représentatives  que  d'une  seule  et  même 
valeur,   dés  qu'il  y  a  identité  de  sommes,  de  dates, 

d'échéance,  du  tireur,  du  titre  et  de  la  personne 
qui  fournit  les  valeurs,  encore  bien  qu'an  n'y  ait 
pas  employé  ces  mots  usuels  :  Pajrèz  par  celle  se- 
conde, si  ne  l'avez  fait  par  la  première. 

Dubasqu<\— 2l,  nov.  180  .—Pau.— S-V.  8.2.216. —  D. 
A.  t.. 685.— V.//'/'..n.   III. 

91. — Lorsque  l'accepteur  s'oblige  à  payer  à  son 
domicile  Anus  un  lieu  où  il  n'n  pas  t\e domicile  réel, 
cette  énoncialion  relative  au  domicile  est  moins  une 
supposition  qu'une  élection  de  domicile;  dans  ce 
cas,  la  lettre  de  change  n'est  pas  réputée  simple 
promesse  dans  le  sens  de  l'art.  1  12. 

Boldrini.—  31  mars  1813.— Turin.— S-V.  14.2.181.— 
D.A.  6.567. 

92. — En  matière  de  lettres  de  Change,  les  juges 
peuvent  présumer  la  simulation,  ou  le  défaut  de  re- 
mise de  place  en  place,  par  de  simples  conjectures, 
encore  qu'il  s'agisse  de  sommes  au-dessus  de 
150  fr. 

Detnoges.— I«r ao&t  1810.— C.  fcej.— Paris.— S-V.  13. 
1.453.— D.  A.  6  574. 

93. — Les  juges  de  commerce  peuvent  présumer 
la  simulation  par  de  simples  conjectures,  comme  si 
le  tireur  n'est  pas  négociant,  et  s'il  n'a  pas  son  do- 
micile au  lieu  où  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Powits.— 28  juin  1810.— Bruxelles.— S  Y.  lu. 2.394.— 
D.  A.  *>.J73 

94. — Les  juges  peuvent,  selon  les  circonstances, 
admettre  ou  rejeter  la  preuve  testimoniale,  pour 
établir  la  supposition   de  lieu  d.ms  une  lettre  de 

change. 

Belhit.— 21  nov.  1816.— Rio».— S-V.  18. 2. S.— D.A.6. 

57  i. 

9ô.  —  Les  jugea  qui  permettent  la  preuve  de  la 

supposition  de  lieu,  ne  peuvent  pal  exclure  h 
preuve  testimoniale,  ni  même  la  preuve  résultant 
«le  simples  présomptions.  —  Ils  ne  peuvent  «loin  as- 
treindre  le  demandeur  a  prouver  l.i  supposition  pu 
écrit. 
3  juill.  1812.  — Bruxelles. —  S -T.  14.2.45.— D.  1.6. 

96. — L'allégation  du  souscripteur  ou  accepteur 
dune  lettre  de  change  (parfaite  en  soi),  que  cette 
lettre  de  change  contient  supposition  de  lieu,  ne 
auiui  pas  pour  rendre  incompétente  la  juridiction 

commerciale,  et  nécessiter  le  renvoi  île  la  contesi.i- 

tiou  devant  les  tribunaux. 

.Siint-Mars.iult. — 21  OCt.  1825.— Ci  Rei.—  P aris.—  S- 
V. 26. 1.412.  -D. P. 25. 1.454, 

97. — En  matière  de  lettre  de  changet  l'exception 
«le  simulation  jur  supposition  de  non)}  de  qualité 


de  domicile,  de  pli,  .  rit  pmpOCahlff.  parCflui-là 
même  an  profit  de  qui  une  simple  promesse  a  reçu 
la  forme  d'une  lettre  d<  I  e  a  lieu 

singulièrement  au  cas  OÙ  il  s'agit  de  r- pousser  la 
prescription  de  cinq  ans  (applicable  aux  bures  de 
change,  non  aux  simples  promettes). 

—2  juin  1825  —  C.  liej.— Bourges—  S-V.  20. 
1.64       D.P.25.1 
98.  —  L'exception  de  simulation   entre  un    débi- 
teur et  \i\t  «ré  .ï  tu  i<  r  cal  opposable  au  o  ssionnaire, 
s'il  s'agit  d'un  titre  ordinaire;  mais   n'est  pat  oppo- 
sable au  i iera-porteur  de  bonne  loi,  s'il  s  agit  d'un 
effet  de  commeree< 
Bouten.— 27  rév.  i    i<».— C.Roj.— Bruxelles.— S-V.  10. 

1.183.— D.P.10.1 
99. —  La  lettre  de  change  contenant  simulation 
de  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre,  est  répu- 
tée simple  promesse,  ei  p,ir  cela  seul,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  lors  même  que  le  paie- 
ment en  est  réclamé  par  an  tiers-porteur,  si  celui- 
ci   a  connu  l.t  simulation. 

Belz.— 26  —  C.  Rej.  —Turin.— S-V.  1.1  . 

181.— D.P.9.1 
litV—! Leannen.vorth.— 9  déc.  1808.— Paris.— S-V.  9.2. 

2,.— D.A.  6.  • 
«.— Yiégra-Molina.— 22  mai  1828.— Paris.— S-V.  28. 

2.230.— D.P.28.2. 114. 
100. — En  matière  de  lettre  de  change,  la  suppo- 
sition de  lieu  entre  le  tireur  et  I  accepteur  n'est  pas 
opposable  au  tiers-porteur  de  bonne  loi. — Surtout 
si  l'exception  n'est  proposée  que  par  l'accepteur  qui 
est  lui-même  BUtrurde  la  supposition. 
Depaepe.— 20  aott.  ISI  »  —Bruxelles.— S-V. H. 2.177. 

—D.A  G 
Ed.— Réraud.—  I P  mars  1819.— C.  Rej.— Mmes.— S-V. 

20.1.69  -  1). A. 0.575. 
101.  —  L'effet  qui  a  la  forme  de  lettre  de  change, 
mais  qui,  en  realité,  na  pas  été  tiré  de  place  en 
place,  qui  contient  une  supposition  de  lieu  ,  ne 
vaut  que  CÔnime  simple  promesse;  et  l'exception 
peut  toujours  être  opposée,  sinon  au  tiers-por- 
teur, du  moins  à  celui  au  profit  de  qui  l'effet  a  été 
souscrit. 

L'exception    eSI  propttsahle   par  !e  tiré  ,    nonob- 
stant son  acceptation.    Bt  la  preuve  de  la  supposi- 
tion de  lieu  peut  être  faite  par  témoins. 
Rolland— 21  tév.  1831. — bordeaux.—  8-T.  SU 
102. — L'exception  de  supposition  de  lieu  qui  lait 

dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple  promi 
peut  clic  opposée  par  le  souscripteur  lui-  même,  au 
bénéficiaire  de  la  lettre  de  change. 

Delseb—  n  v  5-1        -.211. 

103.— Le    tiers    porteur   «l'une    lettre   de    t.. 

contenant  une  supposition  de  lien  ,  ne  peut,  quoi- 
que de  bonne  foi ,  empêcher  que  le  tribunal  de  com- 
merce   voie  dans  eet  acte  une  simple  promesse,   c  t 

se  ili  ciné  incompétent . 

*.— "oct.  I81t.--Braxeuea,-  S  V.  12.2.1....— D 

lOi.       La  Supposition    de  valeur   est    une  nullité 

opposable,  en   matière  de  lettre  de  change ,  toast 

aiis.i  bien  que  les  suppositions  de  nom  ,  ne  qualité 

de  domicile  et  de  lu  11  ,  dont  parle  Tari.  112,  ("od. 
connu.  —  Kl  ,  a  Cet  égard,  le  lui  s  q. or  leur  «le  lellrrt 

simulées  ne  peut  aucunement  invoquer  sa  qualité 

de  tiers,  t-t  la  bonne  foi  du  coinnun  c  ,  s'il  a  en, 
connaissance  de  la  simulation. 

.    1  s  1  ,     .<;.  r,,j  —  Limoges.— S- 
> .  17.1.1 
105.  —  De  ce  qu'une  lettre  de  ehan   1    1  été  déclii 
rée  simulée,  frauduleuse  ,  nulle  a  l'égard  du  de  len- 
teur  des  biens  du  1 1  n  ur,    il   ne  s'ensuit  pas  qu'elle 

doive  égalemenl  être  réputée  nulle  à  IN  gard  dn  ti- 
reur lui-même  s  il  p  iM  lire  condamné  i  la  paier. 
Nil 
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106.—  Le  défaut  Je  cause,  ou  une  fausse  cause  , 
dans  une  lettre  de  change,  la  rend  nulle  entre  les 
contraclans. — Peu  importe  d'ailleurs  (|ue  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  110,  Cod.  comm.,  y 
•oient  observées. 

Ladonne.— 20oov.lS17.--C.  Rej.— Paris.— S-V.  10.1. 
30.— D.  A.  6.571. 

107. — ha  lettre  de  change  (comme  toute   autre 
■  d'obligation)  est  valable,  bien  que  la  cause 
qu'elle  énonce  soit  fausse  ,  si  elle  en  a  d'ailleurs  une 
réelle. 

Begflé—1  1  nov.  1834. — Pau.— S-V.  35.2. 167. 

108. —  Le  tiers-porteur  d'un  effet  souscrit  pour 
une  cause  illicite  est  non  recevable  dans  ses  pour- 
suites COtltre  le  souscripteur,  s'il  a  eu  connaissance 
de  la  cause  illicite,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
concouru. 

Couture.—  25  mars  (828.— C.  Rej.—  Amiens.— S-V. 
2*  1  12'-..— D    P.  28. 1.191. 

109. — Lorsqu'on  prétend  qu'une  lettre  de  change 

a  nue  cause  illicite  ,  on  peut  astreindre  les  porteurs 

à  comparaître  en  personne,  et  à  produire  leurs  li- 

\  res  de  commerce. 

Juill  rat  et  cons.— 25  mai  1803.— Colmar.— S-V.  8.2. 

:U4.— D.  A.  G.573. 

110.  —  Est  valable  une  lettre  de  change  tirée  au 
profit  d'un  prête-nom  du  donneur  de  valeur. — On 
ne  peut  [ni  reprocher  ni  d'être  sans  cause,  ni  de 
contenir  une  stipulation  pour  autrui  ,  dans  le  sens 
de  l'art.  1119,  C.  civ. 

Beanchamp.~l  I  ter.  1808— Rouen.—  S-V.  7.2.1069- 
— D.  A.  6  571. 

111. — L'usage  des  copies  de  lettres  de  change, 
afin  {\\-n  faciliter  la  négociation  ,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  consacre  formellement  par  la  loi ,  doit  être  con- 
sidéré comme  licite,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
prohibé.  (C.  comm.,  110.) 

Celui  qui  crée  et.  endosse  la  copie  d'une  lettre  de 
change  ,  apr<  s  en  avoir  endossé  l'original,  est  obligé 
d'énoncer  dans  la  copie  par  lui  créée  l'existence  de 
son  endossement  sur  l'original. — A  défaut  de  men- 
tion à  cet  égard,  il  est  responsable  envers  les  tiers- 
porteurs  de  hon ne  foi  ,  dans  le  cas  où  son  cession- 
nairc  aurait  négocié  simultanément  la  traite  origi- 
nale et  la  copie. 

ilicr. — 14  janv.  1830.— Paris.— S-V.  30.2.172.— 
b.P.  30.2.1 71. 

1 Î-.  —  La  validité  d'une  lettre  de  change,  quant 

à  sa  forme ,  doit  être  jugée  par  la  loi  du  lieu  où  elle 

doit  être  payée,  non  par  celle  du  lieu  d'où  elle  a 

irée. 

Cassel.— 23  frim.  an  14.— Trêves.— S-V.7. 2. 1042.— D. 

A.  6.577. 
1 13. — Jugé  en  sens  contraire  : — C'est-à-dire  que 
la  forme  d'une  lettre  de  change  doit  être  jugée  d'a- 
près la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  faite;  —  mais  les 
effets  doivent  en  être  appréciés  par  la  loi  du  lieu 
evi  elle  est  payable. 
Gcist—  2S  av.  1809.— Trêves.— S-V.  10. 2.1.— D.  A.  6. 

578. 
114. —  Des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
p  nVent  être   faits   par  actes  notariés,  et  de  telles 
obligations  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'en- 
dossement :  la  vote  de  la  cession  ordinaire  n'est  pas 
aire.  (Cod    comm.,  110,  189,149:   C.  civ. , 
1690.) 
Magaud.— l'nor.  1836.—  Grenoble.  —S-V.  37.2.282. 
—  V.  j"/>.,  n.  42. 

S  3  —Transmission  de  la  lettre  de  change. 

y.  L'article  Endossement.  —  V.  aussi  sur  les 
effets  de  l'riHloijsement,  inf.  n.  277  et  s.,  292  et  s. 


LETTRE  DE  CHANGE. 

§  î-  —  De  la  Provision. 

NOTIO.NS  GÉNÉRALES. 

115.  —  Nous  avons  vu  suprà  ,  n.  6,  que  la  let- 
tre de  change  doit  être  payée  par  un  tiers ,  autre 
que  le  tireur.  On  appelle  provision  les  sommes 
ou  valeurs  remises  à  ce  tiers  et  destinées  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change.  —  On  dit  qu'il  y  a 
provision  quand  ,  au  moment  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est 
redevable  au  tireur ,  ou  à  celui  pour  le  compte  de 
qui  elle  esttirce,  d'une  somme  ou  valeur  au  moinf 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  (C.  com. 
116.)— Il  y  a  aussi  provision  quand  le  tiré  est  dé- 
positaire de  marchandises  qu'il  est  chargé  de 
vendre,  ou  de  créances  qu'il  est  chargé  de  recou- 
vrer ,  et  appartenant  au  tireur.  — (Pardessus, 
n.  390.  )  —Y. inf.,  n.  127  et  suiv. 

116. — Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
provision  ,  que  les  sommes  dues  parle  tiré  soient 
liquides;  il  suffit  que  les  valeurs  déposées  aux 
mains  du  tiré  soient  disponibles,  ou  que  les  droits 
du  tireur  contre  lui  soient  certains,  c'est-à-dire 
que  sesactionsmi  puissent  être  repoussées  par  des 
exceptions,  telles  que  celles  résultant  d'un  compte 
à  faire,  ou  de  compensations  opérées  avant  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change.  (Locré ,  sur  l'art. 
116;  Pardessus  ,  Contrat  de  change,  t.  1,  p.  87.) 

117.  — Si  la  provision  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  tiré  éprouve  une  diminution ,  soit  par 
démonétisation,  s'il  s'agit  de  numéraire,  soit  par 
une  baisse  de  prix,  s'ii s'agit  de  marchandises, le 
tiré  conserve,  après  le  paiement  fait  a  l'échéance, 
un  recours  en  supplément  de  provision  contre 
le  tireur.  (Pardessus,  n. 390.) 

118. — C'est  au  tireur,  ou  àcelui  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  est  tirée  ,  à  faire  la  provision  ; 
mais  le  tireur  n'est  pas  moins  obligé  person- 
nellement, même  aucasoù  il  y  a  un  donneur 
d'ordre,  si  celui-ci  ne  fait  pas  la  provision.  G. 
com. ,  art.  115.) —  11  faut  remarquer,  toutefois, 
sur  ce  point ,  que  le  tiré  qui  aurait  accepté  sans 
avoir  la  provision,  n'aurait  aucun  recours  direct 
contre  le  tireur  pour  compte  :  il  ne  pourrait  s'a- 
dresser qu'au  donneur  d'ordre  ;  le  recours  direct 
contre  le  tireur  pour  compte  n'est  accordé  qu'au 
porteur  et  aux  endosseurs.  (L.  19  mars  1817.) 

119.— Cette  action  se  borne  au  droit  de  de- 
mander le  remboursement  de  ses  avances  ,  et  le 
tiré  ne  peut  l'exercer  qu'après  avoir  effectué  le 
paiement  à  l'échéance ,  car  ce  n'est  que  de  ce 
moment  qu'il  est  devenu  créancier  du  tireur  son 
mandant.  (Ibid;  Pardessus,  n.  389.) 

120. — L'acceptation  suppose  la  provision.  (C. 
comm.  117.)  Le  tiré  qui  accepte  lalettrede  change 
s'oblige  donc  personnellement  envers  le  porteur, 
qu'il  ait  provision  ou  non.  D'un  autre  côté,  il  se 
constitue  le  mandataire  du  tireur  ou  du  donneul 
d'ordre  :  il  contracte  envers  eux  toutes  les  obli» 
gâtions,  et  acquiert  tous  les  droits  qui  résultenl 
du  mandat.  (Cod.  civ.  1999  et  2001;  Vincens,  t, 
p.  201.) 

121.— Lorsqu'il  y  a  provision,  et  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  acceptation,  le  tiré  est  obligé 
de  payer  au  porteur  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  si-la  provision  a  continué  d'exister  entre 
ses  mains  jusqu'à  l'échéance. —  Dans  le  cas  con- 
traire, Je  porteur  n'aurait  pas  d'action  contre  le 
tiré;  il  n'aurait  de  recours  que  contre  les  précé- 
dens  endosseurs  elle  tireur. 

122. — Remarquons  toutefois  que,  dans  le  cas 
de  faillite  du  tireur,  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  a  droit  sur  la  provision  existantaux mains 
du  tiré,  par  privilôgeet  préférence  à  tous  autres 
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créanciers  du  tire  iT.—f.'c-t  <n  ce  sens  qu'on  dit 
que  le  porteur  est  saisi  de  la  provision  existant 
aux  mains  du  lire.  —  V.  infrà.  n.  130  el  s 

123. — L'acceptation  fait  preuve  deb 
à  regard  dei  endosseurs  C.  couiin.  il".  ,  et 
par  conséquent  du  porteur  (V.  tn/.n.  144  .Mail 
elle  ne  fait  pas  également  preuve  vis-è-vis  du  ti- 
reur qui ,  nonobstant  l'acceptation,  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  eeui  si<r  qui 
la  lettre  était  tirée  avaient  proi  \>w\\  à  le  héance, 
(C.  connu.  1 17.)  —  V    infrà.  n.  lia  et  suiv. 

l-2'f. — Si  le  tiré  n'accepte  pas,le  porteur  n'a  pas 
le  droit  d'actionner  le  tireur,  pour  faire  que  la  pro- 
vision soit  réalisée  aux  mains  dutiréavanl  Pécbé- 
ance;il  ne  peut  que  recourir  <  outre  les  endosseurs, 
après  prolét  régulièrement  fait  faute  d'accepta- 
tion, et  contre  le  tireur  lui-même,  quand  le  prolét 
a  étéfait  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  pour 
contraindre  les  endosseurs  et  le  tireur  a  garantir 
1"  paiement  à  l'échéance,  en  donnant  cautii  n  ; 
mais  le  tireur  est  dispense  de  fournir  cette 
rantiedans  le  cas  où  il  prouverait  que  le  tiré  qui 
n'a  pas  accepté  a  néanmoins  provision.  (Cod. 
comm.  117, 120. ) — V.  au  surplus, infrà,  n.  127, 
171  et  suiv. 

JlRISPniDENCE. 

125. — Il  y  a  provision,  dans  le  sens  de  l'art.  11G 
du  <;.  corn.,  de  la  part  de  celai  pour  qui  une  traite 
e>i  tirée,  par  cela  seul  qu'il  a  crédite  le  tiré  du 
montant  «le  la  traite,  et  que  le  tiré  1  en  a  débile 
par  contre. 

Desvé.— l"dep.  18IS— C.  Rej.— Lyon.— S- 
V.I9.I.2S5.— B  i). 

126.  —  Il  n  v  a  pas  provision  de  la  part  du  tireur 
d'une  lettre  de  change ,'  par  cela  Seul  qu'il  a  pré- 
cédemment accepté,  à  découvert  ,  une  traite  tirre 
par  celui  sur  qui  il  a  tiré  lui-même,  alors  que  la 
traite  acceptée  ne  vient  à  échéance  ([ne  postérieu- 
rement à  celle  tirée  par  l'accepteur. 

Uerte  llamoir.— 20  mai  1S28.  — Paris.— S-Y. 28.2. 2î  i. 
— D.P  28.2.227. 

127. — Des  marchandises  consignées  par  le  sous- 
cripteur d'une  lettre  de  chance  entre  lès  mains  du 
tiré  pour  être  vendues,  constituent  une  provision 
au  profit  du  porteur,  affectée  au  paiement  de  la 
lettre  de  change,  tout  comme  si  la  provision  con- 
sistait en  une  somme  d'argent,  et  ci  la,  encore  bien 

qu<-  la  traite  ne  renferme  pa>  à  o  t  égard  uni-  affec- 
tation spéciale.  -  Peu  importe  au  surplus  que  les 
marchandises  ne  fussent  point  encore  vendues  au 
moment  de  l'échéance  de  la  traite  ;  le  droit  de 
préférence  du  porteur  n'en  subsiste  pas  moins  sur 
les  m  irenandises  ou  sur  leur  prix. 

Gdilbert. — 3aoAtl835. — <   .         I  v    '      S. t. 866. 

—  1)  i  \         ..M.lli.. 

128.  —  Il  v  a  provision  entre  les  mains  du  tiré, 
acquise  au  porteur,  il<  s  l'instant  qu'à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  le  tiré  est  redevable  de 
sommes  envers  le  tireur,  bien  «pie  la  dette  ne  ^>.t 
pas  encore  exigible:  l'exigibilité  de  la  provision 
au  moment  de  l'échéance  de  la  traite,  ni  st  p.is  une 
Condition  de  son  e\ist.  nce. 

Roulland.— !•'  fév.  1835.— Cass.— Roaea.— S-l 

130.-  1>  P.36.1.208.— Y.     ; .,  r.  i  IC. 
129. — La   provision,  en  matière  de  lettre  de 
rnange,   n'est  la  propriété  exclusive  du  porteur, 
qu'autant  qu'elle  existait  ('ans  les  mains  du  l 
1  «  poqua  de  l'échéance  de  I  »  lettre  de  chan 

Balgucrie.— 13  mai   1831.  —  Bordeaux— s  V. ';  1.2.403. 
— D.P.34 .2.231 

130. — La  provision  existante  en';-.-  les  mains  du 

(!)  Telle  est  aussi,  a)  d, l'opinion  de  M   Pur- 

S^stua,  u.i:;  .et  de  M.  Persil  sur  l'art,  ih    l  posa.,  n-  j. 
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tiré,  pour  le  paiement  d'unp  lettre  de  change,  se 
trouve,  tiers,  définitivement  acquise 

ur  de  1 1  traite,  du  moment,  soit  de  la  si- 
gnification du  transport  on  endoasesnemt  au  tiré, 
soit  du  protêt,  lequel  équivaut  à  la  signification  du 
transport.  —  En  i  née,  aur  une  saisie  [>.    p.  ni 

être  ultérieurement  formée  par  d.s  tiers  sur  la 
provision. 

Armand.— 0  juill.  1828.— Aix.— S-V.  30.2. 3'>.— D.  P. 
Im 

131.  —  Une   lettre  de  change  régulièrement   en- 
tireur  de  laproviaion,  avant  toute 
Ition  :  en  sorte  qu'après  la   lettre  de  change 
endossée,  les  créanciers  do  tireur  ne  peuvent  plus 
ir  le  montant  dans  les  mains  de  I  accepteur. 
I         ck. — Il  fruct.  an  8. — Paria.— ï>-V.  1.2.211.— D. 

132. — I,a  faillite  du  tiré,   avant  l'époque  de  l'é- 
•  ,   détruit  la  provision   qui  «  \:st  .il  aupara- 
vant. —  V.  in/',  n.  136  el  - 

Wi      as.— I*nm  -Paris:  —  S-V.  lf..2.IOO.— D. 

A. 
/  .  I°16—C.  Rej.— Paris.— S-V.  16.1.363.— 

D.  A 

1  — La  faillite  du  tiré,  avant  l'échéance,  dé- 
truil  la  provison  (pii  existait  auparavant;  dans  ce 
cas,  le  porteur  conserve  son  recours  contre  le  ti- 
reur, nonobstant  la  lardivité  du  protêt. 

Charv  t  — io  fev.    Is2  !.— Bord  aux.— S-V.  24.2.1 19. 

—  I>   I 
I    -  !•  la  marre.— 12  août    lv">7.— Paris.— S-V.  3  (J, 
;       2.i9. 

— I.e  porteur  d'une  lettre  de  change  n*a  ni 
!.-  propriété,  ni  même  privilège  exclusif  sur 
la  provision  fournie  à  l'accepteur.  Ainsi ,  en  cas 
de  faillite  de  l'accepteur,  le  porteur  «le  la  lettre  de 
ne  peut  être  pavé  sur  la  provision  |>ar  pré- 
férence ;  il  doit  être  uiv  autres  criancicrs 
du  failli. 

Roischild.—  î  fév.  1-22.- -Paris.— S-V. 23. 2. 203.-1). A. 
. 

135.  —  Juge  ou  contraire  que  les  sommes  ou  va- 
leurs  envoya  i  s  par  le  tireur  d'une  I,  ttre  de  change 
au  domicile  indiqué,  pour  servir  au  paiement  de  la 

traite,  sont  la  propriété  du  porteur dois  même 

que  ces   sommes  ou    valeurs  ne   sont    parvcni  t 

domicile  indique  que  postérieurement  à  l'éd 
de  l'elfet  el  depuis  le  protêt,  et  lors  même  aussi 
qu'elles  consisteraient  seulement  en  billets  non  .  n- 
échus. — Si  donc  le  tireur  tombe  en  faillite, 
l«s  syndics  ne  peuvent  revendiquer  les  valeurs  ou 
billets  dont  il  s 

22  ■     -  -Lyon.— S-V  -•-.2.131.— D. 

1'..     1"2. 

I  1  |  roviaion,  faite  chez  le  tiré  m  i 

d'une  lettre   de    change,    n'est    11  revocaldem»  ni  af- 
in paiement  de  l'effet,  qu'autant  qu'il  >  a 

ptation  par  le  tiré.  —  Si  le  tireur  t>  ■ 

faillite  :tv.int  l'acceptation  de  I»  lettre  de  «  haï  < 

ion  doit  être  conq.i  l'actif  de  la  lad- 

lite. 

Doaaecq.— 1 7  av.  I89t< — 1  B  1  —  r». 

\ 

.n.-l    juin  1828  —1  S  \ 

D.P 
1M7. — Jugé  mm  contraire  que  la  provii     1    .  \s. 
tante  entre  les  mains  du  tiré,  lorsde  la  ti  1 

de  la  lettre  de  cl  ;.oinent  au 

preneur  OU  porteur  de  la  l<  lire  ;  en  telle  sorte  que, 
si  le  tireur  vient  i  faire  failli ti  ,aaéane  avant  Pae- 
ceplation  ou  l'échi  ince  de  la  traite,  la  pi 
n'en  reste  pas  n  "iiin  la  propriété  Au  portet 
préférence  mx  -  de  la  1  li 

Deval  I    ss.— far.       5-1        t  5   -. 

/  Paria.— S-1 

I  ;s. 
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/</.— SvnJics  Aubier. — 25juill.  1S32. — Poitiers.— S-V« 

83.3^561. 
loS. — Jugé  aussi  <|iie  ,  lorsque  le  tireur  d'une 
lettre  île  change  a  réellement  provision  chei  le  ///■<?' 
an  moment  île  l'engagement  et  mente  île  l'é<  -héance, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  opérer,  an  cas  de  fail- 
lite dU  tireur  ,  la  saisir  tlè  celle  provision  au  profit 
Ju  porteur,  qu'il  y  ait  acceptation  du  lire  ou  pro- 
têt faute  d'aci  eplation  ;  la  provision  existante  aux 
mains  du  lire  est  acquise  au  porteur  par  le  seul  effet 
il u  protêt  faute  de  paiement  avant  la  faillite,  ou 
même  avant  que  la  faillite  ait  été  connue  au  lieu 
du  paiement. 
Faillite   I.ivio  — 31  déc.  1827.— Paris.— S-V.  30.2.46. 

— D.P.2-J.2.266. 
139. — Jugé  encore  que  la  provision  que  le  tireur 
d'une  lettre  île  change  dépose  chez  le  payeur  pour 
Servir  au  paiement  de  sa  traite,  est  dévolue  au  por- 
teur des  le  jour  même  de  la  délivrance  de  la  lettre 
de  change...,  si  toutefois,  la  provision  existant  lors 
de  la  confection  de  la  traite,  elle  a  pu  être  prise  en 
considération  par  le  donneur  de  valeur.  —  Cette 
provision  n'entre  donc  pas  dans  l'actif  du  tireur  en 
faillite. 
Faillite  Orinel.— 28  juin  1825.— C.  Rej.— Rennes.— S- 

V.25.1.  iOl. —  D.  P.  25. 1.346. 
140. — Jugé  même  que  la  provision,  en  matière 
de  lettre  de  change,  soit  qu'elle  existe  au  moment 
de  la  transmission  delà  lettre  de  change,  soit  qu'elle 
n'ait  été  faite  que  depuis,  est  acquise  dès  l'instant 
de  la  transmission  de  la  traite  au  preneur  ou  por- 
teur ,  en  telle  sorte  que  nonobstant  la  survenance 
île  la  faillite  du  tireur,  avant  l'échéance  et  l'accep- 
Intion  de  la  lettre  de  change,  la  provision  reste  la 
propriété  du  porteur,  à  l'exclusion  de  la  niasse  de 
la  faillite. — Peu  importe,  au  surplus,  que  la  pro- 
vision n'ait  pas  été  spécialement  affectée  au  porteur 
par  la  lettre  de  change.  (Cod.com.,  115  et  136.) 
Syndics  Vie, — 14  déc.  1831. — C.  Rtj.— Grenoble. — S- 

V.  32.1.178. 
141. — ...  ou  que  cette  provision  ue  soit  arrivée 
ùUx  mains  du  tiré  qu'après  la  faillite  du  tireur. 
Talduiron.— 3  fév.   1835. — Cass. — Montpellier. — S-V. 

35.I.9U.— D. P. 35. 1.135. 
/</.— Pouget.— 7  déc.  1835.— Cass.— Montpellier.— S- 

V.35. 1.897.—  D.  P.  36.  1.  9. 
142. — /</.,  surtout  si  le  tireur,  antérieurement  à 
sa  faillite  et  en  faisant  au  tiré  l'envoi  de  la  provi- 
sion, lui  avait  écrit  qu'elle  devait  servir  à  acquitter 
la  lettre  de  change. 
Syndics  Barre-Pin.— 13  iuill.  1835.— Nîmes.— S-V. 35. 
02S. 

143. —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui, 
au  lieu  d'accepter  le  paiement  partiel  qui  lui  est 
oflert  par  le  tiré,  et  de  faire  protester  l'effet  pour 
le  surplus  (Cod.  comm.,  124),  fait  protester  pour 
le  tout,  rend  libre  par  là,  ilans  les  mains  du  tiré, 
la  provision  partielle  qui  y  existait  auparavant,  tel- 
lement que  le  tiré  peut  valablement  payer  le  mon- 
tant Je  cette  provision  au  porteur  (l'une  nouvelle 
traite  «lu  tireur,  sans  que  ce  paiement  puisse  être 
critiqué-  par  le  porteur  de  la  première. 

Jloreau — 6  mars  1837.— C.  Rej.— Trib.   de  com.de 

Vimoutiers.— S-V.37.1.381.— D.P.;;7.1.2j6. 

14  i. — L'accepteur  d'une  lettre  de  ehahgë  ne  peut 

en  refuser  le  paiement,  sous  prétexte  qu'a  l'époque 

de  l'ai -eeplation,  il   n'y  avait  pas    provision    entre 

■  Mis   — A  l'égard  du  porteur,  l'acceptation  l'ait 

|  r<  me  ,1c  la  provision. 

:•!!.— 9  tév    1815.— Aix.— S-V.  1G.2.94.— D.A.  6. 
\  .  .•■/;.  n.  121. 

Mê< — La  provision  est  suffisamment  prouvée, 
parle  fail  seul  de  l'acceptation  de  la  lettre  de  change 
ou  <ln  billet. 

Ju  lin.— fi  germ.  an  13.— Paris.— S-V.5.2.C49.— D.A. 

j. 
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140. —  Jugé  cependant,  que  l'acceptation  d'un» 
lettre  de  change  ne  prouve  pas  à  elle  seule  qu'il  y 
a  eu  provision  à  l'échéance  :  ce  n'est  qu'une  sim» 
pie  présomption. 

Allard.— 21  mars  1810.— Bruxelles.— S-V.  10.2.257 

D.À.6.590. 
147. — L'acceptation  n'est  pas  preuve  de  prori 
sion   à   l'égard  du   tireur  qui  a  tiré  pour  compte 
d'autrui. — Si  donc  le  tireur  est  poursuivi  à  défaut 
de  paiement,  il  n'a  son  recours  sur  l'accepteur  qu'à 
charge  de  prouver  contre  lui  l'existence  de  la  pro- 
vision. 
Sabaton.— 13  juin  1S11.— Paris —S-V. 12.2. 13.— D.A. 

6.601. 
ld.— Sabaton.— 25  juin  1812.— C.  Rej.— Paris.— S-Y. 
13.1.277.— D.A.6. 601. 

§  5. — De  V Acceptation 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

lis.— L'acceptation  est  l'obligation  contractée 
de  payer  a  l'échéance  le  montant  de  la  lettre  de 
change. — Il  y  a  deux  sortes  d'acceptations:  l'ac- 
ceptation proprement  dite  ou  directe,  et  l'ac- 
ceptation par  intervention.  —  L'acceptation  di- 
recte ou  proprement  dite,  est  celle  qui  émane  de 
celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée. — 
L'acceptation  par  intervention  est  celle  qui  émane 
d'un  tiers,  lequel  se  présente  pour  accepter  la 
lettre  de  change, lorsqu'il  y  a  refus  de  la  part  du 
tiré. —  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'ac- 
ceplation  proprement  dite. 

149.  C'est  de  l'acceptation  proprement  dite, 
que  dérive  l'obligation  du  tiré:  jusqu'à  l'accep- 
tation, il  n'est  engagé  ni  envers  le  tireur  à  accom- 
plir le  mandat  dont  il  est  chargé,  ni  envers  le 
le  porteur  à  lui  payer  le  montant  de  la  lettre. 

De  là  il  suit,  qu'il  y  a  intérêt  de  la  part  du  tireur 
comme  de  la  part  du  porteur,  à  ce  que  la  lettre 
soit  acceptée. 

150.  —  Il  y  a  même  obligation  de  la  part  du  ti- 
reur à  faire  en  sorte  que  la  lettre  soit  acceptée.  Il 
doit  donc  donner  avis  au  tiré  de  la  disposition 
qu'il  a  faite  sur  lui,  ««fin  qu'il  se  prépare  au  paie- 
ment pour  le  jour  de  l'échéance. Cet  avis  estdonné 
directement  par  le  tireur  au  moyen  d'une  lettre 
qu'on  nomme  lettre  d'avis.  Cettelettre  doit  con- 
tenir toutes  les  indications  capables  dinsiruire 
le  tiré  de  la  date,  et  du  montant  de  la  lettre  de 
change,  de  l'ordre  de  qui  elle  a  été  tirée,  des 
moyens  de  se  couvrir  en  cas  d'acceptation  ou  de 
paiement.  (Pardessus,  n.  357.) 

151.  —  Quant  au  porteur  de  la  lettre  de 
change ,  son  obligation  à  l'égard  de  Tacception 
n'est  pas  toujours  aussi  rigoureuse.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  payable  à  terme  fixe , 
n'est  pas  obligé  de  la  présenter  à  l'acceptation 
avant  la  fin  de  ce  terme  (Vincens,  t.  2,  p.  2*7; 
Pardessus,  n.  358),  à  moins  que  ce  devoir  ne  lui 
ait  été  imposé  par  le  tireur  ou  l'endosseur,  ce  qui 
peut  résulter  dénonciations  plus  ou  moins  expres- 
ses contenues  dans  la  lettre  même,  ou  dans  la  cor- 
respondance dont  elle  aurait  été  l'objet,  comme 
par  exemple  d'en  soigner  le  nécessaire ,  etc. 
Lorsque  rien  de  tel  n'a  eu  lieu,  les  endosseurs 
contre  lesquels  le  porteur  viendrait  à  exercer  son 
recours,  ne  seraient  pas  recevobles  à  lui  opposer 
le  défaut  de  présentation  à  l'acceptation,  en  sou- 
tenant que  l'accomplissement  de  cette  formalité 
aurait  eu  pour  effet  d'empêcher  le  tiré  de  dispo- 
ser de  la  provision  qu'il  avait  entre  ses  mains, 
car  il  pourrait  leur  reprocher  également,  soit  de 
n'avoir  pas  fait  accepter  eux-mêmes,  soit  de  n'a- 
voir pas  imposé  à  celui  à  qui  ils  ont  transmis  l'ef- 
fet, l'obligation  de  faire  acceptcr.V,  Protêt,  n.  39. 

152.  — Mais  lorrque  la  lettre  de  change  est 
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payable  à  un  tenue  <Je  Mie,  le  porteur  esl  tenu 
delà  présenter  à  l'acceptation,  afin  que  l'on  pu 
fixer  le  point  de  départ  de  ce  terme  de  vue  sur  la 
date  de  l'acceptation,  ou  sur  celle  du  protêt  raute 
d'acceptation.  La  loi  lui  assigne  même  pour  rem- 
plir cette  obligation  dei  délais  à  raison  de  là  dis- 
tance. V.  inf.t  n.  815.  ÇLocré,  sur  tes  art.  Ji 
100;  Vincent,  t.  2,  p.  245;  Pardessus,  n.  358.) 

153.— Si  If  porteur  n'esi  pas  toujours  tenu  de 
présenter  la  lettre  a  l'acceptation,  du  moins  a-l-il 
toujours  le  droit  de  le  fane.  Il  n'est  même  pas 
nécessaire  d'être  porteur  de. la  lettre  de  change 
en  vertu  d'un  endossement  réguli*  r  ou  irrégu- 
lier,  pour  a\oir  droit  d'en  requérir  l'acceptation  : 
il  suflii  que  l'on  se  présente  au  tiré  avec  la  let- 
tre de  change,  ou  l'un  de  ses  exemplaires.  .1'  r- 
- 1 is,  n.300;  Vincens,  t.  2,  p.  2>s.;  V.  Mandat. 

15 t. —  L'acceptation  doit  cire  demandée  au  do- 
micile  du  tiré,  lois  même  qu'elle  sérail  payable 
dans  un  autre  lieu,  car  il  est  possible  que  le  tiré 
a1  ceple  dans  un  lieu  pour  payer  dans  un  autre. 
[C.  coin.,  123;  Pardessus,  n.  300.) 

155.  —  Le  tire  a  vingt-quatre  heures  pour  ac- 
cepti  r  la  lettre  de  change  (pu  lu.  est  présentée. 
Après  ce  délai,  le  tiré  doit  rendre  <ih  porteur  la 
lettre  acceptée  ou  non.  Ilot  mis  en  demeure  par 
la  seule  expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  sommation  :  si  donc  il  apporte  du  re- 
tatci  a  la  restitution  de  la  lettre  de  (  n  mge,  et  que 
ce  retard  cause  un  préjudice  au  tueur,  il  lui  doit 
des  dommages-intérêts  qui  sont  laisses  a  l'arbi- 
trage du  juge.  (Locré,  sur  l'art.  125,  C.  coin., 
\  incens,  t.  2,  p.  256.) 

150. —  L'acceptation  doit  être  demandée,  après 
qu'il  \  a  eu  refus  de  la  part  du  tiié,  aux  person- 
nes indiquées  au  besoin,  s'il  \  a  en  ay  en  suivant 
l'oidie  oe  leur  indication  sur  la  lettre.  (Pardes- 

,1.  ...>v 

l.»7.— L'acceptation  s'exprime  par  le  mot  ac- 
cepié  suivi  oe  la  signature  de  celui  qui  accepte. 
Néanmoins,  le  tue  peut  se  servir  de  toute  autre 
expression  équipollenle,  telle  que  les  mots  je  fe- 
rai b.an  .eur ,  je  paierai,  j'acquitterai.  Le  mot 
va  sérail  insuffisant,  a  moins  qu'il  l'ut  suivi  des 
mois  pour  payer.  (Pardessus,  n.  300  ;  Locré,  sur 
l'art.  122,  C.com.) —  V.  cependant  </</'.,  n.  180. 

L'énoiu  iation  de  la  somme  est  facultatif. 
(lbid.,  Vincens,  t.  2,  p.  202.) 

158.  —  L'acceptation  est  ordinairement  écrite 
sur  la  lettre  de  change,  mais  elle  pourrai!  être 
donnée  par  acte  séparé.  Locré,  sur  l'art.  12J, 
C.  1  uni.,  Pardessus,  n.  36" 

159.  —  La  promesse  d'accepter  laite  par  le  tiré 
dans  une  leitie  missive,  ou  verbalement,  de- 
vant témoins, ne  l'oblig  •  nullement  a  réaliser  ion 

acceplalion  SOT   la   lettre  de  change ,   et    ne   peut 

jamais  tenir  lieu  de  cette  acceptation.  [Viw 

t.  2,  p.  255  ;   l 

Km. — L'acceptation  doit  être  datée,  lorsque  la 

lettrées;  a  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue. 
La  date  de  l'acceptation  étant  le  point  de  départ 
du  terme  de  vue,  le  porteur  a  Intel  i 
se  trouve  exprimée,  i  outefois ,  l'o  de  la 

date  n'annulerait  point  l'accepl  ilioi 
l'accepteur  >erait  censé  avoir  accepté  le  jour 
même  ou  la  lettre  1  été  tirée  sur  lui ,  et  n'avoir 
stipulé  le  terme  de  vue  qu'a  compter  de  la  date 
de  icite  lettre  de  change.    Pardessus,  n. 

Locré,  sur  l'art.  122,  C.  coin.) 

101.— Au   reste,  l,\  date  de  l'acceptation  fait 
foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans  qu'il  soit  l»e- 
soin  de  faire  enregistrer  l'acceptation,  ou  d'en 
faire  mention  dans  un  acte  public,  (l'aide 
n.  308.; 
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lfi-2. — Si  la  lettre  de  change  doit  être  payée  4 
un  domicile  autre  que  celui  du  tiré,  ■  el  i-u,  efl 
acceptant  ,  indiqu  I         wV 

cile  où  le  paiement  doil  - 
que  les  poursuites  et  d  ni  i  ire 

a  cas  de  non   paiement.    [C.  eom.,  123.) 
Toutefois,  cette  indication  n'esl  ire  (pie 

>i  elle  n'existait  p  -  dans  la  lettre  de  chai 
même,  el  soi  omiss  m  même  ■:  mw 

nulerait  pas  l'acceptation;  elle  autoi 
lemeiit  le   porteur  a  refuser  cette  e>n 

comme   iucoi.  ré  ,   sur  l'ail.    1^ .;.  C. 

com.,  Pardessus,  n    ;»'».) 

103.— Le  1 1:  le  mandataire  du  tireur  ou 

du  donneur  d'ordre  pour  le  paiement  de  la 
somme  promise,  ne  peut  mettre  des  conditions 
a  l'acceptation  du  mandat,  ni  contraria  par  son 
fait  l'exécution  du  contrat  de  change  interveoa 
entre  le  tireur  et  le  pi  D  acceptation  ne 

peut  odiiionnelie,  et  le  portent 

rai t  en  droit  de  refuser  une  acceptation  (jui  ne 
serait  p  1  pure  et  simple.  Pothier,  n.  iT;  l.ocré, 
sur  l'art.  12f,  C  coin  :  ISUS,  n.  370.) 

|ftf. —  Mais  le  porle:r  qui  attrait  ainsi  refusé 
l'acceptation  condition^  llefneserail  plus  en  droit 
de  la  réclamer,  telle  ou*<  Ile  lai  .1  été  offerte  uHé- 
rieurement;  et  d'un  autre  côté,  le  porteur  qui 
consentirait  a  prendre  l'acceptation  avec  des  con* 
dilions,  ne  pourrait  plu-  être  admis  a  opp"  -  r 
qu'elles  sont  contraires  ui  indications  de  la  let- 
tre de  change.   Pardessus,  n.  171. 

165.  —  L'acceptation  peut  être  donnée  pour 
une  somme  moindre  que  celle  portée  dans  la 
lettre  de  change:  l'accepl  ur  h  s  engage  envers 
le  porteur  que  pour  la  somme  à  laquelle  il  a  res- 
treint son  acceptation,  <t  pour  le  surplus,  le  por- 
teur conserve  se  recours  contre  le  tireur  ci 
endosseurs.  Ce  n'est  pas  là,  a  proprement  parler, 
une  acceptation  conditionnelle  :  elle  esl  pure 
et  simple,  mais  jusqu'à  concurrence  de...  Lo 
porteur  n'a  d'autre  droit,  dans  ce  cas  que  de  faire 
protester  pour  le  surplus.  [C.  coin.,  12»;  Locré, 
sur  cet  art.) 

166.— Le  tire  qui  accepte  la  lettre  de  changl 
contracte  personnellement  l'obligation  d'en  paye! 
1  ■  monl  int  a  l'époque,  dans  le  lieu  el  -  us  les 
conditions  qui  S)  trouvent  Indiqui 
geinent  le  Ile  envers  le  porteur  et  l<  -  urs, 

en  ce  sens  qu'il  ne  p  ut  I  r  aucune  dos 

os  qu'il  aurait  a  faire  Valoir  Contre  le  ti- 
reur.  C.  ci  m  .  12t.) 
167. — Ri  11  irquons  toutefi  i-  quc.ind 

ment  de   l'accepl  dion  ,  le  liie  est  oblige  eu  taHt 

qu'il  a  prol  ision  .  ainsi  qui  si  expliqu 

$  précèdent,  n.  121. 

16  ■  —  1  1  eplalion  de  11  lettre  ne  change 
opère  une  sot  te  de  libération  de  la  detledu  tiré  en- 
vers le  tireur.  Celui-ci  ne  pourrait,  après!*» 

lui  dema  Ji  r  le  1 
meut  de  sa  créance    OU    s'il  a\  h  in- 

dises  S  mains  lui  en  d  'mander  la 

:  de  rel 
sur  ces  somnics  ou  n  ileurs  de  q 

ainsi  une  pro\  > 
ment  a  l'échéance  W.) 

Ui  (qui,  '  encore 

eu  s  peut  en  biffer 

l'acceptation:  ce  n'est  qu'il 
fait                            1  au  porteur,  qu'il  conli 

1  celui-ci.  (Viuceni  ;  Pard<  - 
n.  377.  — V.  </■;  .       1 

1  -                                Mitre 

son  1.  ; 
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ses  livres  qu'il  s'est  trompa,  et  qu'il  avait  cru 
avoir  provision,  ou  être  redevable  envers  le  ti- 
reur, ou  quand  même  celui-ci  aurait  failli  à  son 
insu,  avant  qu'il  eût  accepté.  (C.  coin.,  121;  Par- 
dessus ,  n.  378.) 

171.—  Le  porteur  n'a  de  son  chef  aucune  action 
contre  le  tiré  qui  refuse  d'accepter  la  lettre  de 
change  ;  son  devoir  se  borne,  en  pareil  cas,  à  l'aire 
constater  ce  refus  par  un  acte  de  protêt  faute 
d'acceptation  (V. Protêt);  le  porteur  agit  en  cela 
comme  mandataire  du  tireur.  (C.  coin.,  art.  119; 
Pothier,  n.  121;  Pardessus,  n.381.)  Il  n'a  de  re- 
cours en  ce  cas,  que  contre  les  tireurs  et  endos- 
seurs. C.  coin.,  118.)— Y.  inf.,  §§9etll  etsup., 
n.  12L 

17-2.— Le  recours  peut  s'exercer  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attendre  l'échéance  de  Ja  lettre  :  il 
a  pour  effet  de  forcer  le  tireur  et  les  endosseurs 
de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  à  son  échéance,  des  frais  de 
protêts  ,  de  rechange  ,  ports  de  lettres,  etc.,  ou 
d'en  effectuer  le  remboursement.  (C.  com.,  120; 
Pothier,  n.  70;  Vincens,  t.  2,  p.  244.) 

173.  —Quant  à  l'acceptation  par  intervention  , 
elle  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  aeu  refus  delà  partdu 
tiré  d'accepter  la  lettre  de  change  :  dans  ce  cas,  le 
Mers  intervenant  prend,  comme  nous  l'avons  dit, 
plus  haut,  n.148,  l'engagement  de  payer  au  lieu 
et  place  du  tiré.  (Cod.  com.,  12(5.) 

174. — La  première  condition  pour  qu'un  tiers 
soit  admis  à  accepter  par  intervention,  c'est  qu'il 
y  ait  déjà  un  protêt  constatant  le  refus  d'accepta- 
tion de  la  part  du  tiré, puisque,  d'après  la  loi,  ce 
n'est  que  lors  de  ce  protêt  que  le  tiers  peut  se 
présenter,  et  que  son  intervention  doit  être  men- 
tionnée dans  l'acte  de  protêt.  (G.  com.,  126  ; 
Pothier,  n.  114.) 

175. —L'acte  d'intervention  ne  pouvant  être 
fait  que  par  un  tiers  étranger  à  la  lettre  de  change, 
le  tireur  et  les  endosseurs,  obligés  qu'ils  sont  par 
leur  signature  sur  la  lettre,  ne  pourraient  prendre 
la  qualité  d'accepteurs  par  intervention.  (Pardes- 
sus, n.  384.)— Y. inf.,  n.  198. 

176. — Néanmoins,  le  tiré  qui  refuse  d'accepter 
la  lettre  de  change  à  présentation,  peut  après 
protêt,  intervenir  et  l'accepter  pour  {honneur  de 
la  signature  del'un  des  endosseurs  ou  du  tireur; 
celui  qui  est  indiqué  au  besoin  a  également  le 
droit  d'accepter  par  intervention.  (Yincens ,  t.  2 , 
p.  196,  n.   18  ;  Pardessus,  n.  381  ) 

177. — Le  tiers  intervenant  doit  déclarer  s'il 
accepte  la  lettre  de  change,  pour  tous  les  signa- 
taires ou  pour  l'un  deux,  particulièrement;  s'il 
ne  s'expliquait  pas  a  cet  égard,  il  serait  présumé 
avoir  accepté  pour  tous.  (Ibid.) 

178.  —  L'intervention  doit  être  signée  du  tiers 
intervenant,  c'est  par  sa  signature  qu'il  s'engage  : 
il  ne  suffirait  pas  que  l'huissier  qui  dresse  le 
protêt  \  déclarât  qu'un  tel  est  intervenu  pour  ac- 
cepter la  lettre  de  change;  cette  intervention 
non  signée  serait  de  nul  effet.  (C.  coin.,  126; 
Pardessus,  n.  126.) 

Si  l'intervenant  ne  savait  pas  écrire  (supposi- 
tion qui  doit  bien  rarement  se  réaliser),  il  y  au- 
rait nécessité  qu'il  se  fit  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  par  acte  authentique,  qui  signerait 
pour  lui.  (Dageville,  sur  l'art.  126,  C.  com  ) 

179.— Lorsqu'il  se  présente  plusieurs  interve- 
nansà  la  fois,cel;iiquiopèrele  plus  grand  nombre 
de  libérations  doit  être  préféré. Mais  si,  parmi  ces 
interrenans,  I  en  est  un  chez  lequel  un  besoin  a 
ndiqué  ,  il  doit  avoir  la  préférence,  car  il  a 
déjà  mandat  de- payer.  (Vincens,  t.  2,  p.  295.) 
ISO.— L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans 
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délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  a  accepté 
la  lettre  de  change,  afin  que  le  tireur  puisse  par 
cet  avertissement  retenir  la  provision  qu'il  allait 
envoyer  au  tiré  qui  a  refusé  l'acceptation.  Si  donc, 
l'intervenant  mettait  du  retard  à  faire  cette  no- 
tification et  qu'il  en  résultât  un  préjudice  pour  le 
tireur,  il  lui  devrait  des  dommages-intérêts.  (C. 
com.,  127  ;  Locré,  sur  cet  article.) 

181.— Le  tiers  peut  intervenir  par  suite  d'un 
mandat  spécial  que  lui  aurait  donné  l'un  des  si- 
gnataires de  la  lettre  de  change:  dans  ce  cas,  il 
est  un  véritable  mandataire,  et  a  contre  son  man- 
dant toutes  les  actions  qui  naissent  du  mandat 
(C.civ.,art.  1999,etsuiv.) — Upeutaussi  agir  sans 
mandat  de  la  part  de  celui  pour  lequel  il  accepte, 
et  dans  ce  cas,  il  n'est  qu'un  negotiorum  gestor, 
ayant  géré  l'affaire  d'un  autre,  et  qui  n'a  droit 
qu'au  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées. 
(C.  civ.,  1372  à  1375;  Locré,  sur  l'art.  126,  C. 
com.;  Pardessus,  n.  385.) 

182.  — L'intervenant  qui  paye  à  échéance  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur;  il  peut  donc  reti- 
rer des  mains  de  ce  dernier  le  titre  et  le  protêt, 
et  exercer  son  recours  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs qui  précèdent  celui  pour  lequel  il  a  ac- 
cepté par  intervention.  (Vincens,  t.  2,  p.  299  et 
302.) 

183 — L'obligation  que  contracte  l'intervenant 
se  prescrit  par  cinq  ans,  comme  l'obligation  de 
celui  pour  lequel  il  est  intervenu:  son  acceptation 
est  une  caution  volontaire  qui  ne  peut  l'obliger 
plus  longtemps  que  le  débiteur  principal  n'est  lui- 
même  obligé  (G.  coin.  189;  Vincens,  t.  2,  p.  299.) 

18 L — 11  faut  remarquer  au  surplus  que  l'ac- 
ceptation par  intervention  ne  limite  ni  ne  modi- 
fie les  droits  et  les  actions  du  porteur  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  :  il  peut,  après  le  protêt , 
faute  d'acceptation  de  la  part  du  tiré,  nonobstant 
l'acceptation  par  intervention,  leur  demander  ou 
le  remboursement  de  la  lettre  de  change,  ou  une 
caution  qui  en  garantisse  le  paiement  à  échéance. 
(Locré  sur  l'art.  128  ;  Vincens,  t.  2,  p.  297.) 

JURISPRUDBNCK. 

185. — L'acceptation  mise  nu  bas  d'une  lettre  de 
change,  avec  le  seul  mot  accepté,  et  la  signature, 
est  suffisante,  alors  même  que  la  lettre  de  change 
est  réputée  simple  billet. — Il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette,  acceptation  contienne  un  bon  ou  ap- 
prouvé, aux  termes  de  l'art.  1326  du  Cod.  civ. 

Lefèbre.—  1 1  janv.  1808.— Bruxelles.— S-V.  8.2.95.— 
D    A.  6.617. 

186. — Le  mot  acceptation  peut  être  suppléé  par 
équipollencc  dans  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change;  ainsi,  le  mot  vu,  écrit  sur  la  lettre  de 
change,  daté  et  signé  de  la  main  de  celui  sur  qui 
elle  était  tirée,  peut  équivaloir  au  mot  accepté. 

Pescarolo.— 8  nov.  I  809. — Turin.— S-V.  16.2.70.— D. 
A.  6.619. — Y.  svp,  n.  57. 

187. —  Le  sens  de  ces  expressions,  achetez  pour 
moi  et  tirez  sur  un  tel,  n'est  pas  que  le  mandant  se 
rend  tireur,  mais  bien  qu'il  se  constitue  accepteur; 
qu'il  paiera  ou  fera  payer. —  En  conséquence,  le 
porteur  a  action  contre  le  mandant,cn  qualité  d'ac- 
cepteur, encore  qu'il  ait  négligé  les  poursuites 
prescrites  en  général  contre  les  tireurs. 

Pouyct.— 1 6  août  1 809.— Cass.— Paris.— S-V.  9. 1 .407. 
— D.  A.  6.606. 

188. — La  déclaration  faite  par  le  tiré,  lors  de  la 
présentation  d'un  duplicata  informe  de  la  lettre  de 
change,  par  suite  de  la  perte  qiù  avait  été  faite  ôe 
l'original,  qu'il  a  entre  les  mains  les  fonds  néces- 
saires pour  acquitter  la  traite,  mais  qu'il  ne  peut 
payer  dans  l'état  d'imperfection  où  se  trouve  U 
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duplicata  représentent  constitue  pas  une  accepta- 
tion de  la  lettre  de  eban  - 

n,— 20  fév.  uri«. — S-V.  30.2.369, 

189. — Une  simple  indication  de  paiement,  sans 
signature,  sur  une  lettre  «l<;  change,  m  constitue 
pas  une  acceptation  valable,  quel  que  soit  «l'ail- 
ienrs  i'uaage  de  la  place. 

Steigner^-28  dae.l8ï4.—CRej.— Paria.— S-V.  25.1. 

.  —  I).  P.  1JA.W*. 

190. — Ledéfàut  «le  signature  île  l'acceptation  (ou 
Ju  visa) d'une  lettre  de  change,  emporte  la  nullité 
de  l'acceptation  dans  tous  les  cas,  et  encore  qu'il 
soit  allégué  que  l'accepteur  était  dans  l'usage  d<  ne 
point  signer  ses  acceptations. 

Romo.— 14  mai  1  >  10.— Turin.— S-V.  11.2.50.— D.A. 
6.619. 

191. — Ces  termes,  dans  la  correspondance  entre 
négocions  :  les  traites  recevront  le  meilleur  accueil 
de  notre  part,  ne  sont  pas  tellement  clairs  que  des 
juges  ne  puissent,  sans  encourir  la  cassation,  refu- 
ser d'y  voir  une  acceptation  de  lettre  de  change. 

Albrecht  et  Delbruck.-  -H". juin  180". — C.Rej.— Lyon. 
—S-V.  7.1.385.—  D.  A.  6.620. 

192. — Celui  qui,  en  répondant  à  une  lettre,  dit 
quilfera  bon  accueil  à  un  mandat,  n'est  pas  censé, 
par  cela  seul,  l'avoir  accepté. 

Fould.— 23  déc.  1809.— Braxellee.— S-V.  10.2 
D.  A-  G.G20. 

193. — La  promesse  par  lettre  missive  ,  défaire 
honneur  à  des  traites  ou  lettres  d<  change,  si  elle 
n'équivaut  pas  à  une  acceptation  commet  ciale,pent 
du  moins  avoir  l'effet  d'obliger  i  auteur  «le  la  pro- 
messe envers  le  tireur  des  lettres  de  change.  Cotl. 
connu.,  art.  122,  125,141,  142;  Cod.    eiv.,  1120. 

Worms  de  Romillv. — 16  mars  1825. — C.  Rej. — I' 
8-V.26.1.28.— D.P.25.1  206. 

194. — L'acceptation  d'une  lettre  de  change,  par 
lettre  missive,  n'a  pas  le  même  •  ff»  t  commercial  el 
obligatoire,  que  si  elle  était  apposée  $ur  la  lettre  de 
change  elle-même. 

Baba.— 16 av.  1823.— Cass. — Bordeaux.  —  S-V.  3 
211.— D.A.  6.621. 

195. — L'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne 
saurait  résulter  d'une  lettre  missive  écrite  parle 
tiré,  non  au  porteur,  niais  au  tireur. 

Chavanoeeet  Bunlet. — :'. t  août  1827.  —  Lyon. — S-V. 
28.2.C— D.P  28.2.135. 

196. — L'acceptation  d'une  lettre  de  change  par 
lettre  missive,  ne  soumet  pasl'acci  pleur  à  la  juridic- 
tion commerciale, ai  d'ailleurs  il  n'<  M  pas  commer- 
çant. 

Nadler.— 22  mars  1836.  —Paris. —S-V.  .2.  60.— 
— D.P 

197.— Le   semu  nt    dérisoire  ne  peut  être  déféré 

sur  la  question  d'acceptation,  en  matière  de  lettre 
«le  change,  pour  suppléer  le  défaut  d'une  accepta- 
lion  valable,  écrite  en  toutes  lettres. 

Ronzo. — 14  mai  1810.— Tarin.  S-V.  ||.2.50>— D.  A. 
19. 

198. — Celui  sur  lequel  une  lettre  de  change  a  été 
tirée  d'ordre  et  pour  compte  d'un  tiers,  p  ut,  <  ;> 
an  donnant  avis  su  tireur,  n'accepter  qui*  ponr  le 
Compte  de  ce  dernier  ,  et  non  pour  1  compte  cl ia 
donneur  d'ordre;    l'acceptation  du    tiré   ainsi    n  •>- 

train  te,  n'est  pas  sssujétie  ihle 

d*uu  protêt  constatant  le  relus  daceep  i  pour  le 
donneur  «l'ordre. 

Sehrodt  r.  s.  bil  er  et  comp 
Paris       s  V.  I 

V.  l'arrêt  d'appel.     S  \ 

199.  —  Celui  sur  qui  s  été  tirée  une  lettre  de 
change,  dont  la  /  ir  la 

re\ct  ir   de  son  ai  <  ept stiou,   ne   j 
écrit  au  tin  ur  qu'il  acceptait  1 1  qu'il 
a  la  disposition  du  porteur  »)«  '•  ffconWa,  biffer  son 
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acceptation  ,  et  refuser  à  Péchéanee  de  payer  le 
tiers  porteur,  sons  préteate  qu'il  n'a  pas  r««;u  pro- 
vision. Eu  un  tel  cas,  le  tire  doit  èlre  consiuV  ré 
comme  dépositaire  de  la  letti  averali 

tiers  porteur,  et  doit  en  cou  •  er 

intacte. 

Oppermann.— 20av.  1*;:.  —  (     I,  |  .ntpellier S- 

¥.33  1.442.— D.  P.   ,7.1.415. 

200. — l.e  droit  conférées  porteur  d'une  bure 
de  change  «l'exiger,  en  casée  aon-acceptatioa  par 
le  tiré,  caution  pour  sûreté  du  paiement  .ce, 

ou  le  remboursement  immédiat  de  la  traita,  peut 
être  exercé  par  le  vendeur  au  profit  de  qoi  une  let- 
tre «le  change  a  été  souscrite  «  ;i  paiement  «lu  prix 
de  vente,  comme  par  le  porteur  de  toute  autre  1. 1- 
tre  tle  change. — Et  cedroil  existe  que  •  nt 

les  stipulations  «le  l'acte  «le  vente  relatives  a  l 'épo- 
que de  l'exigibilité  «lu  prix,  ou  aux  divers  es  de 
n  solul ion  «le  la  vente. 

Qaejrens.— 10 ar.  1832.— Bordeaux.— S-V  32  2.3.1 . 
—1)    P.    .  .  2.15. 

201. — L'accepteur  «le  lettres  «le  change  ne  i 
vient,  par  son  acceptation,  créancier  de  son  tireur 
que  subordonnémenl  à  la  réalité  de  paiement,  par 
lui,  «les  lettres  de  change  acceptées.  —  Si  donc  il 
t  i  t  faillite  avant  l'échéance  ou  le  paiement  «les  let- 
tres de  «-bauge,  et  si,  par  événement,  il  est  obligé 
de  régler  >▼<  C  le  tireur  «le  qui  il  aurait  reçu  qm  Iq 
râleurs,  il  ne  peut  lui  opposer  «!«•  compensation  :  il 
est  obligé  de  le  rembourser  provisoirement,  sauf 
recours  ultérieur,  s'il  paie  réellement  les  lettres  «le 
change  sccepti 

in  Iranl  — t  ljuin  1825.— Paris.— S-V. 25.2  391 
—  i)  ! 

eptation  de  lettres  «le  change  à  «lé- 
couvert,  ne  constitue  pas  l'accepteur,  tant  qu'il  n'a 
pas  payé,  en  aneier  «lu  tireur  dans  l'intérêt  duquel 
il  a  accepté,  encore  bien  que  le  montant  «les  accep- 
tations soit  entré  dans  un  compte  courant.  —  Jus- 
qu'au  paiement,  il  n'a  qu'une  créance  éventuelle;  en 
telle  sort  «•  que  si  le  tireur  «st  lui-même  cr«  tnci«  r  «le 
pteur  pour  sommes  liquida  jibles,    il 

peut  demander  le  paiement  actuel  «le  sa  cn'ance 
SUrtOUl  en  offrant  caution  ou  consignai  ion' ,  sans 
que  celui-ci  soit  admissible  à  opposer,  comme  de- 
vant opérer  compensation,  la  créance  résultant  en 
sa  faveur  d<s  acceptations. 
Lue  Gentille.— 20  d  '  U*.— G-T.  30. 

t.  C. 
2o;L — La  nullité  de  l'acceptation  «l'une  I.  ttre  «le 
change  r<  su  tant  du  défaut  de  capacité  de  PacccÉ 
t .  u  r     interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  ju«l 

i.le  mé;ii«'  au  tiers  porteur  de  boavac  foi. 
Gillet.—  3  juill.  ^35.— Orléans.— >«-N  — D. 

P      '    I  :  '•    . 

!04.<— L'accepteur  «Tune  lettr«-«le< 
qualité  pour  opposer  «n  tiers-poi  t>  nr  le  défaut  «l'u- 
n    suffisante  énnneiation  de  la  voÀêmrfomr 

«la  n  s  :.t  l«  tire,  soit  dans  l'endossement.  —  L'exo  p- 
tion  n'appartient  qu'au  tireur. 
t;,  D        mil.—    i  mars  1826.— Pat 

/  1  •. .  —  Paris—  S-T. 

205.  —  L'associé  quis  accepte  une  lettre  de 

ge,  lir.  e  sur  lui  par   s"i>  I  0  ' 

l.t  dissolution  de  I  t  -  n'<  il  r  »s  "    igéi  -  nven 

v>n  c,   d'en  scqnitter  le    montant   avant 

qu'il  toit   établi  par  une  liquidation  quel 
s  qui  «I.  m<  un  ra  l  > 
:  !  Iruin.  an  9.-  C  v   N  — D. 

\       !.t02. 

lui  «pii,  par  foi  nie  «!.'  garantie  solidaire, 

|  ,u  « .  ptcrlcs  trait»  i  «I  un  tieis  ju        v 

..  concurrence  doa  dette  entera  le  portsajr,  peut  être 


*9Ù 
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con 

quidée. 


traint    d'accepter  avant    que  la  dette  soit  li« 


l'arthon.— 22  vent,  an  12.- C.  Rej.— S-V.<i.  1.257. 

207, Qe  la  disposition  de  l'art.  157,  Cod.com., 

portant  que  les  jugea  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change,  il  ne 
résulte  pas  que  l'accepteur  doive  être  condamné 
tans  délai,  même  provisoirement,  au  paiement  delà 
lettre  de  change,  s'il  allègue  que  lalettre  de  change 
est  désavouée  par  les  tireurs.  —Dans  ce  cas  néan- 
moins, l'endosseur  doit  être  condamné  sans  délai, 
môme  définitivement,  au  paiement  de  la  lettre  de 
haoge,  surtout  si  l'endossement  est  antérieur  à 
'acceptation. 

Mesael.— 12  sept.  1812.— Bruxelles.— S  V.  14.2. 386.— 
D. A. 6. 684. 

208. — Une  rature  apposée  sur  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change,  si  elle  a  eu  pour  effet  d'empêcher 
les  poursuites  contre  l'accepteur  ou  surtiré,  à  d<  - 
faut  de  paiement,  équivaut  à  une  prolongation  de 
terme.  En  conséquence  (et  s'il  y  a  eu  provision 
dans  les  mains  du  surliré  )  le  porteur  est  non -re- 
revahle  àexercerson  recours  contre  le  tireur, encore 
que  le  porteur  ait  obtenu  de  l'accepteur  qu'il  ré- 
tablisse sou  acceptation  sur  la  lettre  de  change. 

NoveIlit.-25  juin  1  ;  27.-Lyon.-S-Y.28.2.24.-D.P. 
28.2.22 

§  f».— De  l'Echéance 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

200.—  L'échéance  est  l'époque  précise  à  laquelle 
le  montai) l  rie  la  lettre  do  change  est  exigib.e  de 
celui  qui  doit  la  payer.— On  a  vu  sup.,w.  27, que 
l'époque  rie  paiement  ou  échéance  est  déterminée 
ou  indéterminée  ;  que  l'échéance  est  déterminée 
quand  la  lettre  est  à  jour  fixe,  à  un  ou  plusieurs 
jours,  à  un  ou  plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs 
usanecs  de  date;  —  Qu'elle  est  indéterminée, 
quand  lalctti  est  à  vue, a  un  ou  plusieurs  jours, 
à  un  ou  plusieurs  mois ,  à  une  ou  plusieurs  usan- 
ces  de  vue.  —  Nous  avons  dit  aussi  qu'il  y  avait 
l'échéance  eu  foire.  (C.  corn.,  art  129.) 

210.  —  Ici,  nous  ajouterons,  que  les  mois  de 
terme  sont  ceux  fixés  par  le  calendrier  grégorien; 
qu'on  ne  distingue  pas,  lorsque  la  lettre  est  paya- 
ble à  un  ou  plusieurs  mois,  entre  ceux  de  30  et  ceux 
de  31  jours.  (C.  coin.,  132;  Locré  sur  cet  article.) 

211. — L'usance  est  un  délai  de  paiement  parti- 
culier aux  lettres  de  change.  Ce  délai  est  de  trente 
jours,  et  ne  se  compte  que  du  lendemain  de  la 
date  delalcttredechange.  (C.  corn.,  132.)  (1) 

212.— Si  l'échéance  de  la  lettre  dechange  tombe 
un  jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille. 

213-211.-— L'échéance  de  la  lettre  de  change 
à  tue  dépend  de  la  présentation  qui  en  est  faite 
au  tiré:  elle  est  payable  a  l'instant  même  de  cette 
présentation.— L'échéance  delà  lettre  dechange 
a  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue, 
n'a  lieu  qu'a  l'expiration  de  ces  ternies  de  vue, 
lesquels  ne  commencent  a  courir  qu'après  la 
présentai tan  constatée  par  la  date  de  l'accep- 
tation ou  celle  du  protêt  faute  d'acceptation.  (C. 
eom.,  131;  Savan  ,  parère  47.) 

215. — Cependant  !cs  porteurs  de  lettresde  chan- 
ge à  vue,  ou  a  un  tenue  de  vue,  n'ont  qu'un  temps 
[imité  pour  présenter  la  lettre  au  paiement  ou  à 
^acceptation. — Ce  délai  est  de  six  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  de  France  sur  France  (C. 
corn.,  1G0);  il  est  augmenté  ensuite,  selon  les 
distances,  pour  les  pays  étrangers.  —  Y.  inf.  n. 
105. 

fl  Dans  les  pays  étrangers, la  durée  de  Vusance  Tarie 
foirant  les  places  de  commerce. — yi.Uiau—- 
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21G.— Les  lettres  de  change  payables  en  foire, 
quand  la  foire  ne  dure  qu'un  jour,  sont  à  échéance 
déterminée  ;  elles  sont  a  échéance  indéterminée 
quand  la  foire  doit  avoir  plusieurs  jours,  alors 
l'échéance  n'a  lieu  que  la  veille  du  jour  fixé  pour 
la  clôture  de  la  foire.  (C.  com.,  133  ;  Pardessus, 
n.  251.) 

JURISPRUDENCE. 

217. — L'échéance  d'une  lettre  de  change  se  règle 
d'après  le  calendrier  en  usage,  dans  le  pays  où  la 
lettre  de  change  doit  être  payée. 

Coppens  —  is  bruni,  an  11. — C.  Rej. —  Bruxelles. — S» 
V. 3.1. 139.— D.  A.  6.  626. 

218. — La  disposition  de  l'art.  132,  Cod.  com  m., 
ainsi  conçue  :  Les  mois  sont  tels  qu'ils  s  ont  fixé* 
par  le  calendrier  grégorien,  doit  être  entendue  eu 
ce  sens,  que  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  ti- 
rée à  un  ou  plusieurs  mois  de  date  ,  tombe,  à  la  date 
qui,  dans  le  mois  où  elle  est  payable,  correspond 
à  celle  du  jour  où  elle  a  été  tirée,  encore  que  de  la 
date  à  l'échéance  il  se  soit  écoulé  des  mois  compo- 
sés de  plus  ou  moins  de  trente  jours. 

JNabon.— 13  août  1  Si  7.— C.  Rej.— Orléans.— S-V.  17. 
1.382.— D.  A.  6.627. 

219.  —  Lorsqu'un  effet  de  commerce  a  été  con- 
fectionné le  dernier  jour  d  un  mois  composé  de 
moins  de  trente-un  jours  ,  c'est  quantième  par 
quantième,  et  non  par  fin  de  mois,  (pue  doit  se  „ 
calculer  le  délai  d'échéance;  ainsi,  une  lettre  de 
change  tirée  le  28  février  ,  à  dix  mois  de  date,  est 
payable  le  28  décembre  suivant,  soit  que  le  mois  de 
février  n'ait  que  vingt-huit  jours,  soit  qu'il  ait 
vingt-neuf  jours  ,  année  bissextile. 

Piével.— 17  fév.  1818.— Cass.— Paris.— S-Y.  18. 1.187. 

§  7.— Du  Paiement. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

220.— Le  paiement  de  la  lettre  de  change  est 
dû  à  l'échéance  a  celui  à  l'ordre  ou  au  profit  de 
qui  elle  a  été  tirée  ,  ou  à  son  cessionnaire,  ou  à 
celui  des  cessionnaire-  successifs  qui,  ne  l'ayant 
pas  négociée,  en  est  resté  le  porteur. 

221. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne 
pourrait  être  contraint  à  recevoir  son  paiement 
avant  l'échéance,  car  évidemment  le  terme  est 
ici  stipulé  en  sa  faveur.  On  prend  une  lettre  de 
change  non  seulement  pour  se  procurer  des  fonds 
au  lieu  indiqué ,  mais  aussi  pour  ne  les  toucher 
qu'au  moment  où  on  en  a  besoin. 

222.— Le  paiement  fait  à  l'échéance  et  sans 
opposition,  libère  le  tiré,  alors  même  que  l'en- 
dossement irrégulier  ne  vaudrait  que  comme  pro- 
curation (V.  Endossement, §  3).— 11  libère  encore 
le  tiré,  alors  même  que  l'endossement  serait  faux, 
pourvu  que  le  paiement  ait  été  fait  sans  fraude 
ou  collusion  ,  auquel  cas  la  preuve  de  la  fraude 
ou  collusion  serait  à  la  charge  de  celui  qui  l'allé- 
guerait.— V.  inf.  n.  236  et  suiv. 

Toutefois ,  il  en  serait  autrement  si  le  paie- 
ment avait  été  fait  avant  l'échéance  :  dans  ce  cas, 
le  paiementanticipé,faitsur  un  endossement  faux, 
ne  serait  pas  libératoire.  (C.  com.,  1U,  145.) 

223.— Cependant  celui  qui  paye  à  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  paiement:  quand  la 
lettre  de  change  renferme  des  indices  de  fraude, 
il  doit  vérifier  si  la  chaine  des  ordres  n'a  pas  été 
interrompue,  par  exemple  si  l'un  des  endosseurs 
n'était  pas  celui  à  qui  la  lettre  de  change  avait  été 
transmise  dans  l'endossement  qui  précède  le  sien; 
dans  ce  cas,  il  doit  refuser  le  paiement,  même  au 
porteur  sur  endossement  régulier.  (Vincens 
t.  2,  p.  281) 
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22 1. — Lorsque  le  porteur  (Tune  lettre  de  eoange 
ne  m  présente  pas  à  l'échéance  pour  en  recevoir 
le  paiement,  le  tiré 1| u i  ne  peut,  en  ce  caa,  (aire 
des  offres  réelles  à  un  porteur  qui  oe  se  montre 

pas  et  qui  peu)  eue  inconnu,  esl  autorisé  par 
une  loi  «in  I  thermidor  an  3,  non  abrogée,  à  dé- 
poser dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de 
réehéanoe,  la  tomme  portée  i  la  lettre  de  change 
aux  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du 
lieu  ou  la  lettre  était  payable.  [Pardessus,  n.  214.) 
—  V.  inf.  u.  liai  cl  mjiv. 

22.").— I.c  paiemenl  esl  demandé  à  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  esl  tirée,  ou  à  celui  chei  le- 
quel le  paiement  esl  indiqué  dans  la  lettre  ou 
dans  l'acceptation,  et  a  défaut  de  paiement  de  la 
part  de  ceux-ci,  aux  personnes  indiquéesauèesotn. 

226. — La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qu'elle  indique  ,  c'est-à-dire  d  :ns  la 
la  monnaie  exprimée,  quand  les  parties  ont  en- 
tendu en  faire  une  condition  du  contrai  de  change; 
mais  lorsque  cette  stipulation  n'existe  pis,  le 
paiement  se  fait  en  la  monnaie  légale  du  lieu  sur 
lequel  la  lettre  est  tirée,  et  en  espèces  ayant  cours 
au  moment  de  l'échéance  suivant  l'usage.  (C. 
èôm.,143.) — V.inf.,  au  surplus  le  molPaù      ni. 

227.— Le  paiement  d'une  lettre  de  change  rail 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  e>t 
valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatriè- 
me, etc.,  porte  que  ce  paiement  annule  l'effet 
des  autres.    C.  COm.,  i  VJ. 

938. — La  déclaration  que  le  paiement  sur  l'un 
des  exemplaires  annule  l'effet  des  autres  ,  sex- 
prime  dans  l'usage,  en  ces  termes  :  Payez  jxir 
cette  seconde  on  troisième,  la  première  ou  la 
seconde  ne  Vêtant. — V.  inf.  n.  23C. 

229. — Quand  la  lettre  o  été  faite  à  plusieurs 
exemplaires,  et  qu'il  >>'  présenta  plusieurs  por- 
teurs a  l'échéance  ,  si  le  tue  a\aa  accepté  sur 
l'un  de  ces  exemplaires,  il  ne  doit  payer  qu'au 
porteur  de  son  acceptation.  S'il  n'avait  pas  ac- 
cepté, il  faut  payer  le  premiei  qui  se  présente,  el 
Il  est  libéré  envers  les  autres  1'  rd  ssus,  n.  399  . 
— S'ilpa\e  sur  un  exemplaire  non  accepté,  il 
reste  obligé  envei  -  le  porteur  de  l'exen  plaire  re- 
yêtu  de  son  acccpl  U  nfC.com. ,148  :  mais  il  a 
un  recours  contre  |ui  ila  indûment  payé, 

(Ai-,  de  l'ai  t.  12:5.-),  C.  civ.) 

830.— Remarquons  toutefois  que  le  paiement 
fait  parl'aci  epteui  mit  un  exemplaire  non  accepté, 
tandis  que  l'exemplaire  accepté  reste  dai 
culation,  tout  en  laissant*  l'accepteur  oblige  en- 
vers le  porteur  de  l'exemplaire  le  libère 

cependant  vis-à-vis  du  tueur.     Lotie   SU!    i 
148,  C.  coin. 

2:>l. — Le  paiement  régulièrement  fait  libère 
non  seulement  celui  qui  paye,  mais  encore  tous 
las  signataires  de  la  lettre  de  change  envers  le 
poitem  -.  m  le  tiré  avait  provision,  il  se  trouve 
libéré  lui-même  envers  le  tireur  ;  -il  n'avait 
provision,  ila  une  action  eu  remboursement  con- 
tre ce  tireur,  ou,  si  celui-ci  e>t  tireur  pour  C  anpte, 
contre  le  donneur  d'ordre.  (C.  coin..  i56;  (..  cil ., 
1S38,  1909;  L.  19  mars  1817,  arl    l.j 

—Celui  qui  paye  la  lettre  de  change  doit 
retuerle  tilreacquitledes  mains  du  poi  leur;  mais 
il  ne  pourrait  exiger  la  remise  de  la  lel  ro  «le 
change,  s'il  n'avait  fait  qu'un  paiement  partiel, 
par  la  raison  que  le  porteur  1  besoin  desun  litre 
pour  M  mettre  en  mesure  \  is-a-\  Il  d«  tous  les  sî- 
gnalairea;  dam  te  cas  le  porteur  inscrit  sur  la 
leitre  l'a-coinpie  reçu,  ou  en  donne  quittance 
parée.  (Pardessus,  n.  loi;  Vincens,  1.  2,  p.  s 

233.—  Il  ne  peut  cire  reçu  d'opposition  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  que  dans  deux  1 
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perdue  on  rolée;  le  second,  celui  où  elle  devient 
les  a  éanciei  -  lu  porteur  tombé  en  rail— 
liie.  Dans  tous  lei  au  toute  opposition 

ou  saisie-arrél  Faite,  pour  quelque  cause  que  te 
soit  T  entre  les  mains  de  l'accepteur,  est  non 
avenue  ;  elle  ne  peut  faire  ohstttti  au  paiement. 
formellement. 

■2M. — A\ant  le  Code  de  commerce,    et    10H 
l'empire  de  l'ordonnance  de  loT:t,  il  existait  des 

délais  de  grâce  pont   le  paiement  a>  la  lettre   de 

change,  après  son  éeb  lance  :  l'ai  1. 135  le§ a  aboiii 

C.  1  oru.,  I  i'.».;— V.  inf.u.  -2i:t  et  >ui\  .—et  sur  le 
paiement  an  cas  de  perte  ou  adirement  de  la  let- 
tre, inf.  g  19. 

Ainsi,  aucun  délai  de  grâce,  et  pour  aucune 
cause,  rie  peut  être  accordé  par  jUgemeSnV— Ol  a 
vu  cependant  a  des  époques  de  1  r  ses  commer- 
ciales ou  politiques,  l'époque  e7éi  besace  des  let- 
tres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  pr«>- 
e  au  moyen  d'une  sorte  de  délai  de  grâce  par 
s  l  igisl  itifs  "u  dictatoriaux  :  l 'esl  1  e  qui 
8  eu  lieu  ;m\  Ltats-lnis  en  1836  et  1H37,  et  en 
France  pendant  la  révolution  de  juillet  1830. 

JllUMMllDENCE. 

235.  —  En  matière  de  lettre  de  change,  les  of- 
fres qui  ne  renferment  pas  Umu  Ici  mit  rets  qui 
ont  couru  à  partir  du  protêt  ,  sont  i'iimiHI sentes 
el  nulles.  —  A  cet  égard,  l'offre  de  parfaire  ne 
[x  nt  suffire. 
Formé.— 25  août  1810.— Paris.— S.-V.  1  i. 2.2(0.— D. 

A.  10 
236. — Le  débiteur  d'une  lettre  de  change,  qui 
on  acquitte  le  montant  sur  un  ftUI  ordre     est  vala- 
blement libéré,  s'il  a  payé  de  bonne  toi. 
B    net.— 13  A  ira.  u  t. — Périt.— 3-V,  1.2.619— D. 

A.  6.1 
237. — Le  tiré  ou  l'intervenant,  qui  a  payé  une 
lettre  de  change  ultérieurement  reconnue  fausse, 
peut  en  répéter  le  montant  contre  le  porteur.  — 
Ici  s'applique  l'art.  1:177.  Cotl.  civ.,  <<in  veut  que 
celui  qui  acquitte  une  dette  ,  dont  par  erreur  il  se 
croyait  débiteur,  ait  droit  «!<•  répétition  contre  le 
créancier, 
Perrier  —5  Iot.  lS2i.— Paris.— S-V.  24.2  346.— D. A. 

". 
//-Varillat.—  ..'.— I-j-ni.— S-V.  24.2.342. 

— 1>     | 
—  kl...   Alors  même  que  le   porteur   eût  été   de 
bonne  foi. 

Hur.ieau*.— S-V.  2S.2.223. 
1>.  I 
-  De  ce  que  ci  lui  au  profit  de  qui  une 
lettre   de  chan  tirée   par  première  et  %e- 

le,  a,  <  n  h  iiiMin n.ioi  pelle  h  ttre  île  <  li  m 
revêtu  de  ion  <  n  \o*n  ni  mis .!.  u\  >  i.  m| 
ne  >  i ■  ii>u 1 1  p  où  i  i1  •• 

son  ci  s-onn  m  «■  aurait  lemplej- 

n  i  m  profit  île  personne*  différentes,  .1  «l<  w<  une 
ml  eover*  le  porteur  de  :  dora  que 

cette  secoiittr  contient  la  mention  exprei 

(  la  payer  qu'autant  qui  ht  premier* 
averti  pai   ci  lie  ment' 
>  •  -i   au  porteur  «le  la  ui 

mi  il  contrarie  .  la  r.  mise  «le  i.»  /  remièr*. 

•      '  l'.r  5-1 

D    P 

I   traque  le  débiteur  d'une  lettre  de  r 

déchirée    lle|  'i'')"    '"     moulant    «!  1*1    l<« 

mai  ni  île  celui  qui  <  n  était  détenteur  •  t  <|m  lui  «  a 

i  la  remue,  il  «  >i  valablement  libéré.  —  Si  le 

ut.  naît   que  le»  I.  tire»  «le 

change  n'ont  |  lui  appartenir;  qu'il  a\  ■ 

I  p  i>m   I  ()'•../,   .m  profil  «!■   pei  tonne  ;  qu'il  n'a  fait 

t  ne  le  senti sr  i  un  que  nul  n'a  donc 
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légalement  pu  en  faire  la  remise  au  débiteur;  il  lui 
serait  répondu  ,  avee  avantage  ,  qu'avoir  confié  ces 
lettres  de  change  à  un  tiers,  c'est  avoir  donne  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  ;  ou  bien  qu'en  tout 
cas  ,  le  mandat  de  recouvrer  ne  peut  être  nié,  et 
qu'il  ne  peut  être  réclamé  tant  que  les  lettres  dites 
de  change  ne  sont  pas  produites. 

SoucharJ. — 10  prair.  un  I  I. — C.  Hej. —  Limoges.— S- 
V.  3.1.353.— D.  A.  10.552. 

240.  —  Celui  qui  réclame  le  paiement  d'une  let- 
tre de  change  existante  dans  ses  mains,  est  tenu 
île  justifier  de  son  titre  de  propriété  ,  ou  de  son 
maiulat  aux  fins  de  poursuivre  ,  s'il  est  prouvé  qu'à 
ton  échéance  la  lettre  de  change  était  aux  mains 
d'un  autre  porteur,  qui  a  fait  le  protêt  et  des  pour- 
suites. 

Il  ne  suffirait  pas  au  nouveau  porteur  «le  dire  qu'il 
Ctait  endosseur  et  qu'il  a  remboursé  de  gré  à  gré, 
sans  notification  de  protêt  :  le  remboursement,  en 
tel  cas  ,  ne  peut  être  présumé. 

Alliette.— 4  janv.  1817.— Paris.— S-V.  18.2.1t.— D. 
A.  6.705. 
241. — De  ce  qu'il  est  déclaré,  en  fait ,  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  était  tien  et  légitime 
porteur,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  ce 
porteur  doive  être  considéré  comme  propriétaire 
de  la  lettre  de  change. —  En  conséquence,  l'arrêt 
qui  ,  en  un  tel  cas,  condamne  l'accepteur  envers  le 
porteur,  doit  être  cassé,  nonobstant  cette,  déclara- 
tion, en  fait  ,  s'il  est  vérifié  que  le  porteur  n'était 
que  le  représentant  du  tireur,  lequel,  à  l'échéance, 
n  avait  pas  fait  provision  ou  se  trouvait  en  faillite; 
notamment  s'il  s'agit  d'une  lettre  «le  change  à  ordre 
du  tireur,  et  revêtue  seulement  d'un  endossement 
irrégulier  au  profit  du  porteur. 

Stiewberger.— 22  av.  1828  — Cass.—  Paris  —S-V.  28. 
1.209.— D.  P.  28.1.221. 

242.  —  Celui  qui  ,  en  recevant  une  lettre  de 
change,  souscrit,  au  profit  du  tireur  qui  la  lui  re- 
met, un  billet  à  ordre  de  même  valeur,  est  tenu  au 
paiement  du  billet,  alors  même  que  la  lettre  de 
change  ne  serait  pas  payée  par  suite  de  la  faillite 
du  tireur.  —  En  un  tel  cas  ,  le  paiement  du  billet 
(exigible  par  tout  tiers-porteur)  peut  encore  être 
exigé  par  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite.  — 
Vainement  le  souscripteur  du  billet  prétendrait-il 
n'avoir  voulu  contracter  qu'une  échange  de  valeurs, 
et  demanderait-il  la  résolution  «lu  contra.1  pour  <lé- 
faut  du  paiement  de  la  lettre  de  change.  (Cod.  civ., 
1184,1705.)  —  Vainement  aussi  opposerait-il  la 
compensation  des  deux  dettes...;  il  doit  subir, 
pour  le  recouvrement  de  sa  propre  créance  sur  le 
failli  ,  le  sort  commun  des  créanciers  de  la  faillite. 

Noirot  Peignot  —23  fév  1829  —C.  Rej.— Besancon.— 
S-V.  29.1.152.— D.  P.  29.1.158. 

243. — L'art.  149,  Cod.  comm.,  n'admettant  au- 
cune opposition  au  paiement  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre,  hors  des  cas  de  perte  de  l'ef- 
fet ou  de  faillite  «lu  porteur,  il  s'ensuit  «pie  le  sous- 
cripteur d'un  hiHet  à  ordre  ne  doit  pas  obtempérer 
à  un  jugement  qui  déclarerait  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt ,  pratiquée  au  préjiwlice  du  premier  en- 
dosseur :  un  tel  jugement  est  sans  effet  relativement 
au  porteur. 

Arias.— 5  av  1826.— Casa.— Largentière.—  S-V.  2G.1. 
333.— D.  P.  20. 1.228. 

24  4. — Une  saisie  faite  par  un  tiers-créancier  sur 
celui  au  profit  duquel  le  billet  avait  été  originaire- 
ment créé,  ne  peut  empêcher  le  remboursement 
qui  doit  être  fait  au  porteur. 

1  «ter.— 10  mai  1808.— Bruxelles.—  S-V.  8.2.337. — 
1).  \.  6.684. 

245.  —  La  personne  indiquée  au  besoin  sur  un  ef- 
fet de  commerce,  et  qui  consent  à  payer,  a  le  droit 
d'exiger  la  remise  de  l'effet  ac«iuitté"avec  le  pro- 


LjL  i  i  tin    Lttj 


,\GE. 


têt,  duoment  enregistré  ,  fait  surlc  débiteur  princi- 
pal.—  Dans  ce  cas,  si  l'huissier  se  présente  sans  être 
muni  «le  ces  pièces,  ou  avant  d'avoir  fait  revêtir 
le  protêt  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  il  doit 
revenir  chercher  le  paiement  au  domicile  de  l'intli- 
que  au  besoin  :  ce  n'est  pas  à  celui-ci  à  aller  payer 
chez  l'huissier. 

Lesueur.— l'r  fév.  1825.— Caen  —S-V.  26.2.108.— D. 
A.  6.682. 

256.  —  La  loi  du  6  therm.  an  3  qui  autorise  le 
dépôt  ou  la  consignation  du  montant  des  effets  né- 
gociables dont  le  porteur  ne  réclame  pas  le  paie- 
ment, s'applique  aux  effets  négociables  de  leur  na- 
ture quelle  que  soit  leur  cause  et  l'intention  de 
négocier,  et  à  «les  porteurs  étrangers,  comme  à 
des  porteurs  nationaux. 

Nogué.-^-5  oct.  1814.— Cass.— Pau— S-V.  15.1.37.— 
1).  A.  6.553. 

247. — La  loi  du  6  therm.  an  3,  s'applique  même 
aux  débiteurs  non  commerçans. 

Pêne.  —  13brum.  an  10.— Cass.— S-V.  2.1.111.— D.  A. 
6.556. 

248. — ld...  Si  le  billet  a  été  fait  à  ordre  «le  soi- 
même,  puis  passé  à  un  tiers,  c'est  l'ordre  au  profit 
«le  ce  tiers  qu'il  a  fallu  mentionner  dans  le  borde- 
reau prescrit  pour  la  régularité  de  la  consigna- 
lion. 

Roger.— 12  messid.  an  9.  —S-V.  2.2.547. —  D.  A.  6. 
553. 

249.  —  Est  valable  la  consignation  du  montant 
«les  effets  «le  commerce  dont  le  porteur  ne  s'est  pas 
présenté  dans  les  trois  jours  après  leur  échéance, 
encore  que  cette  consignation  n'ait  pas  été  accom- 
pagnée d'un  bordereau  des  espèces  déposées. 

Roger. — 45  vent,  an  12. — Cass. —  Montpellier. —  S-V. 
4  1.288.— D.  A.  11.135. 

250.  —  La  loi  «lu  6  therm.  an  3,  qui  ne  permet 
au  débiteur  de  consigner  que  trois  jours  après  l'é- 
chéance de  l'effet ,  ne  défend  pas  de  consigner  pos- 
térieurement au  délai  de  trois  jours. 

Moreau.— 3  brum.an  8.— Cass.—  S-V.  1.1.252.— D. A. 

6.553. 
/</.— MineL— 12fêv.  1806.— C.  Rej. -Paris.— S-V.  6. 

2.924.— D.  A.  6.  553. 
251. — Le  dépôt  du  montant  d'effets  dont  le  por- 
teur ne  se  présente  pas  ,  a  pu  être  valablement  fait 
au  nom  du  débiteur  par  un  tiers  ,  encore  même  que 
ce  tiers  ne  fût  pas  son  fondé  de  pouvoirs. 
Roger.— 13  germ.  an  10.— Cass.— S-V.  7.2.108.— D. A. 

10.576. 
25-2. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  de 
plusieurs  effets  fasse  autant  d'actes  de  dépôt  sépa- 
rés qu'il  y  a  de  billets  différens. 
Minel.— 12  fév.  1806.— C.  Rej.— Paris.— S-V.6.2.924. 
— D.  A.  6.553. 

§  S.— Du  paiement  par  intervention. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

253.  —  De  même  que  la  lettre  de  change  peut 
être  acceptée  par  intervention,  de  même  aussi  elle 
peut  être  payée  par  un  tiers  intervenant.  Mais  il 
faut  remarquer  que  le  paiement  fait  par  celui  qui 
a  précédemment  accepté  par  intervention,  n'est 
pas  un  paiement  par  intervention  proprement 
dit.  11  y  a  paiement  par  intervention,  lorsque, 
après  le  refus  de  paiement  de  la  part  du  tiré  ou 
de  l'accepteur,  constaté  par  un  protêt,  une  per- 
sonne intervient,  et  offre  le  paiement  de  la  lettre 
de  change.  (C.  corn.,  158.) 

254  — Le  paiement  par  intervention  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  protêt  constatant  que  le 
tiré,  mandataire  du  tireur  pour  payer  a  échéance, 
a  refusé  ce  paiement.  Aussi,  l'intervention  et  le 
paiement  doivent  être  constatés  dans  l'acte  de 
protêt,  «u  dans  un  acte  séparé,  Un  tiers  qui  dé- 
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•intéresse™ it  le  porteur,  et  en  obtiendrait  la  re- 
mise de  la  lettre  et  du  protêt,  sans  que  son  in- 
tervention fut  constatée  dans  ce  protêt,  ne  serait 
pas  subrogé  aux  droits  du  porteur.  (Ibid.; 
(Vincent,  t.  2,  p.  3()1  ;  Pardessus,  n.  405.) 

155.— Le  tiré  qui  n'a  pas  accepté,  peut  inter- 
venir et  payer  pour  Thonneur  de  la  signature  de 
l'on  des  endosseurs  ou  dn  tireur.  (Locré,  sur  l'art. 
158,  C.  eom. .  Pardessus,  n.  M)5;  E.  Persil  ,  sur 
l'.irt.  15H,  n.  2.;— II  est  même  dans  ce  Cas,  préféré 
î  tous  autres  Intervenans.  (C  corn.,  159.)  —  V. 
lup.,  n.  179. 

2M$.—  Celui  qui  pa^e  une  lettre  de  change  par 
intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur, 
mais  aussi,  il  est  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  a  remplir  notamment  en  ce  qui 
touche  les  délais  du  recours  a  exercer  sur  les  en- 
dosseurs précédens.  C.  eom.,  159  ) 

250  bis.— Si  le  paiement  par  intervention  est 
fait  pour  le  conque  du  tireur,  tous  les  endosseurs 
sont  libères. — S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les 
endosseurs  subséqucus  sont  libérés  (Ibid.);  mais 
par  ce  paiement ,  il  conserve  son  recours  contre  les 
endosseurs  qui  précèdent,  et  contre  le  tireur;  il 
a  encore  une  action  directe  contre  le  tiré  qui  a 
accepté  la  lettre  de  change,  et  qui  s'en  est  ;iinsi 
constitué  débiteur.  (Joosse,  sur  l'art.  5,  t.  12, 
Ord.  de  1073.) 

257.— Si  plusieurs  intervenans  se  présentent, 
on  doit  préférer  celui  qui  opère  le  plus  grand 
nombre  de  libérations.  (C.  eom.,  159;  Vincens, 
t.  3.  p.  299;  Pardessus,  n.  405.)  Ainsi,  la  per- 
sonne qui  offrirait  de  payer  par  intervention 
et  pour  le  tireur  devrait  être  préférée,  car  son 
paiement  libérerait  tous  les  endosseurs.  Celle  qui 
se  présenterait  pour  le  premier  endosseur,  libé- 
rant tous  les  autres  endosseurs,  devrait  l'empor- 
ter sur  celle  qui  interviendrait  pour  le  second,  et 
ainsi  de  suite.  (Pardessus,  n.  406.) 

258. — Si  plusieurs. intervenans  voulaient  payer 
pour  le  même  signataire  de  la  lettre  de  change, 
ce  ne  serait  plus  la  règle  du  nombre  des  libéra- 
tions qu'il  faudrait  sui\re,  mais  l'ordre  de  pré- 
sentation :  le  premier  qui  se  serait  présenté  de- 
vrait être  préféré ,  à  moins  cependant  que  parmi 
ces  intervenans,  il  y  en  eût  un  muni  d'un  man- 
dat spécial  de  payer,  tel  que  l'indiqué  au  besoin  ; 
il  devrait  être  préféré  aux  autres.  (Vincens,  t.  2, 
p.  301.)— V.  sup.,  n.  179. 

JUBISPBI  HF..NCR. 
259. — Celui  qui  acquitte  par  intervention  une 
lettre  «le  change  protestée,  a  son  recoun  contre  les 
endosseurs,  bien  qu'il  leur  soil  absolument  étran- 
ger, qu'il  n'ait  reçu  d'eus  aucun  ordre I  cet  effet, 
et  ne  leur  ait  donné  aucun  avis  particulier  de  ce 
paiement. 

Manzaron.— 12  flor.  an  12.— Paris.— S-V.— 7. 2.026.— 

D.  A.  G.f.87. 
260.  —  La  subrogation  aux   droits  du  porteur 
d'une  lettre  de  change,  a  lieu  en   laveur  du  tiers 
qui  paie  par  intervention  le  moulant  de  la  traite, 
aussi  bien  lorsque  le  paiement  est  fait  pour  compte 
de  l'accepteur,  que  lorsqu'il  est  lut  pour  compte 
du  tireur  on  de  l'un  des  endosseur!  :  les  art.  158  et 
159,  Cod.  comm.,  qui  ne  parlent  que  (lu  tireur  et 
des  endosseurs,  ue  sont  point  limitatifs. 
Saon.lers.— l/i  av.  1831.— Paris.— S-V.  31.2.MI.— D. 
P. 3t. -Ml". 

261. — Pour  que  la  subrogation  aux  lois  du  por- 
teur d'une  lettre  de  change  prolestéc  .nt  lieu  au 
profit  (le  celui  qui  paie  par  intervention,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  paiement  soit  fait  au  moment 
même  (lu  protêt. — l.n  subrogation  existe  ,  bien  que 
le  paiement  n'ait  eu  lieu  qu'après  un  jugement  de 
condamnation  obtenu  par  le  porteur. 
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Jnrtv  gandin.— 12  mal  ilonee.— §»V.  3c  z. 

262. — Celui  qui ,  après  jugement  de  condamna' 
tion  obtenu  par  le  p«>i  i<  ur  d  mu-  l»-itr<-  d<-  ebang  , 
prêt*-  à  l'une  des  parties  condamn  onde  né* 

ires  pour  payer  le  p  >rt<  ur,  et  se  fait  m  lu-,  i 
aux  droits  de  ce  dernier  selon  leaform  .'es 

par  le.n"  2  de   I  art.  1260  ,  Cod.  civ.,  peut  exercer 
les  droits  résultant  de  la  subrogation  ,  contre  tous 
cens  a  l'égard  deeqw  !■>  le  porteur  avait  action  ,  1 1 
non  pas  seulement  contre  C»  EU  qui  sont  obi 
vers  l'emprunt»  ur  ;  <  n  ce  cas,  l'art.  1  lumni., 

n'est  point  applicable. 
Urbain.— 10  juin lb:r2.—C. r,ej.—Pari«.— S-V. 

263.  —  Celui  qui ,  après  un  pi  «>tèt  ,  paie  pour  le 
compte  d'un  autre  un  billet  à  ordre  ou  une  lettre 
(!<■  change  <|ui  ne  portait  pas  remise  de  place  ea 
place,  ne  peut  en  répéter  les  intérêts  à  dater  du 
jour  du  paiement. 

Desfontaincs.— j  vend,  an  1 1 .— C.  Rej. — Douai.— S-V. 
3.1.50.— D.P. 3. 1.534. 

S  9.— Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

NOTIONS   f.KNKRALES. 

26».— Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  tou- 
jours le  droit  de  la  présenter  a  l'acceptation  ;  mais 
ce  droit  peut  en  certains  cas  se  changer  en  une 
obligation.  Ainsi,  lorsque  la  lettrede  change  est  a 
un  délai  de  vue ,  il  est  indispensable  que  le  por- 
teur la  présente  à  l'acceptation  dans  le-  délais 
fixes  iiux  n  »  suivras,  sous  peine  de  déchéance: 
ainsi  encore,  lorsque  le  porteui  s'est  engagé  a 
présenter  la  lettre  a  L'acceptation,  il  est  tenu  de 
remplir  cet  engagement,  qui  a  pu  être  une  des 
conditions  de  m  délivrance  de  la  lettre.  —  V. 
sup.,  n.lôl,  cl  inf..  n.  276  et  s. 

165. — Quand  la  lettre  de  changées!  à  xue,  ou 
à  terme  de  Mie  ,  la  loi  voulant  prévenir  la  négli- 
gence du  porteur  qui ,  en  différant  de  la  présen- 
ter à  l'acceptai  ion,  prolongerait  indéfiniment  le 
terme  de  vue,  lui  a  fixe  un  délai  l'atal  pour  cette 
présentation,  sous  peine  de  perdre  son  remuis 
contre  les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  si 
celui-ci  avait  fait  provision. 

Ce  délai  se  compte  de  la  date  de  la  lettre  «le 
change.  — Il  est  de  six  mois,  si  la  lettre  tirée  du 
continent  et  des  iles  de  l'Europe,  est  payable 
dans  les  possessions  européennes  e!e  la  Frai 
—  De  huit  mois  ,  pour  la  lettre  de  change  lî 
des  Echelles  du  Levant  el  des  côtes  septentrio- 
nales de  l'Afrique  sur  lei  p  isessions  euro- 
péennes de  la  France,  et  :  é  iproquementdu  conti- 
nent et  de-  iles  de  l'Europe  sut  les  établîss  'mens 
français  aui  Echelles  «lu  Levant  et  aux  côtes  sep- 
tentrionales de  l'Afrique.— Le  délai  est  d'yft  un 
pour  les  lettres  de  change  tii  i       i  occiden- 

tales de  l'Afrique, Jusques et  compris  le  (ap  de 
Bonne-Espérance  II  i  il  aussi  d'un  enpoirleslet* 
1res  de  change  Urées  do  continent  et  des  iles  des 
Indes-Occidentales  sur  les  ns  européen- 

nes de  la  France,  el  réciproquement,  du  continent 
et  des  iles  de  l'Europe  sur  les  possessi  os  fran 
ses  ou  ei.  biissemens  français  aux  i      -  en- 

tâtes de  l'Afrique,  au  des 

Indes-Occidentales.— Le  d  lai  esl  de  deux  on* 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et 
des  iles  iU'>  Indes-Orientales  sur  I  tions 

européennes  de  la  France,  être  «lu 

continent  et  des  des  de  l '!  un  ; 
sions  françaises  ou  établissemens  fn 
tinent  et  aux  Iles  des  Ind<  s-Ot  i  m., 

160;  1.   19  mars  isit. 

I ,  g  dél  il  i    -dessus  de  h  til  mois,  d'un  an  et 
de  deux  i  en  temps  de  guerre 

maritime.  {Ibid.  ) 
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8GC.  —  L'obligation  imposée  aux  porteurs  £c 
lettres  de  change  tirées  du  continent  ou  des  îles 
de  l'Europe,  et  payables,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usancesde  vue,  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France  ,  d'en  exi- 
ger le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois 
de  leur  date,  sous  peine  de  perdre  leurs  recours 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  est  réciproque- 
ment prescrite  aux  porteurs  de  lettres  de  change 
tirées  de  France,  des  possessions  ou  établisse- 
niens  français,  et  payables  dans  l'étranger,  sauf 
lé  cas  de  stipulation  expresse  entre  le  tireur  et  le 
preneur.  (L.  19  mars  1817.) 

267.—  L'un  des  devoirs  du  porteur  relative- 
ment au  paiement,  est  de  demander  ce  paiement 
le  jour  même  de  l'échéance  (G.  com.  ,161),  ou 
au  plus  tard  le  lendemain. (Vincens,  t. 2,  p. 283.) 

268.— S'il  y  a  refus  de  paiement,  Je  porteur 
doit  le  faire  constater  par  un  protêt  fait  au  plus 
tard  le  lendemain  de  l'échéance  ,  de  telle  sorte 
que  ce  protêt  soit  fait  le  lendemain  du  jour  où  le 
paiement  est  demandé,  si  celte  demande  a  lieu 
le  jour  de  l'échéance ,  et  le  jour  même  de  la  de- 
mande si  cette  demande  a  lieu  le  lendemain. 
(G.  com.,  art.  162;  Vincens,  t.  2,  p.  283.)— V. 
Protêt. 

269.— Si  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant.  (C.  com.,  162.) 

270. — S'il  n'y  a  pas  demande  de  paiement  le 
jour  même  ou  le  lendemain  de  l'échéance,  et  en 
cas  de  refus,  protêt  dans  le  bref  délai  qui  vient 
d'être  indiqué  ,  le  porteur  n'a  plus  aucun  recours 
à  exercer  contre  les  endosseurs  (G.  com.,  168); 
il  perd  également  son  recours  contre  le  tireur,  si 
ee  dernier  prouve  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance ;  mais  dans  tous  les  cas,  il  conserve  ac- 
tion contre  le  tiré,  s'il  y  avait  provision  ou  ac- 
ceptation. (G.  com.,  170.)— V.  Protêt.— V.  aussi 
inf.,  SU- 

271.  — Le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dis- 
pense pas  le  porteur  du  protêt  faute  de  paiement 
(G.  com.,  163) ,  parce  qu'autrement  rien  ne  con- 
staterait que  le  tiré  a  persisté  dans  son  refus  jus- 
qu'à l'échéance: celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
a  pu  refuser  l'acceptation,  parce  qu'il  n'avait  pas 
encore  provision,  ou  les  sûretés  promises,  et  être 
prêt  à  payer  à  l'échéance ,  alors  que,  dans  l'inter- 
>alle,  ila  été  mis  a  couvert.  (Locré,  sur  l'art.  163; 
Pardessus,  n.  424.) 

272.  — Le  porteur  n'est  pas  dispensé  du  protêt 
faute  de  paiement,  par  le  décès  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée  (G.  com.,  163).  Si 
donc ,  au  moment  où  il  se  présente  ,  on  lui  an- 
nonce la  mort  du  tiré  ,  et  qu'il  ne  se  trouve  per- 
sonne pour  le  paiement,  il  doit  considérer  ces 
circonstances  comme  un  refus  de  paiement,  et 
le  l'aire  constater  par  un  protêt.  Si  la  veuve  ou 
les  héritiers  alléguaient  qu'ils  sont  encore  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  prendre  qualité  en  payant  la 
lettre  de  change,  le  protêt  n'en  serait  pas  moins 
dressé  ;  mais  il  faudrait  avoir  soin  d'y  énoncer 
ces  déclarations.  (Pothier,  n.  146;  Pardessus, 
n.  424.) 

273.  —  La  faillite  du  tiré  arrivée  avant  l'é- 
chéance, ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  un 
acte  de  protêt,  puisque  la  faillite  rend  la  lettre 
de  change  exigible  (G.  com.  163  et  444 ,  nouv.), 
<  t  que,  d'ailleurs,  cet  acte  est  nécessaire  pour 
faire (onriiiîtrc  l'état  de  faillite  aux  endosseurs, 
oui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  sur  les  lieux. 
(Pothier,  n.  147;  Pardessus,  n.  435  et  424.)— 
Si,  au  contraire,  c'est  le  tireur  qui  a  fait  faillite 
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avant  l'échéance,  le  porteur  peut  contraindre  le» 
autres  obligés  à  donner  caution  pour  le  paiement 
lorsque  celte  échéance  arrivera.  (  C-  com.,  444, 
nouv  )— V.  Faillite,  n.  128  et  s.— V.  aussi  inf., 
n.  281  et  s. 

274. —Le  protêt  fait  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  au  tiré,  et  dénoncé  aux  endosseurs  et  auti 
reur  dans  la  forme  et  les  délais  qui  seront  indi- 
qués ci-après,  §11,  donne  au  porteur  le  droit  de 
recourir  contre  les  signataires  de  la  lettre  de 
change  (tireur,  endosseur,  accepteur  ou  donneur 
d'aval),  dans  la  mesure  des  droits  que  lui  confère 
soit  la  nature  de  son  endossement,  soit  sa  posi- 
tion particulière  à  l'égard  des  divers  obligés  ou 
la  position  de  ces  obligés  eux-mêmes. — y. inf., 
n.  279  et  s.,  303  et  s. 

275. — Le  porteur,  indépendamment  des  for- 
malités prescrites  pour  l'exercice  de  ses  recours 
ou  actions  en  garantie  contre  les  signataires  de 
la  lettre  de  change,  peut  faire  pratiquer  une  sai-? 
sie  sur  les  effets  mobiliers  de  chacun  d'eux 
(G.  com.,  172)  ;  il  n'a  pour  cela  qu'à  présenter 
requête  au  président  du  tribunal  de  commerce , 
qui  Jui  en  accorde  la  permission,  sur  le  vu  du 
protêt  faute  de  paiement.  (C.  com.,  Ibid.)  Mais 
cette  saisie  n'est  que  purement  conservatoire: 
pour  avoir  effet  ultérieur,  elle  doit  être  validée, 
comme  toute  saisie-exécution,  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  (Locré, sur  l'art.  172,  C.  coin.) 

JURISPRUDENCE. 

276. — Le  mandai  donné  au  porteur  d'une  traite, 
de  la  présenter  à  ('acceptation  du  lire,  n'emporte 
pas  nécessairement  l'obligation  de  la  présenter  de 
suite  et  avanl  le  jour  de  l'échéance. — Dès  lors,  le 
porteur  peut  être  ilécluié  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité quant  aux  conséquences  résultant  du  défaut 
de  présentation  immédiate. 

Buffet.— 5  nov.1835.— C.  Rej.— Paris.— S-V.36.1. 103. 

— D.P.3G.I.320. 
277. — Le  porteur  ou  preneur  d'une  lettre  de 
change  dont  l'acceptation  lui  a  été  garantie  par  un 
tiers,  n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  celui- 
ci,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  présenté  la  traite 
à  l'acceptation,  soit  immédiatement,  soit  dans  un 
délai  déterminé  y  si  cette  condition  n'a  pas  été  ex- 
pressément stipulée...,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
que  l'usage  particulier  du  commerce  est  d'attacher 
la  peine  de  la  déchéance  à  l'inobservation  de  cette 
formalité.  Hors  de  là,  la  garantie  d'acceptation  ne 
saurait  être  regardée  comme  emportant  mandat 
forcé  de  présenter  à  l'acceptation  dans  un  délai 
quelconque. 
Latargue.— 23  fév.  1S36— Bordeaux.— S-V  36.2.325. 
278. -Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut 
poursuivre  en  garantie  le  tireur  et  les  endosseurs, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  présentée  à  son  échéance,  s'il 
en  a  été  empêché  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure.— L'exception  de  force  majeure  peut,  dans 
ce  ras  et  suivant  les  circonstances,  être  admise  eu 
reietée  par  les  juges. 

26  mars  l810.-C.Rej.-S-V.10.1.236.— D.P.10.1. 185. 
279.  —  Le  porteur  d'une    lettre   de    change  en 
vertu  d'un   endossement  causé   seulement   vaUut 
reçue,  n'a  pas   d'action   personnelle  en    paiement 
contre  le  tireur,  alors  même  qu'ayant  transmis  U 
lettre  de  change  à  un  tiers,  par  voie  d'endossemenj    t 
régulier,  il  l'aurait  ensuite    remboursée   entre  le» 
mains  de  ce  dernier  avant  protêt.  Il  ne  saurait  être 
considéré  en    ce  cas   comme  ayant  acquis  par  ce 
remboursement    la  subrogation    établie  par  la   loi 
en    faveur  du   tiers  qui  paie  par  intervention.— « 
Rés.  impl. 
Allard.— 9  nov.  1836.— Cass.— Trib.  de  comm.  de  Pa- 
ris.—S-V.37.1. 143.—  D.P.36.1.415. 
280. — Le  norteur  auquel  a  été  passée  une  lettre 
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de  change  par  un  endossement  valeur  en  compte, 
n'a  pas  action  en  remboursement   contre    l'endos- 
leur  si  son  compte  rétablit  débitent  «le  celui-ci. 
Dooms.— 3  fév.   1834  — Cass.   de  Belgique.— J.  Belg. 
IK34. 1.191. 

280  bis. — Le  tireur  d'effets  de  commerce  a  qualité 
pour  contester  le  titre  du  porteur,  lorsque  la  cession 

été  faite  par  un  failli,  dont  lui  tireur  esteréancier. 
Gallot.— 24  mai  1808.— Paris.— S-V.  &.2.197.— D.  A. 

h.;o. 
281. — L'endosseur  d'effets  de  commerce  peut,  en 
cas  de  faillite  ifu  tireur,  être  condamné  à  l'alter- 
native de  payer  sur  le  champ  ou  de  fournir  caution. 
Dramet.— -8  m*™  ' sl  • .— C.Rej.— Bruxelles.— S-Y.  1 1 . 
Ht.—  D.A.C.700.  —Mais  V.  F,t,i/i;e,n.   l. 

281  bis. —  Le  commerçant,  signataire  de  plusieurs 
hillels  à  ordre,  ne  peut  être  condamné  à  donner 
caution  pour  le  paiement  des  billets  non  échus,  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  payé  à  son  échéance  un  billet 
échu,  lorsque  d'ailleurs  il  est  certain  qu'il  n'a  point 
diminué  les  sûretés  données  à  son  créancier,  et  qu'il 
n'est  point  en  faillite. 

Debeve.— 28  av.  1819.— Douai.— S-V.  20.2.120. 
282. — Celui  qui  transmet  un  effet  de  commerce 
«près  la  faillite  du  tireur,  est  tenu  à  la  garantie  de 
droit  envers  son  cessionnaire,  encore  qu'il  ait  été 
cédé  avec  stipulation  de  non-garantie ,  et  que  le 
protêt  n'ait  pas  été  fait  en  temps  utile.  —  Le  défaut 
de  protêt  et  la  clause  de  non-garantie  ne  font  per- 
dre que  la  garantie  de.  fait  relative  à  la  solvabilité  : 
elles  ne  peuvent  l'affranchir  de  l'obligation  imposée 
à  tout  cédant  de  garantir  l'existence  de  la  dette  au 
temps  du  transport. 

Pontenu'on.— 31  juill.  1817.— C.  Rej.— Pau  —  S-Y. 10. 

1.68.— D. A. G. 701. 
283.  -  Le  porteur  qui,  dans  un  concordat,  libère 
l'accepteur  de   la    leltre  de   change,    perd  son  re- 
cours contre  les  endosseurs. 

Lecomte.— 10  niv.  an  13. — Paris. — S-V.5.2.G01. 
283  bis. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  dont 
l'accepteur  fait   faillite,  perd  son  recours  contre  1<  I 
endosseurs,  s'il  acquiesce  sans  réserve  au  concor- 
dat  passé  entre  l'accepteur  et  ses  créanciers. 

Tiberghion.— 1er  frim.  an  10.— Bruxelles.— S-V.  4.2. 

3^4. — 1>.  A.  6.7(12 
283  ter.  — Lorsque  le  tireur  de  lettres  de  change 
souscrites  de  bonne  foi,  tombe  en  faillite  ou  dé- 
confiture avant  l'échéance  des  traites,  et  (pte  d'ail- 
leurs la  provision  à  l'échéance  n'est  point  prouvée, 
les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  empêcher  le  re- 
cours du  porteur  contre  l'accepteur,  encore  que  les 
lettres  de  change  aient  été  renouvelées  par  le  tireur 
depuis  la  faillite,  et  qu'elles  n'aient  été  acceptées 
que  postérieurement  à  cette  même  époque. 

Duchemin.— lOflor.  an  13.— Paris—  S  Y.  ...j. .-,{._ p. 

1.6.74)1. 
V .  encore  sur  le  recours  du  porteur  au  cas  de  faillite  le 
snot  P'Dtm,  n   34  et  suiv. 

284.  —  La  remite  ou  décharge  conventionnelle 
par  le  porteur  au  profit  du  tireur  d'une  lettre  de 
change,  libère  tous  les  endosseurs,  à  moins  qu'a 
l'égard  de  ceux-ci  le  porteur  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits. 

Abbéma.— 12frim.  an  10.— C.Rej.— Paris.— S-V.2. 1.09. 
285. — La  remise  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  consent  au  profit  du  tireur,  ne  profile  point 
à  l'endosseur,  si  le  porteur  a  soin  d'en  faire  la  n  - 
anreetApTtSSe. — L'endosseur  n'est  pal  fonde  à  sou- 
tenir qu'il  n'est  que  caution  solidaire;  qu'il  n'est 
tenu  de  payer  que  suhsidiaireinent  ;  que  COnsé- 
quemment  son  obligation  a  cessé  quand  le  tireur 
a  cesse  de  devoir. 

Videau.— Il  fév.  iRl  7.—  C  Rej.— Poiti  rs  — S-V.t.81. 

t.— P.A.G.f.M). 
286.  —  Ou    peut  ,  sans  porter  atteinte  aux   prin- 
cipes sur  le  paiement  des    dettes  à  terme,  d.  culer 
que  le  délai  accorde  par  W  porteur  d'une  traite  a 
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l'un  des  endosseurs  m   >  »■<  <  me  pas  les  endosseurs 
postérieurs  de  la  même  traite.  Le  bénéfisc  de  ce 

délai  ne  profitant  pas  à  ces  derniers,  <.u     .i  con- 
servent tous  les  droits  et  demi  nrent  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui   résultent  ordinairement  de  la 
négociation  d'un  pareil  billet. 
Dooms.— 3  fév.  I834.-Cajs.de  Belgique.— J.  Bea 
1*314.1.191. 

287  — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro» 
testée,  qui  la  passe  au  compt  courant  «lu  tireur,  ne 
perd  pas  pour  cela  seul  son  recours  contre  les  ac- 
eeptenrs  et  endosseurs.  —  Il  n'y  a  pas  là  novation. 

Leperv.— 18  juill.  1810.— Bruxelles —S-Y.  14.2.100. 
— D. A. G. 714. 

288  .  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  dont 
l'échéance  ne  devient  certaine  que  par  l'accepta- 
tion, ne  peut  recourir  contre  le  tireur,  lorsqu'à 
l'échéance  il  accorde  prorogation  de  délai  a  I  ac- 
cepteur, en  faisant  substituer  une  s<  ronde  accepta" 
tion  à  la  première. — Celte  substitution,  faite  a  rSussj 
du  tireur  et  des  endosseurs,  Opère  ROVatioO. —  La 
preuve  de  cette  substitution  ainsi  concertée  frau- 
duleusement entre  le  porteur  et  I  ai  cept.  ur,  peut 
résulter  de  simples  présomptions. — La  lin  de  non- 
recevoir  réSuftanl  de  cette  novation,  peut  être  op- 
posée  par  le  i  ireiir  aux  porteurs  de  la  traite  fournie 
en  retour,  même  lorsque  les  porteurs  de  celte  se* 
COnde  traite  n'étaient  pas  endosseurs  de  la  pre- 
mière. 

Obarnu.— 21  mars  tSOS.—C.Bej— Paris.— S-Y.8.1. 
2i  I  — D.A.C.GI7. 

289. — Le  négociant  qui  reçoit  d'une  maison  de 
commerce  avec  laquelle  il  est  en  compte  courant 
des  effets  portant  endossement  à  son  profit,  m  perd 
pas  le  droit  que  cet  endossement  'ui  donne  contre 
les  débiteurs  des  effets,  par  cela  seul  que  les  eUS  t» 
n'ayant  pas  été  acquittés  par  le  tire,  il  lésa  contre- 
passés  au  débit  de  la  maison  de  commerce,  si  d'ail- 
leurs il  les  a  gardés  par  devers  lui.  Nonobstant  ce 
contre-passement,  le  négociant  conserve  ton*,  droit 
de  propriété  sur  les  effets;  en  conséquence ,  si  la 
maison  de  commerce  faillit ,  le  négociant  a  est  p. s 

obligé  de  rapporter  ces  effets  à  la  masse  ;  il  peut  les 
recouvrer  et  retenir  sur  les  sommes  recoin  rces  I  :/j- 
tégralité  de  ce  «pi i  pourrait  lui  être  dû  par  la  ro  ti- 
son de  commerce. 

Y.ilois.— 27  BOT.    1827.— Cas?.— Renne?.— S-V.  29.1. 
— 1)  1»  Js  |.33. 

200. — Lorsque  plusieurs  endosseurs  d'un  billet 
ont  été  condamnés  par  le  tribunal  «le  commerce  •  ■ 
vers  le  porteur,  s'il  arrive  «pie  le  jugement  s«>il  an- 
nulé pour  ineoiripétence,  sur  rappel  interjeté  par 
quelques-uns  «fis  endosseurs ,  cette  annulation  ne 
profite  pas  ans  endosseurs  qui  n'ont  point  appelé  J 
le  ingénient  conserve  à  leur  égard  la  force  «le  chose 
jugée,  quand   v.\v  ne   ils  auraient    «  l«  I    par 

ei.iis  ,  n  on  d'arrêt  commun. 

Pou  et    t  .i ut .—  21  juia  182G.— LvoU.—  S-Y.  27.U56. 
— D  PJ6.1.145. 

|  M  .  —  les  tiers   porteurs   d'effets    souscrits   par 

suit»-  cl  un  crédit  ouvert  garanti  par  Inpothêque, 
ne  p«uvent  de  leur  «h.f  réclamer  \<-  bénéfice  de 
cette  hypothèque,  comme  accessoire  «fis  billets  à 

eu\     transmis    par    endossein.  nt   ;    ils    ne    peuvent 

qu'exercer  les  droits  bypotl  lu  donnesjrssi 

«i.  dit,  «  t  n  quérir  eollocatiou  juaqu  1  concurrence 
seulement  de  es  dont  celui-ci  se  trouve  être  n 
lemenl  eréam  ier.    C  cm  .  K 
Rover  et  SaWeroa.— 14  Jniu.  Il         Pas    — S-V.  3(\ 

2.1 
V.  sur  ce  p  >int  le  mot  Cn  .  n.   to.— >  .  ans* 

sur  la  UansmiMibUitissoroU  it'hvp.uh.qae  par  «•■- 

loiSSSMSM  .  et   par  conséquent  sur   U»  droit  BU 

porteur,  lait    1  •»  l     '!<•(,  n.   7. 
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g  10.—  De  la  solidarité  et  de  l'aval. 

KOTIOiNS  GÉNÉRALES. 

292.— Tous  ceux  qui  ont  tiré,  endossé,  accepté 
une  lettre  de  change,  donné  un  aval  ou  cautionné 
un  dos  signataires,  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
daire envers  le  porteur,  de  l'acceptation  et  du 
paiement  intégral  de  la  lettre  de  change  et  de  ses 
accessoires.  (C.com.,  118,  U0, 142.) 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  qui  a  signé 
avec  son  mari  est  tenue  solidairement  avec  lui, 
V.  inf.,i\.  297  et  s. 

293.— La  solidarité  decesgarans,  après  le  rem- 
boursement l'ait  par  l'un  d'eux,  subsiste  au  profit 
de  celui  qui  a  payé,  lequel  se  trouve  subrogé  aux 
droits  du  porteur  contre  ceux  des  endosseurs  qui 
le  précèdent,  et  contre  le  tireur  et  le  tiré  accep- 
teur ou  muni  de  provision.  (G.  com.,  164.) 

294.— Le  porteur  peut,  à  cet  effet,  poursuivre 
collectivement  tous  les  signataires  de  la  lettre  de 
change,  ou  s'adresser  à  son  choix,  à  l'un  d'entre 
eux.  [C.  coin.,  164.)  Mais  la  caution  ,  soit  du  ti- 
reur, soit  de  l'un  des  endosseurs  n'est  solidaire 
qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  (C.  com.,  120.) 

293.  —Celui  des  endosseurs  qui  a  donné  cau- 
tion au  porteur,  peut  de  son  côté  réclamer  une 
caution  semblable  aux  endosseurs  et  au  tireur 
qui  lui  doivent  garantie;— au  lieu  d'une  caution 
à  fournir,  on  peut  consigner  a  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  montant  de  laleltre  de  change, 
des  Irais  et  autres  accessoires.  (Pardessus,  n.  382.) 
Ces  diflcrens  principes  trouveront  leur  applica- 
tion dans  le  paragraphe  suivant. — V.  au  surplus 
le  mot  Aval. 

JURISPRUDENCE. 

296. — L'acte  par  lequel  un  tiers  cautionne  envers 
le  tireur,  l'acceptation  ou  le  paiement  d'un  nombre 
indéterminé  de  traites,  à  concurrence  d'une  somme 
exprimée,  s'il  ne  contient  aucune  désignation  indi- 
viduelle de  ces  traites,  n'est  point  un  aval  qui  pro- 
fite aux  tiers-porteurs,  mais  un  simple  cautionne- 
ment en  laveur  du  seul  tireur. 

27  juill.  181G.— Buxelles.— J.  Brux.  1816.2.236. 

297.  —  L'art.  113,  Cod.  coin  ni.,  portant,  que  la 
signature  des  femmes  non  marchandes  publiques, 
sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que 
connue  simple  promesse,  n'a  pour  objet  que  de  sous- 
traire les  femmes  à  la  contrainte  par  corps  :  cette 
disposition  n'ôte  pas  à  la  lettre  de  change  son  ca- 
ractère commercial. — En  conséquence,  l'aval  sous- 
crit par  une  femme  non  marchande  publique,  pour 
garantie  du  paiement  d'une  lettre  de  change,  est 
valable,  quoique  non  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé 
ponant  la  sommeen  toutes  lettres,  écrit  de  la  main 
«le  la  femme.  (Cod.  comm.,  113  et  142;  Cod.  civ., 
1326.) 

CourtiUede  Giat.— 23janv.  1829.—  Biom.— S-V.32.2. 
98.— D.P.32.2.99. 

298. — là. — Et  une  lettre  de  change  souscrite  par 
le  mari,  approuvée  et  signée  par  la  femme,  est  cen- 
sée tirée  par  tous  les  deux;  de  telle  sorte  que  la 
femme,  quoique  non  marchande,  est  réputée  débi- 
trice solidaire  du  montant  de  la  lettre  de  change, 
et,  comme  telle,  justiciable  des  tribunaux  de  coin- 
neree. 

Dcspaleine.— 22  nov.  1809.— Biorn.— S-V.  7.2. P08.— 
D.A.6.577. 

299.  —  Ll. — La  femme  est  obligée  solidairement 
on  mari,  bien  que  la  femme  ne  soit  pas  mar- 
chande publique. 

Cohanin.— S  i'év.  1820. — Paris.—  S-Y. 20.2. 209.— D. A. 
61. 

300. — Lorsqu'une  femme  a  sijrné  une  lettre  de 

e   immédiatement  au-dessous   d'une  marque 

apposée  par  son  mari,  pour  tenir  lieu  de  sa  signa- 
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tare,  elle  ne  peut  prétendre  qu'elle  n'a  signe  au  bil- 
let que  comme  témoin  de  la  marque,  et  que  par 
suite  elle  n'est  pasobligée  personnellement.... alors 
surtout  que  sur  la  même  lettre  la  signature  dedeiri 
témoins  appelés  pour  attester  l'apposition  de  la 
marque  du  mari  se  trouve  sous  une  indication  ainsi 
conçue  :  présens  a.  la.  signature. 

IN.— 13  nov.  1 830.— Bruxelles. S-V.31.2.C3.— D.P. 

33.2. 2<>0.— J.  Belg.  1831.1.48. 

301. — Lorsque  des  lettres  de  change  sont  dues 
solidairement  par  un  débiteur  principal  et  sa  cau- 
tion, s'il  arrive  que  les  débiteurs  tombent  en  fail- 
lite, et  que  les  créanciers  se  fassent  colloquer  dans 
les  deux  masses,  la  caution  a  le  droit  de  se  présen- 
ter à  la  masse  du  débiteur  principal,  encore  que, 
par  ce  résultat,  le  débiteur  principal  se  trouve  faire 
un  double  paiement  des  mômes  créances. 

Volquaërt.— 20  mai  1812.— Bruxelles.— S-V.  14.2.102. 
— D.A.8.201.— V    Faillite,  n.719  et  s. 

302. — Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
a  été  admis  successivement  dans  la  faillite  du  tireur 
et  de  l'accepteur  ,  et  que,  par  suite,  le  tireur  et 
l'accepteur  viennent  exercer  leurs  recours  contre 
la  faillite  du  donneur  d'ordre,  ils  ne  peuvent  être 
admis,  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  comme  créanciers  du 
montant  total  de  la  lettre  de  change  :  —  ce  serait 
imposer  au  donneur  d'ordre  l'obligation  de  payer 
deux  fois  la  lettre  de  change.  (Cod.  ci*.,  1999;  Cod. 
comm.,  91,  92,  534,  anc.) 

Les  syndics  Desprez. —  1er  déc.  1824. — Cass. — Paris. 
— S-V.25. 1.136  — D.  A.  8  202. 

S  il. — Actions  en  paiement  ou  en  garantie  de 
la  partduporteur  ou  des  endosseurs. — Exer- 
cice de  ces  actions. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

303. — Le  porteur  non  payé  a  une  action  prin- 
cipale et  directe  contre  le  lire,  contre  le  tireur, 
les  endosseurs  et  donneurs  d'aval,  garans  soli- 
daires du  paiement  de  la  lettre  de  change.  —  V. 
inf,  n.  332  et  s. 

Mais  son  action  contre  le  tiré  est  différente 
selon  que  le  tiré  a  accepté  ou  n'a  pas  accepté  la 
lettre  de  change. 

304.  —  Si  le  tiré  n'a  pas  accepté  la  lettre,  le 
porteur  n'a  d'action  contre  lui,  qu'autant  qu'il 
prouve  que  le  tiré  avait  provision,  ou  qu'il  était 
débiteur  du  tireur.  Dans  ce  cas,  son  action  pro- 
cède du  chef  de  celui-ci,  dont  il  exerce  les  droits, 
comme  étant  son  créancier  (C.  civ.,  1166);  mais 
d'un  autre  côté,  le  tiré  peut  repousser  cette  action 
par  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  à  faire  valoir 
contre  le  tireur  lui-même,  telles  que  celle  de 
compensation,  de  saisie-arrêt  pratiquée  en  ses 
mains,  etc.  (Savary,  parère,  27  et  37;  Pothier, 
n.  159;  Pardesus,  n.  416.) 

305.— Si,  au  contraire,  le  tiré  a  accepté  la  lettre 
de  change,  il  est  devenu  débiteur  direct  du  por- 
teur (C.  com.,  121):  celui-ci  peut  dès  lors  le 
poursuivre  de  son  chef  par  action  principale,  sauf 
le  recours  en  garantie  du  tiré  contre  les  tireur, 
endosseurs ,  donneurs  d'aval  et  autres  garans. 
(C.  civ.  1251.) 

306— L'accepteur  ainsi  poursuivi  ne  pourrait 
opposer  comme  exception,  ni  le  défaut  de  protêt , 
ni  sa  qualité  de  simple  mandataire  du  tireur,  ni 
celle  de  créancier  de  ce  tireur,  ou  de  celui  au  profit 
de  qui  la  lettre  de  changea  été  tirée  (Pardessus, 
n.  415  )— V.  inf.,  n.  326. 

307. — De  leur  côté,  les  endosseurs  poursuivis 
en  paiement,  étant  considérés  comme  véritables 
porteurs  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  peuvent 
comme  le  porteur  lui-même  agir,  contre  le  tiré 
accepteur  ou  non  accepteur,  en  prouvant  dans 
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ce  dernier  cas,  qu'il  avait  provision.  Ces  actions 
•ont  principaleset  directes,  et  sujettes  tiu  mêmes 
exception!  que  relies  du  porteur.  (Pardessus, 
Contrat  de  change,  t,  l.p.  <  15.) 

308. — De  même  encore,  chaque  endosseur  qui 
a  remboursé  !<•  porteur  ou  son  cédant  immé- 
diat, se  trouvant  au  lieu  cl  place  de  ce  dernier, 
a  le  droit  d'exercer  la  même  action  en  garantie 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  qui  le  précèdent. 
(C.  corn.  164.1 

309. — Le  donneur  d'ordre  ou  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée, 
n'est  pas  garant  à  L'égard  des  endosseurs  ou  du 
porteur.  Le  tireur  pour  compte  est  seul  soumis 
à  lactioa  en  garantie  de  ces  derniers  V.  %nf,t 
n.  337  et  s.),  sauf  son  recours  contre  le  donneur 
d'ordre,  son  Commettant,  par  action  de  mandat, 
pour  se  faire  rembourser  avec  intérêts  et  frais 
(Pardessus,  Contrat  de  change,  t.  1.  p.  448); 
. ..  à  moins  toutefois  que  ce  donneur  d'ordre  n'eût 
signé  la  lettre  comme  endosseur  ou  donneur  d'a- 
val, auquel  cas  il  pourrait  être  poursuivi  direc- 
tement par  le  porteur  ou  les  endosseurs.  (Locré. 
sur  l'art.  111,  C.  corn.;  Vincens.  t.  -2.  p  :)'r>  et  s.) 

310.— Après  avoir  exposé  quelles  actions  com- 
pétent aux  signataires  de  la  lettre  de  change, 
il  nous  reste  à  faire  connaître  les  conditions  et 
le  mode  de  leur  exercice. 

311. — Le  porteur  ne  peut  exercer  son  recours 
contre  les  tireur,  endosseurs  et  donneurs  d'aval 
(C.  comra.  142),  qu'après  avoir  fait  constater  le 
refus  de  paiement  par  un  protêt.  (C.  corn.  i>;«..)— 
V.  sur  les  formalités  de  cet  acte,  le  mol  Pr 

31-2  —Si  le  porteur  exerce  son  recours  indivi- 
duellement contre  son  Cédant,  ou  contre  l'un  des 
autres  signataires  de  la  lettre  qui  lui  doivent  ga- 
rantie, il  doit  lui  l'aire  notifier  le  protêt  et  a  dé- 
faut (Je  remboursement,  le  faire  citer  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt.  (C  comm.  1 65.)— 
Ce  délai  de  quinzaine  comprend  le  dernier  joi-r 
du  terme,  en  sorte  que  si  ce  jour  esl  un  jour 
férié  légal,  la  signification  doit  être  faite  la  veille 
ou  le  quatorzième  jour.  (Pardessus,  n.  i2S.) 

313.— -Lorsque  le  garant  ou  cédant  se  trouve 
domiciliée  plus  de  cinq  myriamètres  du  lieu  où 
la  lettre  rie  change  étail  payable,  ce  délai  de  quin- 
zaine esl  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamè- 
tres et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres.  (C. 
comm.  |65.) 

31i. — Le  porteur  ne  peut  cumuler  autant  de 
délais  de  quinzaine  augmentés  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  qu'y  j  a  de  canins  intermédiaires 
entre  son  cédant  et  celui  des  signataires  delà 
lettre  qu'il  lui  plaît  de  poursuivre;  il  n'a  a  l'égard 
«le  tous  et  chacun  d'eux  qu'un  délai  de  quinzaine 
àc  mpter  du  lendemain  du  protêt  C.  comm.  165; 
Pardessus,  n.  130;  E.  Persil  sur  l'art  n;:>,  n.6. 

315.— liais  s'il  exerce  son  recours  collective- 
ment contre  les  endosseurs  el  le  tueur,  il  jouit 
a  L'égard  de  chacun  d'eux  du  délai  de  quinzaine 
augmentée  raison  des  distances  dont  il  vient 
d'être  parlé,  c'est  à  dire  qu'en  les  assignant  tous 

dans  ce  délai  de  quinzaine,  il  doit  donner 
l'assignation  pour  une  époque  ou  le  défendeur 
le  plus  éloigné  pourra  comparaître.  (C.  comm., 
167  ;  Vincens,  t.  ■>,  p.  386.)  V.  i'mtrt,  n.  su  «.m. 
316.— On  .s'est  demande  s'il  suffit  a  la  con- 
servation des  droits  du  porteur  qui  exerce 
recours  (initie  sou  cédant  .  de  faire  notifier  t  I  c 

dernier  le  protêt,  avec  citation  en  jugement  dans 

la  quinzaine,  ou  >" il  ne  faut  pas  de  plus,  a  peine 
de  déchéance,  qu'il  obtienne  jugement  de  con- 
damnation, il  nous  semble  hors  de  doute,  C0O- 
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trairement   a  l'opinion    de   U.  Persil  'sur  l';irt. 
165,  n.  .')  ,  que  les  droits  du  porteui  s  .ni  com    - 
véspai  cela  seul  qu'il 
dans  i"  délai  prescrit.  On  i 
déchu  Faute  d'avoii  pris  jugement,  que  ii  1 1  loi 
avait  déterminé  un  délai  pour  prei 
ment,  car  on  ne  conçoit  pas  un  i  .us 

délai  fatal.  Or,  non-seulement  l'art.  165  ne  fixe 
pas  de  dei.n  pour  le  jugement  ;  m. us  bien  plus, 
il  ne  prescrit  même  pas  de  prendi  nt. 

Sms  doute  tant  qu'un  jugement  n'aura  ; 
damné   le  cédant   contre  lequel  l<  «t 

exercé,  il  pourra  se  refuser  au  paiement  :  m. 
porteur  de  l'effet  sera  toujours  à  même  de  i 
rendre  ce  jugement,  sans  qu'on  puisse  lui  .  p. 
poser  aucune  déchéance;  pourvu  toutefois  qssa 
l'instance  ne  soit  pas  périmée,  auquel  cas,  la  eft- 
tation  se  trouvant  comme  non  avenue,  le  porteur 
aurait  encouru  la  déchéance  prononcée  pu 
l'art  165. 

317 -Lorsque  des  lettres  de  change  tif 
France  et  payables  hors  du  territoirecontinent.il 
de  la  France,  en  Europe,  sont  prol  -  ti- 

reurs et  endosseurs  résidant  en  France,  doivent 
être  poursuivis  dans  des  délais  particuliers. 

Ces  délais   sont: — de  deux   mois,  pour  les 
lettres  de  change  qui  étaient  payables  en  Coi 
dans  l'Ile  d'Elbe  ou  deCapraja,  en  Angleterre 
et    dans  les  états  limitrophes  de  la  Fr.,i 

De  quatre  mois,  pour  celle;  oui  étaient  paya- 
bles dans  les  autres  états  de  l'Europe; 

De  s|\  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables 
aux  Echelles  du  Levant  et  >ur  lea  cotes  septen- 
trionales de  l'Afrique; 

D'un  an,  pour  celles  qui  étaient  payables  an 
entes  occidentales  de  L'Afrique,  jusques  et  com- 
pris le  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  In- 
des occidentales; 

De  deux  ans,  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  Indes-Orientales. 

l.e>  délais  ci-dessus, de  six  mois,  d'un  an  et 
de  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  -lierre 
maritime.  (C.  comm.  166.) 

:;is.— Los  mêmes  délais  doivent  être  obs 
dans  les  mêmes  proportions  pour  le  r€  «in  i 
exercer  contre  les  tireur  et  endosseurs  résidant 
dans  les  possessions  françaises  situées  hors  dl'.u- 
rope.  Ihnl.  — A  l'égard  des  tireur  et  endosseurs 
étrangers  ou  résidant  en  pays  étranger,  ils  doi- 
vent être  poursuivis  dans  les  délais  fixes  pur  les 

lois  du  pays  où  ils  résident.    Pirdeesos ,  n.  i-i'.K) 

:;i(.j.— Les  actions  récursoires  des  endosseurs 
sont  intentéesdans  les  mêmes  délais  que  celles  du 

porteur  ;  seulement  ces  délais  coin  eut  du  lende- 
main de  la  citation  en  justice,  et  de  i'  déaees- 

ciation  qui  leur  est  f.iite.  {{].  connu.  167,  $3; 
Locré,  sur  cet  art.:  Pardi  >>us.  n.  i . . 

32  L— Lorsque  l'end<  s. pur  s  remboun 
blemenl  s;ms  attendre  les  poursuites,  les  éaaasa 
pour  exercer  ses  propres  actions  récursoires  »'U 
en  garantie  coureni  du  jour  du  paiement  on  reen- 
boursement  qu'il  a  fait,  soit  qa  b  ors**- 

nient  ait  lieu  en  argent  ou  en  \aleurs  de  porte- 
feuille, soit  qu'il  ait  eu  lieu  par  voie  de  compen- 
sation. Vincens,  t. S,  p  330;  Pardessus,  n.  Ht; 
Locré,  sur  l'art.  167,  C.  COI 

II.— L'inobservation  «les  formalités  et   des 

délais  Ci-deSSUS  l'ait  encourir  au  polcur  une  de- 

<  héance  absolue  de  t  ;,>  toute 

action  en  garantie  <  ntre  le  tireur  <;  les  end  i- 
SeUTS  de  la  lettre  decb  i  168)  H  n'y 

a  que  le  ci-  d'empêchement  par  foi  c  majeure 
qui  puisse  le  relever  de  celle  d<  ; 

Pardessus,  n.   «3»,  aus  du  COBSetl  dT.tat  du  i$ 
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Janvier  18U.  )  —  V.  cependant  inf.,   n.  336. 

322.— Les  endosseurs  peuvent  toujours  oppo- 
ser au  porteur  cette  exception  de  déchéance; 
mais  ils  peuvent  aussi  renoncer  à  la  faire  valoir. 
Ainsi,  l'endosseur  qui  consentirait  à  rembourser 
le  porteur  négligent  ou  retardataire ,  ne  serait 
plus  reeevable  a  revenir  contre  lui,  alors  même 
que  son  propre  garant  lui  opposerait  la  nullité 
ou  tardiveté  du  protêt.  (Ibid.;  Pardessus,  n.  433 
eU3t.)— V.  Protêt,  n.  70. 

323.— Néanmoins,  le  porteur  négligent  ou  en 
retard  n'encourt  pas  de  déchéance,  s'il  peut  prou- 
ver que  le  tireur  ou  celui  des  endosseurs  qui  vou- 
drait la  lui  opposer,  avait  reçu,  depuis  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notification 
du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  des  fonds 
destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change , 
par  compte,  compensation,  ou  autrement  (C. 
comm.  171  ;  Locré,  sur  cet  article  ;  Pardessus,  n. 
435.) 

32 L—  Mais  il  faut  remarquer,  quant  au  tireur, 
que  pour  qu'il  y  ait  déchéance  à  son  profit  contre 
le  porteur  ou  les  endosseurs,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  omission  par  ces  derniers  de  la  notification 
du  protêt  au  tireur  dans  les  délais  fixés  ci-des- 
sus; il  faut  de  plus  que  le  tireur  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  l'éc-héance  de  la  lettre  de 
change  :  a  défaut  de  celte  justification,  il  reste 
soumis  à  la  garantie.  (C.  comm.  170.) 

lît  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est  prévu 
suprà,  n.  123  l'acceptation  delà  lettre  de  change 
par  le  tiré  ne  dispense  point  le  tireur  qui  veut 
opposer  la  déchéance  aux  porteurs  et  endosseurs 
négligens,  de  prouver  que  la  provision  existait 
réellement  à  l'échéance.  (Pardessus,  n.  392.) 

325. — Remarquons  enfin  que  les  déchéances 
qui  profitent  aux  endosseurs  ou  au  tireur,  ne 
profitent  jamais  au  tiré,  qui  est  toujours  soumis 
au  recours  du  porteur,  et  qui  ne  peut  se  soustraire 
a  l'action  formée  contre  lui,  qu'en  prouvant  qu'il 
n'a  pas  provision,  ou  qu'il  ne  doit  pas,  suivant  les 
distinctions  exprimées  suprà,  n.  304  et  s.  (C. 
comm.  art.  170.) 

JURISPRUDENCE. 

326. — Les  exceptions  proposables  contre  le  cé- 
dant d'un  effet  de  commerceront  proposables 
contre  le  porteur  qui  a  connu  les  vices  de  l'effet 
cédé. 

Grêlon.— 27  janv.  1816— Bordeaux.— S-V.  16.2.59. 

327-331. — Le  tireur  d'une  lettre  de  change  doit 
garantie  au  porteur,  quoique  négligent,  si,  depuis 
le  temps  réglé  pour  le  protêt  négligé,  il  a  repris  du 
tiré  (failli)  une  partie  des  marchandises  pour  raison 
desquelles  il  avait  fait  traite.  —  Vainement  il  pré- 
tendrait compenser  les  marchandises  revendiquées, 
ou  reprises,  avec  d'autres  sommes  que  le  tiré  lui 
aurait  dues  auparavant  :  aucune  compensation  ne 
couvant  se  faire  avec  un  failli. 

Després.— 7  germ.  an  11.— Cass.— Paris.  —  S-V.  3.1. 
26S.— D.  A.  6.592* 

o32. — La  disposition  qui  permet  au  porteurd'un 
effet  non  pavé,  de  poursuivre  le  tireur  et  l'endos- 
•eur,  ou  collectivement  ou  individuellement  à  son 
choix,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  por- 
leurpeut  requérir  la  condamnation  du  tireur,  avant 
que  la  procédure  soit  instruite  contre  l'endosseur... 
encore  qu'il  les  ait  assignés  l'un  et  l'autre  àla  fois. 

Vincendon.  —  27  juin  1810.— Cass.— Grenoble. — S-V 
10.1.380.— D.  A.  6.657. 

333.  —  I,e  porteur  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une 
lettre  de  change  qui  a  lui-même  conjointement  assi- 
gné le  tireur  et  l'un  des  endosseurs,  peut,  s'il  s'é- 
lève des  incident  entre  ces  derniers,  demander  qu'il 
•oit  passé  outre  à  la  condamnation  contre  le  tireur. 
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Barthelon.— 27  juin  1810.— Cass.— S-V. 10.1.380.—». 

A.  6.657. 
334. — Lorsqu'un  jugement  de  condamnation  so- 
lidaire a  été  rendu  tout  à  la  fois  contre  le  souscrip- 
teur, et  les  endosseurs  d'un  effet  de  commerce,  et 
que  l'un  de  ces  endosseurs  a  également  obtenu  ju- 
gement qui  soumet  le  souscripteur  à  la  garantie, 
cet  endosseur  ne  peut  exercer  son  recours  contre 
le  souscripteur  qu'autant  qu'il  a  remboursé  et  qu'il 
énonce  dans  les  actes  de  poursuite  ^et  ce  à  peine  de 
nullité)  avoir  remboursé  le  tiers  porteur  ; — surtout 
s'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  la  contrainte  par 
corps. 
Robert.— 10  av.  1826.— Lyon.— S-V .26.2.212.— D.P. 

2G.2.189. 

335. — L'endosseur  qui  a  été  contraint  au  rem- 
boursement de  moitié  du  montant  d'une  lettre  de 
change,  et  qui  revient  sur  le  tireur,  peut  obtenir 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  ,  bien  que  le  ti- 
reur, en  payant  moitié  au  premier  porteur,  ait  ob- 
tenu de  lui  libération  ou  dispense  de  toute  con- 
trainte par  corps. — L'endosseur  qui  a  remboursé 
ne  vient  pas  seulement  comme  subrogé  au  porteur, 
mais  de  son  propre  chef,  ayant  tous  les  droits  de 
créancier  par  lettre  de  change. 
Videau.— 11  fév.  1817.— C.Rej.— Poitiers.— S-V.  18. 
1.1.— D.A.6.659. 

336. — Le  négociant  qui  charge  un  commission- 
naire d'acheter  pour  son  compte,  et  de  tirer  sur  un 
tiers  des  lettres  de  change  en  paiement  des  mar- 
chandises, n'est  pas  censé  être  lui-même  le  tireur, 
en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  être  utilement  actionné 
en  garantie  que  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  du 
commerce  à  l'égard  des  tireurs.  — Au  contraire, 
comme  simple  obligé,  il  est  tenu  de  rembourser  au 
vendeur  le  prix  des  marchandises  en  cas  de  protêt 
ou  de  non  paiement  des  lettres  de  change,  quoi- 
qu'on n'ait  point  agi  contre  lui  dans  le  temps  pres- 
crit pour  le  recours  en  garantie  contre  les  tireurs 
et  endosseurs. 

Delon.— 16  août  1809.— Cass.— Paris.— S-V.  9.1.407. 
— D.  A.  6.606. 

337. — Le  tireur  d'une  lettre  de  change  par  ordre, 
ou  pour  compte  d'autrui,  est  personnellement  obli- 
gé, à  ce  titre,  envers  le  porteur,  bien  qu'il  n'ait  pas 
reçu  de  valeurs,  et  que  l'effet  déclare  que  les  va- 
leurs ont  été  fournies  au  donneur  d'ordre  lui-même. 
(L.  19  mars  1817,  art.  1.) 

Destigny.— i  mai  1831.— CRej — Rouen.— S-V.  31.1. 
199. 

338. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
pour  compte  et  par  ordre  d'un  tiers,  n'a  pas  d'ac- 
tion personnelle  contre  ce  tiers. 

Millot.— 9  mars  1832.— Paris.— S-V. 32.2. 538. 

339. — Celui  par  ordre  et  pour  compte  de  qui  une 
lettre  de  change  est  tirée,  n'est  pas  obligé  person- 
nellement envers  le  porteur.  Le  porteur  n'a  action 
contre  le  donneur  d'ordre,  que  comme  subrogé  aux 
droits  du  tireur. 

Martin-d'Awdré.— 19  déc.  1821.— Cass.— Paris.— S-V. 
22.1.40.— D.A.6.607. 

Id.— 1er  mai  1822.— Rouen.— S-V. 22. 2.212.— D.  A.  6, 
610. 

Id.— Syndics  Desprez.— 15  juill.    1822.— Paris. -S-V. 
25.1.136.— D.  A.  6.610. 

340. — Jugé  en  sens  contraire,  que  celui  qui  a 
fait  tirer,  pour  son  compte,  une  lettre  de  change, 
est  obligé  personnellement  envers  le  tiers-por- 
teur, surtout  lorsque  son  nom  est  indiqué  dans  la 
lettre  de  change  par  des  lettres  initiales. 

Martin-d'André.— 31  août  1819.— Paris.— S-V.  19.2. 
263.— D.A.6.608. 

340  bis.  —  Lorsqu'une  lettre   de  change  a  été 

souscrite  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers,  le 

tireur  qui  appose  sa  signature,  et  qui  déclare  avoir 

|  reçu  les  valeurs,  est  le  seul  obligé  directement  en- 


LETTRE  DE  CI! ANGE. 

Vers  le  porteur. — Olui-ri  n'a  pis  contre  le  donneur 
«l'ordre  une  action  directe  dérivatif  du  contrat  de 
change;  il  ne  peut  exercer  que  l'an  ion  du  mandat 
par  subrogation  an  tireur,  son  garant. 

Courrcges-Peinadau.— 8jui!l.i8"2t,.— Pau.— S-V.28.2. 

232. 
341. — Les  tiers-porteurs  de  lettres  île  ciiange  li- 
mées pour  compte  d'autrui,   n'ont  pas  «faction    di- 
ecte   contre   le  donneur  d'ordre;   ils  ne    peuvenl 
aéme  recourir   contre    lui  ,  comme  subroges    aux 
iroits  du  tireur,  lorsque  celui-ci  a  fait  faillite;  en 
état,  la  créance  du  tireur  contre  ledonneur  d'or- 
ire,  appartient  à  la  masse  de  la  faillite  du    tireur  : 
es  tiers-porteurs    n'ont   droit    dans   celte    faillite 
qu'à   un    dividende  comme  tous  autres  créanciers. 
Syndics  Slinraann.  —  2"  août  1 832. —  Casa. — Paris.— 

S-V  32. t. 561. 
342. — Lorsque  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  let- 
tre de.  change  tirée  pour  compte  d'autrui,  ont  con- 
couru tous  les  deux  au  paiement  de  la  lettre,  ils 
doivent,  au  cas  de  faillite  du  donneur  d'ordre,  être 
admis  concurremment  dans  celte  faillite  :  le  tireur 
n'a  pas  un  droit  de  préférence. 

Syndics  Stinmann  et   Fort.— 27  août  1832.  —  Cass. — 

Paris.— S-V. 32.1.  ,f,i. 
343. — Le  tireur   et    l'accepteur   d'une   lettre  de 
change  pour  compte  d'autrui,  sont  l'un  comme  l'au- 
tre, et  au  même  titre,    mandataires  du    donneur 
d'ordre. — En    conséquence,  au    cas    de    faillite  du 
donneur  d'ordre,  s'ils  ont  concouru  l'un  et  l'autre 
au  paiement  de  la  traite,  ils  doivent  être  admis  en 
concurrence  dans  la  masse  de  la  faillite,  an  prorata 
de  ce  0,11e  chacun  d'eux  a  paye.  Il  n'est  pas  vrai  que 
le  tireur  ait  un  droit  de  préférence  sur  l'accepteur. 
B'-aucousin-Gence. — 23  déc.  (814. — C.  Rej. — Paris. — 
S  V    35.1.19S. 

344.  —  le  tireur  d'une  lettre  de  change  en  de- 
meure garant  tant  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  y  avait 
provision  chez  le  tiré  au  moment  de  l'échéance. 

WiUens.— 18  nov.  1813.— Paris.— S-V.  16.2.100.— D. 

Â. 6.593. 
/</.— 7  fév.  1816.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  16.1.363.— 

D.  A.  f>. 593. 

345.  —  Les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
tenus  de  la  garantie  comme  les  tireurs,  faute  de 
prouver  la  provision  entre  les  mains  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée. —  Il  n'v  l  pas  de  distinction 
à  cet  égard  entre  les  endosseur*  qui  n'ont  signé 
que  pour  la  garantie  de  l'effet,  et  les  endosseurs 
qui  ont  fourni  la  valeur. 

Mercken. — »M  therm.  an  1 1  . — (lass. — Bruxelles. — S-V. 
3.2.359.— D.  A.  6. 589. 

346.  —  Les  endosseurs  de  billets  à  ordre  ne  sont 
pas  tenus  (comme  les  rndoaSClU I  de  lettres  de 
change),  sons  peine  de  garantie,  de  prouver  qu'à 
l'époque  de  l'échéance dn  billet,  ceux  sur  qui  il  était 
tiré  leur  étaient  redevables,  ou  iraient  provision 
suffisante  pour  payer. 

llik;ot. — 2ip|uv     an   3.— Ciss. — S-V.1 .1 .75.— 1»   \ 
5.VI. 

317.  —  L'obligation  de  jiMilierde  la  provision  a 
l'échéance  n'est  imposée  qu'an  tireur;  l'endosseur 
en  est  dispense,  soii  que.  la  lettre  de  change  'il  i  te 
acceptée,  soit  qu'il  n'y   ait   pas  en   d. iceeplat  ion. 

Solmnan. — 21  juin  1810.— C   Rej.— INisnn  s.  —  S-  V.  lu. 
i.Yj:;.— D.A.t.  .1 

,.  l'orrét  d'appel  —  S-V 

348.  —  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
poursuivi  en  garantie  après  les  del.iis  Utiles,  CSt 
obligé  <le  prouver  qu'il  v  avait  provision  riiez  le 
tiré  à  l'échéance  <lo  la  lettre  de  change,  la  preuve 
de  celle  provision  doit  être  f.iite  par  écrit,  et  non 
par  témoins,  surtout  si  le  tiré  a  déclaré,  lors  du 
protêt,  qu'il  ne  devait  rien  au  porteur,  et  qu'il  n'a- 
rail  pas  de  provision. 

Yfonter*.  —  29  fév.  1808.— Bruxelles.- S-V  .1  1.2.1  Î6.~ 
D.AC.5W. 


LEYU\i:  DE  CHANGE. 


503 


3  50.  —  Les  disposi  lions  des  loi  s  romaines,  ni  celles 
du  Cod.  eu.,   n,  vint  pas  applicables  aux  matir 
de  commerce  p  ui  eoncerne  les  preuves  d«» 

la  prot  isîon  ;  sur  CC  point ,  la  loi  laisse  aux  juges  la 
plus  grande  latitude; — ils  peuvent  s'est  rapporter 
à  la  déclaration  ou  affirmation  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  <  bange  est  tirée  :  à  plus  forte  rai>ou  I 
écrits  émanés  «le  lui,   encore  qu<  .  n'aient 

pas  une  ,!  ,,,  . 

Martin  Lacoste.  —  C.  Rej.—  Toulon*    — 

S  V.7.I.;         D    I 
V.  ene  >re  -tir  les  actions  récursoins  du  porteur  et  des 
endosseur-,  le  moi  1-  t  s. 

S  12.  — Du  rethange  ,  dé  la  retraite,  et  du 
compte  de  retour. 

NO  1  IONS     M 

350.—  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  DOB 
payée  a  l'fchéance,  an  lieu  de  poursuivn 
divers  garans  ërt  leur  faisant  notifier  le  praiét, 
et  en  les  assignant  en  justice,  ainsi  que  cela  a 
été  explique  dans  les  paragraphes  précédent, 
peut  leur  demander  le  remboursement  par  voie 
de  retraite.  (C.  coin.,  177  et  178.) — V.  Toutefois 
inf.,  n.  'M\-2.K 

951-S5&.— La  retraite  est  une  nouvelle  lettre 
de  Change  bu  ritoveii  de  laquelle  le  porteur  te 
rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  desehdoa- 
sears,  da  principal  de  lu  lettre  protestée,  des 

intérêts  du  jour  du  protêt  (C  COUl.,  184  .  de  I  s 
IV. lis  et  du  nouveau  change  qu'il  paie.  (C.  coin., 
178.)— Le  change  nouveau  l'appelle  rechange. 

35t.— Dans  les  frais  dont  il  vient  d'être  parlé, 
on  comprend  les  frais  proprement  «lits  «i'i  pro- 
têt et  tous  autres  fiais  légitimes,  tels  que  droits  de 
commission,  courtage,  timbre,  ports  de  lettres, 
perte  a  la  négociation  ,  frais  de  voyage  (à  chargé 
d'affirmation  [C.COm.,  1S1);  maison  ne  doit  pas 
y  comprendre  les  intérêts  des  frais  du  protêt ,  du 
rechange  et  autres;  ils  ne  sont  dus  qu'a  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  (Cod.  comm., 
185.)— V.  Intérêts.  ».  T8el  7i. 

355.— Quant  au  rechange,  il  se  rés'e.  à  l'égard 
dû  tireur,  par  le  Cours  du  change  du  lieu  ou  la 
lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée. — 11  se  règle  a  l'égard  des  endos- 
seurs par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eut  ,  sur 
le  Heu  ou  fe  remboursement  s'effectue.  (C.  com., 
179  )— Selon  .M.Hra\ard  Manuel  du  dr.comm.^, 
dont  l'opinion  a  cet  égard  nous  parait  la  seule 
Mil  puisse  s'accorder  pleinement  axe  les  termes 
de  la  loi .  il  faut  entendre,  dansée  dernier  cas, 
par  le  lieu  de  la  négociation,  celui  d. mi  l'end'  s 
meut  est  daté,  que  l'endosseur  j  réside  <»n  non  ; 
de  plus,  il  faut  entendre  que  le  COQrs  du  Change 
du  lieu  du  paiement  >nr  le  lien  de  la  traite,  dé- 
termine le  mastitnum  du  rechange donl  le  tireur 

et  1rs  endosseurs  peinent  être  tenus    t 

1. 1  retraite  est  accompagnée  d'un 
compte  dé  retour  dans  lequel  se  trouve  le  détail 
des  sommes  précédemment  Indiquées  corn  ma 

fort:  ml  le  montant  de  la  retraite;  il  en  est  en 
quelque  sorte  la  pièce  justificative. —  H  énonce 
le  imm  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite ,  afin 

de  pouvoir  reconnaître  si  le  comptées!  relatif! 
lalettre  qui  raccompagne.  [C  com  181  — Il 
énonce  ;>ussi  h-  prix  du  change  auquel  la  lettre  a 
été  négi  riée.   C.  com.,  t  m 

:»  >:.  Le  pris  du  t  h  inge  doil  être  certifié  par 
un  agent  de  rhange.^Deiisl  les  lieux  <>u  il  n'v  ,i 
pesd'ageni  de  change,  il  est  certifié  par  deux 

I    V.  ...  •  ..c  i:  -   .         .u.oif   18 J7 
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eommerçans,  et  «Ions  ceux  où  il  se  fait  peu  d'opé- 
rations de  banque,  et  où  par  conséquent  il  n'y  a 
pas  de  cours  établi,  le  prix  du  change  se  règle 
par  le  cours  de  la  place  voisine,  et  se  justifie  par 
un  certificat  d'un  agent  de  change  de  cette  place, 
ou  à  défaut  par  deux  eommerçans.  (Pardessus, 
n.  4;;s.)— 11  ne  serait  pas  dû  de  rechange,  si  le 
compte  de  retour  n'était  pas  accompagné  des 
certificats  exigés.  (C.  corn.,  î8i  et  186.) 

358. — Le  compte  de  retour  est  en  outre  ac- 
compagné de  la  lettre  de  change  protestée,  du 
protêt,  ou  d'une  expédition  de""  l'acte  du  protêt. 
(C.cora.,  181.) 

359.— Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes 
de  retour  sur  une  même  lettre  de  change.  (C. 
corn.,  1S2.) 

360.  —  Le  compte  de  retour  est  remboursé 
d'endosseur  à  endosseur  respectivement  et  défi- 
nitivement par  le  tireur.  (Ibid.)— Les  rechanges 
ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n'eri  supporte  qu'un  seul  ainsi  que  le  tireur.  (C. 
com  ,  183.)  D'où  il  suit  que  chaque  endosseur 
supporte  seul  les  frais  de  la  retraite  qu'il  fait  sur 
son  cédant;  il  ne  peut  répéter  de  celui-ci  que 
les  frais  de  la  première  retraite  qu'il  a  rembour- 
sée; dételle  sorte  que  le  tireur  n'est  pas  tenu 
de  tous  les  frais  intermédiaires,  il  n'est  tenu 
que  des  frais  de  la  première  retraite  et  du  prix 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  protestée  était 
payable,  au  lieu  d'où  il  l'avait  tirée.  (Vincens, 

2,  p.  308.) 

361.  —  L'endosseur  qui  a  remboursé  en 
payant  la  retraite  faite  sur  lui,  étant  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  peut,  comme  lui,  faire 
retraite  sur  son  cédant  ou  sur  les  endos- 
seurs qui  le  précèdent.  Dans  le  cas  où  la  retraite 
est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  doit  être 
accompagnée  d'un  nouveau  certificat  qui  con- 
state le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 
tirée.  (C.  com.,  181,  S  7.) 

362.— La  voie  de  la  retraite  pour  arriver  au 
remboursement,  ne  dispense  pas  des  formalités 
de  la  notification  du  protêt,  et  de  la  citation  en 
justice  dans  les  délais  indiqués  sup.,  $  11 ,  en 
sorte  que  si  l'on  avait  omis  ces  formalités,  et 
que  la  retraite  ne  fût  point  payée ,  la  déchéance 
serait  encourue.  (Pardessus,  n.  437  et  439.) 

JURISPRUDENCE. 

363. — Le  rechange  s'opère  par  une  retraite  qui  est 
une  oouveile  lettre  de  change...;  mais  la  retraite 
ne   peut  avoir   lieu   avant  l'échéance  des   traites 

qu  ello.  représente. 

Rauch.— 9  av.  1813—  Colmar.— S-V.  16.2.102. 

364. — Lorsqu'une  lettre  de  change  est  indiquée 
payable  dans  un  pays  où  les  rechanges  peuvent  être 
cumules,  l'endosseur  est  tenu  de  supporter  plu- 
sieurs rechanges  ,  encore  que  l'endossement  ait  eu 
lieu  en  France,  où  la  loi  prohibe  le  cumul  des  re- 
chan 

:  i.  —  1  7  août  1S1 1 .— Gdncs.— S-V.13.2.23  —  D  A 

ZO.'j. — Les  frais  de  retour  d'une  traite  protestée 
faute  de  paiement,  doivent  restera  la  charge  du 
tireur,  p  a  importe,  si  la  dette  n'est  pas  commer- 
cial- ,  que  le  tiré  soit  débiteur  de  a  somme  portée 
dans  la  traite. 

I>- iar.roix.— 16  ar.  1818.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  19 
1.178. 

-—La  contrainte  par  corps  peut  être  pronon- 
cé» pour  le  paiement  des  intérêts  et  des  frais  du 
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compte  de  retour  d'une  lettre  de  change  protestée: 
on  ne  peut  considérer  ces  intérêts  et  ces  frais 
comme  des  dépens. 

Buffet —5  noy.  1835.— C.  Rej—  Trib.  eomra.de  Paris. 
—S-V.  30  1.103. 


§  13.— De  la  lettre  de  change  perdue  ou  adirée» 

NOTIONS    GRNÉKALES. 

3G7.  —  Le  porteur  peut  avoir  perdu  ou  adiré 
la  lettre  de  change.  Dans  cette  situation  ,  la  loi 
vient  à  son  aide  ;  elle  lui  trace  la  marche  à  suivre 
pour  obtenir  paiement.  Cette  marche  varie  selon 
que  la  lettre  de  change  était  en  un  seul  original 
ou  en  plusieurs  exemplaires,  et  selon  que  l'un  des 
exemplaires  délivrés  était  ou  non  revêtu  de  l'ac- 
ceptation. 

368.— Dans  tous  les  cas ,  celui  qui  a  perdu  une 
lettre  de  change,  doit  porter  ce  fait  à  la  connais- 
sance du  tiré  ,  au  moyen  d'une  opposition,  afin 
que  le  paiement  ne  soit  pas  fait  au  profit  d'un 
porteur  frauduleux.  (C   com.,  art.  1  i-9.) 

309, — Si  la  lettre  de  change  perdue  est  non  ac- 
ceptée, celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  paiement  sur  une  seconde  ,  troisième, 
quatrième,  etc.:  la  perte  d'un  exemplaire  n'est, 
danscecas,  d'aucune  importance.  (C.  com.,  150.) 

370. — Si  l'exemplaire  perdu  avait  été  accepté, 
le  paiement  ne  pourrait  être  exigé  sur  une  se- 
conde,  troisième  on  quatrième,  que  par  ordon- 
nance du  juge  ,  et  en  donnant  caution.  (C.  com., 
151.) — Dans  ce  cas  l'exemplaire  représenté  justi- 
fie de  la  propriété. 

371.— Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change, 
quelle  soit  acceptée  ou  non  ,  ne  peut  représenter 
la  seconde,  troisième  ,  quatrième  ,  etc.,  il  peut 
demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  per- 
due ,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge,  mais 
alors  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres , 
et  en  donnant  caution  ,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent. (C.  com.,  152  ) 

372  —Bien  que  la  loi  semble  n'admettre  que  la 
preuve  résultant  des  livres  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  cependant  les  juges  pourraient, 
suivant  les  circonstances,  chercher  la  preuve  de 
sa  propriété  dans  la  correspondance  du  porteur, 
surtout  s'il  tenait  la  lelirc  de  change  du  dehors. 
(Locré,  sur  l'art.  152  ,  C.  com.;  Vincens,  t.  2, 
p.  274;Pardessus  ,  n.  410.)  Mais  en  l'absence  des 
livres,  la  correspondance  seule  ne  pourrait  suf- 
fire, à  moins  que  le  porteur  fût  un  non-commer- 
çant. (E.  Persil ,  sur  l'art.  152,  n.  3  et  i.) 

373.— La  caution  que  le  porteur  est  obligé  de 
donner  dans  les  cas  précédons ,  a  pour  objet  uni- 
que de  garanlirle  montant  de  la  lettre  de  change  au 
véritable  propriétaire,  quand  il  se  présentera. 
L'engagement  de  cette  caution  est  éteint  après 
trois  ans,  si  pendant  ce  temps  il  n'y  a  eu  ni  de- 
mande, ni  poursuites  juridiques.  (C  com.,  155; 
Vincens,  t.  2,  p.  276  ;  Pardessus,  n.  411.) 

374.— Si  la  lettre  de  change  n'a  été  tirée  qu'en 
un  seul  exemplaire  ,  ou  si  le  prcneurn'a  pas  eu  la 
précaution  de  s'en  faire  délivrer  une  seconde, 
troisième  ou  quatrième ,  etc. ,  il  doit  s'adresser  à 
son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  contre  son 
propre  endosseur,  et  ainsi  de  suite  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la 
lettre.  (C.  com. ,  154.)— S'il  tient  cette  lettre  di- 
rectement du  tireur,  il  doit  lui  en  demander  un 
duplicata,  et  celui-ci  ne  peut  le  lui  refuser,  même 
sous  prétexte  que  le  porteur  a  encouru  la  dé- 
chéance faute  de  protêt  en  temps  utile.  Le  tireur 
qui  douterait  combien  il  a  déjà  déliyrc  d'exenv 
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plaires ,  devrait  re\êiir  le  nouvel  exemplaire 
d'un  numéro  sur  lequel  il  n'aurai!  pas  de  doute. 

(Pardessus  ,  n.  109. 

575, — \o  porteur  <;ii  propriétaire  de  la  lettre 
adirée,  doit  lupporter  loua  les  frais  nécessaires 
pour  eu  obtenir  nn  duplicata  ,  eai  c'est  la  perte 

qu'il  a  ('.me  de  la  lettre  de  i  hange  qui  les  a  occa- 
sionnés. (C.com.,  1')*.  Ce  ne  serait  que  dans  le 

cas  où  les  endosseurs  ou  tireurs  se  refuseraient , 
sans  motifs  légitimes,  soit  à  donner  leurs  s<.ius, 
et  a  prêter  leur  nom  ,  soit  a  délivrer  ledupli 
demandé,  qu'ils  devraient  être  condamnés  aux 
leur  injuste  résistance  ,  et  de  plus  a  des 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
qu'ils  auraient  causé  au  porteur.  (Vincens,  1. 1, 
p.  iITu;  Pardessus,  n.  M)9.) 

376. — S'il  y  a  refus  de  paiement  de  la  lettre  de 
change  perdue,  le  porteur  doit  le  faire  constater, 
afin  de  conserver  son  recours  contre  le  tir.  tir  el 
les  endosseurs;  ce  ne  sera  point  par  un  protêt 
ordinaire  ,  car  il  faudrait  avoir  la  lettre  de  change 
pour  la  transcrire  avec  l'acceptation,  et  les  en- 
dossemensen  tête  de  cet  acte,  ainsi  que  le  veut  1 1 
loi;  mais  ce  sera  par  un  acte  qui  en  tient  lieu  et 
qu'on  nomme  acte  de  protestation.  (C.  coin.  , 
152;  Vincens,  t.  2,  p.  277.) 

377. — Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  perdue.  11  doit 
être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification 
du  protêt.  V.  ce  mot,  et  supra,  n.  317.  — 
(C.  com.,  153.) 

JURISPRUDENCE. 
378. — Les  juges  qui  condamnent  le  souscrip- 
teur d'un  effet  de  commerce  perdu  à  en  payer  le 
montant,  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  il '  ojjicc 
que  le  bénéficiaire  fournira  caution,  lorsque  cette 
caution  n'a  pas  été  demandée. 

Sancan. —  S  mai   I S37. —  C.  Rej.  —  Toulouse. — S-V. 
37.1.718.— D.  P. 37.1  314. 

379.  —  Les  endosseurs  d'une  lettre  «le  change 
perdue  ne  peuvent,  sur  la  demande  du  propriétaire, 
lui  refuser  leur  nom  et  leurs  soins  pour  lin  en  pro- 
curer une  seconde,  encore  qu'il  n'j  ail  eu  ni  pro- 
têt ,  ni  recours  dans  le  délai  de  la  loi. 

Paillasson. — 9 juiil.  | s  13. — Turin.— S-V.  14.2.257.— 
D  A. 6. CSG. 

380.  —  L'acte  de  protestation  que  l'art.  153,  Cod. 
coinni.,  prescrit  au  porteur  qui  a  égaré  un  effet  île 
commerce,  et  qui  v»  vit  néanmoins  parvenir  à  être 
payé,  doit,  à  peine  de  nullité  ,  être  précédé  d'une 
ordonnance  do  juge  et  d'une  offre  de  caution.  Cod. 
coin.,  151,  152,  153.) 

Brolemann. — li  mars  1826.—  Lyon. —  S-V.  26.2.1 13. 

—I).  P.  29.2.20. 
M.  Juif.  —  3  mars  183G  — Cas^.— I.n    n.        B-l 

22o. 

381.  —  Jugé  au    contraire    qu'il  nVst  pas    né- 
cessaire ,  à  peine  de  nullité  ,  nue  l'acte  de  pro 
tion   exigé  par  l'art.    153,  Cod.  connu.,    au    CM  de 
perte  d'un  effet  »lr  commerce  ,  ><> 1 1  pn  <  <  <!<•  des  for- 
malités prescrites  par  1.  s  ,ni.  151,  152,  même  I 

— Il  suffit  que  le  propriétaire  <!<•  l'effet  perdu  fasse 
ultérieurement   les  juslilîcal ions  dont    pariant 
articles. 

Carayon.— 29  ar.  1*29.—  Toulouse.- -fi   \ 
D.  P.  2'».2.I77. 

/"/.— Pitrat.— lOnoY.1818.— C.Rej.— Paris.— S 

1.10.  —  1).  P.  29,  I.  57. 

382.  — La  nullité  de  l'acte  de  protesl.it  ion  pn  I- 

crit  au  cas  de  perte  d'un  effet  de  commerce,  peut 

être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  ,  el 
après  défense  au  fond. — Ce  n'est  pas  là  un  acte  de 

procédure  dans  le  sens  de  l'.ui.  173,  C.  pr. 
Canyon.— 29  nr.m').— Toulouse .— S-Y. 
D.  P.  29.1.177, 


LETTRE  DE  CHANGE. 


505 


383.  —  I.'  -.  ut.  150  et  suiv.,  Cod.  comm.,  relatifs 
an  cas  île  perte  d'une  I.  iange  ou  p(T«-t  de 

commerce  ,  ne  s.mt  pas  applicabli  de  perte 

de  I  I  ce  Stipulé*    né- 

gociable par  la  \«>i<-  d'endossement.  —  lui  moins,  il 
suffît,  pour  que  le  paiement  d'un  blirati— 

puisse  être  ordonne  •  n  faveur  do  et  >sionnaire  qui 
ne  repré*  nte  pas  la  grosse  du  contrai .  que  ce  ces- 
sionnaire  justifie  d'une  mani>  re  qiuli  onqu»-  de  sa 
propriété 

I.emarr  lis — I  3  mari  1*28 — C.  Rej. —  Rouen.— S-T. 
.--.•    !•    28.1.173. 

5  1».-  De  la  Prescription. 
■onom  m  m  Bains. 

3SL  —  Toutes  actions  relatives  aux  Mires  de 
change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  a  compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridi- 
que, s'il  n'>  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
eié  reconnue  par  acte  séparé.  (C.  com  .  ix 
Cette  prescription  est  absolue;  elle  ntre 

les  mineurs  non  commercans,  et  contre  !e>  inter- 
dit*.  1. ocré .sur  L'art.189, C-COm. ;— V. inf..  n.iit. 

Il  suit  de  la  que  s'il  y  i  eu  condamnation  .  «m 
reconnaissance  par  acte  sép  ré,  il  n'\  a  lien  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans.  (Locré,  sur  le 
même  article.) 

■  '.>'>.  —  S'il  nîy  a  eu  de  la  part  du  porteur  ni 
protêt  ni  poursuites,  la  prescription  de  cinq 
doit  compter  du  jour  de  l'échéance.  [Locré,  mit 
l'art.  ! 

—La  prescription  de  einq  ans  que  le  débi- 
teur de  l'effet  peut  opposerait  porteur,  n'établit 
qu'une  simple  présomption  «le-  paiement, de  telle 
sotte,  que  les  prétendus  débiteurs  >< >nt  tenus 
s'ilsen  sont  requis  par  le  porteur,  d'affirmer,  mm 
serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayant  cause,  qu'ils  estiment 
de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû,  C.com., 
I 

Cette  dernière  disposition  de  l'art.  189,  Cod. 
com.,  pourrait-elle  être  étendue  aux  créanciers 
exerçant  le  droit  de  leur  débileui .  au  cas  de  fail- 
lite ou  dedcconGlurel  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
ne  sauraient  être  considérés  comme 
I  -  ayons  cause  de  leur  débiteur;  c'est  ce  qui 
résulte  desart.  1322 el  1328,  C  i  i\.,  qui,  on  dis- 
|os;it;t  que  l'acte  sous  seii  g-privé  n'estopi 
blc  qu'aux  héritiers  ou  ayans  cause  et  non 
aux  l  rs,  range  évidemment  les  créanciers  parmi 
puis  |ue  la  isposilion  de  ces  artii  h  -  i 
pré  isément  pour  objetla  conservation  des  dr  - 
desi  rs  i  aprend  d'ailleurs  combien 

c  i'atGrmalion  de  ces  derniers,  qui, 
le  plus  souvent,  ne  pourraient  savoir  si  en  effet 
il  n'csi  plus  rien  dû,  et  qui,  dans  le  doute  eldis- 
pens  -  rment,  seraient  loujoun  port'-  i 

parler  suivant  leur  intérêt. 

lispositioa  de  l'art.  189,  qui  oblige  a  une 
affirmation  n'est  dont  applicable  qû'aui  oysnis 
oprcim-nl  dit  -,  e'esl-a-dire.aux  lég  ilaires 
ou  donataires  à  litre  univers  l,  et  même  i  Pao- 
quieiii  d'un  immeuble  qui  sérail  grevé  d'hy- 
pothéqué pour  sûreté  du  paiement  de  reflet  : 
c  •  u  x— l.i  ne  pourraient  opposer  la  prescriptJ  n  mm 

être  tenus  d'afliimer.  s'Ul  en  étaient  m; 
qu'ils  estiment  qu'il  n'est  plusrien  dû.  Leur  qua- 
lité de  suc<  ess  rs  du  débiteur  donnerait  «railleurs 
quelque  poids  à  leur  affirmation,  puisque  les  tt- 
ues  et  i  ipiers  d  ni  en  o  lie  quai  lé  ils 
détenteurs  pourraient  le-  mettre  à  portée  de  sav 
joir  sih  i  eu  ou  s  il  n  >  ■  pas  eu  de  paiement. 
-  La  presci  i|  lion  des  *  là  us  piincipaies 
\u  tireur  cime  le  ii'.e  accepteur  ou  non,  qui 
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avait  provision  pour  l'échéance  est  de  trente  ans, 
tomme  celle  de  toute  action  tant  réelle  que  per- 
sonnelle, pane  que,  dans  ce  cas,  l'action  ne  prend 
fias  si  source  dans  le  contrat  de  change,  mais 
dans  une  obligation  qui  en  est  indépendante: 
le  tiré,  s'il  a  provision,  est,  à  l'égard  du  tireur,  un 
débiteur  ordinaire.  (C.  civ.,22C2.) 

JURISPRUDENCE. 

388.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
Fart.  189,  Cod.  coniui.,  est  applicable  à  toutes  ac- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  et  autres  effets 
Je  commerce,  sans  distinction  des  causes  pour  les- 
quelles ces  effets  auraient  été  souscrits.  —  Ainsi, 
une  lettre  de  change  est  prescriptible  par  cinq  ans, 
alors  même  qu'elle  a  pour  objet  le  paiement  du 
prix  d'une  vente  de  coupe  de  bois,  de  même  que 
si  elle  avait  pour  cause  une  opération  commer- 
ciale. 

Lorentz.— 15  déc.  1829.— C.Rej.— Strasbourg.— S-V. 
30.1.7.— D. P.  30. 1.37. 

389.  —  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
invoquée  contre  une  demande  formée  entre  com- 
merçons, par  laquelle  l'un  réclame  de  l'autre  ce 
qui  lui  est  dû  par  suite  de  leurs  opérations  com- 
merciales, quoique  ces  opérations  aient  cessé  de- 
puis plus  de  cinq  ans. 

Guis- Desjardins.— 10  no  y-  1817— Rouen— S-V.  18  2. 
68.— D.  A.  6.736. 

390. — La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  op- 
posable par  le  souscripteur  au  tiers  qui,  non  oblige 
m  paiement  de  la  lettre  de  change,  a  désintéressé 
le  porteur.  —  En  un  tel  cas ,  le  tiers  doit  être  con- 
sidéré comme  un  negotiorum  gestor,  et ,  par  suite, 
son  action  en  remboursement  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans, 

Balmarv— 10 juill.  1829.— Toulouse.— S-V.  30.2.77.— 
D. P. 30. 2. 2. 

391. — L'écrit  par  lequel  une  personne  reconnaît 
avoir  reçu  d'une  autre  une  lettre  de  change  payable  à 
née  certaine  époque,  avec  promesse  de  lui  en  ren- 
dre compte,  n'a  le  caractère  ni  de  lettre  de  change 
ni  de  billet  de  change...  Un  tel  effet  n'est  pas  sou- 
mis à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Bourget.  — 19  janv.  1 8 1 3.—  Cass— Lyon—  S-V. 13.1 . 
110.— D. A. 6.736. 

392. — L'écrit  par  lequel  un  propriétaire  charge 
h'  préposé  à  la  recette  de  ses  revenus  ,  de  payer  à 
••n  tiers  ou  à  son  ordre,  une  somme  qu'il  déclare 
:.voir  reçue,  doit  être  considéré,  non  comme  une 
lettre  de  change,  mais  comme  un  simple  mandat... 
(]  n  tel  effet  n'est  pas  non  plus  soumis  à  la  prescrip- 
lion  de  cinq  ans. 

Crémieu.— 28  janv.  1S2S.— Paris.— S-V.  28.2.186  — 
D.P.  28.2.139.— V.  Mandat,  et  sup.,  n.  6. 

393.  — Les  intérêts  des  billets  à  ordre  sont  sou- 
mis à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
2>77,  Cod.  civ.  ' 

Gaateyron. — 13  mars  1828. —  Bordeaux. —  S-V.  28  2 
281.— V.  Imèdit,  g  3. 

394.— La  prescription  de  cinq  ans  en  matière  de 
lettres  de  change,  cesse  d'être  opposable  lorsque  la 
dette  a  été  reconnue,  lorsque  par  lettres  missives 
ott  antres  actes  privés  ,  le  tireur  a  renoncé  à  oppo- 
ser la  déchéance  au  porteur,  pour  défaut  de  protêt, 
♦•n  temps  utile.  —  A  cet  égard  ,  l'appréciation  des 
faits  ou  actes  qui  constituent  une  reconnaissance 
de  la  dette,  est  entièrement  dans  le  domaine  des 
juges  du  fond  ,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation 

Les  syndics  de  la  faillite  Gabot  —  M  fév.  1  £20  — C  P»ei 
—Orléans.— S-V.  26.1.310.—  D.P.  2G.1.1VJ. 

395  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
lart.  189,  Cod.  cornm.,  n'a  pas  lieu  si  1a  dette 
est  reconnue  par  un  acte  séparé,  cet  acte  fût-il 
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même  antérieur  à  l'elfet  de  commerce  sujet  à  prée- 
mption. 
Bruyère.— 2  fév.  1819.  — C-  Rej.— Paris — S-V.— 1$. 

1   408.— D.  A.  6.740 
396. —  Pour  que  Pacte  séparé  dont  parle  l'art. 
189,  Cod.  comm.,  puisse  avoir  l'effet  de  substituer 
à  la  prescription  quinquennale  établie  en  matière 
de  lettre  de  change,  la  prescription  trentenaire,  il 
faut  que  le  débiteur  ait  entendu   donner  par  cet 
acte  un  titre  nouveau  au  créancier.  —  Si  cette  in- 
tention est  déclarée  par  les  juges  du  fond  (ayant 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  cet  égard) 
n'avoir  point  existé,  la  prescription  quinquennala 
reste  seule  applicable. 
Dupont.— 28  nov.1831.— C.  Rej.— S-V.  32.1.26. 
397. — Jugé  encore  que  la  prescription  de  trente 
ans  n'est  substituée  à  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  189,  Cod.  comm.,  en  matière  de 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  qu'autant  que 
la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur  ou  l'un 
des  débiteurs  solidaires  résulte  d'un  titre  nouveau 
qui  change  l'obligation  commerciale  en  une  obli- 
gation civile;  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  recon- 
naissance de  la  dette. 

Baillet— 14  mars  1838.— C.  Rej.— Amiens.— S-V.  38. 
1.708.— D.P.  38.1.130. 

398. — Lorsque  le  débiteur  de  billets  à  ordre  * 
fait  ,  ultérieurement,  et  pour  la  même  somme,  une 
reconnaissance  notariée,  il  s'est  rendu,  par  cel» 
même,  absolument  non  recevable  à  opposer  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

Vainement  il  dirait  que  la  reconnaissance  nota- 
riée elle-même,  constate  que  la  dette  par  billets  est 
restée  sans  novation  aucune,  et  soumise  à  des 
poursuites  commerciales;  l'objection  n'établirait 
pas  que  la  prescription  de  cinq  ans  ait  dû  conser- 
ver tout  son  effet,  nonobstant  la  reconnaissance 
notariée. 
Delbeck  — 14  janv.1825.— Paris.— S-V.  26.2.133.— D. 
P.  26.2.123. 

399.  —  La  reconnaissance  par  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change,  des  à-comptes  par  lui  payés,  et 
mentionnés  par  le  porteur  au  dos  de  la  lettre  ,  peut 
être  considérée  comme  équivalent  à  la  reconnais- 
sance de  la  dette  par  acte  séparé ,  que  Part.  189, 
Cod.  comm.,  déclare  interruptive  de  la  prescription 
de  cinq  ans. 

Ténégal.— 16  déc.  1828.— C.  Rej— S-V.  30.1.113.— 
D.  P.  29.1.65. 

400. —  Lorsqu'un  effet  de  commerce  est  arrivé  à 
échéance,  la  demande  d'un  délai  pour  effectuer  le 
paiement  avec  promesse  d'ajouter  deS  intérêts  n'est 
pas  une  reconnaissance  de  la  dette  dans  le  sens  de 
l'art.  189,  Cod.  comm. — On  ne  doit  voir  dans  cette 
demande  qu'une  addition  au  premier  titre.  —  En 
conséquence  ,  l'action  en  paiement  de  la  dette  reste 
soumise  à  la  prescription  quinquennale;  seulement 
cette  prescription  ne  court  que  de  l'expiration  »> 
délai  demandé*. 

De  Pressey.— 8  fév.  1830— Amiens.— S-V.  30.2.226. 

401. — Lorsqu'un  acte  portant  prolongation  de 
l'échéance  d'une  lettre  de  change,  sur  la  demande 
du  débiteur,  et  moyennant  sa  promesse  de  payer  à 
l'expiration  du  nouveau  délai,  est  reconnu  ne  for- 
mer qu'un  titre  additionnel  à  la  lettre  de  change, 
et  lie  faire,  Lien  que  souscrit  séparément ,  qu'un 
seul  et  même  acte  avec  la  lettre  de  change  ,  cet  acte 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  reconnais- 
sance de  la  dette  [jpr  acte  séparé,  dans  le  sens  de 
l'art.  189,  Cod.  comm. — En  conséquence,  l'action 
en  paiement  reste  soumise  à  la  prescription  quin- 
quennale. 

De  Pressey— 9  août  1831.— C.  Rej.— Amiens.— S-V. 
91.1.297. 
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402.  —  Jugé  au  contraire  que  la  demande  ff*un 
délai  pour  payer  une  lettre  de  change,  est  une  re- 
connaissance de  la  dette  emportant  interruption 
de  la  prescription  de  cinq  ans. 

Renaud.  — I"  mars  1837.— C  Rej.— Toulouse.—  S-V. 
37. 1. 999.— D. P.  37.1.354 

403  —  Après  Pinterruplion  de  la  prescription 
quinquennale  parla  reconnaissance  de  la  dette  ,  la 
dette  n'est  plus  prescriptible  que  par  trente  ans. 

Dupur.— (inof.  1832.— C.  Rej. — Rordeam— S-V.32. 
l.hiM. 

404. — La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  189,  Cod.  comm.,  pour  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  ,  commence  à  courir  du  len- 
demain de  f échéance. —  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu 
ou  non  protêt. 

R  uillon.— 16  ar.  1818.— Casg.—  S-V.  18.1.254.— D. 
A.  6.737. 

405.  —  f.a  prescription  ne  commence  à  courir 
contre  une  lettre  de  change,  payable  à  vue,  que 
du  jour  du  protêt  qui  en  constate  la  présenta- 
tion. 

Pecoult.— 5  juill.1819. — Nismes.— S-V.  19.2. 294.— D. 
A.  6.557. 

407.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour 
les  lettres  de  change,  n'est  pas  interrompue  par  la 
•  impie  suspension  de  paiemens  du  failli. 

Delbec— 5  a  .ût  1813.— Paris.— S-V.   15.3.123. 

407. — le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  perd 
pas  son  recours  contre  le  tireur,  faute  .l'avoir  I  \- 
ercé  des  poursuites  contre  lui  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  s'il  est  prouvé  qae  ,  dans  l'intervalle  tles  cinq 
années,  le  tireur  s'est  fait  remettre  de  confiance  la 
lettre  de  change  pour  en  ponrsnf'  re  lui-même  le 
recouvrement  contre  l'accepteur.  Celte  détention 
de  la  lettre  de  change  de  la  part  du  tireur,  avant 
mis  le  porteur  dans  l'impossibilité  d'agir,  a  suspen- 
du le  cours  de  la  prescription. 

Delpcch.— 3  janT.  1832.— C.  Rej.— S  V.  32.1.352. 

408. — Aux  juges  du  fond  seuls  appartient  le  droit 
de  déciderai  tel  ou  tei  événement  de  force  majeure 
peut  suspendre  la  prescription  ;  par  exemple,  si  la 
difficulté  des  communications  entre  le  domicile  du 
porteur  «I  une  lettre  de  change  et  celui  du  tiré  a»  le 
telle,  qu'elle  ait  empêché  de  faire  le  protêt  et  sus- 
pendu la  prescription. 

Caragnarv. — '>  août  1817. — C.Rej. — Paris. — S-V.  18. 
t.3b6.— D.A.7 

409.  —  L'état  de  guerre  peut,  en  certains  cas, 
suspendre  le  cours  de  I»  prcs<  ription,  notamment 
de  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art. 
189,  Cod.  comm. 

Ban.HU.- 9  at.  1818.— C.  Rej.— Paris— S-V.  19.1. 
139.— D   I 

W.-Grognet.— 16  nor.  1814.  —  Paris.  —  S-V.  16.2. 
175. 

410. — Sous  l'empire  du  Cod.  de  comm.  la  pres- 
cription de  cinq  ans  d'une  lettre  «le  change  I  st  une 
simple  présomption  de  paiement,  qui  peut  être  dé- 
truite par  une  preuve  contraire.  [Cod. comm.,  18 

Trapet.— 18  janr.  1821.— C.   Rej.— Iliom.— S-\ 
5".— D.  A.  6. 741. 

411. — La  prescription  de  cinq  ans,  en  matière 
d'effets  île  commerce  et  la  présomption  légale  de 
paiement  sur  laquelle  elle  est  fondée,  pesiTi  ni  lire 
écartées  par  la  preuve  de  non  paiement,  lorsqu  OU 
prouve  en  même  temps  que  le  créant  i<  r  .i  <  U  uns 
dans  l'impossibilité  de  réclamer  son  paieim  ut ,  par 
le  «loi  et  la  fraude  du  débiteur. 

Pons.— 14  janr.  1818.—  C.  Rej.— Lvon.— S  V.  l'>.l. 
111.— D  A. 6.73». 

412. — La  prescription  de  cinq  ans.  établie  à  l'é- 
gard des  effet»  de  comm.  rce,   t  tint  Coud    <    mit  une 

présomption  de  paiement,  le  débiteur   n«si    plus 
recevable  a  l'opposer  s  il  a,  de  iuaun.rc  qucltuu- 
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que,  reconnu  n'avoir  pas  pajéj  —  I  l  la  reconnais- 
lance  de  nmi  paiement  [»•  ut  résulter  de  ce  qu'à  la 
présentation  du  billet,  il  a'a  cluse  de  pa.vf 
qu'en  se  fondant  SUT  une  opposition  faite  dan»  se» 
mains» 
Tr.quet— 7  janr.  1815.— Pari».— S-V. 15.2.83.— D.  A. 
6.tj.u. 

413.  —  Jugé  au  contraire  que,  en  mat'n re  de 
lettres  de  ch  iugçs  ne  peuvent  et  iti*  r  la 
prescription  de  cinq  an-  par  de  iim|  imp- 
lions  de  non  paiement.  —  Ici  ne  s'appliuue  poiat 
l'art.  1353,  Cod.  civ. 

Martin.— 9  BOT.  1&12.— Ca.<s.— S-V.  13.1.149.— D.  A. 

"58. 
I<*.— Ardent.— 16  juin  1818. — Cass—  Lim-ges.— S-V. 
I8.1.2h9.— D  A.6.;.i8. 

414.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  put 
l'art.  189,  Cod.  comm.,  relativement  aux  effets  de 
commerce,  est  une  présomption  «le  pan  ment,  pré- 
somption jurii  et  de  jure  qui  ne  peut  être  détruite 
par  des  présomptions  contraires. 

Florence— 13  déc.  1828.— Grenoble. -S-V.  30.2.13. 
— D.  P.    ".2. lu. 

415. — La  prescription  quinquennale,  en  matière 
de  lettre  de  change  ou  bit  tel  a  ordre,  n'est  pas  op- 
posable par  celui  qui  preti  nd  en  même  temps  ne 
pouvoir  être  tenuau  paiement  de  l'effet,  eneequ'il 
ne  l'aurait  négocié  que  comme  mandataire  d  un 
précèdent  endosseur.  Une  telle  défeBMJt  est  exclu- 
sise  aV  h  présomption  de  paiement  sur  laquelle  re- 
pose la  prescription  de  cinq  ans. 

Dabus.— 1er  déc  l|2  '  — C  Rej *— Amiens.— S-V.  30. 
1.28. 

416.  —  Le  défendt  ur  à  une  demande  en  paiement 
d'une  lettre  de  change,  qui  répond  ne  rien  devoir , 
ne  renonce  pis  par  cela  ■sème  à  l'exception  de 
prescription;  l'arrêt  qui  in. luit  de  là  uue  renoncia- 
tion, viole  l'art.  222  I.  Cod.  civ. 

JansMii.— 19  bt.  1815.— Cass  —Paris.— S-V.:  5.1 .201. 
— D. P.  15.1.2  .-.. 

417.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change 
est  non  rccevahle  a  opposer  la  prescription  de  cinq 
ans,  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  s'était  mi| 
remettre  de  confiance  la  lettre  de  change,  sons 
prétexte  de  diriger  lui-même  des  poursuites  contre 
l'accepteur. 

Delpech.—  28  mars  1*28.— I  r  îmux.— S-V.  28.2.239. 
— D. P. 28. 2. 111.— V.  >up.    n.    I 

418. — Lu  jugement  de  condamnation  obtenu  par 
le  p<>rt<  ur  d  une  lettre  de  change,  contre  le  tireur 
(ou  contre  un  endosseur),  ne  conserve  pas  au  por- 
teur son  action  contre  nu  endoSM  ur  qui  .  si  elran- 
iii  jugement*  —  A  défaut  île  poursuites  contre 
cet  endosseur,  dans  les  cinq  n*,    I.  non 

cm    acquise.  —  Vainement  on  argument»  rut  de  la 
solul.  i 

r.— Toulouse.- -S-l    - 

419.  —  La  prescription    de    cinq    ans    étabi  r 

l'art.   189,4       I.  roinin.,    eu    matière    de  I.  tires    ,|e 

shangs  - 1  billets  à  ordre,  court  contre  Isa  m  meurs 

connue  contre  l«  s  m.iji  U 

|  —23  av.  ►.— SA 

4M.  —  lue  lettre  de  chnnge  aountnâfta  pn>  ua 
étranger  an  profit  d'un  autre  étranger,  et  stipulée 
payable  dans  la  pays  des  contractant,  est  r«ç,»e  par 
la  loi  en  quenejuc  te  pniament  eu  soit  ré- 
clame en  France  par  un  tiers-porteur   français , 

l«  m  gle  <^t  applicable  ne4anum  ni,  rnce  qui  tourbe 
le  temps  de   la  prescription. 

âahiej     11  itri  llttt     ri         H    '..2.1S7. 
S  lly  »  Compétence.— Contrainte  par  corps. 

RI  r.  \LBS. 

Les  lettres,  de  change  Otanl  par  leur  nu- 
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ture  des  actes  de  commerce,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  (C.  corn.,  632)-, 
peu  importe  à  cet  égard  que  les  signataires,  soient 
ou  ne  soient  pas  coinmerçans.  (C.  corn.,  637.) 

422.— Lorsque  les  lettres  de  change  ne  doivent 
être  réputées  que  simples  promesses  à  raison  de 
l'omission  de  quelque  formalité,  ou  de  la  suppo- 
sition de  quelques-unes  des  conditions  essentiel- 
les (V.  sup  ,  S  -  ) .  Ie  tribunal  de  commerce  est 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est 
requis  par  le  défendeur.  (C.  corn.,  636.) 

+23.— Le  non  commerçant  qui  a  souscrit  une 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse,  peut, 
après  avoir  été  condamné  par  défaut  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  demander,  sur  l'opposition  son 
renvoi  devant  le  tribunal  civil.  (Carré,  compét., 
n.  326.) 

124.— Mais  ce  renvoi  ne  pourrait  plus  être  de- 
mandé sur  l'appel  par  celui  qui  n'aurait  pas  formé 
opposition  au  jugement  par  défaut,  et  à  plus  forte 
raison  par  celui  qui,  en  première  instance,  aurait 
été  condamné  contradictoircment. 

425.  —  Il  faut  néanmoins  remarquer,  que  la 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse,  et  si- 
gnée par  un  non  commerçant,  peut  donner  lieu 
quelquefois  à  une  action  commerciale.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  113,  C.  com.,  la  signature  des 
femmeset  des  fdles  non  commerçantes  surdes  let- 
tres de  change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme 
simple  promesse;  mais,  dans  ce  cas ,  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale  ne  peut  être 
déclinée,  parce  que  ces  lettresde  change  ont  la 
forme  intrinsèque  et  substantielle  des  lettres  de 
change,  et  sont  de  véritables  obligations  com- 
merciales de  leur  nature,  et  que  la  qualité  de 
simples  promesses  qu'elles  ont  à  l'égard  des  fem- 
mes signataires,  n'a  d'autre  effet  que  de  ren- 
dre ces  dernières  non  contraignantes  par  corps. 
(Carré,  ubï  sup.  n.  592.) — V.  inf.,x\À'il  et  suiv. 

+26. — Les  signataires  d'une  lettre  de  change 
ou  autre  effet  de  commerce  doivent  toujours  être 
assignés  devant  le  tribunal  de  leur  domicile, 
comme  étant  celui  du  paiement,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  sur  l'effet  indication  d'un  autre  domicile. 
(C.  procéd..  420;  Vincens ,  t.  2,  p.  328.)  —V. 
Compétence,  n.  26,  42  et  s.,eiinf.,n.  442  et  s. 

+27. — Mais,  lorsque  le  signataire  poursuivi  en 
appelle  un  autre  en  garantie,  le  garant  est  tenu 
de  plaider  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  encore  que  ce  ne  soit  pas  celui  de  son 
domicile.  (C.  proc,  181.)  —  V.  Compétence, 
n.  63.— V.  aussi  inf.,  n.  445  et  suiv. 

428.  —  La  contrainte  par  corps  doit  être  pro- 
noncée contre  les  signataires  de  la  lettre  de 
change,  ainsi  que  cela  est  expliqué  au  mot  con- 
trainte par  corps,  n.  16. — V.  encore  eod.  verb  , 
n.  3i,  57,  61  etsuiv.,  96  bis. 

JURISPRUDENCE. 

429. — Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
statuer  entre  particuliers  non  négocians,  sur  des 
contrats  purement  civils  faussement  qualifiés  let- 
tres de  change. 

Biandra.— 22  août  1806.— Turin  —S-V.  6.2.663.— D. 
A.9  1.80. 

430.— Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  est 
justiciable  des  tribunaux  île  commerce,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  négociant,  que  la  cause  de  la  lettre 
de  change  soit  purement  civile,  et  qu'elle  n'ait  rien 
de  commercial. 

Piit.— 22  août  1810.— Paris.— S-V.  14.2.212—  D.  A. 
120. 

,  *3l . — De  ce  qu'une  lettre  de  change  est  réputée 
iimple  promesse,  il  ne  s\  nsuit  pas  que  le  tribunal 
unmerre  soit  incompétent,  si  d'ailleurs  les  ti- 
reurs et  porteurs  Boni  tous  négocians. 
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Baudino.— 1er  août  1811.— Turin.— S-V.  12.2.262.— 

D.A.3  340. 
432. — L'art.  637,    Cocl.    comm.,  qui    déclare  le 
tribunal  de   commerce  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à   une  lettre  de  change 
réputée  simple  promesse,  lorsqu'elle  se  trouve   en 
môme  temps  revêtue  de  signatures  d'individus  né- 
gocians et  d'individus  non  négocians,  est  applica- 
ble même  au  cas  où  l'on  attaque  la  lettre  de  change, 
comme  engagement  ordinaire,  et  qu'on  lui  refuse 
même  la  qualité  de  simple  promesse. 
Prier.— 2S  av.  1819.— C.Rej.— Paris.— S-V. 20.1. 33.— 
D.A.3. 338. 

433.  —  Pour  que  les  tribunaux  de  commerce 
puissent  connaître  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses  ,  mais  portant  en  même  temps 
des  signatures  d'individus  négocians  et  d  individus 
non  négocians,  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  le 
négociant,  à  l'elfet  de  rendre  justiciable  l'individu 
non  négociant,  qui  peut  être  attrait  seul,  sans  le 
concours  du  négociant. 

20  nov.  1814.— Bruxelles.— J.  Brux.  1814  2  256. 

434.  —  L'art.  637,  Cod.  comm.,  qui  attribue  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  lettres 
dechange  réputées  simples  promesses,  et  des  billets 
à  ordre  qui  n'ont  pas  pour  cause  des  opérations 
commerciales,  lorsque  ces  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre  sont  revêtus  de  signatures  de  négocians, 
suppose  que  les  signataires  négocians  peuvent  être 
recherchés  pour  le  paiement  :  il  n'est  donc  pas  ap- 
plicable au  cas  oii  les  endossemens  par  eux  souscrits 
sont  irréguliers  el  ne  valent  que  comme  procurât  ion. 

Cagnazoli. — ■ i  janv.  IS32.— Bastia.— S-V. 32.2. 635.. 

435.  —  Une  lettre  de  change  souscrite  pour  prix 
d'un  remplacement  au  service  militaire  n'ayant 
qu'une  cause  purement  civile,  do;t  être  considérée 
connue  une  simple  promesse; — Par  suite,  les  con- 
testations auxquelles  une  telle  lettre  de  change 
(souscrite  par  un  non-négociant)  p*ut  donner  lieu, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. (Cod.  comm.,  632.) 

Sauvât.— 5  nov.  1830.— Aix.— S-V. 31 .2.337. 

436. — Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  est  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  alors  même  que 
la  lettre  de  change  ne  serait  pas  le  résultat  d'une 
opération  commerciale,  lorsque  d'ailleurs  elle  est 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Begoé.— '  11  nov.  1834.— Pau.— S-V. 35. 2. 167. 

437. — L'art.  636,  C.  com.,  qui  renvoie  aux  tri- 
bunaux civils  la  connaissance  des  lettres  de  change 
que  l'art.  112  répute  simples  promesses ,  s'étend  à 
toutes  autres  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses;  et  singulièrement  à  celles  qu'a  sous- 
crites une  femme  non  marchande  publique.  —  A 
cet  égard,  les  art.  113  et  112  ,  C.  com.,  sont  égale- 
ment compris  dans  la  disposition  de  l'art.  636, 

Bonneau.— 11  août  1826.— Bordeaux.— S-V.27.2.121. 
— D.P.27.2.24. 

438. — La  femme  non  marchande  publique  qui  a 
souscrit  une  lettre  de  change  n'est  pas,  à  raison 
de  ce  ,  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ,  lors- 
que d'ailleurs  la  lettre  n'est  revêtue  d'aucune  signa- 
ture de  négociant. 

Veuve  Tharand.— 16  fév.  1833.— Limoges.— S-V.33. 
2.277. 

439. — Relativement  aux  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  femmes  ou  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques,  le  juge  de  commerce  n'est 
incompétent  que  ralionce personce,  et  non  ratione 
materice. — En  conséquence,  il  devient  nécessaire- 
ment compétent,  si  le  renvoi  devant  le  juge  civil 
n'est  requis. 

Lenormand.— 16  août  1811. — Paria. — S-V.  11.2.465. 
—D.A.3. 348. 

440. — Jugé  au  contraire  que  la  femme  qui  sous- 
crit une  lettre  de  change  est  justiciable  des  tribu- 
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uau*  de  commerce  quoique  d'ailleurs  elle  ne  soit 

fias  marchande  publique. — Toutefois  il  n'y  a  pas 
ieu  à  contrainte  par  corps. 

Texandier.— 19  mai  18 1 3. — Limoges.— S-V.16.2.C9.— 
D.A.3338. 

Id.— Villesèque.—  22  fév. 1 822.— Aii.— S-V.23.2. 7  .  .— 
D.A.3.338.— V.  mp.t  n.  420. 

441. — Le.ç  Iriliunaux  de  commerce  sont  compé- 
tens  pour  connaître  de  l'ac'.ion  en  paiement  de  let- 
tres de  change  souscrites  par  une  femme  non  mar- 
chande puhlique,  bien  (pie  ces  lettres  de  change 
ne  vaillent,  à  son  égard,  que  comme  simples  pro- 
messes. 

Guittard.— 20  janv.  1835.— Montpellier.— S-V.  35.2. 
336. 

412. — Le  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondis- 
sement duquel  une  lettre  changea  été  souscrite  et 
la  valeur  fournie  ,  n'est  pas  par  cela  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  eu  paiement  de  cette 
lettre  :  il  y  a  nécessité  d'assigner  devant  le  domicile 
destireur  et  endosseurs. — L'ait.  420,  C.  proc,  qui, 
en  matière  commerciale  permet  d'assigner  dans  le 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  est  ici  sans  application.  (C.  proc,  59  et  420.) 

Brouel. — 12  janv.  1833.— Toulouse.— S-V. 33.2.: 309. 

443. — La  convention  entre  parties,  que  des  mar- 
chandises achetées  seront  soldées  en  traites,  re- 
mises par  l'acheteur  au  lieu  «le  son  domicile,  mais 
payables  dans  w»  autre  endroit,  n'est  pas  indicative 
du  paiement  au  lieu  du  domicile  de  l'acheteur ,  ni 
par  conséquent  attributive  de  juridiction  au  tribu- 
nal de  ce  domicile. 

Mousni'T. — 25  niai  1  s l  5 . — Cass. — Règlement  déjuges. 
— S-V. 15. 1.396  —  D.A.3.2GO. 

444. — Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
soldée  à  Chdlons  ,  en  acceptations  de  lettres  de 
change  payables  à  Paris,  le  lieu  de  paiement,  dans 
le  sens  de  l'art.  420,  C.  pr.,  est  le  lieu  où  les  lettres 
de  change  ont  dû  être  payées,  et  non  le  lieu  où  la 
vente  a  été  soldé*. 

Resson. — 29  janv.  1811. — Cass. — Règlement  déjuges. 
—S-V. il  1.142.— D.A.3.397. 

445.  —  l,e  tireur  d'une  lettre  de  change  non  ac- 
quittée peut  être  appelé  en  garantie  par  celui  sur 
qui  il  a  été  fait  retraite,  devant  le  tribunal  où  ce 
dernier  a  été  assigné. 

Lancel  Carré.— 2  juin  1808.— Paris —S-V. S. 2.212.— 
D.A.6.662. 

446. — L'accepteur  d'une  lettre  de  change  est  va- 
lablement traduit  à  fin  de  condamnation  à  paie- 
ment devant  h-  tribunal  du  lieu  ou  il  sYst  oblige 
de  payer  la  lettre  de  change,  .more  que  ce  tribu- 
nal ne  soit  pas  celui  de  son  domicile. 

Commerson.— 2Gnov.  1808.—  Paris.—  S-V. 9. 2. 22.—  D. 
A.G.t.lS. 

417.  —  La  demande  en  remboursement  de  traites 
acquittées  par  l'accepteur  peut  être  portés  deva.nl 

le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ces  traites 
étaient  payables. 

Lescouvé.— 23  mars  I SI  1.— Paris.— S-V.l  1.2.1 12.— D. 
A  3.399". 

448. — L'accepteur  d'une  lettre  de  change  peut 
être  traduit  à  fin  de  condamnation  au  paiement  de- 
vant le  tribunal  de  l'endosseur  ,  encore  que  ce  ne 
Soit  pas  celui  de  son    domicile. 

Itforin.— M  sept.  1808. — Paris. — S  V.l  5.2.177.  — D.  A. 

0.381. 
449.  —  Le  lire  qui  n'a   point    accepté    la    lettre  de 
change  ne  peut  être  assigné  en  garantie  «pic  de 

vaut  les  juges   de  son  domicile,    et    non    devant    le 

tribunal  du  domicile  du  tireur  ou  des  endosseurs. 
L'art.  161,  Cod.  coin.,  ne  déroge  au  droit  commun, 

en  matière  de  compétence,  que  relativement  i  (^ 
derniers. 

Pompidou. — 21  mars  1K2">. — Cas?. —  Limoges. —  S-V. 
26.1.196.— D. P.  25.1.21'J. 
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/«/.—Bernard. —  5  avril  1837.— Cass.— Rouen.—  S-V. 

37.1.291. 
450.  —  /d...  Encore  que  le  tiré  doive  le  montant 
de  l'effet. 

Dupuv.— 3  janv.  1810.— Angers.— S-V.  11.2.199.— D. 

I      ,385. 
45t.  —  lit...  L'art.  181,  Cod.  pr..  qui  veut  que  Ici 

garant  soient  tenuade  procéder  devant  le  tribunal 

où  la  demande  originaire  est  pendante,  n  est  pas 
applicable  au  cas  ou  un  individu  qui  n'a  ni  lire,  ni 
endossé,  ni  accepté  une  lettre  de  change,  est,  sous 
prétexte  qu'il  en  doit  l<-  montant,  assigné  en  ga- 
rantie devant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  demande 
originaire  est  pendante,  et  qui  n'est  pis  celui  de 
son  domicile. 

Ainsi,  pour  décider  s'il  doit  admettre  ou  rejeter 

un  dédinatoire  proposé  par  le  défend*  ur  1  une  de- 
mande en  garantie  de  lettre  de  change,  un  tribunal 
de  commet  ce  doit  apprécier  le  fond  de  l'exceptn  n. 

Couturier. — 12  l'év  tsit. —  Cass. —  Règlem.  déjuges. 
—S-V.  11.1.265.— D.  A.  3. 

452. — Même  décision  avant  le  Cod.  de  comni., 
celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirer  ne 
peut,  s  il  ne  l'a  ni  endosée  ni  acceptée,  être  assigné 
en  garantie  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ti- 
r •  ur,  encore  qu'il  doive  au  tireur  le  montant  de 
l'effet. 

Leprienr  — 22  frim.  an  9. — Cass. —  Règlem.  de  juges. 
S-V.  1.2.656  et  8.2.180.— D.  A.  3.3H2. 

ld. —  Parthon. —  21  therm.  an  8. —  Cass. —  Règlem.  de 
juges.— S-V.  s. 2. iso.— D.  A.  8.382. 

453. — Jugé  cependant  «pie  lorsqu'une  lettre  de 
change  est  tirée  sur  quelqu'un  qui  doit,  et  qui  a 
promis,  par  lettre,  d'acquitter  toute  traite,  s  il  ar- 
rive que  la  lettre  de  change  ne  soit  pas  BCCt  pté.  I  l 
qu'il  y  ait  recours  contre  le  tireur,  le  tiré  peut  t  lie 
appelé  en  garantie  devant  le  même  tribunal 

Bréa  Uc— 12  juiU.  181C— C.Rcj.— Rennes.— S  n 
1.172. 

451. — Jugé  encore  que  celui  sur  lequel  est  tirée 
une  lettre  de  change,  bien  qu'il  n'ait  pas  accepté, 
et  que  d'aucune   manière  sa  signature  n'v  s,>it  ap 

posée,  peut  cependant   être  assigné  en  garantie, 

devant  le  même  tribunal  de  commerce  que  le  ti- 
reur; si,  d'une  part,  il  s'est  déjà  reconnu  débiteur 
du  montant  de  la  lettre  de  change;  et  si,  d'autre 
part,  il  n'y  a  preuve  de  collusion  pour  le  distraire 
de  ses  juges  naturels. 

Mailrot.—  M  janv.  181  7.— Colmar.— S-V.  IS.J.rr..— 
1).  A.  6.744. 

455. — Le  négociant  vendeur  qui,  sans  autorisa- 
lion  de  l'acheteur,  tire  sur  celui-ci  nue  lettre  de 
change  pour  le  prix  de  vente,  ne  peut,  en  Cas  de  non 
paiement,  et  sur  la  demande  dirigée  «outre  lui 
vendeur,  devant  le  tribunal  de  SOO  domicile,  par  le 

porteur  de  la  traite,  appeler  l'acheteur  en  garantie 

des. nit  ce  même  tribunal.  —  l. 'acheteur  n'est  justi- 
ciable que  du  tribunal  de  son  propre  domicile..  .. 

à  inouïs  toutefois  que  la  promesse  de  rente  il  la 
livra  son  n'aient  été  laites,  ou  que  le  paiement 
n'ait  été  indique  devoir  être  «  II.  .  tu»  dâBI  un  autre 
lieu. 

jouiiU.— 22  av.  1110 1   Bwéotni     1  n        1  234. — 

I)  1'.  28.2.210. 
/«/.— Purin.— 26  noT.  1828.     tos  rs     S-l 

1>.  iv  1  (.2.288. 
456.     Celui  qui .»  prié  son  ami  d'accepter  des  let- 
tres de  change  tirées  par  loi  ou  par  d'autres  de 
s. >n  ordre,  et  «pu  i  promis  d'en  taire  les  iosmm  à 
l'échéance,  s'il  manque  |  les  faire,  peut  lui  Mai 

levant  les  juges  du  beu  du  paiement,  non- s.  u- 

I. in  eut  à  raison  des  lettres  de  cbanei  tirées  par  lui, 

mais  encore  à  raison  îles  lettres  de  i  h. in 

par  d'antres  de  son  01  die. 

Crcaneez.  '-'  ssars  1812.—  C.  Rej.—  Montpellier.— 
S-v.  12.1. 804  — D,  I 

457.— Lorsque  le  porteur  d  une  lettre  de  change 
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Bon  échue,  demande  au  tireur  un  cautionnement 
provisoire,  et  l'assigne  à  cette  fin  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile,   si   le  tireur  conteste  la  pro- 
priété du  porteur,   et  qu'ainsi   l'instance  soit   en- 
gagée devant  le  tribunal  du  domicile  du  tireur,  sur 
la  propriété  de  la  lettre  de  change,  ce  tribunal  est 
seul    compétent    pour  statuer  ultérieurement  sur 
l'action  en  paiement  de  la  lettre  de  change,  après 
qu'elle  est  échue  ; — en  ce  cas,  la  litispendancc  l'ait 
erdre  au  porteur  le  droit  d'assigner  le  tireur  en 
aiement,  au  lieu  où  la  lettre  de  change  est  stipulée 
«yable. 

Cormier.— 19  mars  181 2.— Cass  —  S-V.  12.1.247. 
458. — Celui  qui,  étant  poursuivi  en  paiement 
d'une  lettre  de  change,  prétend  n'être  débiteur  que 
d'une  partie  de  la  somme  réclamée,  peut,  après 
avoir  fait  des  offres,  porter  sa  demande  en  validité 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable. 

Couturier — 12fév.  1811 .— Cass.— Règlement  de  juges. 

—S-V.  11.1.265.— D.  A.  3.398. 
}' .  encore  sur  la  compétence  en  matière  de  lettres  de 
change,  l'article  'fiiàunul  de  commerce. 

LETTRE  DE  CRÉDIT.— V.  Crédit  ouvert. 
— Compte  couram\ — Lettiue  d'avis, 
notions  génékales. 
1. — La  lettre  de  crédit  est  une  espèce  de  man- 
dat donné  par  lettre  missive,  dans  laquelle  on 
mande  a  un  correspondant  de  payer,  à  une  telle 
personne,  l'argent  dont  elle  aura  besoin,  jusqu'à 
concurrence  d'une  telle  somme,  ou  même  sans 
déterminer  la  somme. 

2. — La  lettre  de  crédit  peut  être  donnée  sur 
plusieurs  maisons  dans  des  villes  différentes, 
bien  que  pour  la  même  somme  :  dans  ce  cas, 
le  correspondant  qui  paye  une  somme  à  valoir  sur 
ce  crédit,  en  fait  note  sur  la  lettre,  afin  que  ïcs 
autres  correspondans  soient  avertis  des  à-comptes 
donnés  et  reçus. 

3.— Dans  l'usage ,  on  fait  signer  la  lettre  de 
crédit  par  le  porteur,  afin  que  le  correspondant 
qui  paye  puisse  ainsi  confronter  cette  signature 
avec  celle  de  la  quittance  qu'il  reçoit  en  payant. 
4.— Le  preneur  d'une  lettre  de  crédit  en  dé- 
pose au  banquier  le  montant  d'avance,  ou  s'o- 
blige à  le  rembourser.  Dans  tous  les  cas,  le  ban- 
quier perçoit  un  droit  de  commission.  Il  lui  est 
dû  pareillement  les  frais  de  négociation  et  de 
change ,  lesquels  sont  déduits  sur  le  capital.— 
Ces  différentes  perceptions ,  ne  doivent  pas  être 
considéréescomme  usuraires,  alors  mêmequ'elles 
excèdent  le  montant  de  l'intérêt  dû  pour  la 
somme  avancée  :  elles  ne  sont  que  le  salaire  des 
peines  et  soins  pris  par  le  banquier  pour  faire 
tenir  la  somme  dans  les  lieux  ou  le  crédité  en  a 
besoin.    V.  Intérêts  et  Usure. 

5.— En  général,  les  lettres  de  crédit  ne  sont 
pas  négociables  :  ce  sont  des  titres  personnels 
dont  le  seul  porteur  doit  recevoir  le  montant, 
puisque  seul  il  peut  donner  quittance.  (  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  377.)  v 

6  —Le  correspondant  qui  paye  tout  ou  partie 
de  la  lettre  de  crédit,  exige  du  porteur  une  quit- 
tance motivée,  dont  il  se  fait  délivrer  un  dupli- 
cata. 11  garde  en  ses  mains  un  exemplaire,  en 
preuve  de  sa  libération,  et  envoie  l'autre  à  son 
commettant,  pour  qu'il  s'en  aide  dans  son  règle- 
ment avec  le  porteur. 

7.— Le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  ne  prend 
pas  l'obligation  d'en  toucher  le  montant  ou  même 
d'en  recevoir  une  partie  ;  il  peut  renoncer  à  se 
lervir  de  la  lettre  de  crédit,  ou  en  faire  usane. 
R  ne  contracte  d'obligation  qu'en  recevant  de 
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l'argent:  celte  obligation  est  celle  de  l'emprun- 
teur vis-à-vis  du  prêteur  (Pothier,  Contrat  d$ 
change  ,  n.  236.) — V.  Prêt. 

8.— Le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  ne  peut 
contraindre  au  paiement  la  personne  indiquée 
qui  n'aurait  pris  aucun  engagement  envers  lui-, 
mais  aussi ,  il  n'a  pas  pour  devoir  de  faire  con- 
stater par  un  protêt  le  défaut  de  paiement  ;  il  lui 
suffirait  de  retirer  du  correspondant,  une  décla- 
ration écrite  qu'il  a  refusé  de  payer. 

9.— Si  le  correspondant  qui  a  payé  ne  peut 
obtenir  son  remboursement  de  celui  qui  lui  a 
adressé  la  lettre,  il  n'a  pas  d'action  contre  le  cré- 
dité en  restitution  des  sommes  qu'il  lui  a  payées*, 
il  n'a  payé  que  comme  mandataire;  il  ne  peu/ 
donc  avoir  de  recours  que  contre  le  mandant, 
à  moins  que,  d'après  sa  teneur,  la  lettre  de  crédit 
dût  être  considérée  moins  comme  un  crédit  ou- 
vert par  le  mandant  que  comme  un  cautionne- 
ment des  sommes  qui  seraient  avancées  à  l'ac- 
crédité par  le  correspondant. — V.  inf.,  la  juris- 
prudence. 

jurisprudence. 

10.  —  Une  lettre  de  crédit,  donnée  à  un  néga 
ciant,  sur  un  autre  négociant ,  peut  être  considét 
rée  comme  un  aval  anticipé  des  effets  commerciaux 
qui  seront  souscrits  ultérieurement  par  le  crédité..; 
encore  que  le  donneur  de  la  lettre  de  crédit  ne 
soit  pas  un  négociant,  et  encore  qu'il  n'ait  pas  dé- 
claré vouloir  que  son  aval  s'étende  à  tous  billets  à 
ordre,  ou  à  toutes  lettres  de  change. 

Imbert  et  Senly.— 23  août  1823.— Bourges.— S-V .24. 
2.172— D. A. 6.668. 

11.  —  Une  lettre  de  crédit  donnée  à  un  négo- 
ciant, peut  être  considérée  comme  un  cautionne- 
ment, non-seulement  des  sommes  qui  seront  four- 
nies ultérieurement  au  crédité,  mais  même  des  som- 
mes antérieurement  dues  par  le  crédité  à  celui  sur 
qui  le  crédit  est  fourni. — Tout  gît  dans  l'interpré» 
tation  de  l'ensemble  des  clauses  et  des  circon» 
tances. 

Imbert  et  Senly.— 9  av.  1824.—  Bourges.—  S-V.24.2. 
371. 

12.  —  Une  lettre  de  crédit  portant  autorisation 
de  compter,  sous  garantie  formelle  ,  a  tout  l'effet 
d'un  cautionnement. 

Echenique.— 30  nor.  1830.— Bordeaux.  —  S-V.  31.2. 
167. 

13. — Si  le  donneur  de  lettre  de  crédit,  s'oblige 
de  payer  pour...  y  moyennant  reçu  du  crédité ,  il 
suffit  que  les  avances  de  fonds  aient  été  faites  sur 
mandats  ou  lettres  de  change  tirées  par  le  porteur 
de  la  lettre  de  crédit.  En  ce  cas,  le  reçu  propre- 
ment dit  (ou  quittance)  cesse  d'être  nécessaire. 
Même  arrêt  que  ci-des9us. 

14. — Si  le  porteur  de  la  lettre  de  crédit  est  déjà 
en  compte  courant  avec  le  bailleur  de  fonds,  il  n'y 
a  pas  nécessité  d'ouvrir  un  compte  spécial. 
Blême  arrêt  que  ci-dessus. 

15. — Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  crédit, 
après  en  avoir  touché  le  montant ,  a  fait  au  payem 
versement  de  diverses  sommes  ,  ce  versement  doit| 
dans  le  cas  où  le  payeur  de  la  lettre  de  crédit  se 
trouvait  avoir  contre  le  porteur  une  créance  per- 
sonnelle, antérieure,  être  imputé  sur  cette  créance 
personnelle  avant  d'être  appliquée  au  rembourse» 
ment  du  crédit  ;  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'au 
moment  du  versement,  il  y  eût  lieu  à  compte  en* 
tre  le  payeur  et  le  porteur  de  la  lettre  de  crédit. 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

16. — Celui  qui  cautionne  ,  par  voie  de  lettre  de 
crédit ,  s'oblige  de  plein  droit  pour  les   intérêts, 
comme  pour  le  capital. 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 


LETTRE  DE  VOITURE. 
LETTRE  DE    MARQUE.  —  V.  Armement 

■N    COLIISE  et  PUISE   MARITIME. 

LETTRE  DE  VOITURE.—  V.  Commissio>- 

IïAIRE  DE    TRANSPORTS.  —  EjfTREPREMEL'R  DE    TRANS- 
PORTS.— VOITLRIER. 

MOTIONS    GÉNÉRALES. 

I.— La  lettre  de  voiture  est  l'acte  qui  règle  les 
conditions  d'un  transport  d'effets  ou  marchan- 
dises entre  l'expéditeur  et  l'entrepreneur  du 
transport,  ou  le  voiturier  chargé  de  l'effectuer— 
V.  Commissionnaire  de  transports,  Entrepre- 
neur de  transports  et  Voiturier. 

*.— La  lettre  de  voiture  doit  être  datée;  elle 
doit  exprimer  la  nature  et  le  poids  ou  la  conte- 
nance des  objets  à  transporter  ;  le  délai  dans  le- 
quel le  transport  doit  être  effectué.  —  Elle  doit 
indiquer  le  nom  et  le  domicile  du  commission- 
naire, par  l'entremise  duquel  le  transport  s'o- 
père, s'il  y  en  a  un  ;  —Le  nom  de  celui  à  qui  la 
marchandise  est  adressée  ;  — Le  nom  et  le  domi- 
cile du  voiturier;  —Elle  doit  énoncer  le  prix  de 
la  voiture,  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 
— Être  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commission- 
naire ; —Et  présenter  en  marge  les  marques  et 
numéros  des  objets  à  transporter.  (C.  corn.,  102.) 

3— La  lettre  de  voiture  doit  être  copiée  par  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier,  sur  un  registre 
roté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite,  (Ibid.) 

4.— Quelquefois ,  la  lettre  de  voiture  est  faite 
en  triple  original,  dont  l'un  reste  aux  mains  de 
l'expéditeur  ;  l'autre  est  remis  au  voiturier,  et  le 
troisième  envoyé  au  destinataire. — Dans  ce  cas, 
elle  peut  être  a  ordre,  ou  au  porteur  et  lorsqu'elle 
esta  ordre, le  destinataire  peut  céder  ou  transpor- 
ter la  propriété  des  marchandises  par  voie  d'en- 
dossement (V.inf.  n.  10);  mais  cet  endossement 
n'a  d'autre  effet  que  celui  d'une  cession  ordinai- 
re ;  il  n'a  pas  a  l'égard  des  tiers  ou  endosseurs  suc- 
cessifs, les  effets  rigoureux  de  l'endossement  des 
litres  que  la  loi  déclare  expressément  hransmis- 
sibles  par  voie  d'ordre. — V.  Endossement,  n.  G. 

5. — La  lettre  de  \  oit  tire  forme  un  contrat  entre 
l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur, 
le  commissionnaire  et  le  voiturier  Cmni.,  101  , 
et  elle  fait  foi  des  énonciations  qu'elle  contient; 
tellement  que  ces  énonciations  ne  peuvent  être 
détraites  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  à 
moins  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
et  sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude 

6.— Celui  qui  réclame  a  quelque  titre  que  ce 
soit  les  objets  confiés  à  un  voiturier,  ne  peut  se 
refuser  a  accomplir  les  conditions  imposées  par 
la  lettre  de  voilure. 

7. — .Mais  une  lettre  de  voiture  sVest  pas  indis- 
pensable pour  obliger  un  voiturier  à  î  nuire  les 
choses  qu'on  prouve  lui  avoir  été  confiées.  V  r- 
dessus,   n.  5i0.) 

H.— A  défaut  de  lettre  de  voiture  qui  puisse 
constater  dans  quel  état  ont  été  remis  les  objets 
dont  le  voiturier  ne  nie  pas  avoir  été  chargé,  Ofl 
qu'on  prouve  lui  avoir  été  remis,  la  présomption 
est  que  ces  objets  étaient  en  bon  état  lois  de  la 
remise,  ( Pardessus,  n.  :>:19.) 

9. — En  l'absence  d'une  lettre  de  voiture  on 
doit  chercher  a  reconnaître  les  choses  à  trans- 
porter, ou  les  conditions  du  transport  par  une 
expertise,  dans  le  cas  où  l'usage  local  ne  présente 
aucune  règle  a  suivre.  (Pardessus,  n.  .">  | 

to. — Bien  qu'une  lettre  de  voiture  ne  contienne 
pas  toutes  les  énoneiaUons  prescrites .  ce  n'est 

pas  une  raison  pour  ne  pal  >  ajouter  foi  ;  on  sup- 
plée par  l'usage  aux  énonciations  omises.   Ibul.) 
11.— Mais,  si  quelque  enouuatiou  s0  trui*-  * 
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obscure  ou  esl  le  doute  esl  interprété 

contre  l'expéditeur,    ibid. ,  C.  civ.,  n 

12  — lion  n  mjii  queTomission  du  temps  con- 
venu pour  le  voyage,  empêche  l'expéditeur  d'ob. 
tenir  l'indemnité  de  retard-  Pardessus,  n.  539. 

13. — l  ne  surcharge  dans  quelque  chose  d'es-» 
sentiel,  tel  que  le  prix,  ou  la  date  du  départ,  doit 
être  interprétée  contre  le  voiturier  qui  n'a  pas  dû 
recevoir  une  lettre  surchargée,    lit 

U.— Les  lettres  de  voiture  doivent  être  écrites 
sur  du  papier  timbré  du  priv  de  un  franc.  (L.  ft 
prair.  au  S,  art   5.)— V.  !*/.,  n    19. 

15. — Elles  sont  soumises. ,  torsquelles  doivent 
être  produites  en  justice  .  a  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement d'un  franc  ,  qui  e>t  a  la  i  barge  de  la 
personne  à  qui  les  envois  sont  faits  L.  ii  frim. 
an  7,  art.  68.) 

jcnispru  pence. 

16. — Une  lettre  de  voilure  peut  être  valablement 
transmise  par  la  voie  de  l'enuoseetne    t. 

Sjndica  Verrier. —  in  janv.lSHC. —  Lyon.  —  S-V.  26.2. 
1 75. — V.  >"p.,  n.  4. 

17.  —  La  lettre  de  voiture  forme  entre  les  mains 
soit  du  voiturier,  soit  du  commissionnaire  qui  a 
acquitté  le  prix  de  la  voilure  ,  une  créance  com- 
merciale à  charge  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite  ,  si  les  objets  transportés  sont  destinés  au 
commerce  de  celui-ci. 

22deç.  IK21.— Bruxelles.— J.  r.ruT.  Ittf.  2.2SS. 

18.  Elle  établit  suffisamment  la  preuve  cpie  ce- 
lui qui  l'a  signée  l'est  chargé  du  ii  insport. — 
11  en  est  de  même  lorsque  le  signataire  d«-  la  lettre 
de  voilure  n'esl  qu'un  commissionnaire  intermé- 
diaire, qni  prétend  n'avoir  Cail  autre  chose  que  de 
remettre  au  voiturier  ce  qu'il  appelle  une  faune 
lettre  de  voilure  pour  être  rembourse  des  avances 
sur  ce  qu'il  nomme  les  bonnes  lettres.  —  La  let- 
tre de  voiture  [tour  cire  obligatoire  ,  ne  doit  pas 
nécessairement  contenir  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  102,  C.  comm. 

30  août  1814. — Rrux-Mles. — J.  Brux.  1  SI 4.  2.  43. 

19.  —  Les  propriétaires  qui  font  conduire  par 
leurs  voiluriers  et  leurs  propres  domestiques  ou 
fermiers  les  produits  de  leurs  rccoltw.  ne  sont 
point  assujettis  à  se  pourvoir  île  I.  tires  de  voiture 
timbrées. 

3janv.  1809 —  Décr.— S-V       :  J  ..— D  A  7510. 

LETTRE  MISSIVE.— V.  CoRiiBSPONDAjica. 
— Lettre  dams. 

nr>F.mï:    nu   commence   et    dk 

I.'IMHSiniE.     Y.  ALtii-viii-Mi.NT.  —  Harvars 

IMWr.NTlON   (OUlll    >   —  ''.o.WlilBlTIU.IS  SJSJSJSJI 

.  I.S.  —  (.(>>  TKKKWON.  —  Doi   yt 

Indication  alphabétique. 

àeoapepeanenr,  V.  n°  10.  Jours  Fériés,  15. 
Aclieieurs,  I,  Jurande»,  V.  htottrtscfa 

AnuoiK.  s,    19,  Lettres  .le  part,    13. 

âuMMNNSai  s,  i).  Libraires,  3,16. 

B  m  |ii>  s,  »i.  >|  litn-i  - 

Boutiques,  15.  Rfouonotr,  1,  l'Jel  a. 

Brevet  Ouvrit  rs,  I  i. 

Coalition,  10.  P..M..S.  A,\Q. 

Convention,  14  et  suiv.  l'i  -M  1  et 

IKmi.iiics,   8.  11^1  v  «',  7  cl». 

Droita  priv.  ,  7.  Jcin.  .le  pol.,9,12  et  a. 

Kl aliliSM-m.  il.io^ereii\,  .'»  8  -11. 

lnicrdiciutu»,  9,  15  et  >.  Sociétés 

MU  IO\n     (.i  M.MI 

1— La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
•  si  la  faculté  laissée  a  chacun  de  faire  tel  coro- 
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mené  ou  de  se  livrer  à  telle  industrie  que  bon 
lui  semble,  sans  être  soumis  à  aucune  autorisa- 
tion préalable  ;cetle  recuite  emporte  corrélative- 
menl  pour  les  acheteurs  ou  consommateurs  celle 
de  se  pourvoir  des  objets  dont  ils  ont  besoin  au- 
près de  tel  marchand  ou  fabricant  auquel  il 
leurplail  d'accorder  leur  confiance. 

o_A\;mt  1789,  presque  tous  les  genres  de 
commerce  ou  d'industrie,  presque  toutes  lespro- 
:  »    ns  étaient  entravés  dans  leurexercice  par 

Jemens  qui  n'en  permettaient  l'accès  qu'à 
des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses  (l).Les 
artisans  et  commerçans  étaient  divisés  (incorpo- 
rations, maîtrises  on  jurandes,  dont  on  nepou- 
vait  fane  partiequ'en  se  soumettant  àdesépreu- 
>es  plus  ou  moins  longues,  a  des  taxes,  et  en 
B'imposanl  ainsi  des  sacrifices  considérables  de 
temps  ou  d'argent  Les  limites  de  chaque  négoce 
ou  industrie.  Strictement  déterminées,  for- 
maient pour  chaque  profession  un  monopole  ou 
privilège  exclusif.  Les  procédés  de  fabrication 
étaient  prescrits  d'avance,  et  il  était  défendu  de 
s'en  écarter...  Tout  cet  état  de  choses  a  disparu, 
d'abord  devant  le  décret  de  l'assemblée  Consti- 
tuante, du  I  août  ITSi),  qui,  en  renversant  le 
dal,  abolit  tous  les  privilèges,  ensuite 
devant  l'art.  7  du  décret   des  2-17  mars  1791 , 

i!  «qu'il  est  libre  à  toute  personne  de 
faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon...  à  charge 
toutefois  de  se  pourvoir  d'une  patente  et  de  se 
conformer  aux  règlemens  de  police.  » 

3.— Cependant ,  il  y  a  encore  aujourd'hui  un 
prend  nombre  de  professions  industrielles  qui, 
a  raison  des  abus  dont  elles  seraientsusceptibles, 
de  leur  influence  sur  le  bon  ordre,  la  sûreté,  la 
santé  publique ,  sont  soumises  à  des  autorisations 
mi  conditions  particulières  d'exercice;  telles  sont 
les  professions  de  boulanger,  de  boucher,  de 
pharmacien,  d'herboriste,  et  bien  plus  encore 
de  médecin  et  de  chirurgien;  d'imprimeur  et  de 
libraire  ,  d'entrepreneurs  de  théâtres  ou  de  jour- 
naux, de  colporteurs,  afficheurs,  de  maître  de 
poste,  etc.;  tels  sont  encore  les  agensde  change 
et  courtiers,  ainsi  que  tousles  officiers  ministé- 
riel* qui  doivent  être  commissionnés  età  l'égard 

cls  la  vénalité  des  charges  a  été  rétablie.... 
(L.  2s,iv.  1816.) 

4.— D'autres  industries  ont  été  réservées  ex- 
clusivement a  l'Etat ,  ou  placées  sous  sa  surveil- 

immédiate,  soit  dans  un  intérêt  purement 
telle  que  la  culture,  la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac,  soit  dans  un  intérêt  de  police  et 
de  àretrf ,  telle  que  la  fabrication  et  la  vente  des 
poudres  et  salpêtres.— V.  l'art.  Contributions 
indirectes. 

5.— 11  est  encore  certaines  industries  qui,  à 
raison  des  inconvéniens  que  comportent  les  pro- 
cédé* de  leur  fabrication,  des  dangersou  de  l'in- 
commodité de  leur  voisinage,  ne  peuvent  être 
exercées  qu'avec  une  autorisation  du  gouverne- 
ment ;  ru. us  cette  autorisation  ne  doit  nullement 

onsidérée  comme  la  concession  d'un  pri\  i- 

elle  n'a  pour  objet  cpie  de  déterminer  les 
lieux  convenables  ou  rétablissement  peut  être 
formé,  et  les  conditions  de  sûreté  qui  doivent 
ptre  imposées  a  son  exploitation.— V . Etablisse- 
ment dangereux,  etc. 
6,— Lutin,  il  y  a  certaines  opérations  ou  com- 


1/  On  allait  alors  jusqu'à  dire  qiif  le  drmi  ,{<■  travailler 

Haiiundrou  -,  /  ,,„    le  prince  pouvait  rendre  et  que  «es 

théier.  ,1'réarobule  de  l'édit  de  lévrier 
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binaisons  commerciales  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  une  autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment ;  telles  sont  les  formations  de  banques  ou 
de  compagnies  financières,  les  sociétés  anonymes, 
les  assurances  sur  la  vie,  les  tontines.— V  ces 
mots  divers. 

7. —Quelle  que  soit  du  reste  la  liberté  entière 
qui  est  laissée  à  tous  les  autres  genres  de  com- 
merce ou  d'industrie,  cette  liberté  s'arrête  ce- 
pendant devant  certains  droits  privatifs  acquis 
par  des  particuliers  pour  l'exploitation  exclusive 
d'industries  nouvelles  qui  ne  sont  pas  encore 
tombées  dans  le  domaine  public. 

C'est  ainsi  que  l'inventeur  breveté  d'un  pro- 
cédé ou  d'un  produit  a  seul  le  droit  de  faire 
usage  du  procédé  ou  de  fabriquer  le  produit,  et 
par  suite  de  le  vendre.  —  V.  Brevets  d'inven- 
tion. 

C'est  ainsi  encore  que  l'auteur  ou  l'inven- 
teur de  dessins  de  fabriques  déposés  conformé- 
ment à  la  loi,  a  seul  le  droit  de  faire  emploi  de 
ces  dessins. — V.  Contrefaçon. 

8. — Le  régime  des  douanes  et  celui  des  contri- 
butions indirectes  apportent  encore  de  nombreu- 
ses entraves  ou  restrictions  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  par  les  prohibitions  et 
les  fortes  taxes  auxquelles  sont  soumises  certaines 
marchandises  a  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  dans 
le  pays;  lors  de  leur  fabrication,  vente  ou  cir- 
culation dans  i'intérieur.  (V.  Douanes  et  Con- 
tributions indirectes)  :  sous  ce  rapport  le  com- 
merce est  loin  d'être  libre,  et  réciame  d'impof- 
tans  dégrèvemens. 

9.  —  La  règle  générale,  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  est  donc  que  tout  commerce  ou  industrie 
dont  l'exercice  n'a  été  prohibé  ou  restreint  par 
aucune  loi,  ou  dont  les  procédés  ne  sont  pas 
l'objet  d'un  droit  privatif,  est  entièrement  libre, 
sauf  toutefois  l'obligation  de  se  conformer  aux 
règlemens  de  police  faits  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre,  delà  sûreté,  salubrité,  commodité,  etc. 
—V.  inf.,  n.  12  et  s. 

10.  —  La  conséquence  de  ce  principe  est ,  par 
voie  de  réciprocité ,  qu'il  est  défendu  de  se  coali- 
ser entre  commerçans  ou  industriels  pour  empê- 
cher toutes  autres  personnes  de  se  livrer  à  une 
certaine  branche  d'industrie  ou  de  commerce, 
ou  pour  forcer  la  volonté  des  acheteurs  ou  des 
vendeurs;  qu'il  est  également  défendu  d'accapa- 
rer les  marchandises  ou  denrées  de  première 
nécessité,  pour  en  faire  ensuite  monter  le  prix  à 
volonté.  —  V.  sur  ces  deux  points,  les  mots 
Coalition  et  Accaparement. 

JURISPUUDENCE. 

12. — L'arrêté  d'un  maire  portant  défense  à  toutes 
personnes  de  porter  les  billets  de  faire  part,  le» 
annonces  de  naissance,  décès,  etc.,  ou  de  les  faire 
porter  par  d'autres  agens  que  ceux  nommés  à  cet 
effet,  ne.  rentre  pas  clans  les  objets  confiés  à  la  vi- 
gilance de  l'autorité  municipale,  un  tel  arrêté  n'est 
pas  obligatoire  quand  même  il  aurait  été  approuvé 
par  le  préfet. 

JHin.  ]>ubl  —  1"  avril  1826.— C.  Rej.— S-V.  27.1.55. 

V.  au  surplus  sur  le  privilège  exclusif  accordé  au  gou- 
vernement pour  le  port  des  lettres,  le  mot  Poste. 

13. — L'arrêté  d'un  maire  qui  confère  à  certaine» 
personnes  désignées  l'exercice  exclusif  d'une  pro- 
fession (celle  de  vidangeur)  est  illégal  et  non  obli- 
gatoire, comme  établissant  un  véritable  monopole 
de  l'industrie. 

Vignes  et  nimeney— 18  janv.  1838.— Cass.— S-V.  38. 

1.319. 
14.  —  L'arrêté  administratif  ou  municipal  qui 
prescrit   une   menue  sur  le  salaire   des   ouvriers 
pour  fournir  des  secours  aux  blessés,  est  illégal  et 
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hon  obligatoire  comme  réglementant  des   intérêts 
purement  privés 
besjob-rt.— Il  juin.  1S38.— C.  Rej.-S-V.  38.1.740. 
F .  au  surplus  au   mo*  faim  et   ttmrehéi  nombre  de  dé- 
cisions sur  le  pouvoir   réglementaire  de  l'autorité 
municipal^  touchant  la  liberté  du  commerce. 
15. —  Est  licite  la  convention  par  laquelle  les  li- 
braires d'une  ville  s'engagent,  sous  clause  pénale  , 
Atenir  leurs  magasins  fermés  les  dimaneheset  jours 
de  fêtes  légali  s. 

Geng.— 10  juill.  1 837—  Colmar.— S-V.  38.2.24 1 . 
16.  —  Le  traite  par  lequel  des  négocians  s'enga- 
gent envers  d'autres  négocians,  à  ne  plus  expédier 
dans  un  lieu  déterminé,  certaines  marchandises  de 
leur  commerce  ,  n'a  rien  d'illicite  et  est  pleinement 
obligatoire. 

Une  telle  convention  ,  lorsqu'elle  ne  renferme 
aucune  clause  qui  en  fixe  ou  limite  la  durée  ,  prend 
fin  par  le  changement  survenu  dans  la  qualité  et 
l'état  des  rontractans,  notamment  par  le  décès  de 
l'un  d'eux.  —  Par  suite,  et  la  résiliation  étant  la 
conséquence  de  ce  décès,  le  refus  des  autres  con- 
tractans  de  continuer  l'exécution  du  traité,  ne  sau- 
rait donner  lieu  contre  eux  à  des  dommages  inté- 
rêts envers  les  autres  parties. 
Pouey  et  Souviràa. — 7  août  1837  —  Pau.— S-V.  38.2. 
242. 

LIBRAIRE. — V.  Imprimeur  et  Libraire. 

LICENCE.— C'est  l'autorisation  de  fabriquer 
ou  de  vendre,  dont  certains  marchands  ou  fabri- 
cans  doivent  étrepounus.  —  V.  Contributions 
indirectes. 

LIQUIDATEUR.— C'est  le  nom  qu'on  donne 
au  mandataire  chargé  de  liquider  ou  mettre  a  fln 
les  affaires  d'une  maison  de  commerce  ou  d'une 
société.  V.  sur  ce  point  le  mot  Société. 
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Indication  alphabétique. 
Appel,  V.  n°  29,42.  Inventaires(liv.des),l,4. 

Auxiliaires  (livres),  6,21.  Irrégularité,  22,  44. 
Billet,  37.  Journal  (livre),  1  et  s. 

Cassation,  30.  Lettre  de  change,  35  et  s. 

Caution,  42.  Lettres    missives.   —   V. 

Commencent,  de    preuve      Correspondance. 

par  écrit,  16  et  s.,  43.  Mandat,  28. 
Commerçant,  11  et  s.        Non  commerçant,  1 4  et  s. 
Communication  ,  23,  40.  Pouvoir  discrétionnaire, 
Compulsoire,  18,  24,  41.       13,  30  et  s. 
Conservation,  10.  Présomption,  16. 

Contrainte,  22  et  s.,  33  Prêt,  34. 

Preuve,llets.,26ets.,43. 
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et  s..  40. 
Correspondance,  3. 
Faillite,  25,  27. 
Fraude,  42. 
Foi,  19,22. 
Hypothèque,  34. 


Product.,  11  et  s.,  26  et  s. 
Serm.,15ets.,19ets.,32. 
Société,  44. 
Timbre,  9. 
Vérification,  41  et  s. 


NOTIO>S    GÉNÉRALES. 

1.  —  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  des 
livres  et  d'en  avoir  au  moins  de  trois  espèces  :  un 
livre-journal,  un  livre  des  copies  de  lettres,  un 
livre  des  inventaires.  (Arg.  des  art.  8  et  suiv., 
C  corn. 

2.— Sur  lelivre-journal,  il  inscrit,  jour  par  jour, 
ses  dettes  actives  et  passives,  tel  opérations  de 
son  commerce,  ses  négociations,  acceptations 
ou  endossemens  d'effets,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  reçoit  et  paye  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
même  pour  cause  étrangère  a  son  commerce.  Ce 
livre-journal  doit  en  outre  énoncer,  mois  par 
mois,  les  sommes  employées  a  la  dépense  de  la 
maison.  (C.  corn.,  H.) 

3.— Sur  le  livre  des  copies  de  lettres,  il  tran- 
scrit toutes  les  lettres  qu'il  envoie.  Quanta  celles 


qu'il  reçoit,  il  est  tenu  de  les  mettre  en  liasse  et 
de  les  conserver.  (C.  com.,  h.) —  De  rappn 
ment  de  ces  detn  ce 

qu'on  appelle  la  correspondance,  au  moyen  de 
laquelle  se  justifient  au  besoin,  les  opérations  qui 
y  ont  donné  lieu.  V.  ce  mot,  et  Y  m  t.  Vente,  S  -i. 

i.—  Sur  le  livre  des  inventaires,  le  commer- 
çant est  tenu  de  transcrire,  tons  les  -  fétal  u 
inventaire  par  lui  dressé  de  ses  eff<  t>  mobiliers 
ou  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  el  p  *- 
sives.  Cet  inventaire  doit  être  sign  de  lui.  (C. 
com.,  9.) — V.  le  mot  Inventai: 

5. — Ces  trois  livres  sont  considérés  eommfl 
indispensables  a  ton»  ceuxqui  font  le  commerce. 
même  aux  marchandsen  détail;  seulement,  quant 
à  ces  derniers,  il  suffit  que  leur  livre-journal  ex- 
prime, jour  par  jour  et  en  bloc,  ce  qu'ils  ont  m ;u 
ou  dépensé,  sans  qu'il  soit  absolument  nécessaire 
d'entrerdansledétaildes  menus  articles.  Fa\ard 
de  Lantrlade,  v°  Livres  de  com.,  n.  :;. 

6.— Il  est  d'autres  livres  appelés  aiuriliairps, 
et  que  tiennent  généralement  toutes  les  maisons 
de  commerce  de  quelque  Importance,  telles  que 
les  banquiers,  fabricans,  marchands  en  \zru*t 
commissionnaires,  armateurs,  etc.  Ces  livres  sont: 
le  livre  de  caisse  ,  le  livre  de  raison  ou  grand- 
livre,  qui  présente  le  compte  particulier  de  cha- 
cune des  personnes  avec  lesquelles  le  commer- 
çant est  en  relation  d'affaires  ;  le  livre  des  achats 
et  ventes ,  celui  des  traites  ou  acceptations,  les 
livres  tenus  en  parties  doubles,  etc.  Mais  il  faut 
observer  que  tousceslivres  tenus  seulement  pour 
la  commodité  et  la  plus  grande  clarté  dans  les 
affaires,  ne  sont  con»idérésque  comme  des  frac- 
tions du  livre-journal  dont  ils  ne  doivent  ser- 
vir qu'à  corroborer  les  énonciations. 

7. — Le  livre-journal,  le  livre  des  copies  de 
lettres  et  le  livre  des  inventaires,  doivent  être 
cotés  et  paraphés  sans  frais,  soit  par  un  juge  du 
tribunal  de  commerce,  soit  par  le  maire  de  la 
commune  etl'un  de  ses  adjoints  (C.  com.,  11.) — 
Ils  sont  tenus  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  la- 
cunes ,  ni  transports  en  marge.  (Ibid.  10.) 

8. — De  plus,  le  livre-journal  et  le  livre  des  in- 
ventaires sont  paraphés  et  vises  une  fois  par  an» 
née.  Mais  le  livre  des  copies  de  lettres  n'est  pêi 
soumis  à  cette  formalité.  (C.  com.,  10.) 

9. — Tous  ces  livres  ou  registres  étaient  an- 
ciennement assujettis  au  timbre  (L  13  brum., 
an  7,  art.  12);  en  conséquence,  il  était  défendu 
à  aucun  juge  ou  officier  public,  a  peine  de  100  fr. 
d'amende,  de  coter  et  parapher  un  registre  non 
timbré  lhi<L,  art.  16  et  14);  mais  aujourd'hui, 
et  a  partir  du  lCrjanv.  1838,  les  livres  de  com- 
merce sont  dispensés  du  timbre  ,  qui  est  remplacé 
par  un  droit  «le  :i  cent,  sur  la  patente.  ;L.  20  juill. 
18:17,  art.  i.) 

10.— Les  commerçai!!  sont  tenus  de  conserver 
leurs  livret  pendant  «liv  ans.  C.  coin.,  11.): 
après  ce  délai  l'absence  des  livres  ne  peut  de- 
venir contre  eux  un  sujet  de  reproche.  —  V. 
inf.,  n   :>0  et  suiv. 

11. —  Les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peinent  être  un  moyen  de  preuve  entre 
commerçans,  tuais  seulement  pour  les  faits  rela- 
tifs i  leur  commerce  (C.  com.,  18;  Touiller,  t 
n.  ;{'.);;  Rolland  deViUargues,  hoc  verb.,  n.  55: 
Pardessus,n  I  -  I  est  une  dérogation  à  la  rè- 
-i'  générale  du  droit  civil,  qu'on  ne  peut  m 
créer  un  titre  à  soi-même. 

18.— Cependant,  comme  les  li\re>  d'un  com- 
met rai't  doivent  cm  tenir  mention,  même  des  <!et- 
tes  acti  ves  ou  passives  étrai  i  commerce, 

ces  livres  pourraient  être  consultes  pour  servir 
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de  renseignemens  sur  ces  faits,  alors  même  que 
la  contestation  ne  serait  pas  commerciale.  (Par- 
dessus ii.  858;  Toullier,  t.  8,  n.  395;  Rolland 
de  Villargues,  n.  57.)— V.  inf.,  n.  29  et  suiv. 

|f.-~Dans  tous  les  cas  où  il  s'a-it  d'une  con- 
testation entre  marchands  ou  coramerçans,  la  loi 
s'en  remet  aux  juges,  pour  admet  Ire  ou  rejeter  la 
preuve  que  les  parties  prétendent  Caire  résulter 
de  leurs  livres  de  commerce  :  elle  leur  laisse 
à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire;  mais 
ils  ne  doivent  admettre  cette  espère  de  preuve 
que  lorsqu'il  y  a  d'ailleurs  des  indices  ou  de 
fortes  présomptions  tendant  àjustiflerla  demande. 
(Arg.del'art.lâ.C.com  ;Toullier,MOtswp.,n.368, 
in  fin.;  Pardessus,  n.358.)—V.*nf.,n. 30 et  suiv. 

U  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d'une 
contestation  entre  un  commerçant  et  un  non 
commerçant,  ce  dernier  est  en  droit  d'exiger  la 
représentation  des  livres  du  commerçant,  et  elle 
ne  peut  lui  être  refusée.— Dans  ce  cas,  les  li- 
vres des  marchands  font  preuve  contre  eux  (C. 
Civ.,1330el  fof.,n.90);  mais  celui  qui  en  veut  tirer 
avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contien- 
draient de  contraire  a  sa  prétention.  (Ibid.) 

15.— Du  reste,  les  livres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  personnes  non  marchandes, 
preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées.  Le 
marchand,  s'il  n'a  pas  d'autre  titre  ou  moyen  de 
preuve,  ne  peut  que  déférer  le  serment  litisdé- 
cisoire  à  sou  adversaire.  ((-.civ,  1329,  I358ets.) 

16. — Néanmoins,  si  Ses  livres  du  marchand  sont 
en  règle,  si  sa  bonne  foi  ne  peut  être  suspectée, 
si  la  personne  non  marchande  contre  laquelle  il 
réclame,  a  l'habitude  de  se  fournir  chez  lui,  et  si 
la  réclamation  a  lieu  dans  l'année  (C.  civ.  2272.), 
ces  livres  peuvent  établir  en  faveur  du  marchand 
une  sorte  de  présomption  que  la  fourniture  a  été 
faite  et  non  payée,  et  cette  présomption  forme 
un  commencement  de  preuve  qui  peut  être  com- 
plétée par  le  serment  du  marchand.  (Pardessus, 
n.  1257;  Toullier,  t.  8,  n.  3G8;  Duranton,  t.  13, 
n.  196.) 

17.— A  plus  forte  raison,  dans  ce  cas,  la  preuve 
testimoniale  pourrait-elle  être  admise.  (Toullier, 
t.  8,  n.  369  :  Rolland  de  Villargues,  hoc  verb.  n. 
39  et  40.)  Mais  à  notre  avis,  ce  n'est  qu'avec  la 
plu-  grande  circonspection  que  le  juge  peut  ainsi 
dérogeraux  règles  générales  du  droit  (C.  civ.,  1329 
et  1341),  et  nous  pensons  qu'il  doit  s'en  abstenir 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fournitures 
habituelles  ou  journalières ,  et  que  d'ailleurs  la 
bonne  fui  des  deux  parties  est  également  à  l'abri 
de  tout  soupçon. 

18.— Dans  toute  contestation  avec  un  commer- 
çant, son  adversaire,  qu'il  soit  commerçant  ou 
non  ,  peut  demander  la  représentation  de  ses  li- 
vre*, a  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  dif- 
férend (C.com.,  12;  C.  civ.,  1330).— Le  juge  peut 
aiéme  l'ordonner  d'office  (C.  corn.,  12);  mais  il 
peut  aussi  le  refuser  (/Wd.;  Locré  sur  cet  article); 

té  pourtant,  comme  nous  l'avons  dit 
tant,  n.  U,  dans  le  cas  où  la  demai  de  ci;  est  faite 
par  un  non  commerçant.  (C.Civ.,  1330.) 
19.  —  Avant  le  Code  de  commerce,  l'ordon. 

73  (tit.  3,  art.  10),  voulait  que  la  demande 
an  représentation  des  registres  ne  fût  accordée 
qu'autant  qu'on  offrait  d'y  ajouter  foi;  aujour- 
d'hui cette  offre  n'est  que  facultative;  mais  si 
été  faite,  et  que  l'autre  partie  refuse  de 

-nier  ses  livres,  cette  partie  est  présumée 
de  mauvaise  foi;  le  ju^e  peut  alors  déférer  le 
«muent  supplétoire  à  la  partie  adverse  (C   civ. 
INI  et  Hjiv.),  et  décider  le  différend  d'après  son 
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"  affirmation.  (C.  com.,  17;  Locré  sur  cet  article  et 
sur  l'art.  15;  Pardessus,  n.  259.) 

20.— En  général,  le  marchand  ou  commerçant 
qui  réclame  le  paiement  d'une  dette,  même  alors 
qu'il  en  justifierait  l'existence  par  un  titre  au- 
thentique, ne  peut  se  refuser  à  la  représentation 
de  ses  livres,  lorqu'elle  lui  est  demandée,  parce 
qu'il  peut  se  faire  que  la  dette  ait  été  payée  ou 
qu'il  ait  reçu  des  à-comptes.  Dans  ce  cas,  le  refus 
de  représenter  ses  livres,  ou  l'allégation  de  n'en 
avoir  pas  tenu,  seraient  de  natureà  faire  gravement 
suspecter  sa  bonne  foi  (Pardessus,  n.  259).  C'est 
aux  juges  à  apprécier  alors,  selon  les  circonstan- 
ces, s'il  convient  de  déférer  le  serment  à  l'autre 
partie.  (C.  com.,  17  ;  Toullier ,  t.  8,  n.  373.) 

21.— Tous  les  livres  d'un  commerçant  peuvent 
être  admis  en  preuve ,  même  les  livres  auxiliai- 
res qui  ne  sont  pas  exigés  par  la  loi,  lorsque  les 
autres  sont  tenus  régulièrement.  (Favard  de  Lan- 
glade,  hoc  verb.  n.  7.)  Mais  lorsque  ces  livres  ne 
s'accordent  pas,  lorsqu'ils  présentent  des  varia- 
tions sur  un  même  fait,  la  préférence  est  due  au 
livre-journal.  (Locré,  sur  l'art.  12,  C.  com.) 

22. — Les  livres  d'un  commerçant,lorsqu'ils  sont 
irrégulièrement  tenus,  ne  peuvent  être  représen- 
tés ni  faire  foi  enjustice,àson  profit.  (C. com.,  3.) 
Mais  le  commerçant  ne  peut  refuser  la  produc- 
tion de  ses  livres,  sous  prétexte  qu'ils  sont  irré- 
guliers (Toullier,  t.  8,  n.  387 et  suiv.;  Rolland 
de  Villargues,  ubi  sup.  n.  54} ,  cette  irrégularité 
n'empêchant  pas  qu'ils  ne  puissent  faire  preuve 
contre  lui.  (Pardessus,  p.2i3.) 

23. — La  production  ou  communication  par- 
tielle des  livres  d'un  commerçant  peut  être  de- 
mandée par  toute  personne  intéressée;  mais  elle 
ne  peut  jamais  être  forcée,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
contestation  à  laquelle  ce  commerçant  est  étran- 
ger. (Favard  de  Langlade,  hoc  verb.,  n.  10.)  — 
Mais  la  communication  entière  des  livres  et  in- 
ventaires ne  peut  être  oi donnée  en  justice  que 
dansles  affaires  de  succession,  communauté, par- 
tage de  société,  et  en  cas  de  faillite.  (C.  com.  ,  14.) 

24. —  Lorsque  les  livres  dont  la  représenta- 
tion est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  sont  dans 
des  lieux  éloignés  du  iribunal  saisi  de  l'affaire, 
les  juges  peuvent  adresser  une  commission  ro;.ra- 
toire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  dé- 
léguer un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connais- 
sance, dresser  un  procès-verbal  du  contenu,  et 
renvoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire.  (C.  com.  16.) 

JURISPRUDENCE. 

25. — Des  négocians,  créanciers  d'un  failli,  peu- 
vent être  déchus  de  leurs  créances  sur  le  failli,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  tenu  de  livres  de  commerce,  surtout 
s'ils  sont  suspects  de  fraude. 

Manuel.— il  tlor.  an  12.— C.  Rej.  —  Dijon.— S-V.  5. 
1.  IG. 

26. — Les  livres  d'un  commerçant,  pour  pouvoir 
être  produits  par  lui  en  justice  ,  et  faire  loi  en  sa 
laveur  de  ce  qu'ils  contiennent,  doivent  nécessai- 
rement être  tenus  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  de  commerce. 

17  juill.  et  31  oct.  1829.— Bruxelles.— J.  Brux.  1829. 
2.  208  et  1830.  1.  7. 

27. — La  seule  circonstance  que  les  livres  d'un 
commerçant  ne  sont  pas  régulièrement  tenus  dans 
la  forme  voulue  par  le  Code  de  Comm.,  ne  suffit  pas 
pour  faire  présumer  la  fraude  et  justifier  une  oppo- 
sition au  concordat. 

1/  mars  1824.— Bruxelles.— J.  Brux.  1824.1 .161.— V. 
Fqillite.n,  .517,  914,  995. 

28. — Un  négociant  est  tenu  d'inscrire  sur  ses 
livres  les  opérations  qu'il  fait  pour  le  compte  d'un 
tiers,  tout  aussi  bien  que  celles  qu'il  fait  pour  80» 
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propre  compte. — A  défaut  de  petit  inscription  ,  d 
ne  peut  te  plaindre  que  les  juges  regardent  comme 

non  justifié  le  riMili.it  de*  opération*  qu'il  avoue 
avoir  faites  pour  ce  tiers,  et  qu'ils  ne  déterminent 
eux-mêmes  ce  résultat  sans  ird  aux  alléga- 

tions (lu  mandataire. 
AUyerDavi'J.— 24  déc  1835.-  C.  Rej.— Nancy.— S-V. 

3C.I.2("5.— D.  P.36.1.16. 
29. — Tout  négociant  doit  produire  ses  registres, 
lorsque  sa  partir  adverse  offre  d')  ajouter  foi. — 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  dette  cuile ;  l'o- 
bligation «le  l'inscrire  étant  la  même  que  pour  une 
dette  commerciale. — Et  cette  offre  d'ajouter  foi  au 
regisln*  du  négociant  peut  avoir  lieu  en  cause 
d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  en  première 
instance. 
TubeuC— 25  niv.  an  10.— C.  Rej.— S-V.  2.1.207.— D. 

A. 10.754. 
30. — Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui 
concernent  la  représentation  des  livres  des  négo- 
ciais, sont  purement  facultatives,  en  ce  sens  que 
la  loi  abandonne  à  la  prudence  des  juges  I  appré- 
ciation des  circonstances  qui  peuvent  faire  admet- 
tre ou  refuser  la  communication,  et  qu'à  cet  égard 
leur  décision  ne  saurait  présenter  ouverture  à 
cassation. 

Dufav. — 4  fév    1828.— C.  Rej.— Ca-n.— S-V. 28. 1.09. 

— D.I'.JK  1.11». 
ld.— Roux.— 18  déc.  1827.— C  Rej.— Lyon.— S-V. 28. 

1.3o.i.  —  r)  1 
fi.    imwts— 13  toit  l.-.;3.— C.  Rej.— S-V.  33.1. fil*. 

— D.P.  3.1  361. 
ld  —  \  oct.  1823.— BnueUe*.— J.  Rrux.l  823.2.287. 
31. — /(/...Pans  li -,  contestations  entre  négocians, 
il  est  laissé  au  pouvoir  discret  ionn  aire  iln  juge  d'or- 
donner la  représentation  des  livres  île  lune  «les 
parties,  même  lorsque  l'autre  partie  l'a  demandée, 
en  offrant  d'v  ajouter  foi. 

Lamothe.— 20  août  IMS.— C.  Rej.— Toulouse. — S-V. 
19.1.236.— Ô.  À. 6.562. 

32. — Les  juges  ne  sont  pas  obligés,  sur  le  refus 
d'une  partie  de  produire  ses  livres  de  commerce, 
île  déférer  le  serinent  à  la  partie  adverse  qui  dé- 
clare y  ajouter   loi  :   c'est  là  une  pure  faculté  dont 

les  juges  sont  maîtres  d'user  OU  de  lie  pas  user. 

Vauver.— 18  janv.  1832.— C.  Rej.— Caen.— S-V. 33.1. 
71.— D.P.32.1.30. 

33. — La  communication  des  livres  d'un  commer- 
çant ne  peut  être  exigée  hors  dis  cas  prévus  par 
l'art.  14,  Cod.  connu.,  c'est-à-dire,  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'affaires  de  succession ,  communauté,  par- 
tage de  société  et  faillite.  —  Dans  tout  autre  cas,  les 
juges  peuvent  seulement  ordonner  qu'il  en  Sers  l'ait 
un  extrait  en  ce  qui  concerne  le  différend  ,  con- 
formément à  l'art.  1  ô. 

Véran.— 5  av.  1832.— Aix.— S-V.  35.2  22.— I).  P.  i. 
1.19. 

34. — ld. — Ils  ne  peuvent  l'ordonner,  notamment 
dans  une  contestation  où  il  s'agit  d'établir  entre 
négocians  un  prêt  d'argent  ou  1  existence  de  Hy- 
pothèque qui  s'v  rattache. 

Demeulemcest-r. — 23 mars  1824. — Bruxelles.— S  V 

."s. 

35.— En  matière  de  lettres  de  change,  et  pour  en 
connaître  la  cause  réelle,  les  juges  d'appel  ont  pu 
ordonner  la  représentation  des  litres  du  marchand 
au  profit  d.tqnel  ces  lettres  ont  été  SOUSCriteS,  en- 
core (pie  l'adversaire  n'ait  pas  déclare,  en  première 
instance,  vouloir  y  ajouter  foi. 

Marimpoëy.— 20  juin  1810.— C.  Rej.— Pau.— S-V.  10. 
1  31.;.— R.A.f. 

36.  — L'individu  non  commerçant  poursuivi  en 
paiement  dune  lettre  de  change,'  peut,  pour  prou- 
ver la    supposition   de    lieu    qu'il   prétend  qu 
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renferme,  demander  la  ri  présentation  deslivresdu 
commerçant,  auxquels  il  offre  d'ajouter  foi,  à  l'effet 
d'en  extrait  •  •  <  te  lettre  de  change. 

I.— Bruxelles  — J.  Rrux.  1830.1.4 M. 

37. — Le  eonfectionnaire  de  billet*,  valeur  en 
compte,  peut  invoque!  les  livres  du  failli  au  profit 
duquel  ces  billets  onl  <  Liir  qu'ils 

ne  sont  que  des  effets  de  crédit  ou  de  complaisance, 
alors  même  que  les  livres  du  failli  ne  seraient  ni 
timbrés,  ni  cotés,  ni  paraph  i.  —  Les  antres  créan- 
ciers ne  sauraient  prétendre  que  les  énonciationa 
de  ces  livres  ne  peuvent  leur  être  opposé*  s  lorsqu'ils 
n'allèguent  pas  que  ci  Renonciations  aient  été  faites 
en  fraude  de  leurs  droits. 

Garvey  et  consorts. — 2;  mai  182  3. — Rouen. — S-V.26. 
2.6. 

38. — Le  tireur  qui  s'est  obligé,  valeur  en  compte, 
n'a  pas  le  droit  de  demander  l'exhibition  des  livres 
de  commerce  du  donneur  de  valeurs,  lorsqu'il 
n  siilie  (les  faits  que  la  lettre  de  change  a  été  causée 

pour  remise  ei  renouvellement  di  us  effet* 

de  commerce. 
Lamoifae.— 20  août  1818.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V. 

r,2. 
39. — Les  commerçans  peuvent,  même  apn's  dix 
ans,  être  istreints  àrepré*  n  ter  leurs  livres  de  com- 
merce, s  il  est  étab  -tent  encore. 
Blaoch  ird  Dp  anel.— 2  i  juin  1*2*.— Caen.— S-V. 30.2. 
t  ■.:.— D.p 

/  . — < .; us-D  -iar.lin:>. — 10  nov.  1817. — Rouen. — S-V- 
18.2.'  s.     i)   \ 

40. — Les  juges  peuvent  ,  en  ordonnant  dans  le 
cours  d'une  instance  ,  la  communication  des  livres 
d'un  commerçant,  prononcer  contre  lui  la  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  fixe  ,  pour  le  cas 
où  il  refuserait  de  (aire  la  communication  or- 
donn 

Blanchard  -QoeaneL— 24  juin  1S2S.— Caen.— S-V. 30.2. 
t  ">:.— D.t\  o  2.1  '.j. 

41. — La  vérification  ordonnée  par  jugement  de 
commerce,  et  faite  par  le  juge  commis,  de*  livres 
d'un  négoci  ml  ,  ne  peut  être  assimilée  à  un  com- 
ité f  lit  suivant  les  dispositions  du  Code  de 
procédure.  En  conséquence,  une  telle  vérification 
n'est  pus  nul  e,  encore  bien  que  l'une  des  par 
n*)  nt  été  ni  présente,  ni  dùment«pp<  lée,  •  i  que 
le  jugement  qui  l'avait  ordonnée  portât  qu'elle 
rait   faite  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 

De  Marieonrt 28  août  1813.— Paris. - 

—1).  \ 

42. — La    partie    condamnée   au  paiement    d'une 
certain»  somme  pour  reliquat  de  compte,  et  qui  , 
en  interjetant  appel,  demande  la  vérification  • 
li\  i  es  il<  commi  ne  de  sa  partie  I 

préalablement  de  fournir  caution  du  in 

tant  de  ii  .     :i,l  initiation  ,   surtout  lorsque 
ont    -:    -  -   aliéna- 

tions de  lions  nouvellement  consent  n  s  par  la  partie 

condamnée  ,  ne  l'ont   été  que  • 

soustraire  aux  coud  tmnalion*  qu'elle  a  «  neourues. 

;n.—  l'i   a-  M  J0t.lt 

-D.P.20.1 

43. — Les    livres  de  commerce  du   demandeur  ne 

peuvent  servir  de  commencement  de  preuve   par 

écrit  contre  celui  duquel  ils  ne  sont  pas 

i  j.  —  [/il .  -  de  commerce  d'une. 

n  ce  qu  ils  m  inquenl  des  foi  maliti  >  \\ 

entes  p.ir  le  ("ode  de  coimneree.  ne  p  ;>o- 

-  eux-mèuus;  elle  m    peut  l'être 
«pie  par  les  til  I 

l.achelin. — 7  mar*  1837.— C  Rej.— Do.  .1 

1     I 
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LOUAGE.— V.  Apprenti.—  Bail.—  Commis. 

—  COHMISSIONNAIBB   DE   TRANSPORT. —  ENTREPRE- 
JSF.I  K  DE  TRANSPORT. — ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX. 

—  OlVRIER. 

Indication  alphabétique. 

Aubergiste,  Y.  uos  20,27.  Ouvrages,  2,  9,  et  3. 


Bail  à  renne,  2 
—  à  loyer,  2. 
Bailleur,  3. 
Boutique,  25  et  s. 
Caractères,  1  et  s. 
Caution,  7,  23,  24,  27. 
Dépréciât.,  25,  26,28. 
Faillite,  22  et  s. 
Emploi,  7,  25  et  s. 
Entrepreneur, 9  et  s. 
Gens  ne  travail,  9  et  s 


Paiement,  7,  22. 
Perte,  6. 
Preneur,  3. 
Privilège,  8. 
Réparation,  6. 
Résiliation, 5et  s.,16ets. 
Services,  2,  9  et  s. 
Transports,  9,  10. 
Travail,  2,  9  et  s. 
Sous-location,  4, 11  et  s. 
Usine,  21,  28. 


Hôtellerie, V.  Aubergiste.  Voituriers,  9,  10  bis. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  s'engage  envers  une  autre,  à  la  faire  jouir 
•l'une  chose  ou  d'un  service  pendant  un  certain 
temps,  ou  pour  la  confection  d'un  certain  objet, 
moyennant  un  prix  déterminé.  (C.  civ.,  1709  et 
1710.) 

2.— Il  suit  de  cette  définition  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  louages  :  celui  des  choses,  qui  prend  le 
nom  de  bail  à  loyer,  bail  à  ferme...  selon  qu'il 
s'agit  de  louage  de  maisons ,  d'immeubles  ru- 
raux, et  même  de  meubles;  et  le  louage  de 
services  ou  d'ouvrage,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tra- 
vail a  exécuter  par  la  main  de  l'homme.  (C.  civ., 
1708,  1709,  1710  et  1711.)— V.  Bail. 

3.— Le  louage  des  choses  (régi  par  les  art.  1713 
et  suiv.  du  Code  civil),  oblige  le  propriétaire 
de  la  chose  louée  ou  bailleur,  a  faire  ce  à  quoi  il 
.s'est  engagé,  c'est-à-dire  à  faire  jouir  de  la  chose 
louée  celui  qui  la  prend  à  bail  et  que  l'on  nomme 
preneur.  Réciproquement,  ce  dernier  est  tenu  de 
payer  le  prix  convenu  pour  prix  de  cette  jouis- 
sance, pendant  le  temps  déterminé  par  le  contrat, 
et  de  remplir  toutes  les  autres  obligations  qu'il 
aurait  accessoirement  contractées. 

4.— Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite.  Elle  peut  être  interdite 
pour  tout  ou  partie,  mais  cette  clause  est  toujours 
de  rigueur.   C.  civ.,  1717.)  —  Y.inf.,  n.  11  et  s. 

5.— Le  bail  peut  prendre  fin  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  soit  parle  consen- 
tement des  paities,  soit  lorsqu'il  survient  une 
cause  de  résiliation.   Les  causes  de  résiliation 

peuvent  provenir  du  chef  du  bailleur,  ou  du  chef 
du  preneur. 

0.— 11  y  a  cause  de  résiliation  du  chef  du  bail- 
leur, lorsque  pendant  la  durée  du  bail  la  chose 
est  détruite  en  tout  ou  en  partie.  Si  elle  est  dé- 
truite en  totalité,  la  résiliai  ion  a  lieu  de  plein 
droit  ;  n  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  pre- 
neur peut,  suivant  les  cas,  demander  soit  une  in- 
demnité, loit  la  résiliation.  (C.civ.,  1722  )  11  en 
e«  de  même  si  les  réparations  nécessaires  à  la 
sont  de  telle  nature  qu'elles  en  rendent 
pendant  un  certain  temps,  l'usage  impossible.  (C*. 

CIT.,    1  t'Zt.)  v 

7— Il  y  a  muse  de  résiliation  de  la  part  du 
preneur  ou  locataire  s'il  emploie  la  chose  louée  à 
que  celui  auquel  elle  a  été  desti- 
■  on  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour 
^bailleur  C.  cit.,  172»)  ;  ou  bien  encore  lors- 
qu  ,1  «paie  pas  le  pr»  aux  termes  convenus C. 
c« v  ,  1  i  n),  et  même,  lorsqu'il  D'agi  t  de  la  location 
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d'une  maison,  le  locataire  qui  ne  la  garnit  pas  de 
meubles  suffisans,  peut  être   expulsée  moins 

3u'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre 
u  loyer.  (C.  civ.,  1752.)— V.  inf.,  n.  22  et  27. 

8.— Le  bailleur  a  privilège  pour  le  paiement  de 
ses  loyers  sur  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués. 
(C.  civ.,  2102.)— Sur  les  droits  du  bailleur  en  cas 
de  faillite,  V.  ce  mot,  n.  132. 

9.— Quant  au  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie, 
il  y  en  a  trois  espèces  principales  :  1°  le  louage  des 
gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un; 2°  celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que 
par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  person- 
nes ou  des  marchandises  ;  3°  celui  des  entrepre- 
neurs d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou  marchés. 
(C.civ-,  1779.) 

10.  —  Le  louage  des  gens  de  travail  comprend 
celui  des  gens  de  services,  commis  et  ouvriers. 
V.  à  cet  égard,  les  articles  Apprenti-  Apprentis- 
sage,  Commis  et  Ouvrier. 

Sur  le  louage  du  transport,  V.  les  mots  Com- 
missionnaire de  transport,  Entrepreneur  de 
transports,    Voiturier  et   Voitures  publiques. 

Quant  au  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrages, 
V.  les  mots  Entrepreneur  de  travaux  et  Ow- 
vrier. 

JURISPRUDENCE. 

11. — La  clause  qui  défend  au  locataire  décéder 
son  bail,  n'est  pas  rigoureusement  obligatoire  dans 
le  cas  où  c'est  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  a  donné  à  bail  les  lieux  où  ce  fonds  est  établi; 
—  L'acquéreur,  ayant  la  faculté  de  céder  le  fonds  de 
commerce,  a  nécessairement  la  faculvéde  céder  en 
même  tempo  le  bail. 

La  dame  Hue. -16  fév.  1822.— Paris— SV.23.2.95.— 
D.  A.  9.926. —  V.  encore  l'art,  tonds  de  commerce,  n. 

1  et  11. 
12. — Le  preneur  d'une  maison  qui  s'est  interdit 
la  faculté  de  céder  son  bail,  peut  néanmoins  sous- 
louer  une  partie  de  la  maison,  si  d'ailleurs  il  n'en 
change  pas  la  destination. 
Thébaut.— 27  mars  1817.— Angers.—  S*V.  18.2.234.— 
D.A9.923. 

13. — Jugéencore  que  la  prohibition  de  céderun 
bail,  n'emporte  pas  prohibition  de  sous-louer.  (C. 
civ.,  1717.) 

Bourquin.— 24  mai  1817.— Amiens.— S-V.  24.2.62.— 
D.  A.  9.923. 

14. — Jugé  en  sens  contraire. 

Bachereau.— 28  mars  1829.— Paris.  —S-V.  29.2.286. 
—DP. 29.2. 182. 

/./.—Desbrosses.— 28  août  1824.— Paris.— S-V.  25.2. 
106.— D. A. 9. 925. 

15. — La  prohibition  de  sous-louer  et  d'arrière- 
bail  1er,  emporte  prohibition  de  sous-louer,  même 
pour  partie. 

Mimerel  —22  juin  1822.— Amiens.— S-V. 24. 2.44.— D. 
A.  9  925. 

16. — Si  le  preneur  sous-loue,  nonobstant  une 
clause  du  bail  qui  lui  interdit  de  sous-louer,  le  bail- 
leur peut  demander  la  résiliation  du  bail,  et  le  juge 
doit  la  prononcer  sans  délai.  —  Ici  ne  s'applique 
point  l'art.  1184,  Cod.  civ. 

Thenrer.— 16  août  1816.— Coîmar.— S-V.  19.2. 27.— D. 
A. 9.924. 

17. — L'infraction  delà  part  du  locataire  à  la  clause 
prohihjtivede  sous-local  ion,  n'emporte  pasde  plein 
droit  résiliation  du  bail,  si  le  locataire  déclarequ'il 
est  prêt  à  expulser  le  sous-locataire,  et  à  occuper 
les  lieux  par  lui-même.  La  réalisation  de  cette  offre 
désintéresse  suffisamment  le  bailleur. 

André.— 16  déc.  1825.— Lyon.— S-V.  26.2.55.— D.  P. 
26.2.40. 
JL     ld.— Bonnariat.— 6  juin  1821.— Lyon S-V. 26.2.5$. 


MAITRE  ou  PATRON 

18. — 11  n'y  a  plus  lieu  de  prononcer  la  résolution 
itu  bail,  pour  contravention  à  la  défense  de  sous- 
louer,  lorsque  la  demande  n'en  a  été  formée  qu'a- 
près la  résolu  lion  du  MUS— bail;  et  alors  surtout  que 
le  bailleur  ne  peut  alléguer  aucun  préjudice  résul- 
tant d«  la  sous-location. 

Tiers  et  Despagnat.  — 13  déc.  1820.— C.Rej.— Paris  — 
S-V.  21. 1.319— D.A.9.924. 

19. — Si  la  prohibition  de  céder  son  bail  n'em- 
porte pas  l'interdiction  de  sous-louer  en  partie, 
elle  renferme  cependant  et  nécessairement  la  dé- 
fense de  sous-louer  en  totalité,  une  telle  sous-loca- 
tion nedifférant  en  rien  de  la  cession  du  bail. 

Lerraud.— 6  mai  183 .1.— -Paris.— S- V. 35.2. 30J. — D.P. 
35  i  MO. 

20. — Lorsqu'un  locataire  a  pris  dans  le  bail  la 
qualité  de  négociant,  et  a  déclaré  louer  pour  lui  et 
sa  famille,  s'interdisant  la  faculté  de  sous-louer,  si 
cians  le  fait,  sa  véritable  profession  est  celle  A  hô- 
telier, et  s'il  emploie  la  maison  à  recevoir  et  loger 
des  ouvriers,  la  résiliation  du  bail  peut  être  de- 
mandée par  le  bailleur. 

Pilet.— 10  mars  tS2s._Bordeaux.-S-V.  28  2  170.— 
D.  P.  28.2.104. 

21. — La  clause  par  laquelle  le  fermier  d'une  usine 
est  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  quels  qu'ils  soient, 
doit  s'entendre  des  cas  prévus  ou  imprévus,  c'est-à- 
dire  ordinaires  et  extraordinaires. 

Guitard.— 14  déc.  1830.— Bordeaux.— S-V. 3t. 2.103.— 
V.  encore,  if,  n.  28. 

22. — Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  un  bail  que, 
faute  par  le  locataire  de  payer  les  termes  échus, 
dans  la  quinzaine  qui  suivrait  sa  mise  en  demeure 
le  bail  serait  résilié,  la  résiliation  doit  être  en  effet 
prononcée,  bien  que  le  locataire  soit  tombé  en  fail- 
lite, si,  dans  la  quinzaine  qui  suit  un  commande- 
ment adressé  à  ses  syndics  par  le  bailleur,  il  n'v  a 
pas  eu  paiement  effectif  des  loyers. 

Vainement  on  soutiendrait  que  la  faillite  a  dé- 
nature la  clause  résolutoire;  que  le  défaut  de  paie- 
ment ne  produit  pas  les  mêmes  effets  contre  le  failli 
que  contre  un  débiteur  non  failli  : —  La  clause  ré- 
solutoire a  un  effet  égal,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  faillite. 

Desnorer.— 19  fér.  1830.— Paris.— S- V.30. 2.301. — D 
P.30.2.287. 

23.— La  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur  à 
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demander    caution    hypothécaire,  encore  que  le 

failli  offre  de  garnir  les  liens  de  meubles  suffisans. 

Eloignée. — 16  déc.  lho7.— C.  R  j.  —  Dijon.— S-V. 8. l 

162.  -I)  A  9  u0. 
24  — Un  failli,  locataire  d'objets  mobiliers,  peut 
être  privé  de   la  location,    par   résiliation  du    bail, 
s'il  ne  fournit  caution. 
Faillite  Touquet.—IG  août  1825.— Paris.— S-V.  26.2. 
34.—  D.P.  26. 2.5  4. 

25. — Si  le  locataire  d'une  boutique  n'en  use  pan 
du  tout,  mais  la  tient  fermée,  il  y  a  lieu  à  résilia- 
tion du  bail. 

Hubert.— 28  ar.  1810.— Paris.— S-V.  12.2.378.— D.  A. 
9.'>26. 

26. — Le  propriétaire  d'un  magasin  loué  par  un 
épicier,  ne  peut  exiger  (s'il  n'y  a  convention  ex- 
presse) que  le  locataire  tienne  le  magasin  ouvert, et 
destiné  à  son  commerce  d'épiceries. — Vainement  il 
objecterait  que  le  local  fut,  de  tout  temps,  consacré 
à  cette  espèce  de  commerce;  que  la  clôture  du  ma- 
gasin changerait  les  habitudes  des  chalans,  et  serait, 
en  résultat ,  dommageable  au  propriétaire.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  à  réclamer  ni  indemnité,  ni  résilia- 
tion de  baii.  (C.civ.,  1728.) 

Vindry.— 26  mai  1824.— Lyon.— S-V.  25.2.81.— D.  P. 
25  2.86. 

27. — La  résiliation  du  bail  d'une  maison  servant 
à  un  établissement  de  commerce,  telle  qu'une  au- 
berge, peut,  dans  le  cas  où  le  preneur  ne  garnit  pas 
les  lieux  de  meubles  suffisans  pour  l'exploitation  «le 
l'établissement,  et  se  trouve,  pour  défaut  de  res- 
sources pécuniaires,  hors  d'état  de  le  faire  valoir, 
être  prononcée  sur  la  demande  du  bailleur,  non- 
obstant l'offre  faite  par  le  preneur  d'une  caution 
pour  le  paiement  des  loyers. 

Dochêne.— 17  mars  1834.— Rennes.— S-V.3J  2.598. 

23. — Le  locataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  i 
demander  la  résolution  de  son  bail,  par  cela  seul 
que  des  procédés  nouvellement  inventés  ont  place 
l'usine  dans  un  état  d'infériorité  relative,  qui  ne 
lui  permet  plus  de  supporter  la  concurrence.  V.od. 
civ.,  1719,  1721. 

Delame.— 19  mai  1838  — Caen.  —  S-V.  SS.1.386.— Y. 
5n/>.,  n.  21. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.— V.  Louage,  n.  0 
et  suiv.— V.  aussi  Ouvrier. 
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MACHINES  A  VAPEUR.-Les  machines  à 
VBpear  a  haute  pression  sont  rangées  parmi  les 
étabUssemens  dangereux  de  2e  classe;  les  machi- 
nes a  basse  pression  sont  rangées  parmi  les  éta- 
hlissemens  de  3«  classe. —  V.  le  mot  Machines 
à  vapeur  dans  l'état  de  Classification  joint  à 
'art.  EtabUssemens  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

De  plus,  la  construction  et  l'usage  de  ces  ma- 
chines sont  soumis  à  des  règles  particulière"., 
dont  le  détail  tient  plus  a  la  science  de  la  mé- 
canique et  à  la  police  proprement  dite,  qu'an 
droit,  mais  qui  se  trouvent  con>iunéos  dans  di- 
vers donmicns  administratifs.— V.  sur  ce  point, 
Tord,  du  29  oct.  1823;  les  cinul.  des  l*  a\nl 
I884etl9mai  1825;  Tord,  du  7  mai  is-2s;  lacir- 
cul.  du  lOjuill.  suiv.;  les  ord.  du  ->:\  sept.  1  s-2>» 
et  :>:>  mars  is:io,  et  enfin,  h'N  cir  ul.  des  5  juin 
is:m  et  (lu  is  tout  1839.  — Ces  J  umeni  M 
trouvent  dans  le  Code  d<  l  I  <enicns  d<ui- 

0er*ti8,par  ILTrébuchet. 
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Indication  alphabétique. 

amende,  V.  n°  18  et  s.  Malles-postes,  4. 

Appel,  23.  Relais,  7 

Commerçant)  9  bis.  Révocation,  8. 

Commission,  3.  Soupentes,  V .Voit,  tus»* 

Compétence,  20  et  S.  Trih.  correct.,  20  et  s. 

Distances,  7  el  ••  Versement,  16. 

Indemnité,  1,8,  5  et  s.  Voitures  suspendues,  î, 
Juj;e  Ar  p.tix,  2'2.  5  et  s. 

Loueurs  de  voit.,  10  et  •• 

NOTIONS   GENERALES. 

1.— Les  maîtres  de  poste  sont  des  entrepre- 
neurs brevetés:  el  privilégiés  p.ir  le  gouverne- 
ment, Investis  du  droit  exclusif  de  Fournir  des 
cbevaux  de  relais  i  ui  voyai  eurs,  el  aux  voitures 

publiques  et  parti  u'i 

1. — Néanmoins,  les  voitures  publiques  peuvent 
sedispenser  de  l'obligation  d*emplo]  -  lais 
des  maîtres  de  posu  ;  mail  c'esi  I  la  ebarg 

Sers  un  droit  de  i"»  cent,  par 
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poste  et  par  cheval,  sous  peine,  contre  les  cou- 
trevenans,  d'une  amende  de  500 IV. —Les voitures 
non  suspendues  ou  allant  à  petites  journées  sont 
affranchies  de  cette  obligation. — V.  sur  ce  point, 
tes  lois  des  '.»  vend,  an  o,  tit.  7,  et  lô  vent,  an  13  ; 
les  décr.  des  30  flor.  an  13;  10  hrum.  an  li;  6 
jnill.  1S0G;  les  ord.  des  13  août  1S17  et  11  sept. 
—  Y.  encore  l'art.  Voitures  publiques,  et 
in/.,  n.  5  et  s. 

2  bis.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  maîtres 
de  poste  doivent  être  considérés  comme  com- 
merçons, V.  Acte  de  commerce,  n.  22,  49,  73, 
et  le  mot  Commerçant,  n.  40  et  41. 

JURISPHUDE.NCE. 

3. — Los  maîtres  de  postes  aux  chevaux  sont,  de» 
«gens  commission  nés  d'un  service  puhlie,  qui  peu- 
vent être  révoqués  indépendamment  des  cas  de 
destitution  prévus  par  la  loi.  (L.  24  juif  1.  1793, 
art. 

Toutefois,  et  dans  le  cas  de  révocation  hors  des 
cas  prêtas  par  la  loi,  ils  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, être  fondés  à  demander  une  indemnité  en 
leur  qualité  d'entrepreneurs  de  relais. 

Disj  et  lîizouard.— 30  août  1832.— Ord.  encons.  d'Ét. 
—S  V.  13.2.165. 

M. — ,Bertrand  Derbaux. — 28  juin  1837. — Ord- en  cous. 
d'Etat.— S-V.  37.2.509. 

4. — Le  ministre  des  finances  est  investi  du  droit 
de  li\<  r,  à  volonté,  le  prix  dû  aux  maîtres  de  poste 
pour  le  transport  des  malles-postes;  il  peut  dés 
lors,  introduire  dans  les  prix  déjà  déterminés  les 
modifications  qu'il  juge  nécessaires  :  ce  n'est  pas 
la  une  matière  sur  laquelle  il  n'appartienne  qu'au 
pouvoir  législatif  de  prononcer. 

Dailly  et  autres.— 23  mars  1833.— Ord.  En  cons.  d'Ét. 
—S  Y.33.2  230.— D.  P.  33.3.46. 

5. — La  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujétit  les 
voitures  suspendues  à  une  Indemnité  envers  les  maî- 
tres de  poste  dont  elles  n'emploient  pas  les  che- 
vaux, n  est  pas  applicable  à  des  voitures  non  sus- 
pendues extérieurement,  et  dont  les  sièges  ne  se- 
rai, ut  <jue  suspendus  dans  l'intérieur,  sans  être  à 
rts. — Ainsi,  les  entrepreneurs  de  ces  voitures 
ne  sont  pas  soumis  au  droit  établi  en  faveur  des 
maîtres  de  poste. 

Puuin.—  l'idée.  180G. —  Cass.— Vaucluse.— S-V.  7  2. 
— D.A.i  1.230. 

6. — Jugé  néanmoins  qu'une  voiture  est  suspen- 
due, dans  le  sens  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  non- 
seulement  lorsqu'elle  repose  extérieurement  sur  des 
ressorts  ou  soupentes,  mais  encore  lorsque,  intérieu- 
rement, ces  banquettes  reposent  sur  des  bandes  de 
cuir.  —  Une  voiture  publique  ainsi  suspendue  in- 
térieurement est  soumise  à  l'indemnité  envers  les 
maîtres  de  poste. 

Lefèbre.— 28  déc.  1810.— Cass.— S-V.  11. 1.1 17.— D. A. 

Id.— Gauckler.— 21  déc.  1833.— Cass.— (Umar  —S-V 
M.f.50. 

7. — Le  propriétaire  d'une  voiture  publique,  qui, 
I  IU  relayer,  parcourt  un  rayon  de  plus  dedixlieues 
•n  un  jour,  ne  peut  être  considérée  comme  voya- 
geant à  petites  journées,  et  par  conséquent  n'est. 
lempt  de  l'indemnité  attribuée  aux  maîtres 
te  poste. 

DeUendre.— 27  janv.  1808.— C.Rej.— Bruxelle.;.— S-V. 

-D.  A.  11.231. 
7  bu.  —  ld...  Encore  que,  dans  le  trajet,  il  ne 
;  ire  pas   une    distance   de   dix  lieues  sur  une 

Jacqu  i_2  juin  1827— CaS3.— Poitiers.— S-V.  27.1. 
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pendues,  marchant  à  grandes  journées,  ne  peut 
être  dispensé  de  payer  l'indemnité  de  25  cent,  par 
lieue  et.  par  cheval  au  maître  de  po^te  dont  il  n'em- 
ploie pas  les  chevaux,  par  le  motif  que  la  ligne  de 
poste  ne  s'étend  pas  sur  la  totalité  de  la  route  par- 
courue, et  que  !e  changement  de  chevaux  se  fait 
sur  une  portion  de  la  route  où  il  n'y  a  pas  de  ligne 
de  poste. 
Sivan.— 3  nov-  1827.— Cass.— Aix.— S-V. 28. 1.1 79. 

9. — Une  voilure  est  censée  voyager  à  petites  jour- 
nées lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  dix  lieues  entre  le 
lieu  du  départ  et  celui  de  l'arrivée;  peu  importe 
que,  dans  le  même  jour,  la  voiture  revienne  au 
lieu  du  départ,  et  que  le  chemin  du  retour  j^int  au 
chemin  de  l'aller,  excède  dix  lieues.  (L.  15  vent, 
an  13;  ord.  13 août  1817.) 

Derome.— 17  mai  1833.— Douai.— S-V.  33.2.602.— D. 

P   35.2.180. 
Id.— Arrêt  Guider,  inf.,n.  14. 

10. — Les  loueurs  de  voitures  qui  ne  vont  pas  à 
petites  journées  sont  assujétis  au  paiement  de  l'in- 
demnité envers  les  maîtres  de  poste,  alors  même  que 
ces  voitures  ne  seraient  pas  établies  en  services  ré- 
guliers et  périodiques,  mais  partiraient  à  volonté 
comme  les  voilures  déplace. 

Roncamps. — 6  oct.  1832. —  Cass. — Coutances.— S-V.33. 

1.335. 

11. — Jugé  en  sens  contraire. 
Guidel.—  i9nov.  1816.— Rouen.— S-V.  17.2.359.— D. 
A.  11.229. 

12. — Les  entrepreneurs  de  messageries,  partant 
à  jours  et  heures  fixes,  sont  réputés  loueurs  de  voi- 
ture, en  ce  sens  qu'ils  sont  exempts  du  droit  de 
25  cent,  payable  aux  maîtres  de  poste,  lorsque 
leurs  voitures  voyagent  à  petites  journées  et  ne  re- 
laient pas. 

Duranton.— 2  av.  1824.— C.  Rej.— Nancy.— S-V.24.1. 
249— D.  A.  11.231. 

13 — Une  voiture  publique  n'est  pas  réputée  re- 
layer dans  le  sens  des  lois  qui  établissent  pour  ce 
cas,  une  indemnité  en  faveur  des  maîtres  de  poste, 
lorsque,  à  l'attelage  habituel  de  la  voiture,  on  ne 
fait  qu'ajouter  momentanément  un  cheval,  dans  les 
temps  et  les  chemins  difficiles;...  ou  encore,  lors- 
que, avec  d'autres  chevaux,  la  voiture  retourne  dans 
le  meme  jour  à  son  point  de  départ. 

Derome.— 17  mai  1833.— Douai.— S-V.  33.2.602.— D. 
P.  35.2.180. 

14. — Encore  qu'une  voiture  publique  ne  se  serve 
pas  de  relais,  elle  doit  l'indemnité  aux  maîtres  de 
poste  si  elle  verse  ses  voyageurs  dans  une  autre 
voiture,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  ou  que  la  voi- 
ture est  non  suspendue,  ou  que  le  versement  des 
voyageurs  ne  se  fait  que  plus  de  six  heures  après 
l'arrivée. 

Galtier.— 9  juin  1815.— Cass.— Nancy.  —  S-V.  15.1. 
196.— D. A.  11. 230. 

15. — La  voiture  qui  fait  le  chemin  jusqu'au  lieu 
de  l'arrivée,  avec  les  mêmes  chevaux,  et  qui  seu- 
lement change  de  chevaux  pour  le  retour  au  lieu  du 
départ ,  n'est  pas  censée  relayer  ,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  lovent,  an  13,  relative  à  l'indemnité  à  payer 
aux  maîtres  de  poste. 

Môme  arrêt  que  ci-dessus,  n°  12. 

16.  — La  coïncidence  qui  existe  entre  l'arrivée 
d'une  voiture  et  le  départ  d'une  autre,  en  telle  sorte 
que  les  personnes  transportées  par  la  première, 
continuent  de  suite  leur  voyage  dans  la  seconde, 
ne  constitue  le  versement  prévu  par  la  loi  ,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  concert  entre  les  entrepreneurs.  (Déc. 
6  juill.  1806,  art.  5.) 

Derome.— 17  mai  1833.— Douai.— S-V.  33.2.602.— D. 
P.  35.2.180. 
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U  —  Gibmiri.— 24  déclSoT— C.  Rej.-S-V.  7.2.12:2. 
—I).  A.  !  1.3 

17.  —  La  distance  de  faveur,  doit  être  comptée 
comme  dislance  réelle  |"MI  m  de  l'indem- 

nité ilni-  nui  aoatlres  de  poste.  I-  15  vent,  an  13  : 
Décret  10  hrmii.  an  14  ;  Ordoiin.   1  !'•) 

Lcsueur.— 11  OC*.  Is27.— <..  Iiej.— Bordeaux. - 
,.-!>  I\   I*.  1.5 10 

18. — En  matière  de  contravention  aux  rcglemens 
qui    «Ici. tiiii mnt    l'indemnité  due   au\   maîtres  de 
poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiqu 
il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  \  a  de  contraven- 
tions. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

19. — Les  entrepreneurs  de  voitures  publiqu 
de  messageries  qui  refusent  de  payer  aux  ma! 
de  poste,  dont  ils  n 'emploi   ni  pas  le»  chevaux,  l'in- 
demnité île  2'i  cent,  par  poste  et  par  cheval ,  doi- 
\ent  être  condamnés  a  payer,   non  seulement  I  a- 
mende  de  500  fr.,  mais  encore  le  droit  de  25  cent. 

i     ri  t  ■  i  a  .  v.  183  .— ;.a -s. — Grenoble.— 

S-V.  28.1  -*.— b   P 

20. — L'action  des  maîtres  de  poste  contre  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  >,iu  contrevien- 
nent à  la  loi  du  15  vent,  an  13  ,  ts  ■!  être 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et 
ne  le  devient  pas  de  celle  d»*s  tribunaux  civils ,  par 
cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  immédiate- 
ment apr.  s  que  la  contrai  en'  ion  :i  été  commise. 

Durai.— 3  ma-  C  Rej—fcure.— S-V.  7.2.1  J 

—IV  A    I 

21.  —  Le  tribunal  correctionnel  reste  conij 

i  »ur  conualtre  de  la  pi. ouïe  d'un  luatlre  de  p 
■  outre  un  entrepreneur  de  »  oitures  puldiqui  s,  pour 
défaut  de  paiement  des  droits  établis  par  la  loi  du 
15  sent .  an  13  ,  au  profit  des  maîtres  de  poste,  bien 

«pu-  le  pié\  iiiu  rxcipe  d'un  comp  .  •  à  (ai  re  entre  lui  et 
le  plaignant,  et  d'une  convention  par  laquelle  un 
délai  lui  aurait  été  accorde  pour  l'acquittement  de 
ces  droits. 

Jourdan.— 20  déc.  1834.— C.  Rej.--S-V.    .   .1.1,2. — 
I).  I>.  35.1  247. 

22.  —  On  maître  de  poste  a  qualité  pour  attaquer 
par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  qui  refuse  de 
prononcer  l'amende  de  5W  IV.  établie  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  Contre  l>  -  eut  «pre- 
neurs de  voitures  publiques,  pour  contravention 
au\  dispositions  de  celle  loi  :  l'amen  île  en  cette  ma- 
tière a  le  caractère  mixte  dédommages  intérêts  et 
«le  peine,  c'est  pourquoi  U  cOnvOTtrs  du  minisl 
public  n'est   pas   n  iour  que 

lion  paisse  en  être  pronom    1   parles  tribunaux. 

ternaire.— 12 août  1837-    C.  R  I.-  S-V. 

l>  l'    <  . 

23. — C'est  aux  juges  de  paix  ,  ei  non  aux  tribu- 
naux correctionnels  qu'il  appartient  de  prononcer 
mit  l'indemnité  réclaméi  |  ir  un  maître  de  poste 
pour  contravention  a  la  loi  du  19  frim.  au  T.  qui 
lui  attribue,  exclusiveme  il  .1  tous  autres  loueurs  de 

chevaux,    le    droit    de    relavei     et    île    comluire    les 

voyageai  s. 

ïesrmess).— 29 juin  1819.-    Caai.— S-V.  19.1  :   i.— D. 
1\  17.1.456— D.  A.  1 1  ] 

MAITRISES  El    JURANDES.  —  Ccsl  le 
nom  que  l'on  donnait  aux  anciennes 
de  marchand» ,  d'artisans 

sont    aujourd'hui    supprimées.  V,    Liberté    du 
ci'itmvrce  et  de  l'indue 

AI  AM).\T.- 1.—  1 

e.-t  on  ai  te  par  le 

autre  le  pouvoir  de  faire  quel 
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la  livre  3  du 

i 

;  •  m  ttid.it  prend 

le  p!  <  ■ 

— ^  • 
le  nu 

3.—  - 1  | 
t   ii.  - 
Mes  mandataires.  V.  ibid.  et  l'art.  Dépôt. 

MANDAT  DE  CHANGE   ou    DE     PAIE- 
MENT. 

Indication    alphabétique. 

Acceptation, V.  n°  I  r>-,  19. 

14    SI.  .  24. 

le  coin.,  '23,  20.        Procuration,  1. 
Acte  Util.  Proi .  -    .  25. 

.  7.         Remise  de  place  en  place, 
1S,  - 
tentent,  19,25.       Stipulation,  9  et  s. 
Forme,  S  et  s.  Timbre,  11. 

Letire  de  change,  2  et  s.,  Usage,  14. 
15  et  s. 

§  1er. — Du  mandat    de   paiement  en    général,  et 

partirai  erement  tlu   mandat  de  change. 
§  2. — Du  mandat  de  paiement  en  particulier. 


S  1er.— Du  mandat  de  paiement  en  général, 
et  particulièrement  du  mandat  de  change. 

M)TIO.\S    GÉNÉRALES. 

1. — Le  mandat  dont  nous*  avons  à  noirs  orcu- 
per  ii  1,  n'e>t  pai  le  mandat  proprement  dit  ou 
la  procuration.  Lien  qu'il  en  tire  son  nom  et  son 
origine.  C'est  lé  mandat  considéré  comme  e\- 
pressi  n  de  l'opération  par  laquelle  une  personne; 
en  en  lauue  de  payer  une  cavtame  somma 

a  un  tiers. 

2.  — >v  port,  la  lettre  de  chance  elle- 

même  est  un  véril  tble  mandat  donne  par  le  ti- 
reur au  t  -  indépendamment  de  la  lettre 
hiinue    V.  ce  mot),  il  I  a  dans  le  contint 
très  effets  connus  sous  h'  nom  4e  mandats 
peuvent,  ou  se  confondre  avec  la  lettre  de 
chai                t'en  rapprocher  plus  ou  moins:  tels 
.change  et  le  mandat  de  paie 
nu  nt,   OU  plus  simpement  le  mandat,  appelé 
I  jnatiun,  deli  <jation,rcs- 

:;.  —  Le  mandat  de  change  est  une  véritable 
lettre  di  -  .  forme  et  i  <es  elTets  : 

il  n  i  .  en  ce  qu'il  n'es!  p  ta  su, 

US  les  au:  ils,  rien 

liOérencie  le  -    de  la  lettre 

donll'ui 
lement  multiplié,  qu'il  j  a  peut  être  plus  de  nan- 
ti que  de  lettres  de  t  hanse,  n'a, 
tucune  existence  l<  >  D'eau- 

péch  it  parfaitement  licite     t }. 

u  effet ,  la  conrenlit  n  par  laquelle  le  ti- 


orm   Ile  rat 

J     P 

•  |>ar  une  lo 

it  de 
il  eir« 

aute 
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reur  el  le  preneur  d'une  lettre  de  change  stipu- 
lont  queracceptation  ne  sera  pas  demandée,  n'est 
contraire  à  aucune  loi.  L'acceptation  est  dans 
l'intérêt  du  preneur  ou  bénéficiaire  ;  il  peut  donc 
toujours  v  renoncer.  — V .  Lettre  de  change, 
n.  151. 

6.  —La  dispense  d'acceptation  a  été  imaginée 
dans  le  but  surtout  de  faciliter  les  achats  entre 
le  L\\  ricant  et  le  marchand  en  détail.  Ordinaire- 
ment, le  marchand  qui  achète  d'un  fabricant,  ne 
paie  pas  comptant  :  il  ne  veut  pas  non  plus  pro- 
mettre de  paver  à  terme  fixe,  parce  que  la  possibi- 
lité du  paiement  dépend  pour  lui  du  succès  de  la 
revente  :  il  arriverait  alors  que  si  le  fabricant  ti- 
rait sur  le  marchand  une  lettre  de  change  dont  l'é- 
chéance coïnciderait  avec  un  terme  de  paiement, 
cette  lettre  de  change  présentée  à  l'acceptation 
serait  refusée  par  le  marchand  qui  ne  voudrait  pas 
l'engager,  ne  sachant  pas  s'il  pourrait  y  faire  hon- 
neur; la  lettre  alors  reviendrait  protestée,  et  le 
tireur  serait  obligé  de  la  rembourser.. .—On  com- 
prend aisément  que  ce  mode  de  procéder  ren- 
drait les  capitaux  inactifs  entre  les  mains  du  ti- 
reur, soit  qu'il  fit  traite,  soit  qu'il  ne  fit  pas 
traite  :  s'il  faisait  traite,  il  serait  obligé  de  tenir 
de  l'argent  prêt  pour  parer  aux  conséquences  de 
la  non  acceptation;  s'il  ne  faisait  pas  traite,  le 
pn\  des  marchandises  par  lui  vendues  resterait 
sans  produit  jusqu'au  paiement.  — Pour  parer  à 
cet  inconvénient,  on  a  créé  la  lettre  de  change 
dispensée  d'acceptation,  c'est-à-dire  le  mandat 
de  change.— Le  fabricant  peut  émettre  cet  effet, 
stipulé  non  acceptable,  sans  avoir  à  en  craindre 
le  retour  par  suite  d'un  protêt  faute  d'acceptation, 
ce  qui  lui  permet  de  ne  jamais  laisser  ses  capi- 
taux sans  emploi,  et  de  solliciter  son  débiteur 
à  se  libérer,  tout  en  lui  accordant  un  terme  plus 
Ioivj. 

Tout  le  monde  trouve  à  cela  son  intérêt,  sauf 
cependant  le  bénéficiaire  qui  est  privé  des  garan- 
tit1-; de  l'acceptation  ;  mais  comme  la  convention 
est  tout-a-fait  libre,  il  peut  la  refuser,  et  s'il 
éprouve  un  tort,  c'est  volontairement.— V. inf., 
n.U. 

7.— Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que,  dans  l'usage, 
le  mandat  ne  jouit  pas  dans  la  circulation  delà 
faveur  de  la  lettre  de  change,  c'est  que  le  droit  de 
change  est  beaucoup  moins  élevé  pour  un  mandat 
que  pour  une  lettre  de  change. 

8. — La  forme  du  mandat  de  change  doit  être 
comme  on  le  voit,  à  très  peu  de  chose  près,  la 
même  que  celle  de  la  lettre  de  change.  Toute  la 
différence  consiste  dans  la  substitution  quelque- 
fois faite  ,  de  la  qualification  de  mandat  de 
ehange  à  celle  de  lettre  de  change,  et  dans  la 
mention  ordinaire  de  la  stipulation  de  non  ac- 
ceptation, par  ces  mots  :  non  acceptable. 

9, — Noua  pensons  que  cette  mention  est  indis- 
pensable pour  obliger  le  porteur,  c'est-à-dire, 
Fui  qu'il  lui  soit  interdit  de  présenter  l'effet  à 
;  t  ition  et  de  le  faire  protester  en  cas  de  re- 
fus, car  l'acceptation  est  de  droit  en  matière  de 
lettre  de  change,  et  il  faut  une  dérogation  ex- 

d'aeceplatioQ. — Toutes  les  autres  dispositions  relatives  à 
li  I  ttr  ■  de  change. surit  applicables  BU  ma  dat  de  change.» 
1  le  proposition  ne  lut  pas  accueillie.  Si  d'une  part 
■  it  im  un  partisans  parvinrent  à  démontrer  l'utilité 
do  roiml.it  de  change,  d'un  autre  côté,  ses  adversaires 
■rat  voir  le  danger  d'une  innovation  législative  dans  une 
matière  aussi  soigneust-ment  élaborée  que  la  lettre  de 
ehange;  ili  ne  voulurent  pas  qu'on  portât  atteinte  aux 
dispo  itionî  qui  ont  réglé  la  forme  et  les  effets  de  ce  con- 
i  y  introduisant  un  dérogation  qui  peut  toujours 
♦ire  rexpia  lc  par  une  stipulation  particulière. 
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presse  pour  que  la  rèulc  générale  cesse  de  rece- 
voir son  application  :  il  faut  enfin  que  les  porteurs 
successifs  de  l'effet  soient  instruits  des  condition! 
de  son  émission. 

10.— Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  qualifier  une 
lettre  de  change  mandai  ou  mandat  de  change 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  acceptable.  On  a  vu,  en 
effet  au  mot  Lettre  de  changeas,  que  c'est  l'en- 
semble des  formalités  déterminées  par  la  loi  qui 
constitue  la  lettre  de  change,  et  non  la  dénomi- 
nation qui  serait  donnée  à  l'acte. 

11. — Il  ne  suffirait  pas  davantage,  ainsi  qu'un 
usage  assez  général  aurait  pu  le  faire  penser,  de 
mettre  l'effet  sur  papier  non  timbré,  pour  qu'il  de- 
vint unmandat  non  acceptable.  La  circonstance 
qu'un  effet  est  sur  papier  libre  est  bien  un  obsta- 
cle à  ce  que  le  porteur  le  présente  àl'acceptation 
et  le  fasse  protester  en  cas  de  refus ,  parce  qu'il 
serait  obligé  de  faire  l'avance  d'une  amende  assez 
forte;  mais  cet  obstacle  n'est  pas  une  défense. 

12.  — Il  faut  donc  une  stipulation  exprimée 
dans  le  corps  du  titre ,  et  la  nécessité  de  cette 
mention  a  été  consacrée  par  l'usage. 

JURISPRUDENCE. 

13.  —  Un  effet  de  commerce  qualifié  mandat  , 
mais  renfermant  tous  les  caractères  de  la  lettre  de 
change,  énoncés  en  l'art.  1 10,  Cod.  comm.,  est  une 
véritable  lettre  de  change,  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles et  emportant  les  mêmes  obligations  que  la  let- 
tre de  change  proprement  dite. 

Grenet.— 30  juill.  1825.—  Rouen.— S-V.  27.2.78.— D. 
P.  27.2.185. 

14.  — L'usage  établi  dans  une  ville,  de  ne  pas 
présenter  à  l'acceptation  des  lettres  de  change  qua- 
lifiées mandats,  est  un  abus  que  les  magistrats  ne 
doivent  pas  consacrer,  qui  surtout  ne  peut  être  op- 
posé aux  commerçans  des  autres  villes. 

Grenet  et  Desvaux.— 30  juill.  1825.—  Rouen.—  S-V. 
27.2.78. 

S  2.  —  Du  mandat  de  paiement. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

15. — Le  mandat  de  paiement ,  que  Ton  dé- 
signe plus  simplement  sous  le  nom  de  mandat, 
ou  encore  de  mandement,  assignation,  déléga» 
tion,  rescription,  est  un  titre  ou  billet  par  le- 
quel une  personne  en  charge  une  autre  de  payer 
à  un  tiers  une  certaine  somme  pour  son  compte. 

16.— On  comprend  que  ce  genre  de  billet  peut 
se  rapprocher  plus  ou  moins  de  la  lettre  de 
change,  selon  qu'il  réunit  un  plus  ou  moin» 
grand  nombre  des  conditions  propres  à  ce  der- 
nier contrat;  mais  il  n'en  produit  les  effets 
qu'autant  qu'il  les  réunit  toutes.  (Savary,  t.  1, 
p.  223  et  s.  et  t.  2,  p.  712  et  s.) 

17.— Il  suit  de  là  que  la  condition  d'exécution 
du  mandat,  les  droits  qu'il  confère ,  les  effets 
qu'il  produit,  résultent  de  l'appréciation  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu. 

18.— Le  mandat  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre  lieu;  mais  il  peut  être  tiré  aussi  par  une 
personne  sur  une  autre  personne  résidant  dans 
le  même  lieu  :  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut 
jamais  avoir  les  effets  d'une  lettre  de  change. 

19.— Le  mandat  peut  être  à  ordre,  et  alors  il 
est  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement. 
Mais  tout  ce  qui  résulte  de  cette  circonstance, 
lorsque  d'ailleurs  l'effet  manque  de  quelques- 
unes  des  conditions  delà  lettre  de  change  ou  du 
billet  à  ordre,  c'est  que  le  porteur  du  mandat 
peut  le  transmettre  comme  il  l'a  reçu,  et  que 
celui  à  qui  le  mandat  est  adressé,  paie  valable- 
ment à  celui  qui  le  lui  présente  et  en  e§t  por- 


MANDAT  DE   Cil  ANGE,  ETC. 

teur  en  vertu  d'un  endossement  régulier.  Mnis 
s'il  refuse  le  paiement ,  le  porteur  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  (aire  constater  ce  refus  par 

un  protêt  ou  autrement  ;  el  B'ita  lui-même  payé 
l»i  valeur  du  mand.it  a  son  endosseur  immé- 
diat, de  recourir  contre  lui,  mais  contre  lui 
seul ,  parce  que  le  recours  collectif  contre  tous 
les  endosseurs  précédens,  ou  en  particulier 
contre  l'un  d'eux,  autre  que  l'endosseur  im- 
médiat, n'a  lieu  qu'en  matière  de  lettre  de 
change  et  de  billet  à  ordre.  —  V.  Endosse- 
ment, n.  6. 

20.— Celui  à  qui  le  mandat  est  adresse  n'est 
obli*-'^  de  l'acquitter  qu'autant  qu'il  l'a  accepté, 
à  moins  toutefois  qu'il  n'eût  provision;  mais  il 
n'y  a  obligation  pour  lui  de  ne  pas  disposer  de 
cette  provision,  que  lorsqu'on  lui  a  donne  con- 
naissance du  mandat. 

21. — L'acceptation  du  mandat  doit  être  régie 

{)ar  la  convention  des  parties,  en  ce  qui  touche 
a  nécessité  de  celte  acceptation.  Si  L'obligation 
de  présenter  le  mandat  a  l'acceptation  avant 
l'échéance,  n'avait  pas  été  stipulée,  celui  qui  a 
créé  le  mandat  ne  pourrait  faire  peser  sur  le 
porteur  les  conséquences  du  défaut  de  présenta- 
tion a  l'acceptation. 

22. — Il  en  est  de  même  de  la  présentation  à 
l'échéance,  lorsqu'il  y  a  une  échéance  déter- 
minée. Cette  présentation  n'est  de  rigueur 
qu'autant  qu'elle  a  été  une  des  conditions  de  la 
délivrance  du  mandat.  Ainsi ,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  stipulé  que  le  porteur  serait  tenu  de  deman- 
der paiement  à  l'échéance,  les  conséquences  de 
l'insolvabilité  de  celui  sur  qui  le  mandat  est  tiré, 
encore  bien  que  cette  insolvabilité  ne  fût  sur- 
venue que  depuis  l'échéance,  devraient  être 
supportées  par  le  tireur;  il  en  serait  autrement, 
et  le  porteur  resterait  sans  recours  contre  le  ti- 
reur, si  la  présentation  à  l'échéance  avait  été  une 
condition  du  mandat. 

23  —Le  mandat ,  comme  le  billet  à  ordre ,  n'est 
réputé  acte  de  commerce  et  n'entraîne  devant  la 
juridiction  commerciale,  qu'entre  commerçons, 
receveurs ,  payeurs  ou  comptables  de  deniers 
publics.  (C.  coin.,  632,  63i.)  —  A  l'égard  de 
toutes  autres  personnes,  il  n'est  qu'un  acte  pu- 
rement civil,  qui  ne  soumet  ni  à  la  juridiction 
commerciale,  ni  à  la  contrainte  par  corps. 

24.— Observons  enfln  qu'à  la  différence  des 
obligations  résultant  de  la  lettre  de  change  qui 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  celles  qui  naissent 
du  mandat  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente 
ans.  —  V.  Lettre  de  crédit. 

JUUSPlu  mince. 

25.  —  L'endosseur  d'un  man.lat  sous  forme  do 
/ettre  de  change  ne  peiil  ê t r « •  dispensé  de  toute  ga- 
rantie ,  sous  ce  prétexte  que  l'effet  endossé  ne  cou- 
tenant  aucune  remise  de  place  en  place,  n'est  pas 
une  vcritahle  lettre  de  change  donnant  lieu  a  ga- 
rantie. —  Dans  ce  cas,  le  mandai  produit  l'effet 
«l'une  cession  ordinaire,  qui  oblige  I*'  Cédant  à  ga- 
rantir l'existence  «le  la  dette  an  tenpfl  du  trans- 
port, et  ,  par  Miite  ,  l'endos  nr  t  »l  léttU  de  justifier 
de  la  provision  à  IVelieance. 

Lecocq.— lu  pluT.  an  13.  —  Cass.— Riom. — S-V.  5. t. 
-D.P.S.J.ios. 

26. — Les  billets  ou  mandats  à  ordre,  à  la  diffé- 
rence des  lettres  de  change,  ne  constituent  des 
actes  de  commerce  qu'entre  négociant,  ou  quand 

ils  ont  pour  cuise  une  opération  de  commerce. 

Arril  el  Evetlartt.— 26 Janv.  1S27.— Cass—  Rouen  — 
îvV.  28.137.— D.  P.  27.1.37G. 
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MANDEMENT.— V.  mandat  db  chance  oa 

DE   P.'.IEM! 

MANIFESTE.— -Y.  Capitaine  de  navire  et 

DoiANKs. 

MAN1  FACTI  BEft.  —  V.  Atflier«.  —  V. 
aussi    Ktablissemens  da.ngereix,  insalubres  oo 

INCOMMODES. 

MARCHAND     en  gros  oc  en  détail}.  —  V« 

CoMMEHÇANT  ,    §  2. 

MARCHANDISES    PROHIBÉES.    —  V. 

Douanes. 

MARCHÉ.— V.  Foires  et  marchés.— V.  aussi 
Louage   d'ouvrages). 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.— V.  Entrr- 
phemukde  travaux. — Entrepuenelr  de  fourni- 
■BUS. 

MARCHÉ  A  TERME — V.  Agent  de  chvnge. 
— Effets  publics. — Jeu  de  bourse. — Report. 

LÉGISLATION. 

Voy.  sur  les  marchés  à  tCIBM  et  la  répression  de  l'agio» 
tage  :  Edit  de  mars  1710;  —  Arr.  du  C  »r.s  il  du  24  sept. 
l  .  i.  d  -  7  août  •  l  2  oct.  1785,  du  22  spt.  1786,  du  14 
juill.l     s  r  dt<  murcliét    à    t'meficit  ,  qui  n' on     pour 

ul'j-t  nu-  </<•-  difffrt.ee.  ..  . — Luis  des  13  fruct.  an  3  Di  p. 
rrp  nthet  de  tmgiotoçmfc  —  28  yend.  an  4  Idem  ;  -. 
des  marcha  a  t-rme  i/.'ic  /'<);  —  Arr.  des  2o  niv.  an  4,  art. 
8;  2  yent.  an  4,  27  prair.  an  10  [Id.); — C.  corn.  arl.  h6; 
—  C.  peu.  art.  4  1 9  et  suir.  (Unu  niu'amt  pémmUs).  — V.  au 
surplus   L's  actes  législatifs  indiqués    au  mot  A'ent   de 

C  mug€. 

Indication  alphabétique. 

Action,  V.  nos  2.  19,  33.  Marchandises,  I,  3. 
Agent  de  change,  1 1  et  s.,  Marché  à  prime,  6,  8  et». 

1 9  et  s.  —  ferme,  6  et  s. 

Caractères,  4  et  a.,  18  et  s.  Motifs, 
Dépôt,  18,  23  et  s.  Nullité,  26  et  s. 

Eaux-de-vie,  29  et  s.  Prête-nom,  32. 

B(Tetspnhlics,lets.,4ets.  Prime,  6,  8  et  s. 
Escompte,  5.  Ratification,  26,28. 

Garantie,  11  et  s.  Responsabilité,  25. 

Jeu  de  bourse,  2,  18  et  s.  Secret,  11. 
liquidation,  34.  Tiers,  32  et  s. 

Livraison,  20  et  s. 

notions  générales. 

I.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  marchés  à 
terme,  des  rentes  (refléta  publics  ou  de  mar- 
chandises, ilnus  lesquelles  la  livraison  ou  le 
paiemenl  de  la  chose  vendue  doit  avoir  lieu  à 
une  autre  époque  que  celle  où  la  rente  est  con- 
clue. 

-2—11  faut  soigneusement  distinguer  les  mar- 
ches a  ternie,  proprement  dits,  et  qui  sont 
parfaitement  licites,  dc>  jeu.r  de  bourse,  ou 
paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  certaines  mar- 
chandises, qui  sont  aussi  des  marchés  a  terme, 
mais  que  la  loi  prohibe,  et  pour  lesquels  elle 

refuse  tout.1   action   en   justice.  —  V.    Jeu   de 
bi>urse,  et  inf.,n.  1S  et  s. 

:L— Les  marchés  à  terme,  dans  leur  acception 
la  plus  générale,  peinent  s'appliquer  a  toutes 
sortes  de  marchandises,  et  danSCC  CSA,  pourvu 
qu'ils  neconstituent  pas  une  opération  défendue, 
Comme  jeu  ou  pari ,  ds  ne  sonl  soumis  qu'aux 
règles  du  droit  commun  .  el  BUS  conditions  qu'il 
plall  aux  parties  de  stipuler.  Ce  sont  de  vérita- 
bles ventes  commerciales,  qui  s'interprètent  et 
- 1  Kécuteal  selon  les  principes  génenso  É6- 
v  étonnés  a  l'art.  Vente.  Mail  d  ins  une  acception 
plus  restreinte  et  plus  usuelle,  on  donne  le  nom 
de  marchés  à  fenns,  aux  opérations  de  Dourse 
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nui  n  font  a  terme  mm-  les  eflets  publics.  Ce  sont  " 
les  ré  ;lcs  propres  a  ce  genre  d'opération  >  consi- 
comme  licite,  qui  font  l'objet  de  cet  ar- 
t—Dans l'usage,  les  marchés  à  terme  sûr  ef- 
fets publics,  ont  pour  échéance  la  fin  du  mois 
murant,  ou  au  plus  tard  la  fin  du  moispro- 
ce  sont  les  époques  ordinaires  de  liqut- 
Uation  de  tous  les  marchés  à  terme;  n  est  du 
Ftste  défendu  de  stipuler  un  délai  de  plus  de 
deui  mois,  à  peine  de  nullité.  (Ait.  du  cons.,  du 
lisent,  itsg;  Vincens,  t.  i,  p.  017;  Mollot,  n. 
130:  1- renier),  eh.  5  5,  p.  +52.) 

S.— Dans  ces  sortes  de  marchés,!  acheteur  se 
réservé  ordinairement  le  droit  d'exiger  à  volonté 
la  livraison  des  effets  avant  le  terme  convenu, 
en  pavant  le  prix  stipulé.  Celte  exécution  anti- 
cipée du  marché  à  terme,  s'appelle  escompte. 
Toutefois  cette  clause  doit  être  stipulée;  elle 
n'es!  pas  de  droit.— L'escompte  n'amène  aucune 
déduction  sur  le  prix  convenu,  puisque,  s  il  y  a 
anticipation  sur  le  terme  du  paiement,  il  y  a 
anticipation  aussi  sur  le  ternie  de  la  livraison. 
Fremef] ,  uW  sup.) 

'  g.— Les  marchés  a  terme  se  contractent  pu- 
rement ou  simplement,  ou  sous  condition  réso- 
lutoire :  les  premiers  se  nomment  marchés  fer- 
mes, les  seconds,  marchés  «  prime. 

7.— Le  marché  ferme  est  celui  auquel  aucune 
des  parties  ne  s'est  réservé  le  droit  de  renoncer. 
—Il  s'exécute  au  ternie  convenu,  ou  plutôt,  si 
l'acheteur  offre  le  prix,  le  terme  n'étant  jamais 
«tipulé  dans  de  pareils  marchés,  qu'en  faveur  de 
i',irheteur.(/6î'd.) 

8.— Les  marchés  à  prime,  quel'on  appelle  aussi 
iiarchés  libres,  sont  ceux  dans  lesquels  l'ache- 
Iclir  peut,  moyennant  une  somme  payée  comp- 
I  mt,  sous  le  nom  de  prime,  faire  résoudre  le 
.  liirché,  en  déclarant  qu'il  abandonne cette  prime 
,  ivendeur.(Vincens,t.l,p  GIS;  Mollot,  n.  129.) 
9.— Les  primes  sont  ordinairement  de  50  cent., 
de  1  fr.,  del  fr.  50  cent.,  qui  doivent  être  payés 
d'avance.  Le  prix  stipulé  avec  prime,  dans  la 
-  imposition  d'une  certaine  quantité  de  renies 
;:«  hélées  à  99  fr.,  par  exemple,  s'exprime  par 
une  formule  semblable  à  celle-ci  :  99  fr.   dont 
50  cent.;   99  fr.  dont  un,  etc.;  c'est-à-dire  50 
ut.,  ou  1  franc  payés  sans  répétition.  Si  l'a- 
rhelcur  retire  la  rente  au  terme  convenu,  il  ne 
\e  que   99  fr.;  si  au  contraire  il   ne  la  relire 
pas,  il  perd  la  prime  de  50  cent,  ou  de  1  fr. 
lu.— La  déclaration  de  l'acheteur  qui  entend 
Mudre  le  marché  ou  l'exécuter,  se  l'ait  à  une 
(poque  déterminée,  qu'en  termes  de  bourse  l'on 
nomme  repente  de»  primes,  cl  qui  est  le  dernier 
jour  ouvrable  <Iu  mois.  Lorsque  l'acheteur  opte 
pour  l'exécution,  le  marché  a  prime  se  change 
en  un  marché  ferme. 

1.  — Les  mari  hé-  a  terme  ne  devant  se  réali- 
«cr  qu'a  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de 
leur  conclusion,  et  devant  cependant  satisfaire 
comme  les  marché-  au  comptant  à  la  condition 
du  secret  (V.  Afjent  de  change,  n.  72),  exigent 
un  douille  en  âge  ont  synailagmalique  entre 
..eut  île  change  rfdeur  et  l'agent  de  change 
heteur,  et  ensuite,  entre  chacun  de  ces  agens 
île  chance  et  ion  client. 

1-2  —Voici  le  mécanisme  particulier  de   ces 

*  démarchés. --  Lorsque  les  deux  agens  de 

chance  vendeur  et  acheteur  sont  tombés  d'ac- 

led'un  marché  à  terme,  qu'ils  l'ont 

. i  net ,  (V.  effets  publics, §  3 ), 

aettent  à  la  bourse  du  lendemain  Ictus 

engauemeus  respectifs  portant,  l'un  qu'il  a  tendu, 
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l'autre  qu'il  a  acheté  une  telle  quantité  de  rentes 
ou  effets  publics  à  tel  taux,  pour  tel  prix,  livra- 
bles fin  du  mois  ou  fin  du  mois  prochain... — 
S'il  s'agit  d'un  marché  ferme,  l'engagement 
ajoute  :  ou  plutôt,  à  la  volonté  de  Vacheteur... 
—S'il  s'agit  d'un  marché  libre  ou  à  prime,  il  y 
est  dit,  après  renonciation  delà  quantité  de  rente 
vendue  :  à  la  prime  de...  fr...  cent...,  laquelle 
est  indiquée  payée  à  Compte...:  puis  l'acte  ajoute: 
l'acheteur  est  tenu  de  déclarer  à  son  vendeur, 
au  plus  tard  à  la  bourse  du..;  (le  dernier  jour 
ouvrable  du  mois) ,  s'il  entend  retirer  ladite 
rente,  à  défaut  et  passé  lequel  jour,  le  présent 
marché  sera  nul. 

13. — Le  même  jour,  l'agent  de  change  vendeur 
et  l'agent  de  change  acheteur  passentehaeun  avec 
leur  client,  un  double  engagement  analogue, 
énonçant  les  conditions  du  marché  fait  entre  les 
deux  agens  de  change,  et  portant  que  ce  marché, 
vente  ou  achat,  a  eu  lieu  d'ordre  et  pour  compte 
du  client.  Cet  engagement  n'est  au  fond  qu'un 
mandat  et  en  a  tous  les  effets. 

14. —Dans  le  cas  de  marché  à  prime,  le  client 
acheteur  est  tenu  de  remettre  le  montant  de  la 
prime  à  son  agent  de  change,  à  l'époque  où  le 
marché  se  conclut,  et  le  client  vendeur  a  droit 
également  d'exiger  que  la  prime  lui  soit  remise 
par  son  agent  de  change;  mais  entre  les  agens 
de  change,  la  prime  reste  en  compte,  et  ne  se 
règle  qu'al'époque  de  la  liquidation.  (Fremery , 
p.  450.) 

15.— Au  moyen  des  engagemens  ci-dessus , 
chaque  client ,  sans  connaître  la  personne  avec 
laquelle  il  a  traité,  mais  connaissant  l'agent  de 
change  qui  lui  a  servi  d'intermédiaire,  se  trouve 
muni  d'un  titre  sur  son  propre  agent  de  change 
pour  faire  exécuter  le  marché  ,  et  l'agent  de 
change,  de  son  côté  est  muni  d'un  double  titre 
sur  son  client  et  sur  son  confrère. 

16.— Toutefois,  dans  cette  situation,  l'agent  de 
change  n'est  point  garant  envers  son  client  delà 
solvabilité  de  son  confrère;  il  n'est  tenu  de  lui 
remettre  que  ce  qu'il  en  reçoit,  argent  ou  effets, 
comme  en  serait  tenu  un  commissionnaire  en- 
vers son  commettant,  lorsqu'il  s'est  chargé  de 
vendre  ou  d'acheter,  sans  se  porter  garant  delà 
livraison  ou  du  paiement  du  prix  :  s'il  ne  reçoit 
rien,  il  n'a  rien  à  remettre.  En  d'autres  termes, 
l'agent  de  change  représente  et  garantit  son  cli- 
ent envers  son  confrère  ;  mais  il  ne  garantit  pas 
son  confrère  envers  son  client  (C.  com.,  86; 
Mollot,  n.  131  ;  Fremery,  p.  454.) 

17.— Pour  parer  à  cet  inconvénient,  c'est-à-dire 
pour  obtenirgarantie  contre  son  agentde  change, 
le  client  qui  veut  acheter  ou  vendre  à  terme,  peut 
exiger  que  cet  agent  de  change  remplisse  le  dou- 
ble rôle  de  vendeur  et  d'acheteur,  c'est-à-dire, 
qu'il  représente  deux  cliens  à  la  fois  et  agisse 
comme  étant  chargé  par  l'un  d'acheter,  et  par 
l'autre  de  vendre  au  même  prix.  Dans  ce  cas 
l'engagement  de  l'agent  de  change  envers  son 
client,  au  lieu  d'indiquer  le  nom  d'un  confrère, 
auquel  il  aurait  vendu  ou  duquel  il  aurait  acheté, 
porte:  vendu  à  client,  s'il  opère  pour  un  client 
vendeur;  ou  acheté  dédient ,  s'il  opère  pour  un 
client  acheteur.  (Fremery,  p,  455.) 

JURISPRUDENCE. 

18.  —  En  principe,  les  marchés  à  terme  d'effets 
publics  sont  valables  :  il  n'y  a  de  prohibés  et  de 
nuls  que  ceux  qui  servent  à  déguiser  une  opération 
tle  jeu.  —  Le  dépôt  du  prix  d'achat  entre  les  mains 
de  l'agent  de  change  de  l'acheteur,  n'est  pas  indis- 
pensable oour  la  validité  du  marché',  il  suffit  qu:il 
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toit  établi  qu'au  moment  de  ee  marché,  le  ven- 
.:  ur  avait  en  sa  possession  les  effets  vendus  et  les 
i.  nait  à  la  disposition  de  l'acheteur.  (C.  civ.,  1583 

et  1966.) 

Verrier.— 29  mars  1832.-Paris.-S-V.  32.2.293.— D 
P.  32.2  150. 

19. —  I,f>s  marchés  à  terme  d'effets  publics  sont 
prohibés  et  nuls  'et  irisdsceptibles  d'être  ratifie 
s'il  n'y  a  dépôt  d'effets  ou  de  Litres...,  surtout  si 
ces  opérations  ne  sont  que  des  spéculations  >ur  la 
hausse  et  la  baisse,  on  de  véritables  jeux  de  bdUrse, 
n'olTrant  à  gagner  ou  à  perdre  que  sur  les  diffé- 
rences entre  le  prix  de  la  revenir  et  le  pri«  de  l'a- 
chat. 

L'agent  de  change  qui  sert  d'intermédiaire  à  de 
tels  marchés  ,  est  sans  action  civile  pour  réclamer 
le  paiement  des  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour 
son  client. 

Perdonnet.— 4  août  182Î.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  2  i. 

1.40'»  —1).  P.   24.1  306 
là.— Auge.— Il  août  IK2J.—C.  Rej.— Paris.— S-V.24. 

1.4|4— D.  A.  G. 761. 
20. —  Les  marchés  à  terme  d'efTets  publics,  sont 
licites,  alors  que  la  livraison  est  stipulée  exigible  à 
volonté. 

Soubeiran.— 13  fruct.  an  13.— ParK— S-V. 24. 2. ".17. 
li.-—  Pelait.'.— 29  mai  I8l0. — Paris.— S-V.  11.1.15.— 
D.  A.  &.  7G0 

21.  —  Un  marché  à  terme,  ou  vente  d 'effets  pu- 
blics, est  considéré  comme  non-avenu  ,  si  la  livrai- 
son îles  rentes  proposées  ne  l'effectuant  pas  a  l'é- 
poque stipulée,  l'achètent1  ne  met  le  vendeur  en  de- 
meure de  les  livrer,  et  s'il  n'en  fait  ensuite  faire 
le  rachat  sur  ce  dernier,  par  le  sy  ndic  des  agens  de 
change. 

Delaunav.— 7  mars  181 1.— Paris.— S-V. 1 1.2.457.— D. 
A.  G.7Ô8. 

22.  —  Des  ventes  d'effets  publics  dont  le  prix 
n'est  pas  pavé,  «H  dont  la  livraison  ne  s'effectue  pas 
dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  ne  doivent 
pas,  par  cela  seul  ,  être  consid  rées  comme  mar- 
chés à  ternie,  du  genre  de  ceux  qui  sont  prohibés 
par  les  régleniens  anciens  et  par  les  art.  421  etsuiv., 
C.  pén. 

Delalte.— 29  mai  1810.— Paris  —S-V.  1 1.2.25.— D.  A. 
1.326. 

23. — L'obligation  imposée  aux  agens  de  change, 
au  cas  de  marché  à  tenue  sur  des  <  ffets  puh! 
d'être  nantis  des  effets  à  livrer  ou  des  sommes  à 
paver,  doit  l'entendre  d'un  dépôt  existant  bu  mo- 
ment même  de  l'opération,  l'ail.  122  Cod.  p.  il, 
qui  ne  punit  les  paru  sur  les  fonds  publics,  qu'au- 
tant que  le  vendeur  ne  prouve  pas  que  Us  val 
Se  trouvaient  enliv  ses.  mai  US  ni  temps  de  la  livrai- 
son, n'est  relatif  qu'à  la  poursuite  criminelle.  —  Si 
donc  l'agent  de  change  ne  prouve  pas  qu'à  l'époque 
de  la  vente  il  \  avait  dépôt  effectif,  le  marché  doit 
être  annulé  [Cod.  peu.,  422  ,  Ait.  du  conseil,  du 
7  août  17^ 

Coaret  —  2  mai  1827.— C  Rej  — Paris.— S-V.  17.1.450. 
D.  P.  27.1.22". 

24.  — Un  marche   à    terme  d'elf.  Is   publlCS   D*e»t 

pas  réputé  jeu  de  !>.>ursc  ou  pan  ,  et  il  s-:oi  s  ne  peut 
être  annule  comme  tel  ,  par  cela  s.miI  <pi  au  m  >meiit 
de   Tachai    ou    de  la   livraison,    l'uMl.ur  ne  ternit 

pas  nanti  d«'s  fonds  nécesa  »*m  s  pour  pavi  r.  V  i  e  cas 
ne  t'applique  point  la  présomption  légale  de  jea on 
pari  ,  résultant  .  s, 'ion  l*arl.  ISS  ,  Cetl.  p  a.,  de  te 
qu'il  ne  sertit  pas  prouva   que  1rs  effets  pub 
vendus  étaient  dans  la  posa  i  vendeur,  m 

Bornent  de  la  convention  ,  <>u  devaient  s'j  trouver 
au  moment  de  la  livraison.  (Cod.  civ.,  1JS3  et 
1966.) 


MAIVCHÉ  A  TERME. 


523 


Mène.— 9  juin  1836.— Paris.— S-V.  37.2.85. — D.  P.36. 

2.12'. 
27j.  —  Le  principe  qui  veut ,  à  p<ine  de  nullité, 
que  tous   mai  rme   sur   les  effets  pul        , 

soi.  ii  :i  ou  du  dépôt  réel 

des  effets  a  livn  r  et  .i  -  ■  payer,  est  ap— 

plicable  non-seulement   enli  'n-'e 

et  leurs  clietis,  ma 

ut-mèmes. —  Vainement  na  dirait  que  l'or*  ra- 
tion a   formé,  à  l'égard  d- s  agens  île  change,  un 
ut  personnel,  de  l'exécution  duquel  < 

cun  d'eux  est  -    is  de  son  collègue, 

quelles  que  soient  -  >ns  envers  son  diestfa 

(Arr.  27  prair.  an  10,  art.  13.) 
.Même  arrêt  qu>  ci-dessus. 

26.  —  Encore  qu'un  marché  à  terme  d'effi  ts  pu- 
blics soit  nul  ,  celui  qui  ,  ayant  acheté  à  terme  des 
effets  publit  s  ,  a  approuvé  et  ratifié  son  achat  après 
la  livrais. m  éfl'eci  nsuite  non-recevablè  i 
proposer  la  nullité.     I..  23  vend,  an  4.) 

BiaoalL— 13  flor.  an  9 C.  Rej.— S-V.  7.2.933.— D. 

\      .758. 

27.  —  L'exception  |>riso  par  un  débiteur,  de  ce 
que  la  délit  pour  laquelle  il  <  st  poursuivi  et  qu'il  a 
.  u  condamné  à  payer,  est  le  résultat  de  marchés 
à  terme  qu'il  soutient  n'être  que  d.  s  jestsosl  paris, 
ne  puni ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  de  van)  les 
juges  du  fond,  cire  pn  tentée,  pour  la  première  fois, 
comme  fondement  d'un  moyen  de  cassation  contre 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  condamné  le  débiteur 
à  payer. 

Qu  nesson.— 29  nov.  1R31.— C.  Rej.— Paris.— S-V.32. 
!.<:.— 1).  P.  32.1.120. 

28. — Lorsqu'un  agent  de  change  demande  à  son 
client  de  le  couvrir  de  là  perte  d'un  jeu  de  bourse 
ou  marché  à  terme,  et  qu'il  se  prévaut  d'un  règle- 
ment fait  avec  le  client,  si  le  client  excipe  de  la 
nullité |  en  ce  qu'il  aurait  eu  une  cause  illicite  et 
nulle,  l'arrêt  qui  ordonne  l'exécution  du  règle- 
ment, sans  se  prononcer  sur  I  exception  de  nullité, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs,  suivant  l'art.  "  de  la 
loi  du  20  av.  1810. 

Bouvière.— il  août  1824.— Cass.— Paris.— S-V.  211. 
fl  i  — D.  A.  C.76G. 

29.  — Tout  marché  à  terme  sur  les  eau\-de-vir, 
lorsqu'il  n'oblige  aucune  des  parties!  livraison  ,  et 
se  résout  dans  le  paument  de  la  d  IV.  renée  du  cours 
îles  marchandises  ,  constitué  un  jeu  de  hasard 
Si  niirll.  nient  i  éprouvé  par  la  loi.  (Ord.  1629;  C. 
civ.,  10(15. 

;         lao&tl    2s. — Bordeaux  — S-N    ;._'.-o._r>. 
P.  2  1  2.1 

30.-  Les  mari  le  s ur  I.  s  euix-de-vie  et 

trois-six  ,  qui  n'obligent  aucun*1  .1.  s  parues  à  la  li- 
vraison ,  .  I  ti  ii  toi  Vent  dans  le  pue  nie  ut  de  la  dif- 
férence du  cou  marchandise  I ,  entre  le  jour 

de  la  vente    et   («lui  du  paiement,   ont  le  i 
de  jeu  et  de  pari  ,  pour  lesquels  la  loi  n'accorde  au- 
cune a<  hou  en  justice. 

Il   l.s2C— Bordeaux.— S-V. 27.2, 
D     P 

31.  —  *m  les  marchés  à  terme  sur  do»vie 

et  trois-six  peuvent  offrir  le  aaractère  de  jeu  et  de 
pari,  pour  lesquels  Is  loi  n'accoroN  aucune  action 
en  justice...,  au  moins  en  est-il  autrement,  lorsque 
toutes  les  circonstances  prouvent  que  la  marché 
était  une  vente  réelle ,  obligeant  a  livraison  ;  en  ce 
.  le  marche  oi  valable,  et  doit  recevoir  toute 

éxecution. 
Causa...  et  (  H  p  Uht. — S-T. 

/  .Rej     Itofécan,  ■ 

S-V  ..    p         .1.70. 
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;:2. — Le  tiers  qui,  au  cns  <lo  marché  à  terme  sur 

iux-de-vie,  ayant  le  caractère  de  jeu  de  hasard, 

a  prêté  sou   DOni  à  l'un  des  joueurs,  et  a  p;ivé  les 

différences  qu'il  avait  perdues  ,  n'a  pas  contre  lui 

d'action  en  répétition  ou  remboursement. 

Leeoq.— 29  août  IS2S. —  Bordeaux.—  S-V.  29.2.70.— 
D.P.  t9.~2.f36. 

33. — Celui  qui  a  chargé  un  tiers,  de  faire,  pour 
»on  compte,  des  marchés  à  terme  ou  «  livrer ,  ne 
peut,  sous  prétexte  que  ces  marchés  ne  constituent 
qu'un  jeu  ou  pari,  refuser  de  payer  à  ce  tiers  les 
sommet  qu'il  s  est  engagé  à  lui  fournir,  pour  réali- 
ter ces  mêmes  marchés. 

Qienesaon.— 29  nov.  1831.— C.Rej.— Paris —S-V. 32. 

"  1.37.— D.  P.  32.1.120. 

34. — La  disparition  d'un  agentde  change,  auto- 
rise la  liquidai  ion  immédiate  des  opérations  à  ter- 
me passées  entre  lui  et  ses  collègues,  et  la  dispo- 
sition par  ces  derniers  pour  leur  propre  compte, 
«les  effets  qu'ils  lui  avaient  vendus:  cetteliquidation 
et  cette  disposition  des  effets  est  opposahle,  même 
aux  tiers,  dans  l'intérêt  desquels  l'agent  de  change 
avait  opéré. 

Franchessin.— 16  mars  1833.— Paris— S-V.  33.2.652. 
—D.P.  33  2.  175. 
V.   encore  les  notices  de  jurisprudence  placées  à 

l'art.  Jeu  de  Jloune, 

MARIAGE  (des  commerçans). — V.  Contrat 

DE    MARIAGE. 

MARQUES  DE   FABRIQUE. — V.    CONTREFAÇON. 

MARQUES  des  matières  d'or  et  d'argent. 
— V.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

MATELOTS.  — V-  Gens  de  l'équipagb  et 
Inscription  maritime. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  V- 

Gauantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

MESSAGERIES. —  V.  Voitures  publiques. 

MERCURIALES.  —  On  donne  le  nom  de 
mercuriales,  a  un  état  ou  relevé  fait  par  l'autorité 
municipale  pour  constater  le  prix  courant  des 
denrées  comestibles  :  ces  mercuriales  sont  ordi- 
nairement dressées  à  la  fin  de  chaque  marché. 

Les  mercuriales,  constatant  le  prix  des  grains 
et  farines,  servent  de  base  à  la  fixation  du  prix 
du  pain.  Considérées  comme  s'appliquant  aux 
denrées  en  général ,  les  mercuriales  servent  de 
renseignemens  à  toutes  parties  intéressées,  lors- 
qu'il est  nécessaire ,  pour  la  liquidation  de  droits 
incertains  ou  contestés,  de  rechercher  le  prix 
des  denrées  à  une  époque  déterminée ,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  au  cas  de  vente  sans  fixation  de 
prix,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  restituer  les  reve- 
nus indûment  perçus  d'une  propriété  rurale. 

MESURES.—  V.  Poids  et  mesures. 

MINES. 

notions  générales, 

1. — Les  mines  sont  des  masses  de  substances 
minérales  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou 
existant  à  sa  surface. 

2. — La  nature  particulière  de  ces  produits  et 
leur  Importance ,  a  conduit  à  la  nécessité  de  sou- 
met ire  leur  exploitation  a  une  législation  toute 
particulière  et  exceptionnelle,  dont  les  disposi- 
principales  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la 
loi  du  21  avril  1810. 

:;.  —  !)  après  cette  loi,  les  mines  non  encore  en 
état  d'exploitation,  ne  sont  précisément,  ni  des 
propriétés  domaniales,  ni  des  propriétés  parti- 
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culières  :  l'Etat  n'en  est  pas  propriétaire , 
car  il  n'en  peut  disposer,  que  sous  certaines  con- 
ditions et  notamment  à  charge  d'indemnité  pré- 
alable envers  le  propriétaire  du  fonds;  elles  ne 
sont  pas  non  plus  la  propriété  de  celui  dans  le 
fonds  duquel  elles  ont  leur  gisement,  car  elles 
ne  peuvent  être  exploitées  par  lui,  qu'en  vertu 
d'une  concession  du  gouvernement,  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  lequel  juge  des  motifs  de  pré- 
férence à  accorder  aux  divers  demandeurs  en 
concession  ,  inventeurs  ou  autres,  sauf  indem- 
nité au  propriétaire  de  la  surface,  s'il  n'obtient 
pas  la  concession.  (LL.  12,  28  juill.  1791,  art.  1, 
et  21  avril  1810,  art.  5  et  6.) 

4. —  Les  mines  ainsi  concédées  ,  deviennent 
entre  les  mains  des  concessionnaires,  des  pro- 
priétés immobilières  nouvelles,  auxquelles  s'ap- 
pliquent toutes  les  dispositions  des  lois  civiles 
sur  les  immeubles.  (Ibid.,  art.  5.) 

5. — Un  point  digne  de  remarque,  c'est  que 
l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce,  et  par  suite  n'est  pas 
sujette  à  patente  V.  ce  mot.  (Ibid.,  art.  32.) 

6. — Toutefois,  si  celui  qui  exploite  une  mine, 
joint  à  son  exploitation  une  autre  industrie, 
quoique  analogue,  par  exemple,  si  au  lieu  de  se 
borner  à  extraire  le  minerai,  à  l'épurer,  et  à  le 
mettre  à  la  portée  des  fabricans  qui  emploient  le 
métal  dans  leurs  produits,  il  fabrique  lui-même, 
avec  le  métal  qu'il  a  extrait  et  préparé,  des  ob- 
jets qu'il  livre  soit  aux  marchands  en  gros  ou  en 
détail,  soit  à  la  consommation  immédiate,  il  doit 
être  en  ce  point  réputé  commerçant. —  V.  Acte 
de  commerce,  n.  52  et  5. 

7. — Nous  ne  pensons  pas  qu'une  société  for- 
mée pour  l'exploitation  d'une  mine  ,  doive  être 
réputée  société  commerciale,  alors  que  la  société 
se  renferme  strictement  dans  l'exploitation  :  si 
l'exploitation  par  un  seul  n'est  pas  un  acte  de 
commerce  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  l'exploita- 
tion par  plusieurs  aurait  un  caractère  commer- 
cial.— Y.inf.t  n.  9  et  s. 

8. —  Aussi,  aux  termes  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  7  juin  1826,  les  sociétés  pour 
l'exploitation  des  mines,  ne  sont  pas  plus  astrein- 
tes à  prendre  patente,  que  les  concessionnaires 
qui  exploitent  individuellement. —  V.  cependant 
les  numéros  suivans. — V.  aussi  le  mot  Patente. 

jurisprudence, 

9. — L'exploitation  d'une  mine,  quand  elle  a  lieu 
au  moyen  d'une  réunion  d'actionnaires,  doit  être 
réputée  acte  de  commerce;  et  par  suite,  les  diffi- 
cultés qui  y  sont  relatives  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. — L'art.  32  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  portant  que  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  doit 
s'entendre  seulement  du  cas  où  l'exploitation  a  lieu 
sous  la  direction  et  pour  le  compte  des  concession- 
naires. 

Thérouenne.— 30  ay.  1828.— C.  Rej—  Paris.— S-V.28. 
I.4J8.— D.P.  28  1.234, 

10. — L'exploitation  d'une  mine  peut  être  consi- 
dérée comme  une  opération  de  commerce,  dans  le 
sens  «le  l'art.  48,  C.  com.,  et  par  suite  comme  pou- 
vant former  l'objet  d'une  association  en  participa- 
tion.— Peu  importe  qu'une  telle  exploitation  puisse 
avoir  une  durée  sans  terme  :  la  loi  n'ayant  pas  dé- 
fini ce  qu'elle  entend  par  opération  ,  ses  disposi- 
tions ne  doivent  pas  être  restreintes  aux  simples 
actes  dont  l'exécution  ne  prendrait  qu'un  court  es- 
pace de  temps.  (C.  com.,  47,  48.) 

Môme  arrtît  que  ci-dessus. 

11. — Une  société  formée  par  actions  Cava&l  '• 
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loi  du  21  avril,  1810)  pour  exploiter  «les  mines,  est 
une  société  commerciale.  En  conséiponee  ,  les  de* 
niaiul<-s  formées  contre  une  tcll<  KM  <  té  pour  four- 
nitures ,  constructions  ou  réparations  nécessaires 
à  son  exploitation,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce. 
Bejçhin.— 3   mars  1S10. — Bruxelles.—  S-V.  7  2. 1 206.— 

P. A. 12. 140. 
12.  —  Jugé  au  contraire  (sous  la  loi  du  21  avril 
1810), qu'une  société  forméeentre  non  commerçans, 
pour  extraction  des  produits  d'une  mine  qui  leur 
a  été  concédée,  est  essentiellement  une  sociét*  ci- 
vile.— Elle  ne  peut  être  réputée  société  commer- 
ciale anonyme,  quand  même  elle  oserait  de  quel- 
ques procédés  ordinaires  aux  sociétés  anonyme* 
Bordet  —  '  fer.   I82G.— C.  Rej.—-  Msraes.— S-V.  27.1. 

137.—  D.P.26  1. 157. 
13. — Le  principe,  riest  associé  qui  ne  veut  (C. 
CIT.,  1865),  et  cet  autre  principe,  nul  n'eti  tenu  de 
rester  dans  l'indivision  (C.  civ.,  art.  815),  ne  sont 
pas  applicables  aux  sociétés  pour  concession  de  mi- 
nes.— L'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  portant 
que  la  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partagée,  sans  autorisation,  semble  vou- 
loir que  la  dissolution  comme  la  formation  de  telles 
sociétés  n'ait  lieu,  qu'avec  autorisation  du  gouver- 
nement.— Ainsi,  pour  peu  que  le  contrat  de  société 
formée  à  cet  égard  exclue  l'idée  de  dissolution  vo- 
lontaire, l'arrêt  qui  l'aura  prohibée  doit  être  à  l'abri 
de  la  cassation. 
.Malm.izet.— 7  juin  1830.— C.  Rej.— Lyon.— S-V. 30.1. 
205.— D.P.30. 1.279. 

MIXEUR  (Commebcam). 

NOTIONS    BKKÉBALBS. 

1. — Tout  mineur  de  l'un  ci  1  autre  sexe  âgé  de 
18  ans  accomplis,  peut  faire  le  commerce  lors- 
qu'il a  été  émancipé.  (C.  civ.,  487.)  Mais  celte 
faculté  ne  lui  est  accordée  qu'à  doux  conditions: 
1°  qu'il  y  ait  été  préalablement  autorisé  par  son 
père,  ou,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence 
du  père,  par  sa  mère,  ou.  à  défaut  du  père  et 
de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil;  2"  que 
l'acte  d'autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché 
an  tribunal  de  commerce  do  lien  où  ce  mineur 
veut  établir  son  domicile.  (C.  com.  2.) 

2.— Ces  formalités  doivent  être  également  rem- 
plies à  l'égard  des  mineurs  non  commerçans  pour 
tous  les  ai  tes  réputés  actes  de  commerce. (C.  com., 
3.  63i  et  633.)  V.  Acte  de  commerce. 

3.  —  L'autorisation  doit  être  expresse  :  elle  ne 
peut  résulter  par  voie  de  présomption,  du  silence 
«lu  père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  famille  qui, 
Voyant  le  mineur  faire  le  commerce,  ne  l'en  au- 
rait pas  empêché.  (Pardessus,  n.  58.) 

1. — Cette  autorisation  est  irrévocable,  les  param 
du  mineur  ne  pouvant  avoir  le  droit  d'interrom- 
pre, à  leur  gré,  le  cours  de  ses  affaires  commer- 
ciales. Cependanl  la  révocation  de  l'autorisation 
qui  a  été  accordée  au  mineur  de  faire  le  com- 
merce, peut  résulter  du  retrait  du  bénéflee  «le 
son  émancipation  civile,  s'il  en  i  abusé  •  dam 
re  cas,  la  révocation  doit  recevoii  la  même  publi- 
cité q. l'avait  eue  1'autprisation  ;  elle  doit  être 
enregistrée  et  affichée  au  tribunal  de  commerce. 
(C.  civ.  is:(;  C.  com.,  8;  Pardessus,  n   ii 

5.— Les  mineurs  ainsi  autorisés  sont  réputés 
majeurs  pour  tous  les  .oies  de  leur  commerce  :  en 
conséquence  ils  ne  sent  pas  restituables  pour  lé- 
sion ou  autrement  contre  CCS  actes,  comme  léserait 
UO  simple  mineur.  (C.C1V.,  1305  et  1308  :  Joosse, 
sur  l'ord.  de  1073,  lit.  1  ,  n.  i;  Vincent,  t.  1,  p. 
«33.) 

6.— Mais  en  dehors  de  leurs  opérations  com- 
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merciales,  il?  rentrent  dans  la  classe  des  mineurs 
émancipés,  dont  les  enagemens,  même  com- 
merciaui,  ne  sont  que  des  actes  civils  (C  civ., 

7.— Lors  donc  que  la  cause  commerciale  n'est 
pas  exprimée  dans  les  engagemens  du  mineur, 
elle  ne  s'y  présume  pas,  et  on  ne  peut  finlera 
de  sa  qualité  de  commerçant  comme  s'il  s'agissait 
d'un  commerçant  majeur:  cette  présomption  n'est 
admise  que  dans  le  cas  où  ses  engagemens  ont 
une  forme  commerciale,  comme  les  billet>  a  ordre, 
lettres  de  change,  mandats  négociables.  (Pardes- 
sus, n.  62.) 

8.— Les  mineurs  autorisés,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  à  faire  le  commerce,  peuvent  engager 
et  hypothéquer  leurs  immeubles.  Ils  peuvent 
même  les  aliéner;  mais  ensuivant  les  formalités 
prescrites  parles  art. iôTetsuiv.  C.civ.  Ccom.,6.) 

9.— Leurs  créanciers  pour  fait  de  commerce, 
ont  le  droit  de  saisir  leurs  biens  et  de  les  taire 
vendre  dans  la  forme  des  ventes  sur  saisies  im- 
mobilières, en  tenu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement,  et  sans  au  préalable  discuter  leurs 
valeurs  mobilières,  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce les  faisant  réputer  majeurs,  quant  a  l'ex- 
écution de  leurs  engagemens  commerciaux.  (C. 
civ.,  2206;  Pardessus,  ri. 60.) 

MONNAIES.— 1.—  Sons  la  dénomination  de 
monnaie  ou  argent,  on  désigne  les  pièces  de 
métal  de  toute  sorte  frappées  dune  empreinte 
au  nom  de  la  nation  ou  du  souverain ,  et  qui 
servent  à  payer  les  choses  dues  ou  achetées. 

2.— L'unité  monétaire. en  France,  c$l\e franc, 
composé"  de  cinq  grammes  d'argent,  au  titre* 
de  neuf  dixièmes  de  fin.  (L.  7.  germ.,  an  11)  (1). 

3.— Les  monnaies  d'or  de  France,  contiennent 
ainsi  que  celles  d'argent,  un  dixième  d'alliage  et 
ncur-dixièmes  de  fin.  Leur  titre  exact  exprimé 
en  millièmes  et  sans  tolérance  est  de  900  milliè- 
mes, on  0,000. 

L— Le  titre  du  billon  ou  monnaie  de  cuivre, 
est  de  2(K)  millièmes  ,  ou  0,200. 

5.— La  tolérance  du  titre  soit  en  dessus,  mil 
en  dessous,  est  de 2 millièmes  pour  l'or;  de  3  mil 
lièmes  pour  l'argent,  et  de  7  millièmes  pour  le 
billon. 

6.— Sur  la  manière  dont  les  différentes  espèces 
de  monnaies  peinent  être  emplovées  dans  les 
Paiemens,  V.ce  mot. 

7.  — Le  refus  de  recevoir  les  monnaies  natio- 
nales, non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours,  est  puni  d'une 
amende  de  ti  a  10  francs.   C.  pén.,  i:;>.  n.  11  ) 

S.— Sur  les  peines  applicables  au  crime  de 
fausse  monnaie,  V.  lésait.  132  et  s.,  C   pén. 

MONOPOUB.—  I.— Cesl  l'exploitation  par 

un  seul,  on  par  un  nombre  restreint  de  privileV 

d'un  commerce  ou  d'une  industrie  qui.  d'a- 
près le  cours  ordinaire  des  cho>es ,  devrait  ap- 
partenir a  tout  le  monde. 

2.-  Puis  |,-  système  de  liberté  commerciale 
qui  existe  aujourd'hui ,  le  monopole  n'est  plus 
qu'une  exception,  établie  en  f.neur  du  gou- 
vernement, comme  le  monopole  des  tabacs,  des 

poudres  (V.  Liberté  du  commercé),  on  dam  m 

intérêt  public,  comme  le  monopole  des  foncions 
(\'a</cnt   de    change,  de  OOajrftSIS,  etc  —  V.  ces 

mots  divers. 

3.  — Il  est  même  des  cas  on  le  monopole  peut 
constituer  un  délit  ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'uc- 
caparemeut.  Y.  ce  mot. 

(1)  Pour  la  Belgique,  V.  la  loi  du  5  juia  1632. 
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NANTISSEMENT.—  V.  Prêt.  —  Privilège 
Indication  alphabétique. 

Acteconser\al.,  V.n"  15.  Effets  publics,  58 
Action  sociale,  36.  Endossement,  85, 56  et  s. 

Antidir.se,  I.  Faillite,  3:-},  51. 

Aubergiste,  41.  Frais  ,  12. 

Bail  emphytéotique,  22.    Intérêts,  14. 
Caractères,  1  et  s.,  23.      Jugement,  '27 }  58. 
Commissionnaire,    6.   38  Louage,  16. 

et  s.,  43  et  s.  Meubles,  1  et  s.,  55. 

Competenee,  60.  Navire,  16,  45. 

Coosigoalaire.   V.  Com*  Option,  47. 

missionnaire.  Perte,  13. 

Créance,  23,  34.  Possession,  42. 

Crédit  ouvert,  9,  60.         Prescription,  20et  s.,  25. 
Date  certaine,  32  et  s.       Pr<  uve,  28  et  s.,  49  et  s. 
Dépôt,  3,  Il  et  s.,  24.        Privilège,  26  et  s. 
l>i  signation,  53  et  s.         Promesse,  7  et  s. 
Distrib.    par  eonlrib.,59.  Revendication,  17  et  S. 
Ecritures,  31  et  s.,  49  et  Saisie,  48. 

s.,  56.  Titre  au  porteur,  37. 


§  1er. — i)u  gage  ou  nantissement  en  général. — 
Nature  de  ce  contrat. —  Obligations  réciproques 
qu'il  impose  au  créancier  et  au  débiteur. 

§  2. — Droits  du  créancier  dans  l'exercice  de  la 
garantie  qui  lui  est  offerte  par  le  gage. — Pri- 
vilège sur  le  prix. 

S  lor—  Du  gage  ou  nantissement  en  général. — 
Nature  de  ce  contrat. — Obligations  récipro- 
ques qu'il  impose  au  créancier  et  au  débiteur. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— L'art.  2071  du  Code  civil  définit  le  nan- 
tissement, un  conlrat  par  lequel  le  débiteur  re- 
met une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  ia 
dette.— Lorsque  le  nantissement  s'applique  à  des 
choses  mobilières,  telles  que  des  marchandises, 
il  prend  le  nom  de  gage;  il  s'appelle antichrése, 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles.  (C.  civ.,  2072.) 

2.— C'est  du  nantissement  ou  gage  des  choses 
mobilières,  principalement  usité  en  matière  de 
commerce,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 
—  V.  pour  ce  qui  concerne  Yantichrèse,  les 
art.  2085  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

I»—  l.o  L'âge  n'est  enlre  les  mains  du  créancier 
qu'un  dépôt  qui  assure  ses  droits,  et  qui  ne  cesse 
pas  d'être  la  propriété  du  débiteur  (C.  civ  ,  2079); 
|  t  H  tains  égards  ,  le  gage  est  donc  un  dépôt 
forcé,  destiné  à  la  garantie  d'une  obligation. 

4.— Le  contrat  dégage  ou  nantissement,  se 
forme  par  une  convention  expresse,  ou  par  une 
Convention  tacite.  Il  y  a  convention  expresse 
quand  le  gage  est  stipulé  comme  condition  de  la 
dette  que  l'on  contracte,  ou  comme  garantie  du 
paiement  d'une  dette  déjà  contractée. 

5— Il  \  a  convention  lacite  quand  le  contrat  de 
nantissement  résulte  de  la  force  des  choses  ,  ou 
de  la  volonté  de  la  loi. 

C— Ainsi ,  c'est  par  convention  tacite  que  les 
marchandises  envoyées  en  consignation,  ou  sim- 
ple dépôt,  deviennent  de  plein  droit,  et  pourvu 
que  l'expédition  soiteonstatée  par  connaissemens 
ou  lettres  de  voiture,  le  gage  des  cosignataires 
ou  dépositaires,  pour  les  frais  et  avances  par  eux 
m  commettant  qui  les  leur  a  expédiées, 
même  avant  nue  les  ri  archandises  soient  arrivées 
chez  eux.-;C.  corn.,  93;  Pardessus,  n.  4860 


7.— La  promesse  de  gage  donne  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  délivrer  la  chose  engagée,  s'il 
n'en  a  pas  encore  été  saisi  (Pardessus,  n.  487)  ; 
cet  égard,   il  n'en  est  pas  comme  du  dépôt,  qui 
est  toujours  facultatif.  V.  Dépôt,  n.  13. 

8.— Bien  plus,  la  promesse  de  donner  un  gage 
suffit  pour  que  le  créancier  ait  des  droits  sur  la 
chose  promise,  si  c'est  un  corps  certain;  telle- 
ment que  celui  qui,  sur  la  foi  de  cette  promesse,  a 
l'ait  desavances,  a,  indépendamment  de  son  action 
personnelle  contre  l'obligé,  une  action  réelle  sur 
le  corps  certain  qui  devait  lui  être  livré,  si  d'ail- 
leurs il  est  libre  et  disponible  entre  les  mains  de 
son  débiteur.   (Pardessus,  ubi  sup.) 

9. — Le  contrat  de  gage  ou  nantissement  peut 
avoir  lieu  pour  la  garantie  d'une  dette  future , 
aussi  bien  que  pour  la  garantie  d'une  dette  pré- 
sente; ainsi,  on  peut  donner  un  gage  ou  nantis- 
sement pour  sûreté  d'un  Crédit  ouvert. — V.  ce 
mot. 

10.— Toutes  choses  corporelles  et  incorpo- 
relles susceptibles  d'être  vendues,  peuvent  être 
données  en  gage. 

11. — De  ce  que  le  gage  doit  à  certains  égards 
être  assimilé  au  dépôt,  il  s'ensuit  que  le  créan- 
cier ne  peut  se  servir  de  la  chose  mise  en  gage , 
sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  dé- 
biteur, et  qu'il  doit  apporter  a  sa  conservation 
les  mêmes  soins  que  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  or- 
dinaire. Au  cas  d'abus  la  restitution  du  gage 
pourrait  être  ordonnée.  (Arg.  des  art.  1930, 
2079:  C.  civ.,  2082;  Pardessus,  n.  487.) 

12.— Par  contre,  le  débiteur  doit  tenir  compte 
au  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 
(C.  civ. ,  2080.) 

13  — Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  dété- 
rioration du  gage,  qui  survient  par  sa  négligence 
(C.  civ.,  2080);  mais  il  ne  répond  pas  de  la  perte 
ou  détérioration  qui  provient  de  force  majeure  ou 
du  vice  propre  de  la  chose.  (Pardessus,  ubi  sup.) 
14..— Si  la  chose  donnée  en  gage  consiste  en  un 
titre  de  créance  produisant  des  intérêts,  le  créan- 
cier doit  les  percevoir  avec  le  même  soin  que 
pour  lui-même,  et  les  imputer  sur  les  intérêts  de 
la  dette,  et  si  elle  ne  produit  pas  d'intérêts,  sur 
le  capital    (Pardessus,  n.  488;  C.  civ.,  2081.) 

15. — A  l'échéance  de  la  créance  engagée ,  le 
détenteur  du  gage  doit  faire  les  actes  conserva- 
toires et  les  poursuites  pour  le  recouvrement, 
dont  l'omission  ou  le  retard  pourrait  entraîner 
quelque  déchéance.  (Ibid.) 

10.— Si  l'objet  donné  en  gage  était  de  nature  à 
être  loué,  par  exemple,  un  navire,  cette  location 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  du  consentement  du 
débiteur,  et  alors  les  produits  de  la  location  de- 
vraient être  imputés  annuellement  sur  les  inté- 
rêts de  la  dette,  et  ensuite  sur  le  capital.  (Arg. 
de  l'art.  2085,  C.  civ.) 

17. — Le  créancier  nanti  du  gage,  a  le  droit  de 
le  conserverjusqu  à  parfait  paiement,  et  de  le  re- 
vendiquer, s'il  lui  a  été  enlevé  par  dol  ou  fraude, 
dans  les  mêmes  cas  où  un  propriétaire  peut  re- 
vendiquer une  chose  mobiliaire.  (Pardessus,  n. 
487.) 

18.— Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  dé- 
tenteur du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  res- 
titution qu'après  avoir  entièrement  payé  tant  en 
principal    au'intérêts  et  frais,  la  dettspour  su- 
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reté  de  laquelle  le  gageaétédonné.T.  civ  ,2082  ) 
19. — S'il  existe  de  la  pari  du  même  débiteur, 
envers  le  même  créancier  une  autre  dette  con- 
tracté* postérieurement  à  In  mise  en  gage,  et 
devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  pre- 
mière dette,  le  créancier  ne  peut  èlre  tenu  (le  le 
dessaisir  du  gage,  avant  d'être  entièrement  payé 
de  l'une  et  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'x  au- 
rait eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage 
au  paiement  de  1  a  seconde.  (C.  civ.,  208?.) 

20.— L 'existence  d'un  gage  dans  les  mains  du 
créancier  est  un  obstacle  à  la  prescription;  ainsi 
le  débiteur  ne  peut  jamais  opposer  la  prescrip- 
tion de  la  dette  au  créancier  qui  a  reçu  un  gage. 
—V.  inf. ,  n.   25. 

21. — Réciproquement, le  créancier  ne  peut  ac- 
quérir, par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  gage.  (C. 
civ.  ,  2231)  ;  Pardessus  n.  i.89.) 
ji  rarsPBi  iik.nck. 

22. — Un  bail  emphytéotique  ne  peut  être  donné 
en  nantissement  connue  chose  mobilière, 

Testant.— 3  ter.  1830.— Paris.— S-V.  30.2.147.— D.l\ 
30.2. 70. 

23.  —  l)ans  un  acte  de  prêt  ,  la  stipulation  par 
laquellc  l'emprunteur  c<de  ru  prêteur  un  titre  île 
créance,  afin  qu'il  en  dispose  somma  de  chose  à  lui 
appartenant,  mais  avec  l;i  réserve  de  reprendre  le 
titre,  en  remboursant  la  somme  prêtée  ,  ne  peut. 
êlre  considérée  comme  wnc  cession  véritable;  ce 
n'est  qu'un  simple  nantissement. 

Lesatfe.— 3    mill.   1 S  ;  ï . — C.  Hej. —Paris.— S-V 
Ii5.-T.TJ  p.  ,i.l.  ,    i.—  \  .  i      .  n.  :;,  et  9. 

21. —  Le  en  ancier  qui  diverl  il  I.  gage  à  lui  remis 
par  son  débiteur  ,  doit  êlre  assimile  au  d<  posi taire 
■ni  viola  le  dépôt,  et  puni  comme  tel  de  la  peine 
ponée  en  l'art,  4li8,   C.  |><  n 

Lefèvre.— 3  déc.    I8l*î. — C.   Rej.— Paris. — 8-V.  19.1. 
igo.—  D. A. ■..-.:. 

2ô.  —  I,i  prescription  ne  court  point  cpntre  le 
créancier  nanti  à  litre  de  gage,  tant  qu'il  a  l'objet 
dans  sa  possession* 

Châtiant. — 2    mas  1 812. — Casa, — Turin — S-V.  13. 1. 

sj.— 1)  A.l  i  - 

S  2. — Droits  <lu  créancier  dans  l'exercice  de  la 
garantie  oui  lui  est    fferte  pur  le  gage.  — 
Privilège  sur  leprfo. 

Mi  l  ln.Ns    (IKHKIt  \l.l  s. 

26.— Ona  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que 
le  gage  est ,  cul  |  I      i.i  ga- 

rantie du  paiement  de  lu  dette;  (je  teque 

si  le  débiteur  ne  paie  pus,  la  \ ul    ••  i 
payer  poui    i 
défini,  n'i  si  ;  a 

ne  ne  sans  robservatiun  de  i 
préalables,  protêt  ri  es  des  intérêts  d 
et  des  droits  des  lien. 

27.— Ainsi .  le  créancier  ne  peut ,  a  dé  ont  de 
paiement ,  disposer  du  gage  :  il  ne  peul  q  • 
ordonner  on  justice  queec  gage  lui  demeui 

mi  et  jusqu  a  due  concurrent  • 
une  estimation  ,  dte  par  exp<  rts ,  ou  qu 
vendu  aux  enchères    i  .  inf  ,  n.  4 
eioqse  qui  autoriserai!  le  créancier  n   -'appro- 
prier le  gage  ou  a  en  dispose 
liiés  ei-dessus ,  s.  rail  nulle.    (1    ci\ . . 
ré^le  l'applique  même  en  matière  de  commerce, 
Fort.  20Hi,  ii.  civ.,  ne  devant  recevoir      piica- 
tion  <rne  lorsqu'il      a  dérogation  expresse  dans 
les  hus  commerciales,    A.rg.  de  l'arrêt  de 
ci-aprés,  n.  :»1.) 

jk. — l .es  formes  indiquées  au  numéro  précédent 
ne  sont  pas  toujours  les  seules  qui  si  ienl  i 
eées  au  creanciei  gagiste  ,  il  peut  se  présenter  d*« 
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cas,  et  co  sont  les  plus  fréquent  dam  le  com- 
merce ,  où  l'exen  ice  des  droits  du  créant  iei  • 
subordonné,  à  l'é   ird  des» tiers,  a  la  preuve  du 
contrat  de  nantissemenl ,  preuve  qui  ne  peut  pas 
toujours  se  faire  pat  tous  les  moyens  au  ton 
ordinairement  en  matière  commen  iale.  (  C  civ 

207;..—  V.  //i/1.,  n.  ,V2. 

29. — Pour  tracer  la  marche  à  suivre,  il  faut 
donc  distinguer  le  cas  où  le  créancier  nanti  du 
gage  esl  si  ul  à  fane  val<  ir  si  -  droiM  -ou 

il  se  trouve  en  concurrence  avt  c  d'autres  créan- 
ciers. 

80.— Dans  le  premier  cas,  et  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  la  convention  de  ;age  ou  nantis- 
seinent  peut  être  prouvée  par  i < -u  •  de 

preuves. — Ainsi,  un  créancier  peut  être  admis  a 
prouver  de  toute  manière,  par  écrit  ou  par  té- 
moins ,  qu'un  gage  lui  a  été  promis  ;  et  le  débi- 
teur peut  réciproQuemenl  faire  preuve,  parlas 
mêmes  voies  ,  que  ici  objet  a  été  par  lui  donné 
en  gage.  (  l'aides, .o,  n.  (45  )—  Alors  cette 
preuve  étant  ainsi  faite,  a  l'égard  des  deux  seules 
parties  intéressées  ,  rien  n'empêche  que  le  créan- 
cier n'exerce  son  droit  sur  le  gage,  ainsi  qu'il  a 
été  explique  supra  n.27.— V.  utf.}  n.  50. 

:5(. —  .Mais  il  en  est  autrement  dans  le  second 
cas.  L'art.  207:î ,  il.  civ. ,  porte  bien  que  le  gage 
ou  nantissement  confère  au  créancier  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par 
prix  lieue  et  préférence  ausautrescréoneieroi  mais 
c'esl  à  la  condition  (le  prouver  a  leur  égard  ,  d'une 
manière  irréfragable  ,  résistance  du  contrat  de 
ou  nantissement. 

-  L'art.  207 i,  C-  civ. ,  ajoute  donc,  qu'en 
toute  chose  d'une  valeur  excédant  l.">0  fr.,  ce  pri- 
vilège n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  i  un  acte  public 
in  -privé,  dûment  enregistré ,  conte- 
nant la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'es;  èce  ou  la  nature  ib-s  choses  remises  en  gage, 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités,  poids  et 
mesures.  —X.inf.,  n.  53  et  s. 

33.— Lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite, 
:  nantissement  donné  par   lui,  ne  peut 
avoireffel  que  suivant  les  distinctions  établies, 
v°  Faillite,  u.  isi  bis  et  s. 

:>i . — Si  une  créance  a  été  donnée  en  nantisse- 

ent,  le  privilège  ne  s'établit  que  par  un  acte 

public  ou  sous  seing-privé .  enregistré  et  signifié 

au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  iv  , 

V.  infrà,  n.  ô.'). 

.Néanmoins   lorsqu'il    ^'a_;i t    d'un  titre 

transmissible  par  voie    d'endossement,  un  en- 

nl  i        ier  est  suffisant  pour  établir  le 

privilège    du   créancier  nanti  du   titre    passé  à 

son  u  13.)  —  V.  inf.,  n. 

:>().— Si  la  créance  demi  i  en  g  g  •  consiste  en 
nonj  me,  on  doit  observer, 
punique  le  priviii  Misse,    les  [oriiiajités 

prescrites  pour  lati  s  actions    l'nd  ) 

bien  que  les  ci 
■  fussent  :  au  porteur,  l 

blirait  pas  par  la  seul  du  nu 

faul  un  i  certaine.  [Ibid.) 

■ 
quisesquand  le  nantissement  esl  au  profit  dur» 
demeurant  dans  un  autre  lieu  que 
l'envoyeur.  [ibid.)  —  V   *uj  r ..  n.  6  ,  et  < 
notre,  n.  55  cl  - 
M). — Maisclleï 

:  -  même  que  les  marchan  ndraient 

d'une  >  ille  autre  que  celle  où  réside  le  ronsigna- 
taire ,  si  le  commettant  i  qui  le  prêt  ecl  t.u; 
meurait  dans  la  même  ville  une  lui. 
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40- — 11  v  a  exception  aux  règles  qui  exigent  un 
acte  coostatanl  le  nantissement,  dans  le  cas  ou  un 
commissionnaire  ou  tout  autre  mandataire  qui  a 
fait  de- achats  pour  le  compte  d'un  commerçant, 
retient  les  marchandises  achetées  ,  à  défaut  par  le 
commettant  de  l'avoir  couvert  de  ses  avances. 
(Pardessus,  ubi  sup.)—\.  sup.  n.  6. 

41. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte 
écrit  pour  que  l'aubergiste  ait  un  privilège  sur  les 
effets  apportés  chez  lui  par  un  voyageur.  (  Par- 
dessus  ,lbid.)  —  Y.  Aubergiste,  n.  il. 

4-2.— Le  droit  de  préférence  ou  le  privilège  éta- 
bli par  tous  les  moyens  indiqués  ci-dessus,  ne 
subsiste  qu'autant  que  le  gage  est  en  la  possession 
du  créancier. 

43.  — Néanmoins  le  commissionnaire  ou  autre 
créancier  qui,  sur  la  promesse  de  son  commet- 
tant ou  débiteur,  de  le  rembourser  sur-le-champ, 
réexpédie  la  marchandise,  ne  cesse  pas  d'avoir 
sn  privilège  tant  que  la  ma**handise  est  encore 
dans  le  port  ou  dans  un  dépôt  public  ,  et  non 
chargée.  (  Pardessus ,  n.l2u3.) 

44-. — Il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  du  nu- 
méro précédent,  si  le  commissionnaire  était  com- 
missionnaire de  transport ,  son  privilège  du- 
rerait tant  que  la  marchandise  serait  en  route. 
{Ibid.) 

45. — Lorsque  le  nantissement  porte  sur  un  na- 
vire ou  autres  choses  qui  peuvent  se  louer,  le 
créancier  doit  se  faire  remettre,  par  le  débiteur, 
les  pièces  qui  constatent  la  propriété,  el  qui  re- 
présentent entre  ses  mains  le  navire  que  la  na- 
ture des  choses  et  l'intérêt  réciproque  comman- 
dent de  laisser  voyager.  (Ibid.) — V.  suprà,  n.  16. 

46.  — Observons,  en  terminant,  que  le  créan- 
cier quia  un  privilège  sur  le  gage  ,est  néanmoins 
primé  par  les  créances  résultant  de  frais  de  jus- 
tice, de  frais  funéraires,  de  dernière  maladie  , 
du  salaire  des  gens  de  travail  ou  de  service,  des 
fournitures  de  subsistance,  et  des  frais  de  défense 
du  débiteur  failli.  (Pardessus ,  n.  1198.) 

JURISPRUDENCE. 

47. — Au  créancier  seul  appartient  l'option,  ou  de 
demander  que  le  gage  dont  il  est  nanti  lui  demeure 
en  paiement  jusqu'à  <h\e  concurrence,  ou  de  de- 
mander que  le  gage  soit  vendu  aux  enchères. — 
L'option  ne  peut  être  déférée  au  débiteur. 

Paravicini.— 23  fév.  1828  —  Colmar.--S-V.  28.2.174. 
— D  A.  10.399. 

48. — Sous  l'empire  du  Cod.  civ.  la  saisie  d'un  ef- 
fet mobilier  ne  confère  pas  privilège  sur  l'objet 
laisi  :  l'art.  2102,  qui  parle  du  privilège  sur  le  gage 
dont  le  créancier  est  saisi,  s'entend  d'un  gage  dont 
il  est  saisi  à  titre  de  nantissement  dans  le  sens  des 
«rt.  2073  et  2076. 

Danoort.— 11  déc-  1806.— Bruxelles.— S-V.7  2243  — 
D. A. 9.43. 

49.  —  Bien  qu'en  général  un  acte  écrit  soit  néces- 
saire en  matière  commerciale,  comme  en  matière 
mile,  pour  que  le  privilège  puisse  s'exercer  sur  le 
gag.-  on  nantissement,  cependant,  ce  principe  est 
susceptible  de  modification  en  matière  commer- 
eiali-. 

Pelletier.—  9  juin  1S26.— Rouen.— S-V.27. 2.253.— D. 
^  I'.  27.2.4. 
V.  sur  ce  point  le  mot  Ouvrûr. 

50.  —  L'existence  d'un  gage  ou  nantissement, 
même  lorsque  sa  valeur  excède  150  fr..  peut  être 
prouvée  ,  entre  les  parties  contractantes,  par  de 
■implrt  pu  MMDptiona  ou  par  la  preuve  lest  i moniale. 

st  que  lorsque  le  gage  donne  lieu  à  une  ques- 
tion de  privilège  ou  de  préférence    entre  créait- 


ctors,  qu'il  y  a  nécessité  que  le  nantissement  soit 
constaté  par  écrit. 
Vayssier-Four.— 31  mai   1833.— C.  Rej.— Dijon.— S- 
V.  36-1.857. 

51.  — En  matière  commerciale,  comme  en  ma- 
tière civile,  il  n'y  a,  vis-à-vis  des  tiers,  de  nantis- 
sement valable  ,  pour  un  objet  excédant  150  fr., 
que  celui  qui  est  constaté  par  acte  authentique,  ou 
par  un  acte  sous  signature  privée  dûmentenregistré; 
— Peu  importe,  en  matière  de  faillite,  que  la  date 
du  nantissement  et  la  chose  qui  en  était  l'objet, 
aient  été  reconnues  d'après  les  livres  et  la  corres- 
pondance du  failli,  par  les  syndics  de  ses  créan- 
ciers :  ces  derniers  n'en  sont  pas  moins  recevables 
à  demander  le  rapport  à  la  masse,  en  soutenant  la 
nullité  du  nantissement. 
La  faillite  Pascal.— 6  juill.  1820. — Cass. — Montpellier. 
— S-V.2l.M4.— D.  A.  10.398. 

52. — La  preuve  testimoniale  peut  être  réputée 
non  admissible  même  en  matière  commerciale,  à 
l'effet  d'établir  qu'une  vente  de  marchandises  léga- 
lement constatée  n'est  en  réalité  qu'une  consigna- 
tion ou  nantissement. 

Syndics  Maurice.— 15  juin  1829.— C.  Rej.— Paris— S- 
V.29  1.311.— D.P.29. 1.270. 

53. — Lorsque  de  plusieurs  objets  donnés  en  gage 
la  majeure  partie  n'a  pas  été  désignée  conformé- 
ment à  l'art.  2074, Cod.  civ.,  l'acte  de  nantissement 
est  nul  pour  le  tout. 

Roger.— 4  mars  1811 .— CRej.— Paris.— S-V.  11,1.185. 
— D.  A.  10.397. 

54  — Est  nul  l'acte  de  nantissement,  lorsque  des 
livres  donnés  en  gage  n'ont  point  été  désignés  par 
leur  format,  leur  édition  et  l'espèce  des  ouvrages, 
encore  que  le  nombre  des  volumes  ait  été  énoncé. 

Roger.— \  mars  181  l.—C.Rej.— Paris.— S-V  11.1.185. 
— D.  A.  10.397. 

55. — En  matière  de  gage,  il  ne  suffit  pas,  pour 
acquérir  un  privilège  sur  un  meuble  incorporel,  de 
signifier  au  débiteur  de  l'objet  donné  en  gage 
l'acte  qui  en  contient  la  stipulation,  il  faut  de 
plus  qu'il  y  ait  tradition  de  cet  objet  parla  remise 
du  titre. 

Dotreppe.— 15  mai  1810.— Liège.— S-V.  11.2.54.— D. 
A.  10.395. 

56. — La  remise,  à  titre  de  garantie  d'une  créance, 
d'actions  sur  un  navire,  négociables  par  voie  d'en- 
dossement, n'est  pas  soumise,  pour  conférer  au 
créancier  privilège  sur  ces  actions  ou  le  produit  de 
leur  vente,  à  la  nécessité  d'un  acte  écrit,  comme 
au  cas  de  nantissement  sur  des  meubles  ou  mar- 
chandises :ce  créancier  est  saisi  par  le  seul  effet  de 
l'endossement  des  actions  passées  à  son  profit. 

Syndics  Porte.  —  22  av.  1837.— Rouen.  —  S-V.  37.2. 
375. 

57. — Celui  qui,  en  prêtant  de  l'argent  sur  bil- 
lets, reçoit  en  sus  des  valeurs  commerciales,  à  ti- 
tre de  garantie  ;  si  les  billets  ne  sont  pas  payés,  et 
si  les  valeurs  commerciales  sont  endossées  à  son 
profit,  peut  très  bien  se  faire  payer  les  effets  en- 
dossés, et  s'en  appliquer  le  montant,  sans  avoir  à 
rendre  compte  d'autre  chose  que  des  billets  sou. 
scrits  à  son  profit  et  restés  dans  ses  mains,  à  défaut 
de  paiement. — Vainement  des  tiers,  au  cas  de  fail- 
lite du  débiteur,  prétendraient  que  le  véritable  ti- 
tre du  créancier  était  un  titre  de  nantissement,  et 
que  ce  nantissement  doit  rester  sans  effet  à  défaut 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2074,  Cod.  civ. 
— Le  nantissement  commercial,  par  voie  d'endosse- 
ment, est  d'une  espèce  tout  autre  que  le  nantisse- 
ment purement  civil;  c'est  une  transmission  de  pro- 
priété sous  condition. 

Synlics  Laussel. — 17marsl829. — C.Rej  — Montpellier. 
S-V.29.1 .24 1  .—D.P.29. 1 .183. 


KALFRAGE. 

58. — Lorsque  des  effet!  publics  ont  été  donnés 
en  gage,  le  juge  peut  ordonner  <|u'à  défaut  «le  paie- 
ment ils  seront  vendus  a  la  bourse  par  le  ministère 
d'un  agent  île  change  :  l'art.  70,  Cod.  comm.,  en 
réservant  exclusivement  aux  agens  de  change  le 
droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics, 
déroge  à  l'art.  2078,  Cod.  civ.,  qui  ne  permet  la 
vente  du  gage  qu'aux  enchères  publiques. 

Catlic  — 1«  fév.  Ib35.— Cass.  de  Belgique.— J.  Belg. 
1835.1.324. 

59. — Une  distribution  par  contribution  peut  êlre 
ouverte  sur  des  créances  données  en  gage  ,  bien 
que  le  créancier  gagiste  ne  soit  pas  désintéressé. — 
Et  à  défaut  par  ce  créancier  de  faire  valoir  son  pri- 
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vilége  dans  les  «biais,  il  peut  être  déclaré  forclos 
(C.  civ.,   art.   2082;  C.  pr.  civ.,   art.  660  et  756. 

Lesage.— 3  juill.  1834.— C.  Rej.— l'aris.— S-V.  35.1 
155.— D.  1».  34.  t.  371. 

60. — Lorsque  des  marchandises  données  en  nan- 
tissement pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  ont  été 
saisies  dans  le  lieu  de  leur  consignation  ,  par  des 
créanciers  chirographaires  du  propriétaire  de  ces 
marchandises,  le  créancier  nanti  ,  qui  veut  exercer 
le  privilège  résultant  de  son  contrat  de  nantisse- 
ment, n'est  pas  tenu  d'intenter  son  action  devant  le 
tribunal  où  les  créanciers  chirographaires  ont  déjà 
porté  leur  demande  en  distribution  par  contribution 
du  prix  des  marchandises  consignées.  Cette  de- 
mande «les  créanciers  chirographaires,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  accessoire  de  la  demande 
principale  formée  en  vertu  «lu  contrat  «le  nantisse- 
ment ;  elle  doit  être  portée  devant  les  juges  où  cette 
demande  principale  est  pendante. 

Goldschmidt.— 21  juin  1820.— C.  Rej  —  S-V. 20.1. 418. 
— D.A.  7.604. 

NAUFRAGE. — V.  Assurances  maritoiks. — 
Avaries. — Capitaine.  —  Contrat  I  la  crosse. — 
Délaisskme.nt. — Jet  et  contribution. — inaviga- 
tion. — Navire. 

notions  générales. 

1.  — Le  naufrage  est  la  perte  d'un  navire  par 
fortune  de  nier ,  soit  qu'elle  arrive  par  submer- 
sion totale  du  navire,  soit  qu'elle  arrive  par 
échouement  avec  bris  donnant  ouverture  à  l'eau 
dans  l'intérieur  du  navire. 

2. — Certains  devoirs  sont  imposés  en  cas  de 
naufrage  au  capitaine,  aux  autorités  des  lieux 
voisins ,  et  même  aux  habitans.  Ces  devoirs  ne 
se  bornent  pas  à  chercher  a  sauver  du  naufrage 
les  débris  du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  on  doit 
de  plus,  mettre  tout  en  œuvre  pour  que  le  na- 
vire ne  devienne  pas  la  proie  du  pillage.  C'e-t  à 
ce  double  but  que  doivent  tendre  les  dispositions 
à  prendre  en  pareil  cas. 

3.—  Tout  individu  témoin  du  naufrage  ou  de 
l'ëchouement  d'un  bâtiment  sur  les  côtes,  doit 
en  informer  sur-le-champ  l'agent  municipal  le 
plus  voisin  des  lieux.  Ceux  qui  négligent  ou 
refusent  de  remplir  ce  devoir,  sont,  en  cas  de 
pillage  des  objets  naufragés,  examinés  pas  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  compétent,  afin  de  s'as- 
surer s'ils  ne  sont  pas  complices  du  délit.  (Ait. 
du  27  therin.  an  7,  art.  1.)— Les  communes  dans 
lesquelles  a  lieu  le  pillage  d'un  navire  naufragé  , 
en  sont  rendues  responsables  conf  rinénient  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.  (Ibid., 
art.  7  ) 

4. —  Aussitôt  qu'un  fonctionnaire  public  est 
averti  n'un  naufrage  .  il  en  prévient  le  juge  de 
paix,  r administration  municipale,  l'agent  mari- 
lime,  al  l"s  autres  autorités  civiles  et  militaire! 
ilbid.,  ait.  2),  qui  doivent  prendre  lUSSitôt, 
ans  le  cercle  de  leurs  attributions  respectif 


toutes  fes  mesures  propres  à  assurer  le  succès  de 
leurs  communs  efforts.  (L.  9-13  août  1701,  lit. 
I,  art.  5.) 

5.  —  Quant  au  capitaine,  il  doit  plus  que  t. .ut 
autre  veiller  au  sauvetage;  il  peut  même  em- 
prunter pour  en  payer  Les  frais,  et  affecter  a  la 
garantie  de  la  dette  les  débris  et  effets  sa 
(Pardessus,  n.  6»3);  il  peut  encore,  pour  le  même 
objet,  requérir,  a  l'instant  même,  les  roituriers  et 
mariniers  dont  le  concours  peut  êti  ire. 

(Ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  9,  art  7.) 

6.— Si  des  effets  naufragi 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond,  la  I 
partie  en  est  délivrée  incessamment  et  sans  frais, 
en  espèces  ou  en  deniers,  à  ceux  qui    les    onl 
sauvés.  (Ord.  de  1681,  ibid.,  art.  27.—  V.  inf., 
u.  19,  et  le  mot  Epaves. 

Sur  les  droits  des  matelots  relativement  aux 
effets  sauvés ,   V.  Gens  de  Viquip.,  n.  67 et  s. 

7.— Les  objets  ainsi  sauvés,  déduction  faite  de 
la  partie  qui  a  dû  être  délivrée  aux  sauveteurs, 
sont  confiés  à  un  gardien  nommé  par  l'adminis- 
tration, et  chargé  de  veillera  leur  conservation, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réclamés  par  ceux  à  qui 
ilsappartiennent.(Déclar.  dulOjanv  1770,  art.  7.) 

8.— Si  trois  mois  après  le  sauvetage,  les  objets 
sauvés  ne  sont  pas  réclamés,  l'administration  en 
fait  vendre  quelques-uns  pour  paver  les  frais  de 
ce  sauvetage.  (Ibid.,  art.  13.) 

9. — Si,  un  an  après,  aucunes  réclamations  ne  se 
sont  manifestées,  les  objets  saurés  sont  vendus 
par  l'administration,  et  sur  le  produit  de  la  vente 
on  paie  les  frais  de  justice.  Le  surplus  est  déposé 
dans  les  caisses  de  l'administration,  et  ces  fonds 
ne  sont  remis  ensuite  à  qui  de  droit,  qu'après 
paiement  des  frais  de  dépôt.  {Ibid.  ,  ai  t.  24.) 

10.— L'autorité  administrative  a  seule  le  droit 
d'ordonner  la  vente  d'un  navire  échoué  et  des 
objets  qui  en  proviennent;  cette  vente  a  lieu 
parlejuge  de  pai:u(L. 9-13 août  1791,  tit.  l.art.6.) 

11.— Outre  les  obligations  imposées  au  capi- 
taine, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  n.  ;>.il  est 
encore  tenu,  si,  dans  le  cas  de  naufrage,  il  s'est 
sauvé  seul  ou  avec  une  partie  de  son  équip 
de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  i  dé- 
faut de  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile; 
d'y  faire  son  rapport;  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se 
trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expédition. 
[C.  coin.,  146. 

12.— Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le 
juge  reçoit  l'interrogatoire  des  i:ens  del'équip.  ■ 
et  s  il  est  possible  des  passagers,  sans  préjudice 
des  autres  preuves.  (C.  coin.,  147.  ) 

13. — Les  rapports  non  vérifiés  ne  SOBl  point 
admis  à  la  décharge  du  capitaine,  et  ne  font  point 
foi  en  Justice,  excepte  dans  le  cas  ou  le  capitaine 
naufragé  s'est  trouvé  seul  dans  le  lieu  ou  il  i  fait 
son  rapport.  Ibid.'  La  preuve  des  laits  contraires 
est  réservée  aux  parties.    Ibid.] 

U.— Lorsqu'un  capitaine  de  navire,  âpre»  avoir 
éprouvé  un  naufrage  OU  échouemenl  avec  bris, 
arrive  dans  un  potl  étranger,  il  doit  en  faire  »  | 
rapport  au  consul,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu. 
(Ord.  ItOCt.  1893,  ait. 

15.—  Le  capitaine  doit  indiquer  avec  détails,  le 
lieu  du  sinistre  :  donner  les  noms  i\c<  marins  ou 
passagers  qui  onl  péri,  el  fournir  des  explication! 

sur   l'état   du  navire,   barques  OU   etnlurc.iti.  ng 

qui  en  dépendaient,  ainsi  que  sur  les  effets,  pa- 
pier» ou  sommes  qu'il  aurait  sauvés    I 

l§.— S*j|  >  a  eu  échouemenl  avec  bris,  le  ca- 
pitaine rail  la  même  déclaration,  et,  en  outre,  il 
est  tenu  d  indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter 

34 


NAVIRE. 

le  «auvetnce  du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  doit 
énoncer  toutes  les  circonstances ,  telles  que  les 
cas  de  fortune  denier,  de  voie  d'eau,  d'incendie, 
de  poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui 
l'auraient  forcé  à  jeter  le  navire  à  la  côte.  (Lbtd.) 

17.  —  Sur  la  manière  dont  il  est  procédé  ^au 
sauvetage  par  les  soins  du  consul, Y. Consul,  n.75. 

18.— Le  naufrage  est  un  fait  de  force  majeure, 
qui,  dans  le  cas  où  le  navire  est  assuré,  donne  ou- 
verture a  l'action  en  délaissement;  ou  à  l'action 
fannes.  (C.  com.,  :!o<>.)  V.àeet  égard,  les  art. 
Assurances  maritimes,  n-  I2i,  103  et  s.,  Ava- 
ries, n.  59,  H  Délaissement,  n.  2. 

JURISPRUDENCE. 

19.— L'art.  27  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  qui  accorde  la  troisième  partie  des  effets 
naufragés  à  ceux  qui  les  ont  sauvés,  ne  s'applique 
qu'aux  effets  trouvés  en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son 
foiul  ;  nullement  aux  effets  sauves  d'un  vaisseau,  à 
la  proximité  de  la  côte  où  il  a  échoué. 

Le»  pécheurs  de  l'IU-Dieu.— 2  therm.  an  10.— Poitiers. 
—S-V  .2.2.199. 

/</.— Franklin.— 20  janv.  1817.— Conseil  des  prises.— 
S-V.H.2.IG8. 

20. — L'administration  n'est  responsable  du  nau- 
frage d'un  bateau  arrivé  dans  un  canal  dont  elle  a 
la  gestion,  qu'autant  que  ce  naufrage  est  piouvé 
provenir  de  la  faute  ou  négligence  des  agens  de 
l'administration  :  il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  le 
naufrage  a  été  causé,  par  exemple,  par  un  pieu  ca- 
ché au  fond  du  canal,  si,  d'ailleurs,  rien  ne  justifie 
que  les  préposés  de  l'administration  eussent  con- 
naissance de  l'existence  de  ce  pieu. 

Frenoy-Tassart.— 27  juin  1832.— C.  Rej.— Amiens. — 
S-V  .32.1. 838.— DP. 32. 1.279. 

NAVIGATION V.inf.,  après  le  mot  Navire. 

NAVIRE.  —  V.  Armateur. < —  Armement  en 
course.  —  Assurances  maritimes.  —  Avaries.  — 
Carotage.  —  Capitaine. — Charte-partie. — Con- 
trat a  la  grosse.  — Délaissement.  —  Francisa- 
tion.—  Fret. —  Gens  de  l'équipage.  —  Naviga- 
tion. — Prises  maritimes. 

Pour  la  législation  sur  cette  matière  ,  Voy.  le  résumé 
placé  en  tête  de  l'article  Navigation. 

Indication  alphabétique. 

Accessoires,  V.  n.  2  et  s.,  Contribution,  79,  152. 

117  et  s.  Copropriété,  38  et  s.,  63 

Acte  écrit,  48  et  s.,  66.         et  s. 
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Adjudication,  134  et  s 
Affiches,  129  et  s. 
Agrès,  2,  117  et  s. 
Arbitrage,  65 
Armement,  2,  119. 
Assignation,  120  et  s. 
Assurances,  75. 
Bateaux,  157. 
Bàtimens  à  vapeur,  19. 
Cabotage,  23,  33. 
Canons,  2,  1 19. 
Opacité,  V.  Tonnage. 
Capitaine,  59,  71,  121. 


Date  certaine ,  50. 
Distraction,  146  et  s. 
Distrib.   par    contribua, 

152,  160  et  s. 
Don.mages-int.,  78  ,   89. 
Droits  de  navigat.,  70,82. 
Droits  de  transfert,  58. 
Emprunt,  71  et  s.,  85. 
Enchères,  132,  134  et  s. 
Entre-tien,  70. 
Etranger,  35,  36,  162. 
Experts,  25  et  s., 
Folle  enchère,  144  et  s. 


-aulion  ,  108  et  s.,  149  ,  Forfait,  77,  96  et  s. 
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jugée,  99. 
♦^llocat.,  152  et  s.,  162.  Frais  de  just.,  70,  81 
Omiiiiamlement,  113ets.  Francisation,  5,  52 
<<>iii[»c  u-nce,  124. 

,  30  et  s. 
•.«.iiMgnataire,  90. 
Consignation,  143  et  ». 


Fournitures,  60,  67,  73 

et  s.,  83,  86,  96  et  s. 


Fret,  40. 
Gardien,  70,  83. 
Ins;iisissabilité,  107  et»., 
154  et  s. 


Journaux,  127  et  s. 
Licilation,  53  et  s. 
Long  cours,  23. 
Loyer  de  magas.,70,  83. 
—  des  gens  de  l'équipage, 

70,84,95. 
Main-d'œuvre,  73  et  s. 
Majorité,  08  et  s.,  63. 
Mesurage,  14  et  s. 
Meubles,  3,44,  68  et  s. 
Mineur,  5G,  57. 
Nantissement,  156 
Opposition,  147  ets.,150 

et  s.;  159. 
Paiement,  143  et  s 
Prescription,  59  et  s.,  67. 
Prêt  à  la  grosse,  78,  87. 
Preuve,  49,  64. 
Prime,   78,  88. 
Privilège,  68  et  s. 
Procès-verbal  ,  27  et  s., 

34,  116  et  s. 


Propriété, 36  et  s.,  153. 
Publications,  125  et  s. 
Purge,  92  et  S.,  141. 
Remise,  133,  137,  139. 
Réparation ,  63. 
Revendication,  76. 
Saisie;  57,106  et  s.,   116 

ets. 
Salaires,  61.V.  Loyers. 
Société  en  partie. ,64  et  s. 
Subrogation,  102 
Success.  bénélic.,56,  57. 
Tierce-opposition,  161. 
Titre,  44  et  s. 
Tonnage,  9  et  s. 
Transfert  (droits de),  58. 
Vente,  41,  43,  47  et  s., 

86,  92  et  s.,  103. 
Victuailles,  2. 
Visite,  23  et  s.,  34. 
Voyage,  45,  76,  92  et»., 

103  et  s.,  112. 


g  1er. — Des  navires  en  général. 

^2.—  Capacité  ou  tonnage  des  navires. 

§  3. — De  la  visite  et  du  congé. 

§  4 . — De  la  propriété  des  navires. — Mode  de  tran»> 

mission. 
g  5. — Des  privilèges  sur  les  navires. 
§  0. — De  la  saisie  et  vente  des  navires. 

S  1er.— Des  navires  en  général. 
notions  générales. 

1. — Sous  la  dénomination  de  navires  et  autres 
bàtimens  de  mer  (C.  com.,  190),  la  loi  comprend 
tous  les  bàtimens  employés  au  commerce  mari- 
time, quelque  soit  leur  dimension,  tels  que 
bricks,  cutters,  pingues,  tartanes,  brigantins, 
felouques,  etc. 

2. — L'expression  de  navire,  comprend  non- 
seulement  la  coque  du  bâtiment,  mais  encoie 
tous  les  accessoires  qui  s'y  rattachent  comme 
objets  nécessaires  a  la  navigation  et  aux  manoeu- 
vres, et  qui  sont  habituellement  désignés  sous  le 
nom  générique  CCagrès  :  tels  sont  la  chaloupe, 
le  canot,  les  mâts,  les  ancres,  les  cables,  les 
vergues,  les  poulies,  les  voiles  et  les  canons, 
même  ceux  qui  auraient  été  mis  à  terre;  mais 
non  les  provisions  de  guerre  et  de  bouche  et  en 
général  ce  qu'on  appelle  victuailles  et  arme- 
ment. (V.  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  99.) 

3.  —  Les  navires  et  autres  bàtimens  de  mei 
sont  meubles  (C.  com.,  190);  mais  ce  sont  des 
meubles  d'une  nature  toute  particulière,  à  rai- 
son de  leur  importance  :  aussi  sont-ils  soumis  à 
des  règles  spéciales  en  ce  qui  touche  le  mode  de 
leur  transmission  volontaire  ou  forcée  (V.  inf., 
SS  4  et  6),  et  les  privilèges  auxquels  ils  peuvent 
être  affectés.  (V.  inf.,  §  5.) 

i.— Les  navires,  en  ce  qui  louche  le  droit  ma- 
ritime ,  peuvent  itre  considérés  par  rapport  à 
eux-mêmes;  par  rapport  a  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent; par  rapport  aux  tiers,  et  par  rapport 
à  la  fois  aux  propriétaires  (ou  à  ceux  qui  les  re- 
présentent) et  aux  tiers. 

5.  —  Par  rapport  à  eux-mêmes,  les  navire* 
peuvent  être  considérés  eu  égard  à  leur  nationa- 
lité (V.  Francisation);  à  leur  capacité  (V.  inf., 
§  2  )  ;  aux  mesures  de  précaution  et  de  sûreté 
auxquelles  ils  sontsoumis.  (V.  inf.,  §  3.) 

6. — Par  rapport  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
la  loi  a  dû  s'occuper  des  droits  des  propriétai- 
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rei  (V.  inf.,  $  4;  l'art.  Armateur,  et  le*  autres 
art.  Indiqué!  sup.) ,  et'riu  mode  de  transmission 
de  la  propriété  des  n;i\  ire*.  |  V.  inf.,  S,  i  et  $  *'»•) 

7.— Par  rapport  aux  tiers,  les  dispositions  lé- 
gislatives ont  dû  régler  les  privilèges  pu  préfé- 
rences des  créanciers  (V.  inf.,  S  5);  les  droits 
du  capitaine  (V.  ce  mot);  ceux  des  geni  de  l'é- 
quipage (V.  Gens  de  l'équipage),  des  affréteurs 
et  assureurs  (V.  les  mots  Assurances,  Charte- 
partie,  Connaissement,  Contrat  à  la  grosse  et 
Fret.) 

8.— Enfin,  par  rapport  à  la  fois  aux  propriétaires 
et  aux  tiers,  la  loi  a  réJéla  forme  et  l'effet  des  con- 
trats qui  lient  les  armateurs  avec  les  capitaines, 
les  affréteurs,  les  assureurs  etc.,  et  les  cas  de 
responsabilité  des  propriétaires  du  navire  (V. 
Armateur,  Assurances,  Capitaine ,  (linrtc- 
parlie,  Connaissement,  Contrat  à  la  grosse, 
Fret,  etc.) 

S  2. — Capacité  ou  tonnage  des  navires. 

NOTIONS    GÉNKHALES. 

9.— La  capacité  des  navires  se  mesure  par  le 
nombre  des  tonneaux  de  mer  qu'ils  peuvent  per- 
ler, de  là  vient  que,  lorsqu'on  veut  exprimer  la 
contenance  d'un  navire,  on  se  sert  de  l'expression 
de  tonnage;  on  dit  un  navire  du  port  de  50,  de 
100  tonneaux,  etc. 

10. — Le  tonneau  en  lui-même  peut  être  consi- 
déré sous  deux  rapports  :  sous  !e  rapport  de  l'es- 
pace qu'il  occupe  ,  et  sous  Je  rapport  du  poids 
qu'il  représente.  —  Sous  Je  rapport  de  l'espace 
qu'il  occupe,  ou  di'  sa  capacité,  le  tonneau  égale  i-2 
pieds  cubes,  ou  1  stère  t04  millièmes.  —  Sous  le 
rapport  du  poids,  le  tonneau  représente  2,000 
livres,  ou  1,000  kilogrammes.  Air.  du  13  brum. 
an  9.) 

11. — Il  faut  remarquer  du  reste,  que  la  capa- 
cité d'un  navire  par  tonneau,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  la  capacité  du  tonneau,  n'a  une  me- 
sure uniforme  et  absolue  que  relativement  a 
l'administration,  aux  droits  perçus  par  le  fisc  .  :i 
raison  du  tonnage  des  navires,  cl  aux  prescrip- 
tions législatives  basées  sur  la  contenance  du 
bâtiment.  (Y.  S  6,  n.  125  et  138.) 

12. — Mais  relativement  aux  commerçans,  pro- 
priétaires de  navires  ou  affréteurs,  comme  la  ca- 
pacité du  navire  n'a  d'importance  que  pour  la 
fixation  du  fret  (V.  ce  mot),  la  valeur  du  tonneau 
varie  suivant  la  marchandise  qui  doit  eue  char- 
gée sur  le  navire. 

là.  —  Le  navire  et  le  tonneau  ont  donc  deux 
suites  de  capacité,  une  capacité  légale  ou  :li».>- 
lue,  et  une  capacité  conventionnelle  ou  relative. 

— Il  est  impossible  de  donner  des  règles  p  isi  , 

sur  la  capacité  conventionnelle  :  elle  <  hange  sui- 
vant les  lieux.  On  trouve  d'ailleurs  dan*  tous  les 
ports  de  mer  des  tarifs  qui  indiquent  le  poids  de 
chaque  marchandise  nécessaire  peur  faire  un 
tonneau  de  fret.— Les  tarifs  sont  basés  Sur  le 
rapport  de  la  pesanteur  spécifique  de  chaque  na- 
ture de  marchandise,  a  celle  de  l'eau. 

14.— Quant  a  la  capacité  légale,  elle  est  déter- 
minée par  les  lois  et  règlemens.— Voici  I 
a  suivre,  et  ie  mode  de  procéder  pour  arrivei  à 
connaître  le  port  en  tonneaux  d'un  navire. 

15.  —  Pour  mesurer  un  bâtiment  a  plusieurs 
ponts,  il  faut  ajouter  la  longueur  du  pool  prise 
de  tète  en  lete  a  celle  de  l'elambot,  déduire  la 
moitié  du  produit  ;  multiplier  le  reste  par  la  plus 
grande  largeur  du  navire  au  maitie-bau;  multi- 
plier encore  ce  produit  par  la  bailleur  de  la  cale 
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et  de  l'entrepont;  puis  diviser  par  le  nombre  3 
80  (1).  [L.  du  12  DM  •  an  2  ;  L.  du  5  juill.  1830, 
art.  0;  Ord.  du  ls  DOV.  18*7.) 

10. — Pour  mesurer  un  bâtiment  qui  n'a  qu'un 
pom  :  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâti- 
ment; multiplier  par  la  plus  grande  largeur  du 
navire  au  maltre-bau.  et  le  produit  par  la  plus 
grande  hauteur ,  puis  diviser  par  3,  80.  (Menée 
luis  et  Ord.  que  ci-dessus.) 

1". — Voici  du  rote  comment  les  mesures  doi- 
vent être  prises  :— La  longueur  de  l'étrave  a  l'e- 
lambot, doit  être  prise  sur  la  quille; — La  hauteur 
BC  prend  de  planches  sous  planchés,  >an>  avoir 
égard  a  la  carlingue  ni  aux  biarrots  (Uécis.  du  19 
flor.  an  10.) — Les  coupées  qui  se  trouvent  dans 
l'intérieur  des  navires  doivent  être  défalquées  des 
calculs.    Decis.  du  5  déc.  1807.) 

1  s.— Toutes  ces  dimensions  doivent  être  prises 
intérieurement.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  les 
mesures  étaient  prises  extérieurement  ,  el  com- 
prenaient l'épaisseur  des  planches  el  des  saillies, 
elles  auraient  pour  résultat  d'exagérer  la  conte- 
nance du  bâtiment.  (Circul.  du  8  iherm.  an  10  ) 

19. — Pour  les  batimens  à  vapeur,  une  ordon- 
nance du  8  août  1821  avait  déterminé  une  mé- 
thode particulière  pour  le  calcul  de  leur  tonnage: 
la  longueur  du  bâtiment,  disait  celte  ordonnance 
esl  prise  de  tête  en  tele;  on  en  retranche  la  lon- 
gueur de  l'espace  occupé  parla  mat  bine  a  feu  ci 
par  son  approvisionnement  en  combustibles;  on 
mesure  la  largeur  du  r.av  ire  de  dehors  en  deh«u  > 
sur  le  pont,  a  chacune  des  deux  extrémités  de 
l'espace  occupé  parla  machine  a  feu,  en  ne  te- 
nant aucun  compte  des  galeries  et  roues  exté- 
rieures destinées  a  mettre  le  navire  en  mouve- 
ment; on  additionne  tes  deux  largeurs  et  on 
prend  la  moitié  de  leur  somme;  le  produit  de 
cette  largeur  moyenne  par  la  longueur  réduite  est 
multiplié  par  le  creux  mesure  a  la  pompe  de  se- 
cours du  navire;  le  produit  total  est  divise  par  94 
(maintenant  110.  V.attp.,  n.  1S  et  la  note),  et  le 
quotient  donne  le  tonnage  égal  du  bâtiment.  — 
.Niais  depuis,  uneOrdon.  nouvelle  du 2  sept.  183s, 
a  dispose  sur  ce  point ,  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  bateaux  a  vapeur  seront  jaugés  d'après  le 
mode  déterminé  par  notre  Ordonn.  du  ls  nov. 
1837,  pour  les  navires  a  voiles (V.Jttp.,  u.  15  ; 
mais  sur  le  nombre  de  tonneaux  résultant  de 

mode,  il  sera  Lot  déduction  de  15  pour  100 ,  qui 
représentent  l'espace  occupé  parles  machines  et 
leurs  accessoires  ,2  .  » 

20. — Il  est  bien  entendu  que,  si  des  marchan- 
dises étuienl  placées  dans  une  partie  de  l'espace 
destine,  SOÏI  a  la  uiachinea  vapeur,  suit  au  com- 
bustible, le  I  serait  alors  mesuré  sans  dis- 
Ord.  du  B  août  1811.) 

81.— Le  tonnage  OU  la  contenance  (lu  navire 
ainsi  déterminé,  <i"it  être  gravé  au  ciseau  sur 

les  Faces  avant  et  arrière  du  inaitre-bau. 
A  lin  de  l'a<  iliter  les  verilications  de  la  douane, 


C  '  nombre  diviseur  était  auparavant  île  '.'  >.1U  et  à 
.  répondant  a  110  dana  lyatèae,  an» 

i  proQl  ut  en    |>.in  >  .  ;r  iruer 
noir.-  marine  mar<  bande,  par  <iiit'-  de  l'excédant  de  lun- 
B  l'ancien  procéda  donnait  .  .para- 

Uveiuenl  aux  n.uiws  iK- -  .uor   -  ptBMenOM.  v  .  an 

/      au  11  ik>v.  i> .  ,  le  rapport  qui  eoaoapeepa  l'ordon» 

IUM  "U  |8. 

2    II  est  tODtefi  «il  liofnlief  que  Cette  onl.mnani-o,  ni  !• 
rapport  qui  l'a   cor  ne  faft«e 

nul  o  mention  de  l  abr  igatloa  de  l'ord    du  s  août  is2i, 
qui  déienatne  une  manière  particulière  de  prcaÉri  i  «  ma 

sures  de  dune  s  on  dee  batimens  a  vapeur  différente  da 
■ployé  p  '«r  les  bàlimoni  à  roilet. 
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de*  marques  fixes  doivent  être  appliquées  ou 
gravées  par  les  soins  de  l'administration,  sur  les 
points  du  bâtiment  où  auront  été  prises  les  di- 
mensions principales  sur  lesquelles  le  tonnage 
a  été  calculé.  Ces  dimensions  doivent  être  ex- 
primées en  mètres  et  fractions  décimales  du 
mètre.  (Ord.  18  nov.  1837,  art.  1  et  2.) 

■2-2.—  La  vérification  du  tonnage  peut  être  faite 
dans  les  différons  ports  d'arrivée,  afin  de  s'assurer 
que  le  bâtiment  est  véritablement  celui  pour  le- 
quel on  a  délivré  le  congé.  (Circul.  du  6  vend, 
an  7.)— V.  inf.,  n.  30  et  suiv. 

S  3.—  De  la  visite  et  du  congé. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

23.— Les  navires  destinés  aux  voyages  de  long 
rouis  sont  soumis,  avant  de  prendre  la  mer,  à 
deux  visites  laiies  par  desexperts.  (C.  corn.  225.) 
Ces  visites  onl  pour  but  de  reconnaître  l'état  du 
bâtiment,  et  s'il  est  en  état  de  tenir  la  mer.  (Loi 
(ies  9-13  août  1791,  tit.  3,  art.  12,  13  et  14.) 
—M  lis  les  navires  destinés  au  cabotage,  ne  sont 
soumis  qu'a  une  seule  visite.  (Ibid.,  art.  14; 
Circul.  30  nov.  1820.)  —  V.  Cabotage,  n.  6,  et 
inf.,  n.  ,33.  n.30  et  s. 

2i.— La  première  visite  est  faite  avant  que  le 
navire  ne  soit  mis  en  armement;  la  seconde  lors- 
que l'armement  est  terminé  et  avant  de  prendre 
charge.— (L. 9-13  août  1791,  tit.  3, art.  12  et  13.) 

25.— Cette  visite  est  faite  par  des  experts  visi- 
teurs choisis  autant  que  possible  parmi  les  con- 
structeurs et  navigateurs,  et  nommés  pour  un  an, 
par  le  tribunal  de  commerce;  et,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  le 
maire,  qui  peut  s'adjoindre  pour  faire  cette  no- 
mination, des  armateurs  capitaines  de  navires, 
ou  officiers  d'administration.  (Ibid.,  art  3  ets.; 
Circul.  du  31)  nov.  1820.)— V.  inf.,  n.  34. 

20.— Le  prix  de  la  visite  des  navires,  variable 
suivant  les  localités,  est  assis  sur  la  base  uni- 
forme du  tonnage.  (Circul.  du  30  nov.  1820.) 

27.— Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce;  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  pro- 
cès-verbaux de  visite  sont  reçus  par  le  juge  de 
paix.  (C.  com. ,  art  225;  Ordonn.  du  1er  noy> 
1820.) 

28.— Dans  ce  dernier  cas,les  capitaines  peuvent, 
dans  les  2ï  heures  de  la  remise  des  procès- 
verbaux,  s'en  faire  délivrer  un  extrait  par  le 
greffier  de lajusticedepaix.  (Ordonn.  du  1er nov. 
1820.) 

29.— Al'expiration  de  ce  délai  de  24 heures, le 
juge  de  paix  est  tenu  d'envoyer  le  procès-verbal 
au  présidentdu  tribunal  de  commerce  le  plus  voi- 
sin; et  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  de  ce  tribunal. 
(Ibid.) 

30.— Les  navires  ne  peuvent  sortir  du  port, 
sans  un  congé  délivré  sur  la  représentation  des 
■êtes  de  propriété  et  autres  qui  établissent  que 
le  navire  a  rempli  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  voyager.  (Lois  des  9-13  13  août  1791 
lit.  2,  art.  1  ets.;  27  vend,  an  2,  art.  9  et  10.) 

M  .—En  général,  le  congé  ne  sert  que  pour  un 
Toy âge, aller  et  retour.  Le  retour  ne  compte  pour 
le  même  voyage  qu'autant  qu'il  est  immédiat.— 
Cependant,  et  par  exception,  le  congé  sert  pour 
un  an  aux  navires  qui  l'ont  des  voyages  d'une  côte 
étrangère  à  une  antre  avant  de  rentrer  en  France* 
aux  navires  de  30  tonneaux  et  au-dessous,  ainsi 
qu  ans  bateaux.— Il  sert  pour  un  mois  aux  bâti- 
■KM  pécheur!  qui  sortent  et  rentrent  tous  les 
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jours.  (Décis.  minist.  du  28  mars  1812.)  Il  sert 
pour  un  an  aux  bateaux  pontés  de  50  tonneaux 
et  au-dessous  qui  ne  font  la  pêche  que  devant 
le  port  auquel  ils  appartiennent  et  en  rappor- 
tent le  produit  soit  dans  ce  port,  soit  dans  un 
port  voisin.  (Décis.  min.  10  oct.  1827.) 

32.— Le  congé  accordé  pour  un  voyage  devient 
sans  effet  après  le  voyage  fini ,  et  le  capitaine 
doit  le  représenter  au  port  d'arrivée,  pour  en  ob- 
tenir un  nouveau.  (Dec.  27  vend,  an  2,  art.  11.) 

JURISPRUDENCE. 

33. — La  formalité  de  la  visite  du  navire,  avant 
de  prendre  charge,  imposée  au  capitaine,  n'est  exi- 
gée que  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  non  pour 
le  petit  cabotage. 

Danican. — 21  sept.  1831. — Trib.  de  com.  de  la  Seine. 
—S-V. 34. 1.234.— D.P.34. 1.228— V.  su,,.,  n.  23. 

34-35.  —  Les  procès-verbaux  de  visite  destinés  à 
constater  le  bon  état  de  navigation  du  navire  avant 
le  départ,  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  le 
nom  du  capitaine  qui  requiert  la  visite,  être  enregis- 
trés et  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Berardi  et  fi!9.— 14  nov.  1823.— Trib.  de  Marseille. — 
J.  Mars.4. 1.345. 

S  k.—De  la  propriété  des  navires. — Mode  de 
transmission. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

30.— Aucun  étranger,  à  moins  qu'il  ne  jouisse 
des  droits  civils ,  ne  peut  être  propriétaire  en 
tout  ou  en  partie  d'un  navire  français,  jouissant 
des  privilèges  accordés  aux  bâtimens  nationaux. 
(Loi  du  21  sept.  1793,  art.  2. )  — Y .  Francisation. 

37. — Aucun  français  résidant  en  pays  étranger 
ne  peut  être  propriétaire  en  totalité  ou  en  partie 
d'unbâtimant  français,  s'il  n'est  pas  associé  dans 
une  maison  de  commerce  française ,  faisant  le 
commerce  en  France  ou  possessions  de  France , 
et  s'il  n'est  pas  prouvé  par  le  certificat  du  consul 
de  France,  dans  le  pays  étranger  où  il  réside, 
qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  à  cet  état: 
et  qu'il  s'est  soumis  à  la  juridiction  du  consu 
de  France.  (Décret  du  27  vend,  an  2,  art  12.) 

38. — L'emploi  et  la  disposition  du  navire  sont 
soumis  à  des  règles  particulières,  lorsque  le  navire 
est  la  propriété  de  plusieurs  personnes.  Dans 
ce  cas,  et  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun des  propriétaires  du  navire,  l'avis  de  la  ma- 
jorité est  suivi  (C.  com.,  220.),  à  moins  toutefois 
de  stipulations  contraires  (Delvincourt,  t.  2,  p. 
181  ;  Pardessus,  n.  020;  Dageville,  t.  2,  p.  151; 
Boulay-Paty,  tit.  S,  sect.  5,  t.  1,  p.  339  et  s.)  — 
Cette  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'in- 
térêt dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa 
valeur.  (C.  com.,  220.) 

39. — Mais  il  faut  remarquer  que  la  minorité 
ne  subit  la  loi  de  la  majorité,  que  dansles  choses 
qui  sont  relatives  uniquement  à  l'emploi  du  na- 
vire,telque  son  affrètement,  etàl'administration 
de  la  propriété.  La  minorité  ne  pourrait  être  te- 
nue de  suivre  la  majorité  dans  les  spéculations 
commerciales  auxquelles  elle  voudrait  se  livrer, 
par  exemple  en  achetant  et  expédiant  pour  le 
compte  de  la  communauté  un  chargement  sur  le 
navire.  (Valin;  Dageville,  t.  2,  p.  152;  Pardes- 
sus, n.  021  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  183  )— V.  n.  03. 

40.  —  Observons  que  la  minorité,  qui  n'a 
pas  voulu  concourir  à  la  spéculation  commerciale, 
a  droit  néanmoins  à  sa  part  du  fret,  qui  doit  lui 
être  payée  par  la  majorité  à  raison  de  l'usage 
qui  a  été  fait  de  la  propriété  commune.  (Ibid.) 

41. —  L'avis  de  la  majorité  ne  peut  prévaloir 
lorsqu'elle  décide  que  le  navire  sera  vendu:  il 
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faut  pour  cela  l'unanimité.  (Pardessus,  n.  623; 
Favanl  de  Langlade  ,  v>  navire,  $  I,  n.  8.) 

il—  .Mais  la  minorité  doit  obéir  a  la  majorité, 
lors  même  que  la  majorité  serait  d  avis  de  dé- 
sarmer le  navire,  bien  que  le  désarmement  eût 
pour  effet  de  rendre  la  propriété  commune  im- 
productive. (Valin;  Boalay-Paty,  ubisuprà,  p. 
;iU;  Dageville,  t.  2,  p.  154;  Contra,  Emerigon. 

43, —  D'après  Valin  ,  sur  l'ordonn.  de  1681 ,  si 
unco-propriétaire  vendait  sapartd'un  navire,  les 
autres  copropriétaires  pourraient  refuser  ce  nou- 
vel associé  (C.  civ.,  art.  1861),  en  lui  rembour- 
sant le  prix  d'achat,  ou  le  prix  d'estimation,  si  le 
prix  d'achat  paraissait  frauduleusement  excessif. 
Mais  M.  Pardessus  (n.  623)  est  d'un  avis  con- 
traire, et  nous  partageons  cet  avis,  comme  plus 
conforme  au  principe  de  la  libre  disposition  de 
la  propriété,  lorsque  d'ailleurs  aucune  disposition 
d'ordre  public  ni  aucune  convention  particulière 
n'y  ont  apporté  de  restriction. 

44. — Nous  avons  dit  plus  haut  n.  3,  queles  na- 
vires sont  meubles  et  qu'ils  sont  soumis  a  cet  égard, 
à  des  règles  particulières. —  Ainsi  on  n'applique 
pas  aux  navires  la  règle  du  droit  commun  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (C.  civ., 
2279):  il  faut  pour  être  propriétaire  d'un  navire, 
l'avoir  fait  construire,  ou  avoir  un  litre  de  pro- 
priété (V.  inf.,  n.  64);  sauf  toutefois  le  cas  de 
prescription.  V.  inf.,  n.  59. 

45. — Ainsi  encore,  celui  qui  aurait  acquis  de 
bonne  foi  le  navire  d'un  propriétaire  apparent, 
ne  pourrait  puiser  un  litre  dans  sa  possession, 
lors  même  que  le  navire  aurait  fait  un  voyage 
sous  son  nom  et  à  ses  risques;  bien  que  ce  voyage 
fût  suffisant  pour  purger  les  privilèges  C.  com., 
193;  Boulay-Paty;  Dageville,  t.  2,  p.  157;  Contra, 
Pardessus,  n.  618.)—  V.  inf.,  n.92. 

46.— La  transmission  de  la  propriété  d'un  na- 
vire s'opère  a  titre  gratuit  ou  onéreux ,  ou  à  titre 
successif,  comme  celle  de  toutes  choses  qui  sont 
dans  le  commerce. 

47. — La  vente  d'un  navire  est  volontaire  ou 
forcée. 

48.— La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être 
faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public, 
ou  par  acte  sous  signatures  privées.  (C.  com., 
195.) 

49.— La  vente  verbale  n'aurait  d'effet  qu'entre 
les  contractant  et  encore  pourvu  qu'elle  fut 
avouée  par  eux  :  si  elle  était  contestée  par  I Un 
d'eux,  la  preuve  par  témoins  n'eu  pourrait  être 
admise.  ( Pardessus,  n.  602;  Dageville,  t. 3.  p.  19. 
—  V.  inf,  n.  66. 

50.—  La  vente  sous  seing-privé  acquiert  date 
Certaine  à  l'égard  des  tiers,  non-seulement  par 
l'enregistrement  et  les  autres  moyens  indiqués 
dans  Part.  1328,  Code  civ.,  mais  encore  par  la 
mention  qui  en  serait  faite  sur  les  livres  des  par- 
lies,  si  elles  sont  commerçantes.  —  Du  reste  les 
auteurs  varient  sur  celle  solution  (Y.  PardeSJ  I 
n.  607,  et  Dageville,  t.  2,  p.  51.) 

51.— La  vente  d'un  uav  ire  peut  avoir  lieu  pour 
le  navire  entier  ou  pour  une  portion  du  navire, 
le  navire  étant  dans  le  pori  ou  en  voyage  (G. 
com.,  195.)  —v.  toutefois tn/rti,  n.94. 

52.— L'acte  de  vente  doit  contenir  COnje  de 
l'acte  de  frmicisation.  Y.  ce  mot.(Loi  du  27  ven- 
dent, an  2,  art.  18) 

53.— La  vente  volontaire  peut  encore  avoir  lieu 
en  justice,  sur  licitation  ,  c'est  -a-dire  BOX  en- 
chères, devant  un  tribunal  ou  «levant  notaire, 
lorsque  le  navire  est  possédé  indivisément  par 
plusieurs  propriétaires  qui  ne  voulait  pas  ou  ne 
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peuvent  pas  rester  dans  l'indivision.— V  t'nr* 
n.  57. 

94.— La  licitation  d'un  navire  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  l,i  demande  des  propriétaires  for- 
mant ensemble  la  moine  de  rintérét  total  dan 
le  navire.  i'i|  „>  ;,  MT  écrit,  cODTentkm  con- 
traire, it:.  com.,  220.) 

55.— Si  la  co-propriété  se  composait  de  plu- 
sieurs navires,  la  licitation  de  tous  ces  n.iv  ires  ne 
pourrait  également  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de 
l'intérêt  total  dans  tons  les  navii  es  Valin  ;  lîou- 
lay-Paty; Dageville,  t.  2,  p.  n;o.) 

56.— La  licitation  du  navire  appartenan  là  un 
mineur,  à  une  succession  bénéficiaire,  doit  éire 
faite  dans  la  forme  des  ventes  sur  saisie,  ainsi  qu'il 
est  dit  infrà,     6.  (Pardessus,  n.  616.) 

57.— La  vente  forcée  a  lieu  lorsquil  y  a  né- 
cessité de  liciter  un  navire  qui  fait  partie  d'une 
succession  bénéficiaire,  ou  dans  laquelle  il  y  a 
des  héritiers  mineurs,  ou  encore  lorsqu'il  y  a 
saisie  du  navire. —  V.  inf,     <;. 

58.— Il  est  payé  un  droit  de  transfert  pour  la 
vente  des  navires.  Pour  les  navires  au-dessous 
de  cent  tonneaux  ,  ce  droit  est  de  six  centimes 
par  tonneau.  (L.  2  juill.  1836,  art  6.)  Pour  les 
bàtimens  décent  tonneauxet  au-dessus,  ce  droit 
est  de  six  francs.  (L.  27  vendém.  an  2,  art.  17.) 

59.— La  propriété  des  navires  peut  encore  s'ac- 
quérir par  la  possession  trentenaire  (C.  civ., 
2202  :  la  prescription  dans  ce  cas  éteint  l'action 
de  celui  qui  se  prétendrait  véritable  propriétaire 
du  navire.— 11  y  a  toutefois  exception  a  l'égard 
du  capitaine:  il"  ne  peut  acquérir  par  voie  de 
prescription  la  propriété  du  navire  qu'il  com- 
mande. (C.  com.,  +30.) 

00.— Cependant,  s'il  faut  trente  ans  pour  pres- 
crire la  propriété  du  navire,  certaines  choses  dé- 
pendant du  navire  se  prescrivent  par  un  moin- 
dre laps  de  temps. 

Ainsi  toutes  actions  en  paiement  pour  fourni- 
ture de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  con- 
structions, équipement  et  avitaillement  du  na- 
vire, sont  prescrites  un  an  après  ces  fournitures 
faites.    C.  com.,  i33.)— V.  inf,  n.  67. 

61  .  —  De  même,  tontes  actions  en  paiement  pour 
salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits,  sont 
prescrites  un  an  après  la  réception  des  ouvrages. 

/. 
68.—  Remarquons  toutefois  que  ces  prescriptions 
particulières  cessent  d'avoir  flea,  s'il  >  a  cédille, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation 
judiciaire.  (C.  com.,  i34) 

ji  usrai  m  \ce. 

63. — L'art.  220,  Cod.  eooin.,  qui  veut  <pic  l'a- 
\  is  de  l.i  majorité  dea  propriétaires  d'un  nav  ira  soit 
inivi  en  tout  »•«•  qui  concerne  leur  intérêt  roaa 
mini  ,  donne  bien!  la  majorité  le  droit  de  décides1 
en  principe  que  le  n.*\ir«-  ien  réparé,  mais  non 
de  Bxer  arbitrairement  L  nature  »t  l'importance 
des  n  parai  ions. 

B  atoux.— 33  tV'v.  1817. — An.-S-v.  I 

64.  — l.a  eo-propriété  d'un  nuire  ne  peut  ôtre 
prouvée  par  témoins  comme  une  association  rxx 
participation. 

Cautelii<r.--22  nor.  1824. —  TroY   oV  Marseille.  —  J. 
Mars.  8.1.838.  —  V.  MOort  a. 

Mi  la  ce  propriété  d*na  navire  ne  conatit— 
point  antre  !»  iutéreaaés  une  société  eu  Bortictna> 
lion  donnant  lieu  à  l'arbitrage  forcé,  la  eoaiecV 
quence,  le  co— propriétaire  qui  est  Msignépareoa 
i  o  -  init  1 1 -m-  devant  le  tribunal  de  commerça  à 
raison  dune  difficulté  rotative  à  Parmemestf  du 
navire,  no  peut  décliner  la  juridiction  de  ce  tri- 
bunal al  demander  le  renvoi  devait  arbi'' 
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Caire— 31  mai  1833. — Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 
13.1.183. 

66.  —  La  vente  volontaire  ou  la  promesse  de 
vente  et  d'acquisition  d'un  navire,  n'est  obliga- 
toire qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  acte  revêtu  de 
h  signature  do  toutes  les  parties  et  fait  à  double 
original. — En  conséquence,  la  promesse  de  ven- 
dre ou  d'acquérir  un  navire  ,  qui  n'est  étable  que 
par  une  note  dressée  à  la  suite  de  conférence  entre 
les  parties,  mais  sans  être  signée  et  faite  à  double, 
ne  peut  former  titre  en  faveur  du  prétendu  ven- 
deur pour  obliger  le  prétendu  acquéreur  à  prendre 
livraison. 

Quirel.— 25  sept. 1833 —Trib.  de  Marseille  —J.  Mars 
14.1.97. 

67.  — La  prescription  d'un  an  établie  par  l'art. 
433,  Cod.  comni.,  contre  l'action  en  paiement  de 
fournitures  de  bois  pour  la  construction  d'un  na- 
vire ,  n'est  applicable  qu'à  l'action  du  fournisseur 
même  contre  le  propriétaire  du  navire  ;  elle  ne 
s'applique  pas  à  l'action  formée  contre  le  fournis- 
seur par  des  tiers  auxquels  il  a  acheté  le  bois  par  lui 
livré. 

DeRoquefeuil.— Vi  fév.  1830.— Montpellier.— S-V  30. 
2. 121—  D.  P.  30.2.169. 

S  5. — Des  privilèges  sur  ces  navires. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

68.— Bien  que  les  navires  et  autres  bâtimens 
de  mer  soient  meubles  (V.  sup.,  n.  3  et  44),  ce- 
pendant, par  une  dérogation  remarquable  aux 
règles  du  droit  commun,  ils  sont  affectés,  d'une 
manière  toute  spéciale,  aux  dettes  du  vendeur, 
et  aussi  a  certaines  dettes  que  la  loi  a  déclarées 
privilégiées.  (C.  corn.,  190.) 

69.— Cette  disposition, qui  prend  sa  cause  dans 
l'importance  vénale  des  navires,  autorise  sur 
ces  meubles  une  espèce  d'hypothèque  qui  permet 
aux  créanciers  privilégiés,  et  dont  le  privilège  n'a 
pas  été  purgé,  de  suivre  leur  gage  en  quelques 
mains  qu'il  pa*sse.  C'est  là  une  exception  a  la 
règle  du  droit  civil  portant  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite,  et  qui  n'accorde  de  privilège 
sur  cette  sorte  de  biens,  qu'autant  qu'ils  demeu- 
rent la  propriété  du  débiteur. 

70.— L'ordre  des  privilèges  que  la  loi  accorde 
sur  les  navires,  est  réglé  par  l'art.  191,  C.  com., 
comme  il  suit  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour 
parvenir  a  la  vente  et  a  la  distribution  du  prix  ; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amar- 
rage, et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du 
bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à 
l>  vente;  H 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  dépo- 
sa les  agrès  ou  apparaux; 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses 
agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage,  et 
«on  entrée  dans  le  port; 

6°  '  s  et  loyers  du  capitaine  et  autres 

gensde  l  équipage  employés  au  dernier  voyage(l). 
— Y.inf.tn.  95. 

i  7i!'~~7°  L(S  sommcs  prêtées  au  capitaine  pour 
les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage, 
elle  remboorseneni  du  prix  des  marchandises 
pir  lui  vendues  pour  le  même  objet  (C.  com. , 
encore  bien  que,  par  infidélité,  le  capitaine 
n  eut  pas  appliqué  ces  sommes  a  leur  destinalion. 


'\  Le  capitaine  et  autres  geftl  de  l'équipage  ont,  pour 
le  neme  objet,  un  privilège  sur  le  fret— V.  Gcus  dt ,  .«v- 
?■(',  a.  22,  7'j  et  a 
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j  (Valin;  Pothier;  Emerigon,  t.  2.  ch.  4,  sect.  7; 
Boulay-Paty, t.l ,  p.119;  Pardessus,  n.  946  et 947.) 

72. — Lorsqu'il  a  été  fait  plusieurs  emprunts 
relatifs  à  plusieurs  besoins  successifs  du  bâtiment, 
les  plus  nouveaux,  comme  étant  les  plus  néces- 
saires, sont  préférés  aux  plus  anciens.  Si  au  con- 
traire les  emprunts  successifs  avaient  eu  la  même 
cause,  ils  concourraient  ensemble  dans  le  même 
ordre.  (Pardessus,  n.  954;  Dageville,  t.  2,  p.  22.) 
—V  inf.,  n.  102. 

73. — 8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ; 
et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement  avant  le 
départ  du  navire ,  s'il  a  déjà  navigué.  (C.  com., 
191.)— V.  inf.,  n.  100  et  s. 

74.— Ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour  payer 
le  vendeur,  les  fournisseurs  ou  employés  à  la 
construction,  ne  jouissent  pas  du  privilège  de 
ces  derniers  ,  à  moins  de  subrogation  expresse. 
(Pardessus,  n.  954.) 

75. — En  cas  de  perte  du  navire ,  le  privilège 
du  vendeur,  fournisseur  et  ouvrier  ne  passe  pas 
sur  le  prix  de  l'assurance.  (Pardessus ,  n.  957  ; 
Boulay-Paty,  t.  1,  p.  135;  Delvincourt,  t.  2, 
p.   186.) 

76.— Le  vendeur  qui  a  perdu  son  privilège  par 
l'effet  du  voyage  ,  peut  néanmoins  exercer  l'ac- 
tion en  revendication,  à  la  charge  par  lui  de  tenir 
compte  de  la  créance  aux  créanciers  privilégiés, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire.  (Da- 
geville, t.  2,  p.  26.) 

77.— Les  ouvriers  employés  par  un  entrepre- 
neur qui  construit  un  navire  à  forfait  pour  le 
compte  d'un  tiers ,  n'ont  pas  de  privilège  pour 
leur  salaire  sur  le  navire  par  eux  construit  (Eme- 
rigon; Boulay-Paty,  t.l,  p.  133;  Favard-de- 
Langlade,  v°  Privilège,  sect.  1,  §  2,  n.  19;  Par- 
dessus, n.  602);  pourvu  toutefois  que  ces  ou- 
vriers aient  su,  par  notification,  ou  autrement 
que  l'entrepreneur  faisait  construire  pour  un 
tiers.  (Delvincourt,  t.  2,  p.  185;  Pardessus,  n.  943 
et  954;  contra,  Dageville,  t.  2,  p.  683  et  s.)  — 
V.  inf.,  n.  96  et  s. 

78. — 9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  sur 
le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire. — V.  sur  ce  point  l'art  Contrat 
à  la  grosse,  n.  8  4  et  s. 

10°  Le  montant  des  primes  d'assurance  faites 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  ar- 
mement et  équipement  du  navire,  dues  pour  le 
dernier  voyage— V.  Assur.  marit.,  n.  121  et  s. 

11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs 
pour  le  défaut,  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des 
avaries  souffertes  par  ces  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  (  Cod. 
com.,  191.) 

79. — Les  créanciers  compris  dans  chacun  de 
ces  différens  ordres  de  privilèges  ,  viennent  en 
concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  prix.  (C.  com.,  191.) 

80.— L'ordre  de  ces  privilèges  ne  peut  être 
changé  par  aucune  convention  qui  tendrait  à 
donner  à  une  créance  privilégiée  d'un  ordre  in- 
férieur ,  quelle  que  soit  sa  date  ,  le  rang  d'une 
créance  privilégiée  d'un  ordre  supérieur.  (Par- 
dessus, n.  951.) 

81. —Le  privilège  accordé  aux  dettes  qui  vien- 
nent d'être  énoncées,  ne  peut  être  exerce  qu'au- 
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tant  qu'elles  sont  justifiées  dans  les  formes  sui- 
vantes (C.  coni.,  192);  savoir  : 

1°  Les  frais  de  justice  doivent  être  constatés 
par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux 
compétens. 

82.-2  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par 
les  quittances  légales  des  receveurs. 

83.-3°  Les  dettes  désignées  par  les  n.  1,  3,  t 
et 5  ci-dessus,  doivent  être  constatées par  des  états 
arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

8i.— 4°  i>es  i:ages  et  loyers  de  l'équipage  par 
les  rôles  d'armement  et  de  désarmement  .  arrê- 
tés dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime. 

85—5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des 
marchandises  vendues  pour  les  besoins  du  liai  Ire, 
pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  an 
par  le  capitaine,  appuj  es  de  procès-i  erbaui  signés 
tant  parle  capitaine  que  parles  principaux  de  l'é- 
quipage, constatant  la  nécessité  <ie>  emprunts. 

96.— 9*  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant 
date  certaine; elles  fournitures  pourfarmenient, 
équipement  et  victuailles  du  navire,  par  les  mé- 
moires, factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et 
arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  avant  le 
départ  du  navire,  ou  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  après  son  départ. 

87. — 7°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  el  équi- 
pement avant  le  départ  du  navire,  sont  constatées 
par  des  contrats  passé>  devant  notaires,  ou  sous 

natures  privées,  dont  les  expéditions  ou  dou- 
bles doiu'nt  être  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

88  — 8°  Les  primes  d'assurances  sont  constatées 
par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances. 

89—9°  Enfin  ,  les  dommages-intérêts  dus  aux 
affréteurs  ,  par  les  jugemens  ou  par  les  décisions 
arbitrales  qui  seraient   intervenues.  (C.  corn., 

90. — Outre  les  privilèges  ci-dessus  énumérés, 
on  en  acccrdc  au  consignalaire  qui  aurait  fait  do 
avances  sur  le  navire,  surtout  si  ces  avances  ont 
5er\i  a  désintére»er  les  créanciers  privilégiés. 
(Dageville,  t.  2,  p.  18;  arg.  des  art.  93 et  suiv.; 
C.  com.j 

91.— Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints 
par  les  moyens  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions (C.  com. ,193),  c'est-à-dire  par  le  paiement , 
la  novation ,  la  remise  de  la  dette  ,  la  compensa- 
tion ,  la  confusion  ,  la  perle  de  la  chose  ,  la  nulli- 
té ou  rescision  lu  titre  ,  la  clause  résolutoire  ,  la 
prescription.  (1  .  civ.,  1334.) 

92.— Ils  sont  encore  éteints  parla  vente  en  jus- 
tice'C.  mm.,  193  .  soit  après  saisie  V.inf.,$&)t 
soit  sur  licitation  de  biens  démineur,  ou  «le  biens 
dépendans  d'une  succession  bénéficiaire  Pai 
sus,  n.959);-  et  par  la  vei  t*1  volontaire,  laite  par 
convention  ou  sur  licitation  volontaire,  I.  rsque 
après  cette  vente  le  navire  a  tau  un  voyage  en 

mer,  sous  le  nom  et  aux  risques  de   l'acquéreur, 

et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du 

vendeur. (C.  mm.,  193.)— V.  inf.,  n.  199. 
93  — On  navire  csl  censé  avoir  fait  un  \ 
en  mer.  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  on;  été 
constatés  dans  deu\  ports  différens,  et  trente 
jours  après  le  départ  ;— Ou  lorsque,  s.n.s  être  ar- 
me dans  un  autre  port  ,  il  s'est  écoule  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le 
même  port;— Ou  lorsque  le  navire  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours, a  été  plus  de  soixante  Jours 

eu  voyage,  sans  réclamation  de  la  •  .ni  du  eiean- 

clcr  du  \ciideur  Ciom.,  l'j.,,  signifiée  tant  au 
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vendeur  qu  a f acquéreur.  'Dageville,  t.  2,  p.  42; 
Delr incourt,  t  i,  p.  194.)—  V.  inf.,  n.  lui  et 
105. — Sur  ce  qu'il  Tant  entendre  par  voyages  de 
long  cours  ,  V,  Capitaine  ,  n.  5  ;  V.  aussi  Cabo- 
tage. 

94.— La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créancier»  du  ressdeur;  est 
conséquence  I  tut  la  vente  ,  le  nav  ire  ou 

sou  prix  continue  d  être  le  gage  des  eréancieitj 
qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable» 
attaque  la  vente  pour  cause  de  l'r  iule  C.  coin., 
19S  et  199);  el ,  a  cet  égard  ,  le  bâtiment  est  censé 
en  voyage  lorsq  ineaprisses  expédi- 

tions. (Arg.  de  l'art.  21."»,  C  com.; 

JLhl-i'ia  DEMCB, 
95. — Lorsqu'un  navire  étranger,  parti  d'un  port 
étranger  pour  une  destinai  .on  déterminée  el  r<  tour 
au  pori  (lu  départ,  effectue  son  retour  dans  un  port 
intermédiaire  français  où  l'équipage  est  congédié 
et  remplacé,  et  le  navire  affrété  au  gouverm  ment 
français  pour  un  autre  voyage  avec  expéditions 
françaises,  il  v  a  rupture  et  terminaison  du  premier 
voyage,  et  le  nouveau  voyage  entrepris  doit  être 
considéré,  non  comme  une  continuation  du  pre- 
mier, comme  une  échelle,  mais  comme  un  nouveau, 
comme  le  dernier  voyage. — Far  suite,  le  capitaine 
et  le  second  ,  seuls  conservés  de  lançon  équipage 

pour  le  nouveau  voyage,  ne  peuvent  paa réclamer 
de  privilège  sur  le  prît  du  navire  pour  solde  des 
salaires  qu  ils  prétendent  leur  tire  dus  a  raison  du 
premier  voyage  ,  lors  surtout  qu'ils  ont  reçu  ceux 
ilu  second  sans  r»  serves  ni  protestations. 

Rlanchenav.  — Jl  nor.  1  s.?;.— Aii  — J.  Hars.14.1.257. 

9ti.  —  Les  fournisseurs  et  pni|  ■  construc- 

tion d'un  navire  n'ont  privilège  sur  le  navire  (pue 
quand  l'entrepreneur  le  construit  pour  lui-même. 
— S'il  le  construit  a  forfait ,  pour  le  compte  d'au- 
trni,  alors  les  fournisseurs  et  employés  n'ont  action 
contre  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  cpie  celui-ci  peut  devoir  à  l'entrepreneur.  (Cod, 
civ.,  1778;  Cod.   coin  ,  191;  Décl.    lu'  mai    1747.) 

Lemire.  — 31  mai    IS2G. — Rouen  — S-Y.  16. l.lsO.—D. 
P.26.2.227. 

97. — Juge  cependant  (pie  le  fournisseur  de  bois 
pour  la  construction  d'un  navire  a  privilège  sur  le 
navire,  bien  qu'il  soit  construit  par  l'entrepreneur 
à  forfait,  pour  le  compte  d'aulrui...,  alors  qu'à 
l'époque  des  fournitures  rien  n'indiquait  que  la 
construction  était  l'aile  à  forfait,  (  t  (pie  le  fournis- 
seur a  pu  croire  (pie  l'entrepreneur  construisait 
pour  son  propre  compte.  (Cod.  civ.,  1798;  Cod. 
comm.,  191.) 

M       i  ".— Ait.— S-V.2 

i  I»  I-  18.2.36. 

/</— ;toju.n  182'J— C.Rrj.— Ail.— S-V. :•.>.!. 337. —D. 
P.29.1.   • 

98. — Lorsqu'un  nav  ira  eut  construit  à  forfait, 
pu  un  entrepreneur,  pour  un  armateur  «pu  paie, 

an  fur  et  à  mesure,  le  prix  des  mato  rOS,  de  la  luain- 

d  ouvre  et  de  l'entreprise,  tellement  (pie  le  navire 

est  réputé  tapropriètê%  et  non  celle  de  l'entrepre- 
neur ,  ,.  s  p,  rsonnes  qui  ont  fourni  a  cet  entrepre- 
neur, mu!  des  matériaux,  soit  leur  main-,t\rin-re, 
n  ont  pis  >ur  le  navire  construit  le  priiilcc.?  établi 

par  l'ait.   191,   n.  S,   Cod     comm.,    s  il    est   constant 

qu'elles  savaient  (pie  l'entrepreneur  construisait  le 

navire  pour  autrui,  ri  recevait  le  paiement  de  la 

façon    et  des  founi i I ores  au   fur  et  à    mesure   de  la 

construction. — L'art.  191  .  n.  8  ,  suppose  «pie  les 

fourni  tu  r;  s  de  II  main-d  «ru\  re  (  t  de!  mat  o  tes  ont 
été  Int.  s  .ui  propr  étairt  Ju  innire,  ou  à  l'entre- 
preneur construisant  pour  lui-même. — Cette  r 
l'applique  singulii  renient  au  cas  ou  il  parait  ,  d  a- 

•  cou  s  t.  me.  s,  «pie  les    ouvrii  rs  (  t  fournis- 

l  ont  entendu  traitêl  sk/fC  l'entrepreneur,  ab- 
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•traction  faite  île  toute  garantie  particulière  sur  le 
navire.  (Déel.  16  mai  1747;  Cod.  coin.,  191  ;  Cod. 
cjv.,  1798.) 
CffanciersTfctbout.— 21  mars  1827.— Cacn.— S-V.28. 

2.90.— D.P.Î8.2.S7. 
99.— Les  ouvriers  qui  ont  reconstruit,  ou  réparé 
des  bàlimens,  et  qui  ont  rempli  toutes  les  formali- 
té* exigées  pour  la  conservation  de  leur  privilège, 
M  penreal  pas  être  repousses  dans  leur  demande 
en  collocation  sur  la  plus-value  résultant  de  leurs 
travaux,  par  l'exception  de  la  chose  jugée  tirée  d'un 
jugement  d'ordre  antérieur,  dans  lequel  ils  n'ont 
ni  pu  ni  dû  figurer.  (Cod.  civ.,  1351.) 
Héritiers  Yastel.— 22  juin  1837.— C.  Rej.— Rouen.— S- 

V.  37. 1.776. 
100.—  Le  propriétaire  du  navire  qui  a  conservé 
la  qualité  d'armateur,  a  exclusivement  le  droit,  dans 
le  lieu  de  sa  demeure,  d'accorder  privilège  aux  four- 
nisseurs de  victuailles  en  arrêtant  les  comptes  visés 
par  le  capilair-e. 

L'affréteur  ne  doit  pas  être  réputé  armateur,  du 
moins  à  regard  des  tiers,  et  n'a  pas  le  droit  d'en- 
gager le  navire,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires,  en  ce  qui  concerneles  victuailles, 
s'il  a  été  chargé  de  les  fournir. 
Millou.— 5  juill.  1825.— Trib.  de  Marseille.— J.  Mars. 

6.1.163. 
101. — Les  fournitures  faites,  d'ordre  du  capi- 
taine, en  logement,  nourriture,  blanchissage  et 
frais  de  maladie,  soitau  capitaine,  soit  auxmembres 
de  son  équipage,  pendant  la  relâche  du  navire,  don- 
nent lieu,  en  faveur  des  fournisseurs,  non  seule- 
ment à  une  action  personnelle  contre  le  capitaine, 
mais  encore  à  un  privilège  sur  le  navire. — Il  en 
serait  autrement  d'une  somme  d'argent  prêtée  .  u 
capitaine  [tour  une  autre  cause  que  pour  les  besoin, 
du  navire. 
Estnblier  —  19  juin  1835.  —  Trib.  de  Marseille.  —  J. 

Mars.  15. 1.296. 
102.  — Celui  qui,  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, paie  des  dettes  que  la  loi  déclare  privilégiées 
sur  le  navire  et  sur  le  fret,  doit  être  subrogé  au 
privilège  nonobstant  toute  saisie-arrêt  et  sans  être 
tenu  de  justifier  de  la  nécessité  et  de  l'impossibi- 
lité- où  se  trouve  le  capitaine  de  les  acquitter. 

Spécialement  :  le  consignataire  du  navire  qui,  en 
l'étal  d'une  saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains  sur  le 
fret  dont  il  sera  débiteur,  demande  à  la  justice 
l'autorisation  de  faire  au  capitaine  sur  ce  même 
fr<  l  les  avances  nécessaires  pour  les  besoins  de  son 
navire  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
quarantaine,  doit  obtenir  cette  autorisation  avec 
privilège  nonobstant  la  saisie-arrêt,  et  sans  être 
*oum:s  à  répondre  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de 
l'acquittement  des  dépenses,  objet  de  ses  avances. 
Merentié.— 3  août  1832.— Trib.  de  Marseille.— JMars 
13.1.245. 

103.  —  Le  vendeur  d'un  navire  perd  son  privi- 
lège sur  ce  navire  ,  à  raison  des  sommes  à  lui  dues, 
des  l'instant  que  le  navire  a  fait,  sans  opposition 
i  part,  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  l'acquéreur. 

Dans  ce  cas,  la  perte  du  privilège  est  absolue: 
le  vendeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  son  pri- 
vilège d  est  perdu  qu'à  l'égard  des  autres  créan- 
privilégiés,  et  qu'il  doit  primer  les  créanciers 
ordinaires. — La  loi  n'admet  pas  ,  en  ce  cas,  de  rang 
intermédiaire  entre  les  créanciers  privilégiés  et 
ceux  non  privilégiés. 

Millon.— 17  juillet  1828.— Aix.—  S-V.  29  2 
62.— I)   P.  28.2.236. 
VU.  —  In   navire  qui  se  trouve  en  armement 
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dans  un  port,  n'est  pas  censé  en  voyage  par  cela 
seul  que  ce  port  n'est  pas  celui  de  sa  matricule.  En 
conséquence,  la  vente  volontaire  d'un  navire  faite 
dans  un  port  où  il  est  armé,  mais  différent  de 
celui  de  sa  matricule,  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers privilégiés  du  vendeur,  si  d'ailleurs  elle  a  été 
inscrite  sur  l'acte  de  francisation  et  si  elle  a  été 
suivie  d'un  voyage  en  mer  d'une  navigation  de  60 
jours  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  ven- 
deur. Le  voyage  en  mer  est  censé  fait  au  nom  de 
l'acquéreurdu  navire,  nonobstant  que  le  congé 
délivré  pour  ce  voyage  au  port  de  l'armement  n'é- 
nonce pas  les  noms  des  propriétaires ,  si  d'ail- 
leurs ces  noms  sont  énoncés  dans  l'acte  de  franci- 
sation. 
Tamisier— 22  déc  1824.— Aix— J.  Mars.  6.1.1. 

105. — Afin  de  justifier  du  voyage  en  mer  exigé 
par  la  loi  après  la  vente  volontaire  d'un  navire,  pour 
qu'il  soit  purgé  des  dettes  du  vendeur,  il  suffit  de 
constater  son  départ  et  son  arrivée  dans  deux  ports 
différens,  quelque  courte  que  soit  la  durée  du 
trajet  7  s'il  s'est  écoulé  trente  jours  depuis  le  dé- 
part. 

Grousset.—  10  mars  1830.  —  Trib.  de  Marseille.  —  J. 
Mars.  11.1.248. 

5  6.— De  la  saisie  et  vente  des  navires. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

106. — Comme  toutes  autres  choses,  les  navires 
et  bâtimens  de  nier  peuvent  être  saisis  par  tous 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires,  et  ven- 
dus par  autorité  de  justice.  Mais  la  loi  a  envi- 
ronné cette  saisie  de  conditions  ou  formalités  en 
rapport  avec  l'importance  de  l'objet  sur  lequel 
elle  s'exerce.  (C.  corn.,  197.) 

107.  r—  La  loi,  dans  l'intérêt  général  de  la 
navigation  et  du  commerce,  a  défendu  la  saisie 
d'un  navire  au  moment  où  il  va  faire  voile  : 
l'intérêt  d'un  seul,  de  celui  qui  a  négligé  jusqu'a- 
lors de  mettre  en  avant  ses  prétentions  et  ses 
droits,  ne  peut  entraver  les  spéculations  des  char- 
geurs, compromettre  leur  fortune,  et  faire  man- 
quer peut  être  l'entreprise  la  mieux  calculée.  Le 
bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  donc  pas  saisis- 
sable.  (C.  com.,  215.)— V.  inf.t  n.  154  et  s. 

108.— Une  seule  exception  est  admise  à  cette 
règle,  dans  le  cas  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage.  11  est  pe  rmis  de  supposer  en  effet  que, 
sans  ces  dettes,  le  bâtiment  n'aurait  pas  été  en 
état  de  faire  voile  :  on  peut  donc  saisir  pour  des 
dettes  de  cette  espèce,  le  bâtiment  prêt  à  faire 
voile,  à  moins  que  les  débiteurs  ne  fournissent 
caution  (C.  com.,  215);  et  peu  importe  à  cet  égard 
que  le  navire  soit  français  ou  étranger.  (Dage- 
ville,  t.  2,  p.  109.)— V.  inf.,  n.  158. 

109.— Le  cautionnement,  dans  ce  cas,  doit  être 
tel,  qu'il  garantisse  aux  créanciers  saisissans  que 
le  navire  sera  représenté  à  l'époque  du  retour, 
ou  que  la  dette  sera  payée  s'il  ne  revient  pas. 
(Exposé  des  motifs;  Pardessus,  n.  610  ) 

110.— Si  une  portion  seulement  du  navire 
appartenant  à  plusieurs  co-propriétaires  était 
saisie,  les  co-propriétaires  ou  les  intéressés  au 
voyage  pourraient  néanmoins  faire  partir  le  bâti- 
ment, à  la  charge  par  eux  de  rendre  compte  de 
cette  même  portion  au  créancier  saisissant,  et 
de  donner  caution  à  cet  effet.  (Exposé  des  motifs.) 

111.— Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile, 
lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage.  (G.  com-,  215.)— V.  Capitaine, 
S** 
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112.— Le  navire  en  voyage  peut  être  saisi  pour 
les  dettes  qu'il  aurait  contractée!  au  lieu  de  la 
relâche.  Mais  dans  ce  cas,  le  capitaine  peut,  en 
donnant  caution,  empêcher  la  saisie.  Pardesana, 

n.  tilO;  Delvincoiiit,  t.  S,  p.  197;  Bouluv-Paty, 
t.  I,  p.  245;  Dageville,  t.  t,  p.  109.) 

113.— Il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  d'un 
navire,  dans  les  cas  ou  elle  est  autorisée,  que  2* 
heures  après  commandement  de  payer  fait  a  la 
personne  du  propriétaire  ou  a  son  domicile,  s'il 
s'agit  d'une  action  générale  à  exercer  contre  lui. 
(C.  corn.,  199.) 

lli.  —  Mais  le  commandement  peut  être  fait 
au  capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du  nom- 
bre de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège 
sur  le  navire. — Y.  sup.,  $  5.     (C.  corn.,  199.) 

115. — Lorsque  la  saisie  n'a  pas  été  faite  à  une 
époque  rapprochée  du  commandement,  il  esl  bon 
de  le  réitérer  :  l'usage  le  répute  suranné  ou  pé- 
rimé un  an  et  jour  après  sa  date.  (Dageville,  t.  2. 
p.  69;  Boulay-Pah,  t.  1,  p.  181.  I 

116. — La  saisie  est  faite  par  un  huissier  assisté 
de  témoins  (C.  procéd.,  585.) — L'huissier  énonce 
dans  le  procès-verbal  de  s.iisie,  les  nom  .  profes- 
sion et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  aL-it  : 
— Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède;— La  somme 
dont  il  poursuit  le  paiement; — L'élection  de  do- 
micile faite  par  le  créancier  dans  le  lien  où  siège 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  pour- 
suivie ,  et  dans  le  lieu  ou  le  navire  saisi  esl 
amarré;  —  Les  noms  du  propriétaire  et  du  «api- 
taine;— Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâti- 
ment. (C.  corn.,  200.) 

117.— 11  fait  renonciation  et  la  description  des 
chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  mu- 
nitions et  provisions.  (C.  corn.  200.)  —  Il  établit 
un  gardien.  (Ibid.) 

118.  —  La  description  des  objets  accessoires 
n'est  peut  être  pas  indispensable  à  la  validité  de 
la  saisie;  mais  elle  est  du  moins  utile  au  saisis- 
sant, en  ce  qu'elle  empêche  tout  divertissement 
de  ces  objets. 

119.  — Si  l'huissier  omettait  non-seulement  la 
description,  mais  encore  renonciation  de  quel- 
ques-uns des  accessoires  du  navire,  ces  accessoi- 
res seraient  néanmoins  compris  dans  la  sai- 
sie (Emerigon,  Assurances,  chap.  6,  sect.  7; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  198;  Boula} -Pat \,  t.  1,  p. 
189;  Valin,  sur  l'art.  2,  lit.  14,  du  lî \  -  I»,  de 
l'Ord.  de  1681),  excepté  la  chaloupe  et  le  canot  ; 
—  Boulav -Paty  (Ibid.),  excepte  les  canons  et  l'ar- 
mement.— V.  au  surplus  sup.,  $  I,  n.2. 

120.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi,  de- 
meure dans  l'arrondissement  du  tribunal,  le  sai- 
sissant doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois 
jours  (lequel  ne  court  que  du  lendemain  du  jour 
où  la  saisie  a  été  faite  ,  Dageville ,  t.  2  ,  p.  76  . 
copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer 
devant  le  tribunal  pour  voir  procéder  a  la  vente 
des  chose.»  saisies.   ('.  coin.,  SOI.) 

121.— Si  le  propriétaire  n'e»t  pu  domicilié  dans 
l'arrondissement  du  tribunal,  les  significations el 
citations  sont  données  a  la  personne  du  capitaine 
du  bâtiment  saisi  (et  non  pal  seulement  a  SOO 
domicile,  Dageville,  t.  2,  p  70  ,  <>u  en  SOD  ab- 
sence, a  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le 
capitaine.  [C.  coin.,  SOI.) 

ISS.— -Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  de  la  com- 
parution est  augmenté  d'un  jour  par  deui  m;  ria- 
mètres  et  demi  (5  lieues  de  distante  entre  le 
domicile  du  propriétaire,  et  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  (C.  corn.,  201.)  (1). 
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123.— Si  le  propriétaire  est  étranger  et  hors  de 
France,  les  citations  et  signiDcations  sont  don- 
nées  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  saisie,  lequel  vise 
l'original  el  enrôle  la  copie  au  ministre  dtt<<  affai- 
re» étrangères.  (C.  corn.,  201  ;  C.  procéd.,  69.) 

124— Ce  tribunal  est,  non  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  le  tribunal  civil,  seul  compétent  pour 
connaître  de  la  saisie  des  navires  comme  de  tou- 
tes autres  voies  d'exécution.  (Avis  du  conseil 
d'Etat  du  17  mai  1809.) 

1-2.').  — Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment 
dont  le  tonnage  soit  au-dessus  de  10  tonneaux,  il 
est  fait  trois  criées  et  publia  alions  des  objets  en 
vente,  consécutivement  de  huitaine  en  huitaine, 
a  i,i  bourse  et  dans  la  principale  place  publique 
du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  (C.  com., 
SOS. 

1S8.  —  Suivant  quelques  auteurs,  les  criées 
peuvent  avoir  lieu  avant  l'expiration  des  délais 
de  comparution  de  la  partie  saisie,  mais  toute- 
fois après  la  notification  du  procès-verbal.  Il  sem- 
ble cependant  plus  prudent  d'attendre,  pour  pro- 
céder aux  criées,  l'échéance  du  délai  de  compa- 
rution. Dageville,  t.  2.  p.  80;  Pardessus,  n.  612  ; 
Boulay-Paty,  t  l,p.  201.) 

127. — Avis  de  la  saisie  est  inséré  dans  un  des 
papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  de\ant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et 
s'il  n'v  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient 
imprimés  dan.»  le  département.  (C.  coin.,  202.) 

1 88.— S'il  n'v  avait  pas  de  papiers  publics  dans 
le  département ,  il  serait  bien  de  faire  insérer 
Paris  dans  les  papiers  publics  d'un  des  départe- 
mens  voisins.  Cependant,  comme  le  Code  de 
commerce  ne  prévoit  pas  ce  cas,  on  ne  pourrait 
pas  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  pour  défaut 
d'insertion 

12'». — Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque 
criée  et  publication,  il  est  apposé  des  affiches,  au 
grand  mat  du  bâtiment  saisi  ;  —  A  la  porte  prin- 
cipale du  tribunal  devant  lequel  on  procède;— 
Dan»  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où 
le  bâtiment  est  amarré;  —  Ainsi  qu'a  la  bourse 
de  commerce.  (C.  com.,  203.) 

ISO.— Les  criées,  publications  et  affiches  doi- 
vent désigner:  —  Les  nom,  profession  et  de- 
meure du  poursuivant  ; — Les  titres  en  vertu  des- 
quels il  agît;— Le  montant  de  la  somme  qui  lui 
est  due;  —  L'élection  de  domicile  par  lui  faite 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu 
OÙ  le  l'itii;  eut  est  amarre' ;— Les  nom  el  domi- 
cile <!u  propriétaire  du  navire  »ai»i  ;— Le  nom  du 
bâtiment,  et,  s'il  e»t  armé  ou  en  armement,  celui 
du  capitaine;— Le  tonnage  du  navire;— Le  heu 
ou  il  esl  gisant  ou  Bottant  ;— Le  nom  de  l'a\oué 
du  poursuivant:  —La  première  mise  a  priv:  — 
Lei  jour»  des  audiences  auvquelies  les  enchères 
seront  reçues.    C.  com.,  2oi.) 

181.— Les  nullités  résultant  du  défaut  d'obser- 

v.ition  de  quelqu'une  «le»  formalités  ci-dessus, 

douent  être  proposées  ..vaut  l'adjudication.  (Par- 
dessus,  n    118;  Dageville,  t.  2.  p.  84.) 

188.  —  A  pie»  la  première  criée,  les  enchères 
sont  reçues  le  jour  indique  par  l'affiche,  et  le 
juge  commis  d'office  pour   la  vente  continue  de 

les  recevoir  âpre»  chaque  criée,  de  huitaine  en 

huitaine,  i  Jour  certain  tive  par  son  ordonnance. 

1    oosn.,  Mi.)  L'adjudication  est  laite  âpre»  la 

troisième  criée.    (.    COU.,  MO.) 

comm.,  parait  app  iqu  r  OStti  augmentation  et  ééU  au 


(r  is  jours  donnes  au  saisissant  pour  faire  notiucr  le  po» 
»J)  C'eçt  par  un  tioe  do  rédaction  que  l'art.  201,  Cod,  I  cès-verbal. 
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133.— Cependant,  pour  favoriser  la  vente,  aug- 
menter It  concurrence,  el  donner  aux  acquéreurs 
|c  temps  d'arriver,  le  juge  commis  d'office  peut 
accorder  une  ou  deux  remises,  de  huitaine  cha- 
cune i  elles  sont  publiées  et  affichées*  (C.  coin., 
2')6.) 

î:U.  —  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
p|  dernier  enchérisseur  à  l'extinction  dos  feux, 
tàns  autre  formalité.  (C.  coin.,  206.)  Il  est,  pour 
cela,  allumé  successivement  des  bougies _  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'en- 
viron une  minute,  et  l'adjudication  est  pronon- 
cée après  l'extinction  de  trois  bougies  allumées 
successivement.  (C.  procéd.,  707  et  71)8.) 

135.— Si  pendant  la  durée  d'une  des  trois  pre- 
mières bougies  il  survient  des  enchères,  l'adju- 
dication ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  deux  feux  sans  enchères  survenues  pendant 
leur  durée.  (C.  procéd.,  708.) 

131).— L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même 
(pie  celte  dernière  serait  déclarée  nulle.  (C.  pr., 
707.) 

137.  —  On  s'est  demandé  si  l'enchérisseur  est 
lié  par  son  enchère,  alors  même  qu'il  déclarerait 
que,  s'il  y  a  remise  (dans  les  termes  de  l'art.  206, 
siip.,  n.  133),  il  retirerait  cette  enchère?  Locré,sur 
l'art.  206,  est  pour  la  négative.— Nous  pensons 
avec  Pardessus,  n.  612;  Dageville,  t  2,  p.  88,  et 
Houlay-Paly,t.  1,  p.  213,  que  l'adjudicataire  ne 
pourrait  rétracter  son  enchère,  par  le  motif  qu'il 
a  dû  s'attendre  a  une  remise  autorisée  par  la  loi. 

138.— Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  cha- 
loupes et  autres  bàtimens  du  port  de  10  ton- 
neaux et  au-dessous,  l'adjudication  est  faite  à 
1  audience  après  la  publication,  sur  le  quai,  pen- 
dant trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât, 
bu,  à  défaut,  en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment, 
et  à  la  porte  du  tribunal.  (G.  corn.,  art.  207.)— 
i.a  vente  a  lieu  huit  jours  après  la  signification 
•  le  la  saisie  (Ibid.) ,  sauf  prolongation  à  raison 
des  distances.  V.  sup.,  n.  122. 

139. — Le  juge  peut  accorder  une  ou  deux  re- 
mises successives,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de 
bàtimens  de  10  tonneaux  et  au-dessous;  mais 
comme  dans  ce  cas  les  publications  se  font  pen- 
dant trois  jours  consécutifs,  les  remises  ne  pour- 
raient être  accordées  que  d'un  jour  au  jour  sui- 
\ant.  (Valin,  sur  l'art.  9,  lit.  14,  liv.  Ie' de  Tord, 
de  1681;  Pardessus,  n.612.) 

140.— Il  est  bien  entendu  que  si  la  même  saisie 
comprenait  des  navires  de  plus  de  10  tonneaux, 
et  des  navires  de  10  tonneaux  ou  au-dessous,  on 
devrait  procéder  sur  le  tout  par  une  seule  pour- 
suite h  la  vente  de  tous  les  objets  saisis,  en  sui- 
vant les  formes  indiquées  pour  les  navires  de 
plus  de  10  tonneaux.  (Dageville,  t.  2,  p.  90; 
Pardessus,  n.  613.) 

1  »1.  — L'adjudication  prononcée  dans  les  for- 
mes susdites  purge  les  privilèges;  c'est-à-dire 
qu'elle  affranchit  le  navire  de  toutes  les  dettes 
auxquelles  il  était  affecté  du  chef  des  précédons 
propriétaires.  (C.  com.,  197.)— V.  sup.,  §  5. 

142.— Elle  transporte  à  l'adjudicataire  la  pro- 
priété des  objets  saisis,  sauf  exception  (V.  inf. , 
n.  146);  mais  pour  que  cette  propriété  lui  soit  dé- 
linitivement  transportée,  il  doit  remplir  les  con- 
ditions sons  lesquelles  il  a  été  reçu  adjudicataire. 

Ui.— Lu  conséquence,  les  adjudicataires  des 

navires  de  tout  tonnage,  goût  tenus,  de  payer  le 

prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  24beu- 

u  de  le  consigner  à  la  caisse  des  dépôts  et 

. nations (Ord.  3  juill   1816,  art.  2,  S  6),  sous 

veine  d'j  être  contraints  par  corps.  (C. com. ,209.) 


NAVIRE. 

144.— A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation, 
le  bâtiment  est  remis  en  vente  et  adjugé  trois 
jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche 
unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui 
sont  également  contraignables  par  corps  pour  Je 
paiement  du  déficit,  des  dommages,  des  intérêts 
et  des  frais.  (C.  com.,  209.) 

145.— Si  au  lieu  d'y  avoir  du  déficit,  il  y  avait  de 
l'excédant,  le  fol  enchérisseur  ne  pourrait  en  pro- 
fiter. Cet  excédant  servirait  d'abord  à  payer  les 
nouveaux  frais,  etseraitensuiteappliqué au  profit 
des  créanciers  et  du  saisi  (Valin,  sur  l'art.  10,  tit. 
de  la  saisie,  Ord.  1681  ;  Polhier,  sur  l'art.  478  de 
la  coutume  d'Orléans;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  226; 
G.  proc,  744.) 

116  — Les  objets  saisis  peuvent  ne  pas  ap- 
partenir, soit  en  totalité,  soit  pour  partie,  au 
saisi,  et  cette  circonstance  peut  se  présenter 
d'autant  plus  fréquemment  que  les  navires  ont 
souvent  plusieurs  co-propriétaires. Dans  ces  divers 
cas,  le  véritable  propriétaire,  ou  le  co-proprié- 
taire  est  autorisé  à  faire  valoir  ses  droits,  et  à  de- 
mander la  distraction  de  ce  qui  lui  appartient. 

147.— Cette  demande  doit  être  formée  et  noti- 
fiée au  greffe  du  tribunal,  avant  l'adjudication 
(C.  com.,  210),  sous  peine  de  se  convertir  de 
plein  droit,  en  une  simple  opposition,  à  la  déli- 
vrance des  sommes  provenant  de  la  vente.  (Ibid.; 
C.  procéd.  727.)  —V.  inf.,  n.  150  et  153. 

148.  —  Le  demandeur  en  distraction,  ou  l'op- 
posant ,  si  la  demande  en  distraction  est  tardive, 
a  trois  jours  pour  fournir  ses  moyens  (C.  com., 
211),  sans  augmentation  de  délai,  même  alors  qu'il 
demeure  hors  de  l'arrondissement.  (Dageville,  t. 
2,  p.  100;Pardesssus,  n.  615.)  — Le  défendeur 
a  trois  jours  pour  contredire  (C.  com.,  211),  et 
la  cause  est  ensuite  portée  à  l'audience  sur  une 
simple  citation.  (Ibid.) 

149.— Si  la  demande  en  distraction  est  rejetée, 
il  peut  être  passé  outre  à  l'adjudication,  nonob- 
stant l'appel,  mais  à  la  charge  par  le  poursuivant 
de  donner  caution.  (Pardessus,  t.  3,  n.  615; 
Dageville,  t.  2,  p.  100.) 

150  —  Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  autres 
que  les  saisissans,  ils  ont  le  droit  de  former  op- 
position à  la  délivrance  du  prix,  hors  leur  pré- 
sence, et  sans  leur  concours,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  celui  de  l'adjudication  :  passé  ce 
temps,  les  oppositions  ne  sont  plus  admises  (C. 
com.,  212.) 

151.— Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de 
produire  au  greffe  leurs  titres  de  créances,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par 
le  débiteur  saisi;  faute  de  quoi,  il  est  procédé  à  la 
distribution  du  prix  de  la  vente, sansqu'ils  y  soient 
compris.  (C.  com.,  213.)  Mais  ce  délai  n'est  pas 
fatal,  et  tant  que  la  distribution  n'est  pas  faite, 
les  créanciers  doivent  être  reçus  à  produire. 
(Boulay-Paty,  t.  2,  p.  235.)— Y. inf.,  n.  159. 

152. — La  collocation  des  créanciers  et  la  dis- 
tribution de  deniers  sont  faites  entre  les  créan- 
ciers privilégiés,  dans  l'ordre  indiqué  sup.,  $  5  ; 
et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  (G.  com.,  214.)  Tout  créancier 
colloque,  l'est  tant  pour  son  principal  que  pour 
les  intérêts  et  les  frais.  (Ibid.) 

153.  —  Les  co-propriétaires  qui  ont  négligé  de 
former  leur  demande  en  distraction  avant  l'ad- 
judication ,  mais  qui  l'ont  formée  dans  les  trois 
jours  après  l'adjudication,  et  qui  sont  ainsi  deve- 
nus opposans  sur  le  prix ,  doivent  être  colloques 
pour  le  montant  de  la  valeur  de  leur  droit  de  co- 
propriétaire, même  avant  les  créanciers  privilé- 
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fiel.  (Valin,  sur  les  art.  11  et  H  de  l'Ord.  do 
1681;  Boula)-Paty,  t.  1,  p.  238;  Dageville,  t.  a, 
p.  106.) 

JURISPRUDENCE. 

154. — L'art.  215,  Cotl.  connu.,  qui  déclare  in- 
saisissable le  navire  [>rèt  à  faire  voile,  n'est  appli- 
cable qu'au  navire  qui  se  trouve  clans  If  porl  d'ar- 
mement. Par  suite,  le  navire  qui  est  en  cours  de 
voyage  dans  un  lieu  d'échelle  ou  de  relâche,  est 
SSisissahle. 

Berardi.— 12  mars  1 830. — Trib.de  Marseille.— J  .Mars. 
1    .1.89. 

155. — On  ne  petit  déclarerle  navire  insaisi-.-  ihle 
comme  prêt  à  mettre  a  la  voile,  lorsque  l'înhîbil  ioli 
de  remettre  le  liillet  de  sortie  a  été  notifiée  an  ca- 
pitaine du  port  avant  la  délivrance  des  expédition* 
pour  h-  voyage. 

Rebecquy".— 20  août  1810. — Aix. — J.  M.ir<  2.1 

156.  —  Le  créancier  auquel  un  navire  a  été  affecté 
à  litre  de  nantissement  et  qui  figure  comme  eu 
étant  le  propriétaire  et  l'armateur,  ne  peut  ,  par 
des  oppositions  à  la  sortie  et  par  des  poursuites  en 
vente  de  son  gage,  arrêter  l'exécution  île  l'affrète* 
ment  consenti  par  le  capitaine  antérieurement  nnt 
poursuites  et  hors  du  lieu  du  domicile  de  ce  créan- 
cier armateur.  En  conséquence ,  les  affréteurs  qui 
ont  déjà  chargé  des  marchandises  à  bord  du  navire 
dont  il  s'agit,  ont  le  droit  d'exiger  que  les  oppo- 
sitions soient  levées  et  que  le  voyage  pour  lequel  le 
capitaine  a  engagé  le  navire  soit  effectué,  nodol>- 
stant  les  droits,  actions  et  privilèges  que  le  nan- 
tissement confère  au  créancier. 

Gilibert.— 25  juill.  1832.— Trib.de  Marseille.— J. Mars. 
13.1.268. 

157. — I,es  dispositions  du  Cod.  comm.,  relatives 

à  la  prohibition  de  saisir  les  bàtimens  prêts  à  Taire 

voile,  sont  applicables  aux  bateaux   de  rivière. — 

Résolu  par  la  cour  royale  de  Rennes. 

Froust.— 25  oct.1 8 1 4 .— Casa.— Rennes.— S-V.  I 5.1.10t. 

158.  —  L'affréteur  ne  peut  être  obligé,  en  cas  de 
saisie  du  bâtiment  affrété,  de  cautionner  les  dettes, 
cause  de  la  saisie  ,  s'il  n'est  pas  constant  que  les 
dettes  aient  été  contractées  pour  le  voyage. 

Noyer.— 25    <»ct.     1814.— Cags.— Rennes.— S-V.  15.1. 
107— D.  A.  il.  658. 

159. — Le  délai  de  trois  jours,  à  partir  «le  la  som- 
mation qui  hur  en  est  faite,  dans  lequel  les  crt.in- 
ciers  opposans  sur  le  prix  de  vente  d'un  navire  , 
doivent  produire  au  greffe  leurs  titres  de  créance, 
emporte  déchéance. — Toute  production  ultérieure, 
eut-elle  lieu  axant  la  clôture  de  la  distribution  pro- 
visoire par  le.  juge-commissaire ,  est  enti  renient 
in.  fficace. 

Fabrv  et  Mdlon.  — 17  juill.  1828.— Aix.— S-V.. 
— D.IVJS.   .236. 

160. — Dans  une  instance  en  distribution  du  prix 
i\'\\\\  uavireoii  iVirm  item  tu  se  trouve  pal  eu  causi  , 
il  ne  peUl  pas  dépendre  du  Capitaine  de  |'\   appeler 

en  introduisant  une  instanci  en  condamnation 
contre  lui  pour  solde  de  reliquat  de  compte  i  raison 
de  la  gestion  du  navire  et  en  demandant  II  jon«  t  ion 
de  cette  instance  avec  l'instancenée  de  l'opposition 
à  la  distribution. 

Rlanchenay —  21  noT.  1833.— Aix.      .1    Han  '  I 
161.  —  Pans  l'Instance   en  distribution   du  pris 
d'un  navire,   la    parue   inl<  roo tester  OU  I 

faire  réduire  le  privilège  accordé  par  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  lommeree  auquel  elle  est 
Étrangère;,  a  la  droit  d'attaquer  incidemment  ce 
jugement  par  tierce-opposition  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  distribution,  afin  de  faire  valoir  person- 
nellement contre  le  créancier  porteur  du  jugement 
aitaqué,  les  exceplt  mis  qui  tendent  iécarterle  pu- 
Vllcge  prétendu  par  ce  Créancier. 

Rlanchenay.— 21  uov.  1  b3.i. — An.— J    Murs.l  l 
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162  — L'adjudicataire  d'un  nav  ire  étranger,  saisi 
et  vendu  en  France  aui  en<  I.  r<  s  publique  s.  *  t  dont 
le  prix ,  déposé  à  la  caisse  des  consignations  y  cal 
devenu  l'objet  d'un,  procédure  d'ordre  et  distribu- 
tion, est  tond»;  a  réclamer,  dans  la  distribution,  une 
somme  non  mentionnée  su  cahier  des  chargea  et 
qu  il  a  été  obligé  d*-  payer  pour  droit  d'invalides, 
au  consul  de  la  nation  de  laquelle  Ce  navire  repor- 
tait, afin  d'en  obtenir  les  expéditions  nécessalrea 
pour  le  faire  naviguer,  et  cela,  quoiqu'il  n'ait  formé 
si   réclamation  qu'après  la  clôture  provisoire  de 

l'ordre. 

Rlanchenay.— 21  nov.  1833.— Aix.— J.  Mars  14.1.257. 

XAYIGATIOX.—  V.  Armateur.  —  Ahmemsxt 
EH  COURS*.  A-mi.vm.ks  SUIITTOS, — Avaries. — 
Cahot  âge.  —  Capitaine. —  Charte-partie.  — Cos» 

TRAT  A  LA  GRc)S>E. — Dit  IITfïïTTII — FRANCISA- 
TION —  Fret.— Gens  de  l'éqlipagb — Navir*. — 
Prises  maritimes. 

LÉGISLATION. 
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NAVIGATION. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 


1— La  navigation  est  intimement  liée  au  com- 
merce ;  elle  en  est  l'agent  le  plus  puissant  et  le 
plus  ordinaire;  elle  est  souvent  le  seul  moyen 
de  communication  et  d'échange  entre  les  con- 
trées de  la  terre  dont  les  produits  divers  sont 
l'objet  habituel  des  transactions  commerciales. 

2  —L'attention  du  législateur  a  donc  dû  se  por- 
ter de  bonne  heure  sur  les  nécessités  de  la  na- 
vigation, soit  dans  l'intérêt  du  commerce,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  des  droits 
internationaux. 

3.— 11  y  a  deux  sortes  de  navigation  :  la  navi- 
gation maritime,  et  la  navigation  intérieure  ou 
fluviale  :  elles  ont  chacune  leurs  règles  particu- 
lières. 

4.— La  navigation  maritime,  comme  la  plus 
importante,  en  ce  qu'elle  présente  plus  de  diffi- 
cultés,de  complication,  et  que  ses  résultats  sont 
plus  étendus,  a  nécessairement  été  réglementée 
la  première.— On  attribue  aux  Rhodiens  le  plus 
ancien  Code  sur  la  navigation.  Ce  Code  a  été  adop- 
té, à  peu  de  chose  près,  par  la  législation  ro- 
maine. Mais  lorsque  le  commerce  maritime  se 
fut  étendu  par  les  découvertes  des  navigateurs  et 
les  besoins  toujours  croissans  de  la  civilisation  , 
l'importance  des  lois  sur  la  navigation  s'accrut 
dans  la  même  proportion  et  on  sentit  le  besoin  de 
lois  nouvelles. 

5.— Alors  s'établirent  quelques  coutumes  lo- 
cales qui,  peu  à  peu,  furent  généralement  obser- 
vées; telles  sontcelles  qui  se  trouvent  consignées 
dans  le  Consulat  de  la  mer,dans  les  Tables  Amal- 
fitaines,  dans.les  Jugemens  d'Oleron,  les  Lois 
deWisbuy,  de  la  Hanse  Teutonique,  enfin  dans 
le  Guidon  de  la  mer  (1). 

6.— On  sentit  ensuite  la  nécessité  de  lois  plus 
générales,  et  une  ordonnance  de  l'année  1400, 
révisée  depuis  par  François  Ier,  fut  le  premier 
Code  maritime  de  la  France. 

7.— Louis  XIV  donna  ensuite  l'ordonnance  de 
la  marine  delGSl,  quia  été  remplacée  par  le  Code 
de  commerce  promulgué  en  1807,  et  dont  le  liv.  III 
est  aujourd'hui  la  loi  générale  du  commerce  ma- 
ritime en  France  et  dans  quelques  autres  pays, 
tels  que  la  Belgique,  le  royaume  de  Naples.  etc. 

8.— Toutefois,  si  le  Code  de  commerce  règle 
d'une  manière  a  peu  près  complète  les  pi  incipaux 
contrats  maritimes,  il  s'en  faut  cependant  de  beau- 
coup qu'il  présente  un  ensemble  également  com- 
plet sur  tout  ce  qui  intéresse  la  navigation  et  par 
conséquent  le  commerce  qui  se  sert  de  cette  voie 
de  communication.  —  C'est  ainsi  qu'il  garde  le 
silence  sur  la  Course  et  les  Prises  maritimes  qui 
sont  réglées  par  des  lois  ou  ordonnances  spéciales. 
V.  Armement  en  course  et  Prises  maritimes). 
C'est  ainsi  encore,  que  la  police  de  la  navigation 
et  le  personnel  de  ceux  qui  s'y  livrent,  sont  sou- 
mis a  une  foule  de  règlemens  particuliers  dont  le 
Code  de  commerce  ne  parle  pas.  V.  sur  ce  point 
tes  mots  Cabotage ,  Capitaine ,  Francisation , 
Gens  de  V équipage  et  Navire. 

9.— La  navigation  maritime  est  soumise  au 
paiement  de  certaines  taxes  à  l'entrée  des  navires 
dam  les  ports  :  tels  sont  les  droits  de  transport, 
j  ongé  ou  passeport,  tonnage,  expéditions,  acquit, 
permis,  certificat,  etc.;  droits  dont  les  règles  sor- 
tiraient des  bornes  de  cet  ouvrage. On  peut  voir 
au  surplus  en  tète  de  cet  article,  l'indication  des 
a< ■!<•>  législatifs  qui  ont  réglé  celte  partie  du  droit 

0)  On  peut  voir  ces  différentes  pièces  dans  la  Collée 
ton  dt,  (on  muruimts  ^uepal)lie  actuellement  Jfl.  Pardessus. 


NEUTRES-NEUTRALITÉ. 

maritime,  qui  n'a  guère  d'intérêt  que  sous  le  rap- 
port fiscal. 

10.— Quanta  la  navigation  intérieure,  c'est-à- 
dire  celle  qui  a  lieu  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  sur  les  canaux,  elle  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  en  ce  qui  touche  le 
transport  des  marchandises  ou  autres  objets 
qu'elle  a  pour  objet  d'effectuer  :  les  entrepre- 
neurs de  ce  mode  de  transport  sont  des  voitu- 
riers  par  eau,  soumis,  dans  leurs  rapports  avec 
les  expéditeurs  et  les  destinataires,  aux  règles 
communes  à  tous  autres  voituriers.V.  Entre' 
preneur  de  transports,  Voitures  publiques  et 
Voituriers. 

11. —Cette  navigation  est  pareillement  soumise 
à  des  taxes  particulières,  connues  sous  le  nom 
de  droits  de  navigation  intérieure,  et  destinées  à 
l'entretien  des  balisages,  pertuis,  barrages,  éclu- 
ses et  autres  ouvrages  d'art,  nécessaires  à  la 
sûreté  et  à  la  facilité  de  la  navigation.  (V.  Nau- 
frage, n.  20)  —  V.  ausurplus  pour  les  droits  di- 
vers auxquels  est  soumise  la  navigation  inté- 
rieure, la  2e  paitie  du  résumé  de  législation  placé 
en  tête  de  cet  article. 

NÉGOCIANT.— V.  Commerçant,  §2. 
NEUTRES- NEUTRALITÉ.  —  V.    Prises 

MARITIMES. 

Voy.  dans  le  résumé  de  législation  placé  en  tête  du  mot 
.Nav)ç<tiii>ti,  Vi numération  dos  principaux  actes  du  gouver- 
nement relatifs  à  la  neutralité  des  bàtimens  de  mer. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

i. — Les  peuples  neutres  sont  ceux  qui  ne  pren- 
nent aucune  part  dans  une  guerre,  demeurant  amis 
communs  des  deux  partis  et  ne  favorisant  point 
les  armes  de  l'un  au  préjudice  del'autre.  (VatteLt. 
3  ,  p.  99.)  —  Azuni  (Droit  maritime)  définit  la 
neutralité,  la  continuation  exacte  de  l'état  paci- 
fique d'une  puissance  qui , lorsqu'il  s'allume  une 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstient 
absolument  de  prendre  aucune  part  à  leurs  con- 
testations. Ces  définitions,  toutes  simples  qu'elles 
paraissent,  ne  laissent  pas  cependant  que  de  pré- 
senter des  difficultés;  V.  le  Diclionn.  univ.  de 
Commerce  (1805),  v°  Neutralité. 

2.  — La  neutralité  est  permanente  ou  acciden- 
telle ,  particulière  ou  générale.  Elle  est  perma- 
nente ou  particulière,  lorsqu'il  a  été  convenu 
dans  les  traités  faits  entre  deux  ou  plusieurs  puis 
sances  qu'une  nation  serait  toujours  considérée 
comme  neutre  (1)  ;  accidentelle  ou  générale,  lors- 
que,dans  une  guerre  entre  deux  peuples,  un  autre 
peuple  garde  une  neutralité  volontaire. 

3.— Envisagée  sous  le  rapport  commercial,  la 
neutralité  présente  quelques  questions  dont  la  so- 
lution est  importante. 

4. — Une  nation  neutre  peut  faire  le  commerce 
avec  deux  peuples  belligérans,  pourvu  toutefois 
qu'elle  prenne  ses  mesures  pour  ne  pas  porter 
en  abondance  tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre,  ce  qui 
ferait  cesser  la  neutralité.  (Vattel,  t.  3,  p.  108.) 

5.— Mais  cette  règle  générale  reçoit  exception 
en  ce  qui  touche  les  marchandises  dites  contre- 
bande de  guerre  (Ibid. ,  p.  109; ,  c'est-à-dire 
les  marchandises  ou  les  objets  qui  servent  à  l'u- 
sage de  la  guerre ,  comme  habillemens,  équipe- 
rons, arméniens  ou  munitions  (Ib. ,  p.  111.) 
—  V.  sur  ce  point  Prises  maritimes,  et  inf., 
n.  10  et  suiv. 

6.— Ces  marchandises  peuvent  être  confisquée! 

""■^ — — -  — — — -  ■—■—■■»■■■■■■■     ■■p» 

(0  Telle  est  aujourd'hui  la  Belgique. 
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par  la  nation  belligérante  contre  laquelle  elles 
étaient  destinée  k  litre  employées.  (  Ib.  p.  112.) 

7.  La  liberté  du  commerce  des  choses  qui  ne 
sont  pas  contrebande  de  guerre,  souffre  excep- 
tion au  cas  où  ce  commeree  est  fait  avec  une  ritle 
assiégée  :  l'assiégeant  a  le  droit  d'en  interdire 
l'entrée  aux  neutres.  (Ibid.,  p.  117.)  lien  est  de 
même  au  cas  de  blocus  :  les  bàtimens  neutres 
ne  sont  admis  a  communiquer  avec  les  côtes 
comprise!  dans  leslignes  du  blocus,  qu'autantque 
la  puissance  qui  l'a  établi  les  y  autorise. 

h.  — Voyez  au  surplus,  sur  le  droit  public  des 
neutres,  et  sur  les  traités  intervenu!  entre  les 
différentes  puissances,  le  Dictionnaire  universel 
de  Commerce  ,  cité  plus  haut,  et  ci-après  le  mol 
Prises  maritimes ,  où  se  trouvent  traitées  les 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  neutra- 
lité en  matière  de  prises  maritimes. 

9. — Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'état,  des 
28  oct.— 20  nov.1806,  un  vaisseau  neutre  ne  peut 
être  indéfiniment  considéré  comme  lieu  neutre, et 
la  protection  qui  lui  est  accordée  dans  les  ports 
fiançais  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  terri- 
toriale pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de 
l'Etat. — Ainsi,  le  vaisseau  neutre,  admis  dans 
un  port  de  l'Etat ,  est  de  plein  droit  soumis  aux 
lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu. 
— Les  gens  de  son  équipage  sont  également  jus- 
ticiables des  tribunaux  du  pays ,  pour  les  délits 
qu'ils  y  commettraient,  même  à  bord,  envers 
(ies  personnes  étrangères  a  L'équipage .  et  pour 
les  conventions  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles. 
—Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  a  l'égard  des  délits 
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qui  se  commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre  de 
la  part  d'un  homme  de  l'équipage. 

JIRISPRIDESCE. 

10.  —  Les  bois  de  construction  ,  portés  par  de* 
bàtimens  ■entreg  dans  des  port-  ennemis  ,  ne  sont 
pas  dei  objets  de  contrebande.  —  Il  n'y  a  donc-  nm 
heu  .le  prononcer  la  confiscation  du  navire  dont  cm 
bois  composent  la  cargaison. 

i  1  r  de  /to,„ip.t, „.—<}  sept. iri.7  — T).cision  du  con- 
seil des  prises. — S-V.  7  1.1  f  14. 

11.  —  Le  principe  du  droit  de!  gens  d'après  le- 
quel  un  navire  étranger  (allié  on  neutre  est  con- 
sidéré comme  la  continuation  du  territoire  delà 

nation  à  laquelle  il  appartient  et  jouit  en  eon»é- 
qoence,  comme  le  territoire  même ,  du  privilège 

d'inviolabilité,  cesse  de  protéger  le  navire  qui ,  au 
mépris  de  l'alliance  OU  de  la  neutralité,  vient  com- 
mettre des  actes  d'hostilité  sur  le  territoire  fran- 
çais...; —  par  exemple,  lorsque  ce  navire,  nolisé 
pour  servir  d'instrument  à  un  complot  contra  la  sû- 
reti  de  I  Etat ,  est  venu  débarquer  sur  la  plage  fran- 
çaise une  partit-  des  auteurs  de  <»•  complot  et  en 
porte  encore  une  autre  partie  à  son  bord. 

Le    navire  le  t"//o    Mèertm. — 7  sept.    1832. — Cass. 

Aii.— S-V.  32.1 . -, 7 7. — L>.  P.  32.1.4  17. 

/«/.—Le navire  le  £V/o  Albert».— \b  oct. J 832.— L von. 
S-V.  33.2.237.— D.  P.  33.2.145. 

■"•—L'exception  de  relâche  forcée  ne  peut  être 
invoquée  par  un  navire,  allié  ou  neutre,  obligé 
par  fortune  de  mer  d'aborder  dans  un  port  de 
Fiance,  dans  le  temps  même  où  il  venait  y  com- 
mettre des  actes  d'hostilité. 

Mêmes  arrêts  que  ci-dessus. 
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OCTROI. — V.  Contributions  indirectes. 
OR  ET  ARGENT.  —  V.   Garantie  des  ma- 

TlÈliES   D'OR    ET    D'ARGENT. 

ORDRE.— C'est  dans  un  efTet  négociable,  tel 
qu'une  lettre  de  change,  un  billet .  un  connais- 
sement, l'expression  de  la  convention  qui  rend 
cet  effet  transmissible  par  voie  d'endossement, 
V.  ce  mot.— V.  aussi  Billet  à  ordre  ,  (  harle- 
partie,  Connaissement,  Lettre  de  change. 

OUVRIER. — V.  Apprenti.—  Prud'hommes. 

LÉGISLATION. 

Voy.  Loi  du  22  perm.  an  11  [Polit*  des  m*n*J«tt*ni  et 
atelier);  —  Arr.  'J  t'rim  an  12  [Lhrreti  .  —  Voy.  aussi  les 
autres  lois  indiquées  uu  mot  Apprenti. 
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Offres  réelles  ,  42.  Preuve,  1 4,  66. 

Ordre  public,  5.  Privil.,19  et  s. ,40,  4  1  c  t  S 

Paiement,  14,  38.  Résolut.,  6  et  s.,  31  et  s. 

Perte,  11  et  s.  Salaires,  3, 14,  26, 63et  s. 

Prescript.,16ets.,41ets.  Serment,  V.  Affirmation. 
Prêteur,  23,  39. 

NOTIONS    G'NKRALES. 

1. — Le  mot  ouvrier,  pris  dans  son  acception  la 
plus  générale,  désigne  celui  i|ui  s'engage,  moyen- 
nant un  certain  pri\,  a  faite  uu  travail  manuel 
pour  le  compte  d'autrui. 

•2.  — Les  ouvriers  peuvent  être  divisés  en  doux 
classes  :  ceux  qui  travaillent  à  l'année,  au  mois 
ou  a  la  journée,  et  qu'on  peut  désigneraussi  sous 
le  nom  de  gens  de  travail  ondeservice;  et  ceux 
qui  travaillent  i  la  tâche  ou  a  leurs  pièces,  i  - 
premiers  reçoivent  du  maître  OU  fabricant  qui 
les  emploie  tant  par  an.  par  mois,  <>u  par  jour; 

les  seconds  tant  p;r  pièce.  OU  Suivant  le  plus  ou 

moins  de  travail  qu'ils  confectionnent. 

S. — Dans  le  premier  cas,  les  ouvriers  reçoivent 
des  gages,  dans  le  second,  ils  reçoivent  des 
salaires. 

& — Le  Contrai  quiliele  maître  cU'ouvricTrend 
le  nom  de  louage  oTowragesoué\  services), 

5. — L'ont  rier  ne  peut  engager  tes  len  ices  qn*i 

temps  00  pour  une  entreprise  déterminée  [Cod. 
<i\..  1790).  Ainsi,  il  ne  pourrait  s'engager  à 
rester  toute  sa  \  le  au  sert  ice  du  maître,  on  i  tra- 
vailler  pour  lui  toute  sa  vie:  on  pareil  contrat 
serait  radicalement  nul,  comme  contraire  a  l'or- 
dre public,    ente  qu'il  Constituerai!  l'aliénation 

de  la  liberté,  et  une  sorte  d'esclavage.— Y.  inf., 
n   SI  et  St. 

la  loi  veul  que  rengagement  d'un  ouvrier  ni 
puisse  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ue  soit  con- 


5V2 


OUVRIER. 


tre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou 
qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  stipu- 
les par  un  acte  exprès.  (L.  22  germ.  an  il, 
art.  15.) 

6.— Lorsque  l'ouvrier  s'est  engagé  pour  un 
temps  détermine,  l'engagement  prend  fin  à  l'expi- 
ration de  chaque  période ,  et  peut  se  renouveller 
tacitement  au  commencement  de  chaque  période 
nouvelle.  Cependant ,  il  est  d'usage  bien  entendu 
que  le  maître  et  l'ouvrier  qui  ne  veulent  pas  re- 
nouveler leurs  engagemens  à  la  fin  d'une  cer- 
taine période,  s'en  préviennent  réciproquement 
d'a\ance. 

7.— Si,  au  contraire,  la  durée  de  l'engagement 
est  indéterminée,  le  maître  et  l'ouvrier  peuvent 
mettre  lin  au  contrat  quand  bon  leur  semble,  en 
ayant  soin  toutefois  de  se  prévenir  assez  a  temps 
pour  que  le  maître  puisse  trouver  un  aut** ■  "»-  . 
vrier,  et  l'ouvrier  un  autre  maître. — V.  sur  ce 
point  le  mot  Commis ,  n.  17  et  suiv.;  V.  aussi 
inf.,  n.  33. 

8.— Si  l'ouvrier  s'est  engagé  à  la  pièce  ou  à  la 
tâche,  en  d'autres  termes  s'il  a  fait  un  marché, 
il  ne  peut  rompre  son  engagement  avant  d'avoir 
fait  ou  confectionné  l'objet  du  contrat.  Le  maître 
est  pareillement  lié  sous  ce  rapport. 

9.— Néanmoins,  lorsque  le  marché  est  à  forfait, 
le  maître  peut  le  résilier  par  sa  seule  volonté ,  en 
dédommageant  l'ouvrier  de,  toutes  ses  dépenses, 
de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  l'entreprise.  (C.  civ.,  1794.)  —  V. 
inf.,  n.  3'*. 

10.— Le  louage  d'ouvrages  se  dissout  encore  par 
la  mort  de  l'ouvrier;  mais  dans  ce  cas,  le  maître 
ou  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion 
du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  la  succession 
de  l'ouvrier,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle 
des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces 
travaux  ou  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  (C. 
civ.,  1796.) 

11.— Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un 
ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seule- 
ment son  travail  et  son  industrie,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière.— Si  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrier fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  li- 
Trée  ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que 
le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 
—Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr, 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  (Cod.  civ. , 
1787,  1788,  1789.) 

12.— Dans  le  même  cas,  si  la  chose  vient  à 
périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et 
«ans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier, 
l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 
(C.  civ.,  1790  ) 

13.— Les  règle*  ci-dessus,  relatives  à  la  manière 
dont  se  résoul  le  contrat  de  louage  d'ouvrages  a 
la  tâche  ou  a  forfait,  el  sur  la  responsabilité  de 
roovrier,  sont  applicables  aussi  bien  aux  entre- 
preneurs qui  se  chargent  de  faire  faire,  qu'aux 
ouvriers  qui  font  par  eux-mêmes.  (C.  civ.,  1787 
et  suiv.) 

H.— Le  maître  qui  emploie  l'ouvrier  est  cru, 
lur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages; 
pour  le  paiement  des  salaires  de  l'année,  et  pour 
le*  a-comptes  des  années  courantes  ,C.civ.,  1781). 
M  i  cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  ouvriers 
proprement  dits,  spécialement  attachés  à  une 
fabrique  ou  manufacture,  soit  qu'ils  travaillent  à 
la  pièce  ou  a  la  journée;  mais  non  aux  ouvriers 
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qui,  d'après  les  circonstances  et  leur  manière  de 
travailler  peuvent  être  considérés  comme  de  vé- 
ritables entrepreneurs  d'ouvrages.  Quant  à  cef 
derniers,  l'affirmation  du  maître  ne  fait  pas  foi , 
et  la  quotité  des  salaires,  les  à-comptes  payés , 
peuvent  être  établis  par  tous  moyens  de  preuves 
autorisés  en  matière  commerciale.  V.  Preuve; 
V.  aussi  inf.,  n.  38  et  39. 

15.— Les  ouvriers  employés  par  un  entrepre- 
neur d'ouvrages  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
qui  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'en- 
trepreneur au  moment  où  l'action  est  intentée. 
(C.  eiv.,  1798.)— V.  inf. ,  n.  40. 

16.— L'action  des  ouvriers  pour  le  paiement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se 
prescrit  par  six  mois ,  s'ils  sont  payables  au  mois 
(C.  civ. ,  2271),  et  par  un  an,  s'ils  sont  payables 
par  année.  (C.  civ. ,  2272.) — V.  inf.,  n.  41  et  s. 

17. — dette  prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait 
eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  ser- 
vices et  travaux.  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lors- 
qu'il y  a  eu  compte  arrêté ,  cédule  ou  obligation, 
ou  citation  en  justice  non  périmée.  (C.  civ.,  2274.) 
— Y.  inf.,  n.  43. 

18.— Observons  toutefois ,  que  cette  prescrip- 
tion n'établit ,  au  profit  du  débiteur,  qu'une  pré- 
somption de  libération,  de  telle  sorte  que  ceux 
auxquels  la  prescription  est  opposée  peuvent  dé- 
férer le  sermentà  ceuxqui  l'opposent,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 
Le  serment  peut  aussi  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers  ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers ,  s'ils 
sont  mineurs ,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  (G.  civ. , 
2275. ) 

19.— Les  ouvriers,  lorsqu'ils  peuvent,  à  raison 
de  Itur  position  fixe  et  permanente  chez  un  fa- 
bricant ,  être  considérés  comme  des  gens  de  ser- 
vice, ont,  pour  les  salaires  de  l'année  échue  et 
pour  ce  qui  reste  dû  de  l'année  courante ,  privi- 
lège sur  la  généralité  des  meubles  de  celui  qui 
les  emploie.  (C.  civ. ,  2101 ,  n.  4.) 

20.— En  cas  de  faillite,  le  salaire  acquis  a  tous 
autres  ouvriers  directement  employés  par  le  failli, 
pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  faillite  ,  jouit  du 
même  privilège.  (C.  eom. ,  549,  nouv.) 

21— .Les  ouvriers  ont  privilège  pour  leur  sa- 
laire sur  la  chose  qu'ils  ont  faite  ou  réparée ,  ces 
salaires  représentant  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation ou  l'augmentation  de  la  chose.  (C.  civ., 
2102,  n.  3.)— V.  inf. ,  n.  48  et  suiv. 

22.— S'il  s'agit  d'entrepreneurs  d'ouvrages  ou 
d'ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtimens  ou  autres  objets  réputés 
immeubles,  ils  ont  pareillement  privilège  sur  ces 
choses,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert, 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  les  bâtimens  sont 
situés  ,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- 
verbal  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux ,  re- 
lativement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  dé- 
clare avoir  dessein  de  faire ,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection ,  reçus  par  un  expert  également  nommé 
d'office.  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut 
excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  pro- 
cès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  exis- 
tante à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble , 
et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits.  (C. 
civ  ,  2103 ,  n.  4.)  —V.  inf.,  n.  55  et  s. 

23.— Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  rem- 
bourser ou  payer  les  ouvriers,  jouissent  du  même 
privilège  pourvu  que  cet  emploi  soit  authenli 
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ornement  constaté  par  Tarte  d'emprunt  et  par  la 
quittance  des  ouvriers.  £.  ci?.,  *io3,  n.  5.) 

24.— L'ouvrier  qui  se  borne  à  fournir  ton  tra- 
yait à  un  fabricant ,  qu'il  soit  ernplov  é  à  la  jour- 
née ou  a  la  tache ,  ne  fait  osa  né  essai  rement  un 
acte  de  commerce  (V.  ce  mot,  n.  \il  et  123); 
mais  il  en  est  autrement  s  il  fournit  la  matière  des 
choses  qu'il  confectionne. 

85.  —  Il  peut  toutefois  être  rite  par  le  com- 
merçant qui  l'emploie,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  pour  le  fait  seulement  du  trafic  de 
ce  commerçant.  (C.  corn..  634.)— Quant  a  l'ou- 
vrier, il  peut,  a  raison  de  l'exécution  des  conven- 
tions intervenues  entre  lui  et  le  commerçant ,  ci- 
ter ce  dernier,  a  son  chox,  devant  le  tribunal  ci- 
vil ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  Y.  Acte 
de  Commerce,  n.  136et  137  ,  et  inf.,  n.  58  et  s. 

26. — Lorsque  les  ouvriers  doivent  être  consi- 
dérés  comme  gens  de  travail,  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils sont  attachés  à  une  maison  d'une  manière 
continue  et  permanente,  au  jour,  au  mois  ou  à 
l'année  ,  ils  doivent  porter  l'action  en  paiement 
de  leurs  salaires  devant  le  juge  de  paix.  (L.  16- 
24  août  1790,  lit.  3,  art.  10,  S  3;  L.  25  mai  ts:{s, 
art.  5,  n.  3.)  — V.  inf.,  n.  63.— Dans  le  cas  con- 
traire, il  faut  appliquer  la  règle  tracée  au  nu- 
méro précédent. 

27.— Les  ouvriers  sont,  encei  tainscas,  soumis 
à  la  juridiction  administrative  et  a  celle  des  con- 
seils de  prud'hommes.  Y.  sur  ce  point,  le  mot 
Ajiftrenti,  n.  14 et  suiv.,  et  l'art.  Prud hommes. 

-2H. — Les  ouvriers  sont  tenus  de  se  pourvoir 
d'un  livret ,  qui  leur  est  délivré  par  l'iidniinistra- 
tion  municipale  ou  de  police,  suivant  les  locali- 
tés. (  Arr. ,  0  frim.  an  1-2.  art.  1  et  suiv.) 

29.  Ce  livret.  iur  lequel  l'ouvrier  doit  fain 
inscrire  le  jour  de  son  entrée  chez  ion  maître,  et 
dont  celui-ci  peut  exiger  le  dépôt .  doit  être  re- 
mis a  l'ouvrier  a  l'époque  de  M  sortie  ,  revêtu 
d'un  congé  perlant  acquit  des  engagemens  de 
l'ouvrier,  ilbiil.,  art.  i  et  .5.)  —  Le  fabricant  ou 
manufacturier  qui .  en  l'absence  de  cet  acquit  ou 
aoogé,  reçoit  un  ouvrier  ou  apprenti,  et  l'emploie 
dans  ses  ateliers,  peut  être  condamné  a  des  don> 
Bieges-jniéréli  envers  le  maître  qu'il  a  quitté. (L. 
2-2»erm.  an  11.  ail.  11  et  12.;— V.  inf'.,  n.  ï.Qbis, 
68  et  s.  l'n  cas  de  refus  du  maître  de  remettre  le 
livret  ou  de  délivrer  le  congé,  c'est  à  la  police ad- 
ministraiive  qu'il  appartient  de  dérider  la  con- 
testation. (J,.  22  germ.  an  11,  art.  16  el  suiv.)  — 
V.  sur  ce  point  ,  le  mol  Apprenti,  ubi  supra. 

3U. — Lorsqu'au  ouvrier  en  cessant  ,  par  un  mo- 
tif quelconque  .  de  travailler  »  liez  le  naître  qui 
l'eiiiplovail,  reste  son  débiteur  pour  avances  OU 
autrement,  celui-i  i  peut  faire  mention  de  la  délie 
sur  le  livret  de  l'ouvrier,  et  le  maître  qui  rem- 
ploie ensuite  doit   faire    iUr  le    produit    de     |   n 

travail,  et  jusqu'à  son  entière  libération,  une  re- 
tenue qui  ne  peut  excéder  deux  dixièmes  «i.. 
laire  journalier.  Lorsque  cette  dette  est  acquit- 
tée, il  en  fait  mention  sur  le  livret,  el 
vient  le.  maître  auquel  elle  esl  duc  qu'il  en  lient 
le  montant  a  sa  disposition.  Arr.,  6  frim.  an  12, 
art.  7  et  suiv.) 

30  bis.  —lue  question  qui 
ces  derniers  temps ,  est  cellede  savoii  si 
positions  du  règlement  du  27  dé  .  172!».  <t  des 
lettres  patentes  du  S lanr.  1749,  qui  prononcent 
des  peines  d'amende  contre  les  ouvriers  des  for- 
ges et  des  manufactures  qui  quittent  leur  m. une 
sans  congé ,    et  contre  le*  maîtres  qui    les  em- 
ploient, sont  encore  en  viguei 
bien  qne  le  contraire  ait  ét<  v    in/.,  n.1 

que  la  loi  du 22  germ.  au  il  et  1  irrétédn9(lrim. 
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5il 


an  12,  ayant  formellement  pourra  à  ce  cas  (V. 

su/).,   ù.  2(.»  .  oui   par  cela  méi 

réglemens  anciens,   v.  artu  des  Tribunaux,  du 

- 

30  tPr. — Sur  les  coalitions  d'ouvriers  ,  pour  le 
prix  de  leurs  latafarei ,  V.  l'art.  Coalition^ 

JIBISPKIDF.NCE. 

31. — Le  maître  peut  ,  lonsi  lut  n  qup  le  domesti- 
que (ou  ouvrier  ,  demande*  la  millile  d  un  louage 
de  M  rvices,  contracte  pour  tout  le  temps  de  la  rie. 
L'obligation  ,  dans  re  cas,  se  résout  en  dommages- 
intérêts.  (C.  civ.,  17S0.) 

De  Lau!  épine. — 20  juin  1826.— Paris.  — S-V.  27.2  53. 
—  D.  P.  27.1.9. 

32.  —  Jugé  dans  le  même  sens  sur  la  première 
question  ;  mais  en  sens  contraire  sur  la  seconde  • 
(Test-a-dirc  que  le  maître  peut,  aussi  bien  que  le 
domestique,  demander  la  nullité  du  contrat;  mais 
que  l'inexécution  ne  comporte  aucuns  dommages- 
inti  rets. 

Héritiers  Gorce.— 23  janv.  1827.—  S-V.  27.2.91.— V. 
"</». ,  n.  5. 

33. — Un  jardinier,  loue  à  tant  par  année,  est  un 
domestique  à  gages,  «pie  le  maître  peut  renvoyer 
di  s  qu'il  a  contre  lui  de  justes  sujets  de  plainte, 
s.miis  être  tenu  de  lui  paver  aucune  indemnité  ou 
doin  mages-intérêts. 

Treulé.— 18  ayril  1831.— C.  Rej.— Trib.  de  Sedan.— 
S  \  ■  38.1.155. 

34. — Un  marché  à  forfait  peut  être  résilié  par  la 
seule  volonté  du  maître,  dans  qiulqu  cl.tt  que  se 
trouve,  l'ouvrage  :  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  entiè- 
rement acl, 

HaronL— 16  mars  I83S.—  lîastia.—  S-V.  38. 2.342.— 
D.  P.  18.1.81.— V.  *»./>.,  n.  9. 

35. — Le  louage  d'ouvrages  n'est  pas  résolu  par  is 
faillite  de  l'entrepreneur  (ou  ouvrier),  comme  il 
l'est  par  son  décès.(V.  sup.,  n.  10.) 

Tliibout.— 20  1er.  1827.— Caen.— S-V.  28.2.80.— D. P. 

36. — Dans  ce  cas,  la  masse  est  tenue  de  remplir  les 
engagemens  contractés  par  le  failli.  —  Ainsi  ,  lors— 
<|u  un  constructeur  de  navire  »*esl  epfjasjs  à  cons- 
truire un  bâtiment  ,  en  fournissant  la  matière  et 
moyennant  un  pris  déterminai  ■'•!  arrive  qu'il 
tombe  en  faillit'  ucil  rs  doit  faire 

achever  l'ouvrage  par  le  failli  °"  p-»r  un  autre  en- 
trepreneur;  sinon  et  à  défaut,  elle  doit  autoriser 
celui  qui  a  commande  .aie   faire  terminer 

lui-même  sus  frais  de  Is  paasas> 

Vaiiquelii).— -M  jany.  18**.—  I',..uen.— S-V.  26.2.267. 
— 1>   P.  - 

37.  —  L'on  que  la  construction  d'un  na- 

vire qu'un  entrepreneur s'esl  rhargé  de  faire,  en 
fournissant  la  matière,  <t  ^Mb  i.i  romfitioa  que  le 
pn\  an  sers  payé  au  fur  et  à  mesure  de  sa  eonfee* 
lion,  est,  au  ras  de  faillite  de  l'entrepreneur  : 

la  lin  de  l'ouvrage,  la  propriété  exclusive  de  H  lui 
«pu   l'a  <  oui  m  an  de.  Cellti— CÏ  a.  en  outre,  le  droit  d* 

réclamer  contre  la  massi  l'achèvement  de  l'ouvra— 

ou  des  dpmmagi  — mt.  i  éis .  à  défaut  d'ach 
ment  de  cet  ouvrage,  pour  le  paiement  desquels  il 
rient  £  la  ncieronliuaire.   Cciv., 

If.) 
v    RM  arrêt  que  n 

88.  —  In  ouvrier  salarié  à  la  pièce  peut,   «clou 
Onstanci  -  ■mme  un  entre- 

preneur d'ouvrages  i  forint,  et  non  comme  no  do- 
mestique ou  ouvrier  proprement  dit,  à  l'égard  du- 
quel le  main-,  en  e>t  cru  sur  son  affirmation, 
quant  à  I*  quotité  Qt  SU  paiement  des  gages. 


*Uh 
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Villa. «2  mars  1834.— C.  Rej.  —  Rodez.  —  S-V.35.1. 

03-D.  1».  34.1344. 

39.-  Lorsqu'un  Fabricant  reçoit  dans  ses  ateliers 
un  ouvrier  à  tant  la  journée,  et  lui  fait  des  avan- 
ces pour  une  somme  inférieure  au  travail  d'une 
année,  il  justifie  suffisamment  le  montant  de  ces 
avances  par  son  affirmation  sur  serment,  s'il  y  a 
discordance  à  cet  égard  entre  lui  et  l'ouvrier.  — 
Vainement  on  voudrait  faire  considérer  de  telles 
avances  comme  un  prêt  dont  la  preuve  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  p:ir  les  moyens  ordinaires. 

Polluer.— 21  mars  1827.— Cass. — Aubusson. — S-V.27. 
1.353.— D.  P.  27.1.181. 

40.  —  Les  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entre- 
prise, ont,  pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
un  droit  direct  contre  celui  pour  lequel  les  ouvra- 
ges ont  été  faits  :  de  telle  sorte  que,  même  en  cas 
de  faillite  de  l'entrepreneur,  ils  doivent  être  payés 
par  préférence  à  tous  autres  créanciers  du  failli, 
sur  les  sommes  que  reste  devoir  le  propriétaire. 

Fernaux. — 30  mars  1833. —  Douai.—  S-V-  33.2.536. — 
D.  P.  34.2.72. 

/</.— Hache  et  Porchez.— 13  av.  1833.— Douai.— S-V. 
33.2.536.— V.  "<./.,  n.  44  et  suiv. 

41.— Un  chef  d'atelier,  employée  tant  par  jour, 
est  réputé  ouvrier,  dans  le  sens  de  l'art.  2271  ,  C. 
civ.  (qui  soumet  les  salaires  d'ouvriers  à  la  pres- 
cription desix  mois). 

Godde — 7  janv.  1824.— Cass.— Beauvais.— S-V. 24.1 . 
90.— D.  A.  11.308. 

42.  —  Les  créances  pour  ouvrages  et  fournitures 
des  ouvriers  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription 
de  six  mois,  lorsqu'il  y  a  eu  offres  réelles  de  la  part 
du  débiteur. — En  ce  cas,  l'action  dure- trente  ans. 

Fournier.— 20  juill.  1808.— Paris.— S-V.  8.2.263.— D. 
P.  9.2.76. 

43.  —  L'action  d'un  ouvrier  contre  son  maître, 
pour  le  paiement  de  ses  salaires,  n'est  pas  pres- 
crite par  six  mois  ,  lorsqu'un  règlement  de  compte 
demandé  en  temps  utile  ,  était  à  faire  entre  les  par- 
ties. 

Villa.— 12  mars  1834.— C.  Rej.  —  Rodez.— S-V.  35.1. 
63.— D.  P  34.1.344. 

44.  — Les  gens  de  service  auxquels  Far  .  2101, 
Cod.  civ.,  accorde  privilège  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires ,  ne  doivent  pas  s'entendre  seulement 
de  ceux  qui  sont  attachés  au  service  intérieur  ou 
personnel  du  maître  qui  les  emploie;  cette  ex- 
pression comprend  tous  ceux  qui  font  pour  lui, 
d'une  manière  continue,  un  service  quelconque , 
tels,  par  exemple,  que  les  ouvriers  d'une  fabrique. 
Et  le  privilège  est  dû,  que  la  location  ait  eu  lieu  à 
l'année  ou  pour  un  temps  moindre. 

Meunier.— 25  av.  1836.— Lyon.— S-V.  36.2.561.—  D. 
P   37.2  76. 

44  bis.  —  Le  privilège  des  gens  de  service,  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  louent  leurs  services  à 
temps  et  pour  un  prix  déterminé;  il  ne  s'applique 
pas  aux  gens  de  iravail ,  même  à  ceux  employés  ha- 
bituellement, mais  sans  gage  fixe,  dans  une  maison, 
alors  même  que  leurs  salaires  ne  leur  seraient  payés 
que  tous  les  ans. 

Riqueur.— 10  fév.  1829.— Cass.— Rouen.— S-V.29.1. 
KM.— D.P.29.1.45. 

45.  —  Les  ouvriers  d'une  fabrique,  salarias  au 
mois,  à  la  pièce,  ou  à  la  journée,  ne  sont  pas  des 
gens  de  service  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  C.civ. 

Maison.— I,r  août  1834. Paris.— S-V.  34.2.619.— 

D.  P    3  ,.2.5. 
46- — Il  en  est  de  même  d'un  conducteur  de  tra- 
vaux de  maçonnerie  et  de  charpente. 

Pavot.— 29  mars  1837  —Paris.— S-V.  37.2.225.— D. P. 

.180. 
il' — !•«'  privilège  <lu  propriétaire  pour  ses  loyers 
prime  le  privilège  des  gens  de  service  pour  leur 
salaire. 
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Molsson-Devaux.— 25  fév.  1832.— Paris.— S-V.  32.1. 
299. 

48. — Le  fabricant  ou  l'artisan  qui,  par  son  talent 
et  sa  main-d'œuvre,  a  accru  le  prix  des  matières 
premières,  qui  en  cet  état  les  a  remises  au  pro- 
priétaire sans  être  payé;  qui  néanmoins  a  reçu 
à  l'instant  d'autres  matières  à  améliorer,  n'est  pas 
un  créancier  ordinaire,  relativement  au  prix  de  son 
travail  sur  les  matières  qu'il  a  remises:  il  est  pri- 
vilégié comme  ayant  conservé  ou  amélioré. 

Dolfus.— 7  mars  1812.— Colmar.— S-V.12.2.300.— D.A. 
9.46.— V.  sup.    n.  21. 

49. — L'ouvrier  à  qui  ont  été  confiées,  tout  à  la 
fois,  plusieurs  parties  de  matières  premières  pour 
les  façonner,  a  privilège  sur  chacune  des  parties 
façonnées,  pour  le  paiement  de  la  totalité  de  son 
salaire  pour  la  façon. — Si  donc  il  arrive  qu'une 
par  lie  soit  retirée,  après  façon  reçue,  sans  paiement, 
les  portions  restantes  dans  ses  mains  ne  peuvent 
lui  être  reprises  sans  acquitter  la  totalité  des  façons. 

Langlois-Ferrand.— 18  juin  1825.— Rouen.— S-V.  26. 
2.127.— D.l». 25.2. 256. 

50.  —  L'ouvrier  n'a  de  privilège  pour  le  prix 
de  ses  mains-d'œuvre  ou  façons  sur  les  objets  qui 
lui  ont  été  confiés ,  que  relativement  aux  objets 
façonnés  qu'il  détient  encore  en  sa  possession.  Il 
n'a  pas  privilège  sur  les  objets  qu'il  détient,  pour 
le  prix  des  mains-d'œuvre  ou  façons  antérieures, 
relativement  à  d'autres  objets  semblables  qu'il  a 
déjà  rendus. 

Pastor.— 17  mars  1829.— C.  Rej.— Metz.— S-V.  29.1. 
145.— D.P.29. 1.184. 

5t. — L'ouvrier  (notamment  le  blanchisseur)  à 
qui  ont  été  confiées  des  marchandises  pour  les  fa- 
çonner et  apprêter,  a  bien  privilège  sur  la  totalité 
de  ces  marchandises  pour  le  paiement  de  la  façon, 
tant  qu'elles  sont  en  sa  possession  ;  mais  s'il  lui  ar- 
rive qu'une,  partie  soit  retirée  sans  paiement,  après 
façon  reçue,  les  portions  restantes  entre  ses  mains 
ne  sont  plus  affectées  au  privilège  qu'il  avait  pour 
le  paiement  de  la  façon  des  marchandises  qui  ont 
été  retirées;  en  conséquence,  ces  portions  peuvent 
lui  être  reprises  sans  acquitter  la  totalité  des  façons. 

Gehard.— 6  juill.  1 826.— Angers.— S-V.27.2.50.—D.P. 
27.2.114, 

52.— ld.— Pelletier.— 9  juin  1826.— Rouen— S.-V.27. 
2.253.— D. P. 27.2. 4. 

53. — Le  blanchisseur  n'a  pas  sur  le  linge  qui  se 
trouve  en  sa  possession  un  privilège  pour  le  paie- 
ment du  blanchissage  du  linge  qu'il  a  déjà  livré.  Il 
y  a  plus,  etalors  même  que  le  lingelivré  reviendrait 
entre  les  mains  du  blanchisseur,  il  ne  peut  réclamer 
un  privilège  sur  ce  linge  pour  le  paiement  du  pre- 
mier blanchissage. 

Laflèche.— 31  mai  1827.— Paris.— S-V. 28.2.127. 

54. — L'ouvrier  qui,  en  paiement  du  prix  de  ré- 
parations par  lui  faites  à  un  objet  mobilier,  accepte 
un  billet  à  ordre,  fait  novation  à  sa  créance,  et 
perd  tout  privilège  sur  l'objet  réparé. 

Iberg.— 29  mars  1833.— Lyon.— S-V.34.2.29. 

55. — Le  privilège  accordé  par  l'art.  2103,  n.  4, 
C.  civ.,  aux  ouvriers  et  architectes ,  à  raison  de 
leurs  travaux,  doit  être  exercé  sur  la  plus-value 
que  ces  travaux  ont  donnée  à  l'immeuble  et  sur  les 
revenus  immobilisés,  par  préférence  ou  privilège 
au  vendeur  non  payé. 

Vastel.— 22  juin  1837.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.37.1 
776. 

56. — Ces  deux  privilèges  doivent  s'exercer  sépa- 
rément chacun  sur  l'objet  qui  lui  est  affecté;  l'un 
(celui  du  vendeur)  ,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  ab- 
straction faite  delà  plus-value  que  lui  ont  donnée 
les  constructions  ;  l'autre  (celui  de  l'ouvrier)  sur 
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la  plus-value  :  on  sorte  que  si  le  prix  do  la  revente  I 
ne  suffit  pas  pour  payer  intégralement  le  vendeur 
«t  le  constructeur,  chacun  d'eux  doit  subir  une  ré- 
dnction  proportionnelle  sur  le  prix  de  sa  créance. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

57.  —  Les  ouvriers  ou  architectes  qui,  sur  l'ordre 
d'un  adjudicataire  évincé  ensuite  par  voie  de  folle 
enchère,  ont  fait  des  travaux  jugés  utiles  ou  néces- 
saires sur  un  immeuble,  conservent  leur  privilège 
sur  la  plus-value  que  ces  travaux  ont  donnée  à 
l'immeuble,  même  vis-à-vis  d'un  premier  vendeur 
non  payé,  leur  privilège  étant  attaché,  non  à  la 
personne  ou  au  droit  du  tiers-détenteur  qui  les  a 
employés,  mais  bien  à  l'immeuble  lui-même,  qu'ils 
suivent  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

Vast.'l  —  22  juin  1837.— C.  Rej  —  Rouen.— S-V.37.1. 
776— D.  P   37.1.387. 

58. — L'ouvrier  qui  travaille  à  ses  pièces  ou  à 
forfait,  dans  son  domicile,  ne  peut  être  considéré 
comme  commerçant  ni  comme  facteur  ou  commis 
du  fabricant  auquel  il  s'engage  à  fournir  son  tra- 
vail pendant  un  temps  déterminé;  il  peut  en  consé- 
quence l'assigner  pour  cet  objet  devant  le  tribunal 
civil. 

Garrigou.— 12  déc.  1836.— C.  Rej.— Toulouse— S-V. 
37.1.412.— D. P. 37.1. 194. 

59. — Les  ouvriers  qui  s'engagent  à  travailler 
pour  autrui  en  recevant  une  matière,  et  s'obligent 
à  la  rendre  après  l'avoir  façonnée,  ne  font  pas  un 
acte  qui  les  rende  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce. 

Delagrande.— S  sept.  181 1  .—Rome.— S-V. 12. 2. 165. 

60. — Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
compétens  pour  connaître  des  actions  intentées  à 
raison  de  l'exécution  des  clauses  d'un  contrat  de 
louage  d'industrie. 

Jroy.— 9  juin   1826.— Nancy.— S-V.  27.2.149.— D.  P. 
27.2.43. 

61. — Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  d'un 
dédit,  formée  par  un  ouvrier  contre  son  maître. 

Heuste.— 1 1  mars  1834.— Paris.— S-V. 34. 2.552. —DP. 
34.2.102. 

62. — L'action  intentée  par  le  maître  contre  son 
apprenti  (ou  la  mère  de  cet  apprenti),  pour  inexé- 
cution du  traité  d'apprentissage  ,  doit  être  portée, 
non  devant  le  juge  du  domicile  du  maître,  mais 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'apprenti,  selon  le 
droit  commun. — L'art.  21  de  la  loi  du  22  germ. 
an  11,  qui  attribue  juridiction  au  juge  du  lieu  où 
se  trouve  l'atelier  dans  lequel  travaille  l'apprenti, 
ne  dispose  que  pour  les  affaires  de  police  et  les 
délits. 

Ducournoau. — 22  déc.    1835.  —  Cass.— Trib.   de  La 
Réole.— S-V.36.1.23.— D.P.36.1.34. 

63. — L'ouvrier  qui  travaille,  non  à  la  journée , 
mais  au  prix  fait ,  moyennant  un  prix  convenu 
pour  chaque  ouvrage,  ne  doit  pas  èlre  considère 
comme  un  homme  Je  travail,  dans  le  sens  de  l'art. 
10,  S  5,  lit.  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790.— En 
conséquence,  l'action  en  paiement  des  salaires  à 
lui  dus,  si  la  somme  à  laquelle  ils  s'élèvent  excède 
100  fr.,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  devant  le  juge  de  paix. 

Fellion.— 14  nov.  1829*— -Borda— i.— 8-T.30.1.I0I.— 
D.P.30.2.174. 

64. — L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour 
connaître,  comme  juges  de  première  instance,  des 
demandes  en  paiement  des  salaires  des  ouTriersou 

gens  de  travail,  attribuées  par  la  loi  au  juge  de  paix, 
est  absolue,  et,  en  Conséquence,  n'est  pas  rouverte 

par  la  défense  îles  parties  su  fond:  le  tribunal  est 
même  tenu  de  se  dessaisir  d'office.  'L.   16-24  août 
1790,  tit.  3,  art.  10;  Cod.  proe.,  170.) 
Dolatour  Pupin.— 16  tout    IÎS33. — Paris.— S-V.  34.2. 
f36.— D.P34.2.10J 
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65— L'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  des  16-24  août 
17'JO,  qui  attribue  au  juge  de  paix,  quelle  que  soit 
la  valeur  du  litige  ,  la  connaissance  des  contesta- 
tions entre  les  maîtres  et  les  gens  de  travail,  n'est 
pas  applicable  aux  contestations  entre  les  maîtres 
et  les  apprentis. — En  <i  autres  termes  :  les  appren- 
tis ne  sont  pas  compris  dans  l'expression  gens  de 
ira  fa  il. 

Ducourneau. — 22  déc.  1835.  —  Cass.  —  Trib.  de  La 
P.éole.— S-V. 36. 1.23.— D. P. 36. 1.34. 

66.  Dans  une  contestation  entre  un  fabricant 
et  son  ouvrier,  au  sujet  de  salaires  réclamés  par  ce 
dernier,  les  juges  peuvent  donner  mission  à  un 
tiers  de  vérifier  dans  les  livres  du  fabricant  les  al- 
légations réciproques  des  parties  :  ce  n'est  point  là 
ordonner  une  communication  de  livres, dans  lesens 
de  l'art.  14,  Cod.  comm.,  et  hors  les  cas  prévus 
par  cet  article. 

Villa.— 12  mars  1834.— C.  Rej.— Rhodei.  —  S-V.  35. 
1.63. 

67. — La  défense  pour  ceux  quiemploientdes  ou- 
vriers, de  recevoir  chez  eux  un  ouvrier  qui  ne  serait 
pas  porteur  d'un  livret,  s'applique  même  au  cas  où 
cet  ouvrier  est  domicilié  dans  le  lieu  où  il  s'agit  de 
le  faire  travailler.  —  Toutefois,  la  contravention  à 
une  telle  défense  n'est  passible  d'aucune  peine;  elle 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts 
envers  les  personnes  qu'elle  aurait  lésées,  par  exem- 
ple, envers  le  maître  de  cher  qui  sort  l'ouvrier. — 
En  conséquence,  le  ministère  public  n'a  pas  action 
pour  poursuivre  le  contrevenant. 

Foisy.-9juill.  1829.— C.  Rej.— S-V.  29.1.310.— D.P. 
29.1.297. 

68. — La  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
germ.  an  11,  portant  que  nul  ne  peut,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret  constatant  qu'il  a  satisfait  à  ses 
engagemens  envers  le  maître  de  chez  qui  il  sort, 
n'est  pas  applicable  au  simple  cultivateur;  elle  ne 
concerne  que  les  manufacturiers,  fabricans  et  au- 
tres personnes  se  livrant  à  des  opérations  ou  entre- 
prises industrielles. 

Gallois.— 30  juin  1836.— C.  Rej.— Péronne.— S-V.  36. 
1.554. 

69. — Le  fait  d'avoir  employé  des  ouvriers  sans 
demander  l'exhibition  de  leurs  livrets,  pour  s'assu- 
rer s'ils  ont  satisfait  aux  engagemens  qu'ils  pou- 
vaient avoir  envers  leur  précédent  maître,  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation  en  dommages-in- 
térêts au  profit  de  celui-ci,  encore  que  les  ouvriers 
soient  reçus  pour  être  occupés  à  des  fonctions  dif- 
férentes decellesqu'ils  exerçaient  d'abord,  et  même 
à  îles  travaux  de  terre,  par  exemple,  au  creusement 
d'un  canal. (L.  22  germ.  an  11,  art.  12. ^ 

Roudinier.— 19  juin  1828.— C.  Rej.— S-V. 28.1 .351. — 
D.P.  28. 1.283. 

70.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière 
de  congés  dus  aux  ouvriers,  ou  m. il  à  propos 
exigés  par  eux,  sont  de  la  compétence  de  la  police 
administrative  :  les  tribunaux  ne  peuvent  en  con- 
naître. 

Lat  miette.— 23  juin  1 S 1 2. — Cass.— Trib.  de  Coortrai. 
— S-V. 13. 1.136.—  D. A. 3.l7o. 

71. — Les  commissaires  de  police  sont  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  les  contraventions  à  l'Jrrt. 
12  de  la  loi  du  22  pn,  an  11,  qui  d«  fend  aux  mal- 
ins de  recevoir  cbes  eut  des  ou vr  lors  non  par% 

de  livret   portant    acquit   de  leurs  engagement 

droit    n'appartient  qu'a  la  partie   l< - 
Rournens. — I  jaiir.  ItlS.  -  C  Rej.-  N   î 
72.  — L'arrêt  du   Conseil  du  27    âét,   1719,  lequrl 

punit  d'une  amende  de  300  li\.    !.  s  ouvriers  atta— 

ehes  .-m  service  d'une  fst*ge,  qui  l'abandonnent  per. 

danl  que  le  fourneau  est  en   l'eu,  n'a  été  abrogé  par 
aucune  loi;  en  conséquence,  il  doit  encore  recevoir 
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ton  application  ,    et  les  tribunaux  correctionnels 
«rnt  comnétens  pour  en  connaître. 
M.lheron-21  déc.  1837.-Bourges.-S-V.  38.2.166. 


PAIËMENtf. 

73.— /W....  du  règlement  du  2  janv.  1749,  relatif 
aux  ouvriers  des  manufactures. 
Roa.— 22  sept.  1838.— Bourges.— V.  *«/>.,■.  30  bis. 


PACOTILLE.—  1  .—C'est  une  certaine  quan- 
tité  de  marchandises  que  l'on  permet  aux  gens 
de  mer  d'embarquer  sur  le  navire  pour  leur  pro- 
pre compte.  V.  Gens  de  l'équipage,  n.  29. 

2.— On  appelle  contrat  de  pacotille,  une  con- 
vention par  laquelle  une  personne  donne  à  une 
autre  personne  embarquée  sur  un  navire,  une 
certaine  quantité  de  marchandises  pour  les  ven- 
dre ou  échanger  au  lieu  de  destination  du  na- 
vire, aux  meilleures  conditions  possibles,  et  lui  en 
tenir  compte  au  retour.  —  Le  contrat  de  paco- 
tille est  une  espèce  de  commission  et  se  règle  , 
sauf  les  usaues,  d'après  les  mêmes  principes. 
Y. Commissionnaire,  et  Pardessus,  n.  702et703. 
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Indication  alphabétique 


A-compte,  V.  n.  60. 
Appoint,  17. 
Billets  de  banque,  16,41. 
B.  lion,  17. 

Bonne  foi,  10,22,32,49. 
Caution,  4,  29,  55. 
Change,  18, '38. 
Commis  ,  8. 

Compensation, 27, 40,48. 
Compétence,  50. 
Coobligé,4,  54  et  s. 
Créancier  apparent,  10. 
Délai,  13,  14. 
Denrées,  40. 
Divisibilité,  13. 
Domicile,  11,  34  et  s. 
F.nVt  négociable,  7. 
Erreur,  43  et  s. 
Faillite,  6  ,  28. 
Fiais  de  paiement,  20. 
Huissier,  33. 


Imputation,   23  et  s.,  51 

ets. 
Lettre  de  change  ,7,  14, 

28,  50. 
Lieu,  11,  34  et  s. 
Monnaie,  16  et  suiv.,  37 

et  s. 
Novation,  28. 
Numéraire, V.  Monnaie. 
Opposition,  6. 
Passe  de  sacs,  19,  42. 
Prescription,  52. 
Privilège,  45. 
Protêt,  47. 
Quittance,  20,  25. 
Ratification  ,  9. 
Répétition,21  ets.,43ets. 
Sacs,  19,  42. 
Saisie-arrêt,  6. 
Société,  57. 
Tiers,  2  et  s.,  30  et  s. 


NOTIONS  GENERALES. 

1  -  -Le  paiement,  dans  l'acception  la  plus  gé- 
néra c  du  mot,  est  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion contractée,  de  délivrer  ou  de  faire  une  chose. 
—  l'ans  un  sens  plus  restreint  et  plus  usuel,  le 
I>  lirrnent  est  l'acquit  en  numéraire  d'une  somme 
due. 

*.— L'obligation  de  faire,  ne  peutêtre  acquit- 
tée par  un  tiers,  contre  le  gré  du  créancier,  lors- 
que ce  dernier  a  intérêt  a  ce  quelle  soitremplie 
par  le  débiteur  lui-même  (C.  civ.,  1237)  ;  c'est- 
i-Mire  que  celui  qui  s'est  engagé,  à  faire  une 
ÉM  est  tenu  de  la  faire  lui-même. 

J.— Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  paiement  pro- 
p> fuient  dit,  de  l'extinction  d'une  dette  qui  se 
jieout  dans  le  paiement  d'une  certaine  somme, 
l'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui 
n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse 
M  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il 
agit  en  son  propre  nom,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier  (C.  civ.,  1236)  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  notamment  lorsqu'un  tiers  intervient 
pour  payer  une  lettre  de  change  ou  autre  effet  de 
<  oiiiinerce,  a  défaut  de  celui  nui  doit  payer.— V. 
lettre  de  ftaflfe,  $  8.—  V.  aussi  inf.,  n.  30  et  s. 
i— A  plus  forte  raison, le  paiement  peut  il  être 


fait  par  toute  personne  intéressée  a  l'acquit  de 
l'obligation,  telle  qu'un  co-obligé  ou  une  caution. 
(C.  civ.,  1236.) 

5.— Le  paiement  doit  être  fait  au  débiteur,  ou 
à  quelqu'un  ayant  pouvoir  pour  lui,  ou  qui  soit 
autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour 
lui.  (C.  civ.,  1239.) 

6.— C'estainsi  que,  après  la  faillite  du  créancier, 
les  sommes  dues  au  failli  sont  valablement  payées 
entre  les  mains  des  syndics  de  la  faillite;  et que,au 
cas  de  saisie  de  sommes  dues  à  un  créancier,  par 
les  créanciers  de  celui-ci,  les  sommes  saisies 
peuvent  être  payées  en  vertu  de  jugement,  entre 
les  mains  des  saisissans.— Bien  plus,  le  paiement 
fait  parle  débiteur  au  créancier  n'est  point  va- 
lable, si  ce  dernier  est  incapable  de  recevoir;  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  a 
tourné  au  profit  du  créancier  (C.  civ.,  1241);  et 
le  paiement  fait  au  créancier,  au  préjudice  d'une 
saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans,  les- 
quels peuvent  contraindre  le  débiteur  à  payer  de 
nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours 
contre  le  créancier.  (C.  civ.,  12i2.) 

7.— En  matière  commerciale,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'effets  négociables,  le  paiement  est  valablement 
fait  entre  les  mains  de  celui  qui,  à  l'échéance,  se 
trouve  porteur  du  titre  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier  ou  irrégulier;  mais  le  paiement 
fait  avant  l'échéance  pourrait,  suivantles  cas,  élre 
critiqué  par  le  véritable  propriétaire  de  l'effet. 
—V.  sur  point  l'article  Lettre  de  change,  n.  222. 

8. — Les  commis  d'un  commerçant  sont,  en  gé- 
néral,  réputés  avoir  qualité  pour  recevoir  les 
sommes  dues  à  ce  dernier,  suivant  la  distinction 
expliquée  au  mot  Commis, n.  12  et  suiv. 

9. — Au  surplus,  le  paiement  fait  à  celui  qui 
n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créan- 
cier est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a 
profité.  (C.  civ.,  1239.) 

10. —  Observons  encore,  sur  ce  point,  que  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  (C.civ., 
1240.)— V.  inf.,  n.  32. 

11.— Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le 
lieu  désigné  par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est 
pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le 
lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet;  hors  ces  deux  cas  ,  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  (C. 
civ.,  1247.)—  V.  inf.,  n.  34  et  suiv.;V.  aussi  Com- 
pétence, $  2. 

12.— Pour  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 
priétaire delà  chose  donnée  en  paiement,  et  ca- 
pable de  l'aliéner  (C.  civ. ,  1238).  Néanmoins,  on 
répute  valable,  en  matière  commerciale,  le  paie- 
ment fait  par  un  débiteur  avec  des  effets  ou 
billets  dont  il  est  nanti  en  vertu  d'un  endosse- 
ment qui  ne  lui  en  transférerait  pas  la  propriété 
(V.  Endossement,  §3),  ou  avec  des  marchandises 
dont  il  ne  serait  que  dépositaire.  On  doit  présu- 
mer que  celui  qui  agit  ajjnsi  a  pouvoir  de  le  faire  : 
caries  transactions  commerciales  seraient  entra- 
vées à  chaque  instant,  si  le  créancier  qui  reçoit 
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était  obligé  de  vérifler  si  son  débiteur  qui,  par 
état,  est  détenteur  d'effets  négociables  et  de 
marchandises,  est  réellement  propriétaire  des 
valeurs  données  en  paiement. 

13.— Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  cré- 
ancier à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une 
dette  même  divisible.  Les  juges  peuvent,  néan- 
moins en  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
paiement,  et  surseoir  a  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  (C.  civ.,  \-2ii. 
li.— Remarquons  toutefois,  qu'en  matière  de 
lettres  de  change,  les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  paiement.  (C.  corn.,  157.)  — 
V.  Lettre  de  change ,  n.  234  et  235 

15. — Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit 
égale  ou  même  plus  grande.  (C.  civ.,  12i3.) 

16. — Le  paiement  d'une  somme  d'argent  se 
fait  quelquefois  en  effets  de  commerce,  mais  le 
créancier  pourrait  les  refuser  et  exiger  du  numé- 
raire (V.  inf,  n.  18);  Il  en  Ml  de  même  des  bil- 
lets de  banque  qui,  pour  la  facilité  des  paiemens, 
ont  un  cours  régulier  et  habituel,  mais  que  le 
créancier  n'est  cependant  pas  Obligé  de  recevoir. 
— V.  Banque  de  France,  n.  70  et  inf.,  n.  41. 

17.  —  Dans  les  paiement  qui  se  font  en  numé- 
raire, la  monnaie  de  billon  ne  petit  être  employée, 
si  ce  n'esi  de  gré  a  gré,  que  pour  l'appoint  de 
la  pièce  de  cinq  francs.  (Dec.,  18  août  isin.) 

18. — Lorsque  le  paiement  stipulé  en  marchan- 
dises on  monnaies  étrangères,  se  fait  en  francs, 
on  suit,  pour  établir  le  rapport  au)  existe  entre 
la  marchandise  ou  la  monnaie  étrangère  et  la 
monnaie  française,  le  cours  de  la  placé,  qu'il  ap- 
partient aux  agensde  change  de  certifier.  ^L.  17 
fior.an  7,  art.l  et  2).  V.  Agent  de  change,  n.  101. 

19.—  Dans  les  paiemens  en  pièces  d'argent, 
de  sommes  de  500  fr.  et  au-dessus,  le  débi- 
teur est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle.  Ces 
sacs  doivent  être  d'une  dimension  à  contenir  au 
moins  1000  fr.  chaque;  être  en  bon  étal  et  faits 
avec  la  toile  propre  a  cet  usage. — La  valeur  des 
sacs  est  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue 
en  est  exercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de 
15  centimes  par  sac.  (Décr.,  l*r  juillet,  1909, art. 
2  et  3.)  On  donne  au  paiement  de  ces  i;>  cent,  la 
dénomination  {lapasse  de  sacs. — V.  cependant, 
inf.,  n.  i2. 

20.— En  général,  les  frais  du  paiement  sont  à  la 
chargedudeiuteur  (i.eiv.,12i.8);ainsi,c'esta  lui  de 
payer  le  timbre  et  l'enregistrement  de  laquit  tance, 
ainsi  queles  autres  frais,  s'il  veut  un  acte  notarié. 

21. —  Lorqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le 
droit  de  répétition  contre  le  créancier. —  Néan- 
moins, ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créaiu  le» 
a  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf 
le  recours  de  celui  qm  a  paj  e,  contre  le  véritable 
débiteur.  (C.  civ.,  1377.) 

22.— S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital 
que  les  intérêts  ou  les  fruits  du  jour  du  paie- 
ment. (C.  ci  V.,  1378.) 

23. — Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  aie  droit 
dedécloter,  lorsqu'il  paie,  queue  dette  il  entend 
acquitter.  (C.  civ.,  1253.)  C'est  ce  qu  on  appelle 
faire  une  imputation  de  paiement. 

21. — Le  débiteur  d'une  dette  ne.  peut  point, 
•ans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence 
au*  intérêts  :  le  paiement  l'ait  sur  le  capital  et  les 
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intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  mteretv    <;.  <  iV.,  1 2Ô4.) 

25.— Lorque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a 
accepté  une  quittance,  p,ir  laquelle  h-  ere.iin  ier  a 
imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  des  dettes  spé- 
cialement, le  débiteur  ne  peut  plus  demander 
l'imputation  sur  une  dette  différente,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  cré- 
ancier. (C  civ.,  1255.)— V.  iuf.,  n.  51. 

•2ù.— Lorsque  la  quittante  ne  porte  aucune 
imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  -ur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  <:' 
quitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues; 
si  non,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  oné- 
reuse que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  det- 
tes sont  d'égale  nature  ,  L'imputation  se  fait  sur 
la  plus  ancienne  ;  toutes  choses  égales  elle  se  fait 
proportionnellement.  (C.  civ.,  1256.;  —  Y.  inf., 
n.  52  et  suiv. 

27.— Il  peut  arriver  que  deux  personnes  se 
trouvent  n'ciproquementdébitrices  l'une  de  I 
tre  de  deux  sommes  pareillement  échues,  liqui- 
des et  exigibles.  Dans  ce  cas,  il  s'opère  entre  les 
deux  dettes  une  compensation  qui  les  éteint  réci- 
proquement jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives  et  qui  produit  ainsi  tous  les  effets  du 
paiement. 

JLKISPntDENCB. 

28.  — Lorsqu'un  débiteur  a  remis  cher  un  ban- 
quier de»  fonds  pour  acquitter  sa  dette,  s'il  arme 
qittj  le  Créancier,  a„  lieu  de  toucher  les  fonds  même-*, 
consente  à  recevoir  du  banquier  une  lettre  de  chan- 
ge, le  débiteur  n'en  est  pas  moins  valablement  li- 
béré;... de  telle  sorte  que  si,  par  événement,  I» 
lettre  de  change  n'est  pas  payée  à  son  échéano 
si  le  banquier  fait  faillite,  la  perte  en  résultant 
tombe  à  la  seule  charge  du  créancier,  sans  aucun 
recours  de  sa  part  contre  le  débiteur. 

Boiui.iul  .— 22  août   U28.— Bourges.— S-V.  28.2.310. 
— D.P.29.2.23. 

29. — Celui  auquel  une  somme  doit  être  pavée, 
moyennant  bonne  et  suffisante  caution,  ne  peut 
exiger  aucune  partie  de  la  somme,  s'il  ne  présente 
une  caution  en  étal  de  répondre  pour  la  totalité  du 
paiement  ordonné  sous  caution. 

Garda.— 19  déc.  1806.— Turin  —S-V.  6.2.781  — D  .  V. 
2.382. 

30.  —  Le  créancier  qui  poursuit  son  débit,  tir 
peut  ètredésinleressr.  malgré  lui,  par  un  tiers. i  . 
sanl  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  encore  que 
ce  tiers  n  ait  aucun  intérêt  au  paiement  de  I* dette. 
— Si,  au  mépris  des  offres  réelles  fut.  s  par  ce  tîert, 
le  créancier  continue  sa  poursuite,  il  est  passible 
de  dommages- intérêts. 

Baisnée.—  Il  août   ré**.— Pk*l  -.2.22*.— D. A. 

10     ,"!.. 

31. — l.a  facullc  accordée  par  l'art  .1236,  t..  o\  ., 
à  \\\\  tiers,  d'acquitter  une  obligation  au  nom  du 
débiteur,  o  s^,-  ,i  ,\  oir  lieu,  si  ce  paiement  estdom- 
ahle  au  créancier,  si  le  droit  que  le  tien»  veut 
éteindre  se  lie  à  quelque  autre  droit,  action  ou 
exception  ,  que  le  créancier  ne  coiiM'i-\erail  j 
en  recevant  le  paiement  qui  lui  est  offert  par  le 
tiers. 

Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  et  qu'ellepoursuit ,  par  la  rente  d.  s  m.  u- 
Ues,  l'exécution  de  la  condamnation  BU1  frais,  pour 
que  le  jugement  ne  tombe  pas  en  péremption,  à 
défaut  d'exécution  pendant  six  mois,  s'il  arriva 
qu'un  tiers  offre  le  paiement  de  ces  frais,  cette  of- 
fre peut  être  r.tus. 

H    ni  Ici. — 1  »  mai  |8I  1.— Pari*. —S-V. I  ..2.23.S—  lï.A. 

|o 
3â.  —  |,e  paiement  d  une  dette,  fui  de  boni»,  foi, 
f  à  celui  qui  était  le  créancier  apparent,    peut  âlra 
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déclare  valable  et  libératoire,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  ratification  expresse  de  la  part  du  créancier  vé- 
ritable, lorsque  ce  dernier,  dans  des  actes  posté- 
rieurs. ■  tenu  compte  du  paiement  au  débiteur. 

Saurai  et  Monnet.— 9  nov.  1831.— C.  Rej.— S-V. 32.1. 
5.— D.  I».  32. 1.50. 

Sur  la  validité  des  paiemens  faits  au  créancier  apparent, 
V.  Cuss.  4  mai  1836.— S-V.  36.1.353. 

33. — L'huissier  chargé  de  poursuivre  un  débiteur 
n'a  pouvoir  de  recevoir  le  paiement  de  la  dette  que 
dans  le  temps  où  il  instrumente.  Ainsi,  le  paiement 
est  nul,  à  l'égard  du  créancier,  lorsqu'il  a  été  fait  à 
l'huissier,  à  une  époque  où  les  poursuites  étaient 
suspendues  par  une  opposition,  et  lorsque  d'ailleurs 
le  créancier  avait  constitué  avoué,  avec  élection  de 
domicile  chez  cet  avoué. 

Dieti.— 25  janv.  1820.— Colmar.— S-V.  20-2.185.— D. 
A.  9.13. 

34.— -La  règle  de  l'art.  1247,  Cod.  civ.,  portant 
que  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur, est  de  droit  commun,  même  entre  marchands. 
— Cette  règle  a  effet,  à  moins  de  stipulation  acceptée 
en  sens  contraire.  — Pour  déroger  à  cette  règle  il 
ne  suffirait  pas  que  l'expéditeur  des  marchandises 
alléguât  ses  factures,  portant,  selon  l'usage  habituel 
de  sa  maison,  que  le  paiement  de  la  marchandise 
expédiée  devra  être  fait  au  domicile  de  l'expédi- 
teur. 

Jordan-Roux.— 5  fév.  1821.— Lyon.— S-V.2I.2.217 — 
D. A. 3. 400. 

35. — Lorsque  des  ventes  de  marchandises  ont  été 
faites  pour  être  payées,  après  envoi,  arrivée  et  vé- 
rification, le  paiement,  à  moins  deconvention  con- 
traire, est  réputé  devoir  être  fait  au  domicile  de 
l'acheteur  ou  débiteur.  — C'est  donc  le  juge  de  l'a- 
cheteur qui  est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  420, 
Cod.  proc. 

Dambrv.—  4  déc.  1811.— Cass.— Règl.  de  juges.— S-V. 
I2.1."367.— D.  A.  3.391. 

36.  — Lorsque  dans  une  vente  de  marchandises 
il  est  dit  qu'elles  seront  payées  en  billets  de  l'ache- 
teur, remis  au  domicile  du  vendeur,  au  fur  et  à  me- 
sure des  livraisons,  et  payables  au  domicile  de  l'a- 
cheteur, à  des  termes  fixés,  le  lieu  du  paiement, 
dans  le  sens  de  l'art.  420,  Cod.  proc,  est  le  domi- 
cile de  l'acheteur  où  les  billets  doivent  être  payés, 
et  non  le  domicile  du  vendeur  où  les  billets  doi- 
vent être  remis.  (Cod.  proc,  420  et  423.) 

Letourneau.— 30  août  1822. — Angers. — S-V.  23.2.13. 
— D.  A.  3.398. — V   Compétente,  n.  24  et  suiv. 

37. — S'il  y  a  différence  dans  le  cours  des  valeurs 
numéraires  entre  l'époque  du  contrat  et  l'époque 
du  paiement,  la  faculté  de  payer  la  somme  numéri- 
que prêtée  en  valeurs  existantes  à  l'époque  du  paie- 
ment, s'étend  au  cas  où  les  parties  sont  convenues 
que  le  paiement  sera  fait  en  mêmes  valeurs  que  le 
prêt  ou  placement. 

Uoènsbroeck.— 27  nov.  1809.— Bruxelles.— S-V.  10  2. 
2o7. 

^8  — Si  le  créancier  et  le  débiteur  ne  sont  pas 
domiciliés  sous  la  même  domination,  c'est  d'après 
le  cours  du  change  de  la  ville  la  plus  commerçante 
<lu  royaume  où  ce  dernier  a  son  domicile  quedoit 
•'opérer  la  réduction  dans  les  divers  systèmes  mo- 
nétaires, afin  de  pouvoir  réaliser  le  paiement. 

Il  mai  1818.— Bruxelles.—  J.  Brux.  1818.2.24. 

39. — Cflui  qui  a  traité  avec  le  gouvernement 
pour  recevoir  des  valeurs  numéraires,  et  qui  n'a 
reçu  que  des  valeurs  négociables  dont  la  négocia- 
tion a  nécessité  des  pertes,  peut  obtenir  une  in- 
demnité, nonobstant  l'espèce  d'arquiescement  qui 
réiulte  de  la  réception  des  valeurs,  de  la  quittance 
donnée  et  de  la  non-résiliation  de  son  traité,  sur- 
tout s'il  est  prouvé  que  les  actes  d'exécution  ont  eu 
pour  objet  le  bien  du  service,  et  ont  été  faits  sous 
toute*  réserve»  d'indemnité». 
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Boubée 3  fév.  1818.— Ordonn.— S-V.  20.2.236. 

40. — Une  fourniture  de  denrées  faite  par  un  dé- 
biteur, et  acceptée  par  le  créancier  à  titre  de  paie- 
ment, éteint  la  dette  jusqu'à  due  concurrence  au 
moment  de  la  livraison,  bien  que  la  valeur  desden 
rées  n'ait  été  fixée  que  plus  tard.  —  On  ne  doit  pas 
appliquer  à  ce  cas  les  principes  de  la  compensation, 
d'après  lesquels  il  n'y  aurait  lieu  à  imputation  de  la 
valeur  des  denrées  fournies  sur  le  montant  de  la 
créance,  qu'à  la  date  de  sa  liquidation. 

Dumont.— 17  fév.  1836.— Cass.— S-V.36. 1.412. 

41.  —  Les  billets  de  la  Banque  n'ont  pas  cour* 
forcé  dans  les  paiemens,  ainsi  le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  peut  exiger  d'être  payé  en  numé- 
raire.—  Les  billets  de  la  Banque,  établis  pour  la 
commodité  du  commerce  ,  ne  sont  que  de  simple 
confiance. 

12  et  30  frim.an  14.  — Av.  du  cons.  d'Et. —  S-V.6.2. 
73.— D.  A.  2.57. 

42.—  Jugé,  avant  le  décret  du  1er  juill.  1809  (V. 
sup.,  n.  19),  qu'on  ne  pouvait,  dans  les  paiemens, 
retenir  25  centimes  pour  1,000  fr.  pour  la  passe  de» 
sacs. 

Vincent. — 5  ay.1809. — Trib.de  comm.de  Lyon. — V.S 
9.2.191. 

43. — 11  y  a  lieu  à  répétition,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  eu  paiement ,  sans  qu'il  y  eût  dette.  Le  prin- 
cipe est  général  et  ne  comporte  d'exceptions  que 
celles  que  la  loi  a  expressément  faites.  Or,  la  loi  n'a 
pas  dit  que  pour  le  cas  de  répétition  il  y  eût  à  dis- 
tinguer entre  Yerreur  de  droit  et  terreur  de  fait. 
L'erreur  de  droitt  comme  l'erreur  de  fait,  donne 
donc  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  induement 
payé. — Ainsi,  celui  qui  a  payé  des  effets  sur  fausse 
cause,  souscrit»  en  son  nom  par  son  mandataire, 
est  en  droit  de  répéter  le  montant  de  ces  effets  con- 
tre celui  en  faveur  de  qui  ils  avaient  été  souscrits, 
quand  il  découvre  la  fausseté  de  leur  cause. 

Londools.— 24  janv.  1827.— Cass.— Paris.— S-V.27.1. 
350.— D.  P.  27.1.124. 

44. — L'art.  1235,  Cod.  civ.,  portant  que  ce  qui 
a  été  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition,  ne 
s'applique  point  au  cas  où  le  paiement  n'a  été  fait 
que  par  erreur  de  droit,  par  une  personne  majeure, 
ayant  la  libre  faculté  de  disposer  de  ses  biens. 

Bovier.— 22  août  1806.— Metz.— S-V.  7.2.941.— D.A. 
10.544. 

45. — Le  créancier  qui  a  reçu  légitimement  ee 
qui  lui  est  dû,  sans  opposition  ni  réclamation  de  Va 
part  d'un  autre  créancier,  ayant  un  droit  de  pré- 
férence, n'est  pas  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
à  ce  créancier  privilégié  qui  vient  plus  tard  récla- 
mer contre  le  paiement,  alors  même  que  le  créan- 
cier payé  aurait  été  partie  à  l'acte  dans  lequel  se 
trouve  stipulé  le  droit  de  préférence  de  l'autre 
créancier. 

Thévenard.— 29  janv.  1835.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 
35.1.276. 

46. — Le  débiteur  qui  a  été  condamné  à  payer 
suivant  l'offre  qu'il  en  avait  faite,  sous  la  condition 
d'être  remboursé  en  cas  qu'il  retrouvât  la  preuve 
que  la  somme  n'était  pas  due,  ne  peut,  lorsque, 
ayant  retrouvé  celte  preuve,  il  assigne  le  prétends 
créancier  en  restitution  de  la  somme  payée  indue- 
ment, être  écarté  par  l'exception  de  chose  jugée. 

Gr isard. —24  frim.  an  10.— C.  Rej.— S-V. 2. 1.1 81.— D. 
A. 10.546. 

47. — Celui  qui  rembourse  un  effet  protesté,  sans 
prendre  garde  que  le  protêt  est  nul,  et  que,  par 
suite,  il  y  a  extinction  de  toute  action  en  garantie  r 
doit  s'imputer  à  lui-même  sa  propre  négligence, 
et  ne  peut  demander  la  restitution  de  ce  qu'il  a 
payé. 

Quentin— 7  mars  1815.— Ca»».— S-V.l  5.1. 190.— D.P. 
33.1.219. 
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ti.— Baolland.— 22  mai  1833.— Cass.— Rouen.— S-V. 
33.1639.—  D.P  33. «.220.—  V.  Protêt. 

48.— La  compensation  s'opérant  de  plein  droit, 
même  à  l'insu  tics  parties,  et  ayant  pour  effet  d'é- 
teindre les  deux  dettes  à  l'instant  ou  elles  se  trou- 
vent exister  à  la  fois,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'un 
créancier  qui  se  trouvait  en  même  temps  débiteur 
d'une  somme  plus  forte,  s'est  entièrement  libéré  de 
sa  dette,  sans  opposer  la  compensation  ,  il  ne  con- 
serve pas  une  action  en  paiement  de  sa  créance.  Il 
ne  lui  reste  que  l'action  dite  eondictio  indebiti  , 
pour  pouvoir  réclamer  ce  qu'il  a  indûment  payé 
après  l'extinction  de  sa  dette  :  -  en  telle  sorte  que, 
si  les  derniers  paiemens  n'ont  été  faits  qu'en  assi- 
gnats, il  ne  peut  répéter  les  sommes  indûment 
payées  que  valeur  réduite  d'après  l'échelle  de  dé- 
préciation. 

Grabot.— 10  mai  1826— Pan.— S-V.  27.2.126.— D.P. 
27.2.107. 

49.  —  Les  sommes  restituables  comme  indûment 
reçues,  ne  portent  pas  intérêts  du  jour  de  la  récep- 
tion, mais  seulement  du  jour  de  la  demande  en  ré- 
pétition, si  elles  ont  été  reçues  de  bonne  foi. 

Rillardon.— 2  juill.  1827.— Cass— Limoges.— S-V.  27. 
1.496.— D.P.27.1. 289. 

50.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
a  été  condamné  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  à  en  acquitter  le  montant,  s'il  prétend 
avoir  payé,  depuis  ce  jugement,  au-delà  de  ce  qu'il 
devait,  et,  en  conséquence,  forme  uneaction  en  res- 
titution, il  doit  porter  cettp  action,  non  devant  le 
tribunal  de  commerce,  mais  devant  le  tribunal  ci- 
vil :  il  s'agit,  là,  de  l'exécution  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  exécution  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  civils. 

Barrère  — 15  av.l  828.— Toulouse  —S-V. 28. 2.241. — D. 
P.28.2.233. 

51. — Si  la  quittance  désigne  spécialement  celle 
des  deux  dettes  sur  laquelle  l'imputation  a  été  faite, 
le  débiteur  ne  peut  demander  l'imputation  sur  une 
dette  différente  quoique  plus  onéreuse. 

Martini.—  1G janv.  1806.— Aix.— S-V.  6.2.81.— D. A. 
m.  S  72. 

52. — Le  créancier  de  plusieurs  sommes  distinc- 
tes ,  qui,  aprts  avoir  demandé  à  son  débiteur  le 
paiement  d'une  des  créances,  reçoit  le  montant  de 
ce  qu'il  réclame,  ne  peut  imputer  ce  paiement  sur 
une  auire  créance,  distincte  de  la  première,  et  qui 
<st  sur  le  point  «le  s'éteindre  par  prescription. — 
ït.ms  ce  cas,  le  débiteur  a  le  droit,  après  l'accom- 
plissement de  la  prescription,  d'exiger  que  la  somme 
par  lui  payée  soit  imputée  sur  la  dette  qui  lui  avait 
été  réclamée  et  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  ac- 
quitter, c'est-à-dire  sur  celle  qui  n'est  pas  pres- 
crite, quoiqu'elle  soit  la  moins  ancienne. 

Contr.  indir.— 13  juin  1834.— C  Rej.— Nantes.—  S-V. 
3  j.  1.298.— D.P.34. 1.362. 

53. — Lorsque  de  deux  dettes  dues  au  même  créan- 
cier par  le  même  débiteur,  et  également  échues  , 
l'une  est  privilégiée,  c'est  sur  cette  dette,  par  pré- 
léreuce  à  l'autre,  que  doivent,  en  l'absence  de  toute 
convention  à  cet  égard,  être  imputes  les  paiemens 
à  compte  faits  au  créancier  :  le  débiteur  est  réputé 
avoir  plus  d'intérêt  à  acquitter  la  dette  privilégiée 
que  celle  qui  ne  l'est  pas. 

Rouquier— 26  nov.  1833.— Paris.— S-V. 33. 2.594. —D. 
P.  34  2.4. 

54. — Le  débiteur  de  deux  dettes,  dont  l'une  est 
solidaire  avec  un  autre  codébiteur,  peut  imputer 
le  paiement  qu'il  fait  au  créancier,  sur  la  dette  qui 
lui  est  personnelle,  encore  que  cette  dette  soit  pos- 
térieure à  l'autre  ;  le  codébiteur  solidaire  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  l'imputation  a  dû  être 
faite,  de  droit,  sur  la  dette  la  plus  ancienne 

Jaaet.— 8  fér.  1832. -Csss.— S-V.32.I.1SI.— PP. 32. 
1.263. 
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55 — Le  paiement  fait  par  le  débiteur  de  d. nx 
dettes  également  échues,  dont  l'une  est  cautionnée, 
doit  (en  l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard) 
être  imputé  sur  la  dette  cautionnée,  pr<  I.  ralliement 
a  l'autre,  en  ce  que  par  là  deux  débiteurs  se  trou- 
vent libérés  à  la  fois. 

Durand.— 29  juill.  1832.— Grenoble.— S-V.  33. 2. 572.— 
D.P. 33. 2. 106. 

56. — Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
putation ,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  les  in- 
térêts de  la  créance,  avant  de  pouvoir  l'être  sur  !e 
capital  ;  encore  qu'il  s'agisse  d'intérêts  convention- 
nels, et  que  ces  intérêts  n'aient  pas  une  hypothè- 
que, comme  la  dette  des  sommes  principales. 

Guiraud— 7  pluv.  an  10.— Paris —S-V.2.2. 122.— D. 
A. 10.572. 

57. — Les  paiemens  effectués  par  le  liquidateur 
d'une  société,  qui  se  trouve  être  en  même  temps 
débiteur  personnel  du  même  créancier,  doivent,  i 
défaut  de  déclaration  contraire  ,  s'imputer  sur  sa 
dette  personnelle  (quoique  moins  ancienne),  par 
préférence  à  la  dette  de  la  société. 

Daire— 10  juin  1835.— Rouen.— S-V.  35. 2. 361. 

58. — lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction  de  l'intérêt 
perçu  au-delà  du  taux  légal,  l'imputation  doit  en 
être  faite  sur  le  capital  au  moment  de  la  demande 
et  non  sur  le  capital  à  chaque  échéance. 

Cardme.— 18  janv.  1816.— Caen.— S-V.  16.2.329. 

59. — On  ne  peut  présenter  devant  la  Cour  de 
cassation  un  moyen  tiré  de  ce  que  les  juges  n'ont 
pas  fait  l'imputation  d'un  paiement,  selon  les  règles 
tracées  par  le  Code,  si  l'imputation  n'a  pas  été  ré- 
clamée au  procès.  (Cod.  civ.,  1256.) 

Bertrand  et  Guille  — 22  fév.  1827.— C.  Rej  .--Poitiers. 
— S-V.27.1.137.— D.P  27.1.149. 

60 — Il  appartient  au  juge  du  fond  (surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  matière  commerciale)  de  décider 
souverainement,  d'aprèl  les  livres  et  la  correspon- 
dance, si  des  sommes  pajées  à  valoir  sur  une  créance 
ont  été  payées  à  titre  d'à-compte  ouJi  titre  de  paie- 
ment final  et  libératoire. — Une  telle  décision  ne 
peut  offrir  ouverture  à  cassation. 

Gauffriau.—  29  janv.  1 838.  —  Casa.  —  Rennes.—  S-V . 
38.1.350. 

PAPIER  DE  COMMERCE— On  donne  ce 

nom  aux  effets  de  commerce  négociables,  tels  que 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  mandats,  etc. 
— V.  ces  mots  divers.  Cette  expression  s'em- 
ploie surtout  en  matière  de  change  \.  <e  mot): 
on  dit  que  le  papier  est  plus  ou  moins  rare  ou 
abondant  sur  une  place  de  commerce ,  et ,  par 
suite,  que  le  prix  du  change  est  plus  ou  moins 
élevé. 

IWriER-MOWAIK.—  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  aux  papiers  d* Etat,  destinés  a  tenir  lira 
de  numéraire  métallique,  et  dont  le  cours  est 
forcé.  Tels  étaient  les  snsifMtS,  les  mandats  ter- 
ritoriaux crées  pendant  la  révolution. 

On  trouve,  a  la  suite  de  la  loi  du  î  mes*,  an  5, 
le  tableau  delà  dépréciation  subie  par  les  assi- 
gnats depuis  leur  création  !..  lt>-17  a\r  1790), 
jUMju'aai  l*r  germ.  an  4. 

Sur  les  transactions  et  le  mode  de  rembourse- 
ment des  obligations  contr  ni  H  pendant 
U  dépréciation  du  p»pi< r-monnaie  ,  \  >  dr* 
'-.">  BMM.  an  3;  '2\)  ne**.,  12  frim..  15  germ., 
.*>  therm.  an  4  ;  IS  l'ru.t.  au  5;  26brum..  Il  IV  m., 
16  n.v.,  18  plarr.,  27  it.er.n.,  6,  8,  9  et  SI  flur., 
2ti  prair.,   l>  mess,  ^n  6,  etc. 

PAPIER    I  IMlillÉ.— V.  Ti«»«. 
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PARÈRE.  —On  donne  ce  nom  aux  rensei- 
gnemens  en  forme  de  rapport  ou  consultation , 
donnés  par  des  commerçans ,  pour  constater  ou 
expliquer  un  usage  commercial.  —  Les  parères 
sont  ordinairement  demandés  par  les  juges  qui 
ont  besoin  de  s'éclairer  sur  un  l'ait;  mais  ils  ne 
valent  que  comme  renseignement  ou  comme  con- 
sultation, et  n'ont  aucune  autorité  obligatoire. 

PARTICIPATION.— V.  Société  en  partici- 
pation. 

PASSAVANT.— V.  Douanes  et  Contributions 

INDIRECTES. 

1.— Ce  terme  est  employé  en  matière  de  doua- 
nés,  et  de  contributions  indirectes. 

2.  —  Kn  matière  de  douanes  le  passavant  est 
une  expédition  qui  a  deux  objets  :  l'un  d'assurer 
le  lieu  de  l'enlèvement  ou  du  chargement  des 
marchandises  expédiées  d'un  point  du  territoire 
français  pour  un  autre  point  du  même  territoire, 
en  passant  par  un  pays  étranger,  lorsque  permi- 
ses ou  exemptes  de  droits  à  la  sortie  ,  elles  sont 
prohibées  ou  assujetties  à  des  droits  à  l'impor- 
tation; l'autre,  d'empêcher  que  l'on  n'abuse  de 
la  circulation  dans  la  li^ne  des  douanes  pour 
faire  des  exportations  prohibées.  (Merlin,  Ré- 
pert.  v°  Passavant.) 

3.  — Les  passavans  délivrés  par  les  employés 
de  la  douane,  doivent  indiquer  le  lieu  du  départ, 
celui  de  la  destination,  les  qualités,  quantités, 
poids,  nombres  et  mesures  des  marchandises  ou 
denrées.  Ils  fixent  en  toutes  lettres  le  temps  néces- 
saire pour  le  transport,  la  route  à  parcourir,  et  la 
date  du  jour  où  ils  sont  délivrés  ;  ils  portent  l'obli- 
gation de  les  représenter,  ainsi  que  les  marchandi- 
ses, aux  préposés  des  bureaux  qui  se  trouvent  sur 
la  route,  pour  y  être  visés,  et  à  toute  réquisition 
aux  employés  des  différens  postes ,  qui  peuvent 
conduire  les  objets  au  plus  prochain  bureau  pour 
y  être  vérifiés ,  sauf  les  dommages-intérêts  en- 
vers le  conducteur  ou  le  propriétaire,  s'il  n'y  a 
ni  fraude  ni  contravention.  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  3,  art.  16  ;  Arr.  22  therm.  an  10,  art.  6.) 

4.— En  matière  de  contributions  indirectes,  le 
passavant  est  une  expédition  qui  autorise  la  cir- 
culation des  boissons  ou  liqueurs,  toutes  les  fois 
3ue  ces  boissons  doivent  circuler  en  exemption 
e  droits.— V.  Contributions  Indirectes,  §  3. 
^  5.  — Ce  passavant  fait  mention  des  lieux  d'en- 
evement  et  de  destination,  des  noms,  prénoms, 
iemeure  et  profession  des  expéditeurs,  voitu- 
riers,  acheteurs  ou  destinataires;  il  doit  contenir 
la  cause  à  raison  de  laquelle  il  y  a  exemption  de 
droits.  (L.  28  avr.  1816,  art.  10. 

PASSE-DHBOUT  — Le  passe-deboutestune 
expédition  délivrée  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  pour  les  denrées  ou  marchan- 
dises qui  doivent  seulement  traverser  un  terri- 
toire sans  y  séjourner,  ou  qui  ne  doivent  pas  y 
séjourner  plus  de  24  heures.  A  cet  effet,  le  con- 
ducteur est  tenu  de  consigner  ou  de  faire  consi- 
gner le  montant  du  droit  d'entrée,  moyennant 
quoi  il  lui  est  délivré  un  permis  de  passe-de- 
bout.  La  somme  consignée  est  restituée  après 
justification  du  départ  ou  de  la  sortie  de  la  mar- 
chandise. (L.  28  avr.  1816,  art.  28.) 

PASSE  DE  SACS.— V.  Paiement,  n.  19. 
PATENTES. 

LÉGISLATION. 

*oj.  w  les  patentes  :  Décr.  2  mars  1701  {Suppression 


PATENTE». 

des  taxes  de  maîtrises  et  jurandes,  et  étaolissem.  des  patentes); 
— L.  1er  brum.  an  7  {Organisation  de  l'établissement  des  pa- 
tentes;—Clussifical.  des  professions  pale  niables);  —  Arr.  15 
fl'UCt.  an  8  (Formation  des  tableaux  des  citoyens  soumis  à  la 
patente,  par  les  contrôleurs  des  contributions  directes)  ;  —  L. 
13  flor.  an  10,  art.  27  {Fixation  de  la  patente  des  memiien 
d'ap'ès  lu  valeur  locative  de  leurs  moulins  et  usines);— Dec 
25  oct.  1806  (Exempt,  du  droit  de  patente  tui  profit  des  capi- 
taines des  balimeus  pour  le  petit  cabotage  et  lu  pe'c/ie). — Ord. 
23  déc.  1814  (Mention  dans  les  actes  des  notaires);-— L.  24 
mars  1817,  art.  56  et  SUÎV.  (Fixation  nouvelle  de  certaines 
patentes  ;; — L.  15 mai  1 81 8, art. 52  et  suiv. (/</.); — L.l"  juill. 
1819,  art.  20  et  suiv.  (ld.);— L.26  mars  1831, art.  26  {Fixa- 
tion d'après  ta  valeur  locative). 

Indication  alphabétique. 

Acte  auth.,  V.  n.12  et  s.,  Faillite,  29. 

37  et  s.  Femme,  6. 

Amende,  14  et  s.  Gérant,  18. 

Artistes,  10.  Hôtel  garni,  11,  23. 

Associé,  6.  Huissier,  12,  14,  37  et  s. 

Banquier,  2, 19  et  s.  Liquidation,  28  et  s. 

Cessat.de  comm.,28  et  s.  Marchand  ambulant,  10. 
Classe,  2,  4.  Mari,  6. 

Commerçant,  1  et  s.  Mention,  12  et  s.,  37  et  s. 

Commis,  9,  41.  Mines,  27. 

Commissionnaire,  23.  Notaire,  13  et  s.,  37  et 
Compétence,  16  et  s., 47      s.,  44  et  s. 

et  s.  Ouvrier,  9. 

Contrainte,  46.  Société,  6. 

Cultivateur,  9,  24  et  S.     Sucre  indigène,  26. 
Domicile,  7  et  s.  Vente,  30. 

Droit  fixe,  2,  4.  Valeur  locat.,  3,  32  et  s. 

Droit  proportionnel,  2,4. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  La  patente  est  un  impôt  annuel  auquel 
sont  soumis  les  commerçans  à  raison  de  leur 
profession. 

2.— Les  droits  de  patente  se  divisent  en  droits 
fixes  et  en  droits  proportionnels. —  Les  droits 
fixes  sont  réglés  par  un  tarif  annexé  à  la  loi  du  1er 
brum.  an  7 ,  et  modifié  par  d'autres  lois  posté- 
rieures^, le  résumé  de  législation  en  tête  de  cet 
article.)  Ce  tarif  divise  les  patent  ables  en  sept  clas- 
ses, etdanschaqueclasse  le  droit  fixe  varie  suivant 
la  population  de  la  ville  dans  laquelle  le  commer- 
çant exerce  son  industrie.  Certains  commerces, 
tels  que  celui  de  banque,  sont  hors  classe,  c'est- 
à-dire  que  le  montant  du  droit  auquel  ils  sont 
assujettis  est  déterminé  uniformément  ,  sans 
égard  à  la  population  delà  ville  dans  laquelle  le 
commerçant  est  établi.  (V.  Tarif  annexé  à  la  loi 
du  1er  brum.  an  7.) F.  aussi  inf.,  n.  19  et  suiv. 

3. — Le  droit  proportionnel  est  du  dixième  du 
loyer  des  maisons  d'habitation,  usines,  ateliers, 
magasins  ou  boutiques  occupés  par  le  commer- 
çant. Le  prix  du  loyer  se  justifie  par  baux  au- 
thentiques pour  les  locataires,  et  par  l'extrait  du 
rôle  des  contributions  foncières ,  pour  les  pro- 
priétaires, ou  d'après  la  simple  déclaration  du 
patenté,  sauf  l'évaluation,  s'il  y  a  lieu  ,  à  défautde 
baux  ou  de  cote  particulière  dans  le  rôle  des  con- 
tributions pour  les  lieux  destinés  au  commerce  ou 
à  l'exercice  de  l'industrie  dés  propriétaires  de  la 
maison.  (L.  l«rbrum.  an  7,art.  5.)V.  inf.,n.  32  et  s. 

4.— Les  droits  fixes  et  proportionnels  doivent 
être  payés  par  tous  ceux  qui  sont  dans  les  cinq  pre- 
mières classes  du  tarif,  ou  dont  le  droit  fixe  est  de 
40  fr.  et  au-dessus  quand  leur  état  est  hors  classe. 
Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  par  ceux  qui  sont  dans 
la  sixième  classe  et  au-dessous  ,  ou  dont  l'état, 
quand  il  est  hors  classe,  ne  donne  lieu  qu'à  un 
droit  fixe  de  30  fr.  et  au-dessous.  {Ibid.,  art.  6.) 

5.  —  Nul  n'est  obligé  de  prendre  plus  d'une 
patente,  quelles  que  soient  les  diverses  branches 
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de  commerce  ou  d'industrie  qu'il  excrceou  rouille 
exercer.— Dans  ce  cas,  la  paient*  esl  >lnr  (mur  le 
commerce  ou  l'industrie  qui  donne  lieu  au  droit 
le  plus  fort.  (Ibid..  art.  M .  —  V.  »' /»/".,  n.  23. 

0.  — Les  patentes  sont  personnelles  et  ne  peu- 
vent servir  qu'a  ceux  qui  les  obtiennent  :  en 
conséquence,  chaque  associé  d'une  m..i»on  de 
banque,  de  commerce  ou  d'industrie,  assujettie 
à  la  patente,  est  tenu  d'avoir  la  sienne  ;  nean- 
moini.  les  associés  en  commandite  ne  sont  point 
tenus  de  prendre  patente.  —  Due  seule  patente 
sulfit  aux  maris  et  femmes  en  prenant  celle  de  la 
clisse  supérieure  s'ils  font  plusieurs  états,  et  en 
payant  le  droit  porportiounel  de  tous  les  lieux 
qu'ils  occupent,  quand  il  est  exieihle,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  séparation  de  biens.  Enfin, 
lorsque  les  associés  occupent  en  commun  la  même 
maison  d'habitation,  les  mêmes  usines,  ateliers, 
magasins  ou  boutiques,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
proportionnel  qui  est  acquitté  en  entier  par  l'un 
d'eux  :  les  autres  ne  paient  que  le  droit  fixé. 
(Ibid.,  art.  25.)  Mais,  dans  les  etablissemens  de 
fabrication  à  métier  ou  de  filature,  le  droit  fi\e 
n'est  pajé  qu'une  fois,  quel  que  soit  le  nombre 
des  associés.  (L.  25  mars  1817,  art.  67.) 

7. —  Tout  citoyen  muni  d'une  patente  peut 
exercer  son  commerce  ou  son  industrie  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  en  payant  le  droit  pro- 
portionnel dans  toutes  les  communes  où  il  a  des 
maisons  d'habitation,  u>ines,  ateliers,  magasins 
ou  boutiques.  La  patente  lui  est  délivrée  dans  la 
commune  de  son  domicile,  en  justifiant  de  l'ac- 
quit des  droits  proportionnels  auxquels  il  est  as- 
sujetti a  raison  des  établissement  situés  dans 
d'autres  localités.  (L.  l«r  bruni,  an  7,  art.  27.) 

8.  —  Si  un  patenté  change  son  domicile  [ten- 
dant le  courant  de  l'année,  sa  patente  lui  sert 
dans  la  nouvelle  commune  qu'il  vient,  habiter  en 
payant,  s'il  y  a  lieu ,  un  supplément  de  droits 
fixes  et  proportionnels.  (Ibid.,  art.  28.) 

9.  — Ne  sont  point  assujettis  a  la  patente,  les 
laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la 
vente  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leur  appartiennent,  ou  par  eux  exploités,  et 
pourlebétailqu'ilsélévent  [Y.inf.,n.  2iet  suiv  ); 
les  commis,  ouvriers  journaliers. et  toutes  person- 
nes a  gage  Ira  vaillant  pour  autrui  dans  les  maisons, 
ateliers  et  boutiques  de  ceux  qui  les  emploient. — 
Età  cet  égard, ne  sont  pas  réputés  travailler  pourle 
compte  aautrui,  les  ouvriers  qui  travaillent  chez 
eux  pour  les  marchands  et  fabricans  en  gros  et 
en  détail,  ou  pour  les  particuliers  même  sans 
compagnons,  enseignes  ,  ni  boutiques;  ils  sont 
soumis  a  la  patente  ibid..  ait  J9.;— Toutefois, 
les  ouvriers  à  métier  qui  travaillent  chez  eux 
pour  le  compte  des  fabricans  et  marchands  ne 
Sont  pas  tenus  de  prendre  patente,  >'ds  n'entre- 
tiennent qu'un  métier,  ei  s'ils  déclarent  le  nom 
et  la  demeure  du  fabricant  ou  marchand  pour 
lequel  ils  travaillent.  (L.  15  mai  1818,  art. 

— V.  inf.,  n.  2i  et  suiv. 

10.  —  Enfin,  sont  dispensés  de  la  patente,  les 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  considères  comme 
artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  ail  ; 
les  pécheurs,  les  maîtres  de  poste  aux  chevaux; 

ccui  qui  vendent  des  denrées  en  ambulance. 
Ceux  qui  vendent  en  ambulance  autre  chose  Que 
des  denrées,  paient  la  moitié  de  ce  qu'il»  paie- 
raient s'ils  vendaient  en  boutique.  [L.  l"brum. 
an  7,  art. 

11.  —  Les  maîtres  d'hôtel  garni  ne  paient  en 
droit  proportionnel  que  le  quarantième  du  prix 
total  de  leur  location.    Ihid  ,  a  ri 

12.— Nul  ne  peut  former  de  demande,  ni  four- 
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nir  aucune  exception  ou  défense  eh  justice,  ni 
faire  aucun  acte  ou  slgnificsîtaM  par  acte  extra- 

judii  iaire  pour  tout  es  qui  est  relatif  à  sou  com- 
merce "u  ,i  s<-n  industrie,  nus  qu'il  soit  fait 
mention  en  tête  des  actes,  de  la  patente  pi  i 
avec  désignation  de  la  rlasse,  de  la  date,  du  nu- 
méro et  rîî  li  commune  où  elle  a  «'-té  délivrée 
peine  d'une  amende  de  500  fr.,  tant  contre  I  I 
particuliers  sujets  à  la  patente,  que  contre  les 
fonctionnaires  publics,  huissiers,  ou  autres  qui 
auraient  reçu  i  sans  mention  de  la  pa- 

tente. Le  rapport  ultérieur  de  la  patente  ne  peut 
suppléer  au  défaut  dénonciation,  ni  dispenser  de 
l'amende.  (Ibid.. art. 37.)— y.  inf .,n.  31  ci  >uiv 

t:?. —  Les  notaires  sont  même  obligés,  »"iis  la 
même  peine,  de  faire  mention  de  la  patente  des 
comrnerçans.dan»  toutes  le»  obligations  nottrii  - 
que  ceux-ci  souscrivent,  même  en  faveur  de  MB 
commerçai)»,  loi -squ'unc  autre  cause  que  cette  do 
commerce  du  souscripteur  n  est  pas  énoncée  dans 
l'acte.  (Circul.  minist.  du  2rt  juill.  1831.) 

1  *.  — Kemarquons  toutefois  que  les  huissier», 
notaires  ou  autres  qui  instrumentent  ou  reçoi- 
vent des  actes  pour  des  comuierçans ,  ne  sent 
obligés  de  faire  mention  de  la  patente  qu'autant 
que  ces  derniers  en  sont  pourvus  :  dans  le  cas 
contraire,  ils  suffit  de  dire  que  le  commerçant 
n'a  pas  de  patente,  circonstance  qui  soumettrait 
ce  dernier  seulement  a  l'amende  de  500  fr.  Si  le 
défaut  de  patente  était  un  empêchement  a  ce  que 
l'officier  ministériel  airit ,  »ous  peine  de  se  voir 
lui-même  passible  d'amende,  les  cnumier 
non  patentes,  se  trouveraient  en  certains  cas, 
frappés  d'une  véritable  incapacité  de  contracter, 
li'aL'ir  ou  de  se  défendre,  ce  qui  n'a  pu  être  la 
Volonté  de  la  loi. — V.  inf.,  n.  U  et  suiv. 

15. — Toute  personne  qui  expose  des  marchan- 
dises en  vente,  dans  quelque  lieu  que  ce  >oit.  est 
tenue  d'exhiber  sa  patente  toutes  les  fois  qu'elle 
en  est  requise  par  les  juges  de  paix,  commissaires 
de  police,  administrateurs,  ou  agene  municipaux. 
—Si  celui  qui  n'est  pas  pourvu  de  patente,  ou 
qui  ne  la  représente  pas,  vend  hors  de  son  domi- 
cile, les  objets  exposes  en  vente  sont  saisis  ou 
quotres  au\  frais  du  vendeur,  jusqu'à  la  repré- 
sentation d'une  patente  convenable.  S'il  vend  a 
son  domicile,  il  est  drevé  un  proces-verbal.  qu> 
e»t  envoyé  au  receveur  iW%$  contributions  chargé 
de  poursuivre  le  contrevenant.    /6id.,art.  3s 

16.  —  La  condamnation  à  l'amende  est  pour- 
suivie devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondi* 
ment,  par  le  ministère  pnblic,  lor»que  la  patente 
n'a  pas  été  mentionnée  dans  un  acte,  et  par  le 
receveur  des  contributions,  lorsqu'il  s'a_it  de 
l'exercice  d'un  commerce  pir  un  individu  non 
pourvu  de  patente.    Ibid.,  art.  M  et  r.S.ï 

17.  —  Lorsque  celui  qu'on  veut  assujettir  à  la 
patente  prétend  n'v  être  pas  sujet,  ou  devoir 
être  Imposé  dans  une  classe  inférieure,  il  doit 
réclamer  a  van  1  Pavertisseraent  du  receveur,  ou 
dan»  les  dix  jour»  de  cet  averlis»ement.  devant  le 

conseil  de  préfecture,  chargé  de  prononcer  sur 

les   contestations   en  matière  de  ton  tribu  ttl 
sauf  retours  au  conseil  d'Etat.  Jl\d .,  art.  23.) 
— \  .inf.,  n.47. 

jcaisPBt  pfncf. 

18. — l>e  irmp1<  »  ^.  r.ui»  it'une  maison  île  com- 
mercr  ne  tout  p  .»  soumis  à  p.n<  nie. 

Diimomel.— 10  jtBBV.    IS  I  '.».  —  Ordnnn.—  S-T.    19.1. 

..(M». 

19.  —  La  patent?  deS90  fr.  n  ririblettHrii 

commerçant,  à  raison  de  la  qualité  de  banquier, 
s'il  n'est  pa*  prouvé  qu'il  tienne  une  maison  «le 
banque)  Jj»»  laquelle  <-'.>  trouve  en  tomi  tempt  du 
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papier  sur  les  principales  places  de  commerce  de 
Franco  rt  de  l'étranger. 

Tbaudière.— «9  juin  1828 — Arr.  du  cons— S-V.  29.2. 
57  -DP  28.3.40. 

IJ — ArnouldSenard. — 8  av.  1831. — Ord.  encons.d'Et. 
—S-V  .31.2.347.— D.P.31. 3. 56. 

20  — Les  négocians  dont  les  opérations  ont  essen- 
tiellement pour  objet  de  prendre  sur  place  des  man- 
dats sur  des  débiteurs  en  d'autres  lieux  de  l'inté- 
rieur, avec  une  commission  déterminée,  font  un 
commerce  de  banque,  et  doivent  par  conséquent 
être  assujettis  à  la  patente  de  banquier,  bien  que 
leurs  opérations  ne  s'étendent  pas  auxplaces étran- 
gères. 

Teste-Lebeau  et  consorts. — 1 1  juill  1834. — Ordonn.  en 
cons.  d'Et.— S-V. 34.2.633. 

21. — Le  marcband  qui  se  livre  à  des  opérations 
de  banque,  en  dehors  de  son  commerce,  doit  être 
imposé  à  la  patente  de  banquier. 

Veuve  Glais. — 26  mai  1S37. — Ord.  en  cons.  d'Etat. — S- 
V.  37.2.458. 

22. — Le  propriétaire  qui  loue,  à  l'année  ou  au 
mois,  des  chambres  garnies  dans  sa  maison,  doit 
être  considéré  comme  logeur  :  à  ce  titre,  il  est  sou- 
mis à  l'obligation  de  prendre  patente. 

Le  Ministredes  finances. —  23  av.  1832. — Arr.  du  cons. 
d'Et.— S-V.32. 2.367—  D.  P.  32.3.109. 

23. — Le  négociant  qui  possède,  dans  une  ville 
autre  que  celle  où  il  exerce  sa  principale  industrie, 
une  maison  d'achat  pour  l'alimentation  de  son  com- 
merce, ne  peut  être  imposé  à  la  patente  de  commis- 
sionnaire en  marchandises,  à  raison  de  cette  mai- 
son ;  il  doit  seulement  être  patenté  dans  celle  des 
deux  villes  où  le  taux  de  la  patente  est  le  plus  élevé. 

Marguerite. — 26  oct.  1836. —  Ord.  en  cons.  d'Et. — S- 
V.36.2.126.— D.P.37.3.132. 

24. — Les  cultivateurs  qui  font  un  commerce  de 
grains  et  de  bestiaux,  indépendant  de  la  culture  et 
de  l'exploitation  de  leurs  terres,  sont  assujettis  à 
prendre  patente. 

Durrac— 3  flor.  an  6.— C.  Rej—  S-V. 1.1. 142.— D.A. 
11.146. 

25. — M... D'un  cultivateur  qui  vend  d'autre  vins 
que  celui  de  sa  récolte. 

Lamarque.— 20  oct.  1819.— Ordonn.— S-V.  20.2.69— 
Et  Jurisp.  du  cons.,  5.231. 

26. — Les  fabricans  de  sucre  indigène  qui  ne 
manipulent  dans  leurs  fabriques  que  les  fruits  de 
leurs  récoltes,  sont  exempts  du  droit  de  patente. 
(L.  1"  brum.  an  7,  art.  32.) 

Woog  et  Grand— 24  août  1832 — Ordonn.— S-V.33.2. 
33.165.— D.  P.   33.3.1. 

27. — La  dispense  de  patente  établie  parla  loi  du 
21  av.  1810  (art.  32),  à  l'égard  de  l'exploitation  des 
mines,  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de  con- 
cessionnaires réunis  en  société  pour  exploiter  les 
mines  dont  ils  sont  propriétaires;  peu  importe  que 
les  concessionnaires  étendent  leurs  opérations  de 
vente  au-delà  des  limites  de  leurs  concessions. 

Mines  de   Iîoussagnes  et  St-Gervais. — 7  juin  1836. 

Ord.  en  cons.  d'Et— S-V.36  2.424.— V.  Mines. 

28. — Une  maison  de  commerce  dissoute,  et  dont 
la  liquidation  ne  donne  lieu  à  aucune  opération 
commerciale,  ne  peut,  être  soumise  à  la  patente. 

Moras. — 7  nov    1834.— Cons.  d'Et.— S-V. 35.2. 509. 

29. — Un  failli  en  état  de  liquidation  n'est  pas  su- 
jet à  la  patente. 

Garnier-Pérille  —  24  oct.  1834.  —  Ordonn.  en  cons 
d'Ilt. —  S-V.  35.2.510. 

30.  —  Lorsqu'un  commerçant  a  pris  patente  pour 
une  année,  s'il  vient  à  céder  son  fonds  avant  l'ex- 
piration de  l'année,  il  ne  peut  demander  dégrève- 
nn-nt  à  raison  de  ce  que  son  cessionnaire  paie  lui- 
même  patente  pour  une  portion  de  cette  année. 
(L.  \'r  bruni,  an  7,  art.  4.) 

J-onnin  Cannât  —  30  mai  1834.  —  Ordonn.  en  cons. 
1  •       B    N     H.2.633. 

•l    —  la   cessation  du  commerce  par  un  mar- 
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chand,  avant  la  confection  du  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  l'année,  ne  le  dispense  pas  de  payer 
cette  patente  à  raison  du  commerce  qu'il  exerçait  au 
commencement  de  cette  même  année,  et  pour  le- 
quel il  n'avait  pas  été  porté  sur  le  rôle  ordinaire, 
alors  même  que  la  cessation  de  commerce  aurait  eu 
lieu  depuis  plus  d'un  trimestre. 

Worms.— 3  mars  1837. — Ord.  en  cons.  d'Et;— S-V.  37. 
2.303— D.P.37.3.131. 

32. — Le  droit  proportionnel  de  patente  établi  sur 
la  valeur  locative  des  usines  ,  magasins  ,  bouti- 
ques, etc.,  doit,  être  calculé  d'après  les  baux  au- 
thentiques existant,  et  à  défaut,  par  comparaison 
avec  la  valeur  locative  des  propriétés  voisines;  il  ne 
doit  pas  l'être  en  prenant  pour  base  l'évaluation  ca- 
dastrale de  l'usine.  (L.  26  mars  1831,  art.  26.) 

La  dame  Trotr>anne. — 22  nov.  1836. — Ord.  en  cons. 
d'Et.— S-V.36. 2  46. 

33. — L'évaluation  de  la  patente  doit  avoir  lieu, 
non  d'après  les  produits  de  l'industrie  du  patenta- 
ble, mais  exclusivement,  d'après  la  valeur  locative 
de  l'établissement.  (L.  1er  brum.  an  7,  art.  5.) 

Marcou—  30  mai  1834.— Ordonn.— S-V. 34.2.632.— D. 
P. 34.3. 71. 

34. — ld. — Et  la  loi,  en  indiquant,  à  défaut  de 
bail,  la  contribution  foncière  comme  un  des  moyen» 
d'évaluation  de  la  valeur  locative  d'un  établisse- 
ment, pour  la  fixation  de  la  patente,  n'exclut  pas 
d'autres  moyens  de  parvenir  à  cette  évaluation, 
tels  qu'une  expertise.  (L.  1er  brum.  an  7,  art.  5 
et  36.) 

Hazard  Flasmand. — 12  av.  1832. — Arr.  d»  cons  d'Et. 
S-V.  32.2.367.— D.  P.  32.3.110. 

35. — Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
fixé  sur  la  valeur  locative  entière  des  maisons  d'ha- 
bitation, bâtimens  et  magasins  servant  à  l'exploita- 
tion des  industries  patentables,  et  non,  comme  la 
contribution  foncière,  sur  cette  valeur  réduite  d'un 
tiers  ou  d'un  quart  à  raison  des  frais  d'entretien  et 
de  réparation. 

Vincent— 16  mars  18-3J— Ord.  en  cons.  d'Et.— S-V. 

37.2.383.— D.P.37.3.131. 

36. — Dans  la  détermination  du  droit  proportion* 
nel  de  patente,  on  doit  faire  entrer  l'habitation 
personnelle  du  contribuable,  alors  même  qu'elle  se 
trouve  hors  de  la  commune  où  siège  son  industrie. 

Ferrand— 26  mai  1837 — Ord.  en  cons.  d'Et.— S-V. 
37.2.458. 

37. — L'énonciation  delà  patente  des  commerçons 
dans  les  actes  qui  les  concernent,  n'est  nécessaire, 
sous  peine  d'amende,  qu'autant  que  ces  actes  se 
rattachent  au  commerce,  à  la  profession  ou  indus- 
trie des  parties.  —  A  cet  égard,  l'ordonnance  du  23 
déc.  1814  doit  être  entendue  dans  le  même  sens 
que  la  loi  du  1er  brum.  an  7  (art.  37). 

Le  Minist.  publ— 20aoùt  1833.— C  Rej  —  Saintes.— S- 
V. 33. 1.681. 

38.— L'énonciation  de  la  patente  des  commerçans, 
dans  les  obligations  notariées  par  eux  souscrites, 
même  en  faveur  d'autres  commerçans,  n'est  exigée, 
sous  peine  d'amende,  qu'autant  que  ces  obligations 
sont  relatives  au  commerce,  à  la  profession  ou  in- 
dustrie des  parties  contractantes. — A  cet  égard,  ni 
les  art.  632  et  638,  Cod.  comm.,  ni  l'ordonnance 
royale  du  23  déc.  1814,  n'ont  rien  changé  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  1er  brum.  an  7  (art.  37.) 

Minist.  publ— 15  mars  1832.— C.  Rej— S-V.32. 1.226. 

39. — Lo*  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  du 
préposé  de  la  régie,  que  les  actes  notariés  dans  les- 
quels il  n'a  point  été  fait  mention  de  la  patente  des 
parties  étaient  relatifs  à  des  opérations  commer- 
ciales, le  tribunal  peut,  sans  que  son  jugement  soit 
de  ce  chef  exposé  à  la  cassation,  refuser  d'ordonnei 
l'apport  des  minutes  demandé  par  le  ministère  pu- 
blic, à  l'effet  de  vérifier  si  ces  actes  renferment  ou 
non  des  opérations  commerciales  et  de  suppléer 
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ainsi  à  ce  qui  manquerait  aux  procès-verbaux  delà 
régie. 

Le  Minist.  publ — 20  août  1X33.— C  Rej. — Saintes. — 
S-V. 33.1.681.— I).  I'. 33.1. il-'. 

40. — L'obligation  <l<-  imnt  ion  lier  dans  un  acte 
où  figure  un  commerçant,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
patente,  peut  être  considérée  comme  suffisamment 
remplie  par  une  mention  équipollente,  tellement 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  l'amende  de  500  fr.  pronon- 
cée par  l'art.  37  de  la  loi  du  l'r  brun,  an  7  ; — Far 
exemple,  il  peut  suffire  d'indiquer  le  numéro  de  la 
pitente  et  le  lieu  du  domicile  du  patenté. 

Bosc. — Il  mai  1831. — C.Rej. — Carcassonne. — S-V.  31. 
1.261.— D.  P.  31.1.1  il  > 

41. — Le  commis  d'une  maison  de  commerce  qui 
fait  donner  assignation  pour  un  objet  relatif  au 
commerce  de  sa  maison,  ne  peut  passe  dispenser 
d'énoncer  une  patente;  à  défaut  de  cette  énoncia- 
lion,  il  doit  être  nécessairement  condamné  à  l'a- 
mende. 

Guay  —  22  juill.  1807 Casa.— S-V.  8. 1.284.— D.  A.  11. 

147. 

42. — Celui  qui,  devant  un  tribunal,  intervient  et 
revendique  des  ballots  de  marchandises  comme  lui 
appartenant,  pour  les  avoir  achetés,  afin  de  les  re- 
vendre, doit  être  réputé  marchand  et  déclaré  non 
recevable  s'il  ne  justifie  d'une  patente. 

Zvinger.— 8  therm.  an  8.— C.  Rej.— S-V. 1.2. 262 —D. 

A. 6. 419.  — V.  n.p.,  n.  14. 

43. — Lorsqu'un  négociant  intente  une  action, 
pour  un  fait  de  commerce  antérieur  à  l'année  dans 
laquelle  il  se  pourvoit  en  justice,  sans  faire  mention 
de  la  patente  dont  il  doit  être  muni  pour  l'année 
présente,  on  ne  peut  le  décharger  de  l'amende 
sous  le  prétexte  qu'il  était  patenté  à  l'époque  de 
l'acte  commercial  qui  est  le  fondement  de  son 
action. 
Parler.— 21  therm.  an  9.— Cass.— S-V.  7.2.1096.— D. 
A.7.698 

44. — Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  refuser 
leur  ministère  aux  parties  qui  le  requièrent,  sous 
prétexte  qu'elles  n'ont  pas  pris  la  patente  à  laquelle 
elles  se  trouvent  soumises  comme  commerçantes. — 
Un  tel  droit  ne  saurait  s'induire  de  l'obligation  im- 
posée aux  notaires  de  faire  mention  dans  les  actes 
qu'ils  reçoivent  de  la  patente  des  parties  qui  y  sont 
sujettes;  il  suffit  alors  au  notaire,  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  peine,  de  faire  mention  de  la  non- 
existence  de  la  patente.  (LL.  1er  bruni,  an  7,  art. 
37,  et  25  vent,  an  11,  art.  3.) 

Audoul.— 4  déc.  1835.— Aix.— S-V.  36.2.153. -D.  P. 

36.2  40. 
/«/.—Dessaignes.  —  18  nov.  1836.  —  Trib.  civ.  de  la 

Seine.— S-V .36. 2.517. —D.  P.  S6.3.67. 
Id.— Tonnellier.  —  4  av.  1838.— Angers— S-V.  38.2. 

258. 
45.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  les  notaire! 
doivent  refuser  leur  ministère  ;ui\  parties  qui  le  re- 
quièrent, lorsqu'elles  n'ont  pas  pris  la  patente  à  la- 
quelle  elles  se  trouvent  soumises  en  qualité  de  com- 
merçans. — Si  le  notaire  reçoit  l'acte  malgré  cedéfaul 

de  patente,  il  et!  passible  de  l'amende  pronom  ce  par 
l'art.  37  delà  loi  du  1er  bruni,  an  ";  il  ne  lui  suf- 
firait pas,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  peine, 
de  faire  mention  de  la  non- existence  de  lapa- 
tente. 

Dubois 5  av.  1836.- Orléans.— S  V.  36.2.312.— DP. 

37  2.5. 

46. — Les  contraintes  pour  patentes  ne  peuvent 
être  déclarées  nulles  taule  d  être  \iscespar  le  pu  ai- 
dent du  tribunal  de  première  instance. 

Jordy  — I2fruct.  an  M.— Cass.— S-V.  3.2.371.—  D.A. 
11.14  7. 

47. — L'aulorité  administrative  est  seule  compe- 
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tente  pour  décider  si  un  individu  est  ou  n'est  pas 
sujet  a  patente. 

Boullyer  — I8lruct.an  1 1 .— Cass.— S-V.4.2.38.— D.A. 
11.1  16. 

48. — Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens 
pour  prononcer  une  peine  quelconque  contre  un 
particulier  «jui,  étant  en  défaut  de  prendre  patente, 
ne  fait  devant  eux  aucun  acte  dans  lequel  il  soit 
tenu  d'énoncer  celle  qu'il  aurait  dû  obtenir. 

Festa.— 21  août  1807.— C.  Rej.— S-V.  7.2.1100.— D. 
A.  11.147. 

PATRON. — V.  Capitaine  de  navire. 

PÈCHE. 

LÉGISLATION 

Voy.  sur  la   pêche  fluviale,  la  loi   du    15  avril    1829. 

—  Sur  la  pêche  maritime,  l'ordunn.  «Je  la  marine  de 
1681,  liv.  5.  —  Voy   depuis  :  Déc.  8  déc.  1 790  (  Maintien 

des  anciens  règlement  en  usage  sur  les  côtes  de  Languedoc  et  de 
la  Piovenre); — 9  avril  1791  (Pèche  su>  tes  cotes  du  Langue- 
doc et  de  Remailhu); — 23  mai  1792  (PècUe  de  u  bu.eme; 
primes  ;  — 15  vend,  an  2  (Pèe-ie  du  m  iqnereau  et  du  harengs 
detluiee   libre  ;  —  Arr.  27  niv.  an  9  (/'<•<  M  — 9 

germ.  an  9  (Police  de  la  pèche); — 9  niv.  an    10  [Pécha  d'  la 

butène,  primes), — 17  Vent,  an   10  (Pèche  de  li   mo  ne.  prime"); 

— 17  prair.  an  10  [Pèche  de  la  bmlet  «•  . — is  therm.  an  10 
(Police  de  lu  pèche  t  — 20  vend,  an  t  I    II.  ,—  1 3  pluv.  an  1 1 

/'.  me  p'mr  la  pèche  du  'tare --g  r, —  I5pluv.au  I  I  ( /'o  tee  de  la 
pèche  de  In  mor.e); — 21  vent,  an  1  I  [Paire*  ,/»  la  pèche); — 
s  oct.  1SI0  Jd.  ,— Dec   25  avril  1811  (Pmùce de Im péthn. 

—  (  i  dilions  d'exercice; — /'■  mi  homme  — Ord.  13 
fév.    1815      fine    de    lu    pèche   du    lu    mir,„); — s,  (VT.    |  S  1 6 

(Prime  pour  la  pèche  de  ,a  morue); — 1  i  août  1816  [l'é\  fc«  du 
hareng  et  dn  Bloque reaa); — 13  mai  1818  (  Poli  e  d' 

—  21  oct.  1818  (Primes  poi.'  la  pèdie  de  in  morue); — 14féf. 
1-  19  Prime  pour  la  pèc'te  de  la  baleine)  : —  i  oct.  lv.O 
(fîmes  pour  la  lèche  de  lu  morue);-—  21  noT.  1821  \  Pflice  de 
la  pèche  de  ta  morue);  —  4  janV.  1822  (  fèc  te  d>  hare-g  . — 
20fér.  1S22  [Primes  pour  lu  pèche  de  la  m  KM  . —  '.  I-'V.  1823 
(Pèche  de  la  baleine); — 24  fév.  1825  (Prime,  pour  la  péc  .e  de 
la  morue  et  de  la  balei  e"\, —  7déc.  18-9  (  fumes  pour  lu  péc  Ut 
de  la  baleine);—',  fév.  1832  id.)',—  L^  22  anïl  1832  (ld. 
et  primes  pour  la  pèc'te  de  la  morne);  —  Ord.  26  avril  1833 
(ld.); — 16  juin  1835  (Police  de  la  pèche);  -■  13  Sept,  et  12 
nov.  1  83  "•     /'■•  mes  pour  la  pèche  de  la  morne  et  de  lu  bileioe); 

p— L.9juill.  1836  W.);— Ord.  2  sept,  i  -  •  /...— 11  sept. 
1837  (ld.). 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  — Il  y  a  deux  sortes  de  pêches:  la  pèche 
fluviale  et  la  pèche  maritime. 

2. — La  pèche  fluviale,  réglée  par  la  loi  du  15 
avr.  1839,  ne  constitue  pas,  a  proprement  parler, 
un  commerce;  mais  il  en  est  autrement  de  la 
pèche  maritime,  c'est-a-dire  de  celle  qui  s'eierce 
sur  les  cotes  de  la  mer  et  a  l'embouchure  des 
rivières,  jusqu'aux  points  détermines  pour  cha- 
que localité  par  une  ordonnance  du  10  fév.  |fl 

3.  —  Les  pécheurs  qui  se  livrent  a  ce  Retire 
d'industrie, sont  considérés  comme  p'ib  de  mer, 
tournis  a  l'inscription  maritime,  et  dispensés  et 
tout  service  public  autre  que  cens  de  1  armée 
navale,  des  arsenaux  de  la  marine  et  de  la  i:arde 
nationale  dans  l'arrondissement  deleiirquartier. 
(L.  :i  hrum.  an  î.  —  v.  (îois  <ic  l'équipage  et 

Inscription  marititne. 

t.  —  Ces  mêmes  individus  sont  dispensés  de 
prendre  patente.  fJL.  lrr  bruni,  an  7,  art.  19.) — 
V.  Patente,  n.  10. 

.*>.  —  La  pêche  en  mer  est  libre,  <  V-t-.vdire 
qu'elle  appartient  a  tout  le  monde  (Ord.  de  la 
marine  de  1981,  li\.  B  .  Itnfles  régies  de  police 
que  de  nomhreuses  dispositions  législatives ,  an- 
ciennes et  modernes,  oui  tracées  sur  le  temps  de 
la  pèche  et  les  instrument  dont  les  pecisetri 
pement  se  servir.  —  v.  le  résumé  de  législation 

place  en  tête  de  cet  article. 

6.— La  pêche  de  la  baleine,  du  cachalot .  ef  au- 
tres poisson>  'i  lard,  esi  soumise  à  de*  règles  pm* 


866 


PHARMACIEN. 


liculiéres,  et  favorisée  par  des  primes  accordées 
aux  bâlimens  employés  à  cette  industrie.  V.  L. 
si»>r.  1832  et  9  juill.  1836. 

PHARMACIEN. 

LÉGISLATION. 

Voy.  Dec  14  avril  1791  (fnnùi  de  (n  pli.umnc/e); — 
\,  21  germ.  an  1 1  (PoLc*  dt  lapUmmgçie; —  Obligations-, — 
l'ente  de  luittmneti  ténéueuses); — AlT.  25  therm.  an  11 
(Itèglem.  sur  les  écoles  d'  pUw/ltuce); — L  2'J  pluv.  3n  13 
tl'ttliee  de  la  pharmacie  ;—l'enie<    corrrciionnelles');—  Ord.  8 

août  1816  (Publication  dn  Codex  medicamentarius). 

Indication  alphabétique. 

Acte  de  commerce, Y. n. 2.  Partie  civile,  19  et  s. 
Action,  7,  19  et  s.  Patente,  3,  28. 

Amende,  5  et  s.  Peines,  25  et  s.,  39  et  s. 

Aptitude,  4,  22  et  S.  Poids,  42  et  s. 

Autorisation.  4  et  s.  Poids  médicinal, 6, 27, 43. 

Cession  d'office,  22.  Prescription,  16. 

Codex,  11,  41.  Privilège,  17. 

Cumul,  9,  29.  Registres,  37. 

Eau-de-vie,  44.  Remèdes,  1  ets.,  18  et  s. 

Elevé,  8,  22  et  s.  Remèdes  sec,  12,  31  ets. 

Exercice  illégal,   5  et  s.,  Sœur  de  charité,  18. 

24  et  s.  Sels,  45. 

Médicamens  gâtés,  15,41.  Substances    vénéneuses, 
Ordonn.de  médecin,  10,       13  et  s.,  33 et  s. 

30,  32.  Veuve,  8. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— Les  pharmaciens  sont  ceux  qui  se  livrent 
h  la  composition  et  à  la  vente  des  préparations 
médicinales. 

2.— Les  pharmaciens  sont  commerçans  ,  puis- 
que leur  profession  a  précisément  pour  objet  la 
vente  des  remèdes  composés  par  eux  avec  des 
matières  premières  qu'ils  ont  achetées ,  et  que 
cptte  vente  a  lieu  dans  la  vue  de  réaliser  un  bé- 
néfice. Peu  importe  qu'ils  ne  puissent  exercer 
leur  profession  que  sous  l'autorisation  dont  il  va 
être  parlé  ci-après  :  de  cette  circonstance  il  résulte 
que  le  commerce  des  préparations  médicinales 
n'est  pas  libre  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  ce 
ne  soit  pas  un  commerce. — V.  Commerçant,  n.  38 
et  39. 

3.— Les  pharmaciens  sont  assujettis  à  se  pour- 
voir dune  patente.  (L.  Ie'  germ.  an  8,  art.  29.) 

4- — Nul  ne  peut  être  pharmacien  s'il  n'a  subi 
des  examens  et  soutenu  une  thèse,  soit  devant 
les  membres  du  jury  médical,  soit  devant  les 
professeurs  des  écoles  spéciales,  sur  les  eonnais- 
sances  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  cette 
profession.  (L.  21  germ. an  11, art.  Il  ets.) 

5.— En  conséquence,  les  individus  qui  se  li- 
vrent sans  autorisation  et  sans  diplôme  au  com- 
merce des  préparations  médicinales  sont  passibles 
d'une  amende  de  25  à  600  francs  (  LL.  21  germ. 
an  11,  art.  36, et  29  pluv.  an  13), et,  déplus,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  fermeture  de. 
l'officine.  (L.  21  germ.  an  11 ,  art.  25, 26  et  28.) 

V.  inf.,  n.  18  et  suiv.,  22  et  suiv. 

6.— Sont  réputés  exercer  illégalement  la  phar- 
macie ,  les  individus  qui  vendent  des  médica- 
mens au  poids  médicinal,  c'est-à-dire  en  détail , 
et  par  parcelles  ou  doses  suivant  lesquelles  ils 
peuvent  être  employés.  (  Ibid  ,  art.  36.  )  —  V 
inf.,  n.  27 
.  7.— Les  pharmaciens  autorisés  ont  le  droit  d'a- 
gir en  justice  pour  faire  appliquer  les  peines 
prononcées  par  la  loi,  à  ceux  qui  exercent  illéga- 
lement la.  pharmacie,  ou  si  l'action  a  été  intro- 
duite pnr  le  ministère  public,  d'intervenir  dans 
1  instance. —V.  inf.,  n.  19  et  suiv. 

8.— La  veuve  d'un  pharmacien  dont  l'officine 
eit  ouverte  depuis  une  année  ,  peut  continuer 
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de  la  tenir  elle-même  sous  la  direction  d'un 
élève  âgé  de  plus  de  22  ans  et  reconnu  capable 
par  l'autorité  compétente.  (Décr.  25  therm.  an 
11,  art.  41.) 

9.— -Les  pharmaciens  ne  peuvent  cumuler  ayee 
leur  profession  le  commerce  de  l'épicerie.  (L. , 
21  germ.  an  11,  art.  32.)— Y.  inf.,  n.  29. 

10. — Ils  ne  peuvent  délivrer  des  remèdes  ou 
préparations  médicinales  que  sur  la  prescription 
d'un  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé. 
(Ibid.)-Y.  inf.,  n.  30. 

11.— Ils  doivent  se  conformer,  pour  les  prépa- 
rations et  compositions  ,  a^x  formules  insérées 
et  décrites  au  Codex  medicamentarius  officiel, 
dont  ils  sont  obligés  de  ?,e  pourvoir,  sous  peine 
d'une  amende  de 500  fnnes.  (  Ord.,  8  août  1816, 
art.  2.)— Y.  inf.,  n.  41. 

12. — Il  leur  est  de  même  défendu  de  vendre 
aucun  remède  secret ,  sous  peine  d'une  amende 
de  25  à  600  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  de 
dix  jours  au  plus.  (LL.  21  germ.  an  11,  art.  32, 
et  29  pluv.  an  13.)— V.  inf.,  n.  31  et  suiv. 

13.— Ils  ne  peuvent  non  plus  vendre  les  sub- 
stances vénéneuses  qu'à  des  personnes  connues 
et  domiciliées  qui  en  ont  besoin  pour  une  cause 
connue,  sous  peine  de  3000  francs  d'amende  ;  et 
ils  sont  tenus ,  sous  la  même  peine,  de  tenir  ces 
substances  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont 
eux  seuls  ont  la  clef.  (L.  21  germ.  an  11 ,  art. 
34.)— V.  inf..  n.  33  et  s. 

14. — Et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  rè- 
gle, ils  doivent  avoir  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police, 
sur  lequel  les  noms,  qualités  et  demeures  des 
acheteurs ,  la  nature  et  la  quantité  des  substan- 
ces vénéneuses  livrées ,  l'emploi  proposé ,  la 
date  exacte  du  jour  de  l'achat ,  sont  inscrits  par 
les  acheteurs,  s'ils  savent  écrire,  sinon  par  les 
pharmaciens  eux-mêmes.  (Ibid.,  art.  25.) 

15.  — Les  pharmaciens  ne  peuvent  vendre, 
sous  peine  de  100  francs  d'amende  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  plus,  des  médica- 
mens gâtés  ou  détériorés.  (Ibid.,  art.  19  ;  L.  19- 
22  juill.  1791,  art.  21.— V.  inf.,  n.  4t. 

16.  —  L'action  des  pharmaciens  pour  le  prix 
des  médicamens  qu'ils  ont  fournis  se  prescrit 
par  un  an.  (  C.  civ.,  2272.  ) 

17.  —  Ajoutons  enfin  que  les  créances  des 
pharmaciens  pour  médicamens  vendus  sont 
comprises  dans  les  frais  de  dernière  maladie,  et 
comme  tels ,  jouissent  d'un  privilège  de  troi- 
sième ordre  sur  les  meubles  du  défunt.  (  C.  civ. 
2101,  n.  3.) 

JURISPRUDENCE. 

18. — La  prohibition  de  vendre  ou  débiter  aucun 
médicament,  à  moins  d'être  reçu  pharmacien,  s'ap- 
plique aux  sœurs  de  la  charité  comme  à  toutes  au- 
tres personnes. 

Elle  s'applique  aussi  aux  remèdes  magistraux  (1) 
comme  aux  remèdes  officinaux. 

Dupny.— 28  janv.  1830.— Bordeaux.— S-V.31.Î.299  — 
D  P. 31. 2. 207. 

19. — Les  pharmaciens  ont  action  directe  et  de» 
lors  sont  recevables  à  se  porter  partie  civile  contre 
ceux  qui  s'immiscent  illégalementdans  l'exercice  de 
la  pharmacie,  et  contre  les  débitans  de  remèdes 
secrets  non  autorises.  —  Ce  droit  appartient  à  cha- 
que pharmacien  individuellement,  aussi  bien  qu'à 
tous  les  pharmaciens  réunis....  et  ïa  difficulté  d'ap- 

(I)  Remèdes  composés  sur-le-champ,  extemporar.es i 
par  opposition  aux  remèdes  officinaux,  qui  so  trouvent  tout 
composés  dans  les  pharmacies. 
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préeter  le  dommage  souffert  ne  saurait  être  un  ob- 
stacle à  la  recevabilité  de  l'action. 

fiaget  et  «utr-s— 1>  juin  1833  —Cass.— Paris.— S-V. 
33. 1.4.8. —D.P.  33.1-241. 

JU. — Jugé  au  contraire,  qu'un  pharmacien  ne 
peut  être  admis  à  poursuivre  un  individu  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie;  que  le  ministère 
puhlic  a  seul   qualité  à  cet   égard. 

Dalbet— i:  mars  1*31.— Bourges.  —S-V.  3 1.2.299.— 
I)  P. 3 1.2. 208. 

21. — Jugé  encore,  que  les  pharmaciens  sont  re- 
revables  à  se  constituer  parties  civiles  sur  les  pour- 
tuiles  exercées  par  le  ministère  public,  contre  ceux 
qui  vendent  des  remèdes  secrets  ou  des  prépara- 
tions pharmaceutiques  sans  y  être  autorisés  :  indé- 
pendamment de  l'intérêt  public  qui  a  fait  défendre 
ces  sortes  de  ventes,  il  en  résulte  pour  les  pharma- 
ciens un  préjudice  particulier,  qui  ïtur  ouvre  contre 
les  contrevenans  une  action  en  dommages-intérêts. 

Harget,  etc.  — Ier  sept.  1832.— Cass.— Paris.— S-V. 32. 
1.569.— D.P.3Î.  1.393. 

22. — I.a  convention  par  laquelle  un  pharmacien 
vend  son  fonds  à  un  individu  non  encore  admis  à 
everrer  cette  profession,  sous  la  condition  que, 
pendant  un  certain  temps,  et  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
quéreur puisse  être  reçu  pharmacien,  le  fonds 
vendu  continuera  d'être  exploité  sous  le  nom  du 
vendeur,  maissanssa  participation,  est  nullecomme 
contraire  à  l'ordre  public. 

Legros. — 13  mai  1*33. — Cass. — Rouen. — S-V.  33.1. 
668.— D. P. 33. 1.247. 

23. — Un  pharmacien  ne  peut  ouvrir  et  faire  ex- 
ploiter, sous  son  nom,  une  officine,  par  un  indi- 
vidu qu'il  dit  son  élève,  dans  une  commune  où  il 
ne  réside  pas  effectivement  et  continuellement. 

Séméac— lOjuill.  1835.— Cass.— S-V. 35  1.885.— D. P. 
85.1. 092. 

24. — Les  élèves  en  pharmacie  peuvent  préparer 
eux-mêmes  et  vendre  des  médicamens  dans  les 
pharmacies  où  ils  sont  agréés,  tant  qu'ils  agissent 
sous  la  surveillance  de  leurs  chefs;  mais  cette  fa- 
culté cesse  dans  le  cas  où  ceux-ci  s'absentent  de 
telle  manière  qu'ils  ne  peuvent  exercer  une  sur- 
veillance suffisante  sur  leurs  élève*. — En  un  tel  cas, 
l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  fermer  la 
pharmacie  où  les  élevés  restent  seuls;  ceux-ci  sont 
sans  qualité  pour  s'y  opposer. 
Salaville.— 1 3  août  1829.— Nîmes.— S-V.29. 2.280.— D. 
P.29.2.255. 

25. — Bien  que  la  loi  du  21  germ.  an  11,  portant 
que  nul  ne  pourra  préparer,  vendre  ou  débiter  au- 
cun médicament,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation 
légale,  ne  prononce  point  de  peine  au  cas  de  con- 
travention à  cette  disposition,  cependant  il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  contrevenans  des  peines  de  simple 
police,  la  vente  des  médicamens  se  trouvant  pi 
bous  la  surveillance  de  la  police  municipale. 

Le  Ministère  public— 22  août  1828.  —  Douai. — S-V. 
29.2.5.— DP.  .".1.2.55. 

26. — Jugé  au  contraire,  que  la  vente  ou  débit  de 
remèdes  au  poids  médicinal  si n s  litre  légal,  consti- 
tue un  délit  punissable  des  peines  correct  tonnelles 
portées  par  la  loi  du  20  plu v.  an  13. 

Dupuy.— 28  jatir.  IS3o.— Bordcaai.—  S-V.  31.2 .2-e.». 
D. P. 3t. 2. 2<»;. 

27. — Toute  vente  de  médicamens  faite  en  m  t  ni 
et  par  parcelles  d'après  les  doses  dans  lesquelles  ils 
doivent  être  employés,  a  le  cartel  fl  de  débit  ■■ 
poùh  médicinal,  dans  le  sens  prohibitif  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  21  germ.  an  11;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  vente  ait  eu  lieu  aux  poids  indiques  parle 
Code  pharmaceutique. 

Labourey.— 16  déc.  1836.— Cass.— Misâtes.— S-V.  37. 
i.i..;. 

JS.  —  L'exercice  de  la  pharmacie  sans  diplôme 
constitue  un  dclit   punissable,   alors  même  que  le 
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délinquant  serait  muni  d'une  patente.  X.  21  germ. 
an  11,  art.  M.)  —  Dans  e.  eus,  et  indépendamment 
de  l'amende    eneoiinie,    les    tribunaux   peiiv  est  or 
donner    la  fermeture  de  l'officine,  avec  dt-fensc  de 
récidiver. 

Soullet.— 2    oct.  1834.— C.  Bej.— Trib.   de  Saintes.— 
S-V  .3$.  1.2 18.— D.P     .  i 

29.— L'art.  32  dé  la  loi  du  21  germ.  an  1 1  .  qui 
défend  aux  pharmaciens  défaire  dans  leurs  officines 
aucun  autre  commerce  Ou  débit  que  celui  djes  dro- 
gues et  préparations  médicinale*,  n'ayant  déter- 
miné aucune  peine  applicable  à  l'infraction  de  ses 
dispositions,  les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à 
son  silence  et  prononcer  des  peines  contre  le  con- 
trevenant. (Cod.  pén.,  art.  4.) 

Esparbié  —4  juill    1828  — C.  Rej.— Laraur.— S-V.29. 
1.38.— D.  P.2G.  1.314. 

30. — L'art.  32  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1 ,  qui 
prescrit  aux  pharmaciens  de  ne  livrer  et  débiter 
des  préparations  médicinales ,  ou  drogues  compo- 
sées quelconques,  que  sur  ordonnance  de  médecin, 
ne  déterminant  aucune  peine  applicable  à  l'infrac- 
tion de  ses  dispositions,  les  tribunaux  ne  doivent 
en  prononcer  aucune. — On  ne  peut  appliquer  à  ce 
cas,  ni  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  23  juillet  174S,  qui  prononce  pour  ce  fait  une 
peine  de  501»  fr.  d  amende,  mais  qui  a  été  implici- 
tement abrogé  par  la  loi  de  germ.  an  1 1  ;  ni  l'art.  36 
de  celte  démit  re  loi,  coinbinéavec  la  loi  du  29  pluv. 
an  13,  qui  punit  d'une  amende  de  25  à  600  fr. 
la  vente  dis  médicamens  par  des  personnes  non  re- 
vêtues d'un  caractère  officiel, 

Minist.   publ.— 20  mai  1837,— C.  P,ej.—  Trib.  corr.  d« 
Laosu— S  189.—  D.P.37.1.377. 

31.  — L'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1 ,  qui 
prohibe  t  annonce  de  remèdes  secrets,  prohibée 
plus  forte  raison  leur  distribution  ou  vente,  de 
quelque  manière  qu'elle   soit    faite. 

Labourey.— 16  déc   1836.— Cass.— Msmes.— S-V.  37. 
1.63. 

32. — L'interdiction  faite  aux  pharmaciens  de 
vendre  des  remèdes  seereti  s'applique  alors  même 
BUé  cette  vente  se  ferait  sur  ordonnance  de  méde- 
cin. (L.  21   germ.  an  H,  art.  32.) 

Tinel-llcrault.—  16  nov.  I8âfi — Caas.—  Rouen.— S-V. 
38.1.43.— D.P.  38.1  36. 

33.  —  Les  pharmaciens  et  épiciers  ne  peuvent 
vendre  des  suhstanecs  viurneuses  qu'autant  qu'ils 
connaissent  et  la  personne  qui  les  leur  demande  et 
la  cause  pour  laquelle  elle  m  a  besoin,  il  ne  suffit 
Ma  qu'on  leur  assigne  une  cause  vraisemblable  :  ils 
doivent  prendre  des  renseignement  et  s'assurer  de 
la  vérité  de  l'allégation.  (L.  21  garus.au  11,  art.  34 
et  o5.) 

Au!  ré.—  20  ar.  1838.  —Cass.  —  Nantes.— S-V  58.1. 

34._r.ut.  SI  île  la  loi  du  21  germ.  an  11  dé- 
monstratif et  non  limitatif,  comprend  toutes  les 
Substances     pouvant     produire    I  empoisonnement, 

qu'elles  appartiennent  au   règne  minéral  ou  au  rè* 

gne  v(  j>i  t. il. 

En  l'absence  d'un  acte  de  l'autorité  administra- 
tive qui  .ut  Érrêté  Is  nomenclature  officielle  de» 
■ubsUnCeS  vénéneuse*,  les  tribunaux  doivent  dé- 
terminer le  carnet  n  de  ces  substaneeJ  d'apr<  »  \ 
notoriété  publique ,  l'attestation  .les  homme*  de 
l'art,  et  les  effets  que  PeUîptoi  «le  ces  substances  a 
produit  ou  peut  produire,  et  surtout  d'après  le  C<hUm 
officiel. 

S       internent  :  ils  peuvent  déclarer  la  nois  nu- 
mitjue  en  poudre,  substance  vcnénrnse. 

Adam.— 7  juill.  1838.— €.  Bej.  —  Mets.  —  S-V.  38.1. 

3j. — Le  vert-de-gris  est  une  substance  véné- 
neuse,  dans  le  KM   de  l'art.  34   de   la  loi   du  21 
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ecrna.  an  11,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  nominativement 
désigné  :  l'énumération  de  substances  contenues 
d.ins  cet  article  n'est  que  démonstrative  et  non  li- 
mitative. 

Desrateaur.— 21  janv.  1837.— PoitieTS.—S-V.37.2. 407. 
— D.P.37.2.91. 

36. — Les  substances;  même  nuisibles  ancienne- 
ment connues,  telles  que  l'acétate  de  plomb,  qui 
ne  sont  signalées  comme  ayant  un  caractère  véné- 
neux, dans  aucun  acte  de  l'autorité  publique,  ni 
dans  le  Codex  officiel,  nesont  point  des  substances 
vénéneuses;  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  germinal 
an  il. 

Kaugras  — 26  mars  183  7. — C.  Rej. — Trib.  de  Laon. — 
S-V. 37.1. 4SI».— D.  P.  37. t. 377. 

37. — Les  pharmaciens  et  épiciers  qui  ont  exposé 
ou  mis  en  vente  des  substances  vénéneuses,  sans  te- 
nir le  registre  prescrit  par  l'art.  35  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  se  rendent,  par  ce  seul  fait,  coupables 
de  la  contravention  que  cet  article,  punit  d'une 
amende  de  3000  fr.;  peu  importe  qu'il  ne  soit  pas 
établi  que,  de  t'ait,  il  y  ait  eu  vente  d'aucune  de  ces 
substances. 

Lelarge.  —15  mai  1835.— Cass.—S-V. 35. 1.783.— D.P. 
35.1.293. 

38. — ld. — Alors  même  qu'ils  prétendraient  n'a- 
voir eu  aucune  vente  à  y  inscrire. 

Desrateaux.  —  21  janv.  183  7.— Poitiers.— S-V.37.2.407. 
—D.P.37.2.91. 

39. — La  peine  de  3000  fr.  d'amende  prononcée 
par  l'édit  de  juill.  1682  et  la  déclaration  du  25  av. 
1777,  contre  les  débitans  de  substances  vénéneu- 
ses, pour  défaut  d'inscription  sur  un  registre  des 
ventes  par  eux  faites  et  du  nom  des  acheteurs,  ne 
peut  être  modérée  sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  de 
circonstances  atténuantes  :  à  l'administration  seule 
appartient  ce  droit. 

Drouard.— 15av.  1836.— Paris.— S-V.36.2.331.— D.P. 
36.2.67. 

40. — La  peine  de  3000  fr.  d'amende,  prononcée 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  contre  les 
pharmaciens  et  épiciers  qui  auraient  vendu  des  sub- 
stances vénéneuses  sans  avoir  constaté  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  les  nom,  qualité  et  demeure  de 
l'acheteur,  est  applicable  intégralement,  quelle  que 
soit  la  quantité  des  substances  vénéneuses  vendues 
sans  remplir  la  formalité  que  la  loi  impose.  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  en  appliquanteet  article,  mo- 
dérer la  peine  sous  prétexte  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

François.— 28  janv.  1830.—  Cass.  —Paris.— S-V.  30.1. 
141. 

41.— L'art.  21  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791,  qui 
punit  d'amende  et  d'emprisonnement  la  fente  de 
médicamens  gâtés,  ne  s'applique  pas  à  la  simple  dé- 
tention, par  un  pharmacien,  de  semblables  médica- 
mens. 

L'arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  du 
23  juill.  1748,  qui  prescrivait  aux  pharmaciens, 
sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  de  se  conformer, 
dans  leurs  préparations  pharmaceutiques,  aux  dis- 
pensaires officiels,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi 
postérieure  ;  —  Dès  lors,  l'ordonnance  du  8  août 
1816,  qui,  se  référant  à  cet  arrêt  de  règlement, 
prononce  une  amende  de  500  fr.  pour  inobserva- 
tion des  formules  du  Codes  officiel,  n'est  point  in- 
constitutionnelle, comme  faisant  revivre  une  peine 
abrogée,  et  doit  recevoir  son  application. 

Coquille.— 1  7  déc  1834.— Paris.— S-V.  35.2.82.— V. 
'«/>. ,  n.  11. 

42.  -Les  pharmaciens  sont,  comme  tous  autres 
marchands,  assujettis  aux  dispositions  des  lois  sur 
le»  poids  et  mesures;  en  conséquence,  le  pharma- 
cien dans  la  boutique  duquel  sont  trouvés  des  poids 
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autres  que  ceux  prescrits  par  la  loi,  est  passible  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  479,  n.  5,  Cod.  pén.î 
— De  ce  que  la  loi  du  21  germ.  an  11,  sur  l'organi- 
sation des  écoles  de  pharmacie,  parle,  à  l'égard  des 
pharmaciens  du  poids  médicinal,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait  entendu  maintenir  en  leur  faveur  un 
système  de  poids  différent  de  celui  adopté  pour 
toute  la  France. 
Duvigneau.— 14  août  1834.— Cass.— Paris.— S-V.34.1. 
836—  D.P.34. 1.408. 

43. — La  défense  faite  à  tous  marchands  d'em 
ployer  les  anciens  poids,  et  même  d'en  avoir  dans 
leurs  boutiques  ou  ateliers,  ne  s'applique  pas  aux 
pharmaciens  qui  ne  se  livrent  à  aucun  commerce 
étrangère  leur  profession,  et  qui  ne  font  usage  det 
poids  que  pour  leurs  prescriptions...  alors  que  cet 
usage  est  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet.  (Cod. 
pén.,  479.) 

Derondelle.— 21  mars  1828— C.  Rej  —  S-V.28. 1.374.— 
D.P. 26. 1.1 88.— V.  l'otds  et  mesures. 

44. — Le  pharmacien  qui  se  livre  à  la  fabrication 
deseaux-de-vie,  dont  il  ne  fait  pas  de  débit,  mais 
qu'il  destine  à  des  opérations  pharmaceutiques, 
n'est  pas  tenu  de  se  munir  d'une  licence  et  défaire 
sa  déclaration  au  bureau  de  la  régie.  (L.  28  avril 
1816,  art.  138,  144  et  171.) 

Pallas.— Saoût  1834.— C.  Rej.— S-V.  34.1.594.— D.P. 
34.1 .332..— V.  Contributions  indirectes. 

45.— L'art.  51  de  la  loi  du  24  avril  1806,  d'après 
lequel  il  ne  peut  être  établi  aucune  fabrique  ni 
chaudière  de  sel,  sans  une  déclaration  préalable  de 
la  part  du  fabricant,  à  peine  de  confiscation  des  us- 
tensiles propres  à  la  fabrication  et  de  100  fr.  d'a- 
mende, est  applicable  au  pharmacien  chez  lequel 
on  trouve  des  ustensiles  et  des  chaudières  propres 
à  faire  évaporer  l'eau  salée,  ou  se  livrant  à  celte 
évaporation,  bien  qu'il  prétende  ne  fabriquer  que 
des  sels  pharmaceutiques. 

Pallas.— 8  août  1834.— Cass.— S-V.  34.1.593.— D.  P. 
34.1.332. 

PILOTE — C'est  l'officier  de  l'équipage  qui 
surveille  la  route  du  navire  et  le  gouverne. 

On  dislingue  deux  sortes  de  pilotes  :  le  pilote 
hautier,  qui  est  employé  dans  la  haute  mer,  et 
le  pilote  côtier  ou  lamaneur,  autrement  dit 
locman.  V.  l'art,  ci-après. 

Sur  les  fonctions,  devoirs,  salaires  et  responsabilité  des 
pilotes  en  général,  Voy.  le  lit.  4,  liv.  2,  de  î'ord.  de  1681; 
le  tit.  70  de  lord,  du  25  mars  1765;  les  lois  des  21-22 
août  1790;  29  av.  15  mai  1791, art.  lOet  11,  30 juill.,  10 
août  1 791 ,  tit.  5;  20 juin,  15  août  1  792;  1 7-22  mai  1 793; 
3  brum.  an  4,  art.  15  et  s.;  Dée.r.  du  12  déc.  1*06;  Ord. 
des  2 7  août  1828;  26  juill.  et  13  sept.  1829;  31  août  1830: 
11  juin,  1er  juill.  et  17  nov-  1831;  18  sept  1832;  26  juil. 
1833;  24  oct.  1834;  11  oct.  1836;  7  av  ,11  juill.  et  27  oct. 
1837.  lllé'lem.  et  tarif*.) 

PILOTE  LAMANEUR  ou  LOCMAN. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.— Le  pilote  côtier,  lamaneur  ou  locman, 
est  un  agent  de  l'administration  chargé  de  gui- 
der les  navires  le  long  des  côtes ,  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie  des  ports ,  havres  et  rivjères.  —  V.  sur 
les  conditions  de  leur  admission,  le  ch.  1er  du 
décret  du  12  déc.  1806. 

2. — Les  pilotes  ne  peuvent  exiger  une  plus 
forte  somme  que  celle  portée  au  tarif  dressé  dans 
chaque  port(V.  sup.,  v°  Pilote),  sous  peine  de 
restitution  de  la  totalité  du  pilotage,  d'interdic- 
tion pendant  un  mois ,  et  en  cas  de  récidive. 
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d'interdiction   a  perpétuité.  (Décr.  du  12  déc.  j 
1806,  art.  40). 

3.— Sur  les  cas  dans  lesquels  les  capitaines 
de  navires  doivent  employer  un  pilote  côlier, 
V.  Capitaine,  n.  57  et  s. 

4.— Les  pilotes  lamaneurs  sont  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  du  port ,  en  ce  qui  touche 
leurs  droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires; 
—  de  l'officier  chef  des  mouvemens  maritimes, 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  infliger  des  peines  correc- 
tionnelles ,  telles  que  la  prison  et  l'interdiction 
pendant  moins  d'un  moi»;—  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  des  cours  criminelles  , 
lorsqu'il  s'agit  d'amendes  et  de  toutes  peines 
aflliclives.  (Décr.,  12  déc.  1806,  art.  50  et  s.) 

JURISPRUDENCE. 

5. — L'obligation  de  se  faire  piloter,  imposé*1  aux 
capitaines  et  maîtres  denaviresau-dessus  de  quinze 
tonneaux  qui  naviguent  sur  la  Seine,  dans  les  pa- 
rages de  QuilU  bœuf,  regard»-  indistinctement  tous 
liai  i mens  au-dessus  de  quinze  lomi»-aux,  encore 
qu'il  s'agisse  de  bâtimens  qui  ne  naviguent  point 
au  large  et  sur  les  côtes,  mais  de  petits  l).tl»au\dont 
Ici  conducteurs  habitent  à  la  proximité  de  1'écucil, 
et  descendent  habituellement  la  Seine. 

Exmelin  et  Carrer. — 20  mess,  an  1 1 . — Cass. — Paris. — 
S-V.  1.1.375, et  3.2.465. 

6. — L'armateur  d'un  navire  sur  lequel  se  trouvait 
Un  pilote  lamaneur  ou  côtier,  chargé  de  la  con- 
duiledu  navire,  est  responsable  du  fait  de  ee pilote, 
comme  il  l'est  du  fait  du  capitaine. — Spécialement  : 
il  est  responsable  des  dommages  causes  par  l'abor- 
dage du  navire  au  moment  où  le  bâtiment  était  con- 
duit par  le  pilote.  Vainement,  l'armateur  oppose- 
rait que  le  ministère  des  pilotes  lamau»  tus  est  forcé. 
(Cod.  corn.,  216;  Décret  du  12  déc.  1806,  art.  33 
et  34.) 

Generois.— 3  août  1832.— Rennes.  —S-V.  32.2.547.  — 
D.P  33.2.19. 

7. — Jugé  au  contraire,  que  le  pilote  qui  monte 
à  bord  d'un  navire  pour  exercer  le  pilotage  a  de  plein 
droit  le  commandement  de  ce  navire  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Par  suite,  le  capitaine  est  dés- 
investi  du  commandement;  et  l'administration  du 
pilotage  est  responsable  des  fautes  qui  peuvent  être 
commises  par  le  pilote  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Vidal.— 8  juin  1827.— Trib.  de  Marseille — J.  Mars.  8. 
1.186. 

8. — Lorsqu'un  navire  n'a  pas  été  abordé  à  la  pre- 
mière ligne  destation  des  pilotes  lamaneurs,  le  droit 
de  pilotage  n'est  dû  en  entier  qu'autant  que  le  pi- 
lote prouve  que  la  tempête  l'a  empêché  de  tenir  le 
large;  le  temps  qui  menace  de  devenir  orageux, 
mais  qui  n'est  pas  encore  à  la  tempête  déclarée,  ne 
dispense  pas  les  pilotes  lamaneurs  de  tenir  le  large. 
Les  attestations  du  capitaine  du  port  relative*  à 
l'existence  de  la  tempête  ,  dans  le  CM  surtout  OÙ 
elles  ont  été  données  long-temps  •près  l'cvén.  nient, 
peuvent  être  contredites  par  des  attestations  COU- 
ti  aires 

Suuvaire.  —  1 5  mars  1 826.  —  Trib.  de  Marseille.  —  J. 
Mars.  7.1.7.'». 

9. — Un  pilote  lamaneur  est  un  agent  de  l'admi- 
nistration, essentiellement  tenu  lie  se  ton  fol  mer 
aux  règles  et  aux  instructions  qu'il  tient  île  l'admi- 
nistration. —  Il  ne  peut  donc  être  traduit  devant 
l'autorité  judiciaire  sur  une  demande  en  dommages 
intérêts,  pour  cause  de  ses  fonctions. 

Wmitk.  Il  av.1807.— Décret.— S-V. H.2.442—D.  A. 
laMfc 
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Indication  alphabétique. 

Armement  en   course,  V.  Passeport,  2. 

n.  4,7,  23.  Pavdlon,  6. 

Commission,  2,  6  et  s.       Peines,  3  et  s. 
Compétence,  16  et  s.,  23,  Prises,  13  et  s. 

24.  Procédure,  19. 

C plices,  11  et  s.,  21  et  Répartition,  13  et  s. 

s-,  24.  Rôle  d'équipage,  2. 

Déprédation,  5  et  s.  Trahison,  10. 

Lettre  de  marque,  5,  14.  Violence,  5  et  s. 

S  l'r- — De  la  piraterie  en  général. — Caractère*  et 
pénalité. 

5  2.  —  Répartition  entre  les  bâtimens  capteurs  du 
produit  des  bâtimens  capturés  pour  cause  de 
piraterie. 

S  3. — Jugement  des  prévenus  de  piraterie. — Com- 
pétence et  procédure. 

S  1er. — De  la  piraterie  en  général. — Caractère 
et  pénalités. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— La  piraterie,  qui  est  un  crime  principale- 
ment dirige  contre  le  commerce  maritime,  a  été 
de  tout  temps  repriméeavec  d'autant  plus  de  >e\  é 
rite,  qu'il  est  plus  difficile  d'atteindre  les  coupa- 
bles, auxquels  l'étendue  des  mers  offre  un  vaste 
champ  de  brigandage,  et  assure  tous  les  niovens 
d'échapper  aux  poursuites  de  la  justice.  —  Le 
dernier  état  de  la  législation  sur  cette  matière,  se 
trouve  dans  la  loi  du  10  avril  1825,  de  laquelle 
nous  avons  extrait  les  règles  suivantes. 

2.— Sont  poursuivis  et  jugés  comme  pirates, 
tous  individus  f.  isant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  armé  et 
naviguant,  sans  être  ou  avoir  été  muni,  pour  le 
voyage,  de  passeport,  rôle  d'équipage,  commis- 
sions ou  autres  actes  constatant  la  légitimité  de 
l'expédition.  (L.  10  avril  1825,  art.  1.) 

3. — Dans  le  cas  ci-dessus,  les  individus  répu- 
tés pirates  sont  punis,  savoir,  les  commaudans, 
chefs  et  officiers,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
a  perpétuité,  et  les  autres  hommes  de  l'équi- 
page de  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  (Ibid., 
art.,  5.) 

4. — Kst  encore  réputé  pirate  tout  commandant 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  arme  et  porteur 
de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs 
puissances  ou  états  différens  (Ibid.,  art.  l.\ 
et  comme  tel  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
a  perpétuité  (Ibid.,  art  5.) 

ô. — Tout  individu  faisant  partie  de  l'equip 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français  .  lequel 
commettrait  i  main  année  ^v^>  ai  tes  de  dépré- 
dations OU  violences,  soit  env  er»  des  navil  es  fran- 
çais ou  i\v^  navires  d'une  puissance  avec  laquelle 
la   France  ne  serait  pas  eu    état    dé  guerre,  Mil 

envers  les  équipages  ou  chargemeni  d<-  ces  na- 

v  ii es;— Tout  individu  faisant  partie  de  l  équi- 
page d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger, 
lequel» hors  l'état  de  guerre,  et  sans  être  pourvu 

de  lettre;»  de  marque  OU  de  Commissions  régulié- 
rcs,  commettrait  les  mêmes  actes  env  ci  s  des  na- 
vires français,  leurs  équipages  et  chargement 
(Ibid.,  art.  2.),  sont  punis  de  la  peme  de  mort ,  || 
les  déprédations  ou  violences  ont  été  suivies 
précédées  d'homicides  ou  blessures.  //<o/..art.f>.) 
S  il  n'y  a  eu  ni  homicide  ni  blessures,  les  com- 
mamlans  chefs  et  officiels  sont  seuls  patsiblei  de. 
la  peine  de  mort,  et  les  autre-  uensde  l'équipage 
sont  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Jbid.) 
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6.— Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire 
ou  bâtiment  de  mer  quelconque  qui  aurait  com- 
mis des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre 
que  celui  de  l'état  dont  il  aurait  commission 
(Ibid.,  art.  2.),  sont,  comme  pirates,  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  (Ibid.,  art.  6.) 

7.— Tout  Français  ou  naturalisé  Français,  qui, 
sans  l'autorisation  du  roi,  prendrait  commission 
d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course  (Ibid., 
art.  3),  est  également  considéré  comme  pirate  et 
puni  de  la  réclusion.  (Ibid.,  art.  7.) 

8.— Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui, 
ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  roi, 
commission  dune  puissance  étrangère  pourcom- 
mander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé, 
commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  les  na- 
vires français ,  leurs  équipages  et  chargemens 
(  /6td. ,  art.  3 ) ,  est  puni  de  mort.  (/&.,  art.  7.) 
9.— Les  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français  qui,  par 
fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  com- 
mandant, s'empareraient  dudit  bâtiment,  sont,  as- 
similés aux  pirates.  (  Ibid.,  art.  4.)  ;  —Et,  dans 
ce  cas,  la  peine  est  celle  de  mort  contre  les  chefs 
et  contre  les  officiers,  et  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  les  autres  hommes  de  l'é- 
quipage ;—  Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi  d'homicide  ou  blessures,  la  peine  de 
mort  est  indistinctement  prononcée  contre  tous 
les  hommes  de  l'équipage.  (  Ibid. ,  art.  8.) 

10.— Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le 
livrerait  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi  (Ibid. ,  art. 
4.  ) ,  est  puni  de  la  peine  de  mort.  (Ib. ,  art.  8.) 
11. — Les  complices  de  ceux  qui  naviguent  avec 
des  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs 
états  ou  puissances;  de  ceux  qui  commettent 
des  hostilités  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de 
l'état  dont  ils  ont  commission;  de  tout  Français  ou 
naturalisé  Français  qui,  ayant  obtenu,  mêmeavec 
l'autorisation  du  roi,  commission  d'une  puis- 
sance étrangère  ,  commettent  des  hostilités  en- 
vers des  navires  français;  de  ceux,  enfin,  qui  fai- 
sant partie  d'un  navire  français,  le  livrent  aux 
pirates  ou  à  l'ennemi ,  sont  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  principaux  de  ces  crimes. 
(Ibid.,  art.  9.) 

12.— Les  complices  de  tous  autres  crimes  ci- 
dessus  prévus,  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
les  hommes  de  l'équipage  (  Ibid.,  art.  9.);  — Le 
tout  suhant  les  règles  déterminées  par  les  art. 
59,  60,  61 ,  62  et  63  ,  C  pén. ,  et  sans  préjudice  , 
le  cas  échéant ,  de  l'application  des  art.  265,  266, 
267 et  268 du  môme  Code,  relatifs  aux  associa- 
tions de  malfaiteurs.  (Ibid.) 

$  2.— Répartition  entre  les  bâtimens capteurs , 
du  produit  des  bâtimens  capturés  pour  cause 
de  piraterie. 
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13.—  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâ- 
timens de  mer  capturés  pour  cause  de  piraterie, 
est  réparti  conformément  aux  loix  et  règlement 
*ur  les  prises  rnaritimes(L.10avrill825,art.lO.) 
—  V.  Prises  maritimes ,  $$  ï  ,  5  et  6. 

U.— En  conséquence,  lorsque  la  prise  a  été 
faite  par  des  navires  du  commerce,  ces  navires 
cl  leurs  équipages  sont,  quanta  l'attribution  et 
a  la  répartition  du  produit,  assimilés  à  des  bâ- 
timens pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs 
équipages.  (Ibid. 
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15.  — Lorsque  des  bâtimens  de  mer  sont  cap- 
turés pour  cause  de  piraterie ,  la  mise  en  juge- 
ment des  prévenus  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Cette  sus- 
pension n'empêche  ni  les  poursuites, ni  l'instruc- 
tion de  la  procédure  criminelle,  dont  il  va  être 
parlé  au  paragraphe  suivant.  (Ibid.,  art.  16.) 

§  %,—Jugement  des  prévenus  de  piraterie.— 
Compétence  et  procédure. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

16.— Lorsque  des  navires  sont  capturés,  ou  des 
personnes  arrêtées  pour  fait  de  piraterie,  les  pré- 
venus sont  jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  maritime,  dans  les  ports 
duquel  ilsont  été  amenés. (L. 10  av.  1825,  art.l7.j 

17.— Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  s'il 
n'y  a  ni  capture  de  navires,  ni  arrestation  de  per- 
sonnes, les  prévenus  sont  jugés  par  le  tribunal 
maritime  de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditer- 
ranée, et  les  autres  mers  du  Levant;  et  par  le 
tribunal  de  Brest  lorsque  le  crime  a  été  commis 
sur  les  autres  mers.  (Ibid.) 

18. — Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  a 
été  régulièrement  saisi  du  jugement  de  l'un  des 
prévenus,  ce  tribunal  juge  tous  les  autres  préve- 
nus du  même  crime,  à  quelque  époque  qu'ils 
soient  découverts  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  arrêtés.  (Ibid.) 

19  —  Il  est  procédé  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
règlement  du  12  nov.  1806,  relatif  aux  tribunaux 
maritimes.  (Ibid.  art.  18.) 

20. — Néanmoins,  si  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux 
débats,  il  y  est  suppléé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux,  et  de  toutes  autres  pièces  qui  sont  jugées 
par  le  tribunal  maritime  être  de  nature  àéclaircir 
la  vérité.  (Ibid.) 

21.— Les  complices  de  crimes  de  piraterie  sont 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  de  la  même 
manière  que  les  auteurs  principaux.  Toutefois, 
sont  exceptés  les  p.évenus  de  complicité,  français 
ou  naturalisés  français,  autres  néanmoins  que 
ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  les  principaux 
coupables  dans  le  fait  même  de  la  consommation 
du  crime.  (Ibid  art.  19.) 

22.— Dans  le  cas  où  des  poursuites  sont  exer- 
cées simultanément  contre  les  prévenus  de  com- 
plicité, compris  dans  l'exception  ci-dessus,  et 
contre  les  auteurs  principaux,  le  procès  et  les  par- 
ties sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. (Ibid.)— Y.  inf.  n.  24. 

23. — Les  Français  ou  naturalisés  Français  qui, 
sans  l'autorisation  du  roi,  prennent  commission 
d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un 
navire  armé  en  course  (Ibid.,  art.  7.)  sont  jugés 
par  les  tribunaux  ordinaires.  (Ibid.,  art.  17.)— 
V.  sup.  n.  8. 

JURISPRUDENCE. 

24. — L'armateur  français  d'un  navire  employé  à 
commettre  le  crime  de  piraterie,  dont  la  loi  «lu  10 
avril  1825  attribue  la  connaissance  aux  tribunaux 
maritimes,  ne  doit  être  considéré  que  comme  com- 
plice, s'il  n'a  pas  monté  le  navire  pendant  la  navi- 
gation. -Comme  tel,  il  doit  être  traduit  devant  le» 
tribunaux  criminels  ordinaires,  et  attire,  en  consé- 
quence, à  la  juridiction  de  ces  tribunaux,  tous  les 
gens  de  l'équipage  du  navire,  accusés  comme  au* 
teurs  principaux  du  crime. 

Morand.— Jo  mars  1831.— Régi,  de  juges  — S-V.  31.4. 
381 — V.  au  surplus  le  mot  Prises  maritimes, 
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XJBOXSLATION. 
VoT.  Dec.  8  mai  1790  (Uniformité  des  poids  et  me<ures 
était»  ««  principe)-,— 26  mars  1791  (A*  ?«<a<-/  du  méridien 
terrestre  udnpit  pour  base  du  nouveau  système  d*i  poids  et  me- 
surei);--it  août  1793  (Première  nomenclature  du  nommai 
iritemedet  poids  et  mesures); — 1er  brum.  au  2  (Enbliitem. 
d'étalons  prototypes), — 18  gerrn.  an  3  [Nomenclature  défini- 
tire)i—- |,r  vendent,  an  4  (  Obligation  Remployer  les  nouvelles 

mesures);— Arr.  27  btum.  an  7  (Pesage  puh'lic);— 19  germ. 

•I  7     frocl.  sur  image  dei    nouveaux  poids  et  mesure*); — L. 

I  7  flor.  an  7  |  Nouvelles  mesures  appliquées  à  la  comptabilité); 

II  tûerni.  an  7  (l'-ocL  relative  à  l'usage  des  uonvrLe*  me- 
,Urti  ;—  L.  19  frira,  an  8  (Fixation  définitive  de  la  valeur 
du  met  e  ei  du  kilogramme); — Arr.  7  flot",  an  8  'Fime  dr$ 
poids); — 7  brum.  tn  9  (l'esage.  mesurage  tl  jaugeage puhl  -s  ; 
—  13  brUM.  an  9  [Mode  d'exécution  du  nouée. ut  système; — 
Nomeuciutnre);  —  29  prair.  an  9  (férificution  des  pmdt  et 
wieiartt); — L.  29  flor.  an  10(ff<og*,  mesnrage  et  i—fempe 
publics ,;—  Arr.  6  prair.  an  11  lldji  —  Dec  2  tir.  ISOS 
(Droits  de  pesage);— 3  août  I810(/d);—  12  fér.  1812  (Àx- 
eepiions  transitoires  un  irgtme  des  poids  et  meuves);  —  Ord. 
ISdéc  1825  (Veiificat.  de  s  poids  et  mesures; — .4  l< ib  des 
préfets  et  des  maires);  —  7  juin  1826  (f'euficut.  det  poidf  et 
mesures);— 4  déo  1832  'Mesurage  publie).— 21  déc  I 
<rér-ficul.);—L.  4  juiU.  1837  (Àb-ogat.  du  décret  du  l2fe*. 
1812,  —Interdiction  a  parti:  de  1840,  de  tous  p'tds  et  mesures 
anciens;— Conlrurent.,  peines;  —  V énfical.; — Tableau  des  dé- 
nominations des  nouveaux  poids  et  me  mes),— Ord.  18  Hiailb3o 
(h' tri  fie  al.;-— Droits  à  p*ice*oir)  (1), 

Indication  alphabétique. 

Actespubl.,  V.  n.  10,  13,  Fournisseur,  67  et  s. 

14,  20  et  s.,57ets.        Importation,  15. 
Action,  12.  Jaugeage,  29. 

Àgens  du  gouv.,  67  et  s.  Jugement,  22. 
Amende,  8  et  s.,  14,   18  Lieu  public,  45,  78. 

et  s.,  31  et  «.,  56.  Marchan.1,45,59  et  s. ,69. 

Arbitres,  22.  —  en  gros,  61  et  s. 

Architecte,  65  et  s.  Marches,  40. 

Autorité    municipale    ou  Mesures  agraires,  3. 

administ.,  27,  et  s.,  70  —  de  capacité,  4,  10. 

et  s.  —  de  longueur,  2. 

Balances,  37,  55.  —  de  pesanteur,  6. 

Barriques,  11.  —  de  solidité,  5. 

Bonne  foi,  51  et  s.  Mètre,  1  et  s. 

Bouteilles,  49.  Notaires,  14,  20,  57  et  s. 

Bureau  de  pesage,  29  et  s.,  Officiers  publics,   14,  '20. 
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75  et  s. 
Colporteur,  44. 
Commerçant,  45,  49. 
Commissionnaire,  64. 
Compétence,  53,  79. 
Condition  des  suies,  30. 


Patente,  69. 

Peines,  8  el  l  ,  18  et  s., 
31  et  s.,  54  et  s. 

Pesage,  29,  75  et  s. 

Pouls  et  mesures  anciens, 
S,  31  et  s.,  57  et  s. 


Confiscation,  8  el  s.,  15,  Poids  public,  39  el  *.,  75 


18  et  s.,  54. 


et  s. 


Contestation,  12,  22,  29,  Poinçon,  26,  33  et  s.,  43. 

75.  Ports,  7o,  77. 

Contravention,  8  et  s.,  13  Préfet,  28,70,  V.  Autorité 


et  s  ,  29,  79. 
Domicile,  74. 
Droits  de  pes.,  25  et  s. 
Etalon,  23. 
Excuse,  51  et  S. 
Exportation,  46. 
Fabricant,  63. 
Fabrication,  15,  47. 


munieip.  et  administ. 
Registres,  1  À,  20  ,1  s. 

Règlement,  28,  31   et  *,. 
59  et  s.,  70  cts.,  78. 
.  50. 
Soies,  30,   61. 
Tisserand,  73. 
Unité  mélri(|ue.  1  et  S. 


Faux  poids,  9,  31  et  s.,   Usage,  38  et  s. 

43,47,  51  et  s.  Vérification,  23  et  s.,  36, 

fondeur,  48.  59  et  s. 

NOTIONS   CÉNÉRAl.Fs. 

1. — Les  poids  el  mesure*,  autrefois  variables 
suivant  les  localités,  ont  été  ramenés  a  un  ty*- 
tème  uniforme  par  la  loi  du. 18  germinal  un  3.  qui 

(0  VoJ-  P°ur  la  Relgiqie,  la  loi  dit  26  août  1816,  et 
l'arrêté  du  29  mars  1817. 


a  substitué  aux  ancienne*  mesures  d'étendue,  de 
capacité  et  de  pesanteur,  les  mesures  et  poids 
actuels,  dits  métriques  ou  <ic<iwa>ix,  parce  qu'Us 
ont  [mur  biise  une  unité  fondamentale  appelée 
le  mètre,  laquelle  est  égale  à  la  dii  million- 
niéme  partie  du  quart  du  méridien  terrestre. 

2.— Dans  ce  nouveau  système,  les  mesures  de 
longueur  sont  : 

Le  mèthb  (3pieds,  11  lie  296  mill.de  lig.) 
Le  mjriamétre,  égal  a  dix  mille  mètres. 

a  peu  près  1  lieues  :  2,260.) 

Le  kilomètre,.  .  =  à  mille  mètres 

L'hectomètre,..  =  a  cent  mètres. 

Le  décamètre,..  =  à  dix  mètres. 

Le  décimètre  ,..  =  au  dixième  du  mètre. 

Le  centimètre,.  =  au  centième  du  mètre. 

Le  millimètre, .  =  su  millième  du  mètre. 

3.  — Les  mesures  agraires,  ou  senantà  me- 
surer les  surfaces  terrestres,  sont: 

L'are, égal  à  cent  mètres  carrés. 

L'hectare,...  =    à  cent  ares  ou  mille  mèlres 

carrés.  En  arp.  :  1, 958029. ï 

Le  centiare   «=    au  centième  de  l'are,  ou 
au  mètre  carré. 

4. — Les  mesures  de  ravncité  pour  les  liquides 
et  les  matières  sèches  sont: 

Le  LiTnE,...égal    au  décimètre  cube. 

(Kn  pintes  de  Paris  :  1,0737.) 
iKn  boisseau  :  0,07087.) 
Le  kilolitre,  =    à  mille  litri 
L'hectolitre,  =     à  cent  litres. 
Le  décalitre,  =    à  dix  litres. 
Le  décilitre,  ==    au  dixième  du  litre. 
5. — Les  mesures  de  solidité  sont  : 
Le  stère,....  égal  au  mètre  cube. 

(Eu  cor  lo  ou  double  Tôle  : 
0,2601  s. 

Ledécastère,  =    à  dix  stères. 
Le  décistère,  =    au  dixième  du  stère. 
6.  —  Les  mesures   de   pesanteur,   autrement 
dites,  les  poids  sont: 

Le  gramme,  égal  au  poids  d'un  centimètre 
cube  d'eau  distillée  a  la  température 
de  s '■  centigrades. 
Le  kilogramme,  égal  a  mille  grammes. 

1  n  livres  :  2,  04242.) 

L'hectogramme  ,  —    aceui  grammes. 
Le  décagramme,  **=    à  »li v  gramme-. 
Le  décigramme ,  ■-  au  dixième  du  ;nmm<. 
Le  pentigrwnme,  -—  au  centième  du  gramm. 
Le  milligramme,  **  au  millième  du  gramme. 

7. — Chacune  de  ces  mesures  a  .  pour  la  facilité 
du  commerce,  son  double  et  >.i  moitié.  i^L.  18 
^eriu.  an  I,  art.  5  et  6.) 

H — Ces  poids  el  mesures  sont  les  seuls  dont  il 
soit  permis  de  faire  u<agedans  le  commerce,  sous 
peine  d'une  amende  de  11  i  15  francs,  de  la  cou- 
fiscal  Ion  •li--  msti  unieu-  de  poids,  et  mesure!  dif- 

ferens  de  ceux  que  l.t  loi  I  établis  ,  et  selon 
circonstances,  de  l'empi  isqnnemeut  pendant  cina 
joins  au  plus,  lequel  emprisonnement  pendant 
cinq  jours  doit  toujours  avoir  lieu  au  cas  île  rc  1- 
dne.(C.pén..  179,  D.t,  «0,  M),  >*i;  Arr.  13 
brum.  an  9.)— V.  inf.,  n.  Si  et  s. 

«j.— Le  mardi. uni  qui.  par  USAgp!  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures,  trompe  l'acheteur  sur  la 
quantité  dei  choses  vendues,  est  punissable  if  em- 
prisonnement pendanl  trois  mois  au  moins,  un 
an  au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  peul 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts, 
;  ni  cire  au-dessous  de  50  francs.— De  plus,  les 
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objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
focore  au  vendeur,  sont  confisqués  :  les  faux  poids 
et  les  fausses  mesures  doivent  aussi  être  confis- 
qués et  brisés.  (C.  pén. ,  423  ) 

10 — Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis 
dans  leurs  marchés  d'autres  poids  et  d'autres  me- 
sures que  des  poids  et  mesures  légaux,  l'acheteur 
est  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui 
l'a  trompé  par  l'usage  de  poids  et  mesures  prohi- 
bés, sans  préjudice  toutefois  de  l'action  publique 
pour  la  punition  tant  de  la  fraude  que  de  l'emploi 
des  poids  et  mesures  prohibés.  (C.  pén.,  424.) 

11. — Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient 
aux  boissons,  liquides  ou  autres  matières,  ne 
sont  pas  réputées  mesures  de  capacité  ou  de  pe- 
santeur. En  conséquence,  la  ven  te  de  mat  ières  à  un 
prix  fixé,  eu  égard  à  la  capacité  du  récipient,  n'est 
pas  défendue;  seulement  la  police  municipale 
doit  veiller  à  ce  que  dans  le  débit  en  détail,  les 
boissons  et  autres  liquides  ne  soient  pas  vendus  à 
raison  d'une  certaine  mesure  présumée ,  sans 
avoir  été  mesurés  effectivement.  (Ord.  18  déc. 
1825  ,  art.  20.)— V.  inf.,  n.  49  et  50. 

12.— 11  n'est  d'ailleurs  apporté  aucun  change- 
ment dans  l'usage  de  vendre  à  la  pièce ,  et  sans 
rapport  avec  les  mesures  légales,  les  liqueurs  ou 
les  vins  venant  de  l'étranger  ou  de  crus  particu- 
liers, d'un  prix  supérieur  à  celui  des  vins  de  la 
vente  courante.  (Ibid. ,  art.  29.) 

13. — Aucun  papier  de  commerce,  livre  ou  re- 
gistre de  négociant,  marchand  ou  manufacturier, 
aucune  facture,  compte,  quittance,  ou  même 
lettre  missive,  ne  peuvent  être  produits  et  faire 
foi  en  justice,  qu'autant  que  les  quantités  des  me- 
sures y  sont  exprimées  en  mesures  nouvelles,  ou 
que,  du  moins,  la  traduction  en  a  été  faite  préala- 
blement et  constatée  aux  frais  des  parties  par  un 
officier  public.  (L.  1er  vend,  an  4,  art.  tlO.) — V. 
inf.  n.  20. 

14.— Tous  officiers  publics  doivent,  sous  peine 
de  50  fr.,  d'amende,  exprimer  en  mesures  nou- 
velles toutes  les  quantités  de  mesures  à  énoncer 
dans  leurs  actes.  (L.  1er  vend,  an  4,  art.  9.)— 
L'amende  à  prononcer  contre  les  notaires  pour 
contravention  à  cette  règle  est  de  100  fr.  (L.  25 
vent,  an  11,  art.  17.)— V.  inf.  n.  20,  57  et  s. 

15.— Toute  fabrication  d'anciens  poids  et  me- 
sures est  interdite,  ainsi  que  leur  importation  , 
sous  peine  de  confiscation,  et  d'une  amende 
double  de  la  valeur  de  ces  objets.(L.18  germ.an3, 
art.  24.) 

16.— La  rigueur  des  règles  qui  imposent  aux 
commerçans  l'obligation  de  ne  se  servir  que  des 
poids  et  mesures  nouveaux,  avait  transitoirement 
été  modérée  en  faveur  du  commerce  de  détail  par 
un  décret  du  12  fév.  1812,  lequel  autorisait  l'em- 
ploi dinstrumens  de  pesage  et  de  mesurage  en 
rapport  avec  ceux  qui  étaient  anciennement  en 
usa^e,  et  dont  on  leur  avait  conservé  la  dénomi- 
nation, mais  qui  étaient  composés  de  multiples 
ou  de  fractions  des  unités  légales,  c'es  -à-dire  du 
mètre  pour  les  mesures,  et  du  gramme  pour  les 
poids.  (V.  l'arr.  du  13  brum.  an  9.) 

17.— Mais  une  loi  du  4  juillet  1837  a  abrogé  le 
décret  du  12  février  1812,  en  lui  laissant  toute- 
fois une  existence  transitoire,  limitée  au  ler  jan- 
vier 1840.  (L.  4  juillet  1837,  art.  1  et  2.) 

18.— En  conséquence,  à  partir  du  Ie' janvier 
1810,  tous  poids  et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  établis  par  les  lois  constitutives  du 
système  métrique  décimal,  seront  interdits  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  479,  C.  pén.  (Ibid., 
art  3.J— V.  sup.,  n.  8.  *...%■$ 
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19.— A  partir  de  la  même  époque ,  ceux  qui 
auront  des  poids  et  mesures  autres  que  ceux  lé- 
galement reconnus,  dans  leurs  magasins,  bouti- 
ques, ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dam 
les  halles,  foires  et  marchés,  seront  punis  comme 
ceux  qui  les  emploieront,  conformément  au  même 
art.  479,  C.  pén.  {Ibid.,  art.  4.) 

20. — Toutes  dénominations  de  poids  et  me- 
sures autres  que  les  dénominations  légales,  se- 
ront pareillement  interdites  dans  les  actes  pu- 
blics, les  affiches ,  les  annonces  ,  les  actes  sous 
seing  privé ,  les  registres  de  commerce  et  autres 
écritures  privées  produits  en  justice,  sous  peine 
d'une  amende  de  20  fr.  contre  les  officiers  pu- 
blics, et  de  10  fr.  contre  les  autres  contrevenans 
(Ibid.,  art.  5),  sans  préjudice  toutefois  des  amen- 
des de  50  et  de  100  fr.  prononcées  comme  on  l'a 
vu  sup.,  n.  14,  pour  les  cas  auxquels  le  décret 
du  12  févr.  1812  n'avait  pas  dérogé. 

21.— Les  amendes  de  10  et  de  20  fr.  dont  il  vient 
d'être  question,  seront  perçues  pour  chaque  acte 
ou  écriture  sous  signature  privée.  Quant  aux  re- 
gistres de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu  qu'à 
une  seule  amende  pour  chaque  contestation  dans 
laquelle  ils  seront  produits.  (Ibid.) 

22.— Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement  ou  décision  en  faveur 
des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits 
dans  lesquels  les  dénominations  interdites  au- 
raient été  insérées,  avant  que  les  amendes  en- 
courues aient  été  payées.  (Ibid.,  art.  6.) 

23. — Pour  assurer  l'exécution  des  lois  qui  exi- 
gent l'emploi  exclusif  des  poids  et  mesures  lé- 
gaux, il  a  été  établi  dans  chaque  arrondissement 
un  bureau  de  vérification  pourvu  d'étalons  ou 
modèles  des  poids  et  des  mesures,  vérifiés  au 
bureau  des  prototypes  placé  auprès  du  ministère 
de  l'intérieur  (ou  du  commerce).  (Arr.  29  prair. 
an  9;  Ord.  18  déc.  1825.)  —V.  inf.,  n.  59  et  s. 

24.— Des  vérificateurs  attachés  à  ces  bureaux 
font,  à  des  époques  périodiques,  chez  les  com- 
merçans ou  autres  personnes  obligées  à  se  servir 
de  poids  et  de  mesures ,  la  vérification  de  ceux 
qui  y  sont  employés. 

25.— Pour  cette  vérification  périodique  ,  les 
commerçans  ou  autres  assujettis  à  l'emploi  des 
poids  et  mesures,  sont  soumis  à  l'acquit  d'un 
droit  déterminé  par  les  ordonnances  des  18  déc. 
1825  et  21  déc.  1832.  (Ord.  18  mai  1838) 

26.— Outre  cette  vérification  périodique ,  tous 
poids  et  mesures  sont  soumis,  avant  qu'il  puisse 
en  être  fait  usage,  à 4ine  vérification  première, 
lors  de  laquelle  ils  sont  étalonnés  ,  c'est-à-dire 
comparés  à  l'étalon,  marqués  et  poinçonnés  (Air. 
29  prair.  an  9,  art.  2).— Cette  vérification  pre- 
mière est  faite  gratuitement.  Il  en  est  de  même 
de  celle  des  poids,  mesures  et  instrumens  rajus- 
tés qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 
(Ord.  18  mai  1838.)— V.  inf.,  n.  33  et  s. 

27. — Les  maires  ,  adjoints  ,  commissaires  et 
officiers  de  police,  sont  investis  du  droit  de  vé- 
rifier eux-mêmes,  quand  ils  le  jugent  convenable, 
les  poids  et  mesures  dont  il  est  fait  usage  dans 
les  lieux  soumis  à  leur  autorité.  (Ordon.  18  déc 
1825,  art.  2.) 

28.  — L'autorité  administrative  et  l'autorité 
municipale  ont,  de  plus,  le  droit  de  déterminer, 
pardesrèglemens  et  arrêtés,  les  classes  d'indivi- 
dus qui,  par  leur  profession,  leur  industrie  ou 
leur  commerce  ,  doivent  être  munis  de  poids  et 
mesures.  Mais  ces  arrêtés  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  (/6td.,art.  31.)— X.inf,  n.  71  et  s 

29.— Dans  les  villes  qui  en  sont  jugées  suscep- 
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tibles  par  le  gouvernement,  il  est  établi  des  bu- 
reaux «le  petage,  mesurage  •■(  Jaugeage  publics; 
mais  nul  n'es!  contraint  «Je  l'en  servir,  si  ce 
n'est  de  gré  à  gré,  ou  dans  les  cas  de  contraven- 
tion. L.-2'.t  florin  10,  art. 1er;  Arr.  6  prair.  an  11; 
Cire,  lu  DOT.  1821.)— V.inf.,  n.  75  ets. 

30. — Indépendamment  de  ces  bureaux,  il  en 
existe  de  particulier*  dans  quelques  villes  spé- 
cialement adonnées  a  l'industrie  des  suies.  Ces 
bureaux  sont  désignés  sous  le  nom  de  condition 
publique  des  soies.  Ce  genre  de  pesage  qui  exige 
ièaprocédés  particuliers,  a  pour  objet  de  faire  con- 
laitre  le  poids  exact  et  vrai  de  la  soie  en  la  80U- 
■jettant  à  une  opération  préalable,  qui  consiste 
i la  réduire,  au  moyeu  d'une  étuye,  a  un  degré 
3ie  de  siccité.  Le  recours  à  ces  bureaux  est  fa- 
cultatif comme  le  recours  aux  bureaux  ordinaires 
—  V.  sur  ce  point,  décrets  des  23  germ.  et  13 
fruct.  an  13;  9  sept.  1807  et  13  janv.  1808. 

JURISPRUDENCE. 

31. — Le  marchand  qui  a  des  poids  ou  mesures 
anciens  dans  ses  magasins,  boutiques  ,  etc.,  est 
punissable  de  l'amende  de  lia  ï5  fr.,  prononeée 
par  l'art.  479,  n.  5,  C.  pén.,  contre  ceux,  qui  ont  de 
/Vu/x  pouls  ou  défausse*  mesures  dans  leurs  m  aga- 
sins,  boutiques,  etc. — Les  pouls  et  mesures  anciens 
sont  réputes  faux  dans  le  sens  de  l'art.  479,  n.  5; 
on  ne  peut  considérerce  fait  comme  simple  contra- 
vention à  un  règlement  de  police  locale,  et  punis- 
sable d'une  amende  égale  à  la  valeur  d'une  à  trois 
journées  de  travail.  (Cod.  pén.,  424,  479,  n.  5:  L. 
1"  vend,  an  4,  art.  6  et  1 1  ;  Arr.  des  S  et  27  pluv. 
an  6,  19  germ.  et  11  therm.  an  7.) 

DesBeux.— 21  mai  1824.— Cass.—  Figeic— S-V.  24.1 . 

313.— D.  A.  11. 224. 
Id.— Lechartier,  Goupil.  —  26  mars  1825.  —  Ca*s. — 

Yir--.— S-V.26.1  6*. 
/«/.— 'Mesplet  et  Guillaume.— 19   fév.    1825.— Cass.— 

Dm.— -S-V:2J. 1.337.— D. P. 23. t. 216. 
32. — Les  poids  et  mesures tmeûiu sont  assimilés 
aux  faux  poids  et  mesures;  en  conséquence,  leur 
détention  par  des  marchands,  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  etc.,  constitue  la  contravention  punie 
par  l'art.  479,  n.  5,  du  Code  pénal  ,  et  non  celle 
prévue  par  l'art.  471,  n.  15,  du  même  Code. 

Blancliet. — G  av.  1833. — Casa. — Trib.  de  police  de  Gre- 
noble —S-V.  33. 1 .71  i  — D.P.33.I.2S6. 

33. — Les  mesures  anciennes  doivent  être  consi- 
dérées comme  fausses  mesures  dans  le  sens  de  l'art. 
179,  n.  5,  Cod.  pén.,  lorsqu'elles  se  trouvent  dans 
les  lieux  de  débit* — 11  eu  est  de  même  des  mesures 
ton  poinçonnées ,  encore  qu'elles  aient  la  capacité 
roulue. — Ainsi,  commet  doublement  li  contraven- 
tion punie  par  l'art.  471),  n.  5,  le  marchand  de  me- 
sures qui  a  dans  ses  magasina  des  pieds  dits  île  roi, 
ancienne  mesure,  et  des  pieds  de  même  esSM  ce,  non 
poinçonnés.  (L.  Ier  vendein.  an  4;  Arr.  13  bruni. 
an  9,  art.  ltr;  L.  29  prair.  an  9,  art.  2.) 
Granger  et  Veyron, — 9  auùt  1828  — Cass. — Lyon. — S- 

Y.28.1.398.— D.P.28.1.37& 
34. — Les  poids  et  mesures  revêtus  du  poinçon 
de  l'Etat,  mais  non  revêtus  du  poinçon  annuel  \>\>  s- 
cril  par  l'autorité  locale,  doivent  être  considérés 
comme  de./<iux  poids  et  dr  fausses  mesures,  rela- 
tivement ans  marchands  qui  les  eonserveui  dans 
leurs  boutiques  ou  magasins  de  débit. — Ces  mar- 
chands sont,  en  conséquence,  passibles  des  peines 
d'amende  et  confiscation,  portées  par  les  art.  479 

et  4SI,  C  peu.      Une  telle   infraction    m    peut  cire 

considérée  comme  une  simple  contravention  à  uu 
règlement  municipal,  passible  seulement  des  peines 
inférieures  réglées  par  lisait.   5,  tit.  Il   de  la  loi 

du  24  août  1700,  et  606 du  Code  du  3  bruni,  an  1. 
(C.  pén.,  479  et  481  ;  !..   I"  vend,  an  4,  art.  13;  | 
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Prorl.  et  arrêtés  des  27  pluv.  an  6,  19  germ.  et  11 
therm.    m  7. 

1'  -  pt.  1*26. —Cass. — Marines. — S-V. 27. J. 

— D.P.27.1 

35. — On  doit  considérer  comme  faux  poids,  tous 
ceux,  «jui  n'ont  pas  la  pes  mt<  ir  U  •>  lois 

et  réglemens,  encore  même  qu'ils  ai  uns 

à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  du  poinçon 
de  ri  i  ification. 

Bornage. — 23  s-pt.  1S26.— Cass.— Bourbon- Vendée.— 
S-Y.27.1.320.— D  P  27.1.23. 

36.  —  Lorsqu'un  règlement  administratif  soumet 
les  poids  i  t  mesures  |  vérification  ,  <  .-lui  qui  fait 
usage  de  poids  non  vérifiés,  encourt  une  amende 
de  12  à  15  fr.,  comme  s'il  faisait  usage  «le  poids  non 
légalement  établis.  (L.  16-24  août  1790 ,  tit.  U, 
art.  3,  n.  4;  Cod.  pén.,  479,  n.  6. 

Fasse. _-,  mars  IH.i.- Cass. — S^V.  13.1.366. — D.  A. 
II.22&— Y.  w/„  n.7l. 

37.  Le  poinçonnage  des  poids  et  mesures  au- 
quel les  marchands  sont  soumis  par  la  loi,  n'est 
exigé  qu'à  l'égard  des  instrumens  de  pesage  et  de 
mesurage  complets,  et  en  état  de  fonctionner  ;  cette 
opération  n'est  pas  exigée  à  l'égard  de  chacune  des 
parties  qui  doivent  le  composer. — En  conséquence, 
l'existence  dans  les  magasins  d'un  marchand  de 
quelques-unes  des  parties  destinées  à  composer 
une  balance,  sans  que  ces  parties  soient  poinçon- 
nées, ne  peut  être  assimilée  à  l'existence  de  faux 
pouls  un  mesures.  (L.  1er  vend,  an  4  ;  arr.  des  27 
pluv.  an  6,  19  germ.  et  11  therm.  an  7  ;  C.  pén., 
479.) 

Blanchrt.— 6  av.  1813.— Cass.— Trib.  de  pol.  de  Gre- 
noble.— S-V. 33. 1.7 14. — D. P. 3  ;.l  .1 

38. — Pourqu'un  prévenu  soit  passiblede  la  peine 
prononcée  par  l'art.  479,  n.  6,  C  pén.,  au  cas 
d'emploi  de  mesures  autres  que  celles  prescrites  par 
la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
constate  que  le  prévenu  a  été  vu  faisant  usage  de 
es  mesures;  il  suffit  qu'il  établisse  que  le  prévenu 
n'en  avait  pas  d'autres. 

Audrin.— 13  oct.  1836.— Cass.— S-V. 37. 1.606.— D. P. 
37.1.1 70. 

39. — L'existence  chez  un  marchand,  de  poids  .  t 
mesures  que  la  loi  répute  faux,  ne  peut  être  exenm  e, 
sous  prétextequele  marchand  ne  les  employait  qu'à 
son  usage  personnel. (Cod.  pén.,  479.  n.  J  . 

Capitali.  — 18  oct.  1836.— Cass.— S-V.37.l.t>06.— D.P. 
37.1.174. 

40. — Celui  qui  expose  des  étoffes  en  vente,  dans 
un  marche  ,  n'ayant  d'autre  mesure  qu'un  bâton 
marqué    d'une   entaille    ou    coche,   doit    être   puni 

comme  détenteur  d'une  fausse  mesure,  sus  tenant 
de  l'art.  479,  n.  5,  Cod.  pén. 

Crochard.— 25  août  1836. — Cass.—  S-Y.  7.1.606.— 
D.P.33  i.i  (i. 

41.— L'existence  d'une  mesure  ancienne  dans  la 
boutique  d  un  marchand,  Constitue nne  contraven- 
tion qui   ne    peut  être   e\<  ti-ee  sous  le    prétexte  que 

cette  mesure,  mai quée seulement  sur  une  table,  ne 
■errait  pas  su  débit  des  marchandises.    1.  1     vend. 

an   i  ;  Cod.  pén.,    179.) 

Larcher. — 21  —Cass. — Trib.  de  pol.  de  Foo- 

S  \ 
11.  —  L'existence  d'une  mesure   ancienne   ,nne 

aune  ehe/.  un  marchand,  constitue  "U'  contraven- 
tion qui  ne  peut  être  menai  e,  s, .os  pri  texte  que  le 
nurehsnd  ne  se  serrait  pas  de  cette  a  sd< 

peu.,  17;»,  n.  5.) 

An  Iré  — >  Mpi  Cm       x  N 

4;v.  —  La  confiscation  des  poids  et  mesures  non 
revêtus  du  poinçon  de  rérification  ann  ti- 

sidi  i-,  -  |.  h  sniie  comme  faui .  doil  être  pronom 
parle  tribunal  de  police,  alors  même  que  tes  poids 
et  ii.esui  es  seraient  justes.    C.  pi  n.,  !s  I 

Croc— s  oc».  183$.— Cas*.— 8  \  D.PJf 

I.I7A. 

3« 
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41. — La  peine  prononcée  par  l'art.  479,   n.  5, 
C.  peu.,  contre  ceux  qui  ont  de  faux  poids  ou  de 
s  mesures  dans  leurs  magasins,    boutiques, 
ateliers  ou  maisons  île  commerce,  ou  dans  les  hal- 
les, foires  et  marchés,  est  applicable  au  marchand 
colporteur  qui  a  de  faux  poids  ou   de  fausses  me- 
sures, bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il  les  ait  dans 
un  magasin,  boutique,  halle,  etc. 
Carré.— 12   juill.  1822.— Cass.  —  Asfeld.—S-V.  23.1. 
110.— D.  A.  11.225. 

45.  — L'usage  de  poids  cl  mesures  autres  que  ceux 
établis  par  la  loi,  est  punissable  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  479,  n.  6,  Cod.  pén.,  quelle  que  soit 
la  qualité  du  prévenu  (commerçant  ou  non  com- 
meivant),  et  quel  que  soit  le  lieu  où  il  a  été  fait 
emploi  île  ces  poids  et  mesures  (lieu  public  ou  non 
publie). — Feu  importe  même  qu'il  y  eût,  à  cet 
égard,  accord  avec  le  prévenu  ou  son  acheteur. 

Benoit.— 11  août  1836.— Cass.— S-V.37. 1.606.— DP. 
37.1.130. 

46. — La  règle  qui  défend  aux  marchands  d'avoir, 
dans  leurs  magasins,  soit  des  poids  non  contrôlés, 
soit  des  mesures  anciennes,  ne  s'applique  pas  au 
marchand  qui  ne  détient  ces  mesures  que  pour  en 
faire  une  expédition  à  l'étranger. 

Granger  et  Verron. — 17  juin  1829. — C.  Rej. — Paris. — 
S-V  29.1.3G4  — D.P.29. 1.274. 

47. — Jugé  au  contraire  que  la  prohibition  d'a- 
voir, dans  les  magasins  ou  boutiques,  des  poids  et 
mesures  faux  ou  repu  tes  tels  (non  poinçonnés), 
s'applique  même  à  ceux  qui  possèdent  ces  objets  à 
titre   de    marchandises  et  pour  les  vendre. 

Jacob.— 4  mars  1837.— Cass.— S-V. 38. 1.156.  —  D. P. 
37.1.493. 

48. — Un  fondeur  chez  lequel  des  faux  poids  ont 
été  trouvés  (sur  le  comptoir  de  sa  boutique),  ne 
peut  être  exempté  de  l'amende,  sous  prétexte  que 
ces  faux  poids  étaient  destinés  à  être  fondus  et 
qu'il  n'en  avait  pas  été  fait  usage. 

Kress.— 10  déc.  1824.— Cass.— Colmar.—  S-V.  25.1. 
285.— D.l>.  25.1.125. 

49. — Celui  qui  vend  du  vin  dans  des  bouteilles 
qui  n'ont  pas  la  contenance  d'un  litre  doit  être  con- 
sidéré comme  employant  des  mesures  différentes  de 
celles  (jui  sont  établies  par  les  lois  en  vigueur,  et 
comme  tel,  il  est  punissable  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  479,  n.  6,  Cod.  pén, 

Constantin.— 27  mars  1823.— Cass.  — Melle.— S-V.23. 
1.252.—  D.A.l  1.224. 

50. — La  vente  de  farines  dans  des  sacs  contenant 
une  quantité  inférieure  à  celle  fixée  par  l'usage  du 
lieu,  ne  constitué  pas  le  délit  prévu  el  puni  par 
Tari.  423,  Cod.  pén.,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  rè- 
glement de  l'autorité  compétente,  qui  range  les 
MCI  au  nombre  des  mesures,  et  qu'il  n'a  pas  d'ail- 
leurs été  lait  usage  de  faux  poids  ni  de  fausses  me- 
sures pour  effectuer  la  vente. 

Pupin— 19  mai  1837.— Cass.—  Rouen.— S-V.37.1. 707 
— D. P. 3  7. 1.523. 

5t.  —  Le  lait  de  l'existence,  dans  la  boutique  d'un 
marchand,  de  poids  qui  n'avaient  pas  la  pesanteur 
Voulue  par  la  loi,  ne  petit  être  excusé,  sous  prétexte 
d.  bonne  foi.  (Cod.  pén.,  65  et  479,  n  5.) 

Itordage.— T.'.  sept.  1 826.— Cass.— Bourbon-Vendée.— 
S-V.  27.1. 320.— D.1V27. 1.23. 

52. — La  contravention  aux  réglemens  3ur  les 
poids  et  mesures,  ne  comporte  pas  l'excuse  résul- 
tant de  la  bonne  loi  du  contrevenant. — Ainsi,  tout 
Marchand  détenteur  de  faux  poids,  doit  être  con- 
damné aux  peines  de  l'art.  479,  Cod.  pén.,  encore 
oit  reconnu  ne  pas  avoir  eu  l'intention  de 
tromper.  —  Peu  importerait  d'ailleurs  que  la  faus 
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seté  des  poids  résultât  d'une  altération  survenue 
par  l'usage  et  le  frottement. 

Gicquel.— 28  août  1829.— Cass.— Rennes.— S-V.  29.1. 
419— D.  P.  29.1.351. 

53. — Le  simple  usage  de  poids  et  mesures  abolis 
et  supprimés,  sans  aucune  prévention  de  mauvaise 
foi,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  police.  (L. 
1er  vend,  an  4,  art.  11.) 

20 juill.  1808.— Cass.— Règlement  déjuges.  —S-V.  8. 
1.521. 

54. — La  faculté  de  réduire  ou  modérer  les  peines 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  n'autorise  pas 
le  tribunal  de  police  à  relever  de  la  confiscation 
des  (aux  poids,  les  prévenus  condamnés  pour  fait 
de  détention  de  poids  faux  ou  réputés  tels.  (Cod. 
pén.,  481  et  483.) 

Cailleux.— 27  sept.  1833.— Cass.—  Trib.  depolicede 
Soissons.— S-V. 34. 1.1 07.— D.P. 33. 1.362. 

55. — Sont  passibles  des  peines  correctionnelles 
prononcées  par  l'art.  423,  Cod.  pén.,  ceux  qui, 
ayant  &t  fausses  balances  dans  leurs  magasins  ou 
lieux  de  débit,  en  ont  fait  usage,  pour  tromper  sur 
la  quanti  té  des  choses  vendues. — L'usage  desfausses 
balances  et  des  faux  poids  est  réputé  une  même 
chose  dans  le  sens  de  la  loi. 

Binard.— 11  nov.  1826.— Cass.-S-V.  28.1.58.— D.  P. 
27.1.333. 

56.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui 
prononce  une  amende  d\\n  franc  contre  des  indi- 
vidus déclarés  coupables  d'usage  habituel  de  mesu- 
res prohibées,  doit  être  cassé,  en  ce  qu'il  applique 
une  peine  moindre  que  celie  prononcée  par  l'art. 
479,  n.  6,  Cod.  pén. 

Jean  Martin  et  veuve  Bourgeois. — 26  sept.  1 823  — Cass. 

— Montset.— S-V.24. 1 .  i  34.— D. A.  11.221. 
V.  encore  sur  la  répression  des  contraventions  relatives 

aux  poids  et  mesures,  les  mots  Boucher,  Boulanger,  Phar- 
macien ,  etc. 

57. — Les  notaires  peuvent,  sans  contravention, 
se  servir  dans  leurs  actes  des  dénominations  des  an- 
ciennes mesures,  lorsqu'ils  expriment  en  même 
temps  la  valeur  de  ces  mesures  dans  le  nouveau 
système  décimal.  Telle  serait  l'expression  xY aune  de 
120  centimètres  ,  employée  par  un  notaire  dans  un 
inventaire  de  marchandises.  (Déc.  12  fév.  1812; 
LL.  VT  vend,  an  4,  art.  9;  25  vent,  an  11.  art  17.) 

Sauvct.— 7  janv.  1S34-— C.  Rej.—  Nîmes.— S-V. 34.1. 
121.— D.P. 34. 1.76. 

58. — Les  notaires  peuvent,  sans  contravention, 
ajouter  dans  leurs  actes,  à  renonciation  des  nou- 
velles mesures,  et  comme  simple  renseignement, 
l'indication  des  anciennes.  (LL.  1er  vend,  an  4,  et 
25  vent,  an  11,  art.  17.) 

N...— 23  janv.  1834.— Aix— S-V.  34.2.4  76.— D.P. 34. 
2.81 

Id.— Pinot.— 5  mai  1834.— Rennes.— S-V. 35. 2.43. 

h'.— Dcpoiliy.— 12juill.  1834.— Amiens. —S-V.  35.2. 
171. 

ht.— Proc.  gén— 12  nov-  1834.— C.  Rej.— Aix.— S-V. 
34.1.804.— D.P. 35. 1.25. 

59. — Les  marchands  et  négocians  ne  sont  pas  te- 
nus, même  sur  l'avertissement  qui  leur  en  serait 
donné  par  l'autorité,  de  se  présenter  chez  le  vérifi- 
cateur, pour  y  faire  vérifier  leurs  poids  et  mesures: 
c'est  au  vérificateur  à  se  transporter  chez  eux  pour 
procéder  à  cette  opération.  (Ord. du  18  déc.  1825, 
art.  19.) 

Delattre.— 7 sept.  1833.— C.  Rej. —S-V.  33.1.779.— 
D.  P.  33.1.310. 

61.' — Id...  et  nelti  encore  bien  qu'un  arrêté  de 
l'autorité    administrative    ordonnât,   le    contraire. 

(Arr.  29[<rair.  an  9;  ord.  18  déc.  1825.) 

Lepinteur-Morel  — 3  av.  1835.— C.  Rej.— S-V.  35.1. 
63I.--D.  P.  3.i. 1.248—  V.  inf.,n.  65.  71  et  s. 
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6J. — Les  marchands  en  gros  qui  ne  débitent  et 
ne  détaillent  aucune  marchandise,  i.  -  su- 

jets à  la  vérification  des  poids  et  mesures.  (L.    16- 

21  août  17'jo,  lit.  Il,  art.  3. 

.—Trib.  de  police 

du  n.-ivr-.— s-v.  ;i.i.r>. 

/,/.— 2't  sept.  l.sJ'.— C.Rej.— S-V.3,.1.25. 
62. — Décision  contraire. 

Durand.—'.»  niai  IK  ;  i. — Cass. — Trib.  de  police  de  Vire. 
— 4i  V.34.I.69K.— D.  I'.   ii.l.  . 

63. — 1<1. — Et  ils  sont  tenus  d'avoir  des  poids  et 
mesures  et  d'en  souffrir  la  vérification  a  leur  do- 
micile, encore   bien  qu'ils  a'.j  Dissent   aucan   i 

Berce,  et   que  leur  fabrique  ou  leur-,  n  oient 

situés  dans  un  lieu  éloigné  de  ce  doiuù 

.Même  arrêt  que  ci-dessus. 

64. — Le*  commissionnaires  en  soierie  sont  sou- 
mis aux  lois  et  règlement  sur  les  poids  «i  mesu 
relative  nient  aux  poids  qu'ils  peuvent  avoir  chez 
eux,  encore  qu'ils  ne  lissent  usage  de  ers  poids  que 
pour  reconnaître  la  qualité  intrinsèque  tles  étoffes. 
(Cod.  peu.,  479,  n.  5.) 

Gambou. — 13  n>Y.  1828. — Cass.- — Lvon. — S-V.  29,1. 
121.— D.PJ9.I.I  i. 

65. — L'obligation  de  se  munir  de  poids  et  niesu- 
a  laquelle  les  commet  ça  us  pc  m  entêtre  astreints 
par  l'autoriié  municipale,  ne  concerne  que  ceux  qui 
font  trafic  d'objets  ou  marchandises  susceptibles 
d'être  appréciés  au  poids  on  à  la  mesure.  —  Ainsi, 
les  architectes  ne  faisant  point  le  trafic  de  tels  ob- 
jets, ne  peuvent  être  assujetis,  par  un  règlement 
municipal  ,  à  l'obligation  d'avoir  certaines  mesures 
sujettes  à  vérification.  IL.  16  août  1790,  lit.  11, 
art.  3;  19juill.  1791,  art.  46;  Cod.  pén.,  471.) 

Dubrcuil. — 18  janv.  1834.— Cass. — Trib.  de  police  de 
Paris.— S-V.34.I.29.'».— D.P.34.1. 117.— y*.w/.,n.  71 
et  suiv. 

66. — Jugé  au  contraire  que  les  architectes  peu- 
vent être  soumis,  par  un  règlement  de  police,  à  l'o- 
bligation d'avoir  Certaines  m<  suri  s  sujettes  ■>  \ i  r  - 
fication.  (LL.  16  août  1790,  lit.  1 1,  ai  t.  3  ;  19  juill. 
1791,  art.  46.) 

Philippon. — 3  av.  1834. —  Cass. —  Trib.  de  police  de 
Paris.—  S-V.3-5.1. 473.—  D.  1».  35. 1.280. 

67. — Les  agens  des  subsistances  militaires,  sont 
assujetis  comme  les  marchands,  à  la  vérification 
aies  poids  et  mesures. — El  ils  peuvent  être  poursui- 
vis pour  les  contraventions  commises  en  celte  ma- 
tière, sans  autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

Tamain.— lOoct.  1836.— Cass.— S-V.37.1.G06.— D.P. 
37.1.174. 

68. — Les  magasins  il  un  fournisseur  de  la  guerre 
Sont  soumis  a  |a  vérification  ordinaire  des  ni 
mesures,  tout  aussi  bien  que  les  magasins  des  au- 
tres particuliers,  alors  même  que  le   ministre  de  |.i 
guerre,  en   traitant   avec  ce  fournissent 
réservé  le  droit  de  faire  vérifier  lui  mène  s  g  ma- 
gasins :  cette  circonstance  n'enli  ve  pas  le  fournis- 
seur à  la  juridiction  ordinaire  des   tribunaux,  pour 
lès  contraventions  qu'il  peut  commettt 
des  poids  et  mesures  donl  il  se  sert,    i  .    I     \«  ad. 
an  4;  arr.  29  prair.  an  9;  Cod.  peu  ,  i" 

Wat  ■Hier.  —  5déc.  18  I  —  Trib.  d-    p 

Moulins.— S-V.3C  1.187.— D.P.34.1.50. 

69.  —  Le  marchand  qui  n'a  pis  pris  de  patente, 
n'en  est  pas  moins  compris  dans  l.i  disposition  ,|'un 
règlement  administratif  local,  qui  ordonne  a  tOtM 
les  marchands  de  se  pourvoir  de  poids  <  l  de  mesu- 
res propres  an  commerce  qu'ils  exercent,  etc.  La 
qualité  de  marchand  est  indépendante  de  la  patente. 
(L   16-21  août  1700,  lit.   Il,  art.  1,  2,3,  5.) 

Dletrieh.  -Si  Kv.  1825.— Casa.— Cotmar     S  I 

335.— ï)    p,  J ;,.i.2i7. 

70. — Le  maintien  de  l'exactitude  des  poids  et  me- 
•ures  entre  dans  les  attributions  des  préfets;  la  loi 
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les  autorise  à  faire  des  réglemens  de  police  sur  la 
matière;  dès  lors  l<s  tribunaux  doivent  appliquer 
les  réglemens,  et  punir  les  contrevenant. 

'.  pub!.—  :  19.— Cass.— S-V.  20.136 — 

II.  '. 

71.  —  L'autorité  administrative  est  investie  du 
droit  de  déterminer,  par  d.s  i  'lasses 

d'individus  qui,  par  leur  profession,  leur  industrie 
ou  leur  commerce,  doiveul  être  pourvus  de  poids 
et  n.  sures.  Li  n^  réglemens,   tant  qu'ils  n'ont  pas 

rieure,  doivent  être 
appliqués  par  les  tribunaux,  sans  qu'il  leur  SOft 
p.  i  mus  de  distinguer,   parmi  les  professions 

e.  Iles  qui,   par  la  niani   r  •  particulii  re  dont 
elles    s'exercent,  n'ont  pas  betoip  de  poids  et  me- 
sures 
Tfeore.- 20  juin   1834.  — Cass.  —Trib.  de  police  de 
•legun.— S-V  .34 .1.600. 

72. — Jugé  encore  que  l'autorité  municipal  : 
investie  du  droit  de  déterminer,  pardes  réglemens, 
les  classes  d'individus  ipii,  par  leur  profession,  leur 
industrie  ou  leur  commerce,  doivent  être  potll  IM 
de  poids  et  mesures.  fJLL.  16-21  août  1790,  lit.  Il, 
art.  3,   n.  4;  19-22  juill.    1791,  tu.  1  %  art.  46.) 

Coulon. — 21  déc.  1832  —  Cass.— Trib.  de  police  de  Sois- 

— S-V. 33. 1.221. 
/</. — Fau'eot — 7  nov.  |s:î;. — Cass. — Trih.de  police  de 

Vie-sur- Aisrtv— S-V. 31. 1.1 36.— D.l».34  1.19. 
73. — Jugé  cependant  qu'un  règlement  municipal 
ordonnant  aux  individus  d'une  certaine  profess 
de  se  pourvoir   de  poids  et    mesures,  n'est    obliga- 
toire, qu'autant    que  ces  poids  et  DM  suies  sont 

BU  débit  des  objets  de  cette  profession. — 
Ainsi,  est  sans  <  ffet  légal,  l'arrêté  qui  prescrit  aux 
tisserands  de  se  pourvoir  de  poids  et  de  bafam 
les  tissus  fabriqués  par  les  tisserands  ne  se  débitant 
qu'à  la  mesure  lineuire.  (LL  16-2 i  août  1790,  lit. 
11,  art.  3,  $  4,  et  art.  5;  19-22  juil.  1791,  lit.  Vr, 
art.  46.) 
Carrelé.— 6  mai  1826.— Cass.— Açen.— S-V. 27. 1 .75.— 

D.P.  26.1 
7i.— '  mens  de  police  faits  pour   un  dé- 

parlement, relativement  aux  poids  et  mesures,  sont 
ob  igatoires  pour  les  marchands    qui     n'ont    qu'un 
i  us  ce    département,  tout   aussi    bien  que 
pour  Ceux  qui  v  ont  leur  domicile. 
rîantot.— 8  oct    18J6.— Cass.— S-V.  36.1.606.— D.  P. 

37.1.171. 
75. — L'autorité  municipale  ne  peut,    par 
glemens,  imposi  r  aux  ciloj  i  ns  l'obligation  de  faire 

peser    et    im  mu  vr  au  luire. m   de    pesage   public, 

denrées  et  marchandises  exposées  en  vente  dans 
foires  et   marchés  :  cette  obligation  n'existe  qu'au 
cas  .!  ition  i  cire  le  vendeur  et  l'acheteur; 

hors  delà,  ceux-ci  mit  toute  facu  lé,  i  mt 

de  poids  el  inesun  s  légaux,  de  peser  et  mesurer  eux- 
s  .n  lî.  m  s  ni'au  bureau.  (LL.  15-20  mars  1790; 
16-24    août    1700,    lit.     11,     art.    3,    29    llor.    m\ 
in 

•t.  — 7  ma:  [rib.  de  police  de  Rouen. — S- 

7.35.1.30  L— D.  P 
M.— Beoqn  .— C  Rej.— 8  v. 

— D.A.I  i 
/./— Jaun.m.— l  ;  ...  5-V.         .711  — ■ 

1>.  P.   18.1.17t. 
70. — L'obligation  de  recourir  an  poids  public, 
pour  le  pesage  et    inesurage    de  t  i  desrota 

qui  sont  vendues  dans  les  bal  po.  ts, 

ne  s  étend  pas  jusqu'aux  potage  et   mesurage   que 
(.ut  faire  dans  le  port,  au  moment  de  l'arrivée  île* 
denréi  s  <  i  mari  bandises  qui  lui  sont  •• 
bu  qui  les  o  achetées,  el  en  a  pris  livraison,  dans  m 

autre  port  ou    elles    ont    »  te  rmbirqiu.s  pour   SOU 
compte. 
Vermvlen.— 2'.»  juill.  180$.— Cass.— S-V  7  2  1104.— D 
A.  i  I. 

3G* 


56', 


POUCE  SAMTAIÎIE 


77._I.es  peseurs,  jaugeurs  et  mesureurs  publics, 
n'ont  pas  un  droit  exclusif  au  pesage,  jaugeage  ou 
mesurage,  qui  se  fait  dans  un  port,  dans  une 
ou  dans  un  marché,  pour  le  compte  seul  d'un 
particulier,  et  pour  sa  seule  satisfaction  person- 
nelle. 
Diuuev.— 2Gvend.  an  13.— S-V.  7.2.1105.—  D.  A.  11. 

78. — Les  tribunaux  ne  doivent  point  appui  à  un 
règlement  qui  ordonnerait  que  le  pesage  et  mesu- 
rage,  même  dans  les  maisons  particulières,  sera 
fait  par  les  préposés  au  pesage  et  mesurage,  la  loi 
ne  le  commandant,  que  pour  le  cas  où  le  pesage  ou 
mesurage  doit  être  fait  sur  les  ports,  places,  mar- 
chés et  autres  lieux  publics.  (L.  15  mars  1790,  lit. 
2,  art.  21;  Arr.  7  brum.  an  9,  art.  4;  LL.  29 
flor.  an  10  ,  art.  11;  16-24  août  1790  ,  tit.  11  , 
art.  3.) 

Gais- 21  août  182'.).— Cass.— S-V.  29.1.345.— D.  P. 
29.1.314. 

79. — Les  contraventions  aux  réglemens  sur  les 
bureaux  publics  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice. Elles  ne  peuvent  se  poursuivre  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  que  dans  le  cas  de  vente  à  faux 
poids  ou  à  fausse   mesure.  (Cod.  inst.  crim.,  179.) 

Jacolin. — 15  mars  1822.— Casa. — Grenoble. — S-V.  22. 
1.213.— D.  A. 2. 181. 

POLICE  SANITAIRE. 

LÉGISLATION. 
Voy.  sur  la  police  sanitaire :Décr.  des21-29  juill- 1 791 

(Quarantaines  du  commerce  du  Levant  et  de  ta  Barbarie)', — 
Loi  du  9  mai  1793  {Maintien  des  anciens  réglem.  sanitaii a); 
— Arr.  de3  7  mess,  an  6  (Quarant.  dans  tes  ports  de  la  Me— 
iilerraiié); — 15  pluv.  an  9  (Police  et  administ.  des  lazarets  du 
midi  de  la  France)', —  Ord.  27  sept.  1821  (Mesure*  sortit, 
contre  la  fièvre  jaune; — Publient,  uouv.  des  réglem,  des  25  août 
1683.  26  aoe.  1 729,  28yW.1  748,  21  août  1 756  )  ;  —  Loi  3 
mars  1822  (  Réorganisai,  de  la  police  sanit.; — Peines, état  civil, 
itC  ;  —  20  mars  1822  (  Maintien  des  réglem.  sanit.  en 
vigueur);  — Ord.  7  août  1822  (  Détail  d'exécution  de  la  loi 
précéd.); — 7  juill.  1824  et  9  OCt.  1825  (Intendances  sanit,); 
—Ord.  16,21,  26,31  août,  16  et  20  sept.,  15  oct.et  15 
ROT.  1  S31  (Ined  et  modification  des  quarante); — 18  fév.  et 
18  juin  1832  <Id.);  —  13  mai,  5  juill.,  1 1  sept.,  21  déc. 
1834  («.);— 16  fév.,  4  avril,  11  juin  1835  (Abolition  des 

m uai ont.  pour  tes  provenances  des  Antilles,  des  Etals-Unis 
d'Amérique   et  de  la  Sicile)... 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— Le  danger  d'importation  en  France,  de  cer- 
taines maladies  pestilentielles  ou  réputées  conta- 
gieuses qui  régnent  habituellement  dans  quelques 
pa^s  élrangers,  ou  qui  viendraient  à  y  éclater,  a 
fait  établir  de  graves  restrictions  à  la  liberté  du 
commerce.  A  cet  égard,  le  gouvernement  est  au- 
torisé (L.  du  3  mars  1822)  à  prendre,  d'une  ma- 
nière temporaire  ou  permanente,  toutes  les  me- 
sures nécessaires,  pour  empêcher  la  libre  commu- 
nication avec  les  pays  infectés,  pour  en  soumettre 
les  provenances  (hommes,  animaux,  marchan- 
dises, ou  tous  autres  objets,)  à  une  surveillance 
particulière  ;  enfin  pour  combattre  le  fléau  ou  en 
atténuer  les  effets,  dans  le  cas  où  il  aurait  éclaté 
en  quelque  point  du  territoire  môme  du  royaume. 

2  —L  ensemble  de  ces  mesures  est  désigné  sous 

le  noni  de  police  sanitaire.—  Elles  consistent 

principalement,  dans  l'établissement  de  cordons 

unitaires,  qui  ont  pour  objetd'empêcher  la  libre 

lunication  des  lieux  infectés  avec  les  lieux 

etde  quarantaines,  plus  ou  moins  longues, 

dans  des  lieux  réservés,  auxquels  on  donne  le  nom 

-  el  qui  ont  pour  objet  de  soumettre  les 

-  suspectes  de  contagion, 

a  un  temps  d'épreuve,  pendant  lequel  on  en  puisse 

naîlrel'état  sanitaire  ou  les  soumettre  a  des 

Iraitcmens  ou  procédés  de  désinfection. 


POLICE  SANITAIRE. 

3.— La  police  sanitaire  ne  s'exerce  qu'acciden- 
tellement sur  les  frontières  de  terre  ;  mais  elle  est 
en  permanence  sur  les  frontières  maritimes,  et 
particulièrement  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née, plus  exposées  que  toutes  les  autres,  à  raison 
des  arrivages  de  l'Orient  etde  l'Egypte,  foyer 
habituel  de  la  peste  et  des  autres  maladies  du 
môme  genre. 

4.— Suivant  les  lieux  d'où  proviennent  les  arri- 
vages par  mer,  l'état  sanitaire  de  ces  lieux,  ou  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  le  voyage,  ces 
arrivages  sont  admis  dans  les  ports  de  France, 
en  libre  pratique,  ou  soumis  à  l'un  des  trois  ré- 
gimes de  la  patente  brute,  de  la  patente  suspecte, 
ou  de  la  patente  nette. 

5. — Sont  admises  à  la  libre  pratique,  les  pro- 
venances par  mer  des  pays  habituellement  et 
actuellement  sains,  immédiatement  après  la 
visite  et  les  interrogatoires  d'usage,  à  moins 
d'accidens  ou  de  communications  de  nature  sus- 
pecte survenus  depuis  leur  départ.  (L.  3  mars  1822, 
art.  2.) 

6.—  Sont  soumises  au  régime  de  la  patente 
brute,  les  provenances  qui  depuis  leur  départ  se 
trouvent  ou  ont  été  infectées  d'une  maladie 
réputée  pestilentielle,  ou  si  elles  viennent  de 
pays  qui  en  sont  infectés,  ou  si  elles  ont  com- 
muniqué avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des 
choses,  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  con- 
tagion, (ibid.  art.  3.) 

7.— Sont  placées  sous  le  régime  de  la  patente 
suspecte,  les  provenances  qui  viennent  de  pays, 
où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être  pesti- 
lentielle, ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  de 
soupçons,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  rela- 
tion avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés,  ou 
enfin  si  des  communications  avec  des  provenances 
de  ces  derniers  pays,  ou  des  circonstances  quel- 
conques, font  suspecter  leur  étatsanitaire.(/oid.) 

8. — Enfin  sont  piacées  sous  le  régime  de  la  pa- 
tente nette,  les  provenances  d'un  pays  où  n'exis- 
tait aucun  soupçon  de  maladie  pestilentielle,  si 
ce  pays  n'était  point  ou  ne  venait  point  d'être  en 
libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de  ce  soup- 
çon, ou  enfin,  si  aucune  communication,  aucune 
circonstance  quelconque,  ne  fait  suspecter  leur 
état  sanitaire.  (Ibid.) 

9. — Les  provenances  placées  sous  le  régime  de 
la  patente  brute,  sont  soumises  à  une  quarantaine 
dite  de  rigueur,  de  dix  à  trente  jours,  sur  les 
côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  de  quinze  à 
quarante  jours  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée. 
(Ord.  7  août  1822,  art.  35-.)— Elles  peuvent  même 
être  repoussées  du  territoire,  si  la  quarantaine 
ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publique. 
(L.  3  mars  1822,  art.  4.) 

10. — La  quarantaine  de  rigueur  est  réduite,  pour 
les  provenances  placées  sous  le  régime  de  la  pa- 
tente suspecte,  à  une  durée  de  cinq  à  vingt  jours, 
sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  de 
dix  à  trente  jours,  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée. (Ord.  7  août  1822,  art.  34.) 

11.— Quant  aux  provenances  placées  sous  le 
régime  de  la  patente  nette,  elles  ne  peuvent  être 
soumises  qu'à  une  quarantaine,  dite  d'observa- 
tion, de  Jeux  à  dix  jours,  sur  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Manche,  et  de  trois  à  quinze  jours,  sur  les 
côtes  de  !a  Méditerranée.  (Ibid.,  art.  33.)  (1) 

12.— Observons  ici  que  les  quarantaines  d'ob- 
servation peuvent  avoir  lieu  dans  tous  les  ports 

(1)  Ces  délais  ont,  depuis,  été  abrégés  ou  même  sup- 
primés pour  certaines  provenances.  Voy.  dans  le  résumé 
,,  delégisl.  sup.t  lesordonn.  de  1831,  1832  1834  el  1835. 
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du  royaume;  mais  que  les  quarantaines  de  ri- 
gueur n'ont  lieu  que  dans  les  ports  ou  rades  dé- 
terminés a  l'avance  par  le  gouvernement.  (Jbid., 
art.  35  et  *0.) 

13.— Les  règles  ci-dessus  sur  la  distinction  a 
établir  entre  les  provenances  et  I .  dorée  «les  qua- 
rantaines,  sont  pareillement  applicables  aux  fron- 
tières de  terre,  Lorsque  la  nécessité  de  soumettre 
ces  frontières  au  régime  sanitaire,  a  été  reconnue 
pir  le  gouvernement.  (Ibid.,  art.  33,  35  et  40.) 

1  t.— Des  peines  graves  sont  prononcées  con- 
tre ceux  qui  violent  les  réglemens  sanitaires  ;  ces 
peines  sont,  suivant  les  circonstances,  Sa  mort,  les 
travaux  forcés,  la  réclusion  et  enGn  de  simples 
peines  correctionnelles.  (L.  3  mars  1823,  art.  7 
et  sui?-) 

15.—  Les  marchandises  et  autres  objets  déposés 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  lorsqu'il 
n'ont  pas  été  reclamés  dans  le  délai  de  deux  ans, 
sont  vendus  aux  enchères  publiques.  Ils  peuvent 
même,  s'ils  sont  périssables,  être  vendus  avant 
ce  délai,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ou,  a  défaut,  du 
juge  de  paix.  Le  prix  en  provenant,  déduction 
faite  des  frais,  est  acquis  a  l'Etat,  s'il  n'a  pas  été 
réclamé  dans  les  cinq  années  qui  suivent  la 
vente.  (/6i'd.,art.  20.) 

JURISPRUDENCE. 

16. — Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tens,  pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis 
contre  les  lois  sanitaires;  mais  il  n'en  est  pris  tou- 
jours de  même  des  crimes  et  délits  commis  à  l'occa- 
sion de  ces  lois  ou  contre  les  préposés  à  leur  exé- 
cution, à  l'occasion  de  leurs  fonctions. — Ainsi  l'in- 
jure faite  à  un  garde  sanitaire,  par  le  commandant 
d'un  bâtiment  sur  lequel  ce  garde  était  placé  pour 
}  exercer  ses  fonctions,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  à 
l'occasion  de  la  qualité  du  garde,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  infraction  à  la  police  ordi- 
naire à  bord  îles  vaisseaux,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas 
interrompu  ou  empêché  le  service  du  garde,  et  par 
suite,  celle  injure  ne  rend  son  auteur  justiciable 
que  du  conseil  de  guerre  maritime. 

Vitrolles. — 21  sept.  1828. — Cas9. — Réglera,  de  juges. 
— S- V.2S.1.  ;.,!.— D. P. 28.1. 427. 

POllTEUR.  — C'est  le  nom  que  l'on  donne  à 
celui  qui  se  trouve  nanti  d'une  lettre  de  change 
ou  autre  effet  négociable. 

Sur  les  droits  et  obligations  du  porteur,  V. 
Endossement ,  Lettre  de  change  et  Protêt. 

POSTE  AU  Y  LETTRES.  — 1.  Le  Gouverne- 
ment s'e>t  réservé  le  privilège  on  monopole  do 
transport  «les  lettres  et  journaux.  L'exercice  de 
ce  privilège  est  particulièrement  réglé  par  les  lois 
bu  décrets  des  29  aoûl  1790,  il  août  1791  ,  i\  el 
14  juillet  1793 ,  *  thermidor  an  »  ,*ei  Sniv.  an5; 
les  arrêtés  des  -2t>  nivôse  an  7,  27  prairial  an  9, 
rt  19  germinal  an  10.  —  Une  loi  du  *  juillet  1899 
règle  ce  qui  concerne  le  transport  des  lettres  par 
mer. 

2.— Un  point  important  a  remarquer,  c'est  que 
la  défense  généralemenl  faite  s  ions  individus 
le  se  charger  du  transport  des  lettres,  s'applique 
frarticulièremenl  aui  voituriera ,  roulierseï  autres 
entrepreneurs  des  transport  ou  messageries.— Y. 
sur  les  applications  de  cette  disposition  ,  notre 
Juriip.  <iu  ta   i        ,  v°  PostaotuD  lefl 
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Indication  alphabétique. 
Agent  d'affaire,  V.tr  12,  Agentdi  ehanae,ll,n.  1, 

u.  1.  12,  n.  4  et  5. 
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Agréé,  12,  n.  2.  Fournisseur,  3. 

Apprentissage,  8,  n.  tô.    Fret,  B,  n.  10. 
Assoraocet  marit.,  4,  11,  Gens  «le  l'équip.,  8,  n.  1 1 

n.  :i.  12. 

Aubergiste,  7,  n.  1.  Gens   de  service,  7,  n.  2; 

Atari*  i,  7,  n.  3;  8,  n.  3.      8.  n.  2. 
Billet  à  ordre,  11,  n.  4.    Hotdlier,  7,  n.  1. 
Boucher,  8,  n.  6.  lnb  rets,  11,  n.  5. 

Boulanger,  8,  n.  6.  Interruption,  5. 

Cabaretier,  7,  n.  1.  Lettre  de  change,  1,  11, 

Capitaine,  8,  n,  8.  n.  4. 

Caractères,  I.  M  litre  de  pension,  3,8, 

Commis,  3,  8,  n.  4.  n.  15. 

Commission!!.,  12,  n.'i.    Marchand;  8,  n.  1. 
Commissionn.  de  transp.,  Matelots,  8,  n.   11  et  12. 

7,  n.  3;  8,  n.  3.  Navire,  8,  n.  13  et  14. 

Contrat  à  la   grosse,  11,  Ouvrier,  3,  7,  n.  2;  8,  n.  2. 

n.  3.  in  m  h  n,  8,  n.  5. 

Contrefaçon,  10.  tomptions,  1  el  s. 

Délaissement,  7,  n.  4;  8,  Proprit  lé  littéraire,  10 

n.  7;  9,  n.  1.  Traiteur,  7,  n.  1. 

Domestique,  7,   n.  2;    8,  Société,  11,  n.l;  t2,n.  6. 

n.  2.  Serment,  2  et  s. 

Douanes,  8,  n.  9;  9,  n.  2.  Suspension,  4. 
Durée,  6  et  s.  Voiturier,  7,  n.  3;  8,  n.  3. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété  des  choses,  par  une  possession  continuée 
pendant  on  temps  pins  on  moins  long,  déterminé 
par  la  loi.  — C'est  aussi  un  moyen  de  se  libérer, 
par  un  certain  laps  de  temps,  également  détermi- 
né par  la  loi,  selon  la  nature  de  la  chose  due. 
(  C.  civ. ,  2219.  )  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  la 
prescription  est  une  sorte  de  peine  infligée  au 
propriétaire  ou  au  créancier  négligent ,  laquelle 
peine  consiste  dans  la  perte  de  la  chose  ou  du 
droit  qu'il  a  négligé  de  réclamer,  pendant  un 
temps  assez  long  pour  faire  présumer  qu'il  ne  lui 
appartient  pas. 

2.  — Il  est  des  cas  où  cette  présomption  ett  tel- 
lement absolue,  qu'elle  n'admet  aucune  preuve 
contraire,  aucune  vérification  autre  que  celle 
du  temps  écoulé,  comme  lorsqu'ils  gît  de  la 
prescription  tricennale,  vicennale  ou  décennale. 
(  C.  civ.,  22ti2,  220")  et  suiv.)  —  lien  est  d'antres 
OÙ  cette  présomption  doit  élre  corroborée  de  l'allir- 
malion  sons  serment  de  ii  partie  qui  se  prdtend 
libérée, lorsque  sa  partie  adverse  1  exige,  comme 
dans  les  cas  OU  il  s'agil  de  1.»  prescription  quin- 
quennale des  lettres  de  change  et  billets  de  com- 
merce. \.  Lettre  de  changé  .  S  1  »et  m/'.,n.l  1,  »\ 

5.— Ces!  ce  qui  a  pareillement  lien  l'égard  de 
la  prescription  opposée  auxmarenands  et  fournis- 
seurs, ouvriers,  commis  .  maîtres  de  pension, 
mnespeuvenl  déférer  le  serment  a  ceux 
uni  leur  opposenl  la  pre»  ription  .  sur  ta  qves- 

U   n  de  savoir,  si  la  somme  qu'ils  réclament  a  été 

réellement  payée:  le  sermenl  peut  anaal  être  <ié- 

,n\  reuves  et  héritiers,  ou  au\  tuteur-  de      « 

derniers,  s'Qs  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer,  s'ils  ne  savent  pas  que  la  d 
due.    G.  dl  .  1875 

t.— >La  prescription  est  suspendue  par  diffé- 
rentes circonstances  qui  placent  le  créancier  dans 
l'impossibilité  d'exercer  par  lui-même  des  pom> 
suites,  pour  faire  valoir  ses  droits .  telles  que  la 
minorité,  l'interdiction,  etc.  .<  en..  *251  et  >.) 
Elle  esi  .c  i  interrompue  par  lem 

acte-,  de  poursuites  qui  Indiquent,  de  1 1  pan  du 
: .  1 1  volonté  de  réclamer  ce  qui  lui  ap- 
partient.  [C.  en  .  1248  ci  - 

0  _ \  durée 
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qui  leur  est  particulière,  rénumération  des  di- 
verses prescriptions  établies  en  matière  de  com- 
merce. 

7.— Se  prescrivent  par  six  mois  : 

1°  L'action  des  cabaretiers,  traiteurs  ,  hôtel- 
Iiers  ,  aubergistes.  C.  civ. ,  2271.)  —  V.  Auber- 
giste, n.  12.  (1) 

2°  L'action  des  ouvriers,  domestiques  ou  cens 
de  travail  qui  se  louent  au  mois.(C.  civ.  ,2271.) 
— V.  Ouvrier. 

3°  Les  actions  contre  les  voituriers  et  com- 
missionnaires de  transports,  à  raison  de  la  perte 
ou  del'avanedes  marchandises,  pour  les  expédi- 
tions faites  dans  l'intérieur  de  la  France.  (C. 
coin. ,  108.)  — V.  Voiturier. 

i°  L'action  en  délaissement,  au  cas  de  prise 
ou  perte  d'un  navire  assuré,  aux  côtes  de  l'Eu- 
rope, ou  sur  relies  de  l'Asie  et  de  l'Afrique, 
dans  la  Méditerranée.  —Le  délai  court  à  partir 
de  la  réception  de  la  nouvelle.  (C.  com.,  373.)— 
V.  Délaissement,  n.  54. 

8.—  Se  prescrivent  par  un  an  : 

1°  L'action  des  marchands,  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands. (  C.  civ. ,  2272.)  —  V.  inf.,  ad  not. 

■2°  L'action  des  ouvriers,  domestiques  ou  gens 
de  travail  qui  se  louent  àl'année.  (C.  civ. ,  2272.) 

3°  L'action  des  commissionnaires  etvoituriers, 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, pour  expéditions  faites  à  l'étranger.  (C. 
corn.,  108.)  —  Y. Voiturier. 

4°  L'action  des  commis  pour  leurs  salaires 
payables  à  l'année.  (G.  civ.,  2277.)  —V.  Com- 
mis ,  n.  25. 

5°  L'action  des  pharmaciens  pour  leurs  médi- 
camens. —  V.  Pharmacien,  n.  16. 

6°  L'action  en  paiement  des  fournitures  faites 
par  les  bouchers  et  les  boulangers,  comme  celle 
do  tous  autres  marchands.  (C.  civ. ,  2272.)  — V. 
Boucher,  n.  19,  et  Boulanger,  n.  11. 

7°  L'action  en  délaissement,  au  cas  de  priseou 
perte  d'un  navire  assuré,  aux  colonies  des  Indes 
occidentales ,  aux  Açores  ,  Canaries ,  Madère  et 
autres  iles  et  cotes  occidentales  d'Afrique  et 
orientales  d'Amérique.— Ce  délai  court  du  jour 
de  la  réception  delà  nouvelle. (C.  com.,  373.)— 
V  Délaissement^.  5î  et  suiv. 

8°  L'action  contre  le  capitaine,  à  raison  de  la 
marchandise  qui  lui  a  été  confiée.  Le  délai  court 
à  partir  de  l'arrivée  du  navire.  (C.  com.,  433  et 
434.)  —V.  Capitaine,  n.  113. 

9°  L'action  de  l'administration  des  douanesen 
paiement  des  droits.  —V.  Douanes  ,  n.  217. 

10°  Toutes  actions  en  paiement  du  fret  d'un 
navire. (C. com. j  133.)— Y . Fret , n.  lia. 

11°  Toutes  actions  en  paiement  des  gages  ou 
s  des  matelots.  (C.  com. ,  433.)— V.  Gens  de 
V équipage,  n. 

12"  Toutes  actions  en  paiement,  pour  nourri- 
ure  fournie  aux  matelots ,  sur  l'ordre  du  capi- 


(l)  Il  a  <■'  la  prescription  de  six  mois  établie 

pu  l'art.  2271,  CoJ   en  ergistes 

noutritufe  qu'ils  t'ourn 
tsi  opponbl  i  mmereane  aussi  bien  qq  ■  par  les 

e  l'art.  22::»..  qui  n'ac- 

:  s  la  faculté  d'op- 

I  >n  d'un  an  pour  les  fournitures  n  eux 

ppiicable  pai 
tofcie  à  la  pre  .  ;         fie  par  l'art.  ':2.  i. 

<De»clos.—  —Casa.-  .:.— b-V..j6. 
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taine.  (C  com.,  433.  )— V.  Gens  de  l'équi- 
page, n.  27. 

13°  Toutes  actions  en  paiement,  pour  fourni- 
tures de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux 
constructions,  équipement  et  avitaillement d'un 
navire.  (C.  com.,  433.)  —  V.  Navire,  n.  60. 

14°  Toutes  actions  en  paiement  d'ouvriers  qui 
ont  travaillé  au  navire.  (C.  com. ,  433.) — Y. Na- 
vire, n.  61. 

15°  L'action  des  maîtres  de  pension,  pour  le 
paiement  du  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves; 
celle  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  d'apprentis- 
sage. (  C  civ. ,  2272.  )  —  V.  Apprentissage ,  n. 
10. 

9.— Se  prescrivent  par  deux  ans  : 

1°  L'action  en  délaissement,  au  cas  de  prise 
ou  perte  d'un  navire  assuré  ,  arrivée  dans  toutes 
les  parties  du  Monde,  autres  que  les  côtes  de 
l'Europe,  celles  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  dahs 
la  Méditerranée ,  les  Indes  occidentales  ,  les 
Açores,  Canaries,  Madère ,  et  autres  îles  et  côtes 
occidentales  de  l'Afrique  et  orientales  de  l'Amé- 
rique. (C.  com. ,  373.) — V.  Délaissement,  n.  54. 

2°  Les  actions  en  restitution  de  droits  et  mar- 
chandises contre  l'administration  des  douanes. — 
V.  Douanes,  n.220. 

10. — Se  prescrit  par  trois  ans  : 

L'action  publique  et  l'action  civile ,  à  raison 
d'un  délit  de  contrefaçon.  (C.  Instr.  crim.,  638.) 
— Y  .Contre  façon  et  Propriété  littéraire,  n.  136. 

ll.T— Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

1°  L'action  en  garantie  contrel'agent  de  change, 
comme  responsable  de  la  validité  des  transferts 
de  rentes. — V.  Agent  de  change,  n.  108  et  139. 

2°  L'action  des  tiers  contre  les  associés  non- 
liquidateurs.  (C.  com. ,  6i.)—  V.  Société. 

3°  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 
grosse  ou  d'un  contrat  d'assurance  maritime.  (C. 
com.,  432  et  434.) 

4°  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  (de 
change ,  ou  aux  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  négocians,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour 
faits  de  commerce,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  con- 
damnation ,  ou  que  la  dette  n'ait  été  reconnue 
par  acte  séparé.  (C.  com.,  189  )  —  V.  Billet  à 
ordre,  n.  13,  52  et  53;  Lettre  de  change, 
§14;  Présomptions,  n.  6  ;  et  sup.,  n.  2. 

5°  Les  intérêts  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année ,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts.  (C.  civ.,  2277.)— V.  Intérêts,  n.130. 

12.— Se  prescrivent  par  trente  ans: 

1°  L'action  des  agens  d'affaires  pour  leurs  ho 
noraires. — V.  Agent  d'affaires,  n.  7  et  17. 

2°  L'action  dés  agréés  pour  leurs  honoraires 
(C.  civ.,  2262.),  les  agréés  étant  des  mandataires 
ordinaires,  non  compris  parmi  les  officiers  minis- 
tériels à  l'égard  desquels  les  art.  2272  et  2273, 
C.  civ.,  réduisent  la  prescription  à  un  an  ou  à 
cinq  ans.  (Vaxeille,  n.  685.) 

3°  L'action  des  commissionnaires  pour  leurs 
droits  de  commission.  Y .  Commission.,  n.  169. 

î#  L'action  des  agens  de  change  en  paiement 
de  leurs  honoraires.  Y.  Agent  de  change, \).  16? 

5°  L'action  en  garantie  contre  l'agent  dechange 
responsable  de  la  vérité  delà  dernière  signature 
d'une  letlre  de  change. — Y.  Ibid.,  n.  113. 

6°  L'action  des  associés  entre  eux  (C.  com., 
65;. — V.   'Société- 
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PRÉSOMPTIONS V.  Pi;fivk  en  général. 

—  PBEL'VE   Tl  i.e. 

HOTIOVs    ,,!  \|  |  MRS. 

1. — Les  présomptions  s"Mt  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  magistrat  tire 'l'un  rail  connu  a 
un  fait  Inconnu  dont  on  cherche  la  preuve 
civ.,  131 

2.  —  Tuiiies  les  preuve-  ne  son!  elles-mêmes 
que  des  présomptions  plus  ou  moiri  -Ce- 

pendant il  j  a  cette  différence  entre  la  preuve  el 
[a présomption,  que  la  preuve  établit  directement 
le  fait  à  prouver,  tandis  que  la  présomption  ne 
rétablit  qu'indirectement,  c'est-a-dire,  par  i 
Je  conséquence.    Pot  hier,  des  Oblig.,  n.  s 
TouIJier,  t.   10,  n.  1.) 

Selon  que  la  conséquence  esl  pins  ou  moins 
nécessaire,  plus  ou  moins  éloignée,  il  j  a  pré- 
somption, probabilité,  conjecture,  vraisemblan- 
ce, etc. 

3.— On  dislingue  deux  espèces  principale-;  de 
présomptions  :  les  présomptions  établies  par  la 
loi  ou  présomptions  légales,  et  les  présomp- 
tions simples  ou  présomptions  de  l'homme,  dont 
l'appréciation  est  laissée  ;i  la  prudence  et  aux 
lumières  des  magi>traLs.  (C.  civ.,  1350,  1353.  — 
V.  inf.,  n.  12. 

4. — Dans  les  présomptions  lég  îles  on  distingue 
encore  les  présomptions  de  droi  qui  dis- 

pensent de  toute  preine,  ceui  au  proûl  de  qui 
elles  existent ,  mais  qui  peinent  être  détruites 
par  une  preuve  contraire,  el  les  |  résomptions  'le 
droit  et  du  droit  (juris  et  de  jure),  que  l'on 
pourrait  appeler  présomptions  absolues,  et  con- 
tre lesquelles  aucune  preuve  contraire  n'est  ad- 
mise. (Arg.  de  l'art.  1353,  C  civ.) 

5. — L'art.  1350,  C.  civ.,  dans  l'énumération 
qu'il  contient,  fournit  dvs  exemples  de  ces  deux 
espèces  de  présomptions  :  il  range  dans  sou  n.  •>, 
parmi  les  présomptio:  les- 

quels la  loi  fait  résulter  la  libération  ou  la  pro- 
priété, de  certaines  circonstances  détermim 
Or,  ces  présomptions,  lorsque  les  circonstances 
qui  les  constituent,  ne  forment  pas  i  Iles-mêmes 
une  preine  directe  et  complète,  ne  sont  nulle- 
ment exclusives  d'une  preuve  contraire.  Ainsi, 
l.i  présomption  de  libération  g  de  la  re- 

mise du  titre  (C.  civ.,  1282  ,  la  pi  n  de 

propriété  qui  résulte  de  la  rj  des  ■  h 

(nobiliaires  (C.  ci\.,  2879),  dispensent  bien  de 
toute  autre  preuve  celui  en  raveur  de  qui  elles 
existent  (C.  civ.,  i:;:>-2  ;  mais  elles  ne  sont  pas 

•m  .  ni  absolues  Qu'elle 
truites  par  une  preux  e  c  n  traire. 

ti. — Am.si.  encore  bien  gui  lue  tui- 

les actions  en  paiement  de  billets  et  lettres 
change  prcsci  i 

cependant,  comme  cel  ription  n'est  fon- 

dée que  >ur  une  présomption  légale  de  paiement 
qui  ri'esl  pas  absolue,  la  loi  admet  contre  c 
prescription   la  preuve  du  non  paiement  ré 
tant  ,  suit  d'une  rec  mm  is     nce  «le  la  dette. 
de  l'aveu  du  débiteur  ou    i  son  refus  de  prêter 
sonnent.  Y.  Lettre  aie  oh  mge, 

7. — Au  contraire,  il  es;  ,  ■  •:  u  cer- 

tains laits  auxquels  la  loi  attache  d  u|>- 

tions  tellemeni  fortes  qu'elles  ne  peuvent  être 
détruites  par  aucune  preuve,  quelque  évidi 
qu'elle    oit. 

S. — Tels  sont  :    1"  Les  B<  !   - 
nuls,  comme  présumés  faits  en  !  dis- 

positions, d'après  leur  seule  qualité   C.  Cfa  .. 
1350  :  et  tels  faits 

par  un  fi'tlli  depuis  sa  :  ilUitc  n  .  Foii 
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9.-2     1  ]   ,itt  i«  be  à  l\  rhos<> 

jufjr,-    C.  civ.,  135(  dire,  a  ce  qui  a  été 

décidé  parunjugei  aire  lequel  il  n*j  i 

S,  quel  que  fut  d'.ul- 

M    > 

ici,  il  ne  f.ui'  pa  \i>  Mie  que  |\u;;.»rilé  dp 

la  chose  gard  d    i     qui  a 

fait  robjel  di  pour  cel  i,  il  faut 

conditions  :  q  e  la  1 1 
demandée  soit  la  même;  que  la  demande 
fondée  sur  la  mé  :  et  qu'elle  soil  entre 

les  mêmes  parties,   formée  par  ell  utre 

elles  en  la  même  q  — n  .  sur 

j 
10.— 

de  la  paitie  el  à  son  sei    •  :.; .    C.  eit ..  1850. ') 
Ainsi,  il  imption  légale  du  droit  de  l'ad- 

qui  ai 
droit  (C.  riv.,  i  -  \\ .  :  aii  -  e,  le 

serment  <h'u  n  un  fait, 

l'ait  une  présomption  légale  de  vérité,  contre  la- 
quelle aucune  preuve  contraire  n'«  si  p;-is  admise 
C.  civ., art.  '  par  une.jusle  ré- 

iption  légale  contre  celui 
qui  refuse  le  serment.  C     iv.,  i 

1 1.— Les  part:  -  ivent  renoncer  d'avance 

;u  !  à  moins 

que  la  loi  ne  les  y  autoris       P        •     î,  n.  264.) 

12. — Quant  aux  présomptions  simples,  ou  pré* 
somptions del'bomme, qui  ne  son!  point  établies 
par  la  loi,  elles  sont  abandoi  nées  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admet- 
ire  que  des  prés  con- 
cordantes ,  el  S  S  lement  OU  la  b<i 
admet    les   ;  reines  testimoniales,   a  moins  que 

se  de  fraude  ou  de 
dot.  C.  <h..  \:)y.).)  —  \ .  Preuve  testimoniale, 
et  les  n.  suiv. 

JinispciIlENCE. 
13. — En  ni  iixrciale,   de  simples  pré- 

somptions -sent  adniibsdilrs,  alun  même  qu'ils 
de  cJUoses  ou  \ al<  m  s  150  !r. 

Periss  C.  1         -S-V.3Ci.i27. 

U. — V;i\s-i  r  Four. —  1    mai  183G. — C.   Rej. — Dijon. 

— S-\         I      57. 
14.  —  Ji'il''  <lr   même,     que     l'existence    d'une 
créance,  peut   •  ie  d'après  de  simplet  | 

somptions,  <n  l'.tltsen  eedu  titre  d'obligation. 
fournée.— 29  dcc.  is;.. — C.  Raj.—  'loulous.'. — S-V.36. 

i.:  .i. 

/  .—    î    ,i  >v    :    )(  . — C.  11.-  .— Cons.  .<up.  du  Sén. 
— s-\  .       i  \,i. 
t.*     —  V«i,r<    fluoré  ,  que    tir  sinq  np- 

tiom  sont  admissibles,  même  lorsqu'ils  i  . >:  >l  »  lablir 
que  î  exista ns  dans   le  portefeuille  d'un 

failli,  lui  avaû  ni  «  "q  lu  i 

de    billets     tii  domicile  ,  iMt 

qui  en  autoi  is<  la  revendication  par  le  propru  taire* 

<    ll'j. — >'împs. — S-T 
V 

PII  ET.  —  V.    !  —  N  vMissrME>T.  -* 

l  "si 
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NOTIONS  GÉNÉRALES. 


1.— En  droit  civil,  on  distingue  deux  sortes  de 
prêt  :  Le  prêt  à  usage  ,  ou  commodat,  qui  s'ap- 
plique aux  choses  qui  ne  se  consomment  pas  par 
rasage,  et  qui  doivent  être  rendues  telies  qu'elles 
ont  été  prêtées;  et  le  prêt  de  consommation,  ou 
simplement  prêt,  qui  s'applique  aux  choses  qui 
M  consomment  par  l'usage,  à  des  denrées,  mar- 
chandises, et  principalement  à  l'argent.  (C.  civ. 

1874.) 

2.— Le  prêt  à  usage  est  essentiellement  gratuit 
(C.  civ..  1876);  tandis  que  le  prêt  de  consomma- 
tion ou  le  simple  prêt,  est  le  plus  ordinairement 
intéressé.  (C ci?.,  1905.) 

3.  —En  droit  civil,  le  prêt  de  consommation, 
ou  simple  prêt,  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité 
de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la 
charge  par  cette  dernière,  de  lui  en  rendre  autant 
et  de  la  même  qualité.  oC.  civ-,  1892.) 

4.— Le  prêt  en  matière  commerciale,  a  une  si- 
gnification plus  étendue;  il  s'entend  de  tout  fait 
ou  engagement  qui  est  de  nature,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  à  créer  une  dette  payable  en  mon- 
naie ou  autre  c  hose  fongible.  (Pardessus,  n.  469.) 
—11  suit  de  la,  que  pour  qu'il  y  ait  prêt  entre 
commerçans,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  in- 
tervenu entre  les  parties  un  contrat  par  lequel 
l'une  ddies  déclare  explicitement  prêter  quel- 
que chose  à  l'autre;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  entre 
elles  une  opération  commerciale  liquidée  qui  ait 
constitué  l'une  débitrice  de  l'autre. 

5. — Ainsi,  lorsque  deux  commerçans  font  en- 
tre eux  le  compte  de  leur  situation  réciproque 
par  suite  de  fournitures  de  marchandises,  droits 
de  commission,  etc.,  si  celui  qui  doit  à  l'autre  ne 
paie  pas  comptant,  il  se  reconnaît  débiteur,  com- 
me s'il  avait  réellement  emprunté. 

6.— Par  l'effet  du  prêt  de  consommation,  l'em- 
prunteur de\  ient  propriétaire  de  la  chose  prêtée, 
-t  pour  lui  qu'elle  périt  de  quelque  ma- 
nière que  la  chose  arrive.  (G-  civ.,  1893.) 

T.— De  ce  que  le  prêteur  transmet  à  l'emprun- 
teur la  propriété  des  choses  prêtées,  il  résulte 
que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose 
ne  peut  régulièrement  la  prêter.  (Pothier,  n.  4; 
Duranton,  t.  17,  n.  563.)— Mais  si  le  prêteur  se 
prétendait  propriétaire  de  l'argent  ou  de  la  mar- 
chandise prêtée ,  comme  en  fait  de  meuble  la 
possession  vaut  titre,  le  prêt  serait  valable,  sauf 
!<•  i  •(  oui  s  du  véritable  propriétaire  contre  le  prê- 
teur.— On  peut  voir  à  cet  égard  au  mot  Fente,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

8.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  cho- 
ses prêtées  en  même  qualité  et  quantité,  et  au 
terme  convenu.  (C.  civ.,  1902.) 

9.— S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  resti- 
tution, le  juge  peut,  lorsque  le  prêteur  redeman- 
de les  choses  prêtées ,  accordera  l'emprunteur 
un  délai,  suivant  les  circonstances.  (G. civ. ,  1900.) 

10.  —L'emprunteur  d'une  somme  d'argent 
n'es!  tenu  de  rendre  que  la  somme  numérique 
qu'il  a  reçue  :  s'il  y  a  eu  diminution  ou  augmen- 
tation d'espèces,  avant  l'époque  du  paiement,  le 
débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée, 

doit  rendre  que  cette  somme,  dans  les  es- 
int  cours  au  moment  du  paiement.  (C. 
civ.,  1895.) 

11.  —  Si  le  prêt  étant  fait  en  monnaie  natio- 
nale, l<  >  pu  tics  ont  considéré  la  monnaie  comme 

bandise,  l'emprunteur  doit  rendre  la  quan- 
1  qualité  déterminées  dans  son  engagement, 
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ni  plus,  ni  moins,  quand  même  la  dénomination 
numérique  des  espèces  aurait  augmenté  ou  dimi- 
nué dans  l'intervalle.  (Pardessus,  n.  205.) 

12.— Si  le  prêt  est  fait  en  monnaies  étrangères, 
et  qu'il  soit  stipulé  que  le  remboursement  sera 
fait  en  monnaies  étrangères  de  la  même  qualité, 
non-seulement  l'emprunteur  ne  peut  se  libérer 
en  donnant  une  monnaie  française,  mais  encore 
il  doit  rendre  des  monnaies  étrangères  de  la 
même  dénomination  que  celles  qu'il  a  reçues  : 
ainsi,  s'il  a  reçu  des  piastres,  il  doit  restituer  des 
piastres.  (Pardessus,  n.  204.) 

13.  — Cependant,  cette  règle  souffre,  dans  la 
pratique,  des  exceptions  qui  proviennent  de  ce 
qu'il  ne  serait  pas  toujours  facile  ou  possible  aux 
commerçans  qui  ont  reçu  un  prêt  en  monnaie 
étrangère,  de  rendre  une  monnaie  étrangère  de 
même  dénomination  et  qualité;  et  comme,  si  le 
remboursement  était  exigé  en  justice,  les  juges 
ne  pourraient  condamner  l'emprunteur  qui  ne 
remplirait  pas  ses  engagemens,  qu'à  payerle  prix 
de  la  chose  qu'il  ne  restitue  pas,  et  à  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  avait  lieu,  et  que  ce  prix  et  ces 
dommages-intérêts  seraient  nécessairement  payés 
en  monnaie  française,  on  a  admis  que,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'une  condamnation  judiciaire,  l'em- 
prunteur aurait  le  droit  d'offrir  une  somme  que 
le  cours  du  change  ou  un  arbitrage  servirait  à 
déterminer,  et  des  dommages-intérêts,  s'il  en 
était  dû.  (Pardessus,  n.  201.) 

14.— Indépendamment  de  la  restitution  de  la 
chose  prêtée ,  l'emprunteur ,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'argent,  doit  encore  les  intérêts,  selon  la 
loioulaconvention.V. intérêts  et  inf.,  n.2iets. 

15.— Sur  les  autres  règles  du  droit  civil  relati- 
ves au  prêt,  Y.  les  art.  1874  et  suiv.  du  C.  civ. 

16.— Les  actes  de  prêt  sont  soumis  à  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  de  1  fr.  par  100 
fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  S  3,  n.  3.) 

17.— Mais,  lorsque  le  prêt  est  fait  sur  gage, 
nantissement,  dépôt  ou  consignation  de  marchan- 
dises, actions  des  compagnies  d'industrie  et  de 
finances,  l'acte  du  prêt  est  admis  à  l'enregistre- 
ment, moyennant  un  droit  fixe  de  2  fr.  (L.  8  sept. 
1830.)— V.  inf.,  n.  28,  et  le  mot  Nantissement. 

18.  — Les  actes  sous  signature  privée,  conte- 
nant reconnaissance  de  prêts  sur  dépôt  ou  consi- 
gnation de  marchandises  ou  valeurs,  peuvent 
être  écrits  sur  papier  du  timbre  de  dimension. 
(C.  corn.,  95;  L.  du  8  sept.  1830;  Délib.  de  la 
régie,  10  mai  1831.) 

JURISPRUDENCE. 

19. — Un  prêt,  dit  en  argent,  n'en  est  pas  inoins  un 
prêt,  quoique  l'ait  en  valeurs  de  portefeuille,  si  cea 
valeurs  sont  négociables. — En  ce  cas,  le  prêteur  e»t 
réellement  créancier,  au  moins  éventuel  ;  il  peut,  à 
l'instant ,  recevoir  et  inscrire  une  hypothèque. 

Pinot.— 2  déc.  1812.— Cass.— Turin.— S-V.13. 1.33.— 
D. A. 10. 468. 

20. — Celui  qui  ,  sous  le  titre  de  prêt,  a  fourni 
des  fonds  à  une  maison  de  commerce,  avec  stipula- 
tion d'un  intérêt  déterminé,  doit  être  réputé  asso- 
cié commanditaire,  et  non  simple  prêteur,  si,  outre 
l'intérêt  convenu  ,  il  s'est  réservé  une  quote-part 
dans  les  bénéfices  présumés,  le  droit  de  prendre 
communication  des  registres,  celui  d'assister  aux 
inventaires  et  autres  prérogatives  de  ce  genre  qui, 
régulièrement,  n'appartiennent  qu'à  un  associé. 

Person.— lOaoût  1807.— Paris.— S-V.  7.2. 1205.— D.  A. 
12.130. 

21. — Une  action  dans  une  entreprise  commer- 
ciale (telle  que  la  reconstruction  d'une  salle  de  spec- 
tacle) ,  peut ,  d'après  les  circonstances  ,  être  consi- 
dérée comme  un  simple  prêt,  et  non  comme  un  in-* 
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térêt  social;  dans  ce  cas,  l'actionnaire  a  le  droit 
éVxiger  le  reaaboortenienl  da  capital  de  son  action, 
sans  être  tenu  de  contribuer  au*  pertes  de  l'entre- 
prise. (Cod.  cir.,  1853;  Cod.  eomm.,  34. 

Thounons.— lum.ii  is  S  '..— C.Kej*—  Martinique.— S-V. 

37.1.1008.— D.P.r.i 
22. — L«  prêt  rerWI  Dût  à  un  commerçant,  n'est 
point  préramé  fiiil  pooraon  commerce.  — 11  n'eu  .st 

pas  conii les  billets  souscrits  par  un  commerçant, 

lesquels  sont  censés  faits  pour  son  commerce,   lors- 
qu'une autre  cause  n'y  «-si  point  énoncée.    Ll   dis- 
position de  l'art.  638,  Cod.  coin.,  sur  ce  point,  ne 
peut  être  étendue  aux  emprunts  verbaux. 
FavJeaii.— 23  mai  1829.— Poitiers.— S-V.  Î9.2. 
D.P.29.2.247. 

23. — Jugé  en  sens  contraire. 

Cointe.— 29  mai  182'».— Bourges.— S-V. 25. 2.1  17.— I). 

A.  3. 337. 
ld.— Quignon.— 11  juill.  1821. —Douai.— S-V. 26  2.150. 
— D.  A.  3. 336. 

Jd...ku  cas  où  il  a  été  passé  acte  notarié  «lu  prêt, 
encore  qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'intérêts  au  taux 
&gal  de  cinq  pour  cent. 

Charles.— 2  7  ley.  1825.— Douai.— S-V. 26.2. 150. 

24. — L'intérêt  d'un  prêt  (ait,  pour  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle,  peut,  connue  s'appliquent 
à  une  entreprise  commerciale,  être  stipulé  sur  le 
pied  de  six  pour  cent.  (L.  3  sept.  1807.) 

Thounens.— 10  mai  1837. — C.llej.— Martinique.— S-V. 
37. 1.1008.— D.P.37.I.33S.— V.  luienl  n.  6. 

25. — Lorsque,  par  un  acte  de  prêt,  il  a  été  stipulé 
que  la  somme  prêtée  porterait  intérêt  du  jour  de 
son  versement,  cet  intérêt  court  après,  comme  avant 
1  échéance  des  termes  de  remboursement,  sans  be- 
soin de  mise  en  demeure  du  débiteur.  (Cod.  civ., 
1153.) 

Thounens.— lOmai  1817.— C.Rej.— Martinique.— S-V. 
37.1.1008.— D.P.37. 1.338. — V.  Imérél,    $  3. 

26.  —  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le 
dépositairede  sommes  d'argent  ne  sera  point  tenu  de 
rendre  les  mêmes  et  identiques  pièces  de  monnaie 
qu'il  a  reçues,  mais  seulement  une  pareille  somme, 
et  qu'il  ne  sera  d'ailleurs  tenu  de  la  rendre,  que 
dans  le  terme  d'un  an,  est  essentiellement  destruc- 
tive du  contrat  de  dépôt,  et  offre  le  caractère  d'un 
prêt  d'argent. 

En  conséquence,  le  retard  ou  le  refus  de  payer, 
de  la  part  du  débiteur,  ne  peut  constituer  une  vio- 
lation de  dépôt,  dans  le  sens  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  25  (ri m.  an  8. 

Rabel.  — 2f.  av.  1810.— Cass.— S-V. 11. 1.65.— D.  A.  5. 
51.— V.  j.y>.,  n.  10  et  s. 

27. — La  clause  résolutoire  insérée  dans  un  contrat 
de  prêt,  pour  le  cas  de  non  paiement  des  intérêt*, 
aprèaeommandement,nepeut  êtreconsiderée  comme 

simplement  comminatoirc;-l.r  seul  lut  il.- non  paie- 
ment après  mise  en  demeure,  doit  l.urepi  ononcer  la 
résolution  Ju  contrat  et  ordonner,  en  conséquence, 
le  remboursement  de  la  somme  prêtée.  'Cod.  <iv., 
1134.) 
Allart— 23  av.  1831.— Paris.— S-V.  31.2.162.— D.  P. 
31.2.111. 

28.— La  loi  du  8  septembre  1830,  qui  affranchit 
du  droit    proportionnel,   et  ne   soumet   qu'au  droit 

Hxe  de  2  fr.,  les  prêts  sur  d<  |>>'  I  ou  consignation, 

■'est  applicable   qu'aux  prêts  laits    à    de*    comincr- 

çans. 

Enregistr.— 5  déc.  183".— Cas*.—  S  \ 

/.<•— 17  not.1834.— Cass.— Trib.  de  Paris.— S-V. 3  1  1. 

815. 
/(/.— Illemncher.  —  1  7  nov.  1831— C.   Rej.  —  Trib.  de 

Paris.— S-V.  34. 1.815. 

FRET  A  LA  GROSSE.— Y.  Co.MRiT  a  la 

t*OSSI. 
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PRÊT  SIR  GAGE.  —  V.  Nantissement  et 
Prkt,  n.  17  et 

PREUVE  ini.imhu  .  — 1  C'est  le  moyen 
par  lequel  nu  établit  l'existence  on  II  vérité  d'un 
fait  ou  d'une  obligation. — On  donne  aussi  le  nom 
de  preuve  ,!u\  conséquences  légitimes  que  Ton 

tiie,  en  f.iit  ou  en  droit,  de  faitl  00  de  !  rinapes 
reconnus,  pour  en  induire  dei  fait*  ou  des  pi  jn- 
cipes  contestés.  Sous  ce  dernier  rapport,  l'art  des 
preuves  n'est  autre  chose  que  l'art  oV       -     Mer. 

i. — Dans  les  matiè  es  commerciales, la  preuve 
a  généralemenl  pour  bul  d'établir  un  engage- 
ment ou  une  libération,  presque  tous  les  Cuti  de 
commerce  se  réduisanl  i  des  engagesneiifl  qui 
doivent  être  suivis  île  libération. 

3. — Avant  de  dire  quelles  sont  les  différentes 
espèces  de  preuve  admises  par  la  loi,  il  f.iut  dire 
à  qui  doit  être  imposée  la  charge  de  prouver. 

i. — En  général,  c'est  à  celui  qui  réclame  l'exé- 
cution d'une  obligation,  à  prouver  que  eeite 
obligation  existe.  Réciproquement,  celai  qui  se 
prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement  ou  le 
fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 
C.  civ.,  1315.) 

'». — De  la  il  suit  que  c'est  toujours  à  celui  qui 
allègue,  a  prouver  son  allégation;  ''est  h  rèajic  : 
Ex  <jni  dicit  ,  non  ei  qui  neqat ,  incumbit  onus 
prooandi     !..  i.  //'  de  probat.) 

6.— II  >uit  encore  delà  (pion  ne  peut  être  tenu 
de   prouver  contre   soi-même  :  Aemo  tenetur 
vont r à  se. 

7.— Cependant  cette  règle  reçoit  exception,  en 
matière  de  commerce  :  car  un  commerçant  peut 
être  tenu  de  produire  ses  livres,  qui  font  preuve 
cor, tic  lui.  —  V. Livret  de  commerce,  n.  11  et  s. 

8. — Lesdiflérens  genres  de  preuve  admis  par 
la  loi  pour  établir  l'existence  d'nn  fait,  d'un  droit, 
ou  d'une  obligation,  sont  la  preuve  par  écrit,  ou 
preuve  littérale,  et  a  défaut  de  preuve  littérale, 
U  preuve  vocale  ou  testimoniale. 

9. — La  preuve  par  écrit,  lorsqu'elle  résulte  de 
promesses  ou  conventions  signées  des  parties,  est 
regardée  comme  la  plus  certaine  de  toutes  (.1)  ; 
aussi  est-elle  admise  comme  décisive  en  matière 
commerciale,  de  même  qu'en  matière  civile.  Elle 
ne  peut  être  combattue  que  par  l'exception  de 
dol  ou  de  fraude,  par  la  dénégation  d'écriture, 
on  par  l'inscription  de  faux  incident  ou  princi- 
pal.— V.  C  proc,  art.  21 1  et  s.,  C.  inst.  crim., 
art.  148  C  - 

10.— I. 'art.  109,  Cod.  eomm.,  résume  les  difTé- 
reni  genres  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, en  disant  que  les  achats  et  ventes  >,■  cons- 
tatent p.ir  actes  publics;— par  actes  sous  signa- 
ture privée; — par  les  bordereaux  ou  arrêtés  des 
agens  de  ch  inge  ou  courtiers,  dûment  signés  par 
les  partiel  ; — par  ^^>  factures  acceptées .  i  ar  le 
correspondance;  —  par  les  livres  des  parties] — 
enfin  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le*  cas  où 
Icn  tribuns  n  croient  devoir  l'admettre. 

11.  — A  ces  dilT  i  eus.  genres  de  preuve,  on  doit 

joindre  encore  quelques  sutresmodesdepreuvce, 

d'une  nature  mixte  ,  qui  résultent  des  papiers 
domestiques  .  des  tulles,  des  présomptions,  de 
l'aveu,  du  serinent. 

1$V— Soi  les  i  ara  itères  de  ces  diverses  espèces 

de  preuve,  leurs  conditions  d'admission,  leur  de- 
d'efficacité,  V     I    {-'authentique.  Acte  I    .s 
seing  privé .   Agent  de  change    et   Courtier, 
Facture,  Correspondance,   Taillée,  Li\  ree  de 

l     C'étail  le<    •  traire  en  droit  romain    Y.  no> 
ch.  9),  et  dans  l'ancien  dtoit  français,  ou  la  raav 
Ttm  t  kitnt  (ItonSailler,  Jsssp*  na*k,  tM 
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commerce.    Preuve   testimoniale  f  Présomp- 
tions, etc. 

PKEl TE  PAR  ÉCRIT  ju  PïiEUVE  LIT- 
TKIiYLL. — V.  AcTt  aithen tiqie  et  Actb  sous 

>xing  privé. — Coni;F.siH)Mn\CR. —  LtVi  38  urs  com- 

MERCB. PREUVE    E*    GENKUAL. 

PREl'VE  TESTIMOMALE.—  V.  Présomp- 
tions.— Preuve  en  général. 

Indication  alphabétique. 

A-compte,  17  et  s.  Erreur,  25. 

Àcteécrit,  10  ets.,26ets.  Formes,  29  et  s. 

Assignation,  32.  Force  majeure,  7. 

Audition,  35.  Fraude,  t. 

Billet  à  ordre,  10,  15.  Jiigem.,  11,  16,  30  et,  s. 

Cautionnement,  22.  Lettre  de  ch.,  10,  15,  28. 
Comimncem.   de  preuve  Libération,  15. 

par  écrit,  5.  Matière  comm.,  9ets.,12 
Commission  rogat.,  38.  <>t  s.,  26  et.  s., 

Condition,  3  et  s.  Nantissent.',  21,  28. 

Contre-enquête,  39.  Perte  du  titre,  7. 

Délai,  34.  Procès-verbal,  36  et  s. 

I>e|n>t,  23.  Quasi-contrat,  7. 

Dépôt  nécessaire,  7.  Quasi-délit,  7. 

l>ol,  7.  Témoins,  30  et  s. 

Endossement,  24,  28.  Valeur,  3  et  s.,  14  et  s. 

Enquête,  29  et  s.  Vente,  19  et  s. 


§  1er. — De  la  preuve  testimoniale  en  général,  et 
particulièrement  en  matière  commerciale. 

S  2. — Mode  de  procéder  à  la  preuve  testimoniale 
en  matière  commerciale. 


S  1er- — De  la  preuve  testimoniale  en  général, 
et  particulièrement  en  matière  commerciale. 

notions  générales. 

1.  —La  preuve  testimoniale,  ou  vocale,  est 
telle  qui  a  pour  objet  de  constater  un  fait,  au 
moyen  de  la  déclaration  d'individus  quienattes- 
lent  la  vérité. 

2.— Si  le  témoignage  des  hommes  pouvait  tou- 
jours être  regardé  comme  certain  ;  s'il  était  tou- 
jours sincère  et  exempt  d'erreur  ,  la  preuve  tes- 
timoniale serait  la  plus  sûre  et  la  plus  facile  de 
toutes  les  preuves;  mais  telle  est  l'incertitude,  et 
tel  est  souvent  le  danger  que  présente  ce  genre 
de  preuve,  que  le  législateur  en  a  dû  restreindre 
singulièrement  l'emploi,  en  le  subordonnant  à 
des  conditions  capables  d'en  prévenir  les  abus. 

à.— Ainsi,  l'art.  LUI,  C.  civ.,  exige  en  général, 
qu  il  soit  passé  acte  devant  notaire,  ou  sous  si- 
gnatui  e  privée,  àe  toutes  chose*  excédant  la  som- 
me ou  valeur  de  150  fr.,  même  pour  dépôt  volon- 
taire; el  a  défaut  d'acte  écrit,  il  défend  aux  juges 
d'admettre  la  preuve  testimoniale,  pour  établir 
rexïsience  de  l'obligation, 

*.— -Bien  plus,  et  lorsqu'il  y  a  un  acte  écrit  au- 
thentique ou  sous  signature  privée,  le  même  art. 
LUI  ,  défend  qu'il  soit  reçu  aucune  preuve  par 
témoin»,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
'"i  depuis  ces  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 

5.— Mais,  ces  régies  reçoivent  exception, lors- 
qu  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
'•'ni—On  appelle  ainsi,  bout  acte  par  écrit  oui 
«t  émané  de  celui  entre  lequel  la  demande  est 

^^^ecelui^uMUeprésente^quirend 

vraisemblable  le  fait  allégué.  (C.civ.,  I3i7  ) 
•.  —  Llles  reçoivent  encore  exception,  toutes 
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les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation 
qui  a  été  contractée  envers  lui.  (C.  civ.,  1348.) 

7. — Cette  seconde  exception  s'applique  :  1°  Aux 
obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats,  et 
des  délits  ou  quasi-délits,  (Ibid.  V.  art.  1371  et 
suiv.  ;  1382  et  suiv.)  ; — 2°  Aux  dépôts  nécessaires 
faits  en  cas  d'incendie,  r;:ine,  tumulte  ou  nau- 
frage, et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs,  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait.  (  Ibid. 
V.  Aubergiste  et  Dépôt.)  ;  —  3°  Aux  obligations 
contractées  en  cas  d'accidens  imprévus ,  où  l'on 
ne  pourrait  pas  avoir  fuit  des  actes  par  écrit. 
(Ibid.);  —  4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant  d'une  force 
majeure.  (îbid.)Y.  Lettre  de  eltange,  §  13. 

8. — A  ces  exceptions,  il  faut  encore  ajouter  les 
cas  où  il  y  a  eu  dol  ou  fraude  employé  par  l'une 
des  parties,  le  dol  et  la  fraude  faisant  exception  à 
toutes  les  règles.  (Toullier,  t  9,  n.  167  et  suiv.  ; 
Duranton,  t.  13,  n.  333;  arg.  de  l'art.  1353 
C.civ.,  et  de  l'art.  13i8.) 

9.  —Enfin,  l'exception  la  plus  large  à  la  règle 
tracée  par  l'art.  1341,  Cod.  civ.,  est  celle  qui  est 
admise  en  matière  commerciale.  En  cette  ma- 
tière, la  célérité  obligée  des  affaires,  la  bonne  foi 
qui  doit  y  présider,  ont  fait  regarder  comme  im- 
possible ou  superflu  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  que  les  parties  se  procuras-  ent  une  preuve 
écrite  de  leurs  conventions.  En  conséquence,  et 
à  défaut  de  cette  preuve  écrite,  la  loi  et  la  juris- 
prudence admettent  en  général  la  preuve  testi- 
moniale et  les  présomptions,  pour  établir,  entre 
cornnierçans,  l'existence  des  ventes  et  a  aires -con- 
ventions commerciales  (C.  civ.,  134-1  in  fine;  C. 
com.,  109)  ;  sauf  les  cas  ou  l'écriture  est  déclarée 
par  la  loi  commerciale  elle-même  de  l'essence  du 
contrat,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  na- 
vires, de  contrats  à  la  grosse  ,  d'assurance,  de  so- 
ciété, etc.  (V.  ces  mots.)  Dans  ces  divers  cas,  les 
règles  du  droit  commun  reprennent  tout  leur  em- 
pire. (Pardessus,  n.  262.)— V.  inf.,  n.  12  et  s. 

10.  —  La  preuve  testimoniale  est  même  quel- 
quefois admise  en  matière  commerciale,  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes.  Ainsi,  on  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  des  obligations 
écrites,  lettres  de  change  ou  billets,  qui  énon- 
cent des  valeurs  reçues,  ou  «ne  remise  de  place 
en  Dlace,  sont  simulées. — V.  Lettre  de  change^ 
S  2*,  et  inf.,  n.  27. 

11.  —  Toutefois,  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  doit  être  strictement  renfermée  dans 
ce  qui  touche  les  négociations  commerciales. 
Ainsi ,  on  ne  pourrait  admettre  la  preuve  testi- 
moniale, pour  prouver  la  libération  d'une  con- 
damnation judiciaire,  lors  même  que  le  juge- 
ment aurait  statué  sur  une  contestation  commer- 
ciale. (Pardessus,  Ibid.,)— Y.  cependant,  n.  t-6. 

jurisprudence. 

12.  — Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  la  loi  permet  la 
preuve  par  témoins  hors  les  cas  énonces  dans  le» 
art.  1341  et.  1348,  Cod.  civ. 

Demoges.— ttraoùt  1810.— C.  Rej.—  Paris.— S-V.  13. 

1.453.— D.A.6.574. 
13. — La    preuve   testimoniale  est  admissible  en 
matière  de  commerce,   même   hors  des  cas   prévus 
par  l'art.  1341,  Cod.  civ.,  ei  par  les  art.  49  et  109, 
Cod.  comm. 

Mollis— tl  nov.  1813  —  C.  Rej.— S-V  15.1.1197. 
ld. — Marsaud. — 15  mars  1825. — Bordeaux. — S-V.25.Î. 
2S9.-D.P.25.2.236. 
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(4. — fé..:  La  preuve  testimoniale  pour  engage- 
ment de  commerce,  c-st  admise,  encore  «pi  il  sa- 
gisse  d'un»-  somme  etcédant  150  fr. 

Fooqu-t.— 3  prjir.  an  'J.— Casa.— S-V.I-2.6C6.— D  A. 

it).  :i>,. 

Jd— George  Bien.— 19  nir.  an  13.— Co'.mar.—  S-V.  5. 
2.666— D. A  10. 

15. — /,,...   A   moins  de  disposition  expresse  qui 
exige  un  acte  écrit,  et  qui  exclue  la  puis 
moniale. 

Spécialement  :  celui  qui  s'est  obligé,  par  écrit, 
dans  une  opération  de  banque  ou  de  change,  peut 
prouver  sa  libération  par  témoins,  par  la  représen- 
tai ion  de  ses  registres,  et  par  présomptions.  (Cod. 
civ.,  1341,  l&53;Cod.  connu.,   !• 

laladoa.— 24  mars  1825.— C.  Rej.— Riom.— S-V.Î5.1. 
4y>.— d.p.-j-,.i. 

16. — La  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
pour  établir  le  paiement  d'une  dette  excédant 
150  fr.,  si  celte  dette  a  une  origine  commerciale, 
quand  même  la  dette  se;  ail  él  iblie  par  un  jugement 
définitif.  (C.  civ.,  1341;  C.  connu.,  109.) 
Vimcux.— i  i  ié\.  IK27. — C.  Rej.— Amiens.— S  V.  J7. 
1.1S7  —  D.P.27.1.141  —  V      /<.,n    H. 

17. — On  peut,  en  matière  commerciale,  prouver 
par  témoins  qu'on  a  payé  une  somme  moindre  de 
150  fr.,  en  à— compte  sur  une  plus  fuite  somme 
due  par  consent  ion  écrite. 

Parquet.— t'.ijuin  1810. — C-  Rej.— S-V.  10. 1  318.— D. 

A.  io.  rie, 

18. — La  livraison  de  marchandises  livrées  pour 
couvrir  uu  solde  de  compte  arrêté,  peul  se  prouver 
par  témoins  en  matière  commerciale,  si  même  la 
valeur  des  marchandises  surpasse  150  fr. 

25fév.  1822.— Liège.— J.Belg.  1*25.3.247. 

19. — La  règle  d'après  laquelle  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  en  matière  de  commerce,  a  ref- 
let d'établir  le*  ventes  et  achats,  quelle  que  SOlt  la 
valeur  de  la  contestai  ion,  cl  applicable  même  aux 
cas  ou  la  preuve  .si  offerte  par  voie  d  exception, 
contre  un  non-commerçant  demandeur  devant  le 
tribunal  de  commerce.  (C.  civ.,  13  21;  C.  connu., 
110.) 

Bonnet.— 6  janv.  1828.— Àgen.— S-V.2S.  2.224.—  D.  P. 
160. 

20  — On  peut,  (levant  le  tribunal  de  commerce, 
être  admis  éprouver  par  témoins  (pie  l'acheteur 
et  le  vendeur,  lors  d'une  vente  de  marchandises, 
sont  convenus  qu'une  partie  déterminée  du  pn\ 
dai  bat,  que  la  facture  porte  devoir  cire  acquitté 
en  entier  au  comptant,  serait  pa\ce  à  un  tiers  dé- 
signe. 

Casa.— 12  féy.  1822. — 15 janv.  1825.  —  Et  Cas*  —  13 
mars  182s.— Bruxelles.  —  J    Btux.  i;!%25. 

2.2 v.i  et  1828.1 

21. — La    pieuse  testimoniale  peut    cire    réputée 

non  admissible,  même  en  matière  commerciale,  à 
reflet  u établir  qu'une  vente  de  marchandises,  w- 

galemrnt  constatée,  n'est  dans  la  réalité  qu'une 
consignation  ou  nantissement.  —  Dm  moins,  une 
telle  décision    ne  donne  pas  ou\.  rtur.    a  cassation. 

Syndics  Maurice. —  1 5  juin  1829  — C.  Rej  .  — Paris.— S- 
V.29.1.  tl  t.— 1>.  P   29  1.270 

2'2-  —  L»  preuve  testimoniale  .si  admissible  en 
matière  commerciale  pour  choses  excédant  lôOfr., 
même  hors  les  cas  de   vente  ou  d'achat,   ttOl amni.  ni 

pour  établir  l'existence  d'un  cautionnement.   <  >>,l. 
civ  ,  1311;  Cod.  co.n.n.,   109.) 
Bonnet.— «  mai  1835.— Llmog 

23. — En  matière  comm<  r<    de,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  pour  établir  «pie  .les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  dans  |,  s  majj  isins  d'un  i 
ciant,  y  ont  cté  platées  par  uu  autre    nc*ociant 
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provisoirement  et  à  litre  de  location  ;  que  ,  par 
suite,  celui-ci  <n  est  seul  propriétaire**.,  alors 
même  que  la  valeur  de  ces  marchandises  »x<  éde— 
ra.t  150  fr.  (C  civ.,  1341,  1715  I  123;  «..  connu., 
109.) 

Bavmond-Barre. — I '.  mai   1^2".— G    Bej  —Montpel- 
lier.—S- \ 

24. — Est  admissible  entre  ds  la  preuve 

par  témoins  qu'un  elTel  de  co  re- 

vêtu d'un  simple  endossementeo  lilanr.a  (t.   t:» 
miseii  toute  propri  p  u. nient  de  uiarrhan* 

di  ■  s  ou  pour  toute  autre  cause.  (C.  civ.,  13il;  C. 
connu.,  136,  137,  138.) 

Deshavs.— iT.léc.  is27.— C.  Rej.  —  Fougères. — S-V. 
:  ,3.-1).  I 

y.  ,  .  n.7«  et  s., et  /</..  I 

25. — La  preuve  testimoniale  n'esl  pas  admiatibleg 
même  de  la  part  d'un  commerçant  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  pris  cette  qualité  dans  l'inst  m-  i  .  pour  éta- 
blir le  l'ai:  de  restitution  d'nne  sonn  mt 
151  fr.)  cpi'il  a  reconnu  lui  avoir  été  remise  par 
erreur,  par  l'entreprise  d  une  messagerie  :  ce  n'est 
pas  là,  même  entré  coinmerçans,  un  acte  de  com- 
merce compactant  la  preuve  testimoniale.  (Cod. 
civ.,  1341.) 

belet.— 11  ti  »v.  1835.— C.  Rej  .—  Bordeaux. —S-V. 
D    P         1.20. 

26.— La  disposition  de  l'art.  1341,  Cod.  civ.,  qui 
défend  la  pieuse  testimoniale  contre  le  contenu 
aux  actes,  est  applicable  en  matière  commerciale. 

Quaiilin  llar  liau.—  I  |uin  183$.— Assers.— *Jf,  I 

"  202.— D.P.30.2.117. 

27. — Jugé  au  contraire  que,  en  nntière  com- 
mère-iale.  la  pieuse  testimoniale  est  admissible  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes.  (C.  civ.,  1341; 
C.  connu.,  109.) 

Fauré.— Il  juin  1835.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V.  "5. 
1.1.2.;.— l).  P..  15.  i.3i5. 

28. — La  disposition  de  fart.  1341,  Cod.  civ., 
qui  défend  U  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  n'est  pas  applicable  en  matière 
commerciale,  en  ce  sens  du  moins  que  les  juges 
peuvent  BB  fonder  sur  des  présomptions  grises, 
précises  et  concordantes,  pour  décider  que  des 
traites,  bien  queresètues  d'endossemens  réguliers 
au  profit  du  porteur,  ne  lui  ont  et.  remise!  qu'à  ti- 
tre de  gage,  <t  non  à  titre  de  propriété. 

Tempier.— lOjuin  1835.—  C.  Rej.— Paris.—  S-V. 351 . 
t,.v.t.— D.P.35.1.272.— V 

§  2.— Mode  de  procéder  n  ta  preuve  testimo- 
niale eu  matière  commerciale. 

NOTIONS    ..I  M  RAI  Ha 

29.  —Lorsque  1rs  joues  de  commerce  ordon- 
nent ta  preuve  testimoniale,  cette  pieme  est 
administré*  dam  des  foi  mes  plus  simples  el  ptaa 
rapides  qu'en  matière  ordinaire;  tl  j  eal  procédé 

dans  les  l'on presa  îles  pour  le-  enqurio  m>iu- 

lil, lires.     (..   DF04  éd.,    . 

30. — Le  jugement  qui  ordonne  l'enq 

tient  les  lesquels  elle  doit  poiler.  s;ms 

qu'il  s  ,,  iculer  préalablement, 

et  lie  les  |00CSe!  Inities  oè  IM  témoins  doivent 
eue  enteti  as.   « 

81.  —  Les  témoins  sonl  assignéj  un  jour  au 
moins  a\ant  celui  de  l'audition.    Ibid.,  40S.) 

nation  qui  leur  est  donnée         I 
contenir  copie  du  ment  Qu»  °r- 

(lotine  l'enq  êle    -1"1  el  >  I 

81.— La  parti  requête  de  laquelle  l'en- 

quête a  lieu,  dm  signifier  .1  h  partie  ;>ch 
jrs  n  *ns  ,'  !  M  de  faire 

entendre. 

l'enquête. 
«Ion  delà»  dans  lequci 
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l'enquête  doit  avoir  lieu,  l'incident  est  jugé  sur- 
le-champ-  (C.  procéd.,  409.) 
35. —L'audition  des  témoins  a  heu  a  1  audience. 

(Ibid.,  407.) 

36.— Lorsque  le  jugement  n  est  pas  suscepti- 
ble d'appel,  il  n'est  pas  dressé  procès-verbal  de 
l'enquête;  il  est  seulement  fait  mention  dans  le 
jugement  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat 
de  leurs  dépositions.  (Ibid.,  410.) 

37._Mais,  si  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
psl,  les  dépositions  sont  rédigées  par  écrit,  par 
le  grenier,  et  signées  par  le  témoin  :  en  cas  de 
relus,  mention  eh  est  faite.  (Ibid.,  432.) 

38.— Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés, 
le  tribunal  peut  commettre  le  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'enquête 
est  rédigée  par  écrit,  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbal.  (Ibid.,  412.)  ,  . 

39.  —Lorsqu'il  est  procédé  a  une  enquête,  la 
contre-enquête  est  de  droit  :  elle  doit  être  faite 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais 
que  l'enquête.  (Ibid.,  256.) 

PRIME.— V.  les  différens  articles  relatifs  aux 
Assurances.— V.  aussi  Douanes. 

Pour  la  législation  relative  aux  primes  en  matière  de 
douanes,  V.  le  résumé  placé  en  tête  de  ce  dernier  article. 

notions  générales. 

1.— On  se  sert  du  mot  prime,  en  matière 
d'assurance,  pour  désigner  la  somme  stipulée  pour 
prix  de  Y  assurance. 

2.— En  matière  de  douanes,  on  donne  le  nom 
de  prime  aux  sommes  que  le  gouvernement  paie 
aux  conimerçans,  pour  encourager  la  fabrication 
et  l'exportation  de  certaines  marchandises  indi- 
gènes. 

Le  montant  de  la  prime  est  toujours  propor- 
tionnel à  la  quantité  de  marchandises  exportées  : 
son  taux  varie  suivant  la  nature  de  ces  marchan- 
dises. 

3.— Pour  jouir  delà  prime  d'exportation  ,  les 
marchandises  admises  à  ce  privilège  doivent  être 
expédiées  sous  acquit-à-caution ,  et  sortir  de 
France  par  les  bureaux  indiqués,  et  non  par  d'au- 
tres. (Ord.  23  sept.  1818;  26  août  1820;  décis. 
minist.du5dec.1829;  circ.du22.janv.  1830,  etc.) 

4.  —  Il  faut  de  plus  que  l'origine  française  de 
la  marchandise  soit  constatée.  Cette  constatation 
se  fait  en  général  par  les  préfets  ou  sous-préfets 
des  lieux  où  sont  situées  les  fabriques  (Dec.  3 
août  1811,  art.  3.);  en  certains  cas,  par  les  certi- 
ficats légalisés  des  fabricans(L.  8fior.an  11,  art. 
17.)  ;  dans  d'autres ,  par  les  marques  de  fabrica- 
tion et  les  conseils  de  prud'hommes  (Ord.  23 
sept.  1818,  art.  2  et  suiv.)  ;  et  enfin,  lorsqu'il  y 
a  doute  ou  contestation,  par  un  jury  spécial  créé 
par  la  loi  du  27  juill.  1822,  art.  7.— V.  Douanes, 
S  17- 

5  — Les  marchandises  les  plus  ordinairement 
exportées  avec  prime,  sont  les  tissus,  les  sucres, 
les  garons  et  autres  compositions  résultant  de 
matières  importées.— (T.  en  ce  qui  touche  les 
tissus,  Tord,  du  23  sept.  1818;  les  lois  des  27 
juill.  1822,  28  nov.  183i,  2  juill.  1836....;  en  ce 
qui  touche  les  sucres ,  la  loi  du  24  mai  1834;  et 
l'ordonn.du  8  juill.  1834,  etc.) 

6.  —  Pour  obtenir  la  prime  d'exportation  des 
marchandises  fabriquées  avec  des  matières  im- 
portée de  l'étranger,  il  faut  produire,  outre  l'ex- 
pédition de  sortie  revêtue  d'un  certificat  consta- 
tait I"  passage  définitif  à  l'étranger  par  l'un  des 
bureaux  autorisés,  l'acquit  des  droits  qui  ont  dû 
être  payés  pour  l'entrée  des  matières  premières. 
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(L.  21  avr.  1818,  art.  16  ;  L.  17  mai  1826,  art.  8, 

10,11.) 

7.  Lorsque  la  prime  consiste  dans  la  restitu- 
tion des  droits  payés  pour  l'importation  de  la 
matière  première,  cette  restitution  n'a  lieu  pa- 
reillement que  sur  la  représentation  des  quittan- 
ces du  paiement  que  les  fabricans  justifient  avoir 
fait  eux-mêmes  à  la  douane.  (L.  27  juill.  1822, 
art.  6.) 

8.— S'il  y  a  doute  ou  contestation  sur  l'origine 
des  marchandises  ou  matières,  l'affaire  est  portée 
devant  le  jury  spécial.  Les  certificats  des  jurys 
institués  pour  contrôler  les  exportations  avec 
prime,  attestent  l'existence  et  l'activité  des  fabri- 
ques dont  les  marchandises  sont  déclarées  sortir, 
et  de  plus,  que  les  exportations  actuelles  unies 
aux  précédentes,  n'excèdent  pas  leurs  moyens  de 
production.  (L.  27  juill.  1822,  art.  8.) 

9.  —  Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou 
d'autres  actes  conservatoires  dressés  parles  ageris 
des  douanes,  la  fausseté  des  déclarations  faites 
pour  obtenir  une  prime  quelconque,  a  été  recon- 
nue, soit  quant  à  la  valeur,  soit  quant  à  l'espèce 
ou  au  poids  des  marchandises  ,  le  déclarant  est 
passible  d'une  amende  égale  au  triple  de  la 
somme  que  sa  fausse  déclaration  aurait  pu  lui 
faire  allouer  en  sus  de  ce  qui  lui  était  réellement 
dû  ;  et,  néanmoins,  la  prime  légale  est  allouée  pour 
ce  qui  a  été  exporté.  (L.  5  juill.  1836,  art.  1.) 

JURISPRUDENCE. 

10. — Pour  que  l'administration  des  douanes  soit 
tenue  au  paiement  de  la  prime  d'exportation  de 
sucres  raffinés  en  France,  il  faut  absolument  repré- 
senter un  certificat  de  sortie  ;  il  ne  suffirait  pas  que 
le  fait  de  l'arrivée  des  sucres  en  pays  étranger  fût 
établi.  (L.  8  flor.  an  11,  tit.  4,  art.  17.) 

Soulié.— -28  tëv.  1834.-0.  Rej.—  S-V. 34.1.268. 

11. —  Iiorsqu'en  vendant  des  sucres  destinés  à 
l'exportation,  le  vendeur  s'est  réservé  la  prime  d'ex- 
portation, sans  imposer  à  l'acheteur  d'autre  obliga- 
tion que  celle  de  le  prévenir  de  l'expédition  (obli- 
gation qui  a  été  exécutée),  c'est  à  lui,  vendeur,  et 
non  à  l'acheteur,  qu'incombe  la  charge  de  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  prime  réservée,  et  notamment  celle  de  récla- 
mer le  certificat  de  sortie.  (L.  8  flor.  an  11,  tit.  4, 
art.  17.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

12. — te  capitaine  du  navire,  s'il  n'a  traité  qu'avec 
l'expéditeur  (ou acquéreur),  est  également,  à  cet 
égard,  dégagé  de  toute  responsabilité. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. —  V.  cependant  le  mot  Ca- 
pitaine,n.  126. —  V.  aussi  Douanes, n.  170. 

PRISES  MARITIMES.  —  V.  Armement  en 

course. — Conseil  des  prises. — Recousse. 

LÉGISLATION. 

Voy.  sur  les  prises  maritimes,  le  règlement  du  26  juill. 
1778  {Navigat.  des  bàtimens  neutres);—  L  ord.  delà  marine 
de  1681,  liv.  3,  rit.  9(  Armement;  —  l' uses  maritimes);—' 
Arr.  29  frim.  au  8  (liemise  en  vigueur  des  re'glem.  du  26  juill, 
1778); — 6  germ.  an  8  (  Org.  du  cons.  des  prises; — Jugem.  des 
prisrs); — 9  vent.an9  (Prises  faites  par  les  bàtimens  de  l'Etat) 
— 2  prair.an  11  (lléglem.  sur  les  prises  maritimes; — JugemeiA 
— Liquidation', — Partage), — Dec.  9  Sept.  1806  Partage  de. 
prises  faites  par  plusieurs  corsaires)  ;  —  24  juin  1808  (Âd*. 
mission  dans  //•  commerce  des  mai  cltundises pi  ises  sur  l'ennemi), 
— V.  encore  les  articles  Armement  en  course,  Conseil  det 
prises     et  Pirate. 

Indication  alphabétique. 

A-compte,  V.  no  177.         Affiche,  141. 
Actionnaire,  79,  157.         Agent  diplomatique,  135, 
Adjudicataire,  143.  Alliés,  \l  ,  28,  G§> 
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Appel,  125et  s.,  129, 134,  Jet  à  la  mer,  28. 

137.  Jugemens,  81,  104  et  5., 

Antilles,  72,  137.  122  et  s. 

Armateur,  79,  86,  152  et  Lettres  missives,  95  et  s. 
8.,  175  et  s.,  190.  Lettre  de  marque,  3  et  s. 

Armement  en  course,  1  et       164. 

s     184.  Liquid.  gcn.,  156  et  s. 

Armement  en  guerre  et  Liquid.  partie.,  154  et  s. 

marchandises,  184.        Malades,  192. 
|       retin,  199.  Marchandises,    11   et  S., 

Avances,  168.  19  et  s.,  196  et  s. 

■fttimens de  Tétât,  159  et  Marchand isesproh.,  150. 

s.,  163  et  s.  Mouche,  164. 

Balim.  de  comm.,  184.     Naturalisation,  32. 
Canonniers,  191.  Naufrage,  69  et  s. 

Capitaine,  17, 83et s. ,169,  Navire  etrang  ,33ets.,38. 
189.  Neutres  6ets.,12  ets.,14 

Cargaison  ,  V.  Marchan-      et  s.,  18  et  s.,  39 et  s., 
dises.  75  et  s.,  99  et  s.,  119. 

Caution,  120.  Otages,  90. 

Chose  jugée,  82.  Paiement,  144,  175  et  s., 

Coffre,  169.  182  et  s.,  193. 

Colonies,  107,121, 127  et  Paix,  74. 

s.,  137.  Part  évent.,  90,  97,  181. 

Commission,  13  et  s.  Partage, 163,167  ets.  ,187 

Compétence,  98  et  s.  ets. 

Composition,  90.  Passeport,  24,  29 et  s.,  40 

Compte,  151  et  s.  et  s. 

Concours,  163,  188.  Pavillon,   13,  19,  38,  66. 

Conducteur  de  prises,  86  Pêche,  10,  65. 

et  s.  Perte,  78. 

Confiscation  ,  21,  42.        Pièces  justifie,  152  ets. 
Connaissement,  62.  Pièces  de  bord,  17,  2$  et 

Conseil  d'état,  134.  s.,  37,  38,  40  et  s.,  59 

Consul,  108,   132  et  s.,      ets.,  83  ets.,  199. 

151,  166.  Pirate,  9,  13,  101. 

Contrehande  de  guerre  ,  Preuve  te-aimon.,  25,60. 
21  ets. ,67.  Prisonniers, 5, 90, 92,184. 

Corsaire,  159  et  s.,  163.  Procédure,  101  et  s. 
Course  maritime,  V.  Ar-  Quittance,  176,  193. 

niemenl  en  course.         Rappoit,  i)2. 
Défense  (droit  de),  4.        Recousse,  89,  196. 
Délai,  75,  126,  130.  Relâche  forcée,  48,  197. 

Déprédation,  90,  158.        Restitution,  75. 
Distance,  6,  39,  72.  Retenue,  161. 

Distraction,  91.  Revend.,  120  ,    196  et  s. 

Dommage  s-intér.,  76et  s.  Rôle  d'équipage,  26  ets., 
Donation,  195.  49  et  s. 

Douanes,  94,  109  et  s.,  Sceau,  54,61,83. 

139,  147  ots.  Scellé,  61,  83  et  s.,  109, 
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§  4.  —  y ente  des  prises.  —  Liquidations  particu- 
lières et  générales. 

§  5.  —  Partage  de  la  prise.— Gratifications. 

$  6. — Revendication  des  marchandises  françaises 
capturées  en  mer  et  ramenées  dans  un  port  de 
France. 

S  1er. — Des  prises  maritimes  en  général.  — 
Quelles  prises  doivent  >'tre  jugées  valables. 
— Bàlimens  ennemis,  neutres  uu  alliés. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  Les  prises  maritime!  sont  le  but  que  se 
proposent  les  arméniens  en  course  (Y.  ce  mot.) 
De  même  que  l'armement  est  soumù  a  des .  ..n- 
ditions  propres  a  régulariser  l'exercice  du  droit 
de  guerre  dont  l'Etal  lait  délég  ition  aux  pariiiti- 
licrs,  de  même  aussi  il  est  indispensable,  lorsque 
cet  exercice  a  eu  lieu,  et  qu'une  prise  ,i  été  faite, 
de  contrôler  cet  exercice ,  de  vérifier  la  légiti- 
mité de  la  prise,  et  d'en  régler  les  conséquences. 
■2.  —  Les  telles  sur  ce  point  doivent  être  d'au- 
t  .ut  plus  séi  ères  que  la  course  s'exerce  sons  I'  iu- 
tonté  du  gouvernement ,  et  que  si  des  dépréda- 
tions avaient  lieu  par  des  armateurs  auxquels  une 
ardeur  immodérée  de  butin  ferait  oublier  leurs 
devoirs,  L'honneur  du  gouvernement  et  de  la  na- 
tion tout  entière  en  seraient  responsable  - 

:{._l  IR.  prise  n'esl  valablement  faite  que  par 
un  navire  pourvu  d'une  lettre  de  marque  <l«  li\  rée 
conformément  a  ce  qui  a  été  expliqué  au  mot 
Armement  en  course.  $2. 

4._H  n'y  a  a  cet  le  régie  que  deux  exceptions  : 
1°  Lorsqu'un  bâtiment  qui  n'a  pas  obtenu  de 
lettre  de  marque  est  attaqué,  et  qu'en  repous- 
sant l'attaque  il  parvient  a  s'empirer  du  vais- 
seau agresseur ,  la  prise  est  l-^itime.  (Favard. 
\"  Prise*t  n.  1  ;  Merlin,  Hep.  eod  ,  $3,  n.  5.) 

5.  —  2°  Lorsque  des  prisonniers  de  guerre  a 
rétranger,  en  s'évadant  enlèvent  un  bâtiment  en- 
nemi, la  prise  est  également  légitime.  (Dec.  du 
18  vend. an 2;  Favard  et  Merlin,  ubt  sup..  v. 

6. —Le  droit  de  prise  maritime  peut  être  exercé 
dans  les  parties  de  la  mer  qui  n'appartiennent  a 
personne,  C'est-à-dire,  ce  qu'on  appelle  propie- 
ment  la  pleine  mer;  mais  on  ne  lient,  sans  violer 
le  droit  des  gens,  prendre  un  bâtiment  ennemi, 
soit  dans  les  ports  et  b aies  fermés  d'une  puis- 
sance neutre.  ».'it  dans  l'espace  de  mer  sur  lequel 
s'étend  la  juridiction  de  cette  puissance,  espace 
qui.  théoriquement  pilant,  se  mesure  par  h  por- 
tée du  canon,  mais  qui,  dans  l'usage,  est  «le  dent 
lieue-.  Décis.  du  cons.  des  prises  de-  n  iherm. 
-,  et  19  oct.  1808  :  Favard.  \  P  ■  -  rit- 
S  3,  n.  1  :  Merlin,  tod.,  $4       I   -\     ht/.,  n.      I 

7.  __  o„  ,„.  peut  i'as  davantage  poursuivre  et 

prendre  jusque   SOUS  le  canon   et    s:ir   les  ■ 
d'un  pays  neutre,  le  vaisseau  ennemi  que  Pona 
attaqué  en  pleine  mer.   .Merlin,  ioid.,  S  »•  »• 
I.     i 

8.  — Les  Laies  ouvertes  ou  rades  foraines,  qui 

ne  Sont  pas  sous  la  portée  du  caOOO  neutre,  m* 
mettent  pas  le  na\  ne  ennemi  a  COUVCrt  île  U 
prise.    Merlin,  uhi  sup.,  n 

9. —Sont  de  bonne  prise  tous  les  batimeau  ap 


S   Lr. — Des  prises  maritimes  en  généra! '.—  Quelles 

prises  doivent  êtrejtti 

•WMSJUf,  neutres  cm  ai 
S  2.  —  Devoir* 

prise. 
§  3. — Jugement  de   la  prise  —  OomfH  trace. — Ins- 
truction pr<  liminaire. — Mesures  provisoires.  — 
Jugement  définitif. 


(I)  Ce  principe  a  qii«M>i  .  '  ll  l,tr  '°s  An- 

glais. 

1 
l;  BeSolduS, 

i  ,  \      !  .      |     ^  .  I     t    '.  el     l'.\  i 

ur»uil«*  ju  c»rs«ire. 
M    |  opinion  combnttne  par  Aiuni,  #»wi  mm-4-mt 

de  fL-r,r,  i.  |,p,  SS6|  n'a  pas  prêta. u. 
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partenant  aux  ennemis  de  l'Etat,  ou  commandés 
par  dos  pirates,  forbans  ou  autres,  courant  la 
mer,  sans  commission  spéciale  d'aucune  puis- 
sance. (Ait.  du  -2  prair.  an  11,  art.  51.) 

10.— Les  bàtimens  pêcheurs  sont  exceptés  de 
«eux  des  navires  ennemis  sur  lesquels  peut  s'exer- 
cer le  droit  de  prise  :  c'est  une  convention  tacite 
qui  n'a  souffert  que  de  temporaires  modifica- 
tions. (1)  (Ordonn.  du  1er  oct.  1692;  Favard, 
v°  Prisesmarit.,$'2,  n.  3  ;  Merlin,  eod.,  $3,  art. 
l.n.  3.)— Y.  inf.,  n.  65. 

11.— Les  marchandises  des  Français  ou  allies 
qui  se  trouvent  sur  un  navire  ennemi,  sont  de 
bonne  prise.  (Ordonn.  de  1681,  tit.  des  Prises, 
art.  7;  Favard,  v°  Prises  maritimes, $2,  n.  1  et 
2,  Merlin,  eod.,  $  3,  art.  1,  n.  2.)  A  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi  des  marchandises  des 
neutres.  (Arr.  des  29  juin  1779  et  2  février  1780  ; 
Chardon,  Code  des  prises,  t.  2,  p.  731;  Favard, 
ubi  sup.;  Merlin,   id.)—  V.  inf,  n.  18. 

12.— Lu  traité  du  8  vendém.  an  11,  entre  la 
France  et  les  États-Unis,  fixe  à  deux  mois  a  par- 
tir de  la  déclaration  de  guerre,  le  délai  après  le- 
quel les  nationaux,  alliés  ou  neutres,  ne  peuvent 
plus  alléguer  l'ignorance  d'une  déclaration  de 
guerre,  pour  réclamer  contre  la  prise  de  leurs 
marchandises.    (Favard  et  Merlin,  ubi  sup.) 

13.— Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pa- 
villon que  celui  de  l'État  dont  il  a  commission, 
ou  ayant  commission  de  deux  puissances  diffé- 
rentes, est  aussi  de  bonne  prise,  et  s'il  est  armé 
en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  sont  punis 
comme  pirates.  (Ord.  1681,  tit.  des  Prises,  art. 
5 ;  Air.  2,  prair.  an  11,  art. 52.)— \. Pirate,  n.15. 

IL— Bien  qu'un  bâtiment  neutre  soit  porteur 
de  doubles  expéditions,  il  doit  cependant  être  re- 
lâché, s'il  résulte  clairement  des  faits  que  l'expé- 
diteur était  de  bonne  foi.  (Avis  du  cons.  d'Etat , 
des  4  et  6  janvier  1810;  Merlin,  v°  Prises  ma- 
ritimes, S  3,  art.  3,  n.  9.) 

15.  — Tout  navire  qui  refuse  d'amener  ses 
voiles  après  la  semonce  qui  lui  en  a  été  faite, 
peut  y  être  contraint:  en  cas  de  résistance  et  de 
combat,  il  est  de  bonne  prise.  (Arr.  2  prairial 
an  11,  art.  57.)— V.  Armement  encourse,  n.  61. 

16.— Cette  dernière  disposition  est  générale  et 
«'applique  aux  neutres  comme  aux  ennemis.  (Fa- 
vard, X.  Prises marit., §2,  n.  L) 

17.— Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bàti- 
mens armés  en  guerre,  d'arrêter  ceux  des  Fran- 
çais ,  amis  ou  alliés,  qui  ont  amené  leurs  voiles 
et  représenté  leur  charte-partie  ou  police  de 
chargement,  et  sous  les  peines  prononcées  par 
les  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il  soit  pris  au- 
cun effet  à  bord  de  ces  bàtimens.  (Arr.  2  prair. 
an  11,  art  58.)— V.  inf.,  n.  66.- 

18.— La  neutralité  qui  est,  en  temps  de  guerre, 
le  seul  lien  des  relations  sociales,  et  des  com- 
munications utiles  entre  les  hommes,  doit  être 
religieusement  respectée  comme  un  vrai  bien 
public— Mais  les  puissances  belligérantes  sont 
autorisées  à  surveiller  et  à  prévenir  les  fraudes 
d'une  neutralité  feinte.  Si  l'ennemi  connu  est 
toujours  manifeste,  le  neutre  peut  cacher  un  en- 
nemi réel  sous  la  robe  d'ami;  il  est  alors  frappé 
par  le  droit  de  guerre,  et  il  mérite  de  l'être.  (Por- 
tails discours  du  1  i  Boréal,  an  8.) 

C'est  dans  ces  principes  que  prennent  leur 
source  les  règles  qui  vont  être  exposées. 

1  L'Amgleterrfl  n'a  pas  toujours  admis  ce  principe. 
Cette*  qui  refaite  d'un  décret  de  la  convention  du  18 
▼eml, -m  an  2,  qui  charge  le  Conseil  exécutif  de  réclamer 
MÉtorteatn  pécheurt  s:ii-.is  par  les  Anglais,  et,  en  cas  de 
relu*,  de  iaire  user  de  représailles. 
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19.-r.es  marchandises  ennemies  chargées  sur 
des  bàtimens  neutres  ne  sont  pas  de  bonne  prise: 
en  d'autres  termes  le  pavillon  couvre  la  mar* 
chandise.  (L.  23  frim.,  an  8.)  Ce  principe  con- 
servateur des  droits  du  commerce  européen , 
tantôt  contesté  par  l'ordonnance  de  1681  et  le  rè- 
glement du  21  oct.  1744,  tantôt  admis  par  le  rè- 
glement du  26  juill.  1778  et  un  arrêt  du  conseil 
du  14  janvier  1779, a  été  généralement  consacré  par 
les  actes  législatifs  intervenus  pendant  les  guerres 
de  la  révolution;  il  n'a  été  suspendu  que  momen- 
tanément et  par  réciprocité,  parla  loi  du  29  niv. 
an  6, abrogée  par  celle  du 23  frim.  ani8.(V.  loi  des 
9  mai  1793  et  1er  niv.  an  3.  —  Voy.  au  surplus 
l'arrêté  du  12  vent,  an  5;  le  traité  du  8  vend,  an 
9  entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  les  diflé- 
rens  actes  relatifs  au  blocus  continental;  Favard, 
eod.,§  2,n.  17etl8,et  Merlin,  eod., S, 3,  art.  3.) 

20.— Les  navires  des  puissances  neutres  né 
peuvent  être  arrêtés,  lors  même  qu'ils  sortiraient 
des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient 
des  secours  à  des  places  bloquées ,  investies  ou 
assiégées.  (Régi,  du  26  juillet  1778,  art.  1.) 

21. — Les  navires  des  états  neutres  qui  sont 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  de 
guerre,  destinées  à  l'ennemi,  peuvent  être  arrê- 
tés et  les  marchandises  saisies  et  confisquées; 
mais  les  bàtimens  et  le  surplus  de  leurs  cargai- 
sons sont  relâchés,  à  moins  que  les  marchandises 
de  contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de 
!a  valeur  du  chargement,  auquel  cas  les  navires 
et  la  cargaison  sont  confisqués  en  entier.  (Jbid.) 
— V.  inf,  n.  67. 

22.— On  entend  par  contrebande  de  guerre  les 
armes  de  toute  espèce,  la  poudre,  les  boulets,  les 
balles,  les  bombes  et  toutes  autres  munitions  de 
guerre,  ou  onjets  servant  à  faire  des  munitions; 
les  chevaux,  les  équipages,  les  effets  d'uniforme, 
en  un  mot  généralement  tous  les  assortimens 
servant  aux  usages  de  la  guerre  de  terre  ou  de 
mer.  (Ord.  de  1681,  tit.  des  Prises,  art  11  ;  Mer- 
lin. v°  Prises  maritimes,  $  3,  art.  3,  n.  6.) — 
V.  Neutres,  n.  10. 

23.— Sont  de  bonne  prise,  soit  les  bàtimens  , 
soit  leur  chargement  en  tout  ou  en  partie,  dont 
la  neutralité  n'est  pas  justifiée  conformément  aux 
réglemens  et  traités.  (Arrêté  du  2  prair.  an  11, 
art.  53.) 

24.— La  justification  de  la  propriété  neutre  se 
fait  par  les  passeports,  connaissemens,  factures 
et  autres  pièces  de  bord  ;  l'une  desquelles  au 
moins  constate  la  propriété  neutre,  ou  en  contient 
une  énonciation  précise.  (Régi,  du  26  juill.  1778, 
art.  2.)— V.  inf.,  n.  40  et  s. 

25.— La  déposition  des  gens  de  l'équipage 
doit  être  admise  contre  le  passeport  et  les  pièces 
de  bord  qui  établissent  la  neutralité  d'un  bâti- 
ment. (Arrêt  du  26  oct.  1692;  Favard,  v°  Prises 
marit.,  $  2,  n.  5;  Merlin,  ibid.,  $  3,  art.  3,  n.  4.) 
— V.  inf.,  n.  60  et  71. 

26.— La  prise  d'un  vaisseau  neutre  est  valable, 
si  le  rôle  d'équipage  n'indique  pas  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  personnes  qui  y  sont 
portées.  (Merlin,  v°  Prises  marit.,  $  3,  art.  3, 
n.  5.)    V.  inf,  n.  49  et  s. 

27. — Un  navire  neutre  peut  être  saisi  et  la  prise 
être  valable,  sur  le  fondement  que  le  rôle  d'équi- 
page, dont  il  est  muni,  ne  lui  a  pas  été  accordé 
pour  le  voyage  actuel,  mais  pour  un  voyage  pré- 
cédent.(Favard,  v°  Prises  marit.,  §  2,  n.  13.) 

28. — Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  neutre  ou  alliée,  desquels  il  est 
constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  a  la  mer, 
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ou  autrement  supprimas  on  distraits,  sont  décla- 
rés de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons,  sur  la 
seule  preuve  des  papiers  jetés  ;i  la  mer,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'eiamioer  quels  étaient  ces  pa- 
piers, par  qui  ils  ont  été  jetés,  cl  s'il  en  est 
resté  suilisanmiciii  a  bord  pour  justifier  que  le 
navire  et  son  chargement  appartiennent  à  des 
amis  ou  alliée  (Régi,  du  -20  juillet  1778,  art.  :$.) 
M.— Un  passeport  ou  congé  ne  peut  servir 
que  pour  un  seul  royage,  et  est  réputé  nul  s'il 
est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel  il  a  été 
expédié  n'était  an  moment  de  L'expédition,  dans 
aucun   port    des  états  du  prince  qui  l'a  accordé. 

(Régi,  du  26  juillet  1778,  art.  I.)  Néanmoins, 
lorsque  pendant  le  terme  fixé  pour  le  voyage  par 
le  passeport  dont  il  est  muni,  un  bâtiment  dont 
la  neutralité  est  constante,  a  relâché  dans  un  port 
neutre  dépendant  d'une  autre  puissance,  on  ne 
peut  considérer  ce  dernier  port  comme  le  lieu 
de  son  départ  et  confisquer  le  bâtiment,  sous 
prétexte  que  le  passeport  ne  peut  servir  que 
pour  un  seul  voyage.  (Merlin,  v°  Prises  marU., 
S  3,  art.  3,n.  3.) 

30.— On  n'a  aucun  égard  aux  passe-ports  des 
puissances  neutres,  lorsque ceui  qui  les  ont  ob- 
tenus se  trouvent  y  avoir  contrevenu,  ou  lorsque 
les  passeports  expriment  un  nom  de  bâtiment 
différent  de  renonciation  qui  est  faite  dans  les 
autres  pièces  de  bord,  à  moins  que  les  preuves 
du  changement  de  nom,  avec  l'identité  du  bâti- 
ment ne  basent  partie  de  ces  mêmes  pièces,  et 
qu'elles  aient  été  reçues  par  des  officiers 
du  lieu  du  départ,  et  enregistrées  levantle  prin- 
cipal officier  public  du  lieu.  Régi. de  17: 

SI. — On  n'a  paS  égard  pareillement  aux  p 
ports  accordes  par  les  puiss  m  <'  •  neutres  ou  al- 
liées,  fant  aux  propriétaires  qu 
bâtimens  sujets  d  nnemis,  s'ils  n'ont  été 

naturalisés  et  s'ils  n'onl  tranféré  leur  domicile 
dans  les  états  de  ces  puis  tbiâ.,    rt.  6.) 

32. — Les  propriétaires  ou  mnîlres  de  bâtimens 
sujets  des  états  ennemis,  qui  se  sont  Tut  natu- 
raliser dans  un  pays  neutre,  ne  peurt  mt  profiter 
de  cette  naturalisation,  si  depuis  qu'ils  l'ont  ob- 
tenue, ils  sont  retournés  dans  les  états  ennemis 
pour  y  continuer  leur  commerce.  (/' 

33. — Les  bâtimens  de  fabrique  enttem  e  ou 
qui  ont  eu  un  propriéta  re  enn  •  ni  .  n  •  eurent 
être  réputés  neutre-  ou  M  es,  s'il  n'e  t  tr  mvé  a 
t)ord  qucLqucs  pièces aulnenthroespassées  devant 
des  officiers  publics,  qui  puissent  en  RSSltrer  la 
date,  et  qnijustifleni  quela  vente  on  cession  en 
a  été  faite  a  quelqu'un  des 

alliées  ou  neutres,  avant  l<v  coi  men  • 

hostilités,  et  si  l'acte  translatif  de  propriété  de 
l'ennemi,  ou  sujet  neutre  on  allié,  n'a  été  dament 
enregistré  par  devanl  le  principal  officier  du  lieu 
du  départ,  et  signé  du  proi  riétaire,  i  u  du  por- 
teur ne  fes  pouvoirs.     Ihiil..  art    7. 

bV — A  l'égard  des  bâtimens  de  fabrique  en- 
nemie qui  ont  été  pris  par  les  \,ii--e  IU1  i   ! 
des  allies  ou  des  particuliers,  pendant  I 
et  qui,  ensuite,  ont  été  vendu 
états  alliés  ou  neutres,  ils  ne  peuvent  être  répu- 
tés de  lionne  prise,  s'il  se  trouve  a  bord 
en  bonne  forme,  passt  s  devant  les  <>ili  iers  pu- 
blics  a  ce  préposas ,  justificatifs  tant  de  la  prise 
que  de  la  vente  ou  adjudication  <i u i  eu  aur  lit  été 
laite,  ensuite,  au\  sujet-  dc>  et.it-  alliés  OU  neu- 
tres, soit  en  France,  soit  dans  les  | 
alliés:  faute  de- pièce-  justificatives,  tant   delà 
prise  que  de  la  veuie,  ce-  b.ituneus  sont  de  bonne 
prise.  (ioûL,  ail 

35.— -Sont  de  bonne  pri-etoui  butinions  étrao- 


PR1SFS  MAlilIIMES. 


575 


gers  sur  lesquels  il  y  a  un  -uhrécargue  ,  mar- 
chand, commis  oa  officier-major  d'un  paji  en- 
nemi, OU  dont  |'équi|  -  au-delà 
du  tiers  de  matelots  sujets  des  états  ennemis < 
ou  qui  n'a  p.-  a  bord,  de  rélc  d'équipage  arrêté 
par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où 
les  bâtimens  sont  partis///;^/.,  art.  9.)—  V.inf., 
n.  63. 

3<>  — Ne  sont  pas  compris  dans  In  disposition 
précédente,  les  navires  dont  les  capitaine-  nu  les 
maître-  justifient,  par  a<  les  Irodvél  a  bord,  qu'ils 
ont  été-  obligés  de  prendre  les  officiers-majors  ou 
matelots  dans  les  ports  où  ils  ont  relâché,  pour 
remplacer  ceux  du  pays  neutre  morts  pendant  le 
royage.     tbid.,  art. in.  —  V.tnf., n.  55. 

37. — Dans  aucun  cas,  lei  pièces  qui  sont  rap- 
portées âpre-  la  prise,  ne  peuvent  faire  loi,  ni  être 
d'aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires  des  bàti- 
men-  pris  qu'a  ceux  de-  marcfl  mdiseï  qui  pour- 
raient y  avoir  été  chargées  :  on  ne  peut  avoir 
égara  qu'aux  pièces  trouvées  abord.  Ubid.,  11.) 
— V.  inf.,  n.  59. 

JURISPRUDENCE. 

38. — Sont  de  bonne  prise  tous  navires  (étran- 
gers) armés,  trouvés  sans  papiers  île  bord  et  sans 
pavillon...,  lors  même  qu'il  serait  attesté  par  le  gou- 
vernement du  pajs  auquel  le  n.vire  appartient,  qu'a 
l'époque  de  la  prise,  lis  navires  de  re  pays  navi- 
guaient souvent  sans  passeport  et  armés.  (Arr.  du 
Sprnir.  an  lt  ;  L.  10  ar.  1825.) 

Mistick  grec.— 13  mai  IS29. — Arr.  du  cons. «l'État.—  *- 
— D.P      .3.22. 

39. — Une  capture  n'est  pas  valable,  si  die  est  faite 
a  demi-lieue  du  territoire  dune  puiasaacc  neutre. 

Navire  U  l'fl-. — 2"  therm.  an  S. — (Ion*. 'les  prises.— 
S-V.i  1.2.218.— D.  A. I  1.34  t.— Vu  ,.  n.L. 

40. — I.e  passeport  est  la  preuve  spécifique  que 
l'on  n'est  pas  l'homme  de  I  ennemi  ,  et  que  l'on 
royage  sous  b  protection  d  une  puissance  neutre  : 
il  prouve  que  le  pavillon  n'est  pas  un  masque,  que 
la  propriété  du  navire  n  Ml  p.is  oS\enm  ennemie. 
—  Pans  la  mer  Baltique.]  on  peut  le  remplacer  par 

un  certificat  de  eon-lruction  •  t  de  propriété  prus- 
sienne; il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  navires 
qui  sortent  de  la  Baltique. 

/  ■  •■•'/  -16  therm.  an  S. — Deo.du eons. 

0.4 
4t. —  La   présomption  sic   neutralité   <lu    navire 
tant    du  passepoa-t,   est  détruite  aur  WM  lettre 
trouvée  dans  les  papiers  du  capitaine  ,  portant  que 
la  propriété  l'Sl   n  .  o.mc.n  ennemie. 

l.a    u.  », —  l"  brnm.  an     .     1>       dl  MUS,  des  pr 

42. — Le  passeport  peut  ôtraj  valide,  encore  qu*1 
I.  u  i\  ne  puni  k  qui  il  <  stuV  livré,  BSMl  dans  un  port 
et  1  m.  ■  r,  m  mon  •  ni  (le  t.(  il,   1  \  raace. 

fil  que  le  «  «  il  ull«  ru  urenu  ni  rendu 

<lan-  le  port  ou  le  j>a-s^  port  le  suppose  ,  •  t  que  ce 
soit  de  ce  p   ri  que  le  as  vin   ait  été  réellement  •  i- 

piilic.  —  Ku    tous  e  lie  du    pa-M  port    u'i  iu. 

porterait  pi-  confis    itina.  V.  /   '..  n.  17. 

!         du  eons.  de-  bth 
D   1. 11.3 

1  cordé  à   ua  n  ■ 
par  i  n-   u    nt,    dan-  l'un  des  port-  duquel 

ce  navire  ne  se  trouve  p  •- .  1  l'époque  d<  -  <  date. 

rend    ans. — Cas*. — S-Y. 
I>   \ 
il.    -Pour  établir  qu'un   navire  a'étail    p  | 

moun-ut  où  son  passeport    lu  .IviS 

les  états  du  prince  qu  mu- 

tions ne  iuffis<  ni  pas  ;  il  1  ml 
\  i  -  propreuu  ni  >l 

—  1:  pluv.au  ".— Casa.— S-V.7.2.!13'J.— D.A. 
11.364, 
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45. — Un  passeport  non  signé  est  sans  valeur  au- 
îune  pour  établir  la  nationalité  d'un  navire  :  le  dé- 
fait de  signature  est  une  nullité  substantielle  qui 
p'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  la  loi. 
le  liépnblicani. — G  therm.  an  8.  —  Dec.  du  cons.  des 
prises.— S-V.  2.2.484.— D  A.  (1.366. 
46. — Le  passeport  d'un  navire  peut  être  délivré 
fans  destination  précise. 
Le  Quint  'S. — 6  therm.  an  8. — Dec.  du  cons.  des  prises. 

—S  V. 2.2. 474. 
47. — La  nullité  du  passeport  n'entraîne  pas  né- 
Jrss.u renient  la  saisissahilité  du  navire;  elle  ne  pro- 
duit cet  effet,  qu'à  défaut  d'autres  pièces  de  bord 
S.iffisantes  pour  justifier   la  neutralité  du  capturé. 
U  i„et.~\:  pluv.  an  7.— Cass.— S-V. 7. 2.1 130.— D. 

A.  11.364.— V.  !•«/».,  R.  42. 

48. — La  relâche  forcée  ne  peut  être  considérée 

tomme  une  infraction  au  passeport,  et  donner  lieu, 

d'après  l'art.  5  du  règlement  du  26  juill.  1778,  à  la 

saisie  du  navire  neutre. 

Le  navire  la  Hetriève. — 2  flor.  an  7. — Cass. — S-V.7.2. 

1  loi.— D.A.l  1.372. 
49. — La  neutralité  d'équipage,  résulte  du    rôle 
l'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  du  lieu  du 
départ. 

Le  rôle,  s'il  est  irrégulier,  peut  avoir  quelque  ef- 
fet; mais  s'il  est  altéré,  il  est  réputé  frauduleux  :  il 
y  a  prévention  légale  d'hostilités  ou  inimitiés. 
Le  D  tison. — 16  therm.  an  8. — Dec.  du  cons.  des  prises. 

—S-V. 2. 2. 4  74.— D.A.l  1.366. 
50.— L'art.  9  du  réglementdu  26  juill.  1778,  qui 
exige  un  rôle  d'équipage,  entend  que  ce  soit  un  rôle 
particulier  pour  chaque  voyage. 

Le  ttëpuUieaîn. — 6  therm.  an  8.  — Décis.   du  cons.  des 
prises.— S-V.2.2.4S4.— D.A.l  1.366. 
51. — On  ne  peut  considérer  comme  un  rôle  d'é- 
quipage un   contrat  d'engagement  qui   ne  désigne 
point  la  demeure  des  matelots  engagés. 
L*J„na.—U  vend,  an  8.— Cas».— S-V.7.2. 1134.— D.A. 
11.372. 
52. — Un  rôle  d'épuipage  n'est  pas  nul ,  par  cela 
seul  que  les  officiers  qui  l'ont  arrêté,  n'y  auraient 
pas  fait  mention  de  leur  qualité,  si  d'ailleurs  cette 
qualité  était  bien  constatée. 

i: Annt-Lowfe.—ÏA  therm.an  7.— Cass.— S-V.7.2.1 133. 

—D.A. 11. 371. 
53. — Lorsqu'un  rôle  d'équipage  qui  ne  contient 
pa>  les  noms  ,   prénoms   et  demeure  des   matelots, 

7  a  pas  été  arrêté  par  un  officier  public  du  lieu  de 
épart  du  navire,  les  juges  ne  peuvent,  sans  con- 
trevenir à  l'art.  9  du  règlement  de  1778,  faire  main- 
levée du  bâtiment. 
l.a  Gertn  d..— 1er  brum.aft  7 — Cass— S-V.7.2. 1 134. 

D.A.l  1.372. 
54. — Un  rôle  d'équipage  peut  être  régulier,  en- 
t>rv  qu'il  ne  soit,  revêtu  d'aucun  sceau. 
LaCoRsia-.ee. — 3  mess,  an  8. — Décis.  du  cons.  des  pri- 
ses.—S-V. 2.2. 498. —D.A.  11. 368. 
55. — Un  navire  qui  a  renouvelé  son  équipage,  en 
}»\  s  neutre,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de.  confiscation, 
de  justifier  de  la  nécessité  de  ce  renouvellement. — 
Ici  oe  s'applique  point  l'art.  10,  du  règlement  du 
26  juill.  1778.  V.  sup.,  n.36. 
Le  rorsaire  l'Aigle.—  Il  frim.  an  7.— Cass.— S-V.7.2. 
1127. 

56.  —  La  disposition  qui  déclare  de  bonne  prise 
les  navires,  naviguant  sans  rôle  d'équipage  (Régi. 
26  juill.  1778,  art.  ler;  L.  10  av.  1825),  n'est 
pas  applicable  aux  nations  qui  ,  comme  les  Etats- 
Unil  d'Amérique,  sont  dispensées  du  rôle  d'équi- 
pée par  un  traité  diplomatique,  tel  que  l'art.  25 
du  traiié  du  6  fév.  1778.— Les  lois  •  t  réglemens 
mari  limes  de  la  France  ne  sont  pas  applicables  aux 
bâtiment  des  nations  dont  les  rapports  maritimes 
France  sont  réglés  par  des  traités  spéciaux. 

Le  navire  Ptougf,  /io,.— 1er  mars  1826.— Arr.  du  cons. 
—S-V. 20.2.338. 
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57.< — Un  navire  américain   peut  être  tenu  pour 
neutre,  encore  qu'il   n'ait  pas  le  rôle  d'équipage 
exigé  par  les  réglemens  de  1772  et  1778. 
Le  navire  américain  le  Pé°ou. — 9  prair.  an  8. — Décis. 

du  cons.  des  prises.— S-V.l. 2. 186. — D.A. 11. 370. 
58. — Le  navire  présumé  neutre,  d'après  l'ensem- 
ble de  pièces  exigées,  peut  cependant  être  déclar' 
de  bonne  prise,  si  par  quelqu'une  des  pièces  trou 
vées  à  bord,  il  y  a  preuve  qu'il  est  ennemi. 
LelFimau. — 1  7  brum.  an  10. — Dec. du  cons.  des  prises 
— S-V.2.2.460.—  D.A.l  1 .353. 

59.  —  Sont  pièces  de  bord  les  pièces  présentée 
après  la  capture,  s'il  est  constant  qu'elles  étaient 
bord,  lors  de  la  capture. 
U  Antoinette. — 17  brum.  an  10. — Dec.  du  cons.  des  pri- 
ses. -S-V.2. 2.490.—  D.  A .  1 1 .353. 
60.— La  preuve  contraire  aux  piècesdebord,  peut 
être  faite,  même  par  des  témoins  qui  ne  font  point 
partie  de  l'équipage. 
Dauchy  et  Torris  —  29  brum.  an  7.— Cass.— S-V.  7.2. 
1123.— D.A. 11. 369. 

61. — Lorsque,  après  la  prise  d'un  navire,  les  ca- 
pitaines capteurs  se  sont  saisis  des  pièces  de  bord, 
et  les  ont  déposées  dans  un  coffre  ou  sac,  aux  ter- 
mes de  l'art.  59,  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  11,  sans 
interpeller  le  capitaine  capturé  de  le  sceller  de  son 
cachet,  la  prise  doit  être  déclarée  nulle,  si  le  capi- 
taine pris,  soutient  qu'il  était  muni,  au  moment  de 
la  capture,  de  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa 
neutralité, 
Le  corsaire  P .V»/w.— 28  Cor.  an  7. — Cass.— S-V.  7.2. 
1131.— D.A.  11.365.— V.  ////.,  n.  83. 

°*2. — Le  connaissement  qui  n'est  pas  signé  du 
chargeur,  mais  seulement  du  capitaine,  ne  fait  au- 
cune foi  de  la  neutralité  delà  cargaison. 

Dauchy  et  Torris.— 29   brum.   an   7.— Cass.— S-V  7. 
2.1123 — D.A.  11.369. 

63. — Un  équipage  n'est  pas  réputé  ennemi,  en- 
core qu'il  soit  composé  de  plus  d'un  tiers  de  ma- 
telots sujets  d'un  prince  ennemi,  lorsque  ces  ma- 
telots habitent  une  partie  des  états  de  ce  prince 
qui, par  un  traité  particulier  fait  avec  une  autre 
puissance,  sont  considérés  comme  neutres. 

Le  navire  la  .hune  Catherine, — 24  germ.  an  7. — Cass.— 
S  V. 7.2.1 126.— D.A.  11.372. 

64.  —  Les  questions  de  neutralité  sont  des  ques- 
tions de  bonne  foi.  —  Il  faut  avoir  égard  au  fond 
des  choses.  — Les  déclarations  de  bonne  prise,  par 
défaut  de  telle  ou  telle  formalité,  ne  sont  que  com- 
minatoires.— Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  toutes  les 
hypothèses,  de  justifier  de  la  propriété  neutre,  par  le 
concours  simultané  de  toutes  les  pièces  énoncées 
dans  les  réglemens  ;  mais  il  suffit,  selon  les  circon- 
stances, que  l'une  d'elles  constate  cette  propriété, 
si  elle  n'est  contredite  ou  combattue  par  des  cir- 
constances plus  décisives. 

Le  navire  américain  U  Pégou.  —  9  prair.  an  8. — Dec 
du  conseil  des  prises.— S-V.  1 .2.186.— D.A.  1 1.370. 

65. — Les  bateaux  destinés  à  la  pèche  sur  les  côtes, 
ne  sont  pas  de  bonne  prise.  —  En  d'autres  termes  : 
La  pêche  est  toujours  neutre.  —  A  cet  égard,  le 
gouvernement  français  n'use  pas  de  représailles  con- 
tre les  Anglais. 

Le  corsaire  français  la  Carmagnole. — 9  therm.  an  9.— 
Déc.du  cons. des  prises.— S-V.  1.2. 331.  —D.A.l  1.335 

66. — Est  de  bonne  prise  le  neutre  qui  fait  te  . 
après  avoir  amené  pavillon. 

Le  Rndolphe-Fiédéiic. — 13  vend,  an  10. — Dec.  du  cons. 
des  prises.— S.-V.2.2.454.—  D.A.  11.374. 

67. — Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  contrevenir 
à  l'art.  1er  du  règlement  de  1778,  confisquer  un 
ruavire  neutre,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  à  bord 
des  marchandises  de  contrebande  de  guerre,  si  la 
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taieur  (.e  ers  marchandises  «st  au-dessous  des  trois 
fuarts  de  celle  de  la  cargaison  entière. 

Le  navire  PÉtùumeth.— 25  Mm.  an  7. — Casa.  —  S-V. 
7.2.1125. — D-  A.  II. «m 

68. — Un  allié  eat  moins  qu'un  neutre  suspect  de 
aimider  ou  de  cacher  la  propriété  de  sa  cargaison. 
—L'allié  p<ut  établir  sa  justification  par  preuves 
et  pièces  autres  que  celles  du  bord.  —  L'art.  2  du 
léglcm.  ilu  26  juill.   1778  est  restreint  aux  neutres. 

13-1 K  août  «sll. — Avis  du  conseil  d'État.  —  S-V. 
12.2. !»>(>.— D.  A.  11.373. 

69.  —  Un  navire  naufragé  peut  être  de  bonne 
prise,  si  sa  neutralité  n'est  pas  conslalée. 

29  fruct.  an  s.— Conseil  des  prises— S-V.  1.2. 208 

70.  —  Jugé  en  sens  contraire  ;  —  cVst-à-dire, — 
qu'un  navire  poussé  par  la  tempête  sur  les  tôles 
de  France,  doit  êlre  relâché,  neutre  ou  non  neutre. 

Le  navire  prussien  U  Uimnm, — 13  vent,  an  9. — Cons. 
des  pris.s.— S-V.l  1 .2.296.— D.  A.  1 1 .352. 

71. — Les  déclarations  des  gens  de  l'équipage  du 
navire  capteur  ne  suffisent  pas  pour  établir  que  le 
coup  de  semonce  a  été  lire  sous  pavillon  étranger. 

I.t  Pourvoyeur. — 7.  germ.  ar  ".  — Cass. — S-V. 7.2.1 135. 

72.  —  Le  fait  «l'avoir  navigué  trop  près  des  côtes 
de  nos  Antilles,  sans  s'être  signalé  au  large,  comme 
pour  se  soumettre  à  visite,  tu'  suffit  pas  pour  auto- 
riser la  capture  du  navire  étranger  «jui  s'est  trop 
approché  île  nos  parages  coloniaux.  (Lettres  paten- 
tes d'oct.  1727;  Lettre  du  roi  du  16  déc.  1765; 
Arr.  «lu  cons.  du  30  août  1784.) 

Navires  anglais  et  américains. — 25  nov.  1824. — Cass. 
—Guadeloupe.— S-V.  25.1.1  13.— D.  A.  11.373. 

73.  —  Une  prise  faite  pour  contravention  à  un 
règlement  que  le  navire  capturé  n'a  pu  connaître, 
doit  être  déclarée  nulle. 

Les  Corsaire9  h  Princesse  ÉllSU  et  la  Bataille  d'Iéi.a. — 7 
mai  1808.— Décret.— S-V.  16  2.328.— D.  A.  11.380 

74.  —  Lorsqu'une  prise  a  été  faite  après  un  traité 
de  paix,  mais  avant  le  temps  fixé  pour  qu'il  soit  ré- 

Ïiuté  connu,  la  prise  est  valide,  s'il  n'est  prouvé  que 
e  capteur  avait  du  traité  une  connaissance  positive 
et  indubitable. 

Le  corsaire  la  UeUmni, — 2  flor.  an  II. — Décision  du 
conseil  des  prises. —S -V. 3. 2. 15. — D.  A.  11.  360. 

75. — Lorsiju'il  y  a  simulation  dans  les  pièces  «pii 
constatent  l'origine  de  la  cargaison  d'un  navire 
capturé  et  «léelaré  de  bonne  prise,  le  tiers  qui  ar- 
gue «le  la  simulation  et  veut  réclamer  la  propriété, 
doit  former  sa  demande  en  restitution,  «lans  le  délai 
de  vingt  jours,  à  doter  de  l'entrée  dans  le  port, 
tous  peine  de  déchéance. 

Behreus.— 23  av.  1808.— Décret.— S-V.  16.2.345. 

76. — Les  dommages-intérêts  sont  dus  aux  captu- 
rés, toutes  les  fois  que  le  capteur  a  dû  reconnaître 
leur  neutralité. 

Le  l'r^on. — 9prair.  an  8. — Décis.  du  cons.  des  prises. — 
S-V.1.2.1S6—  D.  A.  11.370. 

77. — Le  capteur  d'une  prise,  annulée  parce  qu'elle 
aurait  été  faite  pour  contravention  à  un  règlement 
que  le  navire  capturé  ne  pouvait  connaître,  ne  doit 
pas  de  dommages-intérêts,  si  la  prise  a  été  faite 
dans  nu  temps  où  la  loi  était  réputée  connue. 

Les  corsaires  la  Pri  cette  Hit*  et  /<•  BmtmitU  mfUuu. — 
7  m-il 80S. —Décret. —S-V.  16.2.328.— D  Lit. 380. 

78.  —  Lorsqu'une  prise  est  nulle  et  illégale  ,  et 
que,  par  suite  de  Cette  prise,  les  objet  COptUrét  ont 

péri  par  <«s  fortuit,   «luis  le  port  où  ils  onl  été 

Conduit!  par  le  corsaire  «apteur,  ce  n'est  pis  sur 
le  propriétaire,  c'est  plutôt  sur  la  capteur  «pie  doit 

retomber  cette  perte. 

Dupais.— 20  ni*   an  H.— C.  —  Rej.— S-V.  '.2.11  2S. 

79.  —  L'actionnaire  qui  a  reçu  son  dividende  dans 
le  produit  d'une  pris.'  illégalement  laite,  peut  être 
directement  poursuis  i  par  le  capturé  en  reatitul  ion 

des  somme»  touchées.  —  11  est,  à  cet  égard,  réputé 


defOet taire,  et  compris  dans  la  «lisposition  judi- 
ciaire qni  eondontne  à  la  restitution  l'armateur  et 
tout  dépositaire.  (Décret  10  av.  1806,  ar*.  3.) 

Tecken  (iaven. — 18  mars  islo.— Cass.— Guadeloupe. 
— S-V.lô.l  Itl. 

80. —  Lorsque  la  mainlevée  d'une  prise  est  «Ion- 
née  sans  dommages-intérêts  ni  dépens,  les  frais  de 
déchargement  du  navire,  de  son  gardiennage,  «le 
l'emmagasinement  des  marchandises  et  de  la  nour- 
riture de  l'é«juipage  ,  doivent  être  remboursés  au 
capteur. 

MétoisetLechantre.— 27  germ.  an  10.— Paris.— S-Y.2. 
2.1  JG.— D-  A.  11.380. 

81.--Lors<|u'un  corsaire  français  a  fait  une  prise 
conduite  dans  un  port  étranger,  et  que  le  souve- 
rain étranger  s'est  permis  «h-  contraindre  le  corsaire 
à  restitution  en  lui  faisant  rentlre  la  prise,  cette 
violation  du  droit  des  gens  autorise  le. conseil  d  Etat 
à  tléclarer  la  prise  valable,  et  à  renvoyer  la  partie 
lésée  devers  le  ministre  des  relations  extérieures, 
pour  obtenir  le  redressement  du  tort  que  lui  a  fait 
le  souverain  étranger. 

Rougcmont.— 20  oct.  1819.  — Ordonn.— S-V. 20.2.239. 

82.—  Lorsqu'un  navire  français  a  été  capturédan» 
une  de  nos  colonies  (la  Guadeloupe)  par  les  forces 
navales  anglaises,  comme  appartenant  aux  ennemis 
de  la  Grande-Bretagne;  que  la  confiscation  a  été 
prononcée  parla  vice-amirauté  anglaise  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  eu  vente  aux  enchères  «lu  navire  ;  que 
des  négocians  anglais  s'en  sont  rendus  ailjudicatai- 
res  ,  et  que  ces  négocians  anglais  ont  revendu  le 
navire  à  «les  Français  qui  l'ont  ramené  en  France,  le 
propriétaire  primitif,  sur  qui  a  été  faite  la  prise  et 
confiscation  du  navire,  ne  peut  revendiquer  le  na- 
vire pris  et  confisqué  en  faisant  juger  «le  nouveau 
en  France  la  validité  de  la  prise  et  «le  la  confisca- 
tion.— Les  possesseurs  actuels  ont  pour  eux  le  titre 
de  vente  publique,  s'ils  n'ont  pas  celui  de  chose 
jugée. 

Perier.— 22  juill. 181 8.— Ordonn.— S-V.  18.2.298.— D. 
A. 11.388. 

S  2.— Devoirs  et  obligations  des  capteurs  après 
la  prise. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

83.— Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  le» 
capitaines  capteurs  se  saisissent  des  congés , 
passe-ports,  lettres  de  mer,  chat ies-pai  tics,  con- 
naissemens,  et  autres  papiers  existant  a  bord; 
le  tout  est  déposé  dans  un  coiïre  ou  sac.  en  pré- 
sence du  capitaine  pris,  lequel  est  inlerpelé  de 
le  sceller  de  son  cachet.  (Arr.  -2  prair.  an  11, 
art.  59.)— V.  sup.,  n.  61. 

St.— Ils  font  fermer  lesécoutilles  et  antres  lieui 
du  bâtiment  capturé  où  il  >  a  des  marchandises, 
et  M  saisissent  des  clefs  des  coiïres  et  armoires. 
(Ibid.,  art.  f>9.) 

s;>.—  Il  est  déTendu  à  tous  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  de  vateSMUI  preneurs .  «le 
soustraire  aucun  papier  ou  cltct  du  naxire  pris, 
a  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  confor- 
mément a  l'ordonnance  .!«•  tt'.si  .  et  <le  peines 
plus  gftVN  dans  les.  ,is  piv\us  parla  loi.  ^Ibid., 
art.  60.) 

86.— Les  capitaines  qui  ont  fait  «le<  prises 
doivent  les  amener  ou  envoyer,  autant  quil 

possible,  Itl  port  OÙ  ils  ont  arme  ;  |*ilfl  MMII  lot 

par  des  causes  majeures  ,  «le  «onduiie  ou  d'en- 
\o\er  leurs  prises  dans  quelque  autre  DOffl  ,  il- 
sont  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  ar- 
mateurs.  (lotcL,  art.  61.) 

87.— Le  capitaine  capteur  «|ut  \eut  envover  sa 
prise  «lans  un  port,  la  remet  a  un  chef  «•«induc- 
teur muni  d'une  commission  délivrée  a  cet  ellel 

Vf 
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au  capitaine,  avec  la  lettre  de  marque.  (Ibid., 
art.  15.)—  V,  Armement  en  course ,   n.  38. 

88.— Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris, 
fait  dans  sa  route  quelques  autres  prises,  elles 
appartiennent  à  l'armement  dont  il  fait  partie, 
OQ  a  la  division  à  laquelle  il  est  attaché.  (Ait.  2 
prair.  an  11,  art.  62  ) 

S9.— Le  chef  conducteur  d'une  prise  qui,  dans 
sa  course,  est  reprise  par  l'ennemi ,  est  jugé  à 
son  retour,  comme  le  sont  en  pareil  cas  les  eotn- 
mandansdes  bàtimens  de  l'Etat.  (Ibid.,  art.  63.) 
— Y.  Reeousse. 

90.— 11  est  défendu,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1081  (lit.  des  prises,  art.  18), 
sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  fai- 
sant partie  de  l'état-major  de  l'équipage  d'un 
corsaire  ,  de  couler  à  fond  les  bàtimens  pris, 
et  de  débarquer  les  prisonniers  sur  des  îles  ou 
côtes  éloignées,  dans  le  dessein  de  celer  la  prise  ; 
et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger 
du  vaisseau  pris  ni  de  l'équipage,  enlèveraient 
seulement  les  marchandises,  ou  relâcheraient  le 
tout  par  composition  ,  ils  sont  tenus  de  se  saisir 
des  papiers,  et  d'amener  au  moins  deux  des  prin- 
cipaux officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être 
privés  de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir  dans 
fa  prise.  (Ibid.,  art.  61.)  —V.  inf.,  n.  97. 

91.— Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture 
des  coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  ton- 
neaux ou  armoires  ;  de  transporter  ni  vendre  au- 
cune marchandise  de  la  prise  ,  et  à  toutes  per- 
sonnes d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la 
prise  ait  été  jugée,  ou  que  la  vente  ait  été  léga- 
lement autorisée,  sous  peine  de  restitution  du 
quadruple  de  la  valeur  de  l'objet  détourné,  et  de 
punitions  plus  graves  suivant  la  nature  des  cir- 
constances. (Ibid. ,  art.  65.) 

9-2.— Aussitôt  que  la  prise  a  été  amenée  dans 
quelque  port  ou  rade  de  France,  le  chef  conduc- 
teur est  tenu  de  faire  son  rapporta  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine,  de  lui  représenter  et 
remettre,  sur  inventaire  et  récépissés,  les  papiers 
et  autres  pièces  trouvés  à  bord ,  ainsi  que  les 
prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris,  et  de 
lui  déclarer  le  jour  et  l'heure  où  le  bâtiment  a 
été  [tris ,  en  quel  lieu  et  a  quelle  hauteur  ;  si  le 
ine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles,  ou  de 
voir  sa  commission  ou  son  congé,  s'il  a  atta- 
qué ou  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il  portait, 
un  tes  circonstances  de  la  prise  et  de  son 
ige.  (Ibid. ,  art.  66.) 

'.r.).—  Toutes  les  prises  sont  conduites  dans  les 
!  ris,  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux 
'lies  de  ces  ports,  au-delà  du  temps  néces- 
saire pour  leur  entrée  dans  ces  mêmes  ports. 
{fl>id.,   art.  67.) 

94.— Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en 
course  a  conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de 
France,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
bureau  de  la  douane.  (Ibid.,  art.  67.) 

'»."). — Toutes  les  lettres  généralement  quel- 
r  iques,  trouvées  sur  les  bàtimens  ennemis  qui 
>>nt  pris,  sont  immédiatement  remises  au  fonc- 
tionnaire supérieur  de  la  marine,  ou  à  l'auent 
commercial  dans  le  port  où  la  prise  aborde  :  ce- 
lui-ci les  fait  passer  au  ministre  de  la  marine  et 
colonies.  (Ibid.,  art.  68.) 

96.— Les  lettres  trouvées  sur  des  bàtimens 
neutres,  sont  ouvertes  et  lues  en  présence  de 
Heur  ou  de  son  représentant;  et  celtes  qui 
«  m  de  nature  a  donner  des  é<  laircissemens  sur 
lifté  de  la  prise  sont  jointes  nia  procédure; 
les  autres  lettres  sont  adressées  au  ministre  de 
la  ru.inne  ci  (|,.s  colonies.  {Ibid.) 
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JURISPRUDENCE. 

97. —  Le  capteur  qui  a  relâché  le  navire  capturé 
sans  emmener  au  moins  les  àvwa.  principaux  of- 
ficiers du  vaisseau  est  privé  de  toute  part  de  prise. 

La  't'ai'oliuf  — 19  therm.  an  8.  —  Décret  du  cons.  de» 
prises.— S-V.  2.2.469.-D.A.1 1.378.—  V.  .<u/j.,n.90. 

§  3.  — Jugement  de  la  prise. — Compétence. — 
Instruction  préliminaire. — Mesures  provi- 
soires.— Jugement  définitif. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

98.  —  C'est  un  usage  constant  et  reconnu 
par  toutes  les  puissances  européennes,  que  lé 
juge  du  capteur  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  validité  de  la  prise ,  dans  le  cas  où  la 
prise  est  amenée  dans  un  port  qui  dépend  du 
souverain  de  celui-ci.  (Favard,  v°Pmes  marit., 
5  ï,  n.  1  ;  Merlin,  eod.,  $  7,  art.l.) 

99. — Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  prise 
aurait  été  conduite  dans  un  port  neutre,  si  d'ail- 
leurs le  navire  et  la  cargaison  appartenaient  à 
l'ennemi,  et  si  la  prise  a  été  faite  en  pleine  mer. 
(Favard,  ibid.]  Merlin,  ibid.;  Loccenius ,  Jiv. 
'2,  ch.  i,  §  6);  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  les  traités 
une  dérogation  à  cette  règle. 

100.— Mais  si  la  prise  a  été  faite  sous  le  canon 
de  la  puissance  neutre,  et  amenée  dans  un  port 
de  cette  'puissance,  c'est  à  celte  puissance  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  prise. 
(Favard  et   Merlin,  ubi  sup.) 

101.— La  prise  d'un  bâtiment  par  un  corsaire 
qui  n'a  commission  d'aucune  puissance,  et  qui 
dès-lors  doit  être  considéré  comme  pirate,  doit 
être  jugée  par  la  puissance  dans  le  port  de  la- 
quelle la  capture  a  été  conduite  par  le  capteur. 
(Merlin,   ibid.) 

102.  —  Lorsqu'un  bâtiment  neutre,  pris  en 
pleine  mer,  est  conduit  dans  un  port  neutre 
d'une  puissance  autre  que  celle  du  capteur  et  du 
capturé,  le  juge  du  capteur  dans  ce  lieu  est  juge 
delà  légitimité  de  la  capture.  (Favard,  \°  Prises 
marit.,  $  ï,  n.  2;  Merlin,  ubi  sup.  n.  1.) 

103— Si,  au  contraire,  la  prise  d'un  bâtiment 
neutre  faite  en  pleine  mer  est  conduite  dans  un 
port  (Je  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  bâ- 
timent neutre  capturé,  le  juge  du  capturé  est 
juge  de  la  légitimité  de  la  capture.  (î)éclar.  du 
22sept.  1638;  Édil  du  5  fév.  1650;  Ord.  de  1681, 
tit.  des  prises,  art  15;  Favard,  v°  Prises  mûrit., 
$  1.  n.  2  :  Merlin  ,  ubi  sup.,  n.  5.) 

10L— Ces  principes  posés,  il  reste  à  expliquer 
comment  il  est  procédé  en  France,  aux  colonies 
et  à  l'étranger,  au  jugement  des  prises  faites  par 
les  bàtimens  français. 

Ce  jugement  nécessite  d'abord  une  instruc- 
tion préliminaire,  dont  nous  allons  indiquer  les 
lormalités  principales. 

10.").— Aussitôt  qu'une  prise  est  arrivée  dans 
un  port  ,  soit  de  France,  soit  des  colonies,  soit 
étranger,  il  est  procédé  a  une  instruction  préli- 
minaire qui  a  pour  but,  de  faire  reconnaître  la 
qualité  de  la  prise,  et  de  préparer  le  jugemen 
qui  doit  intervenir  plus  tard  sur  sa  validité 

106  —Lorsque  la  prise  est  conduite  dans  un 
port  de  France,  l'instruction  est  faite  par  les  of- 
ficiers d'administration  de  la  marine.  (Arr.  3 
prair.  an  11,  art  113.) 

107. — Lorsque  la  prise  a  été  conduite  dans  lès 
ports  des  colonies  françaises,  l'administrateur 
de  la  colonie  charge  un  officier  d'administration 
de  procéder  à  cette  instruction.  (Ibid.) 

108  —Lorsque  les  prises  sont  conduites  dans 
des  ports  étrangers,  l'instruction  se  fait  parle 
consul,  assisté  de    deux   assesseurs  Choisis  s'il 
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est  possible,  parmi  le-  <  itovcns  français  imma- 
trieoléi  et  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
ce  consul  :  a  moins,  toutefois,  que  les  traité* 
n'aient  disposé  autrement.  ^L.  6  germ.  un  H, 
art.  ftLJ 

10H.  —  Voici  maintenant  les  formes  de  relie 

imrartipit 

A  [très  avoir  reçu  le  rapport  du  conduc- 
teurde  la  prise,  l'officier  d administration  de  la 
marine  se  transporte  immédiatement  sur  le  bâ- 
timent capture",  dresse  procès  -  verbal  de  l'état 
dans  lequel  il  le  trouve,  et  pose,  en  présence  du 
capitaine  pris,  ou  fie  deux  officiers  ou  matelots 
rie  ion  équipage,  d'un  préposé  des  douanes,  du 
capitaine  ou  autre  officier  du  navire  capteur,  et 
même  des  réclarnans,  s'il  s'en  présente,  les 
■œllés  surtout  les  fermans.  Ces  scellés  ne  peu- 
vent être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé  des 
douanes.  (Arr.  2  prair.  an  11,  art.  69.) 

11(>. — Le  préposé  des  douanes  prend,  a  bord, 
un  état  détaillé  des  balles,  ballots,  futailles  et 
autres  objets  qui  sont  mis  a  terre  ou  chargea 
dans  les  ebalans  et  chaloupes:  un  double  de  cet 
état  est  envoyé  i  terre  et  signé  par  le  ;arde-ma- 
gasin,  pour  valoir  réception  des  objets  \  portés. 
A  mesure  du  déchargement  des  objets  et  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  magasin,  il  est  dressé  in- 
ventaire, en  présence  d'un  visiteur  des  douanes, 
qui  en  tient  état  et  le  signe  à  chaque  séance. 
(Ibid.,  art.  70.) 

111.  —  Il  est  établi  abord  un  surveillant ,  le- 
quel est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  vriller 
a  la  conservation  des  scellés  et  autres  effets 
confiés  a  sa  sarde.    Ihid..  art.  71.) 

112 — Dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus 
tard,  de  la  remise  qui  lui  est  faîte  des  pièces  re- 
latives à  la  prise,  l'officier  d'administration  pro- 
cède à  la  vérification  des  scelles,  a  la  réception 
et  a  l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  du 
chef  conducteur,  à  l'interrogatoire  de  trois  pri- 
sonniers au  moins,  dans  le  cas  00  i!  s'en  trouve- 
rait un  pareil  nombre:  a  l'inventaire  des  pièces, 
états,  manifestes  de  chargement,  qui  ont  été  re- 
mis on  q ni  sont  trouvés  a  bord,  a  la  traduction 
de!  pièces  de  bord,  par  un  interprète  juré,  s'il  y 
a  lieu.  (Ibid.,  art.  7-2  et  73.) 

113.— Si  le  bâtiment  est  amené  BSttS  prison- 
niers, charte-partie  ni  connaissement,  l'équi- 
page du  nal  Ire  capteur  es!  rntei rogé  séparément 
sur  les  Circonstances  de  la  prise,  pour  laiie  con- 
naître, s'il  le  peut,  sur  qui  la  prisi  ute. 
(Ibid.,  art.  7i.) 

1 1  i—  L'officier  d'administration  de  la  marine 
esl  assisté  d.ms  tous  c  -   ctes  du  principal  pré- 
posé des  douanes,  et  appelle,  en  outre,  le    foi 
de  pouvofrs  dc>  équip  - 
défaut  de  fondé  de  pouvoirs,  l'équipage  esl 
présenté  par  le  conducteur  de  la  prise,  réputé 
fonde  de  pouvoirs.   /'  id.,  art.  1 

115. — Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction 
est  terminée,  11  est  procédé,  sans  délai,  à  ni  levée 
des  scellés  et  au  déchargement  des  marchand 
qui  sont  inventoriées  et  mises  en  magasin,  le- 
quel est  fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont 
l'une  demeure  entre  les  mains  de  l'officier  supé- 
rieur de  l'administration  de  la  marine,  la  se- 
conde entre  celles  du  receveur  des  don. mes,  ,<( 
la  troisième  e-t  remise  a  l'armateur  ou  à  celui 
qui  le  représente.    Ihid..  art.  78.) 

116 — Avant    l'apposition    de-    scellés,    OU  au 
moment  de  leur  apposition,  dan»  le  cas  ofai 
ou  de  détériorations    de  tout    ou   partie   de    la 
cargaison,  l'officier  d'administration  de   la  ma- 
rine doit  ordonner  le  déchargement  et  ta  vente 
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des  objets  avariés),  dans  un  délai  fixé.  La  rente 
ne  peut    cependant  avoir  lieu   qu'.q>rés  avoir  été 

préalablement  affichée  dans  le  port  de  l'astii 
et  dans  l«s   communes   et   portl  voisins,  et   en 
présence  du  principa'  i  '  du 

fondé  de  pouvoir»  des  éqi  pt(  urs,  ou  à 

son  défaut  du  conducteur  île  la  prise,  OU  ceux 
dûment  appelés.  Le  produit  de  069  ventes  »•>£ 
provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  invalide» 
de  la  marine.    Ibid.,  art,  70.) 

117.— Après  la  levée  des  -  I  e»t  aust 

procédé,  sans  délai,  à  la  vente  provisoire  de» 

effets  sujets  a  dépérissement  .  I  at  -tir  la  réquisf- 
tion  de  l'officier  d'administration,  s  il  a  la  re- 
quête de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  repré- 
sente. (  ibid.,  art.  19.) 

US.— L'officier  supérieur  de  l'administration 
de  la  marine  peut  mène ,  lorsque  le>  prises  sont 
évidemment  ennemies,  permettre  la  vente  tant 
du  navire  que  des  cargaisons  . 
jugement  de  bonne  prise,  laquelle  vente  se  fait 
dans  le  délai  li\é  par  cet  officier  supérieur  ,  et 
toutefois  après  que  les  formalités  indiquées  v" 
Armem.  en  course,  n.  G6,  ont  été  remplies.  / 
art.  79.) 

1 1 1». — Si  la  prise  a  été  fai  te  sous  pa^  filon  neutre, 
ou    n'est    pas  évidemment   ennemie .  la    \c; 
même  prov  isoire,  ne  peut  avoir  lieu,  >ans  le  i 
seulement  du  capitaine  du  nav  ire  capturé;  et  en 

cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  de  vente,  cette 
nécessité  est  constatée  par  une  visite  d'exp 
nommes  contradjctoiremenl  par  l'armateur  ou 
son  représentant  .  et  ce  même  capitaine;  ou  d'of- 
fice, par  l'officiei  supérieur  de  l'administration  de 
la  marine.  (Ibid. ,  art.  80.) 

1-20. —  S'il  se  présente  des  réclarnans,  1 
fets  par  eux  réclamés  peuvent  leur  être  délivres 
par  l'officier  d'administration  ,  suivant  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  a  dire  d'experts  ,  pourvu 
que  ces  réclamations  soient  fondées  en  titift,  ?t 
à  la  char.e  par  celui  qui  les  a  faites  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution,  faute  de  quoi  lies! 
pas»é  outre  a  la  vente.     foiaT. ,  art.  81.) 

121.— Ans  colonies,  I  administrateur  col 
ou  celui  qui  le  remplace,  peut,  soit  avant  le  ju- 
-ement  .    eu  cas  d'avarie  ou  détérioration, 
après  le  jugement  .  ordonner  le  déch  irgement  et 
la  vente,  conformément  à  ce  qui  esl  prescrit 
pour  les  us  les  ports  de  France. 

(Ib.,  ait.  in.) 

\-ii  —1)  • .  lorsqu'il  ré- 

sulte de  l'instruction  faite,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
dans  les  n  »  pi  que  le  b  ..'im.mt  a  été  pris 

-  pavillon  ennemi,  ou  qu'il  est  évidemment 
ennemi,   et  que  dans  le  délai  «le  diljOUTS  I 

celle  instruction  ,  il  n'v  .  p  is  eu  de  ré\  lamatioo 
dûment  notifiée  a  l'officier  d'administration  ,  qui 
est  tenu  d'en  donner  un  reçu,  i  ir  la 

validité  de  la  prise.    !..  6  germ.  '.».) 

1 1  ;  —Tour  cet  effet, l'officier  d'adminisU         i 
s'adjoint  a  l'officier  chargé,  dans  le  même  p 
do  fonctions  de  contrôleur  de  la  marine,  et  1 

commissaire  à  l'inscription  maritime  ;  leur  .i 

BiOD  esi  rendue  a  la  pluralité  d  l'oOcia 

d'administration  envoie  une  expédition  de  cettl 
décision  au  secrétariat  du  conseil  d'Etat   Ibid.) 
—  Si  h  prise  esl  conduite  dans  un  port  ou 
l'officier  d'administration  ne  i  ndre 

les  deu\  autres  individus,  il  envoie  sou  instruc- 
tion et  les   pièces  de  bord  dans  le  port  le  plus 
!    i.  OÙ  se  trouveront  les  trois  personnes  pré- 

nées pour  prononcer  sur  la  pi 
(Ibid.,  art.  . 
IÎ5.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  une  décision  qui 
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déclare  le  bâtiment  de  bonne  prise,  si  cette  dé- 
cision oe  donne  lieu  pendant  le  délai  de  disjours 
à  aucune  réclamation  notifiée  à  l'officier  d'admi- 
nistration, et  dont  il  est  obligé  de  donner  un  reçu, 
il  est  procédé  à  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après  S  i.  (L.  6  germ.  an  8,  art.  11.) 

126.— S'il  y  a  réclamation,  après  l'instruction 
ou  après  le  jugement,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été 
faite  sous  pavillon  ennemi,  ou  n'est  pas  trouvée 
évidemment  ennemie,  ou  si  enfin,  le  jugement  ne 
prononce  pas  la  validité  de  la  prise,  l'officier  d'ad- 
ministration envoie,  dans  le  délai  de  dix  jours,  au 
secrétariat  du  conseil  d'Etat,  tous  les  actes  par 
lui  faits ,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord. 
(Ibid.,  art.  12.) 

127.— Aux  colonies,  l'officier  d'administration 
qui  a  fait  l'instruction,  la  remet,  dansle plus  bref 
délai,  avec  toutes  les  pièces  y  relatives, à  l'admi- 
nistrateur colonial,  qui  s'adjoint  l'officier  du  mi- 
nistère public  ou  celui  qui  le  représente, l'officier 
chargé  de  l'instruction,  l'inspecteur  de  la  marine  et 
le  commissaire  à  l'inscription  maritime,  à  l'effet 
de  statuer,  tant  sur  le  mérite  delà  procédure  que 
sur  la  validité  de  la  prise.  (Arr.  2  prair.  an  11, 
art    115.) 

128.  —La  commission,  composée  ainsi  qu'il 
vient  détre  dit,  est  présidée  par  l'administrateur 
colonial,  et,  en  son  absence,  par  le  magistrat 
chargé  de  l'administration  de  la  justice,  et  les  dé- 
cisions y  sont  prises  à  la  pluralité  des  voix;  nn  se- 
crétaire nommé  par  l'administration  fait  les  fonc- 
tions de  greffier.  (Ibid.,  art.  116.) 

129. — Les  jugemens  rendus  dans  les  colonies, 
sur  les  prises,  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  con- 
seil d'Etat,  qui  a  remplacé  le  conseil  des  prises, 
et  néanmoins,  sont  susceptibles  d'exécution  pro- 
duire, à  la  charge,  par  celle  des  parties  qui  a 
requis  cette  exécution,  de  donner  caution,  et  en 
outre,  de  demeurer  responsable  des  dommages- 
intérêts.  (/6id.,  art.  117.) 

130.  —Si,  dans  la  quinzaine  qui  suit  lesjuge- 
gemens,  il  n'est  point  intervenu  de  réclamation 
de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ils 
deviennent  définitifs,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucun  cau- 
tionnement.— Les  réclamations  ,  pour  être  vala- 
bles, doivent  être  notifiées  au  greffier  de  la  com- 
mission, qui  est  tenu  d'en  donner  un  reçu.  (Ibid., 
art.  118.) 

131.— Dans  tous  les  cas,  l'administration  colo- 
niale adresse,  sans  retard,  l'instruction,  les  pièces 
y  relatives,  et  le  jugement  rendu  pour  chaque 
prise,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  les  fait  parvenir  au  secrétariat  du  conseil 
d'Etat,  toutes  les  fois  que  l'affaire  est  de  nature 
<j  y  être  ju^ée;  et,  attendu  que  les  pièces  origi- 
nales pourraient  être  perdues,  l'administrateur 
ttt  obligé  d'en  garder  des  copies  collationnées. 
{Ibid.,  art.  119.) 

132.— Dans  les  ports  étrangers  (à  moins  de  dé- 
rogations parles  traités),  les  consuls  remplissent 
toutes  les  fonctions  attribuées  en  France  aux  of- 
ficiers d'administration  ,  en  se  faisant  assister 
comme  il  a  été  dit  sup.,  n.  108.  (L.  6  germ.  an  8, 
art  2:5.)  va 

133.  —  Après  le  jugement,  ils  envoient  l'in- 
struction de  la  prise,  et  toutes  les  pièces  devant 
•enrir  à  faire  prononcer  sur  sa  validité,  au  mi- 
de  la  marine,  pour  les  transmettre  au 
il  d'Etat,  et  en  gardent  des  copies  collation- 
1  -  ■'..  art.  21. 

-Aprrs  toutes   ces  formalités  ou  déci- 
préalables,  si  la  qualité  de  la  prise  esten- 
çore mise  en  question  {V.sup.,  n.  126),  sa  va- 
lidité est  définitivement  jugée  par  le  conseil 
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d'Etat  (autrefois  par  le  conseil  des  prises.)— -V. 
l'art.  Conseil  des  prises. 

JURISPRUDENCE. 

135. — Un  agent  diplomatique  (un  consul)  peut 
bien,  comme  protecteur,  recommander  les  affaires 
de  prises  de  ses  compatriotes;  mais  il  n'est  pas  re« 
cevablc  à  se  présenter  comme  défenseur  pour  le» 
ahsens,  même  étrangers,  indéfendus. 

Le  consul  finnois. — 3  prair.  an  8. — Décision  du  cons. 
des  prises.— S-V.  1.2. 173.— D.  A     1  U393. 

136. —  En  matière  île  prises,  le  capitaine,  repré- 
sente, en  justice,  les  propriétaires  du  navire  et  de 
la  cargaison  :  la  voie  d'opposition-tierce  est  inler' 
dite  à  ses  propriétaires. 

La  Julia'.e. — 29  prair.  an  8  et  1 7  niv.  an  9. — Décision 
du  cons.  des  prises. — S-V.  1.2.198. — D.  A.  11.392 
et  393. 

137. — Les  jugemens  rendus  en  matière  de  pri- 
ses dans  les  îles  françaises  d'Amérique,  sont  soumis 
aux  mêmes  délais,  pour  l'appel,  que  les  autres  juge- 
mens rendus  par  les  tribunaux  des  colonies. 

Grégoire.— 16  mars  1807.— Décret.— S-V.  16.2.230. 

§  4 —  Vente  des  prises.  —  Liquidations  parti- 
culières, et  générales.  , 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

138.— Dans  les  buit  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment de  validité  de  la  prise,  expédition  de  ce  ju- 
gement doit  être  envoyée  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  la  fait  passer  à  l'officier 
d'administration,  pour  être  ensuite  procédé  à  la 
vente  de  la  prise  ,  si  cette  vente  n'a  déjà  eu  lieu. 
(Arr.  du2prair. anll,art.84.)V.swp.,n.H6  ets. 

139.  —  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le 
concours  du  principal  préposé  des  douanes.  (Ib.) 

140. — Si  la  prise  a  été  conduite  dans  un  port 
étranger ,  la  vente  est  faite  avec  le  concours  du 
consul ,  qui  se  fait  assister  d'assesseurs,  comme 
pour  le  jugement.  (L.  6  gerrnin.  an  8 ,  art.  25.) 

141. — Les  armateurs  sont  tenus  d'envoyer  des 
états  ou  inventaires  détaillés  des  effets  qui  com- 
posent les  prises,  avec  indication  du  jour  de  leur 
vente,  qui  a  dû  être  fixé  par  l'officier  supérieur 
de  l'administration  de  la  marine  ,  dans  les  prin- 
cipales places  de  commerce,  pour  y  être  affiches 
à  la  bourse,  et  il  en  est  délivré,  sur  les  ordres 
du  préfet  de  police  à  Paris ,  et  des  préfets  des  dé- 
partemens  ou  de  leurs  préposés  ,  dans  les  places 
où  il  y  a  une  bourse  de  commerce ,  un  certificat 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de 
vente.  (Arr.  2  prair.  an  11,  art.  82.) 

142. — Les  marchandises  sontexposées  en  vente 
et  criées  par  parties  ou  par  lots,  ainsi  qu'il  est  con- 
venu entre  les  intéressés  à  la  prise  ;  et,  en  cas  de 
contestations,  l'officier  d'administration  règle  la 
forme  de  la  vente  ,  qui  ne  peut ,  en  aucun  cas , 
être  faite  en  bloc.  (Ibid.,  art.  85.) 

143. — Il  est  défendu ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  et  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet ,  à  tous 
officiers,  administrateurs,  agens  diplomatiques 
et  commerciaux  et  autres  fonctionnaires  appelés 
à  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la  course  et  les 
prises,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  validité 
des  prises  faites  par  les  croiseurs  français,  de  se 
rendre  directement  ou  indirectement  adjudica- 
taires de  marchandises  provenant  de  prises  ,  et 
mises  par  eux  en  vente.  (  Ibid. ,  art..  122.) 

1,44. — Le  prix  des  marchandises  vendues  est 
payé  comptant  ou  en  lettres  de  change  acceptées 
à  la  satisfaction  de  l'armateur ,  et  à  deux  mois 
d'échéance  au  plus  tard.  (Ibid. ,  art.  85.) 

145. — La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés 
est  commencée  le  lendemain  de  la  vente  ,  et  con- 
tinuée sans  interruption.  (Ibid.) 
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H6.— Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne 
se  présenterait  pai  à  l'heure  indiquée ,  ou  au  plus 
tard  d.ms  les  trois  jour-  après  la  livraison  faite 
des  derniers  articles  rendus,  il  est  procédé  à  la 
revente,  à  la  folle  enchère ,  des  objets  qui  lui 
a  niaient  été  adjugés.  (  Ibid. ,  ait.  86.  ) 

1  i7. — Les  dispositions  prescrites  par  les  lois 
pour  les  déclarations  a  l'entrée  et  a  la  sortie,  ainsi 
que  pour  les  visites  ctpaiemens  des  droits, seront 
observées  relativement  aux  arméniens  en  course, 
et  «kii  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'Etat , 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé.  (Ibid., 
art.  87.  ) 

1  i8.— Les  directeurs ,  inspecteurs  et  receveurs 
des  douanes  doivent,  en  conséquence,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes 
fraudes  ou  soustractions  ,  a  peine  d'en  demeurer 
personnellement  responsables.  (Ibid.) 

1  i9.— Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à 
à  la  charge  des  acquéreurs ,  et  sont  toujours  ac- 
quittés avant  la  livraison,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  douanes  ,  avec  lequel  l'officier  supé- 
rieur de  l'administration  delà  marine  se  concerte 
pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  (Ibid.) 

150. —  L'arrêté  du  2  prairial  an  11,  art.  87,  ne 
permettait  la  vente  des  marchandises  prohibées 
provenant  de  prises  ,  qu'à  charge  de  réexporta- 
tion ;  mais  un  décret  du  2t  juin  1808,  en  a  per- 
mis la  consommation  en  France  sous  certaines 
conditions. 

151. — En  cas  de  wnte  des  prises  dans  les  ports 
étrangers  ,  les  consuls  ne  peuvent  prétendre  qu'à 
une  rétribution  d'un  demi  pour  cent  ,  qui  est 
prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente  (Air.  S 
prair.  an  11,  art.  121.) 

152. — Après  la  vente  de  chaque  prise, et  dans 
le  mois  qui  suit  la  livraison  complète  des  effets 
vendus,  et  pour  parvenir  a  la  liquidation  particu- 
lière de  cette  prise,  l'armateur  ou  son  commis- 
sionnaire dépose  ou  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, le  compte  du  produit  de  la  prise,  avec  les 
pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation  de 
son  droit  de  commission,  et  même  sous  plus  forte 
peine,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  le  produit  ne 
serait  pas  complet.  (Ibid.,  art.  88.) 

153. — Ce  tribunal  peut  accorder  à  l'armateur, 
sur  sa  simple  requête  et  sans  frais,  quinze  au- 
tres jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes. 
[Ibid.) 

151—  Il  doit  être  procédé  à  la  liquidation  par- 
ticulière dans  le  mois  du  jour  du  dépôt  mentionné 
Ci-dessus,  sans  que  l'arrêté  de  cette  liquidation 
puisse  cire  suspendu  sous  prétexte  d'articles  qui 
ne  seraient  pas  encore  en  étal  (l'être  liquidés, 
lesquels  sont  tires  pour  mémoire,  sauf  a  les  com- 
prendre ensuite  dans  la  liquidation  générale  de 
toutes  les  prises  faites  par  le  corsaire.  [Ibid.t 
art.  80.) 

155.— Les  armateurs  sont  tenus  de  déposer  au 
îreiïe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'ar- 
mement, une  expédition  de  chaque  liquidation 
particulière,  aussitôt  qu'elle  leur  est  parvenue,  et 
au  plus  lard  dans  un  mois  de  sa  date.  {ibid. , 
art.  9 

156.— Dans  le  mois  de  la  course  finie,  ou  lors- 
que la  perte  du  corsaire  est  certaine  ou  au  moins 
nrésumée,  l'armateur  dépose  au  greffe  du  tribu- 
pal  de  commerce  du  lieu  de  l'armement, le  compte 
des  dépenses  des  relâches  et  du  désarmement,  pour 
être  procédé  a  l.i  liquidation  générale  du  produit 
de  la  course,  par  les  ju  es  de  ce  tribun.il,  dans 
un  mois  après  la  remise  de  toutes  pièces,  et  suif 

à  laisser  pour  mémoire  'es  articles  qui  peinent 
(!t5»ner  lieu  à  un  trop  long  retard,  lesquels  sont 


PRISES  MARITIMES. 


581 


ensuite  réplés  par  un  supplément  sommaire  a  1 1 
liquidation  générale  Ibid  ,art.  94.  Faute  par 
l'armateui  de  faire  ce  dépôt,  il  est  privé  de  tout 
droit  de  commission.  Ibid.  — V.  Armement  fN 
courte,  n.  12. — V. aussi  inf.tn.  \{>-i. 

i-">7.  —  Les  liquidations  générales  sont  impri- 
mées, et  il  en  est  envoyé  des  exemplaires  ai  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  an  greffe  des 
tribunaux  de  commerce  des  villes  dans  lesquelles 
il  y  a  des  actionnaires  qui  I  en  prendra 

communication  gratis;  il  en  est  ei  l  ïéen  outre, 
aui  intéressés  el  actionnaires  d'une  somme  da 
5,000  fr.  et  au-dessus     I         art.  98 

158. — En  cas  de  pillage,  divei  tissement  d'effets, 
déprédations  ou  autres  malversations,  il  en  est 
informé  par  l'officier  en  chef  de  l'administratioa 
de  la  marine,  à  la  requête  de  l'inspecteur,  et 
cette  information  ou  procédure  e*i  envoyée  au 
ministre  de  la  marine  et  des  t  olonies,  qui  trans- 
met les  pièces  au  conseil  dit  it,  lequel  prononça 
telle  amende  ou  peine  ci\ile  qu'il  appartient;  s'il 
y  a  lieu  de  prononcer  des  peines  afflictives,  les 
procédures  sont  renvoyées  aux  tribunaux  mari- 
times. (Ibid,,  art.  07.)" 

159.  — La  liquidation  des  prises  faites  concur- 
remment par  des  bàtimens  de  l'Etat  et  des  cor- 
saires ,  est  exclusivement  faite  par  le  conseil 
d'administration  des  ports;  les  contestations  sur 
ces  liquidations  sont  portées  au  ministre  de  la 
marine.  (L.  6  germin.  an  8,  art.  16  el  18.) 

160.  —  Lorsqu'une  prise  faite  concurremment 
par  les  bàtimens  de  l'Etal  et  un  corsaire  a  été 
amenée  dans  un  port  étranger,  les  consuls  sont 
tenu<  de  faire  passer  directement  au  ministre  de 
la  marine,  toutes  les  pièces  qui  doivent  senir  à 
la  liquidation,  pour  que  le  ministre  les  envoie 
au  conseil  d'administration  du  port  où  le  bâti- 
ment a  été  armé.  (Ibid.  art.  26.) 

161 . — H  n'est  fait  d'autre  retenue  au  profit  des 
invalides  de  la  marine,  que  celle  de  5  cent  par 
fr.,  prescrite  par  la  loi  du  9  mess,  an  :i  ;  mais 
(elle  retenue  a  lieu  sur  le  produit  des  rançons 
faites  a  l'ennemi  en  mer,  comme  sur  le  produit 
des  prises  amenées  et  confisquées.  (iom\, ai  t. 05.) 

Jl  T.ISPRLDENCE. 

162.—  Les  questions  d'ordre  et  de  privilège  sur 
le  produit  des  prises  l'ont  partie  de  la  liquidation 
des    prises,  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce. 

Lanusse.— Il  août  1819.— Ordonn.— S-V.  20.2.151.— 
D.A.tl  3S3. 

163. —  Lorsqu'un  corsaire  en  relâche  dans  un 
poil  réel. une  !;t  permission  de  sortir  pour  courir  sus 
à  îles  bàtimens  nm< •un-,  qui  M>nt  en  me,  I  .iiilonlé 
maritime  du  port  est  en  droit  de  Un  imposer  I.i 
condition  qu'il  ferete  eorlic  coocvrreeaearal 
des  bâti  mena de  l'Etat,  et  qu'en  caa  de  prise  il  y 
aura  pai  i  ige,  —  Celte  condition,  aci  i  pu  <■  pir  le 
consignatairc  an  nom  des  armateurs  du  corsairo, 
les  oblige  suasi  cfncaceaaenl  que  s'ils  reuseeot  ac- 
ceptée ■  u\-mém<  s. 

S'il  \  a  dénégation,  tantdela  pari  des  artnataaM 
que  de  celle  des  constgu  ilairea  relativesneal  .»  I'jc- 
ceptation  de  la  condition,  il  n'est  p.»s  abaolaaSMsji 
nécessaire  nue  la  preuve  de  l'acceptation  toit  faite 
par  écrit;  en  i  suffit  de  la  déclaration  j<- 

su  matée  du  préfet  maritime  et  du  commissaire 
principal  de  la  marine. 

Dafresne* — 2  not   1808   -Décret  dn  oons.       r  r  »  *  — 
-IV  A.ll. 

161      Tant  que  la  lettre  de  m  rqued*uneo 
n'est  pas  expirée,  les  priera  faites  par  la  mouche  dm 

m  u  re  n«-  peux  i  ;i!    I 
vcrncmrnl     el  ng  »raa  re. 
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encore  que  celui-ci  ait  déjà  opéré  son  désarme- 
ment. 

La  corsaire  le  Valnmy.  —  17  prair.an  9.  — Décision  du 
ooos.dea  prises.— S-V.  1.2.324.— 1).  A.  11.350. 

165. — Une  prise  faite  par  des  marins  débarqués 
d'un  bâtiment  de  l'Etat,  et  placés  dans  un  poste 
particulier,  doit  être  réputée  faite  par  le  bâtiment 
lui-même,  et  en  conséquence  profite,  non  aux  seuls 
parias  qui  l'ont  effectuée,  mais  à  l'équipage  du  na- 
vire aiK|iirl  ils  appartiennent. 

Lebrasse.— 13  OCt.  183J.— Cons.  d'Etat.— S-V.  36.2. 
59. 

166.  —  Les  consuls  de  France,  dans  l'étranger, 
ne  peuvent  prendre,  pour  toute  rétribution,  que 
1|2  pour  100  du  produit  réel  de  la  vente  des  prises 
dans  les  ports  étrangers. 

Wolf.— 1 8  nov.  1 8 1 8.— Ordonn.—  S-V-20.2.235. 

S  5.  -—  Partage  de  la  prise.  —Gratifications. 

JfOTIONS  GÉNÉRALES. 

167.— Le  tiers  du  produit  des  prises  appartient 
à  l'équipagedu  bâtiment  qui  les  a  faites;  les  deux 
autres  tiers  appartiennent  aux  propriétaires  ou 
armateurs.  Toutefois,  le  montant  des  avances 
qui  ont  été  payées  aux  gens  de  l'équipage  est  dé- 
duit sur  les  parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues. 
(Arr.  du  2  prair.  an  11,  art*.  91.) 

168. —  Les  équipages  des  batimens  armés  en 
guerre  et  marchandises,  n'ont  que  le  cinquième 
des  prises,  et  il  n'est  fait  aucune  déduction  pour 
les  avances  comptées  à  l'armement,  ou  pour  les 
mois  payés  pendant  le  cours  du  voyage,  (lbid.  , 
art  92.) — V.  Armement  en  course,  n.4. 

169. — Le  coffre  du  capitaine  pris ,  ni  ies  paco- 
tilles on  marchandises  qui  peuvent  lui  apparte- 
nir, dans  quelqu'endroit  du  bâtiment  qu'elles 
soient  chargées,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
distribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  a  fait  la 
prise;  niais  l'armateur  peut  stipuler  en  faveur 
du  capitaine,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédomma- 
gement ,  une  somme  proportionnée  à  la  valeur 
de  la  prise  ;  laquelle  somme  ne  peut  toutefois  ex- 
céder deux  pour  cent  du  montant  net  de  la  liqui- 
dation particulière  de  cette  prise.  (Ib. ,  art.  93.) 

170.— Une  peut  être  promis,  avant  l'embar- 
quement, aucune  part  fixe  dans  les  prises,  aux  offi- 
ciers majors,  officiers  maritimes,  volontaires, 
soldats,  matelots  ou  autres;  mais  elles  sont  ré- 
glées immédiatement  après  le  retour  du  corsaire, 
à  proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun  , 
dans  un  conseil  tenu  a  cet  effet  dans  le  lieu  des 
séances  du  tribunal  de  commerce  ,  en  présence 
des  juges  de  ce  tribunal  et  du  commissaire  à  l'in- 
scription maritime,  (lbid.,  art.  99.)— Voy.  sur  la 
formation  de  ce  conseil  et  son  mode  de  procéder, 
V  s  dispositions  des  art.  99  et  100  de  l'arrêté 
précité. 

171.  — Il  ne  peut  être  accordé  au  capitaine 
plus  de  douze  parts  ;  au  capitaine  en  second,  plus 
de  dix  ;  aux  deux  premiers  lieutenaus,  huit  parts; 
au  premier  maître,  à  1  écrivain  ,  au  commis  aux 
férues  et  aux  autres  lieutenaus, six;  aux  enseignes, 
au  maître  chirurgien  et  ausecond  maître,  quatre; 
aux  conducteurs  de  prises  ,  pilotes ,  contre- 
maître ,  capitaines  d'armes,  maîtres canonniers, 
charpentiers,  trois;  aux  seconds  canonniers' 
charpentiers,  calfats,  maîtres  de  chaloupes' 
voiliers,  armuriers,  quartiers-maîtres  etseconds 
chirurgiens,  deux;  aux  volontaires,  une  part  ou 
deux  au  plus;  aux  matelots,  une  part  ou  part  et 
demie;  aui  soldats,  une  demi-part  ou  part; 
te  demi-part  ou  trois  quarts  de 
part;  aux  mousses,  un  quart  départ  ou  denù- 
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1  part,  suivant  leurs  services  respectifs  et  leuri 
forces.  (ïbid,,  art.  181.) 

172.— Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque 
grade,  ne  peut  être  diminué  qu'à  la  pluralité  de 
deux  voix;  mais  la  pluralité  d'une  seule  suffit 
pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  attribué  aux 
volontaires,  matelots,  soldats,  no  vices  et  mousses. 
En  cas  de  partage  d'avis,  la  voix  du  capitaine  est 
prépondérante.  (lbid.,  art.  102.) 

173.  Le  règlement  des  parts  assigne,  sur  U 
produit  des  prises,  une  somme  aux  officiers  ou 
autres  gens  de  l'équipage  qui  ont  été  blessés  ou 
estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et  en- 
fans  de  ceux  qui  ont  été  tués,  ou  qui  sont  morts 
de  leurs  blessures.  Ces  sommes  sont  payées  à 
ceux  auxquels  elles  sont  accordées ,  en  sus  de 
leurs  parts  de  prises,  pourvu  que  ces  gratifica- 
tions n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  des 
parts.  (lbid.,  art.  103.) 

174. — Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  est 
définitivement  exécuté.  Il  est  défendu  aux  tribu- 
naux d'admettre  aucune  action,  plainte  ni  récla- 
mation de  la  part  des  officiers  ou  gens  de  l'équi- 
page à  cet  égard.  (lbid.,  art.  105.) 

175.— Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquida- 
tion générale  des  prises  faites  pendant  la  croisière 
a  été  arrêtée  par  le  tribunal  de  commerce,  l'ar- 
mateur est  tenu  de  procéder  au  paiement  des 
parts  de  prise  revenant  a  l'équipage  :  en  cas  de 
refus  ou  de  plus  long  retard ,  il  y  est  contraint, 
à  la  requête  de  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur 
de  la  marine,  poursuite  et  diligence  du  commis- 
saire à  l'inscription  maritime.  (lbid.,  art.  105.) 
176. — Le  paiement  des  parts  de  prise  ne  peut 
se  faire  qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime 
et  sur  l'état  conforme  au  modèle  joint  à  un  arrêt 
du  conseil  du  15  déc.  17S2,  lequel  est  émargé  par 
ceux  des  marins  de  l'équipage  qui  savent  signer. 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  le 
paiement  des  parts  qui  leur  reviennent  est  cer- 
tifié parle  commissaire  à  l'inscription  maritime. 
(lbid.,  art.  106.) 

177. — Les  à-comptes  payés  pendant  la  croisière 
ou  avant  la  répartition  générale,  ne  sont  alloués 
à  l'armateur  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés  au 
bureau  de  l'inscription  maritime,  et  certifiés  par 
le  commissaire  chargé  de  ce  service.  (  lbid., 
art.  106.) 

178.  — L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre 
les  mains  du  trésorier  des  invalides  delà  marine, 
dans  le  port  où  l'armement  a  été  fait,  le  montant 
des  parts  et  portions  d'intérêt  dans  les  prises  appar* 
tenant  aux  morts  ou  absens,  et  faisant  partie  de 
l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  répar- 
tition qui  a  été  faite  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  conformément  à  l'état  qui  en  est  remis 
par  le  commissaire  ;  le  trésorier  donne  à  l'arma- 
teur décharge  de  cette  remise.  (lbid.,  art.  107.) 
179. — Les  parts  de  prises  appartenant  aux  offi- 
ciers, mariniers  et  matelots  non  résidans  da« 
le  port  où  la  répartition  a  été  faite,  sont  envoyée 
dans  les  quartiers  de  leur  résidence,  ainsi  qu'il  se 
pratique  pour  la  remise  des  parts  de  prises  d*s 
gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
(/6i'd.,artl08.) 

180.— Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécia- 
lement chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui 
ne  se  con/orment  pas  à  ces  dispositions,  à  l'effet 
de  les  faire  condamner,  tant  à  faire  procéder  aux 
liquidations  générales,  qu'aux  répartitions  entre 
les  preneurs,  et  au  dépôt  entre  les  mains  du  tré- 
sorier des  invalides,  des  parts  de  orises  revenant 
aux  marins  morts  ou  absens.  (lbid.,  art.  109.) 
181.— ïi  est  expressément  défendu  aux  marina. 
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employés  sur  les  corsaires   de  vendre  à  l'avance 
leurs  parts  de  prises,  el  a  qui  que  ca  »oil  de 
acheter,  sous  peine  de  perdre  lei  qui 

pourraient  avoir  été  payéi  sa  raison  de  cette  \ente. 

[ibtd.,  art.  110.; 

1s2.—  Les  parts  de  prises  ne  sont  payées 
qu'iiux  marins  eui-mémefl ,  et  l'on  n'a  aucun 
égard  aux  procurations.  qu'Hs  pourraient  avoir 
données,  pour  en  retirer  le  montant,  a  de>  pen- 
sonnes étrangères àleurs familles.  'Jbid.,%  t.  1 10.) 

183. — Les  parts  (Je  prif  as,  comme 

leur  salaire,  son!  insaisif sables. — On  n'a  aucun 
égard  aux  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
raient cire  formées  par  ceu\  qui  te  prétendraient 
porteurs  d'obligations  de  ces  marins,  a  moins 
que  les  sommes  réclamées  ne  soient  <l  es  par  eux 
ou  par  leur  famille,  pour  loyers  de  maisons,  sur- 
sis ta  mes  et  vêtemensqui  leur  auraient  été  fournis 
du  consentement  du  comiitj  .-lire  a  l'inscription 
maritime,  et  que  cette  avance  n'ait  été  préala- 
blement apostiilée  sur  les  registres  et  matricules 
des  gens  de  mer.  (Ibid.,  art.  111.) 

18i. — Les  gratifications  Minantes  sont  ; 
pour  les  prises  qui  sont  laites  par  ie<  corsaires 
particuliers,  savoir  :  aux  navires  de  commerce 
chargés  de  marchandises,  »()  fr.  pour  chaque  pri- 
sonnier amené  dans  les  ports. — Aux  kiliiiiens 
dits  Lettres  de  marque,  aunes  en  guerre  el  en 
marchandises,  110  fr.  pour  chaque  canon  du  c  - 
libre  de  i  et  au-dessus  jusqu'à  ii;  160  fr.  pour 
celui  de  1:>  et  au-dessus;  i">  fr.  p  ur  chaque  pri- 
sonnier amené  dans  les  puits. — Aux  corsaires 
particuliers  armes  en  guerre  seulement,  el  pe 
uàlimeiis  de  l'Etat,  tels  que  bricks,  cutters, 
lougres,  etc.,  160  fr.  pour  chaque  canon  du  ca- 
libre de  i  a  12;  2io  fr.  pour  celui  de  19  et  au- 
dessus;  50  fr.  par  prisonnier  amené  dans  les 
ports.  (Ibid.,  art.  26.) 

185.— Quant  aux  vaisseaux  de  l'Etat,  frégates 
de  guerre  et  corvettes  a  trois  nuits,  V.  le  même 
article. 

186. — Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  est 
constaté  sur  le  procès-verbal  d'inventaire  de  la 
prise  ,  et  le  nombre  des  prisonniers,  par  les  certi- 
ficats des  p  (liciers,  administrateur*  oq  ggans  aux- 
quels iis  ont  été  remis.  (Ibid.,  art.  26.) 

187. — La  totalité  de  ces  gratifications  est  ré- 
partie entre  les  capitaines,  officiera  ei  équipage*, 
propor*  ^înellement  a  la  quotité  des  part  reve- 
nant a  enacun  dans  le  produit  des  prises,  (ibid., 
art.  27.) 

188. — Lorsque  deux  ou  plusieurs  corsant  - 
être  unis  par  aucune  société,  ont   l'ait  concur- 
remment une  prise,  goq  produit  est  partagé  entre 

eux  en  proportion  du  calibre  des  canons,  c.im- 
nades  et  obus  monte.-  b.iitei  ie-,  et 

prélg  a  tirer,  donl  <l  el 

du  nombre  d'homme  •  de 

.il  d'eux.  ;l)eer.  do  Û  sept.  JSOu.  ,.rl.   1. 

ji  KiM'ia  in. m  k. 

189. —  La  Commission  i!:i  capitaine  c. (pleur,  sur 
le  montant  di  g  prises.  ne  pouyaij  excjMft  -  p-  IPP, 
sons  l'empire  de  l'ancienm     i  >n  comme 

IVinplre  de   la  nouvelle.  1!   \    I   lieu    de  rcdll:: 

2  p.  KiOl.i  commission,  nonobstant  toute  ronven? 
lion  contraire.  Décl.  21  juin  1778,  art.  89;  1  etlrc 
minisi . .  1781 ,  Air.  \1  11  or.  an  9  »  i  2  prair,  su  11 

an.  0 

<    i; 
3S3.—  D.l'.J  ..«   I.i—  \.      p.,  h 

1 90. — La  com  irmaleur  d'un 

corsaire,  dans  si  -  i  on  vcnl'uui* 
tes,  doit- clic  clrv  j  meut  connue 
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ind<  -nimté il'  -un-);  en  telle  sorte  que 

l'armateur  pu  .  outre  cette  commission, 

les   dépenses  par   la    liquidai îos)   des 

.iiiMpn ls  elle  a  donne  lii  u,    no* 
lamment    les   frais  qui    ne  passent  point  en  I 

comme  impressions  d<    ,:"  ' r>-    hoBorair.es  d'à- 

rocals,  '  le.,  '  i    les  (rajs  d<  i 

dans  l  arrêt  d appel,    [Q.  CI».,  It*2,  1980;  dcçL  21 
juin  1778,  art.  14.; 
Méni 

191. — U  i  caoonniers  il.  ii ne  qui  eonconn  ni  i 

la  prise   d'un  bâtiment    ennemi    iloi\  ;■  irt 

au  produit.  —  La  réparti  ti<  de  la  manlèn 

prescrite  par  les  lois  •  m  pour 

lis  pnsis  «pu    auraient  ét<  ncnrremmenl 

par  plusieurs  bâtimess  <li  l'Etat  ou  arm<  i  en  cou 
—  Si  le   fait  de  coopérai  la       <  ■  -i  au 

eonaeil  dea  prises  à  statuer,  et  i  régler  qu 
sonnes  ont  droit  a  la  capture. 

4  av    |  '  .  :  5-1 

192. — La  loi  qui  .-Miorde  sus  marins  débarqués 
pour    cause    de  maladie,  une  part  dans    les  pi 
s'applique.    ain   COI  mime    aux  vaisseaux  de 

l'Etat. 

Il  n'est  p  ire,  à  l'effet  de  jouir  du  béné- 

fice  de    l.i  loi,  (pie  la    maladie  ait  été  contra»  i. 
lierd;  que,  descendue  à   terre.    Us  m..!  bs  audadea 
sonnt  PBtrès  dans  un  hôpital,  et  qu'à  !i  ar  ri  tal 
Sèment  ih  nt    rembarques  sur  le  même  bâti- 

ment OÙ  il  I  ire. 

«ellas.— 12   Dot   an  |     BJ  I 

193. — Les  paiemens  laits  par  des  armateurs,  sur 
si  m  pie  qui  Itan  ce  du  trésorier  de  la  marine,  sont  val.i- 
bles. —  On  ne  p  ut  arguer  «le  nullité  ci  s  p. m  nu  as, 

SOUS  prétexte  que  la  quittance  n'a  pas  eli  tr.  inscrite 

sur  les  registres  du  contreJeurdelamariae,  m  i 

par  lui.  —  Il  n  i  si   p. (s    nécessaire  que  la  quittance 
soit  donnée  au  bas  d'un  tlat   de  répartition. 

■  moteurs  .lu  corsaire  t'IlJrt.  —  2  niv  .  an  ; 
Rej.— Vîntes— S-V. 2.1. 1  $".-«.. \ 

194.  —  tu  mat ||  CC  lie  prises  (où  toutes  conven- 
tions obscures  poiirr.iienl  être  préjudiciables  à  l'in- 
|i  rêt  <lu  j,'oin  n  minent,  à  celui  des  matelots  qui 
ont  concouru  à  la  prise,  à  celui  même  du  capitaine 
et  des  propriétaires  étrangers,  qui  ne  doivent  p.^s 
cire  exposi  s  a  des  rançons  injustes  et  oppresse, 
une  transaction  ne  doit  pas  être  cm  cutee  sans  l'at- 
tache du  conseil,  le  commissaire  du  gouvernement 
preabNeinent  entendu. — Il  an  est  de  même  pour  les 
di  susieinens. 

I         ,i\..retl  m  'is  /■  /'j  t.  —  13  prair.  an  8.  —  D 

djDCoos.  o>*  priaes.—  6-V..  tj    A     Q.A.  11.302. 

195. — La  doBattOB  d'un  navire  par  le  capitaine 
capteur,    en    laviiir   de  quelques   marins   île  l'cqui- 

nnant   rançoo,  BC  p.  Bt 
iiu-e  au  préjudice  1  sbli s 

prop  m ms  qui  ont 

ramené  le  oarire  peuventseulemepl  lui  coosid 

iineli  uis  m  pli  me  nu-r.   et    ont  ilroil    «  n 

cette  qualité,  au  tiers  de  la  valeur  «lu  Maire* 

l.  lii'^pruk's 
— 1>.  t. Il 


S  ().  —  Iicrcndir(itiun  des  marchandises  fran- 
s  en  mer  et  ramenées  dans 
porl  </c  Fra 


NOTION-     CI  M  i;  M  K-. 


I  ports 
ig  par  des  parircs 
coimui&sion  étrangerc,  il  se  trouve  des  mai 

isoua  des  .dlif's, 
Icuj  mjiiI  rendues,  et  celles 
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des  allié?  ne  peuvent  être  mises  en  magasin  ni 
achetée-;  par  aucune  personne,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  (Ord.  de  1681,  art.  15.) 

197.—  Valin,  sur  eet  article  ,  avait  prétendu 
que  cette  disposition  devait  être  limitée  au  cas 
où  le  navire  capteur  était  retenu  dans  le  port 
français  par  la  tempête ,  et  que  la  restitution  de 
la  prise  était  la  récompense  de  l'asile  donné  au 
capteur;  mais  cette  opinion  est  combattue  par 
Merlin,  qui  établit  avec  raison,  selon  nous,  que 
dans  tous  les  cas  la  prise  est  restituable.  (V. 
Bépert. ,  v°  Prises  marit. ,  §  7>  art.  1,  n.  5.) 

V.  au  surplus  le  mot  Recousse. 

JURISPRUDENCE. 

198. — La  loi  qui  permet  aux  Français  de  reven- 
diquer les  marchandises  prises  en  mer  sur  eux  par 
l'ennemi,  et  par  lui  rapportées  en  France  sous  le 
nom  d'étrangers  neutres,  autorise  également  la  re- 
vendication ,  dans  le  cas  où  la  prise  a  été  faite  par 
un  neutre  sur  un  étranger  son  ennemi,  mais  prête- 
nom  d'un  Français. 

La  loi  est  applicable,  même  lorsque,  par  les  juges 
du  neutre  capteur,  il  y  a  eu  jugement  portant  que 
la  prise  était  ennemie;  —  et  encore  lorsque  celui 
qui  a  introduit  en  France  ces  marchandises  les  a 
achetées  en  pays  neutre  à  l'encan,  et  par  suite  du 
jugement  de  confiscation. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  marchandises, 
confisquées  comme  de  bonne  prise,  appartenaient 
réellement  aux  Français,  ou  si  elles  appartenaient 
à  l'étranger,  le  jugement  rendu  par  les  juges  du 
capteur  n'a  pas,  en  France,  l'effet  de  la  chose  jugée 
pour  empêcher  la  revendication. 

Roux  et  comp.— 19  oct.  1809 — C.  Rej.— Aix.— S-V. 
10.1.113.— D.A. 11. 388. 

199. — Le  Français  qui  revendique  ses  marchan- 
dises prises  par  l'ennemi ,  et  depuis  introduites  en 
France,  n'est  pas  tenu  de  prouver  sa  propriété  par 
des  pièces  de  bord. — Le  règlement  de  1778  ,  qui 
pxige  des  pièces  de  bord,  ne  dispose  qu'en  faveur 
des  Français  capteurs  contre  les  capturés. 

La  déclaration  de  1658,  qui  autorise  le  Français 
à  revendiquer  sa  marchandise  prise  par  l'ennemi  et 
introduite  en  France,  s'applique  même  au  cas  où 
celui  qui  a  introduit  la  marchandise  en  France  est 
un  étranger,  et  où  il  a  ignoré  l'origine  française  de 
la  marchandise. 

Les  assureurs  qui,  sur  l'abandon  du  navire  cap- 
turé, ont  payé  la  perte,  acquièrent,  par  cela  seul, 
une  subrogation  à  tous  les  droits  de  l'ancien  pro- 
priétaire.—  Si  donc  l'ancien  propriétaire  est  un 
Français  qui  puisse,  aux  termes  de  la  déclaration  de 
1638,  revendiquer  les  marchandises  capturées,  lors- 
que le  capteur  ou  ses  ayant-cause  les  introduisent 
rn  Fiance,  les  assureurs  ont  le  même  droit,  et  peu- 
vent, tout  aussi  bien  que  le  capturé,  exercer  l'action 
en  revendication. 

Ivanich.—  26  août  1809.— Aix.— S-V. 14. 2.201  .—D.A. 
11.  . 

PRIVILEGE.  1.  — Le  privilège  est  un  droit 
<  .  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers, 
même  h;  pothécaires,  sur  la  généralité  des  biens 
du  débiteur  ou  sur  certains  de  ces  biens.  (C  civ.. 
2095. 

■i  —  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  biens  du  débiteur,  dans  l'ordre  suivant  lequel 
l'exerce  ce  privilège,  sont:  l°Lesfraisdejustice;— 
x"  Les  frais  funéraires;— 3°  Les  frais  quelconques 
de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux 
à  qui  ils  sont  dus  ;  —  4°  Les  salaires  des  gens  de 
•ervice  pour  l'année  échue  et  ce  a,ui  reste  dû  sur 
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l'année  courante  ;— 5°  Les  fournitures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  savoir, 
pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands 
en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  etautres, 
et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de 
pension  et  marchands  en  gros.  (C.  civ.  2101  et 
2104.)  (t). 

3.— Les  privilèges  sur  certains  meubles  sont  : 
1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 
— 2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi;— 3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose; — 4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  ;  —  5°  Les 
fournitures  d'un  aubergiste  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge; 
—  (5°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
soires sur  la  chose  voiturée  ;  —  7°  Les  créances 
résultant  d'abus  et  prévarications  commis  parles 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et 
sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  (C.  civ. 
2102.) 

4.—  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles sont  :  1°  Le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  paiement  du  prix;  —  2°  Ceux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'qn  immeu- 
ble ;  —  3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux  et  des  soultes  ou  retours  de  lots  ;  — 
4°  L«s  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire 
ou  réparer  les  bàtimens,  canaux,  ou  autres  ou- 
vrages quelconques,  pourvu  néanmoins  que, 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de 
Ire  instance,  dans  le  ressort  duquel  les  bàtimens 
sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
procès-verbal  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclare  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvra- 
ges aient  été  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection ,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office  ;  mais  le  montant  du  privilège,  ne 
peut  excéder  les  valeurs  constatées  parle  second 
procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus  value 
existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  'immeu- 
ble et  résultant  des  travaux  qui  ont  été  faits;  — 
5°  Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même  pri- 
vilège, pourvu  que  cet  emploi  soit  authentique- 
ment  constaté  par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quit- 
tance des  ouvriers.  (C.  civ.  2103.) 

5.— Outre  ces  privilèges,  dont  l'application  aux 
matières  commerciales  a  été  expliquée  aux  dilTé- 
rens  articles  qui  traitent  des  choses  ou  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  sont  attribués  ,  il  existe  en- 
core d'autres  privilèges  spéciaux  établis  par  le 
Code  de  commerce ,  ou  par  les  lois  particulières. 
Tels  sont  ceux  des  commissionnaires  sur  les 
marchandises  qui  leur  sont  adressées  par  un 

(1)  Remarquons  toutefois  que  le  privilège  résultant  de 
l'art.  2101,  n.  5.  Cod.  civ.,  ne  s'étend  pas  aux  fournitures 
faites  à  un  aubergiste,  lorsqu'elles  ont  été  consommées 
dans  l'auberge  par  les  chalands;  il  est  restreint  aux  four- 
nitures consommées  par  l'aubergiste  et  sa  famille. — (Bost. 
—14  déc.  1832.— Lyon.— S-V.33.2.169.— Et  W.— Dona- 
ron.— 14  juill.  1819.  —Rouen.  —S-V.  19.2.270.— D.  A. 
9.31). 

Ce  privilège  prime  le  privilège  du  vendeur  non  payé. 
sur  le  prix  représentant  l'objet  vendu. — (Leker.. — 12  nai 
1838.—Rouen.— S-Y.29,2.11$.-P,P.28.2,6L) 
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commettant,  à  raison  de  leurs  avances  (1);  «lu 
préleur  a  la  grasse    Mff   L'objet    du    prêt;  du 

capitaine  ou  des  frètent  >,  sur  les  marchandises 
chargées,  pour  le  montant  du  fret;  du  capitaine 
et  d«  KMM  de  l'équipage  sur  le  fret  pour  leurs 
loyers  et  salaires;  iJes  ouvrîtes  et  fournisseurs 
qui  ont  travaillé  ou  Fourni  au  navire;  de  l'admi- 
nistration des  douanes  sur  les  biens  des  rede- 
vables ;  etc.—  V.  sur  ces  divers  privilèges.  Corn- 
missionnaire,  Contrat  à  la  grosse.  Capitaine, 
Gens  de  l'équipage,  Fret,  Aavires,  Douanes. 

6.— Le  caractère  particulier  des  privilèges  est 
de  ne  pouvoir  être  créés  que  parla  volonté  de  la 
loi;  jamais  par  la  volonté  des  parties;  en  consé- 
quence leur  application  est  toujours  de  droit 
étroit  ou  rigoureux  ;  en  d'autres  termes,  ils  doi- 
vent toujours  être  strictement  renfermés  dans 
leurs  termes,  sans  pouvoir  être  étendus  a  d'au- 
tres cas,  par  voie  d'analogie 

7. — Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  a  l'égard  des  immeubles  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  par  l'inscription  du 
conservateur  des  hypothèques.  (C.  ci..  21U0; 
2108,  2109,  2110,2111.) 

8. — Il  y  a  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  tou- 
che les  privilèges  généraux  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeublesdudébiteurénuméréssup. 
n.  2.  (C.civ.,2107.) 

PROCURATION.— V.  Mandat. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE — V.  Con- 
trefaçon. 
PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  oc  artistique. 

LEGISLATION. 

Voy.  Dec.  19janr.  179!  [Owrmges  irmmatiqntr, — tiepre- 

$ei,toti>,i  thé  laie»); —  1 9-24  juill .   1  793  (D  oitt  de<  auteurs 

d'ecuts    eu     tous    genres,    de'     tWMpOiHeurt    de    m- t  </  r#,    de» 

peintres,  des  dei -moteurs,  sculpteurs); — 2.">  prail*.  ail   l3ÎJ«tf- 

"<•*); — Ier  germ.  an  13  (  Ou*  ag*$  pu  t  iujar<); — 7  genu.  an 
13  (U*  etderii'l\ — S  juin  IMib  Comp  t  itohsthéaiiaje»  ; — 
5  fer.  1810,  art. 30,  40  et  48  (DÙ-ee  d.  d  oit  des  autturm — 
Depo);—L.  t\  oct. 1814, art.  14,  1.5  et  16  (Dépôt  ;— Ord. 
24  oct. 1814  {De„otdr»  gramrei);— 9  janr.  1828  Dépôt  </<■» 
tcuti  impiimes  et  des  gmwnret 

Indication  alphabétique. 

Acte  écrit,  76.  CaracU  res,  1  et  s. 

Acte  de  commerce,  76.  Carte  géographique  ,  49. 
Action,  94,  122  et  s.  Catéchisme,  63  et  s. 

Action  correct.,  94  et  s.  CeSSionnairCj  13 et  s.,  68 
Additions,  41.  et  s.,  122  et  s.,  139. 

Autor.  administr.,  67.  Changemens,  70,  73,  84. 
Biau\-arts,  1  ets.,  11  et  s.  Commentaires,  40,  55. 

(  1  )  Il  y  a  sur  ce  point  des  règles  spéciales  nui  colonies. 
— Ainsi  : 

Les  avances  et  fourniture-»  néi  en  lires  à  l'entretien  et 
à  l'eiploiuuioii  d'une  habitation  ooloi  îale  m  t.  •* 'a pr  •-; 
les  nSB§BS  ai  la  jurisprudence  constante  de*  tribunaux  des 
colonies,  privilégiées,  comme  frais  de  culture  et  de  ré- 
colte, sar  le  prix  des  produite  de  l'habitation.  •  od  où 
2102,  n.  i,$  i.  — Lea  négociant  qui,  aoas  la  nom  de  coot- 
raisgionnaire-s,  font  ci's  avances  aux  col  ms,  t  nt ,  à  titre  de 
prêteurs,  un  privilège  sur  1  es  produits  de  l'evploi.uion. 
Un  in-  p,-ut  leur  anpcaet  la  règle  établie  par  les  art»  93  et 

s.iiv.,    Cad.     connu.,  relativement  an    cominisMoiiii.iir   s 

proprement  dits  qai  n'ont  privilège  sur  le  prix  des  mar- 
cbaadieei  sur  lesQjaeUes  i  sont  (ail  dei  avances, aa'aataat 
que  c 's  marefa  l'une  place  inr 

une  antre  par  •.—  K  l.emo\  et  .mties.  —  3  janv.  18  3  7.  —  C. 

Kej.— Guadeloop       S  \      M 

Mais  le  privilège  accordé  au  commiSMonn lire  à  la 
Gavant,  par  r.irt.   ii7  de  Cod.  ne  eoaua  awdifÉ,psur 

le»  avances  ordinaire-    dites    SS    f«Mi«HM 

traçât  aux  revenus  dfl  l'année  saéaM  où  les  avances  oat 
eu  heu.      Idnist.  ootonUlede  la  Gayaaa.— 8  nv.  i- 
— Osas.— Cayeane.— 8  I 

l  n   Bebjioe.  ,  ls  matière  cal  refis  par  une  loi  du 
2Jvanv.  1817, 
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Cosapeteatee,  67,  94,  119  Lecture  puhl.,  51. 

et  s.,   137».  I.i  Maison,  80  et  s. 

Complice,  127.  Livi  41,60et«. 

Cou  lisent  i  i  18,143.  Livre»  clément.,  100  et  s. 

Contrebande,  88.  Looagt   l'ouvrage,  1,43. 

Contrefaçon .  '21,  32  ets.,  Mauuecrit,  51,  73. 

88  .t  s..  87  et  s.            Mi  itaire,  120. 
Date  certaine  ,  123  el  •.    Minist.  psibl.,  125  et  s. 
Dékil,65,88,110ets.l36.  Musique,  I,   11,17,  21, 
Délai,  si  .  t  s.                        .     vu  14. 
Dépst,  22  el  t.,  32  ci  •..  N ,71,114. 

92,  107.  116.  121.  inentaires. 

Dessina.  V.  Peinture.  Ouvragesdram.,  137  et  S* 
Destruction,  72.  Ouvr.  postb.,10eta.v14#. 

Domaine  pobl. ,  12.    V.  Peines,  i)5  ri  s.,  131  et 

Dm» ■<■.  s.,  1 IS  et  •. 

I>oniiii.-int.,  131  et  s.  Peinture,  18,  21 ,  45  et  s.. 
Droit  «le  copie,  69.  71  et  s.,  90  et  s.,  118. 

Durée,  11  ets.,  139  et  s.  Plagiat,  100  et»., 185  et  S. 
Editeur,  68  et  s.,  122.  V.  Possession,  77  et  s. 

i  innaire.  Prescription,  136. 

Enfans,   12.  Preuve  testimoniale,  76. 

Etranger,    38,  52   et  s.,  Proc<  s-verh.,  180. 

113  et  s.  Propr.  de  l'Etat,  125. 

E\|»ropr.  pour  utilité  pu-  Publication,  72. 

blique,  6,  58.  Saisie,  93  et  s.,  128. 

Font  tiotinaircspnhl.,  43.  Sculpture,  18,  21,  31,  36, 
Gravure,  18,  21,  27  et  s.,      45  ci  s.,  74  et  s.,  90  et 

45  et  s.,  74  ets. ,90  ets.       s.,  117  et  s. 
Héritiers,   12  et  S.  Théâtres,  V.  Ouvrag.  dra- 

Importatiou,  88.  ssatiaues. 

Impression,  99.  Titre,  56  et  s.,  71. 

Imprimeur, 26  et  s., 32  et  s.  Traduction,  39. 
Journal, 30, 35, 105, 132.  Vente,  76  et  s.V.  Débit. 
Langue  étrangère,  38.       Veuve,  12. 

§  lir. — Caractères  généraux  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. — Sa  durée. 

$  2. —  Condition  d'exercice  du  droit  det  auteurs 
sur  leurs  cein-res. —  Dépôt. 

$  3. — Etendue  du  droit  de  propriété  littéraire  et 
artistique. — A  quels  objets  il  s'applique. 

§  4. — Fente  ou  cession  des  droits  de  propriété  lit- 
téraire ou  artistique. 

§  5. — De  la  contrefaçon. 

$   6. — Des  ouvrages  dramatiques. 

$  le^.— Caractères  généraux   de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  ,  sa  durée. 

HOTION»    OjftàTil  \LBS. 

I. — Pan*  k  langage  de  dos  lois  actuelles ,  on 
entend  par  propriété  littéraire  on  artistique,  le 
(huit  «le  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  m 
de  sciences,  d'une  composition  musicale,  d'un 
dessin,  d'une  peinture,  d'une  sculpture,  "u  de 
tout  autre  travail  se  rattacbanl  ,m\  beaux-arts, 
sur  cet  ouvrage,  sur  cette  composition,  ou  sur  ce 
travail,  c'est-à-dire,  le  droit  privatif  de  le  publier, 
de  le  rendre,  el  de  profiter  des  avantage!  el  dea 
bénéfices  de  cette  publication. 

2.  —  Plusieurs  écrivains,  dans  ces  dernier* 
temps,  "Ht  cependant  dénié  aux  auteurs  reiis- 
tence  ou  l'exercice  de  ce  droit,  allant  Jusqu'à  pré- 

t  endre  que  l'expression  de  /)  rupr  ie t  é  h t  té  rai H  <  |s> 
rrait  être  bannie  du  langagejuridique  l i.  Toul  es 
reconnaissant  qu'il  est  juste  que  l'auteur  recueille 
quelques  fruits  on  bénéfices  de  sou  oeuvra,  Ht 
ne  renient  voir  dans  la  création  et  la  publicatioa 
de  cette  œuvre,  qu'une  prestation  aïs  ssrtHfeai 
envers  ls  société,  une  sorte  de  contrat  de- louage 

(1  )  Yoj.  l*oavrafe  receaunent  as  lié  par  H  Renoaar*, 
sou»  la  iuro  do  1  u''e  dts  dtitt  d'uu.r .  i,  o  pjrt  ,  S  <>, 
a.  455. 
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d'ouvraqe,  dont  le  prix  est  du  à  l'autour,  et 
dont  ||  société  s'acquitte  envers  lui,  en  lui  con- 
fiant ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  , 
<>  droit  exclusif  de  reproduire  son  œuvre  et  d'en 
tendre  les  exemplaires  ou  les  copies 

:ï. — Nous  concevons  difficilement,  nousl'a- 
rouerons,  cette  espèce  de  centrât,  qui  se  forme- 
rait sans  le  consentement  ou  la  volonté  des  par- 
lies  ,  quelquefois  même  contrairement  à  leur 
volonté  exprimée  OU  présumée,  puisqu'il  est  tels 
ouvrages  que  l'auteur  n'a  pas  entendu  publier  et 
dont  pourtant  les  bénéfices  sont  accordés  à  ses  hé- 
ritiers ou  représentons,  tels  autres  ouvrages  dont 
Il  société,  si  cela  eût  dépendu  d'elle  ,  aurait  re- 
fnsé  la  publication  comme  lui  étant  plus  nuisi- 
ble qu'utile. 

4. —Nous  ne  saurions  d'ailleurs  admettre  un 
sxstème  qui  tend  a  dépouiller  l'homme  de  sa  pro- 
priété la  plus  sacrée,  de  celle  de  sa  pensée  et  des 
objets  de  sa  création,  et  il  y  a,  ce  nous  semble,  de 
l'ingratitude  à  vouloir  qu'il  perde  cette  propriété, 
par  cela  seul  qu'il  la  communique  aux  autres, 
qu'il  en  fait  jouir  la  société.  Sans  doute,  la  pensée 
une  fois  émise  el  surtout  publiée,  peut  entrer  dans 
toutes  les  intelligences,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
elle  appartient  a  toutes  les  intelligences  capables 
de  la  concevoir.  Mais  le  droit  de  la  fixer,  de  la 
reproduire  d'une  manière  matérielle  et  visible, 
d'en  rendre  la  communication  permanente  et 
profitable,  est  un  droit  susceptible  d'appropria- 
tion comme  tout  autre  droit,  non  pas  à  la  manière 
des  choses  corporelles,  par  occupation  ou  pres- 
cription ,  mais  à  la  manière  qui  lui  est  propre  et 
particulière,  à  raison  de  sa  nature  incorporelle 
et  de  son  origine,  c'est-à-dire  par  droit  d'inven- 
tion ou  de  création. 

5.— Si  la  question  devait  rester  dans  les  hau- 
teurs théoriques  et  philosophiques,  nous  insiste- 
rions peu  ici  pour  repousser  l'opinion  de  ceux 
qui  nient  le  droit  de  propriété  des  auteurs,  tout 
en  leur  concédant  un  droit  de  copie,  puisqu'en 
définitive,  le  droit  de  copie  peut  devenir,  tant 
qu'il  subsiste,  l'équivalent  du  droit  de  propriété. 

—  Mais  la  solution  de  cette  question  fondamen- 
tale, ayant  une  très  grave  influence  sur  celle  des 
nuirosquestionsde  détail  qui  peuventse présenter 
dans  la  pratique  (V.m/".,§2),  il  importe  de  ne  pas 
admettre  un  principe  qui  dénaturerait  entière- 
ment le  droit  que  l'on  veut  bien  reconnaîtreaux  au- 
teurs et  lui  enlèverait  tout  caractère  decertitude 
et  de  durée.  Qui  ne  vojt  en  effet  que  les  consé- 
quences de  ce  droit,  dans  l'application,  seront 
toutes  différentes,  selon  qu'on  le  considérera 
comme  une  rémunération  de  services,  que  la  so- 
ciété pourrait  répudier  ,  comme  une  concession 
qu'elle  pourrait  révoquer,  ou  au  contraire  comme 
un  droit  de  propriété  naturelle  et  primitive,  ne 
tenant  spn  existence  que  de  lui-même,  droit  que 

ieté  ni  la  loi  ne  peuvent  jamais  mécon- 
naître, et  auquel  elles  doivent  protection  comme 
à  toutes  les  autres  espèces  de  droit  ou  de  pro- 
priété ? 

6.— Au  surplus  nous  concevons  fort  bien  que 
le  dp  it  de  propriété  des  auteurs  soit  placé  sous 
l'empire  rie  lois  eu  de  règles  toutes  exceptionnel- 
le-; que  l'on  reconnaisse  que  l'auteur  ou  l'artiste 
quelque  soil  son  génie,  rjuelqu'originales  que 

-  lient  ses  productions  ou    n'ai  ions,  ne  les  doit 

q  général  a  lui  seul  ;  qu'il  profite  plus  ou 
moins  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  des  idées  déjà 
répandues  dansfa société,  et  qu'il  lire  de  la  société 
elle-même  1"  moyen  de  les  rendre  profitables; 
que  par  suite  on  décide  qu'il  doit  être  tenu  a 
quelques  sacrifices,  a  souffrir  quelques  resiric- 
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tions  ou  limitations  à  son  droit  de  propriété 
quelquefois  même  à  une  sorte  d'expropriation 
pour  utilité  publique... C'est  là  un  système  que 
l'on  peut  admettre  sans  dénier  à  l'auteur  la  pro- 
priété de  ses  oeuvres,  et  c'est  ce  système  qu'a 
évidenimcntconsacrc  notre  législation  en  France, 
depuis  que  la  faculté  d'écrire  et  de  publier  ses 
pensées  a  cessé  d'être  considérée  comme  un  privi- 
lège ou  une  grâce  du  souverain.  Rien  n'empêche 
sans  doute  que  ce  sj  stème  ne  puisse  être  modifié, 
complété,  étendu  ou  restreint;  mais  nous  pensons 
qu'aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  à  la  base  fon- 
damentale sur  laquelle  il  repose ,  c'est-à-dire  à  la 
reconnaissance  du  droit  depropriélé desauteurs. 

7-10.— Sous  l'empire  de  la  législation  ancienne, 
dont  le  .système  se  trouve  formulé  dans  les  ar- 
rêts du  30  août  1777,  lesquels  ne  s'occupent  du 
reste  que  des  livres  ou  écrits,  un  livre  ne 
pouvait  être  publié  que  par  celui  qui  en  avait 
obtenu  le  privilège.  Si  le  privilège  avait  été  ob- 
tenu par  l'auteur,  il  devait  en  jouir  à  perpétuité, 
lui  et  ses  héritiers,  pourvu  qu'il  ne  le  rétrocédât 
à  aucun  libraire,  auquel  cas  la  durée  du  privilège 
était,  par  ce  seul  fait  de  la  cession,  réduite  a  celle 
de  la  vie  de  l'auteur. — Si  au  contraire  le  privi- 
lège avait  été  obtenu  par  un  autre  que  par  l'au- 
teur, sa  durée  nepouvait  être  moindre  de  dix  ans, 
mais  elle  s'étendait  à  toute  la  vie  de  l'auteur,  si  ce- 
lui-ci survivaità  l'expiration  du  privilège  obtenu 
par  un  autre. 

11.— Aujourd'hui,  les  auteurs  d'écrits  en  tous 
genres, les  compositeurs  de  musique,  les  peintres 
et  dessinateurs  qui  font  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  les  sculpteurs  qui  l'ont  reproduire  leurs 
sculptures  ou  leurs  statues,  jouissent,  durant  leur 
vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire 
vendre,  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  (Décr.  19  juill. 
1793,  art.  1  et  7;  C.  pén.,  liï.) 

12.— S'il  s'agit  d'un  écrit,  la  propriété  peut 
en  être  transmise  à  la  veuve  de  l'auteur,  après  Ja 
mort  de  celui-ci,  pour  en  jouir  pendant  toute 
sa  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle- 
ci  lui  en  donnent  le  droit;  après  eux,  leurs  en- 
fans  en  jouissent  pendant  vin^t  ans  (Décr.  5  féy. 
1810,  art.  39),  après  quoi  l'ouvrage  tombe  dans 
le  domaine  public. 

13.— La  durée  des  droits  des  auteurs  d'écrits, 
après  leur  mort,  avant  d'être  ainsi  fixée  à  vingt 
ans,  au  profit  de  leurs  enfans,  à  partir  du  décès 
de  la  veuve,  en  faveur  de  laquelle  ce  droit  se 
continue  pendant  toute  Ja  vie  de  cette  dernière, 
était  fixée  à  dix  ans,  par  l'article  2  du  décret  du 
19  juillet  1793,  ainsi  conçu  :  «Leurs  héritiers  ou 
cessionnaires  jouiront  du  même  droit  (du  droit 
de  propriété)  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la 
mort  des  auteurs.  »  —  De  là  est  née  la  question 
fort  grave  desavoir  si  les  enfans  seuls  ont  droit 
à  une  jouissance  de  vingt  années ,  tandis  que  les 
autres  héritiers,  ascendans  ou  collatéraux,  et  les 
cessionnaires,  se  trouveraient  réduits  à  la  jouis- 
sance de  dixannées,  déterminée  par  l'art,  précité. 

14. — SuivantM.  Locré,  qui  a  assisté  à  ladiscus- 
sion  préparatoire  du  décretdu  5  fév.  1810,  au  con- 
seil d'Etat,  l'intention  des  auteurs  de  ce  décret  au- 
rait été  de  faire  participer  au  bénéfice  de  la  pro- 
longation dudroitde  propriété,  non  pas  seulement 
les  enfans  de  l'auteur,  mais  aussi  les  héritiers  et 
ayant-cause,  de  telle  sorte,  que  tous  les  héritiers 
où  cessionnaires  devraient  jouir  de  la  propriété 
exclusive  qui  leur  aurait  été  transmise  par  l'au- 
teur, pendant  vingt  ans,  à  partir  de  la  mort  de  ce 
dernier.  (V.  la  consultation  deM.  Locré,  rapportée 
au  Képert.  de  Favard    v°  Propriété  littéraire. 
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Sa, n.  13.)— Maison  doit  décider,  selon  nous,  que 
l'inteni  ion  présumée  de  l'auteur  (l'une  loi  ne  peut 
élre  pris*  comme  règle  q u'iint ;mî  que  lei  tenues 
de  la  loi  ne  sont  pas  en  opposition  directe  ivec  ecl  le 
intention.  Or.le  décret  du  :»l'e>.  |8f0,  l  •  ■;  ni  servi 
du  ternie  restrictif,  enfant ,  il  est  impossible 
d'admettre  qu'il  ait  route,  10 us  celte  expression, 
<  ouipi  eiidre  non-seulement  les  enfans  ,  mais  en- 
core tous  autres  héritiers  ascendans  ou  collaté- 
raux, et  niéine  tous  autres  ayant-cause  de  l'au- 
eur,  tels  que  ceux  a  qui  il  aurait  cédé  ses  droits. 
D'où  l'on  doit  conclure  que  les  ciilau»  seuls  de 
l'auleur  ont  droit  à  jouir,  [)eudaut  vingt  ans,  de 
la  propriété  qu'il  leur  a  transmise,  et  que  tous 
héritiers,  aunes  que  les  enfans,  n'en  peuvent 
jotllr  que  pendant  dix  ans.  (Favard,  ubisup.) 

15.  —  Quant  aux  ces»mnnaires  ,  il  bol  distin- 
guer: si  leur  droit  se  trouve  limité,  parles  tenues 
de  la  cession,  a  une  durée  plus  courte  que  la  du- 
rée légale,  la  convention  devient  leur  loi,  <i  ils 
ne  peuvent  jouir  que  pendant  le  temps  qui  leur  a 
été  concédé  soit  par  l'auteur,  soit  par  se»  avant- 
cause 

16. — Si,  au  contraire,  la  cession  est  faite  saut 
limitation,  et  reste  dans  le»  termes  légaux  ,  le 
lionnaife  m  trouve  substitué  su  lieu  et  place 
de  l'auteur  et  de  ses  aianl-i  ;u:-e  Dec,  h  l'év. 
1810,  art.  iO);  c'est-à-dire  que  le  cessionnairs 
conserve  la  joui»»  m  e  exclusive  du  droit  de  pro- 
priété pendant  toute  sa  durée  légale, c  est-à-dire 
Î tendant  ta  vie  de  l'auteur  et  celle  de  sa  veuve,  si 
e  contrat  de  mariage  de  cette  dernière  lui  attri- 
bue un  droit  de  Jouissance;  pendant  vim:t  ans 
après  leur  rnort,  s'ils  laissent  des  enfans,  et 
seulement  pendant  dix  années ,  s'ils  ne  laissent 
que  des  ascendans  ou  des  collatéraux. 

17. — S'il  S'agit  d'une  composition  musicale, 
nous  pensons  que  la  durée  de  ce  droit  ,  qui  sub- 
siste pendant  toute  la  \ie  de  l'auteur,  doit  être 
limitée  a  dix  années  après  sa  mort  ,  en  faveur 
de  ses  héritiers  ou  ayant-cause.  Ainsi  l'ont  ré- 
glé les  art.  1,2  et  7  du  décret  du  19  juillet  17»3. 
Si,  depuis,  le  décret  du  I  février  lHlo,  a, 
par  ses  art.  39  et  iO,  accordé  aux  veines  i\v>  au- 
teurs un  droit  semblable  à  celui  de  leurs  maris, 
et,  après  eux,  donné  a  ce  droit  une  durée  de  vingt 
ans  en  faveur  de  leurs  enfans  ,  ce  décret  unique- 
ment relatif  a  la  police  de  la  librairie  et  de  l'im- 
primerie, et  aux  droit»  de.»  auteur»  d'écrit.»,  ne 
saurait,  ce  non.»  semble,  être  étendu  par  voie  d'as- 
similation, aui  auteurs  de  compositions  musicales. 
[Contra,  1  t.  Blanc ,  p.  :>m».) 

18. —  Quant  aux  artistes ,  peintres,  graveurs, 
sculpteurs ,  leurs  droits  de  propi  iété  sont  pareille- 
ment régis  par  le  décret  du  19  juillet  I7'.>:t  ,  i 
à-aire  qu'ils  conservent  pendant  toute  leur  xi', 
et  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  dis  ans  seule- 
inenl  âpre.»  leur  mort,  le  droit  privatif  de  repro- 
duire leurs  oeuvres  |  soit  par  la  gravure ,  soit  par 

le    moulage,   ou  de  tonte   aulre    inanieie      Dec. 

19  juillet  I7!t;i,  art  1,2  el  7. 

19.  —  Les  propriétaire»  par  succession  OU  a 
autre  titre  d'un  oui  rage  posthume ,  oui  bs  mêmes 
droits  que  Tailleur,  et  les  dispositions  des  lois  »ur 
la  propi  iété  exclusive  des  auteurs  et  sur  se  <; 
leur  sont  applicables .  c'est-à-dire  qu'ils  i  n  [puis- 
sent pendantleur  vie  (Béer., i*rgerm.  an  13  Nous 
pensons  même  que  ce  droit  se  transmet  p  ir  voie  de 

Succession  comme  celui  de   l'auteur,  puisque  '  ien 

dans  la  loi  ne  semble  exclure  cette  transmission. 
Néanmoins,  le  proprié  l  dred  ui  stbu- 

men'ena  la  pr  ipi 

naréineni  et  sans  laioîndi  v         liition 

rouvragesdéjà  piibuéseî  devenus  proprlélépubli- 
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quc(ménie  décret);  Ctr  autrement,  et  au  inover 
de  cette  adjonction,  l'éditeur  d'une  œuvre  | 
tnume  acquerrait  une  sorte  de  privilège  sur  i    » 
ouvrages  tombés  dan»  le  d  imaine  public    Ibiâ  5 

■20.— Mais.sil'c  Hhume.ai  lieu  d'être 

imprimé  ent,  ou  d'être  jo«ot  à  un  ou- 

vrage tombe  dans  le  domaine  public  int 

a  de»au\ ressui  b  squellesleshéritiei  n- 

nairesde  l'auteur,  propriétaire  del'i 
ibuiue,  ont  encore  un  droit  exclusif,  il»  auraient 
sur  l'ouvrage  postneme  le  même  droit  qu< 
les  autres  couvres  et  pendant   te  même  temps. 
(Favard,  Propr.  Ht  t.  ,§2,  n.  17.) 

21. —  Le  droit  sur  lés  ouvrages  posthumes,  ré- 
glé pour  les  écrits  seulement,  ce  qui  r<  ssorl  (\qs 
terme»  du   décret   «lui'    gernh   an   1:5    V.  ftu*., 

D.19), peut-il  être  invoqué  par  le  propriétaire  d'une 
composition  musicale  posthume  ,  ou  de  toute 
autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  apparte- 
nant aux  beaux-arts?  L'aflirmative  ne  nous  pa- 
rait pas  douteuse  :  le  décret  du  1"  germinal 
an  1;}  n'a  pas  créé  un  droit  nouveau;  il  n'a  fait 
que  le  i  econnaltre  et  le  proclamer.  Si ,  comme  le 
dit  ce  décret,  l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ou- 
\  rage  qui  n'existe  pas  ,  et  si  celui  qui  le  publie  a 
les  droits  de  l'auteur  décédé,  cela  est  pareille- 
ment vrai  pour  toutes  les  œuvres  susceptibles,  de 
»  ieer  une  propriété. 
Sur  la  propriété  des  œuvres  dramatiques,  V. 

i*f;  S  ti-  — 

5  2. —  Conditions  ti'e.rercice  du  drot*l  des  au- 
teurs sur  leurs  œuvres. — Dépôt. 

NOTION»    C.KNBRALRS. 

22.— En  principe,  Ul  propriété  des  auteurs  sur 
leurs  oeuvres  existe  de  plein  droit,  et  par  cela  seul 

qu  ils  les  ont  produit  es.. Néanmoins,  en  certains  cas, 
l'exercice  de  ce  droit  de  propriété  ,  et  la  fatuité  île 
poursuivre  ceux  (pu  voudraient  l'usurper  au  | 
judice  du  véritable  propriétaire,  sont  soumis  h 
l'accomplissement  d'une  formalité  préalable .  qui 
consiste  dans  le  dépôt  d'un  certain  nombre  d'ev- 

emplaiies  de  1  ouvrage  entre  les  mains  d'une  au- 
torité a  ce  préposée.  (Décr.  lDjuill.  ÎTIKI.) 

■2A.— Ce  dépôt  ,  pour  lequel  aucun  délai  fatal 
D'est  déterminé,  n'établit  point  le  droit  de  pro- 
priélé  OU  n'en  fait  point  preuve  en  faveur  du  dé- 
posant :  il  établit  seulement  une  présomption  de 
propriété  (pu  peut  être  coin  bal  tue  par  toute  preuve 
contraire,  il  en  e»t  de  ce  dépôt ,  comme  de  celui 
qui  a  heu  pour  le»  marques  et  Ici  as  de  fa- 
brique V.Cb0tlre/U0on,n*S  -  Il  e« 
effet  que,  »i  le  dépôt  suffisait  pour  faire  preuve 
irréfi  igahle  de  la  propriété  eu  faveur  ''ll  ,j 
sant,  le  i  ropriélé,  entre  deux  prétende i  ».  appar- 
tiendrait i  celui  q              rail  l'autre  d< 

il.— -Celui  qui  n'  i  pas  effei  t  lé  le  dépôt  de  son 
ceuvre  n'eu  est  donc  pas  moins  propriétaire  ;  seu- 
lemenl ,  t. .nt  qu'il  n'a  pas  fait  Ci        ,    '     II 
pas  a|  i<   i  poui  sui\  re  en  justice  I  i 
teurs,  ainsi  que  cria  sera  expliqué  in/  .S  ••  LD 
19  juill.  17'.*;:.  an.  6.       N  .  aussi  ■"/"..  n    lil. 

15.— D'après  le  décret  du  19  julll.  1799  art.  8), 
toute  personne  qui  met  ,\u  jour  un  ouvi 
de  littérature,  ou  de  gravure  dans  quelque  genre 

que  <  e  SOit,  est  obligée  d'en  dépose)  deux  exem- 
plaire» a  la  bibboib,  q  le  ,  OU  SU  I  al 

de»  estampes,  dont  il  reçoit  un  reçu  ir  le 

bibliothécaire.— 1  S  même  régie  non»  parait  ap- 
plicable ;.ux  compositions  musicales,  bien  qu'el- 
les ne  soieni  ;  s  xpn  mentionnées  dans 
la  di                      loi  de  11 

.  plusieurs 
BQOd  <iUl 
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tooeheles  écrits  imprimés,  se  trouve  dans  le  décret 

du  5  fév.  1810,  qui  par  son  art.  48,  dispose  que 
rhaque  imprimeur  est  tenu  de  déposer  à  la  pré- 
fecture de  son  département,  et  à  Paris,  a  la  pré- 
tWture  de  police,  cinq  exemplaires  de  chaque 
ouvrage,  dont  un  pour  la  bibliothèque  royale,  un 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  un  pour  la  biblio- 
ihèque  du  Conseil  d'Etat,  et  un  autre  pour  le 
lirecteur  général  de  la  librairie. 

27.  _  A  ce  décret  a  succédé  la  loi  du  21  oct. 
1814,  qui  en  a  maintenu  les  dispositions  ;  et  une 
i  rdonnance  du  21  du  même  mois  les  a  appliquées 
qui  estampes  et  gravures. 

28.— Enfin,  est  venue  une  ordonnance  en  date 
du  9  janv.  1828,  aux  termes  de  laquelle,  le  nom- 
lire  des  exemplaires  des  écrits  imprimés  et  des 
épreuves  des  planches  gravées  et  estampes  dont 
le  dépôt  est  exigé  par  la  loi,  et  qui  avait  été  fixé 
antérieurement  à  cinq,  est  réduit,  outre  l'exem- 
plaire et  les  deux  épreuves  destinées  à  la  biblio- 
que  royale,  à  un  seul  exemplaire  et  à  une  seule 
épreuve  poyr  la  bibliothèque  du  ministère  de 
l'intérieur.— De  telle  sorte,  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  deit  être  déposé  deux  exemplaires 
des  écrits  imprimés  et  trois  épreuves  des  gravu- 
res ou  estampes. 

2'.).—  Remarquons,  au  surplus,  que  le  dépôt  im- 
posé à  rimpiïmeur(V.  ce  mot  n. 13,  eUwp.,  n.26), 
se  confond  avec  celui  que  doit  faire  l'auteur,  de 
tell3  sorte  que,  lorsque  l'imprimeur  a  déposé,  les 
droits  de  l'auteur  se  trouvent  conservés.  Il  y  a 
seulement  cette  différence  entre  la  position  de 
l'imprimeur  et  celle  de  l'auteur,  que  le  dépôt 
fait  par  l'imprimeur  profite  à  l'auteur,  tandis  que 
îa  dépôt  fait  par  l'auteur  après  la  mise  en  vente 
de  louvrage  ,  ne  profiterait  pas  à  l'imprimeur, 
et  ne  saurait  l'affranchir  des  peines  qu'il  aurait 
encourues  pour  n'avoir  pas  déposé.— V.  Impri- 
meur, n.  16  et  inf.,  n.  32  et  s. 

30.— La  formalité  du  dépôt  est  nécessaire  pour 
tous  écrits  imprimés,  même  pour  les  journaux 
quotidiens.  Sans  doute,  la  rapiditéde  publication 
de  ce  genre  d'écrits  est  un  obstacle  à  ce  que  le 
dépôt  par  l'imprimeur  puisse  être  exigé  ;  mais 
l'absence  de  celte  formalité  n'est  pas  un  obstacle 
absolu  à  la  poursuite  que  l'auteur  ou  le  journaliste 
voudrait  intenter  contre  les  contrefacteurs  de 
son  journal,  ou  d'un  article  de  ce  journal  ;  il  lui 
suffirait  pour  cela,  de  déposer  préalablement  le 
numéro  du  journal  dans  lequel  se  trouve  l'objet 
de  la  contestation. — V.  sup.,  n.  24,  et  inf.,  n.  35. 

31. — Le  dépôt  exigé  pour  les  écrits  imprimés, 
les  planches,  gravures,  les  estampes,  n'est  pas 
pareillement  exigé  pour  les  produits  de  la  sculp- 
ture. On  comprend  en  effet,  que,  si  le  dépôt  d'un 
livre  ou  d'une  gravure,  est  facile  parce  que  la 
forme  de  ces  objets  se  prête  à  une  classification 
et  ;i  un  arrangement  dans  le  local  plus  ou  moins 
restreint  d'une  bibliothèque ,  il  n'en  peut  être 
ainsi  des  produits  de  la  sculpture  ou  du  moulage. 
— V.  au  surplus ,  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point  a  l'art.  Contrefaçon,  n.  48,  et  inf.,  n.  36. 

JURISPRUDENCE. 

32. — Les  auteurs  ne  sont  pas  tenus,  pour  con- 
server la  propriété  exclusive  de  leurs  ouvrages  et 
le  droit  d'en  poursuivre  les  contrefacteurs,  de  dé- 
poser directement  deux  exemplaires  à  la  Biblio- 
thèque royale,  indépendamment  du  dépôt  prescrit 
aux  imprimeurs  par  les  art.  48  du  décret  du  5  fé- 
vrier 1810  et  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814:  le  dépôt 
effectué  par  l'imprimeur  est  conservatoire  du  droit 
de  l'auteur.  (L.  19-24  juill.  1793,  art.  6.) 

Terry.— 26  av.  1833.— Paris.— S-V. 33.2.309. 

/(/.— Méquignon  Junior.— !i3  mai  1833,— Paris.— S-V. 
33.2. 
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33.— /<*.  Et  à  cet  égard,  la  loi  du  19  juill.  1793, 
non  abrogée  dans  son  principe  protecteur  de  la 
propriété  littéraire,  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
mens  postérieurs,  a  seulement  été  modifiée,  quant 
aux  formalités  conservatoires  imposées  aux  auteurs 
ou  imprimeurs,  en  ce  sens  que  le  dépôt  facultatif 
et  direct  par  l'auteur,  de  deux  exemplaires  à  la  Bi- 
bliothèque royale  ,  a  été  remplacé  par  le  dépôt 
obligé  ,  d'abord  de  cinq  exemplaires  par  l'impri- 
meur ou  éditeur,  et  depuis  (ord.  9  janv.  1828)  par 
le  dépôt  de  deux  exemplaires,  à  la  direction  de  la 
librairie  à  Paris,  et  dans  les  départemens,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture. 

Terry.— 1er  mars  1834.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 34.1. 
65.— D.P. 34.1. 11 3. 

34. — Jugé  cependant,  mais  antérieurement,  que 
l'art.  6  de  la  loi  des  19-24  juill.  1793,  qui  impose 
aux  auteurs,  pour  conserver  la  propriété  exclusive 
de  leurs  ouvrages  et  le  droit  d'en  poursuivre  les 
contrefacteurs,  l'obligation  d'un  dépôt  préalable  de 
deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale ,  n'a 
été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  les  art.  48  du  décret 
du  5  fév.  1810  et  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  qui 
prescrivent  aux  imprimeurs  le  dépôt  d'un  certain 
autre  nombre  d'exemplaires  des  ouvrages  qu'ils  im- 
priment.— A  défaut  donc  du  dépôt  voulu  par  la  loi 
de  1793,  les  auteurs  ne  peuvent  poursuivre  en  jus- 
tice les  contrefacteurs  de  leurs  ouvrages. 

Noël  et  Chupsal.— 30  juin  1832.— C.  Rej.— Besançon. 
— S-  V.  32. 1 .6  53.—  D.  P.  32. 1.289. 

35. — Les  articles  de  journaux  quotidiens,  ne  con- 
stituent une  propriété  littéraire  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  dépôt  à  la  Bibliothèque  royale  ou  à  la  Direction 
de  la  librairie? — Rés.par  le  tribunal. 

L'Estafette.— 2.5  nov.  1S36. — Paris.— S-V. 36. 2. .529. 

IL— Le  Pirate.— 29  oct.  i83o.— C.  Rej.— Paris.— S- 
V  31.1.368.— D.P:31. 1.11. 

36. — L'auteur  d'un  ouvrage,  de  sculpture  n'est 
pas  soumis,  pour  en  conserver  la  propriété  exclusive, 
à  l'obligation  générale  de  déposer  deux  des  exem- 
plaires de  ses  ouvrages  à  la  Bibliothèque  royale. 

Robin.— 17  nov.  1814.— C.Rej.— Paris.— S-V.  16,1.23. 
— D.  A.  11. 476. 

V.  encore  sur  l'obligation  du  dépôt,  inf.,  n.  116. 


§  3.— Étendue  du  droit  de  propriété  littéraire 
et  artistique. — A  quels  objets  il  s'applique. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

37.  —  Après  avoir  dit  quelle  est  la  durée  et 
quelles  sont  les  conditions  du  droit  de  propriété 
des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  œuvres ,  il 
reste  à  expliquer  à  quelles  choses  s'applique  ce 
droit  de  propriété. 

38.— La  propriété  littéraire  existe  à  l'égard  de 
tous  les  ouvrages  publiés  en  France,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  langue  dans  laquelle  ils  sont 
écrits;  et  le  droit  de  la  revendiquer  appartient 
aux  étrangers ,  tout  comme  aux  Français ,  à  l'é- 
gard des  livres  qu'ils  ont  publiés  en  France.  (Dec. 
5  fév.  1810,  art.  40.)— V.  inf.,  n.  113  et  suiv. 

39. — Les  traductions,  sont  comme  les  produc- 
tions originales,  la  propriété  de  l'auteur  qui  a 
traduit,  et  peu  importe  que  la  traduction  ait  été 
imprimée  séparément  du  texte,  ou  avec  le  texte 
en  regard   (Favard,  v°  Propr.  littér.  S  2,  n.  9.) 

40. — Les  commentateurs  ou  annotateurs  ont  la 
propriété  exclusive  des  notes,  commentaires  et 
explications  qu'il  ont  joints  à  un  livre  déjà  tombé 
dans  le  domaine  public,  en  les  faisant  imprimer, 
soit  au  bas  des  pages ,  soit  à  la  suite  des  chapi- 
tres :  nul  autre  qu'eux  ou  ceux  à  qui  ils  ont  cédé 
ce  droit,  ne  peut  imprimerie  même  livre  en  l'ac- 
compagnant des  mêmes  notes  et  des  mêmes  com- 
i  mentaires ,  puisqu'ils  ne  (ont  pas  corps  avec  le 
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livre  commenté  et  annoté,  et  que  l'un  peut  être 
imprimé  sans  l'autre.  {Contra,  r/'avard,  ubi  sup., 
n.  10.)— V.  inf.,  n.  55. 

il.  —  Par  la  même  raison,  l'autour  qui  com- 
plète par  son  travail  l'ouvrage  qu'un  autre  a  déjà 
publié,  a,  surses  additions,  une  propriété  particu- 
lière et  indépendante  de  celle  de  l'auteur  prt'mt- 
lif  ( "(mf;v/,Kav.ird,/6»'d.,S2,n.3);  les  additions 
ne  suivraient  le  sort  de  la  production  première, 
et  ne  tomberaient  arec  elle,  et  en  même  temps, 
dans  le  domaine  public,  que  si  elles  faisaient 
avec  le  livre  complété  un  tout  indivisible. 

42. — Celui  qui ,  ayant  conçu  l'idée  et  le  plan 
d'un  ouvrage,  en  confie  l'exécution  à  un  ou  plu- 
sieurs écrivains,  a  sur  cet  ouvrage  un  droit  de 
propriété  exclusif,  de  telle  sorte,  que  les  écrivains 
rédacteurs,  une  fois  payés  des  honoraires  conve- 
nus, n'ont  aucun  droit  sur  l'ouvrage,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'eût  été  fait,  dans  la  convention, 
réserve  en  leur  faveur  d'autres  droits  plus  ou 
moins  étendus.  (Pardessus,  n.  312.) 

13. — Les  fonctionnaires  publics  sont  proprié- 
taires des  écrits  qu'ils  ont  composés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  (Favard,  /otd.,$2,n.  8.) 

H. — Les  livresd'église, heures  et  prières,  bien 
qu  ils  ne  puissent  être  imprimés  qu'avec  la  per- 
mission de  l'évéque  diocésain ,  permission  qui 
doit  être  textuellement  rapportée  et  imprimée  en 
tète  de  chaque  exemplaire  (Dec.  7  germ.  an  13, 
art.  1er),  ne  sont  cependant  pas  la  propriété  des 
évéques,  lorsque  ces  derniers  n'en  sont  pas  les  au- 
teurs, etqu'ils  ne  font  que  reproduire  des  prières 
connues  et  extraites  de  rituels,  ou  autres  livres 
déjà  publiés  et  tombés  dans  le  domaine  public. 
En  conséquence,  la  permission  donnée  par  l'évé- 
que à  un  libraire,  ne  constitue  point  un  pi  iv i ! 
a  l'égard  de  ce  dernier;  seulement  une  permis- 
sion nouvelle  sera  nécessaire  ;i  celui  qui  voudra 
le  réimprimer.— Y.  inf.,  n.60cl  suiv. 

45. — En  ce  qui  touche  la  pri  prié  lé  artistique, 
c'est-à-dire,  de  l'auteur  d'un  tableau,  d'un  des- 
sin, d'une  gravure  et  «l'une  sculpture,  elle  con- 
siste dans  le  droit  exclusif  qui  lui  appartient  d'ex- 
ploiter ce  tableau,  ce  dessin,  cette  gravure  ou 
cette  sculpture. 

46.— Ainsi  le  peintre  et  le  dessinateur  peuvent 
seuls  copier  leur  tableau  ou  leur  dessin,  et  le  l'aire 
reproduire  au  moyen  de  la  gravure;  le  gi  a\  eur  seul 
peut  publier  et  vendre  sa  gravure; le  sculpteur 
seul  peut  reproduire  la  statue  OU  les  objets  qu'il 
a  sculptés,  en  en  faisant  des  copies  soit  sculptées, 
soit  moulées,  soit  de  toute  autre  manière  ;  en  un 
mot,  à  eux  seuls  appartient  le  droit  de  profiter  de 
tout  ce  qui  est  le  produit  direct  de  leur  pensée 
et  de  l'œuvre  qu'ils  ont  créée. 

47  — Il  suit  de  la,  que  s'ils  ont  le  droit  de  s'op- 
poser a  ce  que  île  ser\ile>  imitateurs  le*  copient, 
ils  n'ont  pas  le  droit  des'opposer  à  ce  que  d'autres 
traitent  le  même  sujet,  quelque  ressemblance 

que  la  nature  (h><  choses  doive  établir  entre  les 
deux  compositions. 

is. — Ainsi,  le  peintre  ou  le  dessinateur  qui  a 
rail  le  portrait  d'une  personne,  n'a  pas  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  le  fisse  également; 

il  en  est  de  même  du  sculpteur  qui  a  l'ail  un  buste 
ou  une  statue. 

19.— Le  graveur  qui  a  dessiné  ou  gravé  la  carte 
;raphique  d'un  pays,  ne  peut  empêcher  un 
autre  artiste  d'entreprendre  et  de  publier  un  tra- 
vail semblable. 

50.— Hais,  on  comprend  que  dans  les  cas  divers 

que  nous  venons  de  citer,  h  i  amparaiaoo  des  di- 
verses composilions  peut  seule  faire  reconnaître 
si  la  seconde  est  une  copie  de  la  première,  ou  si 
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cries  n'ont  l'une  et  l'autre  de  commun  que  le 
sujet. — V.  au  surplus  inf.  $  5. 
niisnoBneii 

51. — Les  auteurs  qui  lisent  It-urs  ouvrages  en  pu- 
blic, ne  renoncent  pas,  par  cela  s«ul,  au  droit  de 
propriété. — En  conséquence,  <>n  ne  peut,  sans  la 
permission  derantenr,  imprimer  et  publier  des  ou* 
vrages  ainsi  lus  (1). 
th.-iii  r— 12   vent,  an   9.— Paris.— S-V.1  -\fj29.— D. 

A.  H. 4  74. 
52 — I,es  lois  protectrices  de  la  propriété  litté- 
raire en  France  ne  peuvent  être  invoquées  par  les 
auteurs  étrangers ,  même  après  le  dépôt   de   leurs 
ouvrages;  en  un  tel  cas,  ces  ouvrages  peuvent  être 
publies  par  toute  personne,  sans  qu'il  v   ait  contre- 
façon   punissable. 
Troupeuas.— 26  nor.  1828.— Paris.— S-V.  29. 2. G.— D. 
I>.   29.2.1. 

53. — Mais  le  français  qui  acquiert  d'un  itranger 
le  droit  d'imprimer,  de  graver  et  de  rendre  exclu- 
sivement en  France  un  ouvrage  littéraire  ou  musi- 
cal non  publié  en  pays  étranger,  obtient,  en  se  con- 
formant à  la  loi  du  19  juillet  1793,  antérieurement 
à  la  publication  de  l'ouvrage  en  pays  étranger  , 
l'exercice  exclusif  de  la  propriété  qui  lui  est  con- 
férée ;  en  conséquence,  il  a  droit  à  la  protection  et 
à  tous  les  avantages  que  la  loi  accorde  aux  auteurs, 
Siéber.— 23  mars  1810.— C.  Rej  —Paris.— S-V.  11.1. 

I  16.— D.A.1  1  V.2.— V.  i«f.,  n.  38. 
54. — Les   manuscrits  inédits  d'un   auteur  sont, 
comme   les   ouvrages  publies  et  comme  toutes  ses 
valeurs,  susceptibles  de  suite  par  ses  créanciers  — 
du  moins  contre  sa  succession. 

Caénier. — i  mai  1816.— Paris.— S-V.16.2. 195.— D. A. 

5.Ô36. 
55. — Les  notes  faites  sur  un  ouvrage  tombe  dans 
le  ilomaine  public,  constituent,  en  laveur  île  leur 
auteur,  une  propriété  littéraire  garantie  par  la  loi 
du  19  juill.  1793,  et  cela  alors  même  que  ces  notes 
n'ont  pas  été  publiées  séparément  du  texte  de  l'ou- 
vrage. — En  conséquence,  îa  reproduction  de  ces 
notes  par  un  nouvel  éditeur  del'onvrage,  constitue 
de  la  part  de  ce  dernier  le  délit  de  contrefaçon 
pre\ a  par  la  loi. 

!»    1    nlan.—  9  nov.  1831  .—Paris.— S-Y 
M.— Bcocbot.— 3  noy.    1*3;».— Paris.— S-V. 

— D.P.36.2.192. 
56.  —  Le  titre  d'un  ouvrage  ne  peut  être  reven- 
dique par  l'auteur  comme  une  propriété  littéraire 
qui  lui  soii  garantie  p;,r  !■  loi  du  19  juillet  17'.>.>, 
qu'autant  que  ce  titre  s'applique  a  un  ouvrage  ter- 
miné ou  dont  nue  partie  au  moins  s  »  té  publn 
à  l'égard  duquel  les  formalités  imposées  par  cette 
loi  oui  été  remplit  s. 

Indépendamment  de  ces  conditions,  d  (audi 
pour  que  le  litre  A\\n  ouvrage  constituai  uuepro- 
prii  le ,  que  ce  titre  ne  pût  s'appl  qner  p  ir  1 1  »pé— 
ci  dite  qu'à  l'ouvrage  auquel  il  est  destiné:  "adop- 
tion «pie  ferail  un  auteur  dVapress  i  ns 
/      ,    !  ip<     -  ealholh  mr  .  gciw  p  demi  ni  • 
pour  désigner  nue  branche  particulû  rc  de  coni 
•>  m. .  i,  ou  un  genre  particulier  il  ou*  ragi  -•.  ne  pour- 
rail    avoir  pour  d'ici  d'en  déposséder  le  dont 
public  pour  son  avantage  particul  rr. 

Le  dépôt  d'un  pro.Mpectua  ou  même  d'une  livrai- 
son informe,  peut  n'être  pas  considen  comme  uqe 
réalisation  de  l'ouvre  projetée  ,  suffisante  pour  <  a 
■ssurer  Is  propi 
Forfeller.     Boct.  I  135  —Parla.— 8  n  D  P 

57. — Il  J   a  dans  \r   litre  ta    sfoets  .   donné  à   \u\ 
journal,  un  dire  spécial  et  caractéristique,  qui  ne 
peut  être  pris,   mèntenvecuue  modification  q 
conque    pir  exemple  en  j  ajoutant  eti  mots  :  il* 

CD  Cclaaoïéjujevrcmèmeàrcviarddescoerspubhca. 
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Paris), sans  constituer  une  usurpât  ion  de  propriété. 

Fane.— «  fév.  1S3-S. — Paris.— S-V. 34.2. 2.57. 

57  bis. -Lu  litre  de  Biographie  universelle  donné  à 
un  ouvrage,  est  une  expression  générique  qui  peut 
être  employée  pour  litre  d'un  autre  ouvrage  publié 
par  un  autre  auteur,  sans  qu'il  y  ait  usurpation  de 
propriété;  surtout  lorsque  la  différence  des  prix  et 
l'étendue  des  deux  ouvrages  ne  permettent  aucune 
confusion. 

Dutoiigeraig.— 1er  fév.  1834.— Paris— S-V. 34.2. 257. 

V.  encore  sur  la  propriété  du  litre  des  ouvrages,  /«/., 
a.  ty  et  71. 

58. — En  l'état  de  la  législation,  Impropriété  litté- 
raire n'est  pas  soumise  à  l'expropriation  pour  cause 
d'ut  i li  té  publique.  Ainsi, un  ouvrage  sur  l'escrime, qui 
est  la  propriétédeson  auteur,  ne  peutètre réimprimé 
sans  son  consentement  ,  sous  prétexte  que  la  réim- 
pression de  l'ouvrage  aurait  été  ordonnée  ou  autori- 
sée au  nom  de  l'Etal, dans  un  butd'ulilité  publique. 

Muller.— 3  mars  1826.— Cass.— Nancy.— S-V.26. 1.364. 

59. — Le  compositeur  de  musique  chargé,  par  un 
entrepreneur  île  concerts  publics,  d'arranger  des 
symphonies,  est  en  droit  ,  s'il  s'est  réservé  la  pro- 
priété de  ses  manuscrits,  d'empêcher,  après  la  ré- 
siliation de  son  engagement,  l'entrepreneur  avec 
qui  il  avait  contracté,  d'exécuter  ces  morceaux  de 
musique. 

Musard.— 16  fév.  1836.— Paris.— S-V.36.2.242.—D. P. 
36.2.45. 

60. — Le  décret  du  7  germ.  an  13,  en  statuant  que 
les  livres  d'église,  d'heures  et  de  prières,  ne  pour- 
raient être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la 
permission  donnée  par  les  évêques  diocésains,  n'a 
point  entendu  donner  aux  évêques  le  droit  d'ac- 
corder un  privilège  exclusif,  à  l'effet  d'imprimer 
ou  réimprimer  les  livres  de  cette  nature. — Il  laisse 
en  vigueur  les  principes  antérieurs  sur  la  propriété 
littéraire  :  il  ne  fait  que  soumettre  ces  sortes  d'ou- 
vrages aune  nouvelle  formalité  réglementaire. 

Guesdon.— 17  juin  1809— Dec— S-V.l  7.2. 181. 

61. — Les  évêques  n'ont  point,  en  leur  seule  qua- 
lité, un  droit  de  propriété  sur  les  livres  d'église  à 
l'usage  de  leur  diocèse  :  la  disposition  du  décret  du 
7  germ.  an  13,  qui  exige  (art.  lei)  leur  autorisa- 
tion pour  l'impression  et  la  réimpression  de  ces 
sortes  de  livres,  ne  leur  confère  qu'un  simple  droit 
d'examen  ou  de  censure,  dans  l'intérêt  des  doctrines 
religieuses  et  pour  la  conservation  de  leur  unité. 

Caron  Vitet.—  28  mai  1836.— G  Rej.— Amiens.— S-V. 
36.1.479.— D.P.36. 1.218.— V.  l'arrêt  d'appel.— S-V. 
36.2.84. 

62. — Jugé  cependant,  mais  antérieurement,  que 
les  livres  d'église  ,  et  notamment  les  bréviaires,  ne 
sontpas  essentiellement  dans  le  domaine  public  ;  ils 
doivent  être  réputés  la  propriété  des  évêques,  ou  du 
moins  ils  ne  peuvent  pas  être  imprimés  et  publiés 
sans  la  permission  des  évêques;  et  l'impression  de 
ces  sortes  d'ouvi  -agesdoit  être  punie  par  une  amende 
et  des  dommages-intérêts,  comme  la  contrefaçon  en 
matière  de  propriété  littéraire,  fbb.  19  juill.  1793, 
7  germ.  an  13 ;  Cod.  pén.,  425,  426,  427.) 

Gauthier.— 23  juill.  1830.— C.  Rej.— Paris.— S-V.30. 
1.293.—©  P.30.1.364. 

63.  —  Les  évêques  ont  bien  ,  comme  premiers 
loncti»" maires  ecclésiastiques,  un  droit  de  haute 
surveillance  sur  le  catéchisme  <b>  leur  diocèse  ;  mais 
ce  droit  est  autre  qu'un  droit  de  propriété  :  le  ca- 
teelusme  n'est  la  propriété  de  l'évèque  qu'autant 
qu'il  en  est  l'auleur. 

En  conséquence  ,  lorsqu'un  évêque  cède  à  un 
tiers  le  privilège  exclusif  d'imprimer  le  catéchisme. 
compose  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  cette  cession 
n  attribue  pas  au  cessionnaire  le  droit  de  poursui- 
ve en  contrefaçon,  ceux  qui,  sans  permission  ont 
imprimé  l'ouvrage. 

Decker.— 6  août  1833.— Col»ar.-S-V.34.2.137.-.D. 
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64. — Jugé  au  contraire^  que  l'évèque  qui  a  com- 
posé un  catéchisme  pour  l'usage  de  son  diocèse 
peut,  soit  comme  auteur  et  propriétaire  (loi  du  19 
juill.  1793),  soit  comme  surveillant  et  censeur  des 
livres  d'église  (loi  du  7  germ.  an  13),  vendre  à  un 
imprimeur-libraire  le  privilège  exclusif  d'imprimer 
ce  catéchisme. — Il  y  a  contrefaçon  de  la  part  de 
celui  qui  le  réimprime  sans  autorisation.  (Dccr.  du 
5  fév.  1810,  art.  40  et  s.;  C.  pén.,  425.) 

Tanquerey  — 30  av.   1825  —  Gass.—  Gaen.— S-V.  25  I 
2o2.—  D. P. 25. 1.307. 

65. — Le  décret  du  7  germ.  an  13  qui  punit 
(art.  2)  des  peines  de  la  contrefaçon  l'impression 
de  livres  d'église  sans  autorisation  de  l'évèque, 
n'est  point  applicable  au  simple  débit  de  livres  ainsi 
imprimés  sans  autorisation. 

Caron-Vitet.— 14  déc  1835.— Amiens.— S-V  36.2  S4 

66. — bes  évêques  sont  propriétaires  de  leurs  in 
structions  pastorales. — Il  y  a  contrefaçon  à  les  im- 
primer sans  leur  leur  autorisation 

La  dame  Malassis. — 20  therm.  an  12. — Cass. — S-V.  4. 
1.353.D.A.M  468. 

67. — Aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  adminis- 
trative, est  attribuée  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  particuliers  sur  l'exé- 
cution du  décret  du  7  germ.  an  16  qui  statue  que 
l'impression  et  la  réimpression  des  livres  d'église 
OU  de  prières  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'après  la 
permission  accordée  par  les  évêques  diocésains. 

Guesdon.— 1  7  juin  1 809.— Décr.— S-V.  17.2.181. 

§  l.  —  Vente  ou  cession  du  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique. 

NOTIONS    GÉtVÉRALF.S. 

68. — Le  droit,  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  peut 
être  par  eux  cédé  à  des  tiers,  ordinairement  librai- 
res ou  éditeurs. — Nous  avons  vu  sup.,  n.  15  et  s. 
quelle  durée  avait  le  droit  ainsi  cédé,  lorsque  l'au- 
teur, par  l'acte  de  cession,  n'avait  pas  lui-même 
limilé  la  jouissance  du  cessionnaire. 

09. — Le  droit  que  transmet  l'auleur  au  libraire 
ou  à  l'éditeur,  n'est  pas,  en  général,  un  droit  de 
propriété  absolue,  semblable  en  tout  au  droit  de 
l'auteur  lui-même  :  ce  n'est  pas  le  droit  de  dis- 
poser en  toute  manière  de  l'œuvre  cédée  ;  c'est 
uniquement  le  droit  de  la  publier,  d'en  repro- 
duire des  copies,  de  les  vendre,  et  d'empêcher 
que  d'autres  n'en  publient  et  n'en  vendent.  (V. 
inf.,  n.  122  et  s.) Aussi,  le  droit  ainsi  cédé  a-t-il 
reçu  le  nom  assez  exact  de  droit  de  copie. 

70. — De  ceprincipe  il  suit,  quela  vented'un  ma- 
nuscrit, même  sans  réserve,  ne  donne  pas  à  l'édi- 
teur ou  au  libraire  acheteur  le  droit  de  le  changer, 
de  le  refondre,  de  le  réduire  ou  de  l'augmenter. 
(Pardessus,  n.31().  V.  aussi  inf.,  ad  not.)  Il  doit 
respecter  la  pensée  de  l'auteur,  pensée  dont  l'au- 
teur lui  a  cédé  l'usage  et  l'utilité  ,  mais  non  pas 
la  libre  disposition,  et  que  surtout  l'auteur  ne 
lui  a  pas  donné  le  droit  de  défigurer. 

71. — L'éditeur  ne  pourrait,  par  la  même  raison, 
supprimer  le  nom  de  l'auteur  en  tête  de  l'ou- 
vrage, ou  en  changer  le  titre  (1). 

72.— A  plus  forte  raison  ne  pourrait-il  détruire 
l'ouvrage  ;  il  ne  pourrait  même  se  dispenser  de 
l'imprimer  et  de  le  publier;  du  moins  s'il  ne  le 
faisait  pas,  l'auteur  aurait  le  droit  de  demander 
la  résiliation  de  la  cession,  même  avec  dommages- 
intérêts  ;  car  l'auteur  en  vendant  son  livre  à 
un  libraire  ou  à  un  éditeur,  avait  surtout  en  vue 
sa  publication,  l'honneur  et  les  avantages  moraux 


(1)  Ainsi  jugé  par  le  trib.  de  commerce  de  la  Seine,  le 
19oct.  1838,  entre  M.  Touchard-Lafosae  et  le  libraire 
Philippe.  V.  Gazette  du  20  octobre. 
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qui  pouvaient  lui  en  revenir,  desquels  il  ne  peut 
dépendre  de  l'éditeur  de  le  priver.  (Pardessus,  ubi 
sup.) 

73.— L'auteur,  maluré  la  cession  par  lui  faite 
de  ses  droits,  restant  le  maitre  de  M  pensée,  il  en 
résultequ'ilpeutfaireaumanuscrit  le<< •hangemens 
qu'il  juge  nécessaires,  pourvu,  toutefois,  que 
ces  ehângemens  ne  soient  pas  trop  considérables, 
ne  fassent  pas  un  livre  autre,  S0Î1  pour  le  contenu, 
soit  pour  l'étendue,  auquel  cai  l'éditeur  aurait 
le  droit  de  S*J  opposer.    Pardessus,  ibid.) 

Ti  — Les  mêmes  règles  sont  jusqu'à  un  certain 
point  applicables  aux  peintres,  dessinateurs,  gra- 
veurs et  snilpteurs;  eelui  ;i  qui  le  peintre,  le  des- 
sinateur ou  le  sculpteur,  a  vendu  son  umi\  re  origi- 
nale, a  seul  le  droit,  a  moins  de  conventions  con- 
traires, d  en  prendre  ou  d'en  autoriser  les  copies. 

75.— Quant  aux  chnngemens  que  le  copiste, 
dessinateur,  graveur  ou  modeleur,  pourrait  l'aire 
subir  a  l'idée  de  l'artiste,  nous  pensons  qu'il  en 
serait  comme  des  écrits,  c'est-à-dire  que  l'auteur 
aurait  le  droit  de  s'y  opposer. 

70. — La  convention  par  laquelle  l'auteur  ou 
l'artiste  cède  ses  droits  a  un  tiers  doit  être  écrite 
(Arg.del'art.:t,dérr.du  lujuill.  1793:  l'avant.  v° 
pro/>r./i7f.,$-2,n.  l  I,p.é36.  .— En  l' absence  d  un 
acte  écrit,  iln'x  aurait  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  comme  en  matière  commerciale, 
l'auteur  qui  vend  son  œuvre,  ne  lais, ml  pas 
de  commerce.    Pardessus,  n.  :\oh.)—\.  Acte  de 

commerce,  n.   1  J 

77.  —  Néanmoins,  lorsque  celui  qui  prétend 
avoiracheté  est  détenteur  de  l'œm  re  dont  la  pro- 
priété lui  est  contestée,  c'esl  a  l'auteur,  à  ses  hé- 
ritiers ou  ayant-cause,  a  prouver  qu'ils  n'ont  ni 
vendu  ni  cédé,  et  que  la  détention  a  lieu  a  tout 
autre  titre.    Par*  -  I. 

78. — Mais  si  la  détention  ou  |  n   fail 

présumer  une  veuti .  ■  •:;<•  ne  fait  pas  présumer  le 
paiement  «lu  prix  rie  celte  vente  :  <  •  i  donc  au 
détenteur  a  prouver  qu'il  a  payé.    Ikid. 

79.— Si  le  détenteur  ne  prouvait  pas  qu'il  a 
paxé,  il  m  sérail  p  •  admis  a  prétendre,  a  moins 
qu'il  ne  le  prnuxal,  que  le  manuscrit  se  trouve 
dam  ses  mains  par  mhic  d'une  donation,  la  do- 
nation ne  se  présum  ;n»  pas  :  le  prix  d  ms  ci 
devrait  être  lixe  par  le  juge,  a  dire  d'experts. 
llnrt.) 

80. — L'auteur  qui  a  ^  endu  son  li\  re ,  le  peintre 
son  tableau  .  le  sculpteur  -a  sUrtue,  et  qui  ne 
livrent  pas  |  objet  vendu  ,  peinent  être  rond;  Hi- 
ndi t  Hl  s  ■  •"•  -  iu  profil  de  l'édi- 
teur on  ees-jnrmaire 
ne  parviennent  a  saisir  l'objet  en  hn_' 
m. uns  d'un  tiers,  joli  rhel  I. tuteur  lui-même. 

St. — Si  aucun  délai  n'axait  été  iixe  pour  la  re- 
mise d'un  manuserit  ou  autre  <ru\rc  de  l'esprit 
on  «les  beaux-arts,  et  que  l 'auteur  I  :  rl.it  a  re- 
mettre son  travail,  l'éditeur  ou  cession naire 
pourrait  le  sommer  de  convenir  d'un  temps  pré- 
'U  de  n^dier  le  contrat ,  selon  le-  circons- 
tances,   fbtd.] 

Si.— Si  un  temps  a  été  déterminé,  et  que  l'au- 
teur n'ait  pas  remis  la  chose  promise  a  IV  .que 
cr/hVènoe,  l'éditeur  peut  demander  la  résili  lion 
du  traite.  (  Ibid. 

s:t.—  C'est  dans  les  termes  de  la  couver 
et  dans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée, 
si  les  termes  ne  suffisent  pas .  qu'il  faut  recher- 
cber  si  |a  \ente  est  bornée  a  une  seule  édition  . 
en  comprend    plusieurs,    et    même   tontes    relie» 

qui  pourraient  être  nécessaires  par  la  suite,    r 

s  ,n  310. 

-    même  que  la  senti  s'cleudrail  à 
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toute»  les  éditions  possibles,  l'éditeur  ne  doit 
jamais  publier  une  nouvelle  édition  sans  préxe- 
nir  l'auteur ,  pour  savoir  s'il  a  des  corrections  ou 

additions  a  taire,  et  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
les  corrections  el  d'insérer  les  additions  pi 

dites  par  l'auteur,  a  moins  que  et  dernier  ne 
demande  un  supplément  d'honoraires  |  m  que 
le-  cfcaMgemens  OU  addition!,  ne  causent  un  pré- 
judice réel  a  l'éditeur,     foid 

S."). —  Dans  le  cal  ou  l'éditeur  serait   autorisé  « 
se  refuser  aux  demandes  de  l'auteur,  il  pourr   il 
faire  une   réimpression   pure   et   simple,  saofè 
l'auteur  à  faire  publier  séparément  les  cort 
tions  et  additions  qu'il  \eut  fane  a  -nn  lixre    Ih.) 

86. — Lorsqu'un  auteur  a  cède  le  droit  de  pu- 
blier toutes  les  éditions  postérieures  de  son  Inre, 
s'il  est  constat»''  qu'une  édition  soit  tpêùféi  .  et 
que  malgré  cela  l'édileur  se  refuse  a  en  publier 
une  attire,  l'auteur  peut,  après  avoir  mi*  fcM 
éditeur  en  demeure,  se  l'aire  autorisera  en  pu- 
blier ou  a  en  faire  publier  une  lui-même  Ib.)— 
Y    sii]>.  ,  n.  72. 

87. — TantqiieréditeurauqueU'auteur  a  vendu 
le  droit  rie  publier  une  seule  édition  de  son   ou- 
vrage, n'a  pus  encore  débité  tous  ses  ei  empli  • 
l'auteur  ne    peut  donner  ou  \endre  a   un  autre 
le  droit  d'en  publier  une  nouvelle  édition.    Ib.) 

S  5. — De  la  contrefaçon. 

NOTIONS    BIWKB  ll.l  s. 

88. — La  contrefaçon*  en  matière  de  propriété 
littéraire  ou  artistique,  est  la  reurodactlM  frau- 
duleuse, totale  ou  partielle,  d'écrits,  de  eonapaii- 

tioiis  musicales,  de  dessins,  de  peint  mes.  ,|r  seulp- 
t  ni  es  ou  de  toute  autre  production  gravée  el  impri- 
mée, au  préjudice  des  auteur-;  ou  tle  leurs  DBSUkMI- 
nair.s  i  |  n,  ^26.)— Le  débit  d'ouvrages  i 
trefaits  constitue  un  délit  de  la  même  espèce. 
Ibid.  i-2t').' — lien  eside  même  de  l'intriHluclion 
en  France  d'ouvrages  qui,  après  avuh*éU  impri- 
mes eu  l'ranre.ont  été  côutrefaitsi  l'et  ranger.,  Ib.) 
s«). — Lorsque  le  contrefacteut  reproduit  l'en* 
semble  d'un  livre  ou  ses  principales  parties.  g    | 

facile  de  reconnaître  et  de  caraeieriser  le  délit. 
Mais  lorsqu'il  s'atiit  de  la  reproduetion  de  quel- 
que indus  dans  un  ouvrage  ori- 
ginal, il  de\  ient  moins  aisé  de  déterminer  la  con- 
trefaçon et  de  distinguer  le  v«>|  de  l'imitai  nu 
sur  ce  point,  il  est  difficile  de  donner  des  i. 
certaines  :  c'est  dans  l'appréciation  ries  rit  ennstan- 
es  de  chaque  affaire  qu  il  tant  pui- 
ser les  raisons  de  décider.—  V.  inf.  n.  M  N  suit 

90.  —  lien  est  île  même  pOUff  les  ,mi\  tires  de 
peinture,  de  sculpture,  de  .  Il  faut  eepen- 
ilaut  leniarquer  sur  ce  point  qu'on  doit  considé- 
rai coiunie  contrefaçon  d'un  tableau  ou  d'un 
s|o,  BOU  [»!<  seulement  sa  copie  a  laide  d'une 
nouvelle  peinture  el  d'un  nouveau  dessin .  mail 
s.i  reproduction  aa  moyen  de  II  -i  ■  >■  ta  si» 
ih  graphie    ou  autrement.      D               la  copia 

•  l'une  sculpture  au  m  iyen  du  u     u  aiie, 

une  la 

•  nntrefaç  rait,  qnelle  qtt 
dilTerencede  dimension  qui  pourrait 

1  et  la  copie,  et  le  plus  on  moin* 
fei  non  de  la  copie.— V.  mf.,  n.  Il* 

91,  lut  remarquer  qu'il 
çond'un  tableau,  ou  d'un  dessii  .  mi  d'un» 

re,  que  lorsque  a  les  reproduit  par  un  pi«»<  édésem* 
blabJeoutrès analogue   Mnsi,  le  sujet  d'un  Ial4e*ftj 
reproduit  p.ir  le  moyen  de  Ki  >(  ulpture.  ou  !«•  y 
d  une  sculpture  reproduit  nu  mot  en  de  la  pein- 
ture   de  la  yraxure,   ou  du  dessin,  ne  constitue 
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rait  pas  une  contrefaçon.  Dans  un  cas  le  tableau 
aurait  inspiré  l'idée  de  la  sculpture;  dans  l'autre, 
la  sculpture  aurait  inspiré  l'idée  du  tableau;  niais 
la  différence  immense  qui  existe  entre  les  moyens 
employés  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  dans  les  effets 
produits,  empêchent  qu'on  ne  puisse  voir  dans  un 
fait  pareil  la  reproduction  servile  ou  frauduleuse 
qui  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  V.  inf., 
p.  118. 

92.— Ainsiquenousl'avonsvu,  sup.,  n.22ets., 
le  dépôt  exigé  pour  \es-écrits  et  les  gravures  est 
Bue  condition  indispensable  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  contrefaçon  :  lors  donc  que  ce  dépôt  n'a 
pas  été  effectué ,  le  demandeur  en  contrefaçon 
doit  être  déclaré  non  recevable,  jusqu'à  ce  qu'il 
tait  effectué.  D'où  il  suit,  selon  nous,  que  le  con- 
trefacteur ne  sérail  pas  fondé  à  prétendre  que 
l'absence  du  dépôt,  au  moment  de  la  contrefaçon, 
enlève  a  ce  fait  tout  caractère  criminel,  le  dépôt 
n'étant  pas  exigé  comme  preuve  ou  fondement 
du  (hoii  de  propriété,  mais  seulement  comme 
condition  de  l'exercice  de  ce  droit.  —  V.  sup., 
n.  -2\i  et  2i,  et  inf.,  n.  12t. 

93.— Le  plaignant  peut, avant  toutes  poursuites, 
Faire  saisir  eonservatoirement les  objets  ou  exem- 
plaires contrefaits.  (Décr.  19 juili.  1793,  art.  3). 
—Cette  saisie  est  faite  sur  la  réquisition  de  l'au- 
teur ou  de  ses  ayant-cause  ,  par  les  commissaires 
de  police,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires de  police,  par  le  juge  de  paix.  (Décr. 
25  prair.  an  13).  Elle  a  lieu  dans  la  forme  indi- 
quée par  les  art.  38  et  39  du  Gode  d'instr.  crini. 
—V.  inf.,  n.128. 

94.— Mais  cette  saisie  n'est  pas  nécessaire  :  le 
poursuivant  peut  se  dispenser  d'y  faire  procéder, 
et  citer  directement  le  contrefacteur  devant  le 
tribunal  de  commerce,  s'il  veut  se  contenter  d'une 
réparation  civile  et  de  dommages-intérêts,  et 
devant  le  tribunal  correctionnel  s'il  entend  de 
plus  faire  appliquer  contre  lui  les  peines  pronon- 
cées parle  Code  pénal.— V.  inf.,  n.ll9,131ets. 

V.  surla  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
les  mots  Contrefaçon  ,  %  4,  et  Enseigne,  n.  17. 

95. — Lorsque  l'action  est  portée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  la  peine  contre  le  contrefac- 
teur ou  contre  l'introducteur  est  une  amende  de 
cent  francs  au  moins,  et  de  deux  mille  francs  au 
plus  ;  et  contre  le  débitant,  une  amende  de  vingt- 
einq  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents  francs  au 
plus.— I  .a  confiscation  de  l'édition  contrefaite  est 
prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que  contre 
l'introducteur  et  débitant.— Les  planches,  moules 
ou  matrices  des  objets  contrefaits  sont  aussi  con- 
fisqués  (Cod.  pén.,  427.) 

90.— Le  produit  des  confiscations  est  remis  au 
propriétaire,  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'il  a  souffert;  le  surplus  de  son  indem- 
nité ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie,  est  réglé  par  les 
voies  ordinaires. (C.  pén.,  429.)— V.  inf.,  133  et  s. 

JUItISPRUDENC?.. 

97. — Il  y  a  contrefaçon  lorsque,  entre  l'ancien 
ouvrage  et  le  nouveau,  il  y  a  assimilation  dans  les 
termes,  analogie  dans  les  élémens,  et  même  ordre 
dans  l'exécution,  à  quelques  suppressions  près. 

■aller.— 3nuri  1 826. — Cas*.  -  Nancy. — S-V.26. 1  .364. 
—D.P.26. 1.265. 

98.  Il  y  a  contrefaçon  lorsqu'un  ouvrage  est 
calqué  car  un  notre,  de  manière  qu'il  en  résulte  en- 
Ire  I.  s  deux  ouvrages  une  similitude  parfaite  II 
■V»t  pas  nécessaire  que  les  juges  déclarent  en  ter- 
me» exprès  qu  il  y  a  eu  contrefaçon. 

Roncainl— 25  mai  1829.— C.  itei.— Montpellier.— S- 
▼.29.1. 428. --D.P.29.1.249 
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99. — Pour  qu'il  y  ait  délit  de  contrefaçon,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'ouvrage  ait  été  entièrement 
imprimé,  ou  même  qu'il  ait  été  vendu  des  exem- 
plaires de  l'édition  contrefaite;  à  cet  égard,  il  suffit 
que  quelques-unes  des  feuilles  de  l'ouvrage  aient  été 
contrefaites  et  saisies. 

Clémendot—  2  juill.  1807.— C.  Rej.— S-V.  7.1.465.— 

D.  A.  11.482. 
100. — Le  plagiat  n'est  pas  toujours  contrefaçon. 
—  Il  n'y  a  pas  plagiat  punissable,  lorsque,  dans 
l'ensemble  d'un  ouvrage  différent  par  son  titre, 
son  format ,  sa  composition  et  son  objet,  se  trou- 
vent fondus  plusieurs  morceaux  d'un  autre  ouvrage, 
mais  de  telle  manière  que  toute  méprise  entre  les 
deux  ouvrages  est  impossible.  Ce  n'est  pas  là  le  fait 
prohibé  de  réimpression  de  partie  d'un  livre  impri 
mé  et  appartenant  à  un  autre. 

Hacquart.— 25  fév.  1820  — C.Rej.— Paris.— S-V.201. 
257.— D.  A.  11.479. 

101. — Le  plagiat  peut  être  réputé  contrefaçon 
lorsque  les  passages  copiés  sont  nombreux,  impur 
tans  et  étendus.  (C.  pén.,  425.) 

Gosselin.— Ier  mars  1830.— Paris.— S-V30.2. 162. 

102. — Il  y  a  contrefaçon,  lorsque,  sans  la  per  - 
mission  du  propriétaire  ou  de  son  cessionnaire,  un 
ouvrage  est  réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'é- 
dition originale,  encore  que  la  réimpression  porte 
cette  addition  :  nouvelle  édition  augmentée;  que, 
dans  le  fait,  cette  nouvelle  édition  contienne  des 
changemens  et  additions  à  l'ouvrage  prétendu  con- 
trefait, et  que,  d'ailleurs,  elle  soit  annoncée!  comme 
faite  à  une  autre  époque,  comme  sortie  des  presses 
d'un  autre  imprimeur,  comme  mise  en  vente  chex 
un  autre  libraire. 

Moutardier  et  Leclerc. — 28  flor.  an  12. — Cass.  —  S-V. 
5.1.40.— D.  A.  11.477. 

103. — S'emparer  des  recueils  et  compilations  qui 
ne  sont  pas  de  simples  copies,  qui  ont  exigé,  dans 
leur  exécution,  le  discernement  du  goût,  le  choix 
de  la  science,  et  le  travail  de  l'esprit,  c'est  commet- 
tre le  délit  de  contrefaçon,  encore  que  l'auteur  eût 
gardé  l'anonyme. 

Leclerc— 2  déc  18(4.— Cas».— Lyon.— S-V.  15.1.60. 
— D.  A.  11. 465. 

104  —  L'emprunt  à  un  ouvrage  déjà  publié,  d'un 
certain  nombre  de  morceaux  fondus  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  nouveau,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
contrefaçon,  lorsque  d'ailleurs  l'ouvrage  nouvelle- 
ment publié  diffère  essentiellement  du  premier  par 
son  titre,  son  format,  sa  composition  et  son  objet. 

Hacquart.— 2.5  fév.  1820.— C.  Rej.— Paris.— S-V.20.1. 
257.— D.A.f  1.479. 

1 05 .  —  Il  y  a  plagiat  réputé  contrefaçon  partielle, 
lorsqu'on  publie  en  la  forme  de  compte  rendu, 
dans  un  journal ,  une  partie  notable  de  l'ouvrage 
d'autrui  ,  tellement  que  la  publication  nouvelle 
puisse  tenir  lieu  de  l'ouvrage  primitif,  assez  pour  en 
diminuer  considérablement  le  débit.  (C.  peu.,  425.) 

Mesnier.— 8  juin  1830 Paris.— S-V.  30.2.162.— D. P. 

30.2.235.— Et  13  juill.  1830.— S-V.  30.2.211. 

106. — Le  plagiat  qui  n'est  pas  reconnu  notable 
et  dommageable,  peut  n'être  pas  puni  comme  con- 
trefaçon partielle. — A  cet  égard,  la  décision  des  ju- 
ges du  fond  est  plus  de  fait  que  de  droit,  et  ne  sau* 
rait  être  censurée  par  la  Cour  de  cassation. 

Dentn.— 3 juill.  1812. — G.  Rej.— Paris.  —S-V.  12.1, 
265.— D.  A.  H. 478. 

107. — Celui  qui,  au  lieu  d'inventer,  n'a  fait  qu», 
copier  l'ouvrage  d'autrui,  ne  peut  se  plaindre  de  la 
contrefaçon,  encore  qu'il  ait  déposé  à  la  Bibliothè- 
que royale  deux  exemplairesde  la  copie  qu'ilafaite. 

Letourny. — 5  brum.  an  13. — C.  Rej. — Paris. — S-V.  5. 
2.63.— D. A. 11. 475. 

108. — Tout  chef  d'école  a  le  droit  de  rédiger  et 
de  distribuer  à  ses  élèves  des  élémens  d'instruction 
extraits  de  tous  les  ouvrages  publié»  relativemeQ 
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)Ot  matières  enseignées  dans  l'école. — L'exercice  de 
te  droit  ne  constitue  point  une  contrefaçon,  et  ne 
donne  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  en  faveur 
de  l'auteur  des  ouvrages  dont  ces  élémens  ont  été 
extraits...,  lorsque  d'ailleurs  aucun  exemplaire  n'a 
Été  vendu  ni  distribuée  d'autres  qu'aux  élèves. 
Mull-r.— 22  mars  1828.—  Paris  — S-V.  28.2.201.—  D. 

P. 2*. 2.114. 
109. — La  rédaction  et  distribution  faite  par  un 
cbef  d'école  à  ses  élevés,  des  élément  d'instruction 
extraits  d'ouvrages  publiés  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  l'école,  ne  constituent  pas  le  délit  de 
contrefaçon  de  ces  ouvrages. 

Muller.   -2«)janv.  1829.— C.  Rej.—  Paris.— S-V.  20.1. 

201.— D. P.  29.1.123. 
110. — l>a  simple  insertion, dans  un  catalogue  de 
librairie,    de  l'annonce   d'une    édition  contrefaite 
ne  suffit   pas  pour  constituer  le  libraire  débitant, 
dans  le  sens  de  la  loi. 

Si,  à  la  circonstance  de  l'insertion   au  catalogue, 
se   joint  cette  autre    circonstance,   que   l'ouvrage 
était  exposé  dans  la  boutique  du  libraire,  il  va  dé 
bit,  dans  le  sens  de  la  loi. 

Guillaume.— 2  déc.  1S0S.— C.Rej.— S-V.10.1 .253.— D. 

A.II..S2. 
111. — Le  fait  de  vente  d'un  exemplaire  contrefait 
ne  constituerait  pasdébitant,  dans  le  sens  de  la  loi, 
»'il  était  prouvé  que  le  vendeur  en  eût  fait  l'aequi- 
iition  pour  le  revendre,  à  l'instigation  du  saisissant 
lui-même,  et  pour  lui  rendre  un  bon  office. 
Blême  arrêt  que  ci  dessus. 

112. — Le  délit  tle  contrefaçon,  ou  de  débit  d'ou- 
vrages contrefaits,  résulte  suffisamment  de  ce  que 
des  exemplaires  de  l'édition  contrefaite  ont  été 
trouvés  exposés  dans  les  magasins  d'un  libraire  avec 
les  autres  objets  de  son  commerce;  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  prouver  qu'il  y  a  eu  vente  effective  ou 
actuelle. 

Hacquart.— 3juiU.  1835.— Toulouse.— S-V.  36. 2.39.— 

D.P.36.2.56. 
113. — N'est  pas  contrefacteur  celui  qui    réimpri- 
me ou  grave  en  France,  sans  la  permission  de  l'au- 
teur, un  ouvrage  publié  en    pays  étranger  par  un 
auteur  étranger. 

Plevel.— 13   niv.  an  13.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  5.2. 

232.— D. A.  11  472.— V.  .../i.,  n.  38. 
114. — Si,  après  une  première  publication  faite 
dans  l'étranger,  un  auteur  publie  de  nouveau  son 
ouvrage  en  France,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  pour  assurer  sa  propriété,  toute  réim- 
pression postérieure  est  une  contrefaçon.  —  H  n'v 
a  plus  lieu  à  invoquer  le  principe  que  tout  mmWC 
publié  à  l'étranger  peut  être  réimprimé  en  France 
Sans  qn'il  y   ait  contrefaçon. 

Michaud.  —  30  janv.  1818.— C.Rej. — Paris.— S-V. 18. 1. 
222.— D.A.1 1.170. 

115. —  Les  auteurs  étrangers  qui  publient  en 
France  des  ouvrages,  ou  leurs  cessionnaires,  peu- 
vent, de  môme  que  les  auteurs  nationaux,  s'ils  m- 
sont  conformés  à  la  loi  du  19  juill.  1793,  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  français  les  contrefacteurs 
de  ces  ouvrages. 

23  mars  isio.  — C.Rej. -S-V. 20.1. 1"r..—  D.A.  11.472. 

1 16.  —  Le  dépôt  qu'un    auteur  étranger    lait    en 

France  d'un  onvrage  par  Un  publié  en  pays  étran- 
ger, n'a  pas  l'effet  de  Inî  conserver  lu  propriété  i  \- 
clueivc  île  l'ouvrage,  si  déjà  et  intérieurement  m 

dépôt,  l'ouvrage  avait    été  public    .  n    rrince.    à  la 

suite  de  la  publication  bile  i  l'étranger.    -  En  un 

tel  cas.  l'ouvrage,   nonobstant   le  dépit,  retU  dani 

le  domaine  put. lie,   et  peul  dès  lors  être  gravé  on 

imprime  par  toute  personne,  suis  qu'il  >  ail  con- 
trefaçon. 

Troupenas.—  2Cnov.  1818.— -Paris.-  B-!     I     I  •"..— D. 

I'.:  '.2.1. 
117. — La  coutrefaçon  d'un  ouvrage  do  sculpture, 
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est  un  délit,  comme  la  contrefaçon  d'un  écrit  on 
d'uni-  gr.iv  ure. 

n .  —  l7nor.lslî.— C.R.-J.— Paris.— S-V. 16.1. 23. 
-D.A.  M  175. 
■  18.  —  La    reproduction    en   bronze    d'un   sujet 
puise  dans  un  tableau  ou  dans  une  grai  un-  apparte- 
nant à  autrui,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contre- 
façon. 

Bertrand.— 3  déc.  IS31.— Paris  —S-V.   32.2.278.— D 

i-.  n  2£i. 

119- — la  connaissance  d'un  délit  de  eontr 
d'ouvrages    littéraires  est  de    la  compétence   defl 
tribunaux  correct  lonnels. 

8 nov.  rK28. — P.rux.-lles.— J.  Bru. 1821  :  \r. 

120. —  Le  délit    de    CODlrefaçOD    commis    par  un 

militaire  en  sclii  île  de  sen  ame  tout  au- 

tre <li  lit  commis  par  les  militaires,  de  la  compétence 
des  tribunaux  militaires.  (L.  3  pluv.  an  2,  lit.  1", 
art  3;  ("..  pén  .  525.) 

Durlbrt.— '■  Rh    i  -27.—  Cass.— Paris.— S-V.  27.1.335. 
— D.P.2M.I3G. 

121. — L'auteur  d'un  ouvrage  qui  a  déposé  deux 
exemplaires  a  la  Bibliotbequi'  rovale  peut  poursui- 
vre  les  contrefacteurs ,  encore  que  le  dépôt  (fait 
toutefois  avant  l'émission  de  la  plainte)  soit  posté- 
rieur à  la  conl  refaçon. 

l.assaux.— S  tract,  an  1 1 .— S-V.  4.2.13.— D.A.    11. 
480. 

122. — Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un  ouvrage 
litti  raire  a  cédé  le  droit  de  faire  une  édition,  peut, 
Comme  partie  civile,  poursuivre  les  contrefacteurs. 
—  Les  dispositions  de  la  loi  du  19juill.  1793  ne 
sont  pas  restreintes  aux  seuls  auteur*. 

Moutardier. — 7prair.  an  II. — Cass. — S-V.   7.2.875.— 
I)   1.11.4? 

12  !. — L'éditeur  cessionnaire  d'un  ouvrage  litté- 
raire peut,  aussi  bien  que    l'auteur  lui-même,    en 
poursuivre  les  Contrefacteurs,  alors  même  que  I 
tic  cession  n'aurait  acquis  date  certaine  que  po^     - 
rieurement  au  délit  de  contrefaçon. 

Hacquart.— 3  juill.  1835.— Toulouse.— S-V.  36. 2.39.— 
D.P.36.2.56. 

124.  —  Le  prévenu  d'un  délit  de  contrefaçon 
poursuivi  par  le  cessionnaire  de  l'auteur  de  l'ou- 
vrage, n'a  pas  qualité  pour  opposer  à CC  CMSJOnnaire 
le  défaut  de  date  certaine  de  son  titre,  à  moins  qu'il 
n'excipe  lui-même  d'un  droit  de  propriété  sur  l 'ou- 
vrage. 

Hacquart. — 27  mars  1835.  —  Cass. — Bourges. — S-V. 
i 5.1.749.— D.P.  35. t 

125.  — Le   ministère   publie  peut  poursuivi 

et  d'office  un  délit  de  contrefaçon    en  matière  dVMt> 
vrages  litti  raîres  , — Il  le  peut  s  m>  l'adjonction  d'un 
agent  civil  du  gouvernement,  encore  qu'il  s'aa 
de  la    contrefaçon    d'nne  proprii  té  littéraire  de 

l'Etat. 

Mènv  arrêt  qu 

I2ti. — Le  ministère  public  peut  poursuivre  un 
délit  de  cou  Un  façon,  encore  «pie  les  formalités  pres- 
crites à  l'auteur,  pour  l'exercice  de  sou  droit,  n  'a. eut 
pas  été  .<<  complus. 

-.— Bruxelles.—  J.  Rrui.  i 

127.—  I  es  coopérateurs  de  la  contrefaçon  peuvent 
être  impliqués  dans  les  poursuites  correctionni 

encore  qu'ils  ne  --oient  pas  |"  rsonncl  eun  :il  d<  noii- 

eés  dans  le  proci  s—verbal  de  1 1 

Clenietdot.—  2  juill.  1SU7.— C.    llej— |    ■ 

D.  A.  n. 

128*1]  '.—Lu  matière  de  propriété  littéraire.  Ici 

commissaires  de  police  on  les  jug<  i  <l.  ; 

quaiitc  |>our  saisir  les  exemplaires  pn  t»  ••>  lus  c  'li- 
tre faits. 

Hidault.—  9  mess,  an  13.— Cass.->  I  h   \ 

i  :    . 

130. — En  matière  de  contrefaçon  un  pi  oc  s—ver» 

bal  ./ai  n't$t    \  vie  nullité  légmUt  uui»q»u 
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f>t  fait  de  manière  à  n'inspirer  aucune  confiance, 
peut,  par  cela  seul,  être  écarté. 

Buisson.— 5  flar.  an  13.— C.Rej.— S-V.5.2141.—  D.A. 
I  1.480. 

131  — Lorsqu'un  libraire  fond  dansl'édition  d'un 
ouvrage  qu'il  a  droit  d'imprimer,  un  autre  ouvrage 
dont  il  n'a  pas  la  propriété,  les  dommages-intérêts, 
à  raison  de  cette  contrefaçon  partielle,  ne  doivent 
pas  être  élevés  à  la  valeur  de  l'ouvrage  entier;  ils 
doivent  seulement  être  calculés  d'après  la  valeur  de 
la  portion  d'ouvrage  qui  n'appartenait  pas  à  l'édi- 
leiir.   (C.  peu.,  427,  429.) 

Deatu.— 4  sept.  1812.— C.Rej.— l'aris.— S-V.21.1. 288. 
—D.A.  II*.484; 

132. — Les  journaux  quotidiens  qui  reproduisent 
îles  articles  appartenant  à  d'autres  journaux,  et  no- 
tamment des  articles  dits  de  fond,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  lt-ur  ont  causé.  (C.  civ.,  1382.) 

l/testàfette.— 25  nov.  1836.— Paris.  — S-V.  36.2.529. 

l°/0.  —  En  matière  de  contrefaçon,  les  juges  peu- 
vent aypîr  égard  aux  circonstances  pour  déterminer 
le  moulant  de  l'indemnité  due  à  l'auteur  ou  pro- 
priétaire de  l'ouvrage  contrefait. — A  cet  égard,  ies 
dispositions  de  la  foi  «lu  19juill.  1793,  qui  fixaient 
dans  tous  les  cas  le  montant  de  cette  indemnité  à 
la  valeur  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  de  l'é- 
dition originale,  ont  été  abrogées  par  l'art.  429, 
T.od.  pén.,  portant,  que  l'indemnité  sera  réglée  par 
ks  foies  ordinaires. 

Hacquart  et  Maire- >"yon  —  3  et  17juill.  1835.  — Tou- 
louse.—S-V. 36. '2.39.— D.i>. 36.2. 5G.—V.  sup.  ,n.  96. 

134. — Le  vœu  de  l'art.  429,  Cod.  pén.,  portant 
qu'en  cas  de  saisie  d'ouvrages  contrefaits,  le  pro- 
duit des  confiscations,  ou  les  recettes  confisquées 
seront  remises  au  propriétaire,  à  compte  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  est  suffisamment  rempli,  si 
l'édition  contrefaite  ayant  été  presque  entièrement 
vendue,  les  exemplaires, restans  sont  remis  au  pro- 
priétaire, sans  que  le  contrefacteur  soit  condamné 
à  rendre  le  prix  des  exemplaires  vendus.  —  Quant 
au  Mirplus.de  l'indemnité,  les  juges  ont  le  choix  de 
la  fixer  eux-mêmes,  s'ils  ont  ies  documens  nécessai- 
res, ou  de  la  faire  régler  par  experts. 

Michaud.— 30juiiY  1818  — Cass.— Paris.— S-V.  18.1. 
-'22.—  D.A.  M. 470. 

135.  —  La  connaissance  de  l'exécution  d'un  arrêt 
correctionnel  rendu  en  matière  de  contrefaçon, 
|  ■:!  être  portée,  suivant  la  volonté  des  parties,  soit 
'i'-anl  la  juridiction  correctionnelle,  soit  devant 
la  juridiction  civile. 

Ainsi,  lorsqu'après  un  arrêt  qui  déclare  la  con- 
trefaçon d'un  livre,  et  ordonne  la  confiscation  de 
tous  exemplaires  contrefaits,  une  saisie  est  faite 
d'objets  servant  à  la  reproduction  du  livre  contre- 
le  clichés),  la  demande  en  validité  de  la  saisie 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  qui  est 
«lors  juge  de  la  question  desavoir  si  l'arrêt  correc- 
li  innel  autorise  la  saisie  de  ces  objets.  —  Peu  im- 
porte qœ  |a  saisie  ait  été  faite  par  un  commissaire 
>'•■■  police,  et  non  par  un  huissier  :  cette  circonstance 
n  i  -.1  pas  nécessairement  attributive  de  juridiction 
au  tribunal  correctionnel. 

Leclercet  autres— 10  janv.  1837.— Cass.— Besançon 
— S-V.37.1.654.  v 

136.— La  prescription  du  délit  de  contrefaçon  ne 
»Viend  pas  au  fait  ou  délit  de  débit  de  l'ouvrage 
•-oiitr»  fait. — Ainsi,  bien  que  trois  ans  s'élant  écou- 
!' ».  depuis  la  contrefaçon,  le  contrefacteur  se  trouve 
a  l'abri  de  toutes  recherches,  quant  au  délit  de  con- 
<m  lui-même  ;  cependant ,  il  peut  être  pour- 
iu! vi  rt  condamné  comme  débitant  de  l'ouvrage 
contrefait,  s'il  en  a  débité  des  exemplaires  depuis 
moins  de  trois  ans 
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Box  Saint-ïlilaire.— 26  juill.  1828.— Paris.— S-V.29.2 
219.— D.  P.  28. 2. 249. 

§  6. — Des  Ouvrages  dramatiques 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

137.— Il  est  quelques  règles  spéciales  à  la  pro- 
priété des  œuvres  dramatiques,  musicales  ou  au 
très,  non  pas  en  ce  qui  touche  leur  punliçaMon 
par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure  ,  les 
règlesgénérales  leur  étant  en  ce  point  applicables, 
mais  en  ce  qui  touche  leur  représentation  théâ- 
trale. 

138.— Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs 
vivans  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs, sous  peine  de  confiscation  du  produit  total 
des  représentations  au  profit  des  auteurs.  (Décr. 
19  janv.  1791,  art.  3.) 

139. — Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des 
auteurs  d'ouvrages  dramatiques ,  sont  proprié- 
taires de  leurs  ouvrages  durant  l'espace  de  cinq 
années  après  la  mort  de  l'auteur.  De  telle  sorte 
que  les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  morts 
depuis  cinq  ans  et  plus  sont  une  propriété  pu- 
blique, et  peuvent  être  représentés  sur  tous  les 
théâtres  indistinctement.  (Ibid.,  art.  2  et  5;  Avis 
du  cons.  d'état,  du  20  août  1811.) 

HO. — Les  propriétaires  d'ouvrages  dramati- 
ques posthumes,  ont  les  mêmes  droits  que  l'au- 
teur, et  les  dispositions  sur  la  propriété  des 
auteurs  ,  et  sur  sa  durée  ,  leur  sont  applicables. 
(Décr.  8  juin  1806,  art.  12.)— V.  sup.,  ri.  19. 

141. — Les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  et 
les  entrepreneurs  de  spectacle ,  sont  libres  de 
déterminer  entre  eux,  par  des  conventions  mu- 
tuelles, les  rétributions  dues  aux  premiers  ,  par 
sommes  fixes  ou  autrement  (Ibid.,  art.  10),etles 
autorités  locales  doivent  veiller  strictement  à 
l'exécution  de  ces  conventions.  {Ibid.,  art.  11.) 

142. — Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de 
spectacle,  toute  association  d'artistes,  qui  a  fait 
représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  drama- 
tiques ,  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs 
â  la  propriété  des  auteurs,  doit  être  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de  cinq 
cents  francs  au  plus  et  de  la  confiscation  des  re- 
cèdes. (C.  pén.,  art.  428.) 

H3.— Le  produit  des  recettes  confisquées  es& 
remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant 
du  préjudice  qu'il  a  souffert;  le  surplus  de  son 
indemnité  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu 
saisie  de  recette,  est  réglé  par  les  voies  ordi- 
naires. (C.  pén. ,  art.  429.) 

JURISPRUDENCE. 
144. — Les  directeurs    de    concerts    publics  sont 
tenus  d'indiquer  dans  leurs  affiches  le  nom  des  com- 
positeurs des  morceaux  de  musique  qu'ils  annon- 
cent. 

Musard.— 16  fév.  1836.— Paris.— S-V.  36.2.242.— D. 
P.  36  2.45. 

PROTÊT.— V.  Billet  a  ordre.  —  ENPossr 
ment. — Lettre  de  change. 

Indication  alphabétique. 

Absence,  V.  n°  19,  63.       Billet  à  ordre,  1  et».,S7. 
Acceptation, 3,  38,39,83.  Billet  non  commercial,  33. 
Acie  de  commerce,  50.       Caution,  94. 
—  de  perquisition,  19,64.  Citation,  87,  98. 
Action    récursoire,  2,  51  Compétence,  25,  80. 

et  s. ,69  et  s.,  88  et  s.  Convention,  8  et  s.,  40  et 
Amende,  28,  47.  s.,  86,100. 

Besoin,  16,  22,  31  et  s.,  Déchéance,   2  et  s.,  5JL, 

60  et  s.  69  et  s. 
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Délai,  3  et  s.,  29,  30,  69  Lettre  missive,  97. 

et»., 88  et  s.  Loi  du  lieu,  29,  65. 

)élai  de  grâce,  105.  Mandats,  53. 

). 'noticiai.,6et  s.,87ets.  Noi.on-,  13,  66. 
hspense,    8   et  s.,  40  et  Notification,  87  et  s. 
s.v  100.  Nullité.  V.  Responsab 

listance,  93,  V.  Délai.      P«-rfjtiisii ion,  19,  64. 
lomicile,    15,    55   et  s.,  Présomptions.  68. 

84  et  s.  Preuve, 43ets.,68, 81  ets. 

échéance,  4  et   s.,  30  et  Provision,  7,  81  et  s>. 

s.,  38  et  s.,  75  et  s.         Protêt  faute  d'aceept.,  2 
Enregistrement,    27,  32.       et  s. 
Etranger,  95  et  s.  Reconnaissance,  103. 

Faillite,  5,34ets., 69,74,   Recors,  67 

94.  Remboursement,  88  ets. 

Fan\,  21.  Répertoire,  26. 

Fin  de  non-recevoir,  104  Répétition,  70. 

ets.  V. Déchéance.  Rrsponsaltilit*  ,-  i  et  s.  ,78 

Force  majeure,  50  ets.,       et  s.,  102  et  s. ,107  et  s. 
75  et  s.,  99.  Retoursansfrais,  lOetg., 

Formes,  13  et  s.,  65  et  s.       45  et  s. 
Garantie,  2  et  ^.,  69  ets.  Simple  promesse,  80 
Huissier,  13,  24  et  s., 107  Subrogation,  101. 

ets.  Témoins,  13. 

Intervention,  16.  Timbre,  28,  47.  54 

Jour  férié,  4. 

NOTIONS    gknm;  M. F.". 

1.— Le  protêt  est  un  acte  an  moyen  duquel  le 
porteur  d'un  titre  ou  eff  t  négociable  par  voie 
d'ordre  ou  <f  endossement,  et  spécialement  d'une 
lettre  de  change  nu  d'un  billet  à  ordre,  (ait  con- 
stater fe  relus  Tait  par  celui  qui  d  >il  le  payer,  d'en 
acquitter  le  montant   (C.  comni.  173  ei  187.) 

2.  —  Cet  acte  est  le  seu!  au  moyen  duquel  le 
porteur  de  l'effet  puisse  conserver  le  drpil  de  re- 
courir, en  casde  non  paiement,  contre  son  cédant 
ou  les  endosseurs  antérieurs  :  il  ne  peut <JlrL>  sup- 
pléé par  aucun  autre.  (C.  (  oiiirn.  175. 

3. — Le  protêt  peut  encore  axoir  lieu  en  cas  de 
non  acceptation  d'une  lettre  de  change  par  celai 
sur  qui  elle  est  Lirée(V.  Lettre  de  change,  n. 
171);  mais  dans  ce  cas,  il  n'est  soumis  à  l'obser- 
vation d'aucun  délai  de  rigueur. 

4.  — Au  contraire,  le  protêt  aui  est  fait  pour 
constater  le  refus  de  paiement  d'une  lettre  de 
change,  d'un  billet  a  ordre  ou  autre  effet  jlëjrocia- 
ble,  doit  être  l'ait  le  lendemain  de  l'échéance.  Si 
ce  jour  est  un  jour1  férié  légal,  le  protêt  du 
fait  le  jour  suivant,  L.  comm.  164.)— T.  inf., 
n.  30. 

5. — Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  Tante 
de  paiement,  ni  par  un  protél  faute  d'acceptation, 
ni  parla  mort  mi  la  Faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  Change  est  tirée;  mais,  dan*  le  cas  de  faillite, 
le  porteur,  au  lieu  d'attendre  le  lendemain  de 
l'échéance,  peut  fane  protester  et  exercer  s  m 
recours  aussitôt  près  l'événement  <:e  la  Railfitti. 
(G,  corn.,  |i;:i. "—  V.  inf. ,  n.  W 

6.  —  Les  endosseurs  auxquels  le  protêt  est  en- 
suite dénoncé  ainsi  ipi'il  est  e\pli(|iie  ,iu  mot  Let- 
tre â$ ckange,  n  :tli  et  s.,  et  contre  lesquels  un 
recours  est  exercé  ,  peuvent  le  dénoncer  à  leur 
tour  aux  endosseurs  qui  les  précèdent .  dans  les 
délais  lues  pour  exercer  contre  ces  derniers  une 
action  eu  garantie.  V.  Ibid.,  n.  319,et  inf.,  n. 
«8  et  s. 

7.  Quant  OU  tireur,  le  protêt  et  la  dénOQCia- 
Uon  du  protêt,  ne  s,. ut  pas  également  né 

I  son  égard  :  rompjtsion  d  les'ne  le  met- 

trait pas  a  l'abri  du  recours  que  peut  toujours 
exercer  contre  lui  le  porteur  qui  a  éprouré  un 
refus  de  paiement  ,  si  ce  refus  x  lent  de  la  faute  du 
tireur-   elle   no  l'en  affranchit  que   s'il  prouve 
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qn'il  y  avait  à  l'échéance  provis.on  entre  les 
mains  du  tiré.  (C.  com.,  170.)— V.  inf.,  n.  81  et 
s.,  ion,  et  Lettre  de  change,  n.  325. 

s-!».— Rien  qu'en  principe  le  législateur  ail  en- 
tendu  que  le    protêt    serait  toujours  nécessaire 

pour  assurer  les  droits  et  recours  successifs  des 
porteurs,  endosseurs  et  du  tireur  lui-même,  ce- 
pendant ,  comme  en  définitive,  cette  formalité 
n  e>t  introduite  que  dans  leur  intérêt,  il  est  évi- 
dent qu'ils  peuvent  valablement  1  renoncer  les 
un»  et  les  autres,  p;ir  application  de  la  rèjde  que 
chacun  peut  renoncer  au  droit  établi  en  sa  fax  eur 
(Locré,  sur  l'art.  175,  C.  com.)  —  Y.  inf.,  n.  40 
et  s.,  et  n.  100. 

10.— La  dérogation  à  ks  néralequi  veut 

que  le  défaut  de  paiement  soit  constaté  par  un 
protêt  s'exprime  habituellement  par  les  mots  re- 
tour sans  frais,  ou.  simplement  sans  frais,  ap- 
posés  sur  l'effet  par  le  tireur  ou  l'un  des  endos- 
seurs :  telle  est  du  moins  la  signification  que 
lc>  usages  du  commerce  ont  donné  à  ces  ex- 
pressions.— V.  inf.,  n.  15  et  s. 

11.  — Mais,  c'est  une  question  assez  délicate 
que  celle  de  savoir  si  cette  stipulation  sans  frais, 
est  seulement  une  dis penm accordée  au  porteur 
qui,  danscecas.  peut  exercer  un  recours  contre  les 
endosseurs  ou  le  tireur,  sans  être  tenu  de  protes- 
ter; ou  >i  elle  lui  impose  Y  obligation  de  ne  pas 
faire  prolester,  tellement  que  s'il  \  a  protêt,  les 
frais  doivent  en  rester  a  sa  charge*  Qu*Dl  a  nous, 
il  pous  semble  que  si  l'on  admet  que  le  porteur 
est  reçu  a  se  prévaloir  x:s  a-\is  des  endosseurs 
de  la  clause  sans  frais,  pour  se  dispenser  de  pro- 
tester et  exercer  son  recours  contre  eux  en  l'ab- 
sence de  cet  acte,  on  doit  pareillement  re 
les  endosseurs  à  s,'  pré\  loir  de  cette  clause 
vis  du  porteur,  pour  laisser  a  sa  charge  les  frais 
d'un  protêt  qu'il  aurait  fait  tout  en  en  reconnais- 
sant l'inutilité  :  nous  inclinerions  donc  à  penses. 
qu'il  d  lit  >  avoir  parité  de  droits  entre  le  porteur 
>seurs  et  que,  si  ces  derniers  ont  dis- 
le  pi  rtcur  de  protester,  <i  le  porteur  a  ac- 
cepté la  traite  avec  cette  dispense,  les  frais  d'un 
parlui  ne  sauraient  être 
répétés  contre  les  cJndosseurs.V.  inf.,  n.  iT  et  s. 

12. — Si  la  «danse  retour  sans  frais  est  apposée 
sur  |feflel  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
réciproquement  tous  les  endosseurs 
si  que  le  porteur.  Si  elle  est  ap- 
posée par  un  endosseur,  elle  oblige  le>  endosseur! 
qui  la  suivent  ainsi  que  le  porteur:  mais  elle  nt 
peut  être  opposée  •    i\  endosseurs  antérieurs  (pu 

de  leur  côté,  ne  seraient  pas  re  plain- 

dre qu'il  j  a  eu  protêt,  et  à  vouloir  en  laisser  tel 
re  du  porteur.  —  V.  inf.,  n 
13.-  '  ssout  faits  par  deux  n.. 

ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  pat 
un  huissier  elrteufc  témoins  C  nom.,  t 

tre  majeurs  et  jouir  de  tous  leur» 
droits  en  ils.  L'absence  de  l'un  des  lémi 
de  l'un  des  deux  notaires  pourrait  invalider  le 
protél     <"..  proc  .585;  Pardessus,  q     il»     Puis 

ce  sont  les  huissiers  qui  font  les  pi 
il  arrive  rarement  de  voir  un  notaire  chargé  d'un 
de  cette  nature. 

t  .     -  Le  protél  peut  être  fait  à  la  requête  de 
tout  porteur  de  l'effet  ;  même  de  celui   qui  ne  le 

serait  que  par  endossement  irrégulier    ^     /'•  - 

tenf,  n.  T  ;.  Mais,  un  simple  détenteur  de 
la  lettre  de  change  n'aurait  pas  C€  droit  :  il  ne 
pourrait  que  faire  protester  a  h  requête  du  bé- 
nelii  iaire  du  dernier  endossement,  seul  proprié 
taire  et  portent  de  l'effet.  Polluer.  Contrat  de 
change,  n.  LU;  Pardessus,  n.  I 

3** 
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15.  —  Le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  du 
tiré,  ou  à  son  dernier  domicile  connu.  (G.  com., 
173.)  Si  le  tiré  avait  accepté  la  lettre  de  change, 
l'officier  instrumentaire  devrait  se  présenterau  do- 
micile que  le  tiréavaitàl'époquedeson  accepta- 
tion :  si  le  tiré  avait,  en  acceptant,  indiqué  un  au- 
tre domicile,  ee  serait  à  ce  domicile  qu'il  faudrait 
protester.  (Pardessus, n. 421. )— V.  m/'.,n.55  ets. 

16.  —Lorsqu'il  existe  des  recommandataires, 
c'est-à-dire  des  personnes  indiquées  sur  l'effet, 
pour  le  payer  au  besoin,  le  protêt  doit  être 
fait  au  domicile  de  ces  personnes.  (C.  com., 
173.)  Cependant,  si  ces  personnes  étaient  indi- 
quées dune  manière  alternative,  comme  chez 
tel  ou  tel,  ce  ne  serait  qu'après  s'être  adressé  a 
l'une,  que  le  porteur  devrait  faire  protester  au 
domicile  de  l'autre.  (Pardessus,  n.  421.)  —  V. 
Lettre  de  change,  n.  23  et  225,  et  Endossement, 
n.  51. —  Vk  aussi  inf.  31. 

17.— Lorsqu'un  tiers  a  accepté  par  interven- 
tion, c'est  a  son  domicile  que  le  protêt,  faute  de 
paiement ,  doit  être  fait  (G.  eornin.,  173),  indé- 
pendamment du  protêt  au  domicile  du  tiré. 
(Pothier,  Contrat  de  change,  n.  137  ;  Vincens, 
t.  2.  p.  300;  Pardessus,  n.  421.) 

18.— Le  protêt  et  les  interpellations  aux  divers 
recommandataires  doivent  être  faits  par  un  seul 
et  même  acte  (G.  comm.,  173),  que  la  lettre  de 
charme  ait  été  acceptée  ou  non.  A  cet  effet,  l'of- 
ficier instrumentaire  se  transporte  aux  domiciles 
des  signataires  de  la  lettre  de  change  et  recueille 
successivement  leur  réponse.  (Vincens,  t.  2,  p. 
295  et  300.) 

19.  —  En  cas  de  fausse  indication  ou  de  chan- 
gement de  domicile  ,  le  protêt  est  précédé  d'un 
acte  de  perquisition  (C.  comm.,  173),  qui  con- 
state les  recherches  faites  par  l'officier  instru- 
mentaire, et  cet  acte  doit  être  revêtu  des  formes 
propres  à  tous  les  exploits. — V.  inf.,  n.  63  et  s. 

20. — L'acte  de  protêt  contient  la  transcription 
littérale  du  billet  ou  de  la  lettre  de  change,  de 
l'acceptation,  desendossemens  et  des  recomman- 
dations qui  y  sont  indiquées  (C.  comm.,  174),  afin 
que  celui  à  qui  il  est  fait  sommation  de  rembour- 
ser l'effet,  sache  bien  de  quel  effet  il  s'agit. 

21.  —  Les  fausses  énonciations  dans  l'acte  de 
protêt,  les  omissions  ou  les  suppositions  dans  la 
transcription  des  pièces,  et  le  défaut  de  mention 
des  signatures  en  blanc  qui  se  trouvent  sur  l'effet 
protesté,  constitueraient  un  faux.  (Pothier,  n. 
135;  Pardessus,  n.  419.) 

22— Le  protêt  contient  également  la  somma- 
tion de  payer  faite  au  tiré,  a  l'accepteur,  ou  aux 
personnes  indiquées  pour  payer  au  besoin,  s'il 
^agit  d'une  lettre  de  change  ;  au  souscripteur, 
s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre.  C.  comm.,  174.)  Il 
énonce  en  outre  la  présence  ou  l'absence  de  ce- 
lui qui  doit  payer,  les  motifs  de  son  refus,  l'im- 
puissance ou  le  refus  de  signer  le  protêt.  [C. 
comm.,  174.) 

23. —  Indépendamment  des  formalités  qui 
Tiennent  d'être  indiquées,  on  doit  observer  dans 
U  protêt  toutes  les  formalités  des  exploits  tracées 
par  le  Code  deproc,  art.  61  et  suiv.  :  l'inobser- 
vation de  ces  formalités  entraînerait  la  nullité  du 
protêt,  d.ins  le  cas  où  le  Code  de  procéd.  la  pro- 
nonce pour  les  exploits  ordinaires. 

2i.— Ln  cas  «le  nullité  du  protêt ,  l'officier  in- 
strumentaire en  est  responsable,  mais  envers  le 
porteur  seulement.  De  la  il  suit  que  l'endosseur 
inr  lequel  un  recours  est  exercé  en  vertu  d'un  pro- 
têt nul,  et  qui  s'exécute  sans  se  prévaloir  de  la 
nullité  du  protêt,  n'est  pas  reçu  à  actionner  l'huis- 
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sier  en  garantie,  pour  se  faire  rembourser  ce  qu'il 
eût  pu  se  dispenser  de  payer.— V.  inf.  n.  107. 

25.— Observons  au  surplus  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qui  pourrait  être  exercée  contre 
un  huissier,  à  raison  de  la  nullité  d'un  protêt, 
devrait  être  portée,  non  devant  îe  tribunal  de 
commerce,  mais  devant  le  ttibunal  civil.  (Arg, 
des  art.  71  et  1031, G.  pr.i 

26. — Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution,  dépens  et  dommages-inté- 
rêts, de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  le? 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  d« 
dates,  dans  un  registre  particulier,  coté  et  para* 
phé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
répertoires  (  C.  com.,  176;  L.  22  frim.  an  7 
art.  49)  ;  mais  ce  registre  n'est  pas  soumis  à  la 
formalité  du  visa  du  receveur  de  l'enregistrement. 
(Pardessus,  n.  419.) 

27.  — Les  actes  de  protêt  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  délais  de  4  ou  10  jours,  selon  que 
le  protêt  est  fait  par  un  huissier  ou  un  notaire 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  20);  ils  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  2  fr.  (Ibid.,  art.  68,  S  1er,  n.30; 
L.  28  av.  1816,  art.  43,  n.  13.)— Surle  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  dont  l'effet  protesté 
est  passible,  V.  Billet  en  général,  n.  12  bis. 

28.— Aucun  notaire  ou  huissier  ne  peut  pro- 
tester un  effet  négociable  ou  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé 
pour  timbre,  sons  peine  de  supporter  personnelle- 
ment une  amende  de  20  fr.  pour  chaque  contra- 
vention ;  il  est  tenu  en  outre  d'avancer  le  droit  de 
timbre  et  les  amendes  encourues  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  art.  19,  20,  21  et  22  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  sauf  son  recours  contre  les  contre- 
venans.  (L.  24  mai  1834,  art.  23.)— V.  Billet  en 
général,  n.  9*,  Billet  à  ordre,  n.7  bis,  et  Lettre 
de  change,  n.45. 

JURISPRUDENCE. 

29. — En  matièréde  lettre  de  change,  le  tempsde 
faire  et  de  dénoncer  le  protêt  se  règle  par  la  loi 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée,  et 
non  par  la  loi  du  lieud'où  elle  a  été  tirée. 

Coppens.— 18  bruni. an  11. — C.  Rej. — Bruxelles. — S- 
V.  3.1.139. 

30. — Le  protêt  d'un  billet  à  ordre,  fait  le  jour 
même  de  l'échéance,  est  nid,  aux  ternies  de  l'art. 
162,  Cod.comm.,  qui  veut  <jue  lerefus  de  paiement 
soit  constaté  le  lendemain   du  jour  de  l'échéance. 

Carrère-Lagarrière  — 2  av.  1824. — Agen. — S-V.  24.2. 
363. 

/</.— Servières.— 10  déc.  1832.— Bordeaux.— S-V.  33. 
2.488. 

Sur  la  fixation  du  jour  du  protêt,  d'après  celui  de  l'é- 
chéance ou  du  paiement,  V.  Lettre  de  change,  §§  6  et  7. 

31. — Le  protêt  à  faire  au  domicile  de  l'indiqué 
au  besoin,  doit,  comme  le  protêt  à  faire  au  domi- 
cile du  débiteur  principal,  être  dressé  le  lendemain 
d>e  l'échéance.  —  Toutefois,  et  lorsque  le  besoin 
(usant  de  son  droit)  exige,  avant  de  payer,  la  re- 
mise tant  de  l'effet  que  du  protêt  fait  sur  le  débi- 
teur principal,  la  nécessité  de  faire  enregistrer  ce 
protêt  peut  être  considérée  comme  une  force  ma- 
jeure suspendant  le  délai  légal  pour  faire  le  secon 
protêt  au  domicile  du  besoin  jusqu'après  l'enregis- 
trement; sauf  aux  juges  à  apprécier  la  durée  de  cette 
force  majeure.  (C.  civ.,  1148;  C.  comm.,  162.) 

Lesuour.— 1er  fév.  1825.— Caen.— S-V.  26.2.108.— D. 
P.25.2.1Ô6. 

32. — La  personne  indiquée  au  besoin  sur  un  ef- 
f (  t  de  commerce,  étant  en  droit  d'exiger  que  le  pro- 
têt fait  surle  débiteur  principal  soit  revêtu  de  l'en- 
registrement, il  en  résulte  que  le  porteur  peut  être 
obligé  de  faire  deux  protêts  successifs,  l'un  sur  le 
débiteur  principal,  l'autre,  et  après  l'enregistre- 
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ment  du  premier,  sur  la  personne  indiquée  au  be- 
soin. 

Lesueur.— f'fév.  1825.— Caen.— S-V.26.2. 108.— D.P. 
:  I5C. 

33. — \jP  porteur  d'un  billet  à  ordre  dont  la  cause 
n'est  pas  commerciale  et  qui  ne  porte  la  signature 
d'aucun  commerçant,  n'est  pas  tenu  de  faire  pro- 
r.  lier  le  billet  avant  d'en  demander  le  paiement  en 
jii  .t  i< 

C,«san.— 28  mars  1832.— Toulouse.  — S-V.  33.2.88.— 
I»  P.  32.2.145. 

3i.  —  I,,.  cas  de  faillite  autorise  le  protêt  d'effets 
à  terme,  comme  s'ils  étaient  celais,  et  ce  protêt  an- 
ticipé autorise  le  porteur  à  recourir  immédiate- 
ment contre  les  endosseurs. 

Blanchard. — Il  niv.  p!uvvan  10.— Cass. — Douai. — S- 
V.  2.1  'ils. 

35.  —  L'art.  163,  Cod.  conim.,  qui  autorise  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  à  le  faire  protester 
avant  son  échéance,  dans  le  cas  de  faillite,  est  ap- 
plicable, encore  bien  «pie  la  faillite  n'ait  point  été 
déclarée  ouverte  par  un  jugement;  il  suffit  que  Pé- 
tai de  faillite  soil  notoire,  par  la  cessation  de  paie- 
ment. 

Servie**.  —  10  déc.  1S31.  —Bordeaux.  —S-V.    33.2. 

36. — La  faillite  du  payeur  de  la  lettre  de  change 
ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  protester  à  l'c- 
chéanee,  i  peine  de  perdre  toute  garantie  contre  le 
tireur,  si,  de  sa  part,  il  y  a  eu  provision. 

Lacoste.  — idée.  1S0G.— C.  Bej— Toulouse.— S-V.  7. 
1.14. 

/</.— G  oct.  i:-06.-C.  Bej.— Douai.— S-V.'. l.r.7. 

37. — Celui  qui  a  fait  protester  \\\\  elfet  de  com- 
merce avant  son  échéance,  à  cause  de  la  faillite  du 
débiteur,  et  <pii  a  laissé  passer  les  délais  du  recours 
contre  les  endosseurs,  peut  faire  faire  un  nouveau 
protêt  à  l'échéance,  et  exercer  son  recours  par  suite 
de  ce  nouveau  protêt. 

Beaumarié  —10  fév.  1809— Orléans.— S-V.  9.2.400.— 

38. — Le  protêt  faute  de  paiement  d'une  lettre 
de  change  tirée  à  \\\\  certain  nombre  de  jours  de 
vue,  et  non  acceptée  régulièrement,  ne  peut  valoir 
comme  protêt  faute  d'acceptalion,  ayant  l'effet  de 
déterminer  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

1'  nis  nu  tel  cas,  et  si  la  lettre  de  change  est  tirée 
de  I  Un  de*  paya  de  I  Europe  sur  les  possessions  eu- 
ropéenne* de  la  France,  le  porteur  a  toujours  sil 
mois  pour  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation, 
sans  qu'où  puisse  prétendre  qu'il  ait  dû  exiger  ce 
paiement  à  l'époque  même  de  la  prétendue  échéance 
fixée  par  son  premier  protêt;  il  peut,  tant  que  dure 
le  délai  de  six  mois,  faire  faire  de  UOUVl  pi\  pro- 
têt-., fuite  d'acceptation  et  de  paiement,  el  cou 
server  ainsi  tons  ses  droits  contre  les  eudossem  s  et 
le  1 1 1 

ner.— 28  déc.  1821.— C.  Bej.— Paris—  S-\ 
■jm..— I>.  I».  25.1.11$, 

39.  —  le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable 
à  jour  fixe  conserve  son  recours  contre  les  endos- 
•eurs,  encore  qu'il    ne    la  fisse    pas  protester  faute 

d'acceptation,  quelque  recommandation  «pi i  lui  «  D 

ail  clé  faite.  (V.  Lettre  de  change,  n     1  j  I 

Klaust.— 20  or.  1811.  —  Bnuellei  —S-V.  I  1.2.11  I. 

4(*t — Rien  que  le  protêt  faute  de  paiement  soit 
impérieusement  ordonne  au    porlitir    d'une    lettre 

de  change  qui  veut  coneerver  —  recours  contre 
les  endosseur»,  les  parties  peuvent  d  ,  ite 

règle  par  des    conventions  particulières.  —   Vmsi, 

lorsque  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  prot 

taute  d'acceptation,  demanda  qu'il  ne  soit  pas  fait 
de  poursuites,  et  promet  de   payer    s   l'échéance, 
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cette  échéance  arrivée,  il  peut  être  contraint  de 
paver,  encore  qu'il  n'ait  pas  «  té  fait  de  protêt  faute 
de  paiement,  sa  promess*  d  dans  ce 

cas,  considérée  comme  une  dispense  lit  ite  de  pro- 
têt, surtout  si  le  tireur  était  failli  lors  de  - 

Tayac— 20jmia  1827.— C  | 
l.459>-D.P.27.1.2 

41. — L'auteur  d'un  endossement  ainsi  conçu  : 
Payez  a  Tordre  de...  valeur  reCjUC  <oinplant,  (..ce 
garantie  jusqu'à  parfait  paiement...  peut,  eeeaene 
tout  endosseur  ordinaire,       prévaloir  du  défaut  de 

protêt  en  temps  utile.  —  \  ai  m  i  •  nt  le  porteur  di- 
rait que  celte  clause,  avec  garantie  jusqu'à  parfait 
paiement,  exprime  la  dispt  use  de  protêt,  ou  consti- 
tue un  aval  pour  le  compte  du  tireur. 

Fayant.— 22  juin  1829.— Nîmes.— S-V.  3 

42. — La  convention  par  laquelle  il  a  été  arrêté, 
entre  le  porteur  d'effets  de  commerce  et  celui  qui 
les  lui  a  endossés,  que  le  porteur  n\  au- 

cunes poursuites  contre  ce  dernier,  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance,  peut  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  porteur  est  dispensé  du  protêt  et  de  la 
dénonciation  du  protêt,  non-seulement  envers  cet 
endosseur,  mais  encore  envers  tous  les  pr-  cédesw 
endosseurs  ou  signataires;  de  telle  sorte  que  cet 
endosseur  auquel  le  défaut  de  protêt  et  de  tu  non- 
ciation  de  protêt  aux  souscripteurs  et  endosseurs 
précédens,  a  fait  perdre  ses  droits  de  n  cours  con- 
tre ces  derniers,  ne  peut  refuser  de  p  ry  er  lui-oaêuM, 
sous  prétexte  que  le  porteur  l'ayant  mis  dans  lun- 
possibilité  de  recourir  contre  les  autres  endosseurs, 
n'a  plus  aucun  droit  à  exercer  contre  lui.  — (^tnsi 
décidé  dans  une  espèce  où  il  a  été  jugé  enfuit,  à 
raison  des  circonstances,  et  notamment  de  l  insol- 
vabilité des  endosseurs  précédent,  que  le  protêt  eût 
été  inutile.) 

Gentil.— 23  déc.  1835.— C.  Bej— Paris.— S-V.  36.1. 
i  18. 

43-  14. — La  preuve  testimoniale  est  admissible 
à  l'effet  d'établir  «pie  le  souscripteur  ou  I  endos- 
seur d'une  lettre  de  change  ■  dispense  le  porteur 
défaire  protêt,  el  a  pris  l'engagement  de  lui  rem- 
bourser le  montant  de  la  traite  sans  cette  forma- 
lité :  il  n'en  est  pas  à  CI  I  égard  comme  du  cas 
où  il  s'agirait  de  suppléer  le  protêt  lui-même.  (C. 
eonun.,  175.) — V.  inf..  n.  68. 

\   I      I  .ahen — 30  joil  Cass.— Paris.— S-V. 

i  .857.-  1>.  1*.     -  i 

V.  l'arrêtées»*,  du  8  a 

15, — La  clause  àtretour<emnsfrwU  apposée  par 
le  tueur  sur  une  lettre  de  change,  dispense  le  | 
leur  de  l'obligation  de  faire  protester,  pour  «on- 
server  son   retours  contre  les  endosseurs  qui  ont 
transféré  la  lettre  de   «  hang  r  à 

cette  condii  ion, 

-Lctheall  ■  <     R         l  v- 

\    (4.1.223  —V   l'arrêt  d'appel  -  S  \ 

;t".._ |.a  clause  de  rrloi.  mpOSèV    Mff 

une  lettre  de  change,  dispense    je    porteur,  noo- 
s.  ulemeul  de  faire  protêt  1  IN  1 1"  ance,  mais  ea 
de  l'obligation  de  recourir  judiciairetneal   «outre 
les  endosseurs  s,  etmêene  de  les  prévenir 

Au  non  paiement,  dans  1.  s  d<  I  i  - 

par  Is  loi  pour  le  cas  Au  protêt; — F.n  un  tel  cas,  le 
porteur,  sunp  e  mandat  lire,  aV  M  <<  sponsable  que 

di  s  i.uit.  s  qu'il  a  pu  connue;' 

Il  en  .  st    ainsi  ,  même  a  IV  gard    de  celui  qui.  pa» 

acte  séparé,  a  dêd  n  m  rendre  garant  du  paieuûifl 
de  la  lettre  de  change,  de  même  que  s'il  tu  «tait 

endosseur,    lorsque    d'ailleUI  ■  ns  frais 

existait  .m   moment  de  '  de  la  11 

\     1835—  Lisansjsa     w.  35.2. 

. 

47.  de  retour  sans  frais,  apposée  dam) 
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le  corps  d'une  traite,  est  obligatoire  pour  le  por- 
teur de  la  traite,  à  ce  point  que  s'il  fait  protester, 
les  frais  ilu  protêt  restent  à  sa  charge  t  une  telle 
clause  doit  cire  entendue  dans  le  sens  d'une  prohi- 
bition, et  non  pas  seulement  d'une  dispense  de  pro- 
lêt.  C  eoinm.,  162  et  175.) 

Toutefois,  le  porteur  est  en  droit  de  répéter 
contre  le  tireur,  les  frais  de  timbre  et  l'amende 
qu'il  aurait  payés. 

Lambert.  —  2 ï  janv.  1835—  Paris.— S-V.: 35.2. 145. 
Ii. — Ménager. — 18  oct.  1834.  —  Trib   de  eoinm.  de  Pa- 
ris.—  i(i  d.    en  note). 
48. — Les  mots   sans  frais,  apposés   par  le  tireur 
sur  une  lettre  de  change.,  ont  la  même  signification 
et  doivent  produire  le  même  effet  que  ceux  retour 
sans  frais. 
Lecouturier. — S  janv. 1833. —Trib.  de  Louviers. — S-V. 

33.2.171». 
49. — La  clause  de  retour  sans  frais,  insérée  dans 
l'un  des  eridbssemens  dont  un  effet  de  commerce 
se  trouve  revêtu  ,  disper.se-t-elle  le  tiers  porteur  ' 
auquel  l'effet  à  été  transmis  ensuite  par  un  endos- 
sement pur  et  simple,  de  l'obligation  du  protêt?  — 
Rés.  nég.impl. 

Y  aurait-il  du  moins  dispense  de  protêt  dans  le 
casoù  l'endosseur  qui  a  stipulé  le  retour  sans  frais 
aurait  été  prévenu  du  non  paiement  dans  le  délai 
du  protêt?  Arg.  aff. 

Aubert —6  déc.  1831.— C.  Rej.— S-V. 32. 1.46. 
50. — Le  cas  de  force  majeure  peut,  selon  l'arbi- 
trage des  juges,  offrir  une  exception  à  l'art.  168, 
Cod.  comm.,  qui  prive  de  tout  recours  contre  les 
endosseurs  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  s'il 
n'a  fait  la  présentation  ou  le  protêt  à  l'échéance. 

Ainsi,   il  n'est  pas  vrai  que  la  présentation  soit 

à  la  charge   du  porteur  aussi  rigoureusement  que 

la  réalisation  des  fonds  est  à  la  charge  des  tireurs 

et  endosseurs. 

Bodin.— 28  mars  1810.— C.  Rej.— Gênes.— S-V.  10. 1. 

236. 
51. — Le  cas  de  force  majeure  dispense  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  de  faire  protêt,  au  jour  de 
l'échéance.— Il  y  a  force  majeure,  si  le  porteur  est 
dans  l'impossibilité  de  faire  parvenir  l'effet  au  lieu 
dans  lequel  il  doit  être  acquitté, 
Lanelle.— 23  fév.  1831.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.31.1. 
122. 

5#2- — L'invasion  de  l'ennemi  est  un  cas  de  force 
majeure,  qui  peut  relever  le  porteur  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre,  de  la  déchéance  pro- 
noncée à  défaut  de  protêt. 

25  janv.  1 S 1 4 .  —  Avis  du  cons.  d'Etat.— S-V.  14.2. 335. 

53 — La  déchéance  prononcée  par  l'art.  168,  Cod. 
comm.,  pour  défaut  de  protêt  et  de  recours  en  ga- 
rantie dans  un  certain  délai,  n'est  pas  applicable  à 
«espèce  d'engagemens  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  mandats  :  l'art.  168  doit  être  res- 
treint aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre. 

Ladm.  des  douanes— 4  juill.  1832.— Bordeaux  —S-V 
33.2.5.5.—  D.  P.  33.2  19. 

M Le  porteur  d'une  lettre  de  change   ne  peut 

«e  dispenser  de  la  faire  protester  dans  les  délais  de 
la  loi,  sous  prétexte  que  la  lettre  de  change  est  sur 
papier  libre,  et  nécessite  par  suite  le  paiement  d'une 
amende  dont  il  ne  peut  être  tenu  de  faire  les  avan- 
ces. Nonobstant  cette  circonstance,  le  défaut  de 
protêt  ferait  perdre  tout  recours  au  porteur,  même 
contre  le  tireur,  si  celui-ci  avait  fait  provision  chez 
le  tire. 

Guérin-Roussel—  2  juill.  1828.— Casa.  — Evreux  — S- 

V.  29  1.H2.-D.P.26.1.329.-V.  ,U,,,-4  „!  M*. 

j  ~~       VroUil  doit  nécessairement  être  signifié 

au  domicile  du  tiré  :  il  est  nul,  s'il  est  signifie  à  la 

Ç!!?0™*^  "ré  trouvé  hors  de  son  domicile:  l'art. 

Cod  COa,ni-i  déroge  sur  ce  point  à  l'art.  68, 
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Durand.— 18  juin  1834.— Bordeaux.— S-V. 34.2.437. 

56. — Jugé  cependant  que  le  protêt  signifié  à  la 
personne  du  tiré,  sans  protestation  de  sa  part,  ail 
lieu  de  l'être  à  son  domicile,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  173,  Cod.  comm.,  n'en  est  pas  moins  valable, 
s'il  n'est  résulté  d'une  telle  signification  aucun  pré- 
judice pour  les  parties  intéressées. 

Beuriot  et  autres  — 20  janv.  1835. — C.  Rej. — Angers. 
— S  V. 35. 1.9. 

57. — Le  protêt,  d'un  billet  à  ordre  payable  au  do- 
micile d'un  tiers,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait 
à  ce  domicile. 

Lafond.— 31  juill.  1817.— C.  Rej.— Trib.  de  Montbri- 
son.— S-V.  18. 1.299. 

58. — Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  dit  payable  au 
domicile  de  telle  personne,  demeurant  à  tel  lieu, 
l'indication  de  paiement  porte  sur  la  personne  et 
non  sur  le  lieu  :  si  donc  la  personne  indiquée  change 
de  domicile,  le  protêt  est  régulièrement  fait  en  son 
nouveau  domicile. 

Grossier.— 19  juill.  1814.— Cass.— S-V. 15.1.9. 

59. — Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  sur 
un  commerçant  qui  a  son  comptoir  dans  un  lieu  et 
sa  résidence  dans  un  autre,  s'il  y  a  eu  acceptation, 
le  protêt  doit  être  fait  au  lieu  sur  lequel  la  lettre  de 
change  est  tirée,  c'est-à-dire  au  lieu  indiqué  pour 
le  paiement  ;  —  ÎI  ne  suffirait  pas  que  le  protêt  fût 
fait  au  lieu  de  la  résidence,  quand  même,  à  l'instant 
du  protêt,  le  tiré,  payeur,  ou  accepteur,  serait  en 
faillite  et  aurait  fermé  son  comptoir. 
Débraillé.— 11  janv.  1814.  —Bordeaux.  —  S-V.  15.2. 
141. 

60. — Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  n'est 
tenu  de  faire  protester  aux  domiciles  des  payeurs 
indiqués  au  besoin,  qu'autant  que  ces  payeurs 
étaient  désignés  originairement  par  le  tireur }  il 
n'est  pas  obligé  de  faire  protester  aux  domiciles  des 
personnes  indiquées  au  besoin  par  les  endosseurs. 

Juif.— 3  mars  1834.— Cass.— Lyon.— S-V. 34. 1.220. 

/</.— Carrette.— 16  lév.  1837.— Paris.— S-V.37.2. 152. 
—D. P. 37. 2. 113. 

61. — Jugé  au  contraire  que  le  protêt  d'un  effet 
de  commerce  doit  être  fait  au  domicile  des  payeurs 
au  besoin  indiqués  par  les  endosseurs  ,  aussi  bien 
qu'à  ceux  indiqués  par  le  tireur  ou  souscripteur. 

Donet.— 17  nov.  1836.— Trib  comm.— Paris.— S-V. 
37.2.93.— D. P. 37. 3.100. 

62. — Décision  contraire  dans  un  casoù  le  besoin 
était  un  endosseur  qui  s'était  indiqué  lui-même. 

Rebert  et  Feyrick.—  24  mars  1829.— C. Rej.— Paris. — 
S-V. 29.1 .109.— D. P. 29.1 .192. 

V.  encore  sup.,  n. 31  et  32. 

63. — La  non-visibilité  du  débiteur  d'un  effet  de 
commerce  ,  équivaut  à  son  absence  clans  le  sens  de 
l'art.  174,  Cod.  comm. — Ainsi  ,  l'huissier  chargé 
de  protester  un  effet,  à  qui  un  domestique  déclare 
que  le  débiteur,  son  maître,  n'est  pas  visible,  est 
dispensé  de  se  présenter  de  nouveau  ;  il  peut  faire 
à  l'instant  le  protêt  en  parlant  au  domestique ,  aux 
injonctions  de  droit,  de  même  que  si  le  débiteur 
était  absent. 

Grégory.— 23  nov.   1829-— Cass.— Corté.— S-V.  30.1 
113  — D.  P.  3.0. 1.1 8. 

64. — L'acte  de  perquisition  dressé  au  casde  fausse 
indication  du  domicile  indiqué  dans  un  billet  i 
ordre,  ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  protêt. 

Houelte.— 29  janv.  1831.— Nancy.— S-V. 3 1.2. 2  70.-* 
D. P. 31. 2. 107. 

Id.— Aubert.— 6  déc.  1831.— C.  Rej.— S-V.  32. t. 46.— 
D.P.. il. 1.361. 

65. — En  matière  de  lettre  de  change  ,  la  form 
du  protêt  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  doit  être  payée,  et  non  par  la  loi  du  lien 
d'où  elle  a  été  tirée. 

Coppens.— 18  brum.  n  11.— C.  Rej.— Bruxelles — * 
V.3. 1.1.39 
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66.— La  validité  d'un  acte  de  protêt  ne  peut  être 
attaquée  sous  prétexte,  1°  que  l'effet  protesté  aurait 
été  représenté  au  tiré  par  le  porteur  lui-même,  au 
lieu  de  lavoir  été  par  l'un  des  notaires;  2°  que  les 
notaires  auraient  gardé  devers  eux  la  minute  de  ce 
protêt. 

Véron  et  Détours. — 30 août  1M3. — Rouen.— S-V.  Il  .2. 
tos. 

67. — H  n'était  pas  nécessaire,  avant  le  Code  de 
commerce  ,  et  depuis  l'établissement  du  contrôle, 
que  l'huissier,  pour  la  signification  d"un  protêt , 
fût  accompagné  de  deux  recors. 

Talon.— 9  déc  1812.— C.  Rej.— S-V.  16.1 .202. 

68. — L'existence  d'un  protêt  ne  peut  être  admise 
par  des  juges  d'après  de  simples  présomptions  :  il 
faut  des  preuves  écrites. 

Pinot.— 23  août  18l3.— Cass.— Caen.— S-V.  15.1 .131. 
— V.  sup.,  n.  43. 

69. — A  défaut  de  protêt  dans  les  délais  fixés,  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  est  déchu  de  son  action 
en  garantie  contre  tous  les  endosseurs,  même  con- 
tre celui  au  profit  de  qui  a  été  souscrit  le  billet  ;  le 
premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  être 
comparé,  quant  à  ce,  au  tireur  d'une  lettre  .1. 
Change. — Peu  importe  que  le  souscripteur  lut  en 
faillite  à  l'époque  de  l'échéance. 

Roy»r-\Villot.— 17  jamr.  1820.— Cass.— Trib.  de  cora. 
de  Dole—  S-V.20  1.1   - 

70. — Le  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  éteint 
tellement  l'action  du  porteur  contre  l'endosseur, 
qu'il  y  a  lieu  à  répétition  par  l'endosseur  ,  s'il  a 
remboursé,  après  un  protêt  tardif,  dans  l'ignorance 
de  la  tardiveté.'  Mais  \. Lettre  de  change,  n.  322  ) 

Depaepe.— 28  juill.  18 10- — Bruxelles  —  S-V.t  1.2.77. 

71.  —  Lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
a  négligé  de  faire  le  protêt  ,  et  qu'il  a  perdu  son 
recours  de  solidarité  contre  les  endosseurs,  il  n'a 
pas  la  faculté  d'obliger  son  cédant  à  lui  indiquer 
le  tireur. — Mais  il  peut  le  contraindre  a  justifier  de 
l'existence  et  du  domicile  de  I  endosseur  précédent. 

GrainriMe.— 25  at.  180S.— Pari*. -S-V. S. 2. 101. 

72.  —  La  règle  générale  établie  par  l'art.  168, 
Cod.  connu.,  qui  prive  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  rie  tout  recours  contre  les  endosseurs  ,  si 
elle  n'est  proteslée  à  son  échéance,  peut  être  invo- 
quée, alors  même  que  la  lettre  de  change  n'a  pas 
été  réelle  dans  son  principe  Je  tireur  étant  ima- 
ginaire ou  supposé),  par  les  endosseurs  qui  font 
connaître  leur  cédant.  —  Vainement  le  porteur  di- 
rait que  la  créance  n'existait  pas  au  temps  de  la 
cession  par  endossement  ,  et  invoquerait  la  garan- 
tie de  droit  établie  par  Tart.  lova.  Cod.ciV. — Dans 
un  tel  cas,  le  premier  endosseur  connu  qui  a  mis  la 
lettre  dé  change  en  circulation,  •  st  réputé  tireur; 
et  relativement  aui  autres  endosseurs,  il 
réellement  créance  existante  à  l'époque  de  la  c<  •»- 
sion. 

Jnit.— 17  mars  1829.— I    sr.— Lji         S-l     19.1.145. 

-n.  L*tt.i.fi 

\     t  arrêt  d'app-L-S-V  I     I  l.tO 

73.  —  Le  défaut  <lc  protêt,  en  temps  ii i il.-,  affran- 
chi! les  endosseurs  (à  l'eacepttM  <^y  premier)  de 
tout  recours  de  li  pu  t  iln  porteur,  alors  même  «pô- 
le souscripteur  on  tueur  de  l'effet  est  un  être  ima- 
ginaire ou  resté  inconnu.     Chaque  endosseur  est 

Seulement  tenu  de  taire  connaître  son  cédant  im- 
mrVIHt. —tri  est  sans  application  la  i  •  _;!<■  qui  as- 
treint tout  cédant  a  garantir  Vexistem  c  de  la  dette 

au  temps  du  transport. 

Pascal  .  v.  — l.von  — S-V.Js..'.      I.-D.P 

'.22. 

74.  —  L'endosseur  d'un  effet  de  co:ntilerce  ,  qui 
l'a  reçu  avant  la  faillite  du  tueur,  ri  <pn  I  .-»  trans- 
mis après  la  faillite  ,  est  tenu  A  la  garantie  .  n\,  ri 
son  cessionnaire .  bien    que   le  piotèt   n'ait   p 

fait  en  temps  utdc,  t  t  ucanmoius  ,  il  tal  pmc  d. 


mon.  t. 


nH9 


tout  recours  contre  son  cédant. — Son  cédant  peut 
lui  opposer  la  déchéance  résultant  du  défaut  de 
protêt  ;  mais  il  ne  peut  opposi  r  cette  ce  à 

son   cessionnaire  :  il  est  t.  nu  envers   lui, 
de  la  non-existence  de  la   créance,  au  moment  de 
ion. 

Pelletier— 20  déc.  1821.— C.  Rej.— l' ta  -8  f.  22.1. 
137. 

75. — Lorsqu'une  lettre  de  chang'  I 

une  époque  tellement  voisine  de  so  lice, 

qu'elle  ne  peut  arriver  au  lieu  où  elle  doit  être  ; 
testée,  s.uis  I  emploi  d'un  courrier  extraordinaire, 
le  c.  isionnaire  de  la  lettre  de  rhang    eOnsêrtè-t-il 
son  recours  contre  le  cédant,  si,  aj  int  pris  la  i 
ordinaire  de  la    poste,    le  protêt    ni    pu   être    fait 
qu'après  respiration  des  délai 

Rés.  aff.,  s'il  apparaît  que  le  porteur  n'a  pu  vou- 
loir prendre  sur  lui  ni  les  frais  d'un  courrier  ex- 
traordinaire ,  ni  les  chances  d'un  protêt  tardif,  -t 
que  le  cédant  n'a  pas  exigé  l'emploi  de  cette  me- 
sure dispendi'  l 

Ronnaud.— 31  août  1809.— Nîmes.— S-V.  10.2 .. 

7G.  —  Ilesolu  en  sens  con  raire,  s'il  apparaît  que 
le  cédant  a  a\erti  le  cessionnaire  de  l'urgence,  «ta 
entendu  lui  laisser  la  chance  d'un  protêt  tardif. 

-    ignah.— il   sût.  1810.— Nîmes.— S-T.iO.Î.2l4. 

77.  —  L'omissibn  <ln  protêt  en  temps  utile  est  I 
Il  charge  du  porteur  et  non  de  son  cédant),  en- 
qu'il  n'ait  reçu  1  i  ffet  «pie  le  jour  même  de  l'é- 
chéance, et  que  le  lieu  du  paiement  fût  à  vin^'t 
lieues  de  distance  ;  s'il  a  connu  l'Urgence,  surtout 
s'il  un  avait  p  <s  impossibilité  absolue  de  faire  le 
protêt  i  n  temps  utile. 

En  ce  cas,  le  porteur  n'est  pas  censé  avoir  vou'u 
déverser  sur  l'ënddSsctir  le  risqué  de  l'omission  du 
protêt. 

igoail.— Si  juin  1810.— C.  Rej.— Nhnes.— S-V.  10. 
1  32;. 

78. — Le  banquier-commissionnaire  auquel  un  ef- 
fet es(  envoyé  pour  eh  opérer  le  recouvrement,  est 
responsable  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile, 
quoi. pie  l'effet  ne  lui  soit  parvenu  que  le  tende- 
nt du  de  l'échéance,  si  d'ailleurs  il  eat  constant 
qu'il  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  pro- 
tester. 

Fonld  Oppenheim.— 25  aoôt  1831.— Paris— S-V 
— D.P.   2.2.1' 

79. — Le  porteur  d'un  eff.  t  de  commette  qui  fait 
faire  lin  protêt  nul  par  si  faute,  «  st  bien  exposé  à  ce 
qUe  sou  i  t.l. .ut  lui  oppose  la  nullité  pour  le  fi  rê 
déchoir  de  son  recours;  m  us  il  n'est  passible  d'au- 
cune antre  >  s|..  i  ,•  de  responsabilité. 

«>u.Mtn  i       .       s    \ 

V  re  «or leae   <is  du  défaut  de  protêt  en  temps 

t  11. 

80.  —  Une    lettre     de    change    non    pi 
temps  unie  ne  .1.  ;.  m  re  pas,  pat  d  la  s,nl,  en  sim- 
pi.  pi  oui.  ss.-.  —  l.e  pot  ti  ur  n'en  B  pas  moi  ni  le  «Iroit 
tle  poursuit  re  tel  il  les  tribunaux  nV  com- 

in 1 1 1 . .  .  t  p  u-  .  k).  comte.,  Il-  >  i  168.) 

|B.     2.    mû    1-21.— Ca*».   -Montpellier 

81  .  —  Pour  que  le  porteur  il'une  lettre  de  change 

non  prol  i  déchu  di  aura  camti 

tireur,   il    faut   alisoluillent  «pie  Cellll-Cl    JUMllM'  qu'il 

y  avait  provision  au  moi\rut  îuême  de  l'echeanctt 
il  m-  lui  suffirait  pas  d'établir  que  cette  provision 
e\ist  ut  o.tcrieuretnent. 

1  v  —13   juill.    ;83l.— Rord.-ant. 

B  I' 

que  le  porteur  .l'une  lettre  de 
change,  non  protester  .lin  s  I.  s  délais,  est  déchu  de 
son  recourt,  mé,me  contre  le  tireur,  I  lui- 

ci  justifie  qu'il  v   a\a:t   provision  n    e.  «up- 

dispOUÎMc  et 
.  .hic  au  moment  même  tic  le  —Il  n'v  a 
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pas  provision  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  par  suite 
point  de  déchéance  à  opposer  au  porteur  si,  au  mo- 
ment de  l'échéance  de  la  traite,  le  tiré  était  en  fail- 
lite; pou  importe,  d'ailleurs,  que  sa  faillite  n'ait 
été  déclarée  que  par  un  jugement  ultérieur. 

A>^-Jalabert. — 30  juill.  1832. — Cass. — Paris. — S-V. 
32.1.657.— D.P.32. 1.340. 

83. — L'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  le 
tire,  oe  dbpense  pas  le  tireur  qui  oppose  au  porteur 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  protêt,  de  prou- 
ver qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance. 

Lejouleux. — 13    juill.    1 83 1 . — Bordeaux. — S-V.  31.2. 
332.— D  P.32.2.5. 

84. — Lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable 
hors  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  et 
que  le  protêt  en  est  fait  tardivement,  le  tireur, 
pour  éviter  l'action  en  recours,  doit  prouver  non- 
seulement  qu'il  y  avait  provision  au  pouvoir  de  ce- 
lui sur  qui  la  lettre  était  tirée,  mais  encore  que  la 
provision  existait  dans  le  lieu  où  la  lettre  devait 
être  acquittée. 

Gros-Davilliers.— 17  mai  1811.— Paris.— S-V.12.2.13. 

85.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
payable  à  un  autre  domicile  que  celui  du  tiré,  a  né- 
gligé de  se  présenter  et  de  faire  le  protêt  à  l'é- 
chéance, il  est  déchu  de  tout  recours  contre  le  ti- 
reur, si  celui-ci  justifie  que  le  tiré  lui  devait  le 
montant  de  la  lettre  de  change  au  jour  de  son 
échéance. — Le  tireur  n'est  point  du  tout  obligé  de 
justifier  qu'il  y  ait  eu  provision  au  domicile  du 
tiers  indiqué  pour  le  paiement. 

En  d'autres  termes:  La  loi  ne  fait  pas  de  diffé- 
rence entre  la  lettre  de  change  payable  au  domicile 
du  tiré  et  la  lettre  de  change  payable  au  domicile 
élu  par  l'accepteur,  en  ce  qui  regarde  la  nature  de 
la  provision  qui  a  dû  exister  pour  que  le  tireur  puisse 
opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent. 

Debray-Valfresne.— 24  féy.  1812.— Cass.— Paris.—  S- 
V. 12. 1.137. 

Id.— 31  mars  1813 —Rouen.— S-V.13. 2.257. 

86. — Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui,  au 
lieu  de  la  faire  protester  à  l'échéance,  promet  à  l'ac- 
cepteur de  n'en  exiger  le  paiement  qu'après  l'évé- 
nement d'une  certaine  condition,  perd  tout  recours 
contre  le  tireur  qui  en  a  fait  les  fonds,  encore  que 
la  condition  paraisse  avoir  été  apposée  dans  l'intérêt 
de  celui-ci.  (V.  inf.}  n.  91.) 

Chambaud.— 16  fév.  1809.— Grenoble.— S-V.  11. 2. 188. 

87. — Le  porteur  d'un  effet  protesté  doit  (à  peine 
de  déchéance  de  tout  recours  en  garantie  contre 
son  cédant),  non-seulement  lui  notifier  son  protêt 
dans  la  quinzaine,  maisencore  le  faire  citer. — Il  ne 
suffit  pas  de  la  simple  notification  dans  la  quin- 
zaine. 

D.-laporte.— 22  juin  1812 — Cass.— S-V. 12. 1.355. 

88. — L'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui, 
après  protêt ,  est  poursuivi  le  premier  (quoique  y 
avant  un  endosseur  après  lui),  rembourse,  et  exerce 
son  recours  contre  un  autre  endosseur,  son  cédant 
immédiat,  doit  exercer  ce  recours  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  partir  du  jour  du  protêt,  ou  du  moins 
dans  la  quinzaine  du  jour  où  il  a  été  poursuivi  en 
réabonnement. 

Il  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  la  loi  accorde 
quinzaine  d'abord  au  porteur,  puisune  autre  quin 
laine  à  chaque  endosseur,  pour  en  conclure  que, 
espèce,    trois  quinzaines  avaient  pu  légale- 
ment s'écouler  jusqu'au  jour  des  poursuites  contre 
son  cédant  premier  endosseur. 
Gambier.—  7  jany.  fS08.— Bruxelles.— S-V. 8. 2.1 75.— 
D.A.6.707. 

89. — Jugé  dans  le  même  sens  :  L'endosseur  qui 
paie  volontairement  l'effet  de  commerce  qu'il  a  né 
gocic,  doit,  a  peine  de  déchéance,  agir  en  recours 
contre  son  <  édant,  dans  le  délai  de  quinzaine  (aug- 
menté idon  les  distances),  à  partir  du  ;our  de  son 
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remboursement.— Il  ne  peut  lui  être  accordé  plu* 
sieurs  délais  de  quinzaine,  en  raison  de  ce  qu'il  m 
trouve  avant  lui  d'autres  endosseurs  ayant  rem- 
boursé :  un  seul  ne  peut  profiter  des  délais  de  tous. 

Deleros.— 7  sept.  1815.— C.  Rej.— S-V.16.1.147.— *>. 
A.6.709. 

Id.— Rieff.— 1 1  janv.  1816.— Colmar.— S-V.l 7.2. 134. 
—D. A. 6. 710. 

90. — L'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  qui  Va 
remboursé  et  qui  exerce  son  recours,  non  contre 
son  cédant  immédiat ,  mais  contre  un  endosseur 
précédent,  n'a  néanmoins  qu'un  seul  délaide  quinze 
jours ;\\  n'a  point  un  délai  qui  se  compose  d'autant 
de  fois  quinze  jours  qu'il  y  a  d'endosseurs  intermé- 
diaires entre  lui  et  celui  qu'il  poursuit. 

Valet.— 29  juin  1819.— Cass— S-V.  19.1.434.— D.  A. 

6.710.—  y. Lettre  de  change, n.  314  et  315. 

91. — L'endosseur  d'un  effet  de  commerce  pro» 
testé,  qui  en  fait  le  remboursement  de  gré  à  gré, 
et  sans  notification  du  protêt,  estrecevable  à  inten- 
ter son  action  en  garantie,  comme  s'il  n'avait  rem- 
boursé qu'après  notification  du  protêt.  (V.  n.  86.) 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  lui  est  ac- 
cordé pour  l'exercice  de  son  action  en  recours  ou 
garantie,  un  délai  de  quinzaine  d'abord  ;  plus  une 
augmentation  de  délai,  à  raison  de  toutes  les  dis- 
tances que  l'effet  retourné  a  parcourues,  pour  être 
remboursé  par  chacun  des  endosseurs. 

Bihel.— 10  nov.  1812.— C  Rej.— S-V.13.1.252.—D.A. 
6.707. 

92. — L'endosseur  d'un  effet  de  commerce  pro- 
testé, qui  le  rembourse  volontairement,  et  sans  no- 
tification de  protêt,  a  droit,  comme  l'endosseur 
qui  rembourse  sur  notification  et  citation  en  jus- 
tice, d'exercer  son  recours  contre  son  cédant. — En 
ce  cas,  le  délai  de  quinzaine  court  du  jour  du  rem- 
boursement. 

Pannetier.— 9  mars  1818.— Cass.— S-V.  18.1.237.— D. 
A. 6. 708. 

93. — Ledélaiaccordé  par  l'art.  165,  Cod.  connu., 
pour  le  recours  en  garantie  contre  le  cédant  d'un 
effet  de  commerce,  doit  être  augmenté  non-seule- 
ment d'un  jour  pour  chaque  distance  de  deux  my- 
riamètres  et  demi,  mais  encore  d'un  jour  pour  la 
fraction  (par  exemple  quatre  kilomètres)  qui  se 
trouve  en  sus  d'un  nombre  déterminé  de  fois  deux 
myriamètres  et  demi. 

Marchais-Delaberge.  —  19  juill.  1826.— C  Rej.— Bor- 
deaux.—S-V.27.1 .1 19. 

V.  l'arrêt  d'appel  du  5  juill.  1825.— S-V.25.2.204. 

94. — Le  recours  facultatif  autorisé,  au  cas  de 
faillite,  par  l'art.  163  du  Cod.  de  comm.,  contre 
tous  les  débiteurs  obligés  solidairement  avec  le 
failli,  n'a  pour  objet  que  d'obtenir  caution  de  paie- 
ment à  l'échéance;  il  n'a  pas  pour  objet  d'obtenii 
paiement,  ainsi  que  le  recours  établi  par  l'art.  164, 
Cod.  comm. 

Ainsi,  au  cas  d'un  premier  protêt  après  la  fail- 
lite, et  d'un  deuxième  protêt  après  l'échéance,  le 
délai  de  quinzaine  pour  exercer  le  recours  tendant 
à  paiement,  ne  court  qu'à  dater  du  deuxième  protêt 
fait,  après  l'échéance. 

Beaumarié.— 16  mai  1810.— C.  Rej.— Orléans.  —  S-V. 
10.1.282. 

95. — L'art.  165,  Cod.  corn.,  qui  fixe  les  délais, 
après  protêt,  pour  le  recours  en  garantie  applicable 
aux  cas  de  traites  de  France  sur  France,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  il  a  été  tiré  de  France  sur  l'é- 
tranger, et  réciproquement. — Dans  ce  dernier  cas, 
il  y  a  un  délai  fixe  réglé  par  l'art.  166,  et  il  n'y  a 
point  de  délai  proportionnel  de  distance,  réglé  par 
l'art.  165. 

Frœauf.— 27  juill.  1810.— Trêves.— S-V. 11. 2.467. 

96. — Le  délai  dans  lequel  le  protêt  d'une  lettre 
de  change  payable  en  France  doit  être  dénoncé  aux 
tireurs  et  endosseurs  français  résidant  en  pajri 
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étranger,  n  est  pas  réglé  d'après  la  distance  exis- 
tante entre  le  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable, 
et  le  domicile  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal 
où  la  demande  est  portée,  mais  bien  d'apn  s  la  dis- 
tance du  domicile  réel  des  tireurs  et  endosseurs, 
d'après  les  règles  établies  par  l'art.  166,  Cod.  coin. 
Cirpaneto.— 13  août  1812. -Gênes.— S-V.  16.2.4.  — 

D.P.15.M2.  „  ,.  . 

97. Un   protêt  n'est  pas  valablement  dénonce 

par  voie  de  correspondance. — Le  porteur  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuites  judiciaires. 

Chardon.— 14  vend,  an  12.— C.  Rej.— S-V.  4.1.14G. 
DP  4.I.H.. 

98. — L'assignation  donnée  par  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce,  dans  le  délai  légal  de  «piinzainc 
(Cod.  comm.,  art.  165),  ne  peut  être  considérée 
comme  abandonnée  et  sans  effet,  par  cela  seul  que 
le  demandeur  n'a  point  comparu  au  jour  fixé  par 
l'assignation,  et  qu'il  a  laissé  l'instance  impoursui- 
vie pendant  deux  années.  (Cod.  corn.,  165,  et  Cod. 
proc.,  1030.) 

Harel.— 28  juill.  1824.— Cass.—Caen.— S-V.  25.1.20. 

— V.   l-etnede  chni.gt,  n.    .il  G. 

99. — Encore  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
exerce  tardivement  son  recours  de  garantie  contre 
les  endosseurs,  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  la  dé- 
chéance portée  par  l'art.  168,  Cod.  connu.,  dans  le 
cas  de  réunion  de  ces  deux  circonstances  :  défaut 
«le  provision  légalement  constaté,  et  force  majeure 
qui  aurait  fait  obstacle  aux  diligences  du  porteur. 

Picardos.— 30  août  1809.— Paris.— S-V.  10.2. 81.— D. 
A. 6. 694.— V.  s  .p.,  n   J\  et  s. 

100. — Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  n'est 
pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  poursui- 
tes dirigées  contre  lui  par  le  porteur  ne  l'ont  pas 
été  dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  le  protêt, 
s'il  est  constant  qu'il  a  dispensé  le  porteur  d'exercer 
son  recours  dans  ce  délai.  (C.  connu.,  165.) 

Delpech.— 28  mars  1828.— Bordeaux.— S-V.  28.2.239. 
— D.P.28.2.1 1 1  —V.    <//>.,  n.  S, lu  et  s. 

101. — L'endosseur  déchu  de  son  recours  contre 
les  précédent  endosseurs  ,  à  défaut  d'action  en  ga- 
rantie exercée  en  temps  utile,  ne  peut  agir  contre 
eux  comme  cession naire  du  porteur,  «'n  vertu  d'une 
subrogation  à  lui  consentie  par  ce  dernier  lors  du 
paiement  qu'il  lui  a  fait  de  la  lettre  de  change. 

Ch.irron.— 21  déc.  1831.— Bordeaux.— S-V. 33. 2.1  27. 

102. — L'endosscurd'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  prolesté  à  défaut  de  paiement,  qui 
rembourse  sans  faire  aucune  réserve  le  montant  de 
l'effet  à  son  cédant,  doit  être  réputé  avoir  renonce 
par  là  à  se  prévaloir,  soit  contre  le  cédant,  soit  con- 
tre l'huissier,  de  la  nullité  dont  le  protêt  peut  être 
vicié. 

Juriol.— 29  août  1832— C.  Rej.—  Toulouse.— S-V  .32. 
1.724.— D. P.  12  1.364 

103.  —  La    déchéance    prononcée    par  l'art 

Cod.   connu.,  contre   l'endosseur  d'une   lettre  de 

change,  faute  par  lui  d'avoir  exerce  nom  recOUn  en 
garantie  envers  les  endosseur!  précédons,  dans  les 

di  Lus  déterminés  par  Is  loi,  cesse  d'être  opposable, 

lorsque,  postérieurement  a  l'expiration  de  COI  dé- 
lais, il  y  a  eu  reron naissance  ou  aveu  de  la  dette 
de  la  part  des  g. unis. 

Belette  et  Saint-Antonin.— 19  janv.  1833. — Agett.— 
S-V. 3 3  2. 

104. — Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui  a 
comparu  en  conciliation  et  a  défendu  à  la  demanda 
en  paiement  du  billet ,  n'est  plus  recevable  .«  i  \>  i- 

per  de   ce  que    la  demande  en  paiement   n'a  pas  été 

précédée  d'un  prolèl  préalable  du  billet. 

Cassan.— 2S  mars   1832.— Toulouse  —S-V.  33. 
D.P.32.2.1  !.. 

105. — Lorsque  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  non 

payé,  à  l'échéance,  l'est  borné,  sur  faction  en  rem- 
boursement intentée  contre  lui  par  le  porteur,  à 
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dent^der  un  délai  pour  paver,  il  n'est  plus  rece- 
vable a  exciper  ulti  rsi  uresnent  de  ce  que  les  pour- 
suites n'ont  pas  «  le  i  osnmeueêej  contre  lui  dans  le 
délai  fixe  par  l'art.  165,  Cod.  romm. 

Cavriour.— 14  mars  1828.— Bordeaux.— S  V.2S.  2. 170. 
D.P.28.2.105 

106. — Jugé  au  contraire  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  169,  Cod.  connu.,  contre  l'endos- 
seur qui  e\i  rce  tardivement  son  action  en  recours, 
peut  lui  être  opposée  apri  s  avoir  défendu  au  fond; 
ce  n'est  pas  là  une  nullité  de  forme,  prof ddc seu- 
lement in  limine  lilis;  mais  une  nullité  fondée  sur 
une  prescription,  et  proposablc  en  tout  état  de  cause 
aux  termes  de  l'art.  2324,  Cod.  «iv. 

Valet.— 29  juin  1819.-£ass.— S-V.  19. 1.434.—  D.A  6. 
7lu. 

ld. — Balette  Saint-Antonin.— 19  jany.  1833. — Agen. — 

S-V. 33. 2. 
107. — L'huissier  chargé  de  faire  un  protêt,  n'est 
responsable  de  la  nullité  de  cet  acte  que  vis-à-vis 
du  porteur  au  nom  duquel  il  a  protesté,  et  de  qui 
s<nil  il  tenait  son  mandat;  il  n'en  est  pas  responsa- 
ble vis-à-vis  de  l'endosseur  qui  a  remboursé  le  por- 
teur sur  le  vu  du  protêt,  sans  en  opposer  la  nullité. 
(C.  civ.,  1382,  1991;  C.  proc,  10.31.) 

Cabure. — 17  juill.  1837. — Cass. —  Paris. — S-V.  37.1. 
— D. P. 37.1  399. 

V.  l'arrêt  cassé—  S-V.  34.2.235.— D.P.34. 2.43. 

108. — l.l.  —  Lors  donc  que  ce  porteur  a  approuvé 
la  rédaction  du  protêt,  les  endosseurs  ne  peuvent 
recourir  contre  Ihuissier,  comme  responsable  de  la 
nullité  par  lui  commise. 

Juriol. — 29  août  1832.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V.  32. 
1.724.— D. P. 32.1. 364. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  dbs). 

LEGISLATION 
Voy.  sur  l'organisation   el  les  attributions  générales 
des  prud'hommes,  la   loi  du  18  mars  1806    Et  .blmem.m 

LjOH  du  p  emif  c<>  te  i  de  prud'hommes,  el  autorisât,  au  gou* 
ve'itrme    1  </V  ,  établir  dans  les  autes  vides  d'  f.  brique; — A'Iti 

s  due  sn  ; — Décr.  des  11  juin  1809  [ Qy'nfus  dé' 
ji  itie  des  e*  <r  s  de  p'Uifliomm'S; — Composi  i  •  , —  Attribu- 
tions);—ÎO  fér.  1610  .Va  tttU  -m  .  m  d.  decr.  duUjuim 
1809  , —  >  loAl  1810  '  wué  .  tu  mmt.  rue  n  de  police  .— 
Voy.  encore  sur  l'institution  des  conseils  «le  prud'hommes 
et  sur  leurs  attributions  spéciales,  dans  les  diverses  loca- 
lités où  ils  sont  établis,  les  décrets  ou  ordonnances  indi- 
qués au  nid   /'  mines,  dans  la    lab.e  d*  lu  codecliitn  dès 

ion  de  M.  Dovergier, 
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Procès-verbal,  18,65  et  Serment,  21. 

s.,  74,  77.  Signification,  43. 

fWcusalion,  69  et  s.  Suppléans,  19  et  s. 

Renouvellement,  8     et  S.  Surveillance,  74  et  s. 
li.'proches,  63.  Témoins,  62  et  s. 

S.iisie,  75.  Visites,  74  et  s. 

taire,  37.  Vol,  76. 

Si.juestre,  48. 

§  1".  —  Des  conseils  de  prud'hommesen  général; 
leurs  attributions.  —  Formation  du  conseil.  — 
Mode  d'élection. 

§  2  — attributions  judiciaires  des  prud'hommes.  — 
Bureau  particulier  et  bureau  général.  —  Procé- 
dure.— Jugement. —  Foies  de  recours. 

5  3. — ...  Des  incidens  qui  peuvent  s'élever  dans  la 
procédure  devant  les  prud'hommes. 

%  4. — ...  Récusation  des  prud'hommes. 

5. — attributions  administratives  et  de  police  des 
prud'hommes. 

S  1er.—  Des  Conseils  de  prua' nommes  en  géné- 
rale; leurs  attributions;— Formation  du  con- 
seil.—Mode  d'élection. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Les  prud'hommes  et  conseils  de  prud'- 
hommes sont  une  magistrature  arbitrale,  en  quel- 
que sotte  paternelle  et  de  famille,  instituée  pour 
concilier  otljugerles  différends  qui  s'élèvent  dans 
les  ateliers,  soit  entre  des  fabricans  et  leurs  ou- 
vricrs,  soit  entre  les  ouvriers  eux-mêmes,  à 
l'occasion  de  leurs  rapports  respectifs  (V.  inf. , 
i..  28). —  Ep  outre,  les  prud'hommes  sont  chargés 
de  veiller  a  l'exécution  des  lois  et  réglemens  re- 
latifs  a  la  police  des  ateliers ,  aux  fabriques  et 
manufactures.  (V.  inf.,  §  5.) 

2.— Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  donc 
<:e  deux  sortes  :  judiciaires  et  administratives. 

a.— Sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport,  ils 
n'ont  de  pouvoir  ou  juridiction  que  sur  les  fa- 
briques, artset  professions  quispnt  désignés  dans 
les  décrets  ou  ordonnances  qui  les  ont  institués, 
ri  ils  sont  absolument  incompétens  à  l'égard  de 
tous  autres  objets,  soit  pour  juger,  soit  pour  sur- 
veiller. 

Dans  ce  paragraphe,  nous  dirons  comment  se 
forment  ou  s'établissent  les  conseils  de  prud'- 
hommes; dans  les  paragraphes  suivans  nous  in- 
diquerons plus  en  détail  leurs  attributions  judi- 
ciaires et  administratives,  et  les  formes  de  pro- 
céder particulières  a  chacune  de  ces  attributions. 

i.— Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  éta- 
bli- que  dans  des  villes  manufacturières.  Lorsque 
les  chambres  du  commerce,  ou  les  chambres  con- 
sultatifs des  manufactures,  en  jugent  rétablisse- 
ment utile  ou  nécessaire  dans  une  localité  située 
dans  leur  arrondissement,  elles  doivent  en  former 
la  demande  motivée.  Cette  demande  est  d'abord 
communiquée  au  préfet ,  qui  examine  si  elle  est 
de  nature  a  être  accueillie.  11  la  transmet  ensuite 
au  ministre  de  l'intérieur  qui ,  avant  d'autoriser 
l'établissement  demandé ,  s'assure  si  l'industrie 
qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez  importante 
pour  autoriser  la  création  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes. fJDécr.  il  juin  i soo,  art.  à.) 

5.—  Si  la  création  est  autorisée,  le  local  néces- 
saire au  conseil  de  prud'hommes  pour  la  tenue 
de  ses  séances,  doit  être  fourni  par  la  ville,  où  le 
il  est  établi  (/6id.,ért.6$).-^Lés  dépenses  de 
premier  établissement  sont  également  acquittées 
|->r  la  ville,  et  il  en  en  est  de  même  des  dépenses 
afaal  pour  objet  te  chauffage,  l'éclairage  et  autres 
menus  frais  {Ibtd.  art   69).  A  cet  effet,  le  pré- 
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sident  du  conseil  des  prud'hommes  présente  cha- 
que année  au  maire  l'état  des  dépenses  ;  celui-ci 
les  comprend  dans  son  budget,  et  lorsqu'elles  ont 
été  approuvées  ,  il  en  ordonnance  le  paiement 
d'après  les  demandes  particulières  qui  lui  sont 
faites.  (Ibid.,  art.  70.) 

6.— Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  com- 
posés que  de  marchands-fabricans,  de  chefs  d'a- 
telier, de  contre-maîtres,  de  teinturiers  ou  d'ou- 
vriers patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui  en  font 
partie  est  plus  ou  moins  considérable  suivant  les 
localités;  mais  en  aucun  cas  les  chefs  d'atelier, 
les  contre-maitres,  les  teinturiers  ouïes  ouvriers 
ne  doivent  être  égaux  en  nombre  aux  marchands- 
fabricans  ;  ceux-ci  doivent  toujours  avoir  dans  le 
conseil  un  membre  de  plus  que  les  chefs  d'ate- 
lier, les  contre-maitres ,  les  ouvriers  ou  les  tein- 
turiers. (L.  18  mars  1806,  art.  1;  Décr.  11  juin 
1809,  art.  1.) 

7. — Les  négocians-fabricans  ne  peuvent  être 
élus  prud'hommes,  s'ils  n'exercent  depuis  six  ans 
dans  cet  état,  ou  s'ils  ont  fait  faillite.  Les  chefs 
d'atelier  ne  peuvent  être  élus  prud'hommes  s'ils 
ne  savent  lire  et  écrire  ,  s'ils  n'orit  âii  moins  six 
ans  d'exercice  de  leur  état,  et  s'ils  sont  réten- 
tionnaires  de  matières  données  à  employer  par 
les  ouvriers.  (L.  18  mars  1806,  art.  3.) 

8. — Les  conseils  de  prud'hotnrnes  sont  renou- 
velés en  partie  chaque  année,  le  premier  jour  du 
mois  de  janvier,  dans  les  proportions  qui  suivent  : 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres,  il 
n'est  renouvelé  la  première  année  qu'un  prud'- 
homme marchand-fabricant  ;  la  seconde  année, 
il  est  renouvelé  un  prud'homme  marchand-fabri- 
cant, et  un  prud'homme  chef  d'atelier,  contre- 
maître, teinturier  ou  ouvrier  patenté;  le  renou- 
vellement se  fait  à  la  troisième  aiihéc  comme  à 
la  seconde  (Décr.  11  juin  1809,  ait.  3.) 

9.  —Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres, 
il  est  renouvelé  la  première  année ,  deux  prud'- 
hommes marchands ,  et  un  prud'homme  chef 
d'atelier  ou  contre-maître  ;  la  deuxième  année, 
un  prud'homme  marchand-fabricant,  et  un  pru- 
d'homme chef  d'atelier  ;  la  troisième  année 
comme  la  seconde.  (Ibid.) 

10.— Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  mem- 
bres, il  est  renouvelé ,  là  première  année ,  un 
prud'homme  marchand-fabricant  et  deux  prud'- 
hommes chefs  d'atelier;  la  deuxième  année,  déufc 
prud'hommes  marchands-fabricans  et  un  prud'- 
homme chef  d'atelier  ;  la  troisième  année,  comme 
la  seconde.  (Ibid.) 

11.— Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  mem- 
bres ,  il  est  renouvelé  la  première  année  deux 
prud'hommes  marchands-fabricans,  et  un  prud'- 
homme chef  d'atelier;  la  deuxième  année,  trois 
prud'hommes  marchands-fabricans  et  trois  prud'- 
hommes chefs  d'atelier  ;  la  troisième  année  -, 
comme  la  seconde.  (Ibid.) 

12.— Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes 
qui  doivent  être  renouvelés  la  première  et  la  se- 
conde année.  Dans  les  autres  années,  ce  sont  les 
plus  anciens  nommés.  (Ibid.) 

Les  prud'hommes  sont  toujours  rééligibles. 
(Ibid.,  etL.  18  mars  1806,  art.  5.) 

1 3.— Les  prud'hommes  sontélus  par  une  assem- 
blée composée  des  marchands-fabricans ,  chefs 
d'atelier,  conire-maîtres,  etc.,  désignés  par  la  loi 
du  18  mars  1806  V.  sup.,  n.  (>).  Cette  assemblée 
est  convoquée  huit  jours  à  l'avance  par  le  préfet, 
présidée  par  lui  ou  par  celui  des  fonctionnaires 
publics  de  l'arrondissement  qu'il  désigne.  (Décr 
11  juin  1809,  art.  13.) 

1  j.— Tout  marchand- fabricant .  tout  chef  d'à- 
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fclier,  tout  contre-maître,  tout  teinturier,  ouvrier, 
qui  veut  voter  a  l'assemblée,  est  tenu  do  se  faire 
inscrire  sur  un  resistre  a  ce  destiné  et  qui  est  ou- 
vert à  rHôtel-de- Ville.  Nul  ne  peut  et  rr  ins<rit  sur 
ce  registre,  que  sur  la  présentation  de  sa  patente  ; 
les  faillis  sont  exclus.    Ibid.,  art.  li. 

15.— Pour  la  première  année  seulement  de  la 
création  du  conseil,  le  maire  dresse  la  liste  «les 
votans  qui  sont  seuls  admis  a  l'assemblée.  (Ibid., 
art.  15.) 

16.—  Mais  le  droit  concédé  au  maire  de  dres- 
•er  la  liste  des  votans.  ne  lui  donne  p;is  celui 
d  en  exclure  les  individus  qui,  a  raison  de  leur 
qualité  et  de  leur  profession,  ont  le  droit  «I  en 
faire  partie  et  de  voter;  en  conséquence,  il  peut 
•  oir  des  réclamations  de  la  part  de  cens  qui  se 
prétendraient  omis;  et  en  cas  de  contestation  sur 
le  droit  d'assistance  à  l'assemblée,  soit  pour  la 
première  année,  soit  pour  les  années  suivantes, 
il  >  est  statué  par  le  préfet,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat.  (Ibid.,  art.  16.) 

17.  —Le  préfet  peut  présider  L'assemblé 
nommer  un  fonctionnaire  pour  la  présider 
place. Le  président  nomme  deu-x  scrutateurs  pour 
l'assister  dans  la  vérification  et  la  eomputatiou 
des  votes,  et  l'élection  des  prud'hommes  est  faite 
ensuite  au  scrutin  individuel,  a  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  :  nul  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  30 
ins  accomplis.  (Ibid.,  art.  17.) 

18. — L'a»emblée  ne  peut  délibérer,  ni  s'oeCQ- 
per  d'aucune  autre  chose  que  de  l'élection,  dont 
il  est  dressé  procès-verbal,  lequel  est  déposé  à  la 
mairie.  (Ibid.,  art.  19.) 

19.— A6n  de  remplacer  les  prud'hommes  qui 
viennent  a  mourir  ou  a  donner  leur  démission 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  est  nommé 
dans  la  même  forme,  deux  suppléant  dont  l'un 
est  choisi  parmi  les  marchands-  fabric.ins ,  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier,  les  contre-mal- 
in-,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  patentes. 
(Ibid.,  art.  18.) 

20.  —  Les  suppléant  peuvent  aussi  remplacer 
les  membres  titulaires  qui,  pour  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances  du 
conseil.  (1) 

■2\   —Les  prud'hommes  et  les  suppléans  prê- 
tent entre  les  mains  du  préfet,  ou  du  fonction- 
naire public  qui  le  remplace,  serinent  d'ol 
sance  aux  lois,  fidélité  ,;u  roi,  et  de  remplir  1 
de\  zèle  et  intégrité.   Dec.  Il  juin  ! 

art    . 

b.— Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  gra- 
tuites, sauf  l'acquit  par  les  parties  ,  du 

actesque  nécessitent  les  pr .lui  essqiv 

eux.  L.  Itmars  I806,art.30ei  3*.)— Y.inf  i 

-  De  ce  que  |ei  prud'hommes  remplissent 
des  fonctions  déjuges,  il  s'ensuit,  qu'eu  ras  de 
plainte  en  prévarication  portée  contre  eus,  il  doit 
être  procédé  à  leur  égard  en  la  forme  établie  par 
les  art.  103  et  suiv.  du  Cod.  d'inst  crim.  Jbid., 
art.  33.) 

2.  —  Attribution»  judù  l  pmsVnonv 

l  />  irticuhn 

—Procédure. — Jugement. — V(  "urs. 

s  l.ll  Ml  s. 

2t.  —  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hom- 
mes  s'étend  sur  lOUI  les   mat  chands-fabi  i 
les  chefs   d'atelier,  conlie-maiti  o .  teinturiers, 

ouvriers,  compagnons  et  apprcni  Haut 

1    Il  >  a  sure.-.  ,les  particulières  à  U  ville  de 

Ljoji  :    ,.  s  -.  tr.u  -nie*  dwis  une  ordoiin 

du  2t  juin  1*33. 
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pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  situation 
de  la  fabrique,  suivant  qu'il  est  exprime  dans  les 
ordonnait  al  «le  i  bacM  ne  ces 

I  icique  s. ut  l'en- 
droit de  i,i  résidence  de  ces  ouvriers.  Do  r.  il 
juin  180«»,  „u.  ii 

25.  —De  la  il  suit  que  nul  nY  bte  fies 

conseils  de  prud  !  »,  i  il  n'est  marchand- 

fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître,  teintu- 
rier, ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  :  ilv  i  eseenl 
même  d'être  justiciables  des  conseils  de  pru- 
d 'hommes,  dés  que  les  CODI  -  p  rient  | 

(le>  affaires  autres  que  celles  qui  S'>nt  relatives  à 

la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  con- 
ventions dont  celle  industrie  a  été  l'objet  :  dans 
ce  cas,  ils  doivent  s'adresser  auxjunes  ordinaires. 
{ibid., art.  10.) 

Kn  général  lés  prud'hommes  n'ont  compétence 
gue  pour  juger  les  contestations  nées  des  rap- 
ports  de  subordination  qui  existent  entre  1rs  mai- 
ires  ou  f.ibriians  et  le^  ouvriers  qu'ils  emploient; 
ils  n'. Mit  pas  compétence  pour  juger  les  contesta- 
tions entre  fabricans,  m  nufacturiers  et  autres, 
qui  ne  sont  pas  subordonnés  entre  eux.  (I)es- 
préaux,  n.  M>7   — V.  inf.%  n.  li  bit,  bi  et  suit. 

16.— La  loi  du  18  mai  avait  limité 

mpétënceen  premiei  e    dernier  ressert  des 

ilsuenrud'boinmes.i  60  IV. .mais  les  détf     - 

1 1  juin  1809,  et  :{  qi  ùt  1910,  on'  u'- 

ment  étendu  cette  limite. 

Aujourd'hui  les  :  »  prud'hommes  sont 

■utoris  -  r  toutes  i,  se. mtesl.dions  qui  nais- 

sent entre  les  personnes  qui  v  iennenl  d'être  n 
pnées,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme 
dont  <(■?<  contestations  seraient  l'objet.  Décr.  des 
Il     un  1809,  art.  -Jî,  et  ::  .  art.  1. 

27.  — Leurs  jugemens  sont  définitif  et  sans 
appel  si  la  condamnation  n'excède  pas  100  fr.  en 
capital  et  accessoires.T-Au-dessua  'le  100  fr..  ils 
sont  sujets  a  l'appei  devint  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement,  et.  a  défaul  detribu- 
n. d  de  commerce,  devant  le  t' îbunal  civil  fie  pie- 
miere  inslai  ce  (Dérr.  Saoul  1 s t<> .  ait.  I 

•js  —Les*    nseils  de  prud'hommes,  i"  r  exer- 

I  Mir>  fonctions judici.,1     s    s        iistituenl  «n 

burt  rnlier  chargé  de  concilier     ! 

tus  ,  ■  .-n  bureau  J  ~' 

la  conciliation  n'a p«  I véér  tien.    Dler.  il  juin 

partiruh      des  puni  hommes 
,-  deux  membres,  doni  l'un 
m.  ei  I  autre  i  befdati  itre- 

i 
mposé  decinq  on  de  sept  n  i 

I,  depilH 
i  h.  mes  du  m  lin  jusqu'à  mie  heure  —Si  H 

de  q  iinxe  n 
s .  le  bureau  particulier  tient  t 
une  qui  commence  et  finit  aux  méi 

I 
l  e  !>ureau  fin  t  rai,  «pu  est .-.  propre        t 
r  le  tribunal  des  prud  hw  "inpoaa 

des  deux  lier»  au  moins  «les  membres  du 
non  •  us  duquel  il  ne  peut  prendra 

aucune  délibération.-  Les  délibérations  5 
formées  par  l'avis  de  la  absolue 

membres  prés<  ns  it  ±.   —Le bu 

éunir  au  moins  une  fois  par  semaine 
■  prendre  <  oi  de  toutes  les  affaires 

qui  n  auraient  pas  été  terminées  parla  voie  delà 
conciliation.  /  ■  ■•■'  ,art. 


Il)  Rccliier  « 

prtntl. 


U\  mot  Af 
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31.— Il  est  nommé  par  le  bureau  général  des 
prud'hommes,  un  président  et  un  vice  président. 
Ce  président  et  ce  vice-président  ne  sont  en  exer- 
cice que  pendant  une  année,  à  l'expiration  de  la- 
quelle il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection; 
l'un  et  l'autre  sont  rééligibles.  (Ibid.,  art.  25.) 

32.  —  Il  est  attaché  au  bureau  des  prud'hom- 
mes, un  secrétaire  pour  avoir  soin  des  papiers  et 
tenir  la  plume  pendant  les  séances.  11  est  nommé 
;i  la  pluralité  absolue  des  suffrages  :  il  peut  être 
révoqué  à  volonté;  mais  dans  ce  cas,  la  délibéra- 
tion qui  le  révoque  doit  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud'hommes.  (Ibid.,  art.  26.) 

33. — Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
"volontairement  devant  les  prud'hommes,  pour 
être  conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas,  elles  sont 
toujours  tenues  de  déclarer  qu'elles  demandent 
leurs  bons  offices.  Cette  déclaration  est  signée 
d'elles  ou  mention  en  est  faite  si  elles  ne  savent 
signer.  (Ibid.,  art.  58.) 

34.— Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
les  parties  ne  se  présentent  pas  volontairement, 
•  elle  qui  a  une  réclamation  à  former  doit  citer 
sa  partie  adverse  en  conciliation  devant  le  bureau 
particulier.  Celte  citation  est  d'abord  donnée  par 
une  simple  lettre  du  secrétaire,  et  non  par  exploit 
d'huissier.  (Ibid.,  art.  19.) 

35  —  Si  la  partie  ne  comparaît  pas,  il  lui  est 
envoyé  une  citation  qui  lui  est  remise  par  l'huis- 
sier  attaché  au  conseil.  Cettecitationqui  contient 
la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession 
et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure 
du  défendeur,  énonce  sommairement  les  motifs 
qui  le  font  appeler.  (Ibid.,  art.  30.) 

30.— La  citation  doit  être  notifiée  au  domicile 
du  défendeur,  et  il  doit  y  avoir  un  jour  au  moins 
entre  celui  où  elle  a  été  remise  et  le  jour  indiqué 
pour  la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres  ;  si  elle  est 
domiciliée  au-delà  de  celte  distance,  il  est  ajouté 
un  jour  pour  trois  myriamètres.— Dans  les  cas  où 
les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si  le  dé- 
fendeur ne  paraît  pas,  les  prud'hommes  doivent 
ordonner  qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle  cita- 
tion; alors  les  frais  de  la  première  citation  sont 
a  la  charge  du  demandeur.  (Ibid.,  arl.  31.) 

37.— Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou 
par  la  citation  de  l'huissier,  les  parties  doivent 
comparaître  devant  le  bureau  particulier  des  pru- 
d'hommes, sans  pouvoir  être  admises  à  faire  si- 
gnifier aucunes  défenses.  (Ibid.,  art.  32.) 

38.  —  Elles  doivent  comparaître  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie;  alors  seulement,  elles  sont 
admises  à  se  faire  représenter  par  un  de  leurs 
parens,  ou  un  négociant  ou  marchand  exclusive- 
ment, porteur  de  leur  procuration.  (Ibid.,  art 
29.) 

:J9.  —  Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  et  de  se  conduire  avec  respect: 
si  elles  ne  le  font  point,  elles  sont  d'abord  rap- 
pelées a  leurs  devoirs  par  un  avertissement  du 
prud'homme  marchand-fabricant;  en  cas  de  réci- 
dive, le  bureau  peut  les  condamner  a  une  amende 
qui  ne  doit  pas  excéder  10  francs,  avec  affiche 
dans  la  ville  où  siège  le  conseil.  (Ibid.,  art.  33.) 

40.  —  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence 
grave,  le  bureau  en  dresse  procès-verbal,  et  peut 
condamner  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  a 
un  emprisonnement,  dont  la  durée  ne  peut  excé- 
der trois  jours.  (Ibid.,  art.  3i.) 

Les  jugemens  rendus  contre  ceux  qui  ont 
manqué  de  modération  ou  de  respect,  ou  qui  se 
font  rendus  coupables  d'insulte  ou  d'irrévc«-encc 
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grave,  sont  exécutoires  par  provision.  Décr.  li 
juin  1809,  art.  35.) 

il. — Si  le  bureau  particulier  ne  peut  parvenir 
à  concilier  les  parties,  elles  sont  renvoyées  de- 
vant le  bureau  général,  qui ,  après  les  avoir  en- 
tendues contradictoirement,  doit  statuer  sur-le- 
champ.  (Ibid.,  art.  36);  à  moins  quil  ne  s'élève 
quelque  incident.  (V.  inf.,§3) 

42.— Le  jugement  est  rendu  à  la  majorité  des 
membres  présens,  comme  il  a  été  dit  sup.,  n.  30. 

42  bis.— Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent prononcer  la  contrainte  par  corps,  comme 
moyen  d'exécution  de  leurs  jugemens;  car,  à 
vrai  dire,  ce  n'est  pas  d'engagemens  commer- 
ciaux qu'ils  connaissent,  mais  bien  seulement  de 
l'observation  ou  violation  des  réglemens  et  usa- 
ges, d'actions  en  compte  pour  salaires  ou  en 
responsabilité,  des  maîtres  contre  leurs  ouvriers, 
tous  objets  qui  ne  sont  pas  le  but  direct  du  com- 
merce. (Despiéaux  ,  n.  403.) — V.  sup.,  n.  25. 

43.  —  Ce  jugement  peut  être  mis  à  exécution 
24  heures  après  la  signification.  L'expédition  est 
signée  par  le  président  ou  le  vice-président, 
contresignée  par  le  secrétaire,  et  signifiée  à  la  par 
tie  condamnée,  par  un  huissier  qui  est  attaché 
au  conseil  des  prud'hommes.  (Ibid.,  art.  27 i 
Pardessus,  n.  14-34.) 

44.— Jusqu'à  concurrence  de  300  francs,  l'exé- 
cution du  jugement  a  lieu  par  provision,  nonob- 
stant appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  par- 
lie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  cau- 
tion.— Au-dessus  de  300  francs,  les  jugemens  ne 
sont  exécutoires  par  provision,  qu'en  fournissant 
caution.  (Ibid. ,  art.  39,  et  décr.  3  août  1810, 
art.  3.) 

45-46.— Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'au- 
rait pas  comparu,  il  est  prononcé  par  défaut,  sauf 
néanmoins  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  au 
cas  où  les  délais  des  dislances  n'auraient  pas  été 
observés.  (Ibid  ,  art.  41.) — Y.  sup.  n.  36. 

47.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  peut 
former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification faite  pai  Thuissierduconseil.  Cette  op- 
position doit  contenir  sommairement  les  moyens 
de  la  partie  et  assignation  au  premier  jour  de 
séance  du  conseil  des  prud'hommes,  en  observant 
toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations  : 
elle  doit  indiquer  en  même  temps  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution  et  être  notifiée  comme  la  cita- 
tion introductive  de  l'instance.  (V.  sup.,  n.  36; 
Ibid.,  art.  42.) 

48.  —  Néanmoins,  si  le  conseil  des  prud'hom- 
mes sait  par  lui-même,  ou  par  les  représenta- 
tions qui  lui  sont  faites  par  les  proches  voi- 
sins ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu 
être  instruit  de  la  contestation,  il  peut,  en  adju- 
geant le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition 
le  temps  qui  lui  paraît  convenable,  et,  dans  le 
cas  ou  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée 
d'office,  ni  demandée,  le  défaillant  peut  être  re- 
levé de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à  opposition, 
en  justifiant  qu'a  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation. 
(Ibid.,  art.  43.) 

49.— La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger 
une  seconde  fois  par  défaut,  n'est  plus  admise  à 
former  une  nouvelle  opposition.  (Ibid.,  art.  44.) 

50.— Les  minutesdetoutjugementsont  portées 
par  le  secrétaire  du  conseil  sur  la  feuille  de  la 
séance,  signées  par  les  prud'hommes,  qui  ont  été 
présens,  et  contresignées  par  lui.  (Ibid.,  art.  40.) 
—Quant  aux  sommes  qui  doivent  être  payées  au 
secrétaire  des  prud'hommes  oour  les  actes  de  là 
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procédure,  Voy.  les  art.  5S  et  suiv.  du  décr.  du 
11  juin  1809.  (1) 

51.— Lesjugcmcns  contradictoires  ou  par  défaut 
des  conseils  de  nrud'hommcs  sont  susceptibles 
d'appel,  lorsqu'il! n'ont  pis  été  rendus en dernier 
ressort. (Y'..™/*.. n. 26ets.)— L'appel  doit  être  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  delà  signification  faite 
par  l'huissier  attaché  au  conseil.  (Décr.  11  juin 
18oî>,  art.  38.) 

Il  est  porté  au  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  est  établi  le  conseil,  et  a 
défont  de  tribunal  de  commerce  devant  le  tri- 
bunal civil.  (Ibid.,  art.  27.) 

Les  jugemens  rendus  par  ces  tribunaux  en 
cette  matière,  peuvent  être  attaqués  par  la  rôle 
du  pourvoi  en  cassation,  comme  tous  autres  juge- 
mens. 

JURISPRUDENCE. 

52. — Les  prud'hommes  ne  sont  compétens  que 
pour  connaître  des  contestai  ions  qui  s'élèvent  entre 
des  fabricans,  d'une  part,  et  leurs  subordonna  s,  de 
l'autre;  ondes  contestations  des  chefs  d'ateliers,  ou- 
vriers, etc.,  entre  eux. — Ils  ne  peuvent  connaître 
d'une  ennreslation  entre  d<u\  fabricans  indépen- 
dant l'un  de  l'autre,  notamment  entre  un  fabricant 
«le  draps  et  un  Blateur  auquel  le  fabricant  reproche 
une  mauvaise  filature  des  laines  qu'il  lui  a  confiées. 

Prestat.— 2  fév.  1825.—  Cass.— Louyiers.— S-V.  25.1. 
403.— D  P .25. 1.159. 

53. — Jugé  encore  que  les  conseils  de  prud'hom- 
mes ne  sont  compétens  pour  connaître  des  COUle*- 
lations  entre  fabricans  et  ouvriers,  qu'autant  que 
les  rap|»orts  respectifs  îles  parties  sont  ceux  qui 
existent  entre  le  chef  et  le  subordonné. — Spéciale- 
ment  :  la  contestation  <pii  s'élève  entre  un  fabricant 
et  un  ouvrier  avec  lequel  il  i  traite  à  forfait,  et  <;n  i 
travaille  à  ses  pièces,  n'est  pas  de  la  compétence 
des  conseils  des  prud'hommes. 

Garri(^)u  etautres. — 12  dé  -  C.  lïej. — Tou- 

louse.—S- Y.  ;7.i  .412.— D.  P.37.1.194. 

54. — La  demande  en  paiement  d'ouvrages  de 
terrurerie  faits  à  une  filature,  sans  être  objet  de 
commerce,  n'est  pas  de  la  compétence  des  conseils 
«les  prud'hommes;  elle  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

Plet.  —  r,  ftr.  1811.— Rouen —S-V.l  1.2.233. 

55.  —  Les  conseils  de  prud'homme.,  ètablisexchj- 
sivement  pour  prononcer  sur  les  difficultés  entre 
fabricans,  chefs  d'ateliers,  ouvriers,  etc.,  sont  in- 
compétent pour  connattre,  même  accessoirement  a 

la  demande  principale  dirigée  contre  un  ouvrier 
sorti  d'une  fabrique  sans  avoir  foil  régler  son  li- 
vret, d'une  action  en  garantie  ou  d  o  m  m  i  l;  •  —  mli  i  et  s 
exercée  contre  un  non-fabricant,  à  raison  de  l'em- 
ploi par  lui  fait  de  cet  ouvrier. 

Defer.— 1 1  nov.   I.VU.— C.  Itej.— Arras  — S-Y 
D  1.3*. 

56. — Tes  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent 
connaît re  que  des  contestai  mus  relatives!  l'indus- 
trie '  v  rcée  par  U  s  membre  s  dont  c<  s  conseils  sont 
composts.  —  Ainsi,  un  conseil  de  prud'hommes, 
composé  de  fabricans  <le  tissm  et  de  oonneltt 
de  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  dans  la  uième  bran- 
die d'industrie,  est  incompétent  pour  siatuei  sur 
une  eoniestation  élevée  entre  un  entrepreneur  de 
Mfànsjii  et  son  chef  d'atelier. 

Jacquemet.—  i  — Case.  —  Bar-le-Dt 

\        1.471— D.  P.  13.1.54. 


(I)  On  peut  consulter  a  cet  égar.l  la 
ttdtpt.t  de  M.  Knoir  yJ  l'ntUUommts. 
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S  3. — ...  Des  incirfihs  qui  peuvent  s'élever  datii 
la  procédure  devant  les  prud'hommes. 

NOTIONS    f.j.SH.\I.ES. 

57. — Nous  avons  indiqué  dans  le  paragraphe 
précédent,  quelle  esl  la  forme  de  procéder  de- 
vant h>  conseils  de  prud'hommes,  lorsqu'il  ne 
s'élève  aucun  incident.  Il  nous  reste  k  dire  Id 
comment  il  doit  être  procédé  sur  quelques-uns 
de  <es  incidens;  |  pie  lorsqu'il  j  i  lu'u 

d'ordonner  préalablement  aujugementdes  mesu- 
res conservatoires  nécessaires  à  la  manifestation 
du  «Iroit  des  parties,  ou  de  procéder  à  la  rérifit  - 
tion  de  faits  douteux  ou  contestés.— Dans  ces  di- 
verscas,  les  prud'hommes  sonl  investis  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  mettre  l'affaire  en  état 
d'être 

58.  —  Ainsi,  dans  les  cas  urgens,  les 
de  prud'hommes,  de  même  que  les  bureaui  par- 
ticu  liers,  peuvent  ordonner  telles  mesures  qui  sont 
jugées  nécessaires  pour  empêcher  que  les  oh 
qui  donnent  lieu  a  une  réclamation  ne  soient  en- 
levés, ou  déplacés,  ou  détériorés    Décr    11  juin 
■.  ait.  28  :  ils  peuvent,  a  cel  effet,  ordonner 
le  seqin  Streou  dépôt  de  ces  objets  entre  les  mains 
d  une  personne  convenue  par  les  parties,  on  n 
mée  par  eux.  (C.  civ.,  1961  et  suii 

.v.i. —  Lorsqu'une  des  parties  dédire  vouloir 
s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  qui  lui  est  op- 
posée, en  dénie  récriture  ou  de.  lare  ne  p  is  la  re- 
connaître, le  président  du  bureau  général  lui  en 
donne  acte;  i:  paraphe  la  pièce  et  renvoie  la  cause 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  [Dé  r. 
u  juin  1809,  art.  37.]  —  V.  Faux. 

60.— Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  prud*- 
hommes  jugent  devoir  se  transporter  dans  une 
manufacture  ou  dans  des  ateliers  pour  apprécier 
parleurs  propres  veux,  l'exactitude  de  quelques 
f  ils  qui  auraient  été  allégués,  ce  transport  peut 

être  par  eux  ordonné,  et  dans  ce  cas,  ils  doivent 

être  accompagnés  de  leur  secrétaire,  qui  apporte 

la  inimité  du  jugement  qui  l'ordonne,  [ibid., 
art.  16.) 

(il.— Si  les  parties  sont  contraires  en  f.iits  de 
nature  à  être  constatés  par  ti  moins   n  .  Preuve 

testimoniale),  et  dont  le  conseil  des  prud'hom- 
mes trouve  la  vérification  Utile  et  admissible,  il 
ordonne  la  preuve  et  en  tixe  précisément  l'objet. 
[Ibid.t  art.  48.) 

t')2.—  A  u  jour  indiqué',  les  té-moins,  après  a\  oir 
dit  leurs  noms,  profession,  ige  et  demeure,  font 
le  serment  de  due  la  vérité,  et  déclarent  s'ils  MUl 
païens  et  allies  îles  parties  et  .1  quel  degré,  et 
s"ils  s,, ni  leurs  serviteurs  OU  leurs  domestique*. 

//;/,/..  art.  ;  1 

83.-  Us  sont  entendus  séparément,  lf<  parties 
;  bsentes  ou  présentes,  suivant  que  le  conseil  l'a 
jugé  utile  ou  convenable.  Les  parties  sonl  tenues 
de  fournir,  avant  la  dép  isition  des  témoins,  les 
reproches  qu'elles  auraient  à  pi  peut. 

L'acte  «pu  >  outient  les  reproches  doit  < 
dt  s  pat  nés:  si  elles  ne  le  fonl  ou  ne  le  peuvent,  il 
en  est  fait  mention.    Ibid.,  ait 

-  Les  parties  ne  doivent  pas  interrompre 
les  témoins;  ni. us  après  la  déposition,  le  pi 
dent  du  conseil  des  pnid  hommes  peu'   sur  I 
quisitton  des  parties  el  même  d'office,  faire 
témoins  les  interpellations  qu'il 
/     /.,  ait.  :>i 

85.  --  Dans  les  causes  sujettes  a  rappel,  le  lé* 
orétaite  du  conseil  dr<  m  ruai  de  l'au 

dition  des  témoins  :  cet  acte  contient  leurs  notne, 
prénoms,  à_'e.  profession,  demeure,  leur  serment 
de  i\\ic  la  vente.  Unr  déclaration  s'ils  I  :  pa- 
rsjHf,  allies  larviteuri  ou  domestiques  de*  | 
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lies,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  est  faite 
à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne; 
il  signe  sa  déposition,  ou  mention  est  faite  qu'il 
ne  sali  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  est 
en  ou; re  signé  pur  le  président  du  conseil,  et 
contresigné  par  le  secrétaire.  Il  est  procédé  im- 
médiat en  eut  nu  jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la 
première  séance-   Ibid.,  art.  52.) 

60.—  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en 
demies  ressort,  il  n*est  point  dressé  de procès- 
verbal,  mais  le  jugement  énonce  les  nom,  âge, 
profession  et  demeure  de?  témoins,  leur  ser- 
ment, leur  déclaration,  s'ils  sont  parens,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  repro- 
ches, et  le  résultat  des  dépositions.  (Ibid.,  art.  53.) 

07.  —  Lesjùgemçns  qui  ne  sont  pas  définitifs, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ne  font  qu'ordonner  une 
mesure  préliminaire  ou  d'instruction,  ne  sont  pas 
expédiés  quand  ils  ont  été  rendus  contradictoire- 
ment ,  et  prononcés  en  présence  des  parties. — 
Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opé- 
ration a  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il 
doit  indiquer  en  même  temps  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  ■  la  prononciation  du  jugement  vaut  cita- 
tion. {Ibid.,  art.  45.) 

68  —  Il  n'y  a  lieu  à  l'appel  de  ces  jugemens 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais  leur  exécution 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
à  cet  ésard  aucune  protestation  ni  réserve.  (Ibid., 
art.  47.) 

g  4,_ ...Récusation  des  prud'hommes. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

69.— Les  prud'hommes,  lorsqu'ils  ont  à  statuer 
en  bureau  général  (V.  sup.,  n.  28  et  s.)  étant  de 
véritables  juges,  il  s'ensuit  que  comme  tous  au- 
tres juges,  ils  peuvent  êtres  récusés. 

70.— Cette  récusation  peut  être  dirigée  soit 
contre  un  seul,  soit  contre  plusieurs  membres  du 
bureau  :  1°  quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à 
la  contestation;  2°  quand  ils  sont  parens  ou  alliés 
de  l'une  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin- 
germain  inclusivement;  3° si  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès-criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint, 
ou  ses  païens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4°  s'il  y 
a  procès  civil  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint  ;  5°  s'ils  ont  donné  unavisécritdans 
l'affaire.  (Décr.  11.  juin  1809,  art.  54.) 

71. —  La  partie  qui  veut  récuser  un  ou  plu- 
sieurs prud  hommes,  est  tenue  de  former  la  ré- 
cusation et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fait  signifier  au  secrétaire  du  conseil  par 
le  premier  huissier  requis.  L'exploit  est  signé  sur 
l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoirs.  La  copie  est  déposée  sur  le  bureau  du 
conseil,  et  communiquée  immédiatement  au 
prud'homme  récusé.  (Ibid.,  art.  55.  ) 

72. — Le  prud'homme  récusé  est  tenu  de  don- 
ner au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délaide  deux  jours, 
•a  déclaration  par  écrit,  portant  ou  son  acquies- 
cement a  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abste- 
nir avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 
(Ibid.,  art.  56.) 

7:$.—  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du 
prud'homme  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute 
par  lui  de  répondre,  une  expédition  de  l'acte  de 
récusation  et  de  la  déclaration  du  prud'homme, 
s'il  |  en  a,  est  twroyée  par  le  présidentduconseil, 
au  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
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ressort  duquel  le  conseil  est  situé  La  récusation 
y  est  jugée  en  dernier  ressort,  dans  la  huitaine, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  (Ibid., 
art.  57.) 

§  5. —  Attributions  administratives  et  depolict 
des  prud" hommes 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

74.— Les  prud'hommes  sont  investis,  à  l'égard 
des  manufactures  et  ateliers,  du  droit  de  surveil- 
ler l'exécution  des  lois  et  règlemens  qui  y  sont 
relatifs,  et  de  constater,  d'après  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  contraventions  à  ces  lois 
et  règlemens.  (L.  18  mars  1806,  art. 10.) 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  prud'hom- 
mes pour  constater  ces  contraventions,  sont  en- 
voyés aux  tribunaux  compétens,  ainsi  que  les  ob- 
jets saisis.  (Ibid.,  art.  11.) 

75.— Pour  certaines  professions,  telle  que  celle 
des  pêcheurs  à  Marseille,  il  existe  des  conseils  de 
prud'hommes  qui  ont  non-seulement  le  droit  de 
constater,  mais  même  de  réprimer  les  contraven- 
tions aux  règlemens.  (Décr.  8-12  déc.  1790).  — 
V.  inf.,  n.  87. 

76  —Les  conseils  de  prud'hommes  sont  encore 
appelé  à  constater  sur  les  plaintes  qui  sont  por- 
tées, les  soustractions  de  matières  premières  qui 
sont  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice  des  fa- 
bricans,  et  les  infidélités  commises  par  les  tein- 
turiers. (Ibid. ,  art.  12.) 

77. — Dans  ce  cas  encore,  les  procès-verbaux 
constatant  les  soustractions  ou  infidélités,  sont 
adressés  au  bureau  général  des  prud'hommes  et 
envoyés,  ainsi  que  les  objets  formant  pièces  de 
conviction,auxtribunauxcompétens.(/6.,art.l3.) 

78. — Les  prud'hommes,  dans  es  cas  ci-dessus, 
et  sur  la  réquisition  verbale  ou  lécrite  des  par- 
ties, peuvent,  au  nombre  de  deux  au  moins,  as- 
sistés d'un  officier  public,  dont  un  fabricant  et  un 
chef  d'atelier,  faire  des  visites  chez  les  fabricans, 
chefs  d'atelier,  ouvriers  et  compagnons  (Ibid., 
art.  13),  et  y  dresser,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, tous  procès-verbaux  des  contraventions 
qu'ils  y  découvriraient. 

79.— Les  conseils  de  prud'hommes  sont  de 
plus  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers  une  ou 
deux  inspections  par  an ,  à  l'effet  de  vérifier  le 
nombre  des  métiers  et  le  nombre  d'ouvriers  de 
tout  genre  qui  y  sont  employés.  Ils  tiennent  du 
tout  un  registre  exact,  qu'ils  sont  tenus  de  com- 
muniquer à  la  chambre  du  commerce,  toutes  les 
foisqu'ils  en  sont  requis.  (L.18mars  1806, art.  29.) 

80.— Cette  inspection  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  le  propriétaire  de  l'atelier  a  été  prévenu 
deux  jours  avant  celui  où  les  prud'hommes  doi- 
vent se  rendre  à  son  domicile.  Il  est  tenu  de  leur 
donner  un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il 
a  en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe.  (Décr. 
11  juin  1809,  art.  64.) 

81.— Comme  l'inspection  des  prud'hommes  a 
pour  objet  unique,  d'obtenir  des  informations 
sur  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers,  en  aucun 
cas ,  ils  ne  peuvent  en  profiter  pour  exiger  la 
communication  des  livres  d'affaires,  et  des  pro- 
cédés nouveaux  de  fabrication  que  l'on  voudrait 
tenir  secrets.  (Ibid.,  art.  65.) 

82.  — Si,  pour  effectuer  leur  inspection,  les 
prud'hommes  ont  besoin  du  concours  de  la  police 
municipale,  cette  police  est  tenue  de  leur  fournir 
tous  les  renseignemens  et  toutes  les  facilités  qui 
sont  en  son  pouvoir.  {Ibid.,  art.  66.) 

83. — C'est  aux  conseils  de  prud'hommes  à  dét 
livrer  aux  chefs  d'atelier  les  livres  d'acquit  don- 
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Rs  doivent  être  ponrrus  Ml  termes  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  ni  ••  H  Htt>r- 

•4.—  Hwj  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la 
délivrance  des  livrets  dont  les  ouvriers  doivent 

être  pourvus,  aux  termes  de  la  loi  du  il  germ. 
an  11.— Cette, ittribution est  e\d: 
Tée  au*  maires  ou  a  leurs  adjoints,  dlécr.  11  juin 
Î809,  art.  67.)— Y-  Ouvrier. 

85.— Tout  délit  tendant  à  troubler  Tordre  et 
la  diseiplir  (jers,  tout  manquement  grave 

des  apprenti.»  envers  leurs  maîtres,  peuvent  être 
punis  par  les  prud'hommes ,  d'un  emprisonne- 
mei.i  qui  ne  peut  excéder  trois  jours,  sans  pré- 
judice de  la  surveillant  e  et  de  la  juridiction  at- 
tribuées aux  officier!  de  police  judii  iaire  sur  les 
ateliers  par  l'art.  l!>.  lit.  •>,  de  la  loi  du  22  gens). 
m  H—  I  .'expédition  du  prononcé  des  prud'hom 
i  rlifiée  par  leur  secrétaire, est  mise  à  exécu- 
tion par  le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force 
publique  requis  a  cet  effet.  (Décr.  3  août  1810, 
art.  i? 
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86 — Enfin,  lil  i ■■  Dteilf  de  prud'hommes  «ont 
encore  inveal  p de cei laines  attributions  relative- 
ment i  la  propriété*  des  marques  et  dessins  de 
Fabrique;  noua  en  avons  expliqué  |  objet  a  l'art. 
Contrefaçon  .  n.  -à.i.  :to.  :<  :.  ftl  et  suiv.,  99  et 
suiv.,  103  et  suiv.,  107,  lli  et  117. 

JlRlsPRl  DF.\CE. 

87.  —  Les  dérisions  rendue-*  par  le*  conseils  de 
prud'hommes  pêcheur-,,  à  raison  «l'un  délit  ou  d'une 
contravention  reproché* à  un  imlivulu  soumis  à  leur 
juridiction,  ne  font  point  obstacle  à  I  egeffief  de 
l'action  pul>lique  pour  l'apphcat  ion  des  peine»  por 

par  Ici  lois  :  ce»  décisions  doivent  être  regar- 
dées comme  simplement  disciplinaires. 

Canisse.— 9  ay.  1836.— C.  Rej.—  Marseille.— S-V   Kw 
1.276. —  D.P.3G.  1.243. 

PROVISION.— C'est  le  nom  qu'on  donne aux 
sommes  destinées  au  paiement  d'une  lettre  de 
change.  — V.  Lettre  de  change ,  $  4. 


Q 


Ql'ARANTAIXE.— V.  Police  sanitaire. 

m  IIIWCE.  —  C'evt  Varie  par  lequel  le 
créancier  déclare  avoir  reçu  du  débiteur  tout  ou 
partie  de  la  dette.— La  quittance  e>t  valablement 
donnée  >ur  uapier  libre ,  et  par  acte  sous  seing 
privé.  Mais  lorsque  le  débiteur  exige  que  la  quit- 


tance soit  faite  sur  papier  timbré,  ou  par  devant 
notaire,  le>  Irai»  auxquels  ces  différentes  forma- 
lités donnent  lieu  sont  à  >a  charge.  Cciv..  12»S.) 
—Les  quittances  sont  passibles  d'un  droit  d'enre- 
gislrement  de  50  cent.  p.  100  fr.  (L.  22  frim  an 
7,  art.  69,  S  i,  n.  11.) 
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RAISOX    COMMElîCIALE.—  V.  Société 

RN    Gt.NhliAL. —  y.    .lU-bi     CoMI.fcFAÇON,     O.   111  et 

.ne,  n.  7  et  8. 
RAKÇOX. — V.  Armement  ex  course,  §  5. 

1 V I    \^M  il  A\(.L—    .   A$SJ*AI<  l-  maritimes 

et  Asm  i.  i 

RECHANGE.     V.  Lrthh  chingk$  l2- 

RECOMM\M)AT10\.-V  Con  ihiimi.  v  vu 
cours.  —  L.mi'.  -niKM. 

1.— La  recoin  n  lequel  le 

incier  d'un  jnfli) :  u  déjq  incarcéré 
•  ux  à  la  requi  |  n  a  eu 

I  ru    pour  I .  fui rj 

mise  en  liberté  du  débiteur  ne  nuisj  lieu 

jicc.  par  •  ni  te  du  desiul  ressèment 
des  créanciers  im  arcéruj  tirs. 

2.  —  Le  débiteur  peul  être  recommani 
ceux  qui  auraient  le  droit  re  lui  la 

contrainte  par  corps.— Celui  qu    -  "nie 

prévenu  d'un  délil .  peul  nussi  être  recommai 
et  d  est  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation, 
encore  que  sou  uJargissaiiH  ni  ait  ete  prononcé 
et  qu'il  .ut  eie  acquitté  <lu  dé|il.    t.    pi    .  292.  — 
V.  fit/,  n.  s. 

3. — On  observe  pow  lai  recommandations  les 
formalité-  priavriliil  pour  l'emprisonnement: 
aniM  la  recommandation  doit  être  pic  édée  d'un 
commandement  île  p.nci ,  eh     \     /  n   nna- 

ment.  m.  2etsui\..  <i  m/     n    i|  ;  néanmoins 
l'huissier  procédant   a  la  recommandation,  i 
pas  u^jst,'  ,i,-  reroriiti  k  re<  ommandanl  csl  dis- 
pensé de  consigner  les  alimens .  s'ils  oui  été  déjà 
coiisojm  ,l'Ji.—\.uif.,  u.  ISclMin. 


4. — Mais ,  le  créancier  quia  fait  emprisonner 
peut  se  pourvoir  contre  le  recommandant  devant 
K  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu  ,  à 
l'effet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  ali- 
mens par  portion  égale.  (C.  pr.,  793.) 

5.  —  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour 
quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte 
point  la  nullité  des  re«  ommandations.  (  C.  pr.  , 
796.   —V.  itif.,  n.  13  et  suiv. 

5.— Le  créant  ier  qui  a  fait  incarcérer  le  débi- 
teur peut ,  lorsque  l'emprisonnement  est  déclaré 
nul,  et  si  le  débiteur  est  retenu  par  suite  de  1e- 
command  liions anlérie  ires  au  jugement  qui  pro- 
nonce la  nullité,  recommander  lui-même  1<-  dé- 
biteur. Cane,  n  271'.*.  cl  \nf.,  n.  1">:  <  ont 
i  oin-Delisle,  Cont rat nte  par  <■..»•/»<.  n  •>»  |  ;  piais 
il  en  serait  autrement  si  I  t  eu 

lieu  par  suite  du  défaut  deconsi  nation  d'aliux 
—  V.Elar  t .  S  ►  ri  tnf.,  n   i" 

7.— A  Parts,  les  huissiers  peuvent  dresser  des 
Htta  dé  ni  osnnaandalion  .  concurremment  avec 
commei        I  W- 

geau  ,  1. 1,  p  280.) 

ji  iispii  uns 

8. — Celui    qui   e»l   détenu  pour  délit,  peu' 
rccoinm.Miilr  pour  t|<  tlet, 

n 

\       ..Ml. 

9. — Lorsqu'un  créancier  ».   pu 
.1.  s  irtifici  i,  obt<  pu  qu'un  ronctiunu 

inèt.  r  SOU  débiteur,  pour  se  p    nurei 

le  recommander,  le  dcluleur,  un»  en 
l'autorité,  ne  peut  être  retenu  ni  v 
noaiaaaniUlian.  daas  ra  <  i-,   lYmpriwuM*     •     t 

la  recouim.»i>  lilinii     in.oiI  ru  lll  U  d  -n»   I  inlt  u 

une  peraoana,  U  nuliitc   »K    i  un  eaapMl     •• 

nullité  de  l'^uiic 
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Bourrilk\— 15  juin  1819. — G.  Rej—  Rouen.— S-V.  20. 

i.i2.;.— D. A. î. su. 

10. Le  failli  qui   est  emprisonné  comme  ban- 

qurrouti.T  simple,  par  suite  d'une  condamnation 
intervenue  eonlrc  lui,  ne  peut  être  valablement  re- 
couunanùV,  s'il  est  eu  inénic  temps  sous  le  poids  du 
dcpAt  ordonne  par  l'art.  455,  Cod.  comm.  (anc). 

lîu-.'t.— 13  mai  1S29. — Riom.—  S-V.  30.2.304.— D. P. 

11  -Lan  delà  recommandation  d'un  débiteur 
emprisonné,  eomme  lors  de  l'emprisonnement,  si 
le  débiteur  demande  à  être  conduit  devant  le  pré- 
lieVnl  do  tribunal,  il  y  a  obligation,  à  peine  de 
nullité,  d'obtempérer  à  sa  demande.  (C.  proc.  786, 
793.) 

I       ■  .r.  — 17  sept.  1829,— Paris.— S-V.30.2.41.— D.  P. 

.13. 
12.  —  li  recommandation  d'un  débiteur,  déjà  dé- 
tenu pour  crime»,  peut  être  faite  sans  l'observation 
de  toutes  le»  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
rcicedela    contrainte  par  corps.   Notamment 
il  n'i  m  pas  nécessaire,  à  peine  de    nullité,    que  le 
commamK  nient  ait  lieu  vingt-quatre  heures  avant 
on. 
3  plur.  an   13.  —  C.  Rej.  —  S-V.  20.1.502.— D.  A.  3. 

•1 1. 
13. — En  matière  commerciale,  de  même  qu'en 
Bjotière  civile,  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'en- 
Ii  iin.>  pas  la  nullité  des  recommandations.  L'art. 
796,  Cod.  proc,  n'est  pas  restreint  aux  matières  ci- 
riles  :  il  a  entièrement  abrogé  l'art.  12,  tit.  3  de 
b  loi  du  15  genn.  an  6. 
Grangent.— 22  mars  1S27. — Paris.— S-V.  28.2.136.— 

D  P.28.2.153. 
/</.— Rouloud.  -26  nov.  1825.— Trib.  civ.  de  la  Seine. 
— S-V. 26.2. 2S.>.— D.P.  26.2.153. 

14. — L'art.  796,  Cod.  proc,  qui  déclare  les  re- 
commandations valables,  encore  qu'elles  aient  eu 
lieu  par  suite  d'un  emprisonnement  nul,  n'est  pas 
applicable  aux  recommandations  faites  au  nom  du 
créancier  qui  a  poursuivi  l'emprisonnement. 

Roos.— 31  août  1810.— Bruxelles S-V.  11.2.78.— D. 

A. 3. 800. 
/</.—!. ornnc  Mevroux.— 26  mai  1823.— Limoges.— S- 

I    .   .2.271  — D.A  3.780. 
15. — Le    créancier    incarcérateur  peut,  lorsque 
l'emprisonnement  a  été  annulé,  recommander  pour 
la  même  créance,  le  débiteur  déjà  recommandé  par 
d'autres  créanciers  :  —  L'art.  797,  Cod.  proc,  qui 
ne  permet   d'arrêter  de  nouveau    le  débiteur  dont 
l'emprisonnement   a    été  déclaré  nul,    qu'un  jour 
apr-  s  sa    sortie,  est  inapplicable    à    la  recomman- 
dation. 
Hérit.  Joubert.— 3  août  1837.— Riom.— S-V.  38  2.118 
—I)  P. 38. 2. loi. 

/</.— Fonade.— 1 1  jamr.  1825.— Toulouse.— S-V.  25.2. 
413. 

6.  —  Le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargissement, 

■  défaut  de  consignation   d'alimens    par  le    créan- 
cier, nenestt  ensuite,  et  lors  d'une  nouvelle  arres- 
tation àlarequéted'nn  tiers,  être  recommandé  pour 
la  même  dette. 
Roqu*  Teuil.  — 17  août  1827.— Montpellier.— S-V  *>8  *> 

1     .-I»  P.28.5 

17.  —  Le.,  recommandations  faites  après  une  de- 
m;,n'1'  asseoient  formée  par  le  débiteur 

mais  avant  que  le  juge  ait   prononce  s.ir    cette  dc- 

uttode(sont  valables,  encore  bien  qu'elle  ait  été ac- 
eneillieen  définitive;  peu  importe,  au  surplus, que 

la  demande  fût  fondée  sur  ledéfautde  consignation 
d'alimens. 

4.-2<  janT.  1831.— Pan  —S-V. 34.2.345.— D.P. 

1S.--U  Bullité  de  li  recommandation  d'un  dé- 
ralne  la  nullité  de  la  consi- 
1     créancier   recommandant, 

«t  tousse  inu  a  rélnr|iwcutent  du  débiteur, même 
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à  l'égard,  soit  du  créancier  incarcérateur,  soit  de 
tous  autres  créanciers  recommandans,  lorsque  d'ail- 
leurs aucun  de  ces  créanciers  n'a  fait  de  consigna- 
tion particulière  dans  son  intérêt. 
Gouffé.— 25  sept.  1834.— Paris.— S-V. 35.2.22. 
Id.— Farmer.— 24  août  1836.  —  Paris.  —S-V.  36.2. 

528. 
19. — L'obligation  imposée  par  l'art.  791,  Cod. 
proc,  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  dé- 
biteur, de  ne  retirer  les  alimens  que  du  consente- 
ment du  recommandant,  n'est  point  réciproque- 
ment imposée  au  recommandant  ,  à  l'égard  du 
créancier  qui  a  fait  emprisonner. 
Morer.— 27  mars  1817.— Colmar.— S-V.  18.2. 106.—  D 

A.  1.362. 
20.  —  L'emprisonnement  d'un   étranger,  ou  son 
arrestation  provisoire  peut  être  suivi    de    recom- 
mandation, comme  l'emprisonnement  de  tout  autre 
débiteur. 
Spéri. — 22  juin  1813.— Nancy.— S-V.  16.2.95.— D.  A. 

6.481. 
Id.—  Dormer.— 22juin  1 8 1 3.— Nancy  .—S-V.  16.2.95.— 

D.A.  6. 481. 
Id.— Spéri.— 19  mai  1830.— Paris.— S-V.  30.2.222.— 
— D.  P. 30.2. 198.—  V.  Emprisonnement, n.  75. 

RECORS.— V.  Emprisonnement,  §  4. 

RECOUSSE.  — V.  Armement  en  course.  — 
Prises  maritimes. 

1.— La  recousse  est  la  reprise  sur  l'ennemi 
d'un  bâtiment  qu'il  avait  précédemment  capturé. 

2. — Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par 
des  corsaires  sur  les  ennemis  de  l'état,  après  qu'il 
a  été  vingt-quatre  heures  dans  les  mains  de  ces 
derniers,  il  appartient  en  totalité  aux  corsaires  ; 
mais  si  la  reprise  a  été  faite  avantles  vingt-quatre 
heures,  le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de) 
la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 
(Arr.  du  2  prair.  an  11,  art.  54.) 

3.— Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâti- 
ment de  l'état,  elle  est  restituéeaux  propriétaires, 
mais  sous  la  condition  qu'ils  paieront  aux  équi- 
pages repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  de  la 
reprise,  si  elle  a  été  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures;  et  le  dixième,  si  la  reprise  a  eu  lieu  après 
les  vingt-quatre  heures.  (Ibid.) 

4.— Lorsque  la  reprise  est  restituée ,  tous  les 
frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  sont  à  la  charge 
des  propriétaires.  (Ibid.) 

5. — Si  le  navire  ,  sans  être  recous ,  est  aban- 
donné par  les  ennemis,  ou  si  par  tempête  ou  au- 
tre cas  fortuit,  il  revient  en  la  possession  des 
Français  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port 
ennemi,  il  est  rendu  au  propriétaire  qui  le  ré- 
clame dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 
(Ibid.,  art.  55.) — V.  Epaves. 

6.— Les  navires  et  effets  des  Français  ou  alliés 
repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et 
jour  de  la  déclaration  qui  en  a  été  faite ,  sont 
rendus  aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  delà 
valeur  du  navire  et  des  marchandises,  pour  frais 
de  recousse.  (Ibid.,  art.  56.) 

REGISTRE. — V  Livres  de  commerce. 

RÉHABILITATION.— V.  Faillite,  S  33. 

BEL  vCHE  FORCÉE. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— On  appelle  ainsi  la  relâche  qu'un  bâtiment 
fait  dans  un  port ,  lorsqu'il  est  contraint  de  s'y 
réfugier  par  mauvais  temps,  ou  poursuite  de  l'en- 
nemi, ou  par  toute  autre  fortune  de  mer. 

2.— Si  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 
est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français ,  il 
est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
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commerce  du  lieu ,  les  causes  de  sa  relâche.  (C. 
com.  ,  art.  2i5.) 

3.— Dans  les  lieux  où  il  n'y  i  pas  de  Irlbonal 
de  commerce,  la  déclaration  est  faite  au  juge  de 
paix  du  canton.  (C.  corn.,  art.  215.) 

4.— Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port 
étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul  de 
Fram e  ,  ou  ,  a  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 
(C.  coin.,  art.  84».)— V.  Consuls,  $  :t. 

§.— Sur  les  effets  de  la  relâche  forcée,  relative- 
ment aux  marchandises  chargées  et  aux  passa- 
gers, V.  Fret,  n.  97,  121,  et  suiv. 

6.  —  Sur  ses  effets  à  l'égard  des  matelots,  si 
la  relâche  prolonge  le  voyage,  V.  Gens  de  Vè- 
quipage,  n.  54  et  suiv.,  04.;....  à  l'égard  des  as- 
sureurs, V.  Avaries,  n.  21,  41,  57  et  61. 

7. — Sur  les  effets  de  la  relâche  forcée  en  ma- 
tières de  douanes ,  V.  ce  mot,  n.  102  et  s.,  197; 
— Prises  maritimes,\.  ce  mot ,  n.  48  et  197. 

JURISPRUDENCE. 

8. — Le  délai  de  vingt-quatre  heures  imposé  au 
capitaine  de  navire,  pour  faire  à  l'autorité  civile 
du  lieu  de  son  arrivée  un  rapport  des  faits  détaillés 
«n  l'art.  242,  Cod.  comm.,  suppose  que  le  vaisseau 
«•st  rentré  spontanément  dans  un  port  ou  dans  une 
rade  :  l'ohligation  n'est  pas  également  rigoureuse, 
au  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée. 

'J  homasscau. — lrr  sept.  1813  — Cass  — Rennes.  — S-V. 

I3.l.i.>0.— D.A  2.80.— V.  Cpit.nue,  n.  C3  et  83. 
.9  —  L'état  de  contravention  «l'un  navire,  et  no- 
tamment le  défaut  d'inscription  à  sa  poupe,  de  son 
nom  et  de  celui  du  port  auquel  il  appartient,  ne  peut 
donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  lorsque 
cchàtimcnt  n'est  entré  danslera\on  de  quatre  lieues 
soumis  à  la  surveillance  des  douanes  que  par  l'effet 
d'une  force  majeure,  et  que  d'ailleurs  aucune  preuve 
de  fraude  n'est  rapportée  contre  lui.  (I,.  27vendém. 
an  2,  art.  19  ;  L.  4  germ.  an  2,  art.  7.) 

Loubatière.— I6déc.  1835  — C.Rej.— Trib.  de  Toulon. 
S-V. 36. 1.430.—  DP. 31. 1.91. 

10. — La  relâche  forcée  ne  peut  être  considérée 
comme  une  infraction  au  passeport,  et  donner  lieu, 
d'après  l'art.  5  du  règlement  du  26  juill.  1778,  à  la 
saisie  du  navire  neutre. 

Le  navire  l.a  Itemèie. — 2  flor.  an  7 — Cass.— S-V. 7.2. 
1132.— D.A.11.S72. 

REMÈDES  SECRETS  (  Ventr  des).  —  V. 
Pharmacien,  n.  12,  31  et  s.  —  V.  aussi  Brevet 
d'invention,  n.  6. 
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notions  générales. 
t.— La  remise  de  place  en  place  est  un  des  ca- 
ractères constitutifs  de  la  lettre  de  change  (V.  ce 
mot.)-  Néanmoins  toute  remise  de  place  en  place 
ïe  constitue  pas  nécessairement  une  lettre  de 
■?hange,  puisque  cet  acte  est  soumis  a  l'aceosav- 

Elissement  d'autres  formalités  et  conditions  i 
sment  substantielles. 

2. — Bien  plus,  et  malgré  les  expressions  | 
raies  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  032,  C.  corn., 
la  remise  d'argent  de  place  en  place  n'es!  pas,  par 
elle-même,  un  ai  te  de  commerce;  il  faut  pour 
cela  qu'elle  soit  faite  sous  la  forme  de  lettre  de 
change,  ou  qu'elle  ait  lieu  de  la  pari  d'un  com- 
merçant, opérant  dans  la  vue  de  réaliser  un  bé- 
néfice. V.  au  surplus,  sur  «es  difficultés,  la  note 
au  mot  Lettre  de  change,  n.  6 

JiniSPRVDENCE. 
3. — Ces  mots  de  l'art.   632,  Cod.  connu.  :    t  La 
loi  répute  actes  de  commerce  les  lettres  ,le  change, 
vu  rtmiset  if  argent  faites  de  place  en  place,»  n'in- 
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dûment  qu'une  lenle  et  même  chose,  «t  la  remise 
de  place  en  place  ne  constitue  pat  un  acte  de  com- 
merce  séparé  de  la  lettre  de  chanc 

Martin.  -3  fev.  I83C— Gl  V       .2.429.— D. 

I'    .    .1  M. 

4. — Jugé  au  contraire,  que  tout  acte  portant  en- 
gagement décompter  ou  Dure  compter!  un  certain 
lieu  ,  une  somme  qu'on  reçoit  dans  un  antre  h<  ■  , 
constitue  une  lettre  de  <  bange,  et  rend,  <  n  c  onsé- 
quenee,  le  souscripteur f  même  non  négociant 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  (Cod.  com. 
G32.)  ■ 

Desbiaax.— -Idée.  1829  —Toulouse.— S-V.  A  2.30'' 

D.P  U.2.13.— V.  sup.,  n.  2. 

5. — Les  remises  d'argent  faites  de  place  en  place 
sont  réputées  actes  de  commerce,  encore  qu'elles 
n'aient  pas  lieu  par  la  voie  de  lettres  de  change 
proprement  dites.  —  Ainsi,  le  billel  à  domicile  paya- 
ble dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  souscrit 
et  où  les  fonds  ont  été  reçus  par  le  souscripteur 
renfermant  une  remise  de  place  en  place,  soumet 
le  souscripteur,  même  non  commerçant,  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Foch— 14  mai  1831.— Toulouse.— S-V.  31.2.302.— D 
l».3l.2.3o2. 

/</.— IVrichon.— 16  août  1837.— I.von.— S-V.3S.2.296. 

W— Duvivier. — 17  1er.   1807.— Bruxelles.— S-V.  7  2 
7o2.— D.A.b.743. 

6. — Un  effet  à  ordre  souscrit  dans  un  lieu  réputé 
place  de  commerce  et  payable  dans  une  autre  place 
de  commerce,  et  chez  un  négociant,  constitue  une 
remue  de  place  en  place,  dans  le  sens  de  l'art.  632, 
Cod.  comm.,  et  non  un  simple  billet  à  domicile; 
dès  lors,  le  signataire  est  soumis  à  la  juridiction 
commerciale,  quand  même  il  ne  serait  pas  com- 
merçant. 

Pe'rroet  Guillot.— S  août  1S27.— Lyon.— S-V. 27. 2. 2,8 

7. — Il  suffit  que  le  souscripteur  d'un  hillet,  qui 
a  reçu  des  fonds  dans  une  place  de  commerce  ,  se 
soit  ohligé  de  paver  dans  une  autre,  qu'il  v  ait  en 
ce  sens  remise  de  place  en  place,  pour  que  la  de- 
mande du  paiement  du  billet  soit  essentiellement 
île  la  compétence  des  juges  de  commerce. 

WaaderveMa — 28  nov.  1812.— Bruxelles. — S-V. 13. 2. 
114. 

8. — Il  n'y  a  pas  remise  d'argent  de  place  en  pince 
constituant  un  acte  de  commerce ,  par  cela  seul 
qu'un  billet  est  payable  dans  un  lieu  autre  «pie  ce- 
lui où  il  a  été  souscrit,  si  ce  dernier  lieu  est  un 
simple  village  dépourvu  de  tout  commerce. 

Denis. — II  mari  1832.— Lyon  — S-V  — I).P. 

33.2.2 -V"» — V.  encore  Inveiie  cha  ge,n.  47  et  s. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT — V.  Effets  rtBLica. 

REPORT.— V.  Effets  publics.— Marchés  a 

TF.IlME. 

I.— Le  report  est  une  opération  deBoorse,  qn 
consiste.!  acheter  au  comptant  une  certaine  quart. 

tilé  de   rentes  pour  les  revendre  dans  le  inertie 

moment,  à  tenue,  avec  bénéfice,  en  profitant  de 

la  différence  entre  le  priv  an  comptant  et  le  prix 
n  terme. 

1.— L'opération  de  report,  suppose,  poorqo*il 
>  ait  un  bénéfice,  que  le  pril  a  terme  sera  plus 
élevé  que  le  prix  au  comptant  ,  et  c'est  BUSSI  ce 

qui  arrive  le  plus  ordinairement  :  car,  à  moins  de 
fléchissement  du  cours  occasionne  par  i!c>  cir- 
constances Imprévues, la  rente  tend  toujours  a  un 
mouvement  ascensionnel  s  mesure  que  l'on  ap- 
proche du  semestre  d'échéance  :  il  esi  é\  idem,  en 
effet,  que  plus  on  est  prés  de  I  <  poque  a  laquelle 
doivent  être  payés  les  arrérages,  plus  la  rente 
doit  avoir  de  valeur.  —  Au  reste,  cette  haussa. 

QU'OU  appelle  aUiSJ  faite  du  report,   est   sujette 

i  des  variations  qui  peuvent  rendre  laspécula> 
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ti.m  plus  ou  moins  profitable.  Létaux  du  report 
mi  cote  à  la  Bourse  de  Paris,  non  pas  officielle- 
ment, mais  officieusement. 

;;  _  j.o  report  n'est  pas  considéré  comme  un 
Jed  de  bourse  dans  le  sens  prohibitif  de  la  loi 

V.  Jeu  de  bourse,  parce  que  relui  qui  se  livre  a 

me  de  spéculation  est  nanti  de  la  rente  qu'il 

rend;   et   il  la  livre   réellement  au   terme  tixé 

Y.  tnf.,  n.  I);  c'est  plutôt  un  mode  de  place- 
ment a  intérêts  variables,  dont  la  réalisation  dé- 
pend du  bénéfice  produit  par  des  reventes  suc- 
oisives,  opération  qui  ne  présente  en  soi  rien 
d'illicite,  et  qui  n'a  jamais  été  incriminée  d'une 
manière  sérieuse,  bien  qu'elle  trouve  son  point 
d'appui  principal  dans  l'existenee  des  marchés 
a  terme  qui.  le  plus  généralement,  ne  sont  eux- 
mêmes  que  des  jeux  île  bourse. 

i.  —  Si  le  taux  du  report  excède  l'intérêt  légal 
de  5  p.  0/o  ■  il  n'j  a  pas  lieu  a  réduction  comme 
.s'il  s'agissail  d'intérêts  usuraires:  l'opération  du 
report  n'étant  pas  un  prêt,  mais  une  revente,  et 
le  taux  du  report  n'étant  autre  chose  que  le  bé- 
néfice réalise  sur  le  prix  deeette  revente. 

.=>.  — Le  report  étant  une  revente  a  terme,  doit, 
comme  tous  les  marchés  a  terme,  être  réalisé 
dans  les  deux  mois.  Dans  l'usage,  l'opération 
e-t  portée  à  la  tin  du  mois  courant  ou  fin  du 
mois  suivant.  (  Ait.  du  cons.  du  22  sept.  17S0.  ) 
—  V.  Marché  à  tenue,  n.  i. 

6.— l'n  exemple  fera  mieux  connaître  encore 
le  mécanisme  assez  simple  ,  et  pourtant  généra- 
lement peu  compris  de  cette  opération.  —  Un 
particulier  achète  au  comptant  2,500  fr.  de  rente 
5  0/o,  au  taux  de  108  fr.  pour  100  fr.  de  rente  ; 
puis,  au  même  instant,  il  les  revend  à  terme  fin 
courant,  ou  fin  du  mois  prochain,  au  cours  du 
report  nécessairement  plus  élevé  que  le  cours  au 
comptant,  soit  108  fr.  50  cent.  —  En  réalisant  la 
vente  au  terme  fixé,  l'acheteur  primitif  réalisera 
«■n  même  temps  un  bénéfice  net  de  50  cent,  par 
loo  fr.  de  rente. —Si,  a  l'échéance  du  terme,  il 
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veut  continuer  son  opération  sur  les  mois  sui- 
vans,  il  a  deux  moyens  :  le  premier,  c'est  après 
avoir  livré  sa  rente  à  son  acheteur  à  terme,  et  en 
avoir  reçu  le  prix,  d'acheter  de  nouveau  de  la 
rente  au  comptant,  et  de  la  revendre  a  l'instant 
même,  a  terme,  pour  recommencer  la  même  opé- 
ration'le  mois  suivant.  Le  second  moyen,  le  dis- 
pense de  livrer  la  rente  achetée,  et  voici  com- 
ment il  opère  :  au  lieu  de  livrer  à  l'échéance  du 
terme,  la  rente  par  lui  vendue,  pour  en  acheter 
ensuite  une  nouvelle  qui  lui  donnerait  les  moyens 
de  continuer  l'opération  du  report,  il  commence 
par  acheter  une  nouvelle  rente  au  comptant 
de  la  même  valeur  que  celle  qu'il  a  vendue, 
puis  il  charge  celui  qui  vient  de  lui  vendre  cette 
rente  de  la  transférer  en  son  lieu  et  place,  à  son 
acquéreur  ;  celui-ci  paye  le  second  vendeur  avec 
le  prix  qu'il  aurait  dû  payer  au  premier,  sauf 
la  différence  qui  est  réservée  à  ce  dernier,  de 
telle  sorte,  que  celui-ci  peut  continuer  son  opé- 
ration de  report  sur  la  même  rente. — V.  Fréme- 
ry  ,  en.  45,  art,  5. 

7.— Comme  le  vendeur  sur  report  ne  livre  la 
rente  que  le  jour  du  paiement,  il  ne  court  aucun 
risque,  si  à  l'échéance,  l'acquéreur  ne  lève  pas  la 
rente  et  se  trouve  insolvable.  (Vincens,  t.  1,  n. 
10,  p.  615.) 

DESCRIPTION.— C'est  le  nom  qu'on  donne 
quelquefois  au  mandat  de  change  ou  de  paie- 
meut. — V.  ce  mot. 

RETRAITE.— V.  Lettre  de  change,  §  12. 

REVENDICATION.— V.  Faillite,  §  26. 

REVIREMENT.-— V.  Vikement. 

RISTOURNE.— V.  Assurances  maritimes, 
§  6 — Assurances  terrestres,  §  8. — Contrat  a 
la  crosse,  §  0. 

ROULAGE.— V.  Voiturier, 


SAUF-CONDUIT. 

1.— Le  sauf-conduit  est  un  acte  par  lequel  le 
iuge  compétent  suspend,  dans  les  cas  prévus  par 
(Carré,  n.  2658;  Pigeau,  t.  2,  p.  308;  Ber- 
nât, p.  629),  pendant  un  temps  limité,  l'exercice 
■      Ii  contrainte  par  corps  dont  un  débiteur  se 
e  menacé. 
8.    Le  juge  qui  accorde  un  sauf-conduit  doit 
en  régler  la  durée  à  peine  du  nullité.  (G.  proc, 
art.  782.) 

3  —  En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne 
Mot  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparu- 
ti  m,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller 
au  lieu  où  il  doit  comparaître  et  revenir  au  lieu 
de  sa  résidence.  (C  proc,  782.) 

t.  —  L'emprisonnement  fait   nonobstant  un 

sauf-conduit  qui  n'exprime  pas  la  dorée  de  son 

eiï.t,  est-il  valable?  Oui,  suivant  Pardessus,  n. 

el  Favard  de  Langlade,  v«  Contrainte  par 

r,  .S  L  n.  2.— Carré  est  de  la  même  opinion; 

leulementdanslecasoù  il  serait  évident  que 

dorée  du  compromit  n'a  pas  été  limitée, 

dans   le  dessein  de  favoriser  l'évasion  do 

leur  'n.  »WJ  :  quanti  nous,  nous  ne  sau- 

i  admettre  celte  restriction  en  présence  de 

ii  nullité  absolue  prononcée  par  l'art.  782. 

uuf-condttit  e<4  accordé  au  débiteur 
Wj|u'ii  est  appelé  comme  témoin  devant  un 
juge  d  iosiructiou  ou  devant  un  tribunal  ou  une 


Cour  royale  ou  d'assises  (C.  proc,  art.  782),  et 
en  général  devant  toute  juridiction  civile  ou  cri- 
minelle. 

6  — Le  sauf-conduit  peut  être  accordé  par  le 
juge  d'instruction,  par  le  président  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  où  les  témoins  doivent  être  en- 
tendus ;  les  conclusions  du  ministère  public  sont 
nécessaires.  (C.  proc,  782.) 

7.— Pour  obtenir  le  sauf-conduit,  les  parties 
ou  les  témoins  en  état  de  contrainte  par  corps 
doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal  civil 
ou  delà  Cour,  qui,  sur  la  présentation  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  ordonnant  l'enquête,  ou  de 
tou.es  autres  pièces  justifiant  la  nécessité  du 
sauf-conduit,  le  délivre  s'il  y  a  lieu.  (Ibid.;  et 
cireul.  minist.,  du  8  sept.  1807;  S.-Y  8.2.30; 
Carré  n.  2653.) 

8.— Si  le  débiteur  est  appelé  comme  témoin  en 
matière  criminelle,  la  partie  qui  a  intérêt  à  le 
faire  entendre,  provoque  le  sauf-conduit,  qui, 
dans  ce  cas ,  est  accordé  parle  juge  d'instruction. 

9.— Les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  accorder 
de  sauf-conduit.  (Avis  du  cons.  d'Etat  du  30  av. 
1807,  appr.  le  30  mai.)— Il  en  est  de  même  des 
tribunaux  de  commerce.  (Ibid.) 

SAUVETAGE— Y.  Naufrage. 

SCULPTURE.— V.  Contrefaçon,  n.  9  et  48. 
—Propriété  littéràir»,  n,  117  et  s.,  etc. 


SOCIÉTÉ. 

SÉPAHATIO\  DE  l$Ii:\S. 

1. — Là  sépara  tiod  de  biens  est  l'^t.it  de  deux 
époux  entre  lesquels  il  n'existé  auCUhé  commu- 
nauté de  biens,  l'un  et  l'autre  conservant  égale- 
ment rentière  administration  de  ses  hicns,  meu- 
bles et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses 
revenus.  (C.  civ. ,  1536.) 

2. — La  séparation  de  biens  entre  époux  est 
contractuelle  ou  judiciaire  :  contractuelle,  quand 
elle  rouit e  du  contrat  de  mariage;  judiciaire  , 
lorsqu'aprés  la  célébration  du  mariage  contracté 
sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  a  été  pro- 
noncée en  justice. 

3.— Lorsque  la  séparation  de  biens  entre  époux, 
dont  l'un  est  commerçant,  a  lieu  par  leur  con- 
trat de  mariage,  elle  est  portée  à  la  connaissance 
des  tiers  par  l'affiche  et  la  publication  de  ce  con- 
trat ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  Contrat  de 
mariage. 

i.— Quant  à  la  séparation  judiciaire,  qui  est 
prononcée  sur  la  demande  de  la  femme ,  dans 
les  cas  où  le  désordre  des  affaires  du  mari  met  la 
dot  de  la  femme  en  péril,  le  jugement  qui  kl  pro- 
nonce doit  être  lu  en  audience  publique  du  tri- 
bunal du  lieu;  extrait  de  ce  jugement  contenant 
la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  époux,  doit  être  inséré  sur  un  tableau  a  ce 
destiné  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'audi- 
toire des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  du  domicile  du  mari ,  même  s'il  n'est 
pas  commerçant;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce  .dans  la  principale  salle  de  la  maisoi 
Commune,  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  doit 
être  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des 
avoués  et  notaires ,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne  peut 
commencer  l'exécution  du  jugement  de  séparation 
que  du  jour  où  ces  formalités  ont  été  remplies  , 
sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  du  délai  d'un  an.  (G.  proc.  872  ;  C. 
com.  ,  66.  ) 

5. — A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, les  créanciers  du  m  an  sont  toujours  ad- 
mis a  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement  de  ré- 
paration pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts ,  et  a 
contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la 
suite.  (C.  corn. ,  66.) 

SOCIÉTÉ  (DE  tOMMEHCE).  —  V.  SOCIÉTÉ  \M>- 
WYME. — ...EN  COMMANDITE.  — ...EN  NOM  COLLEC- 
TIF.— ...  EN  PARTICIPATION. — V.  aussi  ÂRBITKAGB 
FORCÉ. 

Indication  alphabétique. 

Abandon,  V.n°  251.  Apport,  S  .  Mite  sociale 

Accaparement,  276.  Arbitre»,    182,314,361, 

Acte  decoinm.,  9.  37  1 ,307,  i  1 2,  4  15  et  s. 

Acte  de  société,  39  et  s.,  Assemblée,  199  et  s. 
47  H  s.  Assignation,  V.  Domicile 

—  écrit,  39ets.,  45  els.,        il    action. 

47  et  s.  ftssociék,9  (i;»  el  s., 82,93. 

—  mios  seing  privé,  40.    Assurances,  21,  133. 

*•  niilhcnli.pi-,41.  Avant-, s,     10!,    137,144, 

Actif  social,  18,  36,  403,       202,278,296  et  s.,  383 

409.  40.). 

Action  en  justice,  15, 195,  Bail,  205,  296 

206,  215, 266,377, 388.  Baille»  de  fonds,  20. 
Actions  sociales,  299ets.,  Billots,  119,  223.  237. 

313ets.  Brevet  tinrent., 67,  H9. 

Administration, V. Gérant.  Caractères,  1  ets..  I9ets. 
Affiches,  62,  67  et  s.  11*00,3*7,  359,  893, 

Aliénation,  171  ets. ,259,       417. 

288,  376  ets.  Cause. Hic.,12ets.,30ets. 

appel,  196.  Caution,  37a. 
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Cession,  299  et  s.,  313 et  Frais,  40C. 

«•»  447.  Fruits,  95. 

Changeai.,  194,275,289.  Gage*  260. 
Chose  jugée,  411.  Garantie,  116  et  s. 

Commis  intéressé,  11,28,  Gérant,  9,   16,    166  et  s.f 

H5.  201  et  s.,  331,  241,272 

Commission,  392,  446.  el  s.,  315  et  s. 

Commerçant,  9.  Héritier,    11,  52,53,333 

Compensation,  270,  277,       et  s. ,337,  442. 

308,  384.  Hypothèque,  386,  391. 

Compétence, 19,  21  et  s.,  HjpOthèq.  le-.,   37,  287. 

149  et  s., 153  et  s., 314,  Immeubles,  22  et  s. 

351,   397,  440,  412 ,  Imprimerie,  90. 

415  et  s.  Inipntation,247,264  ets.. 

Compromis.  378,  390.  297. 

Compte, 82,310  ets.,  374,  Indemnité,   278  el  s,  V 

407,  410.  dommages-intérêts 

Concordat,  248  et  s.  Industrie,   91,   96    et   s., 

Condition,  105,  108,321.       129    el   s.,    135    et   s., 
Contrat  de  mariage,  360.        1  13,  329,  381  et  s. 
Contravention,  254.  Infirmité,   184,  344. 

Contrebande,   13,  30.         Interdiction,  337. 
Contrih.  aux  pertes,  120  Intérêts,  94,128,187,202 

et  «.,  141  ets.  et  s.,  262,  296. 

Contribnl.  de  guerre,  27.  Intervention,  394,  399. 
Convention    illicite,     121  Inventaire.  133,  374. 

et  s.,  141,  181.  Jeu,  13. 

Créanciers,  269, 264 et  s.,  Journmtk,  64,  77  et  s. 

391,398  et». ,405,  445  Lésion,  139  el  i. 

ets.  Lieitation,  386,  402,404. 

Croupier,  305  et  s.  Liquidation-Liquidateur, 

Datecertaine,81,312,343,      59, i 41, 162 ets. ,227  et 
Décès,  190,245,  284  él  s.,       s.,  305,  368et  s.,  388et 

332  et  s.,  357  et  s.,  400.       s. ,442  et  s. 
Déchéance,  395.  Livres  decomm.,  145. 

Dérlinat.,  156 ets. ,414.      Majorité,  177,  198  et  s. 
Dtftfit,  86.  Mandataire, 15!t,lb7  ets., 

Délégation,  290.  179  et  s.,  185,  388  ets. 

Délibérations,  197  et  s.     Marché  à  terme,  223. 
Dépenses,    193,  201,  280  M. m  s,  355. 

el  s.  Mineur,    226,  335.  357, 

Dettes,   18,  36  ets.,  203      3S6,  101. 

el  s.,  376.  Mise  sociale,  88  et  s.,  99 

Dissolution,  58,  93,  151,      ets.,    127  et  s.,  131  et 

162  et  s.,  222, 243  ets.,      s.,  291,  379  et  s. 

302,317  el  s.,  353*1  s.,  (fort  cieilé,  337. 

375,  422  et  s.,  4  il)  et  s.  ((ovation   247. 
Droits  sociaux,   18.  N  m  II;  t.  .  I  2  i  l  s.,  65,67et  s. 

Domicile,  146ets.,152ets.  Obligations  sociales,  208 
Domm.-intér. ,93)97  ets»,      el  i.,  257  n  s. 

188,21  L,  282  et  s.,  277,  Opposition,  261,  405. 

289, 182  -i  s.  Paiement.  364 

Donation,  89,   172.  Part  an\  h.  nef.,  120  et  s. 

Durée,  3IS  et  s. ,353  et  s.  Partage,  37,129  ,;  s.,t27 
Ecriture,  V.  Acte  écrit.         ets.,132ets.,138  ets., 
isement,  230  el  ».         141  .  i  s..  393,  879  1 1 
lui'  gistrenn  nt,  79.  199  - 1  -. 

lus    -ne,  493.  Participant,  V.  Croupier. 

Erreur,  410,  411.  Pi 

Bscreque*ie<  213,  216.      Perte,    103   et  s..  124  et 
Etranger,  165.  899,  321,  326  ,  |  s. 

Exception,  69  et  s.,  156 et  Piraterie,  13. 

s.,  3:>l>.   416  et  s.,    139  Preser.pt  .  225.255   et  s. 

et  s.,  445.  Prèsonq  i  5,3631 

Exploitation   agricole,   S.  Prêt,  Y.   kvauce. 

Expert,  1 33.  138.  Prou*  ,  13 el  s.,  I7et  *./$ 

Expropriât,  forcée,  354.     Preu\-  ti  >timoniale,4l  -o 
Faillite.  18,   38,81,   1S3.       s. .  52  et  s..5j  et  s.,  3Ô2. 

231,248  et  s..  252,293  Pririlége,  36.  291  et  s. 

et  s.,  338,  439.  Publication,  16,  59  et  s., 

Faute.  273.  67  et  s  ,  302,  348  el  s., 

Faux.  213,216,253.  361.  366  et  s.,  138. 

Femme,  37.  Raison  sociale,  208  et  s. 

Forfait,  408.  230  et  s.,  389. 

39' 
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Remise   de*  Jettes,    170,— -en particip., 6,46,429. 
—léonine,  4,121,125. 
iil.,1  1,31  si  s.  Solidarité,  210, 219  et  s., 
Renonciation,  337  et  s  224,  232  et  s.,  302. 

il.  Soustraction,  V.  Vol. 

B  .  186  i't  s.,  Sarveillance,  178. 

253  et  s.,  273e!  s.,  Survivance,  123,142,334. 
Syndics,  48. 
Retrait ,  30  I.  315 et  s.      Tierce-opposition,  398. 
Bon  ,  |  s..  242  Tiers,  17,  34,42  et  s. ,50, 

et».,  255.  298,302.  57,65,  67,  305  et  s., 

-    ùe,261,2   1  et  b.,363»      367,449. 

Transaction,  173,  378. 
S        iture,  61,  7S.V. Rai-  Travaux  publ.,  24  et  s. 

île.  Tribunal  de  comin.,  149 

vile,  5,  207,      e t s., 153 et s0 351,397. 
140,302,  141.  413,  414  et  s. 

— commerciale,  5  et  s.      Usage,  109  et  s  ,192,258, 
•*-*ncommaadite,6, 256.  Usure,  14,  141,  258 
■MjMno. 6, 41.63,180,  Vente,  288,376. 
Vol,  279,  450. 
—  en  nom  collectif,  6. 

S  1er. — Do  sociétés  en  général,  et  particulière- 
ment des  sociétés  commerciales.  —  Diverses,  es- 
pèces de  sociétés. — Principes  généraux  du  con- 
trat de  société. 

S  '-■  —  Comment  se  forme  le  contrat  de  société. — 
Preuve  des  sociétés. 

S  3.  —  Publication. 

— -Apports  ou  mises  sociales. 

*>  5.  —  Parts  <les  associés  dans  les  bénéfices. — Con- 
tribution aux  pertes. 

S  6. — Etablissement  social. — Domicile. 

S  7. — administration  de  la  société. 

S  8.  —  Raison  sociale. —  Obligations  de  la  société 
ou  de  ses  membres  envers  les  tiers. 

S  9- — Obligations  et  droits  réciproques  des  asso- 
(us  et  de  la  société. — Dettes  communes. — Inté- 
rêts communs. 

S  1(|.  —  Cession  des  droits  ou  parts  d'intérêt  dans 
la  société. — Association  des  tiers. 

S  1 1« — Durée  et  dissolution  de  la  société 

î>    •'-•  —  Liquidation  et  partage. 

S   '•* — Compétence  eu  matière  de  soeiélé 

|  1      —Des  Sociétés  en  général,  et  parti cu- 
etneni  des  Sociétés  commerciales.  —  Di- 
verses espèces  de  société.  —Principes  géné- 
raux du  contrat  de  société. 

riOSS    GÉNÉRALES. 

t.— On  donne  le  nom  de  Société  a  un  contrat 

Par  !";  ou  plusieurs  personnes  convien- 

|  quelque  chose  en  commun,  dans 

-  ■!•  le  bénéfice  qui  pourra  en  ré- 

lult.-r.  (C.  ci?.,  183a.) 

.  -  •— l'-''  '":,!l  :iallagrnatique  ,  puisque 

S  est  obligée  envers  les  au- 

rang  des  contrais  commuta- 

tltendu  'pie  chacune  des  parties  contrac- 

ir  dans  la  proportion  de  ce 

i,  Répert.,  v»  Société, 

1     :   '    :  i*ard  de  LaBglade,  hoc  verb.  ch 

1  h.  5;  Doranton  ,  t.  17,  n.  324)— 

doit  donc  être  contractée  pour 

1  rties.  (C.  civ.,  1833.) 

d  ■  l'essence  do  contrat  de 

perte,  aussi  bien  que 

:  I  ni  ,  et  eu 

(Arg.  de 

.  négocians  qui 

me  somme  d'argenl  pour 

ment ,  et  chacun  pour  son 

raient  pas 
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une  société  proprement  dite.  (Pardessus,  n.  969 
Duvcrgier,  n.  56.)— V.  inf.,  n.  19. 

4. — De  même  encore  si ,  par  l'acte  de  société 
on  était  convenu  que  la  totalité  des  bénéfices  ap- 
partiendrait à  l'un  des  contractans ,  sans  que 
l'autre  y  put  rien  prétendre,  la  convention  serait 
nulle  comme  évidemment  injuste.  C'est  cette 
sorte  de  société  que  les  jurisconsultes  appellent 
société  léonine.  (Merlin,  ubi  sup.,  n.2;  Favard 
de  Langlade,  eod.,  ch.  1,  sect.  2,  $  1,  n.  5.)—  V 
inf.,  S  3,  n.  121  et  s. 

5.— On  distingue  deux  sortes  de  sociétés ,  les 
sociétés  civiles,  qui  n'embrassent  que  des  inté- 
rêts civils  ,  et  qui  sont  régies  spécialement  par 
le  tit. ixdu  liv.  m  du  C.  civ.  (art.  1832  et  suiv.), 
et  les  sociétés  commerciales,  qui  ont  pour  objet 
des  opérations  de  commerce  et  qui  sont  régies 
parle  tit.  ni  du  liv.  1er  du  C.  de  corn.  (art.  18 
et  s.)— Sur  ce  qui  constitue  un  acte  ou  opération 
de  commerce,  V.  ^4cfe  de  commerce  et  Com- 
merçant. (Y.  inf.,n.  20  et  s.) 

6.— Le  Code  de  commerce  distingue  quatre 
espèces  de  sociétés  commerciales  :  les  sociétés 
en  nom  collectif;  — en  commandite  ;  —  ano- 
nymes ,  — et  en  participation.  (C.  com.,  art.  19 
et  47.)  Pour  les  règles  particulières  à  chacune 
de  ces  sociétés ,  V.  chacun  de  ces  mots. 

Ici,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  règles 
applicables  à  toutes  les  sociétés  commerciales 
en  général. 

7.— De  ce  que  les  différentes  sortes  de  sociétés, 
indiquées  iu  numéro  précédent,  sont  qualifiées 
de  sociétés  commerciales,  il  n'en  résulte  pas  que, 
forcément  et  quelque  soit  leur  objet,  elles  soient 
commerciales  :  une  société , quel  que  soit  le  nom 
qu'elle  prenne,  n'est  société  commerciale,  qu'au- 
tant qu'elle  a  un  objet  commercial  ;  (V.  inf., 
n.  20  et  s.);  mais  une  société  commerciale  ne 
peut  exister  que  sous  la  forme  d'une  société  en 
nom  collectif,  en  commandite,  anonyme  ou  en 
participation. 

8.— Néanmoins,  une  société  dont  l'objet  est  pu- 
rement civil,  tel  qu'une  exploitation  agricole, 
mais  qui  affecte  les  formes  d'une  société  commer- 
ciale, ne  conserve  son  caractère  de  société  civile 
qu'autant  que  la  forme  sous  laquelle  elle  se  con- 
stitue n'intéresse  pas  les  tiers; mais,  du  moment 
qu'elle  se  produit  dans  le  courant  des  affaires 
sous  une  raison  sociale  ,  qu'elle  contracte  des 
obligations ,  qu'elle  émet  des  valeurs  en  cette 
qualité,  elle  doit  être  considérée  comme  une  so- 
ciété commerciale. 

9.— Il  est  une  autre  observation  qui  doit  être 
faite  à  l'égard  de  ceux  qui  prennent  part  à  une 
société  :  c'est  que,  bien  qu'une  société  soit  com- 
merciale, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
associés  soient  indistinctement  considérés  comme 
comraerçans.  On  ne  doit  considérer  comme  com- 
merçans  que  ceux  des  associés  qui  sont  tenus  in- 
définiment et  solidairement,  et  les  administra- 
teurs; d'où  il  suit  qu'un  commanditaire,  ou  un 
actionnaire  d'une  société  anonyme,  ou  en  com- 
mandite, qui  ne  sont  tenus  que  jusque  concur- 
rence de  leur  mise  ou  de  leur  action,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  commerçans. 

10.— Le  contrat  de  société  ne  se  forme  que 
par  la  volonté  expresse  et  personnelle  de  s'unir, 
manifestée  par  plusieurs  personnes. 

II. — Ainsi,  les  héritiers  d'un  commerçant  ne 
sont  pas  associés,  quoique  toute  la  succession  ne 
consiste  que  dans  des  objets  de  commerce;  ils  ne 
sont  pas  non  plus  (et  à  moins  de  convention  con- 
traire) associés  au  lieu  et  place  de  leur  auleur. 
—Ainsi,  encore,  lorsqu'un  commerçant,  au  lieu 
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de  donner  des  appointemen>  fue>  n  un  emploie 
lui  promet  une  part  quelconque  de  bénéfii  es  an- 
nuels, cette  cooTeolion  n'établit  pas  de  société 
entre  le  commerçant  et  son  commis  :  iesl 

seulement  locateur  de  services  adi- 

lion  aléatoire. (Pardessus,  n.  9G9;  Duvcrgier,  D.  18 
et  s.)V.  inf.,  n.28. 

H.  — Le  contrat  de  société  n'esl  an  surpins 
obligatoire,  que  lorsque  la  société  a  un  objet 
licite  (C.  civ.,  1833,,  c'est-à-dire  n^n  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  à  Pordre  public. 

13.— Ainsi,  on  ne  peut  s'associer  pour  faire  la 
contrebande  ou  la  piraterie;  pour  jouer  >ur  les 
fonds  publics  ou  à  des  jeux  de  hasard.  Les  sociétés 
ainsi  formées  seraient  nulles,  et  tes  s  ne 

pourraient  prétendre  aucun  droit  ou  du  moins 
exercer  aucune  action  les  uns  a  regard  des  au- 
tres. ^Merlin,  ubi  sup. Y.  cependant  inf.,  n.  30. 

14.— Sont  également  illicites  et  nulles  :  1°  les 
sociétés  de  remplacement  militaire  formées  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (Ord.  li  nov. 
1821  ;V.  inf.,  n.  32  et  s.)  :  2°  les  sociétés  ayant 
pour  objet  de  cou>rir  un  contrat  usuraire  ,  telle 
que  celle  qui  serait  faite  avec  convention  qu'in- 
dépendamment de  l'intérêt  légal,  le  piéteur  au- 
rait, dans  les  produits  d'une  société,  une  part 
fixe  qui  devrait  lui  être  comptée,  quelles  que  fus- 
sent en  définitive  les  chances  commerciales. 
(  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  19.)  V.  inf.,  n.  141. 

15. —  De  ce  qu'aucune  action  ne  peut  naître 
d'une  société  illicite  ,  il  suit  que  celui  des  mem- 
bres d'une  telle  société  qui  a  encouru  quelque 
condamnation,  ne  peut  demander  que  les  autres 
associés  concourent  au  paiement  de  cette  con- 
damnation (Duranton,  t.  17,  n. 337); de  la  il  suit 
encore,  que  les  associés  n'ont  aucune  action  les 
uns  contre  les  autres,  pour  demander  le  pai  - 
des  bénéûces  que  la  société  illicite  aurait  pu  faire. 

16.  -  La  société  lorsqu  elle  est  commerciale, 
ne  peut  légalement  commencer  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  destinées  a  la 
rendre  publique.  (  V.  inf. ,  §  3.  .Mais  il  est  libre 
aux  parties  de  convenir  qu'elle  commencera  à 
une  époque  postérieure,  ou  même  d'en  >ubor- 
donner  I i'eiistence  à  une  condition,  pourvu  que 
cette  condition  ne  dépende  pas  de  la  volonté  de 
l'un  des  contractais,  auquel  cas  la  convention 
serait  nulle.  (C.  civ.,  llTi;  Ifalepeyre  et  Jour- 
dain, p.  29;  Favard,  v°  Société,  cb.  1,  sect.2, 
S  3,  n.3;  C.  civ.,  art.  1813.) 

17.  —  Les  engagemens  contractés  par  un  tiers 
avec  une  société  licite,  mais  non  légalement 
constituée  (C.  comm.  42,  39),  sont  obligatoires 
pour  ce  tiers;  mais  il  faut.aeet  i  Bjard,  foire  une 
distinction.  Si  les  termes  de  rengagement  con- 
stituent le  tiers  obligé  solidaire  de  ions  - 
ciés,  il  est  tenu  envers  tous,  quel  que  soil  celui 
d'entre  eux  qui  demande  l'exécution  de  l'obliga- 
tion. Si,  au  contraire,  il  ne  l'est  obligé  qu'eni  i  i  - 
un  seul,  il  peut  se  refuser  a  l'exécution  qui  lui  •  st 
demandée  par  les  autres  -    et  nien  ' 

le  gérant,  qui  n'a  aucune  qualité  a  l'égard  de  ce 
Hors.  (Paroesaus,  n.  loin.) 

18. —  La  société  est  un  être  moral,  ayant  des 
droits  et  des  obligations  distincts  de  ceux  des 
membres  qm  la  coma  lent,  lu  ci  ns  quenci 
dettes  de  la  soi  iéti  *-t  des  asi 
pat  Y. in/..  n.M  ;  cl  p  i  suiti , las 
b  r  en  Faillite,  Mib  entn  nt  la 

faillite  d  i  tire 

de  Icui  seng 
ment  dea  le  la  soci  : 

:r  une  fortUIM 
quitter  ces  délies,  et  lu    déclarai; 
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suppose  toujours   i  ;=n\  n. 

97G:  Uali  lain,  p.  18.  — V .Faillitt, 

n.  66*,  <t  m'f  .  n.  »,  -ils  , 

Jl  '  'CE. 

19. — La  convention  par  laquelle  deux  individus 
mettent  en  commun  une  somme  d'argent ,  pour  en 
jouir  alternativement  pendant  un  délai  déterminé, 
et  chacun  pour  bon  cou  ticulier,  n<-  con- 

stitue pas  une  société  commerciale. — !)•  s  lors  ,  le» 
contestations  qui  s'él.  toit  entre  I» !S  parties  ,  à  l'é- 
gard de  la  somme  commune,  ne  doÎTi  ni  pu  être 
soumises  à  des  arbitres  forcés. 

Lery.— 4  juil  C.  Rej.— Souil'.ac— S-V.  27. 1 . 

20.  —  La  convention  par  laquelle  un  individu  a 
avancé  des  fonds  à  un  autre,  à  l'effet  d'établir  une 
imprimerie,  sous  la  condition  d'avoir  unt-  part  dé- 
terminée dans  les  bméfices  constitue  une  société 
commerciale. 

10  mai  I  -27.— Bruxelles  — J.  Brux.  1*27  2.169. 

21. — ta  convention  passée  entre  dt  u\  agensd'as- 
surances,  et  par  laquelle  ils  s'obligent  a  partager 
les  droits  de  courtage  de  leurs  opérations  respec- 
tive-., peut  être  réputée  n'avoir  pas  le  caractère 
d'une  association,  mais  seulement  d'un  simple  en- 
gagement commercial  ;  dés  lors,  les  difficultés  qui 
surviennent  sur  l'exécution  d'une  telle  convention 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
et  non  de  la  compétence  d'arbitres  forcés. 

Gaggiani.— 29nov.  1831  .—C.  Rej.— Parié —S-V. 33.1. 
303.— D.  P.  32. 1.401. 

22. — Lnesocieti  formée  entre  divers  particuliers, 
pour  la  \ente  de  biens  immeubles  dont  ils  sont  déjà 
propriétaires,  a  le  caractère  de  société  civile  et  non 
celui  .le  société  commerciale;  en  conséquence,  les 
ÉMOCféa  ne  sont  justiciabl  s  que  des  tribunaux  ci- 
i  elalivement  aux  affairas  de  cette  société. 
ISJOw— Paria.-  S-l 

23. — Ceux  qui  s'associent  pour  acheter  et  pour 
revendre  dea  immeubles,  ne  contractent  point,  par 
cela  seul,  une  société  euinnierciale. — Les  opérations 
d'une  telle  société  sont  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  quand  même  les  associés  sè- 
ment des  commereans  de  profession. 

Breck.— 18  juin  1 81*2.— Meti.— S  V.  12.2.4 17.— D.A.2. 
:  . — V.  .-/c  r  de  commerce,  n.  24. 

24. — Une  société  formée,  même  entre  non  coin- 
merlans,  pont  la  construction  d'un  pont  sur  une 
roule  dt  partementale,  est  une  société  commerciale  ; 
en  eoust  queiice,  les  contestai  ions  qui  sYI<  \«nt  en- 
tre Ira  associe* anal cle  la  compati  net  d.  s  tribunaux 
de  commerce. — Cette  compétence  commercialesH- 
teml  même   à   la   demande    de   l'un  d<  l  .  n 

paiemenl  d'une  somme  qui  lui  aurait    été*   pra 
par  ses  co-associis  pour  p~  Donciatiou  à 

!    I     s,.l 

..j_S  aT.  1834.— Bastia  .-->  -1  -DP. 

jjj,  —  \!  hs    ,  i  innée  par  actions  an  pnr- 

leur  pour  la  p<  rce[ition    <  l  MB  du  j 

d'un  vont  déjà  construit,  n'est  p  s  un 

I    ur  objet  une  entn  prise  commen  i  île,  comme  le 

pour  la  construction  d'un 
pont  ;  en  <  onséqu  ons  r.  lai      • 

.1  .  .  tte  SOCÎl  té    ne  Mat  point  de  h  CO 
tribunaux  de  COOin  i 

1 1 81  bV 

I 

instruction 

d'un  marché,  est  m  rii il'  '''  no° 

ri.  te  rommerci  île  .  p< 
par  sciions  ;-   D  - 

venl  <  ni: 

,  iris.— s-v.  st.:  rw  -  i> 

V        -.1-iO 
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27.— Un»*  socitté  formée  entre  des  particuliers 
pour  entreprise  dfl  paiement  des  contributions  de 
guerre  imposées  à  un  Etat ,  nu  moyen  d'abandon 
»r  sente  île  en  tains  immeubles  à  réméré,  n'est 
point  ilu  tout  nue  sociétccommercialc,  encore  que 
ses  opérations  luces-otent  habi luellement.  îles  actes 
de  commerce;  les  contestations  relatives  à  une  pa- 
reille association  ne  sont  pas  île  la  compétence  des 
Mitres  de  commerce. 

aller.— li  Q>.  IM'.K-C.   lïej.— Paris.— S-V.  20-1. 

ni.o.-n.A.. 

JS—  Un  commis  intéressé  n'est  pas  un  associe. 

lexan-ire.— ■  ay.  1S1 1 .— P.ouen.— S-Y.  12.2.  ::3.— D. 

AA.iJ.H4. 

ld  —  31  mai  t  S ?> ï . — Prux.— J    Prux.  1 831.2.2/3. 

«.— fironct.— 31   mai  IS31.—C.  Ucj.—S-V.31. 1.249. 

—ft.P.31   i 
29. — Juge  en  tê¥U  contraire. 

||   is..— Lyon.— S-V.  37  2.112.— D. 
6.1. 1 8 1 . 
30.— la  contrebande  à  l'étranger  n'est  pas   une 
cause  illicite  d'obligation;  elle  peut  être   notam- 
ment la  matière  d'une  société...,  du  moins  lors- 
qu'elle  ne  doit  s'opérer  que  par  ruse ,  en  trompant 
les  préposes  de  ia  douane  étrangère,  et  non  par  cor- 
ruption,vn  achetant  leur  connivence. (Cciv.,1  131.) 
Ldcrouts  — -  >  BOÙI   IS3ô.— C.  Rej.—  Pau.— S-V.35  1. 

o73. D. P. 3.i.l  4i'i. — V.   assurances  mmlnme-,  n.  31. 

3 j . — L,s  sociétés  d'assurances  pour  le  remplace- 
ment   des    militaires   ont   le   caractère  de  société 
commerciale. 
Gallix.— 19  juill.  1830.— Grenoble.— S-V.31. 2.89.— D. 

P.31.J..S2". 
32. — Les  sociétés  de  remplacement  militaire,  for- 
mées sans  l'autorisation  du  gouvernement  (ord.  du 
14  nov.  1821),  sont  radicalement  nulles,  comme 
illicites;  l'inexécution  de  telles  sociétés  ne  peut, 
entre  les  associés,  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts.— Les  associés  n'ont,  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres,  d'autre  action  qu'une  action  civile 
en  restitution  des  sommes  qu'ils  auraient  payées 
par  suite  de  la  convention. 

Meyer.— i  av.  1829.— Rouen.— S-V.  31.2.131.— D.  P. 
30.2.277. 

33. — Les  engagemens  contractés  envers  une  so- 
ciété de  mnplacemens  militaires,  non  autorisée 
par  le  gouvernement,  sont  illicites  et  nuls,  comme 
contraires  aux  lois  et  à  l'ordre  public. 

Agache.— 5  mars  1833— Caas.— Trib.  de  Lille.— S-T. 
33.1.269.— D. P. 33. 1.141. 

34. — ld.  Et  cetle  nullité  est  absolue  et  opposable 
même  aux  tiers  porteurs  ou  cessionnaires  de  bonne 
foi. 

Rouit.— 25  dot.  1831.— Bordeaux.— S-V. 32. 2.304.— 

D.I'.32.J 
U.—\\  avrd  1827.— C.  Rej.— Trib.  de  Mayenne.— S- 

\   27.1.43  I. 

35. — Jugéen  sens  contraire,  que  les  engagemens 
contractés  envers  une  société  de  remplacemens  mi- 
litaires sont  valables,  bien  que  cette  société  ne  soit 
f*i  autorisée  par  le  gouvernement. 
Musaet.—  .5  août  I83i.— Paris.—  S-V.34.2.463.— D.P. 

34.2.216. 
M— Filleul.— 21   jnnv.   1835 —Grenoble.— S-V.  35.2. 

i     —D.P 
/</.— BeauvisaKe.— t o  mai  1 832.— C.  Rej.—  Amiens.— 

-T). P. 33. 1.213. 
U. — Bienvenu. — is  mars  1833. — Bourges. — S-V  33  *> 

633. 
/      -Gelin.— 20  août  1 830.— Trib.  de  Bourges.— S-V 

l..s  bien»  composant  l'actif  d'une  société 
«'.ni  Mleotéf,  par  privilège,  au  paiement  des  créan- 
•  .exclusion  des  créanciers  par- 
I 

j  •"     '  IL— Paris.— S-V. 15.2. 79.— D  A. 

12. 

**  —I  M  immeubles  acquis  par  une  société*  ne 
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1  fiont  pas  grevés  par  l'hypotneque  légale  des  femmel 
des  associés,  tant  que  la  société  n'est  pas  dissoute, 
bien  que  les  femme?  des  associés  aient  été  mariées 
antérieurement  à  la  formation  de  la  société. — Ces 
immeubles  sont  la  propriété  exclusive  du  corpsmo- 
raliln  la  société  (1845,  1846,  1847  et  1852,  Cod. 
civ.),  sans  que  les  membres  de  la  société  y  aient, 
utsinguli,m\  droit  transmissible,  une  copropriété 
hypollu cable  pendant  l'état  de  société.  —  L'hypo- 
tli<  que  légale  de  femmes  d'associés  ne  peut,  grever 
île  tels  biens  qu'à  l'instant  où  la  dissolution  du  corps 
social  fait,  que  chaque  individu  a  des  droits  parti- 
pjLiJiers. — Que  si,  après  dissolution  et  liquidation 
ou  partage  de  la  société  ,  il  arrive  que  l'un  des  as- 
sociés ait  dans  son  lot,  l'immeuble  acquis  par  la  so- 
ciété, ce  partage  ne  fait  point  remonter  le  droit  de 
propriété  de  l'associé  jusqu'à  l'époque  de  l'acquisi- 
tion , — Vainement  on  exciperait  des  art.  883  et 
1872,  Cod.  civ.,  dont  le  premier  fait  produire  cet 
effet  à  tout  partage  entre  co-héritiers,  et  dont  le 
second  assimile  les  effets  du  partage  entre  associés 
aux  effets  du  partage  entre  co-héritiers.  (Cod.  civ., 
2121  et  2135.) 

Beylac— 10  mai  1831.— C.  Rej.—  Pau— S-V.  31.1. 
202—  D.P.  31. 1.250.— V.  *«/.,  n.  287.  ' 

38. — Chaque  membre  d'une  société  en  faillite 
doit  être  réputé  en  état  de  faillite  individuelle,  par 
cela  seul  que  la  société  est  en  état  de  faillite  col- 
lective. 

Denez-Velcome.— 9  fér-  1825.—  Douai.— S-V.26.2. 134. 
— D.P.25.2.195. 

S  2. — Comment  se  forme  le  contrat  de  société. 
— Preuve  des  sociétés. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

39.— Toutes  sociétés  commerciales  doivent  être 
rédigées  par  écrit,  lors  même  que  leur  objet  serait 
d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.  (C.  civ.,  1834  ; 
C.com.,  39,  40  et  41  ;  Pardessus,  n.  1005;  Persil, 
p.  209;  Fayard,  hoc  verbo,  ch.  3,  sect.2,  n.  3.) 

40.— Cet  écrit  peut  être  sous  signature  privée, 
ou  passé  devant  notaire,  pour  les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite.  (C.  com.,39;CÎ.  civ  , 
1325.) 

41.—  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'UVie  société  ano- 
nyme, elle  ne  peut  être  formée  que  par  un  acte 
public.  (C.  coin-,  40  ) 

42.— Quelque  rigoureuse  et  absolue  que  soit 
la  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  toute  société 
commerciale  soit  constatée  par  écrit,  cependant 
il  ne  s'ensuit  pas,  à  notre  avis,  qu'à  défaut  d'écrit, 
la  société  formée  entre  plusieurs  individus  ne 
puisse  produire  entre  eux  aucun  effet. — S'il  j  a  eu 
société  de  fait,  bien  que  non  régularisée  par  écrit, 
ou  si  l'acte  écrit  manque  de  quelques-unes  des 
formalités  voulues  par  la  loi,  telle  que  la  publica- 
tion impérieusement  exigée  par  les  art.  42  etsuiv., 
Cod.  com.  (Y.  inf,  §  3  ),  nous  pensons  que  la 
société,  nulle  pour  l'avenir,  en  ce  sens  que  chacun 
des  associés  peut  s'en  dégager  quand  il  le  voudra, 
produira  néanmoins  des  effets  pour  le  passé,  en 
ce  sens  que  les  associés  se  devront  respectivement 
compte,  selon  les  règles  du  droit  commun,  des 
opérations  qui  ont  été  faites,  de  la  perte  ou  du 
gain  qu'elles  ont  entraîné  (Malepeyre  et  Jourd., 
p.  273;  Duvcrgier,  sur  la  loi  du  31  mars  1833, 
contra,  Merlin  Repert. ,  v°  Société,  sec.  3,  S  2, 
art.  2,  n.  2.).— V.  inf.,  n.  47  bis;  V.  aussi  sur 
cette  question,  Pardessus,  n.  1007,  etLocré,  sur 
l'art  42,  Cod.com. 

43. — A  l'égard  des  tiers,  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  société  non  constatée  par  écrit,  est 
admissible  soit  par  témoins,  soit  par  tout  autre 
mode  de  preuve  autorisé  par  la  loi  (Pardessus, 
n.  1009;  Mtdepeyre  et  Jourd.,  p.  116.).— Ainsi 
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l'associé  ou  les  associés  qui  nieraient  l'existence 
de  la  société,  pourraient  «tre  condaimiés  a  ptéter 
serriteut,  a  représenter  leurs  li>rcs  de  commerce, 
ou  être  interrogea  sur  hHi  si  articles,  ci  con- 
damnes ensuite  comme  associes  [Bothier,  île  le 
société,  n.81;  Dnranton,  t.  I7,n.  330.)  —  V. 
inf.,  Bl  47  et  s.,  et  n.  57. 

14.— Dans  t<»us  les  cas,  le  contrat  de  société  . 
rédigé  par  écrit  ,  forme  une  preuve  Complète  ;i 
l'égard  des  parties.  Aucune  preuve  par  lérnoirrê 
ne  peut  être  admise  Contré  ci  .litre  le  contenu  a 
l'acte,  ni  sur  ce  qui  sciait  allégué  avoir  eie  dit 
avant  l'i  de  ,  lors  ou  depuis .  encore  qu'il  >*aji<se 
d'une  somme  au-dessous  de  150  francs.  (  C.COm., 
41;  L.  eiv.,  1834.) 

45.— Toutes  modifications  et  dérogations  aux 
conventions  primitives  tic>  associés,  toute  con- 
tinuation de  sdnéîé  après  son  terme  expire, 
doivent  être  constatées  par  une  déclaration  des 
eo— associés  ('..  com.  ,  art.  46. ) ,  contenue  dans 
un  acte  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  (pie  le 
contrat  de  société  lui-même.  (  C.  civ. ,  1800.) — 
Y.  inf.,  n.83  et  s. 

46. — Les  rètdes  ci-dessus  ne  sont  pas  applica- 
bles a  la  société  en  participation,  qui  peùl  être 
établie  aussi  bien  par  témoins  que  par  écrit.  (C. 
com,  4g.) — V.  Société  en  participation. 

Jl'RISPRLDENCE. 

47. — L'écriture  nVst  point  de  l'essence  du  con- 
trat df  soc  h  te.  elle  n'est  requise  que  pour  la  preu\  e. 
— Ainsi,  pour  être  fondé  à  se  prévaloir  d'une  so- 
ciété dans  une  mature  au-dessus  de  150  fr.,  il  n'est 
dm  absolument  nécessaire  de  représenter  un  traité 
social  signé  de  toutes  les  parties. 

r>iilvini.irt — 1 7  av.  1807. —  Paris.— S-V.  7.2.1201  — 
I>. A. 12.84. 

48.  —  Une  société  dont  il  n'existe  pas  d'acte  écrit 
peut  être  prouvée  par  d'autres  titres,  même  d'asso- 
cié à  associé  non   négociant. 

Rob.-rechts.— 28 août  1 8 1 0. — Bruxelles.— S-V.  14. 2. 93. 

— D  A.  ri.84. 
Ia\— -Tortone.— 10fY.    181 1  .—Turin.— S-V.   13.2.352. 

— 1>.  A.  12.84. 
48  bis. — L)n  associé  peut  demander  en  ce  qui  le 
concerne,  même  apn s  son  exécution,  la  nullité, 
fictif  l'avenir,  de  l'acte  social,  à  défaut  de  publica- 
tion de  cet  acte  :  les  faits  d'exécution  ne  couvrent 
pas  la  nullité  ;  ils  n'établissent  (pi  une  simple  com- 
munauté d'intérêts  Commercial!!  pour  le  passé. 
Himar  —22  avril  1837.— Toulouse.— S-V.  3!  2  441  — 

IV  I>.  37.2.1ii4. 
ld—  Maheu  —22  juin  1S3  7. — Rennes.— S-V. 37. 2. i  .'I . 

— D.  P.  372.1 
V-  encore 

49.  —  Entre  les  créanciers  d'un  commerçant  en 
nom  personnel,  ei  lea  créanciers  du  même  com- 
merçant ,   comme   membre  d'une   société,  lorsque, 

pour  savoir  s'il  j    a    lien  a  la  division    des    masses, 
ou    examine  s'il    n  a  pu  réellement  société,    le  fait 
de  société  ne  peut  résulter  (pu  d'un  écrit  régulier. 
Alexandre.— 6  av.  1811.— Rouen.— S-">  . 
A.  12.1  If. 

5i).  —  L'existence  d'une  société  commerciale  et  la 
qualité  de  liquidateur  d'une  société  précédente, 
donnée  à  l'un  des  associés,  peuvent  être  établies  au- 
trement que  par  un  acte  de  sonde  régulier;  — 
Notamment  a  l'égard  des  tiers  qui,  .n.mt  COntl  ut. 
arec  le  liquidateur,  comme  membre  de  la  société 
nouvelle,  et  comme  liquidateur  de  I  ancienne,  de- 
mandent la  nullité  de  leur  engagerai  ni,  en  conli  s- 

tant  l'existence  de  la  société  et  ia  qualité  de  liqtii- 
tlaleur. 

ac— :»  mai  1821  — Toulou-     _S    \  ,"._ D 

A.  12. 124. 

61.— La  qualité  d'à ssocié  d'un   individu,  dans 
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une  entreprise  commerciale,  peut,  à  l'égard  Aet 
tiers,  en  l'-ttiasenee d'acte  de  société, être  établi** par 
une  réunion  de  (ails  et  document.  fCod.  comm., 
IH  et    : 

R  asset.— 30  juin  1827.— Lvon.— S-V.  28.2.123.— D. 
I».2i  .2.73. 

52. — I.a  preuve  teatimoniala  d'une  société  com- 
merciale dont  il  n'esisti  paa  «Pacte  écrit,  est  ad- 
missible lorsqu  elU  rat  deaesndée,  non  par  les  asso- 
ck  s  eux-mêmes  et  dans  la  vae   d'en  taire  déclarer 

la  validité,  mais  par  I  héritier  de  l'un  des  associes 
et  dans  le  Iml  unique  d'en  constater  l'existence  ma* 
tcrielle,  à  l'effet  d'arriver  a  la  preuve  contre  l'autre 
associé,  qu'il  a  spolie  la  surcession  de  son  co-associé 
défont 

|6dOC.  1828.— Rruxelles.— J.  ftsa*.  Is2').2.313. 

53. —  La  preuve  d'une  société  e<  mmereiale  peut 
être  laite  par  t( moins,  lorsque  celte  preu\e  a  pour 
olijet,  non  de  faire  déclarer  la  validité  de  la  se 
té,  pour  en  tirer  une  action  purement  civile  contre 
quelqu'un  de  ses  membres;  mais  «le  constater  I'»  xis- 
tenec  de  certains  (fiels  ou  valeurs  provenant  de  la 
société,  pour  en  tirer  une  action  en  restitution, 
dérivant  <i'un  délit,  ou  quasi-délit  :  tel .  par  exem- 
ple, (jue  la  spoliation  de  la  succession  de  celui  des 
associés  auquel  auraient  appartenu  ces  valeurs.  (C. 
connu.,  39.) 

l.efranc— I8déc  1828.— C.  Rej.— Douai.— S-V.30.1. 
112. -D.  P.:'J.1.69. 

54. — L'existence  et  le  contenu  d'une  clause  d'acte 
de  société,  peut  eut,  en  lalisence  de  l'acte  lui-même, 
être  établit  à  l'aide  de  simples  présomptions,  lors- 
que d'ailleurs  il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit.  (C.  comm.,'  39;  C.  civ.,  1353.) 

Mallèz— 17  av.  I8.;ï.— C.  Rej.— Douai.— S-V  34.1 
2!6.— D.  I».  34.1.316. 

55. — Les  art.  1834  et  1866,  Cod.  civ.,  qui  veu- 
lent que  toute  société,  ou  prorogation  de  société 
non  commerciale,  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de 
plus  de  150  fr.,  soit  rédigée  par  écrit,  ue  dérogent 
aucunement  aux  art.  1107  et  1347,  sur  la  preuve 
des  conventions. — Ainsi,  l'existence  et  la  proroga- 
tion de  telles  sociétés,  peuvent,  comme  toutes  au- 
tres conventions,  être  établies  par  témoins,  s'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (C.  civ.,  1347, 
1*34, 1866.) 

l'ertin.— 12  des.  1825.— C.  Rej.— Toulouse.— S-V.  26. 
1.284.— -D. P. 26. l.lo2. 

56. — Lorsqu'une  personne  l'engage  de  donnera 
une  autre  une  somme  fixée,  pour  qu'elle  consente  à 
la  dissolution  d'une  société,  qui  est  dite  exister  en- 
tre eu»,  cet  SCle  prouve  entre  les  pallies  l'existence 
de  la  SOCÙ  lé,  et  ne  peut  être  annule  connue  un  con- 

tra  t  sur  fausse  cause,  par  cela  seul  que  ta  société 

n'a  point  «  te  rédigée  par  (  erit . 

n.ilvmiitri.— •  :  .iv.  1807. — Paria.— S  V. 7. 2. 1201.— D. 
A. 12.84. 

57.  — li  disposition  de  Tart.    1831.   Cod.    civ.t 
port. mi    nue  toutes   sociétés  doivent  ur.    redi 
par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeui  déplus 
de    150    li\,    ne  s'applique  point  aui  Sociétés  com- 
inerci  i  •  s 

D'ailleurs,  même  pour  les  sociétés  civiles,  l'art 
.  ne  regarde  que  l<  -  entre  eux.  — Dans 

l'intérêt  des  tiers,  il  suffit  que  la  société  sous  la  fni 

de  laquelle  ils  ont    contracte   ait  i  te   publiquement 

connue. 

Thierrv.— "3  nov.  1812.— C.  Rej.— S-V.  16.1.17t.— 
1»  A.  12. 112. 

,",s        |,.  .,  n,  r.  d.  s  sur  l'admissibilité  de  la 

preuve  testimoniale,  et  sur  la  faculté  de.  demander 
l'apport  d.s  registres,  emwiaticre  de  société  com- 
merciale, ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  so— 
eiété civile  et  non  commerciale.  (C  civ.,  1331  et 
1341;  C.  comm.,  14.) 
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pwifl  — -  Mi .  1816.—  C.  Rej.— Ntmes.— S-V.  27.1. 
1J.-D  1».  26  1 .  157. 

§  3.— Publications. 

HOTIOHS  GÉNÉRALES. 

5f  —Indépendamment  de  l'obligation  généra- 
|  ni  imposée  d'un  acte  écrit  pour  la  constata- 
tion des  s  cm  tes  comincrciales,  ces  sociétés  sont 
encore  assujélies,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
a  certaines  conditions  de  publicité.  (C.  com.  ,  42 
et  >ui\ .;  31  mars  1833.) 

00. — S  il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  ,  il  est  fait  un  extrait  de  l'acte 
de  société,  contenant  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  associés ,  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires, — la  raison  de  com- 
merce de  la  société  , — la  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer 
pour  la  société,  — le  montant  des  valeurs  fournies 
ou  a  fournir  par  action  ou  en  commandite;  — 
l'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle 
OU  elle  doit  finir.  (C.  com.  ,  43.) 

6t.— Cet  extrait  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics ,  par  les  notaires ,  et  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires 
ou  gérans,  si  la  société  est  en  commandite,  soit 
qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 
(C.  com. ,  44.) 

fcî.— Cet  extrait,  ainsi  rédigé,  doit  être  remis 
dans  la  quinzaine  de  la  datedel'acte  de  société,  au 
greffe  du  tribunal  de  c.ommerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  est  établie  la  maison  du  com- 
merce social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  au- 
ditrices. —  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de 
commerce  situées  dans  divers  arrondissemens,  la 
reaaite,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait, 
douent  être  fuites  au  tribunal  de  commerce  de 
chaque  arrondissement.  (C.  com. ,  42.) 

13. — S'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  l'or- 
donnance du  roi  qui  l'autorise  doit  être  affichée 
arec  Pacte  d'association,  et  pendant  le  même 
temps.  (C  com. ,  45.)  —  V.  Société  anonyme. 

64.— De  {iliis ,  les  extraits  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  doivent  être 
Insérés  dans  les  journaux  désignés  a  cet  effet  par 
les  tribunaux  de  commerce.  (L.  31  mars  1833.) 

65.— Ces  formalités  sont  prescrites,  à  peine 
de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés,  comme  peine 
de  leur  omission  à  l'égard  des  tiers;  mais  le  dé- 
l'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé  aux 
•  ir  les  associés.  (C.  com.,  42.)  — V.  inf., 
n  67  et  suiv. 

les  contenant  continuation  de  la 

ii  terme  expiré,  tous  actes  portant 

lution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour 

la  durée,  tout  changement  ou  retraitefl'associés, 

»  i  stipulations  ou  clauses,  tout 

rit  a  li  raison  sociale,  sont  soumis  aux 

ni'',;  '  lions  el  insertions  que  l'acte  con- 

Stitutifde  la  société,  et  en  cas  d'omission  de  ces 

ilités,  il  \  a  lieu  à  l'application  des  mêmes 

dispositions  pénales.  (C,  com., 46.) 

JCMSPHI  DBRCB. 

n  qu'on  acte  <!<•  société  en  nom  collectif 

'       i  '  ommaiidite  n'ait  p.is  étépubliéeonfbrmément 

m  (,'i  i.  et  eoBim.,  néanmoins  il  peut  être  permis 

■U  MMeiéi  de  m   prévaloir  a  l'égard  tics  tiers  des 

-lans  eet  acte. 

Gm«j,».— 23ju.ll.  IB2K.— Paris.— S-V.29.2.136.— D.I> 

' 

6*5.  —  I.'ar  tr  de  société  commerciale  publié  tardi- 
vement ou  après  la  quinzaine,  est  nul,  comme  s»'il 
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manquait  absolument  de  la  formalité  de  publication 
prescrite  par  l'art.  42,  Cod.  comm. — La  nullité  es" 
tellement  absolue,  qu'elle  n'est  pas  couverte  par 
l'exécution   volontaire   donnée  au  contrat   de  so- 

Vauché.— 4  juill.  1827— Lyon.— S-V.  27.2.183  —  D.P. 
28.2.12. 

69. — La  nullité  d'un  acte  de  société  commerciale, 
résultant  du  non-accomplissement  des  formalités  de 
transcription  et  «l'affiche  de  l'acte  de  société,  est 
d'ordre  public,  et,  comme  telle,  ne  se  couvre  point 
par  l'exécution  volontaire  donnée  au  contrat  de  so- 
ciété. (C  civ.,  1338.) — Cette  nullité  peut  être  op- 
posée même  par  l'un  des  associés  à  ses  co-associés 

Moustardier.— 9  déc.  1829.— Nîmes.—  S-V.  30.2.107 

— D.P.30.2.67. 
Id.— Briard.— 13  fév.  1830.— Bruxelles.  —S-V.  30.2 

130. 
Id.— Marc— 25  juill.  1834.— Toulouse.— S-V.  35.2.73. 

DP.35.2.78, 
V.  encore  ■*»</>.,  n.  48  bis,  et  inf  n.  82. 
70. — Jugé  en  sens  contraire  par  la  Cou»*  royalt 
d'Aix. 
Bonnard.  —  2t  fév.  1832.— C.  Rej.—  Aix.—  S-V  32.1. 

544.— D.P.32.1.110. 
Id.— Chell. — 16  janv  1830.— Bruxelles.— S-V.30.2. 130. 
71. — Jugé  encore  que  la  nullité  n'est  pas  telle- 
ment absolue,  que  les  associés  ne  puissent  la  cou- 
vrir, soit  par  leur  silence,  soit  par  des  actes  d'exé- 
cution ou  de  confirmation...,  notamment  si  l'asso- 
cié qui  propose  la  nullité  avait  précédemment  fait 
lui-même  transcrire  et  afficher.  (C.  comm.,  42.) 
Milleret.— 21  juill.  1823.— Grenoble.— S-V.  24.2.33.— 

D. A.  12.111. 
72. — Jugé  aussi  que  la  nullité  est  couverte,  a 
l'égard  des  associés,  par  une  exécution  accompagnée 
de  reconnaissances  et  déclarations  judiciaires.  (C. 
comm.,  42.) 
Fontenillat.— 12  juill.  1825. —C.  Rej.— Rouen.— S-V 

26.1.403.— D.V.23.1. 360. 
73. — Jugé  enfin  que  la  nullité  peut  être  couverte 
par  la  renonciation  des  parties  à  s'en  prévaloir,  et 
par  l'exécution  de  la  société. 

Lopez-Dias  —  26  déc.  1829.  —  Bordeaux.  —  S-V.  30. 

2.229.— D. P. 30. 2. 259. 
74. — Id. — Et  la  nullité  peut  aussi  être  couverte 
au  moyen   d'une  publication  tardive,  si  toutefois 
celte  publication  a  lieu  avant  la  demande  en  nul- 
lité. 
Yirnot.— 6  juin  1831.— C.  Rej. —Douai.— S-V.  31.1. 
246.— D.P.31. 1.316. 

75. — La  peine  de  nullité  prononcée  par  Part. 42, 
Cod.  comm.,  n'est  pas  restreinte  au  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le  même 
article;  elle  s'applique  également  à  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  43  et  44. 

Briard.— 13  fév.  1S30.—  Bruxelles.— S-V.  30.2.130. 

76. —Lorsqu'un  acte  de  société  (en  nom  collectif 
ou  en  commandite),  fait  sous  seing  privé,  a  été  dé- 
posé chez  un  notaire  par  tous  les  intéressés,  l'acte 
ayant  acquis  par  ce  dépôt  le  caractère  d'acte  au- 
thentique, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'extrait  à  dé- 
poserai! greffe  du  tribunal  de  commerce  soit  en  ce 
cas  signé  des  associés;  il  suffit  qu'il  le  soit  par  le 
notaire.  (C.  comm.,  46.) 

Slùme  arrêt  que  ci-dessus. 

77. — 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  extraits  des 
actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite soient, insérés  dans  tous  les  journaux  de  la  lo- 
calité désignés  par  le  tribunal  de  commerce;  il  suf 
lit  que  l'insertion  ait  lieu  dans  l'un  des  journaux; 
(L.  21  mars  1833;  C.  comm.,  42.) 

Bimar,  Glaize  et  comp.— 22  av.  1837. — Toulouse. — S- 
V.  37.2.441.— D.  P.  37.2.164. 

78. — L'exemplaire  du  journal  qui  contient  l'in- 
sertion est  valablement  signé  par  un  employé, de  U 
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raison  fie  commerce  de  l'imprimerie,  au  nom  de 
l'imprimeur  :  l'employé  doit  être  présumé  avoir 
reçu  pouvoir  à  cet  égara  «le  l'imprimeur. 

Jlcme  arrêt  qu^  ci-dessus. 

79. — L'exemplaire  certifié  par  l'imprimeur  et  lé- 
galisé par  le  maire,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

80.  —  Lorsque  des  parties  posent  les  hases  d'une 
association  commerciale,  en  s'obligeant  à  faire  ré- 
diger d'après  ces  bases  un  nouvel  acte  qui  soit  eu 
harmonie  avec  la  loi  et  qui  fixe  la  raison  sociale, 
l'acte  renfermant  ces  conventions  pi  ut,  sur  la  «li- 
mande de  l'un  des  intéressés,  être  annulé  [tour  dé- 
faut de  transcription  et  d'affiche,  aux  termes  de 
l'art.  42,  Cod.  comm.;  en  telle  sorte  qu'il  n'ait  effet 
ni  comme  acte  de  société,  ni  comme  promesse  de 
contracter  société. 

«oignes.— 2  juin.  1821.— Bourges— S-V.  23.2.28.— D. 
A. 12. 110. 

81. — En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers 
personnels  d'un  commerçant  et  les  créanciers  d'une 
société  commerciale  dont  ce  commerçant  est  mem- 
bre, l'actif  du  débiteur  failli  doit  être  attribué  pu- 
préférence  aux  créanciers  personnels,  lorsque  l'acte 
de  société  n'a  point  de  date  certaine,  et  n'a  pas  été 
rendu  puhlic  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  42, 
Cod.  comm.  — L'existence  prétendue  de  la  société 
ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
personnels. 

Bnlleydier.— 13  fév.  1821.— C.  Rej.— Montpellier.— S- 
V.  22.1.330— D. A. 12. 112. 

82. — Un  associé  peut  opposera  ses  co-associis  la 
nullité  d'un  contrat  de  société,  pour  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'art.  42, 
Cod.  comm. 

Dans  ce  cas,  quoique  le  contrat  de  société  soit 
déclaré  nul,  les  associés  se  doivent  mutuellement 
compte  des  opérations  qui  ont  été  faites  en  com- 
mun, jusqu'au  jour  où  la  nullité  de  l'association  est 
demandée. 

Massabiau.— 2juill.  1817— C.  Bej.— S-V.  20.1  50f.— 
— D. A. 12. 109.— V.  s„p.,  n.  M  bis. 

83.  —  Les  retraites  d'associés  et  les  changemens 

fait»  à  l'acte  de  société,  doivent  être  rendus  puhlics 

dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  42  ctsuiv.,hien 

-que  la  société  remonte  à  une  époque  antérieure  au 

Cod.  de  comm. 

Prédnlys.— 2  août  181  7.  —  Colmar.— S-V.  19.2  163.— 
D. A. 12.108. 

84. — Lorsqu'une  société  de  commerce  est  faite 
pour  trois,  six,  ou  neuf  ans,  si  l'un  des  associes  k 
relire  avant  l'expirai  ion  des  neuf  années,  il  doit 
rendre  la  retraite  publique,  sinon  il  est  présumé 
n'avoir  pa*  cessé  d'être  en  état  de  soei»  lé. 

Toutefois  la  publicité  n'eat  de  rigueur  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  ou  du  puhlic.  L'intérêt  prit  c  des  con- 
(ractans  se  règle  par  les  cl  rases  de  leur  traité,  sur- 
tout lorsqu'il  v  a  eu  exécution. 

Même  arrêt  que  ci-de?sus. 

85.  —  L'obligation  de  publier  toutes  nouvelles 
stipulations  ou  clauses  entre  associés  commerciaux, 
ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que  toute  clause 
nouvelle  soit  assujelieà  la  publicité;  il  faut  <\> 
clause  nouvelle  soit  du  nombre  de  celles  qui,  pU 
dans  1  acte  de  société,  doivent  être  publiées  par  ex- 
trait.— Ainsi,  l'acte  par  lequel  les  membres  d'une 
société  commerciale  changent  le  mode  de  partage 
des  bénéfices  de  l.i  société)  n'est  pal  soumis  atll 
formalités  de  publicité. 

Dn— ard.    11  lé?.  1632.— C  Eej.  —  Ala»— S-V.  32.1. 
-D.P.32.1.1IO. 

86. — La  nullité  d'un  acte  «le  société  commer- 
ciale pour  défaut  de  publications  légales,  réclamé* 
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parl'un  îles  aîsoriés,  entraîne  h  nullité  de  la  clause 
de  dédit  stipuléedans  l'acte  pour  le  cas  ou  l'un  des 
associés  voudrait  se  retirer  de  la  société  avant  le 
terme  convenu. 

Paliegris.— 23  déc.  1831.— Paris.— S-V.  32.2.57.— D. 
P   11.2.249. 

87.  —  La  nullité  prononcée  (pour  défaut  depu- 
hlicité)  d'une  sociétl  formée  pouiTi-xploilaliond  un 
brevet  d'invention  apporté  par  l  un  des  associes, 
fait  évanouir  tous  les  droits  de*  co-associés  sur  la 
brevet,  et  en  rend  a  l'inventeur  la  libre .lisposit ion. 

Giraul.au.— 17  fér.  1837.  —  Paris.— S-V.  38.2. Ut.— 
D.l».  38.2.81. 

S  4.  —  Apports,  ou  mises  sociales. 

NOTIONS     GÉNKRAI.F.s. 

88. — Nous  avons  dit,  dans  le  paragraphe  l'r, 
que  la  société  étant  un  contrat  eommutatif,  tous 
ceux  qui  en  font  partie  doivent  participer  ni 
bénéfices,  et  contribuer  aux  pertes.  Chaque  tM  - 
eié  doit  dune  y  apporter  quelque  chose  d'une 
valeur  appréciable.  C.  <  iv.,  ts:*3.) 

99. — De  la  il  suit  que  la  clause  par  laquelle  une 
poil  ion  d'intérêt  serait  attribuée  a  une  personne 
qui  n'aurait  fait  aucun  apport,  serait  une  dona- 
tion ,  nulle,  suivant  Pothier (Contrat  de  société. 
n.  s  ,  qui  l,i  considère  comme  une  donation  M 
biens  .i  venir,  permise  seulement  par  contrat  de 
mariage  :  valable,  suivant  M.  Pardessus  n.  983  . 
qui  la  considère  comme  une  donation  éventuelle 
de  biens  présens. — Nous  nous  rangeons  a  celte 
dernière  opinion,  par  ce  motif  que.  dans  une  part 
d'asso :ié,  ce  qu'il  y  a  d'uionir,  ne  peut  jamais 
ci.  e  considéré  que  comme  le  produit  ou  accroisse- 
ment d'une  chose  actuelle  et  présente. — Obser- 
vons toute  ois,  qu'une  telle  association  gratuite  ne 
pourrait  valoir  c  imme  donation,  qu'autant  que 
l'acte  qui  la  stipulerait  serait  revêtu  des  formes 
voulues  pour  ces  sortes  de  libéralités,  c'est-à-dire 
devant  notaire.  (C.  civ  ,931.) 

1)0  —  L'apport  que  chaque  associé  doit  faire 
dans  la  société  peut  consister  en  argent,  en  biens 
meubles  ou  immeubles,  en  travail,  ou  en  indus- 
trie. (C.  civ.,  1833.) 

'.H. — Sous  l'expression  d'in<lustric.  on  com- 
prend tout  ce  qui  est  susceptible  de  produire  un 
avantage  appréciable  Les  productions  de  l'esprit, 
l'habileté  dans  les  affaires,  le  travail  manuel  <»u  les 

soins,  la  surveillance,  et  jusqu'à  la  force  physique, 
peuvent  iU<nr  former  en  tout  OU  en  partie,  et  a 
titre  d'industrie,  une  mise  sociale.  (PardesSUt, 
n.  984;  Rfalepeyreel  Jourdain,  p.  98.) 

92.  —  Mais  une  simple  promesse  de  crédit,  dont 
la  valeur  ne  saurait  être  appréciée,  M  peut  for- 
mer un  apport  social,  l'avaid.ch.  I.sect.  2,jst, 
n.  i,  Duranton,  t.  17,  n.  3i8;Dovergier,n.  18 
i  1  s.  Néanmoins,  le  crédit  personnel  que  pourrait 
donner  le  nom  de  l'un  do  associes  place  dans 
la  rais  n  sociale,  peut  être  pris  en  considération! 
et  former  le  complément  de  la  mise  de  cet  as- 
socié.  [Pardessus,  n.984;  Duranton, ieid.) 

93. — Chaque  associé  est  considère  comme  dé- 
biteur envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
d'j  apporter  [C.  civ.,  i*i'>  :  et  l'obligation  de 

réaliser    l'apport  est  tellement   stricte  et  ruou- 

reuse,  que,  si  l'un  des  associes   ne  l'accomplit 

pas,   les  .mires   asSOCiél    peuvent   demander  la 

lulion  de  la  société ,  même  an  caa  ou  Tin* 
i\  ulion  de  l'obligation  proviendrait  d'un  évé- 
nei  lent  de  force  majeure,  tel  que  la  perte  île 
la  chose,  qui  aurait  du  fonner  l'apport  (Pardes- 
sus, t.  ».  n.  988  :  letOUl  sans  préjudice  des  dOaV 
m  ges-intéréts  qui  peuvent  être  prononcés  contre 
ssocté  qui  ne  fournit  pas  sa  toise.  (.Pardessus, 
|,  n.987.) 
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94.— En  outre,  et  fors  même  que  la  dissolution 
d,>  ii  société  ne  serait  pas  demandée,  l'associé 
qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société  et 
qui  ne  l'a  pas  fait,  devient  de  plein  droit,  et  sans 
demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme 
»  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  (C. 
\\.,  1846.) 

y;>.  —  De  même  encore,  quand  la  chose  qu'un 
ISS  ié  a  promis  de  mettre  en  société,  produit 
.';  uits,  il  est  non-seulement  débiteur  de  cette 
tbose,  mais  aussi,  et  de  plein  droit,  des  fruits 
qu'il  en  a  perçus  depuis  qu'elle  a  dû  être  mise  en 
Lé.  .Merlin,  Hépert.  v°  Société,  p.  335; 
DurtntOB,  t.  17,  n.  3!»9:  Malepeyre  et  Jourdain  , 
p.  ;;>;  Fayard  de  Langlade,  hoc  verb.,  en.  2, 
sert.  ;,  $  t,  art    1,  n.  8.) 

9  '•.  —  Par  une  conséquence  des  mêmes  prin- 
cipes, les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter 
Leur  industrie  a  la  société,  lui  doivent  compte  de 
les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'in- 
dustrie qui  est  l'objet  de  cette  société.  (C.  civ., 
18*7;  Duvergier,  n.  210.) 

97.—  Bien  plus,  l'associé  qui,  en  se  livrante 
une  industrie  étrangère  à  l'objet  de  la  société, 
prive  la  société  des  gains  qu'elle  eût  pu  faire  au 
moyen  de  l'industrie  promise,  doit  indemniser  la 
société  de  la  perte  qu'il  lui  a  causée.  (Duranton, 
t.  17,  n.  400.)— V.  inf.,  n.  258  et  262. 

98.— Dans  tous  les  cas  précédens,  il  peut  être 
accordé  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il 
y  a  lieu  (C  civ.,  18  i-G);  et  ils  sont  dus  sans  <«u'ji  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  particulière.  (Du- 
ranton, t.  17,  n.  398.) 

99.  —  Les  associés  ne  peuvent  être  tenus  de 
fournir  un  supplément  de  mise,  que  lorsqu'ils 
sont  tous  d'accord  à  cet  égard.  (Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  51;Duvergier,  n.  216;  contra,  Par- 
dessus, n.  995.) 

100.  —Néanmoins,  lorsqu'il  a  été  convenu 
entre  îles  associés  que  les  uns  fourniraient  les 
fonds  sans  en  déterminer  la  quotité,  et  les  autres 
leur  industrie,  les  bailleurs  de  fonds  peuvent 
ëtrr  contraints  à  remplacer  les  fonds  absorbés  pai- 
ries, de  manière  à  maintenir  toujours  en- 

Lierlecapilal  de  la  société:  (Pardessus,  105 1.) 
Mais,  il  f.iut  pour  cela  qu'il  ait  été  stipulé  que  ie 
fonds  social  serait   fait  par  les  associés  bailleurs 
'aient  pas  seulement  été  obli- 
m  né  c  une  somme  dclermi- 
s,  l'obligation  serait  accomplie 
par  le  versement  des  fonds  stipules.  (Ibid.)  Cette 
soluti  m  sérail   surtout  applicable  au  cas  d'une 
pour  des  opérations  de  banque. 
101.—  il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mise 
sociale,  les  prêts  ou  avances  que  des  associés  font, 
ou  s'obligent  de  faire  à  la  société  indépendam- 
ment de  b-ur  ;■■  port,    es  avances  qu'on  désigne 
le  nom   de  comptes  courï.ns 
ptes  courans  obligés,  constituent 
celui  qui  les  fait,  i  réancier  dé  la  société,  mais  né 
lui  confère,  ni  les  droits,  ni  les  obligations  a Ua- 
a  la  (pialite  d'associé  :  elles  ne  font  point 
ar  if  du  ronds  social.  (Pardessus,  n.  985.) 

10t.— Après  avoir  exposé  les  obligations  que 

m  rérsemenl  de   la  mise  impose  aux  associés, 

•  i  examiner,  pour  compléter  ce  qui  con- 

les  obligations  relatives  à  l'apport,  les  ef- 

feti  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  cet 

apport. 

—Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  le  cas  où 
rièration  de  l'apport,  ar- 
ment, et  celui  où  cette  perte 
rit. 
10i.— Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  qu'il 
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ne  peut  y  avoir  de  question,  que  si  la  chose 
promise  est  certaine  et  déterminée  :  si,  en  effet,  la 
chose  n'est  ni  certaine  ni  déterminée,  si  elle  cop 
sistait,  par  exemple,  en  une  somme  d'argent,  cent 
boisseaux  de  blé,  un  cheval  quelconque, •l'associé 
qui,  avant  le  versement,  aurait  perdu  un  cheval, 
cent  boisseaux  de  blé,  ou  une  somme  d'argent 
égale  à  celle  qu'il  devait  verser,  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  réaliserson  obligation.  (Duranton, 
t.  17,  n.  395  et  396;  Favard  de  Langlade,  hoc 
verb.,  ch.  2,  sect.  4,  $  1,  n.  5.) 

105.— Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  la  société 
a  été  contractée  sous  condition  :  la  perte  de  la 
chose  promise,  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion, est,  à  plus  forte  raison,  dans  ce  cas,  au 
compte  de  la  partie  qui  devait  la  fournir.  (Ibid.) 
—V.  inf.,  n.  108. 

106.  —  Mais,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et 
déterminé,  qu'un  associé  a  promis  de  mettre 
dans  la  société ,  et  que  ce  corps  vienne  à  pé- 
rir ou  à  se  détériorer  sans  la  faute  de  cet  asso- 
cié, et  avant  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure 
de  remplir  son  obligation,  la  perte  tombe  sur  la 
société.  (Merlin,  Hépert.  v°  Société,  sect.  6,  §  2, 
n.  2,  Favard,  eod.,  ch.  2,  sect.  f,  $  1,  n.  4.) 

107. — En  serait-il  de  même,  s'il  avait  été  mis 
en  demeure  ?  Oui,  suivant  Polluer,  n.  111;  Du- 
vergier, n.  143,  et  Favard,  ubi  sup.,  si  la  chose 
eût  également  péri,  bien  que  l'apport  eut  été  réa- 
lisé. Non  ,  suivantMalepeyre  et  Jourdain,  ri.  39. 
Ces  auteurs  appliquant  ici  les  principes  de  la  li- 
vraison (Y.  Vente,  etC.  civ. ,1138), décidentquela 
mise  en  demeure  de  l'associé  affranchit  la  société 
de  toute  chance  de  perte,  et  c'est  à  cette  dernière 
opinion  que  nous  croyons  devoir  nous  ranger. — 
Voy.  aussi  Duranton,  t.  17,  n.  391. 

108.  —  Bien  que  la  société  ait  été  contractée 
sous  condition,  la  perte  de  la  chose  promise, 
pefidente  cônditione,  décharge  la  partie  de  l'ob- 
ligation de  la  fournir,  lorsque  cette  chose  con- 
siste en  un  corps  certain. (Duranton.  t.  17,  n.  3.95 
et  396.)— V.  sup.,  n.  105. 

109.— Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  celui  où 
soit  la  perte,  soit  la  détérioration,  arrive  après 
le  versement  de  l'apport  .par  l'associé,  il  faut  dis- 
tinguer si  l'usage  seulement  de  la  chose,  ou  si  la 
chose  elle-même  a  été  mise  en  société. 

110.— Si  les  choses  dont  la  jouissance  seule- 
ment a  été  mise  dans  la  société,  sont  des  corps 
certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage,  elles  sont  au  risque  de  l'associé 
propriétaire  (C.  civ.,  art.  1S51),  soit  que  la  perte 
ou  détérioration  provienne  de  l'effet  du  temps, 
ou  de  l'usage  qui  est  fait  de  la  chose.  (Duranton, 
t.  17,  n.  409.) 

111— Si  le  corps  certain  dont  l'usage  a  été  mis 
en  société,  bien  que  ne  se  consommant  point  par 
l'usage,  vient  à  périr  par  suite  des  risques  insé- 
parables de  la  gestion  delà  chose  commune;  par 
exemple  ,  si  un  cheval  dont  la  jouissance  a  été 
mise  en  société  vient  à  périr,  par  accident  de 
force  majeure ,  dans  un  moment  où  il  était  em- 
ployé à  l'usage  social,  la  perte  est  au  compte  de 
la  société.  (Duranton,  t.  17,  n.  406.) 

1 12- — Si  les  choses  dont  l'usage  a  été  mis  en 
société  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en 
les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  ven- 
dues, quoique  non  estimées  (Duranton  ,  t.  17,  n. 
409),  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur 
une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles 
sont  aux  risques  de  la  société  (C.  civ.,  1851), 
même  alors  que  la  perte  ou  détérioration  aurait 
heu  par  cas  fortuit.  {Ibid.) 
113. —Mais,  dans  les  cas  ci-dessus,  l'associé  ne 
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peut  répéter  de  la  société  que  le  montant  de  l'es- 
timation. (C  civ.,  art.  1831.) 

11  i.— Lorsque  la  cLose  elle-même,  et  non  pas 
seulement  son  usage, a  été  mise  en  société,  il  est 
évident  que  cette  chose  appartient  a  la  société, 
et  que,  en  ré^Ie  générale,  la  perte  doit  être  au 
compte  de  cette  dernière. 

115. — Mais  il  en  est  autrement  si  la  perte  pro- 
vient du  fait  de  l'associé,  ou  si  le  vice  qui  occa- 
sionne la  perte  de  la  chose  eût  dû  Légalement  être 
connu  de  l'associé. 

116 — Ainsi,  lorsque  l'apport  consiste  en  un 
corps  certain,  et  que  la  société  en  est  évincée, 
l'associé  en  est  parant  envers  la  soriéié  ,  de  la 
même  manière  qu'un  vendeur  l'es!  envers  son 
acheteur. <(]. civ.,  1845;  l)uverg.,n.l57.,Y.  Vente. 

117. — Il  ravit  observer  toutefois  que  l'a 
qui  se  serait  engagé  a  fournir  spécialement  telles 
marchandises  et  non  d'autres,  ne  serait  p  s  tenu 
de  remplacer  ou  de  payer  les  marchandises  à  rai- 
son  desquelles  l'éviction  a  eu  lieu.  (Duranton  , 
t.  17,  n.  Ma.*) 

118. — L'associé  est  an  surplus  soumis  à  la  même 
garantie  que  le  vendeur,  I  raison  des  vices  ca- 
chés de  la  chose  par  lui  mise  en  société.  I)u- 
ranton,  t.  17,  n.  393.) —  V.  Vice  rédhibitoirc. 

119.  —  Toutefois,  l'associé  dont  l'apport  con- 
sisterait en  un  brevet  d'invention,  ne  serait  ga- 
rant, sauf  convention  contraire,  ni  de  la  réussite 
d e  ses  procédés  ,  ni  même  de  l'exercice  exclusif 
du  droit  conféré  par  le  brevet,  (^lalcpe)ie  et 
Jourdain,  p.  45.) 

S  5. — Parts  des  associés  dans  les  bénéfices. — 
Contribution    aux  pertes. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

120. — En  général,  chaque  associé  doit  prendre 
part  aux  bénéfices,  et  contribuer  aux  pertes  dans 
la  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété. QC.  civ.,  1853.) 

121.  —  Ordinairement,  le  contrat  de  société 
détermine  par  avance  les  parts  ou  portions  d'in- 
térêt de  chacun  des  associés,  et  il  fait  la  loi  du 
partage  pour  les  proflls  comme  pour  les  perles. 
Toutefois,  il  y  a  des  bornes  au  pouvoir  des  asso- 
ciés dans  la  fixation  des  parts,  (les  bornes  sont 
posées  par  la  rède  qui  veut  qu'a  l'égard  de  ch  i- 
que  associé,  les  chances  de  pertes  et  de  bénéli  - 
soient  les  mêmes,  puisque  le  contrat  de  société 
est  formé  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 
(L.  civ.,  1833.)  Ainsi,  la  convention  qui  donue- 
rail  a  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices 
serait  nulle.  (J.  civ.,  art.  ls.V>.  — Y.  «,,//>.,  n.  i. 

l'&2. — On  ■  doute  cependa.nl  si  nue  telle  clause 
emporterait  la  nullité  du  contrat  pour  le  tout,  ou 
s'il  faudrait  seulement  regarder  la  clause  C(  mute 
non  écrite.  La  nullité  du  contrat  de  soi  ïété,  dans 
ce  cas,  ne  nous  parait  pas  douteuse,  la  suppres- 
sion de  la  clause  qui  opère  cette  nullité  déna- 
turant évidemment  l'acte  de  société,  et  l'atta- 
quant jusque  dans  son  essence.  Malèpcyre  ei 
Jourdain,  p.  82.) 

123.— Néanmoins,  on  doit  déclarer  valable  le 
contrat  de  société  qui  attribuerait  à  l'associé  sur- 
vivant la  totalité  des  bénéfices.  (Ibid.,  p.  85.  — 
V.   inf.,  i  .  142. 

12t.— Quant  a  la  contribution  aux  pertes,  elle 
doit  être  nécessairement  supportée  par  chaque 
n-.  dans  la  proportion  du  bénétice  auquel  M 
aurait  droit  en  cas  dé  gain.  Celui  qui  doit  pren- 
dre le  tiers  dans  le»  bénéfices,  doit  donc  suppor- 
ter le  tiers  dans  les  perles.  [Duverg.,  n.  Il  et  - 

125.— Ainsi,  est  nulle  la  stipulation  qui  affran- 
chirait de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sotn- 


SOCÏÉTE. 


619 


mes  ou  effets  mi«  dans  le  fonds  de  la  société  p^r 
un  ou  plu'si  rt.  1855  ,  et 

cela,  alors  mêmequ'enc  mj  e  cetaflraih 

crissement,  l' s  profits  d  bis  de 

la  contribution  devrait  ixés  a  un  taux 

inférieure  celui  auquel  leur  mise  leur  donnerait 
droit.  Dm  ml   n.  t.  17.  n.  M8.]— V.  inf.,  n.  lit 

120.— On  peut  cependant  convenir  que  l'un 
ou  plusieurs  -  ne  contribueront  point 

aux  dettes  qui  resteraient  après  la  perte  totale 
du  fonds  social.    Durant!  n  t.  17,  n.  il!).) 

127  —Hais  on  ne  peut  stipuler  que  Y. 
auquel  l'acte  de  société  donne  le  droit  de  i  i 
lois  de  la  dissolution,  la  mise  qu'il  a  fournie, 
avec  une  p  tri  dans  (es  bénéfices,  -il  v  en  a,  pour- 
ra reprendre  son  apport  sans  déduction,  dan-  le 
cas  ou  il  j  aurait  des  pertes    Pardessus,  n 

l-2H.~ il  peut  être  stipulé  que  lesp  a  : 
égafes,  malgré  l'inégalité  des  miies;  mai-,  dans 
es  qui  ont  apporté  une  mise  plus 
forfe  que  les  autres  ont  le  droit  de  prélever,  Ion 
du  pai  lagè,  la  différence  en  plus  qui  existe  entre 
leurs  mises  et  celles  de  leurs  co  associés,  avec 
intérêts.   Pothier,  Contrai  àe  Société,  n.  76.) 

ié  qui  met  son  industrie  en  so- 
ciété, peut  recevoir,  outre  la  part  qui  lui  est  at- 
tribuée dans  les  bénéfices,  une  somme  représen- 
t  tive  du  prix  de  l'inoustrie  dont  il  livre  rexploi- 
t  tjopà  a  s. riété.— C'< ■>!.  dans  ce  cas,  une  espèce 
de  souiie  qui  est  paj  éé  à  cel  associé,  parce  qu'on 
estime  que  la  pari  qui  lui  e>t  attribuée  dans  les 
bénéfices  est  au-dessous  de  celle  a  laquelle  lui 
donne  droit  la  valeur  de  son  industrie.  ^Duran- 
ton,  t.  17,  n.  i20.) 

l:m.  —  Si  l'industrie  apportée  par  un  associé 
cessait  d'être  utile  a  la  société,  .'associé  ne  ces- 
serait pas  pour  cela  de  faire  partie  de  la  société, 
qui  serait  maintenue  a  son  égard  ,  comme  a  l'é- 
gard des  autres.    Pardessus,  R.  1055.) 

I 31. — Lorsqu'une  partie  s'est  réservé  le  droit 
<le  prélever,  lors  du  partage,  une  partie  de  son 
apport,  son  apport  ne  se  Compote  plus,  en  ce  qui 
touche  l.i  fixation  des  parts,  DUC  de  ce  qui  reste 
de  l'apport  primitif  après  le  prélèvement  opéré, 
plus  l'intérêt  delà  somme  dont  le  prélèvement 
e>t  réservé.   Duranton,  t.  17,  n.  i27.) 

139  —  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine 
pas  la  part  de  iliaque  associé  dans  les  bénéfices 
OU  pertes,  la  ;  art  de  chacun  est  en  proportion  de 
sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  QC.  civ.,  art. 
; 

133. — Mais,  si  la  mise  de  chacun  est  inconnue, 

OU  ne  peut  elle  constatée,  les  mises  de  chaque 

ut  répul  - .  et  ils  prennent  part 

dans   les  bénéfices  et   dans  les  pertes.  Si 

m  traire  l'acte  de  société  exprimait  les  an- 

ports  en  nature  de  chaque  associé,  tels  que  des 

meubles  ou  immeubles,  mais  sans  évab  a  lion,  il 

faudrait  alors,  pour  suppléera  cette  évaluation, 

recourir  a  des  expertises  ou  inventaires  d'ap:   * 

la  commune  renommée. 

134  -Si  quelques-uns  des  apports  seulemcn 
ont  été  déterminés,  les  autres  sonl  présumé! 
égaux  a  l'apport  le  [dus  faible.  Arg.  de  l'art. 
C.  civ.;  Pardessus,  n. 
15. — A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie,  sa  paît  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  comn  e  -i  s,i  mise  eût  été 
égale  a  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté 

r..  civ .. .. 

136  —Lorsque  deux  pporté.  l'un 

l'intérêt  d'unes  mine,  l'autre  son  industrie, sans 
évaluation,  l'industrie  doit  être  estimée  d'une 
raleurégah  a  k'iutérétdc  laaonne  fourme. ec 
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par  suite,  les  bénéfices  et  les  pertes  doivent  être 
partagés  par  moitié.  (Duranton ,  t.  17,  n.  430 
131  et  iSS.] 

137..— 11  peut  arriver  que  les  associes,  après 
tvoir  versé  leur  mise,  fournissent  d'autres  fonds 
a  la  société;  dans  ee  ras.  si  l'acte  social  est 
muet  sur  la  part  qui  doit  être  attribuée  à  cha- 
cun dans  les  bénéfices,  cette  part  devant  être  en 
proportion  de  la  mise,  il  importe  de  pouvoir  re- 
connaître si  les  sommes  versées  depuis  que  l'ap- 
port social  a  été  fourni ,  l'ont  été  a  titre  de  prêt 
ou  à  titre  de  supplément  de  mise;  mais  ce  sont  alors 
les  circonstances  qui  doivent  servir  à  distinguer 
le  caractère  de  ce  versement.  (Pardessus,  n. 
985   —V.  aussi  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  88.) 

IS8.— Les  associés  peuvent  convenir,  dans  l'acte 
de  société,  de  s'en  rapporleràl'un  d'eux,  ouàun 
tiers  pour  le  règlement  des  parts  de  chacun.  Dans 
ce  cas.  si  l'associé  ou  le  tiers  désigné  refusait  de 
1er  a  cet  te  opération,  ou  se  trouvait  dans  l'im- 
possibililéde  la  faire,  les  associés  devraient  choi- 
sir un  expert  pour  le  remplacer,  et,  s'ils  ne  pou- 
vaient s'accorder,  il  serait  nommé  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p.  89.) 

139.  —  Le  règlement  fait  par  l'associé,  ou  le 
tiers  désigné,  ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évi- 
demment contraire  a  l'équité  (C.  civ.,  art.  185i)  ; 
mais,  pour  que  le  règlement  des  parts  soit  aita- 
quable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  lésion 
d'outre  moitié.  (Duranton,  t.  17,  n.  424.) 

lit».— Nulle  réclamation  n'est  admise  a  ce  su- 
ji  t.  s'il  s  est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement ,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
p  rt  un  commencement  d'exécution.  (C.  civ., 
art.  ts.îi.) — V.ausurplus,  sur  le  partage  définitif 
1  ra  de  la  dissolution  de  la  société,  m/.,  §  12. 

JURISPRUDENCE. 

•il« — la  stipulation  au  profil  d'un  bailleur  de 
foi/ds,  d'une  part  réglée  d'avance  et  à  forfait,  dans 
l.  i  bénéfices  ■  réaliser  d'une  société,  indépendam- 
iii.  ut  de  I  intérêt  légal  des  sommes  d'argent,  par  lui 
prêtées  i cette  société,  dans  laquelle  il  ne  court  au- 
cune chance  de  perte,  est  illicite  et  usuraire. 
Du,M9  Vialis.  — i;  av.  1837.-  Cass.— Paris.— S-Y.37. 

1.275.— Y.  l'arrêt  d'appel.— S-V.34. 2. 338. 
■•*•  —  be  survivant  des  associés,  qui,  d'après  une 
clause  de  l'acte  de  société,  a  le  droit,  au  décès  du 
prémourant,  de  conserver  l'avoir  social  en  payant 
aux  héritiers  de  ce  dernier  la  moitié  de  sa  valeur, 
ne  peut  plus  exercer  ce  droit  s'il  a  continué  avec 
les  héritiers  du  prémourant. 

i  i-iO.-Bruielles.— J.  Brux.  1830.2.171. 

143.— Le  choix  d'une  alternative  dans  le  mode 

tage  des  bénéfices  d'une  société,  peut  être  ré- 

par  l'acte  social,  à  l'un  des  associés.— Ainsi, 

i  lalement,  est  valable  la  stipulation  qu'un  as- 

lont  la  mise  consiste  dans  son  industrie,  aura 

lé  d'opter,  dans  un  certain  délai ,  soit  pour 

n>s  appointemens  fixes  et  annuels,  soit  pour  une 

quotité  .Us  bénéfices.  Une  telle  convention  ne  doit 

pas  être  considérée  comme  pouvant  avoir  pour  ré- 

Miltat  d'affranchir  cet  associé  de  toute  contribution 

rtes,  el  constituant  la  société  léonine  prohi- 

•r  l'art.  1855,  Cod.  civ.— Cette  stipulation  ne 

Subordonne  pas  non  plus  l'existence  de  la  société  à 

I  option  de  I  associé  pour  une  quotité  de  bénéfices. 

n-  s  lors  ,  h-  rhoix  par  lui  fait  ultérieurement  de  ce 

dernier  mode  départage,  lui  donne  droit  de  prendre 

art  dans  les  bénéfices  déjà  réalisés  au  moment  de 

option. 

1836.  -C.  r,ei._RCnnes.-S-V.37.1. 

1  <«•  —  i  <  •     dit*  dans  nue  entreprise  «oramer- 
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ciale  (telle  que  la  reconstruction  d'une  salle  de  spec 
tacle),  peut,  d'après  les  circonstances,  être  oonsi 
dérée  comme  un  simple  prêt,  et  non  comme  un  in 
térêt  social;  dans  ce  cas,  l'actionnaire  a  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  du  capital  de  son  action, 
sans  être  tenu  de  contribuer  aux  pertes  de  l'entre- 
prise. (Cod.  civ.,  Ï853;  Cod.  conim.,  34.) 

Thounens. —  lOmai  1837.— C  Rej. — Martinique. — S- 
V. 37.1. 1008.— D  P. 37. 1.338. 

145. — Le  commis  intéressé  d'une  maison  de 
commerce  a  le  droit  de  demander  la  communication 
des  livres  et  registres  de  cette  maison  ,  à  l'effet  de 
vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  elle 
des  bénéfices  sur  lesquels  doit  être  calculée  la  part 
à  lui  afférente. 

Poussielgue-Rusand. — "  mars  1835. — Paris. — S-V. 35. 
2.235.— D. P. 35. 2.95.— V.  «//>., n.  11. 

§6. — Etablissement  social.  — Domicile  de  la 
société. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

146. — La  société,  tant  qu'elle  subsiste,  a,  pour 
l'exercice  de  ses  actions  actives  et  passives,  un  do- 
micile particulier  qui  peut  être  distinct  de  celui 
des  associés. 

1  VI.—  Ce  domicile,  comme  celui  de  tout  autre 
individu,  est  le  lieu  où  la  société  a  son  principal 
établissement  (C.  civ.,  102), lors  même  qu'il  y 
aurait  dans  un  autre  lieu  une  autre  maison  connue 
sous  le  même  nom  ou  la  même  raison  sociale. 
(Malepeyre  et  Jourd.,  p.  33.)— V.  inf.,  n.  152. 

118. — Le  domicile  de  la  société  qui  a  plusieurs 
établissemens  d'une  égale  importance,  se  déter- 
mine par  les  circonstances,  lorsque  les  associés 
n'en  ont  pas  eux-mêmes  indiqué  le  siège. 

119.— Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  la  société  en 
justice,  elle  doit  être  assignée  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  domi- 
cile social. — V.  inf.  n.  152  et  s. 

150. — Si  la  société  a  plusieurs  établissemens 
d'une  égale  importance  situés  dans  plusieurs  ar- 
rondissemens,  et  que  le  siège  n'en  puisse  être  fa- 
cilement distingué,  on  peutindifféremmentl'assi- 
gner  devant  le  Uibunal  de  l'un  des  arrondissement 
dans  lesquels  elle  est  établie. — Chaque  établisse- 
ment peut  d'ailleurs  être  considéré  comme  un 
domicile  élu  pour  l'exécution  des  obligations  sou- 
scrites par  l'administrateur  qui  y  réside, et  stipu- 
lées payables  à  ce  domicile.  (Pardessus,  n.  1094; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  34.) 

151. — Après  la  dissolution  de  la  société,  si  cette 
dissolution  a  été  suivie  de  liquidation  immédiate, 
il  n'y  a  plus  de  domicile  social,  et  les  associés  ne 
peuvent  plus  être  assignés  qu'à  leur  domicile 
réel.  Mais  s'il  a  été  nommé  un  ou  plusieurs  liqui- 
dateurs, c'est  à  l'ancien  domicile  de  la  société 
qu'ils  doivent  être  assignés,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
un  domicile  élu  dans  l'acte  de  dissolution,  et  que 
ce  domicile  n'ait  été  porté  à  la  connaissance  des 
tiers.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p.  346.)— V.  inf., 
n.  162  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

152. — Lorsqu'une  société  a  plusieurs  maisons  de 
commerce,  le  domicile  de  la  société  est  au  lieu  où 
est  établi  le  principal  siège  du  commerce. 

Chaine.— lSpluv.  an  12.— C.  Rej.— S-V. 4. 2.103.— D. 
A.3.318. 

153. — De  ce  qu'une  société  en  nom  collectif  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  manufacture,  est 
connue  sous  le  nom  de  l'un  des  associés  seulement-, 
que  ses  magasins,  son  débit,  ses  livres,  sa  caisse  , 
sont  établis  au  domicile  de  cet  associé,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  que  le  siège  de  la  sociét 
îoit  précisément  an  lieu  de  ce  même  domicile,  ' 
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siège  Je  la  société  peut  être  considéré,  relativement 
aux  tiers,  comme  existant  au  lieu  de  la  situation  de 
la  manufacture,  et,  m  conséquence,  la  demande  en 
déclaration  de  !a  faillite  de  la  société  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  ce  lien. 

Dcsdmiits.— l4jaBT.  1829.— Régi,  de  juges.— S-Y.29. 
l.t,i.  — 1)1'. -'il  105. 

154. — |}ne  société  commerciale  peut,  encore  nien 
qu'elle  possède  one  maison,  dite  maison  de  la  com- 
pagnie» être  assignée  au  domicile  de  son  régisseur, 
lorsqu'il  est  constant  qu'elle  avait  établi  ses  bureaux 
dans  la  maison  de  ce  dernier,  qu'elle  y  avait  placé 
•on  enseigne  et  qu'elle  y  faisait  toutes  ses  opéra- 
tions de  commerce. 

jociéte  des  Ardoisières  de  Rimogne. — 23  nov.  1836. — 
C.  Kej  —Metz.— S-V. 37. 1.558. —D. P. 37. 1.189. 

155. — Lorsque  les  membres  d'une  société  com- 
merciale ont  été  dénommés  individuellement  au 
procis,  sans  indication  du  corps  moral  dont  ils  sont 
membres,  toute  signification  à  domicile  est  tégu- 
V  renient  laite  à  leur  domicile  individuel  ;  il  est 
inutile  qu'elle  soit  faite  au  domicile  de  la  raison  so- 
ciale. 

Cosselin  — 27  fév.  1815.— Cass.— Rouen.— S-V. 15.1. 
188.— D. A. 10. 823. 

156. — Lorsque  celui  qui  est  assigné  comme  asso- 
cié devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  aurait 
été  établie,  dénie  l'existence  de  cette  société,  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  le  fait  d'existence  de  la  société  :  cette 
question,  dont  la  solution  négative  entraînerait  le 
rejet  de  la  demande  principale,  doit  être  décidée 
par  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Syndics  Girard — lOjuill  1837. — C.  Rej. — Nîmes. — 
S-V.37.1.732.— D.  P  .3  7.1. «61 —V.  dans  notre  Re- 
cueil la  rote  qui  accompagne  cet  arrêt. 

157. — Jugé  au  contraire,  que  la  connaissance 
de  tontes  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
d'un  ecte  social,  étant  attribuée  aux  juges  du  siège 
de  la  société  ,  il  s'ensnit  que  l'individu  assigne 
comme  associé,  par  les  PUtieS  associés,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  I;  société  est  établie,  ne  peut  , 
lors  même  qu'il  prétendrait  que  la  société  n'existe 
pas  à  son  égard,  obtenir,  de  piano,  son  renvoi  de- 
V?nt  le  tribunal  de  son  propre  domicile:  son  excep- 
tion doit  être  appréciée  par  le  tribunal  saisi ,  et  le 
Tcnvoi  n'être  prononcé  qu'autant  que  cette  excep- 
tion serait  reconnue  l'ondée. 

Habille  et  Joanni.— 2jniU.  i  s  J 7 . — Paris.— S-V.  28.2. 
282.— D.P  28.2.187. 

158. — Lorsqu'un  particulier  est  assigné,  Comme 
associé,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  société,  s'il 
prétend  n'avoir  pas  la  qualité  d'associé,  1  exception 
doit  être  soumise  au  tribunal  saisi  de  l'action  prin- 
cipale; le  défendeur  n'est  pis  recevante  a  intenter, 
à  cet  égard,  une  demande  devant  le  tribunal  île  son 
propre  domicile:  le  juge  de  l'aciion  est  le  juge  de 
[exception. 

Salvailor-Avon. — 9  mai  1S2>'.. — C.  Rej.— Montpellier. 
— S-V.26.1  412.— D   P.26.1.' 

159. — Celui  qui  est  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  en  qualité  de  mandataire  d'une  so- 
eiété,  et  pour  rendre  compte  de  son  mandat,  ne 
peut  assigner  lui-même  les  demandeurs  devant  un 
autre  tribunal,  sur  la  prétention  de  se  faire  déclarer 
leur  associe.  C'est  la  une  exception  ■  la  demande 
première  introduite,  <pii  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  qui  le  premier  a  été  légalenu  ni  saisi. 

Oavrard.— 7  avr.  182$.— Casa. — Toalons  ». — S-Y.26. 

i. m  —  d p.  j.-.  t.  m. 

160.  —  L'individu  assigné  comme  tUtOCté,  par  les 
Créanciers  dune  société,  devant  le  tribun  d  où  sié- 
geait l'établissement  social,  ne  peut   obtenu 

renvoi  devant   les  j  ngrs   de    son  domicile,  ,  n   ,.lle- 

gu.in»  que  la  société  avait  été  dissout*  ud, 

•utéiituicmcutaux  litres  de  maucessur  lesquelles 
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sont  fondée*  1<  s  |KMirsuiles  dont  il  est  1  objet. — 
C'est  la,  non  le  fondement  d'un  Jéclinatoire,  mais 
une  exception  à  la  demande  :  et  le  juge  de  l'action 
est  le  j 1 1 _ •  •  ption. 

Gardon.  —  1"  .1  I  .— Cus.-  Régi,  de  juges.—  S-V. 

6.1,521.     D    \      119. 

161 . — Lorsque  les  meml  res d'une  soriété  ont  étc 
condamnés  anpa  •ment  d'une  somme  comptée  pour 
leur  société,  s'il  v  a  lieu  a  poursuivre  un  particu- 
lier en  déclaration  de  jugement  commun,  comme 
co-associé,  ce  ne  sont  pis  s»  s  juges  naturels  qui 
doivent  décider  la  question  d<  ;/  est  associe. 

Ce  sont   les  juges  du  lieu  OU  la   s. .ente   eSt   établie. 
Jouenme  — 1  i  mars  îsl  I  -Régi,  de  juges.— S- 

?.  10.1. 250.— D.  A. 
162. — Une  contestation  entre  associés,  relative- 
ment à    Une  Société    dissoute,    mais    non   liqUM 
doit  être  jugée,  non  par   le    tribunal    du   domicile 
des  associés,  mais  par  le  tribunal  du  lieu  où  la  so- 
ciété: était  établie. 

Latergne.— 1G  noT.  ;8I5. — Cass.— Régi,  de  juges. — 

S-V.t  '..l  82.— D.  A.i.  120. 
163. — Les  actions  auxquelles  donnent  naissance 
les  opérations  d'une  société  qui  ,  depuis,  se  trouve 
en  état  de  liquidation,  doivent  continuer  d'être 
portées  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  sociét<  : 
tant  que  la*  liquidation  n'est  pas  entièrement  Opé- 
rée, la  société  est  réputée  toujours  exister. — El  c'est 
dans  la  personne  de  son  liquidateur  qu'elle  doit  être 
actionnée.  (Cod.  proc. ,  59.) 

Dagneaa-S]  noasiti. — 18  juill.  1833. — Douai. — S-V. 33. 

.  —I).  V  34.2.140. 
161. — /</.    Dans  ce  cas,    les  associés    ne  peuvent 
être  assignés  devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 
De  l'into— 13  nor.   183/.— Aix.— S-Y.38.2.I3C— D 

P.  8.2.69. 
165.  —  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  d'une 
société  doivent  s'intenter  devantle  tribunal  du  lieu 
où  la  société  S  été  contractée,  encore  qu'elles  soient 
dirigées  contre  l'associé  gérant  qui  a  perdu  la  qua- 
lité de  franc ais  par  sa  naturalisation  en  pa\  s  étran- 
ger. 

Yochez.— 13    fév.   tSOS.—  Paris.— S-V.7. 2. 1203.— D. 
A.  12. 102. 

^.  7.  Administration  de  la  société. 

NOTIONS    G  KNÉRALES. 

166.— La  société  peut  être  administrée  parles 
ciés  eux-mêmes,  ou  par  desorra/isou  admi- 
nistrateurs nommés  pu  eux,  et  qui  peuvent  être 
choisis   parmi  les  associes  ou  eu   dehors   de   la 
société. 

167.— Qaaod  les  gérons  ou  administraient 
pris  en  débonde  l»  société, ce  soni  «les  manda- 
taires  doul  les  pouvoirs  sont  déterminé!  par  i 
qui  la  constitue;  tes  pouvoirs  peinent  être  aussi 
étendus  que  ceui  de  l'associé  gérant.  Y.  les  ir« 
sni\  I  Ifalepe]  re  et  Jourdain,  p.  Ii5.] —  Ce  n'est 
guère  que  dans  b's  sociétés  anonymes  qu'on  roH 
des  gérans  choisis  en  dehors  de  la  société.—  Sur 
l'étendue  de  leurs  pouToirs  dansée  cas,  V.  l'an. 
S       té  anonyme. 

168  —Lorsque  parle  contrat  de  société,  les  as. 
smies  confient  à  l'un  d'eux  la  gestion  ou  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  société.  ils  peuvent 
étendre  ou  limiter  leur  confiance  comme  ils  I 
peut  à  propos.  (Merlin,  Répart.  \  Société, 
Sert. 4, n. 3 ;  Favard de  Lanplade,  cod.,  eh.  1, 
s,  cl    I,      S,  n.  5.) 

169.— Quand  les  partie*  ne  se  sont  pas  expli- 
quées sur  l'étendue  du  pouvoir  d'administré! 
qu'elles  ont  confié,  ce  pouvoir  équivaut  a  la  ptv> 
curation  générale  que  des  particuliers  donnent  a 
quelqu'un  pour  administrer  lewi  biens.  Le  gérant 
peut  donc  faire  tous  les  actes  et  traites  relatif» 
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aux  affaires  de  la  société;  tels  que  recevoir  ce 
que  doireril  les  débiteurs  de  la  société,  et  en  don- 
ne! quittance;  faire  tes  poursuites  nécessaires 
pour  obtenu  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  a  la 
le:  acquitter  les  dettes  dont  elle  est  grevée; 
traiter  avec  le?  ouvi  iers  employés  au  service  de  la 
société;  acheter  lés  choses  dont  elle  a  besoin,  et 
vendre  celles  qui  sont  destinées  a  être  vendues. 
|  Merlin,  ubi  $ûp.\  Pardessus,  n.  1014;  Favard, 
uOi  sup. ,  ii  •  6  et  7.)— V.  i»f.,  n.  201. 

170.  —  Le  gérant  ou  administrateur  peut  égalc- 
menl  accéder  à  un  contrat  d'attermoiement  qui 
contient  des  remises  faites  a  un  débiteur  en  fail- 
lite, attendu  que  ces  remises  sefont  plutôt  par 
principe  d'féconouùç,  et  pour  ne  pas  tout  perdre, 
que  dans  l'intention  de  donner.  (Merlin,  ibid.) 

171. — L'assoi  ic  gérant  ou  administrateur  peut 
aliéner  ou  .  us  choses  qui  dépendent  de 

l»  société,  '.i-  de  l'art.  1860,  C.  civ.)  Mais  il 
son  acquise  pour  l'aire  le 
siège  du  commerce,  ni  même  les  meubles  des- 
-  a  r<  ster  dans  celte  maison,  tels  que  les  mé- 
tiers, les  i  \  sel  autres  ustensiles  de  commerce. 
[Merlin,  u:  >  rup.)  Pardessus,  h.  loti;  Male- 
peyre  et   Jourdain,  p.  54-;  Favard,  ubi  sup.) 

11-2.  —  il  ne  peut  non  plus  disposer  par  dona- 
tion des  etlets  de  i  société;  mais  il  peut  donner 
des  e;rennc>  et  autres  gratifications  dans  les  cas 
où  il  es!  d'usage-d'en  donner.  (Merlin,  ibid.;  Par- 
dessus, n.  101  f;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  51.) 

173.— -L'administrateur  ou  gérant  peut  con- 
tracter ou  transiger,  sans  prendre  l'avis  de  seseo- 
iés,  ou  mémenonobstantleuropposition,sur 
toutes  les  affaires  ou  contestations  qui  rentrent 
dans  le  cercle  de  ses  attributions ,  pourvu  que  ce 
soit  sans  fraude;  mais  il  ne  pourrait,  par  de  telles 
conventions,  compromettre  la  société  ou  le  fonds 
social  dans  ce  qui  excède  les  bornes  d'une  simple 
administration.  (C.,  civ.  1856.)  —  Ainsi,  il  pour- 
rait dissoudre  seul  une  association  en  participa- 
lion  que  la  sodéie  aurait  formée  avec  u-n  tiers  ; 
mais  il  ne  pourrait,  sans  le  consentement  de  ses 
ssociés, changer  l'objet  ou  le  mode  d'exploita- 
tion pour  lequel  la  société  a  été  formée. 

17;.— Il  peut  se  taire  que  plusieurs  associés 
soient  chargés  d'administrer  sans  que  leurs  fonc- 
tions soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été 
exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre; 
dans  ce  cas,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément 
tous  les  actes  de  cette  administration.  (C,  civ. 
1857 

175  —S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  adminis- 
Ixateursoe  pourrait  ri  en  feire  sans  l'autre,  un  seul 
ne  peut ,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en 
le  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  se- 
r.ui  dans  rhnpossibUi  lé  actuelle  de  concourir  aux 
d'administration.  (C,  civ.  1858.)  —  Sauf 
néanmoins  le  eus  de  danger  imminent,  (l)uran- 
tun,  t.  17:  n.  38;  Fa\ard,  ubi  suprà,  n.  8.) 

178.— Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  ad- 
ministrateur* ou  des  associés  ne  pourra  pas  agir 
Mm  le  concours  d'un  co-administrateur  ou  d'un 
s'ils  refusent  leur  con- 
eoureptrm  uvpisejfpi,  ou  sans  raison  valable, 
>oiit  passibles  dé  dommages-intérêts.  (Duranton' 
l.  17    n.   ,.  ' 

177.—  A  i  ca.s  où  plusieurs  associés  sont  chnr- 
esd  administrer  sens  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées  art.  1857,  G.  civ.),  si  l'acte  de  l'un 
d  em  est  condamné  par  la  majorité  des  associés 
sou  parce  qu'il  excède  les  bornes  de  son  admi- 
Disilralion,  soit  pan  e  qu'il  a  été  fait  a  l'insu  des 
•es,  cel  acte  peut  être  mis  à  la  charge 
deiassocie  qui  l'a  fait;  mai.-,,  dans  ce  cas,  cet 
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associé  profite  seul  des  bénéfices  produits  par 
l'opération  (Pardessus,  n.  1021;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  61.) 

178.— Tout  associé  a  le  droit,  même  sans  sti- 
pulation à  cet  égard,  de  surveiller  les  gérans j 
d'inspecter  les  registres  de  la  société,  et  de  s'as- 
surer si  le  mandat  que  la  société  a  confié,  est  exé- 
cuté ainsi  qu'il  doit  l'être.  (Pardessus,  n.  1018.; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  12.) 

179.—  Les  administrateurs  ou  gérans  sont  tenus 
comme  tous  mandataires,  de  l'exécution  du  man- 
dat qu'ils  ont  reçu.  Toutefois  il  existe  quelques 
différences  entre  les  administrateurs  d'une  société 
et  les  mandataires  ordinaires,  lorsque  ces  admi- 
nistrateurs sont  eux-mêmes  associés. 

180.— Ainsi,  à  la  différence  du  mandat  ordi- 
naire, le  pouvoir  donné  à  un  associé  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société,  pour  admi- 
nistrer cette  société,  ne  peut  être  révoqué  sans 
cause  légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais 
s'il  n'a  été  donné  que  parade  postérieur  au  con- 
trat de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat  (C.  civ.,  1856);  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  société  anonyme  :  dans  ce  cas, 
les  administrateurs,  associés  ou  non,  sont  révoca- 
bles a  volonté.  (C.  corn.,  art.  31  ;  Favard,  hoc 
verb.,  ch.  2,  sect.  1,  §  3,  n.  5.) 

181.  —On  a  élevé  la  question  de  savoir  s'il 
peut  être  dérogé  au  principe  d'irrévocabililé 
établi  en  faveur  des  associés  administrateurs? 
L'affirmative  nous  paraîtindubitable,  puisqu'une 
pareille  convention  ne  renferme  rien  d'illicite. 
(Duranton,  t.  17,  n.  434.) 

182.— Lorsque  les  gérans  nommés  par  l'acte 
de  société  refusent  d'acquiescer  à  leur  révocation, 
la  contestation  est  portée  devant  des  arbitres,  qui 
en  apprécient  les  causes.  —  Y.inf.,  §  13 

183.— Outre  les  malversations,  on  peut  placer 
au  nombre  des  causes  de  révocation  la  faillite 
du  gérant. — L'associé  qui  a  fait  faillite  peut  être 
privé  de  l'administration  de  la  société,  qui  lui 
a  été  antérieurement  confiée.— Si  la  signature 
appartient  à  tous  (V.  inf.,  §  8),  il  peut  être 
privé  du  droit  de  signer  sous  la  raison  sociale. 
(Pardessus,  n.  1066.) 

184.  —  On  peut  encore  placer  au  nombre  des 
causes  légitimes  de  révocation,  l'infirmité  dont 
serait  atteint  l'administrateur  lorsqu'elle  le  met 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions. 

183.— Si  les  administrateurs  associés  ne  sont 
pas  nommés  par  l'acte  de  société,  ils  sont,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  n.  180,  de  simples 
mandataires  essentiellement  révocables,  et  ils 
ne  peuvent  s'opposer  à  la  révocation  du  man- 
dat qui  leur  a  été  confié  (Pardessus,  h.  1018; 
Favard,  hoc  verb.,  ch.  1,  sect.  2,  §  3,  n.  5  ;  Ma- 
lepeyre et  Jourdain,  p.  122):  leur  nomination, 
dans  ce  cas,  ne.  peut  être  considérée  conime  un 
des  motifs  déterminans  de  leur  association. 

186. — L'administrateur  qui  a  mal  géré  encourt, 
outre  la  destitution,  la  responsabilité  des  consé- 
quences que  sa  mauvaise  gestion  peut  avoir. 

187. — C'est  ainsi  que  l'administrateur  d'une 
société  qui  ne  peut  justifier  de  l'emploi  de  som- 
mes appartenant  à  la  société,  est,  jusqu'à  preuve 
contraire,  censé  les  avoir  employées  pour  son  pro- 
fit personnel,  à  partir  du  jour  où  ces  sommes  ont 
été  à  sa  disposition;  et  il  en  doit  de  plein  droit 
les  intérêts  à  partir  de  cette  époque.  (Duran- 
ton ,  t.  17,  n.  378.)— V.  inf.,  n.  203. 

188.— Ainsi  encore,  le  gérant  qui  se  livre  pour 
son  compte  aux  mêmes  spéculations  que  la  so- 
ciété qu'il  administre  ,  et  qui  cause  ainsi  un  tort 
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réel  à  ses  associés  en  établissant  à  leur  préjudice 
une  concurrence  dont  il  retire  ton!  le  profit,  est 
passible  de  dommages -intérêts.  (Pardessus, 
n.   1016.) 

189.— De  même  que  l'associé  administrateur 
quiaéiéiiomméparl'urtcdc  société,  ne  peut  être 
arbitrairement  révoqué,  de  même  aussi  cet  M 
fié  ne  peut,  sans  de  justes  motifs,  se  faire  déchar- 
ger du  mandat  qu'il  a  volontairement  et  irrévo- 
cablement accepté.  (Uuranton,  t.  17,  n.  434.) 

190. — Quand  un  administrateur  meurt,  il  y  a 
lieu  à  son  remplacement. — L'héritier  de  l'admi- 
nistrateur n'est  pas  de  plein  droit  investi  de  l'ad- 
ministration ;  il  ne  peut  la  conserver  qu'avec  le 
consentement  des  autres  associés.  (Pardessus, 
t.  4,  n,  1059.) 

191.— A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d'administration,  c'est-à-dire  quand  il  n'a 
pas  été  nommé  d'administrateurs,  les  associes 
sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
voir d'administrer  l'un  pour  l'autre  Ce  que  chacun 
fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses  co- a 
ciés,  sans  qu'il  ail  pris  leur  consentement,  sauf 
le  droit  qu'ont  ces  derniers  ou  l'un  d'eux,  de  s'op- 
poser à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 
(C.  civ.,  1859.) 

M.— Dans  le  même  cas,  chaque  associé  peui 
se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination, filée 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'in- 
térêt de  la  société,  ou  de  manière  a  empêcher 
ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit.  (C.  civ., 
art.  1S59.) 

193. — Chaque  associé  a  également  le  droit  d'o- 
bliger ses  co-associés  a  faire  avec  lui  les  dépenses 
qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des 
choses  de  la  société.  (Ibid.) 

19Î-.  —  Cependant,  l'un  des  associés  ne  peut 
faire  d'innovation  sur  les  immeubles  dépendant 
delà  société,  même  quand  il  les  soutiendrait 
avantageuses  a  cette  société,  si  les  autres  associés 
n'y  consentent.  (C.  civ.,  art.  1859.)  —  Y.  inf., 
n.  '11b. 

195. — Le  pouvoir  de  tout  associé,  en  fait  d'ad- 
ministration, n'est  pas  toujours  limité  au  cas  où 
il  n'a  été  nommé  aucun  administrateur. — Ainsi, 
en  ras  d'absence  ou  d'empec  lunient  de  tous  les 
administrateurs,  un  simple  associé  peul  agir  »'il 
J  a  urgente  nécessité.  (Malepeyre  et  Jourdain, 

p.   57.; 

1915  —Un  associé  peut  encore,  en  BuD  nom  per- 
sonnel, interjeter  appel  d'une  sentence  que  la 
société  ne  veut  pas  attaquer.  (Pardessus,  n.  979.) 
—V.  inf.,  n.  207. 

197.  —  Il  peut  se  présenter  des  cas  prévi 
non  prévus  par  l'acte  social,  dans  lesquels  il  \  a 
lieu  ,i  une  convocation  de  tous  les  assoi  ir<,  et  à 
une  délibération  de  leur  part.  Voici,  à  moins  de 
conventions  contraires,  les  règles  de  droit  com- 
mun qui  doivent  être  sui\  i 

i'.»s  —Dans  les  délibérations  des  assi  cli  s, 
l'a\is  de  la  majorité  absolue  qui  l'ait  loi,  c'est-à- 
dire  l'avis  de  la  moitié  au  moins  des  associés, 
plus  un  (Pardessus,  n.  979;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  79). Cette  majorité  se  forme  par  le  nom- 
bre des  voix,  sans  égard  au  plus  ou  au  moins 
d  intérêt  «les  votans.  (Pardessus,  ibid.  ;  Male- 
peyre et  Jourdain,  p  77.) 

I99\—  Mais  il  fatil  remarquer  que  les  pouvoirs 
de  la  majorité  ne  vont  pas  jusqu'à  changer  les 
bases  mêmes  de  la  société,  à  moins  de  conven- 
tions  contraires.  (Pardessus,  n.  979;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  80. 1 

900,-11  peut  armer  que.  plus  de  Uciu  ftYÙ 
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soient  ouverts,  ei  que  l'un  obtienne  une  majorité 
relative.  Dans  ce  cas,  son  ni  Pardessus,  au 979, 
H  ta  lieu  de  soumettre  la  difflrul  -  irbitves; 

mais  d'après  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  79,  la  ma- 
jorité relative,  qui  se  trouve  réellement  en  mino- 
rité a  l'égard  des  antres  opinions,  cm  obligée  de 
leur  obéir.  s;nis  recours  a  la  juridiction  arbitrale. 
Nous  admettons  cette  dernière  solution,  pourvu, 
cependant,  que  le  dissentiment  ne  conduise  pas 
a  une  impossibilité  gravement  préjudiciable  pour 
la  société,  auquel  cas,  j|  faudrait,  selon  MUS,  faire 
juger  la  contestation  par  dm  arbitrée. 

juhsim;u)KNCE. 

201. — Les  dépenses  faites  par  le  gérant  «l'une  so- 
ciété, dans  l'intérêt  de  la  société.  H  MUS  aucune 
opposition  de  h  part  d»  s  int<  .nt  à  larh 

de  la  société,  bien  que  c.  s  dépense*  d 'aient  pas 
expressément  antoris 

Monin.—  ijanv.  1831  .—Paris.— S-V. 32.2. 3r»f.—D.  P. 
32.2.112. 

202. — Les  intérêts  dus  à  un  associé  gérant,  pour 
avances  à   la  société  pendant   sa  duri  i  de 

courir  si,  depuis  sa  dissolution,  il  néglige  de  ren- 
dre les  comptes  «le  gestion  qui  lui  avaient  été  d«-- 
nteudés  'pen  importe  que  l'acte  <lr  société  ait  afi- 
pulé  di  s  intérêts  pour  avances).  Au  contraire,  les 
mêmes  i  nt  iêi  s  recommencent  a  courir  «le  nom  «au, 
an  profit  de  l'associe  gérant,  «lu  moment  que  i 
lui  qui   a   mis  s  en    denture  «le  rece- 

voir son  compte  et  de  l'acquitter. 

Giles.— Jl  juin  1819  — dss.— Dijon.— S-V.   19.1.411. 
— D.A.   : 

203. — Lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut 
justifier  «!«'  l'emploi  «les  fonds  sociaux,  il  est  «le 
plein  «Iroit  présume  les  avoir  tirés  lie  la  caisse  so- 
ciale pour  son  profit  particulier.  Il  «-n  «loit  donc 
l'intérêt,  indépendamment  de  toute  demande  judi- 
ciaire. 

Tanker.— 22  mars  1813.— C.  Rej.— Grenoble.— S.- V. 
13.1.386.— D.A      " 

204.  —  Lorsqu'un  établissement  appartenant  à 
nomlire  d'associés  est  gère  par  quelques-uns  des 
associés  pourleur  compte  particulier,  sous  la  con- 
dition «pie  chaque  année  ils  verseront  une  somme 
déterminée  dans  la  caisse  sociale,  à  litre  de  benc- 
ficr,  la  somme  annuelle  due  par  l<  s  géranà  esl  due 
par  eux,  plus  en  qualité  iVassociêi  qu'eu  qualité  «le 
fermiers.  —  C'est  pourquoi  V intérêt  m  •  st  du,  de 
plein  droit  cl  sans  demande,  du  jour  de  |\  chéance. 
—  Ai.  i  is,  l'applique  la  disposition  de  l'art,  1846, 
Cud.  cil . 

Bruyère  et  Monistrol.—  «  mars  1826.—  Grenoble — S-V. 
!.4ti. 

205. — Lorsqu'un  bail  souscrit  par  un 
ministrateur  i  st  reçoit  nu  dépasser  «n  dun  <■  lès  l><  — 
iété,  cet  asso<  >•    |,,,,,t>   ni  <        le  di<— 
tion  «le  la    société   avant   l'expiration  du  bail, 
être  C  m  il. ou  ne  à  en  pave;-  seul  I»  s  i.  nues  qui 
le  ni  a  courir. 

I....I.  lin.  — "  mars  ls^T.—C.   R.'j.— Rouai.-    v^ 
..'._. D.  p     .     | 

206.  —  Lessociétés  civiles,  bien  que  formant  \\n 
être  moral,  comme    les  associés  commerc  aies,    M 

pi  ll\  rlll  ,    à    1.1  illlïi'li  11.  I  l  11     llolll 

collectif  devant  les  tribunaux,  poursuites  et  dili- 
gences de  leur  gérant  ou  directeur  :  — ■  Il  >  ••  a4 
cessité,  i  peine  «!«•  nul!  té,  île  désigner  individus! 

Ii  nient,  dans  l'exploit  d'assignation,   tous 

.  en  indiquant  leurs  non  .1  Jonu- 

cile. 

L'exploit  donné  au  nom  poursuites 

et  ihligi  nci  s  da  directeur,  quoique  nul  en  e*  «pii 
concerne  les  •  st  valable l 

ir«l  «lu  directeur,  «pai  est  eu  même  temps  asso- 
cie, l'ai. par  la  Cour  rojale  seulement. 


mu 
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Compagnie  de  Cotent  in. — 8  nov.i<S3G. — C.Rcj.— -Caen. 

— S-V.  36.1.81 1. 
207.  —  Un  associe  peut,    en  sor.  nom  seul,  pour- 
suivit' !»  cassation  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  la  société,  et  coutradictoirement  avec  lui, 
comme  membre  de  cette  soiiete. 

Carondelet. — 30  vent,  an  11.— Cass. — S-V.16.1.1G7. — 
1).  A.  12.116. 

J8.— liaison  sociale. — Obligations  de  la  société 
ou  de  ses  membres  envers  les  tiers. 

ROTIONS    GÉNÉKALZS. 

106. — La  société  établie  et  administrée  comme 
il  vient  d'être  dit,  agit  dans  le  cercle  plus  ou  moins 
étendu  d'affaires  qu'elle  s'est  tracé.  Pour  agir,  il 
dut  qu'elle  s'engage.  Comment  s'engage-t-ellc? 
Quels  sont  les  effets  de  ces  engagemens,  soit  à  l'é- 
gard de  la  société  elle-même,  soit  h  l'égard  des 
associés  en  particulier?  C'est  ce  qui  va  être  ex- 
pose dans  les  numéros  suivans. 

109. — La  société  est  obligée  comme  un  débiteur 
ordinaire  au  paiement  de  ses  dettes,  et  soumise 
■au  mêmes  moyens  d'exécution. — Mais  quelles 
sont  les  dettes  qu'on  doit  considérer  comme  dettes 
de  la  société?  A  cet  égard  ,  on  peut  poser  comme 
régie  générale,  que  la  société  est  obligée  vis-a-vis 
«les  tiers  toutes  les  lois  que  l'obligation  a  été  con- 
tractée pour  le  compte  de  la  société  sous  la  raison 
sociale,  on  par  une  personne  ayant  la  signature 
sociale  (C.  corn.,  22),  sauf  le  recours  de  la  société 
contre  l'administrateur  ou  gérant  qui  aurait  abusé 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié.  (Malcpeyre  et 
Jourd.,  p.  iU.) 

2  In. —Quant  à  l'obligation  solidaire  qui  résulte 
pnur  chaque  associé  des  engagemens  souscrits  de 
cette  manière,  V.  Société  en  no\n  collectif,  n.  i. 

211.— On  appelle  raison  sociale  ou  de  com- 
merce, le  nom  ou  la  réunion  des  noms  sous  les- 
quels les  sociétés  (sauf  les  sociétés  anonymes,^ 
ce  mot)  contractent,  s'engagent  et  agissent.  (Par- 
dessus, n.  979;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  25.)— 
Y    inf  n.230ets. 

212.— La  raison  sociale  se  forme  ordinairement 
par  la  jonction  des  noms  de  ceux  des  associés  qui 
concourent  à  l'administration,  auxquels  on  ajoute 
les  mots  :  et  compagnie,  pour  désigner  ceux  qui 
n'en  font  pas  nominativement  partie.  (Malcpeyre, 
p.  2G.)— Les  noms  des  associés  peuvent  seuls 
faire  partie  de  la  raison  sociale.  (C.com.,  art,  21.) 
—V.  inf.,  n    230,  233  et  s. 

•213— Des  associés  qui,  intentionnellement  et 
dans  la  vue  de  se  procurer  du  crédit,  joindraient 
a  leur  raison  sociale  le  nom  d'une  personne  qui 
ne  serait  pas  réellement  associée,  ou  qui  aurait 
de  l'être,  commettraient  une  véritable  es- 
troquerieà  L'égard  des  tiers  trompés,  et  sciaient 
•  îles  des  peines  établies  contre  ce  genre  de 
délit.  (C.  pén.,  405.)— ils  pourraient  même,  en 
certains  ras,  s'ils  avaient  usurpé  la  signature  de 
quelque  négociant,  être  poursuivis  comme  cou- 
pables de  laui.  (Pardessus,  n.  978  ;  Malepeyre 
et  .lourd. tin,  p.  2.">. 

—  D'un  autre  côté,  celui  qui  aurait  con- 
tribué  a  tromper  les  tiers  en  laissant  figurer  son 
nom  dans  i,i  raison  sociale,  pourrait  à  titre  de 
dommaaes-intéréU  être  condamné  à  acquitter  les 
engagemens  que  cette  signature  aurait  mis  à  la 
■  des  a-, niés.  (Pardessus,  n.  978;  Maie- 
et  Jourdain,  p.  25.) 

21.)  —  I. a  raison  sociale  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  le  titre  que  prennent  certains  éta- 
niisscmens,  en  l'empruntant  soit  au  lieu  de  leur 
situation,  soit  à  l'objet  de  leur  entreprise.  —  La 
dénomination  donnée  u  un  établissement  ne  dis- 
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pense  pas  la  société  à  laquelle  il  appartient  de 
prendre  un  nom  distinct  sous  lequel  elle  puisse 
s'engager  et  agir  en  justice.  (Pardessus,  n.  978.) 
216. — Remarquons  toutefois,  que  la  signature 
sociale  n'engage  la  société  que  lorsqu'elle  est  ap- 
posée par  une  personne  ayant  pouvoir  de  signer. 
(Malepeyre  et  Jourdain,  p.  129.)  —  Si  elle  a  été 
donnée  par  une  personne  sans  qualité,  elle  peuî, 
suivant  les  circonstances,  constituer  soit  un  faux, 
soit  une  escroquerie,  soit  seulement  un  enga- 
gement personnel  à  celui  qui,  sans  droit  ni  qua- 
lité, a  signé  pour  tous,  et  n'a  engagé  que  lui- 
même.— V.  inf.,  n.  231. 

217.  — Observons  encore  que  la  convention 
faite  entre  les  associés,  par  laquelle  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  investis  du  droit  designer 
sous  la  raison  sociale,  enlève  aux  auires  le  droit 
d'obliger  la  société  par  leur  signature,  de  telle 
sorte  que  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une 
signature  donnée  par  un  associé,  auquel  ce  droit 
a  été  refusé,  pourvu  toutefois  qu'on  prouve,  soit 
au  moyen  des  publications  qui  ont  été  laites, 
soit  au  moyen  des  circonstances  particulières  de 
la  transaction,  que  le  tiers  savait  qu'il  contrac- 
tait avec  un  individu  sans  qualité. 

218.— Cependant  la  société  serait  engagée  par 
la  signature  donnée  par  une  personne  sans  qua- 
lité, s'il  était  établi  que  la  société  aconfirmél'o- 
pération,  ou  qu'elle  en  a  profité. (Merlin,  Répert 
v°  Société,  sec.  4,  §  1  ;  Malepeyre  et  Jourdain , 
p.  129.)— V.  inf.,  n.  235  et  s. 

219.— Par  la  même  raison,  les  associés  qui  ne 
se  seraient  pas  opposés  à  l'ai-quit  de  billets  que 
l'un  des  associés  aurait  signé  d'une  raison  sociale 
dans  laquelle  il  aurait  introduit  un  nom  étranger 
à  Ja  société,  ne  seraient  pas  recevablcs  à  refuser 
le  paiement  d'autres  billets  revêtus  de  la  même 
signature  :  le  paiement  des  premiers  billets  a 
du  faire  croire  aux  tiers  que  la  signature  était 
régulière.  '.Malepeyre  et  Jourdain,  p.  28.)  —  V. 
inf,  ibid. 

220.  L'acte  souscrit  envers  un  tiers  de  bonne 
foi,  par  un  associé  ayant  la  signature  sociale,  est 
obligatoire,  quoique  non  revêtu  de  la  raison  so- 
ciale, s'il  estsigné  du  nom  de  l'associé  qui  l'a  sous- 
crit suivi  des  mois  et  compagnie.  (Malepeyre, 
p.  29;  Favard  de  Lanulade,  ch.  3,  sect.  1,  §  1.,. 
n.  3.)— V.  inf.,  n.  233. 

221. — L'obligation  revêtue  de  la  signature  so- 
ciale, par  une  personne  ayant  qualité,  cesse  d'enr 
gager  la  société,  si  celui  au  profit  de  qui  renga- 
gement a  été  souscrit  a  su  que  le  signataire 
agissait  dans  son  intérêt  particulier  et  non  dans 
l'intérêt  de  la  société.  (Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  95  et  96.)— V.  inf.  n.  236. 

222.— Il  peut  se  faire  que,  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  société,  des  tiers  aient  contracté  avec 
les  ex-gérans.  Pour  apprécier  l'effet  de  ce  con— 
trat,  il  faut  distinguer  :— Si  le  contrat  a  eu  lieu< 
avant  la  publication  de  la  dissolution,  les  tiers 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  contre  la  so- 
ciété, sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  les  gé- 
rans  qui  l'ont  engagée. — Si,  lors  du  contrat,  la< 
dissolution  avait  été  publiée,  les  tiers  ne  peuvent 
en  poursuivre  l'exécution  contre  la  société,  que; 
jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  que  la  société 
retiré  de  1  opération.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p. 
342.) 

223.  —  Bien  que  l'acte  de  société  porte  que 
toutes  les  opérations  seront  faites  au  comptant  „ 
cependant  la  société  est  tenue  du  paiement  des 
achats  faits  à  crédit,  et  des  billets  souscrits  par 
les  administrateurs  (Malepeyre  et  Jourdain,  p. 
59.)  ;  ils  sont  faits  pour  le  compte  de  la  société 
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ui  en  profite,  et  qui,  par  cela  même,  se  trouve 
'engagée. 

il i-.— Les  associés  sont  tenus  du  paiement  des 
dettes  sociales,  ou  solidairement,  ou  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  suivant  la  na- 
ture de  l'association.  La  solidarité  est  la  règle 
générale.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p.  9t.)—  V. 
sur  les  effets  de  la  solidarité  et  les  cas  dans  les- 
quels elle  a  lieu,  les  mots  Société  anonyme,.... 
en  commandite,....  en  nom  collectif. — V.  aussi 
inf.  n.  239  et  s. 

225.  — La  durée  des  obligations  des  associés 
envers  les  créanciers  de  la  société  n'est  pas  in- 
définie. Toutes  actions  contre  les  associés  non 
liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 
cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  lin  ou  la 
dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été 
affiché  et  enregistré  conformément  aux  art.  J-2, 
43,  4 1  et  46,  C.  corn.  (V.  sup.,  §  3),  et  si,  depuis 
cette  formalité  remplie,  la  proscription  n'a  été 
interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite 
judiciaire. (G. corn.,  art.  64.)— V.tnf.,  n.  255  et  s. 

226. — Nous  pensons  que  cette  prescription  de 
cinq  ans  est  applicable  même  a  ceux  des  créan- 
ciers de  la  société  qui  sont  mineurs  (C  civ., 
2278;  Merlin,  Réperl.  v°  Société,  p.  348;  Par- 
dessus ,  n.  1089;  contra  Lotie,  sur  l'art. 
6t,  C.  com.);  qu'elle  est  applicable  aussi  au 
créancier  dont  les  droits  n'étaient  pas  liquidés 
lors  de  la  dissolution  de  1;»  société  (Pardessus, 
ibid.  ;  contra  Locré  ubi  sup.)  ;  mais  non  a  ce- 
lui dont  les  droits  sont  conditionnels  ou  à  terme. 
(Ibid.) 

227. — L'associé  liquidateur,  après  l'expiration 
des  cinq  années  qui  suivent  la  dissolution  de  la 
société,  ne  peut  être  poursuivi  que  comme  liqui- 
dateur et  non  comme  associé.  (Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  313.  ) 

228.  —  Lorsque  l'associé  liquidateur  est  pour- 
suivi après  les  cinq  ans  qui  suivent  la  dissolution, 
comme  il  ne  peut  être  tenu  quede  rendre  compte 
de  son  mandat,  et  de  payer  s'il  est  reiiquataire, 
il  ne  peut  opposer  la  prescription  de  Cinq  ans,  et 
par  suite  il  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre 
les  anciens  associés.  (Contra,  Pardessus,  n.  K)90.) 

229.  —  Si  aucun  associé  n'a  été  expressément 
chargé  de  la  liquidation,  elle  reste  a  la  charge  de 
tous  :  dans  ce  cas,  aucun  d'eux  ne  peut  ><•  pré- 
valoir de  la  prescription  de  cinq  ans.  (Arg.  de 
l'art.  61,  C.  com.) 

JURISPRUDENCE. 

230. — Le  nom  «l'on  individu  employé  comme 
raison  sociale  d'une  maison  de  commerce,  ne  peut, 
■prêt  la  mort  de  CCI  individu,  être  pris  pour  raison 

sociale  par  les  personnes  qui  succèdent  à  rétablis- 
sement. 
i     Spécialement:  le  nom  du   mari  employé  comme 

raison  sociale  «lune  maison  de  commerce  exploitée 
par  le  mari  et  la  femme,  ne  peut,  apri  s  la  mort  du 
mari  Bt  le  convoi  de  la  femme  à  de  secondes  no,  l  lj 
être  pris  par  les  époux  pour  raison  sociale  de  I  as- 
sociation formée  cutrccu\  pour  la  continuation  du 
même  établissement  commercial. 

Streisguth.— i  av  (SIS. — Cass.—  Colmar.—  S-V.  38  1. 
304.—- D.P  M  1.158. 

831.  Le  gérant  (non  associé)  d'une  société  qui 
signe  de  la  signature  soci.u-  uns  svertir  que  c'est 

par  procuration,  peut,  au  cas  de  Faillite  de  la  mai- 
son de  commerce,  être  condamne  a  payer  le  mon- 
tant des   obligations  par  lui  souscrites   de  la  raison 

social.-  -.  à  cet  égard  il  est  réputé  associé  vis-à-vis 

des  tiers,  en  ce  qu'il  est  cause  qu  ils  l'ouï  erej  asso- 
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c,e.  ■*■  Toutefois,  il  n'est  pas  réputé  associé  en  ce 
mus  qu'il  puisse  se  fore  considérer  comme  failli 
lui-même,  et  obtenir  un  cou<  ordai  :  il  n  <  st  réelle- 
ment qu'un   imprudent  portant  ls  peine  civile  de 

son  imprudence,  aux  termes  de  l'art.  1383.  Cod. 
civ. 

Guibal.— 3  mars  183 1 . — Paris.— S-V.  31.2.93. — D  P. 
31.3.99. 

232.— En  matière  commerciale,  l'associé  qui   si- 
gne  comme  chef  de  la  maison  sociale. 
gner  sous  la  raison  sociale  ellc- 
quemment  oblige  la  société,  en  conformité  de  I  an. 
22  du  même  Code. 

Chauvet.- 33  ut.  (816.— C.  Rej.— Paris— S-V.  ICI. 
375.—  I).A  2.7  V». 

233. — En  général,  le  contrat  de  société  ne  peut 
être  invoque  contre  les  membres  d'une  compa- 
gnie, pour  le  paiement  d'un  billet  souscrit  par  un 
associé,  sans  addition  de  ces  mots  :  et  compagnie. 

Cr.ihai  —  i.'J  fruct.  an  9.— C.  Rej.— Seine.— S-V.  2.1 . 
50.— D.  A.  12.  Il    . 

234. — Néanmoins,  encore  qu'un  associé,  en  sous- 
crivant un  engagement, n'ait  pas  ajoutée  son  nom 
ces  mots  et  compagnie,  on  peut  prouver  par  des  actes 
ou  des  circonstances,  qu'il  a  signé  pour  la  société. 

Pauiée.—  23  frim.  an  13.— C.  Rej.  —  S-Y  Ô.2.67J.— 
D.P.5. 1.186. 

235.  —  L'endossement  donné  par  l'un  des  asso- 
cies sous  la  signature  sociale  oblige  la  sociét-  .  i 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'une  stipulation  ex- 
presse aurait  enlevé  à  cet  associé  le  droit  d'admi- 
nistrer. 

27jnill.  1830.— EriueUes.—  J.  Brin 

236.  -  Les  engagemens  contractes  SOUS  la  signa- 
ture ou  raison  sociale  par  l'un  d<  idi- 
gent  solidairement  Ions  les  associés, alors  même  .pie 
ces  engagement  auraient  pour  seul.-  .  tel- 
les personnelles  à  l'associé  souscripteur,  el  que  le 
créancier  aurait  eu  connaissance  de  cite  circon- 
stance; il  n'en  devient  pas  inoins,  ainsi,  créancier 
de  la  société. 

Monnet.— Il  mai  1836.— C.  Rej.— Paria.— S-V.  36.1. 
71  I. 

237. — Jugé  cependant,  «pie  les  engagerai  n--  sou- 
scrits par  l'un  des  associés  en  son  nom  individuel, 
sans  addition  de  la  raison  sociale,  et  sans  aucune 
mention  propre  à  faire  supposer  que  l'<  ng  ig<  ment 

ait  été    contracte  dans  l'intérêt    «le  la  q  o- 

bligenl  point  l.s  autres  associés...,  si  les  tien  créan- 
ciers n'établissent  pas  «pie  les  deniers  ont  été  i 
lemenl  * ersés  dans  ls  société. 

I.e  principe  «si  applicable  encore  qu'il  - 
billets,  et  que  le  signataire   ne    fasse   pas  d'autre 
commerce  que  celui  de  la  société  :   la  règle  «pu  i.  - 

pute  faits  pour  son  commerce,   les  billets  souscrits 

par  un  négociant,  lorsqu'une  autre  cause  n*]  esl  pis 
énoncée,  esl  exclusivement  relative  au  réglemeni 
de  la  compétence. 

Coste.— 17  mars  1834.— C   Rej.— ■Dijon.— S-V. 
-D.P  ■•  1.133. 

I    — C.hambion. — I  i  mai  1834.— C  Rej.  —  Dijon 
\    14.1.838.— D.P.34.1. 315. 

238. —  Jug4  encore,  que  l'emprunt  fait  par  l'un 
des  SJSOCU  B  en  son  nom  perSOnni  I  «  I  s  uis  mandai, 
pour  le  taire  au  nom  de  la  s. .eu  le.    U*obligeqU( 

associé  et  non  les  mires,  bon  «pie  la  somme  pi  ( 

ait    »  «laiis  la    .  aisSC    s,.,  i.de,   si   , 

ment  n'a  en  lieu  que  pour  le  compte  parlicul  er  de 
l'associé  emprunteur,  et  pour  le  libérer  de  ce  qu'il 

«levait  à   la  lOCil  lé.   —  On    ne  peut    d.i  eCO, 

que  I«  somme  versée  di  profité  i  la  serine,  d 

le  sens  de  l'ai  I     >d.  ci\  . 

Lorsqu'il  estjustific  qu'un  emprunt  n'a  pal  été 
fa  il  dans  l'intérêt  île  ls  société,  la  d.  cl  irai  i  m»  con- 
trais il  mpniuteur  et  dua  unie  associe' 
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agitant  de  concert  avec  lui,  ne  peut  avoir  pour  ef- 
fet d'obliger  la  société  envers  le  tiers  prêteur.  Cette 
déclaration  n'a  effet  à  son  profit  que  vis-à-vis  les 
auteurs  île  l'aveu. 

DeLalande— 13  mai  1835.— C. Rej. —Poitiers.— S-V. 
15.1.854.— D. P. 35.1. 297. 

239.— Eu  toutes  sociétés  commerciales  (autre, 
que  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite),  les 
a>socic$  sont  obligés  solidairement  pour  les  enga- 
g.  mens  contractes  élans  l'intérêt  de  la  société,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  exception  à  cette  règle  par 
mu-  convention  expresse. 

Compagnie  des  Rites  de  la  Garonne. — 31  août  1831.— 
-Bordeaux.— S-V.32.2.1H— D.P.32.2.20. 

240. — Lorsque  des  associés,  en  matière  civile,  se 
trouvent  obliges  au  paiement  de  la  dette  contractée 
par  l'un  d'eux,  en  ce  que  l  obligation  a  tourné  au 
profil  do  la  société,  ils  ne  sont  pas  obligés,  tous  et 
cli.icun,  pour  une  somme  et  part  égales;  chacun  n'est 
tenu  que  proportionnellement  à  sa  part  dans  la  so- 
eiété.  iC.eiv.,  1862  et  1064.) 

Aunand.— 18  rn^rs  1S2Ï. — C.  Rej.— Grenoble.— S-V. 
3i.Ui38.-D.  A.  12.96. 

J41, — Un  agent  général  établi  par  les  associés 
pour  des  achats,  oblige  tous  les  associés,  quoique 
la  société  n'ait  donné  la  signature  qu'à  l'un  d'eux, 
et  que  l'agent  ne  la  représente  pas. 

Curtel.— 30  prair.  an  13.— Cass.  —  Paris.— S-V.  7.1. 
1202.— D. A. 2. 333. 

242. — Un  associé  peut,  du  consentement,  des  au- 
tres associés,  se  retirer  de  la  société  à  une  époque 
où  elle  n'est  pas  en  perte,  et  s'affranchir  ainsi,  à 
l'égard  des  tiers,  de  toute  solidarité  résultant  des 
opérations  ultérieures  de  ses  associés. 

Donetteau. — 8  prair.  an  13. — C.  Rej. — Rennes.— S-V. 
7.2.1201.— D  A. 12. 123. 

243. — Jugé  cependant,  qu'une  société  commer- 
ciale est  censée  exister  tant  que  la  dissolution  n'en 
a  pas  été  constatée  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  46,  Cod.  comra. — En  con- 
séquence, l'associé,  retiré  de  fait,  mais  sans  que  la 
dissolution  de  la  société  à  son  égard  ait  été  publiée, 
n'en  est  pas  moins  tenu,  envers  les  tiers,  au  paiement 
des  billets  souscrits  depuis  sa  retraite,  par  la  société, 
sous  la  raison  sociale. 

Lablatinière.— U  mai  1832.— Lyon.— S-V.32.2. 505.— 
D.  P. 33.2. 4. 

244. — Lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société  de 
commerce,  il  s'en  forme  une  nouvelle  entre  les 
membres  de  l'ancienne  et  de  nouveaux  associés  , 
ceux-ci  sont  tenus  personnellement  et  solidaire- 
ment des  obligations  contractées  par  la  première 
société,  si  elle  n'a  pas  été  liquidée,  et  s'il  y  a  eu 
confusion  de  l'une  dans  l'autre. 

Duchesue  —  25flor.  an  13.— C.  Rej.— Rennes.  —  S-V. 
16.1.169.— D. A. 12. 123. 

245. — Bien  qu'une  «ociété  ait  été  dissoute  par  la 
mort  de  l'un  des  associés,  cependant  si  les  associés 
survivaas,  tout  en  formant  une  nouvelle  société, 
ont,  par  leur  fait,  donné  à  croire  aux  tiers  qui 
avaient  contracté  avec  l'ancienne  société,  et  qui  en- 
suite ont  contracte  avec  .  nx,  qu'il  n'y  a  pas  eu  dis- 
solution, et  que  la  nouvelle  société  est  la  même  que 
l'ancienne,  et  la  continue,  celle  nouvelle  société 
(•••M,  M  un  tel  c-is,  être  <l<  Ha,'  <  I  DM,  \is-à-visde 
ce^  tiers,  des  engagement  de  l'ancienne  société,  et 
même  de  la  restitution  des  sommes  indûment  per- 
çues par  elle. 

—  1'.  m-ii  1818  —G.  Rej.— Toulouse.— S-V.  38.1, 
-D.  P.38.1.349. 
216.— I. a  société  contractée  sour,  la  raison  veuve 
«"<  tri  et  fils,  entre  la  veuve  et  les  enfant  d'un  né- 
gociant, bxquelsont  continué  sans   interruption, 
•»•  n.v.nUire,    et    sans   liquidation  préalable.    U 
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commerce  que  le  négociant  faisait  sous  la  raison 
un  tel  et  compagnie,  et  qui,  en  outre,  ont  payé 
des  dettes  par  lui  contractées  sous  cette  raison,  ne 
peut,  par  cela  seul,  être  réputée  une  continuation 
de  la  société  primitive  avec  le  défunt,  et  rester 
passible  des  mêmes  actions  ;  ces  actions  doivent 
être  intentées,  comme  les  actions  ordinaires,  con- 
tre les  héritiers  détenteurs  de  la  succession. 

Bocq.— 4  août  1807  — Agen.—  S-V. 7.2. 1201. 

247. — D^  ce  que  le  créancier  par  compte  courant 
d'une  société  commerciale  qui  a  été  dissoute,  et  à 
laquelle  a  succédé  une  nouvelle  société,  avec  obli- 
gation de  payer  les  dettes  de  l'ancienne,  a  continue 
ses  opérations  avec  les  nouveaux  associés,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  être  réputé  avoir  par  là  fair 
novation  à  sa  créance  contre  la  première  société, 
opérant  décharge  des  membres  de  cette  société,  et 
acceptation  des  nouveaux  associés  pour  seuls  débi- 
teurs. —  Des  lors,  les  paiemens  effectués  par  ces 
derniers,  sans  déclaration  d'imputation,  ne  doivent 
pas  s'imputer  sur  la  dette  de  l'ancienne  société 
(quoique  plus  ancienne),  de  préférence  à  une  dette 
personnelle  des  nouveaux  associés.  Le  créancier 
conserve,  dans  ce  cas,  sa  créance  primitive  contre 
l'ancienne  société. 
Daire.— 5  janr.  1835.— Cass.— Paris.— S-V.35.  t. 88.— 

D.P.35  1.121. 
U.— Daire  —10  juin  1835.— Ronen.— S-V. 35. 2.361.— 
D.P.35.3.121. 

248. — Les  créanciers  d'une  société  commerciale 
tombée  en  faillite  n'ont  point,  contre  chaque  asso- 
cie, deux  actions,  l'une,  jure  sociali,  l'autre,  jure 
singulari. — Apres  avoir,  par  un  concordat  homo- 
logué, fait  remise  à  la  masse  sociale  d'une  partie  de 
leur  créance,  ils  ne  peuvent  se  présenter  dans  la 
masse  particulière  de  l'un  des  associés,  et  y  pren- 
dre, nonobstant  celte  remise,  un  dividende  indé- 
pendant des  sommes  auxquelles  ils  ont  réduit  leurs 
créances  clans  le  concordat  social. —  Peu  importe 
que,  dans  je  rapport  qui  a  précédé  le  concordat,  il 
eût  été  question  de  l'actif  personnel  de  chaque  as- 
socié. —  Les  obligations  résultant  du  concordat 
naissent  des  dispositions  mêmes  du  concordat,  et 
non  des  interprétations  données  au  rapport  qui  lui 
est  antérieur. 

Baquet.— 18  fév.  181 7.— Paris.— S-V.l 7.2.265.— D.A 
8.170. 

249. — Les  associés  d'un  établissement  commer- 
cial, quoique  obligés,  sur  la  totalité  de  leur  avoir 
social  et  personnel  ou  extra-social,  ne  sont  cepen- 
dant obligés  qu'au  titre  de  société.  —  Si  donc  la 
société  tombe  en  faillite,  et  que,  par  concordat,  il 
leur  soit  fait  une  remise  en  la- qualité  d'associés, 
cette  remise  les  libère,  quant à  leur  avoir /wso/inc/, 
tout  aussi  bien  que  relativement  à  leur  avoir  so- 
cial.— Et,  il  ne  faut  pas  dire  que,  pour  libérer  leur 
avoir  personnel,  il  faudrait  que  les  créanciers  de 
la  société,  en  faisant  une  remise,  eussent  renoncé  à 
cet  avoir  personnel  :  il  est  vrai,  au  contraire,  que 
la  remise  emporte  cette  renonciation,  à  moins  de 
réserve  contraire. 

Jacquemart.— 3  juin  1818.— Ca38.— Paris.— S-V.  18.1 
277.—  D.A.  8. 170. 

250. — Après  la  faillite  d'unesociété  commerciale 
la  remise  faite  par  les  créanciers  à  l'un  des  associés 
personnellement,  ne  profite  point  aux  autres  asso- 
ciés. 

Neblond.— 22  av.  1818.— C.  Rej.— Montpellier.— S-V. 
19.1.170.— B.  A.  8.169. 

251. — Lorsque,  pour  désintéresser  leurs  créan^ 
eiers,  Aou\  associés  faillis  ont  abandonné  la  mise 
sociale  et  leur  avoir  particulier,  celui  des  deux  qui 
avait  plus  de  fortune  et  qui  a  fait  un  abandon  pli* 
considérable,  n'est  pas    devenu,  par  là,  créancier 
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de  «on  associé,  pour  raison  de  ce  qu'rr  a  abandonné 
en  plus. 

Sch...  et  Jarn...— 21  féT.  1808.  —  Rennes.  —  S  V.9.2. 
210.— D,A.42.ll2. 

252. — Lorsqu'après  la  dissolution  d'une  société 
Commerciale*  Us  créanciers  renoncent  à  la  solida- 
rité contre  les  associés,  et  réclament  de  chacun  sa 
part  personnelle  dans  les  dettes,  un  associé  ne  peut 
provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la  société, 
lu  préjudice  «le  sps  co-associés,  oui  ont  pajé  leur 
V«rt.  En  ce  ras,  chaque  associé  est  poursuivi  pour 
ne  dette  personnelle,  et  non  pour  une  dette  sociale. 

Thome.— «  août  I820.— C.  R ri.  —  I.yon.— S-V.  22.1 . 
251.— D.A.8.31. 

#.— Chirai.— Il  août  1610.— Lyon.— S-V.  20.2.89.— 
D.A.S.32. 

253. — Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  déposé 
chez  un  notaire,  a  l'apparence  extérieure  «tintrin- 
Scque  d'un  acte  de.  société,  s'il  se  trouve  que  la  so- 
ciété n'a  pas  été  réellement  contractée,  et  <jue  l'ap- 
parence d'acte  social  soit  le  résultat  d'un  faux  (pra- 
tiqué par  addition  et  fabrication  de  conventions 
écrites  après  coup  sur  un  blanc  existant  au-dessus 
«l'un  sous  seing  privé),  les  tiers  qui  ont  contracté 
sur  la  foi  d'un  tel  acte,  ne  peuvent  rendre  le  signa- 
taire responsable  dis  suites deleur  erreur;  surtout 
si  Pacte  de  société  interpolé  ne  constitua  qu'une 
société  léonine  et  hors  île  toute  vraisemblance.  ^C. 
civ.,  1109,  1382.) 

Marchuis-Dussablon.— 7  féT.  1824.— Paris.— S-Y.  2i. 
—  D.  A.  5,101. 

254. — Des  membres  d'une  société,  poursuivis  à 
raison  d'une  contravention  commise  dans  l'intérêt 
de  cette  société,  peuvent  être  renvoyés  «les  pour- 
suites, bien  «pie  la  contraveni  ion  soit  reconnue 
constante,  par  ce  seul  motif,  qu'il  est  présumable 
que  le  fait  constituant  la  contravention  proc»  de 
d'u/j  seul  «les  associés,  depuis,  et  qu'il  n<' 

paraît  pas  que  les  autres  associés  J  aient  coopéré. 
Toutefois,  le  tribunal  répressif  peut,  à  titre  de  ré- 
parations civiles,  ordonner  la  destruction  des  tra- 
vaux qui  constituaient  la  contravention,  et  condam- 
ner les  prévi  nus  aux  dépens. 

Devillez-Iïolson.  — 2  nvr    is30. —  C.  Rej.— Nancy. — 
S-Y.  (0.1.379.— D.  I'.  30.1.19t. 

255. — I. a  prescription  de  cinq  ans  établie,  par 
l'art.  64,  C  coin.,  en  laveur  des  associés  non  li- 
quidateurs, s'applique,  non-seulement  aux  actions 
des  associés  entre  nus  .  iu.»is  encore  aux  actions  d<  s 
créanciers  de  la  société,  «outre  les  associés. 

Dninl  et  Saguier. — 21  juill.  1835. — C.  Rej. — Montpel- 
li  r— s-V.    (6  1.121.— I).  P. 

V    encore  Société  ru  eommamliif.il.  19. 

25fi.  —  La   prescription    «le    cinq   ans  établie  par 
l'ai  i .  (i  î.  ('..  coin.,  .ipi    s  la  dissolution  ils  li  so.  i 
en  laveur  de  loul  sssoeù    non  liquidateur),  à  comp- 
ter de  la   dissolution  de    l.i  soeu  U     y,  udue  puloiipp- 

dans  b-s  formes  vou  ues  par   la   loi  ((".   comm. 
«•t  suiv.i,  s'applique  ég  ilemenl  1  Vas$o<  ù    r  / 
compter  de  s,»  retraite,  lorsqu'i  1 1  *  -  a  eu  i  <  ndue  pu- 
blique dans  les  luêiiu  s  que  la  dissolution. 
Perret.— 1  juin  1830.— C.   Rej.  — Montpellier.— S-Y. 
W.1,294.— D.P.30.1 

S  9.  —  Obligations  si  droits  réciproque*  des 

associés  et  de  la  société. — Dettes  communes. 
— Intérêts  commune. 

NOTIONS    (.IM  i,  m 

2">7. — Dans  le  mouvement  des  affaires  sociales, 
les  droits  dei  i  de  Leurs  créance 

peuvent  se  tromer  en  concurrence  OU  en  ont 
lion  arec  ceux  t\r  la  soucie,  i.c  conflii  d'intérêts 
peut  exister  <ie  plusieurs  manières  .  soil  .1  ration 

Oè  l'usage  <le>  choses  sociales,  >,,ii  a  raison  de 
débiteurs  communs  à  la  société  et  uux  aifOfiéti 
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poil  •'  raison  de  I  1  affaires  sociales 

et  du  soin  qu'on  doil  leur    ['porter. 

—  i  11  principe  qui  domine  les  rapports  de 
rasa  cié  svec  la  so<  ii  té,  1  est  qui 

user  des  choses  qui  a|  partiennenl  i  II 
etete,  qu'à  la  charge  .      ftfale- 

peyre  el  Jourdain,  p.  61.  —  v.  asjp.,  n.  1 

259.— Déplus  l'as»  1  iéqui  a't  K  point  adminis- 
iur  ne  peu!  aliéner,  ni  engager  les  du 
même  mobilières,  qui  dépendent  d< 
(C.civ.,art.lSG0.j  — V.sM/;..n.l71,etm/"..ii.  : 

86G. — D'où  il  suit  (in.  eiers  persoss* 

nels  1 .  n'étiini  .•   ien  de  la 

société,  ne  peuvent  poursuivre  le  p  iemenl  de 
leur  créance  contre  le  ronds;  s  cial,  qui  est  affadi 
par  préférence  aux  engageraens  de  la  socii 
(Pardessus,  n.  975.)— V.  inf.,  0.   887. 

—  Cependant,  les  l'an  asso- 
peuvenl  siitsir  sa   pat:  ni. 

Mil:-  isie  n'a  d'autre. effet  loir 

comme  opposition  à  ce  que  le  1 
«trie  soit  fait  hors  la  présence  d  ters 

saisissans  :  ils  ne  pourraient  faire  vendre  la  part 
indivise  de  leur  débiteur.  (C.  civ.,  8205;  Duran- 
ton.  t.  17,  n.  .}*.">.)— V.  inf.,  n.  -291  < 

862.— Les  sommes  que  les  dans 

la  es  de  produisent  intérêt,  à  compter  du 

jour  où  il  les  en  a  ti;ées  pour  sou  profil  particu- 
lier; sans  préjudice  de  plus  a; 
intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ;  dom- 

mages-intérêts sont  dus,  S;)ns  qU'ij  go]]  oeg  ,„ 
d'une  mise  en  demeure  particulière.  (Duranton, 
t.  17,  n.  3(JS;  Favard,  \"  Société,  eh.  S,  sect.  4, 
S  1,  art.  i-  —  \ .  inf.,  a.  -290. 

21;:;. — Il  est  d'ailleurs  défendu  a  un  associé  de 
chercher  i  b'  1  .111  préjudice  de  l'intérêt 

commun.  (C  civ.,  1848.) 

201. — Ainsi,  lorsqu'ui  est,  pour  son 

compte  particulier,  créancier  d'une  somme  exi- 
e  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi 
devoir  a  la  société  une  somme  également  exigi- 
ble, l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
doit  se  fane  sur  lit  cré  tue  de  la  société  et  sur  la 
sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créai 

qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l'impu- 
tation intégrale  sur  sa  créance  particulière  ;  d 
s'il  a  exprime,  dans  >,;  quittance,  que  l'imputation 
serait  l'aile  en  entier  sur  la  «  tenue  de  I.. 
celte  stipulation  itee.  (C.  ct\..   1848.) 

—  V.  inf..  n.  197. 

—Si  celui  qui  est  à  la  fois  débiteur  <i  de 

■  lui-mën* 
paiement  |  ir  lui  I  lance  «Je 

«  n- 
ven  de ren- 

I  somme 
lui    reçi 
sociale  [Duranton,  t.  17.  n.  101;  .Mal.' 
Jourdain,  p.  68); 

t; i'i,i  société,  poui  la  |u'elte  aurait 

reçu  sou  paiement  intégral  de  la  pari  du  débi- 
teur commun,  à  le  rendre  indemne  des  sommes 
qui  lut  lesteraient  dues. 
866. —81  la  créance  de  la  seule 

il-le,  la  société  ;  ourrail  eiiger  que  l'assot  ié 
qui  a  él  par  le  débiteur  commua  tint 

compte  s  la  société  de  la  toi  dite  de  la  somme 
reçue,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
créai,  [Durant  n,  t.  17,  n.  W»i.) 

2f>7.  —  Mais  5i|  ai 

soelé  était  seule  eiiginle,  l'imputation  diri( 
sur  celte  créant  1  11  »  iTet  :  il  ne 

itmémej  u d'imputation,  luirntou. 

ibid* 

40» 
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ggg.  _  si  ni  l'une  ni  l'autre  créance  ne   son 
eiigibles,   l'imputation  qui  a  été  faite,  soit  au 
profil  de  l'associé,  soi!  au  profit  de  la  société, 
reçoit  tout  son  effet.  (Duranton,  ibid.) 

M9. — Mais  si  dans  l'hypothèse  du  numéro  pré- 
cédent, aucune  imputation  n'a  été  faite  dans  la 
quittanee.il  faut  distinguer:  si  les  créances  sont 
de  même  nature  et  on!  la  même  échéance,  l'im- 
putation se  fait  de  plein  droit  sur  l'une  et  sur 
l'autre:  m  au  contraire,  l'une  doit  échoir  avant 
l'autre,  l'imputation  se  fait  quelle  que  soit  la  na- 
ture des  créances  sur  celle  qui  doit  échoir  la 
première.  :  Duranton,  ibid.) 

-2:0.  —Si  celui  qui  est  débiteur  à  la  fois  de  la 
société  et  d'un  associé  devient  créancier  de  celui- 
ci,  el  qu'il  3  ail  lieu  à  compensation,  l'associé  n'a 
rien  a  rapportera  la  société.  (Duranton,  ibid.) 

m.— Lorsque  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part 
entière  d'une  créance  commune  ,  et  que  le  débi- 
teur est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il 
l  re  11.  1  1  core  qu'il  eût  spécialement  donné  quit- 
tance pour  sa  part.  (C.  civ.,  1849.) 

872.  —La  gestion  des  affaires  sociales  peut 
créer,  dans  une  certaine  mesure,  des  obligations 
a  la  charge  de  l'associé  qui  gère.— Remarquons 
cependant ,  que  l'associé  n'est  tenu  d'apporter 
aux  affaires  de  la  société  que  le  soin  qu'il  apporte 
pn  [ires  affaires.  (Malcpeyrc  et  Jourdain, 
p.  :-2:  Fayard  de  Langlade,  hoc  verb.,  eh.  2, 
net.  4,  S  1,  art.  4.) 

273.— Ainsi,  l'associé  n'est  pas  soumis  à  répa- 
rer le  dommage  qu'il  a  causé,  lorsque  ce  dom- 
mage n'est  le  résultat  que  d'une  faute  légère. 
(Merlin,  ilépert.  v°  Société,  sect.  6,  §2,  n.  4.) 

27 i.  —  Hais  la  négligence  habituelle  que  l'as- 
socié apporterait  à  ses  affaires  personnelles,  ne 
l'excuserait  pas  d'apporter  la  même  négligence 
au\  affaires  de  la  société.  (Malepeyre  et  Jourdain, 

p.  73  ; 

275.  —  Lelui  qui,  sans  le  consentement  de  ses 
co-associés,  a  fait  des  innovations  sur  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  société,  peut  être  contraint 
«i  remettre  a  ses  dépens  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état.  (Duranton,  t.  17,  n.  4iu.)— V.  sup., 
n.  194,  el  inf.,  n.  289. 

27*i.— On  s'esl  demandé  si  l'associé,  qui  faisant 

le  même  commerce  que  la  société,  accaparerait 

les  marchandises  qui  font  l'objet  des  entreprises 

sociales,  pourrait  être  contraint  à  mettre  une 

!  marchandises  à  la  disposition  de  la 

té?  .Maiepcyre  et  Jourdain,  p.  68,  indiquent 

le  sens  de  l'affirmative  des  décisions  ren- 

>rre.  Mais  nous  pensons  que,  selon 

nos  lois,  l'associé  accapareur  ne  pourrait  être 

;        ble  que  de  dommages-intérêts.   (  C.  civ.. 

277.— Lorsqu'à  raison  de  la  faute  qu'il  a  com- 

ié  est  tenu  envers  la  société  de 

-  intérêts,  Une  peut  les  compenser  avec 

I  [ue  son  industrie  aurait  procurés  à  la 
8'Jf''  "autres  affaires.  (C.  civ.,  1850.) 

rlains  cas,  la  société  a  action  con- 

ciproquement,  un  associé  a  action 

iété,  non-seulement  à  raison  des 

sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elles ,  mais  en- 

«weà  es  obligations  qu'il  a  contractées 

nne  1  1  pour  les  affaires  de  la  société,  et 

des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  C.  civ 

donc,  un  associé  voyageant  pour  les 
J,iï,'r'  iété  a  été  rolé  pendant  la  route; 

II  lui  ou  ses  domestiques  ont  été  blessés ,  la  so- 
ciété doit  l'indemniser  de  ce  qu'on  lui  a  yolé  et 


SOCIÉTÉ. 

de  ce  qu'il  a  payé  pour  frais  de  guérison  ;  maia 
comme  la  société  n'est  tenue  que  des  risques  qui 
sont  inséparables  de  la  gestion  de  ses  affaires, 
l'associé  qui  a  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il 
ne  lui  en  fallait  pour  remplir  l'objet  de  son  voyage, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  vol  de  ce 
superflu.  (Merlin,  Rép.,  v°  Société;  Favard, 
cod.,  ch.  2,  sect.  4,  $2,  n.  3.) 

280.— Chaque  associé  a,  de  plus,  le  droit  d'o- 
bliger ses  co-associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses 
d'entretien  des  choses  dont  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  société.  (Duranton,  t.  17,  n.  440; 
arg.  de  l'art.  1S59,  C.  civ.) 

281.— 11  suffit  que  les  dépenses  faites  pour  la 
société  aient  été  utiles  dans  le  principe ,  bien 
qu'elles  soient  devenues  inutiles  dans  la  suite, 
pour  qu'elles  donnent  lieu  à  indemnité  :  pourvu 
toutefois  qu'elles  aient  été  faites  de  bonne  foi. 
(Duranton,  t.  17,  n.  412.) 

282.— L'indemnité  due  à  un  associé  se  prélève 
sur  la  masse  ;  d'où  il  suit  que  l'associé  lui-même 
contribue  à  l'indemnité  qui  lui  est  due.  (Duran- 
ton, 1. 17,  n.413;  Favard,  hoc  verb.,  chap.  2  , 
sect.  4,  §  2,  n.  4.) — il  en  serait  de  même  si  un 
associé  s'était  réservé  sur  une  des  choses  appar- 
tenant à  la  société,  un  droit  rachetable  parla  so- 
ciété. 11  devrait  contribuer  au  rachat  comme  les 
autres  associés. 

283.— Si  la  masse  totale  ne  suffit  pas  pour 
payer,  le  déficit  est  comblé  par  une  contribution 
qui  se  fait  entre  les  associés,  et  à  laquelle  ils  con- 
courent en  proportion  de  leur  part  d'intérêt 
dans  la  société.  — Si  l'un  des  associés  est  insol- 
vable, la  part  de  celui-ci  est  payée  par  les  autres 
dans  la  même  proportion.  (Duranton,  1. 17,  n. 
413  ;  Favard,  ubi  suprà.) 

284.— L'opération  faite  par  l'un  des  associés 
après  le  décès  de  l'autre,  quand  ce  décès  doit 
avoir  pour  effet  de  dissoudre  la  société,  reste  pour 
le  compte  de  l'associé,  à  moins  qu'elle  ne  soit  la 
suite  d'une  opération  commencée  et  qu'il  impor- 
tait de  terminer.  (Duranton,  t.  17,  n.  471.) 

285. — Mais  les  opérations  faites  par  l'associé 
qui  ignore  le  décès  de  son  co-associé,  sont  obli- 
gatoires pour  les  héritiers  de  ce  dernier.  (Duran- 
ton, t.  17,  n.  471.) 

JURISPRUDENCE. 
286. — Le  droit  que  chaque  associé  a  sur  les  biens 
sociaux   n'est  pas  un  droit  de  propriété  ,   tel  que 
chacun  d'eux  puisse  le  grever  d'hypothèque. 
Forino.— 25  mars  1811  .—Paris.— S- V.  1 1.2.428.— D. 

A. 9. 143. 

287.  —  Id.  C'est  pourquoi  l'hypothèque   légale 

d'une  femme  mariée  ne  frappe  aucunementles  biens 

acquis  par  une   société  dont   le  mari  est  membre. 

(Cod.  civ.  1860,  1872  et  2135.) 

Guibert.— 31  juill.  1820.  — Toulouse.— S-V.21. 2. 2G3. 

D.  P.21.2.87.— Y.  sup.  n.  37. 
288. — L'associé  qui  vend  un  immeuble  de  la  so- 
ciété ,  tant  en  son   nom  personnel,    que   comme 
mandataire  de  son   associé,   vend    valablement  sa 
moitié,  quand  même   la  vente  se  trouverait  nulle, 
en  ce  qui  touche  la  moitié  de  l'associé. 
Froment— 3  août  1819.— Cass.— Rennes.— S-V.l 9.1. 
359.— D.  A.  9.181. 

289.  —  La  défense  à  chaque  associé  ou  commu- 
niste de  faire,  sans  le  consentement  de  ses  co-asso 
ciés  ou  communistes  ,  aucune  innovation  sur  1a 
chose  commune  (C.  civ.,  art.  1859,  n.  4),  ne  s'ap- 
plique qu'aux  changemens  qui  tendraient  à  altérer 
la  nature  de  cette  chose  ,  et  non  à  ceux  qui ,  ea 
conservant  à  la  chose  son  état  et  sa  destination  , 
n'ont  pour  objet  que  de  faciliter,  pour  l'un  de» 
associés  ou  communistes,  l'usage  qu'il  a  droit  «Tea 
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fa  re  ,  sans  nuire  d'ailleurs  aux  droits  (Tes  «titre* 
•Moeiés  ou  communistes. 

Doasierc  — 30  m.ii  Ib2s.  —Toulouse— S-V.  28  2.274. 

1).  P.28.2.212. 
290. — Un  associé  ne  peut,  eu  préjudice  <lf  ses 
eo-aesociés,  déléguer  à  son  créancier  personnel  les 
sommes  dues' à  la  société  par  le  gouvernement» 
latines.— 16  déc  1809. — Paria.— S-V  16.2.72. 
291. — La  mise  sociale    d'un    associe    peut   être 
saisie  et  vendue  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  636  et  sniv.  (Cod.  proc),  pour  la  saisie  et  la 
sente  des  rentes  sur  particuliers. 

Benazet.— 13  août  183*.— Paris.— S-V. 34.2. 674.— D. 
2.54. 

292. — Le  créancier  d'un  associé,  pour  une  cause 
étrangère  à  la  société,  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  ce 
qui  est  dû  aux  autres  associés. 

Boliet.— Il  mars  1S0u.—Cass. —Bennes.  —  S-V.7.2. 
1214.— D.  A.i  2.91. 

293. — En  cas  de  faillite  d'un  associé  (même  en 
nom  collectif)  pour  ses  affaires  personnelles  et  an- 
térieures à  la  société,  Ses  créanciers  personnels 
n'ont  aucun  droit  sur  les  mises  île  ses  co-associés, 
lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'associé  failli  a 
conservé  son  patrimoine  particulier  et  personnel, 
distinct  du  fonds  social.  (Cod.  comm.,  2'2.) 

Biançon.— 13  mars  1823.— C.  Rej.—Aix.— S-V. 23.1 , 
343.— D. A. 12. 114. 

294. — Lorsqu'un  commerçant  fait  le  commerce 
de  deux  manières,  savoir,  une  espèce  de  négoce  en 
nom  individuel,  et  une  autre  esp  ce  de  négoce  en 
nom  collectif  asec  un  associé,  les  créanciers  de  sa 
maison  de  commerce  en  nom  individuel  n'ont,  au 
cas  de  faillite  de  sa  part,  aucun  privilège  sur  son 
avoir,  par  préférence  aux  créanciers  de  la  maison 
de  commerce  en  nom  collectif. 

Haset.— 18  oct.  1814.— C.  Bej.— Agen.— S-V. 15. 1.78. 
— D. A. 8.21-4. 

295. — Les  créanciers  d'une  BOciéfcéont,  sur  l'actif 
social,  un  privilège  qui  leur  donne  le  droit  d'être 
payés  avant  les  créanciers  personnels  des  sociétaires. 
— Toutefois,  si,  après  la  dissolution  de  la  société, 
l'un  des  sociétaires,  nommé  liquidateur,  a  confondu 
l'actif  social  dans  le  sien  propre,  sans  que  les  créan- 
ciers de  la  société  aient  demandé  la  séparation  des 
actifs  respectifs,  le  privilège  de  ces  créanciers  est 
éteint  par  la  confusion. 

Olivier.— 1"  juin  1S31.— Grenoble.— S-V.  32.2  501  — 
D.P.32.2.40. 

296. — L'art.  1846,  Cod.  civ.,  portant  que  les  som- 
mes dues  par  un  associé  à  la  société,  portent  inté- 
rêt de  plein  droit,  du  jour  île  l'échéance,  peut  s'é- 
tendre au  cas  OÙ  I  associé'  se  ti  ou\  e  débiteur  iU\  prix 
d'un  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  passé  par  la  société. 

Bruyère  et  Hooîstrol. —  i  in.irs  1826. — Grenoble. — S-V. 
27.2.15.— D.P  27.2.40. 

297. — Les  paiemeni  effectués  par  le  liquidateur 

d'une  société,  qui  se  trouve  être  en  même  temps 
débiteur  personnel  du  même  créancier,  doivent,  à 
défaut  de  déclaration  contraire  ,  s'i niput <  r  sur  M 
dette  personnelle  (quoique  moins  ancienne),  par 
|>:<  I-  rettCe  à  la  dette  de  la  société. 

Paire.— Il)  juin  1835.— Rouen.— S-V. 35.2. 3G1.— D.P. 
35.1.121. 

298. — Un  associé  peut  entreprendre,  à  son  profit 
exclusif,  après  sa  retraite  de  la  so<  u  te,  le  commerce 

qui  avait  fait  l'objet  de  l'association,  lorsque  d'ail- 
leurs l'exercice  de  cette  industrie  «  M   libre  et  OUV(  ri 

n  tout  le  monde,  lue  semblable  prohibition  ne  peut 

être    Suppléée  dans  la   convention,  lorsqu'elle  n\s| 

pas  d'usage  dans  le  lieu  où  la  société  a  été  formée  et 
dissoute. 

L'associé  restant  dans  l'exploitation  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que,  lors  de  la  si  'na- 
ture de  l'acte  de  dissolution  de  la  Société,  il  .iv.ùt 
été  convenu  verbalement  que  l'associa  aortanl  *'i:i- 


iOCIÉTÉ. 


cm 


terdisait  le  droit  d'établir,    dans  la  même  ville,  la 
même  branche  d'industrie  que  celle  qui  avait  formé 
l'objet  de  l'association,  etqui était  continuée  parle 
taire  restant. 
13  juill.  1832.— Bruxelles.— J.  Brux.  1832.2.21. 

S  10.  —  Cession  de   droits    on  parte  d'intérêt 
dans  la  société.  —  Association  des  tiers 

NOTIONS   GKMStiAI 

299.— Les  sociétés  commerciales  no  ton!  pas 
seulement  une  réunion  de  capitaux  et  d'intérêts; 
elles  sont  aussi,  en  général,  une  association,  un 
choix  de  personnes  li  mble  par  le  senti- 

n  eut  d'une  confiance  réciproque.— Il  eu  résulte 
qu'en  principe,  nul  associé,  fùi-il  administra- 
teur, nepeut  introduire  dans  la  société  une  tierce 
personne  qu'arec  le  consentement  nnanime  de 
tons  les  co-associés  (C.  civ.,  l«6l).  et  que  la  ces- 
sion qu'il  ferait  de  ses  droits  à  un  liera  sai  - 
consentement,  serait  nulle  vis-à-vis  de  la  société: 
en  sorte  que  le  cessionnaire  sérail  obligé  de  >'y 
faire  représenter  par  son  cédant,  et  qu'il  ne  pour- 
raitintervenir  ni  dans  lesdélibérationsou  comptes 
de  la  société,  ni  à  la  liquidation  définitive.-—  Par- 
dessus, n.  973;  Favard,  hoc  verb.,  ch.  2,  sect. 
3,  S  2,  "•  6.) — Il  pourrait  cependant  intervenir 
au  partage  ou  même  le  provoquer.  (Duranton, 
1. 17,  n.  442 ;]falepeyre  el  Jourdain,  p.  »;.ï.) 

300.— Mais  l'acte  de  société,  on  des  convention! 
postérieures,  peuvent  dérogerau  principe  gé  l, 
en  permettant  aux  associés  de  céder  tout  ou  partie 
de  leurs  droits  sociaux  ,  faculté  qui  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  soc ié tes  anonymes. 
civ.,  18ti8.ï  —  V.  ce  mol,  n.  12. 

301.  —  Au  cas  où  la  cession  est  autorisée,  la 
cessionnaire  succède  à  tous  les  avantages  et  à 
toutes  les  charges  attachées  à  la  qualité  d'associé; 
il  succède  de  plus  aux  charges  particulières  dont 
était  grejée  la  part  de  son  cédant,  sauf  son  re- 
cours contre  celui-ci,  si  des  charges  particulières 
n'avaient  pas  été  déclarées.  (Pardessus,  n.!):.!.') 

302. — Les  associés  qui  ont  cédé  leurs  actions 
ou  leurs  droits,  restent-ils  tenus  envers  h  s  tiers 
des  dettes  ultérieurement  contractées  par  la 
eiété?— -II  faut  distinguer,  sur  ce  point,  entre  les 
sociétés  civiles  el  les  sociétés  commerciales: s'il 
s'agit  d'une  société  civile,  non  soumise  a  publica- 
tion, et  dont  les  membres  ne  sont  pas  solidaires 
C.  <iv.  1862),  la  cession  que  fait  l'un  des  as- 
Bociés  deses  droits,  le  décharge  de  toute  obli- 
gation sociale  envers  'es  tiers ,  et  celui  qui  le  rem- 
place lui  succède  généralement.  —  S'il  s'agii  au 
contraire  d'une  société  commerciale  en  n  >m  col. 
lectif,  dans  laquelle  tous  les  as  ,|j, 

daires  (C.  corn.,  22  ,  la  cession  des  droits  d*ui 
socié,  qui  équivaut  à  sa  retraite  et  parcoi 
quent  à  la  dissolution  de  la  société  (V.  »»•»/".  n. 
.  doit  être  publique  v.  tup.,  n.  66  ;el  s'il 
\  a  publication  ,  l'admission  du  nouvel  associé, 
équivalant  a  la  formation  d'une  société  nom 
décharge  lecédantde  toute  obligation  future  en- 
vers les  tiers;  s'il  n">  i  pas  publication,  il  r 
tenu  a  raison  de  tout  ce  qui  a  été  fail  depui    i  i 
retraite»— Y,  Société  anonyme,  5  l;  Société  $n 
commanditt,  n.  tOef  -,  el  mff,  n. 

;to:t.— Si  l'an  des  associés  1  vendu  sa  part  in- 
divise  dans  l'un  des  immeubles  de  la  société,  et 
qoecel  immeuble  >  ienne  è  tomber  dans  le  loi  d'un 
autre  associé,  la  vente  devient  comme  non-ave- 
nue.  (Duranton,  t.  17.  n. 442.) — V.svp.,  n.288. 

-Le  n  m  -  -à-dire  le  dn 

à  chacun  d  s  héritiers  indivis  de  forcer  la  •   h 
stonnaire  des  droits  d'un  co-i,  restitue* 

lad  v  en  lui  remboursant  le  nrix  d 
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n  (C.  eiv.,841),  ne  peut  avoir  lieu  parassî- 
milation  en  matière  de  société,  contre  l'acquéreur 
des  droits'd'im  associé,  à  moins  de  stipulation 
contraire  dans  l'acte  social.  (Duranlon,  t.  17, 
i.  »;:$.)— V.  inf.,  n.  315  et  s. 

905.—  Dans  les  cas  où  un  associé  ne  pourrait 
Introduire  on  tiers  dans  la  société,  il  pourrait  ce- 
pendant, sans  le  consentement  de  ses  co-associés, 
ier  une  tierce  personne  relativement  a  la 
l'ait  qu'il  a  dans  la  société.  (C.  civ.,  1SG1.)  — 
On  nomme  croupier  le  t  iers  que  s'estainsi  associé 
un  membre  d'une  société.  —  V.  inf.,  n.  311. 

300.— Si  Le  croupier,  agissant  dans  l'intérêt 
qui  lui  est  commun  avec  l'associé  qu'il  repré- 
sente, a  causé  quelque  dommage  p  r  sa  faute  à 
iété,  la  société  a— t— elle  action  contre  lui 
pour  la  réparation  de  ce  dommage?  A!.  Merlin 
(Répert.,  v°  Société', sect.  5.)  semble  décider  l'af- 
firmative.—  liais  nous  pensons  que  cette  res- 
ponsabilité du  croupier,  vis-a-vis  de  la  société,  à 
laquelle  il  reste  en  quelque  sorte  étranger,ne  pour- 
rail  s'appliquer  qu'aux  cas  rie  délit  ou  de  quasi- 
delit.  (Malepeyre  el  Jourdain,  p.  101;  Favard, 
hoc  verb..  ch.  2,  sect.  3,   ;  2,  n.  8.) 

307.— Dans  tous  les  cas,  l'associé  répond  en- 
vers la  société  du  tort  que  le  tiers  admis  par  lui 
en  participation  a  causé  à  cette  dernière,  sauf  son 
recours  contre  ce  tiers.  (Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  101  ;  Favard.  ubi  suprà  ) 

308.—  L'associé  qui  doit  indemniser  la  société 
du  tort  qui  lui  a  été  causé  par  le  tiers  ou  croupier 
admis  en  participation,  ne  peut  compenser  ce 
qu'il  doit  à  raison  de  celte  indemnité,  avec  la 
valeur  des  bénéfices  que  ce  tiers  a  pu  d'ailleurs 
procurer  à  la  société.  (Malepeyre  et  Jourdain , 
p.  101;  Favard,  ubisup.,  n.  10.) 

309.— Le  croupier  a  droit,  dans  la  proportion 
n  intérêt,  aux  bénéfices  qui  appartiennent  à 
l'associé  cédant,  comme  aussi  il  est  tenu  de  con- 
tribuer aux  pertes  dans  ia  même  proportion ,  de 
quelque  cause  que  proviennent  ces  pertes  ;  même 
alors  qu'elles  viendraient  du  fait  de  malversation 
ou  insolvabilité  de  l'un  des  associés  :  car  le  con- 
trit de  sous-association  a  pour  objet  d'associer 
les  sous-associés  aux  pertes  comme  aux  gains  de 
tonte  nature  que  fera  la  part  mise  en  société.  A 
i  el  ég  a  il,  nous  ne  saurions  partager  le  sentiment 
contraire  de  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit, 
oupier,  auquel  semble  se  joindre  Favard, 
ubi  su  p. ,  n.  9, 

810.— Le  croupier  ne  peut  être  actionné  parla 

lé  «n  reddition  de  compte  du  profit  qu'il 

a  fait  au  moyen  des  choses  dépendant  de  la  so- 

mpte  qu'à  l'associé.  Mais  la 

té  peut  actionner  l'associé  en  reddition  de 

lits  qui  ont  été  faits  par  le  tiers. 

Jourdain, p.  100;  Merlin,  Répert., 

;  Favard,  hoc  verb.,  ch.  2, 

;,$2,  n.  7.) 

ié  ne  peut  s'immiscer  à 

l'administration  de  la  société,  ni  demander  au- 

mjii  (  impie  aux  autres  associés,  sauf  toutefois 

s  où  le  désordre  se  serait  mis  dans  les 

:i  de  l'associé  cédant,  et 

ié  aurait  autorisé  le 

ir  a  sa  place  :  dans  ce  dernier  cas,  le 

rait  mandataire.  (Duranton, 

i  le  participant  agit  à  la 

s  aul     -  membres  de 

i        ent  à  tous  autres 

la  totalité  de  ce  qui  lui 

ir  revenante  l'associé;... 

weiationdu  tiers  à  la 
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panne  t'associe  soit  constatée  par  acte  ayant  date 
certaine  antérieurement  aux  oppositions  des 
créanciers  de  l'associé  cédant,  et  que  dans  le  cas 
où  les  valeurs  revenant  à  l'associé  cédant  consis- 
teraient en  créances  dues  pour  causes  sociales  par 
les  co-associés  ou  les  débiteurs  de  la  société,  le 
participant  eût  notifié  son  association  aux  co-as- 
sociés ou  débiteurs.  (Duranton,  t.  17,  n.  444.) 

JURISPRUDENCE. 

313. — Lorsque,  par  un  contrat  d'association,  les 
fonds  de  la  société  sont  divisés  en  actions,  avec  fa- 
culté à  chaque  associé  de  céder  à  qui  il  lui  plaira 
tel  nombre  de  ses  actions  qu'il  jugera  à  propos , 
les  cession naires  d'actions  deviennent,  par  cela  seul, 
copropriétaires  des  fonds  sociaux  et  membres  de  la 
société. 

SeriUy.— 1er  vent. an  10.— Cass—  S  V.7.2.770.— D.A. 
12.134. 

314. — La  cession  faite  à  un  tiers  ,  par  l'un  des 
membres  d'une  société  commerciale,  de  portion  de 
son  intérêt  dans  cette  société,  constitue  elle-même 
une  société  particulière  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire. — Dès  lors,  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  eux,  à  raison  de  cette  cession',  doivent  être 
coumises  à  des  arbitres. 

Goudal.— 8  tév.  1833.— Bordeaux.— S-V. 33.2. 307. 

315. — Le  cessionnaire  de  droits  indivis  dans  une 
société  ne  peut  être  écarté  du  partage  par  les  co- 
associésdu  cédant  :  la  règle  de  l'art.  841,  Cod.  civ., 
relatif  au  retrait  successoral,  est  inapplicable  en 
matière  de  société. 

Greffulhe.— 7  juill.  1 836.— Paris.— S-V.36.2. 458.— D. 
P.36.2.135. 

316. — Quand  il  a  été  convenu,  dans  un  acte  de 
société,  que  les  associés  qui  vendraient  leur  intérêt 
seraient  tenus  d'en  avertir  les  membres  du  comité, 
un  jour  de  séance,  pour  que  la  société  exerce  ,  si 
elle  le  juge  convenable,  dans  un  certain  délai,  le 
droit  de  retrait  qu'elle  s'est  réserve,  il  peut  être  dé- 
cidé que  le  but  de  cette  clause  n'a  pas  été  rempli, 
par  des  significations  faites  soit  au  receveur  de  la 
société,  soit  au  secrétaire  individuellement. 

Mallex.— 17  av.  1834.— C.  Rej  — S-V.34. 1.276.— D.P. 
34.1.346. 

S  !!• — Durée  et  dissolution  de  la  société. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

317.— La  société  finit  :  1°  Par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  est  contractée;  2°  par 
l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de 
la  négociation  qui  en  faisait  l'objet  ;  3"  par  la 
mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés;  4°  par 
la  mort  civile,  l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la 
faillite  de  l'un  d'eux;  5°  par  la  volonté  qu'un 
seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en 
société  (C.  civ.,  art.  1865);  6°  enfin  par  les  cau- 
ses qui  ont  pour  effet  de  rendre  désormais  l'as- 
sociation impossible. — Nous  allons  parcourir  suc- 
cessivement ces  différens  modes  de  dissolution. 

318. — 1°  Temps  préfixé. — Régulièrement,  la 
société  finit  au  moment  fixé  par  le  contrat  :  il 
à  cet  égard  obéir  à  la  convention.  (V.cepen- 
I  nt  Société  en  nom  collectif,  n.  12.)  Mais,  s'ij 
n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard ,  la  société 
est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  asso- 
ciés; ou  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit 
limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  celte 
affaire.  (G.  civ.,  1844.) 

310.— Les  sociétés  formées  pour  l'exercice  d'ut 
art  ou  d'un  métier,  sont  censées  contractées  i 
vie,  sauf  convention  contraire.  (Duranton,  t.  17, 
n.  391.) 

320.— La  dissolution  de  la  société  par  l'expi-* 
ration  du  temps  déterminé,  s'opère  de  plein  droil 
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à  l'instant  même  de  l'expiration  du  délai  fi\e. 
(Duranton,  t.  17,  u.  i.Vj  ;  Fayard,  hor.  verb.,  eh. 
2,  sect.  G.  S  1.) 

321. — Lorsque  le  terme  de  la  dorée  d'au 
ciété  est  soumis  a  une  condition  résolutoire,  l'é- 
vénementde  la  condition  dissout  de  plein  droit 
la  société.    Duranton.  t.  17,  n.  t59.) 

322.— .Mai»  n  une  société  dont  la  durée  a  été 
fixée,  ;i  pour  but  une  aflî  ire  détermin 
cette  affaire  a'esf  pas  achevée  lors  du  lei 
pour  la  dissolution,  alors  la  dis  peut  ne 

pas  avoir  lieu,  surtout  si  lescircon  »n- 

iient  a  penser  que  le  tenue  a  été  ainsi  fixé  dans 
la  prévision  que,  lors  de  son  échéance  ,  l'affaire 
entreprise  serait  terminée.  Duranton,  t.  17,  n. 
461.)— V. inf,  n.  353. 

323. — De  même  encore,  la  société  formée  pour 
une  entreprise  détermini  e,  po  i  rail  être  conti- 
nuée jusqu'à  lâche  emeni  des  travaux,  bien  que 
la  durée  de  La  société  eût  été  fixée  par  le  contrat, 
s'il  apparaissait  (pie  la  considération  du  temps 
n'a  été,  dans  l'esprit  des  parties,  qu'une  considé- 
ration secondaire.  [Bfalepeyve  et  Jourdain,  p  30.) 

32*. — 2°  Perte  de  la  chose  mise  en  société. — 
Consommation  de  V entreprise  sociale..  —  Lors- 
que l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  d'une  chose,  et  que  cette  cl 
est  essentielle  à  l'existence  de  la  société  .  la  perte 
survenue  avant  que  la  mise  en  soit  elTecli 
opère  la  dissolution  de  la  •  par  rapport  à 

fous  les  associes.  Mais  la  SOCi  !lé  n'est  p  -  dlS- 
soute  parla  perte  de  la  chose  dont  la  propriété 
a  déjà  été  apportée  a  la  soeiété.  [C.chr.  1867.)— 
V.  inf.,  n.  354. 

32.").— Toutefois,  la  dissolution,  dans  d< 
semblables,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  lesassociés 
ont  seulement  le  droit  delà  demander.  [Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  296.) 

826. — La  société   est  également  dissoute,  par 
la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule 
a  été    mise  en  commun,  et    que   la   ; 
en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé.   C.  civ., 
art.  1867. 

327. —  Mais,  si  l'usage  de  la  chose  dont  la 
jouissance  seule  a  été  société,  devenait 

inutile,  ou  bien  si  cette  cil  uta- 

némentde  produire  des  fruits,  la  société  ne  serait 
pas  dissoute.  (Pardessus,  n.  990.) 

328. — La  perte  des  choses  mises  en  soeiété  , 
dans  le  but  de  les  vendre  en  commun,  dissout  la 
société.  (Duranton,  t.  17,  n.  167.) 

329. — Si  celui  qui  n'a  apporté  dans  la  société 
que  son  industrie  se  trouve  h  rs  d'état  de  l'exer- 
cer, la  Société  est  dissoul  s,  po  rvu  ti  ut efois qu'il 
apparaisse  que  cette  industrie  a  été  La  princi- 
pale cause  de  la  format  i-  :i  de  i  S  :  an- 
ton,  t.  17,  n.  ;gk.) 

330.— Si  la  perte  partielle  iu  détérioratiot 
objet  principal,  dépends  it  de  la  société  esl  telle 
ipie  cet  objet  devienne  impropre  à  la  société,  il 
y  a  lieu  a  dissolution.  (Malppeyre  et  Jourdain  , 

p.  292.)— ."Niai*,  alors,  la  dis      ution  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit.  l'Ile  peut  seulement  être  deman- 
dée par  les  associés,  sauf  le  cas  au  la  dissolution 
^•rait  prononcée  d'avance  par  le  c  »nli 
Ciété  lui-même  (Malepe\  re  et  Jourdain,  p.  1 

331. — La  terminaison  de  l'opération  OU  de  la 
négociation  pour  laquelle  la  société  blie, 

dissout  h  Société  de  plein  droit.     Durant!  n  .  t 
17,  n.  169,  Favard,  hoc  verb. .  ch.   i,  sect.  6,  S 
2.  n.  :0— Si  l'opération,  par  sa  nature,  est  indé- 
finie, ou  n'a  pas  de  Limites  déterminées,  la 
cieté  prend  du  par  la  demande  de  l'un  des  a 
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msne  il  va  être  expliqué  ci-après,  n.  344. 
—  V.  inf. .  n. 

—Décéë.—Li  la  mort  de  l'un  des 

associés  du  sauf  i  on- 

vention  contraire,  à  i  Iquc 

soit  leur  durée  ou  leur  forme.  Duranton,  t.  17, 
n.  £70.) 

—Mais  les  .  en  déterminait  h  du- 

q 
mort  de  l'un  u  s  l'inten 

continu  lécédé.  (Cod, 

civ.,  r  .  mf.,  n.  3â7. 

334. — Il  peu'  al  Stipulé 

de  mort  de  l'un  des  associés,  1 

—  Alors    l'héritier  de  t 
droit  de  prendre  part  au  partage  de  la  soci  té,  eu 

à  la  .situation  de  cette  m»  iété,  ! 

ces  de  son  auteur;  mais  il  ne  participe  aux  droits 

ultérieurs,  qu'autant  qu'ils  seraient  une  -une 
le  ce  qui  s'est  (ail  avant  la  mon  de 
ié  dont  d  exei  lions.  [Il 

—Lorsque  la  société  doil  se  continu  ■ 

un  héritier,  la  minorité  de  celui-ci  n'est  pas  un 
ntOB,    t.    17,   n.  473.;  —  V.   inf. 

n.  357. 

—La  mort  de  l'héritier  qui  a  succédé  a  un 
■.  en  vertu  di  s  conventions  s ,  di»- 

sout  1  :  pas,  a  moins 

de  cl  u>e  contraire,  avec  l'héritier  de  l'héritier. 

(Duranton,  t.  17,  n.  173.)— Y.  inf.  \ 

.—4°  Mon  civile.— Interdiction.— Fail- 

I  déconfiture.      La  BOOTl  civile  d'un     M 

cié (Duranton,  1. 17, n.  "•-'  -  ninl  rdirtion, 
la  dation  d  un  conseil  judiciaire,  sa  taillil  : 
déconfiture,  opèrent  la  dissolution  de  la  société. 
Jbid.,  n.  J7>;  Favard,  /  .  i  h  2.  sect.  <>, 

S  *■■  — Remarquons  toutefois,  que  la  mort  en  .le, 
à  l'égal  delà  mort  naturelle,  donne  ouverture  à 
la  clausequî  ordonne  lacontinuation  di 
avec  les  héritiers  du  décédé.  (/otaL,  n.  179.) 

338. — Remarquoi  -  de  faillite 

de  l'un  des  ciers  de  cet  .  - 

sont  sans  qualité  pour  demander  la  dissolution 
de  1 1  société  :  lei  <  -associes  seuls  ont  ce  droit. 
(Pardessus,  n.  ioihj.) 

339.— 5"  Volonté  de  dissolution.— Retraite. 
—La  dissolution  de  la  société,  par  La  volonté  de 
l'une  des  parties,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 
dont  la  durée  est  illimitée;  elle  s'opère  par  une 
renonciation  notifiée  a  tous  1  '%,  pourvu 

eue  renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non 

laite  a  contre-temps     ,C.  ci\      1s 

-La  renonciation  n'est  pis  de  bonne  foi, 
loi  iquel'assoi  ié  renonce,  pour  s'approprier  a  ui 
seul  le  profit  que  les  ass        -    -    tuent  pi    p  se 
i   en  com    un.     t..  i  i\ ..  t^" 
341.—  Lile  e  '  contre-temps,  lorsque 

it  plus  entières  et  qu'il  importe 
que  sa  dissolution  soitdifféi 
Du  reste,  l'intérêt  particulier  du  renonçant,  lors 
même  qu'il  aurait  la  plus  forte  part  dans 

De  doit  pis  être  suivi,  pour  i  ivoil  si  I.»  re- 
nonciation a  ete  faite  a  contre-temps  ;   il  faut  se 
i  d'après  l'intérêt  de  la  masse.    Duran- 
ton, t   17,  n   i77  ;  Favard,  mm  atrl  ,  cèap,  2, 

6,  S  :>.  ».  3.) 

—La  renonciation,  pour  être  opposée  aux 
doitavoir  acquis  date  certaii  inton, 

-V.  inf.,  nJM  ei  s. 
-La  dissolution  de  l.i  société  n' 
jours  une  conséquence  de  la  retraite  de  l'un  des 

-  :  on  peut  convenir,  même  dans  les  -  - 

tir  un  temps  limité  .  que  chaque 
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associé  aura  le  droit  de  cesser  d'en  faire  partie, 
son  en  se  retirant  avec  sa  part  d'intérêt,  soit  en 
la  cédant  à  un  tiers  :  ces  conventions  sont  pleine- 
ment licites;  mais  lorsque  la  société  n'est  pas  par 
actions,  leur  exécution  équivaut  à  une  dissolu- 
tion suivie  de  reconstitution  immédiate,  et,  dès- 
lors  il  \  a  nécessité  de  publications  nouvelles. (V. 
K;i:  Y.  aussi,  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  101  ;  V. 
enfin «up.,  n.302,  et  Société  en  nom  collectif, 

;-;  _0J  Cas  divers  de  résolution  oudissolu- 
tiou.  —  La  dissolution  des  sociétés  a  terme  ne 
u  être  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le 
terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes 
motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  a 
iesengagemens,oa  qu'une  infirmité  habituelle  le 
rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société ,  ou  autres 
cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravi  té  sont 

laissées  a  l'arbitrage  des  juges.  (G.  civ.,  1871.) 

345.— Lorsque  l'un  des  administrateurs,  ou 
L'administrateur  unique  est  mis  hors  d'état  de 
remplir  ses  fonctions,  et  que  les  associés  ne  peu- 
vent tomber  d'accord  pour  le  remplacer,  il  y  a 
lieu  a  la  dissolution  de  la  société.  (  JUalepejre  et 
Jourdain,  p.  58.)<— 11  en  serait  autrement,  si, 
d'après  l'acte  social,  le  remplacement  des  admi- 
nistrateurs devait  être  fait  a  la  majorité. 

346.— Par  contre,  si  les  gérans  nommés  par 
l'acte  de  société  rerusent  d'accéder  à  leur  révoca- 
tion reconnue  justement  motivée,  il  y  a  lieu  à 
dissoudre  la  société.  (Pardessus,  n.  1018;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  122.) 

347.— La  dissolution  peut  encore  avoir  lieu 
î  or  incompatibilité  d'humeur  entre  les  associés; 
—Témérité  ou  timidité  excessive  de  l'un  des  as- 
locîés  dans  les  opérations  sociales;  —  Incapacité 
notoire,  surtout  si  la  capacité  présumée  a  été  une 
de-  le  la  formation  de  la  société  ;  —  Ab- 

sence prolongée  et  sans  nouvelles  de  l'un  des  gé- 
rans qui  ne  s'est  pas  fait  remplacer  dans  la  ges- 
:  —  Insuffisance  par  suite  de  diminution  du 
il;  —  Révocation  d'un  gérant  regardé 
indispensable.  (Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  314.)— V.  inf.,  n.  361. 

3  ;  s.— Tous  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  par  l'acte  qui 
l'établit,  so:it  soumis  aux  mêmes  publications 
que  l'acte  même  constitutif  de  la  société,  et,  en 
i  de  ces  formalités,  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
:êmes  dispositions  pénales.  (Cod. 
..art.  46.) — Y. su/).,  n.65,  et  inf.,  n.  366  et  s. 
319. — La  nullité  de  l'acte  de  dissolution,  résul- 
tant de  ce  qu'il  n'a  pas  été  publié  dans  la  quin- 
couverte,  si  cette  publication  a  eu  lieu 
avant  que  la  nullité  n'ait  été  deman- 
II  lepeyre  et  Jourdain,  p.  305.) 
.—Il  faut  distinguer,  relativement  aux  effets 
lution,  la  dissolution  quialieu  de  plein 
droit,  et  celle  quialieu  par  suite  d'un  motif  qui 
n'opi  re  p  ta  la  dissolution  de  plein  droit.  Dans  le 
la  dissolution  a  effet  du  jour  de 
.  cause  qui  l'opère;  dans  le  second, 
du  jour  de  la  demande.  (Ibid.,  p.  308.) 

3)1.  —  La  dissolution  de  la  société  doit  être 

prononcée  par  les  tribunaux,  lorsque  la  demande 

de  dissolution  est  fondée  sur  un  \'uv  de  l'acte, 

ou  que  fexistenee  de  la  société  est  niée  par  l'un 

V.  inf.,  S13.j  Elle  doit  être  pro- 

l  arbitres,  Si  la    demande  a   pour 

difficulté  relative  à  l'exécution  de  l'acte 

l  ou  aux  opérations  sociales.  (Malepeyre  et 

Jourdain, p.  308.)— Y.  inf.,  n.  ïii  et  suiv." 

'  î  dissolution  de  la  société  ctjus- 
i  iés  restent  en  commu- 
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nauté  de  biens,  relativement  aux  choses  sociales. 
(Duranton,  t.  17,  n.  459  et  469.)  — A  l'égard  des 
tiers,  ils  restent  obligés,  et  peuvent  encore  être 
poursuivis  personnellement.  (V.  Société  en  nom 
collectif,  n.  13.) 

JURISPRUDENCE. 

353. — Une  société  contractée  pour  une  affaire  à 
achever  dans  un  certain  temps  ,  doit  durer  jusqu'à 
ce  que  l'affaire  soit  achevée,  si  la  considération  du 
temps  n'a  été  que  secondaire  entre  les  associés. 

Une  société  contractée  pour  exécuter  des  travaux 
publics  suivant  un  plan  donné,  n'estpas  dissoute  par 
cela  seid  que  le  gouvernement  change  de  plan,  e/ 
passe  en  conséquence  un  nouveau  marché,  si  les 
travaux  sont  toujours  les  mêmes,  et  s'il  paraît  d'ail- 
leurs que  les  associés  ont  voulu  continuer  leurs  tra 
vaux  en  commun. 

Jacobs  —  13jany.  1810.— Bruxelles.— S  V.10.2.215.— 
D. A. 12. 97. 

354. — L'expropriation  forcée  des  immeubles  for- 
mant le  fonds  d'une  société  a  pour  effet  de  dissou- 
dre la  société,  de  telle  sorte  que,  de  ce  moment, 
chacun  des  sociétaires  devient  propriétaire  indivis 
des  immeubles  sociaux. 

Leroux. — 17  août  1836. — C.  Rej. —  Trib.  de  la  Seine. 
— S-V.36  1.834. 

355. — Lorsqu'une  société  pour  exploitation  de 
mines  concédées  par  le  gouvernement,  a  été  con- 
tractée sous  la  condition  de  dissolution  au  cas  de 
non  exploitation  (sans  fixation  de  délai),  la  société 
est  dissoute  par  le  fait  seul  de  révocation  de  la  con- 
cession avant  toute  exploitation...  Tellement  que 
si,  plus  tard,  un  des  associés  devient  concession- 
naire pour  son  compte  personnel  ,  les  autres  asso- 
ciés sont  sans  droit  pour  prendre  part  à  cette  con- 
cession. 

Ling.— 17  déc  1834.— C.Rej.— Lyon.— S-V.35. 1.651. 
— B.P.35  1.115. 

356. — Celui  qui  a  formé  une  demande  en  disso- 
lution d'une  société,  ne  s'est  pas,  par  cela,  rendu 
non  recevahle  à  en  demander  la  nullité  dans  le 
cours  de  ia  même  instance. — On  dirait  vainement 
que  la  demande  en  dissolution  est  une  reconnais- 
sance implicite,  non-seulement  de  l'existence,  mais 
encore  de  la  validité  de  la  société. 

Karcher.— 5  mai  1825.— Colmar.— S-V.26.2. 186. 

357. — L'art.  1868,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel, 
s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, la  société  continuerait  avec  son  héritier,  cette 
disposition  doit  être  suivie,  est  applicable  au  cas 
où  l'héritier  de  l'associé  est.  mineur. 

26  juill.  1827.— Liège.— J.  Brux.  1827.  2.416. 

358. — Lorsqu'un  acte  de  société  porte  qu'en  cas 
de  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera 
entre  ses  représentons  et  les  autres  intéressés,  cette 
expression  doit  s'entendre  de  tout  ajant  droit  de 
l'associe  décédé  ; — dès-lors,  les  créanciers  repré- 
sentais du  défunt  peuvent  saisir  et  vendre  la  mise 
sociale  de  leur  débiteur. 

Bénazet  —13  août   1834.— Paris.— S-V.34.2.674.—D. 
1V35.2.54. 

359. — Lorsque  deux  individus,  formant  ensemble 
une  société,  se  sont  pourvus  en  cassation  conjoin- 
tement, mais  non  pas  en  nom  social  ou  collectif,  et 
que  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant  l'arrêt  d'ad- 
mission, cet  arrêt  est  valablement  rendu  au  profit 
du  survivant.  On  ne  peut  prétendre,  dans  ce  cas, 
que  le  pourvoi  a  été  formé  au  nom  de  la  société,  et 
que  cette  société,  se  trouvant  dissoute  par  la  mort 
de  l'un  des  associés,  n'a  pu  valablement  obtenir  l'ar- 
rêt d'admission. 

Bécbard.— 18  nov.  1835.— C.  Rej.— S-V.  36.1.118.— 
B.  P.  35. 1.445. 

360. — Lorsqu'une  société  de  commerce  a  été  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage,  la  société  a  le  carafe 
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1ère  de  pacte  matrimonial,  et  ne  peut  plus  finir  par 
la  teule  volonté  îles  époui  ■ 

Martel.— 25  frim.  an  12.— Mm  s.— S-V.  4  2.532.— D. 
A.lu.173. 

361. — Une  société  peut  être  ilissoute  ,  par  cela 
•cul  que  l'associé  défendeur  a  mérité  de  perdre  la 
confiance  et  l'estime  «le  ton  <  o-astocié. 

Milleret.— 20  déc.  1822.— Trib.  de  Grenoble.— S-V.  i. 
2.34. 

362. — La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissi- 
ble pour  établir  la  dissolution  d'une  société  com- 
merciale prouvée  par  écrit,  et  dont  le  terme  n'est 
pas  encore  expiré. 

Bourdet.— 25  nov.  1827.— Bordeaux.— S-V.2S. 2.77. — 
DP.  2s.  2. 193. 

363. — La  remise  qu'un  associé  a  faite  à  son  co- 
associé deson  double  de  l'acte  de  société  sous  signa- 
ture privée,  fait  présumer  la  dissolut  ion  de  la  société. 

Balathier.— lOjanT.  1831.— C.  Rcj.— Paris.—  S-V. 32. 
1.207.— D. P. 32. 1.305. 

364. — Lorsque,  dans  un  acte  de  société  commer- 
ciale, il  a  été  convenu  quen  ras  de  dissolution, 
n'importe  pour  quelle  cause,  l'un  des  associés  paie- 
rait à  l'autre  une  somme  de...  à  titre  d'indemnité , 
cette  convention  doit  recevoir  son  effet,  au  cas 
prévu  de  dissolution,  lors  même  que  l'acte  de  so- 
ciété serait  nul  dans  son  principe,  pour  défaut  de 
publication,  conformément  an  Cod.  de  comm..., 
surtout  si,  de  fait  ,  et  nonobstant  ce  défaut  de  pu- 
blication, l'acte  a  été  suivi  d'éxecution.  (Cod.  civ., 
1227  ;  Cod.  comm.,  42.) 

Roland.— 2'  !ét.  lS2s._  Lyon.— S-V. 2.*. 2. 59. 

365. — Lorsqu'une  société  de  commerce  a  cessé, 
par  expiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  i  te 
faite,  la  liquidation  de  son  avoir  est  une  opération 
de  société  &  faire  dans  les  formes  commerciales,  et 
non  un  partage  de  la  chose  commune  à  faire  dans 
les  formes  civiles.  (Cod.  civ.,  1872.) 

Baës  de  Bael.— 22  juin    1m»8.— Bruxel  es.— S-V.  8.2. 
277. -I). A. 12. 142.— \.inf.,  n.  4o^  et  s. 

366. — L'obligation  imposée  par  !  art.  46,  Cod. 
comm.,  de  publier  la  dissolution  de  toute  aociéti 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  lorsque  cette 
dissolution  a  lieu  avant  le  terme  l i x o  pour  la  durée 
de  la  société,  est  applicable  alors  même  que  la  so- 
ciété n'a  pas  été  publiée  lors  de  sa  formation. — A 
défaut  de  publicité  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
où  la  société  a  été  publiée,  chacun  îles  associés  reste 
soumis  à  tous  Isa  engagement  contractés  sous  la 
raison  sociale,  postérieurement  à  la  dissolution  de 
la  société. 

Gingène  —  9  juill.  1*33.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  3:  1. 
— D  P. M.  1.259. 

367. — Lorsque  la  dissolution  d'une  société  com- 
merciale n'a  pai  été  publiée  suivant  I. s  formes  j  i-  s- 
crites  par  l'art.  46,  C.  coin.,  elle  ne  peut ,  ma  gn  1 1 
bonne  foi  des  associés,  être  opposée  a  US  tiers.  En 
conséquence,  les  bsmm  i«  s  i  estenl  tenussoltdaii  nui  al 
désengagement  prit  envers  des  tiers. — Peu  importe, 
au  surplus,  que  ces  engagerai  us  aient  été  coût  rscU  s 
par  l'un  des  associes,  sous  une  raison  différente  de 
L  raison  sociale,  si,  dans  le  fait,  ils  ont  tourne  SU 
profil  de  la  société. 

Cependant  il  en  est  autrement,  et  IsdUsolution, 
quoique  non  légalement  publiée,   peut  être  opposée 

aux  tiers,  lorsque  ceux-ci  en  ont  eu  connaissance. 

— M*,  par  la  courroy.  seulement. 
N-rr  s.— 29  jaiiY.  Hit.— C  K.j.— Dijon.— S-V. 38. t. 
Cl  2. 

S  12.  —  Liquidation  et  partage 

MITIONS   CI  M  I.  \1  i  s. 

36S. — Lorsque  la  société  est  dissoute,  on  pro- 
cède a  la   liquidation.  —  Les  liquidateurs   sont 

nommés,   soit   par  l'acte  même  de  société, 
par  les  associes  au  montent  de  la  dissolution 
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369.— Les  liquidateur':,  nommés  par  Tarte  de 
société,  lorsqu'ils  son!  eux-méi  ne 

pi  uvenl  être  est  du  i  onseute- 

iii»' ii t  unanime  de  t.  us  les  asso<  lés.— Si  les  liqui- 
da leurs  nommes  par  Tm  le  social  ne  - 

ils   peuvent   I  ■meut    r-\    i 

<lu  consentement  unanime  dei  moins 

que,  ayant  été  eiix-n, énies  parités  dans  !  i  te, 
ils  ne  s>  fussent  bous  une  eau 

reuse;  auquel  eus  il  laudrait  leur  propre  consen- 
tement. 

370.— Si  les  liquidateurs  nommés  dtlîcniiCtsI 
notoirement  insolvables,  ils  peuvent  être  foi  - 
de  donner  caution  on  de  déposer  les  sommes 
dont  ils  aetronTenl  détenteurs.  (MalepejTC  et 
Jourdain,  p.  335. 

371. — Lorsque  la  minorité  des  associés  refuse 
d'adhérer  au  choix  des  liquidateurs  fait  par  la 
majorité,  c'est  aux  arbitres  ou  aux  trihunen  i 
prononcer  Mir  le  différend,  ilbid.,  p.  ;>25.) 

6~-i.    Lorsqu'en  dissolvant  uni  'eux 

qui  la  composaient  préposenl  a  la  liquidation, 
suit  un.'  n  plusieurs  d'entre  eux,  soit  une  ou  plu- 
sieurs  tierces  personnes,  les  pouvoirs  des  lujui- 
dafeurs  sont  déterminés  par  les  conventions  qui 
Les  ui  minent.  Merlin,  Jiepert.,  v°  Société, 
sect.  s,  n.  i.) 

373  -—L'associé  qui  reste  seul  après  la  di- 
tion  delà  société,  ne  peut  procéder  i  la  liquida- 
tion, sans  les  représentai»  des  autres   *■ 

SOCil  il    petit  faire  lOUS    les  -         BBs- 

t ion,  après  avoir  l'ait  les  diligences  nécessairea 
pour  appeler  les  représentant.  (Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  :>-26.) 

374.— L'entrée  en  fonctions  des  liquidateurs 
doit ,  en  gt  oéral .  être  préi  i  dée  d'un  inventaire. 
—S'ils  ont  été  administrateurs,  ils  doivenl  com- 
mencer par  rendre  compte;  s'ils  n'ont  pas  été 
administrateurs,  ils  doivent  faire  rendre  compta 
a  ceux  qui  ont  administré  .  et  présenter  ensuite 
des  situation,    faid.,  p.  3 

375.— Les  liquidateurs  douent  terminer  les 
opérations  commencées  lors  de  la  dissolution.  Si 
même  les  opérations  commencées  ne  pouvaient 
être  con  inuées  sans  qu'on  n'en  entreprit  d'au- 
les  iquid  leurs  pourraient  entreprendre  ces 
nouvelles  opérations.  {Ibid.,  p.  3*3  et  s.)  —  \. 
m/.,  n.  393. 

.ut  payer  les  dettes  de  I 
et  ils  peinent,  dans  ce  but.  souscrire  des  em- 
nts,  vendra  au  comptant  les  créances  de  la 
été,  poui  vu  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  de 
leur  valeui  nominale, négocier  les  effets  dépôt 
feuille     Malepejre  et  Jourdain,    p.  3t8  et    - 
enfui,  faire  liciler  les  immeubles  impartageables  ; 
vendre  les  droits  m,  orporels.  llfctd.,  p.  33 

377.— Pendant  la  liquidation,  les  liquidateur! 
ont  qualité  pour  poursuivre  toutes  les  a<  lions  de 
la  société,  ainsi  que  pour  défendre  s  oui 

tient   dirigées  contre  elle.  —  Toutefois,  les 
nciers   de   la    société  peinent  se  dispeJ 
d'actionner  la  >  ente  en  la  personne  des  liquida- 
teurs  et  s'adresser   directement  aux 
Malepeyre  et  Jourdain,    p.   146.)— ▼.  »»/.,  n. 
t  sùi\. 
—En général,  les  liquidateurs  ne  peinent, 
s. .us  un  pouvoir  spécial,  transiger  ou  cou:: 
mettre.  (Malepeyre  et  Jourdain ,  p  rrt*, 

Pardessus,  t.  t,  n.  1075.    Ce  droit  ne  \ 

r  d'un  simple  mandat  pour  administrer, 
quelque  généraui  qu'en  soient  les  termes.  (C. 
»  n  .  1988  (i  1989.1  —  Cependant,  d  mi  les  lieux 
où  l  usage  i  on  traire  esl  établi  et  il  parait  en  cire 
ainsi  a  Paris),  cet  otage  devrait  cire  prison  cou- 
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sldératfca  pour  la  détermination  de  retendue 
des  pouvoirs  donnés  aux  liquidateurs.  (C.  civ., 
1159  et  IMO.)— V.  inf.,  n.  390. 

379.— La  liquidation  opérée,  on  procède  au 
partage  définitif.— Chaque  associé  a  droit ,  indé- 
pendamment de  sapait  dans  les  bénéfices,  de 
reprendre  sa  mise  ou  son  apport  primitif. 

-  —Mais  il  ne  peut  réclamer  cet  apport 
avant  que  la  liquidation  soit  terminée,  qu'autant 
(pi  il  m  se  compose  que  de  la  jouissance  d'une 
Chose  :  dans  ce  cas,  cette  chose  doit  lui  être  resti- 
tuée aussitôt  après  la  dissolution.  (Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  337.) 

381. —  Celui  qui  n'a  apporté  qu'une  industrie 
devenue  inutile,  prend  part  au  partage  du  fonds 
ko  i  il  dans  la  proportion  du  temps  qu'a  duré  l'u- 
de  l'industrie,  comparativement  au  temps 
qu'elle  devait  durer  d'après  l'acte  social,  lorsque 
l'inutilité  de  l'industrie  ne  dissout  pas  la  société. 
ranton,  t.  17,  n.  468.) 

383.— Mais  si  la  société  se  dissout  par  suite  de 
rrmpéchemenl  où  se  trouve  l'associé  qui  y  a  ap- 
!>.  n;-  sou  industrie,  de  l'exercer,  les  bénéfices  et 
M  perles  se  partaient  dès  lors  et  sont  supportés 
suivant  les  proportions  convenues  ou  légales. 
Ibi.i  )—X.  sup.t  n.  129  et  s. 

383. — Chaque  associé  peut  encore,  lors  de  la 
liquidation,  réclamer  les  sommes  par  lui  prêtées 
a  la  société,  sans  que  la  société  puisse  exiger 
ajua  cet  associé  attende,  pour  être  remboursé,  le 
paiement  des  pertes  sociales.  (Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  337.) 

:58i.— Mais  les  associés  qui,  lors  de  la  disso- 
lution, sont  redevables  envers  la  société,  ne  peu- 
vent opposer  la  compensation  à  raison  de  la 
l«rt,  non  encore  liquidée,  à  laquelle  ils  auront 
dnut.  (Ibid.,  p.  337.) 

3H"). — L'associé  qui  a  livré  des  marchandises  à 
la  société  pour  être  vendues,  ne  peut,  soit  que 
les  choses  aient  été  ou  non  estimées,  être  tenu 
le  les  reprendre  en  nature,  si  elles  existent  en- 
i  la  dissolution  de  la  société.  Il  ne  peut 
davantage  forcer  la  société  à  les  lui  remettre  :  il 
n'a  droit  qu'au  prix  de  ces  choses,  qu'il  est  censé 
avoir  vendues  a  la  société.  (Duranton,  t.  17,  n. 
409.)  —  V.  inf.,n.  409. 

—  S'il  y  a  des  associés  récalcitrans  qui 
s'opposent  au  partage  des  mineurs  dont  les 
droits  doivent  être  conservés,  le  partage  se  fait 
judiciairement,  dans  les  formes  prévues  parle 
Code  civil  et  le  Code  de  procédure,  pour  le  par- 
tage des  successions.  (Arg.  de  l'art.  A872,  C.  civ.) 
—  V    inf.,  n.  Ito. 

387.  —  Au  surplus,  les  règles  concernant  le 

.c  des  iuc<  essions,  les  formes  de  ce  partage 

•'  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  co- 

s'appliquent  aux  partages  entre  asso- 

-  '       i\.,  1S72.  —V.  inf.,  n.  40i. 

S      -n  oie,  sur  les    partages  ou  répartitions 
mis  ou  pi  ries  pendant  la  durée  de  la  société, 
les  règles  exposées  sup.,  §  5. 

Jl'IUSPKtDP.NCB. 

388. — Le  liquidateur  d'Une  société  commerciale 
noiiirn,.  par  jugement ,    a   qualité  pour  poursuivre 
en  ton  nom  seul  loafc  s  les  actions  de  la  société, 
in.— 5  av.  I    32.-  Aix.— S-V. 3.5.2  îi. 

-Les  pngagpmeus  souscrits  par  l'associé  li- 

'"■  «l'un.  ;,  nom  collectif,  obligent 

la  société,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  signés  de  la  rai- 

,  si  d  ailleurs  il  est  établi  que  «es  enga- 

ç         ns  ont  été  contractés  dans  l'intérêt  et  pour  le 

com|.t.-  de  la  soi 

Lamondo.— t9not    1835.— C.   Rej.-Bordeaiu.-S- 
I   <    l.llt.— D  P.35.1.446. 
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390. — Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce 
n'est,  aux  termes  du  droit  commun,  qu'un  simple 
mandataire,  encore  que  ce  liquidateur  ait  été  asso- 
ciégérant  de  la  société  (en  commandite);  et,  comme 
simple  mandataire,  il  ne  peut  engager  la  société 
par  un  compromis. 

Michel.— 15  janv.  1812.— Cass.— Paris.  —  S-V.  12.1. 
113.— D. A. 1.622. 

391. — Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce 
ne  peut,  sans  un  pouvoir  exprès,  hypothéquer  lel 
immeubles  sociaux  pour  des  dettes  de  la  société  :  i 
cet  égard,  le  liquidateur  doit  être  assimilé  à  un 
mandataire  ordinaire. 

Bornet.— 2  juin  1836.— C  Rej  — Guad  Lupe. — S-V. 36 
1.673.— D   P.  36.1.361. 

392. — Après  la  dissolution  d'une  société,  une 
commission  donnée  à  celte  société  n'autorise  pas 
le  liquidateur  de  la  société  à  s'en  prévaloir  pour 
remplir  la  commission. 

Combe.— H  vend,  an  7.— Cass.— S-V. 1.  1.168.— D.  A, 
2.743. 

393. — Le  liquidateur  d'une  société  commerciale, 
légalement  nommé,  ne  peut  transmettre  à  un  auire 
cette  qualité. — Lors  donc  que  le  liquidateur  d'une 
telle  société  a  formé  avec  un  tiers  une  autre  so- 
ciété, et  a  permis  qu'on  mêlât  et  confondit  les  af- 
faires de  la  liquidation  de  la  première  société  avec 
celles  du  nouvel  établissement,  le  tiers  avec  qui  ce 
nouvel  établissement  a  eu  lieu,  doit,  à  l'égard  des 
membres  de  la  première  société,  et  en  ce  qui  touche 
sa  liquidation,  être  considéré  comme  simple  man- 
dataire du  liquidateur. — Ace  titre,  il  ne  peut,  exer- 
cer aucun  recours  contre  les  membres  de  la  pre- 
mière société,  et  d'ailleurs  on  peut  lui  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être  opposées 
au  liquidateur  lui-même.  (C.  corn.,  18.) 

Wonod.— U  janv.  1828.— Aix.— S-V.  28.2.179.— D.P. 
28.2.65. 

394. — Les  créanciers  d'une  société  en  liquida- 
tion ,  sont  recevables  à  intervenir  sur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  contradictoirement  entre  l'associé 
liquidateur,  et  un  tiers  se  prétendant  créancier  de 
la  société,  lorsque,  de  la  part  des  autres  associés, 
aussi  parties  au  procès,  il  paraît  exister  un  concert 
frauduleux  pour  faire  admettre  la  créance  de  ce  tiers 
comme  dette  de  la  société.  —  Les  créanciers  ne 
doivent  pas,  en  ce  cas,  être  réputés  suffisamment 
représentés,  quant  à  leurs  intérêts,  par  le  liquida- 
teur. (C.  civ.,  1166  et  1167;  C.pr.  civ.,  466  et  474.) 

De  Lalande.— 13  mai  183.5.— C.  Rej.— Poitiers.— S-V. 
35.1.854.— D.  P.  3.5.1.297. 

395. — La  déchéance  encourue  par  le  liquidateur 
d'une  société  de  commerce,  ne  peut  être  opposée  à 
la  société  tout  entière,  lorsque  des  associés  qui 
n'ont  encouru  personnellement  aucune  déchéance 
ont  procédé  avec  le  liquidateur. 

Dugas-Vialis.—  17  avril  183  7.— Cass.— Paris.  — S-V. 
37.1.275 

396. — Bien  qu'une  société  soit  dissoute,  le  pour- 
voi en  cassation  formé  par  un  des  associés  profite 
aux  autres,  s'il  s'agit  d'une  dette  sociale  dont  le 
paiement  est  demandé  solidairement  contre  tous 
les  associés 

Dugas-Vialis.— 17  avril  1837.— Cass.— Paris.— S-V. 
37.1.275. 

897. — En  matière  de  société  à  dissoudre  et  liqui- 
der,  si  c'est  au  tribunal  de  commerce  à  prononcer 
la  dissolution,  c'est  à  des  arbitres,  soit  à  nommer 
le  liquidateur,  soit  à  apprécier  le  mérite  de  la  li- 
quidation. 

Barbaroux.— 22  août  1825.— Lyon.— S-V.  25.2.371.— 
D.  P.  26.2.66. 

39S. —  Lorsqu'il  s'agit  de  liquider  une  société  de 
commerce,  tout  associé,  ou  représentant  d'associé, 
doit  être  appelé  à  la  formation  du  tribunal  arbitral 
et  à  tous  les  jugemens  qui  statuent  sur  le  pouvoir 
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de*  arbitres.  1/assoeié,  ou  représe niant  d'associé, 
qui  n'a  pas  été  appelé  aux  dirers  jvgemetiS  rendus, 
est,  en  Mnséeraenee,  reeevable  i  totau  \  lu  ree  op- 
position a  ceux  Je  ces  jugement  qui  préjudicient  à 
ses  droits,  sans  être  toutefois  tenu  de  les  attaquer 
tous  :  il  n'>  a  p^sdansce  cas  indivisibilité  ■ 

Tetton.— 28  mars  \h'l'. — C   H  j. —  Toulouse. —  S-V. 

27.1.241.— D.  P.  27.1.184. 
399. — Le  créa  ne  ier  d'un  associé  a  le  droit  d'in- 
Jervenir  à  la  liquidation  el  au  partage  de  la  société, 
pour  que  rien  ne  se  fasse  en  fraude  de  ses  droits; 
mais  s'il  n'est  pas  int'-rv.  nu,  il  M  peut  attaquer  la 
tquidation  et  le  partage  consommés  sans  opposi- 
tion de  sa  part. 
Beauvais.— 13  juin  1807.— Paris.— S-V. 7. 2.719.— D. 

A.  12.365. 
400.  —  Les  créanciers  personnels  d'un   associé 
peuvent,  en  cas  de  déc«_s  de  l<  nr  débiteur  et  comme 
exerçant  ses  droits,  provoquer  la  liquidation  de  la 
société. — A  cet  égard,  ils  doivent  pro    iler,  comme 
les  associés  eux-mêmes,  devant  des  .til.ni 
Wittorf. — 29   mars  1834. — GranoMa  «-S-1 
401. —  L'un  des  associés  ne  p  ul  contraindre  ses 
co-assoriés  à  partager  un  objet  particulier  de  la  so- 
ciété, avant  qu  il  n'ait  été  :  la  liquidation 
de  la  société,  1 1  au  règlement  des  comptes  des  as- 
sociés entre  eu\. 
Domcq— là  av.  1831.    Dasé'sans  — S-Y.  .1.2.314.— 

I)  t    1.1 
4l»2.  -  Encore  que  des  assoi  ivenus 

qu'en  cas  de  dissolution  de  la  société,  les  immeu- 
bles ne  seraient  licites  qu'entre  eus  ,  néanmoins, 
s'il   y   a  «Us  mineurs,   a   l Yppquc  d<  solu- 

tion, la  licitation  doil  nécessairement  se  faire  en  j 
appelant  les  étrangers,  et  m  \  nt  les  dispositions 
des  art.  460.  1686  i     1682,  C  eiv. 

Dun  !.     2    juin    i-   '  — Kouen— ï>-\  -i)..\. 

11.98. 
403. —  Le  nom  ou  le  titre  d'une  société  tait  partie 
de  son  actif,  et,  comme  tel,  il  duit  ètrerempru 
ilans  les  olijels  a  partager  entre  les  associés  lors  de 
la  dissolution  de  la  société.  —  Il  n\  si  pas  permis  a 
une  partie  des  sociétaires,  formant  un  nouvel  éta- 
blissement, tle  s'approprier  ee  titre  au  préjudice  de 
ceux  qui  restent  étrangers  au  aouv<  i  l  tulissemi  nt. 
(C.  civ.,   1832  et  1S72;  C.  corn.,  18.) 

Canu.  —  I-".  mars  HIT      Itl—I      fTTiTlîf      Hf 
27.2.153—  V.  £    «fc*c,n.  1  et-. 

404.  —  Le  principe  consacre  par  les  art.  883  et 
1872,  C.  civ.,  sur  l'effet  déclaratif  et  non  attributif, 
d'une  licitation,  entre  communistes ,   co-heri 

ou  associes,  ne  peut  être  appliqué  au  cas  aà  h 
tendue  société  a  été  déclarée  non  constante  ,  t  n,,ii 
puhl 

'ieg. — 23   mars    1825. — C.  Raj. —  Toulouse. — S-V. 

28.1.  196.-  D.P  18.1,283. 

405.  —  L'art.  hS2,  Cod.,  ci\.,  d'après  lequel  les 
inciers  ne  peuvent   attaquer  un   partage  con- 
somme,   a  moins  qu'il  n'y  ail  ■  !e  proci   I     au  preju- 

du-e  d'une  opposition  |»ar  en\  formée,  n'est  pas 
applical»;  -  en  m  il  i  ;   il 

doit  être  resir.  mt  m  partagi  s  de  successions, — 
Le*  i  i  u-s  p.  uvenl  donc  lira  ait.-i- 

pour  fraude  par  un  créancier  non  opposant, 
\\ 

,1.1  il.  -  D.P.    5.1.  |,     1 
1"G.     Le  jugeai  nt  arbitra   qui  nomme  un  liqui- 
dateur d'une  so.  il  le  COmnil  rei  lie,  ;  .  ul  i  .>ti.!.un  lier 

1 1  le  tra- 
vail du  liquidateur  ;  le  liquidateur  étant  la  ntanda- 
taire  commun  nV  s  ,,t  tenus 

solidairement  en\ers  In  1 

BarauVlK  — 17  jum    i  -  {  

1)  Ai:. 

407.  —  L'ami  toute, 

qui  s'en    BB8,  de  fait,   cousWluc  le  liquidateur  ui 
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tout  ou  partie,  doit  compte  à  ses  associes  des  bênô- 
-  qu'il  a  pu  obtenir  par  voie  de  transaction  avec 
désert. n.  ;11P  alors  qu'ilo  au- 

rait souscrit  la  transi,  lion  qu  en  son  nom  personnel. 

Lacroutr—  2  .  toAl  i    15.— C.  Rej.— Pan.— S-l 
— l).l*.3,.l 

408. — Celui  qi  ;!-ge  à  forfait  et  à  ses  ris— 

(jiies  et  périls  de  la  liquidation  d'une  soci  té,  sa- 
chant qu'il  y  a  litige  sur  le  point  de  savoir  si  des 
associés  éliminés  sont  dettes  sociales,  ne 

P«'"r>  d..  :  ou  les  éliminés  seraient  depuis 

jugés  ne  rien  devoir,  exercer  un  recours  contre 
l«i  ■iiitr.  I  ution  des  sommes  qu'il 

aurait  déboursé)  s  dans  la  liquidation. 

Sillac  Lapii  rre.— :  — c.  Rai. — Montpellier. 

409. — L  onnu,  parsuite  de  la  liquida- 

tion de  l.i  n  co-associe   peut, 

en  paiement  nce  et  jusqu'à  concurrence, 

être  déclaré  propriétaire  du  matériel  et  des  effets 
mobiliers  d«  pendant  de  l'actif  social. 

Pellotrean.— 29  mars  IboO.— C.  Rei — Puiikrs.— S-V. 
.  I    2 

410. — Lorsque,  dans  l'acte  portant  règlement  ou 
liquidation  d'une  société,  les  parties  sont  conve- 
nues qu'elles  se  feraient  raison  des  erreurs  ou 
omissions  qui  pourraient  avoir  été  commises,  cha- 
cune d'elles  i  st  recevante  à  relever  même  les  er- 
reurs autres  que  les  erreurs  de  calcul. — \a  prohi- 
bition portée  par  l'art.  541,  du  Cod.  proc,  est 
inapplicable  en  ce  cas. 

B.  et  L.— 9  mai  1831.— Pau.— S-V.31. 2.210.— D.P.33. 
2.56. 

411. — Lorsque,  dans  une  sentence  arbitrale  por- 
tant liquidation  d'une  société  commerciale,  ou 
révision  et  examen  d'une  liquidation  précédente, 
le  prononcé  de  la  condamnation  en  laveur  de  I 
aocie  qui  se  trouve  créancier  a  été  omia,  Ici  non 
veaux  arbitres  nommes  par  suite  de  celte  omission 
ne  peuvent,  sans  conlre\euir  à  la  chose  jugée,  or- 
donner une  nom  elle  liquidation  ni  rectifier  la  pre- 
mière ;  ils  doivent  se  I, orner  à  réparer  l'omission 
qui  se  trouve  dans  la  seutence,  et  prononcer  con- 
damnation coi  .   t  1351.x 

Maggi.— 27  juill.  ;  | 

D.P 

S  \2— Compétence  en  matière  de  société. 

I     |  \LBS. 

111.  —  Toute  contestation  entre  associés,  et 
881  jugée  par  de»  nr- 
l)it:  il.),  qui  «>tït  iv«  u  le  nom  d'ar- 

bKn  —       i    \i.  Arbitra  ;,  p.rce,  elinf.t 

-  :iv. 
413.— Hors  lei  i  de  contestations 

I  pour  raison  de  la  société  .  les 
•      :   '     - .  v  Ion  les 
nces,  des  tuhunaux  nuls  ou  des  tri- 
bunaux de  commet 

L.i  compétence <tu  tribunal  se  détermine  a 
d'après  les  iè  bs  du  domieile  social ,  ainsi  que 
cela  .i  été  et] 

114. —  M.ii>  si  une  personne  devant 

le  tribunal  de  »  »t  nw  rce  comme  membre  d'une 
soil  en  nomination    d'arbitres,  soit  en 
paiement  d'une  dette  sociale,  prétend  n'être  pas 
un  déclina toire,  que  devra 
f.ure  le  tribu  !>  |    |L« 

jugement  de  l'en  eption  ou  du  déclinatoire  poo- 
\  ai  1 1  préjuge  le  fond  fondant  en  quei- 

que  sorte  ave»  lui  ns  que  le  juge  de 

e,   qui   :  q  le  si  le 

l'ail  de  t  :  .n  re- 

lies 
;  la  eues- 
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tion  de  société.  (V.  sur  ce  point  l'arrêt  Girard, 
sup.,  n.  156,  et  la  note  qui  l'accompagne,  dans 
notre  Recueil;  V,  aussi  mf..  n-  430  et  s.,  et  no- 
tamment, n.  443  et  4i3.)— Mais  il  en  serait  au- 
trement ,  si  l'action  dirigée  contre  le  prétendu 
associé  était  d'ailleurs  fondée  sur  un  titre  quel- 
conque qui,  abstraction  laite  de  la  qualité  d'as- 
socié, obligerait  le  défendeur  commercialement. 
—Y.  sup.,  n.  156  et  suiv.,  et  inf.,  n.  443  et  s. 

JURISPRUDENCE. 

415. — Les  contestations  entre  associés  ne  peu- 
vent être  jugées  que  par  des  arbitres  ,  même  pour 
les  sociétés  contractées  sous  l'empire  des  lois  qui  ne 
l'exigeaient  pas. 

Cochi.—S  juill.  1809.— Turin.— S-V.  10.2.44.— D.  A. 
1.645. 

415  bis. — L'art.  51,  Cod.  corn.,  portant  que  toute 
contestation  entre  associés  sera  jugée  par  des  arbi- 
tres, doit  êlre  entendu  dans  un  sens  absolu  et  impé- 
ratif; île  telle  sorte  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent,  même  du  consentement  des  parties, 
connaître  îles  contestations  entre  associés  (bien 
qu'il  s'agisse  d'une  société  commerciale  en  partici- 
pation); ils  doivent  les  renvoyer  d'office  devant 
des  arbitres. 

Sli'vnadier. —  "janv.  1S18.  —  Cass.  — Montpellier.  — 
S'-V.  18.1.129.— D.  A.  1.643. 

416. — Jugé  au  contraire,  que  l'art.  51,  C.  com., 
n'est  pas  tellement  absolu,  que  les  tribunaux  civils 
(on  de  commerce)  ne  puissent  bien  valablement 
prononcer  sur  de  telles  contestations,  quand  elles 
leur  sont  soumises,  si  aucune  des  parties  ne  dé- 
cline leur  compétence  ;  que  les  tribunaux  ne  sout 
pas  obligés,  dans  ce  cas,  de  se  déclarer  incom- 
pétens  d'office. 

Pannetrat.— 9  avril  1827.— C.  Rej.— Bourges.— S-V. 
27.1.328.— D.  P.  27.1.165. 

416  bis. — Jugé  encore,  que  l'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce,  relativement  aux  contes- 
tations nées  d'une  société  non  écrite,  n'est  que  per- 
sonnelle ou  relative,  et  doit  êlre  proposée  in  limine 
lilis,  avant  toute  défense  au  fond.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer  d'eux- 
mêmes  devant  des  arbitres;  il  faut  que  les  parties 
demandent  l'arbitrage. 

Dubrocq.  — 14  juin  1815.  —  Casa. —  Pau.— S-V.  15.1. 

— D.  A.  1.641. 
41".  —  Le   moyen    d'incompétence   pris   de  ce 
qu'un  tribunal  (au  lieu  d'arbitres)  et  ensuite  une 
Conr  royale,  ont  prononcé  sur  une   contestation 
entre  associés  et  à  raison  de  la  société,  ne  peut 
•roposé  comme  ouverture  à  cassation,  s'il  n'a 
té  devant  la  Cour  royale. 
Sillac— Lapierre.— 5  juill.  1837.— C.  Rej.—  Montpel- 
li  r.— S-V.  37.1.765.—  D.  P.  37.1.258. 

— Les  tribunaux  de.  commerce  sont  compé- 
ti-ns  pour  connaître  des  contestations  élevées  entre 
négocians  associés  qui  ont  comparu  volon- 
tairement devant  eux  (encore  qu'ils  fussent  conve- 
nus dans  leur  acte  de  société  de  s'en  remettre  à  des 
arbitres  pour  tous  leurs  différends). 

Dubelin.— I"  germ.  an  1 1.— Paris— S-V. 7.2.1203  — 
I»   A.  1.640. 
.—Lorsque  des  individus  associés,  entre  les- 
quels existent  plusieurs  procès  connexes,  tant  en 
le  qu'eu  mature  commerciale,  convien- 
i'ir  transaction,  d'attribuer  toutes  leurs con- 
>ns  s  la  juridiction  civile,  cette  transaction 
•i  d.,it  avoir  effet. — Vainement  on  op- 
51,  C.  com.,  portant  que  toute  con- 
on  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  so- 
.  doit  être  jugée  par  des  arbitres. 
Durand. -20 avril  1825.— C.  Rej.— S-V.  26.1.133.— 
D.  P.  25. 1 .' 

420 — Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
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pour  statuer  sur  une  demande  en  révision  de  compte 
entre  associés  commerciaux  et  à  raison  de  la  so- 
ciété.— Il  doit  renvoyer  les  parties  devant  des  ar- 
bitres. 
Loiseau.— 25  fév.  1829.— Paris.— S-V.  29  5.130. 

421. — Les  contestations  survenues  entre  deux 

personnes  associées  pour  l'achat  et  la  revente  de 

diverses  coupes  de  bois,  doivent  être  portées  devant 

des  arbitres,  aux  termes  de  l'art.  51,  Cod.  comm. 

Wolff.— 24  août  1808.— Colmar.— S-V.  7.2.1203.—-D. 

A.  1.64 6 
422. — La  demande  en  dissolution  d'une  société 
commerciale,  n'est  pas  une  contestation  entre  asso- 
ciés, dans  le  sens  de  l'art.  51,  Cod.  com.;  elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  et  non 
devant  des  arbitres. 

,  Bail.— 18  mai  1823.— Lyon.— S-V.24.2.221.— D.A.12. 
121. 
423. — La  demande  en  dissolution  d'une  société 
commerciale  est  de  la  compétence   exclusive  des 
tribunaux  de  commerce. — Des  arbitres  forcés  ne 
peuvent,  en  connaître. 
Mariani.— 15  fév.  1827.— Corse.— S-V .27.2.143. 
424. — Jugé  au  contraire,  que  la  demande  en  dis- 
solution  d'une  société   commerciale  (ne  pouvant 
être  appréciée  qu'après  l'examen  des  moyens  que 
chaque  associé  puise  dans  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  société)  est  nécessairement  une  con- 
testation entre  associés  pour  raison  de  la  société , 
dans  le  sens  de  l'art.  51,  Cod.  comm.;  c'est  pour- 
quoi elle  doit  être  soumise,  non  à  un  tribunal,  mais 
bien  à  des  arbitres. 
May— 21  av.  1823.— Lyon.— S-V.  23.2.257.— D.A.  1. 

646. 
425. — Des  arbitres  nommés  pour  prononcer  sur 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  asso- 
ciés, ont  pouvoir,  par  cela  même,  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  société  pour  inexécution  des  en- 
gagemens  de  l'un  des  associés  envers  les  autres,  par 
exemple,  pour  défaut  de  versement  de  la  mise  so- 
ciale :  ce,  n'est  pas  la  prononcer  sur  Y  existence  même 
de  la  société  ou  sur  la  validité  de  l'acte  qui  la  con- 
slitue. 

Platarest.— 21  août  1828.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  29. 

1. 32.— 1). P.  28.1  395. 
426. — ld...  pour  fait  de  mauvaise  gestion  ou  ad- 
ministration. (Cod.  comm.,  51.) 
Bordais.— 6  juill.  1829.— C.  Rej.— Rennes.—  S-V.30. 

1.307.— D.P.29.1.2S8. 
427. — La  contestation  qui  s'élève  entre  associés 
commerciaux  sur  la  validité  de  la  dissolution  de 
leur  société,  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  celui  des  associés  qui  attaque  cette  dissolution, 
constitue  une  contestation  à  raison  de  la  société, 
dans  le  sens  de  l'art.  51,  Cod'.  com.;  elle  doit  donc 
être  renvoyée  devant  des  arbitres. 

Raboteau.-28  fév.  1829.— Paris S-V.29. 2.228.— D. 

P.29.2.136. 
428. — Lorsque,  par  le  même  acte  portant  dissolu- 
tion d'une  société  commerciale,  les  associés  ont  ré- 
glé ou  liquidé  leurs  droits  respectifs,  la  contestation 
qui  s'élève  ultérieurement  sur  cette  liquidation  ne 
peut  être  considérée  comme  une  contestation  entre 
associés  ,  et  pour  raison  de  la  société  ; — Dès  lors, 
ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
arbitres;  l'art.  51,  Cod.  comm.,  est  inapplicable. 
Perrier.— 26  fév.    1828.— Lyon.— S-V.  29.2.111— D. 
P.28  2.227. 

429. — Lorsque,  sur  une  demande  en  dissolution 
de  société,  pendante  devant  des  arbitres,  par  suite 
de  renvoi  du  tribunal  de  commerce,  la  partie  assi- 
gnée reconnaît  que  la  dissolution  a  eu  lieu  de  fait 
du  consentement  de  tous,  mais  prétend  en  même 
temps  qu'à  cette  société  a  été  substituée  une  société 
en  participation ,  dont  elle  offre  de  prouver  les 
conditions ,  les  arbitres  peuvent  connaître  de  ©eW* 
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prétention  de  nouvelle  société,  comme  formantunc 
demande  connexe  à  la  demande  en  dissolution  reo- 
voyéedevant  eux. — Vainement  on  dirait  (|ue  les  ar- 
bitres ne  sontappelésàstatuerquesur  les  difficultés 
entre  associés,  et  que  la  société  en  participation  al- 
léguée n'étantpas  reconnue,  les  difficultés  dont  elle 
peut  être  l'occasion  ne  peuvent  être  réputées  avoir 
lieu  entre  associés. — Vainement  encore  on  préten- 
drait que  l'allégation  de  la  nouvelle  société  forme 
une  demande  nouvelle,  qui  devrait  d'abord  être  sou- 
mise au  tribunal  île  commerce. 

Tfcèroaenne.— 30  av.  lK2s.— CRej.— Paris.— S-V.2S. 
1.418.— DP. 2s.  1.233. 

430. — Lorsque,  sur  une  demande  en  nomination 
d'arbitres  pour  liquider  une  société  commerciale,  il 
est  prétendu  que  la  société  est  nulle,  le  tribunal  de 
commerce  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception; il  n'en  doit  pas  renvoyer  la  décision  devant 
les  arbitres,  lesquels  ne  peuvent  être  nommés  qu'au- 
tant que  l'existence  et  la  légalité  de  la  société  sont 
reconnues. 

Dufort.— 14  déc  1827.— Aix.—S-V. 28.2.70.— D. P. 28. 
2.45— V.  su,,.,n.  AXA.  • 

431.  —  La  règle  qui  attribue  à  des  arbitres  la  con- 
naissance; de  toute  contestation  entre  associés,  à 
raison  de  la  société,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
contestation  porte  sur  la  nature  et  l'existence  île 
la  société.  En  conséquence,  les  tribunaux  de  com- 
merça sont  compétens  pour  prononcer  sur  i\nc  de- 
mande en  dissolution  de  société  et  en  nomination 
de  liquidateurs. 

Bompur  — 30nov.  1825.— C.  Bej.  — Montpellier.— S-V. 
26.1.185.— D.P.26.1.27. 

432. — La  règle  qui  attribue  à  des  arbitres  la  con- 
naissance île  toute  contestation  entre  associés  à 
raison  de  la  société,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
contestation  porte  sur  Yexistence,  la  durée  et  IV- 
tendue  de  la  société. — Dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal 
de  commerce  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

Bonnetiouche  et  Champereux. — 30  juill.  1  s 3 2 . — Lvon. 
—S-V. 33. 2.104.— D.P. 

433. — C'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à 
des  arbitres  qu'il  appartient  de  décider uue  question 
d'existence  de  société,  soit  qu'il  s'agisse  de  savoir 
si  l'on  a  été  associé,  soit  qu'il  s'agisse  «le  savoir 
si  l'on  a  cessé  de  l'être  par  suite  d'une  infraction 
aux  statuts  de  la  société. — Spécialement  :  la  clause 
conipromissoire  contenue  dans  un  contrat  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie,  ne  rend  pas  l'as- 
suré justiciable  du  tribunal  arbitral,  dans  le  cas  OU 
il  s'agit  de  savoir  si,  malgré  la  défense  contenue 
dans  les  statuts,  il  a  fait  assurer  les  mêmes  i» ! >j .  ts 
par  une  autre  compagnie  :  dans  ce  cas,  la  qualité 
même  d'associé  se  trouvant  en  question,  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  compétens  pour  statuer  sur  la 
contestation. 

Laehner.— 3  sont  i83f,._C.  Pej.— Colmar.— S-V.36. 
1.629.— D.P. 30. 1.1. 37. 

434.  —  Lorsqu'un  contrat  de  société  pal  sr 

nullité  par  la  partie  à  laquelle  on  I  oppose,  il  faut, 

avant  de  pon\  oir  ren\  n\rr  l< -,  parties  devant  arbi- 
tres, relativement  aux  contestations  élevées  '  ntiv 
elles,   qu'il  ait  été  statue  par  le  juge  COmpéti  Ul  sur 

le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  contrat. 

lOja'nv.  1828.— Bruxelles.— J.  llrux.  IS'-S  2.289. 

435.  —  L'art.  51,  Cod<  connu.,  qui  attribue  a  des 

arbitre!  la  connaissance  de  toute  contestation  en- 
tre assoi  n  s,    e|     à    raison    de     la    son,  le,     n'est   pas 

applicable  au  cas  de  demande  en  nullité  ou  résolu- 
tion de  l'acte  social  pour  inexécution  des  conven- 
tions de  lapart  de  l'un  de  i  ettedemande 

est  de  la  conquit  née  des  tribunaux. 

raiichon.— 16.  nov.  1  s  ;  S.—  <  *ançon  -  S   N 

36.1.38  .     D.P.33.1 

436.  —  Les  arbitres  de  commerce  nommés  aux 
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termes  de  l'art.  51,  pour  juger  toute  contestation 
entre  associés,  et  pour  raison  de  la  tpciétét  ne 
sont  pa,  compétens  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  la  unit  les  comblions  exigée» 

pour  sa  validité. —  Ils  ne  peuvent  décider  notai 
ment  si  la  société  est  ou  si  elle  n'est   pas  nue 
ciété  léonine,  dans  le  sens  de  l'art.  1851,  C.  civ. — 
L'incompétence  des  arbitres  est  absolue  cl  propo- 
sable  en  tout  étal  de  <  ause. 

Corgen  — J  tir.    Mo.— Trêves.— S-V.11.2  2,1  —D. A. 
1 .  7u5 . 

437. — Un  tribunal  de  commerce  ,  saisi  d'une  dî- 
mande  en    nomination  d'arbitres  for-  es,  pour  | 
noncer  sur  des  contestations  relatives  à  une  so< 
commerciale,  ne  peul    (lever  et  office  la  question 
de  validité  de  la  société,  et  renvoyer  les  pai 
devant   de   simples  arbitres  volontaires  ,    sous  ; 
texte  que   la   société  est  nulle,  à  défaut  de    tr 
cription  et  de  publication  de  l'acte  social,  confor- 
mément à  l'art.  42,  C.  corn. 

Lopes-Dias.— 16  déc.    1829.  —  Bordeaux.— S-V.30.2. 
229.— D.P. 3(». 2.259. 

438.  —  H  n'y  a  lieu  à  ordonner  l'arbitrage  confor- 
mément à  l'art.  51  du  même  Code,  que  lorsqu'il 
existe  un  acte  de  société,  à  l'égard  duquel  ont  étfl 
remplies  les    formalités   de    l'art.  4*2,  C.  com. 

9  nov.  1827.— La  Haye.— J.  P,  lg.-  1828.183. 

439.  —  En  matière  de  i  commerciale,  la 
faillite  d'un  des  associés  n'empêche  pas  que  les  dif- 
ficultés que  la  société  a  fait  naître,  soient  reUYOj  i  i  s 
devant  des  arbitres  for<  • 

Sarnv.— 4  juill.  1831.— Bordeaux.— S-V.  31.2.  339.— D. 

P      .2.21. 
/./.-l.ti  r.ne.— 7  août  IS33.— Pari*-.— S-V.33.2.512. 

410.  —  La  contestation  qui  sYbve  entrt 
après  la  dissolution  de  la  soci.té  «t   un  règlement 
provisoire,  mais  avant  le  règlement  ou  partage  dé- 
finitif de  la  société,  est  soumise  à  l'arbitrage  forcé. 

Lagache.— 27  juin    1837.— Douai. —S- \        2.3    ".— 
D.P.38  2.33. 

441.  —  Lorsqu'une  société  civile  a  été  dissoute 
par  le  décès  de  l'un  des  associés,  la  juridiction  ar- 
bitrale qui  avait  été  crue  par  l'acte  de  société,  se 
trouve  sans  pouvoir  pour  prononcer  sur  les  dilli- 
cultés  survenues  depuis  cette  dissolution.  (C  pi  oc, 
1013.) 

Malles.— 15  av.  1834.— Cass.— Aix.—S-V. 34. t. G0.— 
D.P. 34. 1.195. 

442. — Lorsque,  sur  une  action  en  liquidation  de 
soi  i<  té  commerciale  ,  l'héritier  présomptif  de  l'as- 
socié défunt  demande  son  renvoi  devint  le  tribu- 
nal civil,  pour  la  décision  de  s.»  qualité,  le  tribunal 
de  commerce  peut  passer  outre,  s>  l'bérilier  a  pris 
qualité  d'héritier  bénéficiaire;  c'est-à-dire  que, 
pour    i  s|,  r    en   jugement   sur  la  liquidation    d'une 

socii  té-  dont  le  tb  (uni  était  membre,  l'héritier  bé- 
néficiaire a  qualité  comme  l'héritier  pur  el  air. 

i     M.lin.».— I"  août  1811.—  Tu; in        B-l  -•  — 

D.A 

I  13.— Le  tribunal  de  connu-  ree  .  saisi  d'une  de- 
mande en  nomination  d'arbitres  formée  par  le 
liquidateur  d'une  société  contre  un  tiers  qualifié 
d'associé,  mais  qui  décline  cette  qualité,  ■  st  s,  ni 
compétent  pour  examiner  si  elle  lui  êppari  eut  :  iî 

ne  doit   reuvo-  er  devant  arbitres  qu  au  CM  de  solu- 
tion affirmative  de  cette  question. 
Adam.—  is.iee.  Parla.— S-V 

4  i  S .  —  La    régla    qui    attribue    à  des  arbitres    la 

connaissance  de  toute  contestation  entre 

et    pour    raison    d«    h    Miii.tr,    est    inappl.     .  i 

OU  le  lilig1-  porte  sur  le  point  de   lavoir  si  l'uu 
i  tie>  a  ou  n<>n  la  qualité  de  sociél 
x_r  n,  —S-V. 34. 1 

D  P,  14.1.348.— J  •  encors  <up..a.t56  et». 
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445.— La  contestation  qui  s'élève  entre  mi  parti- 
culier membre  d'une  société  commerciale  el  ses  co- 
associés, quant  au  paiement  d'une  créance  à  lui 
due,  mais  en  une  autre  qualité  que  celle  .l'associe, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  contestation 
entre  associés,  ni  à  raison  de  la  société;  dès  lors, 
elle  ne  doit  pas  être  renvoyée  devant  des  arbitres. 

Compagnie  îles  rives  de  la  Garonne.— .'il  août  1831  — 
Bordeaux  — S-V.32.2.t9.-D.P32.2.20. 

M.— Ponipiunan.- 22  juin  1833.  —  Bordeaux.— S-V. 
33.2.54;.— D.P.34. 2. 48. 

446.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  un 
associé  et  la  société  «lotit  il  fait  partie,  ne  doivent 
être  portées  devant  arbitres  qu'autant  que  l'associé 
agit  en  ta  qualité  d'associé,  et  que  la  contestation 
porte  sur  ses  droits  ou  ses  obligations  comme  asso- 
cié. —  Spécialement  :  l'associé  qui  ,  en  qualité  de 
commissionnaire,  a  été  chargé  du  dépôt,  et  de  la 
vente  des  produits  de  la  société,  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  et  non  des  arbitres  forcés, 
à  raison  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  som- 
mes dont  il  peut  être  redevable  par  suite  des  ven- 
tes de  marchandises  par  lui  opérées  pour  le  compte 
de  la  soc ii  te. 

Gajonie. — 3  ar.  1838.  —  Caâs.  —  Riom. —  S-V.38.1. 
4Jf._r).P.3S.I.159. 

447. — Le  droit  des  associés,  entre  eux,  de  n'être 
juge-  que  par  des  arbitres,  est  un  droit  incessible  ; 
c'est  un  droit  attaché  à  la  personne  des  associés. 
Si  donc  le  gérant  de  la  société  fait  cession  au  profit, 
d'un  tiers  d'une  créance  due  a  la  masse  sociale  par 
l'un  de.*  associés,  le  cessionuaire  ne  peut  réclamer 
des  arbitres. 

Johannot  —27  juin  1828.— Rouen.— S-V.29. 2.242.— 
D.P.29.2.194. 

448. — La  clause  de  l'acte  de  société  qui  soumet, 
à  des  arbitres  souverains  les  contestations  entre 
associés,  est  obligatoire  pour  les  syndics  représen- 
tant l'un  des  associés  faillis,  comme  elle  l'eût  été 
pour  l'associé  lui-même. 

Ainsi  l'appel  du  jugement  arbitral  est  non  rece- 
table  de  la  part  des  syndics  ,  encore  que  le  com- 
promis qui  nomme  les  arbitres  ne  contienne  au- 
cune renonciation  à  l'appel  ,  et  que  le  jugement 
intervenu  ne  soit  pas  qualifié  de  dernier  ressort. 

Dumont.— 2ojuin  i  SI  7— Paris —S-V.  18.2.95.— D.À. 
1.813. 

449.  —  Ce  n'est  pas  aux  juges  de  commerce  à 
Statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  pourrai- 
son  d'une  société,  si  ces  contestations  ne  sont  pas 
entre  les  associés  eux-mêmes,  si  elles  s'élèvent  en- 
tre des  associés  et  des  tiers  non  négocians. — Dans 
ce  cas,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens. 

1  ière.— 19  mars  1811.  —  Paris. — S-V.  14.2.156  — 
D.A.12.88. 

450.— Lorsqu'un  associé  se  plaint  devant  les  tri- 
bun ux  criminels,  d'une  soustraction  d'effets  de 
la  part  de  son  CO— associé,  ces  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  de  restitution  que  celle  des, objets  décla- 
ustraits,  ou  d'une  somme  représentative  de, 
leur  valeur. — Ils  ne  peuvent  étendre  la  restitution 
i  la  totalité  de  la  mise  de  fonds  de  la  partie  plai- 
gnante, parce  qu  ils  préjugeraient  une  action  ci- 
vile ;  et,  sous  ce  rapport,  commettraient  un  excès 
d.-  pouvoir. 

VS  miel.— 22  niT.  an  12.— Cass.— S-V.4.2.107.— D  A 
12.1 
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g  ter, —  Caractères  de  la  société  anonyme. — Con- 
ditions de  son  établissement. — Actions  ou  parti 
sociales. 

§  2. — Droits  et  obligations  des  associés  envers  la 
société  et  envers  les  tiers. 

§  3. — Administration  de  la  société. 


g  1er, —  Caractères  de  la  société  anonyme.  — 
Conditions  de  son  établissement.  —  Actions 
ou  paris  sociales. 

NOTIONS    GKNÉUALES. 

1. — La  société  anonyme  est  celle  qui  se  forme 
sans  faire  connaître  au  public  le  nom  des  associés, 
qui,  par  conséquent,  n'est  désignée  sous  le  nom 
d'aucun  de  ses  associés,  n'a  pas  de  raison  sociale 
(Y.  Société,  S  8),  et  n'est  qualifiée  que  par  la 
désignation  de  l'objet  de  son  entreprise.  (C.  com., 
29  et  30.)— Aussi,  la  société  anonyme  est-elle  une 
association  de  capitaux ,  plutôt  qu'une  associa- 
tion de  personnes,  dans  laquelle  les  associés  n'en- 
gagent queleurmise,  et  ne  s'engagent  point  per- 
sonnellement au-delà  de  cette  mise.V.  inf.,  n.23. 

2.— Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  des  actes  publics.  (C.  com.,  art.  40.) 
— V.  inf.,  n.  31;  et  elles  nepeuvent  s'établir  qu'a- 
vec l'autorisation  du  roi,  et  avec  son  approbation 
pour  l'acte  qui  les  constituent  :  cette  approbation 
doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
réglemens  d'administration  publique.  (C.  coin., 
37.) 

3.  —  A  cet  effet ,  ceux  qui  veulent  former  une 
société  anonyme,  doivent  adresser  au  préfet 
de  leur  département,  et  à  Paris,  au  préfet  de  po- 
lice, une  pétition  signée  d'eux.  (Instr.  du  31  déc. 
1807,  art.  1  ;  Merlin,  Hépert.,  y0  Société,  sect.  3, 
art.  3.) 

4.— Cette  pétition  doit  contenir  la  désignation 
de  l'affaire  ou  des  affaires  que  la  société  veut  en- 
treprendre, le  temps  de  sa  durée,  le  domicile  des 
pétitionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  société 
devra  posséder,  la  manière  dont  ils  entendent 
former  le  capital,  soit  par  souscription  simple  ou 
paradions,  les  délais  dans  lesquels  le  capital 
doit  être  réalisé,  le  domicile  choisi  où  sera  pla- 
cée l'administration ,  le  mode  d'administration 
et  enfin  l'acte  ou  les  actes  d'association  passé» 
entre  les  intéressés.  (Ibid.,  art.  2.) 

5  —Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  com- 
plètent pas  à  eux  seuls  la  société  qui  doit  être 
formée,  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  com- 
pléter lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'ap- 
probation du  gouvernement,  ils  doivent,  dans 
ce  cas,  composer  au  moins  le  quart  en  somme  du 
capital,  et  s'obliger  de  payer  leur  contingent  aut- 
\  eiUÂ  après  l'autorisation  donnée.  (ibtâ.,art.  3.) 
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6.— Les  préfets  des  départemens,  oi  le  préfet 
de  police,  à  Pari»,  font  sur  la  pétition  h  eux  adres- 
sée toutes  les  informations  nécessaires  pour  vé- 
rifier les  qualités  et  la  moralité,  soit  des  auteurs 
du  projet,  soit  des  pétitionnaires.  Ils  donnent 
leur  avis  sur  l'utilité  de  l'affaire,  sur  les  probabi- 
lités de  succès  qu'elle  pourra  obtenir  ;  ils  décla- 
rent si  l'entreprise  ne  parait  point  contraire  aux 
mœurs,  à  la  bonne  foi  et  au  bon  ordre  du  com- 
merce en  général;  ils  font  des  recherches  sur  les 
'acuités  des  pétitionnaires,  de  manière  à  s'assurer 
qu'ils  sont  en  état  de  réaliser  la  mise  pour  la- 
quelle ils  entendent  s'intéresser;  les  pièces  et 
l'avis  du  préfet  sont  adressés  au  ministre.  (Instr. 
du  31  déc.  1807,  art.  i.) 

7. — Le  ministre,  aprèsavoirexaminé  la  propo- 
sition, la  soumet  au  roi  en  conseil  d'Etat ,  qui 
statue  sur  son  admission,  ou  sur  son  rejet.  (IbnL, 
art.  5  ) 

8. — Une  peut  rien  être  changé  aux  buses  ni  an 
but  de  la  société  anonyme,  après  l'approbation 
reçue,  sans  avoir  obtenu,  dans  la  même  forme, 
une  nouvelle  autorisation  du  gourernemenl  :  et 
ce,  à  peine  d'interdiction  de  la  société/ 
art.  6.)— V.  inf.,  n.  19  et  20. 

9. — Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  di- 
vise en  actions,  ou  même  en  coupons  d'actions 
dune  valeur  égale  (C.  coin.,  art.  34.  ,  qui  repré- 
sentent, entre  les  mains  de  l'actionnaire  ou 
associé,  la  somme  par  lui  apportée  dans  I   - 

10. —  La  mise  d'un  associé  pouvant  consister 
dans  l'apport  d'une  industrie,  il  en  résulte  qu'il 
pont  y  avoir  des  actions  industrielles  ou  gratui- 
tes, qui  sont  délivrées  à  celui  qui  a  mis  sou  indus- 
trie dans  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  ! 
leur  estimative  donnée  à  celle  industrie. —  V. 
inf.,  n.30. 

11.— Mais  on  ne  peu;  stipuler  des actionc 
tuiles  au  profit  d'un  individu,  |  seul  qu'il 

est  le  fondateur  de  la  société,  ou  que  le  prêt 
il  en  a  eu  ridée.  Les  a<  lions  gratuites  n:'  peu- 
vent être  constituées  qu'en  raveur  de  celui  qui, 
fondateur,  ou  non,  auteur  ou  non.  du   p 
société,  concourt  activement  aui  opérations  so- 
ciales. (Malepeyre et  Jourdain,  v.-2< 

18. — La  propriété  des  actions  peut  être  établie 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  U 
— Ces  actions  sont  essentiellement  s  ou 

transmissibles.  — La  <  pèreparu 

ration  de  transfert  inscrite  sur  les  r  :  si- 

gnée de  h  lui  (p  i  fait  le  transport, 
de  pouvoirs).  <!.  roui.,  : 

13. — L'action  peut  encore  être  é(  blie  sous  la 
forme  d'un  titre  au  p  -rieur.  —  1)  mi  ce  i    - 
nion  s'opère  par  la  tradition  du  tilr 
ait.  35. ï — V.  Société  en  roinnuindit.  ,  n.  ï». 

14. — Les  actions  peuvent  être  é  Slipu- 

lées  transmissibles  par  voie  d'ordre    ■  i 
cas  l'endossement  en  transmet  la  propriété;  i 
cet  endossement  n'a  d'effet  que  du  eéd  ml    n 
sionnaire,  en  ce  sens    qu'il  ne  produit  pas  envers 
les  tiers  les  effets  spéciaux  et  etorfoi  ibués 

à  l'endossement  des  lettres  de  change  "H  antres 
titres  que  la  loi  a  aipressément  d 
ciables  par  celte  nto.—'V.Endot$6ment, n. 

15.—  '•  -ions  d'actions  sont  soumises  a  un 

droit  proportionnel  oTenregistremenl  de  50  i  ent. 
par  ion  fr.,  quel  que  soit  le  mode  par  lequel! 
père  la  transmission,  par  voie    d'endossement 
on  par  acte  séparé.  (L.  ttfrim.  an  7,  art.  69.  s -2 
n.  6.)— V.m/.,  n.**  ' 

ji  nisriii  nr.xcs. 
16. — L'art.  37,  Cod  connu.,  qui   confère  au  roi 
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le  droit  d'autoriser  les  sociétés  anonyme»,  ne  lui 
Confère  pas  par  cela  même,  le  droit  d'autoriser  une 
société  de  cette  espèce,  dont  le*  opérations  seraient 
contraires  à  une  loi  d'ordre  public,  notamment  en 
ce  qu'elles  seraient  entachées  d'usure. 

Caisse  hypothécaire. — 21  mai  1834. — Cass.— Riom.— 
S-V.  34.1.673  —D. P. 34. 1.206. 

17. — Les  statuts  d'une  société  anonyme,  quoiqne 
publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  l'ordon- 
nance d'autorisation,  ne  peuvent  être  considéré» 
comme  des  lois  générales  dont  la  violation  puisse 
donner  ouverture  à  cassation  :  l'approbation  rojale 
ne  change  pas  la  nature  des  conventions  particu- 
lières. 

WolfetSchmitt.— 15  fév.  1K26. — C.  Rej.— Counar— 
S-V. 27.1. 131.— D.  P.  26.1.138. 

18.  —Lorsqu'une  ordonnance  royale,  autorisant 
nne  société  anonyme,  fixe  an  jour  où  elle  est  ren- 
du<\  l;i  date  de  la  société,  en  ajoutant  que  c'est  sans 
préjudice   des  consentions    particulières   des  inté- 

-.  entre    eux,    les  juges   peuvent   décider  que, 
même  à  l'égard  ibs  associés  ent  re  eux,  l'ordonnance 
S  la  clause  de  Pacte  social  qui  fixait  à 
une  époque  antérieure  la  date  de  la  société. 

Poulet  et  Rerthault.— 1er  av.  1834—  C.  Rej.— Rennes. 
—  S-\  .  •     I. 

19.  —  La  réserve  faite  par  le  gouvernement,  en 
autorisent  une  société  anon]  nie,  de  révoquer  l  auto- 

ii  i  n  cas  de  non-exécution  ou  violation  des 
statuts,  n'enlève  pas  aux  tois  le  droit  de  poursui- 
vii'  devant  les  tribunaux  la  réparation  du  préjudice 
(|ni  peut  leur  être  causé  par  cette  inexécution  ou 
.    tu   v  iolation  des  statuts. 

Tanqucrel.—  6  tir.  1  ï> J3 . — Pari>.—  S-V. 33. 2. 136. 

20. — Lorsque, dans  une  délibération  prise  parles 
actionnaires  d  une  société  anonyme,  il  a  été  établi 
qu'en  cas  de  contestations  entre  les  administra» 
teursel  les  actionnaires,  eea contestations dctionl 
être  àicidétt  par  des  arbitres  choisis  par  les  pai*- 
lies,  ou  pur  te  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
files  s'élèvent,  on  ne  peut  considérer  connue  un 
ut  à  cette  disposition  celle  d'un  acte  stip- 
ulant postérieur,  portant  <pie  la  société  a 
son  sîégetUuu  un  tel  ou  tel  lieu  déterminé.  Celte 
mention  ne  p<  tit  seule  avoir  |'.  ffel  il  intervertir 
l'ordre  des  juridictions  établi  par  la  première  déli- 
bération. 

Dneros.— 19  1er.  1817.— C.  Rej.  —  Montpellier.— S-V. 
IS.I  ,it. 

21. — Celui  qui  s'est  rende  acquéreur  o 
nain    d'actions  d'une   société  projetée  anonyme. 

mais  en  pi.  in  |uoî  |Ue  non   i  neoiv  autori- 

-  .   pi.  le  gouvernement,  ne  peut,  si  cette  autoH- 

s  .t  ion  est  el  si,  par  suite,  ,    t<st 

iiite,   demander  la   résiliation  OU    nullité    de    la 

on,  alors  que  le  défaut  d'autorisation  <  tait  no- 
toirement connu  â  l'époque  de  U  cession.    C.civ., 
comm.,17.) 

Ihimov.—  U  juin  1SJ7— Lyon  — S»!  — D.P 

I 

uisd'i.  tions,  dans  les  compagnie* 
011  s. i,-:,  t,  s  in.iiistruUes  laitrs  par  acte  pirlien       r 

ne  tonl   soumises  «pian  droit  ne  7>ii  centimes  pat 
100  IV.,  et  non  au  droit  de  2  fr.  par  100  fr.  établi 
sur  les  cessions  d'objets  mobiliers* 
Jenniogs.— S  Ci».. — Irlb,  civil  de  1*  Seine 

— s -v. :;\i. n  l. 

/■>/.- Marlhion.  —  6  juin  1837.  —  Cass.  —  S-V.  37  f, 

W.— Adm.  ne  P.  nre.-ist.— SI  août  1837.— C.  Rej.— *- 
V.37.1.10J5.— D.P.37.t.431. 
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|3.—  Droits  et  obligations  des  associes  envers 
la  société  et  envers  les  tiers. 

NOTIONS  GÉNÉRALE». 

83.— Comme  nous  l'avons. dit  sup.,  n.  1,  les 
sociétés  anonymes  sont  des  associations  de  capi- 
taux el  qod  pas  des  associations  de  personnes,  en 
ce  sens  que  les  capitaux  versés  dans  la  société 
par  les  associés  .  ou  que  les  associés  ont  promis 
ci)  verser,  sont  seuls  engagés,  et  que  les  tiers 
•vec  lesquels  la  société  a  contracté,  n'ont  de  re- 
cours que  contre  le  fonds  social  formé  par  ces  ca- 
pitaux, el  nullement  contre  les  associés  ou  action- 
naire personnellement.— H  n'y  a  donc,  en  ma- 
lière  de  société  anonyme  ,  aucune  solidarité,  ni 
lucun  recours  possible  contre  les  associés  qui  ont 
rersé  le  montant  de  leur  action  ou  mise  sociale. 
|C.coiii., 

24. — Néanmoins , l'actionnaire  quia  autorisé 
explicitement  ou  implicitement  les  administra- 
teurs de  la  société  a  commencer  les  opérations 
avant  que  la  société  ait  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  est  passible  des  conséquences  de 
l'exercice  illégal  de  la  société.— Et,  à  cet  égard, 
on  doit  décider  qu'il  y  a  autorisation  d'agir,  de 
la  part  de  celui  qui  a  versé  sciemment  et  libre- 
ment le  montant  de  ses  actions  depuis  le  com- 
mencement des  opérations  faites,  sans  l'appro- 
bation royale;  au  contraire,  celui  qui  aurait  versé 
sa  mise  avant  que  les  opérations  ne  fussent  com- 
mencées, ne  pourrait  être  réputé  les  avoir  auto- 
risées. Malepeyre  et  Jourdain,  p.  177  ) 

2.").—  Si  donc  avant  l'approbation  de  l'acte  so- 
cial, dcî<  engagemens  ont  été  pris  par  la  société 
e:.\  ers  des  tiers,  les  administrateurs  qui  ont  con- 
tracté, et  les  associés  ou  actionnaires  qui  ont  ap- 
prouvé  l'engagement,  sont  obligés  solidairement 
remplir.  Quant  aux  autres  actionnaires,  ils 
seulement  tenus'jusqu'à  concurrence  de  leur 
apport  social,  (lbid.,  p.  178.)— V.  inf.,  n.  4t. 

20. — De  ce  que  les  associés  ne  sont  pas  engagés 
onellement,  mais  seulement  les  fonds  qu'ils 
ont  versés  on  promis  de  verser,  en  d'autres  termes, 
que  l'action  seule  est  obligée  et  non  pas  l'ac- 
tionnaire, on  doit  conclure  que  celui  qui  cède  ses 
actions  n'est  plus  engagé  a  rien;  pas  même,  en 
raie,  a  en  réaliser  le  montant  non  en- 
•    dans  la  caisse  sociale  ;  a  moins  que 

Îar  une  clause  particulière  de  l'acte  constitutif  de 
ciété,  les  actionnaires  primitifs  ne  fussent 
>        is  comme  cautions  ou  co- débiteurs  soli- 
à  réaliser  le  capital  des  actions  qu'ils  au- 
ées  ;  clause  qui  ne  peut  évidemment 
I         pillée  qu'autant  que  les  actions  sontnomi- 
Mtives. — V.  Société,  §4. 
87.— Dans  tous  les  cas,  l'actionnaire  qui  est  en- 
i  leur  en  vers  la  société  d'une  partie  du  prix 
de  son  action  au  moment  où  il  Iacède,  resteobligé 
envers  la  société  s'il  a  garanti  le  paiement  de  sa 
par  un  dépôt  de  valeurs  :  ces  valeurs  demeu- 
I   à  ce  paiement,  nonobstant  toute 
ultérieure  (Ma lepeyre  et  Jourdain,  p. 200); 
ins  que  de  nouvelles  valeurs  ne  soient  four- 
le  ce  lionnaire  en  garantie  du  paiement 
lion,  et  acceptées  par  la  société :1e cédant 
serait  alors  définitivement  déchargé,  (lbid.  p 
IS,   n.  1043.) 
ce  que  les  associés  ou  actionnaires  ne 
mis  au-delà  de  leur  mise,  il  résulte 
qu  un  appel  de  fond,  ne  peut  être  adressé  aux 
actionnaires  qui  ont  déjà  versé  le  prix  de  leur 
actii  n,  qu'en  vertu  d'une  clause  foi  melle  de  l'acte 
MM  lai,  ou  d'une  délibération  unanimement  prise 
par  toui  les  actio»     „ts  ■  une  décision  crise  à  la 
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majorité  ne  saurait  être  suffisante.  (Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  213.)— V.  inf.,  n.  32. 

29.  — Les  actionnaires  qui,  avant  la  dissolu- 
lion  de  la  société,  auraient  pris  part  à  la  distri- 
bution d'une  partie  du  fonds  social,  pourraient 
être,  lorsdela  dissolution,  personnellement  pour- 
suivis par  les  créanciers,  à  fin  de  restitution  de 
ce  qu'ils  auraient  indûment  touché.  (Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  216. j) 

30.  —  C'est  d'après  les  termes  de  l'acte  social , 
et,  à  défaut ,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties  qu'on  doit  décider  si,  dans  une  société 
où  il  y  a  des  actions  purement  industrielles,  les 
porteurs  de  ces  actions  ont  droit,  non-seulement 
au  partage  des  bénéfices,  mais  encore  au  partage 
du  fonds  social,  (lbid.,  p.  209.)  Mais,  lorsque 
l'acte  se  tait,  et  qu'il  n'apparaît  aucune  intention 
formelle  à  cet  égard,  notre  avis  est  que  les  ac- 
tions industrielles  n'ont  droit  qu'au  partage  des 
bénéfices,  et  nullement  au  partage  du  capital  so- 
cial dans  lequel  elles  ne  figurent  pas. 

31. — Observons  enfin  que  la  société  anonyme 
ne  pouvant  être  formée  que  par  acte  public,  et 
devant  être  autorisée  par  le  gouvernement,  il 
s'ensuit  qu'à  déiautde  ces  deux  formalités,  il  n'y  a 
pas,  à  proprement  parler,  de  société  existante  ; 
il  n'y  a  entre  les  personnesqui  ont  voulu  s'asso- 
cier, et  en  ce  qui  touche  le  passé  seulement , 
qu'une  simple  communauté  d'intérêts  qui  ne 
laisse  subsister  entre  elles  aucun  lien  pour  l'ave- 
nir, et  dont  les  conséquences  doivent  être  ré- 
glées par  le  droit  commun,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  au  mot  Société,  n.  42. 

JURISPRUDENCE. 

32. — T,a  valeur  des  actions,  composant  le  capital 
d'une  société  anonyme,  peut  être  augmentée,  en- 
suite d'une  délibération  prise  par  les  administra- 
teurs.— Dans  ce  cas,  chaque  actionnaire  est  tenu  de 
souscrire  à  l'augmentation,  si  mieux  il  n'aime  se 
retirer  de  l'entreprise,  en  renonçant  à  sa  mise  de 
fonds  au  profit  de  la  société. 

Talon  et  Chavanier.— 3  fruct.  an  12. —  Nîmes. —  S.-V. 
4.2.64!).— D- A. 12. 139 

S  3. — Administration  de  la  société. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

33.— La  société  anonyme  est  administrée  par 
des  mandataires  à  temps,  révocables,  associés  ou 
non  associés  ,  salariés  ou  gratuits  (C.  coin.,  art. 
31),  suivant  les  conventions  des  parties. 

3i. — Mais  il  ne  peut  être  valablement  stipulé 
que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
seront  nommés  pour  toute  la  durée  de  la  société  et 
non  révocables.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p.  230.) 
— On  ne  peut  davantage  spécifier  dans  l'acte  les 
seules  causes  pour  lesquelles  la  révocation  pour- 
rait être  prononcée,  (lbid.,  p.  232.) 

35.  —  Les  administrateurs  peuvent  intenter 
toutes  les  actions  relatives  à  l'administration  et 
y  défendre.  Quant  aux  autres  actions,  ils  ne  peu- 
vent les  intenter,  ou  y  défendre,  qu'avec  l'auto- 
risation des  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p.  239.)  Quant 
au  pouvoir  de  transiger  ou  compromettre ,  V.  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Société,  n.  378. 

36.— La  société  est,  dans  tous  les  cas,  valable- 
ment assignée  en  la  personne  des  administra- 
teurs :  ils  représentent  même,  en  cas  de  contes- 
tation entre  un  ou  plusieurs  associés,  et  le  corps 
social ,  les  associés»  défendeurs  qui  sont  valable- 
ment assignés  en  la  personne  des  administra- 
teurs. (Malepeyre  et  Jourdain,  p.  240.) 

37.— Les  administrateurs  ne  sont  responsable* 
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que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  Ils 
ne  contractent,  a  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle,  ni  solidaire,  relativement 
aux  engagemens  de  la  société.  (C.  coin.,  art.  32.) 

38  —Mais  ils  sont  personnellement  responsa- 
bles enters  la  société,  et  envers  les  tiers,  lors- 
qu'ils n'exécutent  pas  ou  qu'ils  outrepassent  leur 
mandat  :  leur  responsabilité  s'étend  même  au- 
delà  du  cautionnement  qu'ils  auraient  fourni. 
(Malepejre  et  Jourdain,  p.  -211.) 

39.— Remarquons,  en  terminant,  que  le  gou- 
vernement, en  nommant  des  agent  pr  s  d'une 
société  anonyme,  pour  en  surveiller  les  opéra- 
tions, ne  se  rend  pas  pour  cela  garant  du  résul- 
tat de  ses  opérations.  (Ibid.,  p.  2*7.) 

— Sur  les  pouvoirs  des  administrateurs  en  gé- 
néral, V.  Société,  S  7. 

JLHISPRLDF.NCE. 

40. — Dans  une  sociélé  paradions,  les  pouvoirs 
de  l'associé  qui  a  l'administration  de  la  société  sont 
révocables  à  volonté,  à  moins  «pie  son  mandat  ne 
fasse  partie  du  contrat  social. 

Drieu.— 8  mai  1808.— Bruxelles.— S-V.  9.2.16—  D.A. 
12.140. 

41. — Le  conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme,  autorisé  à  plaider,  transiger  el  com- 
promettre, excède  ses  pouvoirs  en  mettant  à  la 
charge  des  actionnaires  des  dépense!  faites  pour 
travaux  préparatoires  avant  l'ordonnance  royale  qui 
a  autorisé  la  société. 

l'ouletet  B-rthault.— I"  ar.  IS34.— C.Uej.— Rennes. 
—S-V.  34.1.794. 

42.  —  Le  directeur  d'une  société  anonyme  qui 
charge  un  avoué  d'occuper  pour  cette  société  dans 
une  instance,  ne  contracte  point,  par  cela  seul,  d'o- 
bligation personnelle  quant  au  paiement  des  frais  : 
l'avoué  n'a  de  recours  que  contre  la  société  elle- 
même. 

Sorbet.— 6  mai  1835.— C.Rej.— Paris.— S-V. 35.1 .325. 
— D.P  35.1.26*. 

43.  —  L'action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  un  ou  plusieurs  actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme, contre  d'anciens  administrateurs  d«-  cette 
société,  à  raison  d'actes  que  ceux-ci  auraient  faits 
dans  leur  intérêt  personnel  et  qui  auraient  porté 
préjudice  à  ces  actionnaires,  ne  constitue  pas  une 
action  sociale,  dans  le  sens  de  l'art.  51,  Cod.  comm. 
— Par  suite,  une  telle  action  doit  être  portée,  non 
devant  «les  arbitres,  mais  «levant  les  tribunaux. 

Rousseau.— 31  janT.   1833. Paris.  — S-V  33.2  291 . 

— b.  P.  34.2.31 .  —  V.   encore   sur  la    compétence, 
su/j..  n.20. — V.  aussi  Soar  e,  $$  6  et  13. 
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§  |«r. — Caractères  de  la  société  en  commandite. — 
Actions.  — Preuve  de  la  société. — /îdmiiuAra- 
tton. — Dissolution. 

§  2. — Des  commanditaires. — Leurs  droits  et  leurs 
obligations. 

$  1er.— Caractères  de  la  société  en  commandite. 
— Actions. — Preuve  de  la  société. —  Admi- 
nistration.— Dissolution. 

NOTIONS    GÉNÉRALES 

1. — La  société  en  commandite  est  celle  dam 
laquelle  il  1  a  un  ou  plusieurs  associé-  respons  - 
blés  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  asi  •• 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  doosboc  c<  -  - 
manditaires  ou  associés  en  commandite.  L. 
com. ,  23.) 

2. — Le  caractère  distinctif  de  cette  société  esl 
donc  l'existence  simultanée  d'associés  indéfini- 
ment responsables  et  solidaires,  lorsqu'ils  sont 
plusieurs;  et  d'associés  responsables  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  et  affranchi! 
de  toute  solidarité  :  ces  derniers  étant  désignés 
sous  le  nom  de  commanditaires,  on  a  donné  aux 
premiers  le  nom  de  commandités.  On  appelle 
commandite,  la  mise  des  commanditaires  —Sur 
l'origine  de  l.i  commandite,  V.  Fremerv,  Etudes 
de  droit  commercial,  ch.  5,  p.  36. 

3. — Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  soli- 
daires et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble, 
soit  qu'un  ou  plusieurs  aèrent  pour  tous ,  la  so- 
ciété esl  a  la  fois  société  en  nom  collectif  à  leur 
égard,  et  société  en  commandite  a  regard  des 
simples  bailleurs  de  fonds.  (C.com.,î4>.  —Dana 
is,  les  intérêts  et  les  obligations  des  associés 
s  ilidaires  se  règlent  d'après  les  principes  propres 
aux  sociétés  m  nom  collectif. — Y.  ce  mot. 

t.— On  doit  distinguer  deux  sortes  de  sociétés 
en  commandite.  D'abord  il  \  a  la  société  esl  com- 
mandite ordinaire,  dans  laquelle  les  commandi- 
taires sont  peu  nombreux,  et  peu  disposés  a  cé- 
der leurs  droits  :  ce  sont  ordinairement  des  capi- 
talistes qui  confient  des  fonds  a  un  commerçant 
en  qui  ils  ont  i  onfiance,  afin  d'en  retirer  un  plus 
gros  intérêt,  sans  engager  leur  personne  et  la 
totalité  <le  leur  fortune  dans  les  chances  du  com- 
merce. Tel  était,  dan»  sou  origine,  le  contrat  de 
Commandite;  tel  il  est  encore  quelquefois. 

:>.  — .Mats  il  >  a  de  plus  une  autre  Sorte  de  so- 
ciété en  commandite,  fort  ordinaire  de  nos  jours: 
c'est  la  sociélé  en  commandite  fwraef  tons,  qui, 
bien  que  parfaitement  légale,  et  autorisée  par 
l'art.  38  .  C.  coin.,  aux  termes  duquel  le  capital 
des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  par 
ns,  -  us  aucune  dérogation  aux  régies  éta- 
blies pour  ce  genre  de  société,  n'en  esl  pas  moins, 
quant  àtes  développemens  extraordinaires,  un 
fut  nouveau  qui  appelle  sérieusement  aujour- 

d'bui  l'attention  du  législateur  (1). 

G  —Dans  Les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, comme  dans  les  sociétés  en  commandite 
ordinaires,  il  se  rencontre  des  associés  indéfini- 
ment et  solidairement  reajp  nsablestetd  - 
ciés commanditaires ,  qui  ne  sont  engagés  que 
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jusqu'à  coneunenve  du  montant  de  Jour  mise. 
Mais  le  montant  du  capital  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation de  la  société,  et  qui  doit  cire  fourni  par 
les  conunanditaii  es,  est  divisé  par  actions  ou  cou- 
pons d'actions  d'une  Valeur;  égale  et  habituelle- 
ment modique  ,  ce  qui  donne  les  moyens  de 
réunir  un  capital  considérable  par  la  réunion  de 
petites  sommes  versées  a  dilïéreus  intervalles  par 
les  commanditaires  ou  actionnaires. 

7. — A  ces  actions,  qu'on  nomme  actions  payan- 
tes, se  joignent  ordinairement  qes  actions  indu- 
strielles ou  gratuites,  qui  sont  délivrées  à  ceux  qui 
apportent  dans  la  société  un  certain  matériel 
d'objets  mobiliers,  ou  leur  industrie  :  ces  associés 
sont  habituellement  ceux  qui  sont  chargés  dé 
l'administration  et  de  la  gestion  de  la  société, 
et  par  conséquent  indéfiniment  et  solidairement 
responsables.  V.  Société  en  nom  collectif,  n.  i. 

8.— Comme  on  le  voit,  la  société  en  comman- 
dite par  actions,  qui  est  société  en  nom  collectif 
à  l'égard  des  associés  solidaires  et  responsables, 
est  en  quelque  sorte  une  société  anonyme  (Y.  ce 
mot), à  l'égard  des  commanditaires  ou  actionnaires. 

9. — Les  actions  de  sociétés  en  commandite  sont 
toujours  stipulées  transmissibles  ,  soit  par  un 
transfert  mentionné  sur  les  registres  de  la  société, 
soit  par  voie  d'endossement.  On  autorise  même 
les  actions  au  porteur (V.  inf,  n.  19);  mais  c'est 
à  tort,  selon  nous. — Nous  pensons  même  qu'on 
ne  devrait  pas  autoriser  la  transmission  par  en- 
dossement. En  effet,  comme  on  le  verra  inf.,  n. 
23,  il  est  interdit  aux  commanditaires  de  faire 
acte  de  gestion,  sous  peine  de  devenir  indéfini- 
ment responsables. (C.  corn.,  28).  Or,  n'est-il  pas 
évident  que  si  les  actions  sont  au  porteur,  l'ac- 
tionnaire pourra  faire  acte  de  gestion  ,  sans  qu'il 
soit  possible  de  le  rendre  responsable  autrement 
que  comme  mandataire  ,  sa  qualité  d'actionnaire 
restant  inconnue?  Le  même  inconvénient  se 
présente  dans  les  actions  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  puisque,  avec  un  endossement 
en  blanc,  elles  peuvent  circuler  tout  aussi  facile- 
ment que  si  elles  étaientauporleur  et  sans  laisser 
de  traces  pour  les  tiers 

10.— La  transmission  de  l'action  décharge  le 
cédant  de  toute  obligation  sociale,  tant  du  passé 
que  dePayenir,  pourvu  cependant  qu'il  n'ait  pas 
participé  à  la  gestion,  auquel  cas,  il  ne  pourrait 
être  affranchi  que  par  la  publication  de  sa  re- 
traite, ainsi  que  nous  l'avons,  expliqué  au  mot 
Société,  n.  302. 

11.— Dans  le  cas  contraire,  la  cession  s'opère 
dans  la  même  forme  que  celle  des  actions  des 
ioriïtés  anonymes,  et  produit  absolument  les 
mêmes  effets.  fV.  ce  mot,  n.  9  et  s.) 

12.— La  société  en  commandite  doit  être  con- 
par  un  acte  public  ou  sous  signature  pri- 
ions ce  dernier  cas,  l'acte  doit  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties;  mais  un 
seul  original  peut  servir  a  toutes  celles  des  parties 
qui  ont  le  même  intérêt.  (C.  corn.,  39-   C  civ 
-V.  inf.,n.  20.  '  '»  ■■"■' 

Sur  les  effets  du  défaut  d'acte  écrit,  V.  So- 
eiete,  n.  42. 

13.— La  société  en  commandite  est  régie  sous 
M  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui 
o  un  ou  plusieurs  des  associé^  responsables  et 
-.Maires.  (C.  corn.,  23.)— Le  nom  d'un  associé 
commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison 
C.  corn.,  25.)-Sur  l'emploi  de  la  si- 
ire  ou  raison  sociale  ,V.  Société,  S  8. 

U—  La  société  en  commandite,  formée  par 
■"  lions  ne  se  dissout  pas  par  la  mon  d'un  ou  plu- 
M.urs  des  ptsodétcommanditaires  d'action  passe 
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à  ses  héritiers  ;  mais .  ce  cas  excepté,  elle  se  dit— 
sout  comme  les  autres  sociétés.  V.  Société,  $  11. 

JUKISPBUDENCE. 

15. — Ce  n'est  pas  tomme  société  en  commandite, 
mais  comme  société  ordinaire  (générale  eu  en  nom 
collectif)  que  Ton  doit  considérer  une  association 
enJre  deux  négocians  par  le  contrat  de  laquelle  il 
est  dit  :  1°  que  les  affaires  sociales  seront  régies  par 
l'un  des  associés  seulement,  sous  la  raison  un  tel  et 
compagnie  ;  2°  que  l'autre  associé  pourra,  quand 
il  le  jugera  à  propos  et  d'après  une  nouvelle  con- 
vention, joindre  sa  signature  à  celle  du  premier; 
3°  que  ce  même  associé  pourra  céder  son  intérêt  à 
un  tiers  ,  et  (pie  son  cessionnaire  prendra  part  a 
l'administration  de  la  société  ;  4°  que  chacun  des 
associés  supportera  les  pertes  proportionnellement 
à  sa  mise:  5"  enfin,  que  la  société  sera  dissoute  par 
la  mort  <le  l'associé  gérant ,  et  qu'elle  continuera 
avec  les  héritiers  de  l  associé  non  gérant. 
Lubert.— 28  mai  1806.— Cass.— Bruxelles.— S-V. 6.1 . 

314.— D  A. 12. 127. 
16. — Encore  qu'une  société  soit  qualifiée  en  com- 
mandite, elle  doit  être  réputée  générale,  pure  et 
simple,  lorsque  les  prétendus  commanditaires  se 
sont  réservés  l'administration  de  la  caisse  sociale  et 
l'inspection  des  livres,  avec  surveillance  réciproque. 
Lafcauglié.— 16  mai   1808.— Paris.— S-V.8. 2.223.—  D. 

A  12.132. 
17. — Une  société  qualifiée  en  commandite,  et  re- 
lative à  un  seul  objet  d'entreprise,  peut  être  con- 
sidérée comme  société  ordinaire,  encore  qu'il  y  ait 
un  principal  gérant,  si  les  autres  associés  ont  été 
chargés  de  l'administration  intérieure  et  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise  avec  voix  délibérât i ve. 
Lenoble.— h;  germ.  an   1 1.— C.  Rej.— Paris.— S-V   3. 

1.274  — D.  A.  12. 130. 
18. — De  ce  qu'un  acte  de  société  en  commandite 
présente  le  chef  visible,  l'associé  responsable, 
comme  commanditaire  lui-même,  il  ne  s'ensuit  pa9 
que  les  créanciers  de  cette  société  puissent  préten- 
dre qu'elle  n'a  de  la  commandite  que  le  nom,  qu'elle 
doit,  être  à  leur  égard  considérée  comme  pure  et 
simple,  et  que  tous  les  intéressés  sont "îndélînimeiit 
obligés  envers  eux. 
Delon.— Sprair.  an  10.— Paris.— S-V. 2. 2.192. — D   A. 

12.129.— V.  encore  v°  P>ét  n.  20. 
19. — Le  capital  des  sociétés  en  commandite,  peut 
êlre  valablement  divisé  en  actions  au  porteur. 
Alary.— 7  fév.    1832.— Paris.— S-Y.  32.2.257.— D.  ». 

32.2.10". 
19  bis.  —  Celui  qui  a  pris  des  actions  au  porteur 
dans  une  société  commerciale,  est  censé  n'en  être 
plus  propriétaire,  à  l'égard  de  la  société,  par  cela 
seul  qu'il  ne  peut  en  représenter  le  titre.  —  Il  ne 
pourrait,  en  alléguant  la  perte  de  ce  titre,  agir 
contre  la  société,  soit  pour  se  faire  déclarer  pro- 
priétaire des  actions,  soit  pour  s'en  faire  payer  les 
intérêts  et  dividendes,  même  conditionnellement 
et  en  donnant  caution,  il  n'aurait  action  qu'au- 
tant qu'il  prouverait  que  le  titre  est  anéanti. 

La  caisse  hypothécaire. — 23  juill.  1826. — Paris. — S-V. 

37. 2. 103.  —  D.  P. 23. 2.19. 
20.  —  L'art.  1325,  Cod.  civ.,  portant  que  le»  actes 
synallagmatiques  sous  seing  privé  doivent  être  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  doit,  au  cas  de  société  en  com- 
mandite, être  entendu  en  ce  sens  ,  qu'il  suffit  de 
deux  originaux,  l'un  pour  les  associés  gérans,  l'au- 
tre pour  les  commanditaires. 

Thévcnin  et  Juiien.— 20  déc.   1830.— C.  Rej.— Bor- 
deaux —S-V. 31 .1.38.— D.P.31. 1.25. 

S  2-—  Des  commanditaires.  — Leurs  droits  f$ 
leurs  obligations. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

21  —  ï,p  commanditaire  se  trouvant  à  regard 
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des  tiers  dans  une  position  tout  exceptionnelle, 
puisque  ceux-ci  n'ont  rontre  lui  qu'un  recours 
essentiellement  limité,  il  faut  en  conclure  qu'un 
associé  ne  peut  se  pfeHentfrè  commanditaire,  si 
cette  qualité  ne  résulte  pas  clairement  'le  l'acte 
constitutif  de  la  société  ou  de  la  nature  même  de 
l'association.— V.  sup.,n.  15  et  s.,  et  inf.,  n.  :U. 
22.— Ainsi,  la  clausede  l'acte  social  par  laquelle 
un  associé,  en  abandonnant  sa  mise,  serait  af- 
franchi detoute  autre  contribution  aux  pertes,  ne 
(unirait  pas  pour  que,  à  l'égard  des  tiers,  cet  associé 
fût  considéré  comme  un  simple  commanditaire 
et  échappât  a  la  solidarité.  (Pardessus,  n.  1028.) 
—V.  inf.,  n.  47. 

Afaisdansla  sociétéen  commandite  paradions, 
les  simples  actionnaires  sont  toujours  réputés 
commanditaires,  à  moins  que  des  clauses  parti- 
culières de  l'acte  de  société  ne  les  appellent  a  par- 
ticiper a  la  gestion. 

18. — On  a  vu  supra,  n.  13,  que  le  nom  d'un  com- 
manditaire ne  peut  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale; déf  plus,  le  commanditaire  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  gestion  ,  ni  être  employé  pour  les 
affaires  de  la  société  ,  même  en  \ertu  de  procura- 
tion (C.  com.,  27),  suus  peine,  dans  les  deux  cas. 
d'être  obligé  solidairement  avec  les  associés  en 
nom  collectif  pour  tomes  les  dettes  el  tous  les  en- 
gagemens  de  la  société.  (C.  com.,  2%.)— Y. inf., 
n.  35  el  s. 

2&. — Cependant  le  commanditaire  ne  ferait  pas 
acte  de  gestion,  en  se  chargeant,  parles  ordres  des 
gérans  et  a  titre  de  commission,  de  vendre  ou 
d'acheter  des  marchandises.  6u  encore  de  négo- 
cier des  valeurs.  (Pardessus,  n.  in:50;  Ma- 
lepeyreet  .lourd.,  p.  Î541)V . Cenenclanl  inf.,n.>>. 
25.— Mais  fassociécommaridilâîrê  peut-il,  sans 
compromettre  sa  qualité,  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  la  société? — Sur  cette  matière  Tort 
délicate,  il  y  a  une  distinction  impôt  tantea  faire  : 
sans  nul  doute  l'associé  Commanditaire  a  le  droit 
de  surveiller, dans  son  intérêt,  les  opérations  de  la 
société,  d'assister  aux  assemblées  rtahs  lesquel- 
les il  est  rendu  compte  de  l'a  gestion',  d'insj  1 1 
les  livres,  écritures,  ateliers,  magasins,  etc.';  mais 
il  lui  est  interdit  de  prendre  part  directement  oii 
indirectement  aux  a<  tes  de  l 'ad  m.  ni. si;.,  i  ion,  d'im- 
poser aux  gérans  une  marche  à  suivre  dans  les 
opérations  de  la  société,  d'assister  àS'èc  voix  i\6- 
libérative  aux  assemblées  ;  en  un  mol .  de  - 
tre,  en  aucune  manière ,  en  présence  des  u  |,  . 
Toutefois,  il  pourrait  assister  aces  assemblées  avec 
voix  consultative;  mai*  seulement  parce  que,  dans 
-,  sou  opinion  ne,  serait  pas  ohligai  ne  poul- 
ies gérans  ou  administrateurs.  Malepéyre  et 
Jourdain,  p.  |5I  el  1  :••_>.  — V.  inf.,  n.:>7  ci  s. 

26.  —  On  a  dem  unir  >j.  lorsque  la  société  en 
commandite  se  compose  d'un  seul  commandité 
et  d'un  seul  commanditaire  ,  la  signature  donnée 
par  le  commandité,  avec  addition  de  ces  mou  el 
compagnie ,  rend  le  commanditaire  solidaire- 
ment el  indéfiniment  responsable.  NOUl  pensons 
avec  M.  Pardessus,  n.  I03î,  et  MM.  Malepéyre 
et  Joui  dam,  p.  317.  et  contrairement  à  l  a\is  de 
M.  Vincens,  t.  l«r,  p.  :U7,  que  cet  abus  de  m. na- 
ture par  le  commandité  ne  pourrait  engager  le 
commanditaire. 

27.— De  ce  que  le  commanditaire  non  com- 
merçant, qui  aurai!  fait  des  actes  de  gestion,  au- 
rait été  condamné  comme  tenu  solidairement  des 
dettes  de  la  société  tombée  en  faillite  .  il  ne  ré- 
sulterait pas  que  cet  associé  put  lui-même  être 
considéré  comme  étant  en  état  de  faillite  P 
dessus,  n.  t07;  MalepevreelJourdain,  p.  ter,  ) 
— Y. inf.,  n.  i5et  t7- 
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«S.— Le  commanditaire  condamné  comme  co- 
débiteur solidaire,  pair  avoir  fait  des  actes  de 
gefclîon,  et  qui  a,  par  suite  de  cette  condamnation, 
payé  .m  delà  de  si  mise,  a  un  recours  contra  les 
associés  (|in  étafeni  6i  iginaifemenl 
pensables:  la  Solidarité  a  laquelle  le  comman- 
ditaire est  soumis  n'ali-u  qu'en  faveur  des  tier* 
et  non  en   faveur  d  -  respollfeaMai 

(.Malepevre  et  Jourdain,  p.  I 

29.- -I.e  commanditaire  ne  l  foire  ap> 

cun  acte  de  géstî  u ,  li  s  commis  d'un  commer- 
ç.mt  ne  peuvent  être  admis  a  placer  leurs  fonds, 
ou  leur  industrie,  dans  le  commerce  dccedernier, 
en  qualité  de  commanditaires.  'Pardessus,  t.  4, 
D    [030;  .Malepevre  et  Jourdain,  p.  151.) 
30. — Il  faut  au  surplus  remarquer  que,  bien  que 
ié  commanditaire  ne  >oit  passible  des  per- 
tes que  jusqu'à  concurrence  ai  s  fonds  qu'il  a  mis 
ou  dû  mettre  dans  la  société,  il  ne  résulte  fias  de 
laquçlecommanditajrene  puisse,  d  insaucun 
être  actionné  pat  les  créanciers  de  celte  société; 
il  en  résulte  seulement  que  le  commanditais 
quitte  env  ers  eux,  eii  leur  abandonnant  sa  mise. 
Merlin,  flép.  v"  Sociéi é, secf.  o,  S  1,  n.  3;  Ma- 
lepev  re  el  •!  >urdain  ,  p.  l'>6.) 

31.—  Il  peut  d'ailleurs  être  condamna  sur  la 
demande  des  créanciers,  comme  sur  celle  de  ses 
:es.  a  réel  apport  dans  la  société, 

el  j  être  condamné  par  corps,  si  d'ailleurs  l'objet 
de  "la  société  est  commercial  :  peu  importe  qu'il 
ne  soit  pas  commerçant;  la  p..it  qu'il  y  prend 
suffit,    dans  pocas,    |  itime/QD  acte  de 

commerce. 

38. — La  question  de  savoir  si  le  commanditaire, 
doit  coiili  ibuer  aux  pertes  en  rapportant  les  béné- 
fices précédemment  fais,  est  une  question  de 
fait  plus  que  de  droit, qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  décider  d'après  les  circonstances  qui 
ont  _né  le  partage  des  bénéfii  es     Par- 

dessus, n.  in:t:>  :  Malepéyre  et  Jourdain,  p.  I."i7.) 
Bn  règle  générale,  les  bénéfices  anticipés  peu- 
vent el  doivent  même  être  rapporté»;  mais  il 
renient  des  bénéfices  acquis  et 
réalisés.. \u  surplus,  dans  les  sociétés  par  actions 
qui  peuvent  s  »ei  de  propriétaire,  t$ 

rapport   est    fort   difficile  a   obtenir  et   répQf 
même  à  la  nature    e  ce  genre  de  société,  ente 
qu'il  aurait  pour  effet  de  jetter  delà  défaveur  sur 
les    ctj   -s.  O)  doit  donc  entendre,  ilaiis 
qui]  im  a  lien  a  rapport  qu'autant  que  l'acte  de 
é  en  contiendrait  une  clause  exprose.— V. 

:     .".1   et    s 

33.     i  ommanditaire  qui  se  trouve  . 

pour  ni  u  particulier,  créancier  d'uni 

'e  envers  un  débiteur  de  la  SOCÎété, 

n'est  pas  obligé  d'imputer  partie  de  cequ'Hrai 
sur  la  d;  lie  s  a  de  rapporter  a  la  mm 

s  ou  le  débiteur  commun  devien- 
drai! insolvable.  Malepéyre  et  Jourdain,  p  1 1 
Dans  ce  ri-,  ne  s'applique  pas  1 1  règle  tracée  au 
mol  .s'ocie/c.  n.  264,  relativement  aux  autres 
• 

Jl  BI4PR1  DKKCB. 

34. — I, 'associé   commanuiti dont  l.t  mise  de 

fonds  n  a  p  is  été  mentionnée  dans  I  acte  d<  - 
rendu   public,    ne   p-nt.   par  cela  I  n  pulé 

MMCié  en  nom    coll.»  lit,    et.  comme  tel,  passible 
d<  s  perles  .m  delà  d<  s  fonda  par  lui  versé*  dans  la 

société. 

Gallois.— s  j.mv.  Isl  ;.     Dooal 

35. — Pour  qu'un  connu  inditaire  s. ut  obligé  »oli. 

dairenient    pour  eiuse  de  gê$t (.»;:  ,     il   laul    que   le» 

actes  qualifiés  gestion  en  aient  bien  1<  ,  rt 

ou  ds  n'aient  pu   avoir  uae  autre  e.inse. 

M* 
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liôme  arrêt  que  ci-dessus. 

36._.V  sont  pas  actes  île  gestion,  dans  le  sens 
des  art.  27  el  28,  C.  comm  ,  les  transactions  pap- 
iers entre  le  commaiditaire  et  la  société.  Ces  arti- 
cles ne  s'appliquent  qu'aux  actes  que  feraient  les 
associes  commanditaires,  en  représentant  ,  comme 
gérans,  la  maison  commanditée,  même  par  procu- 
ration. 

29  av.  et  17  mai  1809. — Aviscons.  d'ét. — S-V.9.2.381. 

37. — Los  associés  commanditaires  peuvent,  sans 
par  là  se  rendre  obligés  solidaires,  exercer  des  actes 
île  surveillance  et  donner  des  instructions  sur  l'ad- 
ministration de  l'associé  gérant. 
Deluse  et  Dumas.— 16  aT.  1833.— Bordeaux.— S-V.33. 
2.133. 

38.  —  Il  peutôtre  convenu  qu'un  associé  comman- 
ditaire participera  aux  délibérations  sociales,  lors- 
qu'il s'agira  de  changer  le  système  des  opérations 
de  la  société.— Cette  clause  n'est  pas  incompatible 
avic  la  qualité  île  commanditaire,  et  ne  rend  pas 
l'associé  commanditaire  associé  en   nom  collectif. 

11  en  est  de  même  de  la  clause  qu'à  la  dissolution 
de  la  société,  le  commanditaire  entrera  pour  une 
part   proportionnelle  dans  les  profits  et  les  pertes. 

Graiîs.— J3  juill.   1 828.- Paris— S-V.  29.2.136.— D. 
P. 26. 2. 240. 

39. — L'autorisation  donnée  par  les  commandi- 
taires au  gérant  de  négocier  de  nouvelles  actions, 
en  le  déchargeant  même  de  toute  responsabilité  à 
cet  égard,  pourvu  que  le  placement  ait  lieu  à  un 
certain  taux;  la  procuration  donnée  à  l'un  d'eux  de 
s'adjoindre  au  gérant  pour  suivre  la  négociation  des 
actions,  peuvent  n'être  point,  réputées  acte  de  ges- 
tion de  la  part  des  commanditaires. 

Faillite  loul'frov.— 6  mai  1835. — C.  Rej. — Rennes.— 
S-V.36. 1.10.— D.P  35.1.337. 

40.  —  Le  remplacement  du  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  ,  effectué  par  une  partie 
seulement  des  associes  commanditaires,  ne  consti- 
tue pas  nécessairement  de  leur  part  un  acte  de  ges- 
tion qui  les  rende  solidairement  responsables  des 
engagt-mens  de  la  société,  bien  que  ce  changement 
n'ait  point  eu  lieu  en  assemblée  générale,  comme  le 
voulait  l'acte  social  ,  et  n'ait  pas  été  rendu  public 
dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  commerce. 

I       ite  Joufi'rov.— ;  mai  1835.— C.  Rej.— Rennes.— S- 
v.    .1.40.— D.P    :..:.33:. 

41.  —  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une  société 
en  commandite,  et  par  suite  de  la  démission  dos 
gérans  responsables,  un  associé  commanditaire  a 
été  nomme,  par  ses  co-associés,  commissaire  à  l'ef- 
fet d'administrer  provisoirement  le  fonds  social, 
jusqu'à  liquidation  ou  réorganisation  nouvelle,  cet 

é  commanditaire,  qui  a  agi  en  conséquence 

du  mandat   à   lui   donné,   ne  peut  être   considéré 

comme s'étanl    immiscé    parla  dans  la    gestion   et 

dans  les  affaires  de  la  société,  contrairement  à  la 

ISC    qui  <n   est    faite  aux  commanditaires. 

Haier — 23  fév.  1829.— Paris.— S-V.29.2.204.— D. 27. 

2  167. 
f2.  —  La   qualité    d'associés   commanditaires    ne 
S'oppose  pas   à  ce  que  ces  associés  fassent  avec  le 
delà  société,   des  opérations  commerciales 
I  ir  c  a    pie  particulier. 

I»    h   •    t  Dumas.— 16  av.  1833.— Bordeaux.— S-V. 33. 

2.133. 
•3« — L'associé  commanditaire  qui  s'est  immiscé 
dans  la  gestion  de   la  société  ,  est  déchu  de  sa  qua- 
lité de   commanditaire    et    tenu   solidairement   des 
rcinens  de  la  société,  non-seulement  vis  à-vis 
-rs,  mais  encore  a  l'égard  de  ses  co-associés, 
gérant. 
Damrémont.— Ojanv.  1836.— Paris.— S-V. 36. 2.133.— 

D.P.36.2.4. 
4*.—  !.. -,  créanciers  d'une,  société  en  comman- 
dite n'ont  pas  d'action  directe  et  Personnelle  contre 
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les  associés  commanditaires  à  fin  de  paiement  des 

dettes  jusqu'à  concurrence  de  leurs  commandite». 

Perr'egaux.— 24  août  1833.—  Paris.—  S-V.33.2. 510.— 

D.P. 33. 2.244. 
45. Jugé  en  sens  contraire  au  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société  par  suite  de  faillite. — Dans  ce 
cas  l'action  des  créanciers  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  et  non  devant  des  arbi- 
tres, sous  prétexte  qu'ils  seraient  seulement  subro- 
gés aux  droits  du  gérant,  et  qu'il  s'agirait  dès  lors 
d'une  action  sociale. 
Ilalette. — 23  fév.  1833.— Paris.— S-V.33.2. 303.— D.P, 

33.2.119. 
46. — Le  créancier  d'une  société  en  commandite 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale  qui  a  déclaré  l'un  des  comman- 
ditairesdéchus  desaqualité,  pourcaused'immixtion 
dans  la  gestion  de  la  société. 

Damrémont.— 9  janv.  1 836.— Paris.— S-V. 36.2. 1 33.— 

D.P.  36.2.4. 
47. — Lorsque  par  l'une  des  clauses  de  l'acte  con- 
stitutif d'une  société  en  commandite  par  actions  au 
porteur,  il  a  été  stipulé  que  chaque  associé  aurait  la 
faculté  de  se  retirer  de  la  société,  en  perdant  une 
partie  de  la  somme  pour  laquelle,  il  aurait  souscrit, 
cette  stipulation  a  effet  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  société,  tellement  qu'ils  ne  peuvent,  au 
cas  où  cette  société  vient  à  tomber  en  faillite,  for- 
cerles  commanditaires  au  paiement  intégral  de  leur 
action. 

Bonnet.— 31  mai  1832.— Paris.— S-V. 32. 2. 541. —D.P. 

32.2.123. 
48. — Si,  d'après  l'art.  28,  Cod.  comm.,  l'associé 
commanditaire  qui  a  géré  ou  administré  les  affaires 
de  la  société,  est  oblige  solidairement  avec  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'au  cas 
de  faillite  delà  société,  il  doive  lui-même  être  dé- 
claré en  faillite. 

Porcheron.— 2  août  1828.— Bourges.— S-V.30.2.44. 
49. — Les  créanciers  qui,  dans  les  cinq  ans  à  par- 
tir de  la  dissolution  de  la  société,   n'ont  pas  de- 
mandé à  un  associé  commanditaire  la  restitution  du 
montant  de  sa  commandite  par  lui  retiré  au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  la  société,  sont  déchus 
du  droit  d'exercer  aucune  répétition  contre  cet  as- 
socié ,   quoiqu'ils  n'aient  pu  connaître  l'utilité  de 
cette  restitution  que  par  l'événement  de  la  liqui- 
dation, terminée  plus  de  cinq  ans  après  la  disso- 
lution. 
Dunal  etSaguier.— 21  juill.  1835.— C.  Rej.— Montpel- 
lier.— S-V. 36. 1.121.— D.P.35. 1.450.— V.  encore  So- 
ciété, n.  255. 
50. — Les  jugemens  rendus  contre  la -société  ne 
donnent  point  hypothèque  sur  les  biens  du  com- 
manditaire. 

Rebin.— 5  prair.  an  1 1  .—Paris.— S-V. 16. 2.79. 
51. — Un  commanditaire  qui  a  reçu  des  intérêts 
de  sa  mise  et  des  bénéfices  acquis  avant  la  faillite 
de  la  société,  ne  peut  être  tenu  d'en  faire  le   rap- 
port ',  il  n'est  passible  que  de  la  perte  de  ses  fonds. 
Cardon.— 14   fév.   18(0.— Cass— Rouen.— S-V.  14.1. 

105.— D. A. 12. 136. 
52. — Les  sociétés  en  commandite  diffèrent  des 
sociétés  anonymes  ou  compagnies  de  banque  ,  re- 
lativement au  sort  du  dividende  on  partage  des  bé- 
néfices. Une  société  en  commandite  n'est  réellement 
en  profit  ou  en  perte  qu'à  l'expiration  de  sa  du- 
rée :  tout  partage  de  bénéfices  est  donc  essentielle- 
ment provisoire  et  soumis  à  rapport. — Ainsi,  l'as- 
socié commanditaire  qui,  avant  la  dissolution  de  la 
société,  a  retiré  des  sommes  à  titre  de  bénéfices, 
est  tenu,  dans  le  cas  où  la  société  vient  à  faillir,  île 
faire  compte  aux  créanciers  des  sommes  qu'il  a  reti- 
rées ,  bien  qu'il  les  eût  retirées  en  vertu  d'une 
clause  de  l'acte  de  société. 
Cardon.— H  fév.  1811.— Paris— S-V.12.2.25. 
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SOCIÉTÉ  BN  NOM  COLLECTIF.  —  V. 

Société  (de  commerce). 

Indication  alphabétique. 
Acte  écrit,  2.  Liquidation,  13. 

Assignation,  14.  Preuve,  2. 

Caractères,  1  et  s.,  9.       Publications,  3,  9. 
Créanciers,  1#,  12.  Raison  sociale, 4et  s.,  10. 

Dissolution,  12,  13.  Retraite,  11. 

Donini.-intér.,  12.  Solidarité,  4  et  s.  lOets. 

Liberation,  11. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — La  société  en  nom  collectif  est  celle  que 
contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sons  une  raison  sociale.  [C.  romm.,  art.  20.) — 
(l'est  lu  société  commerciale  la  plus  usitée,  el 
celle  à  laquelle  s'appliquent  plus  particulière- 
ment les  régies  générales  des  sociétés,  telles  que 
nous  les  avons  exposées  al'art.  Société  d 
merce). 

ï. — La  société  en  nom  collectiï  doit  être  con- 
statée par  un  a<  te  public,  on  -•  »u>  signature  pri- 
vée. Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  oeil  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéres- 
rnais  un  seul  original  peut  suffire  pan- 
toutes  les  parties  ayant  le  même  intérêt,  C. 
comm.,99;  C.eiv.,  \:ii^. — Sur  les  effets  du  dé- 
faut d'acte  écrit,  V. Société  deeommt  ree  n.  «2. 

3. — Lessociétés  en  nom  collectif,  en  tant  que 
sociétés  commerciales ,  sont  assujétics  ;:  la  for- 
malité de  la  publication  dont  il  a  été   \ 
l'article  Société  de  {commerce  ,  S  3. 

4. — Les  associés  en  nom  collectif  indiqués 
dans  l'acte  de  société,  sonl  *  >/•  lairei  pour  tous 
les  engagemens  de  la  société,  eoct  re  qu'un  seul 
des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la 
raison  sociale  [G.  coin.,  22);  et  cette  solidarité 
a  lieu  nonobstant  toute  stipulation  contraire  dans 
l'acte  de  société  (Pardessus,  n.  1022  :  ftfalepeyre 
et  Jourdain,  p.  118.)  — En  ce  qui  louche  la  raison 
sociale.  Y.  Société,  %  8. 

S.— Lorsqu'une  dette  est  contractée  au  nom 
de  la  société!  loua  les  associés  y  sont  obligés, 
quand  même  la  somme  due  aurait  été  employée 
aui  affaires  particulières  de  l'associé  qui  l'a  em- 
pruntée. (.Merlin,  Hép.,  v°  Soctclé,  sect.  6,  S  1, 
n.  2;   Savan,  part.   1,   liv.  1,  ch.  1,  p.  854. 

6. — On  doit  même  décider  que  les  associés 
qui  se  seraient  opposes  n  l'emprunt,  n'en  sont  pas 
moins  obligés  solidairement,  et  même  alors  que 
le  tiers  a\ec  lequel  il  a  été  Contracté  MU  la  si- 
gnature sociale,  a  connu  leur  opposition  ;  pourra 

As    que   l'on    ait    contracté    Sans     fraude. 

Pardessus,  n.  1022  ;  M  ilepej  re  el  Joun!.,  pi  M. 

7. — L'emprunt  fait  par  un  BSSOCié, 60  son  nom 

seul,  n'oblige  pas  la  société  tout  entière,  bien 
que  versé  dans  la  caisse  soi  iale,  m  l'on  n'établit 
pa>  que  le  versement  a  eu  lieu  pour  le  compte  de 
Pardessus,  n.  1085.  —Y.  inf  ,  n.  10. 
s — Au. surplus,  les  associés  ne  peuvent  être 
poursuivis  individuellement  par  suite  d'un  en- 
gagement solidaire  contracté  par  h  société,  qu'a 
lue  le  corps  moral  qm  constitue  la  société 
a  été  condamné  a  exécuter  l'obligation,   Pardes- 
sus, n.  M-2.-»;  Malepeyre  el  Jourdain,  p.  131.1 
Voj.  encore  sur.  les  différentes  questions  que 
peuvent  présenter  les  obligations  contractées  par 
-     mit  leurs  droits  relativement  aux 

i  boses  mises  en  MM  icle;  sur  radminisli  atiou.  I.i 

durée,  la  dissolution,  la  liquidation,  le  partage 

OC  la  société,  etc.,  l'art  nnnwrcc: 

jvaisraesuncBa 

9. —  On  ne  peut  considérer  comme  une  société 
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en  nom  collectif  qui,  partant,  serait  nulle  à  défaut 
tic  transcription  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'extrait  «le  l'acte  qui  l'établit,  c#dle  contrariée 
par  deux  individus,  sous  le  nom  «le  l'un  d  eu\  seule- 
ment, auquel  seraient  confiés  exclusivement  la  di- 
rection du  commerce,  l'achat  et  la  vente  des  mar- 
chand 

29  mai  imo     ltiaienni     I  Brux.  IS30XI7I. 

10. — Un  engagement  souscrit  par  l'un  des  asso- 
i  les  en  nom  collectif,  oblige  solidairement  les 
antres  associés,  bien  qu'il  ne  soit  pas  signé  de  la 

On  >ocia!e,  s'il  est  prouve   u/:  IgCSnCSlt 

a  été  '  oosenti  pour  le  (  ompte  de  la  société. — L'ar- 
ticle 22,  C.  coinm.,  n  < '•:  la  faculté 
de  prouver  que  l'engagement,  quoique  revêtu  seu- 
lement de  la  signature  de  l'un  des  associés,  a  été 
souscrit  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Barachard. — 30  mai  1K34— Bordeaux.— S-V.:>4  2.469. 

/  ";;.__■  ut  |sJs._C.  R-j.—  Pau.—  S-T. 
8.-  D    P.  1  I 

11.  — En  mature  de  société  en  nom  collectif, 
l'élimination  on  la  retraite  de  quelques-uns  des  as- 
socies est  valablement  consentie  par  les  administra- 
teurs de  la  société,  autorisés  à  cet  effet  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale.  Les  associés  ainsi 
«  liminés,  sont  libérés  de  toute  obligation  solidaire 
envers  les  autres  associés;  vainement  ceux-ci  pré- 
tendraient-ils que  la  solidarité  constitue  un  droit 
personnel  à  chaque  associé,  auquel  seul  il  peut  re- 
nnncér. 

ic-Lapterre. —  î  juill.  1S37. —  C.  Rej.  —  Montpel- 
!i  r.-S-Y.    :   .1.763.— D.  P.  37.1.470.  — V     I 
n.  224  el 

12.  —  La  dissolution  d'une  société   commerciale 
en  nom  collectif,   p.  ul  être  prononcée  sur   la  de- 
intn. le   d'un   associé,  avant    l'expiration   du    terme 
fixé  pour  M  durée...:  sauf   l'action   en   do 
intérêts  d- s  m- .r,M>ciés.(C.  civ.,  1142  el  1~ 

Rail.— 18  mai  1*2.}.—  Lyon—  S-T.  2  i. 2.221.      D    A 
12.121  — \  .317  et  s. 

13. — Les  créanciers  d'une  société  en  nom  collée 
lif  dissoute  el  mise  en  liquidation,  conserv .  ut .  mal- 
gré cette  mise  en  liquidation,  le  droit  de  poursuh  re 
directement  chacun  des  associés  ;    ils   ne   s. .ni   p.u 
tonus  de  diriger  leurs  actions  contre  le  liquidai 

Saint-Geniès.— 7  août  1834  —  Toulouse  —  H 

l.so.— D.  P.  36.2.1  i. 
14. — Un  exploit  est  valablement  signifie  à   une 
Société   en   nom   collectif,   par  une   seul,   copie.   || 
n'est    pas  nécessaire  de   donner  autant  de    copies 
qu'il  x  a  d'asso. 
Ponyet.— 19janr.  i  si  1 . — Pau.— S-V.  113.12. 
V.  encoc  S.    1 53   et  s. — Mais  il   en  i  M 

ment  i  îles. — V.  C.  R  . 

s\    I6.UII. 
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in ik    (  DR    ( 'HMMKi  i 

Indication  alphabétique 


Achats  et    vente,  Y.    nos 

3  et  s. 
aeU  «eut,  10,  16,  25. 
Action  en  justice,  40  el  s. 
il  de  clia: 

Ai  b  tri  i,  i  -'.   il  el  s. 
Issign  ition,  36  et  s. 

B  «  t  s.,  37  <  t  >.. 
47  . 
Bains  publics,  17. 
Bureau  de  ubac  22. 

..NT,  S.    1   et  s..    1   i   et  S. 

lion,  15,  29. 

nissionnaire,  50. 

•  - 1. 


Compétence,    12  cl  s.,  33 
Convention,  9. 

Créant  1er»,  12  .  t  >.,  i  ) 
Débit  et  crédit,  51 . 
i  ution,  3o 

Domicile,  13.  36  et  s. 
Double  cent,  M 

Emprunt  i  ,  54. 

Faillit  I  et  s. 

Fonda 

Formalité  s .  1 1 . 

Gérant,  6  et  s.,  31,19  et 

s.,  47  et  a. 
Industrie.  15.  16  bis. 
Mandat,  22,  14. 
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Obligation,  45  et  s.  Raison  sociale,  13,  39. 

Ouvriers,  16  bis»  Revendicat.,  48,  49  et  s. 

Fartage,  5,8.  Solidarité,  45ets.,  58  et  s. 

Preuve,  10,16,23,26  ets.  Usage,  9,  21. 
Privilège,  42  et  s.  Vins,  19  et  s. 

Propriété,  37et  s.,47ets.  Voitures  publ.,  18. 


$  l«r. — Caractères  de  la  société,  ou  association 
en  participation.  —  Comment  elle  s'établit. — 
Compétence. 

§  2. — Propriété  des  choses  apportées  dans  la  so- 
ciété.— Engagemens  des  associés  envers  les  tiers. 

$  l. — Caractères  de  la  société,  ou  association 
en  participation. — Comment  elle  s'établit. 
— Compétence. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— La  société  (ou  association)  en  participa- 
tion, est  celle  qui  a  lieu  entre  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  personnes,  pour  des  opéra- 
tions de  commerce,  isolées  et  déterminées, 
qu  elles  conviennent  de  faire  en  commun,  ou 
que  l'un  des  associés  se  charge  de  faire  pour  le 
compte  de  tous,— Uh  des  caractères distinctifs  de 

nre  de  société,  c'est  que  l'opération,  au  lieu 
d'être  faite  au  nom  de  la  société,  est  faite  au  nom 
seul  de  ceux  ou  de  celui  qui  opèrent.  (Cod.  corn., 
BB;  Merlin,  llépeit.,  v°  Société,  sect.  3,  §  1,  art. 
4,  n.  1;  Savary,  2e  part.,  liv.  1,  ch.  1,  p.  ;J08et  s. 
Do  ce  que  la  société  en  participation  doit 
avoir  pour  but  une  opération  déterminée,  il  ré- 
sulte que  l'association  relative  à  une  suite  d'o- 
pérations successives,  bien  que  discontinuées,  est 
une  société  ordinaire  (Malepeyre  et  Jourdain,  p. 

;  ce  qui  ne  fait  pas  obstacle,  néanmoins,  à 
ce  que  les  mêmes  personnes  contractent  plu- 
sieurs associations  en  participation  successives, 
!  Dur  plusieurs  entreprises  :  seulement  il  ne  faut 
pas  que,  dès  le  principe,  la  même  association 
embrasse  unesuited'opérations.— V.  inf,  n.  14 

'■'>  —  On  trouve  des  exemples  d'association  en 
participation;  dans  le  fait  de  plusieurs  personnes 
qui  se  reunissent,  pour  acheter  eu  commun  une 
partie  de  marchandises,  la  cargaison  d'un  navire, 
des  bestiaux  dans  une  foire,  et  se  partager  en- 
suite les  bénéfices  de  la  revente.—  Y. inf.,  n.  10. 
L— Mail  il  n'y  a  société  en  participation  qu'au- 
tanl  qu'on  s'associe  pour  acheter  et  revendre, 
dans  la  Mie  d'un  bénéfice,  et  non  si  les  préten- 
dus associés  se  sont  partagé  en  nature  les  objets 
qu'ils  ont  achetés.  Il  faut  tout  au  moins  qu'ils 
lient  été  revidés;  c'est-à-dire  soumis  a  unead- 
tion  ou  licitation,  a  laquelle  ont  pris  part 
uls  associés.  (Malepeyre  et  Jourdain,  p. 
-  ■!.  —V.  cependant  inf..  n.  8. 
•">.  —  Le  résultat  de  l'opération  se  partage  en- 
i utre  les  associés,  en  proportion  des  inté- 
i  de  la  mise  de  chacun. 
8  —Il  y  a  ordinairement,  dans  une  société  en 
ipation;  deux  espèces  d'associés  :  les  asso- 
nncipaux,  et  les  associés  anonymes,  incon- 
i  secrets  :  les  associés  principaux  sont  ceux 
qui  se  chargent  de  l'opération,  et  qui  contrac- 
tent diret  tement  avec  les  tiers.  Les  associés  ano- 
inconnus,  sont  ceux  qui  ne  font  que 
iper  aux  dépenses  et  aux  bénéfices  de  l'as- 
tion. 

'-.—D'habitude,  les  associés  principaux  con- 

>vec  les  créanciers  de  la  société; 

,PV;,V  anonymes  ou  inconnus,  ne 

associés  principaux.  Sous  ce 

rappurt,  I  cn  participation  a  quelque 
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I  analogie  avec  la  société  en  commandite.— Mail 
elle  en  diffère  en  ce  que,  dans  la  société  en  com- 
mandite, les  commanditaires  ne  sont  tenus  que 
jusqu'àconcurrencedela  somme  qu'ils  ont  mise 
en  société;  tandis  que,  dans  la  société  en  parti- 
cipation, les  associés  inconnus  sont  tenus  indéfi- 
niment envers  les  associés  principaux,  des  dettes 
que  ces  derniers  ont  contractées  pour  la  société 
(Merlin,  Répert.,  v°  Société,  sect.  3,  S  1,  art 
4,  n.  2;  Fayard,  hoc  verb.,  ch.  3,  sect.  1,  S  * 
n.  6.)-V.  inf,  n.  45. 

8. — Il  y  a  aussi  une  sorte  de  société  en  parti- 
cipation, qu'on  appelle  momentanée  :  elle  a  lieu 
quand  des  acheteurs  qui  se  trouvent  aune  vente 
d'objets  mobiliers,  conviennent  d'être  récipro- 
quement de  part  dans  tous  les  achats  que  chacun 
d'eux  fera,  et  qu'il  en  sera  fait  une  masse  après  la 
vente,  pour  être  le  tout  partagé  entre  eux.  (Mer- 
lin, Répert.,  ubi  sup.,  n.  1.) 

9.  — Au  surplus,  la  société  en  participation  a 
lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêt,  et  aux  conditions  conve- 
nues entre  les  parties  (Cod.  comm.,  art.  48),  de 
telle  sorte  qu'en  cette  matière,  la  convention,  et 
souvent  l'usage,  servent  de  loi. 

10. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  sociétés  en 
participation  soient  constatées  par  acte  écrit  : 
elles  peuvent  être  constatées  par  la  représen- 
tation des  livres,  delà  correspondance,  ou  par 
la  preuve  testimoniale ,  si  les  tribunaux  jugent 
qu'elle  peut  être  admise.  (Cod.  comm.,  art.  49.) 

11. — Il  suit  de  là  que  les  associations  commer- 
ciales en  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux 
formalités  de  publication  ou  d'autorisation  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés.  (C.  com.,  art.  50.) 
— V.  tnf.j  n.  16  biset  s. 

12.— Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  as- 
sociés en  participation,  et  pour  le  compte  de  la 
société,  sont,  comme  eh  toute  autre  société,  de 
la  compétence  des  arbitres  forcés. — Y  .Société  (de 
commerce),  §13;— V.  aussi  inf.,  n.  33  et  s. 

13.— Quant  aux  actions  qui  sont  formées  con- 
tre la  société  ou  contre  les  associés,  comme  la 
société  en  participation  ne  forme  point  un  corps 
moral,  ainsi  que  les  autres  sociétés,  et  n'agit  pas 
sous  un  nom  social,  mais  seulement  sous  le  nom 
de  l'associé,  ou  des  associés  qui  font  des  actes 
de  gestion ,  notre  avis  est  que  le  tribunal  du 
domicile  de  l'associé,  ou  de  l'un  des  associés, 
contre  lesquels  la  demande  est  formée,  est  com- 
pétent pour  en  connaître.  —  V.  Société ,  §  6. 
—Y.  aussi  inf.,  n.  36. 

JURISPRUDENCE. 

14. — Les  opérations  de  commerce  qui  embras- 
sent une  série  d'affaires  sur  certaines  espèces  de 
marchandises,  et  qui  établissent  entre  les  associes 
unetommunautéd'intérêts  continus,  neconstituent 
pas  une  association  en  participation,  cette  sorte 
d'association  ne  pouvant  être  relative  qu'à  une  ou 
plusieursopérationsdéterminéesde commerce,  dont 
l'objet  existe  au  moment  de  la  convention. 

Syndics  Raymond.— 9  juill.  1831.  —  Grenoble.— S-V. 
32.2.373.— D.  P.  32.2  142. 

15.  —  Une  association  commerciale  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d'un  genre  particulier  d'indus- 
trie, peut  être  considérée  comme  une  association 
en  participation,  et  non  comme  une  société  en  nom 
collectif. — En  tout  cas,  la  décision  des  juges  à  cet 
égard  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 

Lebrec— 7  déc.  1836— C.  Rej.— Rennes.— S-V.  37. 
1.650.— D.  P.  37.2.219. 

16. — Une  société  ayant  poiw  objet,  non  une  ou 

plusieurs  opérations  commerciales,  mais  embrassant 
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dans  un  genre,    particulier   d'industrie,  toutes  Va 
affaire»  qui  peuvent  se  pri  senter,  constitue  un 
cieté  en  nom  collectif,  et  non  une  société  en  parti- 
cipation...,   telle    une  société  pour    le  commerce 
d'une  espèce  d'animaux;  —  en  conséqui  uce,  P< 
lehee  de  cette  société  ne  peut  être  établie  par  té- 
moins; elle  doit. être  constatée  par  écrit, 
GnSfinean.— \  mai  1829.— Bordeaux. —S-V.  20 
—  DP    33.2.133. 

16  bis. — Une  société  entre  ouvriers  <pii  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  objet  unique,  à  une  si  ule  opération 
déterminée,  ne  peut  pas  être  regardée  connue  une 
société  en  nom  collectif.  C'est  simplement  une  io- 
icte  en  participation  non  àssujétie  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  42,  Cod.  comni. 

Davin.— Il  mai  1825—  Poitiers.— S-V.26.2. 77.— D.P. 
26.2.  .59. 

17.  —  L'association  formée  pour  l'exploitation 
d'un  établissement  de  bains  publics,   constitue  une 

société  en  participation,  non  àssujétie,  conséquem- 
ment,  à  la  publicité  prescrite  pour  les  antres  so- 
ciétés. 

Duréal.— 5juill.  182.5.— G  Rej.—  Paris.— S-V.  20. 1. 
413.— DP. 25. 1.354. 

18. — Une  entreprise  pour  le  transport  des  voya- 
geurs par  le  moyen  de  bateaux  à  vapeur,  formée 
pour  plusieurs  années, et  qui,  de  sa  nature,  comporte 
des  opérations  successives  et  multipliées,  ue  peut 
être  considérée  comme  une  simple  association  en 
participation. 

Malineau.— 31  août  1831.— Bordeaux.— S-V.  32. 2.19.— 
DP.  32.2.20. 

19. — Une  société  qui  a  pour  objet  de  faire,  sous 
une  raison  sociale,  le  commerce  de  vins,  ne  peut 
ôlre  envisagée  comme  une  association  en  partici- 
pation. 

î  mai  1823.— Bruxelles.— J.  Brux.  1823.2.59. 

20. — Mais  on  peut  considérer  comme  une  société 
en  participation  l'acte  par  lequel  deux  individus 
s'associent  pour  trois  ans,  afin  de  fane  le  commerce 
de  vins,  et  conviennent  que  l'un  fournira  les  vins, 
et  les  prendra  sur  les  lieux,  et  que  l'autre  fournira 
les  magasins,  soignera  la  vente,  paiera  les  droite, 
moyennant  partage  des  bénéfices. 

NVybo.— 23  bot.  1830.— Bruxelles.— S-V. SI. 2. t,J. 

21. — Une  société  formée  entre  deux  individus, 
pour  l'achat  et  la  revente  de  vins,  à  profit  commua, 
n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle  ne  détermine  ni  la 
quantité  ni  la  qualité  des  vins  :  —  Le&USages  com- 
merciaux forment  à  cet  égard  une  détermination 
suffisante. 

NVjlio.— 27  nov.  1830.— Bruxelles.— S-V. 3 1.2.64. 

22. — (.a  contention  par  laquelle  le  titulaire  d  aa 

bureau  de  tabac  en  coude  la  gestion  à  un  tiers, 
pendant  un  certain  temps,  moyennant  une  put 
datai    les    bénéfices  et    à    li  ebarge     par    le  tiers  île 

faire  l'avance  des  ronds  n<  1 1  ssaires  pour  l'exploita- 
tion du  bureau,  constitue  un  mandat  salarié  et  non 
une  société  eu  participai  ion. 

Berlnuiilel.  —  7  juin   1836.  —  Bor9eaHX.  — S-V 
"..—  D.  P.  37.2.137. 

23. — Une    société  pour  l'exploitation  d'un  office 
d'agent  de  change,  aurait  le  caractère  d'une  société 
ordinaire,   non   le    caractère   d'une  association   en 
participation; — Dès  lors,  elle  ne  peut  èln   con 
tee  que  par  acte  public  ou  privé. 
GYbuet.— 31  mai  18  il. — C.  Rej.  —  Paris.— S-V.  31.1. 

249.— D.P.  31.1.206. 
Sur   le   point   de  savoir  si  une  - 
licite,  V.  l'art.    /   - 

I  i     -Le  eonimis  mt.  feSSé  n  «  si  pas  DU  iSSO» 

participation. 

En  (vautres  termes  : — Une  lettre  inî&tive par  h- 

qu-  Ile  un  tu  goei.-MU  « on'i.     a    un    lîcta  le  soin  ll« 
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r  et  de  diriger  sa  maison  de  commerce  \»  n« 
dant  un  temps  déterminé,  moyennant  un  traite- 
ment   fixe  nu  une  part  déterminée  dans  le*  béntfi - 

ne  constitue  point  une  société  entre  b-  négo 
Cianl  et  s. m  gérant.  —  Il  n'y  a  là  qu'un  mandat  ré- 
vocable à  |a  volonté  du  mandant,   sauf  bs  domii.a- 
iccorder  tu  mandataire  pour  la  perla 
que  lui  cuise  la  revocation. 
Smart. -JS  Ilv.  m8.— Rouen.—  S-V.  18. 2.132.  — D. A. 

12.105. 
\.     s  -     de  commerce,)  n.   Il,   et  Société  en  eommnnJ.te, 

n.  2  I. 

25. — Les  sociétés  en   participation  ne  sont  pas 

soumises  à  la  formalité  de  récriture.  —  Elles  peu- 
vent être  prouvi  es  par  des  aveux. 

Weil.— 21  mai  1SI3.— Colmar.—  S-V. 15.2.1  A.— D.  A. 
12  i  11 

26. — En  matière  de  société  en  participation,  la 
preuve  testimoniale  esl  admise,  non-seulement  pour 
établir  l'existence  de  la  mais  encore  pour 

prouver  nue  tels  ou  tels  contrats  faits  par  un  associé 
ont  été  faits  pour  le  compte  de  la  société,  et  non 
pour  son  compte  personnel. 

Harlingue.— 15  mai  l8ll.— Paris.— S-V.    1 1.2. 146. — 

n..\.!2.t  n. 

/  I»  vaux.— 19  av.  1833 —Paris.— S-V. 33. 2. 290.— 
D.P.34.2.57. 

27. — Il  ne  faut  pis  commencement  de  preuve 
par  écrit,  pour  admettre  la  preuve  testimoniale 
d'une  société  en  participation. 

15  fév.  1822.— Bruxelles.— J.  Brux.  1822.1.241. 

28. — L'art.  1325.  Cod.  civ.,  sur  la  nécessité  des 
écrits  doubles,  triples,  est  applicable  même  aux  ma- 
tières commerciales,  notamment  à  une  société  en 
participation. 

Giovanelli.— 28  août  1816.— Colmar.— S-V.  17.2.408. 
—D.   V     10.6*8. 

29.  —  L'art.  49,  Cod.  comni.,  laissant  au  juge  la 
faculté  d'admettre  telle  preuve  qu'il  juge  convena- 
ble pour  établir  l'existence  d'une  société  en  parti- 
cipation, il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  le  mérite  des  fuis  qui  ont  déterminé 
les  juges  à  reconnaître  l'existence  de  cette  socit  te. 

Crétin.— 26  mars  1817.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  1S.1. 
53.— D.  A.  12  144. 

30.  — La  dissolution  d'une   société  en   participa' 
lion  peut  être   prouvée   par  tous  les  mêmes  genres 
de  preuve  que  la  loi  admet  pour  constater  son  • 
lence,  c'est-à-dire,  à  défaut  de  convention  écrite, 
par   la  preuve   testimoniale  ou  à  l'aide  de  simples 

imptions,  alors  môme  que  la  société  aurait 
forme,    par  un  acte  sous  signature  prin 

BaLithier.— lOjanv.  1*3!.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 32 
1.   -ni1    i  i 

31.  —  Le  gérant  d'il  D  nom  collectif 
peut  ScUl,  et  Sa  .  dis- 
soudre valablement  iih  <n  participation 
qu'il  a  contrai  te.    .  n  sa  qualité  de  gerant  avec  un 

tors,  alors,  d  ailleurs  ,  qull  i  st  reconnu  que  la 
dissolution,  loin  de  pouvoir  être  ions,  unie 

l'anivre  de  la  mauvaise  foi,  •  été  commandée  par 
«les  circonstances  imp<  rieuses,  notamment  p.»r  1° un- 
possibilité  ou  s",  st  tronvée  la  société  eu  nom  col- 
lectif de  fournir  la  somme  qu:  devait  ttre  verses 
par  elle  dans  la   p  irlicipat  ion. 

«     r.— 18  juill.  1832.—  C.  Rej.— S-V.  33.1.476.— D.  P. 

•  D  participation  pour  l'arme- 
ment Sun  navire,  <  st  dissoute  par  la  confiscation 
et  la  vente  du  na\  ne  ;  en  conséquence,  à  partir  de 
cette  époque,  le  gérant  dé  l'association  ne  peut  plus 

1      i  ence ,  al 

un.-    nui' nui.'  ..<!<<.    aux  COparttciMajt  a 
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raison  de  la  confiscation  du  navire,  et  que  le  gérant 
de  l.i  société  ail  céilé cette  indemnité  à  un  tiers,  la 
m  ne  peut  valoir  que  pour  sa  part  dans  la  so- 
ciété. 

Jlallot.— 17  arr.  1838.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  38.1. 
845. 

33.— ï/art.  51,  Cod.  comm.,  portant  que  toute 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété, Bera  jugée  parties  arbitres,  est  applicable 
au\  sociétés  en  participation. 

Farinelli.— 26  fév.lSti.— Turin—  S-V. IG. 2.80.— D. A. 

34. —  Ainsi  les  difficultés  sur  les  associations 
commerciales  en  participation,  sont,  comme  celles 
qui  ont  lieu  dans  toutes  autres  sociétés,  du  domaine 
de  l'arbitrage  forcé. 

Barillon.— 28  mars  1S15. — Cass.  Bordeaux. — S-V.  15. 

1.154.— D.  A.  I.  77 7. 
ht.— Debov—  27  dès.  1S10.— Bruxelles.— S-V.  11.2. 

298.— D.  A.  1.840. 
/</.— Sarnev.— î  juill.  1831.— Bordeaux.— S-V.  31.2. 

339.—  D.P.  32.2.21. 
35. — Les  arbitres  nommés  pour  juger  les  contes- 
talions    relatives    à  une  société  en  participation 
peuvent,   en  statuant  définitivement  sur  le  compte 
de   l'un   des   associés,    renvoyer  à   statuer  sur    le 
compte  de  l'autre,  jusqu'à  production  de  plus  am- 
ples tlocumens. 
Rajbaud -Lange.— 31  mai  1833.— Aix.— S-V.  34.2.203. 
1).  P.  34.3 

36. — La  disposition  de  l'art.  59,  Cod.  proc,  qui 
porte  que,  en  matière  île  société,  le  défendeur  sera 
rite  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est.  établie,  ne 
s'applique  pas  aux  sociétés  en  participation.— Une. 
telle  société  est  réputée  n'avoir  pas  d'assiette  ou 
d'établissement. 

Astruc—  28  mai  1S17.— Cass  —Montpellier.—  S-V.  17. 
I.25f.— D.  A.  3.318. 

M.—  Adam.— o  déc.  1828.— Nancy.— S-V.  29.2.124. 

3G  bis. — Ll...  Le  principe  est  applicable,  surtout 
au  cas  où  il  s'agit  de  compter  d'une  opération  ter- 
miner. 

Pasquin.— 14  mars  1810. — C.  Rej.— Bsançon.— S-V. 
10.1.207.— D.  A.  3.317. 


S  2.  —  Propriété  des  choses  apportées  dans  la 
société.  —  Engagemens  des  associés  envers 
les  tiers. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

37.— Il  y  a,  quant  a  la  propriété  du  fonds  social 
lifférence  essentielle  entre  la  société  en  par- 
ticipation elles  autres  espèces  de  société. 

-Dans  les  sociétés  ordinaires,  le   fonds 
social  esl  la   propriété   de  tous    les  associés: 
:  ont  un  droit  proportionnel  à   leur  mise 
sociale,  de  telle  sorte  que,    si   l'un  des  asso- 
ira  pas   versé  cette  mise,  il  n'en  est  pas 
moins  pro|  ri é taire  de  sa  part  dans  le  fonds  so- 
omrnun  a  tous  les  associés,  sauf  la  créance 
sociés  ont  à  exercer  contre  lui 
:  i!  n'a  pas  versé. 
—Mais  dans  la  société  ou  association  enpar- 
tion.ilen  est  tout  autrement.  Celle  société 
■  ut  fias  sons  un  nom  ou  sous  une 
■  de,  mais  sous  le  nom  des  associés  qui 
gercnl  i  t  opèrent  pour  les  autres,  il  en  résulte 
•I"  en  principe, la  propriété  des  choses  apportées 
esl  présumé  résider  sur  la  tête  du  gé- 
i  surtout  que  ees  choses  ont  été   ap- 
porté I  pai  lui  dans  la  société. 

boses  n'avaient  pas  été  apportées 

ant,  nous  pensons  qu'on  devrait 

her  dans  l'appréciation  des  circonstances, 
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si  l'associé  qui  les  a  apportées  a  entendu  s'en  ré- 
server la  propriété,  ou  bien  la  transporler  exclu- 
sivement sur  la  tête  du  gérant,  ou  sur  celle  de 
tous  les  co-associés  simultanément. 

41.  —  On  doit  même  présumer  que  l'associé 
participant  qui  envoie  à  son  co-associé  des  mar- 
chandises pour  être  vendues  par  les  soins  de  ce 
dernier,  et  le  bénéfice  de  la  revente  être  partagé 
entre  eux,  reste  seul  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises, si  l'associé  auquel  elle  sont  envoyées 
n'a  versé  aucune  somme  dans  la  société.  —  La 
raison  de  décider  ainsi,  c'est  qu'il  est  dans  la  na- 
ture del'association  en  participation  de  se  former, 
non  pour  l'exploitation  en  commun  de  la  propriété 
d'une  chose,  mais  pour  le  partage  des  résultats 
définitifs  d'une  opération  faite  par  un  ou  plusieurs 
des  associés  pour  le  compte  de  tous  les  autres. 

42.  —  Des  différentes  règles  qui  viennent 
d'être  exposées,  il  suit  que,  les  créanciers  de  la 
société  n'ont  aucun  privilège  sur  les  choses  ap- 
portées dans  la  société  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers personnels  de  celui  sur  la  tête  duquel  re- 
pose la  propriété  de  ces  objets.  (Conirà,  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  264.) 

43. — Bien  plus,  si  ces  objets  se  trouvent  détenus 
par  un  associé  autre  que  celui  sur  la  tête  duquel 
la  propriété  en  est  demeurée,  les  créanciers  per- 
sonnels du  détenteur  n'y  ont  aucun  droit;  de 
telle  sorte,  qu'en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  le 
propriétaire  est  admis  à  les  revendiquer. — V. 
inf.,  n.  47  et  s. 

45. — Observons  au  surplus  que,  dans  la  société 
en  participation,  les  associés  ne  sont  tenus  de  ce 
qui  a  été  fait  par  un  autre  associé,  qu'autant  que 
celui-ci  a  agi  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de 
l'association.  (Merlin,  Répert.  v°  Société,  p. 
33i  ;  Pardessus,  n.  1049  ;  Vincens,  t.  1er,  p.  378.) 
— V.  inf.,  n.  55  et  s. 

46.— Il  suit  de  là  que  les  créanciers  de  la  so- 
ciété n'ont  action  que  contre  l'associé  avec  lequel 
ils  ont  contracté,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  ses  co-associés,  pour  se  faire  rembourser 
ou  garantir  de  tout  ce  qui  excéderait  le  paiement 
de  sa  part  contributive. — V.  inf.,  n.  55. 

JURISPRUDENCE. 

47.  —  Dans  une  association  en  participation,  la 
propriété  des  objets  mis  en  société,  résidant  sur  la 
tête  de  l'associé  gérant  ou  administrateur,  les  créan- 
ciers de  la  société  et  les  associés  eux-mêmes,  n'ont 
aucun  droit  de  privilège  ou  préférence  sur  les  créan- 
ciers personnels  de  l'associé  gérant...  quant  aux 
objets  par  lui  apportés  dans  la  société  les  uns  et 
les  autres  viennent  par  contribution  sur  tout  l'avoii 
de  cet  associé,  sur  celui  qui  existe  dans  la  société, 
comme  sur  ses  autres  biens. 

Mouroult.— 2  juin  1834.— Cass.  —  Paris.— S-V.34.1. 
603.— D. P. 34. 1.202. 

Id. — Syndics  Mouroult. — 10  mars  1838. — Cass  — Paris. 
— S  V.3S.I.343.  —  /'.  l'arrêt  d'appel.  —  S-V.  35.2. 
169,  et  D.P  35.2.77. 

48. — Dans  une  société  en  participation  de  béne 
fiées  ,  celui  qui  fournit  les  fonds  à  l'associé  qui  « 
la  gérance  ou  la  direction,  est  propriétaire  de» 
marchandises  ,  et  même  du  prix  des  ventes  de  ce» 
marchandises,  jusqu'à  concurrence  des  avance» 
faites. 

Tîroeta— 15  mars  1808.— Bruxelles.— S-V.8. 2.200.— 
D. A. 1.381. 

49. — En  matière  de  société  en  participation,  si 
l'associé  qui  n'a  pas  fait  de  mis^  de  fonds  tombe  en 
faillite,  les  autres  associés  ont  le  droit  de  revendi- 
quer les  marchandises,  à  la  charge  de  rendre  compte 
aux  syndics. 

lluiiiann.— 20  ar,  1810.— Rouen.— S-V,l  1.2.413. 
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50  — Jugéencore,  qnedans  une  société  en  partici- 
pât ion  pour  la  vente  de  marchandises,  forint  e  entre 
l'expéditeur  de  <«'s  marchandises  cl  le  commission- 
naire auquel  elle*  sont  adressée» ,  si  celui-ci  n'a 
fait  aucune  mise  de  fonds,  la  propi  iélé  des  niai  i 
dises  formant  l'objet  de  l'association  continue  de 
résider  entièrement  sur  la  tète  de  l'associé  expédi- 
teur, alors  du  moins  que  le  co-associé  commission- 
naire ne  saurail  être  considéré  comme  gérant  «le 
I.i  société.— -Par  suite,  si  cet  associé  v'n  nt  à  tomber 
m  faillite,  l'associé  expéditeur  est  fondé  a  retend  i- 
ciuer  la  total i t é  des  marchandises  comme  étant  sa 
propriété,  à  la  charge  toutefois  de  tenir  compte  à 
la  faillite  du  bénéfice  que  pourra  produin  l'opéra- 
tion, si  bénéfice  il  y  a. 
L'adm.  des  douanes. — 7  août  I v  is — C.  Rej.— Tril>. 
de  Marseille.— S-V. 38. 1.091  —I.  i' 

51. — D'après  les  usages  ilu  commerce  en  matière 

de  participation  ,  les  articles  de  débit  et  de  crédit 
portés  mutuellement  sur  les  livres  des 
raison  d'objets  fournis  par  l'un  d'i  u\,  ne  constitue 
pas  nécessairement  une  vent»  de  ces  ol.jets  a  eel 
associé,  et  ne  l'en  rend  pas  CO-propriétaire  :  ce  n'est 
là  (ju'une  mention  ayant  pour  luil  de  constater  les 
avances  faites  par  l'associé. 

L'adm.  des  douanes. — 7  août    1 S  3  ^ . — ('..Rej. — Trib. 
de  Marseille—  S-V. 38.1. 61» t.- 1)1». 3-.  1.31  G. 

52. — Juge  contrairement  aux  décisions  ci-des- 
sus, que  l'association  en  participation  Tonne  an  être 
moral,  distinct  et  séparé  de  chacun  des  individus  qui 
la  composent;  qu'en  conséquence  le  fonds  social  est  le 
gage  des  créanciers  de  l'association  a  l'exclusion 
«les  créanciers  personnels  de  chaque  associé,  même 
«le  l'associé  gérant;  que  ceux-ci  nepeuTent  exercer 
«le  droitssur  le  fonds  social,  qu'après  que  les  créan- 
ciers de  l'association  ont  été  remplis  de  leurs 
créances. 

Svndics   Rev.  —  2  ar.    1832.  —  Bordeaux.— S-V. 32. 2. 
327.— D.P.33.2.K3. 

Id.— Vautier.— 0  août   1S3I .  —  Paris.— S-V. 31 .2.259 
— D.  P.  3l  2.20<i. 

53.  —  En  «-onsécpiencc ,  si  l'associé  gérant  lait 
faillite,  les  créanciers  de  l'association  ne  sont  pas 
fondés  à  ilemander  la  séparation  du  patrimoine  de 
l'association  d'avec  le  patrimoine  personnel  «lu 
failli,  pour  être  pajés  sur  le  premier,  à  l'exclusion 
«le  tous  autres  créanciers  «lu  failli...  surtout  lorsque, 
d'abord  seul  propriétaire  des  biens  de  l'association, 
l'associé  gérant  en  est  ainsi  resté  propriétaire  osten- 
sible. 

Vautier.— 19  ar.  1S3I  .—Paris.— S-V. 31.2. 2n2.—D. P. 
31.2  209. 

54. — Jugé  encore  que,  les  associés  en  participa- 
lion  ont  collectivement,  sur  les  fonds  on  marchan- 
dises qu'ils  Ont  mis  en  commun,  un  droit  de  co-pro- 
priété  <pii  doit  être  préféré  an  prii ilege  a<  corde  par 
l'un  d'eux  sut  ces  marchandises  pour  emprunt  à  la 
grosse.  (C.  corn.,  48,  193.) 

Jullien.— 1  i  juill.   1823.— Aix.— S-V. 27.1 .1  11. 

55. — Les  créanciers  d'une  association  en  parti- 
cipation   n'ont  d'action  i  exercer  que  «outre  I. 
rant,  soit  quant  a  ses  bieus  personnels,  soit  quant 
aux  objets  «pu  composent   le  tonds  social  :  lis  ne 
peuvent  recourir  contre  les  participai», 

Vautier.— 9  août  1831.— Pans.  — S-V. 31. 2.259.— D. P. 
11.2.209. 

56. — Jugé  au  contraire  «pie,  les  créanciers  d'une 
association  n  participation  ont  même  une  action 
directe  contre  chacun  «les  participans  autre  .pie 
l'asi  il),  pour  leur  part  et  portion  :  an  tout 

cette  action  ne  peut  être  sicrccs  qu'après  la 
liquidation  «!«•  la  société,  «-t  en  cas  d'insnlfisance 

«ht  capital  social. 

Syndics  Mooroatt  —22  aov,  1831  —  Pans—  S-V. 35. 2. 
—P.P. 35.2,77. 
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Ô7 .  —  I.'aSSOcié  en  participation  qui  s'est  obligé 
a  la  re  fewoMtû  des  I Is  ni  sa  l'opération 

■  le,  est  tenu,  par  suite,  de  remplir  les  engage- 
nt' us  qt»  té  a  «lu  n<  «  •  main  ment  con- 
ii .<(  ter  dans  l'intérêt  «le  la  so< 

Pellegrino  et  Bunsijnore.— 25  août  1825.— Paris. — S- 
I    -      -.01. 

58.  —  l.es  membres  d'une  société  en  participation 
ne  sont  pas  t- uns  solidairement  aVs  eagagsssstM 
contractés  pai  l'un  des  associée,  même  pour  l'objet 
.1.  l'association.   Cod.cosnm.,  18,49.) 

Granier. — "   anv.    1821.— C  B.j. -Paris.— S-V. 22.1. 
77.— D.  A.  12.1  15. 

/</.— 12  janv.  1S22  — Rruxell'S.— 1.  Brux.  1822.1.132. 

59. — /(/...  s'il  n'\  a  convention  particulière  en- 
tre eux  a  cet  égard. 

Syndics  Houroalt. — 22  nor.  1*3  î.—  Paris. — S-V  35  2 
-D.P.3..2.77. 

60. — Il  n'y  a,  entre  les  associés  en  participation, 
aucune  solidarité ,  ni  activement,  ni  passivement. 
Celui  d'entre  eux  <p»i  contracte  avec  des  tiers  . -t 
seul  oldi^é,  comme  il  a  seul  qualité  pour  réclamer 
l'exécution  «les ,  ngagemena  pris  envers  lui.  Les  au- 
tres qui  n  ont  pas  contracté  n'ont  aucune 
action  contre  les  tiers;  et  en  revanche,  ils  ne  sont 
pas  tenus,  ex  (  onlractu,  ni  solidairement,  ni  même 
pour  leur  part  social»-  «les  engagemens  contractés 
par  l'un  d'eux. — Ils  sont  toutefois  oUi^és  pour  leur 
part  sociale,  si  la  chose  pour  laquelle  I  engagement 
i  i  ié  ron  tracté,  a  tourné  au  profil  «le  l'associât  ion). 

iSnov.  1815,  28  juill.  1830.— Bruxelles.— J.B^ 
2.31  -43. 

61. — Juge  encore  «pie,  entre  associes  en  partici- 
pation, la  solidarité  n'a  pas  lieu  pour  les 
mens  contractés  par  l'un  d'eux  antérieurement  a  la 
société,  encore  «pie  l'objet  de  ces  engag<  mens  de- 
vienne la  chose  de  la  société. 

Ainsi.  le  tiers  qui  s'associe  avec  l'acquérvur  d'une 
coupe  «le    bois    pour   en    faire    I  exploitation  ,   n'est 
pas  h  nu     »/  clairement  du  prix  non  ei, 
la  coupe  ;  il  n'en  est  tenu  que  proportion nellemi  nt 
à  la  part  qn'il  prend  dans  l'exploitation. 

Volbrett.— 7  mars  182'.— Cas-       I  r  — S-V.  17.1. 

340.— D.P.27.1.164. 

6*2.  — Juge  néanmoins,  que  tous  les  associés  en 

participation     sont    solidairement     tenus    des   en- 

mens  contractés  par  l'un  d'eus,  même  en  son 

nom  personnel  seulement,  lorsque  l'engagement  a 

■  ntr.iete  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Crétin.— 2"    i  — C.    Rej.  —  I'iri<.—  S-V. 18.1. 

-n.A.t:  t    i. 
Id.— Malinenu  —  31  août  1831.— Bordeaux.— S-V.  32. 2. 

109.— D.P.3Î.2.20. 

/     -12  janv.  1825.— La  Haye—  J.  Brux.   1828.2.275. 

63.  —  I.<s   associés   en  participation  sont  tenus 

solidairement  au  paiement  des  dettes  de  li  société] 

lorsqu'ils  se  sont  ol>!  ig<  s  en  commun,  par  le  même 

acte  et  sans  division  d'intérêts  entre  eux. 

i     g  isoa.— 19  joilL  1830.— Bordeaux.— S-l 

I>  P.  .;.J.74. 

SOUSCRIPTIONS  LIT  M  r»  UBBS 

t.— Les  souscriptions  littéraires  iobI  un  mode 
de  publication  d'écrits  on  «un  r.i^e*  imprimés  «ni 
ui  ,i \ <*s .  fréquemment  employé  par  la  librairie, 
«•i  oui  consiste  a  publier  un  ouvrage  par  fracli 
on  livraisons  successif  es ,  payables  d'avance  <"i 
an  fur  «*t  h  mesure,  par  les  scheteurs,  lesquels 
engagé!  on  mm,  luivanl  les-  circonstances  \ 
inf.,  n.  h),  s  prendre  la  totalité  de  fourrage  ,  re- 
çoivent   cependanl   le  nom  «le    souscripteurs , 

comme  si  en  réalité  ils  avaient aomacril  un  en- 
gagement. 

I.— Les  publications  par  souscription  «l'irrita 
imprimas,  dooncnl  naissance  à  un  contrat  djoot 
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jl  est  assez  difficile  de  bien  déterminer  le  carac- 
tère. On  peut  assimiler  ce  contrat  à  une  sorte  de 
rente  ou  d'entreprise  de  fournitures;  mais  l'as- 
similation est  loin  d'être  complète  ,  car  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ce  contrat  produise  dans 
tous  les  cas,  entre  l'éditeur  qui  publie,  etlesou- 
scripteur  qui  se  présente  pour  acheter  ,  tous  les 
eiïets  Obligatoires  d'une  vente,  ou  d'une  pro- 
messe de  vente. 

S;  —  En  effet,  dans  la  vente  ou  promesse  de 
vente,  celui  qui  a  vendu  est  obligé  de  livrer,  et 
celui  qui  a  acheté,  de  prendre  livraison  ;  or,  cette 
obligation  corrélative  n'existe  pas  nécessaire- 
ment entre  l'éditeur  et  le  souscripteur. 

I.— 11  faut  au  surplus  distinguer,  pour  résou- 
dre la  difficulté  entre  deux  modes  différens  de 
publication  par  souscription  les  plus  habituelle- 
ment employés. 

Si  un  éditeur  annonce  au  public  qu'il  se  pro- 
pose de  publier  un  ouvrage  par  souscription,  et 
invite  les  souscripteurs  a  se  faire  inscrire,  en  les 
pi  (Menant  qu'il  ne  commencera  la  publication  de 
son  livre  que  lorsqu'il  aura  recueilli  un  nombre 
de  souscriptions  suffisant  pour  couvrir  tout  ou 
partie  de  ses  déboursés;  alors  l'éditeur  se  trouve 
engagé  irrévocablement  envers  les  souscripteurs, 
dès  l'instant  où  la  somme  de  souscriptions  par 
lui  indiquée  comme  nécessaire  dans  ses  annon- 
ces ou  prospectus,  va  été  complétée;  dans  ce  cas, 
il  v  a  vente,  entreprise  de  fournitures. 

5.— On  doit  même  décider  que  l'éditeur  qui, 
après  une  pareille  annonce,  commence  la  pu- 
blication, est  présumé  a\uir  atteint  le  chiffre  né- 
cessaire, et  qu'il  doit  être  tenu  de  la  continuer, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  sou- 
scripteurs. 

0.— Réciproquement  et  dans  le  même  cas,  les 
souscripteurs  sont  engagés  envers  l'éditeur,  et 
tenus  de  lui  payer  le  montant  de  leurs  souscrip- 
tions, de  la  manière  et  aux  termes  indiqués  par 
\e  prospectus.  Toutefois,  ils  ne  sont  définitive- 
ment engagés  que  lorsque  la  somme  de  souscrip- 
tions annoncée  comme  nécessaire  aétécomplétée, 
et  sans  qu'ils  puissent  se  dégager  à  volonté  avant 
que  le  délai  qui  aurait  été  fixé  par  le  prospectus 
pour  la  réception  des  souscriptions,  soit  expiré. 

7. — S'il  n'avait  été  fixé  aucun  délai,  comme  les 
souscripteurs  ne  peuvent  rester  indéfiniment  sous 
le  coup  de  l'obligation  éventuelle  qu'ils  auraient 
contractée,  nous  pensons  qu'alors,  et  si,  après  un 
certain  laps  de  temps,  l'éditeur  bien  que  la  somme 
nécessaire  n'eût  pas  été  complétée,  se  refusait  a  les 
autoriser  a  retirer  leurs  offres,  ils  pourraient  se 
pourvoir  devant  lés  tribunaux  pour  faire  fixer  un 
délai,  passé  lequel,  a  défaut  d'un  concours  suffisant 
de  souscripteurs,  les  souscriptions  antérieures 
devraient  êtres  considérées  comme  non-avenues. 

s. -Si  au  contraire  t'éditeursecontented'annon- 
cer  par  des  prospectus,  ou  tout  autre  moyen,  la 
publication  qu'il  propose  aux  souscripteurs,  et  si  . 
ceux-ci  de  leur  (nié,  sans  contracter  envers  l'édi- 
leur  aucun  engagement,  se  contentent  de  retirer, 
en  les  p,i\ant.  les  livraisons  de  l'ouvrage  à  me- 
sure qu'elles  paraissent,  on  comprend  que,  dans  ce 
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cas,  les  souscripteurs  restant  libres  de  toute  obli- 
gation et  pouvant  retirer  toutes  les  livraisons 
comme  ils  peuvent  n'en  retirer  qu'une  partie, 
l'éditeuraréciproquementledroit  de  cesser  la  pu- 
blication avant  de  l'avoir  terminée,  sans  être  te- 
nus a  aucune  indemnité  envers  ses  souscripteurs. 
9.— Cependant,  comme  dans  ce  cas  il  arrive 
quelquefois  que  les  souscripteurs  qui  ne. veulent 
pas  se  donner  la  peiné  de  venir  retirer  les  livrai- 
sons et  de  les  payer  une  à  une,  eh  paient  d'a- 
vance une  certaine  quantité  pour  les  recevoir  à 
domicile,  il  est  évident  que  l'éditeur  qui  cesserait 
sa  publication  avant  d'avoir  servi  la  totalité  des 
livraisons  payées  par  un  souscripteur,  serait  tenu 
de  restituer  à  ce  dernier  ce  qui  excéderait  le  prix 
des  livraisons  qu'il  aurait  fournies. 

SUBRÉCARGUE. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1. — Le  subrécargue  est  un  mandataire  placé 
sur  un  navire  par  les  armateurs  pour  la  gestion 
de  la  cargaison ,  et  pour  remplacer  le  capitaine 
dans  tout  ce  qui  regarde  les  soins  à  donner  aux 
marchandises  (\i\  chargement. 

2. — L'étendue  des  pouvoirs  du  subrécargue  est 
déterminée  par  le  mandat  qu'il  a  reçu, et  en  l'ab- 
sence de  mandat  exprès  et  écrit,  par  l'usage. 

3.— Néanmoins,  il  faut  remarquer  que  le  droit 
accordé  aux  armateurs  de  placer  un  subrécargue 
sur  leur  navire,  ne  va  jamais  jusqu'à  les  autoriser 
à  dépouiller  le  capitaine  de  celles  de  ses  attribu- 
tions qui  sont  relatives  à  la  conduite  du  navire, 
et  à  la  discipline  :  les  pouvoirs  donnés  au  subré- 
cargue ne  peuvent  concerner  que  la  cargaison, 
c'est-à-dire  les  soins  matériels  qu'elle  réclame, 
sa  vente,  sa  livraison  et  la  réception  du  fret. — V. 
Capitaine,  n.  15  et  78. 

JURISPRUDENCE. 

4.  —  Le  mandat  d'un  subrécargue  cesse  aussitôt 
que  le  navire  a  accompli  son  voyage. 

Mathey.  —  27  oct.  1819.  —  Trib.  de  Marseille.— J.— 
Mars  (.1.32. 

5.  — Un  subrécargue,  après  le  voyage  terminé, 
est  non  recevable  à  attaquer  le  capitaine  en  paie- 
ment des  dommages  que  celui-ci  peut  avoir  occa- 
sionnes à  l'armement  :  cette  action  ne  compète 
qu'à  l'armateur. 

Même  décision  que  ci-dessus. 

STATUES.— On  désigne  sous  le  nom  de  staries 
ou  jours  de  planche,  le  temps  accordé  pour  le 
chargement  et  déchargement  d'un  navire.— -V. 
Charte-partie,  nos  7,  26  et  suiv.  V.  aussi,  Sure- 
staries. 

SUBSTANCES  VENENEUSES  (Vbntb  des). 
— V.   Pharmacien  .  n.  13. 

SURARBITRE.— V.  Arbitre  (Tiers). 

SURESTARIES — On  nomme  ainsi  les  jours 
employés  au  chargement  ou  déchargement  d'un 
navire  en  sus  des  staries  ou  jours  de  planche, 
c'est-à-dire  en  sus  du  temps  accordé  par  l'usage. 
— Y. Staries  et  Charte-partie ,  nos  7,  26  et  suiv. 

SYNDICS V.  Faillite,  S  5. 
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1.— Les  tailles  sont  un  moven  de  constater  les 
fournitures  que  fait  un  marchand  au  détail  a  une 
autre  personne,  par  quantités  aies,  et  a  inter- 
valles rapprochés.  Elles  consistent  en  deux  petites 


pièces  de  bois  parallèlement  rapprochées,  surles- 
quelles  le  marchand,  à  chaque  fourniture,  fait 
une  marque,  coche  ou  entaille  transversale.  L'une 
de  ces  pièces,  qu'on  nomme  taille  proprement 
dite,  reste  entre  les  mains  du  fournisseur;  l'autre, 
que  l'on  appelle  échantillon,  est  laissée  à  la  per-» 


sonne  qui  reçoit  la  fourniture:  par  le  rapproi  hc- 
ment  de  ces  deux  pièces  et  la  coïncidence  des  inar- 
ques, on  est  toujours  à  même  de  reconnaître  ou 
vérifier  le  nombre  des  fournitures  faites. 

2.— Les  boulangers,  les  bouchers ,  sont  dans 
l'usage  assez  fréquent  d'employer  les  milles  pour 
eonslaler  leurs  fournitures  journalières. 

3. _  Entre  les  personnes  qui  sont  ainsi  dans 
fustige  de  feotutatèi  les  fournitures  qu'elles  font 
ou  quelles  reçoivent,  les  tailles  font  foi  de  ces 
fournitures.  (C.  civ.,  1333.) 

{..  — Iji  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  les 
tailles  font  roi,  non-seulement  entre  les  parties  , 
mais  contre  les  créanciers  du  débiteur.  —  (Toui- 
ller, t.  8,  n.  UO.  Rolland  de  Villargues,  v"  Taille, 
n.  4.) 

5.— Si  celui  qui  a  reçu  les  fournil ures  nie  qu'il 
ait  eu  l'échantillon,  le  fournisseur  peut  en  prou- 
ver l'existence  et  l'usage  par  témoins.  (Toullier, 
t.  8,  n,  iOî);  Durunton,  t.  1$,  h.  2.33  et  suiv.) 

6.— Lorsque  celui  auquel  on  demande  le  prix 
de  fournitures,  nie  les  avoir  reçues,  la  (aille  pro- 
duite par  le  fournisseur  ne  peut  servir  de  preuve 
en  faveur  de  ce  dernier  ;  néanmoins,  si  la  taille 
portait  le  nom  du  débiteur  prétendu,  la  taille 
serait  alors  un  commencement  de  preuve  qui 
pourrait  être  complété  par  le  serment  du  four- 
nisseur. [Duràritoh,  t.  13,  n.  225;  Rolland  de 
Villargues,  \"  Tailles,  n.  7.) 

7.— L'existence  de  tailles  et  d'échantillons  cor- 
rélatifs, équivaut  a  un  arrêté  rie  compte,  de  telle 
sorte  que  le  prix  des  fournitures  et  ventes  con- 
statées par  ces  tailles,  cesse  d'être  prescriptible 
par  six  mois  et  nn  an.  (Duranton,  t.  1:?,  n.  23G; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Tailles,  n.  80.) 

TARE.— t.— Ce  mot  a  deux  significations.  Il 
désigne  l'état  d'une  marchandise  atteinte  de  quel- 
que vice  ou  défaut  ;  mais  il  exprime  aussi,  et  dans 
un  sens  plus  usuel,  le  déchet  qui  résulte  pour  les 
marchandises  vendues  en  gros,  au  poids  ou  au 
volume,  de  la  défalcation  du  poids  et  du  volu- 
me des  vases  ou  enveloppes  qui  les  renferment. 

2. — Aussi  les  usages  du  commerce  ont-ils  ad- 
mis que,  pour  certaines  marchandises,  le  n  codeur 
est  tenu  de  livrer  a  l'acheteur  tant  pour  cent  en 
sus  de  la  quantité  nominativement  vendue  pour 
tenir  lieu  de  la  tare. 

3.  —  Les  usages  et  les  tarifs  des  différentes 
places  de  commerce  ont  déterminé  d'une  manière 
assez  exacte  quelles  marchandises  sont  réputées 
produire  une  tare,  et  le  moulant  de  la  tare  dont 
le  vendeur  e<t  obli  :é  de  tenirconipte. —  V.  sur  ce 
point,  le  tableau  i\es  usages  adiois  sur  la  place 
de  Paris,  dans  le  Dictionnaire  du  commercent 
fos  marchandises,  au  mot  Paris. — V.  aussi  Vite 
rédhibitoire. 

TIERS  ARRITRE.— V.  AnnmiF.    frites). 

TflÉATRE  —  L'exploitation  aestitéàtiei  con- 
sidérée COttime  entreprise  commerciale,  est  soii- 
misea  des  régies  particulières  d'autorisation  et  de 
police,  contenues  dans  les  lois,  décrets  ou  ord. 
des  7  frim.  an  r>;  S  juin  1X0C;  -1\)  juill.  1807  :  9 
ave.  1809;  13  et  23  août  1811  ;  8  déc.  is-2i  ;  «.» 
sept.  1835  (t) 

TIMBRE. 

LÉGISLATION. 

Voy.  lois  doitS  brum.  an  7  '  /  .'//  >.  et  Orgwitftaf.  dn 
fimbrt  ,—  'JS  avril  1816,  art.  t'.iî  al  suiv .      IJ  m  H 

règles  nourri/'*);—  1G  juin   IS-Ji  '.  mii  lS.il 

(1)  Pour  la  Belgique,  V.  l'arrêté  du  gouv.  i>rov.  du 
21  oit.  1830. 
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(Eff-a  de  comm.);— Ord.  1k  nov.  1834  (/</.);  — L.  20  juilL 
1837  [ld.;—Liriti  de  comm-ree). 

NOTIONS    r.i  HÉB  U  '     ! 

l._Le  timbre  mi  droit  de  timbre,  estun  impôt 
pcrruafoi  casiun  des  ;i<  tes  ,-i  \  ils  un  judiciaires  que 
la  loi  ordonne,  sous  peine  d'amende,  d'écrire  sur 
un  papiermarqué  d'un  timbre  particulier,  papier 
dont  l'Etat  s'esl  réservé  là  T'ente  moyennant  un 
p'rii  toujours  Tort  élevé,  ledûel  varie,  soit  d'après 
la  dimension  du  papier,  soit  d'après  le  chiffre 
des  obligations  auxquelles  ce  papier  est  destiné. 

2. —Il  \\\  a  d'e\empls  du  timbre,  que  les 
que  la  loi  eti  a  formellement  dispensés  ;  les  exemp- 
tions s'appliquent  surtout  aux  actes  de  l'adminis- 
tration. 

3_1)U  reste,  le  timbre  n'ajoute  aucune  force 
aux  actes  écrits  Mfr  pépier  timbré:  leur  valeur 
probante  DU  obligatoire  est  la  même  que  s'ils 
étaient  écrits  sur  papier  ordinaire;  mais  lorsque 
les  actes  poui  lesquels  la  loi  fiscale  impose  1  asagfl 
du  papier  timbré,  \  ienhenl  à  être  produits  en  jus- 
lice  ils  doivent  être  soumis  au  timbre,  et  il  y  a 
lieu  au  paiement  de  l'amende  fhée  par  la  loi. 

i  _i  ,.s  ;i,  to  relatifs  au  commerce  pour  les- 
quels le  timbre  est  le  plus  impérieusement  exigé 
sont  les  billets  ou  effets  de  commerce,  négocia- 
bles ou  non  négociables  (V.  Billet  en  gênerai, 
n.9  ci  s.);  les  Affichés  rj.  cfe  mot,  n.  3  et  s. ï;  les 
Polices  d'assurances  V.  Assurances  niant,  n. 
ià);  les  Lettrée  de  voiture  (V.  ce  mot,  n.  11.) 

TOLERANCE.— V.  Garantis  des  matiehes 
d'or  et  d'akgent,  n.  4.— Monnaies,  n.  5. 

TOWAtiE.—  V.  Nawre,  S  2,  n.  9  et  s. 

TON  i  MES. 

NOTIONS  GÉNÉRAI». 

1.— Les  tontines  sont  une  association  d'indivi- 
dus mettant  chacun  une  certaine  somme  en  com- 
mun pour  en  toucher  les  revenus  pendant  leur 
vie  dans  la  proportion  de  leurs  mises,  et  sous 
la  condition  que  lu  part  des  prémourans  ac- 
croitera  aux  survivant 

2. _A  mesure  qu'un  des  contraetans  meurt,  sa 
portion  d'intérêt  est  répartie  entre  les  sur\i\ans, 
et  ainsi  progressivement,  jusqu'à  la  mort  du  der- 
nier, qui  demeuré  propriétaire  de  la  totalité;  a 
moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  son  droit  serait 
limité  aux  produits,  et  que  le  capital,  après  sa 
mort,  appartiendrait  a  l'Éj   t. 

;{._  |.es  tontines  présentent,  sous  de  certains 

rapports,  le  caractère  d'assurances  sur  la  vie 

V    ce  mol   .  Sous  ce  rapport,  et  ;i  raison  de  leur 

durée  et  de  la  nature  particulière  des  conventions 

qui  en  ibrnïehi  la  base,  elles  soni  assojétteta 
une  autorisation feipressedugouvernernertl  :  uen 

est  comme  des  sociétés  anonymes,  auxquelles, 
en  ce  point,  elles  Sont  assimilées,     vus  Hld 
d'Etat  des  l't  ;nril  et  -2:>  mais  1899.] 

i  —L'entreprise  de  ceux  qui  dirigent  les  ton- 
tines est  une  agence  d'affaires:  elle  est  donc 
commerciale  relatiYement  aux  directeurs.  (Par- 
dessus, n    . 

;,._.M,,jN  U  en  est  autrement,  lorsque  11  direc- 
tion de  ces  entreprises  est  confiée  ps\r  le  go* 
\ernement  a  Ûto  administrateurs  nommes  par 
lui  :  dans  ee  cas.  elles  n'ont  rien  de  commercial. 

(Pardessus,  tbi'd.) 

JVH1SPRCDEM  E. 

6. _!/,„.  société    formé*  par  action»  au  porteur 

pour  la  répartition  entre  les  actionnaire,  des  be>- 

m.  lie. -s  éventuels  d'une  tontine  dtta  d'.imortisae- 
nont.  peut  être  <  maniérée,  fcinon  comme  une  »o- 
ciêl e,  du  moin»  «omuie  un*  eut»»- 
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prise  d'agence  et  de  bureau  d'affaires,  soumise  par 
toaséqnent  à  la  juridiction  commerciale. 

Guérouit  de  Fougères.— Iâ  déc.  1824.— C.  Rej.— 
Pari».-S-V.  25.1. 20;».— D.P.25. 1.15. 

7. Le  dol  ou  h  fraude  dans  une  vente  d'actions 

au  porteur,  qui  ont  pour  objet  le  partage  des  béné- 
fices éventuels  d'une  tontine,  autorise  l'action  en 
revendication  du  prix  ; — vainement  on  dirait  qu'il 
■.'agit  d'un  contrat  aléatoire,  non  susceptible  de 
rescision.  (C.  civ.,  1116,  1964.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

TRAITE.— On  donne  le  nom  de  traites,  aux 
lettres  de  change  ou  mandats  tirés  par  une  per- 
sonne sur  un  de  ses  débiteurs  ou  correspondans. 

TRAITE  DES  NOIRS. 

LÉGISLATION. 

Voy.  Dec.  29  mars  1815  (Aboliiion  de  la  traite  des  noirs); 
— Ord  8  janT  1817  (Répression  de  la  traite  des  noirs; — L. 
15  avril  1818  (M.);—  25  avril  1827  (Id.);—  4  mars  1831 
tilts  mesures  de  répression); — Ord.  16  nov.  1831  ( llé- 
j>aHilion  entre  les  capteurs  de  bâlimens  confisqués  pour  crime  de 
ir>ile)\ — 24  juin  1833  (Captures  faites  par  les  croiseurs  an- 
— 25  juill.  1833  (Convention  entre  la  France  et  l'An- 
ÇÎelc  re  pour  la  répression  de  la  traite); — 24  déc.  1834  (Id. 
tnec  le  Dnuemarh); — 26déc.l835  (Id.  avec  la  Sardaigne); — 
20  août  1836  (Id.  avec  la  Norvège). 

La  traite  des  Noirs  était  autrefois  une  bran- 
che fort  importante  du  commerce  maritime, 
malgré  ce  qu'un  tel  commerce  avait  d'immoral 
et  de  contraire  à  la  dignité  humaine.  Aujour- 
d'hui ce  commerce  est  considéré  comme  un  crime, 
et  puni  des  peines  les  plus  sévères.  (V.  les  lois 
indiquées  supra)  :  l'accord  à-peu-près  unanime, 
sur  ce  point,  de  toutes  les  nations  civilisées,  en 
BMore  d'ailleurs  la  répression. 

TRANSFERT — V.  Effets  publics. 
TRANSIT — V.  Douanes.  —  Entrepôt.—  V. 

aUSSi  ACQUIT-À-CAUTION. 
Voy.  le  résumé  de  législation  placé  en  tête  de  l'article 

Douanes. 

Indication  alphabétique. 

Acrpdt-à-caution ,  V.  nos  Escorte,  25  et  s. 

Sets.,  16,  18,  24  et  s.,  Marchandises  prohibées, 
87  et  s.  2  et  s.,  29  et  s. 

Altération,  20,  41  Marchandises  sujettes  aux 

Avaries,  24.  droits,  2,  4  ets. 

Bureaux, 4ets.,18ets., 29.  Navires,  7. 

Colis,  6,  8  et  s.,  32  et  s.    Peines,  10,  21,  32, 37  et  s. 

Déclaration,  8  et  s.,   10,  Perte,  22. 

14,27,31.  Plombage,  8,  13,  15,  35. 

Déficit,  23.  Poids,  12. 

Différences,  33,  38.  Ports,  4  et  s.,  7,  29. 

Droit  de  transit,  28.  Réparations,  11. 

Echantillon,  17.  Vérification,  8,  15,  18  et 

Empruntde  territ.,  1  ets.      s.,  32  et  s. 

Entrepôt,  4  et  s.,  29,  42.  Visite,  20,  27,  32  et  s. 

.S  l'r. — Du  transit  en  général. 

S  2. — Transit  des  marchandises  sujettes  aux  droits 

( V  entrée. 
S   3.  —  Transit  du  prohibé. 

S  1er-  —  Du  transit  en  général. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1 — Le  transit  est  !a  faculté  accordée  au  com- 
■en  e  de  se  servir  de  certainspoints  duterritoire 
français,  pour  faire  passer  des  marchandises  de 
i  étranger  i  L'étranger. 

i  —  Li  faculté  de  transit,  longtemps  restreinte 
aux  seule-,  marchandises  sujettes  aux  droits  d'en- 
trer, s'étend  aujourd'hui  aux  objets  dont  l'im- 
csi  prohibée.  Anciennement  le  transit 
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n'était  même  accordé  qu'à  certaines  marchandi- 
ses, spécialement  désignées,  tandis  qu'aujour- 
d'hui cette  faculté  est  généralement  accordée  : 
elle  n'est  refusée  que  par  exception,  à  quelques 
marchandises  nommément  déterminées. 

3. — Cependant,  tout  en  autorisant  le  transit 
du  prohibé,  la  législation  a  dû  tracer  des  règles 
plus  sévères  pour  l'admission  des  marchandises 
de  cette  nature,  que  pour  celles  qui  sont  simple- 
ment sujettes  aux  droits,  et,  bien  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs règles  communes  à  ces  deux  espèces  de 
marchandises,  il  y  en  a  aussi  de  particulières 
pour  chacune  d'elles,  et  qui  ont  pour  objet  de 
multiplier  les  précautions  contre  les  entreprises 
de  la  fraude. 

S  2.  —  Transit  des  marchandises  sujettes  aux 
droits  d'entrée. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

4. — Toutes  les  marchandises,  matières  ou  ob- 
jets fabriqués,  passibles  de  droits  à  l'entrée  du 
royaume,  à  l'exception  de  celles  désignées  par  la 
loi  (tableau,  n.  1  de  la  loi  du  9  fév.  1832),  peuvent 
aux  conditions  ci-aprés  indiquées,  être  expédiées, 
en  transit  de  tous  les  ports  d'entrepôt  réel,  pour 
ressortir  parles  bureaux  de  la  frontière  aussi  in- 
diqués par  la  loi.(/6id.,  V.  tableau  n.  2,L.  9féY. 
1832,  art.  1.) 

5.  — Toutes  les  marchandises  non  prohibées , 
qui  ne  sont  pas  exclues  de  cette  faculté,  peuvent 
être  expédiées  en  transit,  sous  les  mêmes  condi- 
tions, de  l'un  à  l'autre  des  bureaux  de  la  frontière 
de  terre  indiqués  dans  le  tableau  n.  2,  ci-dessus  ; 
elles  peuvent  également,  mais  à  l'exclusion  de 
celles  que  comprend  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  être  expédiées  en  transit  de  ces  bureaux 
sur  les  ports  d'entrepôt  réel.   (Ibid.  ,  art.  2.) 

6. — Les  marchandises  destinées  au  transit  ne 
peuvent  être  présentées  en  douane  que  séparé- 
ment, par  espèces  et  qualités,  suivant  les  distinc- 
tions du  tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme 
seule  le  contenu  d'un  colis,  à  moins  que,  dans 
l'intérieur  des  caisses,  il  n'y  ait  des  comparti- 
mens  pour  séparer  les  marchandises  d'espèces  ou 
de  qualités  différentes,  ou  que,  dans  les  autres 
colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un  em- 
ballage particulier.  (Ibid.,  art.  13.) 

7.  — Les  marchandises  prohibées  ne  peuvent 
arriver  dans  les  ports,  pour  être  expédiées  en 
transit,  que  par  navires  de  cent  tonneaux  ou 
plus  ;  à  Rayonne  seulement,  les  navires  de  qua- 
rante tonneaux  sont  admis.  {Ibid.,  art.  18.) 

8.  —  Ceux  qui  veulent  jouir  de  la  faculté  de 
faire  transiter  des  marchandises,  soit  en  les  reti- 
rant des  entrepôts  réels,  soit  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises, sont  tenus  d'en  déclarer  à  la  douane 
les  quantités,  espèces  et  qualités,  et  de  les  y 
faire  vérifier,  plomber  et  expédier  par  acquit-à- 
caution.  Ils  fournissent,  en  conséquence,  au 
même  bureau  ,  leur  soumission  cautionnée ,  de 
faire  sortir  ces  marchandises  du  royaume  et  d'en 
rapporter  Facquit-à-caution ,  dûment  revêtu  du 
certificat  de  décharge  et  de  sortie,  sous  peine, 
contre  les  voituriers  ou  les  expéditeurs,  d'être 
tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits,  et  une 
amende  de  cinq  cents  francs.  (L.  17  déc.  1814, 
art.  5.) 

9.— Les  acquits-à-caution,  et  soumissions,  in- 
diquent le  bureau  de  sortie,  et  limitent,  suivant 
la  distance,  le  délai  dans  lequel  les  marchandises 
doivent  y  être  conduites  et  exportées  à  l'étranger. 
On  ajoute  à  ce  délai  celui  de  20  jours,  pour  le 
rapport  des  acquits-à-caution  déchargés.  (Ibid.) 
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10.— Les  fausses  déclaration!  faites  au  bureau 
d'entrée,  pour  obtenir  irrégulièrement  le  transit, 
entraînent,  suivant  leur  espèce,  l'application  des 

peines  portées  par  les  art.  18,  20,  21  et  22  de  la 
loi  des  6-22  août  1791,  comme  si  les  marchandises 
faussement  déclarées  étaient  destinées  pour  la 
consommation  intérieure.  (Ibid.,  art.  6.) 

|f.— .Les  préposés  du  bureau  d'entrée  peuvent 
exiuer,  avant  l'expédition,  la  réparation  des  fu- 
tailles, caisses  ou  emballages  défectueux,  ou  qui 
sont  propres  à  favoriser  des  soustractions,  maî- 
tre le  plombage.  (Ibid.,  art.  7.) 

12.  —  Us  ont  la  faculté  de  faire  constater  les 
poids  net  et  effectif,  en  même  temps  que  le  poids 
brut,  pour  prévenir  la  discussion  au  bureau  de 
sortie,  sur  la  quantité  réelle  des  marchandises 
et  de  leur  tare.  (Ibid.) 

13. — Les  caisses  ou  colis  sont,  après  une  exacte 
vérification  ,  assujétis  à  un  double  plombage  : 
le  premier,  sur  la  caisse  à  net,  laquelle  doit  être 
percée  de  manière  à  ce  que  la  corde  en  traverse 
les  angles;  le  second  par-dessus  remballage,  en 
la  manière  accoutumée.  (LL.  21  avr.  1818,  art. 
31:9  fév.  18:12,  art.  U.) 

14. — Certains  objets  indiqués  par  l'art.  :>0  de 
la  loi  du  21  avril  1818,  ne  peinent  être  présentés 
en  douane  que  séparément,  par  espèces  et  qua- 
lités, dans  des  caisses  en  bon  état,  dont  la  dimen- 
sion, en  quelque  sens  que  ce  soit,  n'excède  pas 
les  mesuras  que  le  gouvernement  a  détermi- 
nées, et  qui  doivent  être  plombées  comme  ci- 
dessus.  (L.  21  avr.  1818,  ait.  30.) 

15. — Le  transit  de  certains  liquides  les  huiles 
d'olive)  n'est  autorisé  qu'a  la  condition  que  les 
futailles  sont  plombées  et  plâtrées  par  les  deux 
bouts,  qu'un  échantillon  levé  au  lieu  du  départ 
et  cacheté  parla  douane,  accompagne  les  futailles 
pour  lesquelles  le  transit  est  demandé,  et  que 
l'identité  du  contenu  en  est  constatée  a  la  sortie. 
(L.  17  mai  182G,  art.  12.) 

16. — Les  marchandises  non  susceptibles  d'être 
plombées,  sont  déclarées  vérifiées  el  énoncées 
dans  les  acquits-ix-caution,  par  pièce,  poids  el 
valeur,  et  même,  en  certains  cas,  par  dimension. 
(L.  17  déc.  18U,art.  7.) 

17.  — Certaines  autres  marchandises  ne  sont 
admises  au  transit  qu'autan!  qu'elles  sonl  a  rom- 
pagnées  d'échantillons.  (F.  ord.  sjuill.  1838. 

îs. — Le  conducteur  de  marchandises expéd  ées 
en  transit,  doil  les  présenter  au  bureau  des  doua- 
nés  de  seconde  ligne,  par  lequel  il  entre  sur  le 
territoire  des  deux  urjriamètres  du  rayon  de  i  rou- 
tières, ou  en  sort,  pour  fane  viser  l'acquit-è- 
càution,  après  que  les  employés  onl  reconnu  que 
le  chargement  est  Intact,  ainsi  que  les  envelop- 
pes des  colis,  les  cordes  el  les  plombs.  L.  9  fév. 
1832,  art.  12.) 

19—  Les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'ac- 
cordent de  certificats  de  décharge  des  acquits  • 
caution  de  transit,  qu'après  une  vérification 
exacte  de  l'état  des  plombs,  de  l'espèce,  de  la 
qualité)  du  nombre  et  du  pouls  des  ui..n  iiandi- 
L.  17  déc.  1SU.  art.  12 
20.  —  Dans  le  CM  seuleun  nt  OU  il  J  aur.  it  dé- 
fi it  ou  altération  des  colis.  îles  roi  les  OU  des 

plombs,  les  prépoi  douanes  peui  ni  ,>ro- 

céder  a  la  visite  complète,  et  constàlei  les  SOUS- 
iractions  ou  substitutions  qui  auraient  eu  lieu. 
(L.  9  rév.  1832,  art.  12.) 

21.— Si  le  conducteur  i  dép  issé  le  bure  tu  s  tns 
avoir  requis  et  obtenu  le  vi^a  de  la  douane,  il  esl 
passible,  solidairement  a\ee  le  SOUmiSSionn 
de  l'acquit  à-caution ,   (Tune  amende  de  ôoo  ,r. 
(/&<(/.,  art.  12.) 
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22.— Le  Iran  ùièrement  aux  risques 

des  soumissionnaires ,  ^n>  qu'ils  puissent  être 
exemptés  du  paiement  des  dm  m  ia 

perle  totale  nu  partielle  des  m,  ies.  Seu- 

lement, dans  le  cas  de  perte  justifiée  par  un 
procès-verbal  du  juge  ou  d'un  officier  public, 
rédigé  sur  les  lieux  et  rapporté  en  temps  mile 
avec  l'acquit-à-cautinn.la  douane  ne  peu!  Cl 
que  le  paiement  du  simple  droit  d'entrée.  L.  17 
déc.  18U,  art.  8.) 

23.  —  Les  déficits  reconnus  à  la  sortie  sur  le 
poids  des  caisses,  ballots  et  futilles.  et  qui  ne 
sont  pas  au-dessus  du  dixième  du  poids  indiq 
dans  les  acquits-a-<  aution ,  ne  -  ml  é% 
assujétis  qu'au  paiement  du  simple  droit.    Ibid.) 

84.— Les  marchandises  en  transit  sont  réputées 
d'une  qualité  saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas  bit 
constater  qu'elles  étaient  avariées  et  indiquer 
dans  l'acquit-a-caution  le  degré  de  l'avarie.— A 
défaut  de  cette  formalité,  bea  marchandises  qui 
sont  présentées  au  bureau  de  sortie,  avarices,  per- 
dent la  faculté  du  transit.  L'acquit  a  caution 
peut  néanmoins  être  déchargé  en  pavant  i:: 
diatement  a  ce  bureau  le  simple  droit  d'entrée 
sur  ces  marchandises,  ce  qui  lai>se  aux  proprié- 
taires la  faculté  d'en  disposer  dans  l'intérieur. — 
Sont  exceptées  de  ces  dispositions,  les  avaries 
qui  n'excèdent  pas  deux  pour  cent  de  la  valeur. 
(Ibid.,  art.  9.) 

35.— Les  préposés  doivent  exiger,  avant  de  don- 
ner le  certificat  de  décharge,  que  les  mar^  h  indi- 
ses soient  conduites  a  l'étranger  sous  l'escorte 
des  préposés.  [Ibid.,  art.  12.) 

2t. .  —  Les  actes  de  décharge  ne  sont  valables 
qu'autant  que  les  opérations  successives  de  la 
visite  .  du  transport  sous  escorte  et  de  la  sortie, 
ont  été  certifiés  sur  les  acquits-à-caution  p;;r  les 
vérificateurs  et  les  préposés  d'escorte,  et  que  si 
ces  actes  de  décharge  sont  en  outre  signés  du 
receveur  et  d'un  autre  employé.    Ibid.,  art.  12.) 

27.  —  Les  marchandises  exemptes  i\^>.  droits 
d'entrée  ne  sont  point  assujétiesa  la  formali; 
l'acquitrâ-caution  pour  le  transit:  mais  celles  de 
ces  marchandises  qui  sont  prohibées  à  la  sortie, 
ou  assujéties  a  un  droit  autre  que  celui  de  la  ba- 
lance, sont,  après  la  déclaration  exacte  des  quan- 
tités, espèces  et  qualités,  la  visite  et  le  ploral 
au  premier  bureau  d'entrée,  expédiées  SOUS  ac- 
quit de  paiement  du  droit  de  balance  du  cotn- 
•  te  ce  indiquant  leur  destination  spéciale  pour 
le  transit,  ainsi  que  le  bureau  de  sortie,  et  le 
délai  dans  lequel  (Mies  peuvent  être  exp  ri  |, 
1. "exportation  n'est  permise  que  dans  ce  délai,  et 
par  la  route  indiquée,  a  la  charge  en  outre  de 
laire  viser  l'acquit  de  transit  dans  tous  les  bu- 
reaux établis  sur  la  route,  et  de  faire  constater 
l'identité  <\{y>  marchandises  su  bureau 
jour  1  :  sortie,    ibid.,  art.  I 

M  —Le  droit  de  transit  est  uniformément  do 
ut.  partent  hilogr.  bruts,  mais  sans  addi- 
tion du  se  .oui  emballage;  ou  15  cent,  par  loofr. 
de  valeur,  au  choix  du  déclarant  [L  lié!   iv 
art.  15.) 

S  3- — Transit  du  prohibé. 

NOTIONS    (.KM  I!  Il 

19.— Toutes  marchandises  prohibées!  sauf  cel- 
les  qui  sont  exceptées  par  la  loi  V.  tableau,  n. 
'.1  3  fév.  1833  ,  peuvent  transiter,  ea  entrant 
pai  un  i  01 1  ou  un  1»  reau  d'entrepôt  désigné  par 

la  lui  {ibid.,  Tableau,  n   i.  et  an    1:    ,  pour 
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ressortir  par  l'un  de  ces  mêmes  ports  ou  bu- 
riMiix.  (L.  9  fév.  1832,  art.  3  et  9.) 

30.  —  Le  transit  dos  marchandées  prohibées 
est  assujèli  aux  oonditions  gén'éràfès  détermi- 
nées pour  le  transit  dos  marchandises  simple- 
ment sujettes  auv  droits,  et  de  plus,  aux  condi- 
tions suit  autos.  (JL.  9  fév.  1832,  art.  i.) 

31.  — Pour  être  admises  au  transit,  les  mar- 
chandises doivent  être  portées  sous  leur  vérita- 
ble dénomination,  par  nature, espèce  et  qualité, 
soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer;  soit 
dans  la  déclaration  sommaire,  (V.  Douanes,  n. 
110  )  si  elles  arrivent  par  terre,  et  de  plus,  elles 
doivent  être  déclarées  en  détail,  et  à  la  fois  par  es- 
pèce, qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et  net, 
et  valeur.  (V.  Douanes,n.  107.)  (Ibid.,  art.  4.) 

32.  — Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou 
déclarations  doivent  être  présentés  à  la  visite, 
et,  en  cas  de  déficit, le  signataire  du  manifeste  ou 
de  la  déclaration ,  est  condamné  à  une  amende  de 
l.ooo  fr.  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  bâtiment  ou  la  voilure  et  l'attelage  ser- 
vant au  transport  sont  retenus,  à  moins  que  le 
montant  de  l'amende  ne  soit  immédiatement  con- 
signé, ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suffisante 
caution.— Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou 
plusieurs  colis  eu  excédant  du  nombre  déclaré, 
ou  si  les  marchandises  ont  été.  faussement  décla- 
rées quant  à  l'espèce  ou  qualités  ces  colis  sont 
confisqués  avec  amende  du  triple  de  la  valeur. 

33.  — Si  la  différence  porte  sur  le  nombre,  la 
mesure  ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration 
est  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  va- 
leur réelle  des  quantités  qui  forment  l'excédant, 
ou  de  la  valeur  des  quantités  manquantes,  établie 
sur  celle  des  marchandises  reconnues  à  la  vérifi- 
cation. Toutefois  ,  l'amende  est  réduite  à  !a  sim- 
ple valeur,  si  l'excédant  ou  le  déficit  n'excède 
pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la  mesure  ou  du 
poids  déclarés.— Si  la  douane  juge  que  la  valeur 
des  marchandises  n'a  pas  été  déclarée  à  son  véri- 
table taux,  elle  peut  d'office  en  assigner  une  plus 
exacte,  sauf,  si  l'expéditeur  conteste,  à  recourir 
aux  commissaires  experts  institués  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  27  juillet  1822.  (V.  Douanes,  %  17.) 
{Ibid.,  art.  4.) 

3  '<■  —Lorsque  ces  marchandises  (et  notamment 
les  fils  et  tissus),  sont  présentées  en  colis  pressés 
et  fortement  comprimés,  la  vérification  s'en  opère 
de  la  manière  suivante  :  les  objets  sont  retirés 
de  leurs  emballages  et  mis  à  nu  sans  être  déga- 
gés du  lien  servante  les  réunir,  et  qui  doit  les 
laisser  assez  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  re- 
con naître  l'espèce,  la  qualité  et  le  nombre,  sans 
déploiement  ou  aunage  des  fils  et  tissus. —  Ce 
colis  intérieur,  dont  les  dimensions  en  tout  sens 
ci  le  poids  net,  comprennent  les  planchettes,  toi- 
les, cartons  ou  papiers  retenus  sous  la  première 
ligature,  et  la  ligature  elle-même,  doivent  être 
••nonces  en  méuir  temps  que  la  déclaration  indi- 
quée, Jup.,  n.  32,  est,  après  vérification,  décrit 
avec  tous  ses  sjgnes  de  reconnaissance,  dans  l'ac- 
quit-à-eaulion.  (lbia.t  art.  5.) 

3.">  —  Le  colis  ainsi  mis  à  nu,  est  assujéti  au 
plombage  par  la  douane,  qui  peut  de  plus  y  ap- 
poser  son  cachet.  Il  o>t  ensuite  (immédiatement) 
replacé  dans  les  emballages,  qui  sont  également 
ficelés  et  plombés.  (Ibid.) 
'  36-  —  Le  mode  de  vérification  à  l'entrée 
n- dessus  déterminé,  est  suivi  pour  la  contre- 
viMte  a  la  douane  de  sortie.  Toutefois,  en  cas 
d  indice  de  fraude,  la  douane  peut,  tant  à  l'en- 
trée qu  a  la  sortie    exiger  la  rupture  des  liens 
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'  et  se  livrer  à  une  vérification  approfondie.  (Ibid.) 

37.  —  Si  l'acquit-à-caution  n'est  pas  dûment 
déchargé  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné, 
le  soumissionnaire  est  contraint  au  paiement  : 
1°  de  la  valeur  des  marchandises,  telle  qu'elle  a 
été  désignée  dans  l'acquit-à-caution  ;  2°  et,  en 
outre,  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur, 
(Ibid.,  art.  6.) 

38.— Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y  a 
eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandises  dé- 
crites dans  l'acquit-à-caution,  il  ne  donne  dé- 
charge que  pour  ce  qui  a  été  réellement  réex- 
porté, et  le  conducteur  est  personnellement 
condamné  à  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
moyens  de  transport,  chevaux  et  Voitures,  les- 
quels sont  retenus  pour  sûreté  de  cette  amende, 
si  elle  n'est  immédiatement  consignée ,  ou  s'il 
n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution.  (Ibid., 
art.  7.) 

39.— Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été 
substitué  d'autres,  celles-ci  sont  confisquées,  et 
le  conducteur  est.  également  passible  de  l'amende 
égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport.  (Ibid., 
art.  7.) 

40.— L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas 
ci-dessus, est  indépendante  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-cau- 
tion, ainsi  que  cela  a  été  dit  sup.  n.  37  ,  pour  ce 
qui  n'a  pas  été  réellement  réexporté.  (Ibid.) 

il. — Les  peines  ci-dessus  déterminées  contre 
le  soumissionnaire  et  le  conducteur,  doivent  être 
appliquées,  quelles  que  soient  les  marchandises 
présentées  au  bureau  de  sortie,  et  dans  le  cas 
même  où  elles  ne  différeraient  pas  de  celles  dési- 
gnées en  l'acquit-à-caution,  si  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  vérifiées,  scellées  et  plombées 
d'après  le  mode  indiqué  sup.,  n.  35  ,  les  plombs 
et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur  sont  re- 
connus avoir  été  levés  ou  altérés.  (Ibid.,  art.  8.) 

42. — Les  marchandises  arrivées  à  destination 
de  transit,  si  elles  ne  sont  pas  rechargées  pour 
le  transport,  peuvent  être  placées  sous  le  régime 
de  l'entrepôt  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  mot  Entre- 
pôt, (h.  9  fév.  1832,  art.  20,  et  L.  26  juin  1835, 
art.  1  et  3.) 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE V.  Actes 

DE  COMMERCE  et  COMMERÇANT. — V.  UUSSÎ  ARBITRAGE  , 

Arbitrage  forcé  et  Prud'hommes. 

LÉGISLATION. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  remplacé  les  anciens 
Jn«es  consul*  ou  Cunuiix  des  mm  chai, d  .qui  étaient  aussi  élec- 
tifs et  dont  l'institution  première  remonte  à  François  Ier 
(•1549).  La  juridiction  consulaire  fut  ensuite  régularisée 
par  les  ordonnances  de  Henri  11,  de  1  à56  ;  de  François  II, 
de  1560;  de  Charles  IX,  de  1563  et  1566...;  deLouisXlV, 
de  1673...— V.  ensuite  Lois  des  16-24  août  1790,  tit.  12 
[Création  des  tribunaux  de  commerce); — Cod  COm.,  art.  615 
et  suiv.  et  les  décrets  des  6  oct.  1809  et  18  nov.t8t0  (Or- 
ganisation des  trio,  de  conim.). 

Indication  alphabétique. 

Acquiescement,  169.  Avoué,  113. 

Acte  de  commerce,  40  et  Billets,  44,  54  et  s.,  69  et 

s.,  53  et  s.  s.,  86. 

Acte  notarié,  77.  Bref  délai,  102  et  s.,  172 

Affaires  marit.,  104  et  s.       bis. 
Agréé,  177,  191  et  s.  Cassation,  178. 

Ajournement, 96  et  s.  ,145  Caution,  45  et  s.,  87  et  s., 

et  s.,   172  bis.  208  et  s.,  221. 

Amiables  composit.,  183.  — judicatum   soU'i,  120. 
Appel,  51,  164  et  s.,  180  Comm^rç.,40  ets. ,53.1s. 

et  s.,  223.  Commis. '48, 

Arbitres  rapp.,  132  et  s  ,  Comparut,  personn.,  110 

152  et  s.  ets.,  130  et  s.,  149  &«. 

Arrondissemen;,  25.  Compétence,  40  et  s. ,  52 
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eu.,  109,121  ets.,  172.      173.1  i.,  210. 
Composition,  19  et  s.        — préparatoire,  169  et  s. 
Compte,  63.  Juges,  6,  19(1  s. 

Courroy.,  172  et  s., 218. — pnppléans,  C,  19  et  s., 
I)édinatoire,82,121  ets.      31  ets. 
Délai,  97  ets.,  167  ets.  Lettre  de  change,  145  et 
l>emandeprincip,96ets.       s.,  189  el  s.;  V.  Billet. 
Demande  reconvent.,  66.  Magistr.it,  113. 
Dép>M,  214.  Mandat,  70. 

Dernier  ress.,  164  et  s.,  Ministère  pub).,  3,27. 

180  et  ».,  Navire  (visite  <le),  57. 

Di>posit.  dist.,  125,  154.  Notables,  4  et  s.,  21,  36 
Domicile  élu,    99,   114  et       ets. 

s.,  149,  189  ets.,  197  Opposition, 173ets., 185, 

et  s.,  228.  192  ets. 

Dommages-intérêts,  56.  Ordoun.  du  jnge,102et  s. 
Durée,  11  et  s.,  29  et  s.  Péremption,  80,  143,  160 
Elections,  3  et  s.  et  s.,  173,201  et  s. 

Empêchement,  21,  37.       Personne  interposée,  60. 
Enquête,  138,  150  et  s.     Plaidoiries,  35. 
Entreprise,  58  ets.  Président,  8  et  s.,  19. 

Etat  civil,  81  et  s.,  122.     Preuve,  V.  Enquête. 
Exception,  68  ets. ,84  ots.  Procédure,  95   ets.,  144 
Exécution,   42,  92,   169,       ets.,  173  et  s. 

174,  184,  194  et  s.,  207  Propriété,  72  et  s. 

et  s.,  215  et  s.  Protêt,  180  el  s. 

Exécution  provisoire,  208  Prud'hommes,  1,  51. 

et  s.,  223  et  s.  Récusation,  33,  35. 

Expertise,  133  et  s.  Req.  civ.,  179,  2()5  ets. 

Faillite,  83.  Restitution,  73  et  s. 

Faux,  126,  155  ets.  Revendication,  73  el  s. 

Femme,  69.  Saisie-an  et.  78,  222. 

Fermier,  64.  Scellés,  79. 

Foire,  62.  Serment,  1  i,  17,37,  135. 

Fondé  de  pouvoirs,  112.  Signification,  167,  197 et 
Garant,    87etsuiv.  s.,  215,  228. 

Greffier,  22.  Société,  1  v2 

Héritier,  49  et  s.,  82,  93  Solidarité,  47,  91. 

et  s.  Suppléant,  V.  Juges. 

Hniss,er,  22,  216,  220.     Sursis,  218,  226  e|  s. 
Incident,  67  ets. ,122  et  s.  Tierce  opposition,   179. 
Institution  royale,  13et  s.  Timbre,  180. 
Instruction  parécrit, 139.  Tribunal  civil  ,  26  "et  s., 
Jeu  (dette  de),  71.  126  bis. 

Jugement,  140  et  s.  Vacances  39. 

—  interlocutoire,  171.  Vérifie,  d'écritures,  127. 
— par  défaut,  116  et   s.,  Veuve,  49  ets.,  91. 

S  I**" — De  la  juridiction  commerciale  en  général, 
et  det  tribunaux  de  commerce  en  particulier. 
—  Leur  organisation  et  leur  composition. 

S   2- — Juridiction  et  compétence  tW  tribunaux  de 
commerce. 

S  3.  —  Procédure   devant   les   tribunaux  de  com- 
merce.—  Instruction  et  jugement. 

S  *• — roiêê  de  recours.  —  Opposition. — Appel. — 
Cassation,  etc. 

5. — Exécution  des  Jugemens  des    tribunaux  de 
commerce. 


1er. — De  la  juridiction  commerciale  en  </e- 
neral,  et  des  tribunaux  île  commerce  en  par- 
ticulier.— Leur  oryanisation  et  leur  compo- 
sition. 

NOTIONS  G  KN  Kit  A  LES. 

1.— Lajuridiction  commerciale  est  attribuée  en 
France-  i  deux  suites  de  tribunaux  periii.iiiens  : 
les  tribunaux  de  commerce  el  les  conseils  de 
prud'hommes.— V.  Pru<rhom> 

Dans  les  pava  étrangers,  où  il  Isi  établi  de* 

consuls,  ces  officiers  sont  auttl  appelé-  a  ju 
entre  Français,  certaines  contestations:  se  raiia- 

chant  plus  ou  moins  directement  au  commerce. 
— V  Consuls,  $$4  et  5 
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11  y  a  enfui  en  matière  de  commerce  des  juges, 
sans  caractère  permanent  ;  maie  dont  le  choix  dans 
chaque  affaire  eal  laissé  aux  parties  elles-mêmes: 
Ce  SOU  t  les  ..il  itres.ï   ArbitrayeelA'bitr.  forcé. 

2. — Les  tribunaux  de  commerce  dont  il  est  ici 
question,  sont  des  tribunaux  d'exception,  inves- 
tis du  pouvoir  général  de  décider  les  contesta- 
tions commerciales,  sauf  celles  qui  ont  été  attri- 
buées particulièrement  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes et  aux  arbitre-  bu 

3. — L'organisation  des  tribunaux  de  commerce 
diffère  essentiellement  de  celle  des  trinunauj 
vils,  en  ce  qu'elle  n'admet  pas  l'adjonction  du  mi- 
nistère public  (bien  que  celte  adjonction  ait  lieu 
en  appel);  et  encore,  en  ce  que  les  juges,  au  lieu 
d'être  nommés  à  vie  par  le  roi,  sont  nommés,  a 
temps,  par  voie  d'élection.  Toutefois,  cette  règle 
reçoit  exception  dans  certaines  localités,  où 
les  tribunaux  civils  sont  eux-mêmes  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce. 
—  V.  n.  2<>. 

4. — Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  élus  dans  une  assemblée  composée  de  com- 
tneiçans  notables,  et  principalement  des  chefs 
des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recom- 
mandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'é- 
conomie.   (].  coin.,  618.) 

5. — La  liste  des  notables  qui  doivent  concou- 
rir a  l'élection  est  dressée  sur  tous  les  commer- 
çans  de  l'arrondissement  par  le  préfet  et  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur  :  leur  nombre 
ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans  les 
villes  où  la  population  n'excède  pas  1.">,(MM)  âmes  ; 
dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à 
raison  d'un  électeur  pour  1000  âmes  de  popula- 
tion. (C.  coin  ,  019.) 

6. —  Tout  commerçant  peut  être  nommé  juge 
ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce 
le  commerce  avec  honneur  el  distinction  depuis 
cinq  ans  (C.  comm.,  0-20; ,  sans  qu'il  y  ait  néces- 
sité qu'il  soit  porté  sur  la  liste  des  notables. 
(Carré,  Ory.  et  comp.,  n.  478.) 

7. — Les  négocians  retirés  du  commerce ,  et 
non  actuellement  livrés  à  d'autres  professions, 
peuvent  même  être  élus  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  s'ils  ont  exercé  le  commerce  pen- 
danl  le  temps  prescrit,  et  s'ils  remplissent  d'ail- 
leurs les  autres  conditions  imposées  par  la  loi. 
A  >is  du  cons.  d'Etal  «lu  I  fe\r.  1808.] 

■s  —Le  président  doit  être  âgé  de  quarante  ans, 
et  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges. 
i       >m.,  620. 

9.  Unis,  ilans  les  lieux  où  il  n'existe  point  de 
tribunal  de  commerce,  et  dans  lesquels  il  en  est 
ci  ce,  loi. s  de  la  première  nom  mal  i  m  t]e>  membres 
du  tribunal,  le  président  peut  être  choisi  parmi 
toi. s  les  rommerçans  remplissant  les  conditions 

VOUlueS  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il 

.ut  été  déj  i  juge  d  us  un  tribunal  de  commerce. 
(Avis  du  cons.  d'étal  du  n  i\rc.  isin.) 

10.  —  L'élection  se  f,  il  au  scrutin  individuel,  «i 
la   pluralité   absolue   des  suffrages;   et    lorsqu'il 
s'agit  d'élire  le  président .  l'objet  spécial  de  evtie 
élection  est  iDoom  é  avant  d'aller  au  m  rutin    « 
coin.  ,  881.) 

1 1. — Lé  président  el  les  juges  ne  peui  en!  restai 

plus  de  deux  ans  m  place,  m  être  reclus  qu'après 

un  an  d'intervalle.  (C.  cosn.,  <>- 
18. — En  conséquence,  Boni  nuls  bs  luaemens 

rendus  par  <les  juges  de  commerce  après  l'expi- 
ration de  leurs  loin  lions,  encore  bien  qu  ils  ne 
nt  pas  remplaces   Cure,  ><bi  snp.,  n.  480); 
mais  Y.  arrêts  contraires,  te/.,  n.  29. 
ta.— Les  tribunaux  de  commerce  éiant  placés 
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dans  tes  attributions  el  sons  la  surveillance  du 
ministre  de  la  justice  {C.  com.,  630),  le  procès- 
rerbal  d'élection  des  membres  de  ces  tribunaux 

est  transmis  à  ce  ministre,  qui  propose  au  roi 
l'institution  dos  éhis,  lesquels  ne  sont  admis  à 
prêter  serment  qu'après  avoir  été  institués,  (l)éc. 
ti  oetob.  1809,  art.  7.) 

i;.  —  L'institution  royale  pourrait  être  re- 
fusée si  l'élection  avait  été  îrrégulière  (Carré, 
Onj.  et  Compêt.,  n.  488;  Favard,  v°  Trib.  de 
commerce,  stct.  i,  n.  fi.) 

15.— Suivant  M.  Pardessus,  n.  133S,  et  Fa- 
vard, ubisup.,  sert.  1,  n.  G,  cette  institution 
pourrait  encore  être  refusée  au  cas  d'indignité  de 
l'élu.  Nous  ne  pouvons  partager  ce  sentiment  :  ce 
serait  accorder  au  gouvernement  un  droit  de 
contrôle  et  de  vérification  sur  l'aptitude  doscom- 
merçans  élus,  contrôle  incompatible  avec  le  prin- 
cipe de  liberté  et  de  souveraineté  qui  doit  prési- 
der a  toute  élection.  A  notre  avis,  le  membre 
élu  doit  être  réputé  digne  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
frappé  de  quelque  incapacité  légale. 

16.— Les  fonctions  de  juge  de  commerce  ne 
sont  point  forcées;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que  les  commerçans  élus  refusent  d'accepter  ces 
Fonctions.  [Carré,  ubi  sup.,  n.  i79;  Favard,  hoc 
verb.,  sect.  1,  n.  7.) 

17. — Les  juges  de  commerce  prêtent  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'audience  delà 
Cour  royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  le  tribunal  de  commerce  est 
établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  Cour  royale  com- 
met, si  les  juges  de  commerce  le  demandent ,  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir 
leur  serment.    C.  com.,  6*29.) 

18. — Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont 
seulement  honorifiques.  (C.  com.,  628.)— Ils  ne 
ivent  aucun  traitement. 
19.— Chaque  tribunal  de  commerce  est  eom- 
d'unjuge-président,de  juges,  et  de  suppléans. 
',C.  roui.,  on. — Le  nombre  des  juges  ne  peut 
re  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de  huit, 
non  compris  le  président.  Le  nombre  des  sup- 
pléons est  proportionné  aux  besoins  du  service. 
{Itiiii:—  Au  surplus,  le  nombre  de  juges  et  de 
suppléans  est  fixé,  pour  chaque  tribunal,  parles 
le  des  6  oct.  1809,  et  ls  nov.  1810. 
20.  — Aucun  suppléant  n'est  appelé  que  pour 
le  nombre  de  juges  nécessaire.  (Cod. 
com.,  626.)— V.  inf. ,  n.  .il  et  s. 

21.— Lorsque  par  des  récusations  ou  des  em- 
pécbemens ,  il  ne  reste  pas  dans  les  tribunaux  de 
commerce  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de 
suppléons,  ces  tribunaux  sont  complétés  par  des 
.  ians  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'art. 
619,  C.  com. ,  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  ilsy 
sont  portes,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  énon- 
:i  l'art.  620  du  même  Code.  (Dec.  du  6  oc- 
tobre 1809,  art.  i.)— Y.  inf.  n.  31. 

Il  i  a ,  près  de  chaque  tribunal  de  com- 
•  un  greffier  et  des  huissiers  nommés  par  le 

m.  021.) 

-Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  est  di- 

i.  deui  sections,  et  a  quatre  huissiers.  (Dec. 

b.  1^09,  art.  5.)— Les  autres  tribunaux  de 

ii  ont  que  deux  huissiers.  (76.,  art.  6.i 

-Il  y  a  un  tribunal  de  commerce  dans  cha- 

eune  des  m\\c>  désignées  dans  les  tableaux  an- 

aux  décrets  des  6  octobre  1809  et  18  nov. 

Ce  r, ombre  est  susceptible  d'être  augmenté, 

tnt  les  besoins  du  cornmerceetdel'industne. 

;     rrondiftemenf  de  chaque  tribunal  de 

est  le  même  que  celui  du  tribunal  ci- 

>U  dans  le  ressort  duquel  il  est  placé  ;  et  s'il  se 
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[  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d'im  seul  tribunal  civil,  il  leur  est  assi- 
gné des  arrondissemens  particuliers.  (  C.  corn. , 
616.) — Ces  arrondissemens  sont  déterminés  pour 
les  tribunaux  existans  par  le  décret  du  6  oc- 
tobre 1809. 

26.— Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunaux  de  commerce  ,  les  juges  du  tribunal 
civil  exercent  les  fonctions  et  connaissent  des 
matières  attribuées  aux  juges  de  commerce.  C. 
com. ,  640.  —  L'instruction ,  dans  ce  cas  ,  a  lieu 
dans  la  même  forme  que  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  les  jugcmens  produisent  les  mêmes 
effets.  (C.  com. ,  art.  641.)— V.  infrà,$  3. 

27.— Remarquons,  toutefois,  que  la  loi  n'ayant 
pas  institue  d'officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  commerce  nommés  par  élec- 
tion ,  ces  fonctions  ne  doivent  pas  être  exercées 
devant  les  tribunaux  civils  jugeant  commercia- 
lement. 

JURISPRUDENCE. 

28. — I/établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  un  lieu  où  il  n'en  existait  pas  auparavant,  des- 
saisit la  juridiction  civile  des  causes  commerciales 
qui  y  étaient  pendantes,  comme  il  l'empêche  de 
connaître  des  causes  qui  s'élèveront  à  l'avenir. 

Jacquet.— 21.   déc.   1812.— Bruxelles.— S-V.  13.2.214. 

29. — Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  623,  C.  com., 
les  juges  de  commerce  ne  doivent,  rester  que  deux 
ans  en  place,  ils  peuvent  cependant,  après  l'expira- 
tion de  ces  deux  ans,  continuer  leurs  fonctions, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés. — Par  suite,  est 
valable  le  jugement  auquel  ils  ont  concouru  après 
l'expiration  de  leurs  deux  années  d'exercice. 

Edouard  C... — 13  juin  1838. — Cass. — Angers. — S-V. 
38. 1.619. 

30. — Juge  encore  que,  l'art.  623  du  Cod.  de 
commerce  qui  dispose  que  le  président  et  les  juges 
d'un  tribunal  de  commerce,  ne  peuvent  rester  plus 
de  deux  ans  en  place,  n'est  pas  tellement  de  rigueur 
(pion  ne  puisse  y  déroger  par  des  motifs  graves, 
et,  par  exemple,  afin  que  le  cours  de  la  justice  ne 
soit  pas  interrompu  en  attendant  l'élection  tardive 
des  nouveaux  magistrats. 

Levy.— 31  déc.  1830.— Colmar.— S-V.31  2.230. 

31. — Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  n'est,  pas  nul,  par  cela  seul  qu'un  sup- 
pléant appelé  pour  compléter  le  tribunal,  n'a  pas 
été  appelé  dans  l'ordre  du  tableau. 

Parlongue. — 18  août  1825. — Cass. — St-Hippolyte. — 
S-V. 26.1. 12 ô—  D  P.25. 1.413. 

32. — Est  nul  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce auquel  a  concouru  un  juge  suppléant,  dont 
la  présence  n'était  pas  nécessaire  pour  compléter 
le  nombre  déjuges  voulu  par  la  loi. 

Guellier.— 3  janv.  1828.— Cass.— Brioude.— S-V.38.1. 
123. 

33. — ///...La  nullité  a  lieu  ou  est  proposable,  en- 
core que  le  suppléant  n'ait  été  récusé  par  aucune 
des  parties. 

Sabadie.— 18  nov.  1811.— Cass.— S-V.12. 1.27.— D. A. 
11.69. 

34.  —  De  ce  qu'un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  ,  porte  la  mention  qu'il  a  été  rendu  à 
une  audience  où  étaient  en  séance  trois  juges  en 
titre  etdeux  juges  suppléans,  il  nes'ensuitpas  néces- 
sairement la  preuve  que  les  deux  juges  suppléans  ont 
prispart  au  jugement,  alors  surtout  qu'il  y  est  dit 
quelejugement  a  été  opiné  conformément  à  la  loi. 

Leraarescal.— 31  mars  1817. — C.  Rej. — Caen. — S-V. 
27.1.470.— D.P. 27.1. 2G0. 

35. — Si,  après  les  plaidoiries  devant  un  tribunal 
de  commerce,  l'un  ou  plusieurs  des  magistrats  se 
récusent,  le  tribunal  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recommencer  les  plaidoiries,  appeler,  pour  »e  com- 
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pléter,  les  juges  suppléans  ea  présence  desquels  la 
eau»*;  avait  été  plaidée. 
Perregaux.— 24  août  1833. —Paris.  — S-V. 33.2.513. 
DP. 33. 2. 244. 

36.  —  Est  valable  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce  composé  seulement  d'un  juge 
titulaire  et  de  deux  négocians  notables. 

Galien  et  Toupet.— 2  déc.  1824  — Poitiert.— S-V.25. 
2.4o9. 

37.  —  Les  commerçons  notables  appelés,  confor- 
mément à  l'art.  4  du  décret  du  6  oct.  1809,  pour 
concourir  à  un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
en  cas  d'empêchement  des  juges  ou  suppléans,  ne 
aonl  pas  tenus  de  prêter  serment  préalable. 

loupet. — 2  déc  1S24.— Poitiers.— S-V.2Ô. 2. 109.— D. 

p.^.2.:... 

38. — Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  au- 
quel ont  concouru  des  notables,  à  défaut  déjuges 
ou  suppléant,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'd  ne 
constate  point  que  ces  notables  ont  été  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  ou  de  la  liste  dressée  en  confor- 
mité de  l'art.  619,  C.  coin.  —  [.a  présomption  est 
que  U  formalité  a  été  observée. 

Galien  et  Toupet.— 2  déc.  18  J4.— Poitiers.— S-V.25. 
2.4o9. 

39.  — Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  de 
vacances. 

5  fruct.  an  8.— Arr.  cons.— S-V.l.2.146. 

S  2.— Juridiction  et  compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 

NOTIONS    GÉJÉRVLES. 

40. — La  juridiction  ou  la  compétence  excep- 
tionnelle des  tribunaux  de  commerce  est  basée 
bien  plutôt  sur  la  nature  des  actes  qui  donnent 
lieu  a  la  contestation,  que  sur  la  qualité  des  per- 
sonnes; en  d'autres  termes,  elle  est  plutôt  maté- 
rielle [ratione  mater  iœ)  que  personnelle  (rations 
personœ  ),  en  ce  sens  que  si  certaines  personnes 
(les  commerçons  ou  négocians)  sont  en  général 
soumis  a  la  juridiction  commerciale ,  ce  n'est 
qu'en  tant  que  les  actes  à  raison  desquels  ils  y 
sont  appelés ,  sont  présumés  être  des  actes  de 
commerce  ou  de  négoce.  (Favard  de  Langlade, 
hoc  verb.,  sect.  2,  S  1,  n.  6.) — V.  inf.,  n.  61 

41.— De  la  il  suit,  que  si  l'acte  porte  en  lui- 
même  la  preuve  qu'il  n'est  pas  commercial,  il  ne 
petit,  malgré  la  qualité  de  commerçant  de  celui 
dont  il  émane,  rendre  ce  dernier  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. — V.  inf.,n.  5t. 

42. — Il  faut  remarquer  encore  ,  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  compétent  que  p<>ur 
statuer  sur  la  contestation  commerciale  qui  leur 
est  soumise  :  une  fois  leur  jugement  rendu  ,  ils 
sont  dessaisit,  et  n'ont  aui  une  juridiction  a  re- 
gard des  difficultés  que  son  exécution  peut  faire 
naître.  ;C.  pr.,  412/  V.  inf.,  S  5.— Us  ne  peinent 
Don  plus  connaître  des  incidens  qui  naissent 
devant  eux,  qu'autant  que  ces  in»  nions  soule\ent 
des  questions  qui  sont  de  leur  compétence.  M  du 
moins,  qu'autant  que  ces  incidens,  l'ill  excédent 
leur  compétence  .  >e  résolvent  eu  u;o\  eus  de  dé- 

fcnseetnc  constituent pai  un  procès  nouveau  et 

distinct— V.  inf.,  n.  M  et  s. 

I  es  tribunaux  decommerce  connaissent  : 

1°  de  toutes  eootestâtioDi  relative!  .nu  engage- 
mens  et  transactions,  entre  eommerçam.  c'est-à- 
dire  enti  e  négocians,  man  hands,  banquiers,  etc. 
(11.  .«un  .  I  li  —  Sur  le  point  tic  sa\.  îr  quelles 
personnes  doivent  être  considérées  comme  Com- 
merçans,  V.  ce  mot. 

2°  cuire  toutes  personnes,  îles  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce,  [Ibid.  —Sur 
le  point  de  savoir  quels  actes  >ont  réputés  Actes 
de  commerce,  V.  ce  mot. 
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44.  — Les  tribunaui  de  commercé  com 
des  simples  billets  ou  billets  a  ordi 
sont  acte  de  commerce.  V.  à  cet  égard   le  : 
Billet  à  ordre,  n.  10  et  s.,  et  inf ,  n.  54  et  s.— 
Il  en  est  de  même  des  billets  faits  parles  comp- 
tables de  deniers  publics.  (C.  com.,  634.) —  S 
bien  plus  forte  raison,  les  tribunaux  de  commerci 
connaissent  des  lettres  de  change  entre  toutel 
personnes.— V.  ce  mot,  $  15. 

45.— La  caution  d'un  commerçant  devient  jus* 
ticiable  du  tribunal  decommerce,  si  l'acte  a  l'oc- 
casion duquel  le  cautionnement  a  été  donné,  esl 
un  acte  de  commerce  (Carré,  Org.  et  comp.,  t.  2, 
art.  386,  p.  6os,  6(»9  ,  dételle  sorte  que  la  caution 
soit  réputée  avoir  fait  acte  de  commerce;  mais 
si  la  caution  nie  avoir  cautionné,  la  COnni 
sancede  l'exception  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires. (Ibid.,  p.  610.)  —  V.  inf.. n. 87  et  s. 
46. —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tens  pour  prononcer  sur  le  recours  que  la  caution 
d'une  dette  commerciale  exerce,  après  avoir  p 
celte  dette,  contre  le  débiteur  principal  ou  ses  co- 
fidéjusseurs.  (Ibid.) 

47. — Lorsqu'une  obligation  solidaire  a  été  con- 
tractée par  des  eommerçans  et  des  non  commer- 
çans  ,  le  créancier  peut  faire  assigner  tous  les  dé- 
biteurs, soit  devant  la  juridiction  commerciale  , 
soit  devant  la  juridiction  civile,  à  son  choix  ; 
mais  s'il  les  poursuit  séparément,  il  ne  peut  les 
citer  que  devant  la  juridiction  qui  leur  est  pro- 
pre, a  moins  toutefois  que  l'engagement  ne  con- 
stitue pour  tous  un  acte  de  commerce,  ou  ne  soit 
une  lettre  de  change.  (Carré,  Org.  eteomp., art. 
386,  p  611;  Pardessus,  n.  1349;  Favard,  hoc 
verb.,  sect.  2,  S  I,  n.  8.) 

48. —  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
également  des  actions  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait 
seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés.  ^C.com  ,634.)—  Y.  Acte  decommerce, 
n.  121  et  s.;  Commis ,  n.  23  et  s. 

49.— Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du 
tribunal  decommerce  doivent  y  être  assigné!  en 
reprise  d'instance  ou  par  action  nouvelle,  sauf, 
si  le>  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés, 
et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce.  (C.  pr. ,  426.) 

50. — Pour  que  les  veines  et  héritiers  d'un  com- 
merçant soient  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action  ait 
intentée  avant  le  décès  du  Commerçant  :  c'est  CC 
qu'a  voulu  dire  l'art.  IM  C.  pr. .  en  disposant 
que  les  veuves  et  héritiers  pourront  être  a»>  - 
gués  par  action  nouvelle.  [LOCTé,  sur  l'art.  426.) 
—V.  inf.,  n.  94. 

51.— Les  tribunaux  de  commerce  eonn 
encore  d'une  foule  de  matières  qui  leur  ont 

i  dément  attribuées  par   la  loi.  et  a  l'égard 
desquelles  nous  avons  indique  les  règles  de  com- 
pétence, sous  les  mots  qui    les  concernent.  V. 
Agent  (t affaires,  n.  :t.  11  et  s.;  Agent  de  chu 
n.  26,    48,  70.   1*3;   Apprenti,   n.  |S;  Cour 
deromm.,  n.  5;>  et  >•:  faillite,  s  2**;  fj 

I      .s   et  t.,  M  et  s.;   P  nul  hommes,  n. 

>i    i  eiiU .  S  I •;  Fonlo,  n.  »<>.  etc. 

Enfin  les  tribunaux  de  commeice   connaissent 
bien  qu'a  cet   égard    l'attribution   île  la    loi  M 
son  pas  tics  formelle]  de  ions  las  i 

quasi-contrats   mariiiim  l  oralement    rie 

toutes  le>  contestations  auxquelles  p<  uvenl  don- 
ner lieu  les   faits  delà  OCT.    O  1673,  lit.  12, 
|  art.  :     IMtj  liv.  1.  lit  2,  art.  I  et  2;  LL.  16-2» 

II 
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août  1700,  tit.  12,  art.  2:  0-13  août  1791,  tit.l, 
art.  1;  C. coin., 633 ; Locré,  sur  cet  art.;  Carré, 
l'omp.,  art.  386.) 

JURISPRUDENCE. 

52.— Les  tribunaux  dé  commerce  sont  des  tribu- 
naux d'exception  :  ils  ne  tfèùvént  connaître  que  des 
objets  qui  leur  sont  rioipnléirient  attribués. 

Delèstre.— 5  sept;  t  S 1 4. — l'.ass.— Rouen.— S-V.  14.1- 

266.— I)  A.3.362. 
53. — Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  com- 
ptions pour  connaître  des  contestations  relatives 
à  des  engagemens  et  transactions  entre  négocians, 
que  tout  autant  que  ces  engagemens  et  transac- 
tions ont  trait  au  commerce. 
Vos*ain.— 9   fév.    1816.— Met».— S-V.19.2.56.— D.A. 

2  I 
ri— Austry  — 5  mars  1825.—  Toulouse.— S-V.26. 2.75. 

— D.  P.  25. 2. 155. 
R— 22  mai  1819.— Bruxelles.— J.  Brux.  1819.2.56. 
-, }. — Les  simples  billets  entre   commêrçans  ne 
sont   pas  réputés  effets  île  commerce  — En  consé- 
quence ,  les  contestations  auxquelles  ils   donnent 
li.  u  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 
Poullet.— 26  vend,  an  7.— Cass.— S-V.  1.1.1 73.—  D.A. 

2.715. 

59. — Il  en  est  de  même  d'un  billet  souscrit  par 

nu  commerçant,  lorsqu'il  est  causé  pour  valeur  en 

Irais  de  poursuites  d'une  affaire  de  prises. — En  ce 

cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps. — 

L'erreur  sur  ce  principe  est  un  moyen  de  cassation. 

Pequen.— 8  janv.   f 912. — Cass. — Bordeaux. — S-V.  l2. 

I.1M »A.6.T47: 

56.  —  Lestribunaux  de  commerce  sont  compétens 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, formée  accessoirement  à  une  contestation  sur 
un  acte  ou  un  fait  de  commerce,  à  l'occasion  du- 
quel les  dommages-intérêts  réclamés  auraient  été 
soufferts.  (V.  inf.}  n.  68.) 

1er  fév.  1827.— Bruxelles.— J.  Brux.  1827.1.373. 

57.  L'action  en  paiement  des  frais  dus  à  une 
commission  sanitaire  pour  visite  de  navire,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ,  comme 
faisant  partie  des  frais  de  l'expédition  maritime, 

essentiellement  commercial. 
Commission  sanitaire  de  Calais. — 22  aY.  1835. — Cass. 

—Donai.— S-V. 35. 1.435. 
58. — Des  entrepreneurs  de  constructions  et  de 
chaudières  pour  une  usine  appartenant  à  une  so- 
ciété commerciale,  s'ils  ne  sont  pas  payés  par  les 
us  propriétaires,  peuvent  les  traduire  devant 
la  juridiction  commerciale. 

Houles.— 15  juill.  IS2.J.— Toulouse— S-V. 26. 2.131 .  — 

I).  P.  26.2. 21.  — V.  Acte  de  commue?,  n.  «Set  s. 

59.  —  L'entreprise     pour   le   nettoiement    d'une 

ville   est  virtuellement,    comprise  dans  les  actes  de 

commerce  spécifiés  par  l'art.  632,  C.  corn.,  etsou- 

iii'l  les  entrepreneurs  à  la  juridiction  commerciale. 

I Tinelli. — 26  fév.  1814.—  Turin.— S-V.  16.2.80.—  D. 

P.1.2'.'». 

-  La  loi  qui  attribue  aux  tribunaux  de  com- 

e    la    connaissance  de    tout    engagement   pris 

par  des   négocians  ,  ne  reçoit  pas  d'exception,   au 

un  écle  passé  entre  négocians  qui  ont  été  per- 

"Minrs  interposées  pour  particuliers  non  commer- 

çihi. 

Astrnc— 27  frim.  an  11.— Nîmes.— S-V. 4. 2. 633. 

II. — Aux  termes  de  l'art.  631,  Cod.  comm.,  les 

non  comrnerçanssont,  comme  les  commêrçans  eux- 

•>,  jnsticiablesde.s  tribunaux  de  commerce,  par 

C'  la  »<ul  qu'ils  sont  poursuivis  en  raison  d'actes  de 

"Miimcrre  ;   donc  tout  arrêt  qui   suppose   qu'il  fa  ht 

onnwrçant  pour  être  justiciable  de  ces  tribu- 

"'lu.'l"  comme  contraire  à  cet  article. 

juin  1 K i  7. — Cass.— Paris.—  S  V.  17. 1.27.,. 

L'ri    particulier  non    commerçant  qui   n'a 

•ur  revendre,  ne  peut  pas  poursuivre 
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devant  les  tribunaux  de  commerce  la  nullité  de» 
ventes  qui  lui  ont  été  faites,  encore  que  le  vendeur 
soit  négociant,  et  que  les  marchandises  aient  été 
achetées  en  foire. 

Grand.— 19  août  1808.- Nîmes.— S  V. 10. 2. 548. 

63. — Lorsqu'un  négociant  agit  Contre  un  parti- 
culier qui  ne  l'est  point,  du  clief  d'un  compte  qui 
comprend  tout  à  la  fois  des  articles  relatifs  à  des 
opérations  de  commerce  et  des  opérations  civiles, 
le  tribunal  de  commerce  est  incompétent. 

24  juin  1825.— Liège.— J.  Brux.  1827.3.119. 

64. — L'obligation  purement  civile  d'un  fermier, 
telle  que  celle  de  payer  en  marchandises  provenues 
du  sol,  une  certaine  partie  de  ses  fermages,  si  elle 
devient  ultérieurement  l'objet  d'une  négociation 
ou  d'un  transport  commercial  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds,  ne  change  pas  pour  cela  de  na- 
ture, relativement  au  fermier  resté  étranger  à  cette 
opération,  et  ne  peut,  par  conséquent,  le  soumet- 
tre à  la  juridiction  commerciale. 

Dupré.  -27  juinl831.— Cass.—  Bouen.— S-V.31. 1.302. 

65. — Le  non-commerçant  qui,  en  traitant  arec 
un  commerçant,  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  , 
peut,  à  son  choix,  assigner  ce  dernier  devant  le 
tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  : 
il  n'est  pas  tenu  de  procéder  devant  la  juridiction 
commerciale. 

Chahenef.— 17  juill.  1837.— Bourses.— S-V.  38.2.120. 

66. — Un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande principale  qui  est  de  sa  compétence,  ne  peut 
connaître  de  la  demande  reconventionnelle,  si  l'ob- 
jet de  la  reconvention  sort  du  cercle  des  matières 
qui  lui  sont  attribuées. — Et  l'exception  d'incompé- 
tence peut  être  proposée  après  que  le  juge  a  rende 
un  jugement  interlocutoire  sur  le  fond  de  la  cause. 

21  av    1818.— Bruxelles.— J.  Brux.  1818.1.314- 

67. — Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  juger 
une  question  incidente  qui  de  sa  nature,  est  hors 
de  sa  compétence,  encore  que  cet  incident  consti- 
tue le  moyen  de  défense,  et  s'élève  dans  des  affaires 
dont  le  fond  est  de  sa  compétence. 

Gherardi.— 28  mai  181 1.— Cass.— S-V.  11.1.261.— D 
A. 3. 370. 

68. — Un  tribunal  de  commerce  peut  connaître 
des  exceptions  ou  incidens  qui  n'ont  rien  de  com- 
mercial,  mais  qui  se  résolvent  en  moyens  pour 
faire  accueillir  ou  rejeter  la  demande  principale. 
(Cod.  comm.,  631.) — Ainsi,  lorsqu'un  endosseur 
d'effet  de  commerce  est  cité  devant  le  tribunal  de 
commerce,  par  voie  de  recours  de  la  part  du  por- 
teur, à  défaut  de  paiement  d'un  effet  protesté,  s'il 
arrive  que  le  défendeur  conteste  la  recevabilité  de 
l'action  récursoire,  ensoutenant  qu'elle s'estéteinte 
par  défaut  de  protêt  régulier,  cette  question  inci- 
dente doit  (et  ceci  est  sans  difficulté)  être  décidée, 
comme  la  contestation  principale,  par  le  tribuna) 
de  commerce. — Mais  si  le  demandeur  soutient  à 
son  tour  qu'en  supposant  le  protêt  nul ,  la  nullité 
aurait  été  causée  par  les  manœuvres  frauduleuse» 
de  l'endosseur  assigné  en  recours,  et  que,  sous  forme 
tic  dommages-intérêts  pour  avoir  causé  la  nullité 
du  protêt,  le  défendeur  doit  être  condamné  à  une 
somme  égale  à  la  valeur  du  billet  pour  lequel  il  j 
a  contre  lui  action  récursoire,  cette  dernière  ex- 
ception se  rattache  encore  et  nécessairement  à  l'exa- 
men de  la  demande  principale  ;  elle  peut  être  jugée 
par  le  tribunal  de  commerce. 

Amiot—  2  août  1827.— C.  Bej.— Lisieox.— S-V.28.1 
18.— D.P.27. 1.440.  — V.  encore  <up.,n.  56. 

69. — Le  triljiinâl  de  commerce  saisi  d'une  de» 
mande  en  paiement  d'une  lettre  de  change  sons» 
cri  te  ou  endossée  par  une  femme  ,  est  incompétent 
pour  juger  si  la  femme  a  pu,  d'après  son  Contrat 
de  mariage,  valablement  s'obliger. 

Naud.— 12  mars  1828.— Nîmes.— S-V.29.2.45.— IV  P 
27.2.1S9 
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♦9  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 

Naod— 25  nov.  1828.-MmM.-S-V.  29.2.46.— D.P. 
29.2.1*8. 

70. — Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  d'un  bit  et  a  ordre  souscrit  par 
un  mandataire,  n'est  pas  compétent,  dans  I*  cas  ou  le 
iiandant  (défendeur)  soutient  que  le  mandat  ne 
donnait  pouvoir  an  mandataire  «pie  de  souscrire 
des  billets  simples,  et  non  des  billets  à  ordre,  pour 
examiner  à  cet  égard  le  mérite  de  la  procuration  , 
en  apprécier  l'étendue,  les  effets  et  la  conséquence. 
. — C'est  là  une  question  dont  la  connaissance  ap- 
partient exclusivement  aux  tribunaux  civils. 

De  la  Châtre.— -'G  août  1 628.— -I'oUi-ts.— S-V .  J.».2.88. 
—D.P  20.2.132. 

71. — Lorsque  le  souscripteur  de  billets  à  ordre 
oppose  tlevant  le  tribunal  de  commerce  où  il  est 
assigna  en  paiement,  la  nullité  des  billets,  comme 
ayant  j»our  cause  une  dette  de  jeu  ,  et  que  l<  j 
teur  des  billets  reconnatt  que  telle  est  en  effet  \* 
cause  de  ces  billets,  mais  les  soutient  cependant 
valables,  le  tribunal  est  incompétent,  et  doit  même 
d'office  renvo>er  la  cause  devant  les  tribunaux  Civils. 

Tidal.— 4  mil!.  1828.— Montpellier.— S-Y.Î9.3 

72. — Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  des  difficultés  élevées  sur  la  pro- 
priété d'un  billet  à  ordre  souscrit  au  profit  tic  l'é- 
pouse, et  revendiqué  par  le  mari. — Il  est  également 
incompétent  pour  décider  que  réponse  avait  des 
biens  paraphernaux  ,  et  qu'elle  a  pu  disposer  d'un 
effet  deconiniercesansleeonscntementde  son  mari. 

Roagier.— 22  nov. I SOS.— Riom.— S-V.9.2. 1 2 1  .—D.P. 
9.2.77. 

73. — L'action  en  restitution  du  montant  d'un 
billet  à  ordre  que  l'on  prétend  avoir  pasé  par  er- 
reur, estdelacompétencedu  tribunal  de  commerce, 
si  d'ailleurs  le  défendeur  est  négociant. 

Datin.  etc.— 20  mai  1829.— Bordeaux.— S  V. 29. 2. 255. 
— D.P.33.2.107. 

74. —  It  v  a  excès  de  pouvoir,  île  la  part  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  à  connaître  d'une  question  de 
propriété  ou  de  revendication  d'un  objet  mobilier 
ou  immobilier. 

Asimond. — 13  oct.   1806. — Casa. — Toulouse. — S-Y.C. 
1.471. — D. A. 3. 361. 

75.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  coMftC- 
lens  pour  statuer  sur  l'action  en  revendication  in- 
tentée  par    nn    négociant    pour  dct    innrclian 

ai' il   prétend  lui   appartenir,  et  (pu  É 
h  à  un  autre  négociant  par  un  ouvrier  qu'ils  em- 
ployaient en  commun. 

Arsac— 24  mars  Nismes.— S-V.l  : ::  2»2  _D 

A.3.361. 

76.  —  Les  tribunaux  de   commerce  ne   peuvent 
connaître  d'une  demande  en  paiement    d 
formée  contre  un  tiers,    non  comme  débiteur  p.  r- 
sonnel,  nais  comme  pou\.uit  être    t.  nu   il.  s  d< 

de  ce  débiteur. 

Moral.— li  ju.:.  ■      -      -s  \  .      \ 

359. 

77.  —  Les  tribunaux  de  commerce    sont   incom- 

pctens  pour  connaître  de  la  validité  d  un  acte  n<>- 
t.iru  -,  t -oiiti -liant  obligation    par  suite  d'une  opéra- 
tion commerciale,  et  attaque  pour  vice  île   lorme. 
27  juill.  Ihio.—  TreT.g.  — S-\  D.  A 

78.  —  Le  juge  de  commeice  ne  peut  toun  titre 
d'une  demande  en  validité  de  saisi.  i  en 
déclaration  affirmât 

Durieux.—  il      Pari*.— S-V.l  2.2. C5.—D.  A. 

3.371.— T. 

79.  —  Les  tribunaux  de  commerce  nr  peinent 
statuer  sur  une  demanda  «n  main-b 

•  neore  bien  que  cette  demande  soit  connexe  à  la  .li  s- 
eolutinn  et  au  partage  d  un  commerciale. 

Vand.rbroecV.— 2l   juill.  1812.— Bruxelles  —  S- 
2.159.— D.A.3.3C9. 


80. — Un  tribunal  de  commerce  -  com- 

pétent pour  prononcer  sur  ta  demande  en  |>éremp 
tion  de  ses  jugemens. 

B      >ur— 12  mars  l^i— Aix.— S-V.26.2.L— D  1' 

,  n.  113. 
81.  —  Lea  tribunaux   de   commerce   ne   peuvent 
connaître  incidemment  de  I  <  tel  des  personnes. 
Morel.— 13  juin   Hflf      fam      >  1  -D.  A.3. 

— f  .  !  .J  et  s. 

82. —  Lorsqu  un  ù.i,  tssigné  comme  héritier  de 
son  p<  re  devant  le  tribunal  de  commerce ,  préteno* 
nèii  u«r,  le  tribunal   de  commerce  n'es! 

pas  tenu  de  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exception  ,  tant  qu'il  n'est  justifie  par  le  fila 
damune  renonciation  à  la  s>  i  de  son  père  : 

il  u  y  a  pas  là  véritable  contestation  sur  les  quali- 
tés, dans  le  s,  n>  de  !  art.  42G,  C.  pr. 

-i  et  Manara  — !"  juill.  I-  •      '      K*j.— Paris. — 
s-v        •:     _!.  P.29.M06.— 1  :  .  .      -\  . 

an--     I  •!-■ 

83.  — Il  n'appartient    pas   au    tribunal  de   com- 
merce, ju^e  du  l'ait  de  faillit-,  d* examiner  le  point 
et  Ifajnliledn   jUgCUMI  civil  qui  autorise  ui\<-  ces- 
sion de  bit  n>. — •  .    jugement]  c  .mine  tout  aulr 
l'effet  de  la  chose  jugée,  tant  qu'il  n'y   a   pas 

tion. 
1  — <  n>v.    1823.— Cass.—S-V.îf. 1.70. —DP. 

84.  —  L'incompétence  prise  de  ce  qu'un  tribunal 
de  commerce  a  prononcé  entre  non  commer^ 
sur  une  affaire  non  commerciale  ,  peut  être  pro- 
posée en  appel,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pa-»  t  té  devanTl 
le  tribunal...  alors  surtout  que  le  jugement  atta- 
qué a  été  rendu  par  défaut. 

Simon.— Il  juia   1S2L— Angers— S-T  2t. 2  207.—  D. 
A  . 

85.  — Une  partie  n'est  plus  recevable  à  décliner 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ,  lorsque, 
sans  opposition  ni  réserve  de  sa  part,  elle  a  i 
ente  un  interlocutoire  rendu  contre  elle. 

Pétrel  -  '.—  Toulouse.— S-V.25.2.4 13. 

-L'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  <Vuh 
billet  à  onlre,  ne  portant  que  des  signatures  d'in- 
dividus non  négoeians,  et  n'ayant  point  pour  cau<e 
d  -  opérations  de  commerce  ,  n'est  pas  alisolue. — 
petit  cire  couverte  par  l'acquiescement  éei 
parties. 

MaVer  Samuel— 12  av.   1820.— Metz  — S-V.2 1.2 

— 1>  A3. 349. 
/  . —Bruxelles.  —  J.   Rrux 

298. 
87.  —  Le  cautionnement  d'une  obligation  com- 
mercial. ,    souscrit    même    par   un  non    négociant, 
Iti tue  un  •  it  commercial  ,  qui  rend  le 

icripteur  jusl  c  able  du  tribunal  de  cemmerec 
1     -  -12  av.  !*•  E  I 

88. — J/<_  traire,  que  la   caution  d'une 

obligation  commercial!  n<  peul  ètn  obligée  com- 
mercialement qu'autant  qu\  Ile  »'\  <  st  expn  s*4  rut  nt 

—  Ainsi,  lorsqu.  l.  cautionnement  a 
donné  pour  une  dette  commerciale  .  ma  - 
totalement  éti  ition,  et  qui  n'a  pour 

cuise   aucun    i  ;it   commercial  de  va  part, 

le  juge  conev  nt  pour  connatlre 

onteatal  ons  qui  s  ■••  f. 

■ 
88  bis.  —  /./.  —  Peu    impoile    .,  | 

ipu  s'est  obligée  comme  caution  soit  clle-nil  • 
commerçante. 

B     x  -'9. 

89. — Le  garant  qui  n.  -  BCffCanl  et  qui 

n'a  pis  fait  acte  de  commerce  ,  ne  peut  être  appelé 
in  garant;!  devant  le  tribunal  de  commerce, 
j.— 's  mai  1S37.— P  Efll. 

90.     /<*/. — Ain*i,  un   marchand  ne  chevaux,  ac- 

..'-• 
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lionne  ilevant  le  Irihunal  de  commerce  en  nullité 
,1e  la  vente  iTon  cheval,  pour  vice  rédhibitoire,  ne 
peut  appeler  en  garantie  devant  ce  tribunal  le  cul- 
t.v.t-i'ir  duquel  il  aacheté  ce  cheval. 

Jnisan.—  9  tev.  1838. — Pïitiew. — S-V.38.S.250. 

|1._ Un  imlividu  non  marchand  peut  être  tra- 
duit devant  un  tribunal  île  commerce,  pour  l'exé- 
cution des  engagemens  qu'il  a  contractes  solulai- 
rement  a\ee  un  marchand. 

BoUsonneau.— 13  vend,  an  13  — Cass.— Agen.— S->  • 
5.2  7. 

92.  — In  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner,  contre  les  héritiers  d'un  négo- 
ciant, l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  le 
négociant  lui-même. 

Patoureau.— 3  brum.  an  12.— C.  Rej.— Limoges.— 
S-V. o.t.152— D.A.3.366.  .       . 

93.  —  Les  héritiers  non  commereans  sont  justi- 
ciables lia  tribunal  de  commerce,  pour  les  dettes 
commervuiles  de  celui  dont  ils  ont  appréhendé  la 
•accession  ,  dans  tous  les  cas  où  leur  auteur  serait 
lui-même  justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 

l..«urdet.— 25  prair.  an  1  l.—C.  Rej.— Rouen.— S-V.3. 

i  .il.—  D. A. 3. 355. 
«.— 30  fnm.  an  13.— Cass.— S-V.5. 1.152  et  4.2.294. 

— D.  A.  3. 356. 
A/.—Bonnaud.—  1er  sept    180G.— Cass. -S-V.6.2. 743. 

— D.A.;:.356. 
94. — Dans  l'art.  426,  C  pr.  civ.,  portant  que  les 
veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  v  seront  assignés  en  reprise,  ou   par  ac- 
tion nouvelle,  les  mots  action  nouvelle  signifient 
action  principale,   et   ne   supposent  aucunement 
qu'il  ail  déjà  existé  une  action  contre  le  défunt. 
Divrv.— 10  mars  1812.— Paris.— S-V.l  1.2.105.  — D.A. 
3.357. 

S  3.  Procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce—Instruction et  jugement. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

95.— La  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  est  a  peu  de  chose  près  la  même  que 
celle  des  tribunaux  civils  :  elle  n'en  diffère 
que  dans  quelques  formes  d'instruction  rendues 
plus  simples  ou  plus  sommaires,  et  en  général 
par  l'abréviation  des  délais. — V.  inf.,  n.  144. 

'j.')  lis.—  Une  première  différence  consiste  en 

ce  que  les  demandes  portées  devant  les  tribunaux 

mmerce    sont  dispensées   du  préliminaire 

•  nciliation  (C.  proc,  49,  n.  4;;  mais  V.  inf., 
n.  132. 

96.— Toute  demande  portée  devant  les  tribu- 
de  commerce,  doit  être  formée  par  exploit 
d'ajournement,  suivant  les  formalités  prescrites 
pour  lesajournemeus  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. (Cod.  proc. ,  415.)  —  V.  sur  la  l'orme  des 
a.ournemens,  même  Code,  art.  61  et  suiv. 

'.»7.  — Le  délai  de  comparution  est  au  moins 
d'un  jour.  (Cod.  proc,  416.) — Ce  délai  est  franc, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  un  jour  plein, 
(i  if.tervaïle  entre  le  jour  de  l'assignation  et  le 
jour  de  la  comparution.  (Cod.  proc,  art.  1033; 
,  n.  WM\  Pardessus,  n.  1367;  Favard,  hoc 
V,  sert.  3,  n.  .}. 

1!  doil  être  augmenté  d'un  jour  par  cha- 
qu  •  tr  >i>  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
ou  l'assignation  est  donnée,  et  celui  de  la  situa- 
tion du  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  est 
appelé.  C.  proc.,  1033.1 

-Dan-  le  eai  où  l'assignation  est  donnée  à 
il  de  élu  ,  on  calcule  ce  délai  d'après  la  dis— 

•  du  lnu  où  liège  le  tribunal  et  celle  de  ce 
ile.   Pardi  bsus,  n.  1367.)— Mail  en  serait- 

-  (sait  de  lettres  de  change  ou 
a,,,r  iables?  L'affirmative  nous  pa- 

rait certaine  s'il  résultait  des  circonstances  de  la 
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cause,  que  le  demandeur  avait  connaissance  du  , 
domicile  réel  du  défendeur  (Contra,  Pardessus, 
n.  1367);  si,  au  contraire,  rien  ne  lui  a  donné 
cette  connaissance,  il  ne  peut  être  tenu  d'accor- 
der une  prolongation  de  délai  à  raison  d'un  domi- 
cile qu'il  ignore.— V.  inf.,  n.  145  et  s. 

100.— Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de 
la  France  continentale,  le  délai  est,  1°  pour  ceux 
qui  demeurent  en  Corse,  à  l'île  d'Elbe  ou  de  Ca- 
praja,  en  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes 
de  la  France,  de  deux  mois  ;— 2°  pour  ceux  de- 
meurant d?ns  les  autres  états  de  l'Europe,  de 
quatre  mois  ;  —  3°  pour  ceux  demeurant  hors 
d'Europe,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  six  mois  ;  —  et  pour  ceux  demeurant  au-delà, 
d'un  an.  (C.  proc,  73.) 

101.— Mais  il  faut  remarquer  que,  lors- 
qu'une assignation  à  une  partie  domiciliée  hors 
de  France,  est  donnée  à  sa  personne  en  France, 
elle  n'emporte  que  les  délais  ordinaires,  sauf  au 
tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu.  (C.  pr.,74.) 

102.— Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
président  du  tribunal  peut  permettre  d'assigner, 
même  de  jour  à  jour,  et  d'heure  à  heure,  et  de 
saisir  les  effets  mobiliers;  il  peut,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  assujélir  le  demandeur  à  donner 
caution,  ou  a  justifier  de  solvabilité  suffisante. 
Ses  ordonnances  sont  exécutoires,  nonobstant 
opposition  ou  appel.  (Cod.  proc,  art.  417.) — En 
cas  d'empêchement  du  président ,  l'autorisation 
d'assigner  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  a  heure, 
peut  être  donnée  par  un  juge  :  c'est  au  plus  ancien 
à  remplacer  le  président,  et  ainsi  de  suite,  d'a- 
près le  rang  d'ancienneté  (Carré,  Proc, H.  1498.) 

103. — Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  bref 
délai  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  on  ne  doit 
pas  moins  accorder  une  augmentation  de  délai , 
à  raison  des  distances.  (Carré,  ibid.,  n.  1494  ; 
Pardessus,  n.  1367.)  —  Néanmoins,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  augmentation,  lorsque  l'assignation  à  bref 
délai  est  remise  à  la  personne  même  de  l'assigné, 
trouvé  au  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
il  doit  comparaître.  (Carré,  n.  1494;  Pardessus, 
n.  1367) 

104.— Dans  les  affaires  maritimes,  où  il  existe 
des  parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il 
s'agitd'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de 
vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de 
jour  a  jour,  ou  d'heure  à  heure,  peut  être  don- 
née sans  ordonnance,  et  le  défaut  peut  être  jugé 
sur-le-champ.  (C.  proc,  418.) 

105.— Mais  cette  exception  est  restreinte  aux 
afi'aires  maritimes  :  dans  toutes  les  autres  affai- 
res urgentes,  l'assignation  de  jour  à  jour,  on 
d'heure  à  heure,  ne  peut  être  donnée  sans  ordon- 
nance du  juge.  Cette  opinion,  que  nous  parta- 
geons avec  Carré,  n.  1500;ThomineDesmazures, 
sur  Tari.  418  C.  proc;  Hautefeuille,  p.  230; 
Favard,  ubi  sup.,  est  fondée  sur  l'exposé  des 
motifs,  par  le  tribun  Périn.  Toutefois,  M.  Par- 
dessus, n.  1367,  est   d'une    opinion  contraire. 

106.— En  général,  toute  assignation  doit  être 
donnée  à  personne  ou  domicile  (C.  proc,  68); 
mais,  par  dérogation  à  cette  règle,  toutes  assi- 
gnations données  à  bord  d'un  navire,  à  la  per- 
sonne assignée, sont  valables. (C.  proc, art.  419.) 

107.  —  Par  ces  mots,  toutes  assignations,  on 
doit  entendre  toutes  assignations  en  matière  ma- 
ritime, et  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  H8, 
Cod.  proc.  (V. sup.,  n.  104)  :  c'est  une  consé- 
quence du  principe  posé  ann.  105. 

108.  — Cette  exception  ne  peut  non  plus  s'ap- 
pliquer à  d'autres  qu'à  des  marins  ou  passagers: 
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nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'étendre  par 
analogie,  comme  le  fait  M.  Pardessus,  n.  1366, 
eux  voituriers  par  terre  et  par  eau.  (Carré,  n. 
1501,  et  ThomineDesmazurcs,  sur  l'art.  419.) 

109. — Le  demandeur  peut  assignera  son  choix: 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;— 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite,  et  la  marchandise  livrée; — 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué.  (Cod.  proc,  art. 
420.)— Sur  le  point  de  savoir  quel  tribunal  est 
compétent,  à  raison  du  domicile  et  des  autres 
circonstances  ci-dessus  énoncées,  Voy.  Compé- 
tence, S  2. 

110. — Les  parties  sont  tenues  de  comparaître 
en  personne,  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale.  (Cod.  proc,  art.  421.) -V. 
Agréé. 

111.  — Les  parties  ne  peuvent  charger  de  les 
représenter  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
les  juges  en  activité  de  service,  procureurs  géné- 
raux ,  avocats  généraux,  procureurs  du  roi ,  et 
substituts  des  procureurs  généraux  et  du  roi. 
Néanmoins,  les  juges,  procureurs  généraux,  avo- 
cats généraux,  procureurs  du  roi,  substituts  des 
procureurs  généraux  et  du  roi,  peuvent  plaider 
leurs  causes  personnelles,  et  celles  de  leurs  fem- 
mes, parens  ou  alliés,  en  ligne  directe,  et  de  leurs 
pupilles.  (C.  proc,  86;  Carré,  n.  15H;  Locré, 
sur  l'art.  421,  C.  proc.) 

112. — Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie, 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie 
présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  peut 
être  donné  au  bas  de  l'original,  ou  de  la  copie  de 
l'assignation,  est  exhibé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais.  (C.  corn. , 
art.  627.) 

1 1 3.— Le  ministère  des  avoués  est  interdit  de- 
vant  les  tribunaux  de  commerce.  (C.  com.,  627; 
C.  proc,  414.)  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
((institution  d'avoué,  lorsque  la  cause  est  portée 
devant  un  tribunal  civil ,  remplissant  les  fonc- 
tions de  tribunal  de  commerce.  (Carré, n.  1487.) 

114. — Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la 
première  audience  il  n'intervienne  pas  jugement 
définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu 
mi  siège  le  tribunal,  sont  tenues  d'y  faire  élec- 
tion de  domicile.  (C.  proc,  422.) 

1 1").  —  L'élection  du  domicile  doit  être  men- 
tionnée sur  le  plumitif  de  l'audience;  a  défaut 
de  celte  élection,  toute  signification,  même  celle 
du  jugement  définitif,  est  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal.  (Ibid.)-X.  inf.,u.  149  et  1S7. 

Ul».  — Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le 
tribunal  donne  défaut,  et  renvoie  le  demandeur 
de  la  demande.  (C.  proc,  484.) 

117.— Si  c'est,  au  contraire,  le  défendeur  qui 
ne  comparait  pas,  il  est  également  donné  défaut, 
mais  les  conclusions  du  demandeur  ne  sont  ad- 
jugées que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vc- 
i  iliées.  (C.pr.,  131.)— V.  inf.,  n    149  M». 

118.— Si,  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assi- 
gnées, l'une  l'ait  défaut ,  et  l'autre  comparait  ,  le  j 
profil  du  défaut  est  joint,  c'csl-a-dne,  qu'on  al- 
tend  ,  pour  prononcer  sur  le  tout  ,  que  la  partie 
défaillante  ait  été  appelée  de  nouveau  a  se  pré- 
senter :  a  cet  effet ,  le  jugement  de  jonction  est 
Signifié  a  la  partie  défaillante  par  un  huis>icr- 
commis;  la  signification  contient  assignation  au 
jour  auquel  l'affaire  doit  être  appelée,  et  il  est 
statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  qui  n'esl 
bas  susceptible  d'opposition,  (C.  proc.,  153.) 

119.  —  Observons  que  II 
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merce  ne  peuvent,  avant  de  donner  défaut, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  défendeur .  ordonner 
sa  réassignation,  si  la  partie  qui  comparait  re- 
quiert que  le  défaut  lui  soit  adjugé  Mii-le-champ. 
(Carré,  n.  i:>»2;   Pardessus,  n.  1380.) 

120. — Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent 
être  obligés,  en  matière  de  commerce,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  en  matière  eivile,  à 
fournir  caution  de  paver  les  frais  et  dommages- 
intérêts,  auxquels  ils  pourront  étie  condami 
même  hvrsque  la  demande  est  portée  devant  un 
tribunal  civil  dans  les  lieux  ou  il  n'v  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  [C.  pr.,  123  —  V.  Cau- 
tion judicatum  solri. 

121.— Si  le  tribunal  est  incompétent,  à  raison 
de  la  matière,  il  doit  renvoyer  les  parties,  encore 
que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé.  (C.  proc, 
42'*.)— V.  sup.,  n.  81  et  s- 

122—11  doit  encore,  lorsqu'im  idemment  à 
une  instance  commerciale,  il  s'élève  une  contes- 
talion  sur  l'état  civil  ou  la  qualité  du  défendeur, 
renvoyer  d'office  les  parties  devant  les  juges  ci- 
vils pour  se  régler  a  cet  égard.— V.  sup.,   n.  81. 

123. — Si  le  tribunal,  devant  lequel  s'élève  cette 
contestation  incidente,  est  un  tribunal  civil,  saisi 
de  la  demande  principale  ,  comme  tribunal  de 
commerce,  le  renvoi  est  néanmoins  ordonné  de- 
vant le  tribunal  jugeant  comme  tribunal  civil. 
(Contra,  Hautefeuille ,  p.  233.) 

121, — Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause 
que  l'incompétence  matérielle,  ne  peut  être  pro- 
posé que  préalablement  à  toute  autre  défense. 
(C.  pr.,  434.) 

125.—  Le  même  jugement  peut,  en  rejetant  le 
déclinatoire,  statue»  sur  le  fond  ,  mais  par  deux 
dispositions  distinctes  ,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond.  (C.  proc,  425.)— V.  inf. ,  n, 
154. 

Les  dispositions  sur  la  compétence  peuvent 
toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  , 
c'est  la  une  règle  générale  de  procédure  en  toute 
matière,  même  alors  qu'il  s'agit  de  valeur  infé- 
rieure au  dernier  ressort.  (C.  pr.,  425  et  151.)  — 
V.  inf.,  n.161. 

120.— Si  une  pièce  produite  est  déniée  ou  ar- 
guée de  faux  ,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
ser\ir,  le  tribunal  renvoie  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître,  et  il  est  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale.  (C.pr.,  427. /-Néan- 
moins si  le  tribunal  reconnaît  que  le  faux  allé- 
gué, fut-il  prouvé,  n'influerait  point  sur  le  fond 
de  l'affaire,  il  peut  passer  outre.  (PardetfJUt, 
n.  1373;  Carré.  11.  1528.1—  V.  inf,,  n.   153  et  s. 

136  M*.— Si  une  pièce  est  déniée  ou  arguée  de 
f  un  devant  un  tribunal  civil  jugeant  COI!) IDC  tri- 
bunal de  commerce,  le  renvoi  doit  être  également 
prononcé,  en  ce  sens  que  le  tribunal  rem  oie  de- 
vant lui-même,  en  audience  ordinaire,  pourjuget 
l'incident.  (Carré,n.l533;  Pardessus,  n.  1373.) 

— V .inf.,  n.  155  et  s. 

127.— Si  l'exception,  au  lieu  d'être  fondée  sur 
un  fau\  ou  une  dénégation  d  ecrituie  ,  résultai! 
seulement  du  dol  OU  de  la  fraude  qu'on  préten- 
drait avoir  été  employés  contre  le  signataire  d'un 
acte  produit  dans  la  cause,  le  tribunal  de  com- 
merce ne  cesserai!  pas  d'être  Compétent.  ;  Par- 
dessus ,  ubi  sup.) 

12S.— Dans  tous  les  cas.  si  la  pièce  arguée  n'est 
nd.it  îve  qu'a  l'un  des  chefs  de  la  demande,  il  peut. 

être  passe  outre  au  jugement  des  autres  chefs] 

(C.  pr..    i87.) 

120— La  ré^le  s'applique  notamment  au  cas 
on  s'agissant  d  un  effet  de  commerce.  celui  qui 

scii!  en  !i'\  n'es!  qu'un  appelé  en  garantie, 
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dont  la  signature  ne  se  trouve  pas  dans  l'ordre 
des  nominations,  par  exemple,  un  donneur  d'aval  : 
'inscription  de  faux  qu'il  formerait  n'étant  pas 
e  nature  à  empêcher  la  condamnation  de  l'o- 
bligé principal  et  des  endosseurs,  il  doit  être 
passé  outre  à  leur  égard.  (Pardessus,  n.  1373.) 

130.— Le  tribunal  peut,  dans  tous  les  cas,  or- 
donner, même  d'office,  que  les  parties  seront 
entendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la 
chambre  du  conseil,  et,  s'il  y  a  empêchement 
légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un 
juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dresse 
procès-verbal  de  leurs  déclarations.  (Cod.  proc, 
438.) 

131.— Lorsque,  la  comparution  étant  ordon- 
née, la  partie  ne  comparait  pas,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  commerce  d'apprécier  les  causes  de 
l'empêchement  allégué.  (Carré,  n.  1530.)  — Ils 
peuvent  moine,  en  cas  de  non  comparution,  tenir 
pour  constans  les  faits  sur  lesquels  le  non  com- 
parant aurait  été  interrogé.  (Carré,  n.  1531  ;  Par- 
dessus, n.  1374.)— V.  inf.,  n.  149  bis. 

132.  — S  il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant des  arbitres,  pour  examen  de  comptes, 
pièces  ou  registres,  il  est  nommé  un  ou  trois  ar- 
bitres pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier, 
si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  (C.  proc, 
429.x 

133.— S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ou- 
vrages et  marchandises,  il  est  nommé  un  ou  trois 
experts.  (C.  proc,  429.) 

13*.— Les  arbitres  ou  les  experts  sont  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties 
n'en  conviennent  à  l'audience.  (Cod.  proc,  429.) 
— Ils  sont  récusables  dans  les  trois  jours  de  leur 
nomination.  (Ibid.,  430.) 

135.  —  Les  experts  sont  tenus  de  prêter  ser- 
ment, et  procèdent  dans  la  forme  réglée  par  les 
art.  302  et  suiv.,  Cod.  proc— Mais  il  en  est  au- 
trement des  arbitres,  qui  sont  appelés  à  rendre 
compte  de  leur  opinion,  plutôt  qu'à  attester  des 
faits  matériels  :  ces  derniers  ne  sont  pas  astreints 
à  prêter  serment.  (Carié,  n.  1536.) 

136. — Le  rapport  des  arbitres  et  experts  est 
déposé  au  greffe  du  tribunal.  (C.  proc,  art.  431 .) 
—Il  est  ensuite  expédié  et  signifié  à  la  partie 
adverse,  à  moins  que  cette  partie  ne  consente  à 
en  prendre  communication  par  la  voie  du  greffe. 
(Carré,  n.  1539.) 

137.— Il  est  d'usage  à  Paris  que  le  rapport  soit 
déposé  sous  enveloppe  cachetée.  —  La  partie  la 
plus  diligente  assigne  l'autre  en  ouverture  du 
rapport.  A  l'audience,  le  rapport  est  ouvert,  et 
le  tribunal  renvoie  à  un  jour  prochain,  pendant 
lequel  temps  les  parties  peuvent  prendre  com- 
munication du  rapport.  (Chauveau,  Journal  des 
Avoués,  t.  22,  p.  141  et  386,  n.  232.)  —V.  inf 
n.  152  et  g. 

138.  —  Si  le  tribunal  ordonne  une  preuve  par 
témoins,  il  y  est  procédé  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans 
les  causes  sujeitcsa  l'appel,  les  dépositions  sont 
rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées  par 
le  témoin.  En  cas  de  refus,  mention  en  est  faite. 
(C.  proc,  art.  432.)  —  V.  sur  ce  point,  l'article 
Preuve  testimoniale,  %  2  ;  V.  aussi  inf.,  n.  150 
et  Miiv. 

139.— Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
point  ordonner  que  les  affaires  qui  leur  sont  sou- 
miMs.serontinst:  uitosparécrit. (Carré,  n.  1488.) 
— M.jiv  lorsqu'une  affaireest  compliquée  défaits 
et  de  calculs,  elle  peut,  après  la  plaidoirie,  être 
■  sur  le  rapport  d'un  juge,  [ibid.;  Pardes- 
iu*>  "   ]  ■  ird,  hoc  verb.,  sect.  4,  n.  4.) 
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140.  — Les  juges  de  commerce  sont  astreinti, 
comme  les  juges  ordinaires,  à  statuer  sur  toutes 
les  conclusions  des  parties,  sans  omettre  aucune 
des  choses  qui  y  sont  exprimées,  et  a  ne  donner 
aucune  décision  sur  un  point  de  fait,  qui  ne  leur 
serait  pas  expressément  soumis  par  les  mêmes 
conclusions.  (Carré,  Compét.,  n.  482.) 

141 . — Les  jugemens  sont  rendus  par  trois  juges 
au  moins.  (C.  corn.,  626.)— V.  sup.,  n.  20  et  s. 

142. — Il  doivent  être  motivés  comme  tous  au- 
tresjugemens  ou  arrêts  (L.  20 av.  1810,  art.  7), 
et  l'on  doit  observer  dans  leur  rédaction  et  expé- 
dition, les  formes  prescrites  par  les  art.  141  et 
146,  Cod.  proc,  pour  les  tribunaux  civils.  (C. 
proc,  433.) 

143.— La  péremption  d'instance,  pour  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  trois  ans,  a  lieu 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  comme  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  (C.  proc,  397  et 
suiv.)— V.  inf.,  n.160. 

JURISPRUDENCE. 

144. — Les  règles  générales  du  Code  de  procédure 
sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce  dans 
tous  les  cas  où  leur  application  u'est  pas  contraire 
à  l'institution  de  ces  tribunaux  et  aux  règles  spé- 
ciales tle  procéder  devant  eux. 

Ratel.— 18  mars  1828.— Rouen.— S-V.28.2. 174.— DP. 
28.2.00. 

145. — Lorsquen  matière  de  lettre  de  change  l'as- 
signation est  donnée,  non  au  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, mais  au  lieu  où  il  a  promis  de  payer,  le 
défendeur  ne  doit  pas  avoir  pour  comparaître  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  la  distance  qu'il  y  a 
de  son  domicile  réel  à  la  ville  où  siège  le  tribunal 
de  commerce  devant  lequel  il  est  assigné- — Eu  ce 
cas,  il  suffit  d'observer  les  distances  que  comporte 
le  domicile  élu. 

Beafort.  —25  prair.  an  10.— C.  Rej.— Colmar.— S-V. 
2.1.32t.— D.A. 7. 761. 

ld.—  26  féT.  t%08— Paris— S-V.8.2.144—D.A. 7.761. 

/«.—1er  mars  1808— Paris— S-V.  8.2.144— D.  A. 7. 
761. 

ld.— 26  noy.  1808— Paris.-S-V.9.2.22— D.A.6.618. 

146. — Jugé  au  contraire,  que  lorsqu'on  assigne 
à  domicile  élu,  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  ,  on  doit  observer  le  délai  que  comporte  le 
domicile  réel  du  défendeur  si  on  l'a  connu. 

Vilatte.— 8  mars  1806.— Bordeaux.— S-V. 8.2. 143. 

ld.— Mariette.— 4  juin  1806.— C.  Rej —Paris.— S-V. 
6.2.312. 

147. — Jugé  encore  que,  lorsqu'eu  matière  de 
lettres  de  change,  l'assignation  est  donnée,  non  au 
domicile  réel  du  défendeur,  mais  au  lieu  où  il  a  pro- 
mis de  payer,  le  défendeur  doit  avoir  pour  compa- 
raître, un  jour  par  trois  myriamètres  de  la  distance 
qu'il  y  a  de  son  domicile  réel  à  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  est  assigné. 

Coulom—  6  l'év.  1810.—  Agen—  S-V.14.2.193.D.A.7. 
802. 

148. — Jugé  dans  le  même  sens. 
Mariette.— 4   1er.    1808.— C.  Rej.—  Paris.— S-V.  8. t 

153.— D.P.  6. 1.390- 
149. — L'élection  de  domicile  faite  dans  un  acW 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  ne  remplac* 
pas,  en  matière  de  commerce,  l'élection  de  domicile 
dont  l'art.   422,  Cod.  proc,  ordonne  la  mention 
sur  le  plumitif  de  l'audience;  toute  signification  à 
la  partie  qui  ne  s'est  pas  rigoureusement  conformée 
à  la  disposition  de  cet  article  ,  est  donc  valable- 
ment faite  au  greffe. 
Lecointe— 9  fév.  1836.— C  Rej.— Trib.  de  Senlis— 

S-V.36. 1.827  —D.P. 36.1. 207. 
149  bis. — Lorsque,  aux  termes  de  l'art.  428  ,  C. 
proc,    les  tribunaux   de  commerce  ordonnent    la 
comparution  personnelle  de  l'une  des  parties  ,   ils 
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peuvent,  à  défaut  de  comparution  de  cette  partie 
(après  citation  et  sans  autre  OllK  <n  demeure),  te- 
nir pour  avérés  les  faits  posés  à  sa  charge,  comme 
les  juges  civils. 
Jlhin. — 15  fér.    1812.— C.  Bej.-Colraar.  —  S-V.12. 

Mil, 
150. — Un  tribunal  de  commerce  qui  admet  une 
preuve,  doit  ordonner  qu'elle  sera  (aile  à  sou  au- 
dience; il  ne  peut  commettre  un  de  ses  membres 
pour  la  recevoir. 
Cornet.— 19  moût  1811.  -Bordeaux.— S-V.  12.2.65.— 

D. A. 6. 878. 
151. — Un  tribunal  de  commerce  n'a  pas  attribu- 
tion pour  donner  mandat  à  des  commissaires-arbi- 
tres d'entendre  des  témoins. 
Troy.— 16  juill.  1827.  —Toulouse. —S-V. 28. 2. 198—  D. 

P.  29  2.94. 
152. — L'avis  à  donner   par  les  arbitres,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  429,  Cod.  proc,  doit  renfermer 
leur  opinion  affirmative  ou  négative  sur  les  points 
f|iii  leur  sont  soumis,  sans  qu'il  puisse  suffire  d'une 
simple  opinion  hypothétique. 
23  mai  1827.—  Brux.lles.— J.  Brux.  1827.1  .-6. 
153.  —  Le  rapport  des  arbitres  nommes  en  vertn 
de  l'art.  429,   Cod.  proc,  n'est  pas  nul,  quoique  la 
minorité  ait  refusé  de  le  signer. 

22  déc.  1825. -Bruxelles.— j.  Brux.  \>>  .1.81. 
154. — L'art.  425,  Cod.  proc,  qui  autorise  les 
tribunaux  de  commerce  a  Matin  r  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  le  déclin  itoire  et  sur  le  fond, 
pourvu  qup  ce  soit  par  deux  dispositions  distinctes, 
ne  les  autorise  pas  à  joindre  le  tlecliiiatnire  an  fond 
et  à  ordonner  unepi'iive  ou  verifnatiun  qui  por- 
terait à  la  fois  sur  I  un  et  sur  l'autre...  Tel  le  cas 
où  la  preuve  ordonnée  de  l'existence  d  une  .société 
devrait  servir  à  établir  la  compétence  du  tribunal 
du  lieu  où  cette  société  est  établie,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  qualité  sVasspcié  et  d'obligé 
de  celui  contre  qui  la  demande  e^t  lui  -,  née. 

Syndics  Girard.— lu  juill.  I  K.i7. — C.   Uej  —  Mines.— 

S-V. 37. 1.732. 
155. — Lorsque, devant  un  tribunal  de  commerce, 
l'exploit  d'assignation  est  argué  de  Taux,  en  ce  qu'il 
fait  mention  que  le  protêt  d'une  lettre  de  change 
a  <  i.  dénoncé,  le  ju<;e  est  tenu  de  surseoir,  sans 
distinguer  entre  le  faux  principal  et  le  faux  inci- 
dent, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  formalités 
requises  pour  l'inscription  en  faux  incident,  aient 
été  accomplies. 

lioct.  1822.— Bruxelles.— J.  Brux  1822.2.288. 
156. — 11  suffit  que  l'individu  assigné  <  n  paiement 
d'une  lettre  de  change  devant  le  tribunal  de  com- 
merce argue  de  faux  celte  lettre  ds  cliaiig. -,  et  que 
le  porteur  persiste  a  en  d.  mander  le  paiement  , 
pour  que  le  tribunal  doive  surseoir  a  Statuer  sur  le 
Tond,  et  ren\<>\  er  les  part  n-s  d.  vaut  les  JUgeS  coui- 
pileiis  pour  connaître  du  faux. 

l'iltc-Duvernois— lrr  av.  1823.— C.  Bej.— Bordeaux. 
—S-V. 29.1. U  ;.  — 1>  P. 

157.  —  La  simple  dénégation,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  de  signatures  portées  sur  un-* 
lettre  tic  change,  par  les  individus  à  qui  sont  a t tri- 
pes   signatures,    suffit    pOUT    faire    ordonner 

un  sursis  aux  poursuites,  et  le  renvoi  devant  qui 
de  droit,  aux  lins  de  faire   vérifier  les  signatures 

déniées. — Il    n'est   pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  y 
ait  inscription  de  faux. 
Boutoev.— M  août  1827.— C.  Bej.— Bordeaux.— S-V. 
28.1.199—  P.  P  27.1.472. 

158.  — Jugé  au  contraire,  que  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  ordonner  le  paiement  d'une 
.ettre  «le  change  ,  encore    bien    qu'il   >  ait    d< 

tion  de  la  part  «lu  «léfendeur,  ou  nu-ine  déclaration 

de  s»  part  de  vouloir  s'inscrire  en   f.iu\.  — 11   n'\   a 

ité  de  SUSpendre  les  poursuites  qu'autant  riu'il 

existe  une  inscription  en  faux  légalement  formée 


Chomel  —  9  août  1809.— Paris.— S-Y.9.2.1 241.— D.A. 

8  427. 
159.  —  Les  tribunaux  de  commerce  saisis  de  la 
demande  en  paii  ment   «l'un  billet  à  ordre,  formée 
contre  le  souscripteur  qui  argue  de  faux,   non  son 
obligation,  mais  l'un  des  endossement  dont  le  billet 
est  revêtu,  peuvent  prononcer  sans  égard   à  l'allé- 
gation de  l aux.  s'iU  rt  connaissent  que  cette  alléga- 
tion n'a  rien  de  sérieux.  En  un  tel  cas,  il  ■"] 
obligation  pour  1,  s  juges  de  surseoir,    et   >1 
voyer  sur  le  faux  devant  les  juges  eompétens. 
Thien  16.— C  Bej.— Bennes.— S-V. 36 

DP        1.171. 
160. — La  péremption  d  instance  par  discontinua 
lion  de  poursuites  pend  ml  trois  ans,  a  lira  devant 
1rs  tribunaux  de  commerce,  c«>mme  devant  i< 
bunaux  civils. 

Astruc—  21  déc.  1836.— C.  Bej.— Bordeaux.- S- 

1.5— D.P  37. 1.97.— V.  l'arrêt  d'appi    5-1        J.488. 
M.— Ogçr.— 22  juin   IsJô.  — Arai-ns.— S-\ 
/</.  —  Marcolorchiuo.— 2u  ter.  18  I  <■  —  Bastia  —  S-V  |  i. 

2.  i, 
161. — Jugi  m  -ens  contraire. 
I)  «ré.— 16  jaili    l    t  ".— Boaen.— S-V. 17. 2. 416. 

i.  —  Voies  de  recours. — Opposition. — Appel. 
— Cassation,  etc. 

.  [0«§    GKNÉRALES. 

102. — Les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  contradictoires  ou  par  défaut  :  dans 
le  premier  cas,  ils  sont  sujets  à  rappel,  quand  ils 
n'ont  p.is  été  rendus  en  dernier  ressort  :  dans  le 
nd,  ils  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'op- 
position.—Y.  inf.,  n.  \~:\  et  suiv. 

163.— Ils  s.  n-,  aussi,  suivant  les  cas,  soumis  au 
pourvoi  en  cassation,  el  susceptibles  de  requête 
civile,  et  de  tierce  opposition. 

Ùti.  — Appel-  — La  tribunaux  de  commerce 
jugent  en  dernier  ressort .  toutes  les  demandes 
dont  le  principal  n'eu  edepas  la  valeur  de  MOU  fr. 
(Ç.  coin.,  63p.)  (1  —Y.  inf.,n  180  et  suiv. 

lôô. — L'appel  n'est  pas  reçu  lorsque  le  prin- 
cipal p' excède  pas  la  somme  ou  valeur  de  1000  fr., 
encore  que  lf  jugement  n'énonce  pas  qu'il  soit 
rendu  en  dernier  ressort.el  alors  même  qu'il  énon- 
cerait qu'il  est  rendu  a  la  charge  d'appel.  (G. 
corn.,  6>6.)— V.  inf.,  d.  183. 

160.— Les  tribunaux  de  commerce  Jugent  en- 
core en  dernier  ressort  tontes  les  affaires  où  les 
parties  justifiables  tic  ces  tribunaux,  et  usant  de 
leurs  droits,  ont  déclaré  vouloir  être  jugea  défi- 
nitivement et  sans  appel-  (C.  eoni.i  fc3t.) 

167.  — Le  défaî  poUr  interjeter  appel  est  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement,  pour  ceux,  qui  ont  été  rendus  eontradic- 
loj  renient,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  ceux  qui  sont  tendus  par  dé- 
faut :  I'  ippel  peut  être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement.    Ç.  com..  845.) — V.  m/',  n.  isô  et  s. 

ltis—  les  délais  d'appel  sont  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée.  Us  ne  reprennent 
rs  qu'après  la  signification  du  jugement  an 
domicile  du  défunt,  el  a  compter  de  l'expiration 
des  delà. s.  pour  faire  Inventaire  et  délibérer.  [C. 
proc  Si  la  partie  adverse  s'était  servie 

d'une  pièce  fausse,  ou  en  avait  retenu  une  de.  i- 
si\e.  les  délais  de  l'appel  ne  courraient  qu'a  da- 
ter du  faux  reconnu  ou  du  recouvrement  de  la 
puce.    ('..  proc..  i . 

:  ution  que  h  partie  condamnées 

donnée  au  jugement,  la  rend  non  recerable  a  en 


1  '   Une  loi  avait   «'•'  a  la  *#•«• 

la  compétence  en  «lrr- 
Ibnun  lie  commerce  *  mais  cette  l«v 
u'a  l'ucire  disostéa  sa  kcatai  utile. 
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appeler  a  moins  que  le  jugement  exécuté  ne  fût 
amplement  préparatoire.  (C.  proc,  451  et452.)— 
s  appelle  jugement  préparatoire  celui  qui  est 
rendu  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tend 
a  la  mettre  en  état.— Tel  serait  celui  par  lequel 
un  tribunal  ordonnerait,  pour  vérifier  les  droits 
du  porteur  dune  lettre  de  change  prétendue 
simulée,  la  mise  en  cause  et  la  comparution  du 
preneur' primitif,  que  le  tireur  soutient  n'être 
qu'un  prête-nom  :  ce  jugement  peut  être  exé- 
cuté, sans  qu'on  perde  le  droit  d'en  appeler.  (C 

proc,  451|  4580 

170.  — L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  défini- 
tif, et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment, et  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  définitif.  (Cod. 
proc,  451.) 

171.  — L'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
peut  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif; 
il  en  est  de  même  des  jugemensqui  auraient  ac- 
cordé une  provision.  (C.  proc,  451.)— On  répute 
interlocutoire  les  jugemens  rendus,  lorsque  le 
tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve, 
une  vérification,  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond.  (C.  proc,  452.) 

172.— Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce,  sont  portés  devantles  cours  royales 
dans  le  ressort  desquelles  les  tribunaux  sont  si- 
tués.,!:, coin.,  641.)— Us  y  sont  instruits  et  jugés 
comme  appels  de  jugemens  rendus  en  matière 
sommaire  :  la  procédure,  jusques  et  y  compris 
l'arrêt  définitif,  est  conforme  à  celle  qui  est  pres- 
crite pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile. 
(C.  corn.,  648;  V.  C.  proc,  443  et  s.) 

172  bis  —  Les  cours  royales  peuvent,  suivant 
l'exigence  des  cas,  accorder  la  permission  de  ci- 
ter extraordinaircment,  à  jour  etheure  fixes, pour 
plaider  sur  l'appel.  (C.  comm.,  647.) 

173.  —  Opposit ion.  —  Tous  jugemens  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  comparu,  ni  fondé  de  pou- 
voirs pour  elle,  sont  réputés  par  défaut  et  signi- 
fies par  huissier  commis ,  soit  par  le  tribunal , 
soit  p.ir  le  juge  du  domicile  du  défaillant,  que  le 
tribunal  aura  désigné:  ils  doivent  être  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  sont 
réputés  non  avenus.  (C.  proc,  156  ;  C.  com.,  643.) 
—V.  inf.,  n.  201  et  suiv. 

17  4.  —L'opposition  contre  ces  jugemens,  est 
recevable  jusqu'à  leur  exécution.  (C.  proc,  158; 
C  comm.,  G 4:i.) — V.  inf.,  n.  192  et  suiv. 

ils  sont  réputés  exécutés  lorsque  les  meubles 
sont  saisis  ou  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été 
emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée, on  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessai- 
i  ement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
de  la  partie  defaillante.fCod.com.  643;  C.proc, 
-Y.inf.,n    194. 

175.— L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécu- 
*ur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  doit  être 
réitérée  dans  les  trois  jours,  par  exploit  conte- 
nant assignation,  passé  lequel  délai,  elle  est  cen- 
non  avenue.  (C.  proc,  438.) 

176. — Aux  termes  de  l'art.  157,  Cod.  proc.l'op- 

positioa  aux  jugemens  rendus  par  défaut  contre 

une  partie  ayant  un  avoué,  n'est  reecvable  que 

int  huitaine,  a  compter  de  la  signification 

de  <  e  jugement  a  avoué.  —  De  cet  article  est 

née  la  question  de  savoir  si  les  jugemens  par 

it  <l  un  tribunal  de  commerce,  contre  une 

e  qui  avait  d'abord  comparu,  soit  par  ellc- 

r/'» •mcjViii  par  un  fondé  de  pouvoirs,  doivent  être 
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assimilés  aux  jugemens  rendus  contra  une  partie 
ayant  avoué,  de  telle  sorte  que  l'opposition  con- 
tre ces  jugemens  par  défaut,  faute  de  plaider,  et 
non  faute  de  comparaître,  ne  soit  recevable  que 
pendant  la  huitaine  de  leur  signification  au  dé- 
faillant. Comme  la  comparution  de  la  partie,  pai 
elle-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  équi- 
vaut à  la  constitution  d'avoué  devant  les  tribu- 
nauxcivils,  nous  pensons  que  l'art.  157,  C.  proc. 
est  ici  applicable,  et  que  l'opposition  contre  un 
jugement  par  défaut,  rendu  après  cette  compa- 
rution, doit  être  formée,  à  peine  de  nullité,  dans 
la  huitaine  de  la  signification  à  partie.  Cette  so- 
lution nousparaît  d'autant  plus  fondée,  que  l'art. 
436,  C.  proc,  modifié  depuis  par  l'art.  643,  Cod. 
com.,  voulait  que  l'opposition  contre  tous  juge- 
mens par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  fût 
formée  dans  la  huitaine  de  leur  signification ,  et 
que  si,  de  l'art.  643,  C.  com.,  il  résulte  que  cette 
opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  pour 
les  jugemens  rendus  par  défaut  contre  une  partie 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  156,  C. 
proc. ,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  comparu,  on  doit 
décider  que  l'art.  436,  C.  proc,  conserve  sa  force 
a  l'égard  des  jugemens  rendus  contre  une  partie 
qui  n'a  fait  défaut  qu'après  avoir  comparu  d'a- 
bord, et  qu'en  définitive  l'opposition  contre  ces 
jugemens  n'est  recevable  que  pendant  la  hui- 
taine de  la  signification. — V.  inf,  n.  195  et  s. 

177.  —  L'opposition  contient  les  moyens  de 
l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  : 
elle  est  signifiée  au  domicile  élu.  (C.  proc,  437.) 

178.  Pourvoi^en  cassation.  —  Les  jugemens 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce, 
peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'ils  violent  une  disposition  de  loi,  qu'ils  y 
contreviennent,  qu'ils  l'appliquent  faussement, 
ou  qu'ils  commettent  un  excès  de  pouvoirs.  — 
Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  pour  les 
mêmes  causes,  contre  les  arrêts  rendus  sur  l'ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce. — 
V.  Cassation. 

179.—  Requête  civile. — Tierce  opposition.-— 
Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont, 
comme  ceux  des  tribunaux  civils,  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  de  requête  civile  et  de 
tierce  opposition,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  art.  480  et  474,  C.  proc.  civ.  (Carré,  Compét., 
n.  536  et  537.)— V.  inf.,  n.  205  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

180. — C'est  le  principal  de  la  demande  et  non  le 
principal  de  l'obligation  sur  laquelle  la  demande 
est  fondée  qui,  en  matière  de  commerce,  doit  être 
pris  en  considération  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort. — Les  frais  de  protêt,  rechange,  et  autres 
frais  légitimes  concernant  une  lettre  de  change, 
sont  considérés  par  la  loi  comme  une  chose  princi- 
pale respectivement  à  la  demande  ,  de  telle  sorte, 
qu'ils  doivent  être  pris  en  considération  pour  dé- 
terminer le  taux  du  dernier  ressort. 

11  mai  1 831.- -Bruxelles. —J.  Brus.  1831.1.147. 

Irf.—Fitte.— 13  mars  1835.— Toulouse.— S-V.35.2.480 
— D.P.35.2.169. 

180  bis. — Décision  contraire. 

6  av.  1824.— Cass.— Liège.— J.  Brux.  1824.2.325.- 

181. — L'amende  payée  pour  contravention  à  la 
loi  du  timbre,  dans  le  cas  tle  protêt  d'un  billet  à 
ordre  écrit  sur  papier  libre,  doit  être  ajoutée  au 
montant  du  billet,  pour  la  détermination  du  der- 
nier ressort. 

Fialdès— 7  jany.  1831.—  Bordeaux.— S-V.3 1.2. 226.— 
D.P.31.2.117. 

182. — Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  question  de  société,  qui  s'est  élevée  accet* 
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soiremcnt  à  une  demande  principale,  moindre  de 
1,000  fr. 
Hadamard.— 1"  niv.  an  0.— C.    Rej.— S-V.1 . 1.381.  — 
D.A.I2.K.1. 

183.  —  La  f acuité  laissée  aux  parties  d'autoriser 
leurs  arbitres  à  statuer  comme  amiable*  composi- 
teurs, ne  leur  est  pas  également  laissée  relative- 
ment aux  uges  d'un  tribunal,  et  loisquen  Contra- 
vention à  cette  règle,  un  tribunal  de  commerce  , 
jugé  comme  amiable  compositeur,  et  par  forme  de 
transaction,  l'appel  est  admissible,  encore  même 
que  les  parties  aient  déclaré  vouloir  être  jugées  en 
dernier  ressort. 

Bnlermann.— 2  janv.  1813.— Paris.— S-V.  13.2. 207.— 

D. A. 1.682. 
Id— 30  août  1813.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  13. 1.430.— 
D  A. 1.682. 

184. — L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  non  recevable  par  cela  seul  qu'on 
n'attaque  point  les  jugemens  du  tribunal  civil  ren- 
dus sur  son  exécution. 

Hertzog.— 26  dot.  1808.— Colmar.— S-V.7. 2.1 260.— 
D.A.9.643. 

185  — La  disposition  de  l'art.  45"),  C.  pr.,  qui 
veut  <|ue  les  appels  des  jugemens  susceptibles  d'op- 
position ne  soient  pas  recevantes  [tendant  la  Jur<  <• 
ilu  délai  de  l'opposition  ,  l'applique  au\  jugemens 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commère**. 

Hubert.— 31  déc.  1808.— Colmar.— S-V.  1 1.2.387.— D 

A.  1.502. 
Id.—lS   mai   1809.— Paris. -S-V.  14. 2.388.— D.  A. t. 

502. 
I<l.—  iS  dot.   1810.— Limoges.— S-V. I  i. 2  388.— D. A 

1 .502. 

186.  — Jugé  en  sens  contraire  :  l'appel  peut  être 
interjeté  dans  la  huitaine  et  le  jour  même  du  ju- 
gement. 

Ragoulleaa.— 7  janr.  1812.— Paris.— S-V.  12. 2.148. P. 

A. t. 488. 
Id. — Boissier. — 24    uin   1816. — Cass. — Montpellier. — 

S-V.  16. 1.409. 
ld.—\A  fév.  1817.— Bordeaux.— S-V. 17. 2.272. —B. A. 

1.504. 
Id.— Lutin.— 5  juin  1829.— Bordeaux.— S-V. 20.2. Util . 

—  D.P.32.2  14. 
Id.— Lagrange.— 12  jany.    1830.— Caen.  —  S-V.30.2. 

213. 
Id.— N  — 10  féy.1836.— Pau.— S-V. 36.2.366. 
Id.— Nedler.— 22  mars   1836.— Paris.— S-V. 36. 2. 460. 

—D. P. 36.2.83. 
Id— Labry.—  27dcc.  1836.— Nîmes.— S  V.  37.2.99.— 

D.P.37.2.128. 

187. —  la  signification  du  jugement  définitif,  en 
matière  commerciale  ,  faite  au  greffe  du  tribunal, 
à  défaut  par  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lien 
où  siège  îe  tribunal  d'y  avoir  fait  élection  de  do- 
micile ,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel  :  le 
délai  ne  court  en  ce  cas,  selon  la  règle  générale, 
«pie  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  do- 
micile.— En  (Vautres  termes,  l'art.  4:22,  C.  pr.,  ne 
déroge  pas  à  l'art.  443. 

Hnumann.— 5  août  1826.—  Colmar.  —  S-V. 28. 2. 47.— 

D.1». 27. 2.1.20. 
/</.— Paslais.— 20  déc.  1827.— Rennes.— S-V. 28.2.12'.». 

— D.P.28.2.MK. 
Id.— Bertrand.  —  28   janv.    1828.  —  Lvoa.—S-T.28  2. 

236  —DP.  28. 2. 105. 
Id. — Wegmann.—  2  mars  1814. — Cas». — Cônes. — S-V. 

1 4.1.1 19.— B.  A.  1. 495. 
M.— -Cauche  du  Taillis.— 21  nov.  1835—  Limoges.— S- 

V        I  191. 

188. — Juge  en  sens  contraire:  l'art.  422,  C.  pr., 
déroge  a  l.i  règle  générale  établie  p.ir  l'art.  443, 
sur  la  nécessite  d'une  lignification  a  personne  on 
à  domicile  réel  pour  l'aire  courir  I,    délai  de  1  appel. 

Jomier  et  Bousier.— 23  mars  1  p  —  S_y  •<$ 

V-M6.-D.P.28  i  J 
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Id.— Charpillon.  —  14   fér.    1837.— Paris.  —  S-V. 37  2. 

226. 
189. — Le  jugement  qui  condamne  le  tireur  «l'une 
lettre  de  change  à  en  rembourser  le  montant  au 
porteur,  n  est  pas  valablement  signifie  .m  domicile 
élu  pour  le  paiement  «le  la  lettre  de  change. — Cette 
signification  ne  fait  donc  pas  courir  le  délai  de 
l'appel. 

Sommabère.  —  6  fér.  1810.  —  Agen.  —  S-V.  14.2.193. 

DJk.7.802 
190. — Jugé  en  sens  contraire. 

Clenis.— 30  mars  1807.  —  Bruxelles.  —  S-V. 7.2.269 
«.— Lev».— 29  mars  1810.— Colmar.— S-V. 12. 2. 237. 
D. A. 7. 804. 

191. — L'élection  de  domicile  faite  chez  un  agréé 
du  tribunal  de  commerce,  cesse  du  moment  ou  la 
contestation  est  terminée  par  un  jugement  défini- 
tif; elle  ne  peut  autoriser  l'autre  partie  à  faire 
signifier  son  acte  d'appel  au  domicile  élu. 

Baseîlms.— 11  déc.  1811.— Florence.— S-V.  14. 2. 112. 
D.. A. 7.819. 

192.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  parmi  tribunal  de  commerce,  contre  une 
partie  qui  n'a  comparu  ni  par  elle-même  ,  ni  par 
mandataire  ou  agréé  ,  est  n-cevahle  jusqu'à  l'exé- 
cution.—  A  cet  égard,  l'art.  613,  C.  corn.,  a  abrogé 
l'art.  136,  ('..  pr.,  lequel  déclarait  l'op position  non 
recevable  après  la  huitaine  delà  signification  du 
jugement. 

II  «lnv.— 31    aiars    1828.—  Cass.— Saint-Omer  —  S-V. 
1.211.— DP. 28. 1.1 99. 

193.  —  Mais  la  ri  gle  ci-dessus  n'est  pas  applicable 
aux  jugemens  par  défaut   rendus  avant  le  Code   de 

commerce. 

Sec— 2  août  1815.— Cass.— Colmar.— S-V.I6. 1.107. 
— D.A.9.721. 

194.  —  Il  x  a  exécution  dujugement  par  défaut 
«pii  ordonne  le  dépôt  dans  un  lieu  désigné  de  mar- 
chandises pour  v  être  procédé  à  la  vérification  «le 
leur  «piaiué  ,  lorsque  l'opération  du  dépôt,  a  eu 
lieu  et  qu'elle  a  «  té  précédée,  accompagnée  et 
suivie  de  notifications  à  la  partie  défaillante. 
—  Dis  lors,  cette  partie  n'est  plus  recevable  à 
y  former  opposition.  —  De  mène,  le  jugement 
par  défaut  qui ,  après  vérification  de  marchandises 
dans  un  entrepôt  où  elles  avaient  été  dépôt* 
autorise  l'ac«pu  reur  à  se  les  faire  livrer  et  à  n'eu 
pa\  er  le  pria  que  sons  les  déductions  qu'il  indique, 

doit  être   réputé  exécute,  dans  le  sens  de  l'art.  I 
( '..  pr.,  par  la  livraison  effectuée    à    l'acquéreur,  le 

vendeur   dûment   appuie,  et  par  l'acte  d'offre  du 
prix  déduit  ,  conformément  au  jugement. 

Lacroix. — 17  juin    IS37.— C.   Rej.— Bordeaux. —S. V. 

.     i 

195.  —  L'opposition  aOX  jugemens  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce  spri  i  «  omparai 
tiou  de  la  partie,  <  m  recevable  jusqu'à  l'exécutieai, 
et  non  pas  seulement  pendant  huitaine,  ècosapter 
«le  la  signification  :  l'art.  1 67 ,  <'.>d.  pi  oc,  n'est  pas 
ap|  licanle  en  matière  «le  commerce. 

ïtoriaoL— 26  iév.  |8M.  -  Pari       -  I    •  2.t:»o.— D  I'. 

1. 17.— V.  eue. tc,  B.198  et  100. 

196. —  Wûùjttgéen  tem  ctMitrXMre  que  I  «  compa- 
rution ai  tribun. il  de  commerce  produit  le  même 
effet  que  la  constitution  d'avoué  «levant  un  trihaiM 
de  première  instance,  «lu  moins  en  ta  sens  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  par  «l«- 

liul  au  fond,  contre  une  partie  «pu  I  comparu  par 
un  fonde  «b   pouvoir,  et  qui   »  propose  un  derlina- 

toire,  «st  réputé  jugement  par  défaut,  faute  de  plat* 

«1er  et    non    faute  «le   comparaître  ;   d'où  Ij  co osé— 

quenec  que  l'opposition  I  ment  «loit,  à  peina 
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Je  déchéance,  être  formée  dans  la  huitaine  de  la 
lignification.  „  .  .  . 

Philipoi  —  7  nor.    1827.— Cass.— CUteau-Thierry.— 

S-V.38.1.144  — D.P.28.1.13. 
/:.— Albert. —13  nov.  1S22.— Cass.— Paris.— S-V.  23. 

I  79. _ D.A.«>."2i. 
/./.—Hubert.  -."■  mai  182-J.— Cass—  Orléans.— S-  V.24. 

1.2  75.— D.  A. 9. 744  —V.  encore,  //.,  n.  199. 
197. — /</.  d'un  jugement  par  défaut  rendu  après 
la  demande  d'une  remise  de  cause  formée  par  1  agréé 
du  défaillant. 

Ourrard.— 9oct.  1828.— Paris.-S-V.28.2.338.— D.P. 

2*0.19. 
198. — Jugé  au  contraire  que  la  partie  défaillante 
n'e>t  pas  réputée  avoir  comparu  ,  si  l'agréé  qui  la 
représente  et  qui  a  fait  défaut  lors  du  jugement 
définitif,  s'est  borné  à  demander  une  remise  de 
cause. 

De  la  Barrière.— 26  août  1829.— Paris.— S-V.30.2.22. 

199. — Jugé  encore  que  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  faut-'  de  plaider,  fendu  en  tribu- 
nal de  commerce  contre  une  partie  qui  a  comparu 
par  un  agréé  ou  un  fondé  de  pouvoirs,  mais  qui 
n'a  pas  défendu  au  fond,  doit  être  formée,  à  peine 
de  déchéance,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication, encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  signification 
à  l'agréé. 

Plante.— 8  mai  1824.— Toulouse.— S-V.  24. 2. 338.— D. 
A. 9. 724. 

200. — Jugé  en  sens  contraire. 

Grow«n.— 22  mai  1824.— Paris.— S-V.24. 2.340.— D. 
A. 9. 725. 

201. — La  péremption  de  six  mois  établie  par 
l'art.  156,  Cod.  proc,  contre  lesjugemens  par  dé- 
faut faute  de  comparaître  ,  ne  s'applique  pas  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce ,  contre  une  partie  qui  a  d'abord  comparu 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  alors  même  que  le  fondé 
tie  pouvoirs  n'a  comparu  que  pour  demander  une 
remise  de  cause  ;  ce  n'est  pas  là  un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître.  f 

Violot.— 18    janv.    1820.— Cass.— Dijon.— S  V.  20.1. 

195.— D.A.9.743. 
ld.— Fumagelii.—  26  déc.  1821.— Cass.— Paris.— S-V. 

22.1.174.— D.A.9. 744. 

202. — Jugé  en  sens  contraire. 
Marillat— 4  juill.  1818.— Dijon.— S-V.19.2.71.— D.A. 
9.743. 

203  — C'est  dans  les  trois  jours,  aux  termes  de 
l'art.  438,  Cod.  proc,  et  non  dans  les  huit  jours, 
aux  termes  de  l'art.  162,  que  doit  être  réitérée  l'op- 
position à  un  arrêt  par  défaut  rendu  en  matière 
commerciale. 

Lagsaigne.— 9  août  1819.— Nîmes.— S-V.  20.2.262.— 

D    \  ''.,30. 
ld.— Haisse  —30  nor.  1830.— Lyon.—  S-V.32.2. 391.— 
D.P.33.2.68. 

204. — En  matière  commerciale,  comme  en  ma- 
'  vile,  lorsque  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  formée  sur  procès-verbal  de  saisie  ou  tout 
autre  acte  d'exécution  ,  n'a  pas  été  réitérée  ,  con- 
formément à  la  loi,  l'exécution  peut  être  continuée 
»ans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 

Jbcqofii.r  —  24  août  1831.— Paris.— S-V.  32.2  300  — 
D.P.32.2.126. 

20.0. — La  voie  delà  requête  civile  n'est  pas  ou- 
verte contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  corn- 
ait rce. 

Martin.  — 19  janr.  1818.— Poitiers.— S-V.  18. 2. 295  — 

I)  \.ii 

206.—  Jugé  en  sens  contraire,  et  dans  ce  cas  la 
'  e  de  la  requête  civile  appartient  au  Lri- 
q*i  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

Brun,.».— 2?.  jaar.  1812.— Bruxelles.— S-V.  12.2.2G1  — 
D.A.I 1   , 
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Id.— Dehay.— 24  août  1819.— Cass.— Douai.— S-V.20. 

1.46.— DA. U  595. 
W.-Gallois  —  28  juill.  1826.— Paris.— S-V.  27.2.140. 

—D.P. 27.2. 66. 


§5.— Exécution  des  jugemens  des  tribunaux  d* 

commerce. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

207. — Nous  avons  déjà  dit  sup.,  n.  42,  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugemens.  (C.  pr.,  442.) — 
De  là,  il  suit  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
ensuite  de  ces  jugemens ,  sur  les  mesures  qu'il 
faut  prendre  pour  en  assurer  l'exécution,  et  sur 
les  moyens  d'y  procéder,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

208.— Mais  s'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  commerce  de  diriger  l'exécution  de  leurs 
jugemens,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  cependant 
d'en  ordonner  l'exécution  provisoire,  et  nonob- 
stant opposition  ou  appel,  parce  qu'ils  sont  les 
meilleurs  juges  de  la  nécessité  de  cette  exécution. 
— Cette  exécution  provisoire,  nonobstant  l'appel 
et  sans  caution,  peut  être  ordonnée,  lorsqu'il  y  a 
titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente 
dont  il  n'y  a  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas, 
l'exécution  provisoire  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de 
donner  caulion,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suf- 
fisante. (C.  pr  ,  439.) — V.  inf.,  n.  223  et  suiv. 

209. — Les  tribunaux  civils,  jugeant  commer- 
cialement,  sont,  comme  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  dans  les  mêmes  cas,  autorisés  a  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  (Lepage,  p.  289.) 

210  —Le  tribunal  de  commerce  qui  ordonne 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  quoiqu'il 
y  ait  titre  attaqué,  ne  peut  dispenser  le  deman- 
deur de  justifier  de  sa  solvabilité,  sous  prétexte 
qu'elle  est  notoire.  (Carré,  n.  1549.) 

211. — La  caution  est  présentée  par  acte  signi- 
fié au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile 
par  lui  élu,  en  exécution  de  l'art.  422  C.  proc, 
avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  (V.n.  221), 
de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  commu- 
nication, sans  déplacement,  des  titres  de  la  cau- 
tion, s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  a  l'au- 
dience pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
casdeconlestation.(C.  pr.,  440.)— y . in/"., n. 221. 

212. — Si  l'appelant  ne  comparaît  pas  ou  ne 
conteste  pas  la  caution,  elle  l'ait  sa  soumission  au 
greffe;  s'il  conteste,  il  est  statué  au  jour  indiqué 
par  la  sommation.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement 
est  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel. 
(C.  pr.,  441.) 

213.— Lorsqu'il  a  été  accordé  pour  l'exécution 
un  délai  conditionnel,  le  tribunal  de  commerce 
peut  juger  la  question  de  savoir  si  ce  délai  est 
expiré  ,  parce  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  ,  non  de 
l'exécution ,  mais  de  l'interprétation  du  juge- 
ment. (Lepage,  p.  291.) 

214. — Les  juges  de  commerce  peuvent,  par 
leur  jugement,  liquider  les  dommages-intérêts  et 
les  dépens  qu'ils  adjugent  (Chauveau,  Journ. 
des  Avoués,  t.  10,  p.  640,  n.  17);  s'ils  avaient 
omis  de  les  liquider  dans  le  jugement  même  de 
condamnation,  ils  pourraient  encore  ultérieure- 
ment faire  cette  liquidation.  (Chauveau,  Comm. 
du  Tarif,   t.  2,  p.  508.) 

215.— Les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  tous  autres,  ne  peuvent  être  exé. 
cutés  qu'après  avoir  été  signifiés  à  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  doit  avoir  lieu.  (C.  pr.,  141.) 

216.— Aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
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signifié  que  par  un  huissier  commis  a  cet  rn<-C 
par  le  tribunal  ;  lé  signification  contient,  a  peine 
deoullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'v  est  pas  do- 
micilié. (C.  proc,  4:»5.) — V.  m/1,  ii.  -22o  et  -2-2*. 

217. — Commenous  l'avons  dit  plus  haut,  ii.17:{, 
les  jugemens  par  défaut  doivent  être  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  sagaiflcation  par  huis- 
sier commis,  sinon,  ils  sont  réputés  non  avenus 
(C.  proc,  156  ;  G.  corn. ,  6Î3);  mais  l'opposition 
suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée 
nonobstant  opposition. (C. proc,  1  59;  ('..corn., 013.) 

118. — Les  Cours  royales  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas,  à  peine  de  nullité,  et  même  de  dom- 
mages-intérêts des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder 
des  défenses,  ni  surseoir  à  l'exécution  desjuge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce,  quand  même 
ils  seraient  attaqués  pour  incompétence.  (  Cod. 
corn.  ,  6i7.)— V.  inf.,  n.  426eï  suiv. 

219. — Quant  aux  voies  d'exécution  en  elles- 
mêmes,  ce  sont  d'abord  la  sai>ie  des  meuble»  ou 
des  immeubles ,  Suivie  de  vente,  pour  se  faire 
payer  sur  le  prix,  et  enfin  la  contrainte  par  corps 
ou  l'emprisonnement,  dans  les  limites  et  nuis  les 
conditions  déterminées  par  la  loi. — V.  Confr. 
par  corps. — V.  aussi,  inf.,  n.  222. 

JURISPRUDENCE. 

220. — Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  com- 
mettre un  huissier  pour  Y  exécution  de  leur*  jpge- 
mens. — Ils  peuvent  même  commettre  un  huissier 
immatriculé  hors  de  b-ur  arrondissement  (C.  proc, 
156,435,  1035  ,  encore  même  qu'il  s'agisse,  de  met- 
tre à  exécution  une  contrainte  par  corps. 

Decroix-Dupire.— lft  fév.  1 8 J S . — Douai.— S-V.  28.2. 
105.— D. P. 28  2.86. 

221. — Un  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  réception  de 
caution  ,  présentée  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement  rendu  par  lui.  Ce 
n'est  pas  là  connaître  de  l'exécution  de  son  juge- 
ment, dans  le  sens  de  l'art.  442,  Cod.  proc. 

Jongou.— 20  juin  1837.— Bordeaux.— S-V.  I  7.2.261. 

222. — C'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  le  mérite  d'une  saisie 
conservatoire  formée  parun  créancier  sur  des  mar- 
chandises appartenant  à  son  débiteur  ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  de  commerce.  —  M  i  - 
eYst  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  «le  ?ounailre 
du  mérite  «le  la  saisie,  lorsqu'elle  a  été  pratiquée 
en  vertu  d'un  titre  souscrit  par  le  débiteur. 

Rimti  —6  janv.  1831.— Aix.— S-V.  33.2.43.— DP.  12. 
2.173. 
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--~.  L'appel  d'un  jugement  sur  la  compétence- 
en  matière  de  commerce,  n'est  pis  susp.  nsif  bien 
que  l  exi  «  ution  proi  iaoire  n'en  soit  pas  ordonnée). 

Gros.— ô  mai  1826.— Aix. — S   \ 

2-4.  —  La  «.  •'.  ,|.-  l'art.  4.">7  ,  Cod.  proc,  por- 
tant «pie  l'appel  •  M  Kup<  nMl  .  si  le  iugemeatf  ne 
prononce  pas  l'exécution  provisoire,  s'applique  aux 
{tagemeM  des  tribun  un  de  eoaam< 

Hannuelinck  — f»  déc.    l.snT. — RruielUg.— S-V.  11.2. 
154.—  D. A   l 

225. — L'exécution  proTiaoire  ordonnée  par  le 
tribunal  «le  commerce,  d'un  jngemenl  portant  con- 
damnation au  paiement  «le  hili.is,  ne  peut  ètreaf* 
rétée  p.tr  cette  circonstance ,  que  le  débiteur  au- 
rait «léposé  une  plainte  en  usure  nu  .«luis  de  con- 
fiance contre  le  créancier  au  sujet  «le  ces  mêmes 
billets. 

Recault  — 12  rov.  ts:.î.— Paris.—  S-V. 26. 2. 282. 

226. — L'art.  647,  Cod.  comm.,  portant  «ine  les 
««uns  d'appel  ne  peuvent  en  aucun  cas,  a  peine  de 
nullité  ,  accorder  «b  s  déf»  n$4  s  ,  ni  surseoir  à  l'en  - 
cution  des  jugemens  «les  tribunaux  de  commerce, 
déroge  à  l'ait.  459,  C.  proc,  portant  que  si  l'exé- 
cution provisoire  n  irdée  hors  «les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  l'appelant  peul  obtenir  des  défepses. 
—  La  prohibition  n'est  pas  seulement  relative  au 
«as  ou  l'exécution  provisoire  a  été  onlonnée  con- 
formément à  l'art.  439,  Cod.  proc,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué,  ou  condamnation 
préci  dente  sans  appel . 

F.scu-lier.— 23    sept.  1823.— Montpellier.— S-V.  25.2. 

W— Folmer.— 6  féT.  1813— Paris.— S-V.  14.2. 15.— D. 
A.  1.524. 

/«/.—Gaultier.— 10    julll.    1835.— Reones.— S-V.V..2. 

227. — Jugé  au  contraire  que  l'art.  647,  C.  coin., 
n'a  point  dérogea  l'art.  459,  Cod.  proc;  que  la 
prohibition  n'est  relative  qu'au  cas  où  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée  conformément  à  l'art. 
439,  Cod.  proc-,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  titre  ou 
condamnation  précédente  sans  appel. 

Collin.— 3  mars  tgtO. — Bruxelles.— S-V.  11. 2.165.— D. 
\.i     13. 

238.  —La  signifia  atioq  d'up  jugement  par  défaut 
repdu  par  m\  tribunal  de  commerce,  est  nulle,  si 
«lie  ne  contient  pas  élection  de  domicile  dans  la 
coin. m u ne  où  elle  es  1  faite,  lorsque  le  demandeur  n'% 
est  p.i,  dqipicilié  — L'art,   i  proc,  n'a  pas 

été  abrogé  par  l'art.  613,  Cod.  comm. 

Dumortier.— 15  mai  l S 1 1.— Iïruxclies. — S-V.  14.2.383. 
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UNION  (coKTnAT  d') — V.  Faillite,  S  18- 
USAXCES.— V.  Lettre  de  change,  S  <>• 

L'iis.iiHv  c>(  un  délai  de  paiement,  particulier 
aux  lettres  de  change.  Ce  délai  qui,  eo  France, 
Je  trente  jours  C.  com.,  132  ,  varie  dans 
les  pajs  étrangers,  suivant  les  places  «b'  com- 
merce.—  Remarquons  sur  ce  point  que  laduréede 
l'usante ,  lorsqu'elle  n'esl  pas  la  même  dans  le 
lieu  d'où  La  lettre  de  change  esl  tirée  el 

celui    sur  lequel  elle  esl    tirée  .    doit    I 

4  après  L'usage  de  ce  dernier  lieu. 

USIXES.  —    V.      ETABT  IMtMllM      i1 

IKSALIBUBS   OU    IMftttHHni 


USURE.— V.   Ivr.nRTS. 

lv.ur  la  MgltlatM»,  r  Laiton  l'usure,  toj»s  le  résumé 

qui  st  ir.i. 

Indication  alphabétique. 
Action,  V.  n°  3,  50  el  i.  <  hange,    >•>   V.  Bmque. 
—civile.  S,  56  rt    s.,  83  i  boa  ES,  101,  111 

■ta.,  IW  i"v  114  et  s,      sis.    Itf. 

— -publique  aafe.  16. 

t>  f ,  lit  |.  Commis»  on   droit  d 

Mlle,    1  i.  40. 

Amende,  H  8t  •*  I 

Baaqut  ,14  *••« 

bypotbt  c,  il  Si 

-, ,,.,  |  el  I  I  '».  21- 

Il  i  t  s.  — ' 

ttionnemeut,  M  I   un.  ni.  tcrlulo,  28,89. 


C»f)8 


USURE. 


Crédit  ouvert,  39.  Lieu  de  paiement,  23. 

!>é?.t    V. Habitude.  Loi,  5  et  s.,  70. 

Demande  nouvelle,  128.    Non  bis  in  idem,  80. 
L>ol,  99.  Parliecivile,  57. 

Hommages-intérêts  ,    17  Peine,  74  et  s. 

oi  s.  Prescription  ,    102  et  s., 

Donation,  43  et  s.  114  et  s.,  120  et  s. 

Effet  rétroactif,  10.  Présomptions,86  et  s. ,96. 

Escompte,  15,  31  et  s.        Preuve,  83  et  s.,  92  et  s. 
Escroquerie,  59,  61  et  s.,  —testimoniale,   83  et  s., 

78  et  s.,  115.  92  et  s. 

Exception,  102  els.  Option,  52,  67. 

Femme,  81  et  s.  Ratification, 110, 125  ets. 

Fin  vie  non  recevoir,  102  Réduction, 51  et  s.,  63. 

et  s.  Réméré,  45. 

Gage,  22.  Renouvellement,  9,  76. 

Habitude,  4,   7  et   s.,  60  Renie  en  grains,  26. 

et  s.  — sur  l'Etat,  47. 

Inscription   de   faux,  84, — viagère,  48  ets. 

97  et  s.  Rescision,  106,  120  et  s. 

Intérêts,  1  ets.,  12  ets.,  Serment,  91,  96. 

26  et  s.,  54  et  s.  Société,  24. 

— compensatoires,  17.       Transaction,  11  l,129ets. 
Intervention,  66.  Vente,  20  et  s.,  30,  46. 


§  1". — De  l'usure  en  général. 

$  2> — Faits  caractéristiques  de  l'usure. 

$  3. —  Poursuite  et  répression  de  l'usure. — action 
civile  et  action  publique  ou  correctionnelle. — 
R  est  it  ut  ion .  —  Peines. 

S  4. — Preuves  de  l'usure. 

$  5. — Quelles  exceptions  sont  opposables  à  la 
poursuite  de  l'usure. — Prescription. —  Ratifica- 
tion.— Transaction. — Chose  jugée. 


S  1er — De  l'usure  en  gênerai. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.  —  L'usure  est  la  stipulation  d'intérêts  au- 
dessus  du  taux  Légal,  c'est-à-dire  au-dessus  de 
cinq  pour  cent  par  an,  en  matière  civile,  et  de 
six  pour  cent  en  matière  de  commerce.  (L.  3 
sept.  1807,  art.  2.)  —  V.  Intérêts,  n.  (>  etsuiv. 

2  — Autrefois  (et  encore  aujourd'hui ,  selon  le 
droit  canonique),  on  donnait  le  nom  d'usure  à 
toute  perception  d'intérêt,  quel  qu'en  fût  le  taux; 
mais  on  distinguait  l'usure  simple,  qui  était  la 
stipulation  d'intérêts  modérés,  et  l'usure  énorme 
qui  était  la  stipulation  d'un  intérêt  excessif.  — - 
L'usure  actuelle  est  l'usure  énorme  d'autrefois. 

3.— L'usure  est  considérée  par  la  loi  sous  deux 
rapports:  sous  le  rapport  du  dommage  qu'elle 
cause  à  celui  qui  la  subit;  et  sous  le  rapport  de 
la  perturbation  qu'elle  est  de  nature  à  jeter  dans 
lations  sociales  et  commerciales.  Sous  le 
premier  rapport,  l'usure,  comme  tous  les  faits 
dommageables,  donne  lieu  à  un  recours  ou  ac- 
tion en  restitution  de  la  part  de  celui  qui  a  payé 
des  intérêts  usuraires  contre  celui  qui  les  a  per- 
çus ;  sous  le  second  rapport,  l'usure  est  considé- 
rée comme  un  délit,  et  comme  telle,  est  passible 
rie  peines  correctionnelles.  (L.  3  sept,  1807  art 
3  et  4.)  ' 

4.— Toutefois,  pour  constituer  le  délit  d'usure 
il  ne  suffit  pas  qu'un  prêt  ou  quelques  prêts  ac- 
cidentels aient  été  faits  par  le  même  individu  à 
un  taux  extralégal;  il  faut  que  ces  prêts  aient 
été"  assez  fréquent,  assez  rapprochés,  pour  qu'on 
puisse  en  considérer  la  répétition  comme  une 
habitude.  [Jbid.,  art.  4.)  Ainsi ,  ce  n'est  pas  l'ti- 
sure,  l  proprement  parler,  que  la  loi  punit;  c'est 
I  habitude  d'usure.  (Merlin,  Répert.,  v°  Usure, 
—  Du  reste,  les  fuges  ont,  pour  déterminer 
ce  qui  constitue  ['habitude,  un  pouvoir  tfappré. 
çiatton  de?   raid  et  circonstances  entièrement 
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discrétionnaire.  —V.  inf.,  n.  7  et  suiv.,  11, 18, 
30,  37  et  suiv. 

JURISPRUDENCE. 

5.  —  Pour  juger  s'il  y  a  usure  dans  telle  ou  telle 
stipulation  d'intérêts  ,  il  faut  suivre  la  loi  en  vi- 
gueur dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  et  où  il 
doit  recevoir  son  exécution,  plutôt  que  la  loi  du 
domicile  du  prêteur. 

Sartinara.— 28  flor.  an  13.— Turin—  S-V.5.2.Ô37. 

6. — Avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  il  n'existait  pas 
de  prohibition  légale,  soit  contre  l'usure,  soit  con- 
tre Panatocisme. — L'art.  1907,  C.  civ. ,  n'avait  au^ 
(ornement  limité  le  taux  de  l'intérêt,  ni  proscrit 
l'intérêt  de  l'intérêt. 

Lyonnaro\ — 5  oct  1813.  —  Cass. — Lyon. — S-V.13.1. 
76—1   i  .10.495.— V.  inf.,  n.    26. 

7. — L'usure  ne  donne  lieu  à  des  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  de  répression,  et  n'offre  les  ca- 
ractères d'un  délit ,  que  lorsqu'elle  est  habituelle. 

Geoffroy.— 22  nov.  1811.— Cass.— Genève.— S-V. 17. 
1.24. — D.  A.  12. 824. 

8. — Pour  qu'un  individu  puisse  être  déclaré  cou- 
pable de  se  livrer  habituellement  à  l'usure,  il  suffit 
qu'il  soit  reconnu  et  constaté  qu'il  a  fait  successive- 
ment divers  prêts  conventionnels  à  un  taux  usu- 
raire. — Si  la  perception  successive  des  intérêts  usu- 
raires d'un  seul  prêt  ne  constitue  pas  l'habitude 
d'usure,  il  en  est  autrement  d'une  succession  de 
prêts  usuraires  faits  à  la  même  personne. 

Thirion-Montauban. — 4  mars  1826. — Cass. — Paris.— 
S-V. 26.1 .361 .— D.  P.  26  1 .243. 

9. —  Pour  qu'il  y  ait  habitude  d'usure,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  pluralité  de  prêts  usuraires  à  di- 
verses personnes.  — Il  n'est  même  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  pluralité  de  prêts  usuraires  à  la  même 
personne. — Il  suffit  qu'il  y  ait,  à  la  même  personne, 
un  seul  prêt  usuraire  ,  et  plusieurs  renouvellemens 
usuraires. 

Albert.— 21  juill  182G.— Paris  — S-V.27.2.189.— D.P. 
2S.2.27.— V.  h,f„  n.  76. 

10.  —  Des  renouvellunens  de  prêts  usuraires  an- 
térieurs à  la  loi  du  3  sept.  1807,  avec  nouvelles 
conventions  d'intérêts  usuraires  et  perception  de 
ces  intérêts  sous  l'empire  de  cette  même  loi,  sont 
des  élémens  légaux  du  délit  d'habitude  d'usure. — 
11  n'y  a  là  nul  effet  rétroactif. 

Mas.— 3  juin  1826.— C.  Rej.  —  Nîmes.  —  S-V. 27.1. 
178._DP.26. 1.374. 

V.  encore  sur  les  caractères  du  délit  d'usure,  les  notices 
de  jurisprudence  du  §  2  ci-après. 

§  2. — Faits  caractéristiques  de  l'usure. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

11. — Toute  stipulation  d'intérêt  au-dessus  du 
taux  légal,  est  réputée  usure;  mais  les  stipula- 
tions de  cette  espèce  ne  sont  pas  toujours  appa- 
rentes :  souvent,  au  contraire,  elles  sont  enve- 
loppées dans  des  clauses  qui  ont  pour  but  de  les 
déguiser  et  d'en  masquer  le  véritable  caractère  ; 
L'usure  prend  alors  le  nom  d'usure  palliée,  par 
opposition  a  l'usure  manifeste.  C'est  aux  juges  à 
démêler,  dans  les  conventions  qui  leur  sont  sou- 
mises, les  clauses  ou  stipulations  qui  sont  enta- 
chées d'usure  manifeste  ou  palliée,  toutes  étant 
également  réprouvées  parla  loi,  et  pouvant  don- 
ner lieu,  sinon  à  une  poursuite  correctionnelle 
du  moins  a  une  action  en  nullité,  ou  restitution. 
(V.sup.,  n.  3). — Nous  indiquerons  ici  quelques- 
unes  des  clauses  ou  conventions  les  plus  ordi- 
naires dans  lesquelles  se  rencontrent  les  carac- 
tères de  l'usure. 

12.  —  Il  y  a  usure,  lorsque  le  prêteur  retient 
l'intérêt  du  capital  prêté,  au  moment  même  du 
prêt,  de  telle  sorte  que  l'emprunteur  ne  reçoit  pan 
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ia  totalité  de  la  somme  prêtée.  (Chardon, n. 485.) 
13. — Il  y  a  pareillement  usure,  lorsque  le  pré- 
teur, au  lieu  de  rerevoir  l'intérêt  de  son  capital 
au  bout  d'une  année,  le  reçoit  par  parties,  dans  le 
courant  même  de  l'année,  comme,  par  exemple, 
par  mois,  par  trimestre,  ou  par  semestre.  (Char- 
don, n-  486.)  Toutefois,  l'usage  général,  en  ce 
qui  touche  le  paiement  do  intérêts  de  six  en  six 
mois,  semble  en  quelque  sorte  avoir  autorisé 
cette  stipulation. 

14.— De  ce  que  l'art.  ii">i,  Cod.  civ.,  n'auto- 
rise l'intérêt  composé  autrement  dit  l'analo- 
cisme)  que  par  périodes  d'une  année,  il  l'ensuil 
qu'il  y  a  encore  usure  dans  le  fait  de  celui  (pu 
capitalise,  à  des  intervalles  plus  courts,  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  dus,  pour  leur  faire  produire  de 
nouveaux  intérêts.  Nous  avons  déjà  fait  remar- 
quer au  mot  intérêts,  n.  11-2,  que  cette  percep- 
tion, fréquemment  pratiquée  dans  les  comptes 
de  banque,  ne  saurait  se  justifier  aux  >en\  de  la 
loi. — Voy.  encore,  sur  les  droits  de  commission 
qui  se  perçoivent  en  banque  sur  les  arrêtés  de 
compte,  le  mot  Banquier,  n.  7. 

15. — L'escompte  est  souvent  aussi  l'occasion 
de  perceptions  usuraires  En  lui-même,  l'es- 
compte n'est  pas  considéré  comme  un  prêt;  par 
suite  il  n'est  pas  réputé  usuraire  par  cela  seul 
qu'il  a  eu  lieu  a  un  taux  plus  élevé  que  l'intérêt 
légal.  (Contra,  Pothier  de  l'Usure,  n.  1-20;  Char- 
don, n.  489  ;  mais  il  devient  usure  s'il  sert  a 
masquer  des  prêts  usuraires.  —  V.  inf.,  n.  31  et 
suiv.,  et  n.  39. 

16.  —  La  loi  qui  prohibe  l'usure,  défend  aussi 
au  préteur  de  stipuler  comme  clause  pénale,  qu'a 
défaut  de  remboursement  au  terme  fixé,  le  débi- 
teur paiera,  pour  indemnité  une  cei  laine  somme, 
en  sus  des  intérêts,  ou  des  intérêts  au-dessus  du 
taux  légal,  pour  tout  le  temps  qu'il  gardera  le 
eapital  prêté  :  a  cet  égard,  la  loi  du  3  sept.  1807 
a  abrogé  l'art.  1907  du  Code  civ.  (Toullier,  t.  6, 
n.  266;  Duranton,  t.  10,  n.  i87  et  188.) 

17. — On  doit  encore  considérer  comme  usu- 
raire la  promesse  obtenue  du  débiteur,  de  paver 
une  certaine  somme  en  sus  de  l'intérêt  légal,  alors 
même  que  cette  stipulation  serait  présentée 
eomme  compensatoire  de  bénéfices  dont  le  pré- 
teur se  serait  privé  en  livrant  son  argenté  l'em- 
prunteur. (Chardon,  n.  518.) — V.f*/.,  n.43el  s. 
18.  —  Cependant ,  lorsque  l'emprunteur  s'est 
porté  garant  de  certains  faits,  ou  I  promis  au 
créancier  de  l'indemniser  s'il  ne  le  payait  pas  a 
l'époque  fixée,  il  peut  être  stipulé  des  dommages- 
iniéréts  en  sus  île  l'intérêt  légal.  (Toullier,  t. 8, 

n.  267;  rontrà,  DélvincOUIt,  p.  533,  note.) 
Suivant  M. Duranton,  t.  tu,  n.  iss,  (  '.  »t  aux  tri- 
bunaux a  rechercher  par  l'appréciation  des  cir- 
constances, si  la  stipulation  est  usuraire,  ou  si 
elle  <i  réellement  eu  pour  objet  d  indemniser  le 
créancier  d'un  dommage  certain. — V.#n/.,ii.  19. 
19. — Il  y  a  usure,  li  outre  le»  intérêts,  le  pré- 
teur exige  des  travaui  eu  services  qui  lui  procu- 
renl  un  bénéfice.  Ch  irdon,  n.  471.) 

20.  —  Il  v  a  encore  usure  il  mis  les  \  entes  a  terme, 
I  il  apparaît,   par  le»  factures.  les  livres,  OO  lOU 

autres  documens,  que  lep:  ix  a  été  ele\  é  nu!i  e  nie- 
Mire  a  raison  du  terme  ai  cordé,     llutl..  n.  iT2.) 

1 1.— L'opération  qui  consiste  a  acheter  des 
marchandises  chèrement  et  a  crédit ,  pour  lai 

revendre  au  même  instant  a  la  même  per- 
sonne, argent  comptant,  et  a  bon  marché,  con- 
stitue encre  une  espèce  d'usure  palliée  ;  e'ejrt  ea 

que  les  casuistcs  appelenl  contrat  moha(ra\\). 

L\)  Val.  lef  Pierincialu  1|  Pascal   1«U.  Ij 
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tS.— Lorsque  le  préteur  a  été  nanti  d'un  gage, 
il  >  a  usure  -i  le  gage  étant  susceptible 
lion,  le  prêteur  a  été  autorisé  a  le  louer  et  n  en 

tuer  un  bénéfii  <•,  indépendamment  «les  intérêts 
qu'il  reçoit.  (Chardon,  n.  H 

83. — L'obligation  imposéeaa  débiteur  de  noyer 
dans  un  lieu  éloigné  «le  son  domicile,  bien  qu'elle 
aggrave  v.  position   et    qu'elle  puiSJ 

des  dépenses  qui  augmentent  en  quelque  sorte 
sa  dette,  ne  peut  cependant  **u c  assimilée  a  une 
stipulation  d'intérêts  ■suraires,  par  la  raison  que 
le  prêteur  ne  profite  pas  de  ces  dépenses,    ib. 

n.188.) 

84.— L'usure  peut  encore  se  d. simuler  sous  la 

forme  d'un  eontr.it  «le  société.  V.  cemot  n  14 
et  141. 

2ô.— Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme 
usure  les  profits  que  l'on  peut  retirer  au-delà  du 
taux  légal  de  l'intérêt,  par  suite  d'un  prêt  ou 
placement  d'argent  «lans  une  entreprise  ab-.itoire 
où  le  bailleur  de  fonds  a  lui-même  des  chances 
a  courir  pour  son  capital.  Tel  est  le  contrat  do 
prêt  a  la  grosse,  V.  (outrât  à  la  grosse,  n.  4; 
telles  sont  encore  les  avances  ou  mises  de  fonds 
que  Ton  peut  faire  «lans  certaines  sociétés.  V. 
te  mot. 

JLKISPRLDE>CE. 

26. — On  ne  peut  déclarer  usuraire  el  réduira 
naeeOD&litUtioa  de  rente  en  grains,  faite  en  France, 
KNM  l'impur  îles  lois  intermédiaires,  c'esl-à-dire 
■Tant  l.i  loi  du  3  sept.  1807. 

Daniel.— 3  mai    1809.— Cass.— Caen.— S-V.  9.1.23!". 

1)  A.'-.sj-i. 
27. —  L'usure  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
perception  «le  l'intérêt  usuraire  stipulé;    elle  con- 
siste  même  dans  la  simple  stipulation  «l'un  tel  in- 
térêt.—  Ainsi  ,    le   délit  «l'usure   est  consommé  par 
ni  lait  de  la  signature  de  l'emprunteur  au   bas 
«l'une  obligation  usuraire,  et  de  la  remise  «le  cette 
obligation   ans   mains  du  prêteur. — Peu  importa 
que,  depuis,  mais  après  les  poursuites  comment 
il  \  ;iit  eu  réduction  des  intérêts  au  taux  légal. 
Jlelvincourt.— S  mai  1829.— C  Rej.— S-Y. 30.1 .347. — 

D.P.29. 1.244. 
/  .— 25  ter.  i 826— C.  Rej.— Dijon.— S-V.2G. 1.138.— 

D.P.2S.I.197. 
28. — Les  stipulations  verbales  d'intérêt  usuraire 
peuvent,  tout  aussi  bien  que  les  stipulations  écri- 
tes, si  rvir  «l'élément  au  «lelit  «l'habitude  «l'usure. 
—  \. dorment  on  «lirait  «pie  de  telles  stipulations 
ne  laissent  pis  ;m  prêteur  les  moyens  à'&éiigtr  le 
débiteur  au  paiement  «les  intérêts  convenus. 

D     Saiat-Kieotaa.— H  juill.   1827.— Cas».— Chartres. 

— B-l  t»  c  :"  i.«04. 

29.  —  les  juges  <j  ii  i  constatant  qu'il  y  a  eu  prêt  à> 
un  intert  t  le  taux  légal,  peuvent  se  dis- 

|"  us.  r   d 'indiquer   ce    qu'ils    entendent    par    taux. 

M  .irrèt  que  ci   dessus. 

30. — Pour  ronstituer  des  prêts  aaurairra  et  le 
délit  d'habitude  d'usure,  il  n'est  p is  nécessaire  m 
N  s  prêts  soient  bits  en  argent,  el  nu'i  s  portent 
stipulation  d'un  intérêt  illégal.  Les  tribunaui  p«  ti- 
rent considérer  des  ventes  de  marrnaniliiti  eomme 

D  <  tant  <|iie  dei  prêts  a  usure,  et  eomiii.    e.ii.u  ti  ri- 

s.mi  le  délit  d'habitude  d'usure,  prévu  par  la  loi  «lu 
S  sept.  1807  :  à  Ci  I    égard,   ils   sont   juges   souve- 
rains de  la  qualifient  ion  dea  faits. 
Ilumb.  rt.- 21  ao*t  1829.— C  Roi.— S-l  :  — 

|t  P  2$  '. 

t  sur  l«i  c.ir.-i  tètv  de  l'usure,  i  r..  n.  7  et  t. 

31.—  Ii  loi  du  .'.  s.  pt.  1607,  «pu  MM  le  taux  ÉO 
l'intérêt  m  matière  de  pr»t  d'argent,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'escompte  ou  nui  négociations  «l'eftet» 
de  commerce— Aiusi ,  le  banquier  qui  escompte 
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ou  négocie  des  effets  pour  nn  tiers ,  peut  perce- 
voir  en  su»  de  l'intérêt  légal  un  droit  d'escompte 
ou  «le  commission  dont  la  fixation  dépend  de  la 
convention  des  parties. 
p„fay._4  fév.  1828.— C.  Rej.— Caen.— S-V. 28.1.99. 
— DP. 28. 1.119. 

32. — Jugé  encore  que  l'escompte  d'effets  négo- 
ciables diffère  essentiellement  du  prêt  à  intérêt. — 
C'est  pourquoi  l'escompte  à  un  taux  excédant  6  p. 
100.  n'est  pas  usure  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  sept. 
1S07,  art.  4. — C'est  violer  la  loi  et  encourir  la  cas- 
sation, que  déqualifier  habitude  d'usure,  l'habitude 
«l'escompter  à  un  taux  exorbitant  (fût-il  de  1  1/2 
par  mois  ). — Vainement  on  dirait  que  l'usage  du 
commerce  local  a  fixé  à  1/2  pour  100  le  taux  de  l'es- 
compte. 

Le  jugement  ainsi  vicié  de  contravention  à  la 
loi  ,  n' échapperait  pas  à  la  cassation  quand  même 
l'ensemble  des  opérations  arguées  d'usure  con- 
tiendrait des  escomptes  de  billets  avec  des  prêts  à 
intérêt  véritablement  usuraires.  L'indivisibilité  des 
elemens  d'escompte  et  des  élémens  de  prêt  à  inté- 
rêt donnerait  lieu  à  la  cassation  du  jugement  pour 
le  tout. 

Després  Eglée.— 8  av.  1825.— Cass.— Alençon. — S-V. 
25.1.358.— DP.25. 1.300. 

/«/.—Désir.— 26  août  1825.— Cass.— Rouen.— S-V.25. 
1.360.— D. P. 25. 1.301. 

33. — Ici...  L'escompte  n'est  pas  en  soi  un  prêt 
conventionnel ,  dans  le  sens  «le  la  loi  du  3  sept. 
1807,  qui  détermine  létaux  de  l'intérêt.  En  consé- 
quence, on  ne  peut,  à  quelque  taux  que  l'escompte 
ail  été  calculé,  le  réputer/aiï  d'usure,  qu'autant 
qu'il  serait  reconnu  déguiser  un  prêt  conven- 
tionnel. 

Lebègoe.— 16  août  1828.— Cass— Angoulême.— S-V. 
29.1.37.— D.P. 28. 1.385. 

Id.— Bruguère.— 25  juin  1829.— Toulouse.— S-V.  30. 
2.320. 

34. — L'usure  déguisée  sous  forme  d'escompte 
n'en  est  pas  moins  l'usure,  punissable  au  cas  d'ha- 
bitude. 

Toutefois  il  n'y  a  usure  que  lorsque  l'escompte 
n'est  pas  réel ,  car  s'il  est  réel ,  quel  qu'en  soit  le 
taux,  ce  n'est  pas  de  l'usure. 

Mêmes  arrêts  que  ci-dessus, n.  32. — V.  /'»/.,  n.  39. 

35. — L'usure  masquée  sous  la  forme  d'opéra- 
tions «le  change  ,  n'en  est  pas  moins  usure  :  il  y  a 
donc  lieu  à  déduire  tout  ce  qui,  dans  l'opération 
simulée  ,  aurait  le  caractère  d'intérêt  usuraire.  — 
Toutefois,  ne  sont  pas  réputés  usure  les  frais  de 
rliange  et  rechange,  excédant  l'intérêt  légal,  payés 
lu  preneur  des  lettres  de  change  simulées,  par  le 
Kwsrripteur  pour  leur  négociation,  alors  qu'il  est 
constant  «pie  celte  négociation  a  eu  lieu  dans  l'in- 
térêt et  au  profit  du  souscripteur. 

Paraize— 8  nov.  1825.— C.  Rej.— Aix.—  S-V.27.1  84 
D.P.25. 1.455. 

36.— !..  s  droite  «l'escompte  et  de  commission  que 
fcj  banquiers  perçoivent,  indépendamment  de  l'in- 
térêt légal,  ne  peuvent  pas  être  Considérés  comme 

usurancs,  s'ils  sont  p.  rrus  conformément  aux  usa- 

Îes  «lu  commerce,  «t  .si  les  opérations  de  banque  ne 
>nt  pas  fictives. 

Gutt.n  etGfrand.— 1C  téf.  1836.— Grenoble.— S-V  37 
2.3«,i  — D.P.37î.gl.  '     ' 

37.— Lors(]u'unc  opération  financière  a  la  forme 
extérieure  d'opération  de  banque  ,  si  les  juges  dé- 
<"hnt  que  cette  apparence  est  simulée;  qu'en  réa- 
lité, il  n'y  a  «pie  prêt  conventionnel,  à  un  taux 
«•"•aire,  une  telle  ,|,  <Wu,n  est  a  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  rour  .le  «.talion  :  l'erreur  «les  juges  à 
«t  égard  ne  tonnerait  pas  ouverture  à  cassation. 
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Delon  de  Lacombe.— 19  fév.  1830.— C.  Rej.— S-V.30. 
1.273.— D. P. 30. 1.130. 

38. — Les  juges  correctionnels  peuvent,  dans 
l'appréciation  «les  faits  qui  caractérisent  le  délit 
d'usure,  déclarer  que  des  négociations  commer- 
ciales, des  opérations  de  banque  et  de  change,  et 
la  perception  de  droits  de  commission,  n<;  sont 
que  des  prêts  déguisés  dont  l'ensemble  constitue  le 
délit  d'usure  habituelle. 
Duclos.— 24  déc.    1825.— C.   Rej.— Périgueux  —  S-V. 

26.1.371.— DP. 26. 1.108. 
/«/.— Redaud.— 4  août    1820.— C.  Rej.— Chàteauroui. 
— S-V.  2 1.1. 39.— D.  A.  12. 827. 

39. — Des  droits  de  commission  et  d'escompte 
perçus  par  celui  qui  a  ouvert  un  crédit  au  profit 
d'un  autre,  à  raison  des  sommes  avancées  au  cré- 
dité ,  peuvent  être  considérés  comme  des  intérêts 
usuraires,  lorsqu'ils  dépassent  le  taux  de  6  p.  °/0, 
si  d'ailleurs  le  créditeur  n'était  tenu  que  de  payer 
les  traites  du  crédité  qu'il  retirait  de  la  circula- 
tion ,  en  se  remboursant  de  ses  avances  au  moyen 
d'effets  qui,  bien  que  négociables,  restaient  cepen- 
dant dans  son  portefeuille  :  de  semblables  opéra- 
tions ne  doivent  pas  être  assimilées  à  des  opéra- 
tions de  change,  qui  seules  pourraient  autoriser  la 
perception  d'escomptes  ou  de  droits  de  commis- 
sion...; du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  ne  viole  au- 
cune loi. 
Prat.— 16  mai  1838.— C.  Rej.- Toulouse.— S-V.38.1 . 
836.— D.P. 38. 1.349. 

40.  — Lorsque  les  droits  d'escompte  et  de  com- 
mission ont  été  perçus  une  première  fois  sur  les 
soldes  de  compte,  on  ne  peut  plus  les  percevoir  sur 
ces  soldes  portés  à  nouveau. 

Guttin  et  Giraud.— 16  fév.  1836.— -Grenoble.— S-V. 3 7. 
2.361.— DP. 37. 2.81. 

41.  —  Les  opérations  de  la  caisse  hypothécaire 
(conformes  à  ses  statuts)  ,  ne  constituant  pas  un 
prêt  pur  et  simple,  mais  un  prêt  mêlé  de  chances 
aléatoires,  ne  peuvent  être  annulées  ou  réduites 
comme  entachées  d'usure. 

Courby.— 21  mai  1834.— Cass.— Riom.— S-V.34. 1.673. 

— D.P.34.1  206. 
IJ.— 4  mars  1836—  Lyon.— S-V.36.2.305.— D.P. 36.2. 

1  56. 

42. — Id. — Mais  il  y  a  usure,  et  par  suite  nullité, 
dans  celte  stipulation  (non  autorisée  par  les  sta- 
tuts-) portant,  qu'en  cas  d'expropriation  des  biens 
de  l'emprunteur  avant  le  terme  des  obligations,  la 
caisse  hypothécaire  aura  droit  au  paiement  de  deux 
annuités  non  encore  échues  ,  pour  la  dédommager 
de  ses  frais  et  faux  frais. 

Durand.— 30  juill.  1834.— Cass.— Grenoble.— S-V.34 
1.678.— D.P. 34. 1.421. 

43.  —  Tout  «Ion  en  sus  de  Yinterêt  légal,  alors 
même  que  le  surplus  ou  le  don  ne  serait  que  l'é- 
quivalent du  damnum  emergens  ou  du  lucrurii 
cessant,  reconnu  et  constaté  ,  constitue  une  usure 
déguisée. 

Waze.— 17  janv    1824.— Pau  — S-V.28.2.66. 

44.  —  Lors«ju'un  emprunt  est  suivi  d'une  dona- 
tion qualifiée  rémuneratoire,  de  la  part  de  l'em- 
prunteur en  faveur  du  prêteur  ,  s'il  paraît  par  l<f 
circonstances  que  cette  donation  a  été  une  condk 
tiondu  prêt,  elle  se  réunit  à  ce  premier  contrat 
pour  former  un  tout  indivisible  ;  et  s'il  en  résulté 
que  le  prêteur  a  trouvé  dans  cette  convention  un 
avantage  supérieur  à  l'intérêt  légal  de  la  sommé 
prêtée,  elle  est  nulle  pour  le  surplus. 

Maze.— 17  déc.  1827.— Rordeaux.— S-V.28.2.65.— D. 
P.29.2.134. 

45.  — On  peut  valablement  stipuler  que  le  ven- 
deur sous  pacte  de  rachat  n'usera  de  cette  faculté 
qu'en  payant  à  l'acquéreur  une  somme  plus  forte 


USURE. 

que  celle  qui   constitue  le   prix  de  la  ▼rntc  :  ce 
■  'est  pas  là  une  stipulation  usuraire. 
Dnpuy.— 9  mars  1808.— ParU.— S-V.8  2.157. — D.  A. 
12. 901. 

46. — La  tente  d'objets  mobiliers  imposée  moyen- 
nant un  prix  non  débattu,  comme  condition  du 
fret  d'une  somme  d'argent,  et  dans  le  but  de  m  la- 
quer la  perception  d'intérêts  usuraires,  doit  être 
annulée  comme  constituant  une  usure  ,  dont  elle 
est  l'élément  et  le  moyen.  — l  es  jugei  ne  peuvent 
donner  efTet  À  la  vente,  en  se  bornant  à  réduire 
l'obligation  à  la  valeur  des  objets  mobiliers  (par 
eux  arbitrée),  jointe  au  montant  de  la  somme  réel- 
lement prêtée. 
Princesse  de  la  Paix.— 7  féT.   1835.— Paris.— S-V  35. 

1.139.—  D.P.3S.?  W. 
47.  —  Il  n'y  a  p  g  usure  de  la  part  de  celui  qui, 
ayant  déposé  l'inscription   d'une   rente  sur  l'Etat 
pour  servir  de  cautionnement  à  un  individu,  exige 
de  celui-ci  l'intérêt  à  5  p.   100  du  prix  d'achat  de 
la  rente,  tout  en  se  réservant  de  percevoir  les  in- 
térêts que  paie  le  trésor  royal.  — Cette  opération 
ne  peut  être   assimilée  à  un  prêt,  dans  le  Béni»  de 
la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  prohibe  toute  stipula- 
tion d'intérêt  au-delà  de  5  p.  100  en  matière  civile. 
Feval.— 4    déc.    1827.— Rouen.— S-V.28  2.91. — D.  P. 
28.2.36. 

48. — Une  constitution  de  rente  >iagère  ne  peut 
être  réputée  usuraire  ,  quel  que  soit  le  rapport  en- 
tre le  capital  et  la  prestation  annuelle. 

Degonville. — 11  prair.  an  7. — Cass. — S-V. 1.1.215. — 
D.A  11.570. 

49. — Le  contrat  de  rente  viagère  peut ,  non- 
obstant l'art.  1976  ,  Cod.  civ. ,  qui  attribue  aux 
parties  contractantes  le  droit  de  constituer  la  repte 
au  taux  qu'il  leur  plaît  de  fixer,  être  réduit  par  les 
juges  comme  contenant   un   prèl  usinai re  dégu  s,-. 

Haras.— 31  déc.  1*3.:.— C.  ltej.— Caen.  —  S-V.Jl.l. 
105.— D.P.34.1.110. 


5  3. — Poursuite  et  répression  de  l'usure.  — 
Action  civile.  —  Action  publique  ou  correc- 
tionnelle.— Restitution. — Peines. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

50.— L'usure  donne  lieu,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  n.  3 ,  a  deux  actions  lie»  distincte*  : 
l'une  purement  civile,  qui  appartient  a  celui  qui 
a  paye"  des  Intérêts  usuraires,  ei  qui  a  seulement 
pour  but  d'eu  obtenir  la  restitution  :  l'auti  <\  cri- 
minelle, ou  plutôt  correctionnelle,  qui  n'appar- 
tient qu'au  ministère  public  pour  foire  plinlr  l'u- 
sine ,  lorsque  répétée  assez  Fréquemment  pour 
constituer  tine  habitude,  elle  dégénèi  e  en  délit. 

51  — Etl  général    et  a  la  dill'erencc  de  l'ancien 
droit) ,  la  stipulation  d'Intérêts  usuraires  n'an- 
ntille  pas  le  contrat  :  seulement  celui  au  pi 
dite  duquel  une  telle  Stipulation  8  eu  lien  .   est 
en  droit  de  demander  la  réduction  des  int<  : 
au  taux  légal.  (Chardon,  n.  »'H  M  luiv.) 

5t. — A  cet  égard,  l'art.  S  de  la  loi  <lu  :*  lept. 

1807  dispose  en  ces  termes  :  «  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  prêt  comentionr.el  a  été  lait  a  un  tauv 
excédant  celui  fixé  par  la  loi  ,  le  prêteur  sent 
condamne  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestai  Ion, 
à  restituer  cet  excédant,  s'il  y  a  reçu,  ou  a  s,,iiiïrir 
la  réduction  sur  le  principal  de  la  cream  e  ,    et 

fmurra  même  être  renvoyé,  s'il  j  a  lieu,  devant 
e  tribunal  correctionnel  ,  pour  être  jugé  comme 
Coupable  du  délit    d'usure.  »  Y.  iuf.,  n.  t'.T  cl  I. 
53. — Pour  opérer  cette  réduction,  tout  ce  qui 
a  été  abusivement  exi^o  du  débiteur  est  imputé 
au  jour  du  paiement  sur  le  principal  dout  les  m- 
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t  tr*réts  sont  dès  ce  jour  diminués  en  proportion; 
et  si  après  l'imputation  des  paiement  ainai  raitc, 
!e  débiteur  se  trouve  avoir  acquitté  au-delà  de 
ce  qu'il  devait  légitimement,  le  surplus  doit  lui 
être  restitué.  (Chardon,  n.  :><». 

54.— Le  créancier  condamné  a  restituer  ce 
qu'il  a  perçu  usurairement .  doit  les  intérêts  lé- 
gaux de  ce  qu'il  restitue,  a  dater  du  jour  où  l'ïh- 
due  perception  a  eu  lieu.  [C  civ.,  art  1:178; 
Chardon  ,   n.  504.] 

55. — Le  prêteur  ne  peut  s'autoriser  de  re  que 
des  intérêts  excessifs  ont  été  réduit-;,  pour  pie- 
tendre  que  les  conditions  auxquelles  il  a\ait  prêté 
son  argent  n'existant  plus,  il  a  droit  à  la  restitu- 
tion de  son  capital,  $ans  être  obligé  il  attendre 
les  ternies  donnés  pour  le  paiement,  (Chardon, 
n.  i9.l.  — V.  itif.,  n.  71. 

50.  —  De  ce  que  le  fait  isolé  d'usure  ne  consti- 
tue pas  par  lui-même  un  délit,  et  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile  en  restitution,  il  1*1  n. 
stiit  que  la  personne  lésée  nar  ce  fait,  n'est  ad- 
mise a  porter  son  action  que  dexant  le  tribunal 
Civil,  lors  même  qu'elle  articulerait  que  son 
créant  1er  se  ii\  rehabituellement  a  1  usure.  (Char- 
don, n.  iiiti  .Gantier,  p.  82.)— Y  .inf.,  n.G3et  <. 
57  —  lîicn  plus, et  par  une  dérogation  assez 
bizarre  aux  règles  ordinaires,  la  partie  lé<ée  par 
des  faits  d'u<ure,  même  alors  qu'ils  sut  tiraient 
pour  constituer  *  son  égard  le  délit  d'hnbitude 
d'usure,  n'est  pas  admise  à  se  hoiter  partie  civfne 
sur  ht  poursuite  correctionnelle  du  nïiuis' 
public;  elle  ne  peut  qite  se  pourvoir  au  civil. 
(h. i'!on,  ibid.;  Favard,  v°  L'sute,  n.  3.)—  V. 
inf  .  n.  66  et  sniv. 

5S. — De  là  il  suit  que  1 1  pours  lite  correction- 
nelle de  l'usure  dépend  entièrement  de  la  volonté 
du  ministère  public. 

Mus  lorsque  cette  poursuite  a  eu  lieu,  et 
qu'elle  a  été  suivie  de  condamnation,  la  partie 
lésée  par  les  prêts  qui  l'ont  motixée,  peut,  en 
prenant  la  voie  civile,  se  prévaloir  du  jugement 
de  condamnation  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, comme  ayant  a  son  profit  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  pour  établir  les  faits  d'usure  pra- 
tiqués a  son  égard,  et  pour  obtenir  la  restitution 
de>  intérêts  qu'elle  a  payés  au-delà  du  taux  légal. 
(Favard.  v°  l'sure.  n.  s.)— V.  Inf.,  n.  101. 

59. — Lorsque  celui  qui  a  été  victime  de  l'usure 
se  plaint  d'escroquerie  commise  dans  la  mê 
négociation,  le  tribunal  corre<  lionnel  peui  alors 
être  saisi  par  le  plaignant,  potin  il  que  la  plainte 
porte  principalement  sur  le  fait  d'escroquerie,  et 
que  l'usure  ne  s  >it  présentée  que  commet  incon- 
stance aggravante  au  délit  principal.  Cnardbi, 
n.  m 

60.— Tout  individu  qui  est  prévenu  de  se  li- 
vrer habituellement  a  l'usure  doit,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  n.  .V2  ,  être  traduit  de  tant 
le  tribunal  correctionnel.  Fn  C8S  de  rdhvlctroh. 
il  est  condamne  a  une  amende  qui  peut  S'élevW 
jusqu'à  la  moitié  des  capitaux  qu'il  a  prêtés  I 
usine.  I ,.  :?  sept.  1807,  art.  »  ;  Fatal  I  I  I  -re, 
n.  7.)— V.  inf..  n.  71  et  Suif 

61,  —  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  j  i  eu 
escroquerie  de  la  part  du  préteur,  il  e»t  cmi. 
damné, outre  l'amende  ci-dessus,  a  un  em priant* 
neiuent  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.  [Ibid., 
nrt.  5.) 

1  — Obserxon<  d'ailleurs  que  la  loi  du  3  sept. 
n'a  pis  créé  un  genre  particulier  «l'escro- 
querie en  matière  d'usure  :  I  est  r  quet  ic  dont  il 
est  question  dans  cette,  loi  e<t  relie  qui  est  défi- 
nie et  punie  pnr  l'art.  to:>  du  Codé  pénal.  ^Char- 
don, n.  498.)— V.  inf.,  n.  7S  cl  suiv 
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63.— Le  débiteur  n'a,  pour  la  restitution  îles  in- 
férêls  usuraires  perçus  par  le  créancier,  qu'uni-  ac- 
tion civile. 

30  l'rim.  an  10.— Cire-  du  grand  juge.— S-V. 7.2. 1244. 

64. — Décidé  dans  le  même  sens  que  le  particu- 
lier qui  se  prétend  lésé  par  des  intérêts  usuraires, 
»'a  pas  la  voie  de  police  correctionnelle  contre  son 
Créancier,  —  encore  qu'il  lui  impute  de  se  livrer 
habituellement  à  l'usure. 

Dujardin.— 3  fév.  1803.  —  Cass.— Manche.—  S-V. 9.1. 
206.— D.  A.  12.825. 

65. — L'usure  envers  un  particulier  ne  donne  lieu 
qu'à  une  action  civil*',  encore  qu'il  y  ait  eu  répéti- 
tions nombreuses  de  procédés  usuraires,  et  encore 
qu'il  y  ait  eu  macbitiation  de  la  part  du  prêteur, 
pour  ôter  à  l'emprunteur  les  moyens  de  se  libérer. 

Uoyve  et  Pannitex— 25  av.  1812.— Paris.— S-V. 12.2. 
310. 

66. — La  partie  lésée  ne  peut  pas  intervenir,  dans 
un  procès  correctionnel,  sur  un  délit,  d'habitude 
d'usine,  aux  lins  de  réclamer  ses  intérêts  civils.  Les 
réparations  civiles  ne  peuvent  être  réclamées,  pour 
fait  d'usure,  que  devant  un  tribunal  civil,  alors 
même  qu'il  existe  une  action  correctionnelle  déjà 
intentée  par  la  partie  publique. 

Tbirion-Montauban. — 4  mars  1826. — Cass. — Paris. — 

S-V.26.1.361.— D.P.26. 1.243. 
/«/.—Delon  de  Lacombe.— 19  fév.    1830.— C.  Rej  —  S- 

V. 30. 1.273.—  D.  P. 30. 1.130. 
/</  —  Poirier-Desfontaines.  —  8  mars  1838.— Cass. — 

Paris— S-V. 3S.  1.361— D.P.38.2. 87. 

67. — Lorsque  des  intérêts  usuraires  ont  été  per- 
fus,  l'option  accordée  par  l'art.  3  de  la  lot  du  3 
*ept.l807(T.n. 52), entre  la  restitution  des  intérêts 
perçus  en  trop,  et  la  réduction  sur  le  principal,  ap- 
pai tient-elle  au  prêteur  ou  à  l'emprunteur?  Arg. 
dans  le  premier  sens. 

Serignol— 16  janv.  183  7.— Cass.— Montpellier —S-V. 
37.1.234.— D.  P.37. 1.150. 

68.—  La  compensation  entre  les  sommes  payées 
pour  intérêts  usuraires  et  la  dette  principale,  ne 
l'opère  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  formée 
par  le  débiteur  à  fin  de  restitution  ou  réduction 
des  intérêts,  et  non  à  compter  du  jour  où  ces  inté- 
rêts ont   été  payés. 

B. ciller.— 9nov.  1836.— C.  Rej.— Bourges.— S-V.36. 
1.803— D.  P.37. 1.31. 

69.— Lorsque  des  intérêtsusurairesont  été  payés, 
il  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  une  compensation 
entre  ces  intérêts  et  la  dette  principale,  la  compen- 
sation ne  peut  s'opérer  qu'autant  qu'il  y  a  eu  de- 
mande en  restitution  ou  réduction  de  la  part  du 
débiteur,  et  par  l'effet  du  jugement  de  condamna- 
tion qui  liquide  les  sommes  à  restituer. 
Serignol.— if>  janv.  1837.— Cass.— Montpellier.— S-V. 
37.1.234 -D.P.37.1. 150. 

70.— Les  intérêts  stipulés  à  un  taux  plus  élevé 
que  le  taux  actuel,  antérieurement  au  Code  civil  et 
a  la  loi  du  3  sept.  1807,  doivent-ils,  depuis  ces  lois, 
être  pajei  an    taux   déterminé  par  la  convention, 

bien  que  cette  convention  ait  été  verbale. Rés. 

Még. 

J»oL— 10  janv.  1837.— Cass— Montpellier.— S-V. 
3,.i..'34.— D.  P. 37.1. 150.— V.  encore  lnté,eu  ,  n.  9 
et  suit.  ' 

'  '  -  Le  créancier  qui  ,  après  avoir  stipule  des 
«terêtj  usuraires  ,   est  condamné  à  en   souffrir  la 

''"ci.on  au  taux  légal,  ne  peut  prétendre  que  l'in- 
on  de  la  clause  annulée  doive  rendre  exigi- 
ble le  capital  ,|e  |a  créance. 

CDmpTJ.2.i'!ill',81;i,~MontpcUiM,""s"v-14,2-2'80- 
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72. — Le  prévenu  qui  a  commis  des  faits  d'usure 
dans  divers  arrondissemens,  en  nombre  suffisant 
dans  chacun,  pour  constituer  l'habitude  d'usure  , 
peut  être  traduit  indifféremment  devant  le  juge  do 
chaque  arrondissement. 

Debosque.— 15  oct.  1818.— C.  Rej.— Montpellier.— S- 
V.  19. 1.261.— D.  A.  12.827 

73. — De  simples  présomptions  de  complicité  en- 
tre plusieurs  prévenus  du  délit  d'usure  ,  suffisent 
pour  faire  rejeter  la  demande  de  ces  prévenus  ten- 
dante à  être  jugés  séparément. 

31as— 3  juin  1826.— C.  Rej.— Nîmes— S-V. 27. 1.1 78. 
— D.  P.26.1.374. 

74. — Le  maximum  de  l'amende  en  cas  de  délit 
d'habitude  d'usure,  étant  fixé  à  la  moitié  des  som- 
mes prêtées  à  usure,  le  jugement  de  condamnai  ion 
doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  le  montant  île  ces 
sommes. — Cette,  énonciation  peut  seule  fournir  à 
la  Cour  de  cassation  un  moyen  iégal  de  vérifier  si 
l'amende  prononcée  n'excède  pas  le  maximum  de 
la  peine. 

Lafresnée.— 12  nov.  1819.— Cass.— S-V. 20. 1.86.— D. 
A. 12. 827. 

75. — La  condamnation  d'un  usurier  d'habitude 
à  l'amende,  ne  peut  être  légale,  qu'autant  que  la 
condamnation  constate  la  quotité  des  capitaux  prê- 
tés à  usure  ,  et  qu'il  paraît  que  le  taux  de  l'amende 
prononcée,  ne  dépasse  pas  la  moitié  de  ces  capitaux 
prêtés  à  usure. 

Bonnouvrier. — 7  mai  1824. — Cass. — Paris.— S-V. 24.1. 
300.— D.  A. 12.827. 

76. — Dans  le  calcul  de  l'amende  encourue  pour 
délit  d'usure,  on  doit  faire  entrer  les  renouvelle- 
mens  d'intérêts  usuraires  de  prè's  antérieurs  à  la 
loi  du  3  sept.  1807  ;  ces  renouvellemens  sont  eux- 
mêmes  considérés  comme  de  nouveaux  prêts  usu- 
raires. 
Mas— 3  juin  1826.— C.  Rej.—  Nîmes.— S-V.27.1. 178. 

D.  P.26.1.374. 
/</.— Lesage-Dollu. — 3l  mars   1837.— C.  rAej.~  Paris. 

— S-V. 3  7. 1.408.— D.P.37  1.271. 
U.— Hamon— 23  mars   1838— Cass.— Rennes— S-V. 
38.1.940.— V.  encore,  sup.  n.  9. 

77. — Une  condamnation  pour  délit  d'habitude 
d'usure  réprime  tous  les  faits  antérieurs  qui  pou- 
vaient constituer  cette  habitude,  même  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  compris  distinctement  dans  le 
jugement  de  condamnation...,  tellement  que  les 
faits  antérieurs  ne  doivent  pas  entrer  en  considé- 
ration pour  la  fixation  de  l'amende  dont  le  même 
individu  pourrait  être  ultérieurement  passible  à 
raison  de  nouveaux  faits  d'usure. 

Taisand— 25  août  1836.— C.  Rej.— Dijon— S-V.37.1. 
410. 

78. — Le  coupable  d'escroquerie  et  d'usure  peut 
être  puni  d'amende  comme  usurier,  et  d'emprison- 
nement comme  escroc,  si  en  somme  les  deux  peines 
infligées  n'excèdent  pas  l'emprisonnement  et  l'a- 
mende que   comporte  le  seul   délit  d'escroquerie. 

Lahayes— 9  sept.  1826— C-  Rej.— Orléans— S-V.  27. 
1.536— D.P.27.1. 342. 

79.  —  L'escroquerie,  dans  le  sens  de  l'art.  4,  2» 
alin.  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  (qui  la  punit  de 
deux  ans  d'emprisonnement,  lorsqu'elle  est  circon- 
stance aggravante  de  l'usure  habituelle),  doit  être 
définie  selon  l'art.  35,  tit.  2  de  la  loi  antérieure  de» 
19-22  juill.  1791,  et  non  selon  l'art.  405,  Cod. 
pén.  de  1810. 

Martin— 5  août  1826.— C.  Rej.— Dijon —S-V.  27.1 
129— D.P.27.1. 336. 

ld—  De  Saint  Nicolas.— 14  juill.  1827.— Cass.— Char- 
tres.— S-V.27.1..530— D.P.27.1. 304. 

80. — De  ce  qu'un  particulier  a  déjà  été  con- 


DStfiE. 

damné  pour  habitude  d'usure,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
des  lails  d'usure  antérieurs  et  inconnus  lors  de  la 
première  condamnation,  ne  puissent  être  l'ol»jet 
d'une  condamnation  nouvelle;  du  moins,  aucasoù  le 
fait  d'usure  se  confond  avec  un  fait  d'escroquerie. 

Martin.— S  août  1826.— C.  Rej.— Dijon.— S-V.  27.1. 
I).  P.  27.1.336. 

81. — |,a  femme  qui  aide  son  mari  dans  des  faits 
d'usure  habituelle  peut  être  réputée  sa  complice 
'quoiqu'elle  soit  en  sa  puissance),  surtout  s'il  i  -t 
ronslant  qu'elle  a  pris  aux  faits  d'usure  une  part 
active  et  personnelle,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  à  l'instar  d'un  auteur  principal.  (C.  peu., 
59,  60.) 

Thévenin.— 14  oct.  1826. — Cass.— Chaumont.— S-V. 
2  7.1. 143. — D.P.27. 1.3  t. 

82. — Le  mari  et  la  femme  qui  font  des  prêts usu- 
raires  avec  des  valeurs  de  la  communauté,  sont 
passibles  chacun  d'une  amende  :  il  ne  suffit  pas  de 
prononcer  contre  eux  une  seule  amende. 

Drouard.— 30  août  1838.— Cass.— Rennes.— S-V.38. t. 
829. 

S  4. — Preuves  de  l'usure. 

NOTIO.NS   GÉNÉnALES. 

83. — Lorsque  l'usure  ne  résulte  pas  des  actes 
mêmes,  qu'elle  y  a  été  palliée  ou  dissimulée,  elle 
peut  être  prouvée  par  témoins ,  et  ce  genre  de 
preuve  est  admissible,  soit  que  l'usure  considérée 
comme  délit,  ait  donné  lieu  à  une  instance  cor- 
rectionnelle; soit  que  considérée  comme  un 
simple  fait  dommageable,  elle  n'ait  donné  lien 
qu'a  une  instante  civile  en  restitution  ou  dom- 
mages-intérêts. (Toullier,  t.  9,  n.  192:  Fav;ird,v° 
Usure,  n.  4; Chardon,  n  520.)— Y.inf.,  n.  92  et  s. 

84. — Mais  si  les  faits  articulés,  quoique  de  na- 
tureàprouvcrl'usure.selrouvaient  en  opposition 
avec  les  faits  constatés  par  l'acte,  la  preuve  par 
témoins  serait  inadmissible  :  il  faudrailalors  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'acte.  (Chardon,  n.  5-2:2. 
—V.  inf.,  n.  94, 97  et  s. 

85.— On  peut  être  admis  à  prouver,  pour  éta- 
blir l'existence  d'une  usure  dissimulée,  que  les 
intérêts  usuraires  ont  été  retenus  d'avance  par 
le  préteur,  ou  qu'ils  ont  été  réunis,  ainsi  que  cela 
se  pratique  souvent,  à  la  somme  portée  dans  l'ob- 
ligation. (Cotelle,  de  l'Intérêt,  n.  2<». 

sti — Les  présomptions,  aussi  bien  que  la  preuve 
testimoniale,  peuvent  être  admises  pour  prouver 
\' usure.  (Chardon,  n.  523;  Favard,uoi  sup.,  n.  5.) 
—  V.  inf  .  n.  96  et  s. 

87. — Parmi  les  présomptions  qui  peinent 
rendre  vraisemblable  un  fait  d'usure,  il  !;iut  pla- 
cer l'habitude  notoire  où  serait  le  créancier  de 
se  livrer  a  l'usure,  cette  habitude  ayant  pour 
effei  de  rendre  inspectes  les  conventions  laites 

ovee  lui.  [Ibid.,  n.  'rlï.^ 

88.— Un  prêt  n'étant  pas  présumé  gratuit,  il  en 

)      ilte  que  le  silence  sur  les  iotéréts  dans  les  actes 

obligatoires,  fait  facilement  présumer  qu'Us  été 

je  des  intérêts  usuraires,  car  on  pont  croire  que 

lartiei  n'auraient  pas  craint  d'en  indiquer  le 
laui ,  s'il  n'eût  pas  excédé  celui  de  la  loi.    Ibid. 
su.— On  présume  facilement  que  des  intérêts 
excessifs,  lorsque  n'étant  pas  réglés  par  écrit, 
i  -    m  été  p;i\!'>  >an^  quittance,  {ibid.) 

Il  peut  y  avoir  présomption  d'usure,  lors- 
qu'un créancier,  an  lieu  «le  se  faire  payer  de  pre- 
mières obligations  échues,  s'en  fait  souscrire  de 

relies,  luccessiven  eut,  et  vient  ensuite  n 
mer  le  paiement  de  ces  créances  accumul 
(lai 

'M . — Lorsque  les  présomptioni  invoquées  doit 
établir  un  fait  d'usure,  tout  en  le  rendant  wai- 
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semblable,  n'en  forment  cependant  pas  une  preuve 
complète,  les  -  -  aven t  déférer  le  serment 
au  débiteur  qui  soutient  que  le  pr<  i  Ire. 

(Ibid..  n.  525.)  —  Bée i pi  quement,  le  débit 
peut  déférer  le  serment  d<  i  isoireâ  son  créancier. 

—  V.   /</•.,  H.90. 

loiJSFai  sauça; 

92. — Celui  qui  se  prétend  \,dime  de  faits  d'u- 
sure, peut  établir  ce*  (kit*  par  témoin*.  SC.  av., 
1341,  13Ï8.) 

Cri..on  —27  ar.  IS27.-DoMi.-S-T.  2-. 1.341.- -D.P 

28.1   - 
93. — Le  fait  d'usure  non  habiluellea  le  caractère 
dedol  ou  de  fraude  et  est  de  M  sature  tellement  im- 
possible à  prouver  par  écrit,  que  la  preuve  testimo- 
niale   en    est   admissible. 

Bourrut-Florimont.  —  18  Of  C.  R.j.—Bor- 

deaux.— S-V.  29.1.06.— I).  P. 
ld.— Fortin.— 27  mars  1829.— Anvers.— >-V.29.2.33G. 
— D.  P.  30.234. 

94. — Jugé  même  que  l'usure  étant  un  délit  oc- 
culte, peut  être  prouvé  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  surtout  s'd  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Cuisinier. — M  mess,  an  9.  —  Besançon. — S-V.  2.2. 
31 }.  —  M  dis  V.  <///.,  n.  97. 

95. — Lorsqu'une  des  parties  demande  l'exécution 
d'un  contrat  l'ait  en  sa  faveur,  el  que  l'autre  partie 
soutient  ce  même  contrat  entache  il  usure  et  dV 

mulation,  les  juges  peuvent  admettre  la  preuve 
testimoniale,  et  Bénie  de  simples  présomptions  pour 
constater  l'usure. 

Saint-Pierre. —  18  therm.  an  13.  —  C.  Rej. —  Pari-  — 

S-V.7.2.1214. 

96. — De  simples  présomptions  sont   admissibles 
pour  établir  qu'une  obligation  notariée  est  inf. 
de  dol,   de   fraude  el  d  usure,  alors  surtout    que   le 
créancier  a  été  condamne   comme   usurier. — I  es 
juges  peuvent,  en  un  tel  cas,  déférer  d'office  M 
biteur  le  serment  sur  le  montant  de  L. 

3  s.  pt.  IS07,  art.  3;  C.  civ.  1319,   I 

Veuve  Chantay. — l€jaov.!827. — lî.um. — >-\  .  - 

97.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  qu'un  contrai  est  %  ui»  d'usure,  —  Il  u*e« 
nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  bù  n 
que  le  contrat  soit  fait  par  acte  authentique;  a  ■ 
que  les  faits  constitutifs  d'usure  ne  soient  en  con- 
tradiction expresse  avec  l<s  énoncialionsdr  I 

Philippe.— 2Sjuin  I  s  J  i. — C-  Ile,.  —  liai  n.— b-N 

209.— D.  A.  12.s2i. 
U.—Ve  VascooceUes  — 25  ;uill.  Is2'.—  Cum  —  S 
30.2.201.—  D.  P. 

98.  —  Encore    qu'une    obligation    mentionne  que 

les  espèces  ont  été  comptées  en  présence  du  no- 
taire, le  débiteur  peut  être  admis  à  proi  \<\    par 
témoins,  et  sans  être  tenu  de  prendre  la  foii 
l'inscription  de  faux  ,  que  l'obligation  <  ->t  usuraire. 
1      eae.— 2  jeta  1831.—  Bourges     S-l 
1).  1> 

99. — Jugé  au  COntmirt,  que  la  preuve  trstimo- 
niale  est  inadmissible  contre  l<  s  «  nom  iations  d'un 
aete  (  <  rit,  pour  établir  qu'il  est  <  nlaché  d'usu 
alors  d  ailleurs  que  ledemandeur  n'arl 
mentaucunfait  caractéristique  de  dol  ou  di 

i  i  Latonr.— 17  buts  1821.— Pan.-  S  N  :  40  — 
D    \    10.721. 

ton. — Lorsqu'un  délit  ne  perte  pas  mr  «les  faits 
extrinsèques  i  des  contrats,   lorsqu'il  sa  cont] 
tout  à  la  lois  du  l'ait  de  convention  et  de  circon- 
stances concomitantes  qui,  prohi 
cient  la  convention  (comme  I  usure,  quand  ell< 
habituelle),  alors  il  n%  a  pas  de  question  eivib  | 
iudicielle  :  la  justice  criminelle  i 
la  preuve  testimoniale  esl  admissible  sur  la   Con- 
vention de  prêt  comme  sur  la  stipulation  iliuli        » 
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exigés,  encore  que  la  convention  de  prêt  soît  con- 
■UMfl  par  un  écrit. 
Courbé.— 2  doc.  1813.— Cass.— Colraar.— S-V.  14. 1.30. 

— D.  A.  llSÏÎ. 
101. — Un  tribunal  peut  décider  en  se  fondant 
mr  des  jugemens  de  police  correctionnelle  qui  ont 
eoiidainnë  un  individu  pour  délit  d'usure,  et  en 
même  temps  sur  l'ensemble  des  actes  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  qu'une  obligation  souscrite 
pour  prêt  au  profit  de  cet  individu  est  entachée 
■l'usure,  et  par  suite  le -condamner  à  la  restitution 
des  intérêts  «usuraires  indûment  perçus. — Il  n'y  a 
pas  là  fausse  application  au  civil  de  la  chose  jugée 
lu  criminel. 
Gaillard.— 19  nov.  1828.— C.  Rej.—  Ploermel.— S-V. 

30.1.71.— D.  P.  29.1.23.— V.ji'/».,n.  58 

S  5.—  Quelles  exceptions  peuvent  être  oppo- 
sées à  la  poursuite  de  l'usure.—  Prescrip- 
tion.—Ratification.  —Transaction.—  Chose 
jugée. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

102.— L'action  civile  ou  correctionnelle  résul- 
tant de  l'usure,  ou  du  délit  d'habitude  d'usure, 
peut  être  repoussée  par  diverses  exceptions. 

En  premier  lieu  se  présente  la  prescription  ; 
mais  cette  exception,en  cette  matière, est  soumise 
à  des  règles  particulières. 

103.  —  À  cet  égard ,  il  faut  distinguer  entre 
l'usure  consommée  et  l'usure  flagrante. — L'usure 
consommée  est  celle  qui  a  eu  lieu  à  raison  d'un 
prêt  que  l'emprunteur  a  totalement  remboursé, 
capital  et  intérêts  usuraires. — L'usure  flagrante 
est  celle  sous  le  poids  de  laquelle  le  débiteur  se 
trouve  encore,  n'ayant  pas  remboursé  au  préteur 
la  totalité  du  capital  et  des  intérêts  stipulés. 

104.  —  L'action  publique  ou  correctionnelle 
relative  à  l'usure  consommée  se  prescrit  par  trois 
ans  comme  tous  les  autres  délits  (C.  inst.  crim., 
art.  638);  mais  comme  il  s'agit  ici  d'un  délit 
continu  ou  successif,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  dernière  per- 
ception usuraire.  (Chardon,  n.  540;  Favard,  v° 
Usure,  n.  6).-—  V.  inf.,  n.  115  et  suiv. 

105. — Quant  à  l'action  civile,  comme  elle  est 
tout-a-fait  distincte  de  l'action  publique,  qu'elle 
n'a  ni  le  même  but,  ni  les  mêmes  juges,  elle  est 
soumise  au  délai  ordinaire  de  prescription  des 
actions  civiles,  (ibid.,  n.  541.) 

106.— Pour  reconnaître  quel  doit  être  ce  délai, 
il  faut  distinguer  entre  l'usure  palliée,  ou  dégui- 
sée sous  la  couleur  d'un  acte  légitime;  et  l'usure 
manifeste  ou  formelle  qui  est  patente  et  ne  s'en- 
virorme  pas  de  précautions.  —La  réparation  de 
l'usure  palliée  ne  pouvant  s'obtenir  que  par  une 
action  en  nullité  ou  rescision  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol ,  l'action  civile  d'usure  doit  se 
prescrire  par  dix  ans,  comme  l'action  en  nullité 
ou  rescision  au  moyen  de  laquelle  elle  doit  être 
uercée.  (C.  civ.,  1304;  Chardon,  n.  542.)  — 
V.  inf.,  n   119  et  s. 

107.  —  Dam  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il 
•'agit  de  l'action  publique,  le  délai  delà  pres- 
mpiion  ne  commence  a  courir  que  du  jour  où 
l'usure  s'est  trouvée  consommée  par  la  libération 
entière  du  débiteur.  (Ibid.,  n.  543.) 

Ins.— Quant  a  l'action  civile  à  raison  de  l'usure 

manifeste,  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 

r,ui  commencent  a  courir  également  du  jour  de 

il  sommation  de  l'usure.  (Ibid.t  n.  544  )  — 

V.m/-.,  n.  m.  ' 

—Tant  que  l'usure  est  flagrante,  c'est-à- 
•àic  tant  qu'une  partie  de  la  créance  usuraire 
est  encore  due,  aucune  prescription  ne  peut  at- 
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teindre  les  actions  qui  naissent  de  l'usure.  (Ibtd., 
n.  545.) 

110.— L'usure  étant  l'abus  d'un  consentement 
obtenu  par  une  sorte  de  dol,  de  contrainte  ou  de 
violence  morale,  il  s'ensuit  que  nulle  confirmation 
ou  ratification  ultérieure  ne  peut  faire  valoir  les 
stipulations  usuraires  dont  une  convention  ou 
un  contrat  se  trouvent  entachés.  Le  créancier  ne 
peut  donc  opposer  une  telle  ratification  ou  con- 
firmation au  débiteur  qui  attaque  l'acte  constitu- 
tif  d'un  prêt  usuraire,  ni  demander  l'exécution 
des  actes  de  ratification  par  lesquels  le  débiteur 
aurait  fait  en  faveur  du  créancier  des  délégations 
ou  des  indications  de  paiement.  (Chardon, 
n.  532.)— V  inf.,  n.  124  et  s. 

111.— Cependant,  on  peut  transiger  sur  l'ac- 
tion civile  résultant  de  l'usure;  mais  la  transac- 
tion n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet 
d'éteindre  l'action  à  raison  d'un  intérêt  payé,  et 
non  d'autoriser  l'exécution  pour  l'avenir,  en  tout 
ou  en  partie,  d'un  intérêt  usuraire  à  percevoir. 
(C.  civ.,  2048;  Chardon,  n.  533.)  —  V.  inf.,  n. 
129  et  s. 

112.— L'exception  de  chose  jugée  peut  encore 
en  certains  cas  être  opposée  à  l'action  civile  ré- 
sultant de  l'usure  Ainsi,  l'usure  contenue  dans 
un  billet  ne  peut  plus  donner  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  restitution,  si  le  débiteur  a  été  condamné 
à  en  payer  le  montant  :  il  devait  arguer  le  billet 
d'usure  avant  la  condamnation,  et  lorsque  le 
paiement  lui  en  a  été  demandé.  (Chardon,  n.  529.) 
— V.  inf.,  n.  127  et  s. 

113.— Il  en  serait  autrement  du  cas  où  le  prêt 
étant  constaté  par  un  acte  authentique  exécu- 
toire, cet  acte,  faute  de  paiement,  aurait  été  mis 
à  exéculion  par  une  saisie  a  laquelle  le  débiteur 
aurait  formé  opposition  :  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment qui  ordonnerait  la  continuation  des  pour- 
suites, bien  qu'il  ne  fût  pas  attaqué  par  le  débi- 
teur, et  qu'il  fût  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que,  plus  tard,  le  débi- 
teur ne  pût  demander  soit  la  nullité  du  titre, 
s'il  y  a  lieu,  soit  la  réduction  des  intérêts  qu'il 
prétendrait  excessifs.  (Ibid.,  n.  530.) 

JURISPRUDENCE. 

114. — La  prescription  de  trois  ans  établie  pour 
les  délits  correctionnel»,  et,  par  conséquent,  appli- 
cable au  délit  d'usure  habituelle,  n'est  pas  applica- 
ble à  chaque  fait,  particulier  d'usure  qui  consl  il  iu- 
le délit; — Ainsi,  l'amende  prononcée  contre  le  cou- 
pable peut  être  calculée,  en  prenant  pour  base 
même  les  sommes  prêtées  antérieurement  aux  trois 
ans  qui  ont  précédé  les  poursuites.  (Cod.  inst. crim., 
638.) 

Joseph  Pernier — 15  juin  1821.— C.  Rej — Paris.— S- 
V. 21. 1.407.—  D.A.12.828. 

115. — Le  délit  d'escroquerie  compliqué  d'usure; 
ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  à  partir  du  dernier 
fait  constituant  l'habitude  d'usure. 

Martin.— 5   août   1826.— C.   Rej.— Dijon.— S-V. 27. 1. 
129.— D.P.27. 1.336. 

116. — Jugé  encore  que  la  prescription  de  trois 
ans  établie  pour  les  délits  correctionnels,  n'est  pas 
applicableaux  faits  particuliers  d'usure  qui  peuven 
servir  à  la  constatation  du  délit  d'usure  habituelle. 

Redaud.— 4  août  1820. — C.  Rej. — Chateauroux. — S-V. 
21.1.39.— D. A. 12.827. 

117. — L'usure  étant  un  délit  successif,  le  délit 
d'usure  habituelle  se  compose  de  tous  les  actes 
usuraires  récens  et  anciens,  même  de  ceux  qui  re- 
montent à  plus  de  trois  ans. — Il  n'y  a  pas  prescrip- 
tion tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  interruption  d'actes 
usuraires  pendant  trois  ans. 

Bremont. — 23  juill.  1825. — C.  Rej. — Draguignan.— S* 
V.25. 1.430.— D.P.25.1.429 
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U.— Diirlos.— 24  cï^c.  1P2.5.— C.  Rej.—  Perfgtieui.— 

S-V.-2fj.1.37l.-l).I».-2<,.|.l(l. 

118. — La  prescription  du  délit  d'usure  ne  peut 
couvrir  dei  prêts  nauraires  dont  la  stipulation  re- 
nionle  à  plus  de  troll  :ms,  in. us  dont  la  perception 
des   intérêls  a  en  lieu  depuis  moins  Je  trois  ans. 

Briau.lrt  — 2'.  fév.  1/826.— C.  Rej.— Dijon.— S-Y.  36. 
K.I3K. — D.P.26.I.I97. 

1 19. — La  prrscriplion  Je  trois  ans,  applicable  au 
délit  (l'habitude  d'usure,  n'esl  pas  applicable  à  l'ac- 
tion civile  ayant  pour  objet  un  fait  particulier  «l'u- 
sure.—  Cette  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescrip- 
tion ordinaire. 

I»  Vascoiiccllcs.—  25  juill.  1827 .— Caen.— S-V.30.2. 
'20i.—  D.P.30.2.23C 

120. — L'action  en  rescision  d'un  contrat  pour 
usure,  est  prescriptible  par  dix  ans  ,  comme  toute 
autre  action  en  rescision. 

Degonville.— 11  prair.  an  7.— Casa  —  S-V.ll.2i  ',.— 
D.A.  11.570. 

121. — L'action  en  nullité  ou  réduction  d'une 
obligation  pour  cause  d'usure  se  prescrit  par  dix 
ans  du  jour  de  l'acte  ,  et  non  par  trente  ans,  alors 
même  que  la  nullité  n'est  opposée  que  par  voie 
d'exception. 

Jutian. — 18  nor.  1836.— Toulouse.— S-V.  37.2.324.— 
b.P.37.2.168. 

122.  —  Jugé  au  contraire  que,  la  nullité  d'une 
obligation,  pour  cause  d'usure  ,  peut  être  proposée 
par  voie  d'exception  ,  même  après  dix  ans  à  partir 
du  jour  du  contrat.  (C.  civ.,  1304.) 

Havas.— 31  déc.  1S33.— C.  Rej.—Caen— S-V. 34.1. 
105.— D. P. 34. 1.140. 

123.  —  L'action  en  restitution  d'intérêts  usurai- 
res,  u'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire. 

Fortin.— 27  mara  1829.— Angerg.— S-V. 29.2. 33G.—D. 

P.30.2.3Î. 
ld.~ llorarhe.— 2  juin    1831.  —Bourges—  S-V. 32. 2. 

120.— D  P. 31  2.248. 
ld. — Serignol. — 16    janv.    183  7.— Casa. — Montpellier. 

— S-V. 3  7. 1.234.— D.P.37. 1.150. 
124. — La  nullité  d'une  stipulation  d'intérêts  usu- 
raires  n'est  pas  couverte  par  l'exécution  de  la  con- 
vention ,  ni  par  la  circonstance  qu'à  l'acte  origi- 
naire, il  aurait  été  substitué  d'autres  actes:  es 
derniers  actes  doivent  être  réputés  empreints  du 
même  vice  que  le  premier.  (C.  civ.,  1338.) 

Havas.— 31    dec.    183!.— C.    Itoj .— Cacn.— S-V. 34.1 . 

105.— D. P. 34.U  10. 
125. — La  reconnaissance  ou  exécution  de  l'obli- 
gation, de  la  part    de    l'héritier  du  donateur,   ne  le 
rend  pas  non  recevante  à  en  opposer  la  nullité,  s'il 
n'est  prouve  que,  lors  île  cette  reconnaissance,  il 
gavait   que    la  donalion   était    usuiaire.    (  C.    CIT., 
1310.) 
Maie.— 17  de  1827.— Bordeaux— S-V. 28.2. G5.— P. 
P.29.2.134. 

126. — Le  débiteur  d'une  obligation  usurm 
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rocevable  à  demander  la  restitution  des  intérêts 
illégalement  perçus  ,  encore  que  le  paiement  dr 
cette  obligation  ait  été-  ordonné  par  des  jugement 
intervenus  sur  le»  poursuites 

ci.  r  (outre  (e  débiteur  ,   mais  sans  avoir  eu  à  pro- 
noncer sur  la  question  d'usure. 
Morache.— 2  juia  l«3l.— Bourges. — S-V. 32.2. 120.- 
I).  P.  31.2.24s. 

127. — Jugé  cependant  que,  le  souscripteur  d'un» 
lettre  de  change,  condamné  à  en  payer  le  montant, 
par  un  jugement  passé  en  1  ■  »  r  <  •■  de  chose  ju. 
n'est  pas  recevable  à  prétendre  ultérieurement  que 
la  lettre  de  change  masquait  des  opérations  usu- 
raires.  (C.  civ.,  1551.) 

Lacubc.— 31  juill.  1829.—  Toulouse*— S-V.30.2. 132.— 
D.P.30.2.182. 

128.  —  Le  débiteur  qui  ,  en  première  instance, 
s'est  borné  à  demander  la  réduction  de  l'obligation 
par  lui  contractée,  peut  conclure  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  à  la  nullité  du  contrat  comme 
entaché  d'usure.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle dans  le  sens  de  l'art.  46  »,  Cod.  proc. 

Haras.— 31  déc.  1833. -C.  Rej.—Caen.— S-V.  34.1. 
105.— D. P. 34. 1.140. 

129.. — On  peut  transiger  sur  un  procès  tendant  à 
faire  annuler  un  contrat  connue  vicié  A'usure.  «t 
consentir  à  l'exécution  rie  ce  contrat.  Vainement 
on  dirait  et  on  offrirait  de  prouver,  pour  faire  an- 
nulera transaction  et  le  contrat  ,  que  la  transac- 
tion t laissé  subsister  l'usure.   fCod.  civ.,  2016.) 

Crinon.— 27  av.  1827.— Douai.— S-V.28.1.341.-D. P. 
28.1.258. 

130. — On  peut  valablement  transiger  sur  un  pro- 
cès intenté  dans  le  but  de  faire  réduire  une  obliga- 
tion comme  viciée  d'usure,  la  loi  permettant  de 
transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 

Pruvost.— 22  janv.  1833.— C.  Ilej. — Amiens.— S-V. 33. 
1.9s.— P.P. 33. 1.137. 

131. — On  peut  valablement  transiger  sur  des  in- 
térêts usuraires  perçus  par  un  créancier. 
Jolv.— 21  nov.   1882.— C.  Rej.— Amiens.— S-V.  33. t. 

du      i.5. 

132. — /</. — Et  la  transaction  est  valable,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  SOÙSCTÎte  avant  que  le  débiteur  se 
fût  complètement  libéré,  et  aune  époque  OÙ  li- 
sons le  coup  de  poursuites  de  la  part  de  son  créan- 
cier. (Cod.  civ.,  2046.) 

I         t  _9  fév.  ls;f,—  C.  Rej.— Amiens.— S-V.  36.1. 

1)  1\  8.1 
133. — Jugé  néanmoins  qu'une  transaction  sur  la 
validité  de  titres  impliqués  d'usure  n  e-i  pas  valable 

et  efficace,   lorsqu'elfe-mème  n'est  qu'un  dégi 

nient  du  vice  d'usure;  lorsqu'elle  est  faite  uniquc- 
iihiiI  pour  favoriser  et    maintenir  les   stipulations 

iisur.i  res,  ou  lorsqu'elle  en  contient  elle-même.  (C. 
civ.,  20530 
lhit.i.m-iv •Lihet.— 22  juin  1830— C-  Rej— Bordeaax. 
b-V. 30. 1.409.— P.P. 30. 1.367. 
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i-i  '-'  Billet»,  288,  291  et  s. 

Acte  de  coma.,  4  et  s., 48.  Billets  de  banque,  90. 

Actes. -s. piiv.,t;;>ei -,,!{;.  Bois,  -Ms  .  t  s. 
Arbitrage,92ets.,109ets,  Boissons,  81. 
Arbres,  248  et  s.  Caractères,  1  et  s., 43  et  S. 

Arrhes,  24,  175.  Cause  licite.  71  «  t  s. 

Associé,  54.  Caution,  240,  304. 


Chose  d'au  t  ru  i,  77  et  s., 

117  et  s.,  275. 
— vendue  (4ftemv  de  la), 

6,  M  - 1  •.,  106. 
— indéterminée,  130  ets. 
Circulaire.  ,'j0  i 
Compétence,  -S t» .  195  bis. 

Compte  courant,  100. 
Condition    polest.|  43  et 

».,  67,  I 
— résolutoire,  10,22,45, 


142,  156,  17  i. 
—  suspensive,  10  23,142 
155.  i 

Consignation.  2,  3. 
Contrebande,  83. 
Correspondance,  49  et  s., 

Corps  certain,    124  et  J., 
291,  207. 

Dégustation  ,  19,   153  et 
».,  194  et  s. 

43* 


G76 


YEXTE. 


Délai,  26S.  Prouve,  7,61  et  s. 

Délégation,  303.  Privilège,  270  et  s.,  293 

Délivrance,  V.  Livraison.       et  s. 
Dimin.  de  prix,  216,248.  Prix,  6,  89  et  s.,  107  et 
Domni.-int.,  28,59,  204,      s.,  254  et  s.,  282  et  s. 

J(MJJ  263.  —courant,  101. 

Double  écrit,  66  et  s.         —moyen,  103. 
Echange,  2  et  s.,  90.  Promesse  de  vente,  47  et 

Echantillon,  216  bis  et  s.      s.,  56  et  s. 
Bflets  publies,  73.  Qualité,  216  et  s. 
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Expertise,  55,  94  et  s.,      135  et  s.,    142,    169, 

102,110  et  s. ,154,193,      172,  et  s., 190,  225  et  s. 

214,  222.  Signature,  65. 

Faillite,  145,   168  ,  265  ,  Solidarité,  236  et  s. 

271,  272,  298  et  s.         Tableaux,  247. 
Faute,  127,  129,  171.       Tarif,  104  et  s.,  259. 
Fin  de  n.-reeev.,  289  et  s.  Tare,  232. 
Foire,  46.  Terme  tle  paiement,  264 

Fonds  de  coram., 252  et  s.      et  s.,  282 

301.  Tradition,  124  et  s.,  187 

Force  maj.,127, 129, 171.      et  s,  195  bis, 


Frais,  203,  261  et  s. 
Fruits,  185  et  s. 
Garantie,  213,  236  et  s. 
Hypothèque, 273  293  et  s, 
Intérêts,  257. 
Lésion,  2S3. 


Traite  des  nègres,  8f. 

Transmission  de  proprié- 
té, 117  et  s.,  133  ets., 
187  ets. 

Vente  à  l'essai,  12,  19  et 
s.,  153  et  s.,  163  et  s. 


Livraison,  121  ets.,  196 — aléatoire,  11,  25  et  s., 

et  s.,  238  et  s.,  256  et      74  et  s.,  176  et  s. 

s.,  260  et  s.,  280  et  s.    — au  poids  ou  àla  mesure, 
Mandataire,  79.  12  et  s.,  144  et  s.,  189 

Marchandises,  5,  68  et  $>.,      ets. 

90  et  s.  — conditionnelle,10ets., 

Marque,  161.  141  et  s. 

Mesurage,  V.  Vente    au — en  bloc,  15  ets.,  146, 

poids  et  à  la  mesure.  189,192. 

Meubles,  68  et  s.  — pure  et  simple,  9,  123 

Mise  en   demeure,    128,      ets. 

138,  150  et  s.,  208.       —verbale,  64. 
Monnaies,  2  ets.,  72,90. —de  produits  futurs,  32 
ire,  85.  ets.,  177ets.,  276  et  s. 

IS'ovation,  291  et  s.  — à  profit  commun,  41  et 

Paiement,  45,  254  et  s.,      s.,  183  et  s.,  279. 

267  et  s.,   274    et   s.,  —à  forfait,  36  et  s.,  181, 

283  et  s.  278. 

Pari  de  prise,  75,  83.        —d'espérances,  39  et  s., 
.78,  85,   123  ets.,      182. 

132,  135  et  s.,  258.       Vices  rédhibitoires,  38. 
Pesage,  V  .Vente  au  poids  Voiturier,  137,  226,  245. 

ou  a  la  mesure.  Vol,  78, 

-vin,  255.  Voyage,    139   et  s.    225 

i       i  renée,  53  et  s.,  58      et  s. 

et  s.,  97. 
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vente  commerciale. 
S  5. — Détermination  de  la  chose  et  du  prix. 

ets  de  la  vente  relativement  a  la  trans- 

•  propriété  et  aux  risques  de  la  chose. 

S  7 ■— Obligations  du   vendeur. — Délivrance-  — 

"lie. 
S  8.  —  Obligations  de  l'acheteur 
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g  ler_/)0  la  vente  commerciale.  —  Ses  carac- 
tères. —  Ses  différentes  espèces. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.— La  vente,  envisagée  particulièrement  sous 
le  point  de  vue  commercial,  est  une  négociation 
par  laquelle  une  personne  livre  ou  s'oblige  à  li- 
vrer une  chose  à  une  autre  personne,  qui  lui  en 
paie  ou  s'oblige  à  lui  en  payer  le  prix. 

2.— La  vente  est  donc  l'échange  d'une  chose 
contre  de  l'argent,  ou,  en  d'autres  termes,  contre 
une  monnaie  métallique  ;  mais  si  l'échange  avait 
lieu  d'une  chose  contre  une  autre  chose,  il  n'y 
aurait  plus  vente,  il  y  aurait  échange  propre- 
ment dit.  (Pardessus,  n.  6  et  273;  Troplong, 
n.  1  ;  Duvergier,  n.  2  ;  Duranton,  t.  16,  n.  516  ; 
Favard  ,  v°  Vente,  sect.  lre,  -,  2,  n.  11.) 

3. — Delà  il  suit,  que  l'échange  est  l'origine 
ou  le  fondement  de  la  vente  :  car  avant  qu'il  y 
eût  des  monnaies  métalliques,  il  n'y  avait  et  ne 
pouvait  y  avoir  que  des  échanges  d'une  chose 
contre  une  autre  chose. —  Aujourd'hui  l'échange 
n'est  plus  guère  un  moyen  de  commerce  qu'avec 
les  pays  sauvages,  chez  lesquels  il  n'y  a.pas  de 
signe  monétaire. 

i.  —  La  vente  est  l'acte  de  commerce  le  plus 
ordinaire  ;  c'est  l'acte  de  commerce  par  excel- 
lence: tous  les  actes  de  commerce  peuventmême, 
quelles  que  soient  leur  forme  extérieure  et  appa- 
rente,et  leur  qualification,  se  rapporter  à  la  vente, 
puisque  toutesles  opérations  de  commerce  revien- 
nent toujours  à  donner  pour  avoir,  c'est-à-dire 
vendre  ce  qu'on  a,  ou  à  acheter  ce  qu'on  n'a  pas. 

5. —  Mais  toutes  les  ventes  ne  sont  pas  des 
ventes  commerciales,  ou  des  actes  de  commerce: 
il  faut,  pour  qu'elles  aient  ce  caractère  à  l'égard 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractans,  ou  à  l'égard 
de  tous  les  deux ,  qu'il  s'agisse  de  marchandises 
proprement  dites,  c'est-a-dire,  qu'il  y  ait  ou 
qu'il  y  ail  eu,  de  la  part  de  l'acheteur  ou  du  ven- 
deur, achat  d'une  chose  pour  la  revendre,  soit 
en  nature,  soit  après  l'avoir  travaillée  ou  mise 
en  œuvre,  ou  encore  pour  en  louer  simplement 
l'usage.  —  V.  Acte  de  commerce,  $2. 

6.— Trois  choses  sont  nécessaires  pour  consti- 
tuer le  contrat  de  vente  :  un  objet  ou  une  chose 
certaine  qui  soit  la  matière  de  la  vente,  un 
prix,  et  le  consentement  réciproque  des  par- 
ties. Ainsi  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties 
contractantes,  du  moment  qu'il  y  a  accord  ou 
consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  (C.  civ. ,  1583.)— V.  cependant  §  5. 

7.— Le  point  important,  en  ce  qui  touche  le 
consen tement,  c'est  d'en  constater  l'existence, 
ou,  en  d'autres  termes,  de  fournir  la  preuve  dt 
la  vente,  si  la  vente  est  déniée.  Ce  point  ser? 
traité  ci-après,  §  3,  et  au  mot  Preuve. 

Ici,  nous  avons  à  examiner  la  vente  commer- 
ciale en  elle-même,  et  ses  différentes  espèces,, 
telles  que  les  constitue  l'accord  ou  le  consente» 
ment  des  parties. 

8. — Sous  ce  rapport  on  distingue  la  vente  pure 
et  simple,  et  la  vente  conditionnelle. 

9. — La  vente  est  pure  et  simple,  lorsque  son 
exécution  n'est  soumise  a  aucun  événement  ulté- 
rieur, et  que  ses  conséquences,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  les  profits  espérés  par  le  vendeur  et 
par  l'acheteur,  nedépendentpas  d'un  événement 
incertain.  (C.  civ.,  1964.) 

10. — La  vente  est  conditionnelle ,  lorsque  le» 

parties  après  être  tombées  d'accord  sur  la  chose 

|  et  sur  le  piix,  subordonnent  l'exécution  de  leur 


VENTE. 

convention  à  un  événement  ultérieur.  — Si  cet 
événement  ultérieur  doit  a\<ir  pour  effet  de  ren- 
dre la  Tente  parfaite,  e  ri  la 
suspenduejiisqu'â  l'événement,  elle  esl  faite  sous 
ndition  sut              ;i  -    l'événement 
de  la  condition  fait  remonti  r  la  rente  au  jour  de 
Dveolion.  C.  cit.,  tlT'.i.  —  \ .  inf.,  i 
Si,  .m  contraire,  la  rente  a  son  effet  dés 
l'instant  où  la  convention  est  faite,  et  d< 
de  l'avoir  si  l'érénemenl   préra  arrive,  eB 
ndition  résolutoire.    C.  ci\..  1 
1 1. — Dans  le>  rentes  conditionnelles 
prend  encore  les  ventes  aléatoires.       La  V< 
esl  aléatoire,  lorsque  ses  effets,  quant  aux  ai    n- 
tagesetaux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties, 

pour  l'une  d'elles,  dépendent  d'un  évé 
ment  incertain.  (C.   civ.,  l!>o;.  —  Y.^ 
successivement  ces  différentes  espèces  de  vente. 
1-. —  Ventes  conditionnelles. — On  comprend 
que  les  conditions  a  L'événement  desquelles  peut 
clrei        -    une  renie,  peuvent  varier  à  l'infini: 
effets  de  ces  conditions  sont  réglés  pai 
reniions  des  parties.  Mais  il  esl  certaines 
onditionnelies  dont  les  effets  s  ut  prévus 
-  par  la  loi  :  s  .\oir,  les  ventes  Faites  avec 
€•  ndition  de  compte,  mesurageou  pesage;  celles 
fatti  -  ndition  de  dégustation  :  celles  faites 

avec  condition  d'essai;  celles  f a i t c  - 
civ.,  1585-1590.) 
13. — il  >  a  vente  ai  ec  condition  de  compte,  pe- 
aagcoQ  mesurage,  lorsque  des  denrées  ou  mar- 
chandises, susceptibles  -ou 
mirées,  ne  sont  rendues  que  sous  la  condition 
de  les  compter,  peser  ou  mesun  r. 

l  I  -La  stipulation  de  compte,  pesage  ou  mesu- 
.  est  une  condition  qui,  bien  que  la  vente  soif 
parfaite,  en  ce  sens  qu'elle  esl 
I»  s  deux  parties,  en  suspend  néanmoins  les  ef- 
fct<,  en  ce  sens  que  la  chose  rendue  reste  aux 
nsques   du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elle    ait    été 
Bée  et   reconnue  par  l'acheteur.  (C.  civ., 
I585.J  On  présume  alors  queles  parties  n    ni 
l'intention  de  donner  suite  à  la  vente,  >i  cette 
ification  ou  reconnaissance  n'a  pas  lieu.   Par- 
dessus, n.  292.)— V.  inf..  n.  144  etsuiv. 

t."). —Il  peut  j  av<  .  quelquefois  difficulté  mit 
le  point  de  savoir  .-i  la  vente  esl  faite  en  1 1 
purement  et  simplement,  ou  à  la  m  su 
condition  de  pesage  ou  mesurag  I  rsquela 
vente  est  faite  d'un  ta»  de  blé,  contenant  tant 
de  mesures,  a  tant  la  mesure,  il  ne  peut  \  a\oir 
de  doute  ;  elle  est  faite  avec  condition  de  mesu- 

16. — Mais  lot  oven lions  ne  sont  pas 

aussi  explicites,  et  il  >  a  ah.;  ité  d'interpré- 

ter: en  général,  on  d  lérer  0  mme  une 

rente  en  bloc,  toute  rente  dans  laquelle  il  ne 

t  pas  évidemment  que  l'ai  beieur  a  entendu 
icquénr  un  certain  nombre  de  mesures,  «'t  ne 

déterminé  par  aucune  autre  considération 
que  celle  de  la  quantité  ap| 

i.Ie  d'un   tas  de  blé,  que  le 

leur  annonce  contenir  tant  de 
d'une  pièce  d'étoffe,  que  le  vendeur  dit  ai 
font  de  mètres    moyennant  un  prix  déterminé  , 

lue  Pach<  teui  n'est  l 

miné  le  : 
ou  la  pièce  d'éti  I 
condition,  >i  aucune  i 
exprimée,    r  -Y.n.  t 

18.  --  Au  contraire,  -  an 

seul  et  même  prix,  on  i  \.  ndu  I 
|C  mesurage  devient  une  ' 

pardessus,  n 
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19.  —  Lorsque  la  vente  porte  «ur  des  <  I 
qu'on  e,st  dans  l'us  ige  de  pooler  aranl  d'en  f 
l'achat,  la  vente  n'esl  i 

teur  les  ,i  dégusti    i     Pardessus,  n  ir.» 

ait.  1587  :  I)  plong, 

n.  96.)— V.  cependant,  inf.t  n.  I  iiv. 

20.— Il  suit  de  la  que  la  condition  de 
tiou  est,  en  général,  sousentendoe  •  nte 

■  ins,  huiler,  ,-t  autres  liquides,  qu*<  d  est  dans 
l'us  rergier,  n.  190;  Troplong, 

I).   :  - 

2 1  — ï  a  vente  avec  condition  de  dégustation, 
peut,  suivant  h  convention  des  parties,  étrecon- 
sidérée  comme  une  rente  sous  conditi  >nsuspen- 
sire,  ou  comme  une  rente  sous  condition  ré>olu- 
toire.    Duvergier,  n.  99.) 

22. — Les  ventes  à  l'essai  ionl  aussi  dea  \  entes 
conditionnelle-.  11  y  a  de;  >>s à 

l'essai:  l'une  qui  est  laite  sons  condition  - 
pensive,  l'autn  -  toire. — L 

qu'un  débitant  éeril  a  un  fabricant  de  lui  en\u\er 
une  pièce  d'étoffe  de  telle  es  laurer 

si  elle  lui  convient,  la  vente  e>t  faite  sous  la  con- 
dition suspensiveque  le  débitai       -         <  la  mar- 
chandise; et  s'il  la  renvoie,  il  n'y  a  pas  vente. 
isos,  n.  294.) 

2:î. — Lorsqu'une  personne  achète  un  cheval  ou 

tout  antre  objel  dont  la  qualité  peut  être  connue 

e  qu'on  en  fait,  avec  la  condition  que  la 

e  achetée  pottrr   être  rendue  an  vendeur  au 

'tin  temps,  si  elle  ne  convient  pas,  il 

ï  ,\  Para"  isns,  n.  2'»i;  Toul- 

l'ier   t.  6,  n.  100 et  197,  t.  8,  n.  311.)—  V.  inf. , 

n.  163  et  suiv. 

-La  rente  faite  avec  arrhes  est  encore 
une  vente  conditionnelle  :  les  règles 

qui  li  i    t  ni    particulières   sont  tracées  au  mot 
t 

£.-,  _  Vente*  aléatoires.— Le  caractère  distinc- 
t  i  t  d  I  que  l'événement 

auquel  elles  soûl  -  i  quant  a  leur 

CUlion,  ou   quanta  leurs  effets,  soil  inratain; 
c'est-à-dire  que  l'événement  auquel  les  parti 
soumettent,  soil  pour  elles  une  expectative  rc'est 
l'incertitude  qui  donne  naissance  à  la  chance 
aléatoire. 

20.  — De  la  il  suit  qu'il  importe  peu  que  l'éré- 
nemenl >oit  arrivé,  pourra  que  les  parties  Vi- 
ent    Pardessus,  n.  305 

27.— Il  suit  encore  de  là,  QjaesJ  les  deux  parties 
qui  est  ■  nm  n<  é  être  i  ur  <  Iles  une 
expectative,  est  arrivé,  leur  convenlii  n  devient 
une  rente  pure  et  simple,  etqw  si  la  parité 
qui  doit  profiter  de  la  i  h  im  e  ir*  ert  lit 
seule,  qu'elle  esl  la  rente  est  nul 

comme  frauduleuse  de  sa  pai  t.  (1 

Si  parle  fait  d'une   partie,   l'événement 
qui  doil  cire  pour  elle  ur 
pour  l'autre  partie  une  i  banec  de  gain  . 
lie  esl  tenue  à  de»  dommi  - 
Pardessus,  ibid. 

-Ile  même  que,  dans  une  vente  cond 

nelle .  la  condition  et  ses  efle  i 
suiranl  les  courent i<  i 

i.  dans  une  venle  menl  m- 

- 
t  de  la 

36.— H  y  a  néanmoins  des  ventes  <plus 

lurlesqui 

■mer  qt  I  SOVt 

les  de  fournitures;  les  venta  le 
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produits  futurs  et  déterminés,  les  ventes  à  for- 
fait ,  ou  à  périls  et  risques,  les  ventes  d'espé- 
rances; les  ventes  à  profit  commun. 

31.— Sur  les  entreprises  de  fournitures  ,  V. 
re  mot.— V.  aussi  Souscription. 

3±.— La  vpnte  dp  produits  futurs  et  détermi- 
nés est  celle  d'une  chose  qui ,  suivant  l'ordre 
naturel  des  événemens,  existera  probablement  à 
une  certaine  époque;  par  exemple,  les  produits 
futurs  de  telle  manufacture,  Y.  inf.,  n.  177  et  s. 

33. —Mais  il  faut  remarquer  que  si  la  vente  de 
produits  futurs  porte  sur  une  quantité  détermi- 
née des  produits  de  telle  manufacture,  elle  n  est 
aléatoire  que  relativement  au  plus  ou  moins  de 
valeur  des  objets  lors  de  la  production;  et  si  la 
manufacture  ne  produit  pas  la  quantité  vou- 
lue, il  n*\  a  pas  vente  a  regard  de  la  quantité 
en  moins  qui  ne  serait  pas  fournie.  (Pardessus, 
n.  M*.)— Y.  inf..  n.  178  et  suiv. 

3;._par  ia  même  raison,  si  la  vente  porte  sur 
la  totalité  des  produits,  et  quil  n'y  en  ait  au- 
cun ,  il  n'y  a  plus  x  ente,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
vente  à  forfait.  (Pardessus,  ibid.)—Y.  au  sur- 
plus inf.,  n.  36. 

:>.">.—  Si  la  vente  n'indiquait  pas  la  source  des 
choses  qui  sont  vendues,  par  exemple,  la  manu- 
facture dont  on  vend  les  produits  a  venir ,  il  n'y 
aurait  pas  une  vente  proprement  dite  ,  mais  une 
entreprise  de  fournitures.  (Pardessus,  ibid.) — 
T.  ce  mot. 

36.— On  entend  par  vente  à  forfait  ou  à  pé- 
rils et  risques,  la  vente  de  produits  futurs  déter- 
minés, faite  de  telle  sorte,  que  l'acheteur  ait  la 
chance  de  recueillir  tous  les  produits  indiqués  ; 
mais  aussi  qu'il  n'ait  rien,  s'il  n'en  arrive  aucun, 
et  qu'il  ne  soit  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix 
convenu.  (Pardessus,  n.  304.)— Y.  inf.,n.  181. 

37.  —  Il  y  a  encore  vente  à  forfait  lorsque 
l'acheteur  prend  sur  lui  les  risques  qui  peuvent 
faire  que  la  chose  ne  lui  soit  pas  livrée  ou  ne  le 
soit  pas  avec  la  qualité  ou  quantité  convenue. 

36. — L'acheteur  qui  renonce  à  la  garantie  pour 
vices  rédhibitoires,  à  celle  résultant  de  la  non 
existence  de  la  chose  au  moment  de  la  vente, 
achète  également  a  forfait.  (Pardessus,  ubisup.) 
—V.  Vice  rédldbitoire. 

39. — La  vente  d'espérances  est  la  convention 
par  laquelle  une  partie  reçoit  ou  stipule  un 
certain  prix  pour  un  équivalent  qui  pourra  lui 
advenir,  dans  le  cas  et  de  la  manière  prévue  par 
la  convention,  mais  sous  une  condition  casuelle, 
dont  l'accomplissement  n'est  au  pouvoir  d'au- 
cune des  parties  (G.  civ.,  1169.) 

40.  —  Telles  étaient  les  loteries  lorsqu'elles 
étaient  autorisées;  telles  sont  les  tontines  (F.  ce 
mot.)  La  vente  d'un  coup  de  filet  est  encore  une 
vente  d'espérances. 

41.— La  vente  à  profit  commun  est\a  conven- 
tion par  laquelle  une  personne,  livre  à  une  autre 
des  marchandises  moyennant,  un  prix,  avec  la 
condition  que  le  bénéfice  de  la  revente  sera  par- 
Dtre  elles.— V.  Commissionnaire,  n.  96. 
—Cette  vente  n'est  point  faite  à  condition  qu'il 
y  aura  un  profit  ;  tellement  que  s'il  n'y  a  point 
de  profit,  et  qu'au  contraire  il  y  ait  perte,  la 
vente  n'en  doit  pas  moins  être  maintenue.  (Par- 
<i« —  n  -,  n.  306.) 

-La  vente  à  profit  commun  peut  être  sou- 

à  la  condition  résolutoire  que  si  la  revente 

ti<-t  pas  faite  à  telle  époque,  l'acheteur  aura  la 

ttcullé  soil  de  rendre  la  chose,  soit  de  payer  le 

pm  convenu.  (Pardessus ,  ibid,) 

Jt'ii.'  :  il  DBNCB. 

43.  —  La  convention  par  laquelle  une  chose  est 
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déclarée  vendue,  si,  à  telle  époque,  le  vendeur  ni 
pas  payé  la  somme  qu'il  reconnaît  devoir  à  l'ache- 
teur, ne  peut  être  assimilée  à  une  obligation  pure 
et  simple,  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive  «le  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  — TJne  telle 
convention  est  valable  comme  vente,  et  l'effet  en 
remonte  au  jour  où  elle  a  été  consentie,  si  la  con- 
dition prévue  s'accomplit.  (C.  civ,l  174, 1179,1584.) 

Viguier.— 13  fév.  1828— Montpellier— S-V.28. 2.238. 
— D.P.28.2.1'32. 

44.  —  La  convention  par  laquelle  un  individu 
s'oblige  à  livrer,  pour  un  prix  déterminé,  une  cer* 
laine  quantité  de  marchandises,  avec  faculté  néan« 
moins  pour  l'acheteur  de  refuser  la  marchandise 
pour  le  tout  ou  partie ,  en  payant  au  vendeur,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  convenue  par  chaque 
quantité  de  marchandise  refusée,  ne  peut  être  con« 
sidérée  comme  renfermant  une  condition  potesta* 
tive,  en  faveur  de  l'acheteur.  —  Cette  convention 
constitue  de  la  part  de  l'acheteur  une  obligation 
conditionnelle  et  alternative,  essentiellement  licite. 
— Le  vendeur  ne  peut  donc  se  refuser  à  son  exécu- 
tion. (C  civ.,  1170,  1174,  1142.) 

Fremont  et  Levcrt. — 25  av.  1826. — Amiens. — S-Y.25. 
2.211—  D.P.29.2.248. 

V.  encore  sur  les  ventes  faites  sous  condition  potesta- 
tive,  inf.,  n.  57  et  s. 

45. — La  vente  peut  être  parfaite,  encore  qu'elle 
soit  faite  sous  condition  d'être  non  avenue  si  le 
prix  n'est  payé  dans  un  délai  déterminé. 

Moutant.— 14  nor.  1809.— Cass.— S- V.  10. 1.291.-— D. 
A. 7.236.— V.  inf.,  §8. 

46. — Une  vente  n'est  pas  commerciale  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  faite  en  foire  à  un  marchand. 
Dès  lors,  si  le  vendeur  n'est  pas  marchand  ,  il  ne 
peut,  à  raison  de  cette  vente,  être  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. 

Inisau.— 9  fév.  1838.— Poitiers.— S-V.38.2.250. 

S  2. — Promesse  de  vente. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

4"?. — Dans  la  vente,  le  consentement  des  par- 
ties qui  opère  entre  elles  le  lien  de  droit,  n'inter- 
vient pas  toujours  au  même  moment.  Ainsi,  la 
vente  peut  avoir  lieu  par  lettres  missives  entre 
personnes  éloignées  l'une  del'autre.  11  suffit  pour 
cela  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
offre  d'acheter  ou  de  vendre  à  un  certain  prix,  et 
de  la  part  de  l'autre,  acceptation  de  cette  offre. 
(Pothier,  de  la  Vente,  n.  32;  Pardessus,  n. 
250;  Toullier,  t.  6,  n.  28  ;  Duvergier,  n.  108; 
Troplong,  n.  28.)  —  V.  inf.,  n.  08. 

48. — Il  suit  de  là  que  la  promesse  de  vendre  ou 
d'acheter,  équivaut  à  la  vente  même,  et  iie  irré- 
vocablement les  parties  lorsqu'elles  sont  d'accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  (Pardessus,  n.  209; 
Troplong,  n.  114  et  suiv.  ;  Duvergier,  n.  121  ;  C. 
civ.,  art.  1589;  Favard,  hec  verbo ,  sect.  1,  §  4, 
n.  S.)— Y.  inf,  n.  57. 

49. — La  décision  du  point  de  savoir  quand  il  y 
a  promesse  de  vendre  ou  d'acheter,  est  abandon- 
née à  la  sagesse  des  tribunaux  :  c'est  une  appré- 
ciation de  faits  et  circonstances.  Mais  comme  il 
arrive  que  beaucoup  de  ventes  se  font  par  cônes* 
pondance,  c'est  dans  les  lettres  des  parties  qu'on 
doit  souvent  rechercher  s'il  y  a  eu  promesse  ré- 
ciproque.—V.  Correspondance,  n.  4 

50.— Souvent  aussi,  les  commerçons  envoient 
des  circulaires,  des  étatsdu  prix  courant  desmar- 
chandiscs  qui  font  l'objet  des  opérations  de  la 
place  qu'ils  habitent,  et  offrent  de  fournir  et  d'ex- 
pédier ces  marchandises  :  dans  ce  cas,  c'est  en- 
core aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, si  ces  offres  ou  propositions  peu- 
vent être  considérées  comme  des  promesses  de 
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vente.— Cest  également  aux  tribunaux  à  décider 
d'après  les  circonstances ,  s'il  y  a  promesse  d'a- 
cheter de  la  partde  celui  qui,  au  reçu  de  ces"  pro- 
posions, les  a  ICCepté 

T>1.  —  Généralement ,  on  doit  décider  que, 
loi>que  les  offres  sont  faites  par  circulaires,  cata- 
logues ou  autres  annonces  qui  s'en  voient  indistinc- 
tement, et  sanl  qu'il  y  ait  eu  de  relations  anté- 
rieures entre  les  parties,  les  offres  sous-entenderit 
toujours  la  condition  que  celui  qui  les  l'ait,  ne 
l'engage  a  fournir  qu'au  ras  ou  il  n'aurait  pas 
rendu  i  d'autres  les  choses  offertes,  s'il  s'en  est 
dit  propriétaire,  ou  qu'autant  qu'il  s'en  trouvera 
sur  le  lieu  ,  s'il  n'a  fait  que  des  offres  de  fournir 
par  commission.  (Pardessus,  ibid.) 

52. — Au  contraire,  lorsque  les  offres  sont  en 
quelque  sorte  individuelles,  et  plutôt  une  propo- 
sition de  vendre  à  telle  personne,  qu'une  offre 
faite  à  quiconque  recevra  la  circulaire,  celui  qui 
I  l'ait  la  proposition,  ne  peut  refuser  de  livrer,  si 
la  demande  lui  est  adressée  immédiatement  après 
la  réception  de  sa  lettre. — Mais  toujours  faut-il, 
pour  qu'il  y  ait  obligation  réciproque,  que  la 
chose  existe  encore  quand  l'acheteur  répond  qu'il 
accepte  la  proposition.  Ibid.)— S .  Correspon- 
dance.— V.  aussi  inf,  n.  60. 

53. —  Il  y  a  promesse  de  vendre  dans  l'en- 
gagement pris  par  un  copropriétaire  de  ven- 
dre à  son  copropriétaire  de  préférence  à  tout  au- 
tre, sa  part  dans  une  chose  commune.  (Pardes- 
sus, ibid.) 

5i.— Il  y  a  également  promesse  de  vendre  dans 
la  stipulation  d'un  acte  social,  par  laquelle  il  est 
dit  qu'un  associé  ne  pourra  vendre  sa  part  à  des 
étrangers  qu'après  l'avoir  offerte  a  ses  coassociés.. 
{Ibid.)  — V.  inf.,  n  .  58  et  suiv. 

55. — Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  conven- 
tion oblige  activement  et  passivement,  et  si  le 
prix  auquel  cette  cession  devra  être  faite  n'est 
pas  fixé  d'avance,  il  doit  l'être  par  experts. 

JllUSPaiDE.NCE. 

56.  —  Une  promesse  de  vente  est  valable,  bien 
que  celui  au  profit  de  Oui  elle  est  faite  ne  s'oblige 
aucunement  à  devenir  acquéreur,  et  qu'il  ne  donne 
rien  en  équivalent  de  l'avantage  que  lui  offre  la 
promesse  de  vente.  (C.  eiv.,  1101.) 

Sounerat.— 10  mai  1826.— Paris.— S-V. 27. 2.87.— D. P. 
27.2. IS5. 

57. — La  promesse  de  vente  faite  sous  la  condi- 
tion qu'elle  n'aura  effet  qu'autant  que  le  promet- 
tant ne  vendrait  pas,  dans  on  délai  déterminé,  les 
menus  objets  avec  un  immeuble  lui  appartenant, 
dont  ils  soin  une  dépendance,  ne  peut  cire  repn- 
tee  f;iile  sous  une  condition  potrstuti^e  de  la  part 
du  vendeur.  —  l,a  facilite  accordée  au  Vendeur,  en 
ce  cat,  île  disposer  des  ol >j <•  l s  vendus,  ne  constitue 
«pi'uue  condition   >nlJiU•  .  puisque  ,   pour  l'exercer, 

il  doit  trouver  un  acquéreur,  dans  un  délai  déter- 
mine, tout  à  l.i  l'ois  pour  les  oKjets  compris  dans 
la  prom.  sse  de  vente,  et  encore  pour  d'autres  o!>- 
jaeU,  il  que  CCI  circonstances  sont  indépendantes 
d,    sa  volonté.  (C.  civ.,  1170,   1171,   1174.) 

Dar.lillac— 17  défl.  1828.— -Casa.— Poitiers.— S-V. 29 , 
1.255.— D.P.19. 1.67. 

58.  —  La  promesse  de  vendre  à  uni"  personne 
aeaignee,  si  ion  se  décide  à  alicurr,  ne  constitua 

pas  une  promesse  de  vente  valant  vente,  dans  le 
•eus  de  Part.    1589,    C.   civ.,  quoique    les   partiel 

tussent  d'accord  sur  la  chose  el  sur  le  prix.  —  Si 
donc,  le  propriétaire  vend  la  chose  à  un  autre,  ce- 
lui au  profil  de  qui  la  promesse  a  »  i<  faite,  ne  peut 

exiger  de  l'acipiereur  le  délaissement  de  cclleclio.se  : 
il  n'a  qu'une  ;iction  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts coutre  lu  vendeur. 
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Une  pareille  clause,  en  admettant  qu'il  y  eiït 
vente  f  serail-elle  nulle,  comme  renfermant  une 
rondiiion  pot»  siati\  ••  ?  Rét.  aff.  par  la  Cour  rojr. 
(C.  civ.,  1170  et  1174.) 

Commandeur.— 8  juill  1831.  —  C.  Rej.  —  GreaoMe. 
— s-\ . |  .i.'ii.     l»i  L— V.  l'arrêt  d'appel, 

S-\  .2'!. 2.1  77 — V.  encore  sur  la  condition  fat 
tive,      / .,  n.   13  et  S. 
5(J.  —  L'inexécution  d'un  pacte  de  préféaeuee  sti- 
pulé  dans  un    nie    île  \ente,  an    profil    d*  l'acqm  - 
leur,  se  résout  <  n  dominai  s  m  t<  .  • .,  4  12.) 

Même  .irrèt  <pi  •  ci-il 

00.  —  Le  <  on  s.  iiieiin  u'  d<  s  parties  contractante*, 
nécessaire  pour  la  validité  d'une  m  nie,  ne  peut 
intervenir  entre  alisins,  par  de  unij-tei  leti  , 
qu'il  est  au  pouvoir  de  I  une  des  parties  de  suppri- 
mer à  volonté. 

Lojeao. — Il  vent,  an  10.— Poitiers.— S-V.2.2.I2C— 
D.A.i2.sf,i. 

S  3.— Preuves  de  la  vente. 

■•faOnS    (.K.MiKALES. 

61. — En  générai,  récriture  n'est  pas  de  l'es- 
sence de  la  rente,  surtout  en  matière  commer- 
ciale.— Yoy.  ait  surplus,  sur  les  différente!  ma- 
nières de  prouver  les  contrats  en  cette  matière, 
le  mot  Preuve,  et  les  autres  mots  auiquels  il 
renvoie. 

62. — Il  y  a  cependant  certaines  ventes  com- 
merciales qui  doivent  être  constatées  par  écrit, 
ou  par  l'intermédiaire  d'officiers  publics.  Telles 
sont  les  ventes  de  navires  fi.  corn.,  195.),  les 
ventes  d'effets  publics. — V.  Agent  de  change,  § 
5,  et  Effets  puhlics,  $  I. 

63.— D'autres  ventes  doivent  être  faites  publi- 
quement par  le  ministère  des  commissaires  pri- 
seurs,  ou  des  courtiers  de  commerce. — V.  Com- 
missaire priseur  et  Courtier. 

JURISPRUDENCE. 

64. — Une  vente  verbale,  encore  qu'il  y  ait  en 
paiement  d'un  à-compte,  peut  être  considérée 
comme  un  simple  projet,  si  les  parties  sont  conve- 
nues de  passer  acte  par  écrit. —  Du  moins,  une  Cour 
royale  a  pu  le  décider  ainsi  ,  sans  que  son  arrêt 
donne  ouverture  à  cassation.  (Cod.  civ.,  art.  1582, 

1569.) 

Mingasson.— 12  nov.  1821.— C.  Rej  .—Bourges.— S-V. 
22.1.148.— D. A. 12.845. 

65. — La  preuve  d'une  vente  verbale  ne  résuit- 
pas  d'une  croiv  apposée  à  un  sous  seing  privé,  et  de 
l'exécution  de  ce  sous  seing  privé. — Un  lel  acte 
ne  peut  pas  autoriser  une  action  en  dommages-in- 
térêts. 

B  aiJot  — 20  août  1808.— Paria.— S-V. 8. 2  284. 

gg, — u  n'est  pas  ni  eeasairc  qu'un  acte  sous  seing 

prive,  portant  \eiilc,  soit  fait  .n  doulde  original, 
lorsque    l'acte  consi  île    le    paiement  du    prix.  —  En 

nu  tel  c.is,  les  obligations  d.    l'acquéreur  *ie-è»via 

du  vendeur  M  trouvant  remplies,   il  snltit  d'un  on- 

rinal  pour  l'acquéreur,  afin  qu'il  puisée-  contrain- 
dre le   Vendeur  à   remplir   les  siennes.  (Cod.  civ., 

1325.) 

Lacroix.  — 10  juin  IS2S.— Montpellier.— S- V. 28.2.: 341. 

g7.  —  Lorsque  les  droits   4e  plusieurs  covendeurs 

ne  sont  pas  de  mima  nature,  et  que  ennemi  d'eux 

ne  "nantit    la  vente  «pie   pour  ce  (pu  le   concerne 

personnellement,  il  na  suii'u  pus,  dans  ea  cas,  fmm 
seul  original  pour  i»ns  les  vend*,  ni  s.  —  Cb-ique  ven- 
deur doit  i  n  «soir  un  distinct  al  aéai 

1  Mer.  M  pr.ur.  an  1 1 .— Paris.— &-Y.  7  .2.923.-» 
D.A.l28it).— V.  Jttnout  tttHg  jM&t. 


G  80 


VENTE. 


\  4  —  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  de  la 

vente  commerciale. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

es. —T. is  choses  [nobiliaires,  et  parmi  les  cho- 
ies  mobilières,  les  denrées  et  marchandises 
ut  seules  être  la  matière  de  ventes  ou  né- 
gociations commerciales.  (Pardessus,  n.  8.) 

69.— On  entend  par  denrées,  les  objets  recueil- 
lis et  fabriqués,  particulièrement  destinés  à  la 
nourriture  ou  a  l'entretien  des  hommes  et  des 
animaux,  et  de  nature  à  être  consommés  ou  en- 
tièrement dénaturés  par  le  premier  usage  qu'on 
en  fait. 

70.— On  entend  par  marchandises,  en  général, 
toutes  choses  [nobiliaires  destinées  à  des  besoins 
niuius  impérieux  que  ceux  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien,  qui  subsistent  après  le  premier  usage 
qu'on  en  fait,  ou  du  moins  qui  ne  s'usent  que 
par  une  consommation  lente. 

71. —  La  dénomination  de  marchandises  se 
donne  même  a  des  choses  purement  intellec- 
tuelles, telles  que  le  droit  de  propriété  des  au- 
teurs de  productions  littéraires,  artistiques  ou 
scientifiques,  de  procédés  particuliers,  ou  des  dé- 
couvertes des  arts  ou  de  l'industrie.  (Pardessus, 
n.  9.)  —  V.  Brevet  d'invention,  Contrefaçon, 
Propriété  littéraire. 

72.— Les  monnaies  métalliques  ou  espèces  d'or, 
d'argent,  ou  de  cuivre,  que  l'on  nomme  aussi 
numéraire,  et  les  obligations  appelées  papiers 
monnaies,  que  l'autorité  publique  émet  quelque- 
lois  pour  tenir  lieu  du  numéraire  métallique, 
même  les  obligations  particulières  négociables, 
peuvent  encore  faire  l'objet  d'une  sorte  de  vente 
ou  échange  commercial. — V.  les  mots  Banque, 
Change,  Lettres  de  change,  Monnaies 

73.— Les  effets  publics  ne  sont  pas  une  mar- 
di,indise  proprement  dite  :  et  bien  que  la  vente 
de  ces  effets  puisse  donner  lieu  à  des  actes  de 
commerce,  cependant  cette  vente  n'est  pas  es- 
scntiellement  commerciale.  (Pardessus,  n.  10.) 
-Y  Acte  de  commerce,  n.  28,  60  et  s.;  Com- 
merçant, n.  57  et  s.;  Effets  publics,  n.  57  et  s. 

74. — Toutes  denrées  et  toutes  marchandises 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  commerce  licite. — 
néral,  il  faut  que  la  chose  vendue  existe  et 
lott  en  l.i  p  ssession  du  vendeur,  pour  que  la 
vente  soit  valable,  a  moins  que  la  vente  ne  soit 
.:e  y.sup.,  n.  25  et  s.,  Pardessus,  n.  156), 
et  encore,  toutes  ventes  aléatoi-res  ne  sont  pas 
lui 

-Ainsi ,  les  parts  de  prises  maritimes  non 

I  il       ne  peuvent  être,  dans  aucun  cas, 

!t  d'un  contrat  de  vente.  (Ait.  du  2  prair. 

au  11,  art.  110.)— V.  Prises  maritimes,  n.  181. 

76.  —  Ainsi  encoie,  les  ventes  fictives,  ou  à 
terme,  d'effets  publics  qui  ne  seraient  pas  prou- 
ves p.ir  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition 
au  moment  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y 
trouver  au  temps  de  la  livraison,  sont  défendues 

ême  punies.  (Cod.  pén. ,  422.)  —  V.  Effets 
publia,  Jeu  de  Bourse  et  Marchés  à  terme. 

77.  —  L;i  rente  de  la  chose  d'autrui,  bien  que 
rée  nulle,  en  général,  par  l'arc.  1599,  Cod. 

cependant  valoir,  en  certains  cas,  et 
al  en  matière  commerciale,  où  il  s'agit  lou- 
d'obietl  mobiliers.  La  règle,  qu'en  fait  de 

la  possessionvaut  titre,  conduit  à  dé- 

:•"•  la  rente  d'une  chose  mobilière,  appar- 

'  a  autrui,  est  valable,  si  l'acheteur  a  été 

',  s'il  ne  l'a  achetée  qu'en  la  crevant 

priété  du  vendeur;  tel  le  cas  de  vente  par 

taire,  un  emprunteur,  un  engagiste  infi- 
-,  ou  encore  de  vente  d'une  chose  déjà  veu- 
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due,  mais  non  livrée.  Dans  ces  différens  cas,  le 
véritable  propriétaire,  qui  a  suivi  la  foi  du  ven- 
deur, n'est  pas  admis  à  revendiquer  sa  chose 
dans' les  mains  de  l'acheteur;  il  n'a  de  recours 
que  contre  le  vendeur.  (Pardessus,  n.  272;  Za- 
chariœ,  t.  2,  p.  503.) 

78. —Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  chose 
avait  été  perdue  ou  volée.  Dans  ce  cas  et  malgré 
la  bonne  foi  de  l'acheteur,  il  serait  tenu  de  rendre 
la  chose  au  véritable  propriétaire  qui  la  revendi- 
querait; seulement  il  pourrait  demander  à  ce 
dernier  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  payé, 
pourvu  toutefois  qu'il  justifiât  qu'il  a  acheté  la 
chose  dans  une  foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles.  (C.  civ.,  2279  et  2280.)— V. 
Changeur,  n.  6. 

79.  —  On  regarde  encore  comme  valable  en 
matière  commerciale,  la  vente  faite  par  celui  qui 
se  dit  le  mandataire  du  propriétaire,  alors  même 
que  le  mandat  viendrait  à  être  désavoué,  ce  qui 
rentre  dans  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  V.  inf, 
n.  117  et  suiv 

80.— Il  y  a  des  choses  que  l'ordre,  la  sûreté  pu- 
bliqueou  politique,  défendent  de  vendre  ou  d'a- 
cheter. 

81.— Ainsi,  les  boissons  falsiGées,  les  comesti- 
bles ou  denrées  avariés  de  manière  à  nuire  à  la 
santé  des  hommes  et  des  animaux,  les  marchan- 
dises suspectes  de  contenir  quelques  germes  de 
peste  ou  d'autres  maladies  contagieuses,  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente  licite. 
(C.  pén.,  art.  475.) 

82. — 11  en  est  de  même  des  images,  gravures, 
ou  écrits  contraires  lux  lois,  aux  mœurs,  à  la  re- 
ligion, à  la  réputation  d'autrui.  (C.  pén.,  art.  287.) 

83. — On  ne  peut  valablement  acheter  ou  ven- 
dre les  marchandises  prises  par  l'ennemi  sur  des 
Français  pendant  une  guerre  maritime,  et  ame- 
nées dans  les  ports  de  France  (V.  Prises  marit., 
n.  196);  les  marchandises  introduites  en  fraude 
aux  lois  de  douanes,  alors  du  moins  que  les  con- 
tractans  connaissaient  l'origine  vicieuse  de  ces 
marchandises.  (Pardessus,  n.  159  et  161.) 

84.— La  vente  et  l'achat  des  nègres,  opérations 
connues  sous  le  nom  de  Traite  des  noirs,  sont 
pareillement  défendues.  —  V.  Traite  des  noirs. 

JURISPRUDENCE. 
85. — La  disposition  de  Part.   1601  ,  Cod.    av., 
portant  que,  si  au  moment  de  la  vente,  la  chose, 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle, 
est  applicable  à  la  vente  d'un  vaisseau  en  mer. 
Ebemstein. — 5frim.an  14. — C.  Rej. — Poitiers. — S-V. 
6.2.783.— D.  A.  7.589. 

S  5. — Détermination  de  la  chose  et  du  prix. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

86. — L'objet  qui  fait  la  matière  du  contrat  de 
vente  doit  être  certain,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être 
déterminé  soit  par  lui-même,  soit  par  des  carac- 
tères qui  en  spécifient  l'identité  et  la  consistance. 
(Pardessus,  n.  155.) 

87.— Cette  détermination  peut  être  faite  de 
plusieurs  manières  :  —  Soit  par  des  caractères 
d'individualité  qui  distinguent  la  chose  vendue, 
non-seulement  des  choses  de  nature  différente, 
mais  encore  rie  celles  de  la  même  espèce,  par 
exemple  tel  cheval;So\l  par  l'espèce  qui  dis- 
tingue la  chose  des  autres  choses  d'une  espèce 
difl'érente,  et  par  l'indication  d'une  certaine 
quantité  de  choses  de  cette  espèce,  dans  lesquelles 
la  chose  vendue  doit  être  prise;  par  exemple,  on 
cheval  de  (cl  haras;  —  Soit  seulement  par  l'es- 
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oéce  et  parla  quantité  de  la  chose  vendue  :  tant 
de  sacs  de  blé. — Dans  ces  deux  derniers  cas,  la 
détermination  de  la  chose  rendue  n'est  complète 
que  lorsque  celte  chose  a  été  Choisie,  mise  à  part 
du  marquée  par  l'acheteur,  ou  encore  lorsqu  elle 
est  sortie  des  magasins  du  vendeur. — V.  inf.,  n. 
139  et  suiv. 

88.— On  conçoit  que  si  la  chose  qui  fait  l'objet 
de  la  coin  eut  ion  n'était  désignée  d'aucune  des 
inanières  indiquées  ci-dessus,  il  n'y  aurait  p;is 
vente,  pnrcequ'ii  serait  impossible  de  déterminer 
quel  est  l'objet  que  le  vendeur  doit  livrer,  et 
l'acheteur  recevoir  et  payer  :  la  vente  manque- 
rail  d'un  de  ses  principes  constitutif!  :  la  chose. 
—  V.  inf.,  n.  106. 

69. — Le  contrai  de  vente  est  un  contrat  inté- 
ressé  et  commulatif  dans  lequel  le  vendeur  en- 
tend et  doit  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il  livre 
OU  s'obligea  livrer.  Si  donc  la  chose  vendue  doit 
être  déterminée  pour  qu'il  y  ait  une  chose  a  li\  rer 
a  l'acheteur,  de  même  aussi  le  prix  de  cette  chose 
doit  être  déterminé  pour  que  l'acheteur  ait  un 
prix  a  payer  au  vendeur. —  V.  inf.,  n.  107 

90. — Ce  prix  doit  être  stipulé  en  monnaie  du 
pays  ou  en  monnaie  étrangère,  ou  encore  en  ef- 
fets, billets  de  banques  publiques,  etc.  (Pardes- 
sus, n.  I  et  n.  -27:5;  Zacharita,  t.  2,  p.  486.  —  11 
ne  peut  être  stipulé  en  marchandises;  car  alors 
il  n'y  aurait  plus  vente,  mais  échange,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  supra,  n.  2. 

91. — Il  peut  arriver  cependant  que  le  prix  sti- 
pule en  monnaies  ou  valeurs  équivalentes,  soit 
payé  in  marchandises,  lorsque  ces  marchandises 
sont  esiimçes  préalablement,  et  données  en  re- 
présentation du  prix.  (Parde>siis,  n.  27:5.)  —  Tel 
le  cas  où  deux  eommerçans  qui  se  transmettent 
l'un  a  l'autre  des  marchandises  pour  un  prix  dé- 
terminé, établissent  ensuite  leur  situation  réci- 
proque en  évaluant  les  marchandises  qu'ils  ont 
envoyées  ou  reçues. 

92. — Les  parties  peuvent  au  surplus  s'en  re- 
mettre a  l'arbitrage  d'un  tiers  pour  déterminer  le 
prii  qu'elles  n'ont  pas  filé  elles-mêmes,  y.,  civ., 
1592.  —V.  inf.,  n.  109  et  suiv. 

93. — (l'est  ainsi  qu'il  arrive  fréquemment  que 
des  marchandises  sont  vendues  au  prix  qu'un 
courtier  ou  autre  arbitre  déterminera. 

9L — Mais  si  l'arbitreou  le  courtier  n'exécutent 
pas  la  mission  qui  leur  est  confiée,  la  vente  de- 
vient comme  non  avenue  (G.  civ.,  1599  ;à  moins 
qu'il  ue  parût,  d'après  les  circonstances  de  la 
vente,  (pie  le  choix  de  l'arbitre  ou  du  courtier 
n'avait  rien  de  personnel  ;  auquel  cas  les  parties, 
ou  a  défaut,  la  justice,  pourraient  en  désigner 
d'autres. — V.  inf ,  n.  1 12. 

De  même  encore,  si  les  marchandises  ven- 
dues avaient  été  enlevées,  employées  ou  reven- 
dues par  l'acheteur,  de  telle  sorte  que  les  ch 
ne  fussent  plus  entières,  le  prix  devrait  être  fixe 
par  experts  nommés  pai  les  parties  ou  d'office,  ou 

suivant  le  COUTS  a  l'époque  de  1  »  xeute.  Pardes- 
sus, n.  27.">.) 

'.i.')  —  Si  la  valeur  courante  de  la  marchandise 
avait  change  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé 
entre  la  vente  et  l'estimation,  l'estimation  devrait 
être  laite  d'après  le  cours  ou  la  valeur,  au  jour  de 
la  vente.  (Duvergier,  n.  t  > 

96.— Les  parties  peuvent  encore  s'en  remettre 

pour  la  fixation  du  prix  a  un  événement,  soit  in- 
certain, soit  indépendant  de  leur  volonté. 

1)7.— Ainsi  la  vente  qu'une  personne  l'ait  d'une 
chose  pour  /c  primquê  d'autres  lui  on  offriront, 
en  d'autres  termes,  \,\  vente  par  ûréfértnCt  est 
valahle,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  fut  la  pro- 


m:\te. 


G    1 


me-se  ne  geri  libre  de  1  endre  à  un  antre 
avoir  d  i  ilui  env<  rs  qui  ii  «  i  - 

qu'on  lui  offre  tel  prix,  et  |*ai 

d>e  i,i  ehi  se  a  ce  prix  ou  de  lui  laisser   i  liberté 
d'en  d 

9s.  —  Mais  relui  qui  a   acheté  |  d'une 

telle  convention,  n'esl  pas  t. 'nu  d'  :  ven- 

deur le  pris  que  celui-ci  prétendrait  lui  avoir  été 

offert,  ou  même  (pu-  telle  ou  telle  pei 
quée  par  lui  déclarerait  lui  offrir  :  il  peut 
(pie  le  prix  de  Pi  chose  s,,it  fixe  par  experts, 
que  l'intention  commune  n'a  pu  être  de  i  m 
sort  de  l'acheteur  i  la  discrétion  du  vendeui 
dessus, n  27."..)— V.  sup.,  n. 53  et  mus  ..  :>s  et  sur, . 

99. — Bien  qu'en  principe  un  prix  doive 
déterminé,  cependant  L'exigence  des  négociations 
commerci  îles  a  forcé  de  se  départir  un  peu  de 
cette  règle  :  ainsi,  dans  ci  s,  il  suffit  qu'il 

soit  convenu  entre  les  parties  qu'un  prix 
payé,  sans  qu'on  ait  d'avance  déterminé  quel 
serait  ce  prix. —  Y.  inf.,  n.  107. 

loi).  — Par  exemple  .  lorsque  des  fournitures  de 
marchandises  sont  f  Ites  en  compte,  qu'on  pour- 
rait appeler  courant,  il  arrive  habituellement  que 
le  prix  n'est  pas  déterminé  lors  de  la  vente  :  il 
faut  dans  ce  cas,  -i  les  parties  ne  peuvent  s',  n- 
tendre,  s'en  rapportera  une  estimation,  ou  sui- 
vant les  cas  aux  prix  inscrits  par  le  n  en, leur  sur 
istres.  (Pardessus,  n.  275.) 

loi. — On  peut  vendre  encore  au  prix  courant. 
Le  prix  courant  ou  juste  prix  est  celui  auquel  h  s 
cliox-s  de  pareille  nature  et  qualité  ■  ml  ven 
dans  lesmémes  lieux,  dans  les  mêmes  temps, 
les  mêmes  circonstances,  et  a  toi. 
personnes.  v,ms  avoir  égard  a  la  \  ileur  extr  i  r- 
dinaire,  c'est-à-dire  au  prix  qu'on  peut  obtenir 
en  certains  cas  et  sous  certains  rapports    , 
se  présentent  pas  communément .  ni  a  I  i  valeur 
d'affection,  c'est-à-dire  a  celle  qui  naît  des  i 
ports  accidentels,  par  l'effet  desquels  le 
sein  d'une  chose  la   préfère  a  d'autres  sem. 
bles.  (Ibid.,  n.  27;. 

102.  —  Il  suit  de  la  que  la  vente  d'une 
pour  le  prix  qu'elle  vaut  est  \alah!e,   sauf  en 
cas  de  contestation,  a  faire  déterminer  le  prix  réel 
par  des  experts  [Troplong,  n   159;  confrà,  Du- 
xer_ier,  n.  1(51.)— V.  inf  .  n.  188. 

103. — La  vente  peut  encore  être  faite  an  prix 
(pie  d'autres  propriétaires  d'une  semblable  mar- 
chandise la  vendront  dans  un  certain  temps  dé- 
terminé par  la  convention  ou  l'usage;  c  ir  le  prix, 
quoique  incertain  Ion  du  conl  i 
les  ventes  ultérieures  auxquels 
si'  référer.— Si  ces  ventes  ultérii  •  •  i  tient  lieu 
moyennant  différens  prix,  les  parties  seraient 
!  les  être  convenues  du  pi  ix  moj  eu  [Pardes- 

104.— Il]   ;>  certaines  marchandises  dont  le 

prix  est  lixé  par  l'autOI  itè.  tell 
\  i  inde  :  dans  ce  cas,  il  n'est  pis  permis  tus  <  on- 
ti. u  tans  de  convenir  d'un  prix  supérieur  à  celui 
«pu  a  été  déterminé  par  l'autorité  compétente. 
[Pardessus,  total.;  Duvergier,   n.  159. 
ooulangi  r,  Boucher. 

II».').  — Il  en  est  de  menu*  lorsque  d  IUS  des  ,  [p- 

c  nstances  graves,  par  une  mesure  qui  le  -  .i 
public  autorise,  le  gouvernement  taxe  des  Mar- 
chandises de  première  nécessité,  quand  il  a  un 
juste  sujet  de  craindre  que  la  pénurie  ou  peuple 
la  cupidité  des  vendeui  - 

ji  USPK1  l'i  NCB. 
106.  —  L'erreur    sur   la   v.ilnir  réelle   Jim    objet 

nobilier  vendu,  n'est  pas  nnecituedc  nullité  de 


682 


VENTE. 


la  vente  :  cette  erreur  ne  peut  être  ass.rmlee  a  1  er- 
rer tombant  sur  la  substance  même  île  la  chose, 
qui,  seule,  vicie  le  consentement. 

M-uwr.-lT  mars    1832.— C.    Rej.-Orleans.-S-V. 

$2.1.849. — V.  «  /"-.n.  ^83. 
|07  —Une  vente  n'est  pas  toujours  nulle,  parce 
qu  ,  le  est  faite  pour  un  Dth  en  partie  iiuh  •termine. 
1er— JÎ  Yen*   m  f8.-Cas».— S-V.2.Ï3Ï9, 

108.  — Dans  une  vont.-,  le  prix  est  sutirsainment 
.Icterminé,  lorsqu'il  est  «*««  «J"e  la  vente  al. eu, 
'■..w«vimi;if  60*  /"''>  et  satisfaction,  dont  quit- 
tance ;  surtout  s'il  s'agit  de  transfert  de  créances 
sur  rEi.-u.  [Cod.  civ.,  1Î8I,  1591.) 

tJla,;ilin.-30ay.lK22.-C.Uej—Pans-S-V.22.t.2G3. 

— D.A.ti.758. 

109.  —  l.e  tiers  à  l'arbitrage  duquel  les  parties 
l.usM-ul  la  fixation  d'un  prix  de  vente,  doit  néces- 
Kiin  ment  ,  et  à  peine  de  nullité  ,  être  désigne  au 
moment  même  de  la  vente.— Le  défaut  de  désigna- 
it,.n  ne  pourrait  être  répare  par  les  tribunaux, 
qu'autant  que  les  parties  seraient  convenues  de 
s'en  rapporter  à  eux.— La  règle  est  surtout  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  d'une  vente  de  choses  mo- 
bilières   ou   de    marchandises  sujettes   à  dépérir. 

Severac— 5  mars  1S27. — Toulouse.— S-V.27.2.125  — 

PP.  27.2.108.  .  . 

1 10.— Une  vente  faite  au  prix  qui  sera  bxe  par 
des  experts  dont  les  parties  font  choix,  est  valable 
tant  que  les  experts  n'ont  point  été  légalem^misen 
demeure  d'accepter  la  mission  qui  leur  a  étô*onfiée. 
Villa.— 15  veut. an  6—  Cass.-S-V.t  .1.136. 
111.— L'art.  1592,  C.  civ.,  qui  veut  que  1a  vente 
dont  le  prix  est  laissé  à  la  fixation  d'ufi  tiers  soit 
nulle,  si  ce  tiers  refuse  de  fixer  le  prix,  n'empêche 
point  que  les  parties  confient  le  soin  de  cette  fixa- 
tion à  deux  arbitres  ou  à  un  tiers  arbitre;  et  dans 
ce  cas  il  ne  suffit  pas  que  l'un  des  arbitres  refuse 
de  fixer  ce  prix  pour  que  la  vente  soit  nulle. 
Despinay.— 18  mai  1814.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.  15. 

1.28.—  D  A.  1.734. 
112.— La  nullité  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  apparaît 
que  l'expert  a  été  choisi  par  un  motif  de  conve- 
nance ou  de  préférence  particulière. — La  vente  est 
valable,  nonobstant  le  refus  de  l'expert  désigné, 
s'il  s'agit  d'une  estimation  qui  peut  être  faite  par 
loute  autre  personne. 
Belhisy  — 1S  nov.  1S31. — Paris.— S-V.  32.2.133.— D. 

P   .51.2.239. 
113. — Lorsque  le  prix  de  la  vente  doit  être  dé- 
terminé par  deux  experts  désignés,  et  qu'il   appa- 
raît que  ce  choix  a  été  déterminé  par  la  confiance 
particulière  que  leur  accordaient  les  parties,  la  mort 
survenue  de  l'un  d'eux,  avant  la  fixation  du  prix, 
empêche  qujl  n'y  ait  vente. 
Roure.— l"vent.ant().— CRej.— Riom.— S-V.2.1.230. 
114. — La  vente  faite  moyennant  un   prix  à  dé- 
terminer  par  des  experts  que  les  parties  se  sont 
réservé  de  nommer,  est  nulle  ,  si  ultérieurement 
une  des  parties  se  refuse  à  faire  la  nomination. — 
On  ne  peut  prétendre  qu'en  un  tel  cas  les  experts 
doivent  être  désignés  par  la  justice. 
Deplag.— 4  av.  1820. — Limoges.— S-V.27.2.10.— D.P. 
27.2.18. 

115.  —  La  vente  faite  sous  condition  que  le  prix 
en  sera  fixé  par  un  tiers,  n'opère  réellement  muta- 
tion de  propriété  que  dès  l'instant  que  ce  tiers  a 
fixé  le  j,i  ix  de  la  vente. 

L'aHœ.  de  l'enreg.— 25  ar.  1825.— Pamiers.— S-V. 26. 
2.2»,  i. 

116.  —  Lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été  laissé  à 
l'arbitrage  de   tien,    la    somme    fixée  par  ces  arbi- 

M  experte  ne  peut  être  réduite,  comme  exor- 
bitante, à  moins  de  preuves  manifestes  d'iniquité 
M  d'erreur  grossière  dans  l'estimation.  (Cod.  civ., 

M     ......  —V,  ter.  1820.— Toulouse.— S-V. 21.2. 3C4. 
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§  6.  —  Effets  de  la  vente  ,  relativement  à  la 
transmission  de  propriété,  et  aux  risques  de 

la  chose. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

117.  —  Le  principal  effet  de  la  vente  est  de 
transporter  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
vendue  (1). — C'est  surtout  en  matière  commer- 
ciale que  ce  principe  reçoit  toute  son  extension, 
tellement  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  y  est 
regardée  comme  valable,  tandis  qu'elle  est  nulle 
en  droit  civil. 

118.  — Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
n.  77,  le  véritable  propriétaire,  dont  la  chose  a 
été  vendue  et  livrée  par  un  dépositaire,  un  em- 
prunteur, un  engagiste  infidèle,  n'est  pas  admis 
à  la  revendiquer  entre  les  mains  de  l'acheteur,  et, 
a  plus  forte  raison,  entre  les  mains  d'un  tiers,  à 
qui  ce  dernier  l'aurait  lui-même  revendue. 

119.  —  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  propriétaire 
lésé  a  un  recours  en  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur,  et,  de  plus,  il  est  légalement  subrogé 
à  toutes  les  actions  et  à  tous  les  droits  que  celui- 
ci  pourrait  avoir  contre  l'acheteur.  (Pardessus, 
n.  272.) 

120.  —  Ainsi ,  il  a  action  contre  ce  dernier  en 
paiement  du  prix,  si  ce  prix  n'a  pas  encore  été 
payé,  (lbid.) 

121. — Mais  si  la  chose  vendue  n'avait  pas  été 
livrée,  lorsque  le  véritable  propriétaire  la  reven- 
dique, l'acheteur,  ne  pouvant  alors  invoquer  sa 
possession  comme  lui  tenant  lieu  d'un  titre,  ne 
serait  pas  fondé  à  demander  que  la  vente  fût 
maintenue. 

122.— Quant  à  l'acheteur  qui,  à  défaut  de  li- 
vraison delà  chose  vendue,  avan't  la  revendica- 
tion faite  parle  véritable  propriétaire,  se  trouve 
privé  de  cette  chose,  il  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  vendeur.  (Pardessus,  ibid.) 

123. — Après  avoir  dit  que  la  vente  transmet  la 
propriété  delà  chose  vendue  à  l'acheteur,  il  reste 
a  déterminer  l'époque  précise  à  laquelle  s'opère 
cette  transmission.  Cette  question  est  d'autant 
plus  importante  qu'elle  se  complique  de  celle  de 
savoir  aux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue  , 
après  la  vente,  avant,  et,  en  certains  cas,  après 
la  livraison  ;  et  encore  de  celle  de  savoir  à  qui 
appartiennent  les  fruits  ou  produits  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison.  Pour  résoudre  ces  di\  er- 
ses questions,  il  faut  examiner,  non-seulement  la 
nature  de  la  chose  vendue,  mais  encore  les  con- 
ditions de  la  vente,  si  elle  est  pure  et  simple, 
conditionnelle  ou  aléatoire. 

121.— La  vente  pure  et  simple  d'un  corps  cer- 
taine! déterminé,  parexempled'un  tel  cheval,  ou 
de  balles  de  coton,  de  barriques  de  vin,  exhibées 
à  l'acheteur,  marquées  ou  revêtues  de  tout  autre 
caractère  d'individualité,  dépouille  entièrement 
le  vendeur  de  sa  propriété,  même  à  l'égard  des 
tiers,  à  l'instant  où  la  convention  est  conclue,  et 
rend  l'acheteur  propriétaire,  à  moins  qu'une 
stipulation  particulière  n'ait  suspendu  l'effet  de 
la  vente  jusqu'à  l'événement  d'une  condition 
(Pardessus,  n.  277.)— V.  sur  la  livraison  ou  tra- 
dition, inf.,  n.  187,  188  et  195  bis. 

12i  bis.  —  La  chose   vendue  est,    aussi- 
tôt  que  la   convention  est  conclue  ,    aux  ris- 


(1)  Il  n'en  était  pas  ainsi  en  droit  romain  :  la  vente  ne 
transmettait  pas  essentiellement  la  propriété  à  Tache, 
teur;  elle  ne  lui  transmettait  qu'une  action  contre  le  ven- 
deur pour  l'obliger  à  lui  livrer  la  chose  et  à  l'en  faire 
jouir  librement  ou  comme  propriétaire  :  ut  emploie  rem  ha- 
beif  lic.at.  Toutes  ces  subtilités  ont  été  bannies  de  notro 
droit  nouveau. 
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que*  de  l'acheteur  ,  soit  que  l'on  convienne 
que  l'acheteur  enlèvera  lui-même  la  marc  h, in- 
dise, son  que  l'on  convienne  que  le  ven 
transportera  la  marchandise  au  lieu  indiqué  par 
l'acheteur. — Peu  importe  même  qu'il  n'ait  été 
stipule  aucun  terme  pour  la  livraison,  poisqu'a- 
lors  le  vendeur  peut  exiger  la  chose  quand  bon 
lui  semble  ;  ou  qu'il  ait  été  stipulé  que  la  Chose 
serait  enlevée  à  un  jour  fixe,  puisque  l'effet  du 
terme  esl  seulement  de  retarder  l'exécution  d'une 
obligation,  «  t  n'empéi  he  pas  qu'elli  par- 

laite. — Peu  importe  encore  qu'il  ait  été  convenu 
que  le  vendeur  resterai!  nanti  de  la  mari  handlse 
jusqu'à  la  livraison.  (Pardessus,  n.  878. 

!:*:>.— Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  par- 
ties convenaient  que  la  propi  i le  la  m  ircbau- 

dise  ne  serait  transférée  que  par  la  livraison, 
après  l'accomplissement  de  certains  faits,  ou  l'é- 
vénement de  cei  laines  conditii 

12»).— Ou  si ,  des  leimes  de  la  convention,  on 
pouvait  conclure  que  le  vendeui  s'est  chargé 
risques,  en  se  chargeant  de  transporter  1..  cl    i 
au  lieu  indiqué.  {Ibùl.) 

1 27. — Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  est  tenu 
de  la  perle,  avant  (a livraison, lorsqu'elle  est  im- 
putable a  son  fait  ou  a  sa  faute.  Suivant  M.  Par- 
dessus, il  serait  même  tenu  de  la  perte  arrivée 
par  cas  fortuit,  s'il  était  en  faute;  par  exemple, 
s'il  avait  vendu  une  seconde  fois  la  chose,  au 
préjudice  d'un  premier  acheteur,  n.  :27s.  gjais 
cette  solution  nous  parait  devoir  être  restreinte 
au  cas  ou  il  v  aurait  eu  livraison  au  second  ache- 
teur, c'esl-a-dire  un  déplacement  qui  aurait  pu 
occasionner  la  perte  de  la  chose. 

1 2s  — Le  vendeur  est  encore  responsable  de  la 
perte  de  la  chose,  lorsqu'il  a  manqué  d'exécuter 
ses  obligations,  relativement  a  la  délivrance,  en 
ne  livrant  pas  l'objet  a  l'époque  convenue ,  ou 
•prés  une  mise  en  demeure.  (Ibid.) 

12(.).— il  est  également  responsable  de  la  perte, 
même  par  cas  fortuit,  »i .  a\  anl  le  terme  fixé  ppur 
la  livraison,  ou  avant  la  mise  en  demeure,  au  cas 
où  ce  terme  n'aurait  pas  été  déterminé,  il  a  en- 
voyé la  marchandise  chez  l'acheteur.  (Ibid.)  — 
Ifaif  dernier  cas,  la  responsabilité  i 

it,  s'il  était  prouvé  que  la  marchandise  fût 
également  périe  dans  le  lieu  ou  le  vendeur  devait 
la  conserver.  (ibid!) 

t:ïO. — Lorsque  la  vente  n'est  pas  d'un  corps 
certain,  et,  par  exemple,  lorsqu'elle  poi  le  sur  des 
objets  a  prendre  dans  un  nombre  déterminé 
et  désigné  d'objets  de  même  espèce  .  comine 
sur  un  cheval  des  haras  du  vendeur.  s"i  une  balle 
de  coton  de  son  magasin,  la  propriété  n'est  trans- 
mise a  l'acheteur,  que  par  le  i  boix  qu'il  a  le  droit 
de  faire.    Pardessus,  u.  271 

l:u.— .Mais,  lorsque  !  :  i  bois  asl  l'ait.  1 1 

vendue  >e  trouve  certaine  et    déterminée,    ci    il 

f.mt  appliquai  aux  risques  qu'elle  court,  les  rèi 
ci-de.ssiis  exposées,  relativement  i  la  vente  d'un 
corps  certain,    v.  n.  \n.) 

boses  dans  lesquelles  l'acheteur 
doit  choiMi.  sont  soumises  à  des  risques,  et  peu- 
vent se  perdre  a\ant  qu'il  ait  lait  son  choix  ; 
s ,  la  vente  étant  alternative ,  el  embrassant 
»  n  quelque  sorte  l'ensemble  des  objets  sur  les- 
quels doit  se  tue  !,•  (  InjJx,  i  n  <!<<ii  déi  i  1er  que 
perle  est  partielle,  elle  est  a  la  charge  du 
vendeur  seul ,  •  t 

être  pai  lagée  par  lai  licteur,  [usqu'à  COUf  urrem  e 

de  la  valeurdelacboseai  hetée.(1 

t:;:>. — Lorsque  la  chose  vendue  est  déterminée 

seulement  par  »,.n  espèce  et  la  quantité  promise, 
aucune  des  choses  de  cette  espèce  ue  peut  deve- 
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nirîa  propriété  de  l'acheteur  avant  une  livraison 
effective,  ou  des  offres  qui  en  tiennent  lien! 

134- — Ainsi  une  pareille  convention  ne  donne 
I  la.  h.  te  m  |  outre  le  vendeur  qu'une  action  per- 
Ile,  pour  demander  livraison  de  la  manière 
ou  des  dommages-intérêts.  I' 
D.l89et28j    —D  l'acheteur  ne  ponn 

prétendre  aucun  droit  de  propriété  mit  les  cb<  -    - 

de  la  méi:  elle  \cu!i:c.  qui  seraient 

depuis  i,i    vente  entre  les  mous  du   vendeur; 
par   suite  il  ne  pourrait    prétendre  qu'en  ven- 
dant  une  égale  quantité  de  ces  méi 
un  autre,  le  vendeur  a  disposé  de  ce  qui  ne  lui 
appartenait  plus.— V,  i><f..  n.  I 

|35.— Par  contre,  dans  les  ventes  decette  nature, 
il  n'\  a  de  perte  possible  poui  le  i  i  mpte  de  l'ai  be- 
tciir.que  lorsque  les  individualisées 

pour  devenir  sa  pn  priété.  (Pardessus,  n.  27'.'; 
Za.  Iiaiia-,  t.  2.  p.  191.) 

136.— Ainsi  un  commerçant  à  qui  on  a  demandé 
tant  de  caisses  de  savon,  ou  tant  de  milliers 
d'huile,  bien  qu'il  les  ait  mis  de  Ci  té,  qu'il  les  ait 
tenus  a  ladisposition  de  P acheteur  ou  de  son  rnan- 
dat.iire.et  quand  même  l'épi  que  de  l'enlèvement 
sciait  année,  doit  supporter  la  perte  de  ces  mar- 
chandises.   Pardçssus,  ibid. 

t:>7.  -  .Mais  si  les  mai  haï        -         sorties  du 
isin  du  vendeur,  et  remises  au  i  n- 

naire  ou  au  vuituricr  qui  doit  les  transporter, 
alors  elles  sont  ..u\  risqui  s  de  I  ai  heti  ur.  Par- 
dessus, ibid-  — V.  (utiimissiiinmi  re  de  tratts- 
port  et    Voitut 

i:js.— Dans  le  même  rasoTuna  vente  de  mar- 
chandises déterminées  seulement  par  leur   « 
le  vendeur  peut  epeore  se  décharger  des  risques 
sur  l'acheteur  qui  ne  lésa  pas  fait  enlever  a  i 
pique  convenue,  en  le  mettant  en  demeure  de 
prendre  livraison.    Pardessus,  H"<l.    V.  n.  t 

LU). — Lorsque  le  vendeur  de  marchandises  dé- 
tei  initiées  seulement  par  leur  espèce,  a  pris  l'en- 
gagement de  les  livrer  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elles  sont  déposées, elles  demeurent  s  -  - 
risques  jusqu'à  la  livraison,  et  pendant  tout  le 
voyage.  Ji>.,!. 

140. — fc«  vendeur  serait  encore  responsable 
jusqu'à  la  livraison  si.  au  lieu  d'envoyer  les 
mari  har.disesdircctement  a  laelieteur.il  lesaii;  %• 
sait  à  un  correspondant  pour  qu'il  les  livrai  i  ce 
dernier.    // 

i  il.  —  !  s,  relatives  aux  ventes 

pures  et  simples,  se  modifient  plus  on  mo  u<  k   i 
qu'il  s- .^it  d'une  vente  conditionnelle,  ou  d'une 
vente  aléatoire.  Y.xup.,n.l2ctSâ        !foys  nous 
occu|  lilionnelli  - 

lia. -143. — Le  principe  général  en  retl 

-i  que  les  risques  *"iil  pou:  le  vendeur 

quand  la  te  sous  conditi  n  su>i  ,n- 

sive  :  pour  l'acheteur  quand    la  vente  est  mite 

s  condition  résolutoire.    Duvergier,  n.  103.) 

I  pulefois, l'application  de  ce  principe  demandé 

quelques  développemens. 

Ut.— Lorsque  a  .qui  pouvaient  être 

ren- 
dues en  bloc,  ii  .us  avec  condition 
compte  ou    i  la  vente  n'est   imparfaite 

qu'en  ce  qui  concerne  les  risques.  Ils  continuent 
irétre  i  i    charge  du  vendeur  [usqu'à  ce  que  les  » 
choses  aient  été  pesées,  ■  ompti    - 
néanmoit  s  eur  devenu  pi  t 

demander  la  in  •   ls  n,  ou  des  dommages-intéi 

U  n,  1. 16, 

I 
B.86.) — >  .  it  I88et  miiv 

i  IV— De  là  il  soit,  que  des  marchandises  Vt  §. 
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dues  à  la  mesure  peuvent,  même  avant  le  mesu- 

être  revendiquées  par  l'acheteur  après  la 

te    du   vendeur.   (Duvergier,  n.  83  et  suiY. 

D.  84;  Fa\ard,  v"  Faillite, $\3,  n.  3). 

—  El  réciproquement,  que  les  syndics  de  la  fail- 
lite peuvent  forcer  l'acheteur  à  venir  mesurer  la 

rendue,  et  a  prendre  livraison.  (Pardes- 
sus,]   .       —V   in(.,  n.  154. 

l  M».— Si  au  contraire  les  marchandises  suscep- 
tibles d'être  pesées  ou  mesurées,  ont  été  vendues 
en  bloc,  la  vente  est  parfaite  quoique  les  mar- 
chandises n'aient  pas  encore  été  pesées,  comp- 
-   on  mesurées.  (C.civ.,art.  1586.)  Et  dans 
s  la  transmission  de  propriété  s'opère  comme 
!it  pour  les  ventes  subordonnées  au  pesage 
ou  mesurage.  Quant  aux  risques,  ils  sont  a  la 
•  ■  de  l'acheteur   s'il  s'a_it  de  la  vente  de 
certains  et  déterminés,  et  à  la  charge  du 
vendeur,  si  les  choses  vendues  sont  déterminées 
seulement  par  leur  espèce,  en  suivant  les  règles 
tracées  supra,  nos  124  et  suiv. 

147. — Dans  le  cas  de  vente  à  la  mesure,  au 
compte  ou  au  poids,  si  la  marchandise  s'est  déte- 
nu ant  d'être  mesurée,  comptée  ou  pesée, 
léreur    peut  la  refuser.    (Pardessus ,    n. 

-  1  Si  entre  la  vente  et  le  mesurage,  la  mar- 
chandise vient  à  se  déprécier  par  suite  d'un 
abaissement  du  prix  courant,  l'acheteur  ne  peut 
se  refuser  a  exécuter  le  marché.  (Ibid.)  Récipro- 
quement, le  vendeur  ne  pourrait  refuser  la  livrai- 

5i  la  marchandise  avait  augmenté  de  prix. 
148.— Lorsque  le  mesurage,  le  pesage,  ont  eu 
lieu,  la  marchandise  est  au  compte  de  l'acheteur. 
;Pardessus,/6i'd.) 

U9.— Cependant  il  y  a  certains  cas  dans  les- 
quels les  risques  peuvent  être  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur ,  même  avant  le  mesurage  ou  le  pesage. 
Tel  le  cas  où  l'acheteur  ferait  enlever  les  mar- 
chandises avant  le  pesage  et  le  mesurage:  les 
roques  passent  alors  a  sa  charge,  à  moins  qu'il 
;  e  fù:  prouvé  par  vérification  que  la  détériora- 
<îe  la  chose,  remonte  à  une  époque  an  1è- 
re à  l'enlèvement.  (Ibid.) 
1 50. — La  mise  en  demeure  pour  venir  prendre 
livraison  et  procéder  au  mesurage ,  met  égale- 
ment les  risques  au  compte  de  l'acheteur,  (ibid.) 
151.  —  11  en  est  de  même,  selon  M.  Duranton 
t.  16,  n.  00.),  lorsqu'un  terme  a  été  convenu 
prendre  livraison.  La  seule  échéance  du 
terme  sans  mise  en  demeure,  met  la  chose  ven- 
due aux  risques  de  l'acheteur.  M.  Troplong  (t.l. 
n.  9i  )  pense  au  contraire  que  l'acheteur  en  re- 
le  prendre  livraison,  est  seulement  passible 
«mages-intérêts  à  arbitrer  parle  juge. 

—Ai  *  ,rplus  il  est  loisible  aux  parties  de 
fenir  que  la  perte  des  marchandises  vendues 
ids  ou  a  la  mesure  sera  a  la  charge  de  l'a- 
ir avant  le  pesage  ou  le  mesurage.  (Du- 
-îer,  n.  93.) 

—La  vente  avec  condition  de  dégustation 

■ins  parfaite  que  la  vente  avec  condition 

-    <u  mesurage:  car,  dans  cette  dernière 

nacun  est  obligé  d'exécuter  le  marché,  le  pesage 

ge  n'étant  nécessaires  que  pour  dé- 

ner  ce  qui  a  été  vendu  ;  au  lieu  que,  dans  la 

lition  de  dégustation,  on  suppose 

rs  que  l'acheteur  peut  ne  pas  exécuter  le 

-  il  ne  trouve  pas  la  marchandise  de 

:;  Duvergier,  n.  oi> 

-     s'applique  dans  la  vente  de 

-  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de 

mt  d'en  Taire  l'achat,  telles  que  le  vin 

a  pas  de 

i  a  point  goûtées  et  agréées;  tels 
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sont  du  moins  les  principes  du  pur  droit  civil.  (C. 
Civ.,  1587.) 

154.  —  M  :is  dans  les  ventes  purement  com- 
merciales, la  condition  de  dégustation  a  moins 
d'influence  sur  la  réalisation  de  la  vente  :  on  ne 
s'en  rapporte  pas  au  goût  do  l'acheteur,  mais 
on  fait  vérifier  par  expert  si  la  marchandise  est 
acceptable.  (Troplong,  n.  100;  Duvergier, n.  101 
et  suiv;  Zachariœ,  t.  2,  p.  485.) 

155.— En  conséquence,  lorsqu'une  vente  est 
faite  avec  la  condition  suspensive  que  la  chose 
aura  un  goût  loyal  et  marchand,  les  deux  par- 
tie>  sont  liées  de  telle  sorte,  que  si  le  goût  de  la 
chose  est  reconnu  loyal  et  marchand,  la  vente 
doit  être  exécutée.  (  Troplong,  n.  97  et  suiv.  ) — 
V.  inf.,  n.  194  et  195.  V.  ainsi  n.  220. 

150.  —Mais  lorsque  la  vente  est  faite  sous  la 
condition  expressément  résolutoire  que  la  dégus- 
tation delachose  est  laissée  à  l'arbitraire  de  l'ache- 
teur, il  dépend  de  ce  dernier  d'agréer  ou  de  ne 
pas  agréer  la  chose  vendue.  (Troplong,  n.97,98.) 
157. — Dans  cetteespècede  vente, comme  dans 
celle  faite  avec  condition  de  mesurage,  le  vendeur 
ou  ses  syndics, en  cas  de  faillite.peuvent  forcer  l'a- 
cheteur a  faire  la  dégustation  ,  soit  immédiate- 
ment, s'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé,  soit  à  l'époque 
convenue,  et  a  prendre  livraison,  ou  à  déduire 
les  motifs  de  son  refus,  refus  dont  les  tribu- 
naux seront ju~es.  (Pardessus,  n.  293.) 

158.— -L'acheteur  peut  également  venir  goûter 
et  agréer  les  marchandises  achetées,  et  forcer  le 
vendeur  a  les  lui  livrer,  ou  à  l'indemniser  en  cas 
de  refus.  (Pardessus.  Ibid.) 

159.— Si  la  marchandise  périt  dans  l'intervalle 
qui  sépare  la  convention,  de  la  dégustation,  elle 
périt  pour  le  vendeur.  (Pardessus,  n.  297;  Trop- 
long,  n.  101  ;  Duranton,  1. 16,  n.  244.) 

1G0. — 7tlais,  si  entre  la  vente  et  la  dégustation 
la  marchandise  vient  à  se  déprécier  par  suite  d'un 
abaissement  des  prix  courans,  l'acheteur  ne  peut 
se  refuser  a  exécuter  le  marché.  Pardessus, 
ubi  sup.) 

161.  —  Les  marchandises  goûtées  et  agréées 
sont  a  la  charge  de  l'acheteur  (Duvergier,  n.  108), 
et  lorsque  ces  marchandises  ont  été  marquées  par 
l'acheteur,  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été 
goûtées  et  agréées.  (Troplong,  n.  103;  Duvergier, 
Ibid.) 

162.— Si  l'acheteur  fait  enlever  la  marchandise 
avant  la  dégustation,  il  met  la  chose  à  ses  ris- 
ques, à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  par  vérification 
ultérieure  que  la  détérioration  de  la  chose  re- 
monte a  une  époque  antérieure  à  l'enlèvement. 
(Pardessus,  n.  298;  Troplong,  n.  101.) 

163.  —  La  vente  à  l'essai  est  faite  sous  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  l'acheteur  que  la 
chose  lui  conviendra  pendant  le  délai  fixé  pour 
l'essai  ;  il  peut  donc,  si  la  chose  ne  lui  convient 
pas,  annuler  la  vente.  (Troplong,  n.  108.) 

164. — Mais  s'il  n'a  pas  essayé  la  chose  dans  le 
délai  fixé,  il  ne  peut  plus  exiger  la  livraison  de 
la  chose  restée  entre  les  mains  du  vendeur. 
(Troplong,  n.  109.) 

165.  —  Si  la  chose  a  été  remise  à  l'acheteur 
pour  qu'il  en  fasse  l'essai,  et  qu'il  tarde  à  s'ex- 
pliquer, il  peut  être  condamné  à  garder  ia  mar- 
chandise  pour  son  compte.  (Pardessus,  n.  294; 
Troplong,  n.  109.) 

166.— L'acheteur  à  qui  la  chose  a  été  remise 
pour  en  faire  fessai,  ne  doit  pas  s'en  servir  de 
manière  à  en  tirer  profit,  autrement  il  serait  pré- 
sumé avoir  agréé  la  marchandise.  (  Troplong, 
n.  110.) 
1G7.— 5i  l'acheteur  décède  avant  d'avoir  fait 
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iai,  ms  ijant-droit,  héritiers  ou  cri 
I  :  Faire  fessai  et  tgréer  la  marchandise 

i    mmel  icheteur  lui-même,    rroplonsj  d.  112. 
eur  d'un  cheval,  ave»  convention 

d'e>  L»le ,  pi  i.  le  <  heval .  d 

faillite  du  \endeur.  Pardessus,  n.  -. 
i  ar  peut  donc  forcer  les  i  il- 

lileà  lui  donner  la  ftteulti  leur 

!e  la  faillite  peuveul  i 

tus,  ibiil.,  et  32i:  Trop- 
n.  55.) 

ssai  est  ir. 
lire,  la  perte  de  la  marchandise  dan:,  l'in- 
lervallc  qui  sépare  la  convention  et  l'essai  est 
aux  risques  du   vendeur      Pardessus,    D.   191  ; 

101  ;  Duranton  .  t   16,  d.  244; 
1       .  \     Vente,  seet.  I,$l,  n.  i.) 

—  Si   la   mardi.::  :,(.  avanl  l'es- 

cier  par  suite  d'un  ;i! i 
I  irans,  l'acheteur  ne  peul  néanmoins  se 

iser  a  exécuter  le  mari  hé.  [Pardessus,  ib 
Kl.  —  L'acheteur,  pendant  le  temps  d 

secidens  de  fort  e  ma- 
jeure; mais  d  esl  responsable  des  aceidensqui 
I  «Tiendraient  du  début  de  soins.  Troplong, 
n.  111. 

—Lorsque  l'essai  a  eu  lieu,  les  risque>  de 
-ut  a  la  charge  de  l'acheteur. 
(Pardessus,  n.  297.) 

—  La  chose  vendue  peut  cep.  adanl   être 

•  de  l'acheteur  avant  l'essai. — 
•  qui  a  lieu  si  facheteur  fait  enl 

i  indises  avanl  1 1  isai  :  les  risq     s  |  issenl 

i  moins  qu'il  ne  lut  prouvé  par  \e- 
i  n  que  la  détérioration  de  I  .  re- 

nne i  p<>que  antérieure  a  l'enlèvement. 
(Pardessus,  n.298.) 

174. — S   !  essai  a  été  i;  ;  dilion 

i  ire,  et  que  la  chose  vienne  .:  péri    entre 

1  -  :  neteur  dans  le  U 

elle  périt  pour   le   compte   t\<- 
1  .-     qui  :     serait  pas  reçu  i  iidre  qui  i 

il  était  de  lan  ssus,  n.  I 

—  Sur  ia  vente  avec  Arrhes,  \  .  ce 

itcsaléal 

—  !  nce  q  1 1'  u 
-  -        forme  d'entreprise  de  fam 
\     e  mot. 

rodut'Ci  futurs 
n.  l'a  mi 
.  n.  3:>,  i  la  condition  qu'il  >  aura  d<  b  i  ro- 
.  es  produits  ne  peinent  être  livrés 

l'un  risque  qu'à  dater  du  moment  où 
t.  et  où  il*  sonl  enei.it  de  livrait 
onnaitre  par  quelles  ; 

il  la  respons  ibUité  du 
i,  il  l  ut  distinf]  1er  : 

•  a  vente  est  de  tout  ce  que  produira 
tel!'  ture,  la  <  ei  Le  esl  d'un  corps  certain 

miné .  el , dai  i  il  (aul  appliquer 

-ui\. 
•    nie  porte  sur  ;  île  deter- 

manufacturejs  vente 

ici  mine  seuil  cs- 

n  i  ertain  nombre  de  eho- 
i|  pliquer 

el  >ui\ . 
i   ;    vente  d'un  produit  fotur  se 
de  conditions  de  pesape,  n 

•  i    «mi  essai,  il  faudrait  nu\  re  i 

différent  cas,  tup.  n.  1 1 
s. 

La  vente  i  forfait,  ou  i  périls  et  rii 
De  peut  douuej  lieu  a  aucune  dUluoilu:  au/ 


aux 

;ues 
a  la  -V.  5»/;».,  n.  : 

182.  —  ] 
de  vente  rfuifj  futurs  r*i  - 

.  q  . 
sup.,  n. 

cheteur,  bi  n  qu 

dre  au  pr<  Gl  du  vendeur  i 

devient  propriétaire  de  la 

risq  il  n'.  n  d 

payer  le  pris  eonvenu.    Pa 

184  —Dans  le  cas  où  la  veni  nimun 

•  la  condition  n  loluti  ire,  que  - 
revente  n'esl  pas  faite  ..  1 1  tti  é|  •  que,  l'ai  beteur 
aura  la  l'ai  mité,  s. ut  de  ren  se,  soil  de 

payer  le  prix,  la  perle  qui  arrive  de  quelque 
manière  que  ce  soil  esl  pour  le  ci  no  te  de  Fa- 
cheteur,  de  même  que  dan-  le  i  ai  où  la  \  vw\r  r*t 

faite  -an-  .  ondition.    il 

185  —Quant  a  la  question  de  savi  ir  à  qui  ap- 
partiennent les  fruits  produits  par  la  chose  ren- 
due, dans  l'intervalle  qui  sépare  la  rente  di 
livraison,  elle  doit  se  rés  ►udre  d'après  le  prin- 
cipe qu'i  il  les  fruits  appartiennent  à  l'a- 
cheteur du  jour  de  la  vente.  C.  civ.,  1814 

isô  l'application  de  ce  principe 

se  anodine  en  se  combinant  a\ 
viennent  d'être  ti  -  où  u  | 

'lérioration  de  la  chose  pourra  il  enti 
résiliation  de  la  vente.— 11  s  cas  où  la 

e  ou  détérioration  a. pour  effet  de  1 

du  vendeur,  il  a  droil  soi  fiuits 
i  «  ne  (  !  Si,  ;m  conl 

perte  ou  détéi  ioration  est  pour  le  compte  de  Pa- 
etir,  la  :  raie  reprend  >i>n  e:,. pire  ; 

il  a  d  nuits  du  jour  de  la  rente. 

ji  aisrai  Daaca* 

1  ■".—  En  fait  de  meubles,  la  Tente  est  part 
la  propr'u  t.  esl  Iransfi  rèe  à  I  acquéreur,  mène  vis- 
i-visdes  fiers,  encore  qu'il  n'j  ni  t  m  ni  tradition, 
ni  déplacement  di  s    oli)els    vendus. 
I    .  181  L— Bordeaux.-     -1 

—  B  d    a  M  i   re    de    vente  -  dans 

.i  tradition  •>'<•!•  i  e  par  la  remisa  de 

la  l'eu  i!  U-  . 

1     -  ux. — 1 7 juill.    1838,— C.  Rej. — Marti 

-s   t         i 

—L'art,  t  qni  »K  «•■' 

I  ii  i  oie,  el  la  propi  .i      i  msmi  i 
senti  nu  :  ~  Tl'  "i" 

Faites   •  le   mesure,  d'une  quantité  ilcten 

h  indîses  à  prendre  dans  un.  pins  gi  indi  q 

•  u   li  possession  du  \.  ndeur. — 

<  >i   pi  opi  u  '.un  ;   il  i.|i- 

un  dii.ii  dans  !.i  i  '.  iranl  le  i. 

— L'art.  1585  doil  être  restreinl  aux  ■ 
rus,  qui  p  si  ni  sur  le  %•  ndeur  jusqu'au  n 
et  encore  qu'il  ne  soit  plus  propi  | 

t  n'est  quum  i  i 

ne,  ras  périt  dom> 
1>'  nonl.— Il  !.oj.— Limoatl. 

S  \  D.A.R.3 

laO.— J  que  lorsqu'il  >".»_  i  t  do 

nurchandUrs  non  vendues  en  bloc,  mus.)  m  il«>  ■  % ,  nt 

i  DUS*  lit.  in.  ni    lie    - 

pour  0|M  i  •  i  lit  r!l.-  n<  prul  1 1 

I  acti  >n  du  m<  iursgr.(< 

qu  un  ci  i  tain  non  I  nu» 

^•iiii  .!.  |  •  -  maiusd'um  i    rcepersi  nne 

ont  été  vendues  par  I    ;  -  .  n 

même  tenons  à  l'acin  leur  uu  ordre  d».  U»  (aire  d^- 
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livrer  à  sa  première  réquisition,  ill arrivé  qu'avant 
le  mesurage  les  eïTels  donnés  en  paiement  du  prix 
né  soient  pas  acquittes,  le  vendeur  est  fonde  àéôp- 
p,,s,  r  à  la  remise  îles  céréales,  et  à  demander  la  rt|il- 
lilé  ou  résolution    de   la  vente...  quand  même  la- 
clieteur  Aurait  revendu  les  denrées  à  un  tiers. 
J.ioiueray.—  i janv.   f  S2  7. — Nancy.—  S -V. 27. '2. 230. 
|91.— L'art.  1585,   Cod.  civ.,  qui  veut,  pour  la 
perfection  de   la   vente,    lorsqu'il  s'agit  de   choses 
Tendues  au  poids  ou   à  la  mesure,  que  ces  choses 
aient  été  pesées  ou  mesurées,  ne  peut  plus  être  in- 
voque par  l'acheteur1  quia  reçu  la  inarchandisedans 
les  magasins,  et  a  été  mis  en  démettre  de  la  vérifier. 
Marteau.— 7  juin  1830.— C.Uej.—  Orléans.— S-V. 30.1. 

Ml  — D  P.30.1  2  70. 
192. — Là  vente  est  réputée  faite  en  bloc  et  non 
au  poids  ou  à  l'essai,  lorsque  la  marchandise  a  été 
Tendue  par  baril  d'une  contenance  déterminée. 
l>ans  ce  cas,  la  vente  est  parfaite,  quoique  la  mar- 
chandise n'ait  pas  encore  été  pesée  ou  essayée.  (C. 
civ.,  1585,  1586,  1588.) 
Boonean-Letang.— 24  iU>ût  1830— C.  Rej.— Orléans.— 

^-\  l).  P.  30. 1.350. 

193. — Les  juges,  en  ordonnant,  la  vérification 
par  experts  des  marchandises  vendues  au  poids  ou  à 
la  mesure,  ne  préjugent  aucunement  par  là  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  marchandises  onl  été  acceptées 
par  l'acheteur, et  s'il  est  encore endroitdelesrefuser. 
31  .irteau.— 7  juin  1830.— C. Rej.—  Orléans.— S-V.301. 

2os.— D  P.30.1. 279. 
194. —  L'art.  1587,  Cod.  civ.,  portant  qu'il  n'y 
a  pas  de  vente  des  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  iVe^  l'aire  l'achat,  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées,  est  inapplica- 
hle  au  cas  où  les  choses  achetées  (par  exemple  des 
vins)  étaient  destinées,  non  à  la  consommation  par- 
ticulière de  l'acheteur,  mais  devaient  être  livrées 
au  commerce. — En  un  tel  cas,  il  suffit,  pour  la  per- 
fection de  la  vente,  que  les  vins  soient  reconnus 
de  l'espèce  et  de  la  qualité  convenues  ou  sous-en- 
tendues. 
Desvarennes. — 21  janv.  1835.— Angers.  — S-V.  35.2. 

22s.— D.|>.  ;;.-,.  2.  94. 
195.   —  Ll...  ou  encore  que  les  vins    soient  de 
lionne  fabrication. 

Michel.— 20  mars  183C—  C.Rej.— S-V.  36.1.56G.— D. 

P.  16.1.1*9. 
195  bis. — Lorsqu'une  vente  de  pierres  de  taille  a 
été  faite  à  condition  qu'elles  seraient  préalablement 
soumises,  à  la  carrière  ou  au  domicile  du  vendeur, 
à  l'inspection  d'un  employé  de  l'acheteur  chargéde 
les  agréer,  et  qu'il  a  en  outre  été  convenu  qu'elles 
;it  envoyées  à  ûn  endroit  éloigné  où  l'ache- 
t.  ut-  pourrait  les  refuser  pour  écornures  ou  autres 
accident,  la  livraison  des  objets  vendus  doit  être 
réputée  avoir  été  faite  dans  ce  dernier  lieu,  et  non 
au  lieu  ou  elles  étaient  d'abord  inspectées  ;  —  En 
conséquence,  et  si  aucun  lieu  n'a  été  convenupour 
le  paiement  ,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
il  ion  du  contrat  doivent,  selon  la  règle  géné- 
rale, être  portées  devant  le  domicile  du  défendeur. 
(C.  proc,  59  et  420.) 

Dan.  -0  déc.  1830.— Bruxelles.— S-V.  31. 2. 59.— 
I)  P.  ;;.2.2iG. 

S  7. — Oblirjations  du  rondeur. — Délivrance. — 
Garantie. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

—Doux  obligations  principales  sont  impo- 
u  vendeur,  la  première  de  Mtoret  ou  déli- 
vrer la  chose  vendue  ail  temps  convenu;  la  se- 
conde dé  garantir  la  chose,  c'est-à-dire  la  paisible 
-i"n  de  l'acheteur,  et  aussi  la  qualité  ou 
ité  de  la  chose  couronnement  à  la  conven- 
tion. (C.  civ.,  1C03, 1606  etsuiv.) 


J 


VEN1U 

197  —Le  vendeur  doit  en  général  livrer  iden- 
tiquement la  chose  vendue  et  non  une  autre, 
lors  même  qu'elle  serait  équivalente. 

198.  — La  chose  ne  serait  plus  identiquement 
la  même  si  elle  avait  changé  de  forme  substan- 
tielle, comme  si  de  la  laine  avait  élé  couve;  t  ic  en 
drap;  mais  l'identité  ne  cesserait  pas  d'exister  .si 
la  chose  n'avait  subi  qu'un  changement  de  forme 
accidentelle,  comme  si  de;!  sacs  de  blé  avaient 
été  mis  en  tas.  L'acheteur  pourrait  refuser  la 
marchandise  dans  le  premier  cas;  il  ne  pourrait 
la  refuser  dans  le  second. 

199.  —  L'obligation  de  livrer  la  chose  vendue, 
s'étend  à  tous  ses  accessoires. — On  entend  par 
accessoires,  les  choses  destinées  au  service  ou  a 
l'ornement  de  la  chose  principale,  sans  lesquel- 
les celte  dernière  ne  pourrait  pas  remplir  le  but 
que  s'est  proposé  l'acheteur. 

200.— Ainsi,  les  mâts,  voiles,  cordages,  ancres 
d'un  navire  (V.  Navire,  n.  2),  les  ustensiles  et 
machines  d'une  manufacture  ou  atelier,  les  ta- 
bles, comptoirs  d'une  boutique  ou  magasin,  le 
droit  de  se  servir  des  enseignes,  marques  et  dé- 
nominationscommerciales  d'un  établissement^'. 
Fonds  de  com.,et  inf.,  n. 253.),  suivent  le  sort  du 
navire.de  la  manufacture,  de  l'établissement  qui 
fait  l'objet  de  la  vente,  sans  qu'on  ait  besoin 
de  s'en  expliquer,  lors  même  qu'ils  en  auraient 
été  séparés  momentanément,  s'ils  n'ont  pas  déjà 
fait  l'objet  d'une  autre  négociation,  ou  si  des 
circonstances  évidentes  ne  prouvent  pas  que 
l'intention  était  de  les  séparer  avant  le  contrat; 
(Pardessus,  n.  153.) — Il  en  est  de  même  des  ac- 
cessoires qui  forment  l'ornement  habituel  de  la 
chose  vendue,  et  qui  ajoutent  notablement  a  sa 
valeur. 

201. — L'étendue  des  obligations  du  vendeur 
relativement  à  la  délivrance  varient  suivant  la 
nature  ou  les  conditions  de  la  vente. 

202.— En  général,  la  chose  vendue  doit  être 
délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente.  (C.  civ.,  1614.)  Aussi,  le  vendeur  d'un 
corps  certain  doit  conserver  la  chose  jusqu'à  la 
délivrance  avec  le  même  soin  qu'un  dépositaire. 
Y.  Dépôt.  §  2.  (Pardessus,  n.  281  ;  Favard,  v° 
Vendeur,  sèct.l,S  t,n.  2;Zachariœ,  t. 2,  p.  509.) 

203.  —  Les  frais  qu'entraîne  cette  délivrance, 
tels  que  le  mesurage  ou  le  pesage  des  marchan- 
dises sont,  à  moins  d'exception,  à  la  charge  du 
vendeur  (Pardessus,  ibid,;  C.  civ.,  art.  1008.) 
— Surles  frais  d'enlèvement,  V.  inf.,  n.  261  et  s. 

204. — Le  vendeur  qui  refuse  la  délivrance  ou 
qui  s'oppose  à  l'enlèvement  peut  y  êlre  contraint 
par  justice ,  et  être  de  plus  condamné  en  des 
dommages-intérêts,  à  moins  que  l'acheteur  ne 
préfère  demander  la  résiliation  du  marché.  (C. 
civ.,  art.  1610.) 

205.— Lorsque  la  vente  a  pour  objet  une  mar- 
chandise déterminée  seulement  par  son  espèce, 
l'obligation  du  vendeur  consiste  à  remettre  à  l'a- 
cheteur, ou  à  celui  qui  se  présente  pour  lui,  la 
quantité  de  choses  indiquées  par  la  convention, 
ou  s'il  s'est  chargé  de  les  expédier  à  faire  cet 
envoi  d'une  manière  conforme  aux  instructions 
qu'il  a  reçues.  (Pardessus,  n.  281.) 

206.  — Dans  ce  cas,  la  propriété  n'étant  pas 
transmise  à  l'acheteur  au  moment  de  la  vente, 
mais  seulement  par  la  délivrance,  il  en  résulte 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  enlever  des  maga- 
sins du  vendeur  une  portion  de  marchandises  de 
l'espèce  et  de  la  qualité  de  celles  qu'indique- 
rait la  convention  :  son  droit  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts. (Pardessus,  ibid.') \.sup.,n.  134. 
H07.— Dans  tous  les  cas,  c'est-a-dire  soit  qu'il 
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l'agisse  de  la  vente  d'un  corps  certain,  soit  qu'il 
«'agisse  de  la  vente  d'une  chose  indéterminée, 
l'exécution  tardive  du  marché  de  la  pari  do  ven- 
deur n'enlève  pas  a  l'acheteur  le  droit  de  deman- 
der le  résiliation  du  marché.  En  effet, en  matière 
commerciale,  le  moment  décide  la  rente  plus  ou 
moins  avantageuse  de  certaines  choses,  et  un 
seul  jour  de  relard  rend  inutiles  et  même  oné- 
reuse! des  marchandises  qui,  si  elles  étaient  ar- 
rivées ou  avaient  été  délivrées  le  jour  convenu, 
eussent  procuré  des  bénéfices  considérables. — V. 
ittf.,  n.238. 

208.  —  Une  mise  en  demeure  n'est  pas  indis- 
pensable pour  qu'il  y  ait  retard  dans  la  livraison, 
et  que  l'acquéreur  puisse  demander  la  résolution 
du  contrat  et  des  dommages-intérêts.  (C.  civ. , 
1J»*>;  Pardessus,  ubi  sup.) 

209.— L'acquéreur  qui  dispose  des  objets  ar- 
rivés tardivement,  perd  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  vente.  (Ibid.) 

210.— Le  vendeur  qui  a  promis  d'expédier  des 
marchandises,  pour  qu'elles  arrivent  a  telle  épo- 
que, n'est  pas  tenu  a  autre  chose  qu'a  les  faire 
partir,  de  manière  a  ce  que  le  délai,  à  compter 
de  leur  remise  au  voilurier  qui  lui  a  éle  désigné, 
ou  qu'il  a  choisi,  s'il  en  était  chargé,  fût  luftV 
tant,  selon  l'état  des  routes  et  la  saison,  pour  l'ar- 
rivée au  temps  déterminé.  Pardessus,  ibid.;  Fa- 
vanl,  v°  Vendeur,  sect.  I,  5  9t  n.  3.) 

21 1.— Si,  dans  ce  cas,  il  y  a  retard  dans  l'épo- 
que de  l'arrivée,  il  n'esta  la  charge  du  rendent* 
qu'autant  qu'il  y  a  convention  particulière  a  cet 
égard.  (Pardessus,  i'6/rf.) 

Bf  2.— On  Stipulé  SOUveftI  dans  le  commerce, 
que,  fauie  par  le  vendeur,  dé  Fournir  les  denrées 
et  marchandises  promises,  l'acquéreur  sera  auto- 
risé a  faire  acheté!-  ailleurs  ce<  marchandises  et 
i  se  faire  indemniser* de  la  différence  en  ptus  sur 
le  prix  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  rempli  ses  •  ■  t»  1  i — 
gâtions  :  celle  stipulation  est  licite.  [Pardessus, 
ibid.  —  V    in/\,  n   2o9 

21:". — La  seconde  des  obligations  du  vendeur, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  n.  i06,  celle  de  g ■.- 
rantir  la  chose  vendue,  a  deun  bjels:  (e  premier 
d'assurer  a  l'acheteur  la  possession  de  la 
titre  de  propriétaire,  et  de  l'indemniser  en  cas 
d'éviction,  v.  sur  ce  point,  ce  que  nous  avons 
du,  \i//>.. n.  77,  relativement  a  la  vente  de  la 
chose  d'autrui.   V.   au-si  itlf.,  n.  2:ît>  et  i 

i  leoi  ml  objet  de  la  garantie  due  par  le  ven- 
deur, est  de  livrer  la  chose  «'.m*  l'espèce,  qua- 
lité et  quantité  promis 

21  t.—  En  ce  qui  concerne  l'<  si  èct,  l'acheteur 
peut  refuser  la  marchandise  expédiée,  qu  i 
tieni  n'être  pas  de  l'esnéi  e  convenue;  mais  il  j  i 
lieu  dans  ce  cas  à  vérification. 

ÉI5. — Si  l'acheteur  prétend  qu'on  lui  ai 

ce  qu'il    n'a  pas  acheté,  '>u  autre   chose  que  ce 

qu'il  a  acheté,  il  doit  refuser  de  mita  les  mar- 
chandises, OU  s'il  consent  à  en  rester  dépi 
aux  risques  et  périls  du  vendeur,  il  doit  sa  faire 
faire  par  le  voilurier  sommation  de  la  m 
(Pardessus,  n.  2s-2.        V*. Commitiiormctirt  de 
trnntp.t  s  t.,  et  roitmrier,  $5. 

2I(>  — I  n  et  qui  tout  lie  la  qualité  de  la  mar- 
chandise vendue,  son  identité  a\ec  celle  qui  a 
été  convenue,  e>i  une  des  conditions  essentielles 
de  la  vente.  Si  celle  qualité  n'est  pal  absolument 
la  même,  l'acheteur  peut  refuser  la  mai*  h. indise 

ou  demander  une  diminution  sur  le  prit;  nuis 
il  ne  peut  pas  toujours  exiger  qu'il  lui  eu  sait 
fourni  d'autre  à  la  place.  •-  v.  mf.t  i.  fil,  lis 
2i(i,  2 VI  et  Mi?. 
210  Ois.— La  qualité  de  la  marchandise  H  féut- 
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fleas^ez  ordinairement  nu  moyen  d'échantillons 
Isa  l'acheteur,  ou  pris  par  loi  chei le  vendeur. 
Si,  lors  de  la  livraison  *ur  échantillons  offerts  par 
le  vendeur,  les  m  roarvenl  pas, 

en  totalité,  de  la  mén  e  qualité  que  l'éi  bantitlon, 
l'acheteur  peut  les  refuser.-  antraira,  l'a- 

cheteur a  pris  lui-même  des  éi  nantirions  chez  le 
vendeur ,  après  véi  ifi  alion   d 
achetées,  il  ne  pourra  les  refui  la  nul 

qu'il  se  trouverait  quelques   parties  de    mar- 
chandise d'une  qualité  inférieure 

217.  — "Mais  il  en  serait  autrement,  l'il  h'miI- 
tait  des  circonstance»  q  e  ie  \  endeur  a  concouru 
par  son  fait,  ou  par  un  silence  réprébensible,  à 
tromper  l'acheteur,  lorsqu'il  ;<  pris  des  échantil- 
lons, ou  si  le»  termes  de  la  convention  ou  fui 
autorisaient  l'acheteur  a  se  plaindre.  (Pal 
n.282.) 

2ls— Siuneclausede  la  coin  ention  détermine 
une  qualité  particulière,  et  que  les  parties  dépo- 
sent, pour  base  de  la  vérification  a  faire  ulté- 
rieurement ,  des  échantillons  conformes  a  la 
qualité  par  eux  désignée,  la  convention  doit  être 
suivie.  [Pardessus,  iW  I 

21'.».  — Il  peut  arriver  que  la  convention  déter- 
mine une  qualité,  et  que  les  échantillons  déposés 
pour  servir  de  base  i  la  vérification,  r.à  soient 
pas  de  la  qualité  déterminée  par  la  convention. 
— Dans  ce  cas  la  clause,  vorat  lied  l'érhantillon, 
ne  devrait  pas  <ei\ir  a  reconnaîtra  la  qualité 
convenue  :  c'est,  au  contraire,  la  clause  relative  à 
la  qualité,  qui  doit  sen  ir  à  déterminer  de  quelle 
qualité  a  dû  être  l'échantillon,  dont  l'examen  a 
pu  n'être  pua  fait  avec  assez  de  se  ru  [iule  :  on  doit 
donc  suivre  la  qualité'  indiquée,  sans  avoir  égard 
à  celle  de  l'échantillon.  (//■/ 

290.— Lorsque  le  vendeur  a  promis  desenose9 
indéterminées,  dont  la  convention  indiqua  seu- 
lement l'espèce  et  la  quantité,  l'acheteur  ne  peut 
exiger  qu'on  lui  li\re  des  choses  de  première 
qualité  ;  mais  aussi  le  vendeur  n'en  peut  -  ffrir  de 
la  plus  mauvaise.  1 1  chose  livrée  doit  avoir  ce 
qu'on  appelle  qualité loyale  et  marchande.  Jb.) 
— Y.  su]).,  n.  î:>7. 

221 . — Lorsque  les  marchandises  ont  été  trans- 
portées dans  les  magasina  de  l'acheteur,  qu'il 
les  a  i  crues  sans  réclamation,  il  e<t  prtsttYné 
lisfaitde  leur  qualité,  et  n'est  pli  is  aïe  à 

les  refuser.  Pardessus,  n.  2S2.  —V.  cependant 
Vice  r>  il/filiiioirc. 

222.— Si  l'acheteur  élève  des  diflkulté*  Mûrit 
qualité  de  I  ;  marchandise,  il  oV  M  lier 

l'étal  des  i  hoses,  au  moment  même  de  l 

ou  daUS   le  plus   bief  délai,   pal    »\perls. —  I     - 

(  \pi  rta  sont  nommés  p  n  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  ou  par  le  juge  de  paix,  *ur  -impie 
requête  suivie  d'ordonnant  •■/.) 

-L'acheteur  ne  pourrait  suppléer  i  cette 
vérification,  en  produit  livre  de 

pondante,  duquel  il  résulterait  q..  «le 

suite  pour  réclamer,  fatal. 

—  Hien  qu'en  règle  générale  ,  l'acheteur 
qui  n'a  pue  fait  vérifier  la  marchandise,  ni  - 
-  reçu  p  faire  des  réclamations  foulées  aurai 
m  de  qualité,  cependant,  si  quelque  nr- 

e  prouvait  dune  manière  irrécusable  la 
mauvaise  qualité  de  lu  marchandise  au  moment 
de  l'arrivée,  h  réclamation  serait  reçue  :  par 
exemple,  Si  une  parue  de  la  marchanda  ei.mt 
encore  dans  les  magasins  du  vendeur,  ou  d'un 
commissionnaire,  ou  consinnalaire.  une  compa- 
raison était  possible     I 

—Lorsqu'une  vente  et!  faite  pua  euitus* 
uondmu;*    "**  MM  desiguaiiou  individuelle  de 
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•  rendue,  lasortle  des  magasins  du  ren* 

dont  le  résultat,  ainsi  qu'on  Va  vu  sup.,  n. 
87,esl  de  donnera  cette  chose  une  individualité 
qui  la  fait  considérer  comme  l'objet  spécial 
;.  el  de  charger  l'acquéreur  de  tous 
sques  du  voyage  [n.  137),  ne  rend  point  ce 
dernier  non  recevante  à  réclamer  contre  la  qua- 
lité de  cette  chose. 

286.— Dans  ce  cas,  l'acheteur  doit  faire  consta- 
ter l'état  de  la  marchandise  aussitôt  son  arrivée, 
et,  si  la  qualité  n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être,  c'est 
au  vendeurà  prouver  qu'il  l'a  confiée  au  voitu- 
rier  dans  l'état  et  avec  la  qualité  convenus.—  Si 
le  vendeur  fait  cette  preuve,  les  altérations  sont 
présumées  provenir  du  fait  duvoiturier,  et  res- 
tent a  la  charge  de  l'acheteur,  sauf  son  recours 
contre  le  voiluiier.  (Pardessus,  t.  -2,  n.  283.)— 
V  inf.,  d.  î*8  et  suiv.—V.  aussi  Voiturier. 

22~.— Il  en  serait  autrement,  si  par  une  con- 
vention particulière  la  marchandise  voyageait 
aux  risques  du  vendeur  :  ii  serait  dans  ce  cas 
responsable  de  l'altération. 

—Si  la  marchandise  périt  en  route,  et  que 
quelque  reste  ou  même  des  essais  et  des  échan- 
tillons avoués  par  !e  vendeur  soient  reconnus  ne 
j  -  ivoir  la  qualité  convenue,  la  perte  est  pour 
le  vendeur  qu'on  présume  n'avoir  pas  envoyé 
la  chose  promise. 

•2-2[).— Si  la  marchandise  périt  en  route  en  tota- 
lité, la  présomption  est  qu'elle  avait  la  qualité 
convenue,  et  la  perte  demeure  pour  le  compte  de 
l'acheteur.  (Pardessus,  ubi  sup.) 

230  —Si  la  marchandise  avait  passé  par  plu- 
sieurs mains ,  sans  que  des  réclamations  ou  des 
vérifications  suffisantes  eussent  étéfaitespouren 
constater  l'état,  celui  qui  se  serait  mis  en  règle, 
aurait  seul  le  droit  d'exercer  un  recours  sur  son 
cédant  qui, n'ayant  pas  pris  les  mêmes  précautions, 
pourrait  ne  pas  jouir  de  la  même  faculté  contre 
son  vendeur,  ni  contrel'expéditeuroriginairequi 
aurait  commis  la  fraude.  (Pardessus,  ibid.) 

231. — Quant  à  la  quant ité  de  la  marchandise 

vendue,  lorsqu'elle  est  une  des  conditions  de  la 

vente,  cette  condition  doit  être  observée  de  part 

et  d'autre.  Si  la  vente  est  à  tarif  la  livre,  quel  (pie 

le  nombre  de  livres  demandé  ou   offert,  le 

;  de  livraison  de  la  quantité  annoncée  n'an- 

nulle  point  la  vente,  à  moins  que  la  quantité  n'en 

parût  la  cause  déterminante;  seuiementi'acheteur 

ne  paie  que  le  nombre  de  livres  qu'il  enlève. 

'•ssus,  n.  285.) 

•r:,2. — Si  le  poids  n'a  été  énoncé  que  comme 

indieation.  si  la  vente  est  en  bloc,  à  forfait,  «par 

emple,  -i  on  a  vendu  tant  de  livres  ou  environ, 

les  lolérances  d'usage  en  plus,  ou  en  moins, 

:it  avoir  lieu.— Ces  tolérances  portent  prin- 

palement  sur  ce  qu'on  nomme  la  tare,  c'est-à- 

le  poids  des  vases,  vaisseaux  ou  enveloppes, 

contenant  la  marchandise;  ou  sur  le  déficit  que 

ipression  des  matières  ou  leur  dessiccation, 

iccasionner  par  suite  du  séjour  dans  les  ma- 

ei  entrepôts,  ou  dans  la  route.  (Pardessus, 

—  V.  Tare.—  Sur  les  ventes  à  la  mesure,  V. 

inf.,  n.  248  et  suiv. 

.—Lorsque  la  vente  se  fait  entre  commer- 

lepaya  soumis  à  des  lois  diverses,  la  mesure 

imée  convenue,  dans  le  silence  des  parties, 

défaut  d'usage  bien  certain,  est   celle  du 

i  doit  être  faite  la  délivrance.  (Pardessus 

:  Duvergier,  n.  298.) 

1.—  Pour  que  l'acheteur  ait  le  droit  de  se 
idéfautdemesureoudequantité,i 
tionen  soit  faite  dans  un  brel  délai. 
•  — lîcmarquons  au  surplus  que  lorsque  les 
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choses  vendue."  mut  distinctes,  et  que:  les  Unes 
manquent  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  voulue, 
tandis  que  les  autres  remplissent  les  conditions 
requises,  l'acheteur  peut  accepter  les  dernières, 
sans  être  tenu  d'accepter  les  autres.  (Pardessus, 
ubi  sup.) 

JURISPRUDENCE. 

236. — Lorsque  plusieurs  personnes  ont  vendu 
une  chose  qui  leur  appartenait  en  commun,  niais 
par  portions  inégales  ,  elles  ne  sont  point  réputées 
avoir  vendu  solidairement. 

Morose  Cluvey— 23  juill.  181 1 .— Colmar.-S-V.  12.2. 
99.— D. A. 10. 719. 

237. — En  cas  de  vente  par  deux  propriétaires 
d'une  chose  qui  leur  appartient  par  indivis,  la  so- 
lidarité n'a  point  lieu  de  plein  droit  contre  les 
vendeurs  au  profit  de  l'acquéreur  ; — surtout  elle 
ne  peut  être  prononcée  d'office  par  le  juge. 

Lebert.--20aoùt  181 1  .—Rennes  —S-V.  1*3.2.1 14.— I). 
A. 12. 863. 

2.38. — Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  pronon- 
cer à  l'instant  la  résolution  de  la  vente,  demandée 
par  l'acheteur  pour  défaut  de  livraison  :  ils  ont  la 
faculté  d'accorder  un  délai  au  vendeur  pour  ef- 
fectuer cette  livraison. — En  d'autres  termes,  l'art. 
1610,  Cod.  civ.,  doit  être  combiné  avec  l'art. 1184. 

Santa-Maria  et  Santos. — 8  août  1829. — Bordeaux. — 
S-V.29.2.282. 

239. — L'acheteur  auquel  on  ne  délivre  pas  les 
marchandises  qui  ont.  fait  l'objet  du  marché,  ne 
peut  exiger  qu'on  l'autorise  à  acheter  la  même 
quantité  de  marchandises  aux  frais  du  vendeur. — 
Il  ne  lui  est  dû  que  des  dommages-intérêts. 

Bogaert.— 9  janv.  1809.— Bruxelles.— S-V.  10.2.632. 
— D.A  .10.481.— V.  nip.,n.  212. 

240. — L'acquéreur  qui,  pour  obtenir  la  délivrance 
de  la  chose  vendue  qu'on  lui  refuse  injustement, 
offre  de  donner  caution  de  payer  le  prix  au  terme 
convenu  ,  peut  se  rétracter  tant  que  son  offre  n'a 
pas  clé  expressément  acceptée,  encore  qu'il  ne  l'ait 
faite  que  sur  la  demande  du  vendeur. 

Lamberti—  Turin.— 1810.— S-V.1 1.2.238. 

241. — L'acheteur  qui  a  refusé  de  recevoir  des 
vins  ou  liqueurs,  sous  le  prétexte  (d'ailleurs  fondé) 
qu'ils  n'étaient  pas  conformes  à  ceux  qu'il  avait 
demandés,  ne  peut  exiger  que  le  vendeur  (ou  le 
commissionnaire)  lui  fournisse  d'autres  vins  ou  li- 
queurs à  la  place  de  ceux  qu'il  a  justement  refusés. 

Genoudet.— 20  août  1 S27.— Metz.— S-V.27.2. 1 79.— D . 
P.2S.2.5. 

242. — L'acheteur  qui  demande  la  résolution  de 
la  vente,  pour  défectuosité  des  marchandises  ven- 
dues, peut  prouver  la  défectuosité  par  tous  les 
moyens  propres  à  la  constater  aux  yeux  des  juges  ; 
il  n'est  pas  assujéti  à  suivre  les  formes  rigoureu- 
sement prescrites  par  le  Code  de  commerce,  pour 
constater  les  avaries  survenues  à  ces  marchandisef 
durant  leur  transport.  (C.  coin.,  106.) 

Bahuaud.— >4  juill.  1821.— C.Rej.— Angers.— S-V.22 
1.341.— D.P. 22. 1.284. 

343. — Id. — En  conséquence,  le  vendeur  pei% 
demander  une  diminution  sur  le  prix  ,  à  rai» 
son  des  vices  de  la  marchandise,  bien  qu'il  n'ait 
pas  fait  dresser  procès-verbal  de  leur  état. 

Ouen.— 20  déc.  182G.— Lyon.— S-V.27.2. 112. 

244. — Jugé  au  contraire  que  des  certificats  ou 
attestations  délivrés  par  des  tiers,  appelés  à  la  ré- 
ception des  marchandises,  ne  peuvent  suppléer  le 
procès-verbal  d'experts,  exigé  par  l'art.  106,  Cod- 
comm.,  à  l'effet  de  constater  le  mauvais  état  de  ce» 
marchandises. 

George*-.— 10  janv.  1826.— Bordeaux.— S-V.  26.2.207. 
— D.P.  26.2.  156. 

245. — Celui  qui  a  succombé  dans  l'action  qu'il 
avait  intentée  contre  le  voiturier,  pour  avaries  de 
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marchandises,  peut  ensuite  et  pour  le  niôm?  motif, 
exercer  son  recours  contre  les  <  spéditturt. 

L.irtheleiny.— 15  jant.  18)3.— An  —  S-V.  16.2.65.— 
D. A  7.627. 

246.  —  L'exception  de  prescription  établie  par 
l'ait.  108,  Cod.  connu.,  à  raison  île  l'avarie  tle  mar- 

ebaodiaes  viiulurs,  n'est  pas  applicable i Faequé- 
vnir  «in i  réclame  du  vendeur  une  indemnité  pour 
vices  existant  daos  les  naarchandisi  s.  —  L'art.  108 
concerne  uni«|ueineni  le  commissionnaire  et  lenoi- 

tuner. 

Sonoaret.— 35  av.  1828.—  Bordeaux.— S-V.  28.2.258. 
—  D.  I'   28.2.1 

J47. — Un  acheteur  de  tableau*  ne  peut  deman- 
der une  la  vente  soit  déclarée  nulle,  parce  que  les 
tableaux  ne  sont  pat  «les  auteurs  dont  ils  portent 
les  uoins,  si,  avant  la  vente,  il  a  eu  la  faculté  de 
voiries  tableaux  et  de  vérifier  l'école  et  les  auteurs 
auxquels  ils  appartiennent. 

Varisco.— I  :  juin  I8U.— Paris.— S-V. 14. 2.85.— D. A. 
12.846. — V.  Vie*  rèJAibitoirt.n.4. 

248.  —  Celui  qui  a  vendu  une  coupe  de  bois  tail- 
lis avec  énonciation  d'une  contenance  de  13  ar- 
pens,  est  passible  d'une  action  en  diminution  de 
prix,  s'il  se  trouve  n'y  avoir  que  8  arpens  au  lieu 
de  13;  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  8  du  tit.  16  de 
rordoun.de  1669  (pour  le  cas  de  sur-mesure  ou 
manque  de  mesure)  lorsqu'il  s'agitd'une  vente  faite 
avant  le  Code  forestier,  et  avec  soumission  à  l'ord. 
de  1669.  (C.  civ.,  1619,  anal.) 

Dubertbier.— 25  mai  1830.— C.  Rej.— Bourges.— S-V. 
30.1.317.— D. P. 30- 1.253. 

249. — L'acquéreur  d'une  coupe  d'nrbrcs  dont  le 
nombre  a  été  fixé,  est  recevable  à  demander  une 
diminution  du  prix  de  la  vente,  quand  il  s'aperçoit 
que  le  nombre  d'arbres  vendus  est  incomplet,  en- 
core qu'il  ait  déjà  commencé  l'abattage  de  ces  ar- 
bres. On  dirait  vainement  que  l'objet  vendu  est 
mobilier,  que  l'abattage  a  produit  l'effet  d'une 
tradition  ,  vérification  et  acceptation  ,  et  que, 
tics  lors,  la  vente  a  été  parfaite,  et  la  chose  vendue 
aux  risques  de  l'acquéreur.  (C.  civ.,  520.  521,1585, 
1604  et  1606.) 

Flavignv  —  >  juin  1827.— C.  Rej.— Paris.— S-V.  27.1 . 
313.— D. P. 27. 1.26i. 

250. — L'art.  1622,  Cod.  civ.,  qui  prononce  la 
déchéance  de  l'action  en  diminution  de  prix,  si 
elle  n'est  intentée  dans  l'année,  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  vente  d'immeubles;  il  ne  s'applique  pas  au 
ras  de  vente  de  meubles  ou  d'objets  réputés  meu- 
bles, par  exemple,  à  la  vente  d'une  coupe  d'un 
finis  taillis. 

Furet.— 24  mai  1815.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.  15.1. 
335.— D.  A.  12.872. 

251. — Id...  L'exercice  de  l'action  en  supplément 
île  prix,  de  la  part  du  Tendeur  d'une  coupe  deliois, 
pour  excellant  de  mesure,  n'<  st  pas  limite  e  comme 
l'exercice   de  l'action  m   supplément    de  prix  pour 

vente  d'immeubles)  au  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 

Vente. 

Roussel.— 25  fev.  ist?._c.  Rej.  —  Besançon.    B  \ 
t  S.  1.1 80.-  D.  A.  I 

252. — Lorsqu'un  hôtel  (alors  détenu  par  un  loca- 
taire) a  été  vendu,  non  à  titre  d'hotrl  achalandé, 
m. us  comme  maison  connue  sous  une  telle  dési- 
gnation, le  vendeur  n'est  pas  tenu  di  garantir  l'ac- 
quéreur du  dommage  résultant  de  ce  «pie  le  loca- 
taire a  le  droit  d'enlever  l'enseigne  qu'il  y  avait 
ajoutée,  et  de  la  placer  ailleurs,  avec  d«  r  DSC  a  l'ac- 
quéreur d'en  conserver  une  pareille. 

Deimcé.—  18  août  1838.  —  Orléans.— S-V.  37.2.325. 

— D.P  \ 

253. — La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  t<  1  qu'on 

cale,  comprend  la  clientellecl  l'achalandage;  en  con- 

équence  le  vendeur  ncpcut.sil  ne  l'eal  pas  ré*  ni 
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cette  faculté,  ouvrir  dans  le  voisinage  un  autreél*- 
bliseement  de  même  nature. 

Code-  —  lu  mar-.  i  B  16  —Grenoble.— S-V  .  38.2.35.— 
D.P  j7.-J.ij7. — V.  tmp.,  n.2oo. 

§  8. — Obligations  de  V acheteur 
nonom  et  mbuusa 

25t.— La  principale  obligation  de  l'acheteur 
est  de  paver  le  prix  au  jour  et  ;iu  lii  |    r 

la  (-(invention.  (C.  <i\.  ,  1650. 

255.— Les  sommes  promises  à  titre  de  pot-de- 
vin, d'épingles,  etc.,  font  partie  du  prli  et  peu- 
vent en  conséquence  être  exigées  comme  le  prix 
lui-même.  (Troplong,  n.  161.) 

250.— En  règle  générale,  et  sauf  convention 
contraire,  l'acheteur  n'est  tenu  de  paver  que  ! 
qu'il  a  reçu  livraison. 

257. — Dansles  ventes  commerciale*,  et  enl'aln 
sence  de  conventions  particulières  a  cet  égard, 
l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  a  complet  du 
jourdelaventeou  de  la  livraison;  car,  en  matière 
de  commerce,  il  n'y  a  point  à  distinguer  si  la  chose 
vendue  est  ou  non- productive  de  fruits  p.  .r  elle- 
même  (C.  civ.,  lu.")2;,  tousachats  ou  ventes  étant 
toujours  réputés  faits  dans  la  vue  de  se  procurer 
un  bénéfice.  (Pardessus,  n.  289.) 

258.— Dans  les  cas  où  la  perle  de  la  chose,  même 
avant  la  livraison,  est  a  la  charge  de  l'o<  heteur, 
tellement  que  le  vendeur  soit  dispensé  de  l.i 
livrer  (V.sup.,  n.  1  »6ets.),  l'achetée.-  n'en  «  >tpas 
moins  tenu  de  paver  le  prix.  (Pa:dessus,  n.  -mS 
et  287.) 

259.— Si  un  acte  de  l'autorité  publique  a  taxé 
les  marchandises  de  manié  que  l'acheteur  soit 
forcé  de  les  vendre  moins  cher  qu'il  n'a  promis  de 
les  payer  au  vendeur,  il  ne  peut  rci  lamer  aucune 
indemnité  contre  ce  dernier.  (Ibid.,  n.  2S7  ) 

260.— Une  autre  obligation  de  l'acheteur,  c'est 
de  venir  prendre  livraison,  a  moins  que  l.i  i  r  - 
venlion  ou  l'usage  n'impose  au  vendeur  l'obli- 
gation de  venir  mettre  la  chose  rendues  la  dis- 
position de  l'acheteur.  [Ibid.,  n.  288.] 

261 . — L'enlèvement ,  lorsqu'il  se  l'ait  par  l'ache- 
teur, a  lieu  a  ses  frais,  a  moins  de  convention 
contraire.  (Pardessus,  n.  281.) 

26 2. —Lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  dé- 
lai d.uts  lequel  l'enlèvement  doit  l'opérer,  il  faut 
suivre  l'usage  du  lieu  de  la  vente.  [Puvergier, 
n.  46S;  Troplong  n.  075.) 

26:t.— Si  l'acheteur  refisse  de  prendre  livraison, 
le  vendeur  peut,  après  Sommation,  obtenu  (le  la 
justice  la  permission  de  déposer  les  marchai 
fjjses  aux  frais  de  l'acheteur,  dam  un  lieu  dé- 
termine (Duvergier,  n.  169  et  t70;  Troplong, 
n.  681;  l'avard.  \"  Acheteur,  n.  .">  :  tant  préju- 
dice des  dommages-intérêt!  du  vendeur  contre 
l'acheteur,  Minant  les  circonstances.   I 

26t.— Le  vendeur  n'est  pas  forcé  de  délivrer 
la  chose,  il  l'acheteur  n  en  paie  pas  le  pris,  et 
qu'il  n'ait  pas  été  accordé  un  délai  i  «>ui  le  p 
ment.  C.  civ.,  1612.) 

2t>.').—  Le  vendeur  n'es!  pas  non  plut  i  bligé  à  la 
délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  an  de- 
lai  pour  le  paiement,  si  depuis  Is  vente  l'acheteur 

est  tombe  en  faillite  OU  en  déconfiture,  <  n  >«>rlo 
que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent 
de  perdre  le  prix,  à  moins  que  I  a.  beteur  ne  lui 
donne  caution  (le  paver  au  tenue.     (..  (i\... 
161  N  .  /  mil  il  c,  §  | 

266.   -  la  simple  expiration  du  dél  a 

l'acheteur  pour  retiret  lesman  bandit 
opeie-t-cile  la  résiliation  <!<■  la  vente  de  |  : 
an  n  cl  sans  sommation 
MJU.  Pardessus,  t. 288,  et  Duvergier,  t  î.n.  ,     . 
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décident  la  négative,  sur  le  motif  que  l'ar- 
ticle 1007  mirait  été  déclaré,  lors  de  la  discus- 
sion au  Conseil  d'Etat  ,  noh  applicable  aux 
matières  commerciales.  MM.Troplông,  n.  G80  et 

l'avanl,  v°  Acheteur,  n.  4,  embrassent  l'opinion 
contraire,  consacrée  du  reste  par  la  jurispru- 
dence (V.  infrà,  n.  28o  et  suiv.);  toutefois,  et 
attendu  le  doute  grave  qui  e\isle  sur  la  ques- 
il  est  toujours  prudent  au  vendeur  de  ne 
ser  de  la  marchandise  qu'après  avoir  mis 
l'acheteur  en  demeure  de  prendre  livraison 

•2iiT.— Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
(C.  ci?..  1654)  ;  encore  bien  qu'il  ne  s'agisse  que 
de  choses  mobilières  (Troplong,  t.  2,  n.  645; 
Pardessus,  n.  289;  Favard,  V°  Acheteur, n.  8; 
Zachariae,  t.  2,  p.  535;  contra,  Delvioeourt;  Ru- 
i),  t.  16, n.  380)  :  ce  dernier  auteur  n'admet 
ia  demande  de  résolution  de  la  part  du  vendeur, 
qu'a  défaut  de  retirement.  (C.  civ.,  1657.)  —  V. 
•n/.,  n.  285  et  suiv. 

268.— Lorsque  la  résolution  d'une  vente  est 
demandée  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  les 
juges  peuvent  accorder  à  l'acheteur  un  délai, 
lequel  la  résolution  doit  être  prononcée. 
[C.  civ.,  1344  et  1655;  Duvergier,  n.  436;  con- 
tra, Troplong,  t.  2,  n.  665.) 

269.— Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  vendeur 
non  payé  aux  termes  convenus,  a,  contre  l'ache- 
teur, deux  actions  principales  •  l'action  en  paie- 
ment (C.  civ.,  1650\  avec  tous  les  moyens  de 
contrainte  qu'elle  entraîne  tant  sur  les  biens  que 
sur  la  personne(V.  Contrainte  par  corps);  et  l'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente  (C.  civ.,  1654),  au 
moyen  de  laquelle  il  peut,  à  défaut  de  paiement, 
se  faire  restituer  la  chose  vendue. 

270. — Mais  que  deviennent  ces  actions,  lors- 
que le  vendeur  se  trouve  en  concurrence  avec  des 
tiers?  C'est  là  une  des  matières  les  plus  épineuses 
et  les  plus  controversées  du  droit. 

D'abord  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  accorde  dans  son 

S  4,  deux  espèces  de  privilèges  au  vendeur  non 

payé  de  meubles  ou  marchandises:  1°  privilège  sur 

la  chose  elle-même, ou,  en  d'autres  termes,  le  droit 

revendiquer,  s'il  a  vendu  sans  terme  pour  le 

paiement,  si  la  chose  est  encore  en  la  possession 

de  l'acheteur,  si  elle  y  est  dans  le  même  état  que 

1  i>  de  la  livraison,  enfin  si  la  revendication  est 

exercée  dans  la  huitaine  de  cette  livraison;  2°  pri- 

•  sur  le  prix,  lorsque  la  chose  restée  en  la 

Nsion  de  l'acheteur  et  ne  pouvant  être  re- 

M'iidiquée,  aura  été  revendue  sur  la  poursuite 

de  ses  créanciers. — Mais  encore  faut-il  observer 

que  ces  deux  privilèges  du  vendeur  non  payé,  ne 

s'exercent  qu'après  celui  du  propriétaire  delà 

maison  ou  des  lieux  loués  dans  lesquels  se  serait 

trouvé*  la  chose  vendue;  à  moins  qu'il  ne  fût 

piomé  que  ce  dernier  avait  connaissance  que  ia 

■'appartenait  pas  au  locataire,  c'est-à-dire 

ouille  n'axait  été  livrée  que  sous  condition  de 

prendre  a  défaut  de  paiement  (1). 

■i:\ . — indépendamment  du  droitdercvendica- 
i  du  prrrilége  accordés  comme  il  vient  d'ê- 
tre <lit  ei-dessus,  par  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  la  loi 
a  Créé,  pour  le  eaa  de  faillite  de  l'acheteur,  une 
action  toute  particulière  en  faveur  du  vendeur 
<■  objet!  mobiliers  ou  marchandises  qui  a  lieu  de 
craindre  de  n'être  pas  payé,  c'est  l'action  en 

\ .  sur  la  combinaison  do  ces  privilèges  avec  l'action 
lut  ion  de  la  reste,  et  sur  le  point  de  sa  voir  s'ils 
t  être  iicrcés  successivement,  l'un  à  défaut  de  l'au- 
I  diwertatiofi  insérée  dans  notre  liée  ,ed  ■jéne.ml  drs 

l».  rtmrHt,  t.  37.1.42  et  suiv. —  V.  aussi  Zachariae,  t.  2 

y.  4*6. 
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revendication  dont  il  est  parlé  au  mot  Faillite, 
S  26. 

372.—  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  ce  cas, 
et  depuis  la  réforme  delà  loi  des  faillites,  le  privi- 
lège et  le  droit  de  revendication  établis  par  len. 
i  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  ne  sont  plus  admis. 
(C.  coin.,  350,  nouv.)— V.  Faillite,  n.  734  et  871. 

873.— On  a  demandé  encore  ce  que  devien- 
nent les  droits  ou  privilèges  du  vendeur  non  payé, 
lorsque  le  meuble  par  lui  vendu  (une  machine, 
par  exemple),  a  été  incorporé  à  un  immeuble 
hypothéqué?  V.  sur  ce  point  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  inf.,n.  294;  mais  voyez  aussi 
les  observations  à  la  suite  de  cet  arrêt,  dans  notre 
Recueil  yen.,  t.  36.1.181. 

274.— L'obligation  imposée  à  l'acheteur  de 
payer  le  prix  lors  de  la  vente,  est  sujette  à  quel- 
ques exceptions  ou  modifications. 

275.— Si ,  par  exemple,  le  vendeur  a  vendu  la 
chose  d'autrui  et  que  l'acheteur  vienne  à  le  dé- 
couvrir, il  peut,  en  donnant  avis  au  véritable 
propriétaire,  refuser  de  payer  le  prix,  et  sur  le 
juste  motif  d'une  crainte  d'éviction,  demander  la 
résolution  du  contrat.  (Pardessus,  n.  286.) 

276. — Lorsque  la  vente  d'un  produit  futur  porte 
sur  une  quotité  déterminée,  par  exemple,  sur  une 
telle  quotité  des  produits  d'une  telle  manufac- 
ture, le  vendeur  n'est  obligé  de  payer  le  prix  con- 
venu que  si  la  manufacture  fournit  la  quotité 
promise,  (lbid.,  n.  303.) 

277.— Lorsque  la  vente  est  de  tout  ce  que  pro- 
duira la  manufacture,  elle  est  réputée  faite  sous 
la  condition  qu'il  y  aura  des  produits  (a  moins 
cependant  que  la  vente  ne  fût  à  forfait  (V.  len. 
ci-après).— Si  donc,  il  n'y  a  pas  de  produits,  la 
vente  se  trouve  annulée,  et,  dans  ce  cas,  non- 
seulement  le  vendeur  ne  peut  exiger  le  prix,  mais 
il  est  même  obligé  de  le  restituer,  s'il  l'a  déjà 
reçu.— Mais,  pour  peu  qu'il  y  ait  des  produits, 
l'acheteur  doit  payer  la  totalité  du  prix.  (Jbid.) 

278.— Remarquons  enfin  que,  dans  le  cas  d'une 
vente  à  forfait,  l'acheteur  ne  serait  pas  tenu  de 
payer,  si  le  défaut  de  produits  provenait  d'une 
cause  qui  pourrait  être  imputée  au  vendeur. 
(Pardessus,  n.  304.) 

279.— S'il  s'agit  d'une  vente  à  profit  commun 
et  qu'il  n'y  ait  pas  de  profit,  ou  s'il  y  a  perte,  l'a- 
cheteur n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix 
convenu. — Mais  aussi,  d'un  autre  côté,  quelque 
considérable  que  soit  le  profit,  le  vendeur  ne 
peut  rien  exiger  de  plus  que  le  prix  fixé  et  la  part 
stipulée  dans  les  bénéfices,  (lbid.,  n.  306.) 

JURISPRUDENCE. 

280. — L'art.  1657,  Cod.  civ.,  qui  déclare  résolue 
de  plein  droit,  et  sans  sommation,  au  profit  du  ven- 
deur, la  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  quand 
le  retirement  n'en  a  pas  été  fait  par  l'acheteur  au 
terme  convenu,  s'applique  aux  matières  commercia- 
les comme  aux  matières  civiles. 

Burnot.—  27   fév.    1828.— Cass.— Nancy.— S-V.  28.1 
aô/.—B.I». 28. 1.146. 

281. — Jugé  cependant  que  pour  que  cet  article 
1657  reçoive  application  aux  matières  commerciales 
comme  aux  matières  civiles,  il  faut  qu'il  y  ait  dc- 
terminatioH  précise  du  jour  et  du  lieu  où  la  livrai- 
son devra  s'effectuer. — Ainsi,  il  ne  suffirait  pas 
que  les  objets  vendus  fussent  livrables  dans  un  es- 
pace de  temps  donné,  en  telle  sorte  que  la  tradi- 
tion pût  avoir  lieu  indistinctement  un  des  jours 
qui  composaient  cette  période  de  temps,,  ni  que  la 
livraison  dût  être  opérée  en  telle  ville,  sans  dési- 
gnation plus  précise. 

Charrier.-  1er  fév.  1837.— Bourges.— S-Y.37.2.429.— 
D.P.37.2.123. 
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382.— L'art.  1G5S,  Cod.  cit.,  qui  ouvre  au  ven- 
deur l'action  en  nullité  de  Ii  tente  pour  vilité  «lu 
prix,  «-Ht  restreint  aux  VI  nt.  s  d'im  iiM'iil>l«'S*,  il  no  peut 
être  étendu  aux  ventes  moli  h  h 

Métayer.— I  7  mars  t S';2. — C.  Itej.— Orléans.—  S-V  32 
f.847. — T.  *"/>..  n.  i 

283-284.—  L'art.  165 1,  C.  civ.,  portant  que  l'A- 
cheteur doit  payer  1U  lietl  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance,  s'entend  des  ventes  faites  au 
comptant. — Quant  aux  ventes  à  ternie,  le  prix  est 
paxable  au  domicile  du  débiteur. 

Picard.  — 14  juin   1813.— C.    Rej.— Turin.— S-V.  13.1. 

.<S3— D.À.3.< 
/«/.— Teulicr-Thévenin.— 10  janr.  1828.  —  Limoges.— 

—S-V.  2S. 2.336. —D.P.  2'J.2.12t. 

285.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  a  lieu  dans  les  ventes  d'olijets 
mobiliers,  comme  dans  les  ventes  de  biens  immeu- 
bles. (Cod.  civ.  1654.) 

Guédon.— 18  août  1829.— Paris.— S-V.30.2. 10.— D  P. 
M  2  281. 

286.  —  Id.  —  Elle  a  lieu  même  dans  les  ventes  de 
marchandises  entre  cominerç.ms. 

Harding.— 20  juill.  1831 . -Paris.  — S-V.  32.2.29. — D 
P. 31  2.238. 

287. — Le  défaut  tic  paiement  rend  la  vente  réso- 
luble, aux  termes  de  l'art.  1651,  Cod.  civ.,  encore 
que  la  vente  ait  été  laite  avec  stipulation  de  terme, 
et  que  la  chose  rendue  ait  été  affectée  à  des  tiers. 

Di.bler.— 16  août  182o.— Cass.— S-V. 21. 1.103. — D.P 
21.1.17. 

288. — En  matière  commerciale,  faute  par  l'ache- 
teur de  fournir,  comme  i  s'y  él  ut  oblige,  «les  trai- 
tes à  terme,  en  paiement  t.[\\  prix  de  la  vente,  le 
vendeur  peut  ,  avant  l'expiration  du  terme,  pour- 
suivre son  paiement  immédiat.  (Cod.   civ.,   1650  ) 

Mirmnn.— I  •  BOT.  1834.— Montpellier.— S-V. 3ï. 2. 3ô9. 
— D.P. 35. 2. 132. 

289. — Le  vendeur  qui  veut  exercer  l'action  en 
résrrlution,  faute  de  paiement  du  prix,  n'est  fias  dé- 
chu, parce  qu'il  aurait  préalablement  demandé  l'exé- 
cution du  contrat. 

Roinrille.— Il  mars  1816 —Paris.— S-V  1  7.2.1.— D. A. 
I2.8M. 

290. — Jugé  de  même  que  l'exercice  de  l'action  en 
paiement  du  prix  de  tente  ne  rend  pas  le  créancier 
non  lece  table  à  demander  ensuite  la  résolution  du 
contrat  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  (Cod. 
civ.,  1654.) 

Dejouis.— 29  mai  1827.— Montpellier.— S-V. 2s. 
—  D.P.2s.2.2o;t. 

291.  —  Le  vendeur  qui    reçoit  des  tîntes  en   paie 
ment  du  prix  de  \entc,  n'est  pas  réputé  pat  <  <  la 
faire  novation  dans  sa  créance  ;  il  peut,  > 
qiience,   si    les  traitt  s    in    sont  p.i^  m  qittttl  NJ   h  nr 
échéance,  demander,  comme  >  eiidciir  non  payé,  la 
résolution  de  la  rente.  Cod.  civ..  1:271. 
,11)  Waresqu.  Ile.—  20  juill.    1S.|  -1 
32.2.2".      D.P 

2D2. —  Le  tendeur  qui  reçoit  des  billets  en   paie- 
ment   du  prix   de  renie  ,    ne  l.ni  p.i> 
novation    dans  sa  créance  :    il   peut   donc  l 
défaut  de  paiement  toutes  les  actions  «pu  comp.  t<  nt 
au  vendeur  non  pa 

Syndics  Ruiner.  —  ',      r.  I  I  x 

—  Y.  l'arrêt  d'appel       B    I 

293. — Le  vendeur  non  payé  d'objets  mobiliers, 
perd-d  le  privilège  que  Im  accorde  l'art.  1108, 
n.  4,  Cod   nv.,  du  m  tenant  une  cet  objeta  ayant 

été    incorporés    à    un    immeuble,    cet    immeubi 
trome  frappe  d  In  poilu  que   ou  soumis  a  un  pri\i- 
lége  de  vendeur  ? 

Décidé  affirmât ivement .  dans  un  cas  ou  les  ob- 
jets mobiliers  avaien»  été  incorporel  i  l'immeuble 
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par  tin  locataire,  et  rendus  en  cet  état  à  un  tiers, 
détenu  plus  tard  ai  e  cet  immeuble. 

Chrétien.— 6  av.  1836.— I  aria.— S-Y.  .<,. 2.317.— D.P. 
30.  2 

291-295.  — Le  vendeur  «l'un  objet  mobilier  'pat 
exemple,  d'une  machine  i  vap<  nr 
contre  les  en  an<  iers  ■•  ;  ■-•  !.. .  airea  de  l'acheteur, 
l'action  en  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  pait> 
ment  de  l'objet  vendu,  lorsque,  par  SOI  incorpora- 
tion a  l'immeuble  hypothéqué,  il  est  deveun  im- 
meuble par  destination...,  Peu  importe  que  le 
vendeur   se    (Vit    |  'ms    l'acte   de    vente,    le 

droit  «le  reprendre  cet  objet  faute  de  pnksni  nt  du 
prix.  (Cod.  civ.,  If S  i  2279.) 

r.-»-§   déc.    1835.— 4  v  36.1. 

I  77.  — D.P. ..''■.!. 5.— \.i  p..  n.  ] 

296. — Jugé  au  contraire  que  ,  lorsque  le  ven- 
deur d'un  objet  mobilier  mplc  d  nue  ma- 
chine à  vapeur  s'est  .  par  le  contrat,  le 
droit  de  reprendre  cet  objet  à  défaut  de  pu.  ment 
itSJ  prix,  il  peut  user  de  ce  droit,  même  \is-a-vis 
des  tiers,  eieaiuiers  de  l'acheteur,  auxquels  l'objet 
vendu  aurait  été  hypothéqué  iprétaou  incorpora- 
tion à  un  immeuble.  (Cod.  civ.,  524,  2118,  2125 
et  2279.) 

Pihet.— 10  juill.  1833.— Paris—  S-V. 33. 2. 472.— D.P. 

297. — Jugé  encore  que  b-  n  In  tendent 

mobiliers,  non  pavés,  continue  d'exister 
apn  ■>  que  les  objeli  vendue  sont  devenus  inasnetj- 
bles  par  destination. 

Pihet— 1er  août  1^37.— Caen.— S-V. 37.2.401. 
298. — Le  tendeur  d'objets  mobiliers,  et  notam- 
ment «le  métiers  ou  machines  destinés  à  l'usage 
d'un  fabricant,  a  privilège,  en  cas  de  faillite,  sur 
le  prix  de  ces  objets. — C<s  nutiers  et  machines  ne 
peuvent  être  COUS  .Uns  comme  «les  marchandises, 
dans  le  sens  de  l'art.  576,  Cod.  comni.  (anc);  niait 
T.  sup.,  n.  272. 
Même  arrêt  queci-d  ■ 

299. — Le  rend*  nr  d'objets  mobiliers  peut,  en  rat 
de  faillite  de  l'acheteur,  demander  la  résolution  de  la 
vente,  bien  qu'il  ne  soit  placé  dans  aucun  dea  cas  où 
la  revendicat  on  es>|   autorisée  pat  le  Code  de  com- 
merce.— La  résolution    est   autre  chose  que    la    re- 
vendication. 1 1  n  i  -i  |  i-  soumise  aux  un'  s. 
ad.  connu.,  37 tî  •  t  -.,  anc.) 
n. — 18  août  I .-  _          1        I       S  -N         2.10.— DP. 
M81. 
300.  —  Jti^t  ,lan<  le  i  cinc  sens,  alors  surtout  «ju'il 
s'agit  d'»  lït  l  s  niobi   ni  s  «pu  m  sont  pas  mare  iian  dises. 
-.—  It  noy.  18<7.— Paris.— S-N                   -1>.P. 
V .  i 
-  !  e  \.  n                                '  mobilier    p  u 

i  de  coi  m: 

de  von  i  .:>  lit.  .  .  pi  ni  •  .  r  la  %ente 

t  ■  ndue  .  ali  i  >  aaésne  que 

n  it.it  de  faillite,  surtout  si   la  ré- 

tdi    \  >  ni.». 

—  <  rtli  ion    nr   blesse   en    aucune   n  a 

les  priiu  i[  <  ■>  mit  les  pi  i\  île  -.s  «  n    fait  «b   m.  uldej. 

t:.  en.,  n  7.  i  .  i  2102.  n. 

! 

;    i 

302. — fygi  m  ■'  aifê  que  le  v.n.bur  n'a 
point,  ri  cas  d<  faillite  de  son  achetearr,  l'action 
.n  i<  solution  de  la  vente  :  il  n>  p.  m  qu\  i  r 
l'action  en  rerendication  sutot  eCodosJsj 

comni. 

Ton',  bis.  s'il  n'a  livré  qu'une  partie  de  la  chose 
vendue,  il  ■  le  droit  Uc  retenir  toute  la  portion 
non  encore  Inrée, 

■v 
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Syndics  Bonyer.— 4  fov.  18:::.—  Limoges. -S-V.37. 2. 
.—Y.  L'arrêt  d'appel.— S-\  .:îo.2.-i2i 

V.  .  '  •"•  *s:1 

303, Le  créancier   du   vendeur  ,  alors  surtout 

ju'il  est  devenu  délégataire  d'une  partie  du  prix 
de  vente,  peut,  comme  le  vendeur  lui-même,  exer- 
cer contre  l'acquéreur  l'action  résolutoire,  à  dé- 
fait île  paiement  du  prix,  encore  bien  que  le  droit 
d'exercer  celle  action  ne  lui  ait  pas  été  cédé  expres- 
sément p>r  le   vendeur.  (Cod.    civ.,   art.    1166   et 

J.adaçue.— 25  nov.  183* — Cass.— Amiens.— S-V.35. 

304. — Le  créancier  d'un  acquéreur  contre  lequel 
le  vendeur  demande  la  resolution  de  la  vente  pour 
diminution  îles  sûretés  données,  peut  offrir  de  dé- 
sintéresser  a  vendeur  et  rendre  par  là  sa  demande 

sans  objet. 

Capot— 3  fév.  1836.— Agen.-S-V.37.2.272. 

305. — Les  juges,  en  prononçant  la  résolution 
dune  vente  ,  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  d'office 
la  restitution  des  sommes  déjà  payées  par  l'acqué- 
reur ,  alors  surtout  qu'une  clause  particulière  du 
contrat  porte  que  l'action  résolutoire  pourra  être 
exercée  sans  répétition  de  deniers. 

aore 31  janv.  1837.— C.  Rej.— S-V.37.1.649.— ' 

D.P.37.1.241. 

VEXTESPUBLIQUESou  A  L'ENCAN.— V. 

Commissaires  priseurs.— Courtiek  de  commerce. 

four  la  législation,  voy.  le  résumé  placé  en  tête  des  arti- 
cles ComiH  Haire  priteur  et  Courtier  de  commet  ce. 

Indication  alphabétique. 

Caractère,  V.  n°  l  et  s.     Librairie,  16. 
Colportage,  5,  11.  Marchandises  neuves,   8 

Commiss.  priseurs, 6ets.,      et  s.,  27  et  s. 

27  et  s.  Meubles,  7  et  s.,  12  et  s. 

Contra  v.,  14  et  s.  Procès-verbal,  20  et  s. 

Courtiers,  6  et  s.,  27  et  s.,  Qualité,  28. 
Déclaration,  23.  Refus,  24  et  s. 

Dommages-intérêts,  29  Vente  aux  enchères,  2  et 
Exécution  parée,  22.  s.,  6  et  s. 

Greffiers,  17  et  s.  —  au  rabais,  4  et  s. 

Jugement,  14. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1.— Les  ventes  publiques  de  meubles  ou  mar- 
chandises ,  autrement  dites,  ventes  à  Yencan, 
son!  celles  qui  ont  lieu  en  présence  d'un  concours 
d'acheteurs  appelés  par  des  affiches  ou  autres 
moyens  de  publicité,  et  dans  lesquelles  l'objet 
mis  en  vente esl  adjugé,  en  séance  tenante,  à  celui 
qui  offre  le  prix  le  plus  élevé. 

2.— Les  ventes  publiques  ou  à  l'encan,  sont  de 
d-Mix  sortes  :  les  ventes  aux  enchères,  et  les  ventes 
au  rabais. 

3.— Dans  les  ventes  aux  enchères,  une  mise  à 
prix,  ordinairement  assez  modique,  est  proposée, 
eJ  sur  cette  mise  ;i  prix  les  personnes  présentes 
sont  appelées  à  enchérir,  c'est-à-dire  à  faire  des 
ofnes  plus  élevées;  l'objet  de  la  vente  est  ensuite 
adjugé  a  celle  dont  l'offre  ou  enchère  n'est  uas 
couverte  par  une  offre  supérieure. 

*.—  s  ventes  au  rabais.au  contraire, 

l'objet  mis  en  vente  est  offert  à  un  prix  assez 

élevé,  pour  être  adjugé  à  celle  des  personnes  pré- 

ki  consent  à  te  prendre  sur  la  première 

il  ne  se  présente  pas  d'acheteur, le 

ur  propose  un  prix  moins  élevé,  et  ainsi  de 

|u'à  ce  qu'ayant  atteint  le  prix  le  plus 

auquel  il  veut  vendre,  il  relire  l'objet  de  la 

ii   l'>  remettre  plus  tard  en  présence 

■j.—L     ventes  au  rabais,  pour  lesquelles  le 
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concours  d'aucun  officier  public  n'est  exigé ,  ef 
qui  se  font  sans  aucune  des  garanties  propres  aux 
ventes  aux  enchères  (V.  inf.,  n.  6),  soit  pas 
des  colporteurs,  soit  par  des  détenteurs  de  fondr 
de  magasins  composés  d'objets  vieillis  ou  avariés, 
sont  quelquefois,  pour  le  commerce  sédentaire 
et  pour  les  acheteurs  ou  consommateurs  eux- 
mêmes,  l'occasion  de  préjudices  notables;  cepen- 
dant, dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucune 
loi  ne  prohibant  ces  sortes  de  ventes,  il  faut  recon- 
naître qu'elles  ne  orésentent  rien  d'illicite  ou 
d'illégal. 

6. — Quant  aux  ventes  aux  enchères,  elles  doi- 
vent être  faites  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic. (Arr.  27  niv.  an  5.  L.  27  vent,  an  9,  art.2.) 
Les  officiers  appelés  à  faire  ces  ventes  sont , 
d'une  part,  lescommissaires-priseurs,  et  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs, 
les  huissiers  et  greffiers;  d'autre  part,  les  cour- 
tiers.— V.les  art.  Commis saire-priseur  et  Cour- 
tier.— Y.  aussi  inf.,  n.  12  et  suiv. 

7.— La  prisée  et  la  vente  des  objets  mobiliers 
proprement  dits,  autres  que  les  marchandises, 
appartiennent  aux  commissaires-priseurs.  (L.  27 
vent,  an  9,  art.  1.)— Sur  le  point  de  savoir  à 
quels  objets  mobiliers  s'étend  le  droit  des  com- 
missaires-priseurs, Y.  ce  mot,  n.  5  et  suiv. 

8. — Quant  à  la  vente  des  marchandises  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  quant  aux  marchan- 
dises neuves,  et  faisant  l'objet  d'un  commerce, 
il  faut  distinguer  :  quoique  réputées  meubles, 
il  n'appartient  pas  toujours  aux  commissaires-pri- 
seurs de  les  vendre  ;  ils  n'en  ont  le  droit  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  vente  forcée  ou  nécessaire, 
c'est-à-dire  d'une  vente  qui  a  lieu  après  saisie, 
faillite,  décès  ou  cessation  de  commerce  (Arg. 
L.  22  pluv.  an  7,  art.  1er;  circul.  minist.  du  8  mai 
1829  ,  S-V.  29,  1,  321);  et  même,  au  cas  de  fail- 
lite, le  droit  des  commissaires-priseurs  n'est  pas 
exclusif:  ils  ne  l'exercent  que  concurremment 
avec  les  courtiers.  (C.  coin.,  492,  anc.,486,  nouv.) 
— V.  Commissaire-priseur ,  n.  4,  et  Courtier, 
n.  52. 

9.  —  Mais  s'il  s'agit  au  contraire  d'une  vente 
volontaire  faite  paruncommerçantqui  veuttrou- 
ver  un  débit  plus  prompt  et  plus  facile  de  sa  mar- 
chandise, ou  encore  (ce  qui  arrive  le  plus  habi- 
tuellement) par  un  colporteur,  ou  marchand  fo- 
rain, alors  la  vente  appartient  exclusivement 
aux  courtiers.  (Arg.  dudécr.  17  av.  1812;  ord.  9 
av.  1819;  circul.  minist.  du  8  mai  1829.)— V. 
Courtier,  n.  52  et  suiv.— Seulement,  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  courtiers,  nous 
pensons  que  les  commissaires-priseurs  peuvent 
les  suppléer. — V.  inf.,  n.  27  et  suiv. 

10.  —  De  ce  que  les  marchandises  neuves  et 
faisant  l'objet  d'un  commerce,  ne  peuvent  être 
vendues  que  par  les  courtiers,  ou  par  des  offi- 
ciers qui  les  suppléent,  il  suit  que  la  vente  aux 
enchères  de  ces  marchandises  ne  peut  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas,  en  détail,  ou  en  lots  mis  à  la 
portée  immédiate  des  consommateurs ,  mais 
qu'au  contraire,  elle  doit  être  faite  avec  le  con- 
cours de  toutes  les  conditions  et  de  toutes  les 
formalités  exigées  pour  les  ventes  faites  par  les 
courtiers,  et  expliquées  à  l'article  Courtiers,  n. 
52  et  suiv. 

11.— Les  règles  ci-dessus,  que  la  jurisprudence 
a  fait  ressortir  des  lois  qui  régissent  les  commis- 
saires-priseurs et  les  courtiers,  ont  pour  but  de 
protéger  le  commerce  sédentaire,  contre  les  in- 
vasions des  marchands  forains  ou  colporteurs, 
mais  elles  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  du 
commerce  forain  au  moyen  de  ventes  faites  de 
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ville  on  ville,  annoncées  avec  publicité,  pourvu 
qa'ellej  aient  lieu  a  L'amiable  et  mjm  eocbérea  : 

dans  ce   cas,    le  concours  d'un  officier  public 
n'est  pas  nécessaire- 

JIRISPRIDENCE. 

12. — Il  nVst  pas  permis  à  un  particulier  de  ven- 
dre  ou  de  faire  vendre  aux  enchi  r.-s,  ensuite  d'af- 
ficlies  ou    publications,  soit    ses  meubles,  soit  ses 
inineublcs. 
2  oct.  1811.— Décis.  niinist.— S-V.12.2.147. 

13. — Aucune  peine  n'est  applicable  au  proprié- 
taire d'effets  mobiliers,  qui,  dans  la  vente  publi- 
que aux  enchères  de  ses  effets,  les  a  mis  en  vente, 
a  crié  et  reçu  les  enchères...,  lorsque  d'ailleurs  un 
commissaire-priseur  présent  à  la  vente  a  adjugé 
les  effets  et  dressé  procès-verbal  :  ce  n'est  point  de 
la  part  du  propriétaire  s'être  immiscé  dan»  la 
vente,  contrairement  à  l'art.  2  de  la  loi  du  27  vent. 
an  9. 
Wel-Mayer.—  7  janv.  1830.  —  Bourges.— S-V.  30.2. 
359. 

14. — Lescontraventions  à  la  loi  du  22  pluv.  an  7, 
qui  défend  les  ventes  publiques  et  aux  enchères 
d'objets  mobiliers,  autrement  que  par  le  minîati  re 
d'un  officier  public,  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins, sans  qu'au  préalable  il  ait  été  dressé  procès- 
verbal  de  la  contravention  ou  décerné  une  con- 
trainte par  la  régie.  (LL.  22  pluv.  an  7,  art.  8;  22 
frim.  an  7,  art.  64.) 

Leroy.— 1  7  juill.  1827.— C.  Rej.— Reims.— S-V.  28.1. 
75.— DP.  27.1.310. 

15. — Un  jugement  qui  constate,  dans  une  vente 
d'objets  mobiliers,  faite  en  contravention  à  l'art. 
1er  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  la  circonstance  de 
publicité  de  la  vente,  échappe  sous  ce  rapport  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

16. — Le  portage  entre  un  nombre  déterminé  de 
libraires  (vente  usitée  en  librairie),  n'est  point 
une  vente  publique  aux  endures,  dans  le  sens  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7. —  En  consé- 
quence, il  peut  être  fait  sans  le  ministère  d'offi- 
ciers publics,  et  n'est  point  sujet  aux  droits  d'en- 
registrement. 

Lecl-rc— 4  nov.  1818.— Cass.— S-V. 19. 1.166.— D. A. 
7. 211. 

17. — Sous  l'empire  du  Cod.  de  proc,  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  peuvent  faire  des  ventes 
mobilières  concurremment  avec  lea  huissiers  et 
commissaires-priseurs. —  A  cet  égard,    Ici  lois  «I «s 

26  juill.  1790,  et  27  sept.  1793,  M>nt  encore  en 

pleine   vigueur. 

Lappel.—  '()  mars  1807.    Bcnea.    8  T.  7.2.1249.— D. 

A. 12.935. 

18.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  le  droit 

de  procéder  aux  ventes  publique*  et  à  l*encan  d'ob- 
|ela  Mobiliers,  eoncurremmem  .née  les  hoissii  i  n  .  i 

notaires,  dans  les  li  eux  ou  il    n.xiste  pai    de  coni- 
missaires-priseurs. 

Ilui-siersde  LespSJTB.— €  BOtl  I  S.15.—  Ilordeaui.—  S- 
V.36.1.60.— -D.P.36.2.34. 

19.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  Simple  po- 
lice n'ont  pas  le  droit  île  f.un  det  v.nt.s  mobi- 
lières. 

8janv.  1812.— D«V.  min.— S-V.  12.2.144. 

20.  —  |.a  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  <!  liai 
d«  18  bot.  1778  qui  oblige  Ira  nota  IBers, 
huissiers  et  tous  .mlc  s  ollui,  iv  |.iil>  ;  droit 
de  procéder  aux  v.  ni. -s  mobilières,  de  comprendre 
dans  leurs  proe>  s-\,i  I»  hiv  t. mis  les  articles   psi 

en  tente,  t  ml  ceux  par  eux  adjn 

ou  sur  simple  échantillon,    que  crus  u  /«- 

P*^  j*r  lea  propriétaires  on  leur   héritiers  j  mrle 
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pria  .le   renchéri  <t   de   la   ,  i  .us  peine  de 

100  fr.  d'amende,  est  remise  en  vigueur,  et  sort  sa 
plei r  entière  <  séculion. 

1"  mai  isi.,.— Ordona  - 

21. — Les  notaires  qni  procèdent  i  la  vente  an 
comptant  et  aux  enchères,  d'effets  mobiliers,  ne 
sont  pas    tenus    d'énoncer    dans     le    ;  rhal 

d'adjudication  les  noms,  qualités,  etc.,  des  adjudi- 
cataires COmmepevfMi  à  Pacte  dans  le  sens  .le  l'art. 
13  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  qui  veut  qu<-  lea  ac- 
tes notariés  contiennent  les  noms  des  parti 

Schwind.— 2S  juill.  1827.— Colroar.— .V\  .  1.83.— 
D.P.28.2.56. 

22.—  Les  ventes  publiques  de  meubles,  f ait.  s  par 
les  notaires,  ne  sont  pas  des  contrats  susceptibles 
d'exécution  parée,  à  moins  qu'elles  ne  soient  si- 
s  de  l'acheteur  et  du  vendeur  comme  du  no- 
taire et  des  témoins. 

Debacker — 23  mars  1810.— Rruxelles.— S-V.10.2  333. 
— D.  A.  10.667. 

23. — L'obligation,  pour  tout  officier  public  qui 
veut  procéder  à  une  vente  aux  enclu  r»  s  d  objets 
mobiliers,  de  déclarer  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, notamment  le  jour  et  l'heure  de  la  vente, 
avant  pour  objet  de  mettre  la  régie  à  même  de 
suivre  la  vente  et  d'empêcher  toute  fraude  à  ses 
droits,  il  s'ensuit  que  si  la  \cnie  n'est  pas  terminée 
le  jour  indiqué,  et  que  l'époque  de  la  continuation 
ne  soit  pas  déterminée  sur  le  procès-verbal,  l'offi- 
cier public  est  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclara- 
tion à  la  régie,  quaml  il  doit  procéder  à  la  continua- 
tion de  la  vente.  (I,.  28  pluv.  an  7.) 

Daofreaoe.— 23  juill.  1828.— C.U.-j.— Rouen  —S-V. 28. 
1.433  — D.P.28.1.348. 

2*. — Les  officiers  publics  (et  par  exemple,  les 
commissaires-priseurs]  auxquels  la  loi  attribue  le 
droit  exclusif  d.-  procoder  a  de  certain-  s  v.  nLis,ne 
peuvent  refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  le  récla- 
ment. 

Lvons.— 6  janv.  1832.— Poitiers.— S-V. 32.2  4" -0.—D. 
P.32.2.60. 

25. — La  clause,  au  cas  de  vente  aux  enchères  pu- 
bliques d'objets  mobiliers,  que  les  enchérisseurs 
paieront,  en  sus  de  l'enchère,,  un  dixi.  me  du  prix 
pour  les  frais  de  vente,  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois;  —  Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  donc, 
à  raison     de  cette  clause,     refuser     leur  ministère. 

Bernard.— 21  nov.  1832.— Lvon.- S-V. 33.2.153.— D. 
P.  M.2.1  15. 

26. — Lorsqu'un  propriétaire  de  meubles  requiert 

un  officier  public  d'en  faire  la   .ente,  il  peut  M 

serrer  d'est  recevoir  directeaaenl  le  prix.  —  L'offi- 
cier ne  peut  puiser,  dans  cette  condition,  an  mo- 
tif de  r.  tus  Ai-  procéder  i  la  vente.  —  Vaim 
dirait-il  que  l'ordonnance  du  S  juill.  1816  l'obli- 
geant de  consigner,  su  cas  d*opposition,  •  j  i, 
pour  lui,  nécessite  de  recevoir  aux  lins  deconai* 
gner  :  l'obligation  déconsigner  n'a  lieu  qu'au 
ou  l'officier  public  «pu  a  n  eu  ou  «lu  r»  a  t  nir  le  pria 
de  la  rente,  et  non  pour  l<  >  ta  ou  l<  pi  ipriétaire 
vendeur  a  reçu  ou  dâ  recevoir  lui-même.  fOrd.  3 
juill.  1810,  .u'\.  2.  n    -  •    : 

Waria.— 26  juIU    1827. — t  uai.— S-V 

ti  , 

27. — !..  s  commisa  lin  -pris,  urs  ne  pi  uveat  pro- 
céder à  la  vente  sua  rnch  res  publi 
e'.iiii.ls.  s  neuves  .  que    sons  les  t     idiliona  atafj 

remplissant  1rs  formalités  pr  1 1  es 

de  ventes  sus  courtiers  d*  commerce  par  les  décrets 
des  12  noi  .  1811,  et  11  rrril  18IS,  el  Pord  da  9 
avril    1819        -Les  prescriptions   contenues  daaa 

h  1 1 .  ts  .  t  ordonnanci  s   s,  m  în«l 
la   qualiti  licier  public  qni   [  .i    la 

vent.-. 
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Ils  ne  peuvent,  même  en  remplissant  ces  forma- 
procëder  à  de  telles  ventes  dans  les  villes  où 
i!  existe  des  courtière  de  commerce;  ceux-ci  ont  à 
cet  égard  un  droit  exclusif. 

}ju;..__i3  fev.  1838.— Cass.  —Le  Havre— S-V.  38.1. 

MO. 

/./.— "\larconnay.— 13   fév.  1838.— Cass,  —  Poitiers. — 

S-V.  3  8.  U 10.— D.P.3S. 1.107. 
ld. -Frappa— 6  juill.  ïî?38. — Paris.— S-V.  38.2.295. 
ld.— I.evy.— 24  août  183G.— C.Kej.— S-V.27. 1.359.— 

1)  1».  37. 1.143. 
/./— Leroux- Vernier.— 12  juill.  1836.- Cass.— Paris.— 

S-V. 3t'..1.358. 
ld.—\. evy.— 20  juill.  1S29. — Cass.— Dijon.— S-V.  29. 

1.321.— D. P. 29  l.iO. 
|tf. — Mark.— 29  janvier.  1830.  —Bordeaux.— S-Y.  30. 

2.155.— D.  P.  30.2. 2S5. 
2S. — Les commeroans  d'une  ville  ont-ils,  indivi- 
duellement, qualité  pour  s'opposer  aux  ventes  qui 
ne  seraient  pas  lattes  sous  ces  conditions,  et  pour 
procéder  en  justice  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  cet  égard?  Arg.  aff. 
Leroux-Vernier. —  12  juill.  1836.— Cass —Paris.— S- 

V.36. 1.658  —  D. P. 36. 1.385. 
29. — Le  négociantqui  a  l'ait  procéder  à  une  vente 
à  l'encan  de  marchandises,  sans  l'observation  des 
formalités  voulues,  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  autres  négocians  île  la 
même  ville. 
Levy.— 24  août  1836.  —  C.   Rej.  —Pau.— S-V.  37.1. 

359. 
30. — Jugé  au  contraire  que  les  marchands  (col- 
porteurs ou  sédentaires)  peuvent  faire  vendre  aux 
enchères  publiques,  et  en  détail,  par  le  ministère 
des  commissaires-priseurs  ou  autres  officiers  pu- 
blics ayant  qualité  pour  procéder  aux  ventes  mobi- 
lières, des  marchandises  neuves  faisant  l'objet  de 
Vur  commerce. 

Bernard.— 21   nov.  1832.— Lyon.— S-V.  33.2.153.— D. 

1».    i. 2. 145. 
ld.— Leroux-Vernier.— 8  août  1832 —Paris.— S-V, 33. 

2.94.— DP. 33. 2.1 03- 
ld.— Rons.Tgent.— 14  cléc.  1829.— Bourges.— S-V.  30. 

a.155— D.  P.  30.2.284. 
31. — Jugé  encore  que  les  commissaires-priseurs 
ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique  et 
aux  enchères  de  toutes  espèces  de  marchandises 
neuves,  comme  à  celle  de  tout  autre  mobilier, 
dans  les  villes  mêmes  ou  il  existe  des  courtiers  de 
Commerce  :  —  En  concédant  aux  courtiers  le  droit 
de  rendre  aux  enchères  publiques  des  marchandi- 
ses neuves,  la  loi  n'a  fait  que  leur  rendre  commun, 
avec  les  commissaires-priseurs.,  le  droit  qu'aupara- 
vant  ceux-ci  possédaient  exclusivement. 

Pour  procéder  «à  de  telles  ventes,  les  commissai- 
res-priseurs ne  sont  pas  même  astreints  à  remplir 
1»  •.  formalités  imposées  aux  courtiers  par  le  décret. 
du  17  avril  1S12.  et  1'crdonfl.  du  9  avril  1819. 
Lyons.— 6  j.inr.  1832.— Poitiers.— S-V. 32.2. 450  — D 
P. 32.2.69. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.—  V.  Vente. 

LÉGISLATION. 
Voy.  C.  civ.  10-5,  1G41  et  suiv.,  et  la  loi  du  20  mai 
538  {V ice  ridhibit.  en  matière  de  vei.te   et  d'échange  d'uni- 

maur  j. 

Indication  alphabétique, 
letton,  V.  n°  33  et  s.,  44  Délai,  33  et  s.,  44  et  s. 
et  ••  Diminution  de   prix,  25 

1-3.  .1  s.,  41. 

Animaux,  12  eti.,  34  et  ».  Do. nui. -intérêts,  26. 

lit  s.,  21<i  s.  Echange,  42  et  s. 
1  ce  bovine,  14. 

Compétence,  38,  —  ovine,  15. 

J     "Jwlion,  3  Etoffe»,  3,  22  et  s.,  31. 

Contagion,  20.  BWBJptioil,  7. 
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Expertise,  37,  39,  45  et  s.  Présomption,  40,  51  et  a. 

Garantie,  25  et  s.  Résolution,  27  et  s. 

Identité,  10.  Restitution,  28. 

Instruction,  33.  Tableau,  4. 

Jugement,  49.  Troupeau,  15  et  s. 

Livraison,  36,  50.  Usagcs,12,  33,  36,  44et». 

Mulet,  13.  Vente,  1  et». 

Perte,  19,  29.  —  forcée,  32. 

Porc,  18.  Vice  propre,  8,  29. 


5  1er. — Caractères  des  vices  rédhibitoires. 

§  2. — action  en  garantie  résultant  du  vice  re'dhi- 

bitoire. 
§  3. — Délais  pour  intenter  cette  action, 

$  1er.— Caractères  des  vices  rédhibitoires, 

NOTIONS   GÉNÉUALES. 

l.—On  désigne  sous  le  nom  de  vices  rédhibi- 
toires ,  les  défauts  de  la  chose  vendue  qui  donnent 
lieu  à  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur, 
ïl  faut  pour  cela  que  ces  défauts  aient  existé  au 
moment  de  la  vente,  qu'ils  soient  cachés  et  qu'ils 
rendent  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  au- 
quel on  la  destine,  ou  qu'ils  en  diminuent  telle- 
ment l'usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac- 
quise, ou  n'en  aurait  donné  qu'un  prix  moindre, 
s'il  les  eût  connus.  (C.  civ.,  1641.) 

2.— il  est  de  la  nature  du  vice  rédhibitoire 
d'être  caché  dans  les  premiers  instans,  et  de  ne 
se  manifester  qu'au  bout  de  quelques  jours,  ou 
quelquefois  au  moment  où  on  fait  usage  de  la 
chose.  (Pardessus,  n.  284.)— De  là  il  suit  que  la 
vérification  faite  par  le  vendeur  lors  de  l'achat  ou 
de  la  prise  de  livraison,  n'empêche  pas  qu'il  soit 
recevable  à  se  plaindre,  si  le  vice  était  de  nature 
à  ne  pas  se  manifester  de  suite.  (Pardessus,  ibid.) 

3. — Mais  il  n'y  a  pas  vice  rédhibitoire  lors- 
qu'il a  été  possible  à  l'acheteur  de  reconnaître  les 
défauts  de  la  chose  vendue  au  moment  de  la  li- 
vraison. (C.  civ.,  16i2.) — Ainsi  des  trous  ou  des 
taches  à  des  étoiles,  ne  constituent  pas  un  vice 
rédhibitoire.  (Duvergier,  n.  391  ;  contra,  Par- 
dessus, n.28i:  <  e  dernier  auteur  se  met  par  cette 
décision ,  en  opposition  avec  le  principe  qu'il 
pose  lui-même  ci-dessus,  n.  2.) 

4.  —  Ainsi  encore,  un  tableau  ne  serait  pas 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  si ,  acheté  avec  la 
pensée  qu'il  est  d'un  artiste  célèbre,  il  était  d'un 
peintre  ordinaire.  (Duvergier.n.390.)— V.  Vente. 
n.  24-7. 

5.— ]|  ne  faut  pas  confondre  non  plus  l'absence 
de  certaines  qualités  avec  la  présence  du  défaut 
qui  constitue  le  vice  rédhibitoire  :  l'absence  de 
qualité  ou  l'existence  d'une  qualité  inférieure  à 
celle  que  l'on  attend,  ou  qui  est  annoncée,  ne 
donne  lieu  à  la  résolution  de  la  vente  que  lorsque 
la  qualité  qui  manque  a  été  stipulée  comme  con- 
dition expresse  du  contrat. — Au  contraire  le  vice 
rédhibitoire,  par  cela  seul  qu'il  existe,  donne  lieu 
à  la  résolution  de  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipulation  à  cet  égard.  (Duvergier,  n.  390.) 

6.— Bien  qu'un  vicesoitréparabie,  iln'en  donne 
pas  moins  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  s'il  est  de 
nature,  tant  qu'il  subsiste,  à  rendre  la  chose  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  ou  à  di- 
minuer cet  usage.  (Ibid.,  n.  394.) 

7. — Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus.  (C.  civ.,  164-3.) 

il  peut  toutefois  stipuler  la  non-garantie  des 
vices  qu'il  ignore  (ibid.);  mais  s'il  était  prouvé 
qu'il  les  a  connus,  cette  stipulation  ne  pourrait 
le  soustraire  a  la  garantie.  (Duvergier,  n.  400.) 

8.  —  .Remarquons   encore  que  tous  les  vicci 
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cachés  ne  sont  pal  \ i*«-s  rédhibiloires.  Ainsi ,  il 
est  des  marchandise!  qui,  «le  leur  nature,  sont 
sujettes  ;i  se  détériorer,  >.ui>  que  l'on  l'en  apery 
çotve,  sans  que  l'on  puisse  dire  précisément  à 
quel  moment:  dans  ce  cas,  il  n'j  a  pas  lieu  a 
rédhibition,  fi  l'usage  nel'aulorisa  pas. — Y.  inf.t 

II.  21. 

9.— Enfin,  le  vendeur  n'est  tenu  à  aucune  ga- 
rantie,  si,  Ion  de  la  vente,  l'acheteur  ;i  connu 
lui-uienie  le  vice  de  la  chose,  quelque  caché  qu'il 
fùt.(Duvergier,  Q. 393.) La  preuve  de celle  rircoii- 
itaoce  peut  résulter  souvent  de  la  vilite  «lu  prix, 

10.— Pour  (|u'il  y  ail  lieu  a  garantie,  a  I 
du  vice  rédhibiloire  ,  il  fâul  »iue  l'identité  dea 
choses  soit  ayouée  ou  constatée.  (Pardessus,  n. 

11.— C'est  surtout  dans  les  animaux  domesti- 
ques dont  on  fait  commerce,  tels  que  les  che- 
vaux, les  bestiaux,  que  se  rencontrent  le  plus 
fréquemment  des  vices  rédhibiloires. 

12.— Le  Code  civil  (art.  1625, 1641,  1618),  s'é- 
tait référé  aux  usages  locaux  pour  déterminer 
quels  \ices  étaient  réputés  rédliibitoires;  mais 
une  loi  récente  du  20  mai  1833  (1)  a  déterminé 
d'une  manière  spéciale  et  absolue  les  vices  rédhi- 
bitoires  des  animaux  domestiques, en  sorte  qu'au- 
jourd'hui, il  n'y  a  plus  lieu  de  recourir  aux  usa- 
ges que  pour  les  v lies  rédhibiloires  qui  affectent 
les  autres  marchandises. — V.  Tare. 

13.— D'après  cette  loi,  sont  réputés  vices  réd- 
hibitoires,  et  donnent  seuls  ouverture  a  une  ac- 
tion en  garantie,  dans  les  ventes  des  animaux 
domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  distinc- 
tion des  localilés  ou  les  n  entes  et  é<  hanges  ont 
eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir: 

Pour  le  cheval,  Vàne  et  le  mulet,  la  fluxion  pé- 
riodique des  yeux,  l'épilepsie  OU  le  mal  caduc,  la 
morve,  le  larcin,  les  maladies  anciennes  de  poi- 
trine ou  vieilles  courbatures,  L'immobilité,  la 
pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure 
des  dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes, 
la  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 
(L.  20  mai  1838,  ait.  1.) 

14. — Pour  l'espèce  bovine,  laphthisie  pulmo- 
naire ou  ppmmeliére,  l'épilepsie  ou  mal  caduc, 
les  suites  de  la  non-délivrance. 
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après  le  pari 


et  le  renversement  du  vagin  ou  de  ;  chez  le  ven- 

l'utérus J  deur.(fôi 

15.  —  Pour  l'espèce  ovine,  la  clavelée  :  cette 
maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  entraîne 
la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.  Mais  la  réd- 
hibition n'a  lieu  que  vi  le  troupeau  porte  la  mar- 
que du  vendeur.— i.e  sang-de-rate  :  cette  maladie 
n'entraîne  la  rédhibitii  n  du  troupeau,  qu'autant 
que,  dans  le  délai  de  garantie,  la  perte  constatée 
s'élève  au  moins  BU  quinzième  des  animaux 
achetés. — Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'a 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur  (/6id.) 

to.  —  Remarquons  toulefoii  que,  dans  le  cas 
ci-dessus,  et  encore  que  le  quinzième  du  trou- 
peau n'étant  pis  atteint,  il  n'>  ait  pas  lui»  a 
rédhibition  «lu  troupeau  tout  entier,  il  y  a  lieu 
néanmoins  a  rédhibition  des  bétes  qui  se  trou- 
vent atteintes  du  vice,  et  par  conséquent  à  dimi- 
nution du  prix  pour  chaque  béte  i  endue.  (  F.  l>u- 
Vergïer.  sur  l'art.  l,r  de  la  loi  du  20  mai    I 

note 

n. — il  en  est  de  même  si  quelques  beies  seu- 
lement ont  •  Il  non  pas  un  troupeau 
tout  entier. 

(\)  v.  Im  i  p  itattuatsil  celle  lui  iliuw  uc-lrc  âetmti 
fi».t  i.  38.2.237, 


18.— La  loi  nouvelle  n'admet  aucun  viee  réd- 
hibitoire  pour  les  porcs  :  la  l  drerîe  même  qui 
avait  d'abord  été  admise,  s  ensuite  été  répon- 
de la  nomenclature,  !  cause  de  la  facilité  qu'il  j 
a  a  reconnaître  r  maladie.  <i 

i  a  cause  de  la  difficulté  de  constater  l'id 
nie  des  animaux  qui  en  sont  atteints,   l»  rvergier, 
mu  l'a  il'  de  la  loi  du  20  mai  ts:;x,  note  :t.) 

19.— Si .  pendant  la  durée  des  délais  fixéi 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  l'animal  v  ienl  a 
périr,  le  vende   î  n'est  pas  tenu  de  la  garante 
moins  nue  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de 
l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  i 
spécifiées.  (L.  26  mai  1838,  art.  7.) 

20.— Le  vendeur  est  dispem  rantie  ré- 

sultant de  la  morve  et  du  larcin,  pour  le  i  liev.d, 
l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée,  pour  l'es| 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  |,i  livrai- 
son, a  été  mis  m  conl  di  §  animaux  at- 
teints de  ces  maladies,    lbul.,  ait   8.) 

UJBISPBI  in.NCE. 

21. — En  général,  pour  qu'il  J  ait  vice  rédhibi- 
loire, dans  le  sens  de  l'art  1648,  Coil.  CIT.,  il  ne 
Suffit  pas  qu'il  y  ait  vice  cache  otanl  de  V  agrément 
ou  de  la  valeur,  il  faut  (selon  le  vu-ude  l'art.  1641) 
que  le  vice  caché  rende  la  (luise  plus  ou  mo  ns  im- 
propre au  1er  vice  ou  usage  aiupnl  elle  «si  des- 
tin' e 

Souchw— 22  r.ov.  liS2G.—  Cacn.— S-V.  27.2.223  —  D. 
1>.    .  J.1Î3. 

22.  —  Les  articles  1641  et  1644,  concernant  la 
garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  t'appli- 
quent aux  seules  de  choses  commerciales.  Ainsi,  le 
marchand  qui,  sans  vérification  préalable,  acheté 
îles  étoffes,  peut  fore  aiinuli  r  la  vente,  s'il  y  dé- 
couvre des  vues  caches. 

Boutigny.— Il  déc.  180*3.— Rouen.— S-V.  7.2.10.— D. 
AU 

23. — La  délivrance  d'une  quantité  de  marchan- 
dises moindre  que  celle  vendue  [par  exemple  la 
dt  livrance  de  pièces  d'étoffes  qui  d  auraient  paa  le 
uonibre  d'aunes  indiqué  dans  la  convention),  se 
constitue  pas  un  vice  caché  dans  le  sens  de  l'art. 
1611,  C.  civ.,  donnant  lieu  i  garantie  de   la  part 

du  Vendeur. — Si  donc  l'acquéreur  a  reçu  des  mar- 
chandises sans  .il  vérifier  la  quantité,   il   ne  peut 

plus  recourir  contre  le  vendeur.  Vainement  il    iu- 

voquerait    l'usage   où   serait  le  commerce  de  ne 
pas  vérifier  l'espèce  de  marchandises  dont  d  s' 
Soucarst.-   25  av.    is2S.— Bordeaux  — S-v 
—  D.  1».  2S.2.1 

14.  — L'action  rédhibiloire  peut  être  inten- 
tée par  l'acheteur  contre  le  fabricant  de  - 

même  dans  le  cas    ou    les    défauts  prOI  enant    de    l.i 

fabrication  ou  do  la  teinture    ne  m   manifestent 

tin  apri  s  i.i  \  ente,    la  lis  raison  et  le  paiement. 

nier.— 22  mai  i  j> .> S . — Trib.  de  comm.de  Paris.— 
Gui.  du  i  juill. 

S  2.-  Action  en  garanti*  résultant  des  vices 
redhibitoirts. 

NO  l  lo\s   UMI,  VI. RS. 

25. — 1. 'action  en  garantie  que  l«  loi  donne  à 
l'acheteur  contre  le  vendeur  [mur  raison  des  vi- 
ces rédhibiloires,  est  de  deuv  es|  -  I  l'action 
rédhibitoire  proprement  dite,  au  moyen  de  la- 
quelle l'acheteur  peut  demander  la  résolution  de 

la  venie.  en  rendant  I  I  n  SC  fa  il 

tltuei   le  prix;  8°   l'acll  N  mirnris.  ou  eu 

diminution  du  prix,  au  moyen  de  laquelle  Vm  ha- 
ll .,i .  ei  -  nt  la  chi  •  i  une 
partie  uu  pri  i            e  p  i  experts.  (G  av.. 
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L'acheteur  a  le  choix  entre  ces  deux  actions; 
mais  quand  il  a  succombe  sur  l'une,  il  ne  peut 
recourir  à  l'autre.  ^Duvergier,  n.  409.) 

j6.__ Toutefois,  l'action  en  réduction  du  prix 
autorisée  par  l'art.  1644,  C.  civ.,  ne  peut  être 
exercée  dans  les  ventes  et  échanges  des  animaux 
désignés  ci-dessus,  n.  13  et  suiv.  :  l'action  réd- 
bibitoire  proprement  dite  est  seule  admise  pour 
chaque  tète  d'animal.  V.  sup.,  n.  16.  (L.  20  mai 
1838,  art.  2.) 

il.— Lorsque  par  effet  del'action  rédhibitoire, 
la  vente  est  résolue,  les  choses  doivent  être  re- 
mises au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
avant  la  vente,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  est 
tenu  de  reprendre  la  chose,  et  de  restituer  le 
mix.  (Duvergier,  n.  410.) 

28.— Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  ou  s'il  doit, à  raison  de  sa  profession,  être 
présumé  les  avoir  connus,  il  est  tenu ,  outre  la 
restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  dom- 
maues-intéréts  envers  1  acheteur.  (C.civ.,  1149, 
138-2  et  lCif:;  Zaehariae,  t.  2,  p.  530.) 

Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il 
n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  a  rem- 
bourser a  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la 
vente.  (C.civ.,  1646.) 

29.— Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le 
vendeur,  qui  n'en  est  pas  moins  tenu  envers  l'a- 
cheteur à  la  restitution  du  prix,  et  s'il  y  a  lieu,  à 
des  dommages-intérêts.  (C.civ.,  1647.) 

Mais  si  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  elle 
est  pour  le  compte  de  l'acheteur.  (Ibid.) — Elle 
est  encore  à  plus  forte  raison  à  son  compte  si 
c'est  par  sa  faute  que  la  chose  a  péri. 

30. — Les  vices  rédhibitoires  d'une  portion  font 
rescinder  pour  le  tout  la  vente  d'une  même  es- 
pèce de  marchandise.  (Pardessus,  n.  284;  Du- 
vergier, n.  413  ) — V.  néanmoins  sup.,  n.  15. 

31.-=-  La  règle  est  applicable  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  composant  un  tout  indivisibS.-, 
ou  dont  quelque  partie  parait  avoir  été  le  motif 
déterminant  de  l'achat.  — Cela  a  lieu  aussi  dans 
la  vente  des  animaux  destinés  aux  usages  domes- 
tiques. Ainsi ,  celui  qui  achète  deux  chevaux  ou 
deux  bœufs  dans  la  vue  de  les  atteler  ensemble, 
peut  exercer  l'action  rédhibitoire  pour  les  deux 
bétes,  encore  qu'une  seule  soit  atteinte  du  vice 
qui  >  donne  lieu.  (Duvergier,  sur  l'art.  1er,  de  la 
loi  du  20  mai  1838,  note  5.) 

82.  —  L'action  rédhibitoire  n'a  pas  lieu  dans 
les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.  (C.  civ 
16*8.) 

S  3.— Délais  pour  intenter  l'action  en  garantie. 

KOTIOXS   GÉNÉRALES. 

33.— L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
doit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref 
délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires, 
et  I  usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  (C.  civ. 
ou  si  l'usage  n'a  fixé  aurun  délai,  dans  ce- 
lui qui  est  imparti  par  les  tribunaux.  (Duver- 
gier, n.  404.) 

Si.— Mais,  lorsqu'il  s'agit  des  animaux  men- 
tionna d  os  la  li  i  du  20  mai  1838  (V.  sup..  n 
I8ej  suiv.),  le  délai  pourintenter  l'action  rédhi- 
bitoire, est,  Bans  égard  aux  usages  anciens  etaux 
lieux,  de  trente  jours  pour  les  cas  defluxion  pé- 
riodique des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc 
uf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  (L  <>ô 
r 

3J.-U  délai  commence  a  courir,  non  du  jour 


VICE  REDHIBITOIRE. 

de  la  vente,  mais  du  jour  fixé  pour  la  livraison  et 
ne  comprend  pas  ce  jour,  (lb.,  art.  3.)— Si  la  li- 
vraison de  l'animal  a  été  effectuée, ou  s'il  a  été  con- 
duit après  la  livraison  et  dans  le  délai  de  garan- 
tie, hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  dé- 
lais sont  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres  de  distance  du  domicile  du  vendeur,  au  lieu 
où  l'animal  se  trouve.  (Ibid.,  art.  4.) 

36.— Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vente  de  marchandises  purement  ma- 
térielles ou  inanimées,  c'est  d'après  les  usages  lo- 
caux qu'il  faut  décider  si  le  délai  de  garantie  doit 
commenceràcourirdujouroù  le  vice  a  été  décou- 
vert, du  jour  de  la  vente,  ou  du  jour  de  la  tradi- 
tion, dans  les  cas  où  la  vente  et  la  tradition  n'ont 
pas  été  simultanées.  (Duvergier,  n.  405  ;Favard, 
v°  Vendeur,  sect.  2,  §  2,  n.  6.)  Mais  en  l'absence 
d'usages  locaux,  le  délai  doit  commencer  à  courir 
du  jour  de  la  vente,  soit  que  la  tradition  ait  eu 
lieu  au  même  instant,  soit  qu'elle  n'ait  eu  lieu 
que  plus  tard,  puisqu'à  partir  de  la  vente,  et  sauf 
exception  (V.  Vente  ,  S  6),  la  chose  vendue  est 
aux  risques  de  l'acheteur.  (Duvergier,  ibid.; 
contra,  Troplong,  n.  588.  ) 

37.  —  Dans  les  ventes  d'animaux  régies  par  la 
Joi  du  20  mai  1838,1e  vendeur,  à  peine  d'être  non 
recevable,  est  tenu  de  provoquer  dans  les  délais 
déterminés  ci-dessus,  n.  34  et  35,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal:  une 
requêtedoit  être  à  cet  effet  présentée  au  juge  de 
paix  dulieuoù  se  trouve  l'animal,  et  ce  juge  doit 
nommer  immédiatement,  suivant  l'exigence  des 
cas  un  ou  trois  experts  chargésd'opérer  dans  le  plus 
bref  délai.  (L.  20  mai  1838,  art.  5.)— Le  procès- 
verbal  des  experts  est  ensuite  remis  à  la  partie 
qui  a  requis  l'expertise.  (V.  Duvergier,  sur  l'art. 
5  de  la  loi,  note  1.) — V.  inf.,n.  45  et  suiv. 

38.  —  La  demande  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation  est  ensuite  portée  devant  le 
juge  compétent,  suivant  les  lieux,  la  nature  de  la 
vente  ou  l'état  des  personnes,  puis  instruite  et 
jugée  comme  matière  sommaire.  (L.sup.,  art.  6.) 

39. — Dans  tous  les  autres  cas,  le  vice  peut  être 
constaté,  soit  par  experts  nommés  parle  président 
du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  juge  depaix: 
et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  une  expertise 
contradictoireaprèsl'inlroduction  delà  demande. 
(Pardessus,  n.  284.) 

40.  —  Par  cela  seul  que  l'action  rédhibitoire 
a  été  intentée  dans  le  bref  délai  accordé  par  la 
loi  ou  par  l'usage,  il  y  a  présomption  que  le  vice 
reconnu  existait  au  moment  de  la  vente,  sauf  au 
vendeur  à  prouver  le  contraire.  (Pardessus,  n. 
284;  Duvergier,  n.  403.) — V.  inf.,  n.  51  et  suiv. 

41.  -—  Lorsque  l'acheteur  se  contente  d'une 
diminution  de  prix  ou  de  dommages-intérêts, 
ils  sont  arbitrés  par  les  juges,  eu  égard  à  l'impor- 
tance du  vice. 

42. — Observons  enfin,  que,  d'après  la  loi  nou- 
velle, l'action  rédhibitoire  est  admise  non-seule- 
ment en  matière  de  vente  d'animaux,  mais  en- 
core en  matière  d'échange;  or,  il  y  a  même  raison 
pour  qu'elle  doive  être  reçue  lorsque  l'échange 
porte  sur  d'autres  marchandises  :  dans  ce  cas, 
l'échange  se  trouve  résolu,  c'est-à-dire  que  cha- 
que partie  reprend  la  chose. qu'il  avait  donnée. 
Si  celui  contre  lequel  l'action  est  formée  n'était 
plus  maître  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  il  devraiten 
restituer  la  valeur.  (V.  Duvergier,  sur  l'art.  l«r 
de  la  loi  du  20  mai  1838,  note  t.) 

43.  —  Au  surplus,  les  causes,  les  délais  et  les 
formes  de  l'action  rédhibitoire  sont  lesmémes  en 
matière  d'échange  qu'en  matière  de  vente. 
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4. — Une  commune  placé»-  autrefois  dans  le  res- 
sort <l'un  parlement  nu  l'usage  avait  fixe  i  Bcaf 
•ours  le  délai  dans  lequel  devaien*  être  intentera 
•es  actions  rédhibitoirea,  continue  à  être  régie  par 
cet  tisane,  lu. Mi  (Mie,  par  suite  de  la  nouvelle  divi- 
•  ion  territoriale  «le  la  France  qui  eul  lieu  en  1789, 
cette  commune  se  trouve  incorporée  à  un  territoire 
qui  faisait  partie  du  ressort  d'un  autre  parlement 
où  l'on  suivait  un  usage  différent. 

Sueur.— 13  déc.  1 832. — C.  Rej.— Neufchàtel.  —  S-V. 
33.1.198.— D. P. 33.1  103 

45. — L'action  rcdliiliitoire  est  recevante,  quoi— 
qu'elle  n'ait  éle  intentée  qu'après  le  délai  fixé  par 
l'usage  «les  lieux,  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
l'acquéreur  a  fait  constater  le  née  rédhibitoire  par 
des  gens  de  l'art,  et  l'a  dénoncé  an  vendeur. 

Gautiiier.— 12  mars  1831.— Bourges.— S-V.32.2.'t  ',.— 
D.I\3I.2.I94. 

46. — Jugé  au  contraire  que,  pour  que  l'action 
rédliihitoire  soit  recevable,  il  ne  suffit  pas  que  l'ac- 
quéreur ait  fait  constater  le  fiée  rédliihitoire  p;ir 
des  gens  de  l'art,  avant  l'expiration  du  délai  Bac 
par  l'usage  des  lieux  :  il  faut  (pie  l'action  elle- 
même  soit  intentée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
Res.  parle  tribunal  seulement. 

Dermignv. — i  déc.  1837. — Cass. — Trib.  de  Laon.— S- 
V.38.T.549. 

47. — L'action  rédhibitoire  peut,  selon  la  nature 
du  vice  rédliihitoire,  être  admise  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par   l'usage  dans  le  lieu  de  la  vente. 

Brouchot  — 4  août  1834.— Paris.— S-V.  3G  J.jjj  — D. 
P. 37. 2. 46. 

48. — En  matière  de  vices  rédhihitoires,  l'action 
récursoiredu  premier  acheteur,  assigné  par  un  se- 
cond acheteur,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  in- 
tentée contre  le  premier  vendeur  dans  le  délai  fixé 
par  l'usage  des  lieux  pour  la  durée  île  l'action  réd- 
liihitoire; il  ne  suffirait  pas  qu'av-ant  l'expiration 
de  ce  délai,  le  vice  rédhibitoire  eût  été  constaté 
par  un  procès-verbal. 

Delaboulaye. — 18  mars  1R33. — Cass. — Saumur. — S-V. 
33.1.277.— D  P.33.1  17:.. 

Capelle.— 19  mars  1833.— Cass.  —S-V.  33.1.278.— D. 
P. 33. 1.176. 

49. — bejugement  qui  déclare  qu'une  action  réd- 
hibitoire n'est  pas  recevable  en  ce  qu'elle  a  été  for- 
mée tardivement,  doit  faire  connaître  l'usage  suivi 
à  cet  égard  dans  le  lien  de  la  vente. 

Dermigny.— 4  déc.  1837.-  Cass.— S-V. 18. 1.3  !9. 

50.  —  Le  délai  de  l'action  en  résiliation  de  la 
vente  pour  vices  rédhihitoires  court  du  jour  de  la 
vente,  et  non  pas  seulement  <lu  jour  de  la  déli- 
vrance, lorsque  la  vente  a  eu  lieu  en  foire,  si  la 
délivrance  n'a  été  retardée  que  par  suite  d'une  con- 
vention entre  les  parties.  —  Ou  moins,  il  n'\  ■  pas 
lieu  de  casser  le  jugement  qui  le  décide  ainsi  par 
appréciation  des  circonstances  de  11  caïux  . 

Kivoire.  —  I  7  mars  1829.— C.  Rej.  —  Pontoise. — S-V. 
29.1.139.  — D.  P.  29.1.31  • 

51 . — Quand  l'action  rédliihitoire  Ml  .  v  rei  •  d  <ns 
le  temps  prescrit,  la  présomption  légale  esl  que 
le  vice  rédhibitoire  constaté  existait  lors  de  h 
m -n te. 

Laplanche.— njuill.  IMt.~Beaano0ft.--S  1 

— P.A  .12 
52.  —  Décidé  en  sens  contraire,  quel  acheteur  doit 


(1  )  Les  règles  données  par  la  jnriastod  •OC*  il  un  c  l  pa  • 
ragraphe, n'ont  d'application  qu'autant  ou 
i  ix  règles  sar  les  ventes  d  .un maux,  ir.i- 

Sjies  par  la  loi  da  -'o  mu  i>>-,     V.  n    I 

\         ,  n.  35  la  rej  aùftaai 

spécifiés  dans  la  loi  du  20  mai  II 


toujours  prouver  que  le  siceckmt  T.  se  plaint  exis- 
tait .1  l'ép  Kjue  de  II  <•'  nli  . 

I  less.  an  I  ;.—  Bruxelles — S-V. 5.  2. 533. — 

I»    \    !_'. 

53. — Jugé  encore  <jue  l'action  rédhibitoire,  dans 
les  cas  OÙ    elle    n'est    pa>    lini  O  <•  par    l'usage  à  un 
certain  délai,   n.  st  admissible  de  la  part  de  l'ifftSJ 
leur,  qu'autant  qu'il  prouve  que  L  i  i 

vendue  existait    su  moment  de    la    vente    Dans 
cas,  la  présomption  de  la  bonne  qualité  de  la  chose 
vendue,  lors  de  la  rente,  •  st  en  laveur  du  vendeur, 
jusqu'à  preuve  contraire  par  i  acquéreur. 

I     t.— 23  jaia  1835.— C  lt.*j. — Aix.—  b  V.  3  i.l.Gl7. 
— D.  P.   15.1.31  i. 

VIREMENT. — On  donne  ce  nom  au  trans- 
port rail  par  le  débiteur  i  -  on  créancier  dam  la 
bol  de  s'acquitter  d'one  créance  ordinairement 
une  'ettre  de  change  ou  antre  effet  négociable)), 
qu'il  ;i  à  répéter  contre  un  ner>:  de  cette  ma- 
nière  le  cédant  se  trouve  ne  plus  rien  devoir, 
taudis  que  le  cessionnatre  ne  fait  que  changer  de 
débiteur. 

VOITURES  PUBLIQUES.— V.  CoMm«in.\. 

NAJRB  0B  TRANSPORTS. —  KMT.EeT.ENEl'R  DE  TRANS- 
PORTS.— VoiTUftiBi. 

LEGISLATION. 

Voï.,  pour  is       -  -   iti    n  antérieure  à   17*9:    Arr. 
'<•     n   -   iti  par  tort»  et  par  ea.    :—    ' 
du  cous,  «in  tsjuin  1  »'. S 1     Trmmtport  de?  fatras)  ; — 2'' 

filage  <tf  i  — 27  soAt   :  -u    ' 

il't  voiture  — Arr.  de  régi,  da  1 2  juill.  1758  (Metptmtmé' 
/'/<■; — Ord.  30  r.iar.s  —Arr.  de 

régi,  da  l5oct    1783    I       —Ord.  -i  fér.  I78C    M.  . 
Depuis  1789,voj.L.26-29aoftl  .'.  «•*- 

lr  trttmtport  des  ma- c  tifiiiises  eC  det  voyageur!  , — 
L.  19  jdnv.  I  ~'<  1  fJèerté  du  smre.u  I.  des  NtArnav $m 
parent  ; — lQm.1  A~9t(Bi*blusem.  des  metsagaries  umtiema  -  ; 
— 23— 2  ï  juillet  1793  P  gv*M  i  met  |»*j — Responsabi- 
—  9  vendémiaire  an  6  (  Supp-etstou  de<  metta^enet 
nationales  ;  Blaèiitsame  t  </<•  l'impôt  di  dixième  dm  pu 
d't  places); — 3  niv.  an  G    /'  lice  du  rou  mgr]  ; — Arr.  17  prsir. 

an  9  {Drf  '  de  tmMSpattet  des  Ultra*  et  j 

nmnx  : — Déc.  29  flor.  an    10  (J  ••■<  c!>*r+e— 

ment  dn  voilant  dr  dage  Il  nie.  .  triât  ifap  è<  te  nombre 
eih  largeur  dn  n>  ,«•(); — L.  5vent.  OO  12  Impôt  d  ;  d  zirme 
sur  le  prix  des    itîiicn  dr.    VOjagt  -    di    irut'port  du  »*r- 

—  7  vent,  an  I  3 

de  rouliifr  ; — Du  14  l'rucl.  an  12  Impôt  du  dixième', — L 
1  ">  rent.  an  1  -;    /  t*  ptu  '); — Dn  30  flo- 

réal  .m   i  ;     //   .—  ts  hrum    ■ 
/'    i  — 6  jaill.  1806  (I*- 

■ 

—  l .»  août   I 
I  -     r    /  r  /es  expéd  ■    <■•- 

. —  I  S  août    1810     i 
Ord.   -'  <  des,  1  s  l  1     / 

I                  tr$  ISl      (l            d  i  d  xièmr, —  / 
•mbe  et  prix  dr<  pi-icrf,  lai  isei- patte-    , Ord. 

Régi.  Il 
aov.  1817  —Ord 

dt    r 

■     à   ta  po  : 

. — I5aui 

—  I  t   Sept.    1823  Jet  mmt  rei  de  f 

— ïl  U  rei    et  po.'i.  -  -   . — 

f»  Jllill.    IS-  •      /' 

t  la  police  .i 

. 

—  16  juill      I  — L. 

p*lie*  dm 
(  i    i  a  »     i 

t  .  i      -,  art.  Il  [DteJmrmtiê 

Ord.  Mocl    i-  (I). 


i     Voj.  Djur  la  Bolgiq  royal  du  I 
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Indication  alphabétique. 

Amemle,V.n°51etCon-      39,47. 

h. iv ont  ion.  Fourgon,  71. 

Argent,  9,  31  et  s  Gendarme,  58. 

Autorisation,  17,  45  et  s.  Impôt,  18,  66  et  s. 
àrarîCS,  10.  Indemnité,  8  et  s. 

Bateau  à  vapeur,  77.  baissez-passcr,  45  et  s. 

Bureau  île  pesage,  55  et  s.  Lettre  de  voiture,  55,57. 
Cautionnement,  44.  Livret,  60. 

Chargement,  17,  52  et  s.  Maître  de  poste,  19. 
Chemin  de  fer,  76.  Malles  et  paquets,  4  et  s., 

Chevaux  de  poste,  19,  37.       20  et  s. 
Compétence,  44,  59.  Mandat,  39. 

Conducteur,  5,  24  et  s.,  Messageries,  1  et  s 

34,  60  et  s.  Paquets,  4  et  s., 20  et  s. 

Consi-il  de  préfecture, 59.  Peines,  40  et  s. 
Contravention,  40  et  s.     Poids,  17,  52  et  s. 
Contrainte,  51.  Poste  aux  lettres,  67  et  s. 

Décime  de  guerre.  81  et  s.  Postillon,  36,61  et  s. 
Déclaration,  17,  45  et  s.,  Pour-boire,  78  et  s. 

51  et  s.  Places  des  voyag.,  17,  49. 

Mets  précieux,  9,  13.  Preuve,  7  ets.,  14,  26  ets. 
—  de  commerce,  39.  Prix  desplaces,  49,66  ets. 
Dixième,  V.  Impôt.  Procès-verbal,  53,55,58. 

Emballage,  12  et  s.  Responsabilité,  6,  16,  20 

Rnregistr.,  4  et  s. ,22  ets.      et  s.,  36  et  s.,  40  et  s. 
Estampille,  45  et  s.  Roulage,  1. 

Feuille  de  route,  5,  22.      Valeur,  7  et  s.,  26  et  s. 
Fiacres,  75.  Voyageurs,  4  et  s. ,16,  35, 

Force  majeure,    11,  20,      38,54. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1. —  On  donne  le  nom  de  voitures  publiques 
ou  messageries,  à  des  entreprises  de  voitures 
spécialement  affectées  au  transport  des  voyageurs 
et  de  leurs  effets ,  mais  qui  transportent  aussi  ac- 
cessoirement des  marchandises,  lorsque  le  vo- 
lume en  est  peu  considérable.  Lorsqu'au  contraire 
les  voilures  sont  destinées  exclusivement  au 
transport  des  marchandises,  l'entreprise  prend  le 
nom  de  Roulage.  V '.  Commissionnaire  de  trans- 
ports, Voiturier  et  Lettre  de  Voiture. 

2. — Ce  qui  caractérise  essentiellement  les  voi- 
lures publiques,  dites  messageries,  c'est  l'an- 
nonce de  leur  établissement  faite  d'avance  avec 
des  conditions  de  prix  pour  le  transport,  de  pé- 
riodicité  de  jours  et  d'heures  pour  les  départs  (1). 

3.— Delà  il  suit  que  les  voitures  publiques  sont 
ouuitcs  a  toutes  personnes  qui  ont  payé  le  prix 
des  places,  ou  qui  les  ont  retenues  avec  arrhes 
selon  l'usage.—  Il  s'ensuit  encore  que  les  voitu- 
re» sont  assujéties  à  partir  aux  jours  et  heures 
annoncés  par  les  entrepreneurs,  quand  même  le 
nombre  des  personnes  ou  des  objets  qu'elles  doi- 
vent transporter  ne  suffirait  pas  pour  compléter 
leur  chargement  ou  les  couvrir  de  leurs  déboursés. 
(Pardessus,  n.  553.) 

4 —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  obligés  d<j  tenir  registre  de  l'argent,  des 
effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  (Edit 
du  mois  de  mai  1635  ;  Déciel  du  li  l'ruct.  an  12, 
art.  3.)  Ils  doivent  aussi  inscrire  sur  un  registre 
le  nom  des  \oyageurs  qui  prennent  place  dans 
leur  voiture. 

5.— Lea  préposés  à  la  conduite  des  voitures 
publiques,  connus  tous  le  nom  de  conducteurs , 
ont  une  feuille  dite  feuille  de  route,  qui  est  la 
OOfie  exacte  de  l'enregistrement  des  personnes 


1  On  donne  an9;i  le  nom  de  voiture»  publiques  à  des  en- 
treprit..-» de  voitures  partant  à  Tolonté,maû  avec  lesquelles 
le*  lojageurâonu  débattre  d'avance  le  prix  de  leur  trans- 
port. 
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et  des  objets  qu'ils  transportent.— Ces  objets  sont 
valablement  remis  aux  personnes  dénommées 
sur  la  feuille,  ou  porteurs  de  récépissés;  et  la 
décharge  en  est  valablement  donnée  par  le  desti- 
nataire, sur  la  feuille  de  route  ou  le  registre,  en 
marge  de  l'article.— V.  inf.,  n.  22. 

6. —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
ne  répondent  que  des  objets  dont  leurs  registres 
sont  chargés.  (Merlin,  v°  Messageries  ^^  n.  t, 
et  v°  FbL)Les  voyageurs  ou  expéditeurs  ne  peu- 
vent être  admis  à  faire  preuve  de  laremiseoudu 
chargement  d'objets  qu'ils  n'auraient  pas  fait 
enregistrer.  (Jousse,  sur  l'art.  2,  tit.  20  de  Tord, 
de  1667;  Merlin  ,  ubi  sup.) 

7.— Lorsque  des  objets  enregistrés,  tels  que 
malles,  caisses  ou  paquets,  se  trouvent  perdus 
par  suite  d'un  fait  dont  l'entrepreneur  est  res- 
ponsable, le  voyageur  ou  expéditeur  peuten  être 
cru  sur  son  serment,  quant  au  contenu  de  ces 
malles,  caisses  ou  paquets  ;  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  effets  qu'ils  contenaient  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'enregistrement  fasse  mention 
de  tous  ces  effets  en  détail.  (Jousse ,  ubi  sup.; 
Lanoe,  Code  des  voituriers,  p.  567.) — V.  inf., 
n.  27. 

8. —  L'indemnité  due  par  les  messageries  pour 
la  perte  des  objets  portés  sur  les  registres  sans 
déclaration  de  valeur,  était  fixée  à  150  fr.,  par 
un  règlement  du  Chàtelet  en  date  du  18  juin 
1681.  Mais  Jousse  (sur  l'art.  2,  lit.  20  de  Tord, 
de  1667),  atteste  que  ce  règlement  n'était  pas 
suivi  au  Parlement  de  Paris:  nonobstant  le  dé- 
faut de  déclaration  de  la  valeur  des  effets  perdus, 
le  Parlement  condamnait  les  entrepreneurs  à 
payer  la  valeur  totale.  —  Depuis,  l'art.  62  de  la 
loi  des  23-2i  juillet  1793  a  restreint  en  faveur  des 
Messageries  nationales ,  l'indemnité  due  pour 
effets  perdus,  à  150  fr.,  à  défaut  d'évaluation  lors 
du  chargement;  mais  cet  article  a  été  abrogé 
parla  loi  du  9  vendém.  an  6 ,  qui  a  abandonné  à 
la  concurrence  commerciale  les  entreprises  de 
transports  publics  précédemment  exploitées  pour 
le  compte  du  gouvernement.  —  De  là  il  suit , 
qu'aujourd'hui,  lesentrepreneurs.de  voitures  pu- 
bliques sont  rentrés  dans  le  droit  commun  et 
devenus  responsables  de  la  valeur  intégrale  des 
objets  déclarés  et  portés  sur  leurs  registres,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  en  même  temps  déclaration 
de  valeur,  et  cela,  même  au  cas  où  la  rédaction 
imprimée  des  bulletins  d'enregistrement  limite- 
rait la  responsabilité  des  entrepreneurs  a  une 
somme  indiquée  (ordinairement  a  150  fr.),  cette 
limitation  étant  contraire  aux  principes  généraux 
sur  la  responsabilité.  (G.  civ.,  1382  et  suiv.;  1780 
et  suiv.;  C.  comm.,  103  et  suiv.;  Merlin,  Iiép., 
v°  Messageries,  $2,  n.  7;  Pardessus,  n.  553; 
Lanoe,  ubi  sup.)  — V.  inf,,  n.  20  et  suiv. —  V. 
aussi  l'art.   Voiturier,  $  3. 

9.— Mais  la  règle  ci-dessus  souffre  exception 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent, de  pierreries,  bijoux  ou  autres  marchan- 
dises précieuses  :  les  voyageurs  ou  expéditeurs, 
en  faisant  enregistrer  des  caisses  ou  ballots  con- 
tenant des  objets  de  cette  nature,  sont  tenus 
de  les  déclarer,  de  les  évaluer  et  nombrer  avec 
précision;  à  défaut  d'une  déclaration  précise  et 
du  paiement  du  prix  particulier  attribué  au 
port  de  ces  objet  s,  les  expéditeurs  ne  sont  pas,  en 
cas  de  perte,  admis  à  en  réclamer  la  valeur.  (La- 
noe, ibid.,  p.  509.)  — V.  inf.,  n.  30  et  suiv. 

10.— Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
répondent  aussi  des  détériomiions  et  avaries  arri- 
vées par  leur  faute  aux  effets  et  marchandises 
qu'ils  transportent;  à  cet  égard,  on  doit  leur  ap- 
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pliquer  les  règles  relatives  aux  voituriers,  V.  ce 
mot,  $  3. 

11.— Mais  ils  ne  répondent  pas  des  événement 
de  force  majeure,  non  plus  que  des  avaries  ou 
détériorations  occasionnées  par  le  défaut  (rem- 
ballage et  de  précautions  quelconques  qui  dé- 
pendent des  expéditeurs.  (  L.  23-2ijuill.  17'J3, 
art.  60.) 

12.— Toutefois  lorsque,  dans  l'enregistrement, 
iln'estpas  fait  mention  du  dédiât  d'emballage,  ou 
autres  précautions,  les  objets  doivent  être  présu- 
més bien  et  convenablement  emballés,  et  les  ani- 
dens  rotent  a  la  charge  des  entrepreneurs.  (Ibid.) 
—  V.  au  surplus  Voitnrier,  $  \i. 

13.— Les  choses  précieuses,  comme  brocarts 
d'or  et  d'argent,  étoffes  de  soie,  dentelles,  rubans 
et  autres  semblables  objets,  doivent  être  mises 
dans  des  caisses  couvertes  de  toile  cirée,  avec  un 
emballage  par-dessus  ;  les  autres  marchandises 
grossières  doivent  être  emballées  de  ici  pillières 
paille  et  >*ordage;  faute  de  quoi  les  entreprises  de 
transport  ne  sont  point  responsables  du  d 
mage  qui  pourrait  arriver. (Arrêt dn  conseil  du  8 
fév.lU83.) 

i'ibis. — Danslecasde  contestation  a  raison  d'ef- 
fets perdus  ou  avariés,  l'action  du  propriétaire  ou 
expéditeur  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil ouïe  tribunal  do  commerce,  suivant  les  i 
de  compétence  expliquées  au  mot  Voiluner  \\.\)A 
et  9*. — Mais  s  il  s'agit  d'effets  accompaguani  ujd 
vo)ageur,  la  contestation  est  portée  devant  le 
juge  de  pais  du  lieu  d'an  ivée,  qui  prononce  s  us 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  lut)  fr..  et  a  charge 
d'appel  jusqu'à  UW  >'•  [L.85  mai  1838,  art.  -i. 

H.— Les  récépissés  ou  bulletins  d'enregistré- 
ment  délivrés  par  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  l'ont  preuve  contre  eux  et  pour  eux 
de  la  prise,  en  charge  des  objets  a  transporter,  et 
de  leur  étal  lors  de  L'enregistrement,  —  V.  inf., 
n.  22. 

15. — A  défaut  de  réclamations  dans  les  six  mois 
des  objets  confiés  aux  entreprises  ou  adminis- 
trations publiques,  ces  objets  sont  vendus  à  la 
diligence  de  l'administration  du  domaine,  et  le 
prix  en  est  versé  au  trésor  public.  (Décr.  du  13 
août  1810,  art.  1., 

10.— Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  aussi  responsables  des  aceideni  arrives 
pendant  le  voyage  SUl  personnes  qu'ils  trans- 
portent, siets  acculons  sont  arrivés  par  leur  faute, 
négligence,  ou  p. ir  ceiie  de  leurs  agens.  [G.  eiv. 
1382  et  Miiv.  :  —  V.  inf.,  n.  M  11  Miiv. 

1T.  —  Indépendamment  des  obligations  dont 
ils  sont  tenus  ;i  l'égard  d«-s  personnes  et  des  ob- 
jets qu'ils  transportent,  les  entrepreneurs  de  Toi- 
tures publiques  ou  de  roulage  sont  encore  assu- 
jelis  a  l'observation  de  tous  ISS  régiemens  de  po- 
lice qui  concernent  leur  profession,  et  qui  ont 
pour  objet  les  déclarations  préalables  à  faire  s 
l'autorité  avant  la  mise  eu  exercice  de  l'entre- 
prise, la  Construction  des  voitures,  le  nombre  et 
le  prix  des  places,  le  poids,  la  hauteur,  la  largeur 
du  chargement,  et  en  général,  IoqI  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  des  \  rageurs,  l'entretien  on  la 
conservation  des  routes,     V.  suree  poini  les 

citées  dans  le  résumé  de  législation  placé  eu  tele 
de  cet  article,  et  inf.,  n.  i.">  et  luiv. 

18.  —  Les  entreprises  de  voitures  publiques 
sont  de  plus  assujéties  a  un  i:  pôl  qui 
dan.s  le  prélèvement  du  lô*  du  prii  des  p| 
des  voyageurs  ou  du  transport  des  objets.  —  y. 

Abonnement,  n.ù  bis,  cl  tuf-,  n.  t'ai  et  miiv. 
19.— Celles  qui  ne  se  servent  pas  des  relais  des 
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maîtres  de  poste,  sont  asstrjétici  envers  ces  der« 
niers  à  une  rétribution  de  i->  cent,  par  poste  et 

par  cheval.— V.  Maître  de  puite. 

JLUISPHlDE.NCE. 

20. — Les  directe  urs  des  messageries  soni  respon- 
sables ,  par  coi  [.n  ,  d,-  la  p.  |  qui  |»ur 
ont  clé  confiai,  ki  t-lle  n  eil  pas  arrivee  par  ca*  for- 
tuit. 

Dumonlet.— 19  av.  1809.— Paris.— S-V.9.2.3Dt.—D. 
A.2 

21. — Les  directeurs  des  messageries  répondent 
des  ma  relia  ml  i  m»  inscrit-  s  sur  les  feuilles  de  voyage, 
encore  que  cet  marchandises  soient  transportées 

franches  de  port  et  comme  bagage  du   voyageur* 
Saxus.— 6ar.  1826.— Pans.— S-V.  J  7.2. 17.— 1>  l 
2.113 

22. — ...Ils  sont  responsables  de  la  remise  qu'ils 
font  des  objets  qui  leur  sont  confiés,  à  une  autre 
personne  que  |e  propriétaire. 

Spécialement  :  un  piquet  confié  à  la  diligence 
pour  être  transporté  a  une  destination  indiquée, 
n'a  |>u  être  valablement  remis  à  une  personne  qui 
s  est  présentée  à  un  bureau  intermédiaire  sous  le 
nom  île  celle  désignée  dans  la  feuille  d'envoi,  mais 
qui  n'était  pas  munie  de  la  reconnaissance  du  bu- 
reaq  de  départ. 

La  reconnaissance  est  le  titre  du  réclamant;  elle 
l'ail  foi  en  sa  faveur,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  d'ac- 
cord  avec  la  leiiille  du  bureau  de»  messageries. 

Garbin. — 12  nor.  181  i.— Colmar  —  S-V.15.2. 13  j. — D. 
A. 2. 793. 

23.  —  B  en  que  la  loi  impose  l'obligation  aux  di- 
recteurs de  messageries  ou  diligences,  d'enregistrer 
les  effets  qu'ils  transportent,  c'est  néanmoins  aux 
voyageurs  ou  expéditeurs  auxquels  appartiennent 
ees  effets,  à  provoquer  cet  enregistrement. — Le 
défaut   seul  d  enregistrement    ne  peut   rendre  les 

directeurs  responsables  des  effets  perdus. 

Buchon.-- 9  nov.  1819.— C  Kej.— Paris.— S-V.  29.1. 

411— D.P.2M 

24. — Il  csl  du,  par  le  directeur  des  messageries, 
une  Indemnité*  au  voyageur  dont  le  sac  île  nuit  a 
été  perdu  par  le  fait  du  conducteur,  encore  que  ce 
sac  n'ait  pas  été  inscrit  dans  les  registres  de  la  di- 
rect ion. 

Gaillard  et  Treillnrd.— 19  frim.  an  7.— C.  Rej—  S-V. 
I  1.1.196.—  I)    I 

2)5. —  L'entrepreneur  d'une  voilure  puLliqu 

pas  responsable  de  la  perte  dn  porte-manteau  ''"" 
voyageur,  lorsque  ce  porte-manteau  ■»  «te  remis  m 

conducteur  par  le  voyageur ,  sois  le  faire  inscrire 
sur  les   i.  gistr<  s7  m  ,l'i;',l,  urs  dans  le  lieu  ou  a   .  te 

laite  cette  remise,  il  existait  un  bureau  de  l'entra- 
prise. 

Kn  un  tel  cas,  le  conducteur  esl  aussi  à  l'abri  de 
toute  garantie,  si  aucune  faute  Ut  pi  ni  Kll  être  im- 
putée. 

Desplats.— 9  jollL  is2:v— T.  oloese.— S-V.  10X49.— 
I>  P   10.1.1. 

'2(i.  —  l.i  s  >  nt !••  preni  ors   de  |  .s  particu- 

lières ne  peuvent   -  or  nVs  uiapoaitioM  de 

la    loi    des  2.1-21  juill.   Il  itive  i  l'indemnité 

due  pour  effets  perdus  ■  >  ■  s  ili 
modifiées  par  les  art.  17si,     1785,  Cod,  cil       Bai 
conséquence,  lorsqu'une  malle  qui  l»-ur  a  été 
inisi-  sYn|  perdue  ,  Ils  n<  loni  pas  quttl  s  pour  une 
Indemnité  d  •  150  Fr.,  :    ^ 

Lie  .le  faire  i  itimer  .  p  ir  •••  s  .  &p<  1 1^.  la  vali  m  de 
la  malle.   I.«*s  iril  :    Rser  si  ' 

ment  les  do 

!  '  l». 

/  i  I       -  |         |         -    V 

173. -D   '. 
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Id.— Lecomte.— 20  fév.  1816.  —  Rouen.  — S-V.  16.2. 
108.— D.A.2.771. 

27. — Les  voyageurs  ne  sont  pas  obligés  de  décla- 
rer en  détail,  sur  le  registre  des  messageries,  tous 
les  objets  que  leurs  malles  ou  paquets  peuvent  con- 
tenir. 

On  doit  s'en  rapporter  à  la  déclaration  des  voya- 
geurs sur  l'importance  des  objets  perdus  ,  lorsqu'il 
est  impossible  de  le  constater  autrement. 

Duttiontet.— 19  av.  1809.— Paris.— S-V.  9.2.394.—  D. 
A.2.789. 

28.  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  res- 
ponsables, au  cas  de  perle  d'un  ballot  de  marchan- 
dises inscrites  sur  leurs  registres,  de  l'entière  va- 
leur îles  objets  qu'il  contient,  bien  que  cette  va- 
leur n'ait  pas  été  déclarée  lors  de  l'enregistrement.. 
—  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  objets  perdus  peut 
être  établie  par  le  propriétaire  ou  expéditeur  ,  au 
moyen  de  ses  registres  ou  de  tous  autres  documens 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la  sagesse  des 
juges. 

Morise.— 18  juin  1833.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 33.1. 
70>.— D. P. 33. 1.281.— V.  l'arrêt  d'appel.— S-V. 32. 
2.  ,69. 

29. — ld. — Et  si  l'expéditeur  ou  voyageur  ne  peut 
fournir  la  preuve,  de  la  valeur  des  objets  perdus, 
les  juges  doivent  eux-mêmes  en  arbitrer  la  valeur. 

Langlet.— 15  juill.  1834.— Paris.— S-V.34.2.4S2. 

/(/.— Gringeat.— 29  août  1833.— Grenoble. — S-V. 34. 2. 
622.— D.P. 34.2. 125. 

30. — Mais  le  conducteur  de  messageries  auquel 
un  ballot  a  été  remis  par  les  entrepreneurs,  sans 
se  conformer  aux  réglemens  particuliers  de  l'entre- 
prise qui  veulent  qu'il  soit  averti  dans  le  cas  où 
le  ballot  contiendrait  des  objets  de  valeur  qui  l'o- 
bligeraient à  une  surveillance  spéciale,  peut,  en 
cas  de  perte  de  ce  ballot ,  n'être  tenu,  d'après  ces 
mêmes  réglemens,  qu'au  paiement  d'une  somme 
«le  150  fr...,  encore  bien  que  les  entrepreneurs 
eux-mêmes  soient  condamnés  à  payer  au  proprié- 
taire l'entière  valeur  des  objets  perdus. 

Morise.— 18  juin  1833.— C.  Rej.— Paris.— S-V.33.1. 
705.— D.P.33. 1.281. —V  n.34. 

31. — Le  voyageur  qui  a  fait  inscrire  sur  le  re- 
gistie  des  messageries  un  porte-manteau  sans  indi- 
quer en  détail  les  objets  qui  y  sont  contenus,  ne 
[m  ut ,  en  cas  de  perte  du  porte-manteau,  réclamer 
une  somme  d'argent  qu'il  dit  y  avoir  renfermée. 

Despinois.— 28  av.  1810.— Bruxelles.— S-V.l  1.2. 21.  — 
D.A.2.791. 

32. — Jugé  au  contraire,  qu'encore  bien  que, 
lors  de  la  remise  d'une  malle  au  bureau  des  messa- 
geries, il  n'ait  été  fait  aucune  déclaration  sur  son 
contenu,  les  entrepreneurs  peuvent  néanmoins 
être  condamnés  à  rembourser  au  voyageur  ou  pro- 
priétaire ,  non-seulement  la  valeur  des  effets  de 
corps  qui  y  étaient  renfermés,  mais  encore  une 
somme  d'argent  que  celui-ci  prétend  et  affirme  y 
avoir  placée...  si  d'ailleurs  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  établissent  la  vérité  de  l'assertion  du 
vojageur  ou  propriétaire.  (Règlement  du  12  juill. 
175S;  Cod.  civ.,  1383,  1785,  1786.) 

Leyris  et  Andriel.— 16  av.  1828— C.  Rej.— Montpel- 
lier.—S-V. 29  1.163.— D. P. 28. 1.2 13. 

33. — En  matière  de  responsabilité  de  messagè- 
re s,  pour  effets  perdus,  il  y  a  des  règles  différen- 
tes, pour  b-s  établi^seniens  gérés  par  radminist-ra- 
tion  publique  «t  les  élablissemens  purement  com- 
merciaux.— Ainsi  quand  il  s'agit  d'effets  perdus 
DC  messagerie  particulière,  mais  d'effets  non 
désigné»  et  évalués  par  le  propriétaire  ,  les  tribu- 
naux peuvent  diarretionnairement  évaluer  la  perte 
a  noe  somme  [,1ns  forte  que  150  fr.:  ils  ne  sont  pas 
lies  par  la  loi  du  23  mill.  1793. 
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Brous  et  Osborn  — 6  mars  1821.— Rouen. — S-V. 21. 2. 
225.— D.A.2.7S9. 

V.  encore  sur  la  responsabilité  des  effets  perdus  ou  yo- 
les, l'art.  FoUHiierin.  Ç>\  et  suiv. 

34. — Les  directeurs  des  messageries  ont  un  re- 
cours contre  les  conducteurs,  lorsque  la  perte  vient 
de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  ceux-ci. 

Dumontct.— 19  av.  1809.— Paris.— S-V.9. 2.394.— D. 
A.2.789.— V.  snp.,  a.  30. 

35. — Une  messagerie  qui  part  sans  laisser  aux 
voyageurs  le  temps  de  la  joindre  ;  qui  viole,  à  cet 
égard,  la  convention  tacite  et  forcée  entre  le  voya- 
geur et  l'établissement,  se  rend  passible  d'indem- 
nité, notamment  lorsque,  faisant  un  service  de  l'é- 
tranger en  France,  elle  ne  laisse  pas  au  voyageur 
le  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  visa  de  son  pas» 
se-porl  à  son  entrée  en  France. 

Lantz.— 19   mars  1827.— Colinar.— S-V.  28.2.29.— D. 

P. 28. 2.26. 
36. — Lorsqu'un  accident  dommageable  est.  causé 
par  la  rivalité  des  postillons  de  deux  diligences  ,  la 
responsabilité  porte  également  sur  les  entrepre- 
neurs des  deux  diligences; — Il  n'y  a  pas  necessilé 
d'examiner  si  l'un  des  deux  postillons  a  été  la  pre- 
mière cause  de  l'accident.  (Cod.  civ.,  1382.) 
L'admin.  des  messag.  roy. — 24  fév.  1821. — Rouen. — 

S-V.21.2.215  — D.  A.  10.795. 
37. — L'administration   des  messageries  est  civi- 
lement responsable  des  accidens  que   peuvent  oc- 
casionner ses  voilures,    alors   même  qu'elles  sont 
desservies  par  des  chevaux  île  poste. 
Messagerie'  N.  D.  des  Victoires.— 27  mars  1835. — C. 
liej.— S-V. 35.1. 568. 

38. — L'entrepreneur  d'une  voiture  publique  peut 
être  déclaré  responsable  des  accidens  arrivés  aux 
voyageurs,  encore  que  ces  accidens  aient  eu  pour 
cause  immédiate  la  rupture  d'un  essieu  de  la  voi- 
ture, lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  y  avaitsur- 
charge  de  voyageurs,  et  que  la  voiture,  conduite 
avec  une  extrême  vitesse,  était  en  mauvais  état  au 
moment  du  départ. — Tous  ces  faits  peuvent  être 
regardés  comme  constituant  une  fauteet  négligence 
qui  soumet  l'entrepreneur  à  responsabilité. 

Ariioult.— 9  août  1837.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 37  1. 
14J3. 

39,  —  L'administration  des  messageries  qui, 
moyennant  un  salaire  convenu,  se  charge  du  re- 
couvrement d'un  effet  de  commerce,  est  responsable 
de  l'inexécution  i\u  mandat  à  elle  confié,  encore 
que,  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure, 
même  public  et  connu  de  tous,  la  voiture  du  lieu 

où    la    traite  était  payable*  n'ait  pu    partir si, 

d'ailleurs,  l'administration  des  messageries  avait 
toute  facilité  de  remettre  la  traite  à  celui  qui  la  lui 
avait  confiée,  ou  d'en  faire  le  recouvrement  par  une 
autre  voie  que  celle  de  sa  voilure.  (C.  civ..  1991.) 

Loignon.— 9  juin  1 83 1. —Paris. — S-V. 3 1.2  240. 

40.  —  Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques 
sont  plus  que  pécuniairement  responsables  du  l'ait 
de  leurs  préposés  :  ils  sont  personnellement  passi- 
bles des  peines  de  police,  pour  contravention  à 
Pordonn.  du  4  fév.  1820,  sur  le  chargement  des 
voitures.  (C.  civ.,  art.  1384.) 

Jailloux.— 7  fév.  1822.— Cass.— Seine.— S-V.  22.1. 210 
— D.P.22.1.77. 

41. — Id...  quelque  soit  l'individu  employé  pour 
le  chargement  ou  la  conduite  des  voitures.  (C  pén., 
475,  n.  4.) 

Jailloux.— 31  juill  1S25.— Cass.— Joignv.— S-V.  26.1. 
213.  J 

42.— Jugé  au  contraire  que  les  entrepreneurs  de 

voitures  publiques  sont  seulement  pécuniairement 

etcivilement  responsables  du  fait  de  leurs  préposés. 

I  — Ils  ne  sont  pas  personnellement  îenu»  des  peine» 

»  de  police. 
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Jaiiloux.— 18  dot.  1825. -C.Itej.— S-V. 26. 1.107.— D. 
I».26.1.I07. 

43. — Jugé  encore   que  1<  s  propriétaire  ou  en- 
trepreneurs de  messagerie!  ne  sont  pas  pi 
ment   responsables  des  contraventions  commises 
par  leurs  agens  ou  préposes,  a  I  ordooil.  du  lu'  juill. 
lo28,  lorsqu'il  est  constant  eontra   (niions 

ne  viennent  pas  de  leur  propre  fait  ou  négligence. 
liai,  Is  ne  sont  tenus  qu'à  une  responsabi- 

lité purement  civile,   et  aueune  peine  d'aun  nd 
d'emprisonnement  ne  peut    être  prononcée  «outre 
CUa.  (G  e.v..  1384,  ord.du  16  juill.  18-28,  art.  8.) 

J  ntr  preneurs  de  ménagerie*. — --  mai  t*3i. — C. 
Hej. — 'Irib.  correct,  de  Paris. — S-V. 3  1.1 

44. —  La  ilemande  formée  contre  un  entrepre- 
neur de  diligences,  à  fin  de  restitution  d'au  cau- 
tionnement verse  entre  ses  mains  pour  garantie  de 
la  gestion  d'un  préposé,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.   C.  roaam.,  632.) 

c— far.  1833.— Bordeaux.— S  V.  34.2.218.— • 
D.P.34.2.22. 

45. — I.e  fait  par  un  individu  d'avoir,  ne  fût-ce 
qu'une  seule  fois,  transporté  dans  sa  voilure  des 
royageurs  à  pris  d'argent,  sans  avoir  soumis  cette 
voilure  à  l  estampille  et  sans  s'être  muni  d'un  lais- 
scz-passer,  constitue  la  contravention  punie  par  les 
art.  12U  et  121  de  la  loi  du  23  av.  1816.  —  Pour 
cire  réputé  entrepreneur  dis  voilures  publiques, 
et,  comme  tel,  assujeti  aux  obligations  impo 
par  celte  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ha- 
bitude de  transport. 

Wurf.-ld.— 19  juill.  1833.— Cass— Colmar.— S-V.  33. 
1.871. — D. P. 33.1.3.'. 

46. — Celui  qui  qui  a  déclaré  et  fait  estampiller 
une  voiture  comme  partant  d'occasion,  ne  p.  ut, 
sans  remplir  les  mêmes  formalités,  en  faire  rouler 
une  seconde  pendant  que  la  preniii  re  reste  chei 
lui. 

Cloison. — 13  prair.an  13. — Cass. — Sambre-et-Meuse. 
— S-V.7.2.125Ô.— D.  A.  1.185. 

47. — Le  fait  (par  un  maître  de  poste)  d'avoir 
loué  et  mis  en  circulation  une  voilure  sans  estam- 
pille, est  punissable  des  peines  portées  par  l'art. 
122  de  la  loi  du  25  mars  1817:  bien  qui'  l'estam- 
pille fût  perdue  depuis  peu  de  jours,  que  le  maître 
de  poste  en  eût  réclamé  une  autre,  el  que  Us  pré- 
posés l'eussent  refusée  parle  motif  qu'il  n*j  en  avait 
pas  dans  leur  bureau.  —  On  ne  p<  Ut  voir  là  un  Lut 
de  force  majeure,  suffisant  pour  excuser  la  contra- 
vention et  empêcher  l'application  de  ls  peine.  (L. 
25  mars  1817,  art.  120.) 

Bruchet. — 6  avril  1822. — Cass. — Montbrison.  — S.-V. 
22. 1. 312.— D. A.  12.1041. 

48. — Est  passible    des   peines   de    confiscation  et 

d'amende  portées  en  l'art.  1-2.  £  I,  ta.  7.  de  Ut 
loi  du  25  mars  1817,  tout  condueti  ui  d'une  voiture 
publique  non  munie   d'estampille,    OU  qui,    sur  l.< 
première  réquisition  des  employé»  de  la  i 
droits-réunis,  refuse  d'exhiber   le  laissez— poster, 
dont  il  doit  être  porteur  ; — peu   mpo  l<  que  quel- 
ques heures  ni  ui  tard  il  ait  lui-menu  offert  d 
présenter  ce  laissex~pûtsor  rus  employés      béer, 
du  14  fruct.  an  12,   ut.  S  ;  I  .  15  mai,  1817,  ti 
§  4,  art.  120,  121,  122.) 
La  réfjhi  dss  oontrinations  indir.'    I  ivril  182t.— Cass. 
—  Paris.—  S-V.  21.1.249      1>.  V    I 

49.  —  l.a  contravention  a   l'ordonnance  dtl    • 
I,  résultant  dudéfaol  d'indication  dans  Pinte* 

rieur  d'une  voiture  publique  %\i\  nombre  de  p! 
qu'elle  contient,  ainsi  que  Au  iinun  ro  •  t  du  prix  de 
chacune  de  ces  places  n'étant  prévue  par  aucune 
disposition  pénale  et  spéciale,  rentre  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  475,  Cod.  peu.,  sur  la  violation  des 
re^lciu-  as  concernant  les  voilures. 
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Pon.i.-.  —  I  i  r.  i.il2.— D.P. 

27.1. 
/</.— 2udéc.  1*26.— Cas..— Chain  t  .  I     I 

1.71. 

50. — Tout  individu   conduisant  une  voilure  pu- 
blique sans  un  laissez-passerj  ou  avec  un  lait 
I  iss<  i  qui  n  %  est  p  is  applicable,  comuu  t  une  con- 
travention pu  i  i  ,900  fir.  d    mende. 
—  Aucun                 ératiom  prises  de  la  boni 
du  délinquant    m    peuvent    lui    Servi] 
dispenser  les  tribunaux  de  lui   appliquer  la  p. 
i;L.  25  mars  lM7,  ;,<t.   1  17.   I2u.   1.. 

-S-T.  26.1. 
319.— D.  P.  28,1.1  17. 

51. — L'amende  que  la  régie  de  l'enfegistn  | 
a  droit  de  poursuivre  contre  les  entrepreneur!  de 

voitures  publiques  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'art    69,  lit.  7,  de  la  loi  du  9  vend. 

an  6.  de  la  route  à  parcourir,  du  nombre  des  voi- 
tures et  du  prix  des  places,  se  poursuit  par  voie 
d'action,  et  non  par  voie  de  contrainte. 

Cour  i  n  11—  Cass. — S-V.  .3.2.343 — D 

A.  1 

52.  —  L'art.  8  de  l'ordonnance  du  roi  du  4  fév. 
1820,  contenant  deus  disposition!  distinctes  et  in- 
dépendantes, l'une  qui  r.  gle  le  pouls  du  chargement 
de-,  voitures  publiques,  l'autre  V élévation  il 
chargement,  il  s'ensuit  qu'il  v  a  contravention  pu- 
nissable de  la  pi  im  portée  par  I  art.  47."),  n.  4,  Cod. 
peu.,  par  cela  seul  que  V élévation  du  chargement 
de  la  voiture  excède  la  limite  filée  par  I  ordon- 
nance.— P»u  impoi  te.  rat,  que  le  pouls  du 
chargement  n'nt  pas  été  vérifie. 

Ajsa  min.— 9  s  p*.  1826  —  Cass.— Dole.— S-V 
—  I).  P    27.1.19. 

53. — Lorsqu'il  est  constaté  qu'une  voiture  pu- 
blique était  chargée  a  une  hauteur  excédant  celle 
d.  tel  mille    p. n    l.s   réglemens,   et  que  d'ailleurs  le 

propriétaire  de  la  voiture  est  connu,  il  \  a  lieu  de 
lui  appliquer  !•  s  p,  nus  prononcées  par  l'art.  47.'>, 
C.  peu.:  pi  u  importe  que  le  procès-verbal  n'énonce 
pas  le  numéro  de  l'estampille  de  la  voiture  et  le 
nom  du  conducteur.  C-  pé*.,  475,  n.  4;  Ordonn. 
uu4  fev.  1820,  art.  8.) 
Jaiiloux.— 31  juill.  isij.—  Cass.— Jui^  .  —  S-V.  26. 
1.213. 

54.  —  Les   contraventions   à   l'art.  6   du   décT.  du 
ùt    1809  qui  di  fend  (iiulmctlre  dans  les  voi- 
lures puùlitjurs   un  plus   gmml  rwm 
geurs  <\ue   Celui  énoncé  dan*    la    tlcclaration ,    ne 

peinent    être    eSCUl  I    prit»  Me    que    le*    per- 

sonnes ndmises  en  plus,  par  exemple,  des  enfuis, 
le  propriétaire  de  la  voiture,  ou  ses  domestiques, 
m  payaient  pas  Umi  s  pi , 

Lacoche.- t '•  oct.  t  - 19.— Cass. —Douai.-  1  | 
'.U.— D  P.  IS  l.l  II. 

55. —  Les  contraventions  à  raison  de  1*0* 
chargement  dei  voilures,  ne  peuvent  être  eessata- 
ti  «  s  que  par  le  pesagi  on  ls  vérification  des  let 
de  voiture.  Eu  conséquence,  \\\\  pro<  de 

contravention  dressi  sans  ces  moyens  de  vérifica- 
tion, u.  s.uniit  s,  i  vu  de  bis,-  a  une  condamna 

2t".  mai  IS  .".—  nr  i  .nn.  rn  coM.  dT.lat.  — 

56.—    '  riulant,  qUS  le  \oiturier  OU 

couru  nu.    part  le  de  roi; 

m.  m,  i  si  passible  d'amende,  bien  qu'il  n'ait  pu 
faire  peser  si  v.nture  ju  Inu  du  départ,  i  sMftut 

d'un  p-nt  i  basi  ulr. 

il     837.-   Ordonn.  en  con«  .11  ut. 
—  S  \ 

57.—  .or.  que  I.s  eontraventiona  aux 

réglemens  sur  le  poids   des  toitures  domnt  eue 


702  VOITURES  PUBLIQUES. 

COMUtéeS,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  ponts  à 
Bascule  ,  par  la  vérification  «les  lettres  de  voilures. 
(L.  .lu  M  flor.  an  10,  art.  3.) 

Ministre  des  trama  publics. — 6 janv.  1837. — Ordonn. 
en  conseil  d'Etat.— S-Y.  37.2.251. 

58. — Tout  gendarme  de  service  a  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  des  contraventions  aux  rè- 
glement sur  le  chargement  des  voitures  publiques, 
et  foi  est  due  à  ce  procès-verbal  jusqu'à  preuve 
contraire.- — Ainsi,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement 
d'un  tribunal  de  police,  qui  aurait  renvoyé  le  pré- 
venu, sous  prétexte  qu'un  tel  procès-verbal  est  il- 
légal et  nul.  (Cod.  inst.  crim.,  154  ;  Cod.  pén., 
475,  n.  4  ;  Ordonn.  du  4  fév.  1820,  art.  13.) 

Jailloux.— S  ar.  1825.— Cass.— Joigny. —  S-V.  26.1. 
253— D. P. 25. 1.300. 

59. — L'art.  475,  Cod.  pén.,  qui,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  des  voyageurs  ,  prononce  des  peines 
de  police  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  ré- 
glemens  sur  le  chargement  des  voitures  publiques, 
n'a  pas  enlevé  aux  conseils  de  prélecture  le.  droit 
de  réprimer  ces  contraventions  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  routes. 

Cotait. — 36  mai  1837.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— S- 
V. 37.2. 159. 

60. — La  contravention  à  l'art.  10  de  l'ordonn. 
du  4  fév.  1820  portant  que  «  la  conduite  des  voi- 
tures publiques  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des 
hommes  pourvus  de.  livrets,  »  bien  que  cet  article 
ne  prononce  aucune  peine,  rentre  néanmoins  dans 
l'application  de  l'art.  475,  n.  4,  Cod.  pén.,  qui  pu- 
nit de  peines  de  police  la  violation  des  réglemens 
contre  la  mauvaise  direction  des  voitures. 

Ayraonin.  — 9  sept.  1826.— Cass.— Dôle.— S-V.  27.1. 
305.— D.P.27. 1.19. 

61. — Lorsqu'une  voiture  publique  est  attelée  de 
plus  de  cinq  chevaux  ,  elle  doit  être  dirigée  par 
deux  postillons:  peu  importe  que  les  chevaux  soient 
attelés  trois  de  front  et  sur  deux  rangs.  (Ordonn. 
4  fév.  1820.) 

Proc-uén.  — 15  sept. 1825. —Cass. — Nogent-le  Rotron. 
— S-V.  27. 1.6.—  D.l\  26. 1.33. 

62. —  La  contravention  à  un  règlement  de  police 
qui  défend  aux  voituriers  de  quitter  les  rênes  ou 
guides  de  leurs  chevaux,  ne  peut  être  excusée  sous 
prétexte  que  le  voiturier  ne  les  avait  abandonnés 
momentanément  qu'afin  de  desserrer,  au  bas  d'une 
desci-nte  ,  la  mécanique  de  sa  voiture.  (Cod.  pén., 
65,  471.) 

IManrassagnc.— 20  janv.  1837. — Cass.— Cahors. — S- 

v.$m.'.i«9. 

63.  —  L'obligation,  pour  les  conducteurs  de  voi- 
tures ou  de  bêtes  de  charge,  de  se  tenir  à  portée 
de  leurs  chevaux  et  en  état  «le  les  guider,  est  tel- 
lement impéralive,  que  l'abandon  des  chevaux, 
même  pendant  le  plus  court  instant,  constitue  la 
contravention  punie  par  l'art.  473,  n.  3,  Cod.  pén. 

B  Mae. — 2s  août  182'.».— Cass.— Orange. — S-V.  29.1. 
4  i  rj. — D.P.29. 1.3.01. 

Ci. — La  contravention  résultant  de  ce  qu'un 
voiturier  ne  s'est  pas  constamment  tenu  à  portée 
I  chevaux  et  en  état  de  les  guider,  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  autre  excuse  que  de  celles  que 
la  loi  admet  expressément.  —  Ainsi,  n'est  pas  ad- 
missible l'excuse  prise  de  ce  que  l'absence  du  voi- 
tarter  avait  pour  cause  le  chargement  de  la  voi- 
ture, et,  que  du  reste,  elle  n'a  causé  aucun  acci- 
dent.—C'est  le  cas  d'appliquer  les  peines  portées 
par  l'art.  475,  Cod.  pén.  (Cod.  pén.,  65.) 

Delaunay.— 21  fér.  1S27.— Cass.— S-V.  28.1.58.— D. 
I*.  27. 1.388. 

65. — Les  voituriers  peuvent,  quand  un  chemin 
M  impraticable,  passer  sur  Ips  propriétés  riverai- 
nes ,  encore  qne  ces  propriétés  soient  des  forêts 
rojalesoudes  forêts  de  l'Etat...,   même  depuis  la 
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publication  du  Code  forestier,  qui  punit  (art.  147), 
ceux  dont  les  voitures  sont  trouvées  dans  les  fo- 
rêts, hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  et  qui 
abolit  (  art.  318)  les  lois,  réglemens,  etc.,  anté- 
rieurs, sur  la  matière  des  forêts.  (L.  6  oct.  1791, 
tit.  2,  art.  41  ;  Cod.  forest.,  147,  218.) 
Charpentier. — 16  août  1828.— C.  Rej. — Compiègne.— 
S-V.29.1 .38.— D.P.30.1 .585. 

66. — Les  voitures  publiques  à  destination  fixe, 
qui  ne  partent  pas  à  des  jours  et  heures  détermi- 
nées, sont  soumises  ,  comme  celles  dont  le  départ 
est  réglé  périodiquement,  au  paiement  du  dixième 
du  prix  des  places  établi  par  les  art.  68  et  69  de  la 
loi  du  9  vend,  an  6. 

Plagnol.— 10  prair.an  13.— Cass.— S-V.7.2. 1254.— D. 
A. 12. 1040. 

67. — Celui  qui,  sans  être  courrier  de  la  malle, 
pour  le  service  de  l'administration  des  postes  ,  en- 
treprend le  service  de  la  poste  aux  lettres,  et  em- 
ploie à  ce  service  une  voiture  susceptible  de  rece- 
voir des  voyageurs,  est  soumis  à  la  perception  au 
profit  de  l'Etat,  du  dixième  du  prix  des  places. 

Bégin.— 15  prair.  an  12.— Cass.— S-V. 4. 1.282.— D.A. 
12.1041. 

68. — Celui  qui  a  fait  avec  l'administration  des 
postes  un  traité  particulier  pour  le  transport  des 
dépèches,  ne  peut  profiter  de  cette  circonstance 
pour  établir  des  voitures  dont  les  places  sont  dis- 
posées pour  recevoir  des  voyageurs,  sans  être  sujet 
au  droit  établi  par  la  loi  du  9  vend,  an  6. 

Momaers.— 10  av.  1807.— Cass.— S-V.  7.2.1254.— D. 
A.4  186. 

69. — Pour  que  les  voitures  à  destination  fixe 
soient  sujettes  au  dixième  du  prix  des  places,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  suspendues. 

Gérin— 13  vend,  an  10.— Cass.— S-V.  7.2.1253.— D. 
A. 12.1040. 

70. — Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  a 
destination  fixe  doivent  le  dixième  du  prix  des  pla- 
ces, non-seulement  pour  le  voyage,  mais  encore 
pour  le  retour. 

Trion.— 14  brum.  an  13.— Cass.— S-V.  7.2.1256.— D. 
A4. 182. 

71. — Les  voitures  appartenant  à  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  telles  que  les  four- 
gons qui  suivent  les  diligences  et  qui  ne  transpor- 
tent que  des  marehandises,  ne  sont  pas  assujéties 
au  droit  du  dixième  du  prix  des  transports. — Il  y 
a  lieu  de  persister  dans  l'exception  de  l'art.  2  du 
décret  du  14  fruct.  an  12. 

Les  effets  des  voyageurs,  autres  que  ceux  dont 
il  est  d'usage  d'accorder  le  transport  gratis,  sont 
soumis  au  droit  du  dixième,  et  considérés,  à  cet 
égard  ,  comme  marchandises. — Il  en  est  de  même 
des  comestibles  qu'on  envoie  pendant  l'hiver  par 
les  voitures  publiques,  de  l'argent  du  trésor  public, 
de  la  Banque  de  France  et  du  commerce,  des  bal- 
lots de  papier  et  impressions  des  différentes  ad- 
ministrations, et  des  sacs  de  procédure  qui  sont 
transportés  d'un  greffe  à  un  autre. 

Les  voitures  qui  partent  d'occasion  et  à  volonté 
ne  sont  point  soumises  au  droit  du  dixième  du  prix 
du  transport  des  effets  et  marchandises. 

1er  complémentaire  an  13. — Ayis  du  cons.  d'Etat. — S- 
V.7.2.1259. 

72. — Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  des 
voitures  publiques,  non  exigible  sur  les  places  d'im» 
périale,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  ne  peut  être  exigé  sur  les  places  dites  ban- 
quettes d'impériale,  depuis  leur  rétablissement  par 
l'ordonnance  du  4  fév.  1820.  (L.  25  mars  1817, 
art.  112.) 

Les  messageries  royales. — 13  août  1823. — Cas».— Pa« 
ris.— S-V. 24. 1.41.— D.A. 12. 1040. 

73. — Jugé  en  sens  contraire  :  les  places  ditel 
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banquettes d "impériale  des  voitures  pul>tiqtirs  sont, 
comme  toutes  autres  places,  soumises  à  l'impôt 
d'un  dixième  de  leur  prix  au  profil  de  l'adminis- 
tration de  contribution!  indirectes  ;  la  disposition 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  a  été  abro- 
gée en  ce  point  par  les  art.  1  Iti  et  118  de  la  loi  du 
75  mars  1817. 

Les  messageries  roy. — lOjanv.  1829. — C.  ftej. — (Ch. 
réuni.  8.  —Chartres.— S-V .  29. 1 .56.— D.P.29. 1  •  10 1 . 

74. — Les  voitures  de  louage,  tenant  sur  place, 
■ont  assujéties  à  un  droit  fixe  déterminé,  à  raison 
du  nomlire  des  roues  et  des  places. 

J4  nir.  an  13.— Cas«.— S-V.20.1.51 1.— D.A.4.185. 

75. — La  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  impose  à  tout 
entrepreneur  de  voitures  l'obligation  de  payer  un 
droit  annuel  pour  chacune  de  ses  voitures,  s'appli- 
que aux  propriétaires  de   fiacres. 

L'admin.  des  droits  réunis. — 11  août  1806. — Cass. — 
Bruxelles— S-V.  G.  2.  :SS. —D.A.4.185. 

76. — Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  im- 
posé sur  les  voitures  publiques  qui  transportent 
des  voyageurs  ,  est  dû  par  les  concessionnaires  ou 
propriétaires  d'un  chemin  de  fer  qui  y  font  circuler 
des  voitures  destinées  au  transport  des  voj  igeurs, 
comme  par  tous  autres  entrepreneurs  «le  voitures 
publiques  :  la  taxe  frappe  l'industrie,  abstraction 
faite  des  lieux  parcourus.  (L.  25  mars  1817,  art. 
112.) 

La  comp.  Seguin  et  Biot  —  1er  août  183"?.— C.  Roj.— 
Lvon.— S-V.  33.1 .531.— D. P.  33.1.328.— V.  l'arrêt 
d'appel.— S  V. 33. 2. 150. 

77. — Les  droits  sur  le  prix  des  places  dus  par  les 
voitures  publiques,  ne  sont  pas  dus  par  les  bateaux 
à  vapeur  faisant  des  voyages  maritimes. 

17  mal  1S.T8.— Caen.    C.  Bej.) 

78. — Les  pour-boire  pnjés  par  les  voyageurs 
pour  le  Conducteur  et  les  postillons,  ne  sont  pas 
soumis  à  l'impôt  du  dixième,  comme  faisant  partie 
«lu  prix  e  la  place  ,  si  ces  pour-boire  sont  pure- 
ment facultatifs  de  la  part  des  voyageurs,  et  remis 
réellement  aux  conducteurs  ou  postillons.  (L.  25 
mars  1817,  art.  116.) 

Galline.— 28  nor.  1835. — C.  B<-j.— I  von.— S  V.  35.1. 
8'JS.— D.P.36.2.26. 

79. — Du  reste  ,  lorsque  les  juges  ont  décidé  (pie 
les  pour  boire  ne  sont  que  fucuti  point  de 

fait  ne  peut  être  contenté  de  van  I  la  Cottr  oc  cassation, 
si  le  contraire  n^i  pis  établi  pu  le  procès -verbal 
<!>  -  préposés  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. 

Même  nrret  qti-  dt-dessos. 

81.  —  La  subvention  de  guerre  d'un  décime  par 
franc  établie  par  la  loi  du  6  prair.  an  7.  sur  l'impôt 
«lu  dixième  du  prix  des  places  îles  voilures  publi- 
ques ,  est  supprimée  par  l'ordonn  nie-  du  27 
18 M,  tout  comme  celle  établie  par  le  ilècrel  'n  1 1 
nov.  1S13  sur  l'impôt  du  dilii  QIC  ilu  pi  \  de  trans- 
port des  marchand ii 

L'admin.  des  contri!«.  itidir. —  3  mars  1817.— C  Hej. — 
-    s  \    ft..|  ;._h   \ 

82. — Jugé  encore  qui  I  i  snl>\  ation  dr  guerre 
d'un  dé«inie  par  finie,  sur  l'iuipôl  du  «h\i.  me  du 
prix  dis  plans  des  voitures  pnhliqui  par 

la  loi  du    6  prair.  an  7,  et    supprimée  pu    l'onbm- 

Bancs  du  27  av.  1814,  n'a  point  éti   rétablie;  la  lui 

du  21  dée.  suivant  ua  (ail  que  maintenir  les  droits 

existant  au  moment  de  sa  promulgation. 

L'admin.  d>\*  oontris    Lndîr.        )•<   .  1818      I  .   r. 
—  Seine.  — S-V.  I. s  il.      D  A 

—  sur  l'-mlrmnite  dur  Mf  («S  voilures  publiques 
«ux  maîtres  de  poste,  Y.  Maître  de  pv 
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S  1er.—  Obligations  et  droits  des  voiturien. 
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lirïer,  t  |nj ,  moyenn  ml  dei  pru 

nu:.  I  du 

(mnsp  irt  des  marchandises  par  lerre,  ou  p  ir  «mu, 

I  ntre- 
prtnents  d   trai  i  s'agit  d« 

ter,    -    u\   qui   s'en    i  hargent 
prcnnei  l 

itainê,  Fret,  (h  irte-pari 
— Phisparift 
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bateau. 

2—  le  rontr.»t  qui  intervient  ;ilor<  entre  l'ei- 
péiHtetit  nuentre| 

est  un i  louage  \ 

.  «Joui  les  ,  millions  laissées  au  libre  arbitra 
de-  parties,  sont  ordinairemenl  constatée!  par- 
mi acte  i  ne  Pon   nomme  Lettre  de  voiture.    | 
ce  BOl.]     V.  inf  ,  n.  1«>. 
3.— .Mais  une  lettre  de  voiture  n'est  pat  abso 
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lument  nécessaire  :  en  son  absence,  la  remise  fies 
marchandées  peut  sejustifler  par  toutes  sortes  de 
preuves, cl  les  conditions  du  transport  s'établis- 
sent parles  circonstances  ou  par  l'usage.  (Par- 
dessus, n.  5f0.) 

i.— Cependant,  l'obligation  de  semunir  d  une 
lettre  de  Toiture  est  plus  particulièrement  impo- 
sée aux  voituriers  par  eau  :  sous  l'empire  de  l'ord. 
dedéc.  1678  (art.  8,  chap.  2.),  cette  formalité 
leur  était  même  imposée,  sous  peine  de  perdre 
le  prix  du  transport.  —Mais  nous  pensons  que 
cette  disposition  ne  doit  être  regardée  aujour- 
d'hui que  comme  une  simple  mesure  de  police. 
(Air.  minist.  du  5  niv.  an  10,  in  fine;  Lanoe,  p. 
108,  n.8,  et  p.  128.) 

5  _  Les  objets  à  transporter  sont  remis  au 
voiturier  par  l'expéditeur,  soit  sur  le  port,  soit 
dans  les  magasins  du  voiturier,  ou  dans  l'entre- 
pôt :  à  dater  de  cette  remise,  il  répond  des  mar- 
chandises.—V.  m/".,  §  3. 

6.— Le  voiturier  qui  s'est  chargé  de  conduire 
des  marchandises,  est  tenu  de  remplir  son  obli- 
gation, à  peine  de  tous  dommages-intérêts  (G. 
av. ,  art.  1U2  ),  sauf  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  ré- 
siliation ou  rupture  du  marché.— V.  inf.,  §  2. 

7.— De  son  côté,  l'expéditeur  doit  donner  au 
voiturier  le  moyen  de  remplir  ses  engagemens, 
en  remplissant  lui-même  les  siens  et  en  mettant 
à  sa  disposition  les  objets  a  transporter,  sauf  les 
cas  prévus,  inf.,  §  2. 

8.  —  Le  transport  effectué,  les  voituriers  doi- 
vent rendre  les  objets  qu'on  leur  a  confiés  à  celui 
de  qui  ils  les  ont  reçus,  ou  au  destinataire,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  d'en  contester  ou  discuter 
la  propriété.  (Pardessus,  n.  541.) 

9.— Si  le  voiturier  ne  peut  trouver  la  personne 
indiquée,  il  doit,  après  perquisition,  déposer  les 
marchandises  dans  le  lieu  désigné  par  le  prési- 
denldu  tribunal  de  commerce,  ou  le  juge  de  paix. 
(Pardessus,  ibid.) 

10.  —  Si  les  marchandises  ont  été  vendues 
pendant  le  transport,  l'acheteur  peut  les  réclamer; 
mais  il  doit  en  donner  décharge  au  voiturier. 

11. — Le  voiturier  quia  transporté  des  marchan- 
dises, n'estobligédeles  rendre  par  compte  ou  me- 
sure, que  lorsque,  dans  la  lettre  de  voiture,  il  est 
fait  mention  que  ces  marchandises  lui  ont  été 
livrées  par  compte  ou  mesure  ,  et  que  cette 
lettre  impose  au  voiturier  l'obligation  de  les  ren- 
dre de  même.  (Ord.  de  déc.  167'2,  chap.  3,  art. 
12.)  — Si  l'expéditeur  amis  sur  le  bateau  un 
gardien,  le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  rendre  la 
marchandise  par  compte.  (Ibid.) 

1 2  —S'il  se  trouve  sur  le  bateau  une  plus  grande 
quantité  de  marchandise  que  celle  portée  par  la 
lettre  de  voiture,  elle  appartient  au  marchand,  à 
•a  charge  par  lui  de  payer  un  supplément  propor- 
tionnel sur  le  prix  de  voiture.  (Ibid.,  16.)— Cette 
réule  et  celle  du  numéro  précédent,  bien  qu'elles 
ne  soient  écrites  dans  la  loi  que  pour  les  voitu- 
riers par  eau,  nous  paraissent  devoir  s'appliquer 
également  aux  voituriers  par  terre. 

13.  —  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 
réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vé- 
lifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son 
définit,  par  le  juge  de  paix  et  par  ordonnance  au 
pied  d'une  enquête.  (C.  corn.,  106.) 

U. — Le  dépôt  ou  le  séquestre,  et  par  suite  le 
iport  dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  or- 
donné. [Ibid.) 

15.— Le  voit  ni  ier  qui  a  remis  les  marchandises 
a  leur  destination,  el  contre  lequel  aucune  excep- 
tion d'asyrieou  perte  partielle  n'est  é^/^e.  a  une 
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action  Contre  celui  qui  lui  a  délivré  la  lettre  de 
voiture  et  remis  les  marchandises,  pour  être  payé 
des  frais  de  transport,  et  des  dépenses  par  lui 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

16.— Il  peut  même  obtenir  des  dommages-in- 
térêts, à  raison  des  poursuites,  amendes  et  autres 
frais  auxquels  l'aurait  exposé  le  défaut  de  pré- 
cautions de  l'expéditeur,  qui  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  formalités  exigées  pour  la  circula- 
tion de  certaines  espèces  de  marchandises. 

17.  —De  son  côté,  l'expéditeur,  soit  qu'il  ait 
contracté  en  son  nom,  soit  qu'il  ait  contracté  par 
intermédiaire ,  peut  exercer  toutes  les  actions 
auxquelles  donne  lieu  le  contrat  fait  avec  le  voi- 
turier. (Pardessus,  n.  545.) —  V.  Commissionn. 
de  transport. 

18.— Ceux  à  qui  les  objets  sont  envoyés,  et  au 
compte  desquels  ils  voyagent,  peuvent  également 
exercer  ces  actions.  (Pardessus,  ibid.) — V.  inf., 
n.  74. 

JURISPRUDENCE. 

19. — La  lettre  de  voiture  forme  contrat  non- 
seulement  entre  le  propriétaire  et  l'expéditeur  de» 
marchandises,  mais  encore  entre  ceux-ci  et  le  com- 
missionnaire que  l'expéditeur  s'est  subrogé  :1e  pro- 
priélaire  peut  donc,  dans  ce  cas,  exercer  un  recours 
contre  le  commissionnaire. 
Gré-Malville.— Sjuill.  1814 . — C.  Régi.— S-V.  15.1.15. 

S  2. — Rupture  ou  résiliation  du  contrat  entre 
Le  voiturier  et  V expéditeur 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 

20.  — Le  contrat  fait  entre  l'expéditeur  et  le 
voiturier  peut  être  rompu  ou  résilié  de  plusieurs 
manières  :  les  effets  de  cette  rupture  ou  résilia- 
tion varient  suivant  ses  causes. 

21.— La  rupture  du  voyage  peut  venir  du  fait 
de  l'expéditeur  qui  change  d'avis  :  pour  recon- 
naître les  effets  de  cette  rupture,  il  faut  distin- 
guer entre  le  cas  où  cette  rupture  a  lieu  avant  le 
voyage  commencé,  et  le  cas  où  la  rupture  a  lieu 
pendant  le  cours  du  voyage. 

22.  —  Si  l'expéditeur  change  d'avis  avant  le 
départ,  il  n'est  tenu  qu'à  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  tort  qu'il  cause  au  voiturier.  «Par- 
dessus, n.  552.) 

23.-  Mais  s'il  change  d'avis  après  le  départ,  il 
doit  payer  la  totalité  du  prix  convenu  pour  ie 
transport.  (Ibid.) 

24.— L'impossibilité  de  la  part  de  l'expéditeur 
d'exécuter  l'engagement  qu'il  a  pris  de  donner 
des  objets  à  transporter  est  une  cause  légitime 
de  résiliation. 

25.  —  U  y  a  impossibilité  d'exécuter  la  con- 
vention faite  avec  un  voiturier  pour  qu'il  trans- 
porte des  marchandises  dans  un  lieu,  si  la  chose 
vient  à  périr,  si  quelque  loi  vient  à  défendre  ce 
transport,  si  la  guerre,  une  interdiction  pronon- 
cée par  le  gouvernement,  ou  toute  autre  cause 
semblable,  ne  permettent  plus  qu'il  s'effectue. 
(Pardessus,  n.  550.) 

26.  — La  résiliation,  dans  ce  cas,  a  lieu  de 
plein  droit,  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre,  et  chaque  partie  supporte  les  frais  les 
préparatifs  qu'elle  a  pu  faire.  (Pardessus,  ibid.) 

27.— Si  un  expéditeur  avait  fait  marché  avec 
un  voiturier  pour  qu'il  allât  chercher  certaines 
choses  dans  un  lieu,  et  qu'elles  ne  s'y  trouvas- 
sent plus,  parce  qu'elles  auraient  péri,  ou  par 
toute  autre  cause,  il  devrait  néanmoins  le  prix 
du  transport  convenu.  (Pardessus,  n.550.) 

28.  — Si,  le  transport  étant  commencé,  il  sur- 
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vient  un  obstacle  de  force  majeure,  il  dépend  du 
voiturier  (si  d'ailleurs  il  n'a  pas  reçu  d'instruction 
a  cet  égard)  de  rompre  le  contrat  ou  de  continuer 
le  transport,  soit  de  suite,  par  une  autre  voie, 
soit  plus  tard,  après  la  levée  de  L'obstacle. 

29.— Si  l'événement  de  Force  majeure  décide  le 
voiturier  a  rompre  le  voyage,  il  peut  arriver  ou 
que  le  voiturier  décharge  les  marchandises  dans 
le  lieu  d'entrepôt  le  plus  voisin  de  la  destination 
d  laquelle  il  ne  peut  parvenir;  ou  qu'il  les  ra- 
mène au  lieu  du  départ.  —  Dans  les  deux  cas, 
il  doit  toucher  le  prix  entier  du  transport,  comme 
si  le  voyage  eût  été  terminé.  (Pardessus,  n.  551.) 

30.— Mais  si,  a  raison  de  l'obstacle,  il  prend 
une  voie  plus  longue,  il  a  droit  à  une  indemnité 
pour  l'accroissement  des  dépenses  qu'il  a  été 
obligé  de  faire.  (Ibid.) 

31.  —S'il  continue  sa  route  après  la  levée  de 
l'obstacle,  il  n'a  droit  à  aucun  supplément  de 
prix  pour  le  retard.  (Pardessus,  n.  552.) 

32. — De  son  côté,  l'expéditeur  ne  peut  préten- 
dre à  une  indemnité  pour  le  tort  qu'il  éprouve  à 
raison  de  ce  retard.  (Ibid.) 

S  3.— Responsabilité. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

33.— En  règle  générale,  le  voiturier  est  respon- 
sable des  objets  dont  le  transport  iui  a  été  confié; 
ce  n'est  que  par  exception  qu'il  peut  être  affran- 
chi de  cette  responsabilité. 

34.r— Ainsi,  le  voiturier  est  garant  de  la  perle 
des  objets  à  transporter,  horslcscas  de  force  ma- 
jeure; il  est  garant  aussi  des  avaries  autres  que 
celles  qui  proviendraient  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure.  (C.  coin.,  103.) 
—  V.  inf.,n.  58. 

35.  —  Il  répond  non-seulement  de  ce  qu'il  a 
reçu  dans  sa  voiture  ou  dans  son  bâtiment,  mais 
encore  de  ce  qui  lui  a  été  remis,  soit  sur  le  port 
ou  dans  l'entrepôt  (C.  civ.,  1783),  soit  dans  quel- 
que local  public  dont  la  surveillance  n'appartient 
m  a  l'expéditeur,  ni  a  des  personnes  dont  il  ré- 
ponde. (Pardessus,  n.  542.) 

36.  —  Les  voituriers  sont  assujétis  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gines, et,  en  général,  que  ceux  qui  reçoivent  un 
dépôt  nécessaire.  (C.  civ.,  art.  1782,  1952,  1953 
et  1954.)— V.  Dépôt. 

37.  —  Ils  sont  obligés  de  faire  tout  ce  qui  e»t 
nécessaire  pour  la  conservation  de  la  chose  elle- 
même,  telles  que  réparations  a  des  sacs,  OU  a 
des  tonneaux  qui  fuiraient, etc. (Pardessus, n  5 il.) 

38.  — Si  les  objets  remis  au  voiturier  sont  de 
nature  à  exiger  l'observation  de  certaine»  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  ou  règlemens,  le  voi- 
turier est  tenu  d'accomplir  ces  formalités. (ibid.) 

39.— Le  voiturier  doit  veiller  à  la  conservation 
des  marchandises  pendant  leur  voyage,  el  les 
rendre  dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçues  au 
lieu  et  au  temps  déterminés  par  la  convention. 

40  — Lorsque  le  voiturier  ne  remet  pal  les 
Choses  qui  lui  ont  été  confiées,  il  doit  en  paver 
le  pris.— Mais  pour  connaître  quel  doit  être  ce 
prix,  il  faut  distinguer. 

4L— Si  ceschoses  ont.  au  moment  où  la  remise 

devait  en  être  faite,  une  valeur  supérieure  à  relie 
qu'elles  avaient  au  temps  de  L'achat,  c'esl  SU  le 

pied  de  celte  valeur  que  la  restitution  doit  avoir 
lieu. —  Si  au  contraire  les  choses  ont,  au  temps 
de  la  remise,  une  valeur  inférieure  au  pi  iv  d'achat , 
la  somme  a  restituer  doit  représenter  la  valeur  de 
lachose  au  temps  de  l'achat.  (Pardessus,  n.  5U.) 
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42.  —  Dans  Ce  dernier  cas,  le  prix  d'achat  se 
détermine  d'après  les  renseignemenscju*on  peut 

avoir  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  1 I 
ou,  à  défaut,  d'après  le  serinent  qui   peut  êlre 
déféré  au  demandeur. — V.  inf.,  n.  72 

43.— Le  voiturier  est  présumé  ..\"ir  reçu  les 
choses  qui  lui  ont  été  confiées,  en  la  qualité  in- 
diquée dans  la  lettre  de  voiture,  lorsqu'il  a  été 
mis  a  même  d'en  faire  la  vérification  I  l'instant 
du  chargement,  ou  que  l'altération  en  route  étai/ 
facile. 

ii. — Si  les  choses  ont  été  annoncées  comme 
fragiles  au  voiturier,  il  répond  des  fractures, 
poun  u  toutefois,  que  les  <  boses  aient  été  condi- 
tionnées et  emballées  suivant  leur  nature. 

45.— Enfin,  il  répond  détentes  avaries  arri\  ■••  -* 
aux  marchandises,  a  moins  qu'elles  ne  soient  arri- 
vées par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  (C.  civ., 
178L) 

46—11  faut  remarquer  que  le  voiturier  répond 
des  fractures  et  des  avaries  lors  même  qu'il  au- 
rait déclaré  ne  pas  vouloir  en  répondre  :  on  ne 
peut  valablement  stipuler  qu'on  ne  répondra  pas 
de  ses  propres  fautes.  (Pardessus,  n.  512.)  —  V. 
inf.,  n.68. 

47.— Le  voiturier,responsable  des  avaries  souf- 
fertes parla  marchandise, ne  peut  se  borner  à  offrir 
une  indemnité  proportionnée  à  la  diminution  de 
priv  que  l'avarie  a  causée  ;  il  est  tenu  de  garder 
la  marchandise  pour  son  compte,  et  de  la  payer 
en  entier.  (Ibid.)— V.  cependant  inf.,  n.  73. 

48.  —  Les  voituriers  doivent  rendre  identi- 
quement les  choses  qui  leur  ont  été  confiée-;. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  renfermés  dans  des 
caisses  ou  enveloppes,  il  suffit  au  voiturier  de 
rendre  les  caisses  ou  ballots  en  bon  état  exté- 
rieur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  lettre  de 
voiture  onde  quelques  autres  circonstances,  qu'il 
a  connu  la  nature  des  objets  enfermés,  ou  que  de 
toute  autre  manière  il  s'en  soit  rendu  responsable. 
[Pardessus,  n.  5*3.)— V.  inf.,  n.  71. 

49.— Lorsque  la  qualité  ou  quantité  des  choses 
peut  être  altérée  ou  changée  sans  effraction  exté- 
rieure, le  voiturier  est  tenu  de  livrer  ce  qui  est 
indiqué  contenu  dans  les  barriques  ou  autres 
vaisseaux  semblables.  (Pardessus,  ibid.) 

50.  —Outre  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
voituriers  à  raison  des  avaries  ou  détériorations 
souffertes  par  les  marchandises,  ils  sont,  en  cas 

de  délit,  soumis  a  une  pénalité  sévère.  Ainsi,  les 

voituriers,  bateliers,  ou  leurs  préposes,  oui  ont 

volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  a  ce  titre,  sont  punis  de  la  peine  de  la 
réclusion.  (C  pén..  MO  ) 

51. —Les  voituriers,  bateliers,  ou  leurs  préposés 
qui  ont  altéré  des  mus  ou  toute  autre  espèce  de 

liquide  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  ete  confié,  et  qui  ont  commis  celle  altéra- 
tion par  le  mélange  «le  substances  malfaisantes 
lontpnnia  de  la  même  peine.  (C.  pén.,38T.) 

52  _ i,a  peine  est  moindre.  |  il   n'v    a   pas   eu 

mélange  de  substances  maîtrisantes:  dans  ce  cm, 

elle  est  réduite  à  un  emprisonnement  d  un  mois 
a  un  an,  et   a  une  amende    «le  t<»  fr.  a  100  fr 

(C.   pén  . 

53.— Les  voituriers  sont  responsables  du  dé- 
faut d'arrivée  dans  h<  délai  tive  par  la  lettre  île 
voilure     krg  de  l'art.  10*,  C  com.) 

;»;  —  La  responsabilité,  en  cas  de  retard,  donne 
lieu  a  une  indemnité  qui  penl  ètae  recoon 

VOie  de  retenue  sur  le  priv  du  transport 
préjudice,  s'il  J  ;'  lieu  a  «les  dommages-intérêts 
plus  considérables    loi  I 

55. —Si  une  retenue  a  été  stipulée  en  cas  de 

45 
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retord,  celui  à  qui  la  marchandise  esl  expédiée  a 
le  droit  de  l'aire  la  retenue,  sans  qu'il  soit  tenu 
de  justifier  que  le  retard  lui  a  causé  préjudice. 
(Pardessus,  n.  541.) 

56.  —  Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  retenue  stipulée, 
le  voiturier  doit  être* condamné  a  la  somme  ar- 
bitrée par  les  tribunaux. 

57.— En  général,  le  voiturier  ne  peut  être  forcé 
de  tarder  pour  son  compte  les  mai  ebandises  qui  ne 
sont  pas  arrivées  dans  le  délai  convenu.  Mais  il  en 
mm  ai  autrement,  si  le  retard  que  le  voilurieraurait 
mis  dans  le  transport  des  marchandises,  les  avait 
rendues  tout-à-fait  inutiles.  (Pardessus,  n.  544.) 
—V.  Commission,  de  transjp.,  n.  25  et  suiv. 

58.— Si,  par  l'effet  d'une  force  majeure,  le 
transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu, 
il  n'\  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  , 
y  ur  cause  de  retard.  (C.  comm.,  105-.) 

.V.».—  On  a  vu  suprà,n.  34,  quele  voiturier  n'est 
pas  responsable  des  cas  fortuits  ou  de  la  force  ma- 
jeure. Mais  il  ne  suffit  pas  au  voiturier,  pour  dé- 
gager sa  responsabilité,  d'alléguer  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure  ;  il  doit  non-seulement  en 
prouver  l'existence ,  mais  encore  établir  qu'il  ne 
s'est  pas  imprudemment  exposé.  (Pardessus, 
n.  515.)— V.  inf.,v\.  6i  et  suiv. 

60— Le  voiturier  n'étant  pas  responsable  des 
ras  fortuits  ou  de  force  majeure,  n'est  pas  res- 
ponsable des  vols  à  main  armée. 

61.— Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  fait 
la  rencontre  de  ceux  qui  l'ont  volé  sur  une  route 
autre  que  la  route  directe  et  à  une  heure  indue; 
a  moins  que  le  voiturier  n'eût  été  autorisé  par 
l'expéditeur  à  quitter  la  grande  route,  et  à  voya- 
ger de  nuit,  ou  que,  par  suite  d'un  accident  dont 
il  ne  serait  pas  responsable,  il  eût  été  empêché 
de  se  rendre  pendant  le  jour  à  un  lieu  de  gitc. 
(Pardessus,  ubi.  sup.) 

ùl.—  Nous  avons  dit  aussi  suprà,  n.  34,  que  le 
voiturier  n'est  pas  responsable  de  la  chose  périe 
par  son  propre  vice.  —  Par  vice  propre  de  la 
chose ,  il  faut  entendre  la  disposition  de  cer- 
taines choses  à  se  corrompre  et  à  s'altérer,  ou 
même  à  se  détruire  spontanément  par  le  seul 
effet  du  temps  ou  de  leur  nature. 

63.— Mais  il  ne  suffit  pas  au  voiturier  d'allé- 
guer que  la  chose  est  périe  par  son  propre  vice  : 
ce  vice  doit  être  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
ou  gens  de  l'art.  (Lanoe,  Cod.  des  voituriers,  p. 
579.)—  V.  suprà,  n.  13. 

JURISPRUDENCE. 

64. — Le  voiturier  ne  cesse  d'être  responsable  de 
.a  perte  des  marchandises,  même  arrivée  par  cas 
fortuit ,  que  tout  autant  qu'il  n'y  a  de  sa  paît  ni 
imprudence ,  ni  négligence ,  ni  incurie,  et  seule- 
ment lorsqu'il  justifie  qu'il  a  été  dans  l'impuissance 
de  prévoir,  de  prévenir  et  d'éviter  les  effets  de  l'é- 
vénement qui  a  causé  la  perte. 

Lors  même  qu'il  n'y  a  que  de  la  négligence  à 
imputer  au  voiturier,  et  que  l'auteur  direct  et  im- 
médiat du  dommage  est  reconnu  et  désigné  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  peut  néanmoins  exercer 
son  recours  directement  contre  le  voiturier,  et  ce- 
lui-ci ne  peut  forcer  le  propriétaire  à  s'adresser  à 
auteur  principal  du  dommage. 

Wandrot.— 18  janv.  1815.— Metz.— S-V.  19.2.78.— D 
A.2.773. 

65.  —  Les  voituriers  ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  répondent  des  choses  volées  sur  leurs  voi- 
tures, lorsque  ces  vols  ont  eu  lieu  par  suite  d'un 
défaut  de  précaution  de  leur  part. 

M««thieo.— 2  therm.  an  8.— C.  Rej.— S-V.  1.1.3*5  — 
D.A.I0.79L— V.  yoiiwti  publiqucf-,  n.  20  et  suiv. 
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66. — Lorsqu'une  caisse  de  marchandises  est  ava- 
riée, parce  que  la  voiture  des  messageries  a  roulé 
dans  la  rivière,  au  moment  d'être  embarquée  dans 
le  bateau,  il  y  a  lieu  à  responsabilité. — Eiv  ce  cas, 
la  messagerie  est  responsable  envers  le  proprié- 
taire, encore  qu'il  ait  retiré  les  marchandises  (mail 
sous  réserve). — Le  fermier  des  bacs  et  bateaux  est 
responsable  envers  la  messagerie,  encore  que  l'ac- 
cident soit  provenu  d'un  acte  de  complaisance  di 
passager  pour  les  conducteurs  de  diligence. 

Baucemont.— 31   août   1808.— Paris.— S-V.8.2.278.^ 
1)  A.2.790. 

67. — Le  voituriep  ne  cesse  pas  d'être  responsable 
de  la  perte  des  marchandises  à  lui  confiées,  par  cela 
seul  qu'elles  lui  auraient  été  volées  de  nuit  et  à 
l'aide  d'effraction,  si,  d'après  les  circonstances,  il 
n'y  a  pas  eu  dans  cet  événement  force  majeure. 

Joanne.— 3  mars  1831.— Paris.— S-V.  33.2.186.— D. 
P.  33.2.17. 

68. — Les  dispositions  du  Cod.  civ.  sur  la  respon- 
sabilité des  voituriers,  peuvent  être  appliquées 
même  à  celui  qui  aurait  déclaré,  par  sa  lettre  de 
voiture,  ne  pas  répondre  du  bris  ou  coulajç^. 

La  responsabilité  peut  être  invoquée,  encore  que 
le  cosignataire  ait  reçu  les  objets  transportés  sans 
aucune  réclamation. 

Mérillon.— 21  janv.  1807.— C  Rej— Pau— 5-V.  7.1. 

138.— D.  A.  2.774. 

69. — Les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des 
paquets  qui  sont  remis  directement,  non  à  eux- 
mêmes,  mais  à  leurs  domestiques. 

Muggia.— 5  mars  1811.— C.  Rej.— Casai.— S-V.  11.1. 
178.— D.  A.  2.772. 

70. — Les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des 
paquets  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  leurs  registres, 
et  qui  sont  remis  directement  hors  du  lieu  de 
l'entrepôt,  à  des  domestiques  ou  conducteurs  non 
préposés  pour  les  recevoir. 

Huot.— 29  mars  1814.— Cass.—  S-V.  13.1.102.— D.  A. 
2.792. 

71. — Le  voiturier  qui,  chargé  du  transport  d'une 
certaine  quantité  de  vins  ou  de  liqueurs,  a  r«çu  en 
même  temps  les  bouteilles  servant  d'échantillon  , 
est  responsable  de  l'identité  de  ces  vins  ou  liqueurs 
avec  l'échantillon  dont  il  est  porteur. 

Genoudet.— 20  août  1S27.— Metz.— S-V.  27.2.179.— 
D.  P.  28.2.5. 

72. — Le  négociant  qui  expédie  des  marchandises 
sans  en  déclarer  la  valeur  à  l'entreprise  chargée  de 
les  transporter,  n'est  pas  fondé ,  au  cas  de  perte 
des  marchandises,  à  prétendre  que  pour  en  déter- 
miner la  valeur,  on  soit  tenu  de  s'en  rapporter  à  ses 
livres  de  commerce.  —  Les  juges  peuvent,  sans- 
égard  aux  livres  du  négociant,  arbitrer  cette  valeur 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

Joanne.— 3  mars  1831.— Paris.— S-V.  33.2.186.— D.P. 

33.2.17. 
V.  Voitures  publiques,  n.26  et  SUÎT. 

73. — Lorsque,  nonobstant  l'avarie  qu'ont  éprou- 
vée des  marchandises  dans  le  transport,  elles  sont  . 
encore  susceptibles  d'être  mises  dans  le  commerce, 
le  propriétaire  ne  peut  refuser  de  les  recevoir,  et 
les  laisser  au  compte  du  voiturier. — Il  a  seulement 
droit  à  une  indemnité  proportionnelle  au  dommage. 

Maudrot.— 18  janv.  1815.— Metz.— S-V.  19.2.78.— D. 
A.  2.773. 

74. — Lorsqu'un  voiturier  a  encouru  la  responsa- 
bilité pour  peTte  d'objets  à  lui  confiés,  l'expéditeui 
a  qualité  pour  exercer  l'action,  surtout  si  le  voitu« 
"  ier  ne  prouve  pas  qu'il  soit  étranger  à  la  perte.— 
L'art.  100,  C.  corn,,  portant  que  la  perte  des  objetf 
expédiés  tombe  sur  le  propriétaire,  non  sur  l'expé- 
diteur, n'autorise  pas  le  voiturier  responsable  à 
repousser  l'expéditeur  par  défaut  de  qualité. 
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B«nuta.— 1G  déc.  1814.— Pau. -S-V.  I6.2.C2.-D.  A. 
2.797. 

75. — Le  voiturier  qui  s'est  chargé  de  transporter 
des  marchandises  d'une  ville  à  une  autre,  et  de  re- 
meltrc  dans  celtre  dernière  ville  les  marchandises 
à  un  second  voiturier,  pour  les  transporter  au  lien 
«le  leur  destination,  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  des  marchandises  arrivée  entre  les  mains  du 
second  voiturier. 

Joanne.— 3  mars  1831.—  Paris.— S-V.  33.2.186  — D. 
l\  3  5.2.17. 

76.  —  Lorsque  le  retard  dans  l'arrivée  des  mar- 
chandises transportées  a  été  occasionné  par  des  cir- 
ronstances  indépendantes  de  la  volonté  du  com- 
missionnaire ou  du  voiturier,  et  sans  qu'il  y  ait  de 
leur  part,  fraude,  dol  ou  négligence,  ils  ne  pcovanl 
être  condamnés  à  d'autres  dommages-intérêts  que 
ceux  réglés  par  la  lettre  de  voiture. 

Menard  et  Salze.— 27  août  1830.—  Mootpellier.— S-V. 
31.2.99.— D.  P.  31.2.98. 


§  4. —  Privilège   du   voiturier  sur  les  objets 
transportés. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

77. —  Le  voiturier  après  avoir  transporté  la 
chose  et  exécuté  ainsi  son  obligation,  a  droit 
d'exiger  que  celui  avec  lequel  il  a  traite  exécute 
son  obligation  corrélative,  en  lui  payant  le  prix 
du  transport. 

78.— Si  l'expéditeur  contre  lequel  le  voiturier 
a  une  action  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû  refuse  de  le  satisfaire,  le  voiturier  peut  de- 
mander le  dépôt  ou  séquestre  dans  un  lieu  pu- 
blic des  marchandises  transportées.  (C.  comiii., 
art.  106.)  —  V.  suprà,  n.  13  et  suiv. 

79. — I.a  vente  dei  marchandises  peut  ensuite 
être  ordonnée  en  faveur  du  voiluner  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  voilure  (/Mo.),  si  d'ail- 
leurs il  ne  s'élève  pas  de  difficultés  sur  la  récep- 
tion des  objets  transportés. 

no.  —  Si,  par  quelque  événement,  le  prix  des 
marchandises  ne  suffisait  pas  pour  payer  ce  qui 
est  dû  au  voiturier,  celui-ci  n'en  conserverait 
pas  moins  son  action  contre  l'expéditeur,  qui  ne 
pourrait  se  dispenser  de  payer  le  surplus  sous 
prétexte  que,  par  force  majeure  ou  cas  fortuit, les 
choses  ont  élé  dépréciées  de  manière  a  ne  pas 
suffire  au  paiement. 

81.— Le  voiturier  qui  n'a  pas  use  de  la  faculté 
de  se  faire  payer  en  provoquant  la  rente,  ■  *ur 
la  chose  transportée,  un  privilège,  pour  la  con- 
servation duquel  il  doit  faire  les  protestations 
et  demandes  convenables  avant  de  se  dessaisir  de 
l'objet.  (Edit  de  déc.  1671,  ebap.  :i,  art.  13; 
Lanoe,  p.  111;  C.  civ.,  art.  210-2,  n.  I;  <;.  connu. 
106.) 

JLRISPRLDENCP. 

82. — Le  privilège  établi  par  les  art.  2102  .  n.  6, 
Cod.  civ.,  93  et  106,  Cod.  comm.,  an  profil  drs 
voituriers,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  delà  i/n'»r  voiturée 
ou  tlu  prix  de  vente  qui  la  n  présente  :  il  ne  peut 
êire  exercé  par  le  iom  entrepreneur  du  roiturage 
sur  le  prix  île  transport  qui  est  dû  à  l'entn  pi.  m  mi 
principal. 

tiérani  Schmidt.— 1S  mal  1831.— C.  Rej.  — Seine.— 
S-V.31.1. 

83. — Le  voiturier  conserve  son  privilège  mit  le* 
rhoses  voilurces,  même  après  la  délivrance  qu'il 
•n  a   faite,  encore   que  le  propriétaire  SOI  I    tombe- 
en  faillite,  et  qu'il  y  ait  en  attermoienoiit . 
Coquet.-:  auùi  1809— Pari».— S-V.  I0J.I6I D.A 
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iiunnat>e  de  irmitipoils. 


S  5.—  Prescription  et  extinction  de  l'action 
contre  le  voiturier. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

8L —  Toutes  actions  contre  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises sont  prescrites  après  >ix  mois,  pour  les  ex- 
péditions faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
après  un  an  pour  celles  faites  a  ITlringn  i  le 
tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte. du  jour  SU 
le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être 
effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries  du  jour  ou  la 
remise  des  marchandises  aurait  été  faite: 
préjudice  du  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  (C. 
comm.  108.)  — V.  infrà,  n.  89  et  suiv. 

85.— Indépendamment  de  cette  prescription  . 
la  réception  des  objets  transportés,  et  le  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture,  éteignent  toute  ac- 
tion contre  le  xoiturier.  (C.  comm.  105.)  —  V. 
{*/.,  n.  88. 

8b\  —  Il  v  a  exception  lorsque  celui  a  qui  les 
marchandises  ont  été  adressées  les  a  fait  entrer 
dans  ses  magasins,  ou  en  a  disposé  en  tout  ou  en 
partie,  après  qu'elles  ont  été  déchargées  sur  un 
quai  ou  dans  les  entrepôts  des  douanes.  (Par- 
dessus, n.  547.) 

87.—  Cependant  une  réclamation  ou  protesta- 
tion faite  dans  les  21  heures  de  la  réception  ou 
du  paiement  en  suspendent  les  effets.  (Pardessus, 
ibid.) 

JIRISPRCDEKCE. 

88. — 1/art.  108,  Cod.  comm.,  qui  déclare  pres- 
crites par  six  mois,  à  compter  du  jour  où  le  trans- 
port aurait  dû  être  effectué,  toute  action  contre 
le  voiturier  à  raison  de  la  perte  des  marchandise* 
qui  lui  ont  été  confiées,  est  applicable  non- 
ment  au  cas  où  ces  marchandise!  seraient  définiti- 
vement perdues,  mais  encore  au  cas  où  elles  ne  se- 
raient qu'égarées  par  suite  d'une  fausse  route  ou 
d'une  erreur  île  destination. 

Sanbacv. —  isjuin  1838. — Cass. — Trib.  de  comm.  de 
Lyon. — S-V. 3S. 1.635. 

s.». — L'exception  in   prescription  établie  par 
lait.  108,  Cod.  com.,  à  raison  de  l'avarie  de  Bar» 
chan. lises  vendm  s,  n'est   pas  applicable   à  Vacqitt- 
reur  qui  réclame  du  vendeur  une  indemnit. 
\  ie,  s   ntStant   dans   les  marchandises.  —  L'ai  | 
npnCtrpB  uniquement  le  commissionnaire  et  I 

farter. 

Souearet.— 2.1  av.  18:  iv— S-1j 

D.P.Î 

90. — L'art.  108,  Cod.  rom.,  d'après  leqw  l 
action  contre  les  voiturierS]  1  l'égard  nVs  eapédr 
lions  i.ot.  s  .»  r.  Lranger,  m  pn  ici  il  p  ir  n  an,  <  st 
applicable  sus  capitaines  dfl  navires,    i  i  i  ton  nés 

m.irch  indises  dont  le  transport  l<  ur  est  Confié. 

-Il  nwJ  1H5.— Ronsn    W  1  259.— 

D  P.1S.1  ; 
9t._Dea  certificats  on  sttestations  délivti 
,|.  .  tiers,  sppelés  I  l»  réception  des  Marchandi* 

I    p,  u\  .ni    snppl.  er    II 

perte,  exigé  par  l'art.  t<'<;.  Cod.  eoaaaa.,  i  j'eflit  t  ,l. 
constater  le  mauvais  étal  de  ces  nmrchondi» 
Georges.— 10  janv.  Il  !  U—&-1 

n     (  I   et  suiv  .  (  t  $  - 
02  |  .,,i.  |05,  «.  ,h\.  COSnOB.,  portant  que  M  ré- 
ception dis  objets  IrSMOOrvés  et  le  paiement  du 
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prix  île  la  voiture,  éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier,  est-il  applicable  au  voyageur  accompa- 
gnant ses  effets  dans  une  diligence,  lorsqu'une  par- 
tic  de  ces  effets  se  trouve  perdue?— Arg.  aff. 

Buchon.— 9  nov.  1829.-C.  Rej.— Paris.— S- V.  29.1. 
411. 

9'lbis.—  La  réception,  sans  protestation,  de  mar- 
chandises transportées,  et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture,  n'éteignent  pas  toute  action  à  raison  de 
déficit  ou  avaries  dans  les  marchandises,  contre  le 
voiturier  ou  commissionnaire  chargé  du  transport, 
lorsque  les  moyens  frauduleux  employés  n'ont  per- 
mis au  destinataire  de  découvrir  que  plus  tard  le 
dol  pratiqué  à  son  préjudice. 

CalTimont.— 10  avr.  1834.— Bordeaux.— S.V.34.2.340 

S  6.—  Compétence 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

93.—  L'instance  à  laquelle  peut  donner  lieu  la 
responsabilité  des  voitariers  relativement  aux 
marchandises  qu'ils  transportent  ,  en  général, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  Commerce; 
(C.  comm.  art.  632.)  Elle  peut  l'être  devant  le 
tribunal  civil  si  le  demandeur  n'est  pas  commer- 
çant. (Lanoe,  p.  579.) 

94.— Quant  au  voiturier  il  doit  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  si  son  adversaire  est 
commerçant,  et  devant  le  tribunal  civil  s'il  est  non 
commerçant.— V.  cependant  inf.,  n.  101  et  102. 

Quant  à  la  compétence  en  ce  qui  touche  les  ef- 
fets perdus  des  voyageurs,  V.  Voitures  publiques, 
n.  13  bis. 

95  —L'expéditeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  pour  refus  de  charger, 
et  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  décharge  des 
marchandises  a  été  faite,  s'il  s'agit  du  paiement 
du  prix. 

96.  —  Quant  au  voiturier  il  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  pour 
inexécution  de  ses  obligations,  ou  pour  répara- 
tion de  dommages  et  avaries  arrivés  aux  objets 
transportés.  (Pardessus,  n.  1355.  )— V.  au 
surplus,  Compétence,  $  2. 

JURISPRUDENCE. 

97. — Lorsque  le  propriétaire  change  le  lieu  de 
la  destination  primitive  de  sa  marchandise  ,  le  voi- 
turier peut  réclamer  le  paiement  du  transport  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  il  a  été  obligé  de  la  dé- 
charger. 

Marx.— 26  fév.  1810—  Trêves.— S-V.10.2.223.—D. A 
3.405. 


VOITURIER. 

98. — Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêu 
formée  contre  l'expéditeur  d'objets  de  contre- 
bande, par  le  voiturier  sur  qui  ces  objets  ont  été 
saisis,  à  raison  du  préjudice  que  celui-ci  a  souffert 
par  suite  de  la  saisie  ,  lorsque  d'ailleurs  l'expédi- 
teur est  commerçant.  (Cod.  civ.,  1382;  Cod.  corn., 
631,  632.) 

Pratz— 12  juill.  1828.— Montpellier.— S-V.28.2.240. 
—DP. 28.2. 199. 

99. — L'art.  106,  Cod.  comm.,  d'après  lequel,  en 
cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés  par  un  voiturier,  leur  état 
doit  être  constaté  et  vérifié  par  des  experts  nom- 
més par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  son  défaut ,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouvent  les  marchandises,  n'est  pas  attributif  de 
juridiction  quant  au  jugement  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  le  voiturier  et  le  destinataire. 
— Ces  contestations  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  compétent,  d'après  les  règles  établies  par 
l'art.  420,  Cod.  proc,  et  non  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  sont  les  marchandises. 

Beaudet.— 28  janv.  1829.— Caen.— S-V.30.2.373.— D. 
P.30.1.18. 

100. — Un  voiturier  par  eau  qui  s'est  chargé  d'un 
transport ,  sur  lettres  de  voiture,  pour  le  compte 
de  l'administration  des  subsistances  militaires, 
n'est,  pour  le  fait  d'avaries  survenues  à  son  char- 
gement ,  justiciable  que  des  tribunaux  :  le  trans- 
port, sur  lettres  de  voiture,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  marché  passé  entre  ce  voiturier  et  l'ad- 
ministration, et  qui ,  en  cas  de  difficulté,  le  sou- 
mettrait à  la  juridiction  administrative. 

Beaudru.— 27  déc.1828.— Arr.  ducons.— S-V.22.2.325. 

101. — Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
compétens  pour  connaître  des  demandes  en  paie- 
ment du  prix  d'effets  confiés  à  la  diligence,  et  qui 
ont  été  perdus.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  seuls 
qu'il  appartient  d'en  connaître. 

Fusibey.— 20  mars  1811.— C.  Rej.— Poitiers.— S- V. 
11.1.193.— D. A. 3. 329. 

102. — Jugé  au  contraire  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétens  pour  connaître  des  de 
mandes  formées  contre  les  entrepreneurs  de  voi- 
lures publiques  en  paiement  du  prix  d'effets  à  eux 
confiés,  qui  ont  été  perdus. 

Henriot.— 23  nov.  1835.— Bourges.— S-V.  37.2.466.— 
D. P. 37.2. 92. 

Id.— 30  déc.  1826.— Bruxelles.— J.  Bru*.  1827.1.38. 

IU.—2  mai  1829.— Bruxelles.— J.  Brux.  1829.2.85. 

M.— 2  mai  1831.— Bruxelles.— J.  Brnx.  1831.1.140.— 
V.  encore  Compétence,  n.  39,  45  et  61. 


FIN  DU  DICTIONNAIRE, 


CODE  DE  COMMERCER- 


LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 


(Tit.  I"— VII.  Loi  décrétée  le  10  septembre  1807,  promulguée  le  20  —  Tit.  Tin. 

Loi  décrétée  le  II,  promulguée  le  21.) 

(Nota.  Les  renvois  des  articles  du  Code  de  commerce,  sont  faits  aux  articles  du  Dictionnaire  (notions  çi*Mht\  qui 
y  correspondent  et  qui  en  sont  le  commentaire.  Quant  aux  notions  de  jurisprudence,  le  lecteur  y  sera  condiit 
par  les  renrois  placés  à  la  suite  de  chaque  numéro  des  notions  générales.) 


TITRE  PREMIER. 

DES   COMMERÇAIS. 

Art.  1er.  Sont  commerçans  ceux  qui  exer- 
cent des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur  pro- 
fession habituelle  (2). 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis ,  qui  vou- 
dra proBter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article 
487  du  Gode  civil,  de  faire  le  commerce,  ne 
pourra  en  commencer  les  opérations,  ni  être  ré- 
puté majeur,  quant  aux  engagemens  par  lui  con- 
tractés pour  faits  de  commerce,  1°  s'il  n'a  été 
préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa 
mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence 
du  père ,  ou ,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  homolo- 
guée parle  tribunal  civil  ;  2°  si,  en  outre  ,  l'acte 
d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut 
établir  son  domicile  (3). 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  ap- 
plicable aux  mineurs  même  non  commerçans,  à 
l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de 
commerce  par  les  dispositions  des  articles  632 
et  633  (4). 

(1)  Le  Code  do  commerce  est  exécutoire  à  compter 
Ju  UT  janvier  1808.  —  V.  a  la  fin  du  Code,  U  loi 
du  15  septembre  1807;  et  les  motifs  de  cette  loi, 
S-V.  7.2.634. 

Les  dispositions  du  Code  civil  forment  le  droit 
commun  pour  les  conventions  faite*  en  matière  de 
commerce  et  non  réglées  p9r  des  disposition!  spé- 
ciales.— Leclerc  et  Poussard. —  lt  décembre  1806. 
—Rouen.— S-V.  7.2.40. 

/<(. — IsaacLevi. —  5  février  1812. —  Cass. —  Sa- 
verne.— S-V.  12.1.228. 

(2)  V.  Acte  de  commerce,  Agent  d'affaires,  n.  I 
tt  suiv.;  Agent  de  change,  u.  26;  àubergisti  .  I  Si 
suif.;  Banquier,  n.  2;  Boucher,  n.  2;  Boulanger, 


4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari  (5). 

5.  La  femme  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce:  et,  audit  cas, 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle 
que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypothé- 
quer leurs  immeubles  (6) 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  *5T  et 
suivans  du  Code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent 
également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs 
immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les 
déterminél  et  trec  les  formes  réglées  par  lo 
Code  civil  (7). 

n.  1;  Changeur,  n.  4;  Commerçant,  Comm:-.  n.  2  <  t 
rai  t.;  Commis-  voyagx  or,  Commissionnaire,  n 
raie»;  Compétence,  Courtier,  n.  20,  Entrepreneur 
de  transports,  Entrepreneur  de  travaux,  n.  I  «t  5 
Fabricant,  Facteur,  Imprimeur  et  Libraire!  n.  2 

tt  21;  Ouvrier,  n.  21  ,  Patent!  S,  PucJw,  n.  2;  Phar- 

meeie,  ■•  1;  Tribunal  <le  comman 
(3)  V.  Mineur  ;  V.  raani  Lettre  sV 
419,  et  Contrainte  par  coena,  su  12  et  nuii        122. 

i     V.  Aele  île  eOSMSSM  I 

V.  F.  mm,    .    |  privé, 

n.  9  et  «,.;  22  et  s..    Et,  it   Contrainte  pir  corps, 

u.  8  et  «un.,  ts,  :,i\  ,t  rat?., 
8   \    m  e<  ar,  n.  s  et  mit . 

(7)  V.  r'euum,  n.  U  et*ui>. 
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TITRE  il. 


DBS  LITRES  DE  COMMERCE. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
Journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives,  les  opérations  de  son  com- 
merce, ses  négociations,  acceptations  ou  endos- 
semens  d'effets ,  et  généralement  tout  ce  qu'il 
reçoit  et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui 
énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées 
à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout  indépendam- 
ment des  autres  livres  usités  dans  le  commerce, 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables  (1). 

11  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre 
celles  qu'il  envoie  (2). 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné  (3). 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires 
seront  paraphés  et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  sou- 
mis à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  d  dates,  sans 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge  (4). 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
les  art.  8  et  9  ci-dessus,  seront  cotés,  paraphés 
et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  soit  parle  maire  ou  un  adjoint,  dans 
la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Lescommerçans 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix 
ans  (5). 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement 
tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçans  pour  faits  de  com- 
mrree  (6). 

13.  Les  livres  que  les  individus  faisantlecom- 
merce  sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils 
n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus 

rites,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire 
foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront 
i<  nus  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  li- 
vre des  Faillites  et  Banqueroutes  (7). 

1  t.  La  communication  des  livres  et  inventai- 
re ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans 
!'•>  ;iiïaires  de  succession,  communauté,  partage 
Hciété ,  et  en  cas  de  faillite  (8). 
r».  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  re- 


I     V.  Livres  de  commerce,  n.  1  et  suiv. 
(2)  V.  i'6tW.,n.  3;  V.  aussi  Correspondance,  n.l 
M  Miir. 

V.  Livres  de  commerce,  n.  4;  V.  aussi  In- 
»•  maire. 

i    V.  Livres  de  commerce,  n.  7  et  suiv. 
5    V    ihid.,  n.  10  et  suiv. 

V.  ibi,l.t  n.  11  et  suiv. 
*    V.  ibï.l.,  n.  22. 

V    ibid.t\.7Z. 


III.—  Des  Sociétés.— Art.  8-24. 

présentation  des  livres  peut  être  ordonnée  par 
le  juge ,  même  d'office ,  à  l'effet  d'èti  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend  (9). 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représenta- 
tion est  offerte ,  requise  ou  ordonnée,  soient  dana 
des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire, 
les  juges  peuvent  adresser  une  commission  ro- 
gatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  dé- 
léguer un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connais- 
sance, dresser  un  procès-verbal  du  contenu,  et 
l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  of- 
fre d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter,  le 
juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie(ld). 

TITRE  in. 

DES   SOCIÉTÉS. 

Section  If«. 
Des  diverses  Sociétés  ,  et  de  leurs  Règles. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit 
civil ,  par  les  lois  particulières  au  commerce ,  et 
par  les  conventions  des  parties  (11). 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif* 
La  société  en  commandite  , 
La  société  anonyme. 

20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  <|tie 
contractent  deux  personnes  ou  tlri  plus  grand 
nombre ,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  Coh1rtlèrc*e 
sous  une  raison  sociale  (12). 

21.  Les  noms  des  associés  peuteîit  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale (13). 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués 
dans  l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  lotis 
les  engagemens  de  la  société,  encore  qtl'un  seul 
des  associés  ait  signé,  pourvtl  que  ce  soit  sous  la 
raison  sociale  (14). 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte 
entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  so- 
lidaires, et  un  ou  plusieurs  associés,  simples 
bailleurs  de  fonds  ,  que  l'on  homme  commandi- 
taires  ou  associés  en  commandite  (15). 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés  responsables  et  solidaires  (16). 

21.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires 
et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  eniemble*  soit 
qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  IbUs,  la  so- 
ciété est  à  la  fois  société  en  nom  collectif  à  leur 


(9)  V.  Livres  de  commerce,  D.  11  et  suir. 

(10)  V.  ibid.f  n.  19. 

(11)  V.  Société  de  commerce. 

(12)  V.  Société  en  nom  collectif. 

(13)  V.  Société  de  commerce,  $  8. 

(14)  V.  Société  en  nom  collectif,  tt.  4  et  stalv.; 
V.  aussi  Société  de  commerce,  n.  224. 

(15)  V.  Société  en  commandite,  h.  !  et  suiv. 

(16)  V.  Société  en    commandite,   n.   13,  23  et 
suiv.,  26. 
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égard,  et  société  en  commandite  à  l'égard  des 
•impies  bailleurs  de  fonds  (1). 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne 
peut  faire  partie  de  la  raison  sociale  (2). 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des 
perles  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  (3). 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  au- 
cun acte  de  gestion ,  ni  être  employé  pour  les 
afTaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procu- 
rât ion  (4). 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition 
mentionnée  dans  l'article  précédent ,  l'associé 
commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec  |< h 
associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  detie> 
et  engagemens  de  la  société  (5). 

29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous 
un  nom  social  :  elle  n'est  désignée  par  le  nom 
d'aucun  des  associés  (6). 

30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de 
l'objet  de  son  entreprise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires 
à  temps ,  révocables ,  associés  ou  non  associés, 
salariés  ou  gratuits  (7). 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  bur  gestion  . 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  rela- 
tivement aux  engagemens  de  la  société  (8). 

33.  Les  associés  ne  sont  passiblesquedelaperte 
du  montant  de  leur  Intérêt  dans  la  société  (9). 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise 
en  actions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une 
valeur  égale  (10). 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme 
d'un  titre  an  porteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition 
du  titre  (11). 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie 
par  une  inscription  sur  les  registSKfl  de  la  mm  i«-ic. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  <i 
signée  de  celui  qui  fait  le  transport  SU  d'un  f  i 
de  pouvoir  (12). 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qo 

l'autorisation    du   mi,  et   a\cc  son   apj 
pour  l'acte  qui  la  constitue;  celte  approbation 
doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
reglemens  d 'administrât ion  publique    13). 


(I)  V.  Société  in  commandite,  D.  3. 

\  .  ibt.l.  h.  13  et  su iv.,  2C>. 
fa    V.   ibi.t.,    n.  -\  21.   MM  m.iv. 
i    V.  ibitl..  n,  26  «i  miiv. 
V.  iln.l. 

\     S i<  .îimnv  in.-,  n.      vi.  »uiv. 

7     V.  Un, t.,   u.   |É  m   miiv. 

H   V.  ibîêi,  m.  ;;:  <  i  mn, 

I       V     ÙUii.,    II.    M    H    Mil». 

flO)  V.  ilu,i.,  u.  9  et  mi.v. 

(n,  v.  m,i.t  n.ia  rt «M, 
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38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite 
pourra  être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune 
autre  dérogation  aux  régies  établies  pour  ce 
genre  de  société  (14). 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite doivent  être  constatées  par  des  actes 
publics  ou  sous  sienature  privée,  en  se  confor- 
mant, dans  ce  dernier  cas,  à  l'art.  1325  du  Code 
mil  (15). 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être 
formées  que  par  des  actes  publies  (16). 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être 
admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes 
de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  att-dessoui  de  cent- 
cinquante  francs  (17). 

42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite,  doit  être  remis,  dun>  1 1 
quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  «Je 
commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
établie  la  maison  du  commerce  social,  pour  être 
transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissemens,  la  remise,  la 
transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait,  seront 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arron- 
dissement (18). 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut 
d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  a  des  tiers 
par  les  associés  (19). 

13.  L'extrait  doit  contenir 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés  autres  que  les  actionnaires  ou  comman- 
ditaires, 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés 
à  gérer,  administrer  et  ligner  pour  la  son 

Le  montant  de>  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
par  BdiOlll  ou  en  commandite, 

I.Y|Mque  ou  la  société  doit  commencer,  et 
Celle  I  >i  elle  tloit  liuir. 

L'extrait  des  actes  de  son 
pour  les  actes  publies,  par  les  i  -    et  pour 

rire,  par  tous  les  associes, 

si  1 1  ici  tif,  et  par  les  a-  - 

la  société  est  en  com- 

(12)  V.  Son.  U   atimn  m- -,  n.    12. 

V.  tf<ui..     ».   2  «  !    MIH. 

14)  V.  S  ,  n.  6  H  »uiv. 

(15)    V.  Soi    t-U'  en  nom  collectif ,  n.   2  ;  Société 
en  commiinliu-,  n.  12,    V.  aussi  Société  «le 
S  2. 

•    anonyme,  n.  2  et  31. 
17    v .  Socù  t.-  de  coin  44. 

h    \        M.,  $3. 
00)   V.  lbtd.,n.  I 


46' 
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mandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise 
pas  eu  actions  (1). 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  so- 
ciétés anonymes,  devra  être  affichée  avec  l'acte 
il  association  et  pendant  le  même  temps. 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son 
terme  expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés. 

(Jette  déclaration,  et  tous  actes  portant  disso- 
lution do  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  re- 
traite d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  société, 
sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 42,  43  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura 
lieu  à  l'application  des  dispositions  pénales  de 
1  art.  42,  3*  alinéa  (2). 

4T.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  so- 
ciétés ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations 
commerciales  en  participation  (3). 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce;  elles  ont  lieu 
pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  propor- 
tions d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre 
les  participans  (4). 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent 
être  constatées  par  la  représentation  des  livres, 
de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimo- 
niale, si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

50.  Les  associations  commerciales  en  partici- 
pation ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés  (5). 

Section  IL 

Des  Contestations  entre  Associés,  et  de  la 

Manière  de  les  décider. 

51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour 
raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres  (6  . 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbi- 
tral ou  au  pourvoi  en  cassation,  si  la  renoncia- 
tion n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  royale  (7). 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
Par  un  acte  sous  signature  privée, 


(1)  V.  Société  de  commerce,  n.60  etsuiv. V. 

aussi  la  loi  du  31  mars  1833,  ainsi  conçue:  «  Ré- 
daction à  insérer  au  Code  de  commerce.  » 

Art.  42,  après  le  $  2.— Chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  designer  au  chef-lieu  de  leur 
t,  et,  à  défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un 
ou  plusieurs  journaux  ou  devront  être  insérés  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  les  extraits  d'actes  de  so- 
rt nom  collectif  OU  en  commandite,  et  régle- 
ront le  tarif  de   l'impression  de  ces  extraits. II 

»era  justifie  de  cette  insertion  par  un  exemplaire 
du  journal  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le 
p.a.re,  et  eiaregUtré  dans  les  trois  mois  de  sa 
Mte. 

t  Art.  46,  §  3.  Le  rectifier  ainsi  :   «  En  cas  d'o- 
miMion  de  ce»  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'appli- 


Par  acte  notarié, 

Par  acte  extrajudicaire, 

Par  un  consentement  donné  en  justice  (8). 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les 
parties,  lors  de  la  nomination  des  arbitres;  et, 
s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera 
réglé  par  les  juges  (9). 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres 
sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce (10). 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mé- 
moires aux  arbitres,  sans  aucune  formalité  de 
justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces 
et  mémoires,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix 
jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence 
des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  production  des 
pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si 
le  nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent 
sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis  (11). 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment 
un  sur-arbitre ,  s'il  n'est  nommé  par  le  compro- 
mis :  si  les  arbitres  sont  discordans  sur  le  choix, 
le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce (12). 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

Il  estdéposéaugreffe  du  tribunal  de  commerce. 

Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modifica- 
tion, et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  lequel  est 
tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai 
de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe  (13). 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes 
aux  veuves ,  héritiers  ou  ayants  cause  des  asso- 
ciés (14). 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une 
contestation  pour  raison  d'une  société  commer- 
ciale, le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral  (15). 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  li- 
quidateurs et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants 

cation  des  dispositions  pénales  de  l'art.  42,  dernier 
alinéa.  » 

(2)  V.  Société  de  commerce,  n.  45  et  66  ;  ^ 
Société  anonyme,  n.  8. 

(3)  V.  Société  en  participation,  n.  1  et  suiv. 

(4)  V.  ibid.,  n.  9. 

(5)  V.  ibid.,  n.  10  et  suiv. 

(6)  V.  Arbitrage  forcé  ;  V.  aussi  Société  di 
commerce,  §  13. 

(7)  V.  Arbitrage  forcé,  S  10. 

(8)  V.  ibid.,  S  2. 

(9)  V.  ibid.,  S  4. 
J10)  V.  ibid.,n.  17. 

11)  V.  ibid.,  n.  71  etsuiv. 
'12)  V.  Arbitres  (tiers),  n.  3  et  10. 

(13)  V.  Arbitrage  forcé,  n.  74  et  MIÎV« 

(14)  V.  ibid.,  n.  1. 

(15)  V.  ibid.,  n.  91. 
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cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la 
dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a 
été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  art. 
42,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité 
remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue  à 
leur  égard  par  aucune  poursuite  judiciaire  (1). 

TITRE  IV. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens 
sera  poursuivie,  instruite  et  jugée  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  civil,  liv.  III,  tit. 
V,  chap.  II,  sect.  III,  et  au  Code  de  procédure 
civile,  2e  partie,  liv.  I,  tit.  VIII  (2). 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  sépa- 
ration de  corps  ou  un  divorce  (3)  entre  mari  et 
femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  872  du  Code 
de  procédure  civile  ;  à  défaut  de  quoi,  les  créan- 
ciers seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour 
ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  contredire  toute 
liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite  (4). 

(1)  V.  Société  (de  commerce),  n.  225  et  suiv. 

(2)  V.  Séparation  de  biens. 

Voici  sur  la  séparation  de  biens,  les  dispositions 
du  Cod.  de  proc.  : 

Art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de 
biens  ne  pourra  être  formée  sans  une  autorisation 
préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra  don- 
ner sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet. 
Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donner 
l'autorisation,  faire  les  observations  qui  lui  paraî- 
tront convenables. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans 
délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'audi- 
toire, un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  le- 
quel contiendra  , 

1°  La  date  de  la  demande; 

2°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
époux  ; 

3°  Les  nom  et  demeure  de  l'avoué  constitué, 
qui  sera  tenu  de  remettre,  à  cet  effet,  ledit  extrait 
au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande. 

Art.  867.  Pareil  extrait  sera  insère  dans  d 
bleaux  placés,  à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal de  commerce,  dans  les  chambra  d'avoués  de 
première  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le 
tout  dans  les  lieux  OÙ  il  y  en  a  :  lesdiles  insertions 
Seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  1rs  secrétai- 
res «les  chambres. 

Art.  868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  pour- 
Suite  de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'im- 
priment dans  le  lieu  où  liège  le  tribunal;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  dé" 
partement,  s'il  y  en  a.  —  l.adil*  insertion  sera  ]iis- 
tifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  saisie  immobi- 
lière, art.  683. 

Art.  869.  11  ne  pourra  être,  saufles  actes  conser- 
vatoires, prononce  sur  la  demande  .11  séparation, 
aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation  dei 
formalités  ci-dessus  pi  esciih  s,  ||  qui  seront  ob- 
servées à  peine  (ie  nullité,  laquelle  pourra  cire  op- 
posée par  le  mari  ou  par  s,  s  cicuu  ; 

Art.  870.  L'aven  dn  mari  ne  fera  naepreuve,  lors 

même  qu'il  \\'\   aurait  p as  de  en  nu  ier> 
Art.  871.  Lei>  créancier!  du  mari  pouiron: 
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67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont 
l'un  sera  commerçant,  sera  Iraotmil  par  extrait, 
dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  i  h  ambres 
désignés  par  l'art.  872  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, pour  être  exposé  au  tableau,  conformément 
au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époui  sont  mariés 
en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou 
s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal  (5). 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de 
mariage  sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée 
par  l'article  précédent.  (OUI  peine  de  ttBl  francs 
d'amende,  et  même  de  destitution  et  de  respon- 
sabilité envers  les  créanciers,  s'il  est  prouve  que 
l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion  (6). 

69.  Tout  époux  séparé  de  biens,  on  marié 
sous  le  régime  dotal ,  qui  embrasserait  la  profes- 
sion de  commerçant  postérieurement  a  son  ma- 
riage, sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le 
mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce,  à 
peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni  comme  ban- 
queroutier frauduleux  (7). 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mé- 

qu'au jugement  définitif, sommer  l'avoué  de  la  fem- 
me, parade  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  lespiecesjuatificati\«  s, 
même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Art.  872.  Lejngement  de  séparation  sera  lu  publi- 
quement, l'audience  tenante,  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  s'ii  v   en   I   :    extrait  île  ce  jugement, 

contenant  la  date,  la  design  ition  du  tribunal  où  il 
a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure des  époux,  sera  inséré  sur  un  lableaa  à  ce 
destine,  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  de  promu  re  instance  et  de  coiniin  rce 
du  domicile  dn    mari,  même  lorsqu'il   ne  s. 

négociant;  et ,  s'il  n'\  a  pas  il.  tribunal  de  eo:nmerce, 
dans  la   principale  salle  de  la    maison  commune  du 

domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  an  ta- 
bleau  expose  eu  la  ebambre  des  avemés  et  notaires, 

s'il  \   eu  a.   La  femme  ne  pourra  commencer  |\ 

tion  tin  jugement  que  de  jour  où  1rs  IsrsnaliU  s  ci- 
dessusauronl  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il 
soii  née.  saaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  dé- 
lai d'un  m. 

1  e  (oui  sans  préjudice  des  dispositions  [ 
en  Part.  1  I IS  ^  »  ôd.  en  . 

Art.  Hl.i.  Si  les  formai  il  îles  m  p 

titre  ont  été  observées,  les  créanciers  du  ssari  ne 
seront  plus  reçus,  api .  s  |\  apiratioa  du  délai  dont 
il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir  par 

opposition     «outre    l<     jugeai*  Bl    d. 

ration. 

Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  eosn- 

muuau  le  du  Inl-unal  >.i  » 

.l«  mande  an  séparation. 

(3)  Le  divon  a  -  M  >Ih»Ii  par  la  loi  du  s  osai  '. 

(4)  V.  Séparation  de  biens,  n.  4  et  5. 

(5)  Y.  Contrai  de  oaariage,  n.  1  il  snàv. 

(6)  V.  isW.,  n.   I  et  S. 

(7)  i  ";r  il  Mut. par  la 
loi  du  2>  mai  1             L'<  peau 

mine  sous  le  régime  dotal  qui  embrassai 

Cession  de  commerçant,  poeti  <  atàson  ms> 

i  tenu  de   laire  une  pareille  n  ni  *,    dans 

lis  du  jour  où  il  aura  ouw*rt  >ou  CtSBi 
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mes  peines,  dans  l'année  de  la  publication  de  la 
présenté  tel ,  par  tout  époux  séparé  de  biens,  ou 
marié  sous  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de 
ladite  publication,  exercerait  la  profession  de 
commerçant. 

TITRE  V. 

DBS  BOURSES  DE  COMMERCE,  AGENS  DE  CHANGE 
ET  COURTIERS. 

Section  Pe. 

Des  Bourses  de  commerce. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui 
a  lieu,  sous  l'autorité  du  roi,  des  commerçans, 
capitaines  de  navire,  agens  de  change  et  cour- 
tiers (1). 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  trans- 
actions qui  s'opèrent  dans  la  bourse,  détermine 
le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  assu- 
rances, du  Trot  ou  nolis,  du  prix  des  transports 
par  terre  ou  par  eau,  des  effets  publics  et  autres 
dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté  (2). 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les 
agens  de  change  et  courtiers ,  daus  la  forme 
prescrite  par  les  règlemens  de  police  généraux 
ou  particuliers  (3). 

Section  II. 
Des  Âgens  de  change  et  Courtiers. 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  com- 
merce ,  des  agens  intermédiaires  ;  savoir ,  les 
iuciis  de  change  et  les  courtiers  (4). 

l't.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  vilies  qui  ont  une 
bourse  de  commerce  (5) . 
Ils  sont  nommés  par  le  roi  (6). 

76.  Les  agens  de  change,  constitués  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de 
faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte 
d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change 
ou  billets,  et  de  tous  papiers  commerçâmes,  et 
d'en  constater  le  cours  (7). 

Les  agens  de  change  pourront  faire ,  concur- 
remment avec  les  courtiers  de  marchandises,  les 
négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats 
des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit 
d'en  constater  le  cours  (8). 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises , 
Des  courtiers  d'assurances, 


k  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de 
faillite,  considéré  comme  banqueroutier  simple.  » 

(1)  V.  Bourses,  n.  1  et  suiv. 

(2)  V.  ibid.y  n.  4  et  suiv. 

(3)  V.  Agent  de  change,  n.   104  ;  Courtier  de 
Commerce,  n.  84  et  suiv. 

(4;  V.  Agent  de  change  et  Courtier  de  commerce. 
(5)  V.  Agent  de  change ,  n.  2  ;  Courtier  de  com- 
m<  ree,  n,  75. 

V.  Agent  de  change,  $  2  ;  Courtier  de  corn- 
ue» S  * 


Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  d* 
navires, 
Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  «o^t  seuls  le 
droit  de  fairele  courtage  des  marchandises,  d'en 
constater  le  cours;  ils  exercent,  concurremment 
avec  les  agens  de  change,  le  courtage  des  ma- 
tières métalliques  (9). 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les 
contrats  ou  polices  d'assurances,  concurremment 
avec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  la  vérité  paf 
leur  signature,  certifient  le  taux  des  primes  potir 
tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  (lu). 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  font  le  courtage  des  aflfrétemens  :  ils 
ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire ,  en  cas 
de  contestations  portées  devant  les  Iribanani, 
les  déclarations,  chartes  parties,  connaissemens, 
contrats,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire;  enfin,  de  constater  le 
cours  du  fret  ou  du  ne-lis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce, 
et  pour  le  service  des  douanes,  ils  serviront  sente 
de  truebement  à  tous  étrangers  ,  maîtres  de  na- 
vire, marchands,  équipages  de  vaisseau  et  antres 
personnes  de  mer  (11). 

81.  Le  même  individu  peut,  6i  l'acte  >du  gou- 
vernement qui  l'institue  l'y  autorise,  cumoler 
les  fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de 
marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  in- 
terprète et  conducteur  de  navires {12). 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et -par 
eau,  constitués  selon  la  loi ,  ont  seuls,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  cour- 
tage des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne 
peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  fonctions  de  courriers  de  marchan- 
dises, d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs 
de  navires,  désignées  aux  art.  78,  79  et  80  (13). 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être 
agens  de  change  ni  courtiers,  s'iis  n'ont  été 
réhabilités  (1*). 

84.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont 
tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescri- 
tes par  l'art.  11 . 

Ils  sont  tenus  de  consigner  d3ns  ce  livre,  jour 
par  jour ,  et  par  ordre  de  dates ,  sans  ratures,  in- 
terlignes ni  transpositions,  et  sans  abréviation! 

(7)  V.  Agent  de  change,  n.  4  et  suiv.,  et  §  4. 

(8)  V.  ibid.y  n.  4,  et  Courtier  de  comm.,  n.  8. 

(9)  V.  Courtier  de  comm.,  n.  8  et  suiv. 
(10}  V.  Courtier  d'assurances. 

(11)  V.  Courtier  maritime. 

(12)  V.  Courtier  de  comm.,  n.6;  Courtier  d'assu- 
rances, n.  3;  Courtier  de  transports,  n.  1. 

(13)  V.  Courtier  de  transports. 

(14)  V.  Agent  de  change,  n.  39;  et  Courtier  de 
comm.,  S  2. 
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ni  chiffres,  toutes  les  conditions  dos  ventes, 
achats,  assurances,  négociât  ions,  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère(l). 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  «Je* 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirce- 
temeut,  sous  son  nom,  ou  sous  un  nom  interposé, 
dans  aucune  entreprise  commerciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
ses  comuiettans  (2). 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet  (3). 

'  87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énon- 
cées dans  les  deux  articles  précédons,  entraine  la 
peine  de  destitution,  et  une  condamnation  d'a- 
mende, qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être  au- 
dessus  de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de 
l'action  des  parties  en  dommages  et  intérêts. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué 
en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  peut  être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions  (4). 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou 
courtier  est  poursuivi  comme  banqueroutier^). 

90.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
négociation  et  transmission  de  propriété  des  effets 
publics  (6). 

TITRE  VI. 

DES  COMMISSIONNAIRES. 

Section  Ire. 
Des  Commissionnaires  en  général. 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en 
son  propre  nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le 
compte  d'un  commettant  (7). 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commission- 
naire qui  agit  au  nom  d'un  commettant ,  sont 
déterminés  parleCod.  civ.,  liv.  m,  lit.  xin(8). 

93.  Toutoommissionnaireqiiiafait  desaxances 
sur  des  marchandises  a  lui  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  com- 
mcltant,  a  privilège,  pour  le  remboursement  di- 
ses avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  de> 
marchandises,  si  elles  sont  à  sa  disposition,  dans 
6es magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant 


(1)  V.  Agent  de  change,  n.  89  et  suiv.;  Courtier 
de  comm.,   \  6. 

(2)  V.  Agent  de  change,  n.  21  et  suiv.;  Courtier 
de  romm,,  n.  12. 

(3)  V.  ibid. 

(4)  V.  Agent  do  change,  n.  Il  et  13. 

(5)  V.  Ibid.,  n.  27,  Courtier  de  eomm.,  n.20  et .«. 

(6)  V.  Agent  de  change,   §  -*,    et  tllels  public*, 
5  3  et  suiv. 

(7)  V.  Commissionnaire,  §  l*r,  n.  1  et  suiv. 


qu'elle*  Client  ;n  rivée*,  il  peut  constater,  par  un 
Connais* iment  ou  par  une  lettre  de  voilure,  l'ex- 
pédition qui  lui  en  y  «té  f.ul. 

91.  Si  les  marchandises  «>nt  été  vendues  et  li- 
vrées pour  le  compte  du  commettant,  le  commis* 
sionnaiie  s,e  rembourse.  >ur  le  produit  delà  vente, 
du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  fraù,  par 
préférence  aux  créanciers  ducouujutt. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paiemeps  qui 
pourraient  être  faits  nir  des  marchandises  dépo- 
sées ou  cop  signées  par  un  individu  résidait  da/is 
le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire,  pe 
donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  de; 
taire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aui  disposi- 
tions prescrites  parle  Code  civil,  liv.  ni,  lit.  xyxi. 
pour  les  prêts  sur  gages  ou  nanti-seincns    1  h. 

Section  II. 

Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par 

terre  et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un 
transport  par  terre  ou  par  eau,  est  tenu  d'inscrire 
sur  son  livre-journal  la  déclaration  delà  nature 
et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  eu  est 
requis,  de  leur  valeur  (12). 

97.  II  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises 
et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de 
voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légale- 
ment constatée. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  perles  de  mar- 
chandises et  effets,  s'\l  n'y  a  stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure  (i3). 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire 
intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandi- 
ses (14). 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  ven- 
deur ou  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  aux  risques  etpérils  de  celui  a  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier  chargés  du  trans- 
port (15) 

101.  l.a  lettre  de  voilure  forme  un  contrat 
entre  L'expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'ex- 
péditeur, le  commissionnaire  et  le  vuiluner^lOj. 

102.  La  lettre  de  voilure  doit  cire  dat. 
1  lie  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  ob- 
jets a  transporter. 

Le  délai  dans  leauel  le  transport  doit  être  ef- 
fectué. 


(8)  V.  Commissionnaire,  n.  6  et  suit. 
(9)V.i6iVL,  S  6. 
(10  V.ibid. 

(in  v.  ibid. 

(12)  V.  Commissionnaire,  $  7;  Commissionnaire 
«le  transports,  n.  1  <i  wiv.,  ri  4. 

(13)  Y .  Commissionnaire  de  transp.,  n.  5  et  suiv. 
(Il)  V.  ibid.,  a.Seti 

.  i  Yoitnrier,  $  2. 
(lb)  V.  Lettre  de  voiture,  n.  5  et  suit. 
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Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par 
l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il  y  en 

a  un, 
Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est 

adressée, 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce 

Le  prix  de  la  voiture, 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commis- 
sionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numé- 
ros des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commis- 
sionnaire sur  un  registre  coté  et  paraphé ,  sans 
intervalle  et  de  suite  (1). 

Section  III. 


Du  Voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des 
objets  à  transporter,  hors  les  cas  de  la  force  ma- 
jeure (2). 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la 
force  majeure  (3). 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le 
transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  con- 
venu, il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voi- 
turier pour  cause  de  retard  (4). 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier  (5). 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 
réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vé- 
rifié et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou ,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au 
pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport 
dans  un  dépôt  public,  peuvent  en  être  ordonnés. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du 
voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voi- 
ture (6). 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent titre  sont  communes  aux  maîtres  de  ba- 
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teaux,  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures 
publiques  (7). 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  marchandises,  sont  prescrites  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  après  un  an,  pour  celles  faites  à  l'é- 
tranger; le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de  perte, 
du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait 
dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour 
où  la  remise  des  marchandises  aura  été  faite  ; 
sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité (8). 

TITRE  VII. 

DES  ACHATS  ET  VENTES. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent  (9), 
Par  actes  publics  (10), 
Par  actes  sous  signature  privée  (11), 
Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change 

ou  courtier,  dûment  signé  par  les  parties  (12), 

Par  une  facture  acceptée  (13), 

Parla  correspondance  (14), 

Par  les  livres  des  parties  (15), 

Par  la  preuve  testimoniale  ,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  croira  devoir  l'admettre  (16). 


& 


V. 

tç  v. 

'5)  V. 

m  v. 


(1)  V.  Lettre  de  voiture,  n.  2  et  suiv.,  14  et  s. 
V.  Voiturier,  §  3. 
ibid. 

ibid.,  n.  53  et  suiv. 
ibid.,  n.  85  et  suiv. 
ibid.,  n.  78  et  suiv. 
("' )  V.  Voitures  publiques. 
(8)  V.  Commissionnaire  de  transports,  §  2,  et 
Yoiturier,  §  5. 
(9)V.Ve,>nte,  S3. 
(10)  V.  Acte  authentique. 
(1 1  )  V.  Acte  sous  seing  privé. 
(12;  V.  Agent  de  change,  n.  100  et  »uiY.,  Cour- 
tier de  com..  n.  80, 


TITRE  VIII. 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  ,  DU  BILLET  A 
ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION  I™. 

De  la  lettre  de  change. 

g  1er.— De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre  (17). 

Elle  est  datée  (18). 

Elle  énonce 

La  somme  à  payer  (19), 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  (20), 

L'époque  (21)  et  le  lieu  où  le  paiement  doit 
s'effectuer  (22), 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandi- 
ses, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière  (23). 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  ti- 
reur lui-même  (24). 

(13)  V.  Facture. 

(14)  V.  Correspondance. 

(1S).V.  Livres  de  comm.,  n.  11  et  suiv. 

(16)  V.  Preuve  testimoniale. 

(17)  V.  Lettre  de  change,  n,  1  et  suiv.,  18»  V. 
aussi  Remise  de  place  en  place. 

(18)  V.  Lettre  de  change,  n.  19. 

(19)  V.  ibid.,n.  20  et  21. 

(20)  V.  ibid.,  n.  22  et  suiv.,  29. 


I 


(21)  V.  ibid.y  n.  26  et  27. 

(22)  V.  ibid.,  n.  28  et  29. 

(23)  V.  ibid^  n.  30  et  suiv. 

(24)  V.  ibid.,  n.  36  et  suif. 
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Si  elle  est  par  lre,  2e,  3e,  te,  etc.,  elle  l'expri- 
me (1). 

111.  Une  lettre  de  ebange  peut  être  Urée  sur 
un  individu, et  payable  au  domicile  d'un  liera 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  ou  pour  le  compte 
d'un  tiers  (3). 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition  soit  de 
nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables  (,'<•). 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non 
négociantes  ou  marchandes  publiques  sur  lettres 
de  change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme 
simple  promesse  (5). 

lit.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des 
mineurs  non  négocians  sont  nulles  à  leur  égard; 
sauf  les  droits  respectifs  des  parties ,  conformé- 
ment à  l'art.  1312  du  Code  civil  (6). 

5  2.— De  la  protision. 

115.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être 
personnellement  obligé  (7) 

116.  Il  y  a  provision,  si,  a  l'échéance  de  la 
lettre  de  change ,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
est  redevable  au  tireur,  ou  a  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change  (8). 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision. 
Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endos- 
seurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient  pro- 
vision à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir, quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  dé- 
lais fixés  (9). 

S  3. — De  l'acceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre 
de  change  sont  garans  solidaires  de  l'acceptation 
et  du  paiement  à  l'échéance  (10). 

119.  Le  refus  d'accepl.itii.n  et(  constaté  par  mi 
acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'accept<i~ 
t ion  (il). 

(1)  V.  Lettre  de  change,  n.  38. 

(2)  V.  ibid.,  n.  29. 

(3)  V.  tbid.y  n.  35  et  39. 

(4)  V.  ibid.,  n.  40  et  41. 

(5)  V.  ibid.,  n.  9. 

(6)  V.  ibid. 

(7] |V.  ibid,,  S  *>  »•  118-  —  Cet  art.  116  I 
EU  nioililu-    comme    il    .suit    Mf    !■    loi    du    l '••  mus 

1817  :  «  l.i  provision  «!<>it  être  bile  par  la  tireur 

ou  par  celui  pour  compte  de  qui  II  lettre  de  ch  > 

scr.i  lirce,  MM  que  le  linnr  pour  Compte  d'.uilriu 
cesse  d'être  personnellement  obligé  emeis  les  en- 
dosseurs et  le  porteur  seulement.  » 
(8)  W.ilid.,  n.  metsuiv- 
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!."'.  Sur  In  notification  du  protêt  faute  d'ac- 
M       >  et  le  tireur  sont  ie>pe(- 
iii  tenus  <!<•  donner  caution  povaai 
rient  de  l.i  lettre  de  ebange  ■  km 
ou  d'en  effectuer  le  remboorseuMnl  a?ac  las  frais 
1  de  protêt  el  de  rechange  (12). 

L  i  camion,  soit  du  tireur,  soit  de  resMloasoar, 
n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu  elle  a  cault  u- 
ué    13). 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  cli 
contracte  l'obligation  «l'en  payer  le  montant  '1»), 

L'accepteur  c'est  pus  restituable  contra  son 
seceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  a 
son  insu  avant  qu'il  eût  accepté  (15). 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit 
être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accep- 
té (10). 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue; 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de 
l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y 
exprimé,  s  compter  de  sa  date  (17). 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  paya- 
ble dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence 
de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  paiement 
doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites  (18). 

134.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  a  la  somme 
acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  chauge  pour  le  surplus  (19). 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  aceept- 

sa  présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  fingt- 
quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est 
rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui   1  ,i 
retenue  est  passible  dédommages-intérêts  en\ 
le  porteur  (20). 

5  4. — De  l'acceptation  par  interyenlion. 

126.  Lors  du  protêt  f.iute  d'acceptation,  la  let- 
tre île  ebange  peut  être  acceptée  par  un  tiers  in- 
tervenant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  end 
seuls  (il). 

L'intervention  est  mentionnée  dans  racle  «lu 
protêt;  elle  est  signée  par  L'intervenant  (2i). 

C9)  V.  ibid.,   n.    ISO   -t    Miv.J    V.    ,uis>i    S  5  el 

S  11,».  823  ;  v.  encore  Preti 

10    v.  Lettre  de  change,  \J.  10  ,t  11. 
III]  V.  ibid.,  n.  171  ;  V.  MMSi  l'rolèt.  a.  9. 
rlJ)  Y.  Lettre  de  ehaafa,  n.  171. 

iiaj  y. ibid.,  ...  î 

1 1  \  i 

1 1  \ 

|4  \    .    ./•.',/.,     Il       I  M  T. 

17)  \  a.  lot»  et  itïl. 

I 
19)  V,  ikid  .  n.  I  nr. 

i 
.1    \     îèi  L,  ■    1 18,  17^  n  iu»v, 
../.,  ..    171  s.i  178, 
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1*7.  L'inLerv<*nant  est  tenu  de  notifier  sans 
>'.Hù  sou  intervention  a  celui  pour  qui  il  est  in- 

irr*emu  (I) 

\ti  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
i*mf  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
i  raisoa  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui 
ki  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  accepta- 
ness  par  intervention  (2). 

§  5. — De  l'échéance. 
lit).  fne  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue. 

i  un  ou  plusieurs  jours       j 

à  un  ou  plusieurs  mois         de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ' 

à  un  ou  plusieurs  jours      \ 

à  un  ou  plusieurs  mois       >de  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances ) 

à  jourfixe  ou  a  jour  déterminé,  en  foire  (3). 

130.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa 
présentation  (4). 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  nn  ou  plusieurs  jours 

a  un  ou  plusieurs  mois  de  vue, 

a  une  ou  plusieurs  usances  ' 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle 
du  protêt  faute  d'acceptation (5). 

132.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent 
du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change(6). 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  filés  parle  ca- 
lendrier grégorien  (7). 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est 
••chue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  oloture  de  la 
foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un 
jour  (8) 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à 
un  jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage 
ou  d'habitude  îocale,  pour  le  paiement  des  lettres 
de  change,  sont  abrogés  (9). 

§  6. — De  l'endossement 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se 
transmet  par  la  voie  de  l'endossement  (10, 

137.  L'endossement  est  daté  (11  . 
Il  exprime  la  valeur  fournie  (12) 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il 
est  passe  ,13). 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux 


(1)  V.  Lettre  de  change,  n.  180. 
flj  V.  ibid.,  n.  1S4. 
(3   V.  Aid.,  $6,  n.  2QÔ  .1    u  v. 
(4)  V.  ibid.,  n.  213. 
:,    V.  ibiH.,  eod.  loc. 
(6)  V.  ibid.,  n.  211  ;  V.  aussi  Usance. 
{7)  Y.  ibid.,  n.  210  et 212. 
(8;  V.  ibid.,  n.  216. 

(9)  V.  ibid.,  n.  234. 

(10)  V.  Endossement,  S  1  et  2. 
ibid.,  n.  46. 
ibid.,  n.  47. 
ibid.,  eod.  loc. 
tbtd.,  S  3. 


— Lettre  de  change  ,  etc. — Art.  427-150. 


n  v. 
13  v. 
13    V. 


dispositions  de  l'article  précédent,  il  n'opère  pal 
le  transport;  il  n'est  qu'une  procuration  (14). 

139.  11  est  défendu  d'antidater  les  ordre* ,  4 
peine  de  faux  (15). 

§  7.— De  la  solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  en- 
dosse une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garan- 
tie solidaire  envers  le  porteur  (16). 

§  S.— De  l'aval 

141.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  in- 
dépendamment de  l'acceptation  et  de  l'endosse- 
ment, peut  être  garanti  par  uu  aval  (17). 

142.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers, 
sur  la  lettre  même  ou  par  acte  îéparé  (18). 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf 
les  conventions  différentes  des  parties  (19). 

§  9. — Du  paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  4ani 
la  monnaie  qu'elle  indique  (20). 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant 
son  échéance,  est  responsable  de  la  validité  da 
paiement. 

145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son 
échéance  et  sans  opposition,  est  présumé  vala- 
blement libéré  (21). 

1+6.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant 
l'échéance  (22). 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  de  ohange  fait 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est 
valable,  lorsque  la  seconde,  la  troisième,  qua- 
trième, etc.,  porte  que  ce  paiement  aunullel'euet 
des  autres  (23). 

148.  Celui  qui  paie  une  lettie  de  change  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans 
retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  accepta- 
tion, n'opère  point  sa  libération  ai'égard  du  tiers 
porteur  de  son  acceptation  (24). 

149.  Il  n'est  admis  d'oppositioL  au  paiement 
qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la 
faillite  du  porteur  (25  . 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change 
non  acceptée,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en 
poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde ,  troi- 
sième, quatrième,  etc.  (26). 

(15)  V.  Endossement,  n.  46. 

(16)  V.  Lettre  de  change  ,  §  10. 

(17)  V.  Lettre  de  change,  §  iO  ;  »V.  aUMi  le  moi 
Aval. 

(18)  V.  Aval,  n.  1  et  suiv. 

(19)  V.  ibid.,  n.  3  et  suiv. 

(20)  V.  Lettre  de  change,  n.  226. 

(21)  Y.  ibid.,  a.  222  et  sui?. 
(22    V.  ibid.,  n.  22t. 

Y.  ibid.,  n.  227  et  228. 
(24)  V.  ibid.,  n.  229  et  230. 
(26VY.  ibid.,  n.  233  et  363. 
(26)  V.  ibid.,  n.  367  et  3459. 
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151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  esl  revêtue 
de  l'acceptation,  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que 
par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  cau- 
tion (1). 

I5Î.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  chance, 
qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter 
U  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut 
demander  le  paiement  de  la  lettre  de  chance  per- 
due, ci  l'obtenir  par  ordonnance  du  juge,  en  jus- 
tifia et  de  aa  propriété  par  ses  livres,  et  en  don- 
nant caution  ;2). 

153.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  de- 
mande formée  en  vertu  des  deux  articles  pr 
dens,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue 
conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protesta- 


Gtt  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  mlaafMR, 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour 
la  notification  du  protêt  ,3). 

15*.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  chance 
égarée  doil,  pour  s'en  procurer  la  seconde  i  - 
dresser  a  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu 
de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  en- 
vers Sun  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  delà 
lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  supportera  les  frais  (4). 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné 
dans  les  art.  151  et  152,  est  éteint  après  trois  ans, 
si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni 
poursuites  juridiques  (5). 

156.  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  mon- 
tant d'une  lettre  de  change  ,  sont  à  la  décharge 
des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus  (6). 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  dé- 
lai pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  (1$. 

$  10 — Dl  paiement  par  intervention 

1  n    Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
ir  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  | 
l'un  de.»  BBfOWCm 

L'intervention  et  le  paieme 
dans  l'acte  de  protêt  ou  a  la  suite  A  I 

1  i  •    Celui  qui  paie  une  lettre  de  cli.n ._ 
intervention,  est  subroge  au\  droits  du  porteur, 

1  V .  I  •  ttre  de  change,  n.  370. 

2  V.  ibid.,  a  mut. 

3  V.  ibiJ.,  n    376  et 

(4)  V.  ;,"/.,  n.  37  4  et  375. 

(5)  V.  ibid.,  n.  373. 

•     \    ibiJ.,  n.  Ml;  Y.  aussi  n.  165,  ft  Pr 

V.  ibiJ..  n.  234. 
(8)  V.rfrW.,  n.  253  et  suit. 

•  ./.,  n.  2o6. 
[16    V.  ibid.,  n.  256  bis. 
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et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à 
remplir  '9). 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour 
le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont 

liber 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs 
subséquens  sont  lèbéréi  (10). 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui  opère 
le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée,  et  sur  qui  a  été  faille  protêt  faute  d'aerrp- 
tation,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré 
a  tous  autres  (11). 

§  1 1. — Des  droits  et  deyoiridt  porte»*. 

160.  Le  porteur  (Tune  lettre  de  change  tirée  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europe ,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  France, 
soit  a  vne.  soit  a  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou 

!•>()  dans  les  sis  mais  ne  sa  date,  - 
I  eine  de  perdre  >on  recours  sur  les  endosseurs  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  »ih»jn  pour  la  lettre  de 
change  tirée  des  échelles  du  Levant  et  des  cotes 
septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  possédions 
européennes  de  la  France;  et  réciproquement, 
du  continent  et  des  ile>  de  l'Europe  sur  les  éia- 
biissemens  français  aux  échelles  du  Levant  et 
aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  cotes  occideiiiale>  de  1  Afrique,  jusyues 
et  compris  le  cap  de  Hon ne-E^pérance. 

11  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  du  continent  et  des  Iles  des  In  les  occiden- 
tales sur  les  possessions  européennes  de  la  Frai 
et  réciproquement,  du  continent  et  des  iles  de 
l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  éta- 
blisseinens  français  aux  cotes  occidentales  de  1  A 
fnque.  au  continent  et  aux  iles  des  Indes  o<ci- 
dantalea. 

I  .   délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 

.rocs  du  i  ontinont  et  des  llej  des  Indes 

iropée&BQi  de  la 

France;  el  réciproquement,  du  continent  et  des 

•  ie  l'Europe  sur  les  us  française  ou 

t  et  aux  (les 
des  Indes  oriental 

Un  délai)         ttni  de  huit  moii  dur  m 

doublai  en  lanjDS  de  guérie 
mariti 


11     \     Lettre  lit  chiii..  253. 

I  J     \  »  ô 

la  loi  du  I  1811         -  .    :..|  |    .  - 

tSSODtrci  ne»,  nun  lc«i»iiiiif 

nUM    qu'il    suit    :    •    l-i    même    dr- 

e  aura  lieu  contre  l<   porteur  il  un*  lettn  d« 

i  •%,   moi  s  et 

'iiiuni  ou  rac* 
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161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance  (l). 

102.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté, 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte 
que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est 
fait  le  jour  suivant  (2). 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute 
de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation, 
ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  (3). 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'é- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  et  exer- 
cer son  recours  (4). 

16i.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement,  peut  exercer  son  action 
en  garantie, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun 
des  endosseurs, 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endos- 
seurs, à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui 
le  précèdent  (5). 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuel- 
lement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  noti- 
fier le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le 
faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans 
la  distance  de  cinq  myriamètres. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus 
de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  my- 
riamètres^). 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France 
et  payables  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  en  Europe,  étant  protestées,  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  seront  pour- 
suivis dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en 
Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de  la 
France; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  autres  états  de  l'Europe  ; 


ceptaïiondansles  délais  ci-dessus  prescrits  pour  cha- 
cune des  dislances  respectives.  Les  délais  ci-dessus 
de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deux  ans,  sont  doubles 
en  cas  de  guerre  maritime. — Les  stipulations  ci- 
«Ussus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipu- 
lations contraires  qui  pourraient  intervenir  entre 
lt  preneur,  le  tireur  et  même  les  endosseurs.  (L. 
19  mars  1817,  art.  2.;— L'art.  3  de  la  même  loi  du* 
i  rs  1817,  ajoute  :  a  Les  tireurs  et  endosseurs 

français  de  lettres  de  change  de  l'espèce  désignée  à 
l'art.  2  de  la  présente  loi,  lesquelles  se  trouveraient 
a(  tu.  Moment  en  circulation,  ne  pourront  être  pour- 
»  en  recours  faute  de  paiement  ,  si  lesdites 
l  de  change  n'ont  été  présentées  au  paiement 
leceptation,  dans  les  délais  fixés  par  le  même 
article  procèdent,  en  comptant  pour  cette  fois  ces 


Lettre  dé  change,  etc.— Art.  161-171. 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
aux  échelles  du  Levant  et  sur  les  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  com- 
pris le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les 
Indes  occidentales; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes 
proportions  pour  le  recours  à  exercer  contre 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  pos- 
sessions françaises  situées  hors  d'Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et 
de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime  (7). 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collecti- 
vement contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il 
jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déter- 
miné par  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'eiercer  le 
même  recours,  ou  individuellement,  ou  collecti- 
vement, dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de 
la  date  de  la  citation  en  justice  (8). 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus , 
Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 

vue,  ou  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usan* 

ces  de  vue, 
Pour  le  protêt  faute  de  paiement, 
Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie , 
Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu 

de  tous  droits  contre  les  endosseurs  (9). 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédans , 
après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  (10). 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  te  por- 
teur et  les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui- 
même  ,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provi- 
sion à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur ,  en  ce  cas ,  ne  conserve  d'action 
que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée(ll). 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par 
les  trois  articles  précédens,  cessent  en  faveur  du 

délais  à  dater  de  six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi.  » 

(1)  V.  Lettre  de  change,  n.  267. 

(2)  V.  ibid.,  n.  268  etsuiv.— V.  aussi  Protêt. 

(3)  V.  Lettre  de  change,  n.  271  etsuiv.;  V.  aussi 
Protêt,  n.  5. 

(4)  V.  Lettre  de  change,  n.  273,  et  Protêt,  n.  5  ; 
V.  aussi  Faillite,  n.  128  et  suiv. 

(5)  V   Lettre  de  change,  n.  274,  et  S  H- 

(6)  V.  ibid.,  n.  312  et  suiv. 

(7)  V.  ibid.,  n.  317  et  318. 

(8)  V.  ibid.,  n.  319  et  320. 

(9)  Y.  ibid.,  n.  265  et  suiv.,  268  et  suiv.,  312 
et  suiv.,  321  et  suiv. 

(10)  V.  ibid.,n.  319  et  321. 
(U)  Y.  ibid,,  n,  324  et  325, 
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porteur ,  contre  le  tireur ,  ou  contre  celui  des  en- 
dosseurs qui ,  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la 
citation  en  jugement,  a  reçu  par  compte,  com- 
pensation ou  autrement,  les  fonds  destinés  au 
paiement  de  la  lettre  de  change  (1). 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescri- 
tes pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  ,  le  por- 
teur d  une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du 
juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobi- 
liers des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs  (2). 

J  12.— Des  protêts. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement,  sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins ,  ou  par  un  huissier  et 
deux  témoins  (3). 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettrede  change 
était  payable,  ou  à  son  dernier  domicile  connu  (4), 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la 
lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin  (5), 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  inter- 
vention (6); 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte  (7). 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile ,  le 
protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition  (8). 

174.  L'acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change, 
de  l'acceptation ,  des  endossemens ,  et  des  re- 
commandations qui  y  sont  indiquées  , 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit 
payer, 

Les  motifs  du  refus  de  payer  ,  et  l'impuissance 
ou  le  refus  de  signer  (9). 

17.").  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  let- 
tre de  change ,  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt , 
hors  le  cas  prévu  par  les  articles  150  et  suivans, 
touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change  (10). 

176.  Les  notaires  et  les  huissier!  sont  tenus, 
à  peine  de  destitution,  dépens,  dommage!— in- 
térêt* envers  les  parties  ,  de  laitier  copie 
des  protêts ,  et  de  les  inscrire  *'ii  entier,  Jour  par 
jour  et  par  ordre  de  dates, dans  un  registre  par- 
ticulier, COté,  paraphé  .  et  tenu  d.ms  les  foi  nies 
prescrites  pour  les  répt  rtoires  (11). 

(1)  V.  Lettre  <le  change,  a. 
«J  V.  ùW.,  a.  - 

(3)  V.  Protêt,  h.  1,  3  el  mir.,  13  et  mit, 

(4)  V.  ibul.,\\.  15. 

(5)  V.  ibiJ.,  n.  16;  V.  Endossement,   a. 
Lettre  de  chaaga  ,  a.  18  1 1  135. 

(6}  V.  Protêt,  n.  17  ;  V.  encore  Lettre  de  eh  tage, 

n.  173  et  suiv. 

(7)  V.  Protêt,  n.  18. 

(8)  V.  ibid.,  n.  S  I 

{9)  V.  ibid.,  n.  20  et  suiv. 


177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  re* 
traite  (12). 

17*.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de 
change,  au  moyen  de  laquelle  le  portées  se  rem- 
bourse sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs, 
du  principal  de  la  lettre  protestes  de  ses  frai>, 
et  du  nouveau  change  qu'il  paie 

17u.  Le  re.  h. m.    se  i  èglc  ,  s  regard  du  tireur, 
par  le  cours  du  change  du  lieu  OU   la  lettre  de 
change  était  payable,  sur  le  lieu  d  ou  elie  I 
tirée 

Il  se  règle ,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
été  remise  ou  négociée  par  eux ,  sur  le  lieu  ou  le 
remboursement  s'effectue  (14). 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte 
de  retour  (15). 

181.  Le  compte  de  retour  comprend 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée, 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes, 
tels  que  commission  de  banque,  courtage,  tim- 
bre et  ports  de  lettres  (16). 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite,  elle  prix  du  change  auquel  elle  est 
négociée. 

11  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agentde  change, 
il  c>t  certifié  par  deux  commerçons  (17  . 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  pro- 
tégée, du  protêt,  ou  d'une  expédition  de  l'acte 
de  protêt.  * 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 
endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en  outre, 
d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  était  pajable,  sur  le 
lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

ls-2.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de 
retour  sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  Compte  de  retour  est  rembourséd'end 

à  endosseur  reipectiTement,  et  définitifemenA 

p.ir  le  tireur  1 18). 

183.  Les  rechangei  nepenrenl  être  ramulrit 
Choque  endosseur  a*sn  supporta  qu'un  seul,  ainsi 

que  le  tuent. 

185.   L'intérêt   du   principal    de  la    lettre  do 

change  protestée  faute  de  paiement,  est  dû  à 
compter  du  jour  du  protêt 
tv>    L'inteiét  des  frais  de  protêt ,  recl 


(10)  V.  Protêt!    B    2  ,  V.  .uissi  Lettre  de  c  lu  âge  , 
13. 

Protêt,  n.  H. 

I.t  m.-  de  change,  §  12. 

ibiJ.,  n.  .^51  »  t  sui\. 

Aid.,  n. 

ibid.,  n 

(Hi)  V.  </.;,/.,  n. 

(17)  V.  ibid.,  n.  3^7 .  \  .  .  ncore  Agent  de  cb^tiLo 
n.  10. 

(tfl     V.  lettre  de  change,  D.  359  Cl  360. 

U8>  Y.  >biJ.  D.351. 


(Il     Y. 
(12)  V. 

I,     \ 
f  1 5    V . 
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tt  autres  frais  légitimes ,  n'est  dû  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (1). 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte 
de  retour  n'est  pas  accompagné  des  certificats 
d'ageus  de  change  ou  de  commerçans,  prescrits 
par  l'art.  1S1  (-2). 

Section   II. 
Du  billet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  let- 
tres de  change ,  et  concernant 

L'échéance, 

L'endossement, 

La  solidarité, 

L'aval , 

Le  paiement, 

Le  paiement  par  intervention , 

Le  protêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

Le  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  pré- 
judice des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus 
par  les  art.  636,  637  et  638  (3). 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté 
Il  énonce 


(1)  V.  Lettre  de  change,  n.  354. 
Ç2)V.  ifiùL,  n.  357. 

(3)  V.  Billet  à  ordre,  n.   1  et  suiv.,  10  et  suiv. 

(4)  V.  Billet  à  ordre,  n.  3  et  4. 


— Commerce  jfà.HTiME.— Art.  186-191. 


La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  sou- 
scrit, 

L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer, 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en 
marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre 
manière  (4). 

SECTION  III. 

De  la  Prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change,  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  négocians,  marchands  ou  banquiers,  ou 
pour  faits  de  commerce ,  se  prescrivent  par  cinq 
ans ,  à  compter  du  jour  du  protêt ,  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique,  s'il  y  a  eu  condamna- 
tion ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré (5). 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  te- 
nus, s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment, 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants-cause  ,  qu'ils  estiment  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû  (6). 

(5)  V.  Billet  à  ordre,  n.  13,  Lettre  de  change, 
S  14. 

(6)  V.  Lettre  de  change ,  n.  386. 


LIVRE  IL 

DU  COMMERCE  MARITIME  (1). 


(Tit.  I« .—  VIII.-IX.-X.-XI. 


-XIV.  —Lois  décrétées  le  15  septembre  1807,  promul- 
guées le  25.) 


TITRE  PREMIER. 

DES    NAVIRES  ET  AUTRES    BATIMENS    DE    MER. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer 
sont  meubles  (2). 

Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur, et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées  (3). 

191.  Sont  privilégiées ,  et  dans  l'ordre  où  elles 
sont  rangées ,  les  dettes  ci-après  désignées  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale, 
amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

3°  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du 


(1)  Y.,  sur  le  commerce  maritime  en  général , 
et»  outre  des  dispositions  du  Code  ,  les  dispositions 
législatives  analysées  «*■  camuientiâe&  aux  art*  Ar- 


bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à 
la  vente  ; 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  dépo- 
sés les  agrès  et  les  apparaux  ; 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses 
agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port; 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ; 

7<>  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage, 
et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises 
par  lui  vendues  pour  le  même  objet; 

8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la,  construction ,  si 
le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et  les 

mement  en  course,  Conseils  des  prises,  Consuls, 
§  3  ;  Neutres,  et  Prises  maritimes. 

(2)  V.  Navire,  S  1,  n.  3. 

C3)  V.  ibid.,  §  5. 
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Sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournilures, 
travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuail- 
les ,  armement  et  équipement ,  avant  le  départ 
du  navire,  s'il  à  déjà  navigué  ; 

9°  Les  somme!  prêtées  à  la  crosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux  ,  pour  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  nsrvire  ; 

10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  fai- 
tes sur  le  corps  ,  quille ,  agrès  ,  apparaux ,  et  sur 
armement  et  équipement  du  navire,  dus  pour  le 
dernier  voyage; 

11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs, 
pour  le  défaut  de  délivrance  dos  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des 
•varies  souffertes  par  lesdites  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  (1). 

Les  créanciers  eompris  dans  chacun  des  numé- 
ros du  présent  article  viendront  en  concurrence, 
et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

191.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées 
dans  le  précédent  article,  ne  peut  être  exercé 
qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  for- 
mes suivantes: 

1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les 
états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétens; 

2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les 
quittances  légales  des  receveurs; 

3°  Les  dettes  désignées  par  les  nos  1,  3,  4  et  5 
de  l'art.  191,  seront  constatées  par  des  états  ar- 
rêtés par  le  président  du  tribunal  de  commerce; 

4°  Les  gages  et  loyers  de  1  équipage ,  par  les 
rôles  d'armement  et  désarmement  arrêtés  dans 
les  bureaux  de  l'inscription  maritime  ; 

5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  mar- 
chandises vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés 
parle  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  si- 
gnes par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équi- 
page, constatant  la  nécessité  des  emprunt». 

C°  La  vente  du  navire  par  un  acte  avant  date 
certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armement, 
équipement  et  victuailles  du  navire,  seront  con- 
statées par  les  mémoires,  factures  ou  états  \ 
parle  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un 
double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce SVant  le  départ  dli  na\ire,  on  ,  au  plu< 
tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ. 

7»  Les  sommes  prêtées  a  la  grosse  -ur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  armement  e!  éqnlpe- 
tnent,  avant  le  départ  du  navire,  seront  constl- 
tées  par  des  contrats  passés  devant  notaire  ,  <ui 
sous  Signature  privée,  dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

(1)  V.  Navire,  n.  70  et  suiv 
h)  Y.  ibid.,  a.  81  et»uiv. 
(3)  V.  ibid.,  n.  91  «teuiT. 
(5)  V.  ibid.,  n.  93. 


8°  Les  primes  d'assuré  -  r  i:  r-tatée» 
par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances  : 

9°  Les  dommages-inte>él<  du*  aux  affréteurs 
seront  constatés  par  les  jueeni^n<,  ou  par  1rs  dé- 
cisions arbitrales  qui  seront  intervenues   i 

1  !>:{.  Les  privilèges  des  créancier?  «front  éteints, 

Indépendamment  des  moyens  Kéneraoi  d"ei~ 
tiuction  des  obligations, 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes 
établies  par  le  titre  suivant  ; 

Ou  lorsqu'aprés  une  \ente  volontaire,  le  na- 
vire aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  ft 
aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de 
la  part  des  créanciers  du  vendeur  (S). 

19i.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage 
en  mer,  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront 
été  constatés  dans  deux  ports  difTérens  et  trente 
jours  après  le  départ  ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port, 
il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  dé- 
part et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque 
le  navire,  parti  pour  un  Voyage  de  long  cours,  a 
été  plus  de  soixante  jours  en  voy  âge,  san<  récla- 
mation de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  (4). 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être 
faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lien  par  acte  public, 
ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou 
pour  une  portion  du  navire  , 
Le  navire  étant  dans  le  porl  ou  en  voyage  (5). 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence,  nonobstant  II  vente  ,  le  na- 
vire ou  son  prix  continue  d'être  le  aaee  desdits 
créanciers,  qui  peuvent  même  s'ils  le  jugent 
convenable,  attaquer  la  vente  pour  cause  de 
fraude  (6). 

TITRE  IL 

DE  i.a  BAlBIfl   il   vimj    M  I  vivinaa. 

|Q7  Tous  bâtimens  de  mer  peuvent  être  Ut- 
ils et  vendus  par  autorité  <:  :  et  le  prhi- 

jége  des  créanciers  si  ra  purgé  i  ar  les  formalités 
suivantes  (7). 

1  -  1  |  >urra  être  procédé  a  ht  saisir  que 
vihgl-^rialre  bénies  apiès  le  commandement  de 

payer. 

199.  Le  commandement  devra  êtrr  fait  a  la 
personne  du  propriétaire  ou  I  son  domli  i  e,  «"il 

i   _it  d'une  Si  lion  général  i  hlfe  lui. 

I        .niinaiulement   pourra  être  fait  au 
laine  du  navire,  si  la  ère, une  c*t  du  nombre  île 
celle<  qui  sont  susceptibles  de  privilège  Sir  le 
navire,  aux  ternies  de  l'ait.  191 


(5)  V.  Navire,  n.  4S  et  juif. 

(6)  V.  ibul.,n.  94. 

(7)  V.  ibid.,  S  6- 

(8)  V.  ibid.,  n.  113  et  «if. 
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200.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-Yerbal , 
Les  noms,  profession  et  demeure  du  créancier 

)our  qui  il  agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le 
navire  saisi  est  amarré 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

11  fait  renonciation  et  la  description  des  cha- 
loupes, canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  muni- 
tions et  provisions. 

11  établit  un  gardien  (1). 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  l'arrondissement  du  tribunal,  le  saisissant 
doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer 
devant  le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente 
des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans 
l'arrondissement  du  tribunal,  les  significations  et 
citations  lui  sont  données  à  la  personne  du  cap. 
taine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  a 
celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine ;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi 
(cinq  lieues)  de  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France ,  les  cita- 
tions et  significations  sont  données  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  C.  de  procéd»,  civile,  art.  69  (2). 

202.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux , 

11  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  ob- 
jets en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consé- 
cutivement, de  huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse 
et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré  (3). 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  pu- 
blics imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés 
duns  le  département  (4). 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque 
criée  et  publication,  il  est  apposé  des  affiches, 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 
A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  le- 
quel en  procède , 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port 
où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la  bourse 
de  commerce. 

20i.  Les  criées,  publications  et  affiches  doi- 
vent désigner 


1)  V.  Navire,  n.  116  et  suiv. 
t)  V.  ibid.,  n.  120  et  suiv. 
%)  V.  ibid.,  n.  125  et  suiv. 
i)  V.  i6t'c/.,n.  127  et  128. 
5)  Y.  ibid.,  n.  129  et  luir, 
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Les  nom ,  profession  et  demeure  du  poursui- 
vant, 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit, 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due, 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal ,  et  dans  le  lieu  où  le  bâti- 
ment est  amarré, 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire 
saisi, 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en 
armement,  celui  du  capitaine, 

Le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix, 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  ei> 
chères  seront  reçues  (5). 

205.  Après  la  première  criée,  les  enchères 
seront  reçues  le  jour  indiqué  par  l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée,  de 
huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  son 
ordonnance. 

206.  A  près  la  troisième  criée,  l'adjudication  est 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à 
l'extinction  des  (eux,  sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou 
deux  remises,  de  huitaine  chacune. 
Elles  sont  publiées  et  affichées  (6). 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chalou- 
pes et  autres  bâtimens  du  port  de  dix  tonneaux 
et  au-dessous,  l'adjudication  sera  faite  à  l'au- 
dience, après  la  publication  sur  le  quai  pendant 
trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à 
défaut,  en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à 
la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente  (7). 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
fonctions  du  capitaine  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en 
dédommagement  contre  qui  de  droit  (8). 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout 
tonnage  seront  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  ad- 
judication dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
ou  de  le  consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  corps. 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation ,  le 
bâtiment  sera  remis  en  vente,  etadjugétroisjours 
après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique, 
à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront 
également  contraints  par  corps  pour  le  paiement 
du  déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des 
frais  (9). 

(6)  V.  Navire,  n.  132  et  suiv. 

(7)  V.  ibid.,  n.  138  et  suiv. 

(8)  V.  Capitaine,  n.  27. 

(9)  V  Navire»  n.  142  et  ». 
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210.  Les  demande!  en  distraction  seront  for- 
mées et  notifiées  au  greffe  du  tribunal  avant  l'ad- 
judication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées 
qu'après  l'adjudication,  elles  seront  converties, 
de  plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  la  vente. 

211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois 
/ours  pour  fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contre- 
dire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  sim- 
ple citation. 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'ad- 
judication, les  oppositions  a  la  délivrance  du 
prix  seront  reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne  se- 
ront plus  admises  (1). 

213.  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de 
produire  au  greffe  leurs  titres  de  créance,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par 
le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la 
distribution  du  prix  de  la  vente ,  sans  qu'ils  y 
soient  compris  (2). 

214.  La  collocation  des  créanciers  et  la  dis- 
tribution de  deniers  sont  faites  entre  les  créan- 
ciers privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'art. 
191  ;  et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais  (3). 

215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas 
saisissable ,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contrac- 
tées pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces 
dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lors- 
que le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour 
son  voyaçe  (4). 

TIT    III.  — DES  PROPRIÉTAIRES  DR  IfATIRIS, 

2lO.—  «  Tout  propriétaire  île  natif*  est  .  irilrm.nl  irspnii. 
i;i|ile  des  faits  (lu  capitaine  ,    ri  tenu  des  MfdgeiMntl  enutr.ieles 

Î;>r  ce  dernirr,  pour  ce  qui  est  relatif. iu  nuire  et  à  l'eipi  ilili.  n. 
I  peut,  dan»  ton»  1rs  eu».  s'.i(îraui  liir   des   ollip.ilions  ci-desnus 
par  l'abandon  du   navire  et  du  frrt. 

•  Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à 
Celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  M  copro 
pi  irlaite  du  tiavire.  Lorsque  le  capitaine  M  *era  que  c  >proprit- 
taire,  il  ne  M  iu  rc«pnii<al<lc  des  i  n^age  menti  r  on  trac  lés  par  lui, 
pour  ce  qui  est  rel.mf  au  nafirc  et  à  l'expédition,  que  dans  le 
proportion  de  son  inteitt  •    (,/..  i4yuiri  I844.J  (S) 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des  dé- 
lits et  déprédations  commis  en  mer  par  les  mus 
de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les 
équipages,  que  jusqu'à  concurrence  delà  somme 


(1)  V.  N.ivir.*,  n.  146  et  suiv. 

(2)  V.  ibid.,  n.  150  ftt  suiv. 
*8)V.  iUd.t  n.  152  tt  153. 

4)  V.  ibid.,  n.  107  .1 suiv. 

5}  V.  Arm.tUMir,  n.  4  .1  miiv.  t  et  Suppl.  n.  4  bl$. 

6)  V.  ÀrmruuMit  M   COUrto,  n.  j7  cl  lui?. 

7)  V.  Capitaine,  n.  20  et  suit. 

8)  V.  ibid.,  o.  24  et  luir. 
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pour  laquelle  ils  auront  donné  caution ,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  participans  ou  coin; 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le 
taine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  con- 
vention par  écrit  (7). 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  | 
taire  du  navire,  il  peut  renoncer  fl  la    < 
priété  ,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui 
la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par 
des  experts  convenus,  ou  nommés  d'office   I 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  Ma* 
mun  des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la 
majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion 
d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié  de  sa 
valeur(9). 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée 
que  sur  la  demande  des  propriétaires,  formant 
ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le 
navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  con- 
traire (10). 

TITRE  IV. 

DU   CAPITAINE. 

221.  Tout  capitaine ,  maître  ou  patron ,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment, 
est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (11). 

222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont 
il  se  charge. 

lien  fournit  une  reconnaissance. 
Cette  reconnaissance  se   nomme  connaisse- 
ment (il). 

223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'é- 
quipage du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  la 
matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires. 
lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  1 13). 

22t.  Le  capitaine  tient  un  registre  COtéel  pa- 
raphé parl'un  des  juges  du  tribunal  de  connut  g 
ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  ou 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Cl  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage, 

La  recette  et  la  dépense  cnu.einanl  le  navire, 

et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  lail  de  sa 
charge,  et  tout  te  qui  peut  donner  lien  i  un 

compte  à  rendre,  a  une  demande  a  tonner  [M). 
22.").  Le  capitaine  esl  tenu.  a\.mt  de  prendra 

charge,  de  faire  visiter  son  naviic .  MU  ItflMI  tt 
dans  les  formes  prttcritl  ptl  lei  règlement. 


(9)  V.  Navire,  n.  18 «I  suiv. 
(f' 


;i0)  V.  Ml.,  a.  5t  et  mon. 

(11)  V.  Capitaiaa,  a.  Il  I . 

(12)  V.  ibi<i.,  n.  112  »  t  miiv.;  V.  |Mai  COMM  I- 

icniinl. 

ff3)  V.  Ctpita.no,  a.  14  v.  aaaal 

do  l'équipage,  n.  7  »t  Mii\ . 
(tt)  Y. Capitaine»  a.  M  .t  40. 
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Le  proces-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivre  extrait 
au  capitaine  (i). 

8S6.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 

L'acte  de  propriété  du  navire  (2) , 

L'acte  de  francisation  (3), 

Le  rôle  d'équipage  (i), 

Les  connaissemens  et  chartes  parties  (5), 

Les  procés-\erbaux  de  visite  (6) , 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  doua- 
nes (7). 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne 
dans  son  navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres  ou  rivières  (8). 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations 
imposées  par  les  quatre  articles  précédens,  le  ca- 
pitaine est  responsable  de  tous  les  événemens 
envers  les  intéressés  au  navire  et  au  charge- 
ment (9). 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises 
qu'il  aura  chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisseau 
sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  pe- 
tit cabotage  (10). 

230. La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que 
parla  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  (11  ;. 

231.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui 
sont  à  bord,  ou  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent 
à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés 
pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles 
qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage;  et 
même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés,  s'ils  donnent  caution  (12). 

232.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  delà  demeure 
des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir, 
ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  tra- 
vailler au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voi- 
les, cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment , 
prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  na- 
vire, ni  fréter  le  navire  (13). 

233.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement 
des  propriétaires,  et  que  quelques-uns  d'eux  fis- 
sent refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour 
1  expédier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt- 
quatre  heures  apréssommation  faite  aux refusans 


(1)  V.  Capitaine,  a.  41  et    suiv.,   et  Cabotage, 

(2)  V.  Capitaine,  n.  44;  V.  aussi  Navire,  n.  44 
«•t  suiv 

(3)  V.  Capitaine,  n.  45;  V.  aussi  Francisation. 

•  4)  V.  Capitaine,  n.  46;  V.  aussi  Gens  de  l'é- 
quipage, n.  8  et  9. 

S    V.  Capitaine,  n.  47;  V.  aussi  Connaissement 
«•t  Cfiart<--partie. 

(6)  V.  Capitaine,  n.  48,  et  encore  n.  41  et  suiv. 
J  V.  ihd.f  n.49;  V.  aussi  Acquit  à  Caution 
et  Mouanes. 

I  •  Capitaine,  n.  55,  57  et  suiv. 
V.  Capitaine,  n.  56. 
CIO;  V.  ibid.,n.  115  et  116. 


de  fournir  leur  contingent,  empruntera  la  grosse 
pour  leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans 
le  navire,  avec  autorisation  du  juge  (14). 

234. — Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  do 
radoub,  ou  d'iichat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage, 
pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  corn. 
miTce,  on,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix;  chez  l'étranger,  par  la 
consul  de  France,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  em- 
prunter sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  [l5),  mettre  en  gage 
ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  les  besoins  constatés  exigent  (16). 

a  Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tien» 
dront  compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  dei 
marchandises  de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  dé  la  dé- 
charge du  navire,  à  l'époque  de  son  airivée  (17). 

«  L'aflréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers,  qui  seront  tous 
d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé  A  défaut  du  con- 
sentement d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra  user  de 
la  Faculté  dé  déchargement  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  mar» 
chandises.»  [L.  14  juin  i84i.l 

235.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir 
en  France,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétai- 
res ouà  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé 
de  lui,  contenant  l'état  de  son  chargement,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  som- 
mes par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures 
des  prêteurs  (18). 

236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris 
de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipe- 
ment du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchan- 
dises ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans 
ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  suppo- 
sées, sera  responsable  envers  l'armement ,  et 
personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'ar- 
gent ou  du  paiement  des  objets,  sans  préjudice 
de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu  (19). 

237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité,  légalement 
constatée,  le  capitaine  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires  (20). 

238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un 
voyage,  est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
et  les  affréteurs  (21). 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun 


(11)  V.  Capitaine,  n.  56. 

(12)  V.  ibid.,  n.   143  et  suiv.;  V.  aussi  Gens  Ae 
l'équipage ,  n.  25, 

(13)  V.  Capitaine,  n.  151  et  suiv. 

(14)  V.  iW.,n.  156  et  157. 

(15)  V.  ibid.,  n.  158  et  suiv.,  163  et  suiv. 

(16)  V.ïôïd.,n.  158,161, 162,164  et  165,  elSuppl. 
eod.  verb.,  n.  161  bis.Y. aussi  Contrat  à  la  grosse. 

(l7)V.Capitaine,n.!6lets.,  et Suppl., n.16 1  bis. 

(18)  V.  ibid  ,  n.  76  n  suiv. 

(19)  V.  ibid.,  n.  164. 

(20)  V.  ibid.,  n.  166  et  167;  V.  aussi  Consuls, 
n.  6l  et  suiv. 

(20  V.  Capitaine,  n.  118  et  119. 
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surle  chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni 
commerce  pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

iio.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
mentionnées  dans  l'articl  lent,  les  mar- 

chandises embarquées  par  le  capitaine  pour  son 
compte  particulier,  sont  confisquées  au  profitdes 
autres  intéresses    1  . 

841.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  na- 
vire pendant  le  .  <>\  âge,  pour  quelque  danger  que 
ce  soit,  sans  l'avis  des  olliciers  et  principaux  de 
l'équipage;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver 
avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchan- 
dées les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous 
peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus 
pai  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeurera 
déchargé  (2). 

2*2.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-qua- 
Irc  heures  de  sou  arrivée,  de  faire  viser  son  re- 
gistre, et  de  faire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer 

Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ, 

La  roule  qu'il  a  tenue, 

Les  hasarda  qu'il  a  courus, 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes 
les  circonstances  remarquables  de  son  voyage  (3). 
Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  le  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de 
l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport,  est  tenu 
de  l'envoyer,  sans  délai,  au  président  du  tribunal 
de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  Commerce  (t). 

■2  il.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étran- 
ger, il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de 
France,  de  lui  f.iire  un  rapport,  et  de  prendre  un 
Certificat  constatant  l'époque  e  et 

de  son  départ,  l'état  et  la  nature  de  son  charge- 
ment (5). 

2i5.  Si,  pendant  le  cours  du  v 
laine  est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  fian- 
çais, il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  les  causes  de  >a  re- 
lâche. 

Dans  les  lieux  nu  il  n'\  a  pas  de  tribunal  de 

M)  Y.  C  n.  \22  it  123 

h)  V.  ibiJ.,  i  iiv. 

(Z)  V.  ibnl.y  n.  *3  <  t  MÎT* 
h)  V.  ibid.,  n.  S5,  86. 

(5)  V.  ibui.,  ii.  63  .  tsuiv.;  V. aussi  Consuls,  n. 46 
et  47. 

(6)  V.  ibid.,  n.  67  «-t  suiv.;  V.  aussi  R.lAche  for- 
cée, n.  1   et  suiv.,  el  Consuls,  n.  16  et  47. 

(7)  V.  Naufrage,  n.  5  et  suiv.,  11  et  *uiY.;  V. 
tuui  Consuls,  n.  75  et  suiv. 
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commerce ,  la  déclaration  est  faite  an 
paix  du  canton. 

Si  la  relâche  for  d  dans  un  port  «tr     - 

ger,  la  déclaration  est  faite  au  i 
ou,  à  son  défaut,  ai 

216.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui 
s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équip 
est  tenu  de  se  présenter  de>ant  le  jage  du  ii 
ou,  à  défaut  de  j  mt  toute  autre  ■■ 

civile,  d) 
fier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient 
sauves  et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  !< 
expédition  (7). 

2*7.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine  ,  lf 
juge  reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
;e,des  passagers,  sans  pré- 
judice des  autres  preir 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis 
à  la  décharge  du  capitaine ,  et  ne  font  point  foi 
en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine 
naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  ou  il  a  luit 
son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux 
parties  (8). 

218.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capi- 
taine ne  peut   décharger  aucune  marchai 
avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  pour- 
suites extraordinaires  contre  lui  (9). 

2*9.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent 
pendant  le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage,  pourra  contraindre 
ceux  qui  auront  i  *  eu  particulier  de  les 

mettre  en  commun,  à. la  charge  de  leur  en  pour 
la  valeur  (10). 

TITRE  Y. 

DE    L'ENGAGEMENT   FT   DES  LOY.'.RS    DES    MATE- 
LOT- 

250.  Les  conditions  d*  engagement  du  capitaine 
et  des  hommes  d'équipage  d'un  navire  i 

ir le  rôle  d'équipage,  OU  p  >en- 

1 1  . 
!        pitaine  el  de  l'équipage  ne 

peinent,  un  prétexte .  charger  datif  le 

navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte, 
sans  la  ;  i  eo 

payer  le  fret,  s'ils  tfj  i  !  par  l'enga- 

gement (12). 

-t  rompu  par  le  fait  des 
riéUirea,  capitaine  ou  afï.  ittJR  le 

(8)  V.  Naafaf*,   1S«I  13. 

(9)  V.  Cqolaim,  n.  91. 

(10)  V.  ibui.,n.   168 «I  lt 

(tl)  V.  Crns  .1.-  lV-quipap-  •  Bu  t  '  M  ..  7  ft 
suiv.;   V.  tiuoro   Cqùlaino,  a.    149.  ils, 

n.  w»0  et  suiv. 

(11)  V.  Cipitaine,  n.  120  «t  121  .  V.  aus*i  (m  » 
de  l'équipage,  u.  29  cl  suiv. 
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départ  du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou 
au  mois  sont  payés  îles  journées  par  eux  em- 
ployées à  l'équipement  du  navire.  Ils  retiennent 
pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils 
reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  ga- 
ges convenus  (1). 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  com- 
mencé, les  matelots  loués  au  voyage  sont  payés 
en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs 
loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et 
en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  ga- 
ges pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage 
pour  lequel  ils  étaient  engagés  (2). 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  re- 
çoivent ,  en  outre  ,  leur  conduite  de  retour  jus- 
qu'au lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le 
capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'of- 
ficier d'administration ,  ne  leur  procurent  leur 
embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  au- 
dit lieu  de  leur  départ  (3). 

253.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 
lieu  de  la  destination  du  navire,  ou  si  le  navire 
est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le 
voyage  commencé, 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  em- 
ployées à  équiper  le  bâtiment  (4). 

25i.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt 
du  navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyage , 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont 
payés  à  proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots 
engagés  au  mois  court  pour  moitié  pendant  le 
temps  de  l'arrêt; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
payé  aux  termes  de  leur  engagement  (5). 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix  des 
loyers  des  matelots  engagés  au  voyage  est  aug- 
menté à  proportion  de  la  prolongation  (6). 

25G.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontai- 
rement dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui 
est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait 
aucune  diminution  (7). 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou 
au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement 
ni  journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force 
majeure. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolonga- 
tion arrivent  par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens 
de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont 
adjugées  au  navire 


V.  Gens  de  l'équipage,  n.  38  et  39,  44. 
V.  ibid.,  n.  40  et 41,  44. 

42  el  43. 

46  et  47. 

48  et  suiv. 
53  <  t  suiv. 


■■•/.,  n. 
V.  ibid. y  n. 

>d.,n. 
V.  ibid.,  n 


(7)  Y.  ibid.,  n.  57  etsuiv. 


Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  prô» 
priétaires  du  navire  et  les  gens  de  l'équipage,, 
dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capi-* 
taine  ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des  in- 
demnités dues  aux  gens  de  l'équipage  (8). 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur 
a  été  avancé  sur  leurs  loyers  (9). 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les 
matelots  engagés  au  voyage  où  au  mois  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire 
qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas ,  ou  s'il  n'y  a  que 
des  marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs 
loyers  subsidiairement  sur  le  fret  (10). 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés 
de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à  propor- 
tion de  celui  que  reçoit  le  capitaine  (11). 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots 
soient  loués,  ils  sont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets  nau- 
fragés (12). 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité 
et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service 
du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens 
du  navire  et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en 
combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates  (13). 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autori- 
sation, est  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  panse- 
ment et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il  pourra 
même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas ,  ne  lui  seront  payés  qu'à 
proportion  du  temps  qu'il  aura  servi  (14). 

265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses 
loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de 
son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de 
ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port 
d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en 
revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret, 
sa  part  entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage  com- 
mencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  na- 


V.  Geua  de  l'équipage,  n.  47,  55  et  suir. 

9)  V.  ibid.,  n.  65  et  suiv. 

10)  V.  ibid.,  n.67  et  suiv. 
(il)  V.  ibid.,  n.  72  et  suiv. 

(12)  V.  ibid.,n.  74. 

(13)  V.  ibid.,  n.  89,  90  et  «uiv. 

(14)  V.  ibid.,  n.  92  et  93. 
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vire,  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port  (1). 

266  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  es- 
clave ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine, 
les  propriétaires  ni  les  affréteurs,  pour  le  paie- 
ment de  son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est 
pris  et  fait  esclave  (2). 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  na- 
vire, a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour 
son  rachat,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires 
du  navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou 
à  terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du 
navire  et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire 
et  du  chargement. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six 
cents  francs. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  gouverne- 
ment ,  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs  (3). 

270.  Tout  matelot  quijustiGc  qu'il  est  congédié 
■ans  cause  valable,  a  droit  à  une  indemnité  con- 
tre le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si 
le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et 
aux  frais  de  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le 
cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci- 
dessus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre 
les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité ,  fti  le  matelot  est 
congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage  (i). 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier 
Un  matelot  dans  les  pajs  étrangers  (5). 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  af- 
fectés aux  loyers  des  matelots  (6). 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les 
loyers,  pansement  et  rachat  des  matelots,  loni 
sommnnes  rai  officiers  et  à  tous  autres  gens  de 
l'équipage  (7). 


(1)  V.  Gens  de  l'équipage,  n.  98  et  suiv. 

(2]  V.  ibid.,  n.  104. 

(.•t)  V    ibid.t  n.  106  «i  sun. 

US  V.  ibid.,  n.  113  el  suiv. 

(5)  V.ibid.j  n.  111.  t  112;  Y.encore  Consuls, 

l.  b'1  et!  niv. 

(6)  V    Gens  de  Péquipage,  n.  21  et  suiv. 

(7)  V.  </>••</.,  n.  1. 

(8)  V.  Charte  partie  .  n.  1  ci  suiv. 

(9)  V.  ibid.,  ...  g,  7  et  10. 

(10)  V.  iOul.t  n.  8  et 9. 
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TITRE  VI. 

DES  CHARTES  V  I  '  |  SJBJ  OU  îfOLlS» 

273.  Toute  convention  pour  loua;*»  d'un  vais- 
seau, appelée  charte  partie,  af;  t  on 
nolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  nom  du  capitaine, 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et 
pour  la  décharge , 

Le  prix  du  fret  ou  nolis, 

Si  l'affrètement  est  total  ou  par' 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  re- 
tard (9). 

27».  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  de,  fa  trga 
du  navire  n'est  point  fixé  par  les  conventions  «les 
parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux  (10). 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile  (il). 

276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  pour  leqa 

est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et 
de  la  décharge  de  ses  marchandées    1 2  . 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'em- 
pêche que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les 
conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pa»  lieu  a  des 
dommages-intérêts  a  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  augmentation  de  fret,  si  1 S  force  majeure 
arrive  pendant  le  voyage  (13). 

278.  Le  chargeur  peat,  pendant  l'arrêt  du  na- 
vire ,  fane  décharger  ses  marchandises  a  BOS 
frais,  a  condition  de  les  recharger  ou  d'indemni- 
ser le  oapil  une  (14). 

Dans  les  eas  de  blocns  da  port  pour  le- 
quel le  navire  ,  le  apUaina  est  tenu, 
s'il  n'a  des., dus  contrait  rendre  dans 
un  d             [    tins  de  la  même  pu  oè  d 

lui  sera  permis  d'aborder  (15). 

Le  navii  el  apparaui,  la  fret 

et  les  marchau  i 

i  l'cu'i  ution  ir- 


(11)  V.  Charte  par  i  r.  ti  „.  7 

cl  8. 

\    Charte-partie,  n.  11  . 1  1 

;:v. 

13)  V.  <  Fret,  n.90 

V. 

(14)  V.  I 

1      \    I 
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TITRE  VII. 

DC  CONNAISSEMENT. 

281.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  na- 
ture et  la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qua- 
lités des  objets  à  transporter  (1). 

Il  indique 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite, 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  , 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  dû  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter  (2). 

Le  connaissement  peut  êtreà ordre,  ou  au  por- 
teur, ou  à  personne  dénommée  (3). 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins, 

Un  pour  le  chargeur, 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont 
adressées , 

Un  pour  le  capitaine, 

Un  pour  l'armateur  du  bâtiment  (4). 

Les  quatres  originaux  sont  signés  par  le  char- 
geur et  par  le  capitaine ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  le  chargement  (5). 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine , 
dans  le  même  délai,  les  acquits  des  marchandises 
chargées  (6). 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite ,  fait  foi  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et 
les  assureurs  (7). 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse- 
mens  d'un  même  chargement,  celui  qui  sera 
entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rem- 
pli de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son 
commissionnaire;  et  celui  qui  est  présenté  parle 
chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  capitaine  (8). 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans 
les  connaissemens  ou  chartes  parties,  sera  tenu 
d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera, 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts, 
même  de  ceux  de  retardement  (9). 


(1)  V.  Connaissement,  1  et  suiv. 
a)  Y.  ibid.,  n.  S. 

(3)  V.  ibid.,  n.  6  et  suiv 
(i)  Y.  ibid.,  n.  14  et  15. 
(5;  V.  ibid.,  n.  16; 
■  •  ibid.,  n.  1-7. 

(7)  V.  ibid.,  n.  18  et  suiv. 

(8)  V.  ibid.,  n.  20  et  21. 

(9)  V.  ibid.,  n.  22  et  suir. 
(tO)V.Fret,  n.  I  et  2. 
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TITRE  VIII. 

DU  FRET  OU  NOUS. 

286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre 
bâtiment  de  mer  est  appelé  fret  ou  nolis. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte  partie  ou  par  le 
connaissement  (10). 

II  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâ- 
timent ,  pour  un  voyage  entier  ou  pourun  temps 
limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou  à 
cueillette ,  avec  désignation  du  tonnage  du  vais- 
seau (11). 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que 
l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le 
capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises 
sans  le  consentement  de  l'affréteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises 
qui  complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a 
entièrement  affrété  (12). 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quan- 
tité de  marchandises  portées  par  la  charte  partie, 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le 
chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé  (13). 

S'il  en  charge  davantage ,  il  paie  le  fret  de 
l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte  par- 
tie (14). 

Si  cependantl'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera  en  in- 
demnité, au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu 
par  la  charte  partie  pour  la  totalité  du  charge- 
ment qu'il  devait  faire  (15). 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  charge- 
ment, et  qu'il  parte  à  non-charge,  le  fret  entier 
sera  dû  au  capitaine  (16). 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n'est ,  est  tenu  des  domma- 
ges-intérêts envers  l'affréteur  (17). 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  décla- 
ration du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'ex- 
cède un  quarantième,  ou  si  la  déclaration  est 
conforme  au  certificat  de  jauge  (18). 

291.  Si  le  navire  est  chargé,  à  cueillette,  soit 
au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait ,  le  chargeur 
peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du 
navire ,  en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que 
ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des  autres 
marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du 
retardement  (19). 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre , 

(11)  V.  Fret,  n.  4  et  suiv. 

(12)  V.  ibid.,  n.  28  et  suiv. 
(  13)  V.  ibid.,  n.  31  et  suiv. 

(14)  V.  ibid.,  n.  36  et  suiv. 

(15)  V.  ibid.,  n.  43  et  suiv. 

(16)  V.  ibid.,  n.  46. 

(17)  V.  ibid.,  n.  50,  53  et  54. 

(18)  V..  ibid.,n.  51  et  52. 

(19)  Y.  ibid.,  n.  il  et  42. 
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dans  le  lieu  du  chargement,  les  marchandises 
trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont 
point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus 
haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour 
les  marchandises  de  même  nature  (1). 

293  Le  chargeur  qui  relue  ses  marchandises 
pendant  le  voyage,  est  tenude  payer  ta  fret  en  en- 
tier et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés 
par  le  déchargement:  si  les  marchandises  sont  re- 
tirées pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  ca- 
pitaine ,  celui-ci  est  responsable  de  tous  les 
frais  (2). 

29*.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant 
la  roule,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait 
de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  dus 
par  l'affréteur  (3). 

Si ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le 
navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec 
un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû 
au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retarde- 
ment (4). 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le 
navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant 
sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des 
experts  (5). 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  ra- 
douber le  navire  pendant  le  voyage,  l'affré- 
teur est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en 
entier. 

Dans  le  cas  où  ie  navire  ne  pourrait  être 
radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un 
autre  (6). 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire, 
le  fret  n'est  du  qu'a  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé  (7). 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des 
dommages-intérêts  de  l'affréteur  ,  si  celui-ci 
prouve  que,  lorsque  le  na\ire  a  bit  >oile,  il 
était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre 
les  certificats  de  visite  au  dépari 

"•'•'  mm  •  L<  frrt  r»t  dil  pour  !<•<  mnrrli.in<1i<r«  que  le  e*pt. 
tailli:  «rie  r.inli.iinl  cl.-   ««-ikIi.    pol  i    Mil  n    inr  .iti\  \  irtn.i  i  11.  «,  i  a- 

doub  et  autre,  neceuitéa  prenante,  du  navire,  en  tenant  par 
lui  eOntpta  de  leur  valeur  an  pi  il  qae  le  ra  te,  M  antre  |>.in>illr 
,n'1"  hajid  tendue  an  lieu  de  La  décharge, 

ai  le  liai  iir  .i  r  ri  \ .  ,i  |...i    |  ni  t 

•  Si  la  navire  ie  pcid,  le  capitaine limdr»  minute  dr»  mir- 
ebandiari  lui  la  pied  qu'il  leaaura  vendu*  ment 

Ii*  fn-i  parlé  aui  ronuai  8  iuf,  dana  eei  deui  rai,  le 

noit  reeervé  au*,  propriétaire*  d«     i»ire  par  la  S  i  da  l'art,  ai  S. 

Lorecjua  de  i'<  i<  rciee  da  ra  droit  reauKera  une  perte  pour  aaai 
dont  lt'i  uurrli.itiditei  auront  clc  l'iiiluriuuiniinrn  |rg*.  **MU 


(1)  V.  Fret,  n.  37  clsniv. 

(■'>     V.  /('•/</.,  n.  17  ;  V.  aussi  (nu  t.-    Piilir  U.18. 

•      \  .  Fret,  a. 

(4)  V.  ibiti.,  n.  18. 

(5)  V.  ibid.,  n.  :>5  ci  50. 

h)  V.  ibid.,  n.   100  .i.siuv. 

(7,  Y.ibùL,  n.  |04 

(8)  Y.  ibid.t  n    105  clsniv. 
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arra  repartie  au  mare  le  fran<-«urli  v»|enrde  e»*i  marrh">nd'«e» 
et  de  toute,  c<-||r,  qui  (ont  arrivée,  à  leur  de«linaiimi  ou  i 

été    >au»ée»  du  natll         •  ,-nU    de 

merejul  ont  neerM.le  la  vente  ou  la  mi«e  en  gjge.  •  L.  lé  l'eu» 
i&4i.) 

290.  S'il  arrive  interdi  mmerre  |ftl 

lepayi  pour  lequel  le  navire  Ml  en  mute,  et 
(|ii'il  boH  ObHfééle  revenir  a\er  v,,n  chfgfJaWt, 
il  n'est  dû  au  capitaine  tjue  le  fiel  de  l'aller, 
quoique  le  vrisseta  ait  été  afln  !  aller 

et  le  retour  (10). 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  (1* 
son  voyage  par  l'ordre  d'un.  |  n'<  it 
dû  aucun  frel  poor  le  temps  de  sa  détention,  si 
le  navire  est  affrété  au  moû  ;  ni  ragnu  ntation  de 
frel  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pen- 
dant la  détention  du  navire,  sont  réputé!  ava- 
ries (11). 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  mar- 
chandises jetées  a  la  mer  pour  le  salut  com- 
mun ,  à  la  charge  de  contribution  (12). 

:)()•>.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises perdues  par  naufrage  oa  échouemenl ,  pil- 
lées par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui 
lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire (13). 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  ra- 
chetés, ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au 
lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  ra- 
chat, s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination  (U). 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur 
le  prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur 
décharge,  déduction  faite  des  finis,  et  sur  la  moi- 
tié du  navire  et  du  fret. 

les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en 
contribution  (15). 

305.  Si  le  eonsignataire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises,  le  capitaine  peut,  par  autorite  de 
justice,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  >on 
fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S  il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours 
contre  le  chargeur  (16). 

■MM',.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchan- 
dises dans  son  na>ire  faute  de  paiement  de  son 
fret. 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  deman- 

fV)  Y.  Frel,  n.  108  cl  109.CI  S.  n    108  e»  109  *>ù. 
il  ni  Y.  ibid.,  >.. 
(11)  Y.//.../.,  n.  M. 
(11)  V.  ibid.,  n.  no. 

(13)  V.  ibid.,  n.   lit  et  113. 
lll)  Y.  ibid.,  n.  1  i 

(15)  V.  ibid.,  a.  1U. 

(16)  Y   ibid.,  n.  129  et  suit 
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der  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement 


et  son  fret  (1). 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret, 
sur  les  marchandises  de  son  chargement,  pendant 
quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont 
passé  en  mains  tierces  (2). 

30$.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  récla- 
mateurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  ca- 
pitaine est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour 
le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont 
dues  (3). 

309.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  deman- 
der de  diminution  sur  le  prix  du  fret  (4). 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le 
fret  les  marchandises  diminuées  de  prix,  ou  dété- 
riorées par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit  (5). 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile, 
miel  et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé 
qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides ,  lesdites 
futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le 
fret  (G). 

TITRE  IX. 

DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE. 

311.  Le  contrat  à  la  grosse  (7)  est  fait  devant 
notaire,  ou  sous  signature  privée  (8). 

Il  énonce  le  capital  prêté  et  la  somme  conve- 
nue pour  le  profit  maritime, 
Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté, 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur; 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage, 
Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps; 
L'époque  du  remboursement  (9). 

312.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est 
tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la 
date,  a  peine  de  perdre  son  privilège  ; 

Et  si  le  coRlrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  à  l'art.  234  (10). 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  né- 
gocié par  la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mê- 
mes effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garan- 
tie que  celle  des  autres  effets  de  commerce  (11). 

31  i.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas 
au  profit  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  expressément  stipulé  (12). 

3lô.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
affectés, 


(l'y  V.  Fret,  n.  132  et  133. 
[S    V.  ibid.,  n.  134. 

V.  ibid.,  n.  135  et  suiv. 
M    V.  ibid.,  n.  138. 
g    V    ibid.,  n.  139. 
(6)  V   ibid.,  n.  140  et  suiv. 
'7    V.  Contrat  à  la  grosse,  $  1. 

8    £•*«*•»$*,«.  18  et  suiv. 
H    V    ibid.,  n.  24  et  suiv. 
MO;  V.  ibid    n.  19«t20. 


Sur  le  corps  et  quille  du  navire, 
Sur  les  agrès  et  apparaux, 
Sur  l'armement  et  les  victuailles, 
Sur  le  chargement, 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou 
sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux  (13). 

316.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objet»  sur  lesquels 
il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande 
du  préteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la 
part  de  l'emprunteur  (14). 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  af- 
fectés à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue  ; 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  rem- 
boursé avec  intérêt  au  cours  de  la  place  (15). 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  na- 
vire et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises,  sont 
prohibés. 

Le  préteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement du  capital,  sans  aucun  intérêt  (16). 

319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux 
matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voya- 
ges (17). 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'arme- 
ment et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont 
affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capi- 
tal et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le 
chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier 
du  navire  ou  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu 
que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quo- 
tité affectée  à  l'emprunt  (18). 

321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capi- 
taine dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique  ou 
leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne  action  et 
privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut 
avoir  au  navire  et  au  fret  (19). 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées , 
même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés, 
pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  portions 
des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur 
contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur 
en  sera  faite  (20). 


(11 

(12 
(13 
[U 
^15 

*i6; 

20 


V.  Contrat  à  la  grosse,  n.  36,  66  et  suiv. 

V.  ibid.,  n.  67. 

V.  ibid.,  n.  8  et  suiv. 

V.  ibid.,  n.  102  et  suiv. 

V.  ibid..  n.  107. 

V.  ibid.,  n.  12. 

V.  ibid. 

V.  ibid.,  n.  84  et  suiv. 

V.  ibid,,  n.  90,  et  Capitaine,  n, 152  et  suif. 

Y.  Contrat  à  la  grosse,  n.  91. 
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sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par 
continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  emprun- 
tées avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a  plu- 
sieurs emprunts  faits  pendant  le  même  voyage  , 
le  dernier  emprunt  sera  toujonrs  préféré  à  celui 
qui  l'aura  précédé  (1). 

32  i.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  marchandises 
chargées  dans  un  navire  désigné  au  contrat ,  ne 
supporte  pas  la  perte  des  marchandises ,  même 
par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur 
un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement 
constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force 
majeure  (2). 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  a  la  grosse 
a  eu  lieu,  sont  entièrement  perdus,  et  que  la 
perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps 
et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne 
peut  être  réclamée  (3). 

326.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les 
dommages  causés  parle  fait  de  L'emprunteur,  ne 
sont  point  à  la  charge  du  préleur  (i). 

327.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  som- 
mes empruntées  a  la  grosse  est  réduit  a  la  valeur 
des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat ,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  sauvetage  (5). 

328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déter- 
miné par  le  contrat,  il  court,  a  l'égard  du  navire, 
des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
jour  que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il 
est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  ris- 
ques court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  a  terre  (6). 

329.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des 
marchandises,  D'est  point  libéré  par  la  perte  du 
navire  et  du  chargement,  s'il  De  justifie  qu'il  y 
avait,  pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  la  con- 
currente de  la  somme  eoiprUDlée  ^7). 

330.  Les  préteurs  à  la  grosse  contribuer.: 

(1)  V.  Contrat  à  II  gTOSM,   D.  W«t  MÛT. 

(2)  V.  ibid  ,  n.  52  ,t 

(3)  V.  ibid.,  n.  4ti  ri  su iv. 
h)  V.  ibid.,  n.  48. 

(5)  V.  ibid.,  n.  54  et  55. 
(0;  Y.  ibid,,  n.  19  «  t  suiv. 
H)  V.  ibid.,  n.  58  «t  suiv. 

(8)  V.  ibid.,  n.  62  et  suiv. 

(9)  Y.  ibid.,  n.  9;  Y.  aussi  Assurances  ni  inti- 
mes, n.  14. 

(10)  V.  Assurance!  en  général]  Assurances  ma- 
ritimes, S  •• 

(11)  Y.  Assurances  maritimes,  $  2,  n.  33  et  suiv. 


déi  b  |    emprunteur-; ,  | 

■unes 

Les  avaries  simp!'  issi  a  la  eh  n  -e  des 

préteurs,  i'il  n  \  i  coQYeotiofi  contraire  s 

331.  S'il  y  a  nmti.it  i  II  grosse  Cl  a->urancc 
sur  le  même  n  ,\  Ire  au  mit  le  même  rit, 
le  produit  des  efléfs  sauves  du  naufrags  est  par- 
tagé entre  le  préteur  i  la  grosse,  pour  suis  eayfr 
tal  seulement,  et  f assureur,  posa  les  lessssses 
assurées,  au  mire  le  franc  de  bur  intérêt  res- 
pectif, sans  préjudice  des  prifUégM  établis  à 
l'art.  191  (9). 

TITRE  X. 

nES   ASSURANCES 

Section  I". 

Du  Contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son 
objet. 

332.  Le  contrat  d'assurance  (10) ,  est  rédigé 
par  écrit  (11). 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  sous*  rit. 

11  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi  (12). 

Il  peut  être  fait  sous  signature  prhée  (13). 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc  (14). 

Il  exprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assu- 
rer, sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commi>- 
sionnaire  (15), 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire  (16), 

Le  nom  du  capitaine  (17), 

Le  lieu  ou  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées  (18) , 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir  (19\ 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  char- 
ger ou  décharger, 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  [1 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  que  l'on  fait  assurer  (SI    . 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  com- 
mencer et  Unir    22), 

Lu  sodium  tarai 

Li  prime  »»u  le  coût  de  l'assurance    . 
■   La    MHimissk>D  des  parties  a  des  arbitres  .  m 

eus  de  contestation  ,  il  t* ire  i  été  convenue  .2»), 
ii  généralement  tontes  las  autres  cooditiom 

dont  le>  partiel  >"iit  convenues    25). 


I 

[20 

n 


Y.   \nmii  .un  es  mu  il   m.  s,   n.   39 
Y.  ibid.,  n     35  i  i 

\  B,    40    et    mii\  . 

V.  ibid.,  n.  1»  el  15. 

V.  ibid.,  n.   M 

Y.  ibid, ,  n.  I"  <  i  mii \ . 

\ 

N  ...  u.    bê. 

v.  tbid.,  n  :»i. 
\        .  .  n.  64. 

Y.  ib;d.}  n 
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333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs 
assurances,  soit  à  raison  des  marchandises,  soit 
à  raison  du  taux  de  la  prime ,  soit  à  raison  des 
différens  assureurs  (1). 

33»-.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet, 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  \  ide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné, 

Les  agrès  et  apparaux, 

Les  arméniens, 

Les  victuailles, 

Les  sommes  prêiées  à  la  grosse  (2), 

Les  marchandises  du  chargement,  et  toutes 
autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'ar- 
gent, sujettes  aux  risques  de  la  navigation  (3). 

335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou 
sur  une  partie  desdits  objets,  conjointement  ou 
séparément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du 
vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou 
seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le  voyage 
entier  ou  pour  un  tempslimité; 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  ri- 
vières et  canaux  navigables  (4). 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des 
effets  assurés,  en  cas  de  supposition  ou  de  fal- 
sification, l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vé- 
rification et  estimation  des  objets,  sans  préjudice 
de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  cri- 
minelles (5). 

337.  Les  chaogemens  faits  aux  Échelles  du 
Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du 
monde,  pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés,  sur 
quelque  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation 
du  navire  ni  du  capitaine. 

Des  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce 
cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  na- 
ture et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'ex- 
pédition est  faite  ou  doit  être  consignée  ,  s'il 
n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assu- 
rance (6). 

338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans 
le  contrat  en  monnaie  étrangère,  est  évalué  au 
prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie 
de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  si- 
gnature de  la  police  (7). 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point 
fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par 
les  factures  ou  par  les  livres  :  à  défaut ,  l'es- 


(1)  V.  Assurances  maritimes,  n.  42. 

V.  ibid.,  n.  13  et  su iv. 
'■'•    Y.  ibid.,  n.  2  et  smv. 
ibid.,  n.  4  et  suiv. 
|5)  V.  ibid.,  n.  69  et  suiv. 

(6)  V.  ibid.,  a.  52. 

(7)  V.  ibid.,  n.  51  et  73. 
y.  ibid.,  n.71  et  suiv. 

p]  V.  ibid. 
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timation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  com- 
pris tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à 
bord  (8). 

3i0.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et 
que.  l'estimation  des  marchandises  ne  soit  pas 
faite  par  la  police  ,  elle  sera  réglée  sur  le  pied 
de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en 
échange  ,  en  y  joignant  les  frais  de  trans- 
port (9). 

3 il.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point 
le  temps  des  risques ,  les  risques  commencent 
et  finissent  dans  le  temps  réglé  par  l'art.  328  pour 
les  contrats  à  la  grosse  (10). 

3i2.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'au- 
tres les  effets  qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assu- 
rance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance  (11). 

343.  L'augmentation  de  la  prime  qui  aura  été 
stipulée  en  temps  de  paix  pour  le  temps  de 
guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité 
n'aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'as- 
surance, est  réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant 
égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  sti- 
pulations de  chaque  police  d'assurance  (12). 

3ii.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assu- 
rées et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur 
3e  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu 
de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchan- 
dises ,  et  d'en  fournir  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 

345.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  pas- 
sager qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France  ,  sont  tenus  d'en 
laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  char- 
gement s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  de 
Fiance,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français 
notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu  (13). 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque 
le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  de- 
mander caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite 
de  l'assuré  (14). 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour 
objet 

Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du 
navire  (15), 
Le  profit  espéré  des  marchandises  (16), 


10)  V.  Assurances  maritimes,  n.  53. 
'11)  V.  ibid.,  n.  19  et  suiv. 

12)  V.  ibid.,  n.55  et  56. 

13)  V.  Connaissement,  n.  27  et  suiv.,  et  Délais* 
sèment,  n.  73  et  suiv. 

14)  V.  Assurances  maritimes,  n.  217, 

15)  Y.  ibid.,  n.  16. 
(16)  V.  ibid..  n.  là 
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Les  loyers  des  gens  de  mer  (1), 
Les  sommes  empruntées  à  la  grosse  (2), 
Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse  (3). 

3i8.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  di- 
minueraient l'opinion  du  risque  ou  en  change- 
raient le  sujet,  annullent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle  ,  même  dans  le  cas  où  la 
réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence, 
n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l'objet  assuré  (4> 

Section  IL 
Des  Obligations  de  V Assureur  et  de  l'Assuré. 

3*9.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ 
du  vaisseau,  même  p.ir  le  fait  de  l'assqi  é,  l'assu- 
rance  est  annulée;  l'assureur  reçoit  à  titre  d'in- 
demnité, demi  pourcentdela  somme  assurée  (5). 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes 
perles  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  as- 
surés, par  tempête,  naufrage,  échouement, 
abordage  fortuit ,  changemens  forcés  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaisseau ,  par  jet,  feu,  prise, 
pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration 
de  guerre ,  représailles ,  et  généralement  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer  (0). 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage 
ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et  domiu 
provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  a  la 
charge  de  l'assureur  ;  et  même  la  prime  lui 
est  acquise,  s'il  a  commencé  a  courir  les  ris— 
ques  (7). 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les 
dommages  causés  par  le  fait  et  faute  'les  pi  >>;.i  no- 
taires, affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à 
la  charge  des  assureurs (8). 

353.  L'assureur  n'est   point  tenu  des 
cations  et  fautes  du  eipit.iiue  et  de  1.  iquij 
connues  sous  le  nom  de  baraterie  <l<-  f&l£ 
s'il  n'y  a  couvent  i 

(54.  L'assureur  n'est  poiul   tenu  d  i 
|#wge  et  Uunau 
droits    iui] 
10 

llï.-ir.  h.i  i  S  i  D  itOte,  ■  dété- 

rioration pari 
ou  lela,  .mi  ■  ■  rch  m  I  de  coijp- 

17. 

11. 

h  V.  15. 

\i    V.  Ut  ! 

[fi    V    ib  nv. 

/.,    XX.    13  Ici    M.iv. 

(7     V.  &  ■'  |  n.  127  «  1  miiv. 

(8)  V.  ibid.t  n    I  '1  el  miIy. 
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lage;   -inon  les  assureurs  ne  répondront  point 
des  donim;_'rs  ,,u  pertes  qui  pourraient  arriver 

loulefoil  que 
1  assur   ■■  .a  (gnoré  la  patorc  du  -  (largement 
de  la  signature  de  la  police  (11). 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  niar 
dises  pour  l'aller  et  le  retour ,  et  si,  le 
étant  parwnu  a  sa  première  de-Mn.iti   n,  il  : 
fait  point  de  chargement  en  re-. 
gement  en  retour  n'est  paï  :eur 

reçoit  seulement  les  deux  liera  proportionnels 
de  la  prime  convenue,  s'il  n'j  a  stipula: 
traire  (12). 

157.  In  contrat  d'assurance  <>u  irance 

consenti  pour  une  somme  excéd,  int  la  vateui 
effets  chargés,  est  nul  à  l'égard  de  rassuré  - 
lement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude 
de  sa  part  (13). 

358.  S'il  n'\  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  \..leur  des  ef- 
fets chargés,  d'après  l'estimation  qui  en  e>t  faite 
ou  convenue    1  ï). 

En  cas  de  perte,  I 
contribuer  chacun  a  proportion  des  sonunes  par 
eux  assuri 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  •  - 1  ei 
de  valeur  ,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi 
pour  cent. 

358.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance 
fait>  sans  t'r  ii'ie  sur  le  même  (  (largement,  et  que 
le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des  ef- 
fets chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  -  lubsé- 

quens,  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi 
pour  cent  de  la  somme  assui 

Si  l'entieie  valeur  des  elTets  charges  n'est  pas 
assurée  par  le  premier  contrat,  Içs  -  ;:  uis  qui 
ont  si^n'''  les  contrats  gubséquens,  rép  mdçnl  de 
l'excédant  eu  suivant  l'ordre  de  la  «laie  des  çqq- 

!..  . 
300.  S'il  :  a  des  effets  -    pour  le 

immes  u 
partie,   elle  Si  -  de 

.Têts,  ,iu  marc  le  franc 

qui  doivent  être 

la 

.i  i  h  i<  un,  et  si  le  ienl 

entier  est  mis  >ur  un  s  i,  ou  sur  un 

moindre  nombre  qu'il  n'en  es!  s  !• 

contrat,  ^'assureur  u'i  si  tenu  que  de  la  somme 


(9)   V.    \smh-.uu-.  s  lîiirilimrs,  n.   lifirttuiT;      V 

Miui  Bu  m<  ne 

10    Y .    \       '  .    .    -      iritimet,  n.  144, 


i  1     \  ,  n.  fil. 

UN 

!        \ 

14)  V.  ib  d  .  t. 

Ifi    v     ■  ■■  .  n   -:i. 

V    ibU.,  ».  214  et  215. 
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qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant 
la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il 
recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées  (1). 

362.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans 
différens  ports  pour  compléter  ou  échanger  son 
chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques  des 
effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord ,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  (2). 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps 
limité,  l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du 
temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux 
risques. 

361.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise  ,  si  l'assuré  envoie  le 
vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui 
est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même 
route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est 
raccourci  (3). 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
l'arrivée  des  objets  assurés,  est  nulle,  s 'il  y  a  pré- 
somption qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'as- 
suré a  pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur 
de  l'arrivée  des  objets  assurés  (4). 

366.  La  présomption  existe,  si  eu  comptant 
trois  quarts  de  myriamètre  (une  lieue  et  demie) 
par  heure  ,  sans  préjudice  des  autres  preuves,  il 
est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la 
perte  du  vaisseau ,  ou  du  lieu  où  la  première 
nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé, 
avant  la  signature  du  contrat  (5). 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomption 
mentionnée  dans  les  articles  précédens  n'est  point 
admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que 
l'assuré  savait  la  perte ,  ou  l'assureur  l'arri- 
vée du  navire,  avant  la  signature  du  contrat  (6). 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci 
paie  à  l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci 
paie  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime 
convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite, 
est  poursuivi  correctionnellement  (7). 

Section  III. 
Du  Délaissement. 

369.  Le  délaissement  (8)  des  objets  assurés 
peut  être  fait, 

En  cas  de  prise, 

(1)  V.  Assurances  maritimes,  n.  216. 

(2)  V.  ibid.,  n.  130. 

(3)  V.i6«i.,n.204et  205. 

(4)  V.  ibid.,  n.  207. 

fe]  \.ibtd.,n.  208  etsuiv. 
<b    V.  tbid.t  n.  211. 
Hf  Y.  tbuL,  n.  209. 


De  naufrage, 
D'échouement  avec  bris , 
D'innavigabililé  par  fortune  de  mer, 
En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 
En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  as- 
surés, si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins 
à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du 
gouvernement,  après  le  voyage  commencé  (9). 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  com- 
mencé (10). 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  ava- 
ries, et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assu- 
surés,  à  raison  de  leurs  intérêts  (11). 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne 
peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de 
l'assurance  et  durisque  (12). 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assu- 
reurs dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou 
bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise 
conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux 
îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et 
côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amé- 
rique; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des 
pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  tou- 
tes les  autres  parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement  (13). 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être 
fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidens  au  ris- 
que des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier 
à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  delà  réception  de  l'avis  (14). 

375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour 
du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les 
voyages  ordinaires, 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours, 
L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'as- 
sureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 
Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'as- 


8)  V.  Délaissement,  n.  1. 

9)  V.  ibid.,  n.  2. 

10)  V.  ibid. 

il)  V.  ibid.,  n    4. 

12)  V.  ibid.,  n 

13)  V.  ibid.,  n 


83  et  sniv. 
54  et  suiv. 
14)  V.  ibul,  n.  70  et  suiv, 
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sure  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par  l'article 
373   1). 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps 
limité,  après  l'expiration  des  délais  établis,  comme 
Ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  poorceux 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée 
ai  rivée  dans  le  temps  de  l'assurance. 

:ïtt.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orient, de»  el  occidental 
la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  au 
Groenland,  et  aui  autres  côtes  et  îles  de  l'Améri- 
que méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores, 
Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et 
pays  situés  sur  l'Océan  ,  au-delà  des  détroits  de 
Gibraltar  et  du  Sund  (2). 

378.  L'assuré  peut ,  par  la  signification  men- 
tionnée en  l'art.  374 ,  ou  faire  le  délaissement 
avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  té- 
server  de  faire  le  délaissement  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  (3). 

379.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaisse- 
ment, de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a 
faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées, 
et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  na- 
vire, soit  sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le 
délai  du  paiement,  qui  doit  commencer  a  courir 
du  jour  du  délaissement,  sera  luspendu  jusqu'au 
jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  suis 
qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  éta- 
bli pour  former  l'action  en  délaissement  (4). 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  Pas- 
sure  est  privé  des  effets  de  l'assurance;  il  est 
tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonob- 
stant la  perte  ou  la  prise  du  na\  ire. 

381.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec 
bris,  l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment a  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  re- 
couvrement des  effets  naui'i 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvrement 
lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  recouvrés   5). 

382.  Si  l'époque  du  paiement  n  e>t  poinl  filée 
par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'as- 
surance trois  mois  apré.-»  la  lignification  (\n  délais- 
sement (G). 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de 
la  perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  som- 
mai assurées  (7). 

L'assureur  est  admis  a  la  preuve  de 
contraires  a  ceux  qui  >ont  consigné!  dans  II 
teatations. 

(1)  V.  Délaissement,  d.  20  el 
n\  Y.  ibid.,  n.  &6  et  57. 
V.  ibid.,  n.  70  ,  t  iuit., 

U    \  .  i!>  ,/.,  n.  7'J  et  Miiv. 
(5)  V.  Naufrage • 

\     Délaissement,  n    113;  V.  cucorc  Assu- 
rances maritimes,  u.  153. 
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i  i.e  suspend  pas  les 

condamnation!  lureurau  paiement  nrovft- 

a  la  charge  par  l'as- 
luré  de  donner  caution. 

L\        -  i   caution  est  éteint  après 

»  il  n ')  i  p.js  eu  de  pour 
Mite 

:'.s.>.   Le  dél  i  pté  ou 

jugé  appartiennent  à 

l'assureur,  i  partir  de  l'époque  du  délaissement* 

L'i  ssureur  ne  i"  rétestc  du  retour  du 

navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assu- 
rée (a). 

386.  Le  fret  'les  marchandises  sauvées,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d'avance  ,  fait  partie  du 
délaissement  du  navire,  et  appartient  également 
à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prê- 
teurs à  la  grosse  ,  de  ceux  des  matelots  pour 
leur  loyer ,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le 
voyage  (10). 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance, 
l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assu- 
reur, dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle. 

Le  délaissement  des   objets  arrêtés  ne   peut 
être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mofa  de  la  m- 
:ation,  >i  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les   mer-; 
d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Haï- 
tique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu 
en  pays  plus  éloigné. 

-  délais  ne  courent  que  du  jour  de  In  signi- 
fication de  L'arrêt. 

Dans  le  eus  en  les  marchandises  arrêt- 

raient  périsf  ibles  .  les  délais  ci-dessus  menti,  n- 
nés  sont  réduits  a  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier <a>.  et  a  trnis  nu>is  pour  le  second  CSJS   11  ■ 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  pré- 
cédent, les  assurés  sent  tenus  de  faire  toutes  di- 
ligences qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet 
d'obtenir  la  main-levée  ^^>  effets  em 

Pourront ,  de  leur  côté,  les  •senruen,  ou  de 

concert  a\ec  les  assurés,   «u  -•  parement .  faire 

toutes  démarches  i  même  fin   ts). 

:;v».  Le  délaissement  a  titre  d'innavieabilité 
ne  lient  être  fait,  si  le  MVUt  éd  mé  peut  être 

relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa 

route  pour  le  heu  de  s^  destination. 

Dani  ce  tas,  l'assuré  conserve  i  a  recours  mit 
les  assureurs,  pour  les  (rail  et  avaries  occas 
par  l'échouement  (1  • 

W0.  Si  le  navire  a  été  déclare  im 
l'assuré  un  le  ebargemeait  est  tenu  d'en  faire  la 

[7)  Y     I'.    I  m  m.  nt,  n.  78  et  mil 
I     \      ibid.,  n.  7.»  .(  fi 
1    \     ibid.,  n    i 
10    \ 
I    V.  ibid  ,  n.  I€  tt  17. 

n.  U  et  suir. 
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notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  ré- 
ception da  la  nouvelle  (1). 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de 
faire  tontes  diligences  pour  se  procurer  un  autre 
navire  a  L'effet  de  transporter  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination. 

392.  L'assureur  court  les  risques  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  autre  navire ,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  leur  ar- 
rivée et  leur  déchargement  (2). 

393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  ava- 
ries, frais  de  déchargement j  magasinage,  rem- 
barquement, de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous 
autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  387, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  re- 
charger les  marchandise!  et  les  conduire  au  lieu 
de  leur  destination ,  l'assuré  peut  en  faire  le  dé- 
laissement (3). 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  don- 
ner avis  à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets 
sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la 
composition  qu'il  aura  faite ,  aussitôt  qu'il  en 
aura  les  moyens  (4). 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  com- 
position à  son  compte ,  ou  d'y  renoncer  :  il  est 
tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les 
vingt- quatre  heures  qui  suivent  la  signification 
de  la  composition  (5). 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  pro- 
fit, il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  paie- 
ment du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention, 
et  à  proportion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de 
courir  les  risques  du  voyage,  conformément  au 
contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composi- 
tion, il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assu- 
rée, sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  ra- 
chetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  suri  choix 
dans  le  délai  susdit ,  il  est  censé  avoir  renoncé 
au  profit  de  la  composition  (6). 

TITRE  XL 

DES  AVAUII'S. 

397.  Toutes  dépenses   extraordinaires  faites 


1)  V.  Déln'issement,   n.    10  et  suiv. 

2)  V.  ibid.,  n.  14. 

1)  V.  ibid.,  n.   14  et  15. 

i4,  V,  ibid.,  n.  1 07  et  suiv. 
5,  V.  ibid.,  ...  10.). 
6j  V.  ibid.,  n.   110  et  suiv. 
^7)  V.  Avaries,  n.  1  et  suiv. 
-     \.  ibid.,  n.  67. 
9;  V    ibid.,  n.  6  et  suiv. 
ibid.,  n.  9  et  suiv. 
(6a/.,  n.  12. 
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pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjointe- 
ment ou  séparément, 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 

Sont  réputés  avaries  (7). 

398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre 
toutes  les  parties,  les  avaries  sont  réglées  con- 
formément aux  dispositions  ci-après  (8). 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes ,  avaries 
grosses  ou  communes,  et  avaries  simples  ou  par- 
ticulières (9). 

400.  Sont  avaries  communes, 

1°  Les  choses  données  par  composition  et  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises(lO); 

2°  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  (11)  ; 

3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  (12)  ; 

4°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour 
le  salut  commun  (13); 

5°  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux 
marchandises  restées  dans  le  navire  (14); 

6°  Les  pansemens  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nour- 
riture des  matelots  pendant  la  détention,  quand 
le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance ,  et  pendant  les  réparations  des  dom- 
mages volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  (15)  ; 

7°  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  ri- 
vière, quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire 
par  tempête  ou  parla  poursuite  de  l'ennemi  (16); 

8°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou 
la  prise  (17); 

9°  Et  en  général,  les  dommages  soufferts  volon- 
tairement et  les  dépenses  faites  d'après  délibéra- 
tions motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
ment (18). 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées 
par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire 
et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur  (19). 

402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par 
leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  (20). 

4-03.  Sont  avaries  particulières  (21). 

1°  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  pat 


12)  V.  Avaries,  n.  13. 

13)  V.  Assurances  maritimes,  n.   14, 
14]  V.  ibid.,  n.  15. 

15)  V.  ibid.,  n.  16  et  suiv. 

16)  V.  ibid.,  n.  22  et  suiv. 

17)  V.  ibid.,  n.  24. 

18)  V.  ibid.,  n.  25etsuîv. 

19)  V.  ibid.,  n.  68. 

20)  V.  ibid..  n.  69  et  70. 


(21)  Y.  ibid.,  n.  58  et  suiv. 
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leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou 
échouement  ; 

2°  Les  frais  faits  pour  les  Mirer; 

3°  La  perte  des  cables,  ancres,  voiles,  mâts, 
cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  accident 
de  mer  ; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  oc- 
casionnées soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets, 
soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie 
d'eau  à  réparer. 

4°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  détention ,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les 
réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage; 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  quarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au 
voyage  ou  au  mois  (1); 

Et  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dom- 
mage souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les 
marchandises  seules,  depuis  leur  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement  (2). 

405-.  Les  avaries  particulières  sont  supportées 
et  p.nées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la 
dépense  (3). 

40.*).  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises, 
faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  ferme  les 
écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de  bons 
guindages,  et  par  tous  autres  accldebs  provenant 
de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
sont  également  des  avaries  particulières  suppor- 
tées par  le  propriétaire  des  marchandi  es,  mais 
pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capi- 
taine, le  navire  et  le  fret  (*). 

406.  Les  lamanagcs,  louages,  pilotages,  pour 
entrer  dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en 
sortir,  les  droits  de  Congés,  usités,  rapports, 
tonnes,  bafiséd,  ancrages  1 1  autres  droits  de  na- 
vigation, ne  surit  point  avaries;  mais  ils  sont  de 
sim;  i  la  Charge  du  n  ;\iie    .">). 

iiiT.  En  cas  d'abordage  de  baVires,  si  l'évé- 
nement a  été  purement  fortuit,  le  dommi 
supporté,  sani  répétition,  par  celui  i\c>  i 
qui  l'a  éproui 

Si  l'abordage  1  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
des  capitaine»,  le  dommage  est  pèjé  par  celui 
qui  l'a  causé. 

S*il  y   a  doute  dans  k  rdage 

le  dommage  est  réparé  à  trais  communs,  et  par 

égale  portion,  par   les  navires  qui  Font  fait  et 
souffert. 

il)   V.     Av.ll  i«s,     M.    JS   et     MllV. 

(2)  V.  ibid.,  a.  64, 

(3)  V.  ibid.,  n.  71  et  siwv. 

(4)  V.  ibid.,  D.64. 

(5)  V.  ibid. y  n.  19. 

(6)  Y.  Abordage. 

(7)  V.  Ararics,  n.  74  et  "J. 
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Dais  ces  deu  nation  du 

dommage  est  laite  i  i(6). 

108.  Une  demand  il  point  re- 

cevabie,  si  fai  aroune  n'excède  pat  m 

pour  ccii!  de  la  valeur  cumu 
marefa  iliére  n'en  p.ie 

pas  aussi  un  pour  cent  de  la  \  auur  de  la 
endommagée  (7). 

409.  La  clause  franc  (favorisa  affranchit  la 
assureurs  de  toutes  ioîI  communes,  soit 
particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement;  et,  d  «,  les 
assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et 
l'exercice  d'action  d'avarie  B  . 

TITRE  XII. 

DU  JET  ET  DE  LA  CO>TRIIU'TI< 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'en- 
nemi, le  capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut 
du  navire ,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son 
chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner 
ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au 
chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et 
des  principaux  de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage  est  >ui\i  (9). 

411.  Les  choses  les  moins  i  -.  le-  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix,  sont  Jet 

mières,  et  ensuite  lés  marchandise!  du  premier 
podt au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  (10). 

112.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  pat 
la  délibération,   ans  Itol  qu'il  en  a  les  motenS. 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

Les  objets  je;   g  ou  èi  $és. 

Elle  présente  la  signature 
les  motifs  de  leur  relu»  de  ligner. 

Elle  est  trans  'rite  sut 

41t.  Au  premier  petl  où  le  n 

le    capitaine    est    tenu,    dans    le<    \i;i.  (-quatre 

heures  de  son  k 

tenus  d  ns  le  re- 

» 

I  et  don  i        -     N  fait 
djns  le  lieu   du   déchargement  dun.nire.  nia 
oce  du  capitaine  et  pat  II  . 

Les  -  uit  nommes  par  le  tribunal  de 

commci.  e.  >i  [,•  ,| 
port  l 

lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commet  ce,  lei  experts  tojtl  Donnés  par  le  juge 
de  ps 

V.   AvertCS,    le    : 

ati -il.iiliou,  D.l  Ct  MIT. 

10  V.  ibid  .  i 
!  I     V.  ibid.,  n.  G  .-t  7. 

11  V.  .  •  d  .  h    B  <i  9. 
W)  Y.  ibui.,  u.  45. 
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Us  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et, 
son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  dé- 
charge se  fait  dans  un  port  étranger. 
Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer  (1). 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées 
suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement; 
leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des 
eonnais>emens,  et  des  raclures  s'il  y  en  a  (2). 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article 
précédent  font  la  repartition  des  pertes  et  dom- 
mages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'ho- 
inoli  galion  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  ren- 
due exécutoire  par  le  consul  de  Fiance,  ou,  a  son 
défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes 
et  dommages  est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sau- 
vés, et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  à  pro- 
portion de  leur  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment (3). 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  dé- 
guisée par  le  connaissement,  et  quelles  se  trou- 
vent d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent 
sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sau- 
vées ; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée 
par  le  connaissement,  si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qua- 
lité indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont 
sauvées  ; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur ,  si 
elles  sont  jetées  ou  endommagées  (4). 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
les  hardes  des  gens  de  l'équipage,  ne  contribuent 
point  au  jet  ;  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  je- 
tées, sera  payée  par  contribution  sur  tous  les 
autres  effets  (5). 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaisse- 
ment ou  déclaration  du  capitaine,  ne  sont  pas 
payés  s'jls  sont  jetés  ;  ils  contribuent  s'ils  sont 
sauvés  (6). 

♦21.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire 
contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le 
propriétaire  n'est  point  admis  a  former  une  de- 
mande en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  son 
rec  jurs  que  contre  le  capitaine  (7). 


1)  V.  Jet  et  Contribution,  n.  48  et  s. 

2)  V.  ibid.,  n.  52. 

3)  V.  ibid.,  n    59  et  suiv. 

4)  V.  ibid. y  n.  53  et  suiv. 
5    Y.  tbuL,  n.  14  et  19. 

'      !  .  ibid.,  n.  18  bis  et  suiv. 
7)  V.  ibid.,  n.  20  et  suiv 

ibid.,  n.  25. 
»)  y.  ibid,  n.26. 


422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison 
du  dommage  arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas 
où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet  (8). 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu 
a  aucune  contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui 
ont  été  jetées  ou  endommagées. 

42i.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire, 
en  continuant  sa  roule,  vient  à  se  perdre, 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le 
pied  de  leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage  (10). 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun 
cas  au  paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le 
jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au 
paiement  du  navire  perdu,  ou  réduit  a  l'état  d'in- 
navigabilité  (11). 

420.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire 
a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises, 
elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  navire  (12). 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant 
dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en 
est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en 
entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  charge- 
ment, il  n'est  fait  aucune  répartition  sur  les  mar- 
chandises mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles 
arrivent  à  bon  port  (13). 

428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le 
capitaine  et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les 
marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le 
montant  de  la  contribution  (14). 

429.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés 
sont  recouvrés  par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus 
de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce 
qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction 
faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais 
de  recouvrement  (15). 

TITRE  XIII. 

DES  PRESCRIPTIONS. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété 
du  navire  par  voie  de  prescription  (16). 

43 1 .  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans 
les  délais  exprimés  par  l'article  373  (17). 

432.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 


V.  Jet  et  Contribution,  n.  27  et  28. 
V.  ibid.,  n.  33  et  34. 
V.  ibid.,n.  35. 
V.  ibid.,  n.  36  et  suiv. 
V.  ibid.,  n.  39. 
V.  ibid.,  n.  40  et  41. 
V.  Navire,  n.  59. 

V.  Délaissement,  n.  58  ;  V.  aussi  Pr«tcrip» 
u.  7  et  suiv. 
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grosse,  ou  d'une  police  d'assurance,  est  prescrite 
après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  con- 
trat (1). 

433.  Sont  prescrites 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  na- 
vire, gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage 
fini  (2); 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'or- 
dre du  capitaine,  un  an  après  la  livraison  (3)  ; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  né- 
cessaires aux  constructions,  équipement  et  avi- 
taillement  du  navire,  un  an  après  ces  fournitures 
faites  (4) ; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits, 
on  an  après  la  réception  des  ouvrages  (5)  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandi- 
ses, un  an  après  l'arrivée  du  navire  (6). 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a 


(1)  V.  Contrat  à  la  grosse,  n.  75  bis,  et  Prescrip- 
tion, n.  11. 

(2)  V.  Fret,  n.    155,  et  Gens  de  l'équipage  , 
n.  23,  28. 

Ci)  V.  Gens  de  l'équipage,  n.  27,  28. 
(4)  V.  Navire,  n.  60  et  »uiv. 


cédille,  obUgltion,  arrêté  de  compte  ou  Inter- 
pellation judiciaire. 

TITRE  XIV 

FINS  DE  NON-RECEVOIR. 

435.  Sont  non  recevables 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs, pour  dommage  arrivé  a  la  mire  hani 
elle  a  été  reçue  sans  protestation  (7); 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avarios, 
si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu 
son  fret  sans  avoir  protesté  (8); 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  domn 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine 
a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  rédamatkn   '•• 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont 
nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  lis 
vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  jus- 
tice. 


J5JV.  Navire,  n.  61  et  62. 
(6)  V.  Capitaine,  u.  113. 
?7)  V.  ibid.,  n.  117. 

8)  V.  Avaries,  n.  85. 

9)  V.  Bordage,  n.  10. 


LIVRE  III. 


DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 


(Loi  du   28  mai  1838,    promulguée   le  8  juin  (1). 

Le  livre  3  du  Code  de  commerce,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les 
art.  69  et  635  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les  dispositions  Buh  anus. 
Néanmoins  les  faillites  déclarées  antérieurement  a  la  promulgation  de  la  présente 

loi,  continueront  *à  être  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  (ahW  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  et  l'application  dosait.  527  et 
528  (2). 


(1)  Projet  de  loi  et  motifs  présentés  à  la  chambre 
desdéputés,  séance  du  1er  dêc.f834(JfoAil.  du  8). — 

Rapport  de  M.  Renouard,    séanee  du  26  janv.   1835 

[monit.  du  SI), — Discussion,  séancee  des  9,  10, 
El,  12,  13,  16,  18,  19,  20,  23  <t  21  lev.  )/.>»//. des 
10,11,  12,  13,14.  17,  19,20.  21,  21  et  25).— 
adoption,  séance  du  25  fiév,  (Monit.  du  26). 

Présentation  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du 
28  mars  1835  (Mo  mi  t.  du  19), 

Présentation  à  la  chambre  des  pairs  uni  du  projet 
primitivement  proposé  par  le  gouvernement  une 
do  celui  adopté  par  la  chambre  des  députés,  M  mu. 
du  26  janv.  1836  (Monit.  .lu  27  ). —Rapport  de 
M.Tripier,  séance  du  10  mai  1886  [Monit.  du  11). 

Nouveau  projet  et  motifs  présentés  I  la  chambre 
des  pairs,  séance  du  17  janv.  1887  (Monit.  du  18). 
-  -Rapport  d«  M.  Tripier,  scanec  du  13  au  il  1837 


f Jf oisif. du  15). — JHecnasion» séances dea 8  etfl  mai 
[Monit.  d<>s  B  al  10). — Adoption,  séance  dsj  11  aati 
[Monit.  du  11). 

l'i.  tentation  à  la  chambre  des  députée  de  proie! 
de  loi  tel  an*il  a  été  adopté  par   la   chambi 
pairs,  séance  du  15  j  im    I v  .  drslêei  II). 

— Rapport   de  M.  Quénanli,  séance  dn  l"    aman 
[Monit.  dn  221.— Discussion,    séance  i 
•29  el  80  mars,  8.  B  et  1  avril    Wonit. 
M  .  t   81  mars,  8,  l  el8  ivril         kd  ptiee  mt 
emendemens,  séance  du  5  tvril    Wonit  du  6). 

Nouvelle  ph  sentation  à  Is  cfc  imbu 

du  Iti    avril    »/.";••'•  du   I  •        Rapport    de 
M.  Tripi<  r,  n  snec  du  II  ms      M  18 

adoption  sans  discu  mes  dn  limai  is<>< 

{Monit.  du  15). 

Galle  déposition    transitoire  pourra  donnei 
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TITRE  PREMIER. 

de  la  TAiLLiTE.— Dispositions  générales. 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
mens est  en  état  de  faillite  (1). 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  ces- 
sation de  paiemens  (î). 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être , 
soit  prononcée  d'office ,  soit  demandée  par  les 
créanciers,  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès. 


Chapitre  Premier. 

De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
oe  ia  cessation  de  ses  paiemens,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paie- 
mens sera  compris  dans  les  trois  jours  (3). 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'indica- 
tion dudomicilede  chacun  des  associés  solidaires. 
Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société  (4). 

lieu  longtemps  encore,  à  de  graves  difficultés.  Ainsi 
ou  s'est  déjà  demandé  si,  Épiés  la  liquidation  de 
l'union  d'une  faillite  ouverte  avant  la  loi  nouvelle, 
l<s  créanciers  du  failli  décla  é  excusable  parle  tri- 
bunal (538),  pourront  agir  individuellement  contre 
lui  par  la  voie  de  la  contrainte  personnelle  pour 
l'obliger  à  solder  le  montant  de  leur  créance? — On 
a  demandé  encore,  si  le  failli  antérieur  non  excusé 
pourrait  être  admis  aubénéfice  de  cession  de  biens, 
conformément  à  l'ancien  Code  de  commerce  (art. 
506]  et  contrairement  au  nouveau  (art.  541)?  V. 
sur  ces  questions  la  Revue  de  légîsl.  et  de  jurisp., 
tom.  8,  p.  303  (article  de  M.  badin).  V.  art.  437 
anc  et  Faillite,  n.  I  et  suiv. 

(1)  Ce  premier  paragraphe  est  la  répétition  tex- 
tuelle de  l'ancien  art.  437,  lequel  trouvait  son  dé- 
teloppement  dans  l'art.  441,  supprimé  dans  loi 
nouvelle.  Cet  article  avait  l'inconvénient  de  pré- 
-  nier  comme  des  symptômes  de  failliteun  certain 
nombre  de  circonstances  extérieures,  sur  la  portée 
'i.s(|iielles  les  tribunaux  avaient  pu  quelquefois  se 
méprendre.  Pour  ne  pas  tomber  dans  cet  inconvé- 
n  -lit,  la  loi  nouvelle  a  évité  de  décomposer,  dans 
M  *  >  lémens,  le  fait  complexe  de  la  cessation  de  paie- 
mens. Elle  a  laissé  le  tribunal  juge  de  l'ensemble 
»v%  circonstances  que  son  expérience  commerciale 
"  tiM-t  à  même  d'apprécier  sainement.  C'est  donc  à 
mil  déterminer  si  la  cessation  de   paiemens,  sans 

•  'solue,    est  assez  générale  pour  caractériser 

'■'at  de  faillite. — Du  reste,  proclamer  que  la  ces- 

•  t ion  d<»  paiemens  caractérise  la  faillite,  c'est  avoir 

'  ilemeat  repoussé  la  proposition  de  reconnaî- 
1  '  •;  un  état  de  suspension  de  paiemens,  auquel  cer- 
i-ines    immunités   seraient  attachées  par   la  loi. 


(Loi  décrétée  le  12  septembre  1807,  pro- 
mulguée le  22.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

437.  Tout  commerçant  quicesse  ses  paiemens, 
est  en  état  de  faillite. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouvé 
dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraud* 
prévus  par  la  présente  loi,  est  en  état  de  ban- 
queroute, (nouv.  440.) 

439.  Il  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 
La  banqueroute  simple  ;  elle  sera  jugée  pat 

les  tribunaux  correctionnels; 

La  banqueroute  frauduleuse;  elle  sera  jugée 
par  les  cours  d'assises,  (nouv.  471.) 

TITRE  PREMIER. 
de  la  faillite 

Chapitre  Premier. 
De  l'Ouverture  de  la  Faillite. 

440.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  lacessation  de  paiemens,  d'en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  le 
jour  où  il  aura  cessé  ses  paiemens  sera  compris 
dans  ces  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  du  failli  contiendra  le 
nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des 
associés  solidaires  (nouv.  438  ) 

441.  l'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée 
par  le  tribunal  de  commerce^:  son  époque 

(Rapport  à  la  chambre  des  députés,  Monit.  du  22 
mars  1838,  pag.  645,  3e  col.,  infine). 

(2)  Ce  point  avait  fait,  difficulté  sous  l'ancien 
Code  de  commerce.  Mais  la  jurisprudence  s'était 
prononcée  dans  le  sens  adopté  ici  par  la  loi  nou- 
velle. 

Lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés, 
plusieurs  orateurs  demandèrent  la  suppression  de 
ces  mots  :  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiemens,  les  uns,  parce  qu'ils  les  regardaient 
comme  complètement  inutiles,  et  comme  suppléés 
suffisamment  par  la  combinaison  des  mots  qui  pré- 
cèdent avec  le  premier  paragraphe  de  l'article;  les 
autres  ,  parce  qu'ils  voulaient  laisser  aux  tribunaux 
le  droit  de  considérer  le  suicide  auquel  un  négo- 
ciant pourrait  avoir  recours  pour  échapper  à  une 
cessation  de  paiemens  imminente,  comme  une  ma- 
nifestation, et  pour  ainsi  dire,  une  déclaration  de 
l'état  de  faillite;  d'autres  enfin  voulaient  que  le 
négociant  décédé,  sans  avoir  cessé  ses  paiemens, 
pût  être  déclaré  en  faillite,  si  sa  succession  était 
insolvable. — M.  Janvier  fit  alors  observerque,  bien 
que  cesmots  pussent  être  regardés  comme  inutiles, 
il  y  avait  cependant  nécessité  de  les  conserver  dans 
la  loi,  afin  qu'en  présence  des  différens  systèmes 
qui  s'étaient  produits  dans  la  discussion,  les  tribu- 
naux ne  fussent  pas  jetés  dans  une  dangereuse  in- 
certitude sur  le  sens  qu Mis  devraient  attacher  à  la 
suppression  demandée. — L'amendementaété  rejeté. 
{Monit.  du  28  mars  1838,  pag.  701  et  suiv.)— Y. 
Faillite,  n°  6  et  7. 

(3)  V.  art.  440,  anc,  etFailIite,n<>  8. 

(4)  V.  art.  440,  anc,    et  Faillite,  n°  9  et  suir. 
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439.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accom- 
pagnée du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indica- 
cation  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de 
le  déposer.  Le  bilan  contiendra  l'éuumération  et 
l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers du  débiteur ,  l'état  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau 
des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur  (1). 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  rendu,  soit  sur  la  décla- 
ration du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera 
exécutoire  provisoirement  (2). 

441.  Parle  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire ,  le  tribunal  déterminera, 
soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessa- 
tion de  paiemens.  A  défaut  de  détermination 
spéciale,  la  cessation  de  paiemens  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  (3). 

4i2.  Les  jugemens  rendus  en  vertu  des  deux 
articles  précédens  seront  aflidiés  et  foiérél  par 
extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la  fail- 
lite aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le 
failli  aura  des  établissemens  commen  iuux,  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'article  42  du  présent 
Code  (4)-. 

4i3.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  em- 
porte de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessai- 
sissement pour  le  failli  de  l'administration  de 
tous  ses  bien6  ,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
écbeoir  tant  qu'il  est  en  étal  de  faillite  (5). 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  in- 
tentée que  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  (6). 

Le  tribunal ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
pourra  recevoir  le  f.iilh  partie  Intervenante 

4ti.  Le  jugement  déclaratif  de   faillite  rend 


(1)  On  par  son  fondé  de  poui  olr.  Discussion  à  la 
chambre  des  députés      Monit.  du  S avril 

77  i,  eôl.  1"        N  •  Fail|rte,ii    13 e1     tiv. 

(2)  V.  irt.  A4  ,-i  ibid.,  n°  I 

(3)  Qu'an  ni  T.ut-il  il  le  jugement  qui 

faillite  d'un  commerçant  ipr<  i  son  f  omis 

d'en  datai  nu n ci-  |f  date?  Pourrait-on  <lir.  alors  que 
■  itiou  de  paiemens   «m  réputé)    itoii  eu  lieu 
à  partir  >lu  jugement  déclaratif  de  faillite?  I 
native  paraît  indubitable,  ii  l'on  applique  lit! 
ment  1«-s  i.  iniisili T.irt .  lit.  M  |tie devient 

le  principe  noté  dans  Part.  I3T,  qui  \<nt  qu'une 
personne  décédée  ne  pub  .  n  étal  de 

faillite,  qu'autant  que  l  ■  cessation  de  paiement!  I  lit 
antcrieui  o  su  Ali  ad  >  i  on 

évidente  i  cofestatar,   d'un  cota,  que  1 1 
|itc  existait  avant  le  décèti  1 1  I  1 1  puter,  d'un  autre 


est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 
soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par 
la  date  de  tous  actes  constat  asti  le  refus  d'ac- 
quitter uu  de  payer  des  e  n  y  agcmêns  de  com- 
merce. 

1  uns  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  ton- 
statl  l'ouverture  de  la  faillite 

que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paiemens  ou 
déclaration  du  failli,  (nui.  ,1.) 

412.  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  fail- 
lite, est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  l  adminis- 
tration de  tous  ses  biens,  (nouv.  4*3.) 

443.  ftul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hy- 
pothèque  sur  les  biens  du  failli ',  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite. 
(nouv.  U6,  U8.) 

4U.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  im- 
mobilières, faits  par  le  failli,  a  titre  gratuit, 
danslet  dix  jouri  qui  précèdent  l'ouverture 
la  faillite,  sont  nuls  et  sans  effet  r  nt 

à  la  masse  des  créanciers  ;  tous  actes  du  même 
genre,  à  litre  onéreux,  sont  susceptibles  d'être 
annulés,  sur  ladêmande  des  créancier» ,  s'ils 
paraissent  aux  juges  porter  des  caractères  de 
fraude,  (nom  7.) 

ii.'i.  Tous  actes  ou  engagemens  pour  fait  de 
Ontraetés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  l'ouverture  de  la  fail- 
li 'c ,  sont  présumés  frauduleux,  quant  au  failli: 
tls  sont  nuls,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
fraude  de  ht  part  des  autres  cnntractans. 

MB.  Toutes  sojnmes  \  ions  les  dix 

jours  qui  pr  ,re  de  la  faillite, 

pour  dett*  s  commerciales  non  échues,  sont  rap- 
port ■ 

'<  iT.  Tous  aci  atomeni  faits  en  fraude 

des  créanciers,  sont  nuls   (imuv.  447.) 

4t8.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles 
les  dettes  passivt  jard  des 

effets  t  If  failli  se  t 

veru  ctr  :u(res  oblige^ 

pour  le 
paiement,  à  tau!  m 

côté,  la  faillite  o  nt  d'an  in* 

i 
i 

5 

il  n  .  i. 

1  mare 
1 
.   Ii  i  parties  inl< 
devant   le  tribunal  qui  a  rendu  l« 
ratif  de 

n  qu'il  aurait  comuii.v  eu   n    n  i  .juml  pat  la 
jour  de  non  ouverture.    »!    F«    lit*    ■    If  al 

l        •  IIT. 

. .  t  nia 

l  IV 

(7)  Anternuri  incut,  la  juriaprudeaca  rcconaaie- 

48* 


7W        CODE  DE  COMM.-L.  III,  T.  I—  Faillites  a  BAaQiEROUlKS.-Art,  445-447. 


exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives 
non  échues  (1). 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou 
du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obli- 
gés seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
immédiatement  (2). 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête , 
n  l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  par  une  hypothè- 
que. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pour- 
ront être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant 
des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou 
au  nantissement  (3). 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
niasse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiemens,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  épo- 
que: 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à  titre  gratuit  (4); 

Tous  paiemens,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente,  compensation  ou  autrement,  pour 
dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues,  tous 
paiemens  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  (5)  ; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées; 

447.  Tous  autres  paiemens  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
paiemens  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec 


Mit  un  droit  absolu  au  failli  d'intervenir  dans  les 
instances  concernant  ses  biens,  même  alors  qu'il 
n'annonçait  pas  avoir  à  faire  valoir  des  moyens  dif- 
férais de  ceux  déjà  employés  par  ses  syndics.— 
D après  les  termes  de  l'article  ci-dessus,  L'exercice 
du  droit  d'intervention  est  entièrement  subordon- 
nai! pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.— V. 
.Ji1lite,no  119  et  suiv. 

(1)  V.  art.  448,  anc.  et  Faillite,  n°  123  et  suiv. 

(2)  Cet  article  restreint  la  faculté  de  demander 
caution  aux  endosseurs  d'une  lettre  de  change  au 
cas  ou  c'est  l'accepteur,  ou  le  tireur  à  défaut  d'ac- 
:eptat,on,  qui  a  fait  faillite,  tandis  que  le  Code  de 
commerce  ancien  (rot.  448)  accordait  cette  faculté 

défaillit*  de  l'un  quelconque  des  endosseurs. 
M  .  \\  ustembere  trait  proposé  une  sorte  de  système 
intermédiaire  dans  un  amendement  ainsi  conçu  : 
•  A  ,  tard  des  efleUde  commerce  pour  lesquels  le 
■Mise  trouvera  être  l'un  des  obi  igés,ceui  des  au - 
«  ns  .,|,| ,  ges  do  n  t  la  signât  ure  suivra  celle  du  failli, 
*' ront  lenus  (le  donner  caution  pour  le  paiement 


Chapitre   II. 
De  l'Apposition  des  Scellés. 

449.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura 
connaissance  de  la  faillite ,  soit  par  la  décla- 
ration du  failli,  soit  par  la  requête  de  quelque 
créancier,  soit  par  la  notoriété  publique,  il  or- 
donnera Vapposition  des  scellés  :  expédition 
du  jugement  sera  sur-le-champ  adressée  au 
juge  de  paix.  (nouv.  45-0,  455.) 

450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer 
les  scellés,  sur  la  notoriélé  acquise,  (nouv.  457.) 

451.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  ma- 
gasins, comptoirs ,  caisses,  porte-feuilles ,  li- 
vres, registres ,  papiers,  meubles  et  effets  du 
failli,  (nouv.  458.) 

452.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés 
réunis  en  société  collective,  les  scellés  seront 
apposés,  non  seulement  dans  le  principal  ma- 
noir de  la  société,  mais  dans  le  domicile  séparé 
de  chacun  des  associés  solidaires,  (nouv.  443, 
458.) 

453.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
adressera,  sans  délai,au  tribunal  de  commerce, 
le  procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés. 
(nouv.  458.) 

«  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé 
«  diatement.» — Mais  cet  amendement  n'a  pas  été 
adopté.  (V.  Monit.  du  30  mars  1838,  pag.  731,  et 
suiv.) — V.  art.  448  anc.,  et  Faillite,  n°  128  etsuiv. 
C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  l'avait  établi  anté- 
rieurement.—V.  Faillite,  n°  130  et  131. 
f3)  V.  Faillite,  n.  160. 

(4)  Cette  nullité  s'étend  même  aux  paiement 
faits  avec  des  marchandises.  (V.  Monit.  30  mars 
1838,  pag.  734,  col.  3e.)— V.  art.  446  anc,  et 
Faillite,  n.  177  et  suiv. 

(5)  S'agit-il  ici  ,  demandait  M.  Pascalis  à  la 
chambre  des  députés,  de  toutes  dettes  contractées 
antérieurement  au  contrat  constitutif  de  l'hypothè- 
que, ou  bien  seulement  des  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  la  cessation  de  paiemens  ou  aux  dix 
jours  qui  l'ont  précédée?  M.  le  rapporteur  répon- 
dit que  les  expressions  de  ce  paragraphe  s'appli- 
quaient à  toutes  dettes  contractées  antérieurement 
à  la  constitution  d'hypothèques.  (  Monit.,  31  mars 
1838.)— V.  art.  443duc,  et  Faillite,  n.  182  bis  et 
suiv. 
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lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  ces- 
sation de  ses  paiemens  (1). 
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(0  Des  discussions  graves,  longues  et  appro- 
fondies, se  sont  élevées  dans  les  deux  chambres  sur 
li  s  effets  qu  il  convenait  d'attribuer  aux  actes  dont 
parle  l'art  447,  faits  par  le  failli,  dans  l'intervalle 
île  l'ouverture  de  la  faillite,  c'est-à-dire  du  jour  où 
la  cessation  de  paiemens  est  reconnue  avoir  existé, 
à  sa  déclaration.  Nous  crovons  utile  de  rappeler 
ici,  en  les  analysant,  les  principaux  arguinens  in- 
vo(|iiés  à  l'appui  de  chacune  des  différentes  opinions 
pu  i  e  qu'ils  peuvent  servir  à  bien  faire  comprendre 
la  portée  des  dispositions  de  la  loi. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence. 

On  soutenait,  d'une  part,  que  tous  les  actes  pos- 
térieurs à  l'ouverture  de  la  faillite,  sans  aucune  dis- 
tinction,devaient  être  frappésd'unenullilénbsolue. 
C'est  là,  disait-on,  le  principe  posé  dans  le  Code 
de  commerce  de  1810,  bien  que  la  jurisprudence 
ait  quelquefois  reculé  devant  son  application.  Loin 
que  cette  disposition  ait  soulevé  la  moindre  récla- 
mation delà  part  des  chambres  du  commerce,  toutes 
ont  été  d'avis  que  les  modifications  qui  devaient 
être  apportées  à  une  législation  qu'on  reconnaissait 
inefficace  à  prévenir  les  fraudes,  devaient  avoir 
pour  but,  non  de  l'amollir,  mais  au  contraire  de  la 
rendre  plus  forte,  en  la  rendant  plus  sévère. — 
«  D'ailleurs  la  loi  nouvelle  elle-même,  disait  M. 
Teste,  admet  que,  soit  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  soit  par  un  jugement  postérieur,  on  devra 
lixer  le  jour  auquel  remonte  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, c'est-à-dire  faire  serv  ir  la  justice  elle-même  à 
tracer  une  ligne  dedémarcation  entrela  capacitéct 
l'incapacitédu  failli  et  puis, quand  lesoraclesauront 
ainsi  parlé,  venir  dire  :  Néanmoins  les  paiemens,  les 
obligations,  les  échanges,  les  conventions  ordinai- 
res seront  valables,  à  moins  qu'il  ne  soitdémon- 
tré  par  les  procédés  du  droit  civil  que  ces  actes 
•ont  entaches  de  fraude.»  Voilà  ce  qui  me  parait 
intolérable,  voilà  ce  que  je  ne  crois  pas  digue  d'une 
assemblée  composée  de  l'élite  de  la  France. —  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  pousser  les  théories  à  leurs 
dernières  conséquences,  mais  jamais  il  ne  faut 
écrire  dans  la  loi  une  contradiction,  ou  un  non- 
sens.  Ce  que  je  comprendrais  parfaitement  e  est 
que  vous  preniez  la  résolution  hardie  dYmpérh.  r 
que  la  faillite  ne  soit  reportée. — Messieurs,  n'avons 
qu'un  point  de  départ,  et  des  lors  que  tonsles actes 
pOStl  in  ors  soient  niib;  «pie  quelques  actes  anle- 
n<  urs,  sur  lesquels  tout  le  momie  s'accorde,  soient 
également  nuls,  s'ils  ont  été  passés  dans  une  tu  riode 
donnée;  que  tout  les  autres  soient  passibles  de  l'ac- 
tion en  nullité  pour  eausc  de  fraude,  ie  !.  com- 
prends, Cela  est  logique  pour  moi;  ni.iis  VOUS  don- 
ner le  plaisir  d  i  nst  1 1  m  i  l'étal  de  faillite  judiciaire" 
imnl  pour  un  temps  intérieur  1  («lui  ou    la  faillite 

,i  i  ti  déclarée,   «i  puis,  quand   vous  aves  en 
état  que  vous  organises  tous  mesura,  ami  m  peut 
être  qu'un  étal  d  incapacité  et  de  dessatsissemi  m. 
attacher  sus  m  tes  quelconques  qui  appartiennent  a 

nue  la  présomption  légale  de  sincérité  •  t  de 
validité,  encore  une  fois  cela  passe  sas  raison .  et,  je 
l'avouerai  sincèrement,  je  veoadc  la  logique  dana 
/■s  lois  assez  pour  ne  pas  pouvoir  condescendre  à  ce 
que  la   loi  contienne  deus  <i  ridemment 

eversires  l'une  A,  l'autre.— Faillite! ouvertui  ede  (ail- 

partir  de  tel  jour,   sicependanl  validité  des 

actes  postérieurs!  Non,  o  la  m    se  eonooil  pal  !  » 

Une  autre  opinion  qui,  ■  .uissi  .d.s  hte, 

se  rapprochait  pourtant  beaucoup  do  celle  qui  pro- 
cède, consistait  i  admettre  contre   les  actes  m 

rieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite  une  présomption. 


de  fraude  cédant  à  la  preuve  contraire. — La  fiaude, 
«lisait-on,  dans  ce  ssst.  me.  ne  m  présume  p<* 

-  ordinaires,  et  il   I  il  prouvée 

pour  que  les  conventions  soient   ai  «r    les 

•i  -its.  Mail  1  i  lai  d<  anor- 

mal, une  .  sception,  et  quand  un  tel  fait 
il  v  .,  ptaci  au  soupçon;  il  v  aattèsomptioa  de  fraude, 

à  ce  po   Ut  que,  «Lus  le  IVStèa  t  du   I  oiiihi., 

le  failli  par  ie    seul   fait    de  sa  ' 

état  de  prévention,  et  qu'il  rst  obligé  de  rendre 
compte  de  sa  conduite,  de  justifier  les  causes  de  sa 
faillite.  Comment  donc  !.  , 

faillite  seraient-ils  exempts  d.    s,,, !; 
obtiendraient-ils  devant   la  justice  toute  l'autorité 
qui    leur  appartient  dans  les  '  i  uni- 

ment enfin  ne  serait— il  pas  permis  de  suspecter  la 
vertu  d'un  paiement  fait,  d'une  obligation  consen- 
tie, alors  que  l'étal  de  faillite  (  tait  flagrant  !  Si  l'on 
appliquait  à  la  faillite  les  principes  du  droit  coca- 
nitin,  jamais  ces  principes  n'auraient  été  [dus  dan- 
gereusement déplacés.  —  Il  faut  donc,  adoptant  le 
tempérament  apporté  par  certaines  Cours  royales  au 
principe  de  la  nullité  absolue,  valider  l'ad 
avec  lefailli  dans  l'intervalle  écoule  •  nue  I  ouver- 
ture et  la  déclaration  de  faillite,  touti  s  |.  s  ;,,  s  qua 
celui  qui  l'invoque  pourra  détruire  la  pv 
légale  de  Fraude  qui  s'attacha  à  cet  acte,  H  pi 
que  la  convention  est  iosale,  sincère,  et  même  fa- 
vorable i  la  masse  ,|,s  créanciers.  Mais  i!  faut  que 
cette  preure  soit  isa  charge,  car,  jusqu'à  ce  «pi "elle 
soit  faite,  la  présomption  île  fraude  subsiste,  «  t  Us 
ci  éaacii  rs  n'ont  rii  n  à  prouver. 

Lui";  n,  dans  le  demi  i  i  s\st,  me  qui,  en  ilt  linilive, 
i  si  devenu  celui  de  la  loi,  on  voulait  qu»  Il  I  »Id 
ne  pussenl  être  annulés  qu'autant  que 
ciers  prouveraient  que  celui  qui  avait  contrarié 
avic  le  failli  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
paiemens. — Les  parlisaas  da  en  tystasne  re| tous- 
saient d'abord  le  principe  de  la  nulliti 
comme  créant  une    fiction  légale  dénient  a 

réalité,  en  faisanl   rétroagir  la  dessaisis! 
droit  jusqu'à  l'époque   de  l'ouverture  d< 
al. m  s  qu'en  fait  le  failli  i  lait  n  - 
ministn    jusqu'à   la  déclaration.    11   est    vu.  que, 
pour  échapper  i  cette  contradiction  entre  le  droit 
et    le  fait,   on    a   demandé  que     la    faillite    ne     pot 
|   is  i*  :  i  •     reporté)   ,  OU  au    moins    elle  n •■    put     »  ire 
reportée   qu'à  l'époque  où    la   cessation  de 

tut   devenue  aotoiro<  Mais  la  h 
pi  incipe   que    1 1  stitua 

I  étal  «le  faillite,  et  dès  lors,  il  est  un  urnee 

logique,       m  «  •  ss.i   r.  ,      i   .  si     MUS    U     tribunal     doit 

reporter  Is  faillite    >u  ji>ur    ou   i  eu 

qui    Is    constitue.  -   Oui  I    t  st    d'ailleurs    i 
qu'on    -  t  ir.i  r    la    porte   à  la 

fraude;  eh  bienl  loin  de  prévenir  la  fraude,  on  U 
i  ivorise.  Il  arriverait,  en  efïi  t .  que  le  paiemi  al  (ait 
la  veille  du  jour,  soit  de   l«  déclaration  de  faillite 

j  ir  le  débiteur,    soit  du  jugement  déclaratif, 
-.  rail  valable',  alors  même  que  c«  lui  auqu<  l  il  : 

•  iur  lit  eu  pi 

bible  de  Son  di  luli  ur. 

On    r.  poil  al  Is    principe  tic  la  pré- 

somption de  fraude,  puce  que.  disait  on,  fort 

.  r  ijui  i  i  ii   p  i\  i    a  prOSrVOf  Sju'il  ne  iiiiinm. 

t 

une  preuve  négative  et  par  conséquent   mi- 

M  r  dan*  le   sv  M,  me  t\c  la 

\  perturbation  d  tus 

ri  mt  qui  l 
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448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège 
valablement  acquis  pourront  être  inscrits  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'épo- 
que de  la  cessation  de  paiemens,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées 
nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou 
du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
l'inscription  sera  prise  (1). 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  au- 
raient été  payées  après  l'époque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  paiemens  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'action  en  rap- 
port ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui 
pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été 
fournie  (2). 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'actionne  pourra 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à 
qui  on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de 
la  cessation  de  paiemens  à  l'époque  de  l'émission 
du  titre  devra  être  fournie  (3). 

de  bonne  foi  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  ce  serait 
l'obliger  souvent  à  faire  faillite  lui-même,  et  une 
première  catastrophe  en  entraînerait  successivement 
plusieurs  autres. 

Le  projet,  au  contraire,  protège  tous  les  droits, 
concilie  tous  les  intérêts.  L'art.  447  n'est  pas  in- 
dulgent pour  la  mauvaise  foi,  ainsi  qu'on  lui  en  a 
fait  le  reproche,  il  est  au  contraire  sévère,  puisqu'il 
permet  aux  créanciers  de  faire  annuler  les  actes  de 
leur  débiteur  failli,  non  pas  seulement  lorsqu'ils 
sont  entachés  de  dol  ou  de  fraude,  mais  encore 
toutes  les  fois  que  celui  qui  a  contracté  avec  le 
commerçant,  qui  a  reçu  de  lui  un  paiement,  avait 
connaissance  de  son  état  d'insolvabilité,  de  sa  ces- 
sation de  paiemens.  A  la  vérité,  il  met  la  preuve 
de  cette  connaissance  à  la  charge  des  créanciers 
qui  demandent  la  nullité  de  l'acte;  mais  les  juges 
pourront  admettre  non-seulement  les  preuves 
écrites,  mais  encore  toute  espèce  de  preuves  et 
même  de  simples  présomptions.  (Monit.  des  22, 
•28,  29  et  30  mars    1838.)   V.  au  surplus  Faillite^ 

(1)  C'était,  sous  l'ancien  Code,  une  question  très 
reversée  que  telle  de  savoir  si   l'on  pouvait 
I  rendre  valablement  inscription   dans  les  dix  jours 
qui  précédaient  l'ouverture  de  la   faillite  pour  une 
(Hypothèque  consentie  antérieurement.  La  question 
i  révolue   pour  l'affirmative.  On  a  pensé,  que 
dans  un  moment  ou   le  débiteur   avait    besoin  de 
toutes  ses  ressources  pour  soutenir  son  crédit  chan- 
celant, il  ne  fallait  pas,  en  frappant  ses  immeubles 
d'unesorte  d'interdit,  le  priver  du  seul  moyen  qui 
put  lui  rester  de    rétablir   ses    affaires.  En  consé- 

Î|MBCe,  on  a  voulu  que  ceux  qui  contractaient  avec 
m,    même    iflfi  ,,,   de  paiement,    mais 

de  bonne  foi  ,  c'est- à-dire  dans  l'ignorance  de 
•a  position  ,  pussent  valablement  stipuler  et 
inscrire  leur  hypotfa  que  jusqu'au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite.— De  là,  la  conséquence  né- 
cessaire que  celui  qui  a vai». valablement  stipulé ine 


hypothèque  avant  la  cessation  de  paiemens,  devait 
aussi  pouvoir  prendre  inscription  jusqu'au  juge- 
ment. Toutefois  on  a  craint  que  le  créancier  hypo- 
thécaire ne  pût  induire  les  tiers  en  erreur  Sur  la 
véritable  position  du  failli,  en  attendant  le  nau- 
frage de  son  débiteur  pour  prendre  inscription,  et 
on  a  voulu  qu'il  fût  tenu  de  faire  inscrire  Son  hy- 
pothèque dans  les  quinze  jours  de  l'acte  cônsti- 
tutif,outre  les  délais  de  distance.  On  a  considéré 
qu'un  plus  long  retard  ne  pouvait  être  que  le 
résultat  d'une  négligence  impardonnable  Ou  d'une 
connivence  coupable  avec  le  failli,  et  on  a  laissé 
aux  juges,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'annuler  ou  de 
valider  l'hypothèque  tardive,  suivant  les  circons- 
tances. [Monit.,  31  mars  1838,  pag.  747  et 748.) 
V.  art.  Faillite  182  bis  et  suiv. 

(2)  V.  ibid.  n    180  ter. 

(3)  C'est  là  une  exception  au  principe  posé  dans 
l'art.  447,  qui  annulle  lespaiemens  faits  par  le  failli 
dans  l'intervalle  delà  cessation  de  paiemens  au  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite,  lorsque  celui  qui  a 
reçu  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiemens. 
Ainsi  ce  principe  n'est  pas  applicable  au  tiers  por- 
teur qui  a  reçu,  même  avec  pleine  et  entière  con- 
naissance de  l'état  des  affaires  du  failli.  Cette  ex- 
ception se  justifie  facilement.  Les  tiers  porteurs,  à 
l'échéance,  sont  dans  la  nécessité  de  recevoir  leur 
paiement,  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de  le  refuser 
quand  il  leur  est  offert  ,  et  ils  n'ont  pas  le  droit 
non  plus,  dans  ce  cas,  de  faire  un  protêt  pour  con- 
server l»>ur  recours  contre  les  précédens  endosseurs. 
On  ne  pouvait  donc,  sans  injustice,  admettre  une 
règle  qui  leur  aurait  enlevé  en  même  temps  les  va- 
leurs qu'ils  auraient  reçues,  et  leur  recours  contre 
ies  endosseurs.  Ils  ï)nt  été  dans  la  nécessité  de  re- 
cevoir, ils  conserveront  le  paiement.  Mais  ce  paie- 
ment nété  reçu  à  la  décharge  d'un  précédent  obligé, 
le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  donneur  d'or- 
dre; c'est  contre  lui  que  l'action  en  rapport  devra 

\  être  exercée,  si  toutefois  il  a  eu  conini«M«c«  *Je  |a 
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450.  Toutes  voit  ?  aTeiécution  pour  pnrvrnir 
au  paiement  do*  loyer!  sur  les  e(Tets  mobiliers 
servant  a  l'exploitation  ilu  commerce  du  failli  se- 
ront suspendue»  pendant  trente  JOUN  .  i  parti! 
du  jueement  déclaratif  de  faillite,  sans  préjttdice 
de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  pos- 
session des  lieui  louée. 

Dans  ce  cas,  la  su>pensi<>n  des  voies  (Tciéi  u- 
tion  établie  au  présent  article  cessera  de  plein 
droit  ri). 

Chapitre  II. 

De  la  nomination  du  juge  -  commisse 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite 
le  tribunal  de  commerce  désignera  l'un  de 
membres  pour  juge-commissaire. 

452.  Le  juge-»  uninn>-  la  chargé  spécia- 
lement d'accoler»  r  et  de  suneiller  les  opérations 
et  la  gestion  de  (a  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  taillile  pourri  faire 
naitre,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  lu- 
bunal 

453.  Les  ordonnances  du  jTiffr irmmiit nrt  ne 
seront  susceptibles  de  recours  que  dai 
prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  (3). 

45i.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes 
les  époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  par  un  autre  de  ses  membres  (4). 
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CUAPITRE    III. 

De  l'apposition  des  scellés  et  des  premières  dis- 
positions à  l'égard  de  la  personne  du  failli. 

455.  Par  le  jugemei  !  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  ordonnera  l'apposilK  n  des  scellés  et 

le  dépôt  de  la  personne  du  r  illi  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne 
par  un  officier  de  f/otïct  otl  de  justice,  ou  par  un 
gendarme  (5). 

n  rire"  estime  que 

l'actif  du  failli  peut  être  Inventorié  en  un  -  ul 
jour,  il  ne  sert  point  i|  ;  se  de  scellés,  «  t  il  dei  H 
être  immédiatement   j  i  l'iiner/ 

Il  ne  pour  ri .  en  cel  étal  .  eue  reçu,  C<  ntre  le 

failli  ,    d'eeioii     n  ir.     •,  i:  .uid.il oMi  p-  tir  aucune 

espèce  d<  t). 

I. moque  le  failli  se  sera  conforme'  aux 
art.  43S  et  sera  point,  au  moment  de 

la  iédaratioa,  m<  art  éré  pi  ti  dettes  ea  ; 

Ire  cause,   le  tribunal  potim  l'aflïaiH  lnr  du 

pot  ou  de  la  ganta  de  sa  pars  mi 


nous  au  moment 
titre.  (Jfout.    I 

» 

(i)  V    1 

\ 
(3)  Y 


Chapitre  TH. 

Delà  Nomination  du  Juge-Commissaire  et  des 
Agent  de  la  Faillite. 

;'.;.  Par  le  même  jugement  gui  ordonnera 
l'apposition  des  scellés,  le  tribunal  de  com- 
merce déclarera  l'époque  dé  l'ouverture  delà 
faillite  ;  il  nommera  un  de  ses  membres  com- 
l,i  failli  te,  et  un  ou  plusieurs  agent, 
suivant  Vim}>ortanre  »J>  la  faiV  -  rem- 

plir, SOftS  la  surveillance  du  commissaire  .  les 
ns  qui  leur  sotit  attribuées  parla  pré- 
sente  loi. 

ïktHi  le  ras  où  las  scellés  auraient  été  ap. 
parle  juge  d 

If  tribunal  se  coti  formera  ati  surplus  dêt 

■ 
sawwaïasaaica  de  la  fa\  lit.) 

/  !  de  cofnmerr  ■  nera, 

en  même  temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  l  tpour  dtttte,  ou  èm 


(4)  V.  ièid.f 

.19  inc  .  .1  faillit*,  n. 311   e% 

I 

\  ••.,  et  ibid.,  d.  312  ri  fuiv. 

Il 
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La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait 
le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne 
pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être 
ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, même  d'office  (1). 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'appo- 
sition des  scellés  (2). 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  juge- 
ment, apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débi- 
teur ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de 
son  actif  (3). 

4-58.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  maga- 
sins, comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres, 
papiers,  meubles  et  effets  du  failli  (4). 
.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, les  scellés  seront  apposés,  non-seulement  dans 
le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans 
le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli- 
daires (5). 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, avis  de  l'apposition  des  scellés  (6). 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
adressera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pro- 
cureur du  roi  du  ressort,  extrait  des  jugemens 
délcaratifs  de  faillite,  mentionnant  les  princi- 
pales indications  et  dispositions  qu'ils  contien- 
nent (7). 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dé- 
pôt de  la  personne  du  failli  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  à  la  diligence,  soit  du  ministère 
public,  soit  des  syndics  de  la  faillite  (8). 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  fail- 
lite ne  pourront  suffire  immédiatement  aux  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite ,  d'affi- 
fhes  et  d'insertions  dece  jugement  dans  les  jour- 
naux, d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et 
d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par 
le  trésor  public,  qui  en  sera  remboursé  par  pri- 
vilège sur  les  premiers  recouvremens,  sans  pré- 
judice du  privilège  du  propriétaire  (9) 

Chapitre  IV. 
De  la  nomination  et  du  remplacement  des  syn- 
dics provisoires. 

462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plul 
iieurs  syndics  provisoires  (10). 


I    V.  art.  466,  anc,  et  faillite,!!.  315  et  suiv. 
(Ji  V.  art.  449  anc.,  et  ibid.,  n.  326. 

f.  art.  450  anc,  et  ibid.,  n.  327  et  328. 


j    V.  an.  451  ane.,  et  ibid.',  n.  329. 
I  Y.  art,  452  anc.,  et  ibid.,  n.  330  et 


suiv 


garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre 
le  failli  d'écrou  ou  recommandation,  en  vertu 
d'aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce. 
(nouv.  455.) 

456.  Les  agens  que  nommera  le  tribunal, 
pourront  être  choisis  parmi  les  créanciers  pré- 
sumés, ou  tous  autres,  qui  offriraient  le  plus 
de  garantie  pour  la  fidélité  de  leur  gestion. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois  dans 
le  cours  de  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne 
soit  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par 
extrait  dans  les  journaux,  suivant  le  mode  éta- 
bli par  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  sus- 
ceptible d'opposition;  savoir  :  pour  le  failli, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'af- 
fiche; pour  les  créanciers  présens  ou  repré- 
sentés, et  pour  tout  autre  intéressé,  jusques  et 
y  compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant 
la  vérification  des  créances;  pour  les  créanciers 
en  demeure,  jusqu'à  l'expiration  du  dernier 
délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

458.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal 
de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contesta- 
tions que  la  faillite  pourra  faire  naître  et  qui 
seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la 
confection  du  bilan,  la  convocation  des  créan- 
ciers, et  de  surveiller  la  gestion  de  la  faillite, soit 
pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire  des 
agens,  soit  pendant  celle  de  l'administration 
des  syndics  provisoires  ou  définitifs,  (nouv 
452.) 

459.  Les  agens  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  géreront  la  faillite  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire,  jusqu'à  la  nomination 
des  syndics  :  leur  gestion  provisoire  ne  pourra 
durer  que  quinze  jours  au  plus,  à  moins  que  le 
tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  prolonger 
cette  agence  de  quinze  autres  jours  pour  tout 
délai 

460.  Les  agens  seront  révocables  par  le  tri- 
bunal qui  les  aura  nommés. 

461.  Les  agens  ne  pourront  faire  aucune 
fonction,  avant  d'avoir  prêté  serment,  devant 
le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement  s'acquit- 
ter des  fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 


[6)  V.  art.  453 anc.,  et  fallite,  n.  333. 

71V.  ibid.,  n.  23. 

V.  ibid.,  n.  322. 
[9)  V.  ibid.,  n.  334. 

10)  On  voit  ici  que  la  loi  surprime  le*  agem 
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Le  juee-commiisaire  convoquera  immédiate- 
ment les  créanciers  pré>u-  unir  dans  an 
délai  qui  n'excédera  pas  quinze  in  1  -  - 
fera  les  créanciers  présens  à  celle  réunion .  tant 
sur  la  composition  de  l'état  des  créanciers  présu- 

!a  nomination  de  nouveaux  i 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  ob- 
sct>  quelsera  représenté  au  tribumi   1  . 

le  ru  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des 
créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  du  ; •;.  - 
commissaire,  le  tribunal  nommera  de  nou> 
sjndics.ou  continuera  les  premiers  dans  leurs 
fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs:  ce- 
pendant ils  peuvent  être  remplacés  par  le  tribunal 
de  commerce ,  dans  les  cas  el  suivant  les  Tonnes 
qui  seront  déterminés  (2). 

Le  nombre  c  urra  être,  a  toute 

époque,   porté  jusqu'à  tr  ils  pourront 

être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  a  la 
masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qua 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion .  une 
indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire 

463.  Aucun  parent  oa  allié  du  failli,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  ne  pourra  être 
nommé  syndic  (5). 

46*.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  a  l'ad- 
jonction ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs 
syndics,  il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire 
au  tribunal  de  commerce  ,  qui  procédera  a  la 
nomination  suivant  les  formes  établies  par 
l'art.  i62 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syrvl:  - 
ne  pourront  agir  que  collectivement  ;  near.n: 
le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  a 
l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'ad- 


qui,  dans  l'ancien  -  .  devaient  être  nommés 

par  le  jugement  «léc  aralif  de  la  faillite. — Y.  Fail— 
...  153  et  sui*. 
(1)  Dan*  le  système,  du  projet  présenté    par  le 
gouvernement  et  dans  celui  de  la  commission,  les 
créanciers  présens  devaient  seuls  èire  convo  . 

tondait  celle  limitation  sur  ce  que  la  convoca- 
tion des  créanciers  éloignés  aurait  n  îent 
entraîné  des  délais  de  distance*                   ibles ,   et 
qu  ainsi  la  M  ira- 
Maison  fit  observer  qu  il  pouvait  ne  [ 
de  créanciers  prést-n*.  ou  que  ces  créanciers  i 
duiraientàqu                                                     •  .an  inté- 
rêt pour  loos  les  créanciers  i être  »pi>«  U  s  ,  et  que  cet 
intérêt  devait  èlre  respecté,  sauf  a  le  concilier  avec 
celui  île                                                            ille   mat 
Il  fut  donc  d<                     un  amendement  «le  M     J»c- 
ques  Lefebvre,  qu'on  appellerait  I 

Mimés  ,  sauf  à  ne  leur  a< . 

ne.  (Monit.  du  3  avril  1838,  pag.  774  et  suit.) 
— La  lo?  ne  s'eiplique  pas  sur  le  mode  de  eon> 
lion  qui  devr  •  uge-coa.  -rra 

donc,  surcr  poin".  «  l'ancien  art. 

.  cotum-,  qui  roulait  que  cell  a  fui 


«  if  \r  i 

is,  el  d 
miéres  m  a  l'yard  du  : . 

ipres  la  nomination  des  agen 
prestation  de  serment  .  les   scellés  n'avaient 
point  été  apposés,  les  agen*  'juge 

de  paix  de  procéder  a  l'app  i 
483,468.) 

463.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des 
scellés,  et  remis  parle  juge  de  paix  aux  agent, 
après  avoir  été  arrêtés  par  lui  :  il  cons' 
sommairement ,  par  son  pr 

dans  lequel  ils  se  trouveront,  nouv.  ;:i 
Les  effets  du  portefeuille  qui  seront  a  i 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix, 
décrits  et  remis  aux  agent  pour  en  faire  le  re- 
couvrement :  le  bordereau  en  sera  remis  au 
commissaire. 

ïas  agens  recevront  les  autres  sommes  dues 
li,etsur  leurs  quittances,  qui  devront 
être  visées  par  le  commissaire. 

Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises 
aux  agens  :  ils  les  ouvriront,  s  il  est  absent;  s'il 
est  présent,  il  assistera  à  leur  ou  nouv. 

469,  470.) 

464.  Les  agens  feront  retirer  et  vendre  les 
denrées  et  marchandises  sujettes  à  dépérisse— 

prochain,  après  avoir  exposé  le>irs  mo- 
tifs aucommissaire  et  obtenu  son  autorisation. 
I  «  marchandises  non  dépérissablet  ne  pour- 
ront être  vendues  par  les  agens  qu'après  la  per- 
mission du  tribunal  de  commerce,  et  sur  le 
rapport  du  commissaire. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agens 
seront  versées  dans  une  caisse  à  deux 
dont  il  sera  fait  mention  à  l'art.  49*. 

faite  par  lettres,  affiches  et  insertions  dans  l«- 
oauv  Toutefois  les  d«     U  rat  ons  de  la  réunion  ne 
pourra  téclarées  nulles  par  cela  seul  que 

tient  pas  ete  r  goureusraient 
sont  pas  ; 
. 
vocation  «les  créanciers,   na  plus  la  même  impôt- • 

l>ie  sous  la  loi  anci>  m'ils  n  or- 

que le  droit 
Sition   de   ! 

r  a  leur  n<>mi 
•  nt  au  tnluinal  de  corn::.  — | 

lite,  n.  2S3  et  « 
(t)  V.    Faillite,  ■ 

(3)  V.  ibid.,  n.  557  et  suir. 

(4)  Ce  sont  là  des  m  no» 

• 
être    pnv    «pie    ; 

droit  à  aucune  .mlera     ti  .  —  N  .  an.  454  el  483  anc, 
el  Fai  :.9et»uiv  *ulT. 

•-Mite,  ».    - 

'■ 
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minoration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics 
autorises  seront  seuls  responsables  (1). 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quel- 
qu'une des  opérations  des  syndics,  le  juge-com- 
missaire statuera  dans  le  délai  de  trois  jours, 
?auf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exé- 
futoires  par  provision. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les 
réclamations  à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par 
des  créanciers,  soit  même  d'office,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  de  plusieurs  des  syndics. 

Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire 
n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées,  ces  réclamations  pourront  être 
portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explica- 
tions des  syndics,  et  prononcera  à  l'audience 
6ur  la  révocation  (2). 

Chapitre  V. 
Des  fonctions  des  syndics. 

Section  Ire. — Dispositions  générales. 

468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
lieu  avant  la  nomination  des  syndics,  ils  re- 
querront le  juge  de  paix  d'y  procéder  (3). 

46f.  Le  juge-commissaire  pourra  également 
sur  la  demande  des  syndics,  les  dispenser  de 
fa^re  placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en 
faire  extraire  : 

1°  Les  vétemens,  Dardes,  meubles  et  effets 
nécessaire*  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la  dé- 
livrance sera  autorisée  par  le  juge-commissaire, 
sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les  syndics  ; 

3°  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain 
ou  à  dépréciation  imminente; 

3°  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  ,  lorsque  cette  exploitation  ne 
pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  poul- 
ies créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes 
précédens  seront  de  suite  inventories  avec  prisée 
par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  signera  le  procés-verbal  (4). 

470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment ou  à  dépréciation  imminente,  ou  dispen- 
dieux à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics, 
sur  l'autorisation  du  juge-commissaire  (5). 

471.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et 


V.  Faillite,  n.268. 
(2;  L'article  ne  s'explique  pas  sur  la  rédaction  du 
jugement,  qui,  en  lui-même,  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  la  réputation  des  syndics  destitues. 
Mais  M.  le  garde  <|.  s  sceaux,  lors  de  la  discussion 
a  la  chambre  des  députes,  a  dit  qu'il  fallait  t'en 
«apporter  à  la  prudence  des  juges  qui  ne  la  feront 


466.  Après  Vapposition  des  scellés,  le  com- 
missaire rendra  compte  au  tribunal  de  Vétat 
apparent  des  affaires  du  failli,  et  pourra  pro- 
poser ou  sa  mise  en  liberté  pure  et  simple,  avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne,  ou  sa 
mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  en  fournis* 
sant  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de 
paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera, et  qui  tournera,  le  cas  advenant ,  au 
profit  des  créanciers,  (nouv.  472.) 

467.  A  défaut  par  le  commissaire  de  propo- 
ser un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
commerce,  qui  statuera  après  avoir  entendu  le 
commissaire,  (nouv-  473.) 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
agens  l'appelleront  auprès  d'eux,  pour  Clore  et 
arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il 
sera  sommé  de  comparaître. 

Si  le  failli  ne  comparaît  pas  quarante-huit 
heures  après  la  sommation,  il  serd  réputé  s'être 
absenté  à  dessein. 

Le  failli  pourra  néanmoins  comparattrepar 
fondé  de  pouvoir,  s'il  propose  desempéchemens 
jugés  valables  par  le  commissaire,  (nouv.  475.) 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit,  comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir; 
à  défaut  de  quoi,  il  sera  réputé  6' être  ciïsinté 
à  dessein,  (nouv.  475.) 

Chapitre  V. 
Du  bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura,  avant  ïd  déclara- 
tion de  sa  faillite,  préparé  son  bilan,  ou  état 
passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui  VdUfa 
gardé  par  devers  lui,  le  remettra  aux  agens, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en 
fonctions. 

471.  te  bilan  devra  contenit  l'ênufnération 
et  l'évaluation  de  tous  les  effets  mobiliers  et 
immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  acti- 
ves et  passives,  le  tableaudes  profits  et  des  per- 
tes, le  tableau  des  dépenses;  lé  bilan  devra 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  pdf  le  dé- 
biteur, (nouv.  439.) 

472.  Si,  à  l'époque  de  Ventrée  en  fonctions  des 
agens,  le  failli  n'avait  pas  préparé  le  bilan,  il 
sera  tenu,  par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir , 
suivant  les  cas  prévus  par  les  articles  468  et 
469,  de  procéder  à  la  rédaction  du  bilan,  en 

pas  plus  compromettante  qu'il  ne  faut  pour  la  ré- 
putation des  particuliers.  (Monit.  du  3  avril  1838, 
pag.  776,  col.  4"  et  2«-\)  V.  art.  495  anc,  et  Fail- 
lite, n.  266  et  267. 

(3)  V.  art.  462  anc.,  et  Faillite,  n.  351. 

(4)  V.  art.  464  anc.,  et  ibid.,  n.  352. 

(5)  V.  art.  464  anc,  et  ibid.,  n.  355  et  suit. 
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remis  par  le  juge  de  paix  aux  lyndi 
avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  sotne 
ment,  par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouveront  (1). 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou 
susceptibles  d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il 
Faudra  faire  des  actes enBafervitoires,  fcerwri  aotsj 
extraits  des  scellés  parle  juge  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement. 
Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commis- 
Saire  (S). 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
s\  ndics  sur  leurs  quittances  (3).  Les  Ici  très  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les 
ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  a 
l'ouverture  (4). 

473.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'él  it  appa- 
rent des  affaires  du  failli,  pourra  pi 
mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de 
se  personne.  Si  le  tribunal  encorda  le  smiTh 
duit,  il  pourra  obliger  le  l-nlu  a  fournil  caution 
de  se  représenter,  sous  peine  de  paiement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dé- 
volue a  la  masse  (5). 

473.  A  défaut  par  le  juge-commissaire,  de 
proposer  un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
commerce,  qui  statuera,  en  audience  publique, 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire  (6). 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  ali- 
mentaires, qui  seront  fixés,  sur  la  proposition 
des  syndics,  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel 
au  tribunal  en  cas  de  contestation  (7). 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès 
d'ém  pour  clore  et  arrêter  les  livres  eu  su  pré- 
sence. 

S'il  ne  se  rend  pas  a  l'invitation,  il  sera  sommé 
de  comparaître  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  laid. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit , 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il 
ustdie  de  causes  d  empêchement  reconnues  I  t- 
•ables  par  le  juge-commissure 


(1)  M.  Durand  avait  prépaie  lut.  cet 

Amendement   tendant  à  lixrr    un  >i.  lu    pendant  le- 
quel la  remisa  des  livre!  laila  par  1% 

juge  de  pai\  au\  s>\  n.lu  v    11  . ae,    I 

généralement,  la  remisa  des  livres  m 
meut,  lea  jugea  de  paix  ayant  l'habitude  de  U 

transporter  étiez  eu\    pour    )    I  opération, 

au  lieu  d'j  proi  éder  lors  a*   1 1 

Cet   iineudeint  ni    fui    Combattu  IMU    M     !>■  Im  lle>me. 

■  I  01  >«|ue  le  juge  de  pais  lèvi  tait-il, 

•  à  l'instant  même  ton  0|  iis.mu- 

■  nur  ;  il  n>   peut  i ai  n  distrait- ■  quant 
«  ,ui\  regtsti >s,  api 

•  même,  il  les  remet  uifl  tuii  an  donnent 

•  ilérll  irgi     sur   If   lin*     5-Vert»âl.    I 

t«  doit  faire  aon  opéra  n renient  avec 


lai  agens  ou  de  la  personne  qu'ils  au- 
ront ;  ■ 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront,  à 
Jet,  communiques  sa-  entent. 

Dans  tous  les  ras  où  If  biino 
pas  été  rédigé,  soit  par  le  failli.  s<-it  par  un 
■  ir.  ht  agens  procéderont  eux- 
I  à  la  formation  du  bilan,  au  moyen  des 
■■s  du  failli,  et  au  moyen  de»  in- 
formations et  renseignemens  qu'ils  pou 
se  procurer  auprès  de  la  femme  du  failli,  dé 
ses  en  fans  ,  de  ses  commis  et  autres  employés. 
(nouv.  476,  477.) 

474.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit 
d'office  ,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plu* 
sieurs  créanciers,  ou  même  de  l  agent,  inter- 
roger les  individus  désignés  dans  l  article  pré- 
cèdent,  a  ii  n  i  pt  ion  de  la  femme  et  des  en  fans 
du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion du  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  circon- 
stances de  sa  faillite,  (nouv.  477.) 

fTâ.  Si  le  failli  vient  a  décéder  après  l'ou- 
verture de  sa  faillite,  sa  veute  ou  ses  enfans 
pourront  se  présenter  pour  suppléer  leur  au- 
teur dans  la  formation  du  bilan,  et  pour  toutes 
les  autres  obligations  imposées  au  failli  par  la 
présente  loi;  a  leur  défaut,  les  ayens  procéde- 
ront, (nouv.  478.) 

Chapitre  VI. 
Des  syndics  provisoires. 

Section  première.  —  De  la  nomination  des 

>\  ndics  provisoires. 

476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les 
agent  au  commissaire  ,  celui-ci  dressera,  dans 
trois  jours  pour  tout  délai,  la  liste  des  créan- 
ciers, qui  sera  remise  au  tribunal  de  commerce, 
convoquer  par  lettres,  affiches,  et 
wnamm» 
H  <>t  la  confection  du  bilan,  lé 

>  rire  tir  utr   les 

net  des  cas. 

ront  en 


vjil  Ira 

D«  reste,  il  n  V,r  ♦'• 

i 
nml   <rnr/<>   qni  s  y  I  U  dam 

.  ,|(.  ftmtuphi      i-s    ieraa  m    Mal  véritable* 

m»  ni     i 

failli,  tonfoi  m.  ment  a  I» 

V.  an 

,  ft  Faillite,  n.  3*  » 

\ 

♦j  V 

,    \  i 

\ 
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476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été 
déposé  par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  im- 
médiatement à  l'aide  des  livres  et  papiers  du 
failli,  et  des  renseignemens  qu'ils  se  procureront, 
et  ils  le  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  (1). 

177.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  en- 
tendre le  failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute 
mitre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  for- 
mation du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circon- 
stances delà  faillite  (2). 

178.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré 
en  faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli 
viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, sa  veuve,  ses  enfans,  ses  héritiers,  pourront 
se  présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le  sup- 
pléer dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  opérations  delà  faillite  (3). 


Section  IL—  De  la  levée  des  scellés  et  de  l'in- 
ventaire. 
479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requer- 


(1)  V.  Faillite,  n.  371  et  suiv. 

(1)  Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  en  1835, 
M.  I. a  vielle  avait  proposé  et  fait  adopter  par  la 
Chambre  des  députes  un  amendement  qui  défendait 
au  juge-commissaire  d'interroger  la  femme  et  les 
enfans  du  failli,  s'ils  ne  se  présentaient  volontaire- 
ment pour  donner  des  renseignemens. — Cette  dis- 
position a  disparu  de  la  loi.  Pour  faire  apprécier 
vnn.  ment  la  portée  de  cette  suppression,  nous  ne 
pouw.ns  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  un  pas- 
wge  du  rapport  présenté  par  M.  Tripier  à  la  cham- 
bre det  Pairs.  —  .  L'art.  475  (devenu  depuis  Parti- 
ne  477)  refuse,  disait-il,  au  juge-commissaire  le 
pouvoir  d'interroger  la  femme  et  les  enfans  du 
failli  sur  les  causes  et  circonstances  de  la  faillite, 
et  sur  M  qnj  concerne  la  formation  du  bilan.  Pour 
justifier  cette  disposition,  ajoutée  au  projet  du  gou- 
▼eraeaefct,  on  a  dit  qu'elle  prenait  son  principe 
uaasun  sentiment  de  morale  publique,  qui  nencr- 


présence  du  commissaire,  aux  jour  et  lieu  in- 
diqués par  lui. 

479.  Toute  personne  qui  se  présenterait 
comme  créancier  à  cette  assemblée,  et  dont  le 
titre  serait  postérieurement  reconnu  supposé 
de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les 
peines  portées  contre  les  complices  des  banque- 
routiers frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au 
juge-commissaire  une  liste  triple  du  nombre 
des  syndiesprovisoires  qu'ils  estimeront  devoir 
être  nommés;  sur  cette  liste,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera. 

Section  IL— De  la  cessation  des  fonctions  des 
agens. 

481.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  nomination  des  syndics  provisoires, 
les  agens  cesseront  leurs  fonctions,  et  rendront 
compte  aux  syndics,  en  présence  du  commis- 
saire, de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état  de 
la  faillite. 

482.  Après  ce  compterendu,  les  syndics  con- 
tinueront les  opérations  commencées  par  les 
agens  ,  et  seront  chargés  provisoirement  de 
toute  l'administration  de  la  faillite,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire. 

Section  III.  —  Des  indemnités  pour  les  agens 

483.  Les  agens,  après  la  reddition  de  leur 
compte,  auront  droit  à  une  indemnité,  qui  leur 
sera  payée  par  les  syndics  provisoires, 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les 
lieux  et  suivant  la  nature  de  la  faillite,  d'après 
les  bases  qui  seront  établies  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

485.  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi  les 
créanciers,  ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Chapitre  VII. 
Des  opérations  des  syndics  provisoires. 

Section  première. — De  la  levée  des  scellés,  et 
de  l'inventaire. 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination,  lessyn- 


metfait  pas  déporter  les  recherches  dans  l'intérieur 
des  familles,  et  de  transformer  malgré  eux  la  femme 
et  les  enfans  d'un  failli  en  témoins  contre  leur  mari 
et  leur  père  :  la  majorité  de  votre  commission  a 
observé  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  instruction  ju- 
diciaire; que  le  juge-commissaire,  chargé  de  re- 
cueillir des  renseignemens,  n'avait  aucune  autorité 
pour  contraindre  les  individus  qu'il  appelait  à  faire 
des  déclarations  malgré  eux";  que  souvent  la  femme 
et  les  enfans  d'un  failli,  qui  auraient  pris  une  part, 
active  aux  faits  voisins  de  la  faillite,  pourraient 
éclairer  la  justice  sur  les  élémens  du  bilan;  que, 
disposés  à  donner  des  renseignemens  précieux,  s'ils 
étaient  appelés,  ils  ne  voudraient  pas  se  présenter 
spontanément.  Elle  a  donc  pensé  que  le  deuxième 
paragraphe  devait  être  supprimé.  »  (Monit.  12  mai 
1836,  pag.  1062,  col.  2.)  V.  art.  373  et  374  anc.} 
V.  aussi  Faillite,  n.  371  et  suiv. 
(fy  V.  art.  475  anc,  et  Faillite^  p.  375, 
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ront  la  levée  des  scellés  et  procéderont  à  l'inven- 
taire des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou 
dûment  appelé  (1). 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute 
par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront 
levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  si- 
gnera à  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minutes 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera  en- 
tre les  mains  des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  des 
objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  confor- 
mément à  l'art.  469,  n'auraient  pas  été  mis  sous 
les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés  et 
prisés  (2). 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après 
décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire 
antérieurement  à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de 
décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire, 
il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  for- 
mes du  précédent  article,  et  en  présence  des 
héritiers,  ou  eui  dûment  appelés  (3). 

482.  En  toute  faillite ,  les  syndics ,  dans  la 
quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en 
fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-com- 
missaire un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  cau- 
ses et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  pa- 
rait avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiate- 
ment les  mémoires ,  avec  ses  observations,  au 
procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis 
dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le 
procureur  du  roi  et  lui  indiquer  les  causes  du 
retard  (4). 

483.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  a 
l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir 
communication  de  tous  les  actes,  livres  ou  pa- 
piers relatifs  à  la  faillite  (5). 

(1)  V.  art.  476  anc,  et  suiv.,  486,  et  Faillite, 
n.  378  et  suiv. 

(2)  V.art.  486  anc,  el  //..,/.,  n.  Ml  «  t  B93. 

(3)  Sur  cet  article,  M.  Barillon  a  demandé  ««mi- 
ment cette  disposition  m  coordonnera  avec  la  loi 
civile  dans  le  cas  ou  il  y  aura  des  mineure.  Faudra* 
t-il  dans  ce  cas  que  l'int  entaire  soi»,  lui  il  après  l>  n 
dispositions  de  l.i  Un  civile?  M.  le  rapporteur  a 
répondu  :  «  La  question  soulevés  par  l'honorable 
préopinant  a  étédeji  discutes  dam  la  <  hamhn  des 
députés.  Alors,  comme  aujourd  bui,  on  •.  opposé  ci  I 
intérêt  des  mineurs,  il«-s  héritière  au  nom  desquels 
ou  demandait  un  inventaire  notarié  dana  Ire  formel 
établies  par  I»  loi  civile.  Il  i  été  répondu  que  I'  n- 
téiêi  «le»  eréancien  de  la  faillite  devait  p  user  i>  anl 
tous  les  astres  intcreU,parcequ  il  a  j  ..  «l'h.  ritier  mi- 
neur ou  majeur  qu'après  que  les  dettes  sunipajec», 


dics  provisoires  requerront  la  levée  des  scellés, 
et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli. 
Ils  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  l'esti- 
mation, par  qui  ils  jugeront  convenable.  Con- 
formément à  l'art.  937  du  Code  de  procédure 
civile,  cet  inventaire  se  fera  par  les  syndics  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge  de 
paix  y  assistera  et  le  signera  à  chaque  vaca- 
tion, (nouv.  i79,  480.) 

487.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé 
à  la  levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  rin- 
ventaire.  (nouv.  479.) 

488.  En  toute  faillite,  lesagens,  syndics  pro- 
visoires et  définitifs,  seront  tenus  de  remettre, 
dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions, 
au  magistrat  de  siireté  de  l'arrondissement, 
un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  ap- 
parent de  la  faillite,  de  ses  principales  causes 
et  circonstances,  et  des  caractères  quelle  parait 
avoir,  (nouv.  482.) 

489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  se  transporter  au  domirii 
failli  ou  des  faillis,  assister  à  la  rédaction  du 
bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la 
faillite,  se  faire  donner  tous  lesrenseigneu 
qui  en  résulteront,  et  faire  en  conséquence  les 
actes  ou  poursuites  nécessaires  ;  le  tout  d'office 
et  sans  frais,  (nouv.  483.) 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener, 
de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  contre  le  failli,  il 
en  donnera  connaissance,  sans  délai,  au  juge- 
commissaire  du  tribunal  de  commerce;  en  ce 
cas,  ce  commissaire  ne  pourra  proposer,  ni  le 
tribunal  accorder  de  sauf-conduit  au  failli. 


el  qu'il  l>ut  satisfaire  de  I.»  manière  la  plu»  a»... 

ise  «t  la  plus  rapide  a  l'intérêt  »l«  »  « 
qui  pr«  N.uit  i  inus  l«s  autres.  Quant  à  l  n>i<  ri  «Ira 
héritiers]  >  il  reste  quelque   «h»»-,    posa 

m  eut  de  l«  nrs  ilt  oit>  «lit  t  ■    ,  u\.  i  s  puniront  ta  t 

qu'ils  voudront  j   il  acre  satisfait,  s  il»  le  vessies»!. 
.m\  dispositioni  de  la  loi  civile.   M  J  «I 

a'agit  de  l'inventaire  «l>  1«  faillit* 
formel  indiqué*  -  n  ir  '  «  l<  gislation  sur  !«  *  faillites 

qu'il  doit  être  fait.  •     »/.•>;./.  .i  ai    18 
•  i. 

S'il  j  a\ait  eu  il<j-i  un  inventaire 
il  m  ri  I  pi  i>  pour  lus.   de  Pinvi  nUir.    delà  r»i 
tauf  rccoleiiu  i  -    " 

'2   col.    V    Faillite,  ...  194  et 

.1    V.   an    IM  lit*,  n.  366  rt  367. 

(5)  V.  art.  4S9  aur--  %t  ib.J.,  u  o9i* 
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Section  III. —  De  la  vente  des  marchandises 
et  meubles,  et  des  recouvremens. 


48i.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers, 
meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux 
syndics  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inven- 
taire (1). 

485.  Les  syndics  continueront  de  procéder, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  au  re- 
couvrement des  dettes  actives  (2). 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à 
procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  mar- 
chandises (3). 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable, 
soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers 
publics  déterminée  par  le  juge-commissaire  celui 
dont  ils  voudront  employer  le  ministère  (4). 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent 
la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à 
des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  in- 
déterminée ou  qui  excède  300  fr.,  la  transaction 
ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée, savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour 
les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers, 
et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  re- 
latives à  des  droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son 
opposition  suffira  pour  empêcher  la  transaction, 
si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers  (5). 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il 
a  obtenu  un  sauf-conduit ,  les  syndics  pourront 
l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail  (6). 

489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvremens  seront,  sous  la  déduction  des  som- 
mes arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour  ie 
montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédia- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié 
Mjuge-eoiMriissaire  desdits  veisemens;  en  cas 
de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts  des 
sommes  qu'ils  n'auront  point  versées  (7). 

Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  autres 
consignés  par  des  tiers,  pour  compte  de  la  fail- 
lite, ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une 


(1    V,  art.  491  anc,  et  Faillite,  n.  406. 

g]  V.  art.  492  anc  ,  vlibid.,  n.  412  et  413. 

(3)  V.  art.  492  anc,  et  ibul.,  n.  407. 

(4)  V.ibid.,  n.  408. 


Section  II.  —  De  la  vente  des  marchandises  et 
meubles,  et  des  recouvremens. 

491.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
V argent,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du 
débiteur ,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en 
chargeront  au  pied  dudit  inventaire.  (  nouv. 
483.) 

492.  Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisât- 
tion  du  commissaire,  procéder  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives  du  failli. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  ses 
effets  et  marchandises,  soit  par  la  voie  des  en- 
chères publiques,  par  l'entremise  des  courtiers 
et  à  la  bourse,  soit  à  l'amiable,  à  leur  choix 
(nouv.  485,  480.) 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit, 
les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ;  ils  fixeront  lès  condi- 
tions de  son  travail,  (nouv.  488 .) 

494.  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des 
agens  et  ensuite  des  syndics ,  to\x*e  action  ci" 
vile  intentée,  avant  la  faillite,  contre  la  per- 
sonne et  les  biens  mobiliers  du  failli,  par  un 
créancier  privé,  ne  pourra  être  suivie  que  con- 
tre les  agens  et  les  syndics  ;  et  toute  action  qui 
serait  intentée  après  la  faillite,  ne  pourra  l'être 
que  contre  les  agens  et  les  syndics.  (  nouv.  443.) 

495.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se 
plaindre  des  opérations  des  syndics,  ils  en  ré- 
féreront au  commissaire,  qui  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  ou  fera  son  rapport  au  tribunal  dé  com. 
merce.  (nouv.  464,  467.) 

496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvremens  seront  versés,  sous  la  déduction 
des  dépenses  et  frais,  dans  une  caisse  à  double 
serrure.  Une  des  clés  sera  remise  au  plus  âgé 
des  agens  ou  des  syndics ,  et  Vautre  à  celui 
d'entre  les  créanciers  que  le  commissaire  aura 
préposé  à  cet  effet,  (nouv.  489.) 

497.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  si- 
tuation de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au 
commissaire  ,  qui  pourra,  sur  la  demande  des 
syndics,  et  à  raison  des  circonstances,  ordonner 
le  versement  de  tout  ou  partie  des  fonds  à  la 
caisse  d'amortissement,  ou  entre  les  mains  du 
délégué  de  celle  caisse  dans  les  départemens, 
à  la  charge  de  faire  courir,  auprvfit  de  la  masset 
les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées  à 
cette  même  caisse. 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  àla  caisse 
d'amortissement  se  fera  en  vertu  d'une  Qrdan- 
nance  du  commissaire,  (nouv.  489.) 


(5)  V.  Faillite,  n.  414  et  suiv. 

(6)  V.  art.  493  ane.,  et  ibid.,  n.  122  et  421, 

(7)  V.  art.  496  anc,  et  ibid.t  u.  417  et  418. 
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ordonnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des 
oppositions,  les  syndics  devront  préalablement 
en  obtenir  la  main-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le 
versement  sera  fait  par  la  caisse  directement  en- 
tre les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un 
état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  or- 
donnancé par  lui (1). 

Section  IV.— Des  actes  conservatoires. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour 
la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  dé- 
biteurs. 

lisseront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription 
aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui  ;  l'in- 
scription sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les 
syndics,  qui  joindront  à  leurs  bordereaui  un  cer- 
tificat constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés  (2). 
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Section  V.  —  De  la  vérification  des  créances. 

491.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  remettre  au  greffier 
leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  som- 
mes par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir 
état  et  en  donner  récépissé  (3). 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années,  a  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  vérification  (*)• 

492.  Les  créancier!  qui,  à  l'époque  du  main- 
tien ou  du  remplacement  des  syndics,  en  exécu- 
tion du  troisième  paragraphe  de  l'art.  i<>2.  n'au- 
ront pas  remis  leurs  titre*,  seront  immédiatement 
avertis,  par  des  insertions  dans  les  journaux  el 
par  lettres  du  greffier,  qu'ils  dois  eui  se  présenter 
eu  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  desditi  ions, 
aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  innicali: 
sommes  par  euv  réclamées,  m  uiieuv  LU  n'.unienl 
en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; il  leur  eu  .sera  donne  récépissé 

A  l'égard  des  créanciers  domicilies  eu  Ir.iuee, 
hors  du  lieu  où  liégfl  le  tribunal  saisi  de  l'imh  uc- 
lion  delà  faillite,  ce  délai  sera  augmente  d'un 

(1)  V.art.  497  .me,  «t  Faillit*,  n.   119  .i  420. 

(2)  V.  art.  499  el  5U0  «m-.,  cl  ibul.,  u.  349 
et  350. 


Section  III.— Des  actes  conservatoires. 

499.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  agens,  et  ensuite  les  syndics,  seront  tenu» 
de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  de% 
droits  du  failli  sur  ses  débiteurs. 

I Is seront  aussi  tenus  de  requérir  l' inscription 
aux  hypothèques  sur  les  immeuble  s  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  n'a  été  requise  par  ce  dernier, 
et  s'il  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscription 
sera  reçue  au  nom  des  agens  et  des  syndics, 
qui  joindront  à  leurs  bordereaux  un  extrait 
des  jugemens  qui  les  auront  nommés.  (  nouv. 
490.) 

500.  lisseront  tenus  de  prendre  inscription, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli,  dont  ilx  connuitront  rsxis- 
tence.  L'inscription  *•  ru  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  </u  il  y  a  faillite,  et  rela' 
tant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront 
été  nommes,  (nouv.  490.) 

Section  IV.  —  De  la  vérification  des  créances. 

501.  La  vérification  des  créances  sera  faits 
sans  délai;  lecommissaire  veillera  à  es  qu'il  y 
soit  procédé  diligemment,  a  mesurs  que  lss 
créanciers  se  présenteront. 

503,  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  aver- 
tis, à  cet  effet ,  parles  papiers  publics  et  pal 
lettres  îles  §yndk$t  île  se  présenter,  dans  le  dé» 
lai  de  ijuuruutejnurs,  par  WÊÊOM  par  leur»  fon* 
le  ptiuvoir,  aux  syndics  ,le  lu  faillite;  09 
leur  déchirer  a  tjuel  titre  et  pour  quelle  somme. 
ils  sont  créai  -      t  de  leur  remettre  leurs  tir 

fnt  <lr  t  ou  tic  M  •  <iu  greffe  du 

tribunal  de  commerce.    Il  leur  en  sera  donné 

nom .  Ht.) 

I ification   des  créants»  sera  faits 
eontrad  ><t  tmtn  h  i  r  ou  son 

fondé  de  poucoir  et  les  syndics,  et  sn  pressuré 

du  juge-cenif  </"i'  en  dressera  protès- 

ii.    Cette    opération    aura    lieu  dan»  les 
quinze  jtmrs  qui  suivront  le  délai  fixe  par  l'ar- 
mante aura  été 
,-,.,,  utrra  assistsr  à  la  » 

finition  des   nul  ■   9t  fournir  tout 


V.  «rt.  501  «t»uir.  mc,  «t  Fiill.tr,  a. 

fl    SIU\  . 

(4)  V.  ibni.,  0.41 

(&)Y.4Ntf.<  »   9Êk\ 
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Jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créan- 
cier. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
augmenté  conformément  aux  règles  de  l'art.  73  du 
Code  de  procédure  civile  (1). 

193.  La  vérification  des  créances  commencera 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  dé- 
terminés par  les  premier  et  deuxième  paragra- 
phes de  l'art.  492.  Elle  sera  continuée  sans  in- 
terruption. Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  le  juge-commissaire.  L'avertisse- 
ment aux  créanciers  ordonné  par  l'article  précé- 
dent contiendra  mention  de  cette  indication. 
Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nouveau  con- 
voqués à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que 
par  insertions  dans  les  journaux  (2). 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par 
le  juge-commissaire  ;  les  autres  le  seront  con- 
tradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal  [S). 

491.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à  la  vérification  des  créances,  et 
fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à 
faire.  Le  failli  aura  le  même  droit  (4). 

495.  Le  procès-verbal  de  vérification  indi- 
quera le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  ti- 
tres, mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  inter- 
A'gnes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée  (5). 

496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra,  même  d'office,  ordonner  la  représenta- 
tion des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  fait  par  les  juges  du  lieu  (6). 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  si- 
gneront, sur  chacun  des  titres,  la  déclaration 
suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de.  .  .  .  pour 
la  somme  de le.  .  .  . 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration  (7). 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge-commis- 
saire, que  ladite  créance  est  sincère  et  véri- 
table (8). 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-com- 
mitttire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation, 
renroyef  a  bref  délai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rapport. 


1)  V.  Faillite,  n.  428  et  suiv. 

2)  V.  art.  501  ane.,  et  ibid.,  n.  435  et  suiv. 
•1  V  .  an.  503  ane.,  et  ibid.,  xv.  438  et  suiv. 

M     J  ■  art.  504  anc.,  et  ibid.,  n.  441  et  442. 
C»J  V.  art,  505  anc,  et  ibid..  n.  444  et  445. 


contredit  aux  vérifications  faites  ou  à  faire- 
(nouv.  494.) 

505.  Le  procès-verbal  de  vérification  énon- 
cera la  représentation  des  titres  de  créances, 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

Jl  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  lesquels  seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  in* 
terlignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime 
créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra,  suivant  l'exigence 
des  cas,  demander  aux  créanciers  lareprésen- 
tation  de  leurs  registres,  ou  l'extrait  fait  par 
les  juges  de  commerce  du  lieu,  en  vertu  d'un 
compulsoire;  il  pourra  aussi,  d'office,  renvoyer 
devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  statuera 
sur  son  rapport,  (nouv.  495,  496.) 

506.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les 
syndics  signeront,  sur  chacun  des  titres,  la  dé~ 
claration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ***  pour  la 
somme  de....  le....  Le  visa  du  commissaire  sera 
mis  au  bas  de  la  déclaration.  (  nouv.  497.) 

507.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée, 
sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  com- 
missaire, que  ladite  créance  est  sincère  et  vé- 
ritable, (nouv.  497.) 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en 
partie,  le  juge-commissaire,  sur  la  réquisition 
des  syndics,  pourra  or  donner  la  représentation 
des  titres  du  créancier,  et  le  dépôt  de  ces  titres 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  pourra 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  ren- 
voyer les  parties,  à  bref  délai,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport . 
(nouv.  498.) 

509.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordon- 
ner qu'il  soit  fait,  devant  le  commissaire,  en- 
quête sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui 
pourront  fournir  des  renseignemens  soient  à 
cet  efet  citées  par-devant  lui.  (nouv.  499.) 

510.  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les 
vérifications  des  créances,  les  syndics  dres- 
seront un  procès-verbal  contenant  les  noms  de 
ceux  des  créanciers  quin' auront  pas  comparu 
Ce  procès-verbal,  clos  par  le  commissaire,  les 
établira  en  demeure. 

bit.  Le  tribunal  de  commerce  sur  le  rapport  du 
commissaire,  fixera,  par  un  jugement,  un  nou- 
veau délai  pour  la  vérification. 

(6)  V.  art.  505  et  408  anc,  et  Faillite,  n.  443  et 
443  bis. 

(7)  V.  art.  506  anc,  et  ibid.,  n.446  et  447. 

(8)  V.  art.  507  anc,  et  ibid.,  n.  448  et  suiv. 
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Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il 
soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur 
les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront  four- 
nir des  renseignemens  soient,  à  cet  effet,  citées 
par-devant  lui  (1). 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission 
d'une  créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point 
eu  étiit  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'ex- 
piration des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  art.  492  et  497, 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera 
•ursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assem- 
blée pour  la  formation  du  concordat  (2). 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  par  provision  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  détermi- 
nera (3). 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  de- 
^ant  un  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce 
décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contesta- 
tion jugera,  à  bref  délai,  sur  requête  des  s jndics, 
signifiée  au  créancier  contesté,  et  sans  autre  pro- 
cédure, si  la  créance  sera  admise  par  provision, 
et  pour  quelle  somme  (4). 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  dune 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  outre ,  il  ne 
pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux 
compétens  n'auront  pas  statué  (5). 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque seulement  serait  contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire  (6). 

502.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par 
les  art.  492  et  497,  à  l'égard  des  personnes  domi- 
ciliées en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  forma- 
tion du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la 
faillite,  sous  l'exception  portée  aux  art.  507  et 
568  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France  (7). 

503.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les  <ie- 
faillans  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  com- 
pris dans  les  répartitions  à  faire:  toutefois  la 
▼oie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusque  1 1 
distribution  des  deniers  exclusivement  ;  les  frais 
de  l'opposition  demeureront  toujours  a  leur 
charge  (8). 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  1"-  I 

(1)  V.  «rt.  508et  509inc,  et  Faill.,  n.  450  et  451 . 
(*)  \.ibid.,  n.  452  et  su. t. 
(3  V.  tbid.,  n.  455 
(4)  V.  ibid.,  «.  456. 


III,  T.  L— Faillit**  et  Basoiiioite*.— Art.  499-505.        "M 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la  distant* 
du  domicile  du  créancier  en  demeure,  de  ma 
nière  qu'il  y  ait  un  jour  par  chaque  distancé 
de  trois  myriamètres  :  à  l'égard  des  créancière 
résidant  hors  de  France,  on  observera  les  de- 
lais  prescrits  par  l'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure  civile. 

512.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  dé- 
lai, sera  notifié  aux  créanciers,  au  moyen  deê 
formalités  voulues  par  l'article  683  du  Code  de 
procédure  civile  ;  l'accomplis  sèment  de  ces  for- 
malités vaudra  signification  à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'auront  pas  comparu,  sans  que, 
pour  cela,  la  nomination  des  syndics  définitifs 
soit  retardée. 

513.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  les  défait- 
lans  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions 
à  faire. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera 
ouverte  jusqu'à  la  dernière  distribution  des 
deniers  inclusivement ,  mai*  sans  que  les  dé- 
faillons, quand  même  ils  seraient  des  créan- 
ciers inconnus,  puissent  rien  prétendre  aux  ré- 
part itions  consommées,  qui,  à  leur  égard,  seront 
réputées  irrévocables,  et  sur  lesquelles  ils  se- 
ront entièrement  déchus  de  la  part  qu'ils  au- 
raient  pu  prétendre,  (nou?.  503.) 


{5    V.    K.  157. 

.'..■..•..   ■     I 
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,8,  N.  ibul.,u    440  ri  toiT. 
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tion  des  répartitions  ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des  réparti- 
tions nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui 
sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal, 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement 
de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créan- 
ciers ,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  ré- 
partitions ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ; 
mais  ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif 
non  encore  réparti,  les  dividendes  afféiens  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions  (1). 

Chapitre  VI. 
Du  concordat  et  de  l'union. 

Section  Ir'.— * De  la  convocation  et  de  rassem- 
blée des  créanciers. 

504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  dé- 
lais prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-commis- 
saire fera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  la  formation  du  concordat,  les 
créanciers  dont  les  créances  auront  été  vérifiées 
et  affirmées ,  ou  admises  par  provision.  Les 
insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de  con- 
vocation indiqueront  l'objet  de  l'assemblée  (2). 

505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  le  juge-commissaire,  l'assemblée  se  formera 
sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  af- 
firmés, ou  admis  par  provision,  s'y  présenteront 
en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs  (3). 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  de- 
vra s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé 
de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que 
pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire  (4). 

506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rap- 
port sur  l'état  de  la  faillite ,  sur  les  formalités 
qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  au- 
ront eu  lieu  ;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux, 
au  juge-commissaire,  qui  dressera  procès-verbal 
dp  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  rassem- 
blée (5). 

Section  II. — Dm  concordat. 

S  1  .—De  la  formation  du  concordat. 

507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
les  créanciers  délibérans  et  le  débiteur  failli, 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites  (6). 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et  re- 
niant, en  outre,  les  trois  quarts  delà  tota- 


(1;  V.  Faillite,  n.  463. 

(2;  V.  art.  414  anc.,  et  ibid.t  n.  486  et  suiv. 
J    \  .  art.  517  anc,  a  ibid.t  n.  480  et  490. 

(4;  V.    c6lrf..B.491. 


Chapitre  VIII. 
Des  syndics  définitifs  et  de  leurs  fonctions. 

Section  Ir».  —  De  l'assemblée  des  créanciers 
dont  les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées 

514.  Dans  les  trois  jours  après  Vexpiration 
des  délais  prescrits  pour  l'affirmation  des 
créanciers  connus,  lescréanciers  dont  les  créan- 
ces ont  été  admises,  seront  convoqués  par  les 
syndics  provisoires,  (nouv.  504.) 

515.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  le  commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous 
sa  présidence;  il  n'y  sera  admis  que  des  créan- 
ciers reconnus,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 
(nouv.  505.) 

516.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  : 
il  devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  ob- 
tenu un  sauf-conduit  ;  et  il  ne  pourra  s'y  faire 
représenter  que  pour  des  motifs  valables,  et  ap- 
prouvés par  le  commissaire,  (nouv.  506.) 

517.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  s'y  présenteront  comme  fondés  de 
procuration  ;  il  fera  rendre  compte  en  sa  pré" 
sence,  par  les  syndics  provisoires,  de  l'état  de 
la  faillite,  des  formalités  qui  auront  été  rem- 
plies et  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le 
failli  sera  entendu,  (nouv.  506.) 

518.  Le  commissaire  tiendra  procés-verbaè 
de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  of» 
semblée,  (nouv.  506.) 


Section  IL— Du  concordat. 

519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  «fi- 
fre les  créanciers  délibérans  et  le  débiteur 
failli,  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  te  concourt 
d' un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité, 
et  représentant,  en  outre  par  leur»  titre»  de 


(5)  V.  art.  517  et  518  anc,  et  Faillite,  n.  499 
et  suiv.,  496. 

(6)  V.  art.  519  anc.  et  ibid.t  a.  497  etfuiv* 
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créances  vérifiées,  les  trois  quant  de  la  totalité 
des  sommes  dues,  selon  l'état  des  créances  vé- 
rifiées et  enregistrées,  conformément  à  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  Vit;  le  tout  à  peine  de 
nullité,  (nouv.  507.) 

520.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et 
ceux  nantis  d'un  gage  n'auront  point  de  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordat 
(nouv.  508.) 

5-21.  Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers 
du  failli,  donne  quelque  présomption  de  ban- 
queroute, Une  pourra  être  fait  aucun  traité 
entre  le  failli  et  les  créanciers,  à  p,ine  de  nul- 
lité: le  commissaire  veillera  à  f  exécution  de  la 
présente  disposition,  (noerv.  510  et  511.) 

522.  Le  concordat,  s  il  est  consenti ,  sera,  à 
peine  de  nullité,  signé  séance  tenante:  si  la 
majorité  des  créanciers  présens  consent  au 
concordat,  mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts 
en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  hui- 
taine pour  tout  délai,    imuv.  509.) 

523.  Les  créancier*  <>]>posans  au  concordat 
seront  tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions 
aux  syndics  et  au  failli  dans  huitaine  pour 
tout  délai.  ^nou\.  .">l-> 

52*.  Le  traite  sera  homologué  dans  la  hui- 
taine du  jugement  sur  les  oppositions.  L'homO' 
loyation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers,  et  couse)  'ver a  l'hypothèque  a  cha- 
cun d'eux  sur  les  immeubles  du  failli;  à  cet 
eff>'t,  les  syndics  seront  tenus  de  faire  inscrire 
aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation, 
a  ntuins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  le  concor- 
dat, (nouv.  51:*,  516.  517.) 

525.  L'homologation  étant  signifiée  aux  syn- 
dics provisoires,  ceux-ci  rendront  leur  compte 
définitif  au  failh,  en  présence  du  commissaire; 
ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Fn  as  dé 
contestation,  le  tribunal  de  commerce  pronon- 
cera  :  les  surukes  remettront  ensuite  au  failli 
l'universalité  de  ses  biens,  ses  lirres,  papiers. 

Le  failli  donnera  déchargé  :  les  fonctions  du 

d tes  cesseront,  et  il  sera 

M  par  le  commit» 

52i>.  I.c  tribunal  de  commerce  pourra,  pour 

cause  d'iticon, fuite  OU  de  fraude,  refuser  i h 

mologation   duc*  t:  et,  dans  ce  cas,  te 

failli  ser  i<  ntion  .  et 

irait,  derant  le  magistrat  de  s*** 

)) ,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  d  ofiee. 

S'il  accorde  rhomvl  le  tribunal  dé- 


lité des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises 
par  provision,  conformément  à  la  sect.  5  du  chap. 
5  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (i). 

508.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  privilé- 
giés ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans 
les  opérations  relatives  au  concordat  pour  la- 
dites créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que 
s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou 
privilèges. 

Le  vole  au  concordat  emportera  de  plein  droit 
celle  renonciation  (2). 

509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  si- 
gné séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement 
par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité 
des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  n  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas, 
les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données 
lors  de  la  première  assemblée  demeureront  sans 
effet    A  . 

510  Si  le  Failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra 
élrc  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frau- 
duleuse aura  été  commencée,  les  créanciers  se- 
ront convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réser- 
\ent  de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'ac- 
quittemcni,  et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient 
a  statuer  jusqu'après  l'issue  de»  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'a  la  ma- 
jorité en  nombre  et  en  somme  déterminée  par 
I  ..ri.  :>07.  Si,  a  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu 
i  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 
p.:r  te  précédent  article  seront  applicables  aux 
nouvelles  délibérations  (i). 

511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
queroutier simple,  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  a  délibérer  jus- 
qu'après l'issue  des  poursuites,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  précèdent   5). 

512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de 
concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  au- 
ront été  reconnus  depuis,  pourront  y  forint  r  op- 
position (a). 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  rtiv  si- 
gnifiée aux  syndics  et  au  failli,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat  ;  elle 
contiendra  assignation  a  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce  (7). 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  soûl  syndic,  et  s'il  se 
rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer 
la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  \i*.i  \i>  du- 
quel il  srra  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites 
aU  présent  article  (8) 

(1)  T.  «*t.  319  «ne,  ex    Faillite,  a.  505  et  sutv. 

52)  V.  Aid.,  n.  502,  503,  504,  506. 
3)V.»rt.  522  «no.  ,«t  tbtd.,  n.  507  et  jtiiv. 
4)  Y.  ibid.,  d.  499 


,   ri   Faillit*,  n.  500  «t  501. 
(U"  Y.  ibid, .  n  III  . 

(7)  V  l5anc,  rt  ibid.,  n,  520  et  *. 

s     \  ..  n.  523. 

49. 
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Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné     eîarera  le  failli  excusable,  et  susceptible  d'être 
à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison     réhabilité  aux  conditions  exprimées  au  titré 
de  la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de     ci-après  de  la  Réhabilitation.  (nouY.  515.) 
commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jus- 
qu'après la  décision  de  ces  questions  (1). 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier 
opposant  devra  saisir  les  juges  compétens  et  jus- 
tifier de  ses  diligences  (2). 

513.  L'homologation  du  concordat  sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal 
ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  ,  fixé  par  l'article  précédent  (3). 

Si ,  pendant  ce  délai ,  il  a  été  formé  des  oppo- 
sitions ,  le  tribunal  statuera  sur  ces  oppositions 
et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  ju- 
gement (4). 

Si  l'opposition  est  admise ,  l'annulation  du  con- 
cordat sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés (5). 

514.  Dans  tous  les  cas ,  avant  qu'il  soit  statué 
sur  l'homologation ,  le  juge-commissaire  fera  au 
tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  carac- 
tères de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  con- 
cordat. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de 


(1)  Cette  disposition  est  reproduite  presque  tex- 
tuellement du  projet  adopte  en  1835.— Lors  delà 
discussion  qui  eut  lieu  à  cette  époque  à  la  Chambre 
des  Députés,  M.  Parant  demanda  si  la  commission 
avait  voulu,  dans  ce  paragraphe,  déroger  au  prin- 
cipe que  lejugedelaction  est  lejuge  de  l'exception, 
principe  qui  a  été  appliqué  aux  tribunaux  «le  com- 
merce comme  aux  autres.  Ainsi,  quand  un  tribunal 
de  commerce  s*  trouvait  saisi  d'une  affaire  de  sa 
compétence,  et  que,  dans  cette  affaire,  on  opposait 
une  exception  qui  aurait  dû  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils,  le  tribunal  de  commerce  n'en  res- 
tait pas  moins  saisi  de  l'exception.  Par  exemple,  si 
une  personne  assignée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, comme  héritière  du  débiteur  originaire, 
contestait  sa  qualité  d'héritière,  c'était  au  tribunal 
de  commerce  à  juger  si  cette  personne  était  héri- 
tière ou  non. 

M.  Lerapporteura  réponduque  l'on  avait  voulu, 
dans  tous  les  cas,  que  le  tribunal  de  commerce  fût 
•eul  juge  des  oppositions  au  concordat,  sans  que 
pourtant  il  pût  empiéter  sur  les  attributions  des 
autres  tribunaux. 

M.  Parant  insistant  de  nouveau  sur  la  difficulté, 
M.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  gouvernement 
et  la  commission  avaient  eu  l'intention  «le  déroger 
au  droit  actuel,  seulement  en  ce  qui  touche  le  juge- 
ment de  l'opposition  au  concordat.  «  L'art.  635  du 
Code  de  commerce  actuel,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
porte  t  que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
de»  oppositions  au  concordat  lorsque  les  moyens 
d  opposition  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opéra- 
tion» dont  la  connaissance  est  attribuée  par  les  lois 
aux  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Dans  tous 
le»  autre»  cas,  ces  oppositions  seront  jugées  par 
le»  tribunaux  civils;  en  conséquence,  les  opposi- 
tion» au  concordat  contiendront  les  moyens  de 
l  "posant,  »  jxiue  de  nullité.  •  La  commission  a 


pensé  que  c'était  à  tort  qu'on  avait  ainsi  partagé, 
entre  la  juridiction  ci  vile  et  la  juridiction  commer- 
ciale, l'opposition  au  concordat;  le  tribunal  de  com- 
merce est  plus  compétent  pour  juger  du  mérite  «le 
ces  oppositions;  il  connaît,  déjà  les  affaires  de  la 
faillite;  il  a  nommé  le  jug«,-c«>inmis9aire;  il  a  pro- 
cédé aux  opérations  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à la  fin.  C'est  à  lui  seulement  qu'on  peut  avec 
utilité  déférer  la  connaissance  de  l'opposition  au 
concordat,  et  comme  nous  n'avons  pas  voulu  qu'il 
pût  empiéter  sur  des  affaires  qui  ne  fussent  pas  «le 
sa  compétence,  nous  avons  été  obligés  d'ordonner 
le  sursis. 

M. Parant.  «  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'innovation  si 
elle  e«t  utile;  mais  il  fallait  qu'il  fût  bien  entendu 
que  c'est  une  innovation.  » 

Le  Président(M.  Dupin).  Permettez-moi  d'éclair- 
cîr  ce  point;  voici  «'n  quoi  consiste  l'innovation. 
D'après  le  Code  «le  commerce,  la  connaissance  «le 
ce  l'ait  accidentel,  qui  était  de  la  compétence  d(f 
tribunaux  civils,  entraîne  le  jugement  de  l'oppo» 
sition  au  concordat;  au  lieu  que,  d'après  le  nouvea* 
projet,  toutes  les  oppositions  au  concordat  seront 
jugées  par  le  tribunal  de  commerce.  Mais  si  incidem- 
ment à  une  opposition  au  concordat,  se  joignait 
une  question  «l'état,  les  tribunaux  civils,  en  jugeant 
la  question  d'état  ne  jugeront  que  la  question  do 
leur  compétence,  et  l'on  viendra  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  pour  juger  tout  ce  qui  peut  êtrt 
relatif  à  l'opposition  au  concordat.  » 

M.  le  Rapporteur.  <i  C'est  tout-à-fait  là  l'inten- 
tion qu'a  exprimée  la  commission.  »  L'article  est 
mis  aux  voix  et  adopté.  (Monit.  du  20  fév.  1835, 
pag.  379,  col.  3.)— V.  Faillite,  n.  530  et  531. 

(2)  V.  Faillite,  ubi  sup. 

(3)  V.  art.  524  anc,  ibid.,n.  551  et  suiv. 

(4)  V.  *tW.,n.552. 

(5)  V.  ibid.  n.533etiuiv. 
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l'intérêt  public,  «oit  de  l'intérêt  des  créanciers , 
paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le 
tribunal  en  rerasera  l'homologation  (1). 

5  2. — Des  effets  du  concordat. 

516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  domeiliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  des  art.  499  et  500,  auraient  été 
admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit 
/a  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue, 
rait  ultérieurement  (2). 

517.  L'homologation  conservera  â  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypo- 
thèque inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe 
del'art.  490.  A  cetefTet,  les  syndics  feront  inscrire 
aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  parle 
concordat  (3). 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat 
ne  sera  recevable,  après  l'homologation,  que 
pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homo- 
logation, et  résultant,  soit  de  la  dissimulation 
de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif  (s). 

519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homo- 
logation sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les 
fonctions  des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  dé- 
finitif, en  présence  du  juge-commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 
failli  l'universalité  de  ses  biens ,  livres ,  papiers  et 
effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire  dont  les  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera  (5). 

S  3. —  De  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

520.  L'annulation  du  concordat,  Mil  pour  dol, 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
libère  de  plein  droit  les  cautions  (6). 

En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  dos  eondi- 
tions  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
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ri)  V.  Faillite,  n.  535. 

(2)  V.    art.  524   anc,  et  ibid.,  n.    569,  571   el 

SU  IV  . 

(3)V.  ibid.,  n.  570. 

(_!)  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  et 
adopté  par  les  deux  chambres  en  1835,  contenait 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  •  A 
p.-n  lie  de  la  même  époque  (J'Iiomnlo^alinn  ilti  con- 
cordat), aiirnne  action  «n  banqueroute  simple  ne 
l'iniiiM  tir»'  intentée.  » — Mais  lors  de  la  discussion 
a  I  t  (  liamhrc  d.»  !><  puU  s  en  1838,  quelques  mem- 
bre n  In  eut  observer  que  U  délai  nécessaire  pour  la 
pi  rMTiption  d'un  di  lit  tu  pouN.nl  dépendre  de  la 
volonté  dis  créanciers  desqucU  seuls  émane  I. 
cordât  ;  pie  dans  tous  les  cas  le  eoncord.it  n.  in  il 
I  u'iiMo  MM  «I  une  partie  des  créanciers,  ccu*  qui 


n'y  avaient  pas  consenti,  on.iu  moins  ceui  qui  n'»- 
vaienl  pu  >  coiuoniir  parc-  qu'ils  étaient  domici- 
liés a  L'étranger,  M  pouvaient  être  privés  du  droit 
de  démontrer  judiciairement  l'«  lat  de  banqueroute 
simple  de  leur  débiteur,  qu  enfin  il  nf  pouvait  dé- 
pendre même  île  l'uoaniaiité  des  créanciers  d  en- 
traver ou  de  circonscrire  l  action  publique.  —  le 
i  iphe  fut  supprime.  Ainsi  le  failli  peut,  malgré 
l'homoloj;.»t  ion  du  concordat,  être  |>our*ui*  i  en  ban- 
queroute simple  par  le  nu  ni  stère  puldie.  Mais  celt« 
poursuite  pourrait-elle  avoir   lieu   de    ■ 

créant  ier  signal  tire,  se  portant  pan  f  Qnaa» 

lion.  (Montt.  du  4  avril  1838,  nag.  794  et  795.)— 
.Une,  n    570.  III. 

V.art.  525  ync,  H  ubi sup.,  n.  573  el  saie, 
/Gj  V.  ib;J.t   n.  611  et  suit. 
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pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  en  présence  des  cautions, 
s'il  en  existe ,  ou  elles  dûment  appelées  (1). 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 
r.uitions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  garan- 
tir l'exécution  totale  ou  partielle  (2). 

521.  Lorsque  ,  après  l'bomologation  du  con- 
cordat, le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra  pres- 
crire telles  mesures  conservatoires  qu'il  appar- 
tiendra. Ces  mesures  cesseront  de  plein  droit  du 
jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'ab- 
solution (3). 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse ,  ou  par  le  jugement  qui 
prononcera ,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution 
du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera 
un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syn- 
dics (4). 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés. 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assistance 

du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire,  au  ré- 


(i)  Le  projet   du  gouvernement,  adopte  par  la 
Chambre  des  Pairs,  voulait  que  la  résolution  du 
concordat  pour  inexécution  ne  pût  être  demandée 
que  parla  majorité  en  nombre  et  en  somme.  {Monit. 
du  15  avril  1836,  pag.  894,  col.  2.)— Cette  disposi- 
tion fut  vivement  combattue  à  la  Chambre  des  Dé- 
putes, où  le  principe  contraire  finit  par  prévaloir. 
—  Voici  comment,  à  cet  égard,  s'exprimait  M.Ques- 
nault,  rapporteur  de  la  commission  :  «  Voire  com- 
mission a  pense  que  le  concours  de  la  majorité  ne 
pouvait  être  exigé;   qu'après  le  concordat  formé  il 
n'existe  plus  de  masse,  plus  de  communauté,  plus  de 
majorité,  plus  de  minorité,  plus  dedroits  collectifs  ; 
que  chacun  peut  poursuivre  l'exercice  de  ses  droits 
individuels  par  tous  les  moyens  qui  lui  restent  en 
vertu  du  concordat;  que  la  majorité  serait  souvent 
impossible  à  retrouver,  s'il  s'est  écoulé,  par  exem- 
ple, plusieurs  années,  depuis  la  formation  du  con- 
cordat; que  ce  serait  soumettre  à  une   condition 
impossible  la  résolution  qu'il   importe  de  pronon- 
cer.— 11  pourrait  même  arriver  que  la  majorité  fût 
désintéressée,  et  qu'elle  n'eût  plus  aucun  intérêt  à 
faire  prononcer  la  résolution.— Ces  considérations 
ont  déterminé  votre  commission  à  admettre  le  prin- 
cipe que  la  résolution  du  concordat  peut  être  de- 
mandé.- par  un  seul  créancier,  si  ce  créancier  n'est 
paye  des  engagemens  pris  par  le  concordat. 
Wre  commission  propose  donc  de  retrancher  du 
:  rond  alinéa  de  l'art.  520  ces  mots  :  «à  la  requête 
|t  la  majorité  des  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en 
ï.mnie.» — Va  condition  imposée  par  cet  article  se- 
n»t  ainsi  écartée;  Ion  rentrerait  dans  les  principes 
1.,  droit  commun,  en  vertu  desquels  la  résolution 
y  01  être  provoquée  par  EfrÉt  créancier  <|ui  n'a  pas 
,m';.  »  — Le  paragraphe  a  été  retranché.  (Monit 
h    fi  avril  1838,   pag.  810,   roi.  1".)-V.  Faillite, 
n.  615  et  miiv. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  ra 
Chambre  ,U  s  Pairs  elle-même  avaient  pensé,  au 
cnntra.re,  que  U  résiliation  du  concordat,  de  même 
«Mie  son  annulation,  de.v-.it  défîiargw  les  cautions 
Vov.,  dan»  le  rapport  de  M.  Tripier,  l'exposé  et  la 


comparaison  des  motifs  invoquée  pour  ou  contre 
cette  opinion.  (Monit.  du  15  avril  1837,  pag.  894, 
«ol.  2e.)— V.  Faillite,  n.  616  et  617.) 

(3)  V.  Faillite,  n.  613. 

(4)  La  résolution  du  concordat  pour  inexécution 
des  engagemens  qui  y  pnt  çlé  pris  par  le  failli  de- 
vait-elle n'avoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  créanciers 
qui  l'auraient  provoquée,   ou  bien  au  contraire, 
le  débiteur  concordataire  devait-il,  par  suite  du 
jugement  de  résolution,  être  replacé  de  plein  droit 
vis-à-vis  d,e  tous  ses  créanciers  dans  l'état  de  fail- 
lite? C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  et  qui 
devait  prévaloir. — En   effet,  alors  même  que  l'on 
aurait  déclaré  que  la  faillite  ne  renaîtrait  pas  de 
plein  droit,  il  eût  toujours  dépendu  du  créancier 
qui  aurait  obtenu  la  résolution  de  remettre  en  fail- 
lite le  débiteur  qui  n'aurait  pas  satisfait  aux  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées  par  le  concordat. 
— Seulement  c'eût  été  une  seconde  faillite ,.  et  non 
plus  la  première. — Or,  dans  cette  h)polhise,  le» 
créanciers  envers  lesquels  la  résolution  n'aurait  pai 
été  prononcée,  restant  liés  par  le  concordat,  n'au- 
raient pu  produire  dans  la  seconde  faillite  que  pour 
le  dividende  qui  leur,  aurait  çté  praati»,  pa*.  Us  failli, 
et  non  pas  pour  l'intégralité  de  leur  créance.  Cet 
inconvénient  serait  immense,  car  il  en  résulterait 
que,   de  dividende    en  dividende,  les  droits  des 
créanciers  primitifs  se  trouveraient  réduits  à  rien. 
— Il  arriverait  encore  cet  autre  inconvénient  que 
l'on  aurait  en  vain  poursuivi  le  cours  de&opératioos 
delà   première  faillite  jusqu'à  la  période   la  plus 
avancée ,  qu'on  aurait  en   vain  vérifié  toutes   b>s 
créances,  fait  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
la.  constatation  île  l'actif  du  débiteur,   le  fruit  de 
toutes  ces  opérations,  serait  perdu  ;  la  seconde  fail- 
lite obligerait  de  les  recommencer  sur  nouveau» 
frais,— Le  système  adopté,  au  contraire,  évite  une 
injustice  en  faisant  revivre  l'intégralité  des  droits 
des  créanciers  primitifs,  e*  en  outre  il  dispense  de 
frais  et  de  lenteurs  inutile».  (Jh>»:\  du  6 av.  1838. 


pag.  810,  col.  2  et  3.) 
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eolement  des  râleurs,  actions  et  des  papiers, 
et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément 
d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer 
dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  un  extrait 
du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux 
créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créan- 
ces à  la  vérification.  Cette  invitation  sera  faite 
aussi  par  lettres  du  greffier,  conformément  aux 
art.  492  et  493  (1). 

523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérifi- 
cation des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  de» 
créances  antérieurement  admises  et  affirmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduc- 
tion de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en 
tout  ou  en  partie  (2). 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'inter- 
vient pas  de  nouveau  concordat  (3) ,  les  créan. 
ciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur 
avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syn- 
dics (4). 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après 
l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en 
France,  par  les  art.  492  et  497  (5). 

525.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieure- 
ment au  jugement  d'homologation  ,  et  antérieu- 
rement à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  con- 
cordat, ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude 
aux  droits  des  créanciers  (6). 


(1)  V.  Faillite,  n.  18. 

(2)  V.  ibid.,  n.  623  et  624. 

(3)  La  rédaction  de  l'article  dan»  le  projet  du 
gouvernement,  ne  contenait  pas  ces  mois  s'il  n'in- 
tervient f*<u  de  nouveau  concontat.  Sur  In  proposi- 
tion de  I  insertion  de  ces  mots,  par  la  commission 
te  la  Chambre  des  députes,  M.  Gaillard  kcrberlin 
l  demandé  que  ta  commission  s'expliquât  sur  le 
point  de  sa»oirsi  file  a.lmetrail  la  possibilité  .l'un 
aouveau  concordat  don*  toutes  tes  hypothèses. — 
«  Coiuute  vous  le  savriadit  I  orateur,  trois  CM 
d'annulation  ou  de  résolution  existent  :  1"  I  auuu- 
lalion  du  concordai  par  su -le  .le  ni  ml  a  m  nation  pour 
banipierontefrauduleusi  -,  J°|  annulation  pour. loi; 
3*  et  U  résolution  pour  défaut  d'exécution. —  Dans 
le  premier  cas,  personne  ne  songe  a  permettre  uu 
nouveau  concordai,  puisque  b  con.lamn.iiion  pour 
banqueroute  frauduleuse  annillUe  </<*  /  lent  ■• 
prvraier  ;  un  second  est  donc  impossible.  Quant  au 

second  ras,  relui  d'annulation  pour  do/,  y-  B 
.piel  est  l'a\  is  de  la  commission,  mais  pour  moi  je 
lU-'Miu  atslleutent  dispose  a  accorderai!  failli  qui 
vient  île  se  rendre  coupable  d'une  fronde ,  en  dissi- 
mulant son  actif,  on  exagérant  son  passif,  le  béne- 
nved'nn  concordat  nom-  m.  -H. -siérait  .loue  le  cas 
MC  fat  rcsolntion  |i.>ur  il<  laut  il  •  \.  eut  ion  . —  v 
a  ce  casque  la  coiumission  entend  réduire  l'ad.li- 
lion  proposée  par  plie,  il  me  sreable  qu'en  pnvffuit 
rédiger  ainsi  l'art,  ô •  4  :  cet  0|  mises  à  lin, 


si,  dans  le  cas  de  rr'tolutioR  pour  défaut  d'exécu- 
tion ,  il  n'intervient  p.-»>  de  nouveau  ronenrdat,  les 
«  créancier!  seront  convoques,  etc.  »  —  En  tout  cas, 
il  faut  «pie  la  niiuiintiiuu  s  explique  à  cet  égard.» 

M     i.r.   |\\rroRTFiR.   •  J.    r.  pondrai  a   I  honorable 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  que   nous  a\ons  en' 
cet  article   comme    lui  en   laissant    les   choses  sous 
I  empire    du    droit    commun.    I 

■entent  sembla   supposer  qu'il  ne  peut   intervenir 

de  concordat  dans  aucun  cas,  et  i  Vlnl  aler  trop 
loin  que  d'admettre  cette  supposition,  car  il  ne 
peut  être  qaeslion  <ln  t.w  ne  resolution  du  ceneT- 

dat.  il  |"  u  iiiti.i  »  i  ri    d 

est  impossible  ilVm|.  u  ier»  nouveau! 

et  même  les  créanciers  aucuns,  lorsque  le  failli 
n'<  m  pas  un  banqueroutier,  lorsqu'il  nt*tpaspla- 
ce  dans  un  état  «l 'incapacité,  de  former,  s'ils  ju- 
M9|    que  cela  soit  il. tus    I.  ur    inlcièt,     un  nouveau 

C'est  celte  |  •      t"»  «a 

lent  rarement,  mus  nju'iluc  Ijui  pas  cepen- 
dant raclure,  qui  est  l'objet  des  n  pressions  iasé- 
|M,  Voila  le  sent  de  l'article  qui 
,  rois,  a  b  questioo  présente»  par  II 
bertin,  en  BOUS  sommes  d  " "cor.l  i»ee  Un  sur 
le  fond  du  droit.  •  ,  Uonit.,  6  avr.  1838,  pag  810, 
col     I 

I     V.  la  note  sur  l'art.  522. 

\  620.  635  et  801. 

(6)  \     .      ....    H?, 
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526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordai 
rentreront  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'é- 
gard du  failli  seulement  ;  mais  ils  ne  pourront 
fl-urer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions 
suivantes,  savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende  , 
pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu 
une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondante  à  la  portion 
du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap- 
plicables au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à 
l'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annu- 
lation ou  résolution  du  concordat  (1). 

Section  III.— De  la  clôture  en  cas  d'insuffi- 
sance de  l'actif. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant 
l'homologation  du  concordat  ou  la  formation  de 
l'union ,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles ,  tant  con- 
tre les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exé- 
cution de  ce  jugement  sera  suspendue  (2). 

528.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra, 
à  toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal, 
en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face 
aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  fai- 
sant consigner  entre  les  mains  des  syndics  une 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exer- 
cées en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
préalablement  acquittés  (3). 

Section  IV.—  De  l'union  des  créanciers. 

529.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créanciers  seront  de  plein  droit  en  état  d'u- 
nion (4). 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédia- 
tement, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur 
l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires 
ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  déli- 
bération. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  obser- 
vations des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de  cette 
pièce ,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
«1  est  dit  a  l'art.  462  (5). 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  de- 
front  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syndics, 


(1)  V.  Faillite,  n.  618  et  suiv. 

(2,  Ainsi,  pendant  ce  temps,  aucune  poursuite 
ju  »v:rutioii  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  f«iili,- 
T.  r»lliie,  n.  711  et  lurr, 


Section  III.  —  De  l'union  des  créanciers. 

527.  S'il  n'intervient  point  de  traité,  les 
créanciers  assemblés  formeront,  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  présens,  un  contrat 
d'union;  ils  nommeront  un  ou  plusieurs  syn- 
dics définitifs;  les  créanciers  nommeront  uv% 
caissier,  chargé  de  recevoir  les  sommes  prove-  \ 
nant  de  toute  espèce  de  recouvrement.  Les  syn- 
dics définitifs  recevront  le  compte  des  syndici 
provisoires,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  U  compk 
des  agens  à  l'art.  481.  (nouv.  529.) 

528.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des 
créanciers  :  ils  procéderont  à  la  vérification  du 
bilan,  s'il  y  a  lieu. 

Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'u- 
nion,  et  sans  autres  titres  authentiques ,  la 


(3)  V.FaiUite,  n.  614  et  615. 

(4)  V.  art.  527  anc.,  et  ibid.,  n.  632  et  «33. 

(5)  V.  ibid.,  n.634. 
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on  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dû- 
ment appelé  (1). 

530.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  secours  pourra  être  ac- 
cordé au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présens  y 
aura  consenti,  une  somme  pourra  être  accordée 
;iu  failli  a  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la  fail- 
lite. Les  syndics  en  proposeront  la  quotité  qui 
sera  fixée  par  le  juge-commissaire ,  sauf  recours 
au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  s>ndios 
seulement  2). 

531.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de 
concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  (3). 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement 
de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étran- 
gères a  l'actif  social    . 


(1)  V.  art.  527  et  suiv.,  anc,  et  Faillite,  n.  636 
et  suir. 

(2)  V.  art.  630  anc,  et  ibid.,  n.  642  et  suiv. 

(3)  «Cet  article,  a  dit  M.  le  rapporteur  a  la  cham- 
bre des  députés,  lors  de  la  discussion  en  1835,  con- 
tient une  innovation  très  importante,  et  qui  avait 
déjà  été  réclamée  souvent.  Ou  .i  remarque  qu'il 
était  bien  dur,  lorsqu'une  maison  qui  se  tMMM 
de  plusieurs  associés  tombait  en  faillite,  de  les  com- 
prendre tous  dans  cette  faillite,  sans  aucune  dis- 
tinction entre  eux.  On  a  pense  qu'il  arrivait  quel- 
quefois des  cas  où  l'un  des  assoc il  ni  rendu 
coupable  de  fraude,  que  des  ressources  légitime- 
ment acquises  par  un  associé,  ou  des  ressources  qui 
lui  étaient  fourni  es  par  des  parent  ou  des  amis,  pour- 
raient venir  à  la  décharge  del'un  des  associés,  et  non 
pas  à  la  décharge  des  autres  ;  on  a  cru  qui!  était  a 
li  fois  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  I  hoir  in 

de  séparer  le  sort  des  associes  dont  la  conduite 
était  différente,  et  qu'il  était  aussi  dans  l'intirêt, 
dans  le  très  grand  intérêt  îles  créanciers,  de  leur  I 
permettre  d'obtenir,  à  la  faveur  d»  n  i  rsseun  •  s  par- 
ticulières de  l'un  «les  associes,  des  avantages  p<  «  n- 
niaires  dont  ils  n'auraient  pu  jouir  m  le  paiement 
avait   du  s'étendre  sur  tous  h  -  mou   se 

restreindre  à  uu  seul.  C'est  là  i  ■  »  i  •  j  •  t  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  528. — Il  est  tout  simple  que 
tOUt  ce  qui  compose  l'actif  ioci.il  soit  le  gare  des 
créanciers  de  l.i  faillite,  c'est  -a-dire  île  tous 

-  pris  Collectivement  et  solidairement.  Mais 
seulement  on  a  voulu  permettre  «pu  ,  lorsque  des 
biens  particuliers  seraient  placés  en  dehors 
tif  social  ou  des  sacrifices  laits  p  ir  .!•  »  liera  en  fa- 
veur «lundi-  c.  s  imociés,  ou  pu!  ni  fair«*  profiter 
•  t  alun  c  s  biens  pm  i  iculb  :  - 
urnes,  ces  sacrifices  lais  |>ar  des  turs 
profitent  a  la  décharge  «le  I  un  îles  associés  i  unis 
rien  de  l'actif  social  n  est  entame  ,  il  appartient  tout 
à  la  faillite  ou  à   l'union,   si  le*  créanciers  n>-  ion- 

sentea  t.  SI  ta  ■  1".) 

(4)  Plusieurs  membres,  et  entre  autres  M.  Kould, 
ont  réclamé  contre  la  disposition  du  2  v«  de  l'arti- 
cle qui  met  en  dehors  de  la  faillite  les  biens  de  l'as- 


Mlutfatil  fsjBjsajsaièifJ  du  jailli,  celle  de  sesmar- 

Uiers,  et  la  h 
de  ses  (l>  îles  actives  et  passives  ;  If  tout  sous  la 
s>in  alliance  du  commissaire,  et  sans  qu'il  soit 
m  d'appeler  U  failli,  'ooat,  ... 

Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l  appro- 
bation du  commissaire ,  remis  au  failli  tt  a  sa 
famille  les  vêlement,  hordes  et  meubles  néces- 
saires a  l'usage  de  leurs  personnes  *  "t  te  remise 
se  fera  sur  la  proposition  des  syndics  ,  qui  en 
dresseront  l'état. 

530.  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de 
banqueroute,  le  failli  aura  droit  de  demander, 
à  titre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens: 
les  syndics  en  proposeront  la  quotité;  et  le  tri- 
bunal, sur  le  rapport  du  commissaire,  la  fi  . 

en  proportion  des  besoins  et  de  l'étendue  de  la 
famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi,  et  du  plus 
ou  moins  de  perte  qu'il  fera  supporter  à  ses 
créanciers,    nouv.  530.) 

531.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de 
créanciers,  le  commissaire  du  tribunal  de  com- 
merce lui  rendra  compte  des  circonstances.  le 


soc ie  concordataire,  c  Aujourd'hui,  a-t-il  dit,  tout 
le  monde  est  d'accord  que  la  faculté  accordte  a 
que  associé  de  traiter  en  particulier,  est  une  inno- 
vation heureuse;  mais  dans  la  loi  on  pro]K>se  de 
distraira  les  biens  particuliers  du  lailli;  c'est  là 
qu'il    y   a    une  confusion   qu'il   est  ioi|  a«l- 

ni.    tre     Les    biens   particuliers  de    chaque   associé 
doivent  rester  dans  la  masse  ,  et  être  ^eres  par  1rs 
■)  adiré. — Si  le  failli  qui  obtient  un  ssjbm  t>n!ai  a 
ressources  particulières  que  lui  tourna  sa 
elles  sont  «n  dehors  de   la  nuw;  elles  ne  doivent 
par  les  sj  ndics.  • 
M      1'\ra>t      «  Je  trouve  les  «li-poMlions  de  l'ar- 
ticle intinimeiil    sages,  et  je  ne  comprends  pas  les 
objections  qm-    l'on  «  l>  ve   contre  cet  art..  N 

bhons  pas  que  tontes  les  fois  qu'un  concordat  in- 
tervient eetn  iciers  .t  un  débiteur  failli, 

i .  nus .  n  postensinu  ne  tout  « 
.  t  .  >st  lui  qm  I  administre. 

c  l.orsqu  m  contrain   il  n'intervient  ; 
cordât ,  les  loi  ns  .lu  i  ni!i  tosnbi  ni  s,. 
de  I  union  .  lorsque,  au  heu  de  parler  d'un 
lier  tombé  eu  faillite,  il  sa^it  .1  u  iiil- 

hte,  il  est  bien  certain  que  tout  l'avoir  de  eanewu 
ippartient  pas  à  la  faillite.  Les  n 

p.  rSOnSM  la    sont    le    gage  des    cr«  »    il» 

n'appartiennent  pat  à  l'actif  de  la  u  n'en» 

trent  pas  il  ms  ion  dont 

tout 

utd 
il  n  inli  i  v  |«  ni  on  con- 

Mais  quand  le  i 
l'un  d'eux,  il  faut  d«  «  id<  r  a 
lient  h-  i  mu  ordat  i 
générale  à  regard  d 
la  mèni  i,  qui  ohtirnt  un  runcoidat. 

«  Si    donc,  ai  i    la    libre 

administ  rat 

Ire  a  >nc«>r«lr  la  libre  ad 

de   tous  ses  bu  I   ne  pu   le  traiter 

aussi  favorablement  que  celui  qui  est  tond*-  *«  ul 
en  faillite  ?  Je  ne  vois  pas  la  raison  de  celte  diffe- 
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L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  parti- 
culier sera  déchargé  de  toute  solidarité  (1). 

532.  Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la  liqui- 
dation 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner 
luandat  pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue ,  et  fixera 
les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépen- 
des. Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  présence  du 
Juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.        # 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidens. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
l'eiécution  (2). 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  en- 
traîneront des  engagemens  qui  excéderaient  l'ac- 
tif de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé 
ces  opérations  seront  seuls  tenus  personnelle- 
ment au-delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seu- 
lement dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront 
donné;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs 
créances  (3). 

534.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre 
la  vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  failli  (4). 

rence  ;  l'article  du  projet  est  sage,  parce  qu'en  effet 
H  maintient  sous  le  régime  de  l'union  les  biens  qui 
kppartiennent  à  la  société,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  les  biens  personnels  des  associés  qui  n'ob- 
dennent  pas  en  particulier  un  concordat.  Mais  en 
tiême  temps  l'article  doit  rendre  à  l'associé  qui  a 
•btenu  un  concordat  tous  ses  biens  personnels. — 
le  pense  donc  que  l'article  doit  être  conservé.  » 
(Monit. ,  ubi  sup.) 

(1)  A  la  suite  de  l'article  du  projet  primitif  de 
1815,  se  trouvait  la  disposition  suivante  :  «  Il  sera 
(l'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat)  subrogé 
contre  srs  coassociés  aux  droits  des  créanciers  pour 
ta  pari  dont  le  dividende  par  lui  payé  en  dehors  de 
l'actif  aura  diminué  la  dette  sociale.»  — La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  proposa  la  sup- 
pression de  celte  disposition,  et  celte  suppression 
eut  fieti  sans  réclamation. 

Mais  un  autre  point  de  difficulté  fut  soulevé  par 
le  président  (M.  Dupin):  «L'associé,  disait-il,  qui 
aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé 
de  la  solidarité  vis-à-vis  des  créanciers  qui  lui  ont 
rongent  i  le  concordat;  mais  vis-à-vis  de.  ses  coasso- 
cié*, dans  quelle  position  se  trouvern-t-il?--Cela 
▼  f ut-i f  .lire  <|ue  Ut  droit  qui  existe  ordinairement 
«Titre  les  associés  solidaires  de  s'iniorpeller  pour  le 
compte  final  dont  ils  sont  débiteurs,  n'existera 
pas? 

•  C'est  précisément,  a  répondu  M.  le  Rapporteur, 
pour  faire  droit  à  cette  observation  que  la  commis- 


tribunal  prononcera ,  sur  son  rapport,  temmê 
il  est  dit  à  la  section  II  du  présent  chapitre,  si 
le  failli  est  ou  non  excusable,  et  susceptible 
d'être  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le 
failli  sera  en  prévention  de  banqueroute,  et 
renvoyé,  de  droit,  devant  le  magistrat  de  ra- 
reté, comme  il  est  dit  à  l'art.  516.  (nouv.  53*^ 


«ion  a  retranché  les  derniers  mots  an  projet  du  gou- 
vernement; cela  répond  à  l'observation  qui  vient 
d'être  faite,  que  la  commission  a  laissé  subsister  le 
droit  commun.  » 

M.  le  Président.  «  Le  paragraphe  supprimé  ne 
parle  que  des  associés  qui  auront  traite  avec  les 
créanciers  ;  mais,  quant  à  ceux  à  qui  on  a  refusé  un 
concordat,  et  qui  sembleraient  devoir  rester  dan» 
la  plénitude  de  leurs  droits,  puisqu'on  n'a  pas  con- 
cordé avec  eux,  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  la  soli- 
darité, et  qu'on  ne  peut  leur  imposer  cette  renon- 
ciation, il  n'en  est  pas  question. 

M.  Dcséré.  «...Dansune  société,  il  y  a  des  droits 
et  des  devoirs  fort  distincts;  ceux  des  associés  en- 
tre eux,  et  ceux  des  associés  à  l'égard  «les  tiers. — 
A  l'égard"  des  tiers,  il  y  a  pour  les  associés  ubft^a- 
tion  solidaire  et  indéfinie. — Entre  tes  associés,  il 
n'y  a  obligation  de  payer  les  dettes  de  la  société 
que  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  à  celle-ci. 
— Ainsi  lorsque  les  créanciers  auront  libéré  nn  de* 
associés,  subsistera  le  droit  pour  l'autre  o«  les  an- 
tres des  associés  de  poursuivre  le  premier  s'il  n'a 
pas  libéré  la  société  dans  une  proportion  égale  à 
son  intérêt  dans  cette  dernière.  « 

(L'article  est  adopté.)  (Monit.,  &«/.)— V.  Fail- 
lite, n.  662  et  663. 

(2)  V.  art.  528  anc.,  et  Faillite,  n.  644  et  643. 

(3)  V.  md..  n.  646. 

(*)  V.  art.  528  anc,  et  ibid.,  n.  644. 


CODE  DE  COMM.-L.  in,  T.  l.-Tktuma  et  BiiQueiootis-Art   335-541.        961 

535.  Le»  syndics  pourront,  en  se  conformant 
•ai  règles  prescrites  par  l'art.  487,  transiter  sur 
toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  no- 
nobstant toute  opposition  de  sa  part  (1). 

536.  («es  créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
voqués au  moins  une  fois  dans  la  première  an- 

.  te>,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes, 
fier  le  juge-commissaire. 

Dans  ees  assemblées,  les  syndics  devront  ren- 
dre compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'eier- 
eice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  près- 
trites  par  les  art.  462  et  529  (2). 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera 
terminée,  les  créanciers  seront  convoqués  par  le 
juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  ren- 
dront leur  compte.  Le  failli  sera  présent  ou  dû- 
ment appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excu- 
sabilité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet,  un 
procès-vwbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  celte  assemblée,  l'union 
sera  dissoute  de  plein  droit  (3). 

538.  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribu- 
nal la  délibération  des  créanciers  relative  à  l'ex- 
cusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  carac- 
tères et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable  (4). 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  ac- 
tions individuelles,  tant  contre  sa  personne  que 
tur  ses  biens 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affran- 
chi de  la  contrainte  par  corps  a  l'égard  des  créan- 
ciers de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  les  lois  spéciales  (5). 

Ht'.  Ne  pourront  cire  déclares  excitables  :  les 
fanqucrnuiiiT»  frauduleux,  les  *.tcl!ionataires, 
les  personnes  condamnées  pourvoi,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers 
publies  (6). 

541.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  re- 
cevante à  demander  son  admission  au  bénéfice 
de  cession  de  biens  (7). 


(t)  V.  Faillite,  n.  647  et  suit. 
â)  V.  ibid.,  n.  650  et  suit. 

(3)  Y.  art.  562  auc,  et  ibid.,  n.  654  et  suiv. 

(4)  V.  art.  531  anc.,  et  ibU.,  n.  656. 

(5)  Bn  1835,  la  chambre  des  députes  avait  ■«•opté 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  V  <.<t-.Mii 

«  point  affranchis  «le  la  contraint,    par  toi  p»,  u - 

c  qui'  déclaras  evusables,  1  rs  non  iCuui- 

i  ciliés  en  France,  les  tuteurs,  l«b  .wliiiino.tr  .1 

i  les  dépositaires,  b  \.  Monit.  du  21  I»  m  i.  i    l 
»ag.  387,  col.  2e.) — Cette  disposition  a'a  pat  <u- 
Coproduite  dans  le  projet  présente  en  1838,  uui  t'est 


content.-  .!.  >.    n  v  fértf  au    droit  romœun  par  eea 
mois  :  «  Sauf  le»  exemptions  prononcaa»  parlai  lait 

•  spécial***  «po  ne  «.•  trouvaient  pas  «iana  k  prapst 
primitif-        .  FaiHita,   n.  637  «t  soi». 

\  ttrteei. 

I  n   itasaîasioa  dr  la  chambre  des  pair*  «Tait 
I  pvapoaJ  .l.-dirr  :  •  tuctia  rnsaiaerrant  feiaW 

•  ne  »   i  dsêl  à  demander  son  aiaaiaaiaa  asj 

•  lu  n    '  >  àr   hiroa.  •   fa  loi  «pai  vous 

est  Miunii-ie.   .Ii-i      M.  le  Rapporteur ,  ne  aVwfwr»* 
que  i  >n  da  h»e««  ne 

<  oaa  partir  «I* 
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Chapitre  VII. 

Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et  de 
leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

Section  Ve.— Des  coobligés  et  des  cautions. 


512.  Le  créancier  porteur  d'engagemens  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aui  distributions  dans  toutes  les  mas- 
ses, et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu'à  parfait  paiement  (1). 

5*3.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividen- 
des payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobli- 
gés les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque 
la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces 
faillites  excéderait  le  montant  total  de  la  créance, 
en  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excé- 
dant sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagemens, 
a  ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour 
varans  (2). 

iU.  Si  le  créancier  porteur  d'engagemens  so- 
lidaires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  a  reçu, 
avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  à-compte,  et  conservera,  pour 
ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  coo- 
bligé  ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paie- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du 
failli  (3). 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du  failli  (4). 

Section  II.—  Des  créanciers  nantis  de  gage, 
et  des  créanciers  privilégiés  sur  les  biens 
meubles. 

546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  vala- 
blement nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire  (5). 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer 
les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant 
la  dette  (6). 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré 
par  les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier 
moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance,  le  sur- 
plus sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est 


la  faillite. — M.  I»-  commissaire  du  roi  combattit  cet 
amendement  comme  détruisant  toute  la  loi,  en  ce 
qu'il  offrait  au  débiteur  qui  ne  peut  payerses  créan- 
cier»unmoyen  d'échapper  à  la  contrainte  par  corps, 
sans  remplir  les  formalités  dfe  la  faillite,  formalités 
néceisaires  pour  la  garantie  des  créanciers. — L'a- 
mendement fut  i>j*té.  (Monit.,  10  et  11  mai  1837.) 
— V.  encore  la  note  sur  l'art.  1er  de  cette  loi  (dit- 
position  transitoire. ) 

Nous  ferons   remarquer  au    surplus  que  si  )»  fa- 
culté de  faire  cession  de  biens  est  enlevée  au  failli, 


Chapitre  IX. 
Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et  de  leurs 

droits  en  cas  de  faillite. 
Section  première. —Dispositions  générales. 

532.  S'il  n'y  apas  d'action  en  expropriation 
des  immeubles ,  formée  avant  la  nomination 
des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  pro- 
céder dans  huitaine ,  selon  la  forme  qui  sera 
indiquée  ci-après. 

533.  Les  syndics  présenteront  au  commit- 
saire  Vètat  des  créanciers  se  prétendant  pri- 
vilégiés sur  les  meubles;  et  le  commissaire  au- 
torisera le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les 
premiers  deniers  rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers 
contestant  le  privilège,  le  tribunalprononcera; 
les  frais  seront  supportés  par  ceux  dont  la 
demande  aura  été  rejetée,  et  ne  seront  pas  au 
compte  de  la  masse,  (nouv.  551.) 

534.  Le  créancier  porteur  d'engagemens  so- 
lidaires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
sont  en  faillite,  participera  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  jusqu'à  son  parfait  et 
entier  paiement,  (nouv.  542.) 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  va- 
lablement nantis  par  des  gages,  ne  seront  in- 
scrits dans  la  masse  que  pour  mémoire,  (nouv. 
546.) 

536.  Les  syndics  seront  autorisés  à  retirer 
les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant 
la  dette,  (nouv.  547.) 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage , 
qu'il  soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que  le 
prix  excède  la  créance,  le  surplus  sera  recou- 
vré par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  con- 
tribution pour  le  surplus,  (nouv.  548.) 

538.  Les  créanciers  garantis  par  un  caution- 
nement seront  compris  dans  la  masse,  sous  la 
déduction  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  de 
la  caution  ;  la  caution  sera  comprise  dans  la 
même  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 


ce  bénéfice  est  remplacé  par  celui  que  lui  accorde 
l'art.  539  qui  l'affranchit  de  la  contrainte  par  ceps, 
lorsqu'il  est  déclaré  excusable. — V.  Faillite  ,  3  27. 

(1)  V.  art.  534  anc,  et  Faillite,  n.  716  et  suiv,, 
719,  721. 

(2)  V.  ibid.,  n.  720. 

(3)  V.  art.  538  anc,  et  ibid.,  n.  723  et  724 

(4)  V.  ibid.,  n.  722. 

(5)  V.  art.  535  anc,  et  ibid,  n.  727  et  suit. 

(6)  V.  art,  536  anc,  et  ibid.,  n.  729. 
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moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  vien- 
dra à  contribution  pour  le  surplus,  dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire  (1). 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés 
directement  par  le  failli,  pendant  le  mois  qui 
aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis 
au  nombre  des  créances  privilégiées,  au  même 
rang  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101,  Cod. 
civ.,  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite  se- 
ront admis  au  même  rang  (2). 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  le  n°  i  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
point  admis  en  cas  de  faillite  (3). 

551.  Les  syndics  présenteront  au  juge-com- 
missaire l'état  des  créanciers  se  prétendant  pri- 
vilégiés sur  les  biens  meubles  ,  et  le  juge-com- 
missaire autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de 
ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentres. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  pronon- 
cera (i). 

Section  III. — Des  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  dos  im- 
meubles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix 
des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis 
sur  le  prix  des  immeubles,  concourront,  a  propor- 
tion de  ce  qui  leur  réitéra  dû,  avec  les  créan- 
ciers chirographaires,  sur  les  deniers  apparte- 
nant à  la  masse  chirographaiie,  pourvu  toutefois 
que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affir- 
mées suivant  les  formes  ci-dessus  établies  (5). 

553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  <les  de- 
niers mobiliers  précède  ni  a  distribution  du 
prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  véiiliés  et  aflinnés  concourront 
aux  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les 
distractions  dont  il  sera  parle  ci-aprés   (>). 

5,")i.  Après  la  vente  Aes  niiineiiMe»  et  le  rè- 
glement définitif  de  l'ordre  entre  les  créanciei  i 
hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eus 
qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  pris  des  im- 
meubles pour  la  totalité  de  leur  créance  ne  lou- 
cheront le  montant  de  leur  coUocalioo  hypothé- 
caire que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perçues  dans  l.i  masse  cbirographaire, 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 


;gq 


(1)  I/»  créancier  gagiste  ne  pourra  faire  tendra 
i-  gage  al  exercer  ses  droit!  sur  le  prix,  i|u  •  ■»  sr 
conformant  lui  régira  preacritei  par  l< 

,  i  miiv.  du  (.0,1  eii .     Wonil.  5  aer.  I s  s 
col.  Ve.)  —  V.  Failliir,  D.  52S. 

(2)  V.  Faillit.-,  n.  7:<5. 

Ci)  Cet  article  tranche  un  point  «pu,  jusqu'ici. 
vait  fait  difficulté.  Plusieurs  arrêts  avaient  juge 


Section  II.  —  Des  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

539.  Lorsque  la  distribution  du  pris  des 
immeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  du 
prix  des  meubles,  ou  simultanément,  les  seuls 
créanciers  hypothécaires  non  remplis  sur  le 
prix  des  immeubles,  concourront,  à  proportion 
derf  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chi 
royraphaires,  sur  les  deniers  appartenant  a  la 
masse  chiroyraphaire.  (nouv.  552.) 

5^0.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle 
des  immeubles  et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs 
repartitions  de  deniers  avant  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hypothé- 
caires concourront  à  ces  répartitions  dans  la 
proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le 
cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  ci- 
aprèt  parlé,  (noui .  SS 

.">;t.   Apres  la  vente  des  immeubles  et  le  ju- 
tjemciit  (forain   entre  les  créancters   l 
cuites.  têUX  il'eittre  ces  derniers  qui  vi 
en  ardre  utile  sur  le  pris  des  immeubles  ; 
la  totalité  de  leurs  créances,  ne  toucheront  le 
montant  dt  leur  c-dlocation  hypothécaire  que 
n  la  déduction  des  sommes  par  eus  perçues 
tlans  la  masse  chiroyraphaire. 

I    >  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  ; 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourne 

•  n  moi  contraire  aoe  l'étal  da  hillila  "•  I 

obatada  a  l'exen  ico  du  prn 

da  l'ai,  IltS,  Cod.  >n.-\.  K^li.t.-. 

I     \  .  .i.  !     .",  M  M*.,  ri  ihtd.,  n 
(5)  V.  «rt.ii'J   et  miiv.  lue,  cl    ibtJ-,    u.    US 

.  746  «-t  suit. 

tf)  V.  ibtd.,  u.  74* . 
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dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront 
a  la  niasse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction  (1). 

555.  A  légard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  seront  colloques  que  partiellement  dans 
la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera 
procédé  comme  il  suit:  leurs  droits  sur  la  masse 
chirographaire  seront  définitivement  réglés  d'a- 
près les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
après  leurcollocation  immobilière,  etlesdeniers 
qu'ils  auront  touchés  au-delà  de  cette  proportion, 
dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  re- 
tenus sur  le  montant  de  leur  collocation  hypo- 
thécaire, et  reversés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire (2). 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile  seront  considérés  comme  chirogra- 
phaires,  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du 
concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse 
chirographaire  (3). 

Section  IV.— Des  droits  des  femmes. 

557.  En  cas  de  faillite  du  mari ,  la  femme  dont 
les  apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas 
mis  en  communauté  reprendra  en  nature  les— 
dits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus 
par  succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire (4). 

558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  im- 
meubles acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  de- 
niers provenant  desdites  successions  etdonations 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  authentique  (5). 

559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage ,  hors  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle précédent,  la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent 
à  son  mari ,  ont  été  payés  de  ses  deniers ,  et  doi- 
vent être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à 
la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire  (6). 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage ,  ou  qui  lui  sont  advenus  par 
succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 
et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  tou- 
les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par  inven- 
taire ou  tout  autre  acte  authentique. 

À  défaut,  parla  femme,  de  faire  cette  preuve, 
tous  les  effets  mobiliers ,  tant  à  l'usage  du  mari 
qu'a  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ail  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  ,  les  ha- 
bits et  linge  nécessaires  a  son  usage  (7). 


V.  art.  541  anc,  et  Fail 
V.  art.  542  anc.  et  ibid., 
V.art.  513  anc,  et  ibid., 
V.  art.  545  anc,  et  i6i'(f.. 


et  Faillite,  n.  748. 
ibid.,  n.  7*9. 
ibid.,  a.  750. 


n.7M. 


à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fail  distraction,  (nouv.  554  ) 

542.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  seront  colloques  que  partiellement  dans 
la  distribution  du  prix  des  immeubles^  il  sera 
procédé  comme  il  Suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  se* 
ront  définitivement  réglés  d'après  lés  sommet 
dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  collo- 
cation immobilière;  et  les  deniers  qu'ils  au- 
ront touchés  au-delà  de  cette  proportion  dam 
la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothé- 
caire ,  et  reversés  dans  la  masse  chirogra- 
phaire. (nouv.  555.) 

513.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
viennent  point  en  ordre  utile)  seront  considé- 
rés comme  purement  et  simplement  chiroyra- 
phaires.  (nouv.  556.) 

Section  III.— Des  droits  des  femmes . 

544.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions 
des  femmes,  lors  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

545.  Les  femmes  mariées  sousle  régime  dotal, 
les  femmes  séparées  de  biens,  et  les  feihmes 
communes  en  biens  qui  n'auraient  point  mis 
les  immeubles  apportés  en  communauté ,  re- 
prendront en  nature  lesdits  immeiibles  ei  ceux 
qui  leur  seront  survenus  par  successions  Ou  do- 
nations entrevifs  ou  pour  cause  de  mort.  (nouv. 
557.) 

5+6.  Elles  reprendront  pareillement  les  im- 
meubles acquis  par  elles  et  en  leur  nain,  des 
deniers  provenant  desdites  successions  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit 
expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisi- 
tion, et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée 
par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique, (nouv.  558.) 

547.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  T ar- 
ticle précédent,  la  présomption  légale  est  que 
les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  sont  payés  de  ses  deniers, 
et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif; 
savf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  con- 
traire, (nouv.  559.) 

548.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dis- 
positions des  articles  5i5  et  546,  ne  sera  exer- 
cée par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et  h  y 
polhèques  dont  les  biens  sont  grevés,  soit  que 
la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit 
qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée. 
(nouv.  561.) 

(5)  V.  art.  546  anc.,  et  Faillite,  n.  761. 

h)  V.art.  547  anc.,eti*(<*.,ii.  762. 

(7)  V.  art.  554  anc,  et  ibid.,  a.  766  et  Mi v. 
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54J1.  L'action  en  repris*  résultant  des  disposi- 
tions des  articles  55T  et  558  ne  sert  eiercee  par 
la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  h* 
'I'  nt  les  biens  sont  Idéalement  grèves, 
ta  femme  s'?  soit  obligée  volontairement,  soit 
e  7  ait  été  condamnée  (1). 

5*1.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son 
nwrl,  la  présomption  légale  est  quelle  la  fait 

I  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence ,  exercer  aucune  action  dan»  la  faillite , 
sauf  la  preuve  contraire ,  comme  il  est  dit  a  l'ar- 
ticle 559   [I 

543.  Lorsque  le  mari  sert  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque, 
n'a; in t  pas  alors  d'autre  profession  déterminée, 
il  sert  devenu  commerçant  dam  l'année,  les  la» 
meubles  qui  lui  appartiendraient  a  l'époque  de 
la  célébration  eu  mariage,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depuis ,  soit  par  succession  ,  soit  par  do- 
nation entre-y ifiùu  testamentaire,  seront  seuls 
s  a  I  hypothèque  de  la  femme  : 

1*  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus 
depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire  ,  et  dont  elle  prou- 
vera la  délivrance  où  le  paiement  par  acte  avant 
date  certaine  ;  3*  pour  le  remploi  de  «es  biens 
aliénés  pendant  le  mariage:  3*  pour  l'indemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari   < 

â«4.  La  femme  dont  le  mari  était  commer- 
çant à  répoque  de  la  célébration  du  mariage, 
on  dont  le  mari ,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
délerminée,  sert  devenu  commerçant 
l'année  qui  saivrt  cette  célébration  ,  ne 
pourra  exercer  dans  ta  faillite  aucune  action  a 
raison  des  avantages  portés  an  contrat  de  ma- 
riage, et,  dans  ce  cts,  les  créanciers  ne  poanv 
mnl,  de  leur  coté,  Je  prévaloir  des  avantages 
Mis  pot  ta  femme  au  mari  dans  ce  mente 


S 


t     V.  art.  54S  «c,  et  fâ.lUie.  •  7M. 
|  V.  irt.  544  *ac.,  h  «M*,  m.  7*4  «•»  luit. 


La  femme  ne  pourra  ewttrtM 
faillite,  aucune  action  a  raison  des  atantamt* 
portés  au  contrat  de  mariage:  et  réciproy 
ment,  tes  créanciers  né  pourront  se  préva< 
dans  aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  le  même  contrat 

550.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  dot  dettet 
pour  son  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle 
l'a  fait  des  deniers  de  son  marx  ;  et  elle  ne 
pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune  action 
dans  la  faillite,  sauf  la  pr  trf 
comme  il  est  dit  à  l'art.  .SiT.    noov.  5*. 

551.  La  femme  dont  le  mari  était  commer- 
çant à  répoque  de  la  célébration  du  mariage, 
n'aura  hypothèque,  pour  les  deniers  ou  effet* 
mobiliers  qu'elle  justifiera  par  actes  anth*<. 
ques  avoir  apportés  en  dot,  pour  le  remploi  de 
ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage,  et  g 
l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées 

son  mari,  que  sur  les  immeubles  qui  apparte- 
naient à  son  mari  à  répoque  ci-dettut    noor. 

!  t,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme 
dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  dé 
la  célébration  du  mariage,  la  femme  qui  aura 
»n  fils  de  négociant .  n'ayant,  A  ente 
époque,  atteun  état  ou  prr  ,  »,  déterminée  , 
et  qui  deviendrait  lui-même  négociant,  fnovjv. 
Mil 

553.  Sera  exceptée  des  disposition»  des  art. 
549  et  551.  et  jouira  4e  tout  lis  droite  hupo* 
thecaires   accordés  aux  femmes  par  le  Code 
civil,  la  femme  dont  le  mari  avait,  à  V époque 
de  la  célébration  du  mariage,  une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  négociant  :  néan- 
moins cette  exception  ne  sera  pas  applicable  è 
nme  dont  le  mari  ferait  le  commerce  ( 
éequi  suivrait  la  célébration  èu\ 
■ 

<  M  meubles  meublons,  effet*  meki 
tiers,  diaviam.  tableaux,  muselle  d'or  et  for- 
gent, et  autres  objets,  tant  |  l'usage  du  mari 
qu'à  celui  de  la  femme ,  sous  guelgue  régime 
qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront 
acquit  aux  créancier»,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les  habit  t  §t 
•e  è  ton  usage,  gui  lui  seront  attardés  d'à 
prés  les  dispositions  de  l'art.  519. 

Toutefois  la  femme  peurra  retttemdis  le%  bi- 
joux, diamant  et  raisteUe  quelle  pu urru  jus- 
tifier, par  état  'gaiement  dressé  .  annexé  autt 

'    lui 
mroér  été  demnét  pur  ionien*  de 
lu»  être  advenu»  par  tutetttét 

555.  La  femme  gui  murait  détourné,  ékverti 
on  recèle  des  effets  mobther» portes  en  i article 


V    art.  551  ta*.,  H  Faillit*-,  ■    70f  ,%  tatv. 
(4)  ?.  art.  449  ••<-.  «l  M,  ».  7?)  et  M 


m 
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précédent,  des  marchandises,  des  effets  de  com- 
merce, de  l'argent  comptant,  sera  condamnée 
à  les  rapporter  à  la  masse  ,  et  poursuivie  en 
outre  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, (nouv.  594.) 

556.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des 
cas,  être  poursuivie  comme  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse,  la  femme  qui  aura  prêté 
son  nom  ou  son  intervention  à  des  actes  faitr 
par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers,  (nouv. 
594.) 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente 
section  ne  seront  point  applicables  aux  droits 
et  actions  des  femmes  acquis  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

Chapitre  X. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers ,  et  de  la 
liquidation  du  mobilier. 

558.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli, 
distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  l'ad- 
ministration de  la  faillite ,  du  secours  qui  a 
été  accordé  au  failli,  et  des  sommes  payées  aux 
privilégiés ,  sera  réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers au  marc  le  franc  de  leurs  créances  véri- 
fiées et  affirmées,  (nouv. 565.) 

559.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront,  tous 
les  mois,  au  commissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  existant  en  caisse  ; 
le  commissaire  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu ,  une 
répartition  entre  les  créanciers,  et  en  fixera  la 
quotité,  (nouv.  566.) 

560.  Les  créanciers  seront  avertis  des  déci- 
sions du  commissaire  et  de  l'ouverture  de  la 
répartition,  (nouv.  566.) 

561.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  re- 
présentation du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  litre,  le  paie- 
ment qu'il  effectuera  ;  le  créancier  donnera 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 
(nouv.  569.) 

562.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée  , 
l'union  des  créanciers  sera  convoquée  à  la  di- 
ligence des  syndics,  sous  la  présidence  du  com- 
missaire ;  les  syndics  rendront  leur  compte,  et 
son  reliquat  formera  la  dernière  répartition. 

563.  L'union  pourra,  dans  tout  état  de  cause, 
se  faire  autoriser  parle  tribunal  de  commerce, 
le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré ,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce  cas ,  les 
syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires,  (nouv. 
570.) 


Chapitre  VIII. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers  et  de  la 
liquidation  du  mobilier. 

565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distrac- 
tion faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  à  sa  famille ,  et  des  som- 
mes payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  ré- 
parti entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées  (1). 

566.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous 
les  mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situa- 
tion de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  le  juge-commissaire 
ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  une  répartition  entre  les 
créanciers ,  en  fixera  la  quotité  ,  et  veillera  à  ce 
que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis  (2). 

567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition 
entre  les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'a- 
près la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante 
aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  do- 
miciliés hors  du  territoire  continental  de  la 
France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées 
sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-com- 
missaire pourra  décider  que  la  réserve  sera  aug- 
mentée ,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
?ette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce(3). 

568.  Cette  partsera  mise  en  réserve  et  demeu- 
rera a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jus- 
î«f  a  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier 
Paragraphe  de  l'art.  492;  elle  sera  répartie  entre 
es  créanciers  reconnus ,  si  les  créanciers  domi- 
ciliés en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Lue  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de 
créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'aurait 
pu  Hé  statué  définitivement  (4). 

.')6(J.  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics 

il)  V.  art.  558  anc,  et  Faillite,  n.  794. 
(2)  Y.  art.  559  et  560  anc,  et  U>id.>  n.  795. 
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3)  V.  Faillite,  n.  800. 

4)  V.  ibid.t  n.  801. 


£ODE  DE  COMtt.-L.  III,  T.  II.-Fa 

Que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformé- 
ment à  l'ait.  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  repré- 
senter le  titre ,  le  juge-commissaire  pourra  auto- 
riser le  paiement  sur  le  vu  du  procés-verbal  de 
vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition  (1). 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé, 
à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré  ,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  fe- 
ront tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-com- 
missaire pour  provoquer  une  délibération  de 
l'union  à  cet  égard  (2). 

Chapitre  IX. 
De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

571.  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  les  créanciers  ne  pourront  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'auront  pas  d'hypothèques  (3). 

572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriât  ion 
des  immeubles  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  a  pour- 
suivre la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs  (4). 

573.  La  surenchère,  après  adjudication  des 
immeubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics, 
n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes 
suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
zaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  l'adjndication.  Elle  Mra 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  708 et  700  du  ('ode  de 
procédure  civile  (L.  2  juin  1841,  art.  8.)  ;  toute 
personne  sera  admise  à  surenchérir  (§)• 

Toute  personne  sera  également  admise  a  eon- 
couriràradjudicationparsuilede  surent  here(6)- 

(1)  V    art.  561  a  ne,  et  Faillite,  n.  796  et  suiv. 

(2)  V.  ari.  663  ane.,  et  ibid.,  n.  619. 
h)  V.  ibnl.,  n.  8n;i. 

(4)  V.  art.  532,  56 I  anc,  et  ibid.,  Q.  SOI  et 
MÎT. 

(5)  V.  ibid.,  807  et  suiv. 

(6)  L'art.  1596  du  Code  civil  <!«'■(. ti.1  toi  mandatai- 
jeedete  rendre  adjudicataire!  dea  bicM  M"  ''s  MM1' 
chargés  da  vendre.  Cet  article  davaiuil  lire  rondn 
applicable  ans  s\  ndica .'  Voit  i  comment  l'exprimait 
à  cet  égard  M.  Tripier  dam  aoa  rapport  a  La  cham- 
bre dei  Pairs,  «mi  1836:  —  «Il  importe  d'augmen- 
ter le  nombre  des  concunens,  Mil  au  moment  de 
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Chapitre  XI. 

Du  mode  de  vente  des  immeubles  du  failli. 

56».  Les  syndics  de  l'union,  sous  V  autorité} 
tion  du  commissaire y  procéderont  a  lu  vente 
des  immeubles  suivant  les  formes  j>t-s<  rites  par 
le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
rieurs,  (nouv.  572.) 

565.  Pendant  huitaine  après  iadjudicalion% 
tout  créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La 
surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixiè- 
me du  prix  principal  de  l'adjudication.  jiouv 
573.) 

TITRE  II. 

DE  LA   CESS10X  DE   BU  M 

566.  La  cession  de  biens,  par  le  failli,  est 
volontaire  ou  judiciaire.  (V.  art.  .">il,  nouv.) 

567.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  dé- 
terminent par  les  conventions  entre  le  failli  et 
les  créanciers. 

666.  l.u  cession  judiciaire  n'éteint  point  T  ac- 
tion des  créanciers  sur  les  bien*  ijucc  le  fiilli 
]>eut  acquérir  par  la  suite;  elle  n'a  d'autre  effet 
que  de  soustraire  le  debitmr  u  la  contrainte 
par  corps. 

I     failli  qui  sera  dans  le  cas  d$  récla- 
mer la  cession  judiciaire,  sera  tenu  de  forint r 


l'adjndication  <l«'s  immeobloa  ,  soit  jpr«  j  la  \ 

pour  Ira  tnrenchèresi  c'eal  dans  cette  vm  mai  le 

dernier  paragraphe  de  l'art,  572  J«  «- :  »r«-  qu 

personne  ««•  ra  ».lmis<-  à  concourir  .> 

Cette  diapoeition,  conçue  dan 

ran\,  rfadmet  aucune  exception.  Il  a  donc  i  irn  inn- 

lile  à  votre  com m iaaion  d'exprimer  |  i 

la  r  i|>  i  j  ndiri  pour  »< 

i  m-  peut,  ni  d'apn  -  I»  lettre,  ni  «l'ipr 
prit  il<-  la  lui,  leur  opposer  1  «  I 
ci  établir  <  >>n:rt  eui  one  nu  i 
lion  mai  ne  aéraient  paa  moi  ni  aoitiHI<  i 
uuv  contraire  à  l>  ur>  «Irons  it  .»  I<  ors  i iil<  ie 
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Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère. 


Chapitre  X. 
De  la  revendication. 

574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de 
faillite,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou 
autres  litres  non  encore  payés ,  et  qui  se  trouve- 
ront en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  à  l'é- 
poque de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
voleur  à  sa  disposition  (1),  ou  lorsqu'elles  auront 

tonnels.  »  (Monit.  du  12  mai  1835,  pag.  10G3,  col. 
3.  —V.  Faillite,  n.  803  et  suiv. 

(1)  Apres  les  mots  :  «  Lorsque  les  remises  auront, 
été  (aites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat 
(l'en  opérer  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  va— 


sa  demande  au  tribunal,  qui  se  fera  remettre 
les  titres  nécessaires:  la  demande  sera  insérée 
dans  les  papiers  publics,  comme  il  est  dit  à 
Vart.  683  du  Code  de  procédure  civile.  I 

570.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'au* 
ciine  poursuite  ,  sauf  au  tribunal  à  ordonner, 
parties  appelées,  qu'il  y  sera  sursis  provisoire' 
ment. 

571.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession 
sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en 
personne  et  non  par  procureur,  ses  créanciers 
appelés  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  à  la  maison  commune,  un  jour  de 
séance.  La  déclaration  du  failli  sera  constatée, 
dans  ce  dernier  cas ,  par  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement 
qui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession  ordon- 
nera son  extraction ,  avec  les  précautions  en 
tel  cas  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire 
sa  déclaration  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  de- 
meure du  débiteur,  seront  insérés  dans  des  ta- 
bleaux à  ce  destinés,  placés  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile ,  ou 
du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions,  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune,  et  à 
la  bourse. 

574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra 
le  débiteur  au  bénéfice  de  cession,  les  créanciers 
pourront  faire  vendre  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  cette 
vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes 
faites  par  union  de  créanciers. 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de 
cession, 

1°  Les  stellionataires ,  les  banqueroutiers 
frauduleux  ,  les  personnes  condamnées  pour 
fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes 
comptables  ; 

2°  Les  étrangers  ,  les  tuteurs ,  administra- 
teurs ou  dépositaires. 

TITRE  !II. 

DE  LA  REVENDICATION. 

576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite, 
revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues 
et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  apas  été  payé, 
dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-après  expri- 
més, (nouv.  576.) 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pendant  que  les  marchandises  expédiées 
seront  encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par 

leur  à  sa  disposition,  »  M.  Jacques  Lefebvre  avait 
proposé  d'ajouter  ceux-ci  :  «  ou  de  les  retourner  à 
«  dclaut  de  paiement ,  soit  avec  protêt,  soit  sans 
«  frais,  selon  les  stipulations  du  mandat.  » — M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  rapporteur  de  la  commit- 
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éié,  de  sa  part,  spécialement  affectée!  à  des 
paieniens  déterminés  (1). 

575.  Pourront  être  également  revendiquées, 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature ,  en 
toutou  en  partie ,  les  marchandises  consignées 
au  failli  a  titre  de  dépôt ,  uu  pour  être  vendues 
pour  la  compte  du  propriétaire  2  . 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé,  ni  réj:lé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur  (3). 

57G.  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition 
n  en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins, 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli(4). 


sion  s'étaient  réunis  à  cet  amendement  qu'ils  décla- 
raient être  dans  l'esprit  du  projet. — Mais  M.  Sévin- 
Morcau  fit  observer  que  si  l'on  admettait  cet  amen- 
dement ,  le  droit  de  revendication  serait  illimité, 
puisque,  dans  l'usage,  presque  toutes  les  remises  se 
foui  avec  la  condition  exprimée  ou  sous-entendue 
d'être  retournées  en  cas  de  non  paiement,  soit  que 
le  retour  ait  lieu  avec  ou  sans  protêt.  —  ■  La  seule 
question  à  examiner,  disait-il,  est  de  savoir  si  la 
propriété  a  clé  ou  non  transmise.  Or,  lorsqu'un 
commerçant  remet  à  un  banquier  îles  mandats  à  re- 
couvrer, sans  exprimer  que  le  montant  doit  être 
tenu  à  sa  disposition,  ces  mandats  entrent  dans  son 
compte  courant,  et  la  stipulation  de  retour  à  défaut 
de  paiement,  soit  avec  protêt,  soit  sans  frais,  n'em- 
pêche pas  que  celui  auquel  la  remise  a  été  faite 
n'en  devienne  propriétaire  de  mêm.'  qu'il  le  serait 
des  effets  qui  ne  contiendraient  point  cette  stipula- 
tion. I.a  revendication  ne  saurait  donc  être  admise.  • 
Sur  ces  explications  l'.irlirle  lut  adopté  sans  l'amen- 
dement. (Monit.  6  avr.  1838,  pag.  811.) 

(!)  Art.  583  et  584  anc.  V.  Faillite  ,  n.  853  et 
tuiv. 

(2)  V.  art.  581  anc.  et  ibid.,  n.  843  et  suiv. 

(3)  V.  art.  581  anc.  et  ibid.,  n.  848  et  suiv. 

(4)  Ce  droit  de  revendication  a  été  dans  les  cham- 
bres, ou  du  moins  dans  le  sein  de  leur  commission, 
l'objet  de  vives  controverses. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  proposé  de  l'a- 
bolir comme  blessant  les  principes  de  la  vente  ,  t 
l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  I.  s  créanciers 
d'une  même  faillite.  ■  Parmi  les  droits  privilégies, 
disait  M.  le  garda  des  sceaux  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  à  la  Chambre  des  Pairs,  que  certain!  en  s  li- 
ciers prétendent  exercer  dans  la  faillite  de  leur  ili  - 
bileur,  il  n'en  est  point  qui  ail  divisé  plus  profon- 
dément les  jurisconsultes  et  les  coininercans  «pie  le 
droit  de  revendication. —  la-  dissentiment  qui  l'était 
manifesté  à  cet  égard  dans   les  discussions  qui  ont 

■réparé  le  Code  de  commerce,  relui  qui  ■  éel  ité  de 

nouveau  dans  les  débat!  auxquels  a  donné  lieu  la 
présentation  du  projet  actuel,  le  VŒU  de  Mitre  com- 
mission, conforme  à  celui  de  la  chambre  des  il<  pu 
tés  en  faveur  du  maintien  de  la  revendication ,  nous 
imposent  le  dcxoir  de  soumettre  a  un  nouvel  .  t  sé- 
rieux examen  la  question  «pie  le  projet  du  MMVef- 

Bernent  avait  résolue  dam  la  sens  eontratn 

examen  nous  a  confirmes  dans  l'opinion  que  nous 
avions  embrassée.—  Lorsque  la  rente  dei  man  han- 
dises  en  a  transféré  la  propriété  au  failli  .  lorsque 
l'expédition  de  ces  mareli.indiM  s  t  <pn  équivaut  à 
)cur  tradition,  les  a  mises  à  ses  risques,  le  wndeur, 


eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les 
magasins  du  failli  ou  dans  les  magasins  du 
commissionnaire  ri. unir  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli,  (nouv.  578.) 

Ô7s.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si, 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  ronnaissemens  ou  lettres 
de  voiture,  'nom. 

579.  En  cas  de  r>  ,  le  rev> 
quant  sera  tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  \n~ 
demne  de  toute  avance  faite  pour  fret  ou  voi- 
ture, commission,  assurance  nu  autres  frais,  et 
de  payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes, 
si  elles  n'ont  pas  été  acquittées.    DOttV.  376.) 

580.  La  revendication  ne  pourraètre  exercée 
que  sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues 

qui  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur,  n'est  plus  qu'un 
créancier  comme  les  autres,  et  dans  le  naufrage 
commun  le  sort  de  tous  les  et  •  £»'• 

Sans  doute  il  faudrait  taire  violence  a  ces  principe* 
si  l'intérêt  du  commerce  l'exigeait;  mais  comment 
le  crédit  pourrait-il  reposer  sur  une  hase  aussi  pré- 
caire ,  aussi  hasardeuse  que  m  droit  de  resen.lica- 
t  ion  limité  au  cas  où  les  marchandises  sont  en  route, 
dépendant  de  la  distance  des  lieux,  des  accident  qui 
pensent  retarder  ou  abréger  le  i  tout 

de  la  volonté  du  failli,  qui  est  toujours  le  maître 
d'anéantir  la  revendicaliou  par  une  revente  des 
marchandises?  On  objecte  que  le  débiteur  qui  sent 
les  approches  de  sa  faillite  peut  faire  des  achats 
considérables  pour  enrichir  !■  s  .1,  pouilhs 

des  malheureux  expéditeurs.  M  us  si  ce  débiteur  a 
conservé  ssses  de  crédit  pour  tromp  r  les  rneasnsav 

(•ans  qui  traitent  avec  lui,  il  peut  a  la  même  époque 

dément  emprunté  d.s  lomn 
bhs  ;  et  pourquoi,  dans  ce  >  ierx  pour 

marchandises  rendues  auraient-ils  un  privi  .  ge  que 
n'ont  pas  les  créanciers  pour  argent  prètt  .'  Gar- 
dons-nous d'aceorder  à  certains  i  -  une  fa- 
veur particulière  «pu  serait  une  injustice  a  rég 

de  la  masse,  et  qui  tournerait  contre  •  u\- mêmes 
dans    dautris    faillites.    On    inxo.pi.     1rs    nSUgCS   du 

commerce.  Mais  s'il  est  xrai  .pu  le  droit  <  acentiosi ■ 
nel  de  revendicati  r  ehea  la  plu- 

part des  peuples  e  mmercni  arions  grjn>l 

tort  de  i  •  v  '  r  un  usage 

qui  nous  retiendrait,  i  eotra  détriment,  non 

di  on  g<  m  i  li  du  «  ou  in  -n.  ,  sur  ce  l'omt, 

ehei  d  autn  s  peupli  i  sux  p  I         - 

mua  »    Womit.  du  t  B 

i/.  Tripier,  rapporteur  de   la  commission  de  U 
t  hambre  '     rs ,  s  cotnl  le  la 

m  aux  re  suivante    -    ■  La  qui  -t  on  du  dro 
vendiention,  a-t-il  dit,  est  l'une  d 
que  sonli  ve  le  i  II  propos 

du  droit  de  r-  I  OB  sur  l<  s  ma  *  •  \- 

pi  du  es  ,    et    qui    Ile   sont    |>  îs    i  nti  . 
de     l'j.  heli  lie.  -       «  .  Il*    pro| 
(ti     i  IUI    I  i  .1  k  t.  urs    «I   .  I.  I  .  qui 

l'axai,  lit    1 

plus  anciens  «lu  connu,  n  i .  a  la  jurispnnsV  nea  uni- 
x.  i  s,  1 1.  Jes  «  oui  t 

t  opinions  unanimes  des  jurisi  -    — Apres 

un.    discussii  n  ;. 

modifie     li  \.  :  IrÔil     de     !•  x.ndi.  *t 

t   le  Cod  était   jdmise  ,   même  sur  1rs 

m.u  chaud i><  s  qui  <  i  i  snt  entrées  dans  les  ssngnnhnl 

du  failli  »u  d.   »<iit  voumiiMionnaire;  ils  ne  l'eut 


7% 
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6. 


Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  rccc- 
vable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises 


maintenue  que  sur  celles  qui  étaient  en  route.  — 
Cette  disposition  a  reçu  l'approbation  de  la  Cham- 
bre des  députes,  votre  commission  avait  partage 
celte  opinion.  Le  gouvernement  vous  propose  la 
suppression  absolue  de  ee  droit.  N'est-il  pas  à  crain- 
dre que  eette  innovation  exerce  une  influence  fu- 
neste sur  les  opérations  commerciales?— -Les  fabn- 
cans  qui  sont,  dans  l'usage  d'expédier  des  marchan- 
dises d'un  lieu  dans  un  autre,  sans  en  avoir  reçu 
le  prix,  ne  seraient-ils  pas  effrayés  d'un  changement 
qui  diminuerait  leurs  sûretés  ?  La  prudence  leur 
imposerait  la  loi  d'exiger  le  paiement  comptant 
des  acheteurs  dont  la  solvabilité  ne  leur  serait  pas 
démontrée.  Si  le  droit  de  revendication  n'est  pas  le 
motif  absolu  et  déterminant  de  l'expédition,  il  est 
au  inoins  une  considération  puissante  qui  agit  sur 
le  vendeur,  et  contribue  à  sa  sécurité.  On  ne  peut 
pas  l'altérer  sans  porter  le  trouble  dans  ses  opéra- 
tions. Une  réflexion  a  frappé  tous  les  esprits:  un 
débiteur,  à  la  veille  de  cesser  ses  paiemens,  pour- 
rait faire  des  achats  qui  enrichiraient  sa  masseaux 
dépens  des  vendeurs  privés  de  tout  recours. — On 
répond  que  le  Code  actuel  fournit  aux  débiteurs  un 
moyen  de  prévenir  la  revendication  par  une  vente 
de  Ta  marchandise  avant  son  arrivée. — Si  l'intérêt 
des  tiers-acquéreurs  a  commandé  une  exception  au 
principe  de  la  revendication  dansun  cas  particulier, 
ce  n'est  pas  un  motif  d'annuler  entièrement  ce 
recours — La  disposition  proposée  aurait  des  con- 
séquences bien  autrement  graves  que  celles  qui 
résultent  du  Code.  Pour  appliquer  l'exception  qu'il 
autorise,  il  faut  une  vente  sérieuse,  dont  les  parties 
intéressées  ont  le  droit  de  discuter  la  réalité.  Par 
le  nouveau  principe,  on  n'exige  aucune  condition, 
la  fraude  du  débiteur  sera  assurée  d'un  plein  succès. 
Sous  le  Code  actuel,  la  vente  ne  fait  obstacle  à  la 
revendication  que  lorsqu'elle  est  faite  sur  factures 
et  connaissemens,  ou  lettres  de  voiture.  Les  ven- 
deurs de  la  marchandise  expédiée  peuvent  prendre 
«les  précautions  pour  empêcher  la  remise  de  ces 
pièces  à  leurs  acheteurs,  et  prévenir  une  revente 
abusive:  ainsi  le  failli  n'est  pas  toujours  le  maître 
d'anéantir  la  revendication  par  une  revente  :  par  le 
principe  nouveau,  toute  protection  est  enlevée  aux 
vendeurs,  ils  sont  livrés  à  la  discrétion  de  leurs 
acheteurs. — Cette  disposition  aurait  même  une  por- 
tée plus  étendue;  non-seulement  elle  faciliterait 
la  fraude  de  l'acheteur,  mais  elle  dépouillerait 
le  vendeur  par  le  seul  fait  de  l'expédition  et  contre 
la  volonté  de  l'acheteur.  Si  ce  dernier  tombait 
inopinément  en  faillite  avant  d'avoir  payé  le  prix 
de  la  marchandise  expédiée,  il  serait  privé  de  la 
faculté  de  restituer  à  son  vendeur;  elle  serait  ac- 
qnise  à  ia  masse  de  ses  créanciers.  Les  partisans  de 
«'Un  innovation  ont  dit,  pour  la  justifier,  qu'elle 
«  tait  conforme  aux  principes  du  droit  civil;  que  la 
vente  ayant  transmis  la  propriété  de  la  marchan- 
dise, tout  est  consommé,  et  le  vendeur  non  payéne 
peut  plus  exercer  que  les  droits  de  créancier. — Si 
la  rigueur  des  principes  pouvait  être  portée  jus- 
que e<  point  <  n  malii  re  civile,  conviendrait-il  de 
l'appliquer  aux  matières  commerciales  ?  Elles  ont 
S  spéciales,  qui  reposent  sur  la  bonne 
la  confiance;  rien  ne  serait  plus  contraire  à 
me  foi,  plus  propre  à  altérer  la  confiance, 
•'•■''"•n  de  tous  les  droits  du  vendeur  non 
tur  la  marchandise  expédiée. — Mais  les  pr in- 
du droit  ne  s'opposent  pas  au  main- 
tien de  la  revendication:  ils  la  consacrent  même 
formellement  par  l'art.  2102  du   Code  civil.  Tous 


être  identiquement  les  mêmes,  et  que  lorsqu'il 
sera  reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  env§~ 


les  contrats  synallagmatiques  sont  soumis  à  un 
principe  commun,  qui  est  inséparable  de  leur  na- 
ture, celui  de  la  résolution  à  défaut  d'exécution  ;  il 
est  plus  rigoureux  à  l'égard  de  la  vente  que  pour 
toute  autre  convention.  Si  le  vendeur  consent  à 
transmettre  la  propriété  de  la  chose,  c'est  sous  la 
foi  de  l'obligation  contractée  par  l'acheteur  de  payer 
le  prix;  ces  engagemens  sont  corrélatifs;  celui  du 
vendeur  ne  peut  exister  si  l'acheteur  n'exécute  pas 
le  sien. — La  stipulation  qui  transmet  la  propriété 
n'est  pas  pure  et  absolue  ;  elle  est  subordonnée  à  la 
condition  que  l'acheteur  paiera  la  somme  convenue. 
Toute  obligation  conditionnelleest  résolue  de  plein 
droit,  si  la  condition  ne  se  réalise  pas.  Ainsi,  par 
défaut  de  paiement  du  prix,  là  vente  cesse  d'exister 
ou  plutôt  elle  n'a  jamais  eu  une  existence  définitive; 
elle  n'a  pasété  complète,  et  n'a  pas  opéré  une  trans- 
lation entière  de  propriété. — Si  on  avait  donné  à 
celle  vérité  tout  l'effet  dont  elle  était  susceptible, 
on  aurait  maintenu  l'action  du  vendeur  tant  que  la 
marchandise  aurait  été  en  la  possession  de  l'ache- 
teur. Sa  transmission  à  un  tiers  aurait  pu  seule  for- 
mer obstacle  à  l'exercice  de  son  droit;  néanmoins, 
pour  concilier  les  intérêts  opposés  des  vendeurs  et 
des  créanciers  du  failli,  cet  exercice  a  été  interdit 
lorsque  la  marchandise  est  entrée  dans  les  magasins 
de  l'acheteur  ou  de  ceux  de  son  commissionnaire. 
Cette  restriction  est  laseule  qui  puisse  être  apportée 
aux  droits  du  vendeur. — Les  partisans  de  l'abolition 
absolue  invoquent  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
créanciers  du  failli.— Sans  doute  la  loi  de  l'égalité 
doit  régir  ceux  qui  sont  dans  une  position  identi- 
que; maislorsqu'ilexiste  des  différences  essentielles 
dans  les  conventions,  le  sort  des  contractans  doit 
être  différent.  Chaque  contrat  a  sa  nature  particu- 
lière et  doit  produire  les  effets  qui  lui  sont  propres. 
Une  règle  uniforme,  qui  méconnaîtrait  ces  carac- 
tères distinctifs,  serait  le  renversement  des  con- 
ventions.— Ainsi  un  prêt  fait  à  un  failli  constitue 
une  créance  soumise  aux  chances  de  la  faillite,  parce 
que  les  deniers  confondus  dans  le  patrimoine  du 
débiteur,  lui  sont  acquis  irrévocablement.  Lemêmo 
principe  est  appliqué  à  la  vente  d'une  marchandise 
qui  est  entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur, 
quoique  l'opération  soit  différente;  mais  la  vente 
d'une  marchandise  non  livrée  n'a  opéré  auenne 
confusion  avec  la  fortune  du  failli  ;  elle  constitue 
un  droit  sur  la  chose  qui  n'est  pas  payée  :  le  vendeur 
avait  une  créance  éventuelle  qui  s'évanouit  par  la 
revendication  ;  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  prêteur 
et  rangé  dans  la  même  classe. — On  a  annoncé  que 
le  droit  de  revendication  avait  cessé  d'exister  chez 
la  plupart  des  peuples  commerçons.  Cette  circon- 
stance, si  elle  était  prouvée,  ne  serait  pas  une  rai- 
son absolue  de  décision  :  malgré  le  désir  d'intro- 
duire dans  le  commerce  un  droit  uniforme,  il  faut 
reconnaître  que  chaque  peuple  a  ses  usages  qu'il  est 
bon  de  respecter. — Mais  ce  fait  est-il  bien  vérifié? 
Lors  de  la  discussion  qui  a  préparé  le  Code,  l'argu- 
ment contraire  a  été  présenté  en  faveur  de  la  re- 
vendication, et  n'a  pas  été  contredit.  M.  de  Ségur, 
rapporteur,  disait  «  qu'il  était  convenable  de  se 
mettre  en  harmonie  avec  le  droit  des  nations  de 
l'Europe,  et  que  chez  toutes  la  revendication  était 
admise  ». — M.  Bégouen  ajoutait:  «  la  section  a  été 
plus  sévère  que  toutes  les  nations  commerçantes  de 
l'Europe  chez  lesquelles  la  revendication  s'exerce 
sur  les  marchandises  trouvées  chez  le  failli  sans 
avoir  été  dénaturées.  » — Ces  assertions  n'ont  pas 
été  contredite».— Le  droit  du  vendeur,  tel  qu'il  esl 
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ont  été  vendues  sans  Craude,  sur  facture  et  con- 
naissemens  ou  lettres  de  voitures  situées  par 
fexpéditeur  (1). 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voilure,  com- 
mission, assurances,  ou  autres  frais,  et  de  pajer 
Jes  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  cau- 
ses (2). 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises,  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encoft 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son 
compte  (3). 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles 
précédens,  et  sous  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli  (4). 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation 
du  juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en 
revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire (5). 

Chapitre  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugement  rendus 
en  matière  de  faillite. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 
celui  qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de 
la  cessation  de  paiemens,  seront  susceptibles  d'op- 
position, de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et 
de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée,  pen- 
dant un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'inser- 
tion énoncées  dans  l'art.  442  auront  été  accom- 
plies (6). 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiemens  à 
une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement 
postérieur,  ne  sera  recevable  après  respiration 
des  délais  pour  la  vérification  et  fatl'inn ItiOD  des 
créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la 

limité  par  le  Code,  mérite  d'Autant  pins  <le  respect 

qu'il  ne  peut  jamaii  l'exercer  sur  les  marchandises 
qui  ont  pu  motiver  la  confiance  des  créancier*!  el 
lurla  foi  desquelles  ils  lui   oui    tut  .1rs  auno 
[Aionit.  du  15  avril  1337,  pag.  894,  col. 3.) 

I.ors  de  la  discussion,  l'article  •>  »  té  sdople*  sans 
réclamation.— V.  art.  574  el  j77   anc,  et  Faillite, 

7  .  t  suiv. 

(1)  A  la  suite  de  ce  paragraphe,  ht.   Boul  13 

ruade  prevenirtoute  collusion  entre 
1«-  failli  et  son  commissionnaire,  ai  lit  proposé  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue:  1  Dam 

le  commissionnaire   devra  fournir  la  preuve 
écrite  de  l'autorisation  reçue  dn  failli,  d'opérer  la 

vente  des  marchandises;  et  cette  SUtorisalion  de- 
vra cire  antérieure  de   dix    jours  an    m 


loppes  dans  lesquelles  elles  se  tr<  '  lors 

de  ta  rente,  n'ont  pat 

des  on  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  el 
gées,  et  que  If  s  marchandise*  '  I  en  na- 

ture et  quantité  ni  changement  ni  altération. 
(nom .  r>75.) 

581 .  Pourront  être  revendiquée^,  aussi  long- 
temps quelles  existeront  en  nature,  en  tout  OU 
en  partie  ,   les    mat  «  consignées    au 

failli,  à  titre  dé  dépôt,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  der< 
cas  même  ,  le  prix  desdites  marchandises 
powrttt  être  revendiqué  ,  s'il  n'a  pas  été  payé 
ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et 
l'acheteur. 

Dans  tous  les  cas  de  revendication,  ex- 
cepté ceux  de  dépôt  al  de  consignation  de  mar- 
rfiandises,  les  syndics  des 
faculté  de  retenir  les  marchandises  revendi- 
quées, en  payant  au  réclamant  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli.  (BOUT.  ">78.) 

583.  Les  remises  en  effets  de  commerce,  ou  en 
tous  autres  effets  non  encore  érhus,  ou  échus , 
et  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  faillite,  pourront  être  revendiquées 
ces  remises  ont  été  faites  par  le  pn  priétaire 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  rrrouvre- 
ment- et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition, 
ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destina' 
spéciale  de  servir  au  \  tations 
ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli,    nuuv 
57  1-.) 

584.  La  revendication  aura  pareillement 
lieu  pour  les  remises  faites  sans  acceptation  ni 
disposition,  si  elles  sont  entrées  dans  un  compte 
courant  par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que 
créditeur  ,•  mais  elle  cessera  d'avoir  lieu  ,  si ,  1 
l'époque  des  remises,  il  était  débiteur  d'une 
somme  quelconque. 

.'isv  Dan  1  reven- 

.  ils  pourront  les  admettre,  sauf  iat 
tion  du  commissaire  :  s'il  y  a  ■  le 


suspension 

I  ..us  comte*  \ 

I 

llte.  n.    Mi  i     .  t  SUIV. 

.   ■  '    1 

I I  ii  U-  ne  p  n  Ii    «|ue  de    i  1  •» 

<■ 
princip  '• 

.1  la  vente  d'un  t  r 


n  aurait    pas  .  m  me  \ 
1834"    pag.  407, 

■ 

t  suit. 


. 
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sation  de  paiemens  demeurera  irrévocablement 
déterminée  à  l'égard  des  créanciers  (1). 

582.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  ren- 
du en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours 
seulement  à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront  do- 
miciliées à  une  distance  excédant  cinq  myria- 
■sètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  (2). 

>83.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

i°  Les  jugemens  relatifs  à  la  nomination  ou  au 
remplacement  du  juge-commissaire,  à  la  nomi- 
nation ou  à  la  révocation  des  syndics  ; 

2°  Les  jugemens  qui  statuent  sur  les  demandes 
d*  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le 
failli  et  sa  famille  ; 

3°  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite  ; 

4°  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis  au  con- 
cordat, ou  admission  provisionnelle  de  créanciers 
contestés; 

5°  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions  (3). 

* 

TITRE  IL 

des  banqueroutes  (4). 
Chapitre  Premier. 
De  la  banqueroute  simple. 
58i.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront pu- 

(1)  V.  Faillite.,  n.  29. 

(2)  V.  Jbid.,  n.  959. 

(3)  V.  ibid.y  n.  958. 

(4)  Les  différens  caractères  ou  conditions  de  la 
banqueroute  simple  et  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, ainsi  que  ceux  des  délits  qui  s'y  rattachent, 
tels  qu'ils  sont  énuniérés  dans  les  articles  qui  vont 
suivre,  ont  été  successivement  développés  par 
M.  Renouard,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
Députés  en  1835. 

«  La  loi,  a-t-il  dit,  a  flétri  du  nom  de  banque- 
route tous  les  torts  par  lesquels  un  commerçant  se 
met  dans  l'impuissance  de  faire  honneur  à  ses  en- 
gagemens  ;  la  gravité  de  ses  torts  varie  ;  ils  vont  de 
l'imprudence,  de  la  négligence,  de  l'inconduite 
jusqu'au  crime.  Le  Code  dfc  commerce  a  été  pré- 
voyant et  sage,  lorsqu'il  a  créé  la  distinction  qui 
sépare  la  banqueroute  simple  de  la  banqueroute 
frauduleuse.  —  Le  Code  de  commerce  a  séparé  en 
deux  catégories  les  cas  de  banqueroute  simple;  la 
première  comprend  ceux  dans  lesquels  les  poursui- 
tes sont  commandées  parlaloi  au  ministère  public; 
l  onde.  c>u\  dans  lesquels  les  poursuites  sont 
facultatives.  Le  projet  de  loi  fait,  une  distinction 
analogue,  mais  plus  conforme  aux  principes  du 
droit  pénal;  il  sépare  les  cas  où  la  banqueroute 
•impie  doit  être  déclarée,  de  ceux  ou  elle  peut 
l'être. 

«   Les  faits  de  la   première  classe  sont   compris 
dans  l'art.  586  qui  contient  quatre  paragraphes. 


tribunal  prononcera,  après  avoir  entendu  Ifi 
commissaire,  (nouv.  579.) 


TITRE  IV 

des  banqueroutes 
Chapitre  Premier. 
De  la  banqueroute  simple. 
586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier 


«  1°  Si  les  dépenses  personnelles  du  failli  sont 
jugées  excessives.  Le  Code  parlait  des  dépenses  de 
maison;  le  projet  de  loi  les  a  passées  sous  silence, 
apparemment  comme  comprises  dans  l'expression 
générale  de  dépenses  personnelles.  La  commission 
a  pensé  qu'afin  d'éviter  toute  équivoque,  il  était 
bon  de  reproduire  ces  mots.  La  rédaction  du  Code 
rappelait  l'obligation  d'inscrire  mois  par  mois  ces 
dépenses  sur  le  livre-journal,  mais  n'attachait  pas 
la  qualification  de  banqueroute  au  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  obligation  ;  ce  qui,  en  effet, 
eût  été  trop  rigoureux.  Toute  énonciation  super- 
flue, ou  purement  comminatoire,  devant  être  écar- 
tée d'une  loi  pénale,  le  projet  du  gouvernement  et 
celui  de  la  commission  ont  supprimé  cette  circon- 
stance. 

*  2°  Si  le  failli  a  consommé  de  fortes  sommes 
à  des  opérations  de  pur  hasard.  On  pourrait  s'en 
tenir  à  cette  détermination  générale;  et  n'énoncer 
aucun  de  ces  cas  particuliers  qu'elle  renferme,  tels 
que  les  jeux  funestes  et  immoraux  delà  bourse,  el 
l'agiotage  non  moins  repréhensible  qui  joue  sur  les 
marchandises.  Mais  on  a  pensé  avec  raison  qu'il 
convient  à  la  morale,  publique  que  la  loi  sur  les 
banqueroutes  impose  à  ces  opérations  une  flétris- 
sure de  plus  en  les  rappelant  par  une  mention  ex- 
presse. Quant  aux  pertes  au  jeu,  que  prévoyait  le 
Code,  elles  rentrent  danslcs  dépenses  personnelles. 

«  3°  Les  emprunts,  les  reventes  à  perte,  étaient 
cause  de  banqueroute,   d'après  le  Code,    lorsqu'il 
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Dis  des  peines  portée?  au  Gode  pénal,  et  jut:és  par 


résultait   du  dernier  inventaire  «pie  l  *'e 

50  pour  100  su-dessous  «lu  Sassifl  il  en  était  de 
même  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation, 
lorsqu'elles  étaient  données  [  «un-  une  somme  triple 

de  l'actif  selon  le  dërriief  inventaire.  Ces  limites 
fixes,  cette  nécessité  de  s'en  référer  aux  évaluations 
du  dernier  inventaire,  sans  prévision  de  »e  «|ui 
adviendrait  si  les  inventaires  n'avaient  point  <  u 
lieu,  ont  «u-  remplacé*  projet  pai 

positions  i.  Il  j    surs  banqueroute  simple 

lorsque  ce  s.  vu  (Lois  I  mi»  uhoii  de  retarder  la  fail- 
Ihc  que  l'on  aura  h  cours  à  ces  moyens  ruineux  de 
se  procurer  des  fonds  : 

«  4°  Les  effets  decomplaisancc,  que  les  eommer- 
çans  obérés  se  permettent  avec  la  facilité  la  plus 
déplorable,  étaient  implicitement  compris  dans  les 
cas  de  bampuioute  indiqués  paf  le  Code,  l.e  projet 
les  a  mieux   expliqués el  plus  clairement  définis. 

«  l.'art.  587  s'occupe  îles  cas  facultatifs  «le  ban- 
queroute simple. 

L'inexécution*  des  concordats  est  au  rang  des 
scandales  dont  le  commerce  est  le  plus  fondé  à  se 
plaindre.  La  loi  doit  prévoir  ce  cas,  sur  lequel  le 
Code  se  taisait  entièrement  ;  mais  elle  doit  admet- 
tre les  motifs  dYxcuse  que  dis  circonstances  de 
force   majeure  peuvent  quelquefois  y  apporter. 

«  L'inexécution  des  obligations  imposées  par  les 
art.  69  et  70,  Cod.  connu.,  à  l'époux  sépare  de 
Liens  ou  marié  sons  le  régime  dotal,  qui  •  n. bras- 
serait la  profession  de  comme rçant  poster  i<  aremenl 
à  son  mariage,  entraînait,  d'après  <.»  articles,  la 
banqueroute  frauduleuse.  Celte  peine  était  ■ 
sive.  Le  projet  a  eu  raison  de  se  borner  à  ranger  ce 
cas  parmi  ceux  de  banqueroute  simple  excusable. 
L'excès  dans  les  peines  conduit  j  l'impunité.  Les 
mêmes  considérations  sont  applic M#j*  à  l'absence 
après  sauf-conduit,  et  Ml  dél.uit  délivres;  sans 
doute  un  commerçant  tondu-  dans  une  faute 
grave  lorsqu'il  ne  tient  pas  de  livres;  mais 
l'expérience  «le  tous  les  jours  démontre  que  le 
commerce  est  souvent  exerce  par  des  personnes H- 
létrées,  et  qu'il  t  a  trop  de  rigueur  i  punir  cette 
négligence  ou  cette  faute  comme  un  crime,  lors- 
qu'il ne  s'y  mêle  aucune  intention  de  Iraml 
Code  de  commerce  avait  d'ailleurs  manqué  de  pré- 
voyance, lorsque,  pour  tous  ces  ras,  il  ne  laissàtil  | 
opter  qu'entre  une  déclaration  «le  banqueroute 
frauduleuse,  ou  un  acquittement. 

«  On  s'est  plaint  un  v.  réellement  de  l'im  x«  eut  ion 
habituelle  des  dispositions  sur  les  banqueroutes. — 
La  cause  «n  était  soi  tout  iWmm  le*  Irait,  «pi 
poursuites  enlratnaient  contre  les  masses  des 
ancien,  «pu  eu  étaient  tenus,  soit  romm«  parties 
civiles,  soit  comme  représentant  le  sailli.  Mettre 
nais  à  la  raartje  «lu  irésor,  dans  t"i^  l<s  «as, 
lorsqu'il]  s  poursuite  du  ministère  publie,  et,  <n 
d'acquittement,  lorsqu'il  >  a  poursuit*  d.  s 
syndics.  •  »t  nue    mesure  pour  assurer 

réexécution   de  la  loi  el  foit  impuni t< 

sont  là  i!  rifices  que  Ton  peut  demander  au 

Irésor  pnLlic,  parce  qu«   ce  sont   les  intérêts  géné- 

\   «lu  commerce  «I  de     fa  justice    SOCIsle     «pu    les 

un.  ut.  Votre  commission   i  pensé  qu'il  d< 

être    lait    i  i's.  iv  e  nnel 

Contre  le    failli,      |  Ht  i«>n 

et  l*exi  eulion   d  un  i  oncoi  d  it .   i 

biu  <■  fort  Une.    L'art    5*90  du  pi  t»j<  i.    qi 
.ndimn  ilion,  mettrait  .<  Ii  i  liarcr  du 
li   is  il.   poursuites    intrnlés    individuellement  pa» 
un  «n. m.  supprima  par  voir»-  commisi 

dans  la  crainte  dTtBCOsVufW les  Iwiuts  cl  |nj  \exa- 


simple,  et  pourra  lire  te!,  U  commet' 

lions  individuelles.  H  n'eut  plusâ  craindre,  lors— 
«pu  «ura  plus.  .  n  m, 

à  suppoi  d  r  l>  s  fr.i  i,  ministère  pul»!  . 

syndics  ^^rd<  ni  le  siience,  si   1rs  ;  'ions  d<î 

culpabilité  son 

•  Le  Code  énuuu  raa  en  détail  les  cas  de  banque- 
route  franduleuse.  L  pr.j-t  a  préféré  ,  asucraiai  , 
comprendre  dans  une  définition  .      i 

cas  «le  dissimulation  ou  «b-  fraude  Soit  sur  I  actif, 
soit  sur  le  passif.  La  eosuaaissiusia  ajouté  le  cas  de 
soustraction   de  lis 

•  Le  (.ode  «le  (  ommeree  déclarait  !>-  uqui  muti<  r 
frnudul'iix.  U  failli  qui  «1«  tournait  iloU  pi  "fil  1rs 
ol-j«  Is  ou  valeurs  «pu  lui  étaient  ci  ;re  «ir 
piandat  onde  dépôt.  I  avers  des  créanciers 
particuliers,  nesl  point  nne  framlc  fane  s  la  masse; 
•  .si  un  délit  privé  «pie  l'art.  408  du  Code  p«  na!  a 
prévu  et  puni.  Il  rentrera  dans  le  ras  général  «le 
banqueroute  frauduleuse,  lorsqu'il  entraînera  dis- 
simulation de  1  actif  et  «lu  passif.  Pnunpioi.  si  on 
l'admettait,  ne  pas  attacher  les  mêmes  con*équ»  n- 
ces  au  crime  de  roi,  de  faux  et  à  tous  autres.9  Que 
doil-il  arriver,  si  des  condamnations  sont  interve- 
nues à  cet  égard  antérieurement  i  la  déclaration 
de  faillite  «t  ont  ou  si  les  faits  qui 
ont  entraîné  la  faillite  ont  été  amené»  par  des  rau- 

t  ces  crimes  on  délitât  Votre  com- 
mission a  p«nsé,  avec  le  projet  du  gouvernement, 
que  et  s  cii  ronstanc»  s,  quelque  aggravant!  s  qu'elles 
puiss.  m  ctre, appartiennent  à  un  autre  ordre  de  faits 
«pie  la  faillit!  ou  la  banqueroute,  et  qu'elles «lo  ; 
t-t  n  r«  gies    par  lés  dispositions  du  droit  commun. 

•  La  han<p'crou;c  frauduleuse  p<t  un  crime  qui 
ne  peut  être  poursuivi  qne  par  action  publique, 
alors  m«tme  que  les  syndics  se  seraient  portés  par- 
ties  civiles,  les  frais  seront,  «lins  lousles  cas,  à  la 
charge  du  trésor.  Si  d.  s  créanciers  portés 
parties  civiles  eu  leur  nom  personnel,  lesfrs  s  m- 
demi  tireront    à  leur  charge    «pu-  si    les    pou 

ont  été  reconnues  mal  1«m  quit- 

tement. 

■  Le  Code  «le  commerce  avait  mal  à  propos 
avec  les   dispositions    relativesaux  ba  oquen 
les  crimes   et  délits  commis   dans   le§  faitl  tes  par 
d'autres  que  par  les  faillis.  I  e  projet  du  gouverne- 
ment aconv  :c  mati»  re  un  chapitre  q 

•  f  es  dispositions  relatives  aux  fraudes  commises 
dans  l'intérêt  du  failli,  et  aux  faits  de  complicité, 
sYipliqncnt  «l'elles-mêmei. 

irt.  596  r.  mplit  une  lacune  laissée  par  le 
<  ode  de  commerce.  Il  punit  cocreclionuellemeat  le 
svndic  «pu   -  ndu  coupable  «le  malversation 

dans  sa  gestion.  la  p  le  deux   mois  i  deux 

SUS,  H    d'une  amende   qui  n»    p»  ut  ctre  aa-desSUSJf 
fr. 
«  l'art.  5°7  esl    d'une    haute  importance,  et  at- 
taque un   abus  qui  suffisait  .i  'm  s,  n!  pour  paraljser 
la  meilleure  législation  sur   les  fa  i  :   alms 

rtaini 
ce   «le  la  masse.  Il  est  d'autant 

[•lus  dangereux,  que  des  conscience*  pa*»   '  i 

mnuêtes,  l'endorment  asses  facilement  suri 

pbisSUei  qui  plaident  rn  fav  nir  «le  .  Ou  perd 

dans  nne  faillite  un.  ' 

p<rd   p-ir  le   li  t  du  failli  ;  persuade 

que   |...   •       %  t     SUrtOSH     <le   con- 

trainte  mor 

pour  ol.ienr  paii  nu  nt.     An  I  I         • 

:ne  les 
is  le  naufrage  com- 
mun tirer  à  soi  quelque»  dchrude  plus  :  re  qui  ar- 
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]cs  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du 
ministère  public  (1). 

585.  Sera  déclaré  (2)  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
/?as  suivons  : 

1°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépen- 
ses de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

2°  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 
des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  (3); 

3°  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il 
a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours  ;  si,  dans  la  même  intention  ,  il  s'est  livré 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (4)  ; 

4°  Si,  après  cessation  de  ses  paiemens,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse  (5). 

586.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivans  : 

1°  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange ,  des  enga- 


rivede  là,  c'est  qu'après  le  concordat  passé,  une 
multitude  île  conventions  particulières  viennent 
absorber  les  ressources  qui  paraissaient  exclusi- 
vement destinées  à  faire  face  aux  obligations  que 
ce  concordat  avait  établies;  les  créanciers  humains 
et  raisonnables  qui  ont  loyalement  exécute  la  loi, 
et  qui  ont  réglé  leurs  sacrifices  sur  les  pertes  du 
débiteur  se  trouvent  frustrés  de  tout  paiement; 
des  traités  faits  sous  main,  font  passer  ce  qui  reste 
de  l'actif  aux  hommes  durs  et  égoïstes,  qui  se  sont 
bien  gardés  d'empêcher  le  concordat  pour  arracher 
au  failli  des  avantages  particuliers,  comme  prix  de 
sa  rançon  aussitôt  qu'Usera  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires. 

o  Quelque  aveugles  que  soient  les  illusions  de 
l'intérêt  personnel  blessé,  tout  le  monde  cependant, 
avec  une  réflexion  un  peu  attentive,  reconnaîtra 
qu'il  y  a  indélicatesse  et  délit  à  contribuer  par  son 
vote  à  l'adoption  de  délibérations  auxquelles  on  n'a 
droit  de  prendre  part  que  comme  étant  lié  par  elles, 
et  auxquelles  cependant  on  a  pris  clandestinement 
la  précaution  de  se  soustraire. 

«  L'art.  597,  en  écrivant,  pour  la  première  fois, 
dans  la  loi,  la  définition  de  ce  délit,  que  jusqu'à 
présent,  la  morale  seule  a  réprouvé,  introduit  donc 
une  innovation  aussi  juste  qu'elle  est  utile. 

«  Ce  délit  sera  puni  correctionnellement  par  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  2000  fr.,  et  par  un 
emprisonnementdont  leminimum  n'est  point  fixé  et 
dont  le  maximum  sera  de  deux  ans  pour  les  syndics, 
et  d'une  année  pour  les  autres  créanciers. 

t  Les  conventions  nées  de  ce  délit  doivent  être 
déclarées  nulles.  Elles  ne  peuvent  conserver  d'effet 
vit-â-vis  dequi  quecesoit.  Le  failli  lui-môme,  quoi- 
qu'il ait  participé  au  délit  qui  lésa  créées,  doit  pou- 
voir en  demander  la  nullité,  sans  être  exposé  à  une 
peine.  Le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  le  fléau 
des  arrangemens  particuliers,  n'est-il  pas  de  leur 
ôler  tonte  garantie,  et  de  ne  laisser  pour  celui  qui 
b*  a  exigés  aucune  précaution  possible  de  sécurité  ? 
3  f»ut  intéresser  le  failli  à  faire  tomber  de  pareils 


çant  failli  qui  se  trouvera  dansl'un  ouplusieurt 
des  cas  suivans,  savoir  : 

1°  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu 
d'inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre-journal, 
sont  jugées  excessives  ; 

2°  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu,  ou  à  des  opérations  de  pur  ha- 
sard ; 

3°  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que 
son  actif  étant  de  cinquante  pour  cent  au- 
dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  emprunt» 
considérables,  et  s'il  a  revendu  des  marchan» 
dises  à  perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4°  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou 
de  circulation  pour  une  somme  triple  de  son 
actif,  selon  son  dernier  inventaire,  (nouv.585.) 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banque- 
routier simple,  et  être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait,  au  greffe,  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  440  ; 

Celui  qui,  s' étant  absente \ne  se  sera  pas  pré- 
senté en  personne  aux  agens  et  aux  syndics 
dans  les  délais  fixés,  et  sans  empêchement  lé- 
gitime ; 


actes  auxquels  il  ne  peut  avoir  consenti  librement. 
Tout  créancier  qui  se  sera  rendu  partie  principale 
ou  intervenante,  obtiendra  des  dommages-intérêts 
que  le  tribunal  arbitrera  ;  car  si  un  créancier  pour- 
suit à  ses  risques  une  annulation  qui  doit  profiter 
à  tous,  il  est  juste  de  lui  attribuer  un  dédommage- 
ment particulier. 

«Les  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des  con- 
ventions annulées  seront  rapportées  par  le  créan- 
cier à  qui  de  droit,  au  failli,  si,  ayant  obtenu  un 
concordat,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de  la 
masse,  ou  à  l'aide  de  ressources  particulières,  et 
cette  somme  alors  servira  à  remplir  les  obligations 
du  concordat;  à  l'union  ,  si  les  avantages  particu- 
liers proviennent  du  failli;  aux  parens  ou  amis  qui 
auront  fourni  les  deniers,  s'il  s'agit  de  sommes  don- 
nées pour  prix  d'un  vote  dans  les  délibérations  de 
la  faillite.»  (Monit.  du  31  janv.  1835,  page  222, 
col.  3.) 

(1)  V.  art.  589  anc,  et  faillite,  ns  999. 

(2)  La  commission  de  la  chambre  des  pairs,  con- 
formément à  l'ancien  art.  586,  Cod.  comm.,  avait 
proposé  de  substituer  aux  mots  sera  déclaré,  les 
mots  sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple, 
et  pourra  être  déclaré  tel,  etc.;  mais  cette  rédac- 
tion a  été  écartée  parce  qu'elle  laissait  aux  juges 
une  trop  grande  latitude  d'appréciation.  (Monit.du 
11  mai  1837,  pag.  1143,  col.  3.) 

(3)  M.  Salverte  avait  proposé  de  transporter  la 
fin  de  ce  paragraphe  à  l'art.  591,  relatif  à  la  ban* 
queroute  frauduleuse;  mais  cette  proposition  a  été 
écartée,  par  la  raison  qu'une  trop  grande  sévérité 
sur  ce  point,  pourrait  conduire  à  l'impunité.  (Alonit. 
du  6  av.  1838,  pag.  812,  col.  2.) 

(4)  M.  Girod  de  l'Ain  avait  proposé  la  translation 
de  ce  §  3,  dans  l'article  suivant  ;  mais  cette  propo- 
sition a  été  rejelée  sur  le  motif  que  le  fait  dont  il 
s'agit  a  une  gravité  qui  ne  permet  pas  de  laisser 
son  appréciation  au  pouvoir  discrétionnaire  des  ju- 
ges. {Moiiit .  du   11  mai  1837,  pag.  1144,  col.  2.) 

(5)  V.  Faillite,  n,  994  et  suiv, 
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gemens  jugés  trop  considérable!  eu  égard  à  sa 
Situation  lorsqu'il  les  a  contractés  (1); 

2°  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  suis 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat  ; 

3°  Si ,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  art. 
69  et  70; 

4°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ces  paiemens,  il  n'a  pas  bit  nu  greffe  la  déclara- 
lion  exigée  par  les  art.  ttt  ot  i-39,  ou  si  celte 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires; 

5°  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  repré- 
senté à  justice; 

6°  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte- 
ment inventaire;  si  ses  livres  ou  inventaire  sont 
incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  01  pas- 
sive, sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude  (2). 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple  intentée  par  le  ministère  public  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  pu- 
blic contre  le  failli  pour  ses  frais  ne  pourra  être 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  traité  (3). 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les 
syndics,  au  nom  des  créanciers,  seront  suppor- 
tés, s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y 
a  condamnation,  par  le  trésor  public,  sauf  son 
recours  contre  le  failli,  conformément  à  l'article 
précédent  (4). 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie 
civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  \  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération  prise  a  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  prélMI  (•">). 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un 
créancier  seront  supportés,  i  il  >  a  condamna- 
tion, par  le  trésor  public;  >'ii  j  a  acquittement, 
par  le  créancier  poursuivant  (6  . 

Cbafitbi  il 


591 


De  ra  banque,  ouU  frauduleuse. 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux, 


et  puni  des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout 
commerçant  fail/i  qui  aura  loustrail  ses  livret, 


(I)  Ce   p Rragrapha  s,-    trouvait  meni 

fl.tiis  l'.u  t.  .'>*.">  ,  mus  sm- i.i  rrcl.MM.ili.Mt  .1.    M.l.n.ul 

(d«  l'Ain),  il  a  été  U  maporti  d  ioi  l'art.  596,  par  la 

molli  qtt«  le  l»il  «loul    il   l'agi  I  |  .ni  lire  •  ai    i  "iitn- 

»l«-  cirronstauon  «!«•  bonno  foi  il»  al  il  importa  Ua 
laisser  l'appréciât  ioa  m  Iribunaua.  {MoMt,  ilu 
Il  mai  1837, pag.  H  H  col 


Celui  qui  présentera  des  livres 
l  tenus,  i  im  néanmoins  ■. 
indiquent  de  fra  fui  rie  les  presen- 

fera  pas  tous  ; 

(  ''lui  qui,  ai/tint  té,  ne  te  sera  pat 

conformé  à  l'art,  i  ;<».   douv.  9M.) 

5hs.  Les  rus  de  banqw  route  simple  seront 
jugés  pur  1rs  tribunaux  <ie  police  cur 
nellc,  sur  la  demandé  des  sut  •  ir  celle 

</<  tout  créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  qui  sera  faite  par  le  ministère  public. 
(nouv.  58»  ) 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple  seront  supportés  par  la  ma  s  le 
cas  où  la  demande  aura  été  introduite  pur  les 
syndics  de  la  faillite,  (nom    || 

590.  Dans  h;  ras  <>u  la  pou;  ,ra  été  in- 
tentée par  un  créancier,  il  supportera  les  frais, 
si  le  prêt  enu  est  déchargé;  1rs  lits  frais  sei 
supportés   par    la   masse    s'il  est   condamtié. 
(nouv.  590.) 

591.  Les  procureurs  du  roi,  sont  tenus  d'in- 
terjeter appel  de  tousjugemens  des  tribunaux 
di-  police  correctionnelle,  lorsque,  dans  le  'Durs 

de  l'instruction,  ils  auront  reconnu  que  la  prt- 
vention  de  banqueroute  simple  est  de  nature  à 
être  convertie  en  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse. 

599.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en 
déclarant  qu'il  y  a  banqueroute  simple,  devra, 
suivant  Vessigence  des  cas,  prononcer  l'empri- 
sonnement pour  un  mois  OU  moins,  et  deux  ans 
au  plus. 

Les jugemens  seront  affichés  en  outre,  et  in- 
sérés dans  un  journal,  conformément  à  l'art. 
083  du  Code  de  procédure  civile. 


(  Il  mm  i  m   M 

De  la  banqueroute  frindutan 

lare  banqueroutier  fraud 
■tit  failli  qui  dan* 

un  ou  plusieurs  r  •' 


-   N    ■ 

\  .  ./..,/..  n.   i      : 
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détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif, 
ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes 
publics  ou  des  engagemens  sous  signature  pri- 
vée, soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  soximes  qu'il  ne  devait 
pas  (i). 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  misa 
la  charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les 
frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge  (2). 

Chapitre  III. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  fail- 
lites par  d'autres  que  par  les  faillis. 

593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  : 

1°  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'in- 
térêt du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles; 
le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par 
l'art.  60  du  Code  pénal  ; 

2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  fraudu- 
leusement présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  soit 
en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées; 

3°  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d  autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  se- 
ront rendus  coupables  de  faits  prévus  en  i'art. 
591  (3). 

591.  Le  conjoint,  les  descendans  ou  les  ascen- 
dans  du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés, 
qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé  des  ef- 
fets appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de 
complicité  avec  le  failli,  seront  punis  des  peines 
du  vol  (4). 

595.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles,  pré- 
cédent, la  Cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront, 
lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement,  1»  d'of- 
fice sur  la  réintégration  a  la  masse  des  créanciers 
de  tous  biens,  dioits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits;  2°  sur  les  dommages-intérêts  qui  se- 
raient demandés,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
arbitrera  (5). 

590.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  cor- 
rectionnellement  des  peines  portées  en  l'art.  406 
du  Code  pénal  (6). 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec 
le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des 
avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans 
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(1)  V.  ar».  593  anc,  et  Faillite,  n.  101.5  et  suiv. 

V.  ibid.,  n.  1021  et  1022. 

[3l  V.  art.  597  anc,  et  ibid.,  n.  1056  et  suiv., 

(4)  Cette  dispositif)  .  est,  jusqu'à  un  certain  point 

<'>''liaireau  principe  écrit  dans  l'art.  380,  Cod. peu., 

qui  porte  que  les  soustractions  commises  entre  mari 

ttkimueet  autres  proches  paréos,  ue  donnent  lieu  J 


1°  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  , 
ou  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  re» 
celtes; 

2°  5 'il  a  détourné  aucune  somme  d'argent, 
aucune  dette  active,  aucunes  marchandises 
denrées  ou  effets  mobiliers  ; 

3°  S'il  a  fait  des  ventes,  négociations  ou  do» 
nations  supposées; 

4°  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collu» 
soircs  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  fai- 
sant des  écritures  simulées,  ou  en  se  constituant 
débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes 
publics  ou  par  des  engagemens  sous  signature 
privée; 

5°  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spè* 
cial,  ou  constitué  dépositaire  d'argent,  d'effet» 
de  commerce,  de  denrées  ou  marchandises,  il 
a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  appli- 
qué à  son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  ob- 
jets sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit  le 
dépôt  ; 

6°  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets 
mobiliers  à  la  faveur  d'un  prête-nom; 

7°  S'il  a  caché  ses  livres,  (nouv.  591.) 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme  banque- 
routier frauduleux,  et  être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont 
les  livres  ne  présenteront  pas  sa  véritable  si- 
tuation active  et  passive; 

Celui  qui ,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit, 
ne  se  sera  pas  représenté  à  justice. 

595.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  se- 
ront poursuivis  d'office  devant  les  cours  d'as- 
sises, par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substi- 
tuts, sur  la  notoriété  publique,  ou  sur  la  dé- 
nonciation soit  des  syndics,  soit  d'un  créan- 
cier. 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et 
déclaré  coupable  des  délits  énoncés  daits  les  ar- 
ticles précédons,  il  sera  puni  des  peines  por- 
tées au  Code  pénal  pour  la  banqueroute  frau- 
duleuse, (nouv.  591.) 

597.  Seront  déclarés  complices  des  banque- 
routiers frauduleux  et  seront  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  l'accusé,  les  individus  qui 
seront  convaincus  de  s'être  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout 
ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles; 
d'avoir  acquis  sur  lui  des  créances  fausses;  et 
qui,  à  la  vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances ,  auront  persévéré  à  les  faire  valoir 
comme  sincères  et  véritables,  (nouv.  593.) 


qu'à  des  réparations  civiles.  Mais  elle  se  justifie  par 
cette  considération,  qu'ici,  lasoustraction  a  eu  lieu 
non  au  préjudice  de  l'époux  ou  parent,  mais  au 
préjudice  de  la  masse. — V.  Faillite,  n.  1057  et  suiv. 
(5)  V.art.  598  anc.,  et  Faillite,  n.  1061  et  1062, 

tlt\    V      HL."J         _      i(\Cfj   ...     4(\GX 


(6)  Y.  ibid.,  n.  1063  et  1064, 
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les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un 
trailé  particulier  duquel  résulterait  eu  sa  l'awur 
un  avantage  a  la  charge  de  l'actif  du  failli ,  sera 
puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et  d  une  amen- 
de qui  ne  pourra  être  au-d(  itfui  de  1,000 fr.  (1). 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite  (2j. 

598.  Les  conventions  seront,  en  outre,  décla- 
rées nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et 
même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en 
rertu  des  conventions  annulées  (3). 

599..  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conven- 
tions serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'ac- 
tion sera  portée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (4). 

600.  Tous  arrêts  et  jugemens  de  condamna- 
tion rendus,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre 
que  des  deux  chapitres  précédens,  seront  affi- 
chés et  publiés  suivant  les  formes  établies  par 
l'art.  42  du  Code  de  commerce,  aux  frais  des 
condamnés  (5). 

Chapitre  IV. 
De  l'administration  des  biens  en  cas  de  ban- 
queroute. 

601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse, les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  595  resteront  séparées,  et 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu'el- 
les puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises. 

602.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de 
la  faillite,  de  remettre  au  ministère  public  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseignemens  qui  leur 
seront  demandés  ,6). 

603.  Les  pièces,  litres  et  papiers  déli\i 

les  s>ndus  seront,  pendant  le  cours  de  l' instruc- 
tion, tenus  en  et.it  de  communication  pai  la  voie 
du  greffe;  cette  communication  aura  lieu  lui  la 
réquisition  des  s)  udu  s ,  qui  pourront  \  prendre 

(1)  Os  mois  :  ■  Ou  ipii  .uni   lut  un  traité  parti- 
culi«T  duquel  résulterait  <n  s.»  faveur  un  ..\  i 
li  charge  il«-  l'a* tiT  du  failli,  a  avaient  jeté  quelqtira 
doutes  dam  IVaprît   tir  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  des  1><  pâtés.  On  te  demandai!  si  l.i  a 
lilé  prononcée  pat  <••  i  article  m  pourrait  j 

ippliiptce  qu'autant  que  l'avantage  particulier 
s<-  trouverai!  a  1 1  charge  de  l'util  de  h  i  ■  II  le. — 
Voici  les  explications,  ra  réponse  .<  ces  ému 
douuces  par  M.  le  garde  des  sceaux  :  a  C'était  un 
besoin  généralement  icnti  de  (aire  disparatli 
abus  'pu  m  coramettaîrnl  entre  le  failli  et  qurlqurs 
créanciers.  Cei  altos  *<•  commettaient  -«min  plusii  un 
formes.  Quelquefois  e'ctail  nn  traité  •  *  ec  m  i  ei  >  m- 
ciefs  qui  n'étaient  pas  administrateurs,  <i  qui  i  11- 
aaieul  d'un  traité  particulier  la  condition  de  leur 


/  s  jugement  qui  aura  prononcé 

les  i  Us  rompt  ires  de  banqueroutes 

frauduleu    i,  les  condamnera, 

l'  .1  riisUégrer  â  la  tuasse  des  créanciers, 
les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement 
soustraits; 

2°  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dom- 
mages-intériti  égaux  a  la  somme  dont  ils  <>nt 
tenté  de  la  frauder.  [ttOUT.  .V.».">.) 

599.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les 
banqueroutiers  et  leurs  complices,  seront  affi- 
chés, et  de  plus  insères  dans  un  journal,  confor- 
mément à  l'art.  G83  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, (nouv.  600.) 


Chapitre  III. 
De  l'administration  des  biens  en  cas  de  banque- 
route. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de 
condamnations  en  banqueroute  simple  ou  en 
banqueroute  frauduleuse,  les  actions  civiles 
autres  que  cellesdout  il  est  parlé  dans  l'art 
resteront  séparées;  et  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  biens ,  prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  a/- 
tirées,  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ni  aux  cours  d'assises. 

(nouv.  601.) 

t'.nf .   Scnwt  cprntlunt  t-titts  les  sgnd> 
la  ftillite,  êé  remettre  f/ux  procureurs  du  roi 
et    /  tèttti  substituts,  toutes  les  pirces,  ti 
pap\  me  Mène  qui  leur  seront  de- 

manéét.   rtoi 

t.  titres  et  papiers  deltvr 
les  x  *  ,if  l  •"- 

strurtion,  f,  nmunicationpar 


put.-  «ni  profil  <!•    •("•  .)'i.  *-miv  h   i  t 
.1.    plus,  m  .m  ivai    i  m"  '"■' 

l.i  presnii  n   pai  li  ",'*  •   •■ 

prôvoil  lec  m  ■   un  ,',", 

de  la  liguât ure  dr  r  ,l<' 
la  aaaaoi  .  c'est  la  .1.  mm.  asa  pjortM 

•  iir 

,l.-  loua  .  ...  j    ■:  N 

l'art  de.  '      > 

I    \     i 

\ 
(4)  N 

[j    V  -/•.'.'  .  n  1069. 

(6)  \  "•  ir"' 
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des  extraits  privés ,  ou  en  requérir  d'authenti- 
ques, qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  ju- 
diciaire n'aurait  pas  été  ordonné  seront,  après 
l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en 
donneront  décha      (1). 


TITRE  III. 

DE   LA  RÉHABILITATION. 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté, 
en  principal,  intérêts  et  frais ,  toutes  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  (2). 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  par- 
ticulier lui  aurait  été  consenti  (3). 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 
adressée  à  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  de- 
vra joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres 
pièces  justificatives  (4). 

606.  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de 
la  requête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées 
de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  deman- 
deur, et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis 
la  faillite,  au  procureur  du  roi  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissementoùelle 
a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les 
renseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer  sur 
la  vérité  des  faits  exposés  (5). 

607.  A  cet  effet,  a  la  diligence  tant  du  procu- 
reur du  roi  que  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  copie  de  ladite  requête  restera  affi- 
chée pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à  la 
bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics  (6). 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  op- 
position à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au 
greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans 
h  procédure  de  réhabilitation  (7). 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  conr 


(1)  V.  art.  602  et  603  anc,  et  Faillite,  n.  1089 
el  1090. 

V.  art.  605  une.,    eiibid..  n.  1091  et  1092 
C?J  Y    il*"!.,  m.  |up3. 


la  voie  du  greffe;  cette  communication  aura 
lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui  pour- 
ront y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  re- 
quérir d'officiels  qui  leur  seront  expédiés  par 
le  greffier,  (nouv.  603.) 

603.  Lesdites  pièces,  titres  et  papiers,  seront , 
après  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en 
donneront  décharge;  sauf  néanmoins  les  pièces 
dont  le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  judi- 
ciaire, (nouv.  603.) 

TITRE  V. 

DE  LA  RÉHABILITATION. 

604.  Toute  demande  en  réhabilitation,  de  la 
part  du  failli,  sera  adressée  à  la  Cour  royale 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  sera  domicilié. 
(nouv.  605.) 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
pétition  les  quittances  et  autres  pièces  justi- 
fiant qu'il  a  acquitté  intégralement  toutes  les 
sommes  par  lui  dues  en  principal,  intérêts  et 
frais,  (nouv.  605.) 

606.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui  aura  été 
faite  de  larequête,enadresseradesexpéditions, 
certifiées  de  lui,  au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
banal  d'arrondissement ,  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  dupétition- 
naire,  et,  s  il  a  changé  de  domicile  depuis  la 
faillite,  au  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a  eu  lieu,  en  les  char- 
geant de  recueillir  tous  les  renseignemens  qui 
seront  à  leur  portée,  sur  lavérité  des  faits  qui 
auront  été  exposés,  (nouv.  606.) 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  pro- 
cureur du  roi  que  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  copie  de  ladite  pétition  restera  af- 
fichée, pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant 
dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal, 
qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune ,  et  sera 
insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics. 
(nouv.  607.) 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former 
opposition  à  la  réhabilitation,  par  simple  acte 
au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives,  s'il 
y  a  lieu.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  ja- 
mais être  partie  dans  la  procédure  tenue  pour 
la  réhabilitation,  sans  préjudice  toutefois  de, 
ses  autres  droits,  (nouv.  608.) 

609.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le 
procureur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 


4)  V.  art.  505  anc.,  et  Fadlite,  n.  1094. 

5)  V.  art.  606  anc.,  et  ibid.,  n.  1095. 

(6)  V.  art,  607  anc,  et  ibid.,  a.  1096. 

(7)  Y.  art.  608  anc,  et  (bid.,  n,  1997° 
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merce  transmettront ,  chacun  séparément ,  au 
procureur  général  pris  la  (!«>ur  royale,  tes  ren- 
seignemens  qu'ils  auronl  recueillis  el  l»-s  opposi- 
tions qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront 
leurs  avis  sur  la  demande  (1). 

610.  Le  procureur  général  prés  la  Cour  r<>>.ilo 
fera  rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de 
la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après 
une  année  d'intervalle  (2). 

611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  trans- 
mis aux  procureurs  du  roi  et  aux  président  des 
tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adres- 
sée. Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  leurs  registres  (3). 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  stellionataires,  elles  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas 
rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  la  peine  à  la- 
quelle il  aura  été  condamné  (4). 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  pré- 
senter a  la  bourse,  a  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
réhabilitation. 

Cli.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort  (5). 


(1)  V.  art.  609  anc,  et  Faillite,  n.  1098. 
(î)  V.  art.  610  anc,  M  ibid.,  n.  1099. 
(3)  V.  art.  611  anc.,  cl  ibid.,  n.  1100. 


"''  pr<x  Cour  royale,  les 

illis,  les  i 
potUiom  uni  nu  fort  formées,  et  les 

connais*  ftj  auraient  sur 

la  conduite  du  failli  ;  Us  y  joindront  !■ 
sur  sa  demande.  :>.) 

610.  Leprocu\  il  pris  lai  urroyale 
fera  rendre,  sur  le  tout,  arrit  portant  admis- 
sion ou  retet  de  la  [g  en  réhabilita' 
tion;  si  ht  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra 
plus  être  reprodu-             if.  #10.) 

611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
adressé  tant  au  procureur  du  roi  qu'au  presi* 
dent  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura 
été  adressée,  (es  tribunaux  en  feront  fa  ire  la  lec- 
ture publique  et  la  transcription  sur  leurs  re- 
gistres, (nouv.  611.) 

612.  Ffi  seront  point  admis  à  la  réhabilita* 
tion,  les  stellionataires,  tes  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  fait 
de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  c< 
tables,  telles  que  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  dépositaires,  qui  n'auront  pas  rendu  ou 
apuré  leurs  comptes,  (nouv.  612.) 

613.  Pourra  être  admis  a  la  réhabilit 

le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi  le  juge- 
ment par  lequel  il  aura  été  condamné.  m  u\. 
612.) 

6U.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se 
présenter  à  la  bourse,  à  moitis  qu'il  n'ait  ob- 
tenu sa  réhabilitation,  (nouv.  613.) 

(4)  V.  art.  612  et  613  anc,  ei  Faillite,  n.  1101 
et  1102. 

(5)  Y.  ibid.,  n.  1103. 


LIVRE  IV 

DE  LA   JURIDICTION    COMMERCIALE. 
(Loi  décrétée  le  14  septembre  1807,  promulguée   le  2Y) 


TITRE   PREMIER, 

DE    L'ORGANISATION    DES    THIlH>Vl\     M      COM- 
MERCE. 

615.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  nombre  dei  Iribunaui  «if  com- 
merce, et  lea  filles  qui  leronl  lusceptibles  d'en 

r«'ee\oir  par   l'étendue  de  leur  eomOMPCi  ti  de 
leur  industrie  (1). 

»;if,.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de 
commerce  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 
erril  dans  ta  ressort  duquel  d  sera  placé  ;  et 

s'il  se  troura  plusieurs  tribunaux  de  commerce 

(f)  V.  Tribunaux  do  commerce,  n.  24. 
(2)Y.«6i'J.,  u.25. 


dans  ifl  ressort  d'un  seul  tribunal  civil,    il  leur 
sera  «i^vgné  desarrondissemens  particuliers   I  . 

617.  — «  Chaque  tribunal  d*  cunarrr*  *•«  raapnté 
d'un  président,  do  ju.  •  «  nombrr  ém 

**OU%  d«  d<   ■  î.  I  :  Jet- 

su*  île  quatoric,  non  compri»  le  pre^ideal.  I.enoabre  de» 

supi'l  ■>    l    I     I 

MSI  ,l'...lmin  »ir*li.>n    pu! 
tribun.,1,  If  n,  m'.  r,<  S*  ]:;;r.(U(  ui  d«  MpptéeOll  ,        • 

(L.  3  mari  i  s  le.  art 

III  i   i  membres  des  tribunau] 

seront  élus  dus  une  assemblée  compoail  de 

(S)  V.  Tribunaux  vie  commerce,  D.  19. 
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commerçans  notables,  et  principalement  des 
Chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
recommandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  (I). 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur 
tous  les  commerçans  de  l'arrondissement,  par 
le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur :  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de 
vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population  n'ex- 
cède pas  quinze  mille  âmes;  dans  les  autres 
villes ,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  élec- 
teur pour  mille  âmes  de  population  (2). 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé 
juge  ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il 
exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 
depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de 
quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi 
les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé 
dans  les  tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens 
juges-consuls  des  marchands  (3). 

6-21.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  et  lors- 
qu'il s'agira  d'élire  le  président,  l'objet  spécial 
do  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au 
scrutin  (4). 

622.  «  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moi- 
tié des  juges  et  des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  com- 
posé, seront  nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde  moitié  des 
juges  et  dos  suppléans  sera  nommée  pour  un  an: aux  élec- 
tions postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faiies  pour 
deux  ans. 

•  Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection 
spront  soumis  simultanément  au  renouvellement  pério- 
dique, encore  bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux  ait  été  différée.  (L.  3  mars  1840,  art.  6.) 

623. «  Le  président  et  les  juges  sortant  d'exercice  après 
deux  années,  pourront  être  réélus  immédiatement  pour 
deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  expirée,  ils 
ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

«  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  par 
fuite  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en 
exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  pré- 
décesseur.» (L.  3  mars  1840,  art.  3.)  (5) 

6:24.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un 
grefûeret  des  huissiers  nommés  par  le  roi  :  leurs 
droits,  vacations  et  devoirs,  seront  fixés  par  un 
règlement  d'administration  publique  (6). 

6-25.  Il  sera  établi  pour  la  ville  de  Paris  seu- 
lement, d?s  gardes  du  commerce  pour  l'exécu- 
tion des  jugemens  emportant  la  contrainte  par 
corps  :  la  funne  de  leur  organisation  et  leurs  at- 
tributions seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier  (7). 


(1)  V.  Tribunaux  de  commerce,  n.  8  et  4. 

(2)  V.  ibid.,  d.  5. 

(3)  V.  ibid.,  n.  6etsuiv. 
<4)  V.  ibid. m.  10. 

(5)  V.  ibid.,  n.  11  et  12,  et  Suppl.,eod.  verb. 

(6)  V.«6,d.,n.22. 

(7)  V.  Gardes  du  commerce. 

(8)  Y,  Tribunaux  de  commerce, n. 20,21  et  141. 


COMPET.  DES  TRIB.,  BTC—Àrt.  619-( 

626.  Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de 
commerce  ,  seront  rendus  par  trois  juges  au 
moins;  aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé 
que  pour  compléter  ce  nombre  (8). 

627.  o  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  conformément  à  l'art.  414  du 
Code  de  procédure  civile;  nul  ne  pourra  plaider  pour  une 
partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie  présente  à  l'au- 
dience ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé-  , 
cial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original 

ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  greffier 
avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais. 

«  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  commeconseil, 
ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur-fondé, 
à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs, 
qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  pré- 
judice des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  con- 
trevenans. 

a  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers 
qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du 
Code  de  procédure  civile.  »  (L.  3  mars  1840,  art.  4.)  (9) 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont 
seulement  honorifiques  (10). 

629.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en 
fonctions,  à  l'audience  de  la  Cour  royale,  lors- 
qu'elle siège  dans  l'arrondissement  communal 
où  le  tribunal  de  commerce  est  établi  :  dans  le 
cas  contraire,  la  Cour  royale  commet,  si  les  juges 
de  commerce  le  demandent,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal, 
et  l'envoie  à  la  Cour  royale,  qui  en  ordonne  l'in- 
sertion dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  sansfrais  (11). 

630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les 
attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministre 
4e  la  justice  (12). 

TITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE    DES  TBIBUNATJX  DE 
?  COMMERCE. 

631.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 
1°  De  toutes  contestations  relatives  aux  enga- 

gemens  et  transactions  entre  négocians,  mar- 
chands et  banquiers; 

2°  Entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce  (13). 

632.  La  loi  répute  acte  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l'usage  (14); 


(9)  V.  Trib.  de  corom..  n.  110  et  s.,  et  Suppl, 
eod.verb.  Y.  aussi  Agréé. 

(10)  V.  Tribunaux  de  commerce,  D.  18. 

(11)  V.  ibid.  o.  17. 

(12)  V.  ibid.,  n.  13etsuiv. 

(13)  V.  ibid.,  n.  40  et  suir.,  et  Acte  de  com- 
merce, §  1. 

(14)  V.  Acte  de  commerce,  §  2  et  5, 
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Tonte  entreprise  de  manufactures,  de  commis- 
lion,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  (1); 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences, 
bureaux  d'affaires,  établissemens  de  ventes  à 
l'encan,  de  spectacles  publics  (2); 

Toute  opération  de  change,  banque  et  cour- 
tage (3); 

Toutes  les  opérations  des  banques  publi- 
ques (4); 

Toutes  obligations  entre  négocians,  marchands 
et  banquiers  (5); 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change, 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  (6). 

633.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  coin* 
merce. 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous 
achats,  ventes  et  reventes  de  bàtimens  pour  la 
navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avi- 
taillcmens; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou 
prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages; 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer,  pour  le 
service  de  bàtimens  de  commerce  (7). 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également, 

1°  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis, 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait 
seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés  (8); 

8°  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers 
publics  (9). 

G35.  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent  Code.  •  (  L.  M 
viai  lSj8.)  (10) 

630.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront 
réputées  que  simples  promesses  aux  termes  île 
l'art.  1 1-2,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porte- 
ront que  des  signatures  d'individus  non  n 
eians,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 


— COITPÉT.  DE?  TRIE.,  «tc  — Art.  G33  Gil. 
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fil 


'\)  V.  Acte  de  commerce,  S§  S  et  5. 

ri)  V.  ibid  ,  §  4  ;  V.  aussi  AgtBl  d'all'.iiros  .  Kn- 
treprises  de  fournitures,  'théâtres.  Ventes  publi- 
ques. 

(3  et  4)  V.  Acte  de  commerce  ,  |  f>.  V.  aussi 
Banque,  Banquier,  Change  et  l.eltn  île  <  bauge. 

(t.)  V.  Acte  de  commerce  ,  £  S.  V.  aussi  Caaa- 
xnerçant. 

(ti)  V. Lettre  de  change,  n.  6  et  la  note;  Y.  aussi 
D.  18,  et  Remise  de  place  en  place. 

(7)  V.  Acte  de  commerce,  §  7. 

(S)  Acte  de  ^commerce,  n.  121   et  euiv.;  V, 


courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de 
renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par 
le  défendeur  (11). 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  dsUsga  et  ces  bil- 
lets a  ordre  porteront  en  mps  des  signa- 
turcs  d'individus  négocians  et  d'individus  non 
négocians,  le  tribunal  de  commerce  en  connaî- 
tra; mais  il  ne  pourri  prononcer  la  contrainte 
par  corps  conire  des  Individus  non  négocians,  a 
moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  ban- 
que ou  courtage  (1-2  . 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  actions  intentées  con- 
tre un  propriétaire,  culinateur  ou  vigneron, 
pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  les 
actions  intentées  conire  un  commerçant,  pour 
paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées 
pour  son  usage  particulier  (13). 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant seront  censés  fait  pour  son  commerce, 
et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics,  serontren- 
si;s  faits  pour  lotir  gestion,  lorsqu'une  autre  cause 
n'y  sera  point  énoncée  (lf). 

639.  «  Les  tribunaux  d  •  c  mmerce  jugeront  an  der- 
nier ressort ,  1»  toutes  !e>  demande-  d  n»  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  d*  leur* 
droits, auront  déclaré  vouloir  4tre  arment  et 
sans  appel  (1  j);— 2"  toutes  lesdemandesdoi.t  le  principal 
n'excédera  pas  la  valeur  de  qumxe  cents  francs  (16);  — 
3"  les  demandes  reconveniioiinelles  ou  en  compensation, 
lors  même  que,  réunies  a  a  demande  pri  lèses» 
rederaient  quinze  cents  francs.  —  Si  l'une  des  demandes 
principale  ourecon-entioni  lie  se  éve  au  de  -sus  des  limites 
çi-tjeasns  indiquées,  le  tribunal  n.  ra  >ur  toutes 
qu'en  premier  ressort. —  x  ra  >tatue  en  d«.r- 
nier  ressort  sur  les  demandes  en  do 

qu'elles  seront  (uaul  -ternent  sur  la  demande  prin- 

cipale elle-même  »  [a*  Smart  iMo,  art.  I.) 

610.  Dans  les  aifWMHaaCBBeM  ai  il  n'y  aura 
pas  de  tribunaux  de  couiineri  e.  leejsjfef  du  tri- 
bunal   dfil  exerceront  les  fou- lions  al 
iront  des  nuiiores  attribuées  aux  jugt 
merce   par  la  préaanta  l"i. 

oil     L'instruction,  qaw  re  ci*,  aurallea  dans 
la  même  forme  qui'  devant  lf >  tribunaux  de 
merce,  et  les  jugemens  produit  ont  les  sméi 

17  . 


r  rr.   n.  H  et  S. 

\ .  Billet 

.  mvrae  paragraphe. 
(Il)  V.  Billet  I  ordre,  n.  i  leur*  U 

change,  n.   i    1  et  suit. 

(là)   V.    lUIct    a  ordre,    o.  M,   et    Lettre  de 
change,  n.   4.M  et  M 

lij  v.  \.  te  de  eaaaaaatae»!  i". 
(14)  V.  1  rel,  n.  6. 

(I  jet  H'    V.    I  ■■■■n  u\  .le  commerce,  d.  166  , 

«'J.crre. 
(17)  V.  tàtd.,  o.  26  et 
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TITRE  III. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  TRI- 
BUNAUX DE  COMMERCE. 

6*2.  La  forme  de  procéder  dev;inl  les  tribu- 
naux de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  u  été 


(1)  V.  Tribunaux  de  commerce,  §  3. 

Voici  sur  ce  point  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  : 

Art.  414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués. 

Art.  415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par 
exploit  d'ajournement,  suivant  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites  au  titre  des  ajourncmens. 

Art.  416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 

Art.  417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité, 
le  président  du  tribunal  pourra  permettre  d'assi- 
gner, même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et 
de  saisir  les  élTels  mobiliers:  il  pourra,  suivant 
l'esigence  des  cas,  assujétir  le  demandeur  à  donner 
caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Les 
ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel. 

Art.  418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe 
des  parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il 
s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de 
Taisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  provisoires,  l'assignation  dejour 
à  jour  ou  d'heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans 
ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le- 
champ. 

Art.  419.  Toutes  assignations  données  à  bord  à 
la  personne  assignée  seront  valables. 

Art.  420  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son 
choix, — Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur;— Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
)a  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée; — 
Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait   être  eflectué. 

Art.  421.  Les  parties  seront  tenues  de  compa- 
raître en  personne,  ou  parle  ministère  d'un  fondé 
de  procuration  spéciale. 

Art.  422.  si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la 
première  audience  il  n'intervienne  pas  jugement 
définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection 
d'un  domicile. — L'élection  de  domicile  doit  être 
mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  à  défaut 
de  cette  élection,  toute  signification,  même  celle 
du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal. 

Art.  423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peu- 
vent être  obligés,  en  matière  de  commerce,  à  four- 
nir une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  pourront  être  condamnés, 
même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un 
tribunal  civil  dans  les  lieu*  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce. 

Art.  424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  il  renverra  les  parties,  encore 
que  le  déclinatoire  n'a.t  pas  été  proposé.—  Le  décli- 
natoire pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  pro- 
posé que  préalablement  à  toute  autre  défense. 

Art.  425.  Le  même  jugement  pourra,  en  reje- 
tant le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par 
deux  dispositions  distincte»,  l'une  sur  la  compé- 
tence, l'autre  sur  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la 
compétence  pourront  toujours  être  attaquées  parla 
voie  <1<-  l'appel. 

Art.42-6.  Lci  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  re- 


ÀM.  042-643. 

réglée  par  le  titre  25  du  livre  2  de  la  lr«  partie 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Gi3.  Néanmoins  les  art.  156,  158  et  159  du 
même  Code,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut 
rendus  parles  tribunaux  inférieurs,  seront  ap- 


prise, ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualités 
sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur 
le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

Art.  427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue, 
déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste 
à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  !a  demande  principale.  Néanmoins,  si  la 
pièce  n'est,  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande, 
il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs. 

Art.  428.  Le  tribunal  pourra,  dans  ous  les  cas, 
ordonner  même  d'office,  que  les  parties  seront  en- 
tendues en  personne  ,  à  l'audience  ou  dans  la 
chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  com- 
mettre un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix, 
pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verbal 
de  leurs  déclarations. 

Arl.  429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties 
devant  des  arbitres  pourexamen  de  comptes,  pièces 
et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres 
pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire 
se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  S'il  y  a  lieu  à  visite 
ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  H  sera 
nommé  un  ou  trois  experts.  Les  arbitres  et  les  ex- 
perts seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

Arl.  430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée 
que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 

Art.  431 .  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par 
témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus 
prescr i  tes  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néan moi  ns, 
dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  dépositions 
seront  rédigée->  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées 
par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera 
faite. 

Art.  433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et 
l'expédition  des  jugemens,  les  formes  prescrites 
dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux  de 
première  instance. 

Art.  434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas, 
le  tribunal  donnera  défaut,  et  renverra  le  défen- 
deur de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur 
seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien 
vérifiées. 

Art.  435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet 
par  le  tribunal  ;  la  signification  contiendra,  à 
peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  do- 
micilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification et  jusqu'à  l'opposition. 

Art.  436.  L'opposition  ne  sera  plus  rccevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification. 

Art.  437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de 
l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ; 
elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

Art.  438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exé- 
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plicablei  aux  jugemens  \\>.r  défaut  rendus  par 
le»  tribunaux  de  commerce  :  . 

644.  Les  appels  des  jagemens  des  tribunaux  de 
•ommerec   seront   portés   par-devant    les  COOTS 

dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont  si- 
tués (2). 

TITRE  IV 

DE  LA  FORME  DE    PUOCÉDEIl  DEVANT  LES  COUIIS 
ROYALES. 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ment des  tribunaux  de  commerce,  sera  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  delà  signification  du  ju- 
gement, pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contra- 

dictoirement,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut  :  rappel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement  (3). 

646.  —  «  Dans  ics  limites  de  la  compétence  fixée 
par  l'art.  G39  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  ne  sera 
pas  reçu,  encore  que  le  jugement  D'énoncé  pas  qu'il 
est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  qaand  il  énon- 
cerait qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel.  [L.  3  mars 
4840,  art.  2.)  »  (4) 

6i7.  Les  Cours  royales  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  à  peine  de  nullité,  et  même  des  dommages 
et  intérêts  des  parties,  s'il \  a  lieu,  accorder  des 
défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugemens 

culion  par  déclaration  tnr  le  procès-verbal  de 
t'huissier,  arrêtera  I exécution;  à  la  charge,  par  l'op- 
posant,de  la  réitérer  dans  1rs  trois  joins  par  exploit 
contenant  assignation  ;  passe  lequel  délai,  elle  aéra 
censée  non  avenue. 

Art.  439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugentrns, 
nonobstant  l'appel,  ei  sons  caution,  lorsqu'il  \ 
aura  titre  non  ailaqué,  ou  condamnation  précédente 
dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autri  l  cas, 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  ch  il 
donner  caution,  ou  île  justifier  de  solvabilité  suf- 
fisante. 

Art.  440.  La  caution  sera  présentée  par  ai  te  M- 
gniGé  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dana 
lejieu  où  siège  le  tribural,  ainon  au  domicile  par 
lui  élu  en  exécution  de  Part.  122,  avec  sommation 
à  jour  et  In  ure  fixes  de  M  présenter  su  greffe, 
pour  prendre  communication,  sans  déplacement, 
des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonne  qu'elle  «  n 
fournira,  et  i  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur 
l'admission,  en  cas  de  contestation. 

Art.  441.  Si  l'appelant  ne  comparatl  pas,  on  m 
conteste  point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission 
ai  greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour  in- 
diqué par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  ingé- 
nient  sers  exécutoire,  nonobstant  opposition   on 

appel. 

Art.  ti'2.  1..-S  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naîtront point  de  l'exécution  de  leurs  jugen 
(1)  V. Tribunaux  de  commerce,  n.  tr .;  ,  i  i 


des  tribunaux  de  eetninet 

raient  attaqués  d'incomj  i  noajr- 

ront,  luiranl  l'exigent  e  *  i  i 

mission  «le  citer  extraordina 

heure  fixe»,  pont  plaider  sur  I". 

848.  i  a  appels  utojegenaei 
commerce  seront  instruits 1 1     g   - 
comm  de  logea  a  matière 

sommaire   6    I  lare,  ju 

pris  r.urrt  définitif,  sera  conf 
prescrite,  pour  les  eau*  - 
vile,  an  li?re  a  de  la  I1* partie  do 
cédure  civile. 


LOI 

QUI    FIXi:     I    i.I'Oot  i;    a    LAQUBLL1      I  I    CODE    DE 
COMMERCE   SERA    I  DJ] 

(Décrétée  le  l.">  sepfl  miré  1807,  promut  , 

/<•  25  ,iit  même  mois.) 

Art.  1«.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce ne  seront  exécutées  qu'à  compter  du  1er 
janvier  1S08. 

2.  A  dater  dudit  jour  lerjan\ier  1808,  toutes 
les  anciennes  lois  louchant  les  mal  i  Dîner* 
Claies  sur  lesquelles  il  i  -  pat  ledit  < 

sont  abrofj 


Voici  le  texte  des  art.  156,  158  - 1  I  me 

Art.  156.  Tons  jugemens  par  défaut  contra  un*» 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  leronl  i 

o    un  auiaaier  commis,  soit  par  le  tribunal, 

soil    par  le  juge  du    domicile   du   défaillant  qu<-    U- 

Iribuual  aura  di  seront  exécutés  dans  \<<% 

m\  mois  de  leur  obtention,  sinon   seront   réputés 
non  avenus. 
An.  158.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  uni» 

partir  «pu   n'a  pas  d'avoué,    l'opposition  sera 
value  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

Art.  159.  i'  jugement  est  réputé  exécuté,  h>rs- 
que  les  meubles  saisis  oui  été  vendus,  quoique  le 
condamné  s  été  emprisonné  on  i.«.imin.in.l. .  oat 
que  la  saisie  d*nn  ou  de  plusi<  nrsde  s,  >  immeubles 

<■   nolil'u  .-,     OU   que    l<  s   trais   ont     • 

oii.nl'm  lorsqu'il  t  »  quelqui   act<   duquel  il  n 
iir<  mi  ni  que  l'exécution  <io  jugement 
connue  de  la  partie  d<  taillante  .  l<qq>osilion  former 
i!  uis  I.  idél  i  <l  ois  I.  s  formes  «•• -après 

us,  suspend   l'exi  culion,  m  i 
ordonnée  nonobstant  opposition. 
1    \  .  [tribunaux  de  contant  ro  ,  n.  i 

i    "       miv. 
I    \    .',./  ,  n.  Il 
171 
\       .-./  .  n.  IT1.— D'après  l'an    t 

,    i  les  -»|'l"  Il  >!'  I  io  ;.  mi  un  ri  R  lus 

sommaire  sonl  portés  a  l'aaaiiasjns  sur  >nuplc  acte 
m  «  dure.  » 

N     I 
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SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  w. 

(Du  17  avril  1832 ,  promulguée  le  19.) 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINTE  PAR 
CORPS  EN  MATIERE  DE  COMMERCE. 

Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  sera  pro- 
noncée, sauf  les  exceptions  et  les  modifications 
ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dette  commerciale  au  paiement  d'une  somme 
principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus  (2). 

2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce, 

1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  ré- 
putées marchandes  publiques  (3). 

2°  Les  mineurs  non  commerçons,  ou  qui  ne 
S6nt  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
comme      (4)  ; 

3°  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  assignés  devant  ces  tri- 
bunaux en  reprise  d'instance,  ou  par  action  nou- 
velle, en  raison  de  leur  qualité  (5). 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  contre  des  individus  non 
négocians,  pour  signatures  apposées,  soit  à  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
nux  termes  de  l'art.  112  du  Code  de  commerce, 
soit  à  des  billets  à  ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 
cl  engagemens  n'aient  eu  pour  cause  des  opé- 
rations de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage  (6). 

4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de 
commerce,  ne  pourra  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante, 
et  dixième  année  (7). 

5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale 


M)  î.cs  premiers  proji'ts  de  cotte  loi,  présentés  à 
m  Cliandirc  des  Pairs,  remontent  à  1829  (31  mars) 
et  1830  (4  oet.).— Voy.  Monit.  «le  1829,  pag.  489, 
497,  700, 739,  740,  744, 754,  761,  777,  785, 795, 
603,  822,  623,  et  Monit.  de  1830,  pages  1233  et 
1508. 

Nouveau  projet  du  gouvernement  présenté  à  la 
Chambre  des  Pairs,  le  2  nov.  1831  (Monit.  tlu  3); — 
Rapport  Je  M.  le  comte  Porlalis,  le  22dée.  [Monit. 
<tn  I'ret2janv.  1832); — Discussion  et  adoption 
•«ix  st'ane«s  îles  30  et  31  décembre  1831. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députes,  le  17  janv. 
1832  {Monit.  du  18);— Rapport  «le  M.  Parant,  le 
IC  fcv.  (Monit. t\\\  20); — Discussion  et  adoption,  le 
6  av.,  avec  amendemens  (Monit.  du  6). 

P.otour  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  10  avril  1832 
[Monit.  du  in. 

Nouveau  rapport  de  M .  le  comte  Porlalis,  et  adop- 


cessera  de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élè- 
vera pas  à  cinq  cents  francs  ; 

Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
mille  francs  ; 

Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
trois  mille  francs  ; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
cinq  mille  francs; 

Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille 
francs  et  au-dessus  (8). 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour 
où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante  et 
dixième  année  (9). 

TITRE  IL 

dispositions   relatives   a  la  contraxsth 

par  corps  en  matiere  civilb. 

Section  première. 

Contrainte  par  corps  en  matière  civile 

ordinaire, 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en 
sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation; 
elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens 
ruraux  aux  cas  prévus  par  l'article  20G2  du  Code 
civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  inter- 
venues dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement 
aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de 
la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus  (10). 

tion  sans  discussion,   le  14  avril    (Monit.  du  15). 

Nota..  On  trouvera,  à  la  suite  de  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps,  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  relatives  à  l' emprisonnement. 

(2)  V.  Contrainte  par  corps,  n.  1  ci  suiv.,  4  «M 
suiv. 

'3)  V.  ibid.,    n.  8  et  suiv.;  — V.  aussi  Femme. 

^4)  V.  Contrainte  par  corps,  n.  12  et  suiv;— V. 
aussi  Mineur. 

(5)  V.  Contrainte  par  corps,  n.  15. 

(6)  V.  ibid.,  u.  16  ;— V.  aussi  Billet  en  générai 
n.  8;  Billet  à  ordre,  n.  2  et  10;  Billet  au  porteur 
n.  5  ;  et  Lettre  de  change,  n.  425  et  suiv. 

(7)  V.  Contrainte  par  corps,  n.  17. 

(8)  V.  ibid.,  n.  127. 

(9)  V   ibid.,  n.  129. 

(10)  V.  ibid.,  n.\27 
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SECTI05   II. 

Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers 
et  effets  mobiliers  publics. 

8.  Sont  soumis  a  la  contrainte  par  corps,  pour 
raifoo  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou 
débet  constates  à  leur  charge,  et  dont  Us  ont  été 
-jéclarés  responsables, 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  oa  d'ef- 
fets mobiliers  publics,  et  leurs  cautions; 

2°  Leurs  agens  ou  préposés  qui  ont  person- 
nellement géré  ou  fait  la  recette  ; 

3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers 
publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  verse- 
ment ou  l'emploi ,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets 
mobiliers  appartenant  a  l'Etat,  ne  les  repré- 
sentent pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui 
leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  comptables  chargés  de  la 
perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'em- 
ploi des  effets  mobiliers  appartenant  aux  com- 
munes, aux  hospices  et  aux  établissemenâ  pu- 
blics, ainsi  que  leurs  cautions,  ci  leurs  agens  et 
préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la 
recette. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par 
corps , 

1°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires et  traitans,  qui  ont  passé  des  marchés 
ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  commune*,  les 
élablissemens  de  bienfaisance  et  autres  établi»— 
semons  publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises; 

2°  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agens  et 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entre- 
prise, et  toutes  personnes  déclarées  responsables 
des  mêmes  services. 

11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de 
droits  de  douanes ,  d'octrois  et  autres  contribu- 
tions indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs 
soumissions  ou  obligations. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  pro- 
noncée, en  vertu  des  quatre  articles  pieecdcns, 
contre  les  femmes  et  les  filles. 

Elle  ne  pourra   l'être  contre   les  lapin 
naires. 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  pré>ente 
section,  la  contrainte  par  corps  n'aura  jamais 
lieu  que  pour  une  somme  principtit  excédant 
trois  cents  francs. 

Sa  durée  Mil  Usée  dans  les  limites  île  l'art.  7 
de  la  présente  loi,  paragraphe  premiei  ■ 


(1)  V.  Contrainte  par  corps,  n.  92  il  »iu*. 

(2)  V.  ibiti.,  n.  97  g|  suiv. 


TITRE  III. 

DISPOSITION*     RELATIVES     A    LA    COSTBAISTE 
l'Ail   00m   CUMUfc    LES   faUMOI 

14.  Tout  jugement  qui  Interviendra  au  profit 
d'un  Français  contre  un  étraneer  non  domi<  îlié 
en  France,  emportera  la  contrainte  par  eorp*,  à 
moins  que  la  somme  principale  de  li  condamna- 
tion ne  soit  inférieure  à  cent  cinquante  francs, 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  Wt 
dettes  commerciales  (1). 

15.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mail 
après  l'échéance  ou  l'éligibilité  de  la  dette,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger 
non  domicilié  ,  pourra  ,  s'il  y  a  de  suffirai- 
tifs,  ordonner  son  arrestation  proTisoire,  sur  la 
requête  du  créancier  français 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  île  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'ar- 
restation du  débiteur  ,  faute  de  quoi  celui-ci 
pourra  demander  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  [ 
nance  de  référé,  sur  une  assignation  donnée  au 
créancier  par  I'hui>sicr  que  le  président  aura 
commis  dans  l'ordonnance  même  qui  autorisait 
l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel 
autre  qui  sera  commis  spécialement  (3). 

16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou 
cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le 
territoire  français  un  établissement  de  commerce 
ou  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il 
fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en 
France  ei  reconnue  solvabJe  (4). 

17.  La  contrainte  par  corps  exer»  ce  contre  un 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile 
ordinaire,  ou  pour  dette  commercial' 

de  plein  droil  après  deux  ans,  I  »rsque  le  montaut 
de  la  condamnation  principale  ne  |*#ftvHI 
cinq  cents  frai 

Après  qualic  ans.  1  ...r>qu'il  ne  s  élèvera  pas  a 

mille  frai 
Après  six  ans.  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  a  trou 

nulle  frai 

\pie>  li.nl  .ms.  lorsqu'il  M  s'élèvera  pas  a 
«.iii<|  mille  fi.n  «  >  ; 

\    rèf   dix   I  ;u'il  *cra   de  cinq  mille 

•Ml>. 

S  il  s'.i-il  dune  dettf  civile  p"ur  laquelle  un 
l'rançais  serait  MHWifl  •'  :  >  I 
les  disposition!  de  l'art,  7  mm   ni 
tUI  étriagers,    sans  qu  i*  le  minimum 

de  U  loniramie  pu  -  ..u-dewous  de  deut 

ans  v:>). 

(4)  v.  Gonti  o.»i-  mi  eetftj  n   ioi  et  »•«». 


^3)  V.  ibid.,  u.  99  et  100. 


(4} 


Y    ibd 
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18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour 
dette  commerciale,  jouira  du  bénéfice  des  art.  4 
et  G  de  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  point  prononcée  contre 
lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa 
soixante  et  dixième  année  (1). 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger 
condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat 
excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée 
rontre  les  étrangers  pour  dettes  civiles  ,  sauf 
aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  2066,  Cod.  civ.,  qui 
leur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    COMMUNES   AUX   TROIS  TITRES 
PRÉCÉDENS. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  pro- 
noncée contre  le  débiteur  au  profit, 

1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

2°  De  ses  ascendans,  desccndans,  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré  (2). 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  para- 
graphes ci-dessus ,  contre  lesquels  il  serait  in- 
tervenu des  jugemens  de  condamnation  par 
corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  desdits 
jugemens:  s'ils  sont  détenus, leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la 
disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  sera  sujette  à  l'appel;  cet  appel 
ne  sera  pas  suspensif  (3). 

21.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre 
la  femme  simultanément  pour  la  même  dette  (i). 

22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exé- 
cuteur des  mandemens  de  justice,  qui.  lors  de 
l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  con- 
duire en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  de  l'art.  786 
du  Code  de  procédure  civile,  sera  condamné  à 
mille  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts (5). 

23.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit 
consigner  ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élar- 
gissement, conformément  aux  art.  798  et  800, 
paragraphe  2,  du  Code  de  procédure,  ne  seront 
jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de  l'ex- 
pédition cl  de  la  signification  du  jugement  et  de 


1  V    Contr.  p.  corps,  n.  129;  V.  encore  n.  17 

2  V.  ibid.,  n.  18  et  suiv. 
v.  fta.f  u.  137. 

I    V.  ibid.,  n.  10  et  11. 
ISù  v    Beiprisonnement,  n.  119  et  120. 


l'arrêt  s'il  y  a  lieu  ,  ceux  enfin  de  l'exécution 
relative  à  la  contrainte  par  corps  seulement  (6). 
2i.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale ,  ob- 
tiendra son  élargissement  en  payant  ou  consi- 
gnant le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses 
accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une 
caution  acceptée  parle  créancier,  ou  reçue  parle 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
sera  détenu. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidai- 
rement avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers 
qui  resteront  dus. 

26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégra- 
lement payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargis- 
sement de  plein  droit  après  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  par  les  art.  5,  7,  13  et  17  de  la  présente 
loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  arresta- 
tion et  échues  au  moment  de  son  élargissement, 
à  moins  que  ces  dettes  n'entraînent  par  leur  na- 
ture et  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de 
la  nouvelle  incarcération  (7). 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  ali- 
mens  des  détenus  pour  dettes  devra  être  consi- 
gnée d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne 
vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours  (8). 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la 
somme  destinée  aux  alimens  sera  de  30  fr.  à 
Paris,  et  de  25  fr.  dans  les  autres  villes,  pour 
chaque  période  de  trente  jours  (9). 

30.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consigna- 
tion d'alimens,  il  suffira  que  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le 
débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable 
par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Gel  te  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'or- 
donnance du  président,  aussi  rendue  par  dup1i~ 
cala,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui 
restera  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  tri î- 
nute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enre- 
gistrée gratis  (10). 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignai  ion 


(6)  V.  Elargissement,  n.  11  et  suiv..  15  et  suiv. 

(7)  V.  Contrainte  par  corps,  n.  27. 

(8)  V.  Emprisonnement,  n.  158  et  suiv. 

(9)  V.  ibid. 

(.10)  V.  Elargissement,   n.  24  et  suiv.»  42  et  43. 
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d'alimens  ne  pourra  plus  cire  incarcéré  pour  la 
même  dette  (1). 

32.  Les  dispositions  du  présent  tiirc  et  «elles 
du  Code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonne- 
Tnent  auxquelles  il  n*est  pas  dérogé  par  l;i  pré- 
sente loi ,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes 
contraintes  par  corps,  soit  pour  délies  eoimrter- 
ciales,  soit  pour  dettes  Hv  îles,  mène  pour  celles 
qui  sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du  titre 
2  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins ,  pour  les  cas  d'arrestation  provi- 
soire, le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'art.  780  du  Code  de  procédure,  qui 
prescrit  une  signification  et  un  commandement 
préalable. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINT!.  PU 
CORPS  EN  MATIEKE  CRIMINELLE,  CORRECTION- 
NELLE ET  DE  POLICE. 

33.  Les  arrêts,  jugemens  exécutoires  portant 
condamnation  ,  au  profit  de  l'Ktat ,  à  des  amen- 
des, restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  en 
matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  police, 
ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement qui  s?ra  fait  aux  condamnés,  à  la 
requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débi- 
teur ,  le  commandement  portera  en  tête  un  ex- 
trait de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande 
du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
le  procureur  du  Roi  adressera  les  réquisitions 
nécessaires  aux  ageni  de  la  force  publique  et 
autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
mandemens  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation 
pourra  être  ordonnée  immédiatement  aprèf  la 
notification  du  commandement. 

Si.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  ete  mise  i  exécution  .m\  termes 
.le  l'article  précédent,  subiront  l'effet  de  cette 
contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant des  condamnations,  on  fourni  une  caution 
admise  pai  le  receveur  dv$  domaines,  ou,  en  cas 

de  contestation  de  sa  paît,  déclarée  bonne  et 
valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 

La  caution  devra  .s'exécuter  dans  le  mois,  a 
peine  de  poursuit* 

;{.">.  Néanmoins  les  coud  mines  qui  justifieront 
de  leur  insolvabilité ,  suivant  le  mode  preSCrll 
par  l'art.  420  du  Code  d'instinction  criminelle, 

(t)  V.  Elargibscnunl.  B.  27. 


seront  mis  en   liberté  B|  '   subi   qum/-- 

jours  de  contrainte,  Ioisojsm  ramendc 

ad  imitations  [»•'  oniaires  n  i 
15  fr.  ;  un  -  élèveront  de  15  à 

50  fr.:  deui  riens,  lorsque  ramendc  et  les  antres 

condamnations   |*élèveront  de   •'»<»   a   IM   t 

quatre  mois,  lorsqu'elles  excéderont  ton  fr. 

36.  Lorsque  la  contrainte  \ 

en  vertu  de  l'article  pn<  éd.  nt ,  elle  p.>urr.i       * 
reprise,  mais  une  seule  fois,  et  quant  aux  I 
tutions,  dommageset  intérêts  et  fr  ,is  icutcssiCHl. 
s'il  est  jugé  eontradictoirement  avec  le  débiteur 
qu'il  lui  est  survenu  des  Mimrii>  île  solvabilité. 

37.  Dans  tous  les  cas,  h  contrainte  par 
exercée  en  vertu  de  l'art.  33  est  indépendante 
des  peines  prononcées  contre  les  condami 

38.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des 
damnations  en  faveur  des  particuliers  pour  ré- 
parations de  crimes,  délits  ou  contraventions, 
commis  à  leur  préjudice,  seront,  a  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  forn 
voies  de  contrainte  que  les  jut:emens  portant  des 
condamnations  au  profit  de  l'Etat. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  te- 
nues de  pourvoir  a  la  consignation  d'alimens,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  contrainte 
aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  int.  r 

39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'ex- 
cédera pas  300  fr.,  la  mise  en  liberté 
damnés ,  arrêtés  ou  détenus  a  la  requête  et  dins 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  avoir  lieu,  en 
vertu  des  art.  31,  35  et  36,  qu'autant  que  l 
ladite  «les  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condam- 
nés auront  été,  en  cas  de  contestation,  jugées 
eontradictoirement  avec  le  enat: 

La  durée  de  la  contrainte  sera  determin. 
le  jugement  de  condamnation  dan>  les  limites  de 
m\  mois  a  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  l 'in- 
solvabilité du  débiteur  pourrait  être 

si  la  condamnation  prononcée,  soil  en  faveur 
d'un  particulier,  soit  en  laveui  de  i  i 

a  300  fr  ,  la  dune  de  I  i  contrait 

minée  par  le  Jugemei  t  de  condamnation 

les  limites  flxées  par  l'art,  t  de  la  présente  loi. 

Néanmoins .  si  le  débiteur  a  romt 
soixante  et  dixième  enn  e  ..vaut  le  jugement, 

les    )UgeS   pourront   réduire   le    minimum 
mois,  et   ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  cinq  ans. 

S'il  atteint  m  soixante  et  dixième  année  pen- 
danl  la  dune  île  1 1  contraint*     I 
de   plein    droit    redmle   a   I  | 
qu'elle  avait  en  irir  aux  tenu.  - 

ment. 

41.   les   |Xt.  19,  Il  de  la  présente  I   i 

sont  applicables  a  la  contrainte  | 

par  suite  .l.s  condamnations criminelli  - 
lionnelles  cl  de  police. 


m 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

42.  On  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tous  débiteurs  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront 
leur  élargissement ,  s'ils  ont  commencé  leur 
soixante  et  dixième  année,  à  l'exception  toute- 
fois des  stellionataires,  à  l'égard  desquels  il  n'est 
nullement  dérogé  au  Code  civil. 

43.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  indivi- 
dus ,  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles 
emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur 
élargissement,  si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans, 
dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
Fart.  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq  ans, 
dans  les  cas  prévus  au  deuxième  paragraphe  du 
même  article,  comme  encore  si  elle  a  duré  dix 
ans ,  et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou 
rétentionnaires  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics. 

U.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  les  étrangers  actuellement  détenus 
pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura  duré 


dix  ans ,  obtiendront  également  leur  élargisse- 
ment. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour 
amendes,  restitutions  et  frais,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police,  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  des  art.  35,  39  et  40,  savoir  :  les  con- 
damnés à  15  fr.  et  au-dessous,  dans  la  huitaine; 
et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  6,  du  4  floréal 
de  la  même  année  et  du  10  sept.  1807,  sont 
abrogées.  Sont  également  abrogées,  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps,  toutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où 
cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics.  Néanmoins  celles  de  ces 
dispositions  qui  concernent  le  mode  des  pour- 
suites à  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et 
celle  du  tit.  13  du  Code  forestier,  de  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
au  bénéfice  de  cession ,  sont  maintenues  et  con- 
tinueront d'être  exécutées. 


DISPOSITIONS  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 

Sur  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps ,  c'est-à-dire  sur  les  formes 

do  l'emprisonnement. 


Art.  780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la 
signification,  avec  commandement,  du  jugement 
qui  l'a  prononcée  (1). 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier 
commis  par  ledit  jugement  ou  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se 
trouve  le  débiteur  (2). 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas  (3). 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 
i°  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  (4); 

2°  Les  jours  de  fête  légale  (5); 

3»  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et 
pendant  les  exercices  religieux  seulement  (6); 

4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
<les  autorites  constituées  (7)  ; 


(1)  V.  Emprisonnement,  n.  2  et  suiv. 

(2jV.  ibicl.,  m  5  et  suiv. 

(3)  V.  ibid  ,  n.  9  et  10. 

(i;  V.  ibid.,n.  82  et  83. 

l§  V.  ibid.,  n.  84  et  85. 

(6j  V.ibid.t  n.86el  9|. 

(7)  V.  Bmprisonoemeut,  n.  87  et  suiv. 

(8)  V.ibid.,  n.  94  et  suiv. 


5°  Dans  une  maison  quelconque ,  même  dans 
son  domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge 
de  paix  devra ,  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la 
maison  avec  l'officier  ministériel  (8). 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  ar- 
rêté ,  lorsque,  appelé  comme  témoin  devant  un 
directeur  du  jury  (9)  ou  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  ou  une  Cour  royale  ou  d'as- 
sises, il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit  (10). 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le 
directeur  du  jury,  par  le  président  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  où  les  témoins  devront  être  enten- 
dus. Les  conclusions  du  ministère  public  seront 
nécessaires  (11). 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet 
à  peine  de  nullité  (12). 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne 
pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  com- 


(9)  Nota.  Le  jury  d'accusation  a  été  aboli  par  le 
Cocl.  d'instr.  crim.  L'art.  7t  «le  ce  Code  attribue  au 
juge  d'instruction  le  droit  d'appeler  des  témoins, 
que  l'art.  9  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9  (27  jan? .1801) 
avait  donné  au  directeur  du  jury. 

(10)  V.  Sauf-conduit,  n.  1  et  suiv. 

(11)  V.  ibul.y  n.6. 

(12)  V.  ibid.,  n.  let  4. 
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parution  ,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
aller  et  poar  venir  (1). 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  con- 
tiendra, outre  les  formalités  ordinaires  des  ex- 
ploits, 1°  itératif  commandement;  2°  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera 
détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  (2)  :  l'huis- 
sier sera  assisté  de  deux  recors  (3). 

781.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  de- 
puis le  commandement ,  il  sera  fait  un  nouveau 
commandement  par  un  huissier  commis  a  cet  ef- 
fet (4). 

785.  En  cas  de  rébellion ,  l'huissier  pourra  éta- 
blir garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion 
et  requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur  sera 
poursuivi  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  (5). 

78G.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé, 
il  6era  conduit  sur-le-champ  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'ar- 
restation aura  été  faite  ,  lequel  statuera  en  état 
de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heu- 
res de  l'audience,  le  débiteur  sera  conduit  chez 
le  président  (6). 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée 
sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  et  sera  exécutée 
sur-le-champ  (7). 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en 
soit  référé,  ou  si,  en  cas  de  référé,  le  président 
ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera 
conduit  dans  la  prison  du  lieu;  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier 
et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou 
retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  légalement  désigné  comme  tel,  seront 
poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire  (8). 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  1°  le  ju- 
gement; 2°  les  noms  et  domicile  du  créancier; 
3°  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas 
dans  la  commune;  4°  les  noms,  demeure  et 
profession  du  débiteur;  5°  la  consignation  d'un 
mois  d'alimens  au  moins;  63  enfin,  mention  de 
la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à 
sa  personne ,  tant  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement que  de  l'écrou.  H  sera  signé  de  l'huis- 
sier (9). 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son 
registre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  : 


(i)  V.  Sauf-conduit,  n.  3. 

(2)  V.  Emprisonnement,  n.  127  et  suir 

(3)  V.  ibid.,  n.  76  et  suiv. 
(i)  Y.  ibid.,  n.  II. 

(5)  V.  ibid.,  n.  101  et  102. 
(G)  V.  ibid.,  n.  119  et  suiv. 

(7)  V.  ibid.,  n.  ISS. 

(8)  V.  ibid.,  n.  126 

(9)  V.  ibid.,  n.  130. 

(10)  V.  ibid.,  u.  131 
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faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement, 
-     lier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de 
l'écrouer  (10). 

791.  Le  erêancier  sern  tenu  de  consigner  les 
alimens  d'avance  (II  .  Lei  ;ilimens  ne  pourront 
être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommandation, 
si  ce  n'est  du  consentement  du  reeommandant(l  i). 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  entre  lui  U 
contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  rornnie 
prévenu  d'un  délit,  peutaus>i  être  rrifiimsnSJIIsW. 
et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommanda- 
tion ,  encore  que  son  élargissement  ail  été  pro- 
noncé et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit  (13). 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommanda- 
tions, les  formalités  ci-dessus  prescrites  pour 
l'emprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sert 
pas  assisté  de  recors  ;  et  le  recommandant  s*ra 
dispensé  de  consigner  les  alimens,  s'ils  ont  été 
consignés  (14J. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner, pourra  se 
pourvoir  contre  le  recommandant  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu ,  à  l'effet 
de  le  faire  contribuer  au  paiement  de»  alimens 
par  portion  égale  (15). 

79t.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ri- 
dessus  prescrites,  le  débiteur  pourra  demander 
la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  la  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  : 
si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  de* 
moyens  du  fond ,  elle  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  l'exécution  du  jugement  (16). 

795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra 
être  formée  à  bref  délai,  en  verlu  de  permis- 
sion de  jtrge,  et  l'assignation  donnée  par  huissier 
commis  au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera 
jugée  sommairement,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (17). 

796.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour 
quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée  .  n'emporte 
point  la  nullité  des  recommandations  (18). 

797.  Le  débiteur  dont  l'empiis. mnement  est 
déclaré  nul,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même 
dette  qu'un  jour  au  moins  après  sj  lOfftia    II 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  con- 
signant entre  les  mains  du  ■BÔUef  tic  la  | 

les  renées  de  ion  amprtaonnenieni  ci  les  frais  de 

la  capture     Jo  . 

799.  51  l'emprisonnement  etl  de»  lire  nul ,  le 

[W)  V.  Emprisonnement,  n.  1.">S  et  <uir. 

(12)  V. <£/«/., n.  163,  el  \[.  -,  oui  n.  .m,  Lu  ion,  n.  3  cl  4 

(13)  V.  Reeomni.in.l.itmn,  n.  1  ,t  suir. 

(14)  \.ib,d.,u.A. 
fl5]  V.  ibid.,  n.  |  et  4. 

(16)  V.  Elargisse»*  nt.  n.  2  et  39. 
i:    Y.  ibid  ,  n.  Ms  , ,  | 

V.  U,  commandai  .>n ,  n.  5. 
19)  Y.  I       rissM  m.  al,  a.  b. 

V    ibùl.    n.  U  et  suit. 
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créancier  pourra  être  condamné  en  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  débiteur  (1). 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtien- 
dra son  élargissement, 

1°  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait 
Incarcérer,  et  des  recommandans ,  s'il  y  en  a  (2)  ; 

2°  Par  Le  paiement  ou  la  consignation  des  som- 
mes dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprison- 
ner qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus, 
des  Irais  liquides,  de  ceux  d'emprisonnement, 
et  de  la  restitution  des  alimens  consignés  (3); 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4°  A  défaut  parles  créanciers  d'avoir  consigné 
d'avance  les  alimens  (I); 

5°  Et  entin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante  et  dixième  année,  et  si,  dans  ce  dernier 
cas.  il  n'est  pas  stellionataire(5). 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur 
pourra  être  donné,  soit  devant  notaire,  soit  sur 
le  registre  d'écrou  (6). 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  en- 
tre les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera 
assigné  à  bref  d/lai  devant  le  tribunal  du  lieu, 
en  vertu  de  permission  :  l'assignation  sera  donnée 
par  huissier  commis  (7). 

803.  L'élargissement ,  faute  de  consignation 


(1)  V.  Elargissement,  n.  3  et  4. 

(2)  V.  ibtd.j  n.  18  et  suiv. 

(3)  V.  ibid.,  n.  11  et  suiv. 
li)  V.  ibid.,  n.  24  et  suiv. 

<ô)  V.  ibid.,  §  3,  et  Contrainte  par  corps,  §  i. 


d'alimens,  sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non 
consignation ,  délivré  par  le  geôlier ,  et  annexé 
à  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal, 
sans  sommation  préalable.  Si  cependant  le  créan- 
cier en  retard  de  consigner  les  alimens  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa 
demande  en  élargissement,  cette  demande  ne 
sera  plus  recevable  (8). 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné 
faute  de  consignation  d'alimens,  le  créancier  ne 
pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur, 
qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits 
pour  obtenir  son  élargissement,  ou  les  consignans, 
à  som-efus,  ès-mains  du  greffier,  eten  consignant 
aussi  d'avance  six  mois  d'alimens  :  on  ne  sera 
point  tenu  de  recommencer  les  formalités  préala- 
bles à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année 
du  commandement  (9). 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront 
portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  dé- 
biteur est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  dé- 
lai, m  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  per- 
mission du  juge ,  sur  requête  présentée  à  cet  ef- 
fet :  elles  seront  communiquées  au  ministère 
public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première 
audience,  préférablement  à  toutes  autres  cause», 
sans  remise  ni  tour  de  rôle  (10). 

inm 

(6)  V.  Elargissement,  n.  19  et  suiv. 
m  V.  ibid.,  n.  16  et  suiv. 

(8)  Y.ibid.,  n.  24  et  25. 

(9)  V.  ibid.t  n.27. 

(10)  V.  ibid.j  u.  38  et  mît. 


SUPPLÉMENT 


AU 


DICTIONNAIRE 

DU    CONTENTIEUX    COMMERCIAL, 


CONTENANT  LA  JURISPRUDENCE  JUSQUES  ET  COMPRIS  L'ANNÉE  18H. 


A 


ABORDAGE. 

16  bit.— {Compétence.)  L'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  abordage  sur  un  fleuve 
ou  une  rivière,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce  : 
il  n'en  est  pas  à  cet  égard  de  l'abordage  au  cas 
de  navigation  fluviale,  comme  de  l'abordage  au 
cas  de  navigalion  maritime.  (Cod.  comm.,  407 
etG33.) 

Talure.  — 16  juin  iS*i. — Ai».— S-V.41.1.148. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

§  2.  —  Achats  et  ventes. 
18  bis.  —  L'achat  d'appareils  à  gaz  pour  l'é- 
clairage d'un  fonds  de  commerce  tun  café),  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce;  dès  lors. 
les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  cet 
achat  peut  donner  lieu.  (Cod.  comm.  632.) 

Credip  —  1"  mar»  1S44.  — Piourn.  —  S-V.44l.3l5. 

18  ter.  —  L'action  intentée  contre  un  négo- 
ciant à  raison  de  fournitures  pour  l'éclairage  de 
sa  boutique,  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale. 

FI .imbanl. — 9  dec.i836.— Rouen. — S-T  ."o,i.3oo. 

18  quater.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action 
pour  raison  de  blanchis>age  du  linge  d'un  com- 
merçant, même  d'un  maître  d'hôtel. 

Mersent.— 5  atril  l33S.—  Rouen.— S-V.09.  i.5oo. 

18  quinquies.  —Juge  au  contraire,  que  les 
travaux  «le  réparations  et  d'embellissements  faits 
à  un  établissement  decommerce  (on café)  con- 
fiaient un  acte  de  commerce  .  et  qu'en  consé- 
quence le  propriétaire  de  cet  établissement  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  a  r.ii-  n 
des  difficulté!  auxquelles  donne  lieu  le  paiement 
du  prix  des  travaux. 

Simonol.  —  i5fc».  l94».— Bour-e».— S-V.43.1  11. 

31  bis.  —  Une  vente  n'est  pas  commerciale 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  en  foire  a  un 
marchand.  Dès  lors,  si  le  vendeur  n'est  pas  mar- 


chand, il  ne  peut,  à  raison  de  cette  vente,  être 
justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

Inis.in. — g  Ir».  iS3S. — Poitiers.  —  5-V.38.I  l5o. 

36.  —  L'action  intentée  contre  un  commer- 
çant à  raison  de  fournitures  faites  tant  a  lui 
qu'aux  ouvriers  et  aux  chevaux  employés  pour 
son  commerce,  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale.  (Cod. comm. 631,  t 

ÎVI,:}.  —  a  nuu  18S7. — Linogri—  S  Y  If  I.l4jt< 

36  bis. — Jugé  en  sens  contraire. 

GerTïis.  — t6  jjn».  1 53 S. — Lyon. — S-V.ôj.  1.91. 

36  ter — Les  fournitures  de  pain  faites  par  un 
boulanger  à  un  marchand  de  bi  i>,  non  pour  l'u- 
sage personnel  de  ce  dernier,  mais  pour  la 
nourriture  «les  ouvriers  qu'il  emploie  dans  son 
industrie,  constituent  un  acte  de  commerce, 
non-seulement  de  la  part  du  boulanger,  nuisen- 
core  de  la  part  «lu  marchand  t!.-  boit;  en  C  : 
quence  le  tribunal  de  commerce  c»t  c«  mpétest 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le 
boulangée  contre  le  marchand  de  bois,  en  paie- 
ment de  ses  fournitures.  (Cod.  comm.  I 

Barraud. —  Il  ftrr   ltl|       liil  —  V.   <-r- 

eore  in/.,  :i°  96  rjuin.j. 

36  quat.— Le  propriétaire  d'une  usine  louée  j 
BU  tiers,  tombé  en  faillite,  qui,   pour  alimenter 

momentanément  l'usine  et  empêcher  le  enta 
pendant  l'état  de  faillite  du  locataire, aebèU 
fournitures   nécessaires,  fait  en  cela  un  acte  de 
commerce,  qui  le  soumet  a  la  juridiction  com- 
merciale quant  aux  contestations  relatives  à  cei 
achats.  (Cod   comm  831,  W 

I    lr|     ■  i,,  ,    —.V    |um   I-  .>  —  U    Ufi         S  V   «       : 

V.  anal.  /Viii'iin..  n 

36 -/mm/.  —  Le  fermier  qui  achète  des  l 

pour  les  engraisser  ivcc  les  produits  de  n  ferme 
ou  même  avec  ceux  des  préf  liTermél  séparé- 
ment, et  les  revendre  ensuite,  ne  lait  ase  an  cela 

un  acte  de  commette CjUl  le  rende  contraignable 
par  eorps  pour  l'exécution  de  Ni  engagements. 

riÉMtj  -."  wi  i  ?j. 

43  6/5.—  La  publication  d'une  cruvre  littéraire 

1 


a  ACTE  DE  COMMERCE. 

par  l'auteur  lui-rrème  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce encore  qu'il  se  soit  associé  avec  une  autre 
personne  pour  cet  objet.— Dès  lors  l'auteur  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  rai- 
son des  obligations  qu'il  a  contractéespour  cette 
publication. 

D  >prcaux.— «3  drc.  iS4o.— Paris.— S  V.41-J.52Ô. 

43  ter.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  pu- 
blication d'un  livre  qui  ne  contient  qu'une  indi- 
cation de  rues,  de  monuments  et  autres  rensei- 
gnements du  même  genre:  une  telle  publication 
constitue  un  acte  de  commerce,  qui  soumet  l'au- 
teur a  la  juridiction  commerciale. 

Georgrs.  — 9  fév   «S4i  — Paris. — S  V.4i.».5s3. 

A3quat.  —  Un  libraire  qui  est  en  même  temps 
auteur,  fait  acte  de  commerce  en  exploitant  ses 
propres ouvragesdans  son  commerce  de  librairie. 
En  conséquence,  il  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  à  raison  des  conventions  par  lui  faites 
avec  un  imprimeur  pour  l'impression  deces  ou- 
vra ses. 

Sers.— 23  nov.  iS45.— Bordeaux.— S-V.44-2 .583. 

43  quinq.—  Un  auteur  peut  pareillement  être 
déclaré  avoir  fait  acte  de  commerce  en  achetant 
des  marchandises  destinées  à  l'impression  ou  au- 
lographie  de  son  ouvrage,  lorsque  cet  achat  a  été 
fait  dans  un  but  de  trafic. 

Levasseur. — 29  fev.  iS44.—  Limoges. — S-V.44-2.582. 

55  6i5. — L'acquisition  de  biens  fonds  pour  les 
revendre  en  détail  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce:  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
lesaclieteurs  relativement  à  dételles  acquisitions 
ne  sont  donc  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce. 

Moutcbarmont. — 18  mai  iS43. — Bourges. — S-V. 44. 2.07. 

59  bis.  —  La  vente  des  créances  et  recouvre- 
ments de  la  faillite,  consentie  par  les  syndics  au 
prolit  d'un  individu  même  commerçant,  ne  con- 
stitue ni  un  engagement  ou  transaction  entre 
commerçants,  ni  un  acte  de  commerce,  dans  le 
sens  des  art.  631  et  632,  code  coram.;  en  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paiement 
du  prix  d'une  telle  vente. 

Marey.  —  I  l  mar-iS.'f).— Rioni.— S.V.39.2.374, 

59  ter.— L'acquisition,  par  des  individus  com- 
merçants, de  droits  et  d'intérêts  dans  une  société 
en  nom  collectif  dont  ils  étaient  déjà  membres, 
constitue  un  acte  de  commerce.  Dès  lors,  ils  sont 
justiciables,  à  raison  decetacte,  de  la  juridiction 
commerciale.   Cod.  coram  ,632.) 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'acquisition  faite 
par  des  individus  non  commerçants,  de  droits  et 
intérêts  dans  une  pareille  société,  dont  ils  n'é- 
taient pas  membres,  et  qui  ne  leur  0  conféré  que 
la  simple  qualité  de  commanditaires:  il  n'y  a  pas 
là  acte  de  commerce  de  leur  part,  les  soumettant 
à  la  juridiction  commerciale. 

En  un  tel  cas,  et  bien  que  l'acquisition  ait 
été  faite  par  le  même  acte,  les  acheteurs  sou- 
mis à  la  juridiction  civile,  n'attirent  pas  les 
autres  acheteurs  devant  cette  juridiction,  si  les 
droits  achetés  sont  distincts,  n'ont  rien  d'indi- 
visible, et  s'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  les 
divers  acheteurs. 

Daudou  etdutrei.—  »C  janr.  i843.— Douai S-V. 45. 2.181. 

59çuaf.— La  cession  d'une  créance  commer- 
ciale constatée  par  billets  à  ordre,  faite  par  un 
commerçant  a  un  autre  commerçant,  dans  une 
forme  même  non  commerciale,  est  un  acte  de 
commerce! 

. «  1  >J  —  5  jafi».i34i.—Poitier«.  —  S-V. 41.2.121. 

I«<nçt— Celui  qui  prend  des  actions  dans  une 


ACTE  DE  COMMERCE. 

société  anonyme  ne  fait  pas  acte  de  commerce, 
bien  que  la  société  ait  un  but  commercial  ;  en 
conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  lui  par  le  gérant  de  la  société  en  paie- 
ment du  prix  de  ces  actions. 

Gentil.— 6  août  1841.  — Piouru.— S-V. 41.2. 636. 
V.  toutefois,  v°  Société  en  commandite,   aff.  Mourct. 

62  bis.  —  La  cession  faite  par  un  commerçant 
à  un  autre  commerçant,  d'un  brevet  d'invention 
pour  un  procédé  typographique,  constitue  un 
acte  de  commerce. 

Busand.— 4  jan».  iS5g. — Lyon. — S-V.5g.i.54o. 

68  bis.— L'achat  d'une  imprimerie  constitue 
un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'acheteur; 
dès  lors,  celui-ci  est  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  pour  le  paiement  des  billets  à  ordre  qu'il 
a  souscrits  pour  prix  de  cette  acquisition. 

Sionnet. —  24  avril  1843.— Bourges. — S-V.44-2.585. 

68  1er. — Jugé  en  sens  contraire alors  du 

moins  que  l'acheteur  n'était  pas  commerçant  au 

moment  du  contrat. 

Breton.  —  2  janT.  iS43. — Paris. — S-V. 45. 2. 269. 

74  bis. — La  vente  d'une  charge  de  courtier  de 
commerce  ne  constitue  pas  par  elle-même  un 
acte  commercial,  qui  rende  les  parties  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce  a  raison  des  con- 
testations auxquelles  cette  vente  donne  lieu. 

Dusseuil. — 5  niai  1840. — Aix. — S-V.4o-2.348. 

§  3.  —  Entreprises  de   travaux  ou  con- 
structions. 

96  bis.  —  L'entreprise  de  construction  d'une 
maison  pour  le  compte  d'un  particulier,  consti- 
tue un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'entre- 
preneur. Dès  lors,  c'est  au  tribunal  de  commerce 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts,  formée  contre  l'entrepre- 
neur par  le  propriétaire  constructeur,  à  raison 
d'un  retard  apporté  dans  la  construction  de  la 
maison.  (Cod.  comm.,,1,  631  et  suiv.) 

Béclic. — 23  mars  i84i.—  Poitiers.—  S-V. 4is. 655. 

96  ter. —  L'entreprise  de  travaux  de  construc- 
tion, tels  que  la  construction  d'un  canal,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui  soumette 
à  la  juridiction  commerciale  les  contestations 
concernant  ces  travaux  :  une  entreprise  de  tra- 
vaux de  constructions  n'est  réputée  acte  de  com- 
merce qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  la  con- 
struction de  bâtiments  pour  la  navigation.  (Cod. 
comm.,  633.) 

Thchaut. — 6  avril  i843. — Nancy. — S-V.45.2.4gi. 

là. — Gausse. — i5mars  1842. — Nancy. — S-V. 42. 2.480. 

96  quat. — Id.  de  l'entreprise  de  travaux  pour 
la  construction  d'un  palais  dejuslice  et  d'une 
prison. 

Mais  l'entrepreneur  serait  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  à  raison  des  achats  de  ma- 
tériaux laits  par  lui  pour  les  employer  aux  tra- 
vaux de  construction. 

Le  traité  par  lequel  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux de  construction  charge  un  charpentier  de 
faire  pour  son  compte  tous  les  travaux  de  char- 
pente de  l'entreprise,  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce, mais  un  marché  a  prix  fait,  régi  par  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  au  louage 
d'ouvrage. 

Gon.— 21  due.  1807.—  Poitiers.—  SV.38.2.297. 

00  quinq.  —  Une  entreprise  de  travaux  de 
construction  d'une  roule,  constitue  de  la  part 
de  l'entrepreneur  un  acte  de  commerce,  qui  le 
rend  justici  ible  des  tribunaux  de  commerce. 

Dans  ce  cas,  les  fournitures  faites  sur  l'ordre 
de  l'entrepreneur,  par  un  aubergiste,  aux  ou- 
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vriers  et  aux  chevaux  employés  aux  travaux, 
pour  leur  nourriture,  rendent  l'entrepreneur 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  pour  les 
sommes  dont  il  e>t,  a  raison  des  objets  fournis, 
redevable  envers  l'aubergiste. 

£ou£oin  et  Homo.  —  59  no*,  i  34  2 . — Poitirr?.  —  C.   R«J  —  B  -V. 
43.1.85.— V.  tu; 

§  4.  —   Entreprises  de  fournitures;...  de 
transports. 

11-2  bis.  —  One  association    de  mariniers  qui 
se  chargent  de  haler  les  bateaoi  dans  an  pas 
difficile,  peut  être  considérée  comme  un 
prise  commerciale  de  transport  par  eau.ju 
ciable,  à  ce  titre,  du  tribunal   de  commerce. 

Rollin.—  j4  ftT.  1S4 1 . — C.  T,  j—Lv  h— b-V.-,i.  1.4*7. 

§  5.  —  Louage  de  services ou  d'industrie. 

131  bis.  —  Le  mandat  donne  par  un  commer- 
çant à  un  autre  commerçant,  de  recouvrer  une 
créance,  constitue    une  nrement 

cixile,  et  non  une  obligation  commerciale. 
lors  e'e«t  devant  le  tribunal  civil  que  le  man- 
iro  doit  être  assigi  é  en  reddition  de  compta. 

-    — Bordeaux.  —  S-V.^g.  j.  i«o.  — V. 
I  contraire,    imf.,    t°  1  nouant  de  commerce, 
g  a,  uii.  iji.udic  et  Bchertrâ. 

131  ter.— Id.  delà  location,  par  le  propriétaire 
d'une  pompe  à  feu,  de  la  force  motrice  de  cette 
pompe  à  divers  individus,  dans  des  proportions 
dét  i min  ■  s.  alors  même  qu'il  s'est  chargé  d'ail- 
mei  t<*r  lui-même  et  d'entretenir  la  pompe. 

Haiogua  lot.— 17  juill.  1H0. — Rouen.— S  Y.-io.î 

137  6i5.  —  Dans  le  cas  de  contestation  rela- 
tif- à  un  acte  qui  n'est  commercial  qu'à  l'égard 
de  l'une  des  parties,  celle  qui  n'a  pas  lait  acte 
de  commerce  peut  assigner  l'autre,  a  son  choix, 
devant  le  tribunal  civil  un  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Cod.  comm.,  631,  i 

Spécialement  :  celui  qui  a  trailé  avec  un 
agent  de  remplacement  militaire  (qui  est  ci  m- 
merçant),  et  n'a  pas  fait  personnellement  acte 
de  commerce,  peut  citer  cet  agent  devant  le 
tribunal  civil. 

Deropj  —  6  no».  ic  iS.— Cas*.— S-V.44  1.168.—  V.  encore  sur 

••  '|in   liun.di/'.  .»'■  C  i";    '■■<■■  t    ic  ■  .  Ltietsuiï. 

§8.  —  Actes  de  commerce  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes. 

158  bit.  —  Le  prêt  fait  a  un  commerçant  doit 
être  présumé  fait  pour  s  n  commerce,  même 
alors  qu'il  ne  résulte  qti"  (Tnne  convention  ver- 
bale.—  Il  en  est  de  ce  [îrêt  comme  des  billets 
souscrits  par  un  commerçant,  lesquels  BOOt 
censés  faits  pour  «on  c  murrce,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  point  exprimée. 

En  conséquence,  la  preuve  d'un  t"!  prêl  peut 
avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  commerce,  par 
tous  les  moyens  autorisés  en  matière  commer- 
ciale ;  sauf  à  renvoyer  les  pai  a  ju- 
ridiction civile,  s'ii  vlenl  émontré  que 
1  ■  prêt  n'a  pas  eu  pour  objet  le  commerce  du  dé- 
fendeur. 

1>.  mile:.  —  a  juill    iSSS.— Il 

IM  ter.  —  Le  commerçant  qui  emprunte  une 
somme  et  qui  la  verte  d  uis  s.  n  commerce,  fait 

acte  de  commerce   (Cod.  C 
DuqoMBM.— 1 1  dér.il 

\*.  (  liim  |     . 

ACTE  SOI  S  SEING  PRIVÉ. 

in  bis.  —  (  n  !.  )    ru  arrêté  de 

Compte,  ne  contenant  pai  n  synal- 

lagmatique,  n'est  pas  soumis  i  la  ne.  essité  d'une 
rédaction  en  double  original    (Cod.  ci\..  i 

Four'  • 

V.  *ml.   ;iii  mol  Vente,  «IT.  V 


AGE\T  DE  CHANGE.  S 

28  bir.— ! Approbati  ture.)  La  femme 

d'un    cultivateur,  alors  qu'elle  s'occupe    fj 

jmic   a;  comme  - 

mari  .  i  signali; 

sur  les  billets   par   elli  i  <>u 
approuve  en  toutes  lettres  delà  somme  qui  J 
portée.  (Cod.  cir.,  |    J 

Drujcr.  — 9dcc.iH|.— C.P.ej.— Trib.d'  i  >■  . 

fer.  —  Il  n'est  pa*  nécessaire  que  le  i 
d'un  arrM"  <l^  compte   ""■<  né  d'un 

approuvé  écrit  en  toutes  lettres,  alor»  que  CC  re- 
liquat e^t  payé  immédiatement  i  ir  le  débiteur. 
—  Ici  ne  s'applique  pai  i  if. 

BoucbetClietallier. — •aaaÉClSI 

28  quat .    —  (Commencement  </"  preuve  par 
écrit.  )    L'n    billet    non   revêtu  d'un    bon    ou 
approuvé    de  la    part  du   souscripteur,   qn 
rit  d'une  autre    main,  peut,  si  le  fait  de  la 
:!urc    n'est  pas  dénié,  et   si   le  sienataire 
nargue  d'aucune  fraude  ou  surprime.  -»  r  \  i  r  de 
commencement   de   preuve  par    écrit  de  l'obli- 
gation portée  au  billet. —  Dans  ce  cas  les  jug^s 
peuvent,    à    l'aide  de  présomptions  ou  par 
autres    voies    que   la   loi  met  en  leur  p  uvoir, 
décider  que  la  signature  a  été  donnée  en  eaev- 
isance  de eause,  que  l'ei  ^a- 

laij'.ement  contracté,  et  condamner  par  suite  le 
signataire  à    payer  le  montant  du  billet. 

Jlruycr.— 4  fev.  1SS9.— C  P.ej.— Trib.  .Je  Dreui  —  S-V.ÎJ.l. 
-V.  toc.  cit.  uos  observation»  sur  cet  arrêt. 

AFFICHES. 

8.  —  Jiutbre.)  On  p'nit,  sans  contraverr. 
aux  lois  sur  le  timbre,  imprimer  plusieurs  an- 
nonces sur  une  même  affiche  :  l'art.  23  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7,  qui  défend  de  rédige!  plu- 
sieurs actes  sur  une  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, ne  s'applique  pas  aux  affiches. 

Dondey-Dupre  et  Deu&ootk.— i  fë».i  •>4i . — Tiib.de  t  >  Seine. 
i>-\  ~4i.j.35i. — V.eucore  le»  art.  Vrotpeetui  et  Tim»r«. 

AGRÉÉ 

19.  —  (  Disaveu.)    L'action   en  désaveu   c<t 
admissible  contre  les  agr  '  ta  tribunaux 

de  commerce.   (Cod.    proc,  352.)— En 
quence,  une  partie  en  instance  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  proposer  une  nullité 
d'exploit  qui  a  été    couverte    par   la  défense  au 
fond   présentée  par  son  apri 
qu'elle  n'aurait  pas   doon 
défendre  au  fond  >i,  au  préalable,  elle  n'a  pas 
exerce  contre  lui  I  action  en  desa\ru. 

SahJiJu.— .  s  V .  4 1 . 2  -  4 1  ' . 

AGEYT  DE  CHANGE. 

§  1".   —  Des  agents  de  change    en 
caractère  de  leurs  fonctions....  Pi 
21  bis.  —  r  n  faite  par  i" 

change,  à  t  i!  :ement   - 

merciales  qui 
dansses  mains  nstitue  paale  eoutraftntloa 

I  revue  par  l'art.  i  omm. 

J.ileau.—  lojan».  »5i.J.  —  C  Rej.—  ! 
ml. 
_•:/>.„•.  _  Tt  juridiction   correctionnel' 

orte  |    or  pic  n  ncer   ii  destitution  d'un 
agent  de  i  h  inge  qui  a  enfreint  les  pi 

or  son  propr  •,  d'opéra- 

tions de  banque  ou  de  cou. mer 
■  —«i  , 

' ,«.  _  L'exploitation  d'une  cèargi  d'agent 
ne  peut  être  l'objet  d'une  aatjh  t 

e«*r>nticllement 
V 


U        APPROBATION  D'ÉCRITURE. 

nulle  comme  contraire  à  Tordre  public.  (God. 
Ci?.,  1833;  comm.,  18  et  suiv.) 

tli.iul  n  rt  antres. — 17  iuill.  iS.;3. — Paris. — S-V. 43. 2  3"p.— 
V.  toutefois  sur  le»  efTeta  d'une  pat  cille  as-ociaiion,  in/",  v° 
.'.,  ail'.  Dénoue. 

3.1  fer.  —  Est  valable  le  traité  par  lequel  un 
agent  de  change  s'engage  envers  un  tiers,  pour 
un  certain  nombre  d'années,  à  lui  faire  des  re- 
mises Mir  les  affaires qu'il  lui  procurera,  ou  à  lui 
payer  une  somme  fixe  par  année,  s'il  cessait  ses 
fonctions  d'agent  de  change  avant  la  fin  du 
traité. 

Cro .;uck;>.  — 10  fé».  1S44.— Paiis.— S-V.44.2.4o3. 

§  G.  —  Responsabilité  des  agents  de  change... 
Prescription. 

139  bis.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  Part.  16  de  l'arrêté  du  27  prair,  an  10,  au 
profit  des  agents  de  change,  pour  raison  des 
transferts  de  rentes  par  eux  opérés,  n'est  oppo- 
sable à  l'action  en  paiement  du  produit  de  la 
négociation,  qu'autant  que  l'agent  de  change 
justifie  de  ce  paiement  par  une  quittance  éma- 
née du  titulaire  (véritable  ou  putatif)  dont  il  a 
certifié  i'idcntiié  et  la  signature. 

Crouiet. — 7  août  )S3S. — Paris. — S-V. 58. 2.433. 

J.'. — Crouzet. —  1S110V.1S40.  —  C.Rej. — Paris. — S-V.  40.1.989. 

139  ter.  —  Jugé  néanmoins  que  cette  pres- 
cription est  opposable  h  l'action  en  paiement 
du  produit  de  la  négociation,  encore  que  l'agent 
de  change  ne  justifie  point  de  ce  paiement  par 
une  quittance  émanée  du  titulaire  (véritable  ou 
putatif  dont  il  a  certifié  l'identité  de  la  signa- 
ture ;  mais  seulement  par  une  quittance  de 
l'agent  d'affaires  qui  l'avait  chargé  de  la  négo- 
ciation. 

lier.  Cliand.-  54  mars  1  S4o.—  Paris.-  S  V.4o.2.5oG. 
ld — Hér.  Chaud.— Si  mai  iS43.— C.  Rej.—  Paris.—  S-V. 45. 
I.4S8. 

AGIOTAGE. 

La  prescription  du  délit  consistant  à  avoir, 
par  des  moyens  frauduleux,  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  marchandises  ou  effets  pu- 
blics, commence  à  courir  de  la  date  du  dernier 
fait  signalé  comme  manœuvre  criminelle,  et  non 
pas  seulement  a  partir  du  moment  où  la  hausse 
ou  la  baisse  ont  réellement  eu  lieu.  (God.  pén., 
419;  Cod.  inst.  crim.,  G38.) 

L'art.  419,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  fait  d'a- 
voir, par  des  moyens  frauduleux,  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  marchandises  ou  des 
papiers  et  effets  publics,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  hausse  ou  de  baisse  opérée  sur  la  valeur 
d'actions  industrielles'. 

FétiM  et  auirts — 1«  juin  1843.— Paris.— S-V.45.2.S77, 

ALGER.-ALGÉRÏE.-V.  Colonies. 

APPRENTI _ APPRENTISSAGE. 

20.  —  [Compétence.)  Les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  un  fabricant  et  le  père  d'un  ap- 
prenti sur  l'exécution  du  contrat  d'apprentis- 
Dt  de  la  compétence,  non  des  conseils  de 
prud'hommes,  mais  des  tribunaux  ordinaires, 
et  spécialement  du  juge  de  paix,  si  la  demande 
n'excède  pas  le  taux  de  sa  compétence.  (L.  1G- 
2i  août.  1790,  tit.  3  art,  a  ;  Dec.  11  juin  1809 
art.  '  ' 

-il  ,,,„;  ifl^i  — C.  K  j.-Trilj.  <le  Vert'in».— S  V  Ai 

U eu  (trait  de  mime  No.»  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  i833) 
•>  U  eontettatiou  «Vtait  életée  entre  l'apprenti  lui-même  et 
■on  maître.-  V.  a  cet  éeard,  dam  .mire  liée,  cin.,  bc.cit 
•o»  nafiiatiuM  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

APPROBATION    D'ÉCRITURE.    —   V. 

Acte  sots  seisg  MtiYB.  —  Billet. 


ARBITRAGE. 

ARBITRAGE  (en  général'. 

g  2.  —  Etendue  des  pouvoirs  ou  de  la  juridic- 
tion des  arbitres. 

37  bis.  —  Des  arbitres  nommés  par  une  police 
d'assurance,  pour  connaître  des  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  son  exécution,  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  de  cette  police. 

Comp.  Phénix. — 2  déc.  1839. — C.  Itej. — Aix.  —  S-V.4o.i.s57. 

37  ter.  —  Les  arbitres  sont  incompétents 
pour  prononcer  sur  la  nullité  du  traité  et  du 
compromis  desquels  ils  tiennent  leurs  pouvoirs. 
Lors  donc  que,  saisis  d'une  demande  relative  à 
l'exécution  de  ce  traité,  la  nullité  de  ce  traité 
et  de  la  clause  compromissoire  sont  alléguées 
devant  eux,  ils  doivent  surseoir  au  jugement 
du  fond,  jusqu'à  la  décision  de  la  question  pré- 
judicielle par  le  tribunal  compétent. 

Waltier.— 2  août  1842.— Cass.— Paris.— S-V. 42. 1.824. 

§  3  —  Durée  des  pouvoirs  des  arbitres.  —  Ré- 
cusations. 
61  bis.  —  Le  délai  de  trois  mois  donné  aux 
arbitres  pour  rendre  leur  sentence,  à  partir  du 
compromis,  court,  dans  le  cas  où  la  nomination 
a  été  laite  par  le  président  du  tribunal  en  vertu 
d'une  clause  compromissoire,  du  jour  même  de 
la  signification  de  l'ordonnance  de  ce  magistrat, 
sans  aucune  augmentation  du  délai  à  raison  de 
la  dislance...,  alors  surtout  que  les  arbitres  sont 
constitués  amiables  compositeurs.  (C.  proc. 
1007,  1033.) 

Philippon. — 5  janv.iS44-  —  C.Rej. — Grenoble. — S-V.  4  4.1. 337 

63  bis.  —  Est  valable,  comme  rendue  dans  les 
délais  du  compromis  la  sentence  arbitrale  lue  et 
prononcée  aux  parties  dans  ce  délai,  bien  qu'elle 
n'ait  été  signée  par  les  arbitres  qu'après  son  ex- 
piration. 

Blum.— 6  juill.  x84i.— C.  Rej.— SV.41  1.867. 

75.  —  Les  règles  relatives  aux  récusations  de 
juges  ne  sont  pas  applicables  au  récusations  d'ar- 
bitres. (Cod.  proc.  civ.,  378  et  suiv.) 

Pbitippou-Jaunac. — 18  août  1 858.— Toulouse. — S-V. 3g. 2.85. 

75  bis.  — Jugé,  au  contraire,  que  les  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure  sur  le  mode 
et  les  formes  de  la  récusation  des  juges,  sont 
applicables  à  la  récusation  des  arbitres. 

Rapilly— sSfév.  iS38.— C.Rej— Evreux.— -S-V.58.i.75o. 

§  4.  —  Prorogation  de  pouvoirs  des  arbitres. 
88  bis.  —  Les  arbitres  dont  les  pouvoirs  ont 
été  prorogés  par  un  arrêt,  même  contradictoire, 
ne  peuvent  rendre  leur  sentence  avant  la  signi- 
fication de  cet  arrêt,  alors  surtout  que  leurs  pou- 
voirs avaient  été  auparavant  annulés  par  un 
premier  arrêt  rendu  par  défaut  et  déclaré  exé- 
cutoire nonobstant  opposition.  (God.  proc. , 
147.) 


Horliac  — 29  avril  iS3ç).— Paiis.- S-V.41.  2.1  5o. 


§5. 


En- 


Procédure  devant,  les  arbitres. 

quête.  —  Partage. 

10G  bis.  —  Des  arbitres  constitués  amiables 

compositeurs,   sont  affranchis  des  règles  de  la 

procédure,  par  exemple,  de  celles  concernant  la 

forme  des  enquêtes. 

Forestier.  -  18  uov.  1S40. — Paris.— S-V. 41.2.  i3. 

111  bis.  —  Une  déclaration  de  partage  entre 
arbitres  doit  être  réputée  avoir  eu  lieu  dans  le 
délai  du  compromis,  bien  que  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  porte  une  date  postérieure  à  l'expiration 
de  ce  délai,  si  l'avis  de  l'autre  arbitre  porte  une 
date  antérieure.  (Cod.  proc.,  1017) 

Theuveau — 5omarsiS4:.—  G.  Rej.  —Bourges.—  S-V-  4ï.i.  5o3 
Sur  la  manière  de  constater  le  partage,  ft'rf,  inf,  »°  /trbiUtt 
(tiers',  n»  3o  bis, 


ARBITRAGE. 

120.  —  Le  refus  par  un  arbitre  dissident,  qui 
a  concouru  à  la  délibération  ou  la  sentence  a  été 
arrêtée,  d'assister  a  la  teinte  indiquée  pour  la 
rédaction  de  cette  sentence,  et  son  refus  d«v  la 
signer,  n'emportent  pas  nullité;  en  ce  cas, 
l'art.  1016,  Cod.  proc,  reçoit  son  application. 

Dwftmrni  IIIÏ — C  juill.  iSio.  —  C.r.cj.—  Paris.—  S 

119  bis.  —  Ceiui  qoi  ne  sait  ligner  n'est  pas 
pour  cela  incapable  dèlre  arbil  r<*  ;  il  soflH,  dans 
la  sentence,  de  mentionner  la  cause  qui  l'a  em- 
pêche designer.   Cod.  proc.,  1006  et  1016.) 

Roux. — 13  mai  l84>>  —  Gienoble. — S-V.43.1.  sro. 

g  G.  —  Foi  duc  aux  jugements  arbitraux. 

13G  bis.  —  Les  procès-verbaux   dressés   par 
les  arbitres  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
énoneiations  qu'ils  renferment. 

Oriifoiiine.iiix.— f.  juill.  I  — Pari-  -  S  V.>.  l.SSô. 

M.—  DeUncbe. —  io  m  •  \i  .>'=.  — S  V.. "5.2. j5o. 

137  bit. — l'n  arbilre  volontaire  ne  peut,  après 
restitution  des  pièces  aux  parties,  être  contraint 
de  prêter  le  serment  décisoire  sur  le  fait  de  la 
rétention  de  quelques-unes  de  ces  pièces  :  sa 
simple  déclaration  à  cet  égard  e^L  suffisante. 
(Cnd.  civ.,  1859.) 

Auliliatrc. — »5  le».  iS4j. — Lyon. — S.V.jJj.î.îi?. 

§7.  —  Dépôt  fie  la  sentence  arbitrale. 

Il  2&>'s.  —  Lorsqu'un  compromis  a  été  formé 
sur  divers  chefs  dont  les  uns  appartenaient  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  première  instance  cl 
les  autres  étaient  l'objet  d'une  instance  d'appel, 
1.1  sentence  des  arbitres  doit  être  rendue  exécu- 
toire par  le  président  de  celle  des  deux  jm  idic- 
tions  à  laquelle  appartenait  la  contestation  qui 
a  fait  l'objet  principal  du  compromis.  (Cod. 
proc,  1020.) 

Pa«qui  t.  —  2  juill.  1840. — Limoges.  —  S- Y. (i.  1.1(1. 

§  8.  —  Voies  de   recours  contre  l'ordonnance 
rf'cxcquatur. 

201.  —  La  partie  qui  paie  les  frais  d'un  ar- 
bitrage, même  comme  contrainte  et  forcée,  et 
sous  réserve  de  se  pourvoir,  se  rend  non  recc- 
\able  à  former  opposition  à  l'ordonnance  û'esté- 
qualur,  dès  qu'il  lui  suffisait  de  former  cette 
opposition  pour  ne  pouvoir  être  contrainte  i 
payer  les  frais.  (Résolu  seulement  par  la  cour 
ro\ale.) 

Hibc  \  m  il'  ■  rt  Eej. —  ig  août  1S4  »•  —  (i-  r/r  j  — Nîcucs.  — S  Y. 
si  1.91S. 

§  9.  —  Voies  de  recours  contre  l'  jugement  ar- 
bitral. 
22G  bis.—  Le  pouvoir  c  nu  ré  ai»  arbitres  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs,  em- 
porte renonciation  au  droit  d'appeler  de  leur 
sentence.  (Cod.  proc.  1010  i 

I.avaleUe. —  îafct.js;?. —  (,;  '   i.to. 

Jd. — Ca\ol. —  10  :.  -Bislii.  - ->\    .ii.  j.ôio. 

231  bis.  —  (>«»',  au  cas  où.  au  refus  des 
parties,  les  arbitres  ont  été  nommes  d'office  par 
le  tribunal? 

V.  in/".,  v°  Arbitrage  force,  n°  100  bis. 

23  Ht'.*.  —  Les  arbitres,  même  investis  do  non- 

voir  de  juiicr  souverainement,  ne  I00t  pas  j 
de  la  validité  de  l'appel  qui  aurait  été  interjeté 
de  leur  sentence.  Ils  ne  peuvent  doue  passer  (Mi- 
tre, nonobstant  la  dénonciation  qui  leur  est  faite 
de  cet  appel. 

Waltin  —  I  MCI  1SA1. — ClMi      fil  "-5-V.  .•   i  s»4. 

'lit  bis.  — L'art.  (US.   Cod.   comm.,   qi 
pute  affaires  sommaire;,    les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  e*t  applica- 
ble au  jugements  «les  arbitres,  que  les  juges  ou 
le  choii  des  parties  substituent  yux  tribunaux  de 
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commerce.  Ainsi,  les  dépens  faits  sur  l'appel 
d'une  sentence  d'arbitres  volontaires,  en  ma- 
tière commerciale,  doivent  être  liquidés  comme 
en  matière  sommaire. 
Dufeu.— j  fltj    Tmiê    DTttiiia 

§11-  —  Honoraires  des  arbitres.  —  Restitu- 
ai de  pièces. 

'honoraire-  ,r,j.  inf  ,  fJtéUrtg*  fjtrj,  Sj. 

En  <  t  qui  touche  d  iirt  pièce*, 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

§  1er.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'arbitrage 
f,,rc>\  —  V.  inf.  Jj  3. 

§  2.  —  Nomination  des  arbitres    forcés.  — 
Récusation. 

23  bis.—  Dans  les  contestations  entre  associés, 
I  chaque  associé  n'a  pas  indistinctement  le  droit 
i  de  nommer  un  arbitre  :  les  associés  qui  ont  le 
i  même  intérêt,  ne  doivent  nommer  qu'un  arbitre, 
,  et  il  appartient  aux  tribunaux,  en  cas  de  con- 
testation sur  ce  point,  de  déclarer  cette  identité 
d'intérêt,  et  de  forcer  les  associés  entre  lesqueli 
I  elle  existe  à  s'entendre  entre  eux  pour  la  nomi- 
;  nation  d'un  seul  arbitre.  (Cod.  comm.,  art.  51, 
53.  35.) 

St  ,ll.  —  ii  airil  i?4o— C  Rej.  — Colmar— S-V.*o.  1.577. 

23  ter.— L'associé  qui,  en  instance  devant  le  tri- 
bunai  de  commerce  pour  la  liquidation  d'une  so- 
ciété dissoute,  a  consenti,  en  nommant  un  arbi- 
tre, que  ses  deux  coassociés  en  nommaient  cha 
Cun  un,  mais  à  la  condition  que  pour  coaliser  les 
chance-,  un  quatrième  arbitre  serait  nommé  par 
le  tribunal,  n'est  pas  réputé  avoir  par  la  judi- 
ciairement reconnu  que  ses  deux  associés  ont 
des  intérêts  distincts   et  séparés.  >i  d  ac  en 

'  appel,  ceux-ci  s'opposent  à  la  nomination  da 
quatrième  arbitre,  leur  coassocié  peut,  de  son 
-,  soutenir  qu'ils  n'ont  qu'un  seul  et  même 
intérêt,  et  demander  qu'il  ne  soit  nommé  pour 
eux  qu'un  seul  arbitre.  — Ce  n'est  pas  là  au  >ur- 
-  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  de 
défense  qui  peut  être  présenté  pour  la  première 

j  fois  en  appel.  (Cod.  civ.,  1330  ;  Cod.  proc,  464)° 

IftaM  arrOtque  ci  clrssus. 

2Gbis.  —  Si,  d'après  l'art.  55.  Cod.  comm  , 
;  le  refus   de  l'un   des  associés  de  nommer  -   :i 
;  arbitre  ne  peut  priver  l'autre  du  droit  de  cli.u-.ir 
le  sien,  de  telle  sorte  que  le   tribunal  ne  doive 
■  intervenir  d'office  que  pour  la   nomination  de 
|  l'arbitre  de  la  partie  dissidente,  cela  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  il  l'agi!  d'arbitres  appelés  à 
jug(  r  selon  les  règles  du  droit,  et  non  i  ■  eiul  i  ù 

lei  difficultés  qui  naissent  de  la  société  SOM 
soumises  i.  des  arbitres  arbitratenn  et  anuablc§ 
compositeurs  d<  nt  la  décision  n'est  soumise  a 
aucun  recoui  s. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  l'un  des  associés  refuse 
de  nommer  son  arbitre,  la  nomination  faite  par 
l'autre  de\ient  inutile,  et  le  tribunal  doit  nom- 
mer les  arbitres  pour  toutes  les  par 

Saliedo.  —  2o  mar»  i-„i.  —  I'  M  ■•  Ml 

S  )  U|.  —  Lorsqu'un  arbitrait  forcé  a  \  i 

par  le  déport  ou  la  démission  de  l'un  i 

Meurs  «tes  irbitrei  nommés  par  les  parties,  la 

tribunal  ne  peut  nommer  de  nouveau!  arbitrai 
qu'autant  que  les  parties  n'ont  pas  fait  elle»— 
mêmes  celte  nomination  Le  chou  par  elle-,  pri- 
mitivement Fait  des  arbitres  qui  se  sont  insulta 
déportes  oa  démis,  n'a  pas  épuisé  le  droit  qui 
leur  app.ii  tient  de  rboisir  elles-mêmes  leur>  ar- 
bitre»   [Cod   i 

29  far,  —  In  lut  si  d'une  demande  ca 
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nomination  d'arbitres  forcés,  ne  peut  en  choisir 
un  d'office  parmi  ses  membres  prenant  part  au 
jugement,  ni  même  donner  acte  de  sa  nomina- 
tion laite  par  le  choix  de  Tune  des  parties. 

Bf,  îâ^a.— Angers.  — S-V.42- 2- »^7- 

30  bis,  _  L'art.  1014,  Cod.  proc  civ.,  qui 
veut  que  les  arbitres  ne  puissent  être  récuses, 
si  ce  n'est  pour  cause  postérieure  à  leur  nomi- 
nation est  applicable  aussi  bien  en  matière  d  ar- 
bitrage forcé,  qu'en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire. 

Pelleport-Jaunac— iS août  :S3S.—  Toulouse. -S- V.3g. a. 3S. 

36  ter.—  Les  arbitres  forcés  étant  assimilés 
par  la  loi  aux  juges  ordinaires,  ne  peuvent  être 
récusés  que  par  acte  fait  ou  signifié  au  gre.;e  du 
tribunal  fie  commerce,  et  non  par  exploit  signi- 
fie a  leur  personne.  (Cod.  proc,  38i  et  lOli.) 

Dorlijc— 33  .ivril  iS5y.— Paris.— S-V.4i.ai5o. 

§  3.  —  Pouvoirs  des  arbitres  forcés. 

41  bis.— L'art.  534,  Cod.  proc,  qui  détermine 
les  moyens  de  contrainte  que  les  juges  peuvent 
ordonner  en  matière  de  reddition  de  compte,  est 
applicable  en  matière  d'arbitrage  forcé.  En  consé- 
quence, des  arbitres  peuvent,  par  application  de 
cet  article,  condamner  par  provision  l'associé  en 
relard  de  remettre  ses  comptes,  au  paiement 
d'une  somme  rixe,  pour  le  cas  où  il  ne  les  ren- 
drait pas  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  la 
sentence. 

Rolland.— si  jan».i84o.— C.Rrj.— S  V.4o.i.io3. 

V.  au  surplus,  sur  la  compétence  ou  les  pouvoirs  des  arbitres 

forcés,  notamment  au  cas  où  ils  ont  été  constitués  amiables 

compositeurs,  l'arl.  Société  de  commerce,  §  i5. 

§5.  —  Procédure  devant  les  arbitres  forcés. 

78  6»$.— La  disposition  des  art.  411  et  432, 
Cod.  proc,  qui  veut  que,  dans  les  causes  com- 
merciales susceptibles  d  appel,  il  soit  dressé  pro- 
cès-verbal de  l'enquête  à  laquelle  le  tribunal  pro- 
cède, doit  être  également  observée  par  les  arbi- 
tres forcés.— Cette  formalité  étant  substantielle, 
son  omission  emporte  nullité. 

M-ijer. — îô  mot.  iS4a. — Rouen. — SV.43.2.Ô7.     • 

78  ter.  —  La  sommation  qui,  aux  termes  de 
l'art.  U7,  Cod.  comm.,  doit  être  faite  à  l'associé 
en  retard  de  remettre  ses  pièces  aux  arbitres,  de 
les  produire  dans  un  délai  de  dix  jours,  est  suffi- 
samment suppléée  par  la  signification  qui  lui 
est  faite  de  la  requête  présentée  aux  arbitres,  et 
tendant  à  ce  qu'à  défaut  de  production  de  ces 
pièces  par  l'associé  en  retard,  ii  soit  procédé 
conformément  à  Part.  59. 

Rolland.— ai  jauv.  1S40.— C.Rej.— S-V.40.1. 10Î. 

78  quat.  —  Lorsque,  dans  une  contestation 
entre  associés,  soumise  à  des  arbitres,  les  intérêts 
de  plusieurs  associés  se  trouvent  confondus  sur 
quelques  chefs,  chacun  des  arbitres  n'en  a  pas 
moins  sa  voix  dans  la  délibération  sur  toutes  les 
questions  du  litige,  à  moins  de  convention  con- 
traire entre  les  parties. 

Morteix.— ai  mais  i559.  —  Lyon.— S  V. 09.2.39, 

78  quinq.  —  Des  arbitres,  amiables  compo- 
siteurs, sonteompétens  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés soulevées  devant  eux  relativement  a  la 
manière  dont  les  voix  doivent  être  comptées 
dans  les  délibérations.  —  C'est  là  un  accessoire 
et  une  conséquence  de  leur  mission  principale. 

Même  arrêt  rjue  ci-dessus. 

M.  —  Bien  que  des  arbitres  nommés  pour 
statuer  sur  une  contestation  entre  associés, 
aipnt  reçu  du  consentement  des  parties  pouvoir 
de  juger  comme  amiables  compositeurs,  leur 
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sentence  n'en  doit  pas  moins  être  déposée  non 
au  greffe  du  tribunal  civil,  mais  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  el  rendue  exécutoire  par 
le  président  de  ce  tnbuual.(Cod.proc,l02i;Cod. 
comm.,  6t.) 

Didier.  — 28  déc.   i83g.— Bourses. — S-V.4o.».54l- 

81  bis.  —  Jugé  au  contraire  (mais  à  tort 
selon  nous),  que  des  arbitres  forcés  en  matière 
de  société,  auxquels  les  parties  ont  donné  le 
pouvoir  de  statuer  comme  amiables  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort,  deviennent  des a;  bi- 
tres  volontaires  ;  que  par  suite,  la  sentence  ar- 
bitrale qui  intervient  doit  être  déposée  au  greffe 
du  tribunal  civil  el  non  au  grefledu  tribunal  de 
commerce;  que  par  suite  encore,  c'est  au  prési- 
dentdu  tribunal  civil  qu'ilappartien' dedélivrer 
S'ordonnance  tfexequatur,  et  que  ce  tribunal 
seul  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition 
a  celte  ordonnance.  (Cod.  proc,  1020  -,  Cod. 
comm.,  51  et  61.) 

Morlaix.—  aimais  i83S.— Lyon.— S-V.Sg.a.Sg.— V.  toc. cil., 
nos  observ.  sur  cet  arrêt;  V.  aussi  Diclionn.,  hoc  verb., 
ii°  2,  et  in/.,  n°  112  ter. 

86  bis.  —  Les  sentences  rendues  par  défaut 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  sont,  comme  tous 
autres  jugements  par  défaut,  susceptibles  de 
tomber  en  péremption,  pour  inexécution  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention.  (Cod.  proc.,156.) 

Perquer. — 21  féf.  i83g. —  Bordeaux. — S-V.39.a.5o6. 


§6.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement 
arbitral. 

100  bis.  — •  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre 
associés  qu'en  cas  de  contestations  elles  seront 
soumises  à  des  arbitres  qui  jugeront  sans  appel 
et  comme  amiables  compositeurs,  la  convention 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  des  arbitres 
a  effet, encore  que  les  arbitres  soient  ultérieure- 
ment nommés  d'office  par  la  justice  et  non  vo- 
lontairemnet  par  les  parties.  (Cod.  proc,  1019; 
Cod.  comm.,  52  ) 

Gaulon.— 2a  août  iS45.— C.Rej.— Bordeaux.— S-V.43.1. 876. 
V.  dans  le  même  seus,  Dictionn.,  i°  Arbitrage  (en  général;,  n. 
2ôo  et  201. 

101  bis.  —Lorsque  des  associés  sont  convenus 
que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
eux  seraient  jugées  par  des  arbitres  en  dernier 
ressort  et  sans  appel,  cette  renonciation  à  l'appel 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  décision  des  arbitres  eux-mêmes, 
et  non  à  la  décision  du  tiers  arbitre  nommé  par 
le  tribunal  de  commerce  pour  les  départager.— 
Du  reste,  la  décision  des  juges  du  fond  à  cet 
égard,  échappe  à  la  censure  de  \\à  Cour  de  cas- 
sation. 

Dupuis.— 26  janv.  i84». — C.  Rej.— -Douai.—  S-V.4i-i.4i2- 

101  ter.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  par 
laquelle  les  associés,  en  soumettante  des  arbitres 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
eux,  ont  renoncé  à  l'appel,  s'applique  aussi  bien 
aux  contestations  qui  naissent  après  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  par  suite  de  sa  liquidation, 
qu'à  celles  qui  naissent  avant  la  dissolution  de 
la  société. 

Hibert.— 16  marsi84o.—  C.  Rej.  —Montpellier.—  S-V.4o.l. 
75i. 

112  bis.  —  Les  jugements  rendus  par  des  ar- 
bitres forcés  peuvent-ils  être  attaqués  par  la 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  dexequalur, 
alors  que  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  et  au 
pourvoi  en  cassation?— Résol.  négat.  par  la  Cour 
roy.  seulem. 

l'crej,  —  jtr  août  i83g.~C.iRej.—  P»».— Ç.V.3p.i.j6|# 
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112 ter.—  Les  jng<  rendus  par  et 

bitros  forces  ne  p.^i^  !   attaqués  ptr  voie 

d'action   en  nullité  ou  Lioo  à  l'ordon- 

nance d'exequatur,  même  ;dors  que  le^  parties 
aur.iient  renoncé  à  l'appel  elà  toute  autre  voie 
de  recours  :  celte  renonciation  ne  fait  pas  dégé- 
nérer l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  volontaire. 

Gonet  — i7fe».  jSii.— C.R<j— H'.ufii.  — S-V.  la.  !.•*>« 
li. — Holttein  et  Boaeber  d'Arpis. — i6  juill.  18^1. — V*<\%.  — 
S-V. 41.1. 617. —V.  iup.,  h9  ûi  et  8»  bii. 

§  7.  —  Honoraires  des  arbitres. 

123.  —Les  arbitres  forcés  en  matière  o>  so- 
ciété commerciale  ont  droit  à  des  honoraires 
au-si  bien   que  les   arbitres  volontaires. 

ni. —  »9<kr.  1840.  —  Ail.  —  S-V  (1.1 
li. — Moreau. — 3  janr.   18*1. —  Paril 
li. — SIrtrsaudon.  — iS  no».  i838. —  E urdeaui. — S-V.3g.a.S48< 

124.  —  Jugé  au  contraire  que  les  arbitres 
forcés,  en  matière  de  société  commerciale,  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  des  honoraires  contre  les 
parties  dont  le  litige  leur  était  soumis.  —  Leurs 
fonctions  sonl  essentiellement  gratuites,  comme 
celles  des  magistrats  ordinaires. 

Il  en  est  ainsi,   alors   même  que  les  arbitres 
ont  reçu  le  ponroir  de  juger  en  dernier  1 
et  sans  appel  :  la  renonciation  .".ux  voies 
cours  ne  fait  pas  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire. 

Uuiliot  et  ron<oi  's. —  iCaviil  1S4». — Ca»..—  Ti  ili.  de  ."..-.ri<. 
—  S  V.«I-1.53l 

La  jurisprudence  pai  .1  c<"vn<;    mai»  cel.i  ne  Tait 

j,.is  obalacle  a  te  que  les  arbitrea  f<  rct>,  coini-.i' 
*n|ont. lires,  ne  puissent,  d'jT.incc,  stipuler  rlrs  bon 
V.  dan*  ni  .lue.  cit.,  nos  obser'alions  sur  l'arrêt 

ci  dessus.  V.  auss;  Jrbitrag»  [tu  général;,  g  11  (Die* 

ARBITRES  (TIERS). 
§  ltr.  —  Nomination  du  tiers  arbitre. 

21  bis.—  Lorsque  de  deux  arbitres,  un  seul  a 
dressé  procès-verbal  d°  fon  avis,  et  nue  l'autre 
.s'est  borné  à  rédiger  une  simple  note  ,  en  dé- 
clarant qu'il  n'avait  pas  encore  tixé  son  opinion, 
il  n'y  a  pas,  en  un  tel  cas.  partage  autorisant  le 
li  r^-arbitre  à  prononcer 

BoudoilT.  —  21  110'.    IN"1;.  —  LY'Ur.-rs.  —  S-V. 33.a.ï03. 

30  bis.—  Une  déclaration  d?  partage  émanée 
de  deux  arbitres  qui  ont  ni  même  temps  nommé 
un  tiers  arbitre,  n'es;  pas  nulle  faute  de  date  . 
s'il  résulte  d'ailleurs  des  faits  e  nstatés  par  le  ju- 
gement arbitral  que  ce  portage  et  celte  nomina- 
tion ont  réellement  eu  lieu  avant  l'expir 
du  délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  pro- 
noncer. (C01I.  proe.,  1017.] 

R"ll.nid.—     1  j.m»     i  -  .  '  '      .  mS. 

Sur  le  délai  dam  lequi  1     1  lieu  la  déclaration  de  i>ar- 

,   10;.  s»/'.,  »*  -ii  ■  il  rage,  u«  111  bis. 

§3.  —  Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre.— 
Constatation  de  parta§$, 

60  bis.  —  La  sentence  rendue  par  le  tiers  ar- 
bitre est  nulle  et  sans  effet,  lorsque  les  ••  r  i»ïtrcs 
partagés  nese  sont  pas  réunis  pour  conférer  si- 
multoynément  avec  le  tier>  arbitre,  ou  lorsqu'il! 
n'onl  pas  été  régulièrement  sommet  de  le  faire. 
(Cod.  proc,  1018.) 

Delaiidine.— 4  avril  1*3?.  —  C.R.  j.  —  Vu  i»—  SV.J8.  1.66e. 

62  6i'.«.— Il  n'est  pas  nécessaire  pour  remplir  le 
vœu  de  l'ait.  10'.^.  t  ..  aus  termes  du- 

quel le  tiers  arbitre  De  peut  prononcer  qu'après 
avoir  confire  a  bi  re^  divisés,  qu'il  > 

ait  discussion  et  délibération  entre  le  tiers  arbitre 
et  les  arbitres  divisés  :   il  suffit  qnc  les  ;<rl> 
divisés,   api  réunis  .m  tiers  arbitre,   lui 

aient  déclaré  s'en  référer  a  I  -ur^  avis  disimcls  et 
motivés  dont  ils  lui  ont  donné  lecture. 

Jtiyu.— 4dtc.  iÇJj.  —  Cw.  — lUunri.- 
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GO  ter.  —  Lorsque  le  tiers  arbi  usé  par 

le  compn  jzo 

et  q 
arbil  que  les 

- 
re,  de  dresser  un  le  leur  a 

distinct  et  Cod.  proc,  1 

Dam  le  méo  qnc  l'un  des  ar- 

bitr.  ,  r  et  de  d  ion  avis 

motivé,  ce  1        s>  •  qu-  la 

sentence  arbitre 

et  P. 'i:lre  arbitre  dont  il  ado  mon. 

L  10  aux  arbi!:  réunir  rh*»z 

le  tiers  arbitre  pour  conféf  né> 

lire  qu'autant  que  les  arbitres  ne  se  r 
sent  pas  spontanément  au  tiers  arbitre.— Ainsi, 
lue  la  sentence  du  tiers  ar!  •  la 

réunion  et  la  conférence,  elle  est  valable,  encore 
bienqu'ellenc  constate  pas  une  sommation  préa- 
'.    Cod.  proc,  1018.) 
L  inobservation  des  art.  1017  et  1018,  Cod. 
proc  (.lesquels  exigent,  que  les  arbitres  divisés 
dressent  un  procès-verbal  de  leur  avis  distinct  et 
motivé,  et  qu'ils  soient  sommés  de  se  réunir 
chez  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui), 
iporte  pas  nullité,  anrtow  lorsque  les  ar- 
bitres ont  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs. 

...  Ci  tous  cas,  la  nullité  serait  couverte  par 
la  comparution  ultérieure  des  deux  parties  de- 
vant les  trois  arbitres  reunis. 

Drlancl.e. —  30  mars  1839. — Nimei.  —  S-Y.J  j.t.lîa. 

ARMATEUR. 

4  61s  et  17  bis.—(Responsali!>  \  du  14 

juin  1841,  relative  a  la  re-;  -  ama- 

teurs ou  propriétaires  de  navii  des 

faits  du  capitaine,  a  modit.  I  rme>  l'an- 

cien art.  216  du  Code  de  coiiitn.  :  —  «  Tout  pro- 
priétaire de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  ,  et  tenu  des  engagement» 
contracté»  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  rela- 
tif au  navire  et  à  l'expédition.  —  If  peut,  dam 
tous  les  cas.  s'affranchir  des  obligatl  w  il 

par  l'abandon  du  navire  et  de  fret.—  Toute' 
la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accord 
celui  qui  est  en  im'me  temps  capitaine  et  pro- 
priétaire ou  copropriétaire  du  oavl        '        ma 
le  eapiti  qu-  copropriétaire,  il  ne 

:•  ce  qui  est  relatjl  iu  '■  '^iri> 
l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  ion  in- 
térêt.» 

V.  I#l  motif*  d.   •  •  VoL  de  iSiU 

I 

V.  encore  sur  la  r 

ri  ci,  ■    nirr,  Iri  m 

II*  3  I  .«,   • 

ASSlTi.W.i.S  CONTOUR    I'l\( "i:\PIE. 

—  V  \M  II    Ml    1  l  1  I  1  1  S  cl 

TKRiU>llli:S. 

ASStllAXCE  MARI1IME. 

—  l'onnc  du  contrat  dassuranc:  -  Temps 
des  risques. 

me,  d.n 
I  temps  limité .  la  police  poi 

les  risques  devi  •  ni  commi  «  ul- 

ter.t             '  flxé .  et  i  n'a  pas 

eu  lieu  avant  '  •  sinistre,  ■  urne 

non  avenue.  Dan?  cecas,  on  l  :  étendre 
que                               itnmencec  a  courir  du 


e 
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jour  où  le  navire  a  rais  à  la  voile.  (Cod.  comm., 
328.) 

Lenjcrle.— 16  fef.  iS4l.—  Paris.  -S-Vii  s. 5». 

§  3.  —  Evaluation  des  objets  assurés. 

Si  bis.—  En  cas  d'assurances  successives  sur 
les  mêmes  marchandises,  l'estima  lion  donnée  à 
ces  marchandises  par  une  première  police,  ne 
peut  influer  sur  la  valeur  assurée  par  une  police 
subséquente.  % 

Ainsi,  lorsque  deux  assurances  ont  été  suc- 
cessivement faites  sur  la  totalité  d'un  charge- 
ment auquel  la  seconde  police  reconnaît  une 
valeur  supérieure  à  celle  qui  lui  est  donnée  par 
la  première,  il  suffit  pour  que  le  second  assureur 
soit,  au  cas  de  sinistre,  tenu  du  montant  inté- 
pral  de  son  assurance,  qu'après  avoir  retranché 
le  montant  de  la  somme  assurée  par  le  premier 
assureur,  de  la  valeur  totale  donnée  aux  mar- 
chandises par  la  seconde  police,  il  resteà décou- 
vert une  somme  au  moins  égaie  à  la  seconde 
assurance.  —  Le  second  assureur  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  que  le  découvert  formant 
l'aliment  de  son  assurance  doit  être  calculé 
d'après  les  bases  d'évaluation  stipulées  dans  la 
première  assurance,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  délaissement  fait  au  premier  assureur,  absor- 
bant une  quotité  de  marchandises  proportion- 
nelle à  la  somme  assurée,  d'après  les  évaluations 
de  la  première  police,  la  seconde  police  n'a 
d'aliment  que  ce  qui  reste  alors  à  découvert 
sur  la  valeur  que  la  première  police  a  donnée  à 
la  marchandise...;  il  en  est  ainsi  du  moins,  alors 
que  n'y  ayant  pas  eu  de  sauvetage  après  le  sinis- 
tre, le  délaissement  aux  assureurs  n'est  que  fictif. 
(Cod.  comm.,  339,  358,  359.) 

Ljba.-raque.--8  mai  18S9 — Can — Paris— S-V.39.1. 558. 

§  4.  —  Assurance  pour  compte. 

119  bis.  —  L'assuré  pour  compte,  ou  assuré 
commissionnaire,  est-il  obligé  personnellement 
vis-à-vis  de  l'assureur,  en  telle  sorte  qu'il  soit 
passible,  malgré  sa  bonne  foi,  de  l'action  en  ré- 
pétition exercée  par  l'assureur  dans  le  cas  où 
1  assurance  dont  il  a  payé  le  montant  a  été  re- 
connue frauduleuse?—  Arg.  nég. 

En  tout  cas,  l'assuré  pour  compte  est  fondé 
pour  s'affranchir  de  l'action  en  répétition,  à  in- 
voquer la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l  art.  43-2,  Cod.  comm.,  contre  toute  action  dé- 
rivant du  contrat  d'assurance. 

As.ur.  maritime*.— 5  août  1840.-  Bordeaux S-V.4i.  j.52*. 

If9  ter.  —  Le  commissionnaire  qui  a  fait  as- 
furer  pour  compte  d'un  tiers,  et  qui  en  touchant, 
après  naufrage  annoncé,  le  montant  de  l'assu- 
rance, a  fait  connaître  le  tiers  pour  le  compte 
duquel  il  avait  agi,  n'est  pas.  dans  le  cas  où  il 
vient  a  être  constaté  plus  tard  qu'il  n'y  avait  eu 
m  naufrage,  m  chose  mise  en  risque,  personnel- 
lement responsable  du  dol  commis  nar  l'assuré 
véritable,  en  ce  sens,  que  ce  commissionnaire 
peut  opposer  a  l'action  en  répétition  du  mon- 
tant de  I  assurance  formée  contre  lui ,  |a  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  lait.  43^>  Cod 

dC^n°"lref  l°U,le  action  dtirivanl  d'une'policê 
d  assurance,  el  qu'on  ne  peut  lui  opposer  comme 
lu.  étant  personnel,  le  dol  commis  par  son  com- 

Sï;  rr  r,tenir  *■■ raclion  «"  'épétnSn 

''  '-If™'*»  PrU"e-~&  '"ai  1&«-':-l«"i-  Cordeau, 

rhUn^l'  ~Le  commissionnaire  qui  a  été 
chargé  de  faire  assurer  pour  compte  el  qui  après 
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naufrage  a  touché  le  montant  de  l'assurance, 
n'est  pas  personnellement  tenu  à  la  restitution 
de  cette  valeur  aux  assureurs,  dans  le  cas  où  il 
vient  à  être  constaté  que  la  perte  des  objets 
assurés  provenait  du  fait  même  de  l'assuré,  en 
sorte  que  le  montant  de  l'assurance  ne  lui  était 
pas  dû.  Le  commissionnaire  est,  quant  à  la 
somme  par  lui  reçue,  un  simple  mandataire  or- 
dinaire. 

Pinalelte.Raoul.  — 10  juin  1842. — Aix. — S-V.4î.s.5ô4. 

119  quinq.—  Jugé  dans  le  même  sens  et  dans 
la  même  affaire,  que  le  mandataire  qui,  en  fai- 
sant assurer  pour  compte  d'aulrui,  a  fait  con- 
naître aux  assureurs  celui  pour  le  compte  duquel 
il  agit,  et  qui,  après  naufrage,  a  touché  le  mon- 
tant de  l'assurance  ,  alors  que  les  assureurs 
savaient  que  celui  pour  le  compte  duquel  l'as- 
surance avait  été  faite  n'avait  pas  cessé  d'être 
propriétaire  des  objets  assurés,  n'est  pas  person- 
nellement tenu  à  la  restitution  de  cette  valeur 
aux  assureurs,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être 
constaté  que  la  perte  des  objets  assurés  prove- 
nait du  fait  même  de  l'assuré,  en  sorte  que  le 
montant  de  l'assurance  ne  lui  était  pas  dû.  Dans 
ce  cas,  l'assuré  pour  compte  doit  être  considéré 
non  comme  un  commissionnaire  ayant  agi  dans 
son  propre  nom,  mais  comme  un  mandataire 
ordinaire.  (Cod.  comm.,  92,  332.  38fc.) 

Lenadier  el  autres.  — 12  mars  1844 — C.Rej.— Aix. — S-Y,44- 

I.S98, 

V.   sur  ces  questions,  dans  notre  Rec.  gén.,  nos  obligations 
sur  l'arrêt  ci-dessus,  et  sur  celui  du  S  mai  1844,1»°  1191er. 

§5. — Action  d' 'avaries. — Délaissement. — Inna- 
vigabilité. —  Vice  propre  des  marchandises. 
—■Emprunt  à  la  grosse. 

1G6  bis.— Lorsque  le  navire  a  été  visité  avant 
son  départ,  et  qu'il  a  été  reconnu  en  éiat  de  sup- 
porter la  navigation,  c'est  aux  assureurs  à  prou- 
ver que  les  avaries  survenues  pendant  le  voyage 
proviennent  du  vice  propre  du  navire  :  il  y  a 
présomption  qu'elles  sont  le  résultat  d'accidens 
de  mer. 

Bernard. — 8  mars  1841. — Bordeaux. — S-V.4».  J.97. 

16G  fer.— La  présomption  de  navigabilité  ré- 
sultant du  procès-verbal  de  visite  au  départ, 
cesse  d'avoir  lieu  si,  dans  la  traversée,  le  navire 
fait  relâche  pour  recevoir  des  réparations,  et  si 
une  nouvelle  visite  n'a  pas  lieu  avant  le  départ 
du  lieu  de  relâche.  —  Dans  ce  cas,  la  perte  sur- 
venue après  le  départ  du  lieu  de  relâche,  ne  doit 
pas  être  réputée  provenir  d'un  cas  fortuit,  et  peut 
être  imputée  au  vice  propre  du  navire. 

Papin.— a4nov.  1840. —Bordeaux.— S-V.41. a. 55 1. 

166  quat.  —  L'assureur  qui  prend  à  sa  charge 
les  risques  d'une  navigation  maritime  effectuée 
par  un  bâtiment  destiné  à  la  navigation  fluviale, 
n'est  pas,  par  cela  même,  présumé  avoir  entendu 
se  charger  de  la  perte  provenant  de  ce  que  le 
bâtiment  n'avait  pas  la  force  nécessaire  pour 
tenir  la  pleine  mer. 

Même  arrêt  que  ci-dessui. 

181  bis.— Lorsque  par  suite  du  séjour  prolongé 
d  un  navire  dans  un  port  de  relâche,  une  mar- 
chandise susceptible  par  sa  nature  de  se  dété- 
riorer d'elle-même,  a  éprouvé  une  détérioration, 
le  dommage  doit  être  considéré  comme  prove- 
nant, non  point  d'une  fortune  de  mer,  mais  du 
vice  propre  de  la  chose,  bien  que  la  relâche  du 
navire  ait  été  forcée  par  les  événements  de  mer. 
—  En  conséquence,  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise n'est  pas  fondé,  soit  à  réclamer  de  l'as- 
sureur le  paiement  du  montant  de  l'assurance, 
soit  a  faire  le  délaissement  dans  le  cas  où  la  dé- 
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térioration  de  la  marchandise  «céderait  les  trois 
quarts  de  sa  valeur.  (Cod.  comm.,  350,  352, 
359.) 

Importe. — io  jane.  iS4». — Bordeaux.— S-V.ii.j.iij. 

184  ter. — L'attrait  que  peut  avoir  la  marchan- 
dise assurée  pour  certains  animanx  destructeurs, 
tels  que  1rs  rats,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  vice  propre  de  la  chose,  à  la  charge  de  l'as- 
suré: le  dommage  arrivé  dans  ce  cas  doit  au 
contraire  être  considéré  comme  foriune<le  mer, 
à  la  charge  des  assureurs.  (Cod.  comm.,  359.) 

ûu  reste,  en  supposant  que  le  dommage  dût 
être  attribué  à  la  faute  du  capitaine,  celte  faute 
Constituerait  un  fait  de  baraterie  de  patron, 
dont  par  suite  seraient  responsables  les  assureurs 
qui  ont  pris  ces  sortes  de  dommages  a  leur 
charge. 

Cuil.  — ai  déc.  iS43. — Paris.— S-V. 44. a.aoo. 

188  bis.  —  L'assureur  qui  a  pris  à  sa  charge  la 
baraterie  de  patron  et  les  avaries  qui  en  résultent, 
est  tenu  d'indemniser  l'assuré  de  la  rupture  du 
voyage  résultant  d'un  fait  de  baraterie,  bien  que 
les  objets  assurés  n'en  aient  éprouvé  aucun  dom- 
mage matériel,  et  que  le  dommage  consiste  seu- 
lement dans  la  différence  estimative  entre  la 
valeur  des  marchandises  au  jour  du  chargement, 
et  le  produit  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  par 
suite  de  la  baraterie.  (Cod.  comm.,  353,  369  et 
371.) 

As>ui .  pi  i).  — 14  mai  1S44. — C.Rej. — Rennes. — S-V.44-i.3SS. 

188  ter.  L'incendie  d'un  navire  arrivé  par  la 
faute  du  capitaine  qui,  ayant  reconnu  dos  symp- 
tômes de  feu  a  bord,  n'en  a  pas  moins  continué 
de  naviguer,  bien  qu'il  se  trouvât  dans  des  pa- 
rages où  il  eût  pu  relâcher,  constitue  non  une 
fortune  de  mer,  mais  une  baraterie  de  patron; 
dès  lors,  les  assureurs  qui  n'ont  pas  garanti  les 
barateries  de  patron ,  ne  sont  pas  responsables 
de  la  perte  du  navire.   Cod.  comm  ,  353.) 

Knit-Peeron.  —  37  mari  l844< — l'a  ris.  —  S-V. 44.a.i 

194  bis.  —  Lorsqu'un  emprunta  la  grosse  a  été 
contracte  pendant  le  voyage  d'un  navire  assure, 
pour  reparer  les  avaries  qu'il  a  souffertes,  la 
prime  de  grosse  duc  au  prêteur  doit  être  sup- 
portée tout  entière  par  I  assureur,  sans  réduction 
pour  les  risques  de  guerre,  bien  que  ces  risques 
n'aient  pas  été  garantis  par  l'assureur. 

Wïolett  et  coin.  —  îo  mais  1S41. —  Plii*.  —  SY..,i.j    . 

194  ter. — Un  capitaine  de  navire  assuré,  peut, 
bien  qu'il  ait  des  fonds  en  main,  emprunter  a 
la  grosse  pendant  le  voyage  pour  réparer  les 
avaries  souffertes  par  le  navire,  alors  que  ces 
fonds  sont  destinés  a  faire  les  Irais  du  charge- 
aient de  retour;  en  conséquence,  les  assureurs 
ne  peuvent,  dans  ce  cas,  se  dispenser  de  payer 
aui  préteurs  lu  prime  de  grosse  convenue  a\cc 
les  assurés. 

ilt-me  arrit  que  ci-dfISUI. 

194  quat.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  d'emprunt  à  la  grosse,  (pi  au  cas  où  la 
somme  prêtée  serait  remboursée  avant  l'arrivée 
du  navire  à  sa  destination,  la  prune  due  aui  prê- 
teurs serait  moins  forte  qu'au  cas  où  le  rem- 
boursement ne  serait  fait  qu'après  celte  irrivée, 
l'assureur  du  navire  doit  rembourse!  I  i  assuré 
la  prime  la  plus  élevée,  lorsque  l'assuré  ayant 
signifié  le  contrat  d'emprunt  a  la  | 
sureur  avant  l'arrivée  du  navire  a  sa  destination, 
celui-ci  n'a  offert  de  payer  la  prime  qu'après 
cette  arrivée  :  l'assuré  n'est  pas  oblige  de  payer 
lui-même  la  prime  à  la  décharge  de  l'assureur. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

194  quinq.—LQ  propriétaire  de  marchandises 
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assuréet,  vendues  en  cours  de  voyage  par  le  ei- 
pitaine,  pour  subvenir  à  des  d  ilraor- 

Binaires  nécessitées  par  fortunes  de  ruer,  et  au- 
quel, en  cas  d'heureu>e  arrivée,  ces  march  indi»  s 
doivent  être  payées  par  le  capitaine  nu  l  arma- 
teur, d'après  leur  cours  dans  le  lieu  de  II  de- 
charge  du  navire  et  a  l'époque  de  leur  arri\ 
(Cod.  comm.,  234),  a,  dans  le  ras  ou  ce  prix 
courant  dt-s  marchandises  est  inférieur  au  prix 
convenu  dans  la  pnlice,  un  recours  contre  ses 
assureurs  pour  se  faire  rembourser  la  différence, 
ou  même  pour  se  faire  payer  le  prix  intégral  des 
marchandises  vendues,  sauf,  dans  ce  den:  • 
aux  assureurs  qui,  par  l'effet  de  l'action  d'avarie, 
sent  subrogés  aux  droits  de  I  assure,  a  se  M 
payer  à  leur  tour  par  le  capitaine  ou  armateur 
l'indemnité  par  lui  due  à  l'assuré.  Cud.  cumin  , 
234,  369,  371  et  suiv.J 

Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'après  la  vente 
et  la  dépense,  le  capitaine  aurait  fait  assurer  le 
prix  des  marchandises  vendues  :  cette  assurance 
n'annulerait  pas  celle  des  chargeurs.  (Cod. 
comm.,  359.) 

Duliernard  et  autres. —  9  le».  lS4>- — G  Rrj  — Mar«eille. — S- 
V.4».  •■  S  16.— V.  encore  inf.,  »•  Diluiinnirnl,  n*  45  Kl  el  », 

200  bis. — Lorsqu'un^  action  d'avaries  est  sub- 
stituée au  délaissement,  les  inérêts  de  l'indem- 
nité peuvent  être  accordés  a  partir  de  l'assijrna- 
Uon  primitive  pour  voir  statuer  sur  ledélaissensenl 

et  toutes  autres  contestation*,  et  non  pas  seule- 
ment a  partir  du  jour  où  l'action  d'avarie  a  été 
formulée.  (Cod.  civ..  1153.) 

A-'iir.:rn.  —  i .,  ii),u   1  144. —  C.  Ilr-j. — Renne». — S  Vi4  l.JSS. 
V .  n.rore  «m  lr« .  1  ,i..t.oi»s  des  issureurs   encii  «i'jtsnet, 
la  mot  Avarie,  inf. 

g  G.  —  liesolution   du  contrat  d'assurance.  — 
Ristourne. 

222  bis.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  assuré  pour 
aller  d'un  pays  dans  les  di\ers  p'-rts  d'un  atrre 
pays,  sans  indication  de  l'ordre  dans  lequel  ils 
devront  être  parcourus,  l'assuré  n'est  pas  tenu  de 
les  parcourir  successivement  en  commençant 
par  le  plus  rapproche  ;  il  peut  aller  directement 
au  port  le  plus  éloigné  pour  redescendre  ensuite 
vers  le  port  le  plus  rapproché  du  point  de  départ* 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  voyage  assure  ne  saur  M 
être  considéré  comme  termine  au  moment  où  le 
navire  a  touché  au  port  le  plus  éloigné. 

Bcjl  — «i   atril  »S;;.  — BorJeaut.  — S  V.;-_(   1   i>i. 

222  ter. —  Lorsque,  dans  une  police  d'assu- 
ranCCS  pour  un  voyage  (Palier,  il  e>t  convenu 
(pie  l'assuré  pourra  rt  lever  dans  tout  autre  porl 
que  celui  de  définition,  si  ce  dernier  péri  Ml 
interdit  au  commerce,  c'est  la  une  faculté  dont 
rassuré  p' ut  us er  ou  non  ;  en  conséquence,  il 
lui  est  loisible,  s'il  le  juge  plus  convetuble,  de 
retourner  au  point  de  départ. 

...  l'.t  dans  ce  dernier  cas.  l'assureur  est  tenu, 
non  seulement  d  indemniser  rassure  de  la  dépré- 
ciation de  la  marchandise  pendant  le  voja^e, 
mais  encore  du  préjudice  résultant  de  l'expédi- 
tion manquée,  el  de  lai  rembourser  le  frais 
d'aller.  —  Mais  la  prime  d'assurance  ne  doit  pas 
cire  restitue''.    Cod.  comm  >7.) 

l'eu  importe  au  surplus  que  l'assure  ait  relâché 
dans  un  port  pour  s'y  ravitailler  :  ce  n'est  pas 
là  un  tv/etvmcNf  dans  le  sens  de  la  police,  et 
•yanl  pour  objet  de  faire  cesser  l'assurance. 

Penneju.  — 7  nui   1  ISf  —  T^ri».  —  S  V  t|   S.s-J. 

junt.—  l.c  voyage  entrepris  pour  parvenir 
à  un  autre  lieu  que  celui  détermine  dans  la 
police  d'assurance,  est  un  voyage  change  et  non 
pas  simplement  un  voyage  raccourci,  si  ce  nou- 
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vmu  lieu  est  situé  hors  la  ligne  des  risques,  bien 
qu'il  soit  plus  rapproché  du  point  'le  départ,  et 
ci  en  outre,  la  police  n'a  pas  autorisé  les  navires 
à  y  raire  escale.— Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  suite  de  l'appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  échappe  a  la  eensuro»de 
la  Cour  de  cassation    Co.l.  eu  mm.,  351  et  364.) 

.munn.  -17  iléc.  iS3S.-C.Kcj.— Paris.—  S-V.5y.i4i- 

223  bis.  —  La  faculté  de  faire  échelle  stipulée 
dans  une  police  d'assurance  n'emporte  pas  la 
faculté  de  rétrograder ,  d'aller  a  droite  ou  a 
gauche,  ou  de  remonter  les  rivières.  (Cod. 
comm.,  852.] 

R.l>a.  — 9  mars.  î^^i. — Paris.—  S-V.41-s.496. 

lJ32  bis.— Lorsque  dans  l'ignorance  d'une  pre- 
mière assurance  existante  sur  des  marchandises, 
une  seconde  assurance  a  été  consentie  par  des 
assureurs  différents,  si  la  première  est  ultérieu- 
rement résiliée  de  bonne  foi  de  la  part  des  par- 
ties et  r.vant  la  nouvelle  du  sinistre  éprouvé  par 
la  marchandise,  la  seconde  est  valable  et  doit 
seule   répondre  de  ce   sinistre.  ^Cod.  comm., 

Dublaiux.—  iS  avril  1S39.— Bordeaux.— S-V. 41.2. l38. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 

17.  —  La  prohibition  faite  par  les  statuts  d'une 
compagnie  d'assurance  mutuelle,  aux  assurés, de 
>e  faire  assurer  par  une  autre  compagnie,  ne  s'é- 
tend pas  à  l'assurance  de  la  contribution  de  la 
cotisation  annuelle,  ni  a  une  assurance  de*  ob- 
jets assurés  qui  ne  doit  avoir  effet  qu'après  l'ex- 
piration de  l'assurance  mutuelle. 

.     Assurâmes   nui  tm lies  du  départ,  de  l'Aisne,  etc.  —  12  janv. 
iS4i.— C  Rej.— S-V.4*-i.i4. 

18.  —  En  matière  d'assurance  mutuelle,  la 
part  contributive  de  chaque  assuré  pour  la  répa- 
ration des  sinistres  étant  variable  et  éventuelle, 
et  par  suite  ne  constituant  pas  une  charge  fixe 
payable  annuellement  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts,  n'est  pas  atteinte  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  Cod. 

CIT. 

Pru?utiui.—  8  fer.  1845.— Cass.—  Cu.ciï.— S-V.  43. 1,264. 

19.  —  L'association  formée  entre  une  compa- 
gnie d'assur.mce  mutuelle  et  chaque  assuré,  n'est 

I  -soute  par  le  décès  de  cet  assuré  ou  la  vente 
qu'il  fait  à  un  tiers  de  la  chose  assurée;  la  société 
contii  ue  avec  le  successeur. 

Même  MTêt  que  ci-dessus,  n°  17. 

20.  —  L'exploit  par  lequel  une  partie  déclare 
se  retirer  d'une  association  pour  assurance  mu- 
tuelle est  valable,  bien  que  l'huissier  n'ait  pas  été 
pourvu  d'un  pouvoir  spécial,  si  loin  d'avoir  été 

ooé,  l'acte  a  été  approuvé  et  reconnu  par 
le  renonçant.  Cod.  proc  ,3r>2. 

Daux.—  t9  |m  1^;.— C.  Rej.— Tiib.  de  Rouen.—  S-V.44.1. 
Soi. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

§2.—  Par  quelles  personnes  l'assurance  peut 
êire  faite. 
20  lis.  —  Le  locataire  qui,  par  son  bail,  s'est 
réservé  la  faculté  d'acheter,  à  l'expiration  du 
bail,  moyennant  un  prix  déterminé,  la  maison 
louée,  a  qualité  pour  la  faire  assurer  contre  l'in- 
cendie; et  l'assurance  est  surtout  valable,  alors 
qu'elle  est  raliûée,  même  après  l'incendie,  par  le 
propriétaire. 

Amiranrej  mutuelle!.— 7  mar»  1843.— C. Rej. —Paris.— S-V. 

(S.I  3.7. 
li.  —  1 1  août  1841.—  Ptri».— S-V.  4i.s.  £91. 

§3.  Quelles  ïli oses  peuvent  être  assurées.... 

Prohibition  de  réassurance. 
*î  lit.  ■—  L'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
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ranec  qui  prend  part  à  l'expertise  contradictoire 
de  la  valeur  d'un  sinistre,  est  présumé  renoncer 
parla  à  opposer  a  rassuré  la  déchéance  encourue 
pour  avoir,  contrairement  aux  prohibitions  de  la 
police  d'assurance,  fait  assurer  par  une  autre 
compagnie  les  meubles  garnissant  les  lieux  assu- 
rés. 

Le  Réparateur. — i5mai  1844. — C.Rej.— Colmar.—  S-V.44-** 

594. 

§  6.  —  Formes  du  contrat  d'assurance. 

Polices   d'assurances   passées  par  les  agens  ou  sous  agent  des 
compagnies.  Vid.  inf. ,  i)°  110  bis  et  110  lev. 

§  7.  —  Droits  et  obligations  qui  naissent  du  con- 
trat d'assurance.  -Paiement  de  Vindemnité 
ou  de  la  prime.— Subrogation, 

97  bis—  Lorsque  dans  une  police  d'assurance, 
il  a  été  convenu  que  si ,  au  moment  du  sinistre, 
la  valeur  des  objets  en  risque  excédait  celle  des 
objets  assurés,  l'assuré  serait  son  propre  assu- 
reur pour  le  surplus,  et  supporterait  en  cette 
qualité  sa  part  des  pertes  et  dommages  au  marc 
le  franc,  la  compagnie  et  l'assuré  doivent,  en 
vertu  de  cette  convention,  supporter  le  sinistre 
dans  la  proportion  de  la  somme  assurée  par  la 
compagnie  et  de  celle  à  la  charge  de  l'assuré. 

Brandt. — 19  mars  1840. — Paris. — S-V. 40.2.537. 

98.  bis.  —  Le  propriétaire  qui  s'est  fait  assurer 
ne  peut,  en  cas  de  sinistre,  demander  à  la  com- 
pagnie d'assurances  que  la  réparation  des  dom- 
mages matériels  causés  directement  et  immé- 
diatement par  l'incendie:  il  ne  peut  pas  lui 
demander  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  a 
été  accordée  contre  le  locataire  chez  qui  le  feu 
a  commencé,  pour  perte  de  loyers  et  pour  répa- 
ra-ion du  préjudice  résultant  du  retard  dans  la 
confection  des  travaux  de  réparations. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

99  61*5.  Le  locataire  qui  a  fait  assurer  son 
risque  locatif,  doit,  en  cas  d'incendie,  être  rendu 
indemne  par  l'assureur,  non-seulement  des 
sommes  qu'il  a  dû  payer  au  propriétaire  pour  ré- 
paration du  dommage  causé  par  l'incendie,  mais, 
de  plus,  des  loyers  des  lieux  incendiés,  qu'il  a 
été  condamné  à  payer  au  propriétaire  nonobs- 
tant sa  non-jouissance.  (Cod.  civ.,  1722,  1728, 
1733  et  1734.J 

Com|>.duPl)éiiix.  —  a4noT.iS4o. — Cass. — Paris.—  S-V.4i.i-45. 

102  bis.—  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  l'assuré  subroge  l'assureur  à  ses  droits 
contre  tous  voisins,  locataires  ou  garants  géné- 
ralement quelconques,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  cession,  transport,  titre  ou  man- 
dat, n'est  ni  une  subrogation  légale,  ni  une  su- 
brogation conventionnelle,  assujettie  pour  sa 
validité  à  la  condition  d'une  subrogation  nou- 
velle et  expresse  faite  par  l'assuré  au  moment 
où  l'assureur  lui  paie  ie  sinistre:  c'est  une  ces- 
sion d'un  droit  futur  et  éventuel,  valable  par  elle- 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  1250  et  1251, 
Cod.  civ   pour  les  subrogations. 

Même  arrêt  (;ue  ci-dessus, 

102  ter.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance 
terrestre,  par  laquelle  l'assuré  subroge  la  com- 
pagnie d'assurance  aux  droits  qu'il  pourrait 
avoir,  en  cas  d'incendie,  contre  les  locataires 
des  bâtiments  assurés  n'a  rien  d'illicite;  la  com- 
pagnie ainsi  subrogée  est  donc  recevable  à  exer- 
cer le  recours  qui  appartiendrait  à  l'assuré.  (Cod, 
civ.  1250,  1733.) 

Comp.  d  ass. — i2  mars  1 84 1. — Paris.— S-V.4iî.53?. 

102 quat,  —L'art.  1733, Cod.  civ.,  qui  rend 
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le  locataire  responsable  de  l'incendie,  n'est 
applicable  tu  cas  où  il  a  été  cooven  bail 

que  la  maison  louée  serait  assurée  aoi  fraisa 
inuns   du  propriétaire  et   du   locataire*  — 
lors,  c'est  vainement  que,   dana  ce  ca»,  le  i 
priétaire  aurait  cédé  ;i  la  compagnie  d'assurance 
les  droits  <|ue  lui   confère  Tait.  1  Ti;  ï  :  la  COŒ 
gnie  ne  peut  .noir  pins  de  droits  que  son  cédant. 

Comp.   d'iaa, —  :  — An.  —  .S- Y  ôj ■:■ 

102  quivq.  —  Les  compagniti  d'assurance  ne 
peuvent  agir  directement  contre  l'auteur  du  sinis- 
tre ,  qu'après  avoir  désintéressé  leurs  assurés  et 
s'être  fait  subroger  à  leurs  droit?.  E  les  peuvi  nt 
toutefois  faire  des  di  .'.'11003  pour  l'aire  fixer  la 
quotité  du  sinistre. 

Bi  indt.  — 19  ni  >s  isio. — Pdris.  —  S-V.4o.j.537. 

110. —  One  compagnie  d'à*  s  est  tenue 

au  paiement  d'un  In i  e l  que    I 
chargé  dans  une  localité  du  règlement 
le<  sinistre  .  a  souscrit  au  pn  1   issu  ré  eo 

paiement  «ic  la  pet  1  !  éprm 
bien  qoe  lus  statuts  de  la  ci  le  portent  que 

le>  sinistres  seront  pavés  comptant  ;  peu  impone 
que  rassuré  ait  donné  une  quittance  pure  et 
simple  dont  l'agent  a  abuse  pour  régler  avec  la 
compagnie,  comme  s'il  avait  en  effet  payé  comp- 
tant Vainement  on  dira  l  que  l'agent,  en  sou- 
scrivant le  biKet,  a  agi  sans  pouvoirs,  et  que  ce 
défaut  de  pouvoirs  était  légalement  connu  du  pu- 
blic par  11  publication  des  statuts  de  la  compa- 
',  constituée  en  société  anonyme.  (Cod.  civ. 
1998;  C.  comm.  31,37.) 

Comp. d'au.  l'Union  descente. — a5  awil  iS43. — Bordeaux. — 
S-V.43  2-353. 

110  ter.  —  Les  compagnies  d'assurances  ne 
sont  pas  responsables  du  fait   des  sous-agents 
qui,  sans  pouvoirs  émanés  d'elles,  s'entremet 
entre  les  agents  de  ees  compagi 

Comp-de  1  Union.  —  s  4  nor.iSJS. — Gre.ioble. — 9-V.3«).a.  1S0. 

§  8.  —  Annulation  ou  résolution  de  l'assu- 
rance. —  Défaut  de  paiement  de  la  prune. 
128  1ef.  —  L'usage  adopté  par  une  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie,  de  faire 
présenter  à  l'échéance,  au  domicile  des  assurés, 
les  quittâmes  ou  billets  de  prime  dus  par  eux, 
n'entraîne  pas  dérog  lion  a  la  clause  de  la  po- 
lice portant  qu'a  d  paiement  de  la  prime 
d'assurance  ou  du  billet  qui  la  représente,  dans 
la  quinzaine  de  son  échéance,  au  domicile  delà 
compagu  a,  ci  sans  qu'il  so  t  besoin  d'aucune 
demande  ui  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aura 
droit,  en  cas  d'inc  »nd  e.  a  aucune  indemnité. 

PoupinrL  —  6  maaj  iS58.— Paria  —  S-V.S3.a.ioi. 

t.  —  Jni/c  au  contraire  que  l'usage 
adopté  par  une  cumpaunie  d'assuranc 
L'incendie,  de  faire  présenter,  lors  de  l'échéance, 
au  domicile  des  assurés,  les  qui 
de  pi  ima  du  ■  par  eux,  entrain  i 

clause  de  la  police  portant  qu'à  défaut  de  \ 
m  ut  de  la  prime  d'assurance,  dans  la  quini 
de  son  échéance,  au  domicile  de  i  mie, 

l'assuré  n'aura  droit,  en  cas  d'il  une 

indemnité. 

Comp.  du  Phénix.  —  limai  iv;-  — Bord<  i   \  —S  y  41  1.4a  1. 
Id. — tl  aaai  18  ,i.  —  lluum-   S  1 

12s  qta'ng.  —  Jnyé  encore,   dans  le  même 
sens,   que  la   clause  d'un  d'assura 

portant  qu'a  défaut  de  paiement  de  la  pi 
dans  le  délai   Dxé,  sans  qu'il  In  d'au- 

cune dcnaoïle  ou   mise  en   demeure,   l'as 
n'aura  droit,  en   cas  d'incendie,   à  aucune  in- 
demnité,  u'entratne  pas  la  déchéance  de  l'assuré 
lorsqu'une  autre  clause  de  la  police  laisse  a  la 
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eenlj  le  cas  de  non-p  le 

1  er  la  police  ou  d^   la   : 

son  1 

1  résolution  du 

ignle  de 
.  surtout  lorsque,  \ 
la  comp  . 

les  primes  au  domicile  des 
I 

;    du  Phénix.— 99  août  t*U  — Ptr*f,— g-Y.U.t  4H. 

§  9»  —  4  ce. 

134.  —  Lps  com|  ri  ont 

es  dam  plusieurs  lient,  soal  préi 
ts,  relative)  m  qui  ailes  trai- 

I  ir    leur   siège  Mai- 
traité  a  été  fait,  alors  surtout  que  la 
bue  juridiction  pour  les  contestation 
elle  peut  donner  lieu   au  tribunal  da  «orl 

duquel  est  établie  la  sucei  I    i 

quence,  une  compagnie  d  assurance 
biement  assignée  p.ir  un  assure,  au  domic  le  de 
l'agent  principal  qui  dirige  la  suceur^, i 
6  .) 

Le Beparauar.  -iSmai  i344-—  C.Rsj.— Colmar.— 

AIRERGISTES. 

18  bis.  —  Les  aubergistes  ne  sont  pas  respon- 
sables  de  la  soustraction  commise  par  leurs 
domestiques,  d'objets  de  prix  iais*és  impru- 
demment par  les  voyageur-  loui  la  main  de 
ces  domestiques,  alors  surtout  que  le»  v» 
geurs  étaient  invites  a  remettre  au  maître  de 
l'hôtel  les  objets  de  valeur  qu'i's  pouvaienlavoir 
avec  eux.  (Cod.  civ.    1383  et  1053.) 

Marris.  — 13  a^ût  1  ?,;. —Douai. — SV  .:.j.hii. 

AVARIES. 

§  2.  —  Des  avaries  grosses  et  communes. 

1:1  Itis  —  Le  jet  à  la  mer  du  mât,  A  -   - 
et  voiles,  fait  vorootahremenl  pour  le  sa'ut  com- 
mun du  navire  et  des  marchandises,  ai  rès  d 
bération  de   l'équipeg  ne  ai  m- 

muoe,    bien    que   cette  mesure   ail 
nécessaire  par  la  rupture  de  ce  mil 
un  abordage  fortuit  et  qui  constitue 
Circonstances  une  avarie  particulière  ;  i 

objets  ne  (fervent  être  eeeD|  us  dams  I 

ment  des  avaries  commun -s  qne  | 

qu  i  s  avaient  après  la  rupture.  (CM.    BSJSjji 

400.) 

1-2  ter.  —  Les  ni  ireha  ns  la 

dnnette  d'un 
aux  mari 

aie  au  p;<  .  au 

cas  de  Jet,  l  m  en  i  <auf 

recours  contre  le  capitaine.  ' 
1-21     —  Dès  lors,  ie 

1  handisi  -  Il   commun,  COO- 

str  ne  i;: 

taire  des  marchandises  a  une  action  en  i 

itou  contre  le-»  propriétaires  du  i  du 

chargement  ou  nu., 

1  l'irioilj.  . —  S.»! 

aie.  — Foi  ./jroi/e».  t'.  imra  nii 

t}U  I' 

;;c,  i,iS.  _  L'érhouera  ri  urc 

l'eflet    d'un  vdlut 

commun  (Cod.  c  imm. 

L'échouemenl    ;  eut  être  . 
bieu  que  le  ruuro  ail  do  fortes  au 
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par  fortune  de  mer,  s'il  était  encore  en  état  de 
manœuvrer;  il  suffit  que  le  fait  de  l  homme  ail 
concouru  avec  le  cas  fortuit .  pour  que  1  e- 
choueraent  doive  être  considéré  comme  YOlOn- 
taire.  «,  xr  .  ,  e 
Gourbounen.— 3  avril  1S41.— Rennes.— S-V.41. 2. 425, 
V.  encore  inf  ,  sur  le  cas  d'echouement  du  navire,  n°  60  quinq. 

43  bis.  —  Les  frais  de  la  relâche  d'un  navire, 
effectuée  à  la  suite  d'une  tempête,  dans  l'intérêt 
tout  à  la  fois  du  navire  et  de  la  marchandise, 
sont  au  nombre  des  avaries  communes,  alors 
même  que  la  relâche  n'a  point  été  précédée 
dune  délibération  motivée  de  l'équipage.  (Cod. 
comm..  400,  403,  §  7.) 

Les  frais  du  déchargement  et  du  recharge- 
ment de  la  marchandise,  dans  un  port  de  relâ- 
che, bien  que  nécessités  par  les  réparations  des 
avaries  particulières  au  navire,  n'en  sont  pas 
moins  avaries  communes,  lorsque  ces  répara- 
tion* importaient  également  au  salut  ou  à  l'in- 
tégrité de  la  marchandise. 

InuWt.— 4  fcv.iS^S.— Rouen.  — S-V.45.3.539. 

4G  lit.  —  Bien  que  l'art.  403,  n°  3 ,  Cod* 
comm.,  range  parmi  les  avaries  particulières' 
les  réparations  a  faire  au  navire  par  suite  de 
voie  d'eau,  il  n'en  résulte  pas  une  dérogation 
au  principe  général  contenu  dans  l'art.  400  du 
même  Code,  lequel  déclare  avaries  communes, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  faites,  d'après  délibération  motivée, 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises. —  Si  donc  les  réparations  de  la  voie 
d'eau,  ou  les  dépenses  de  déchargement  et  au- 
tres qu'elles  ont  nécessitées,  n'ont  été  faites 
qu'après  délibération,  en  conformité  de  l'art.  400, 
ces  réparations  et  dépenses  doivent  être  réputées 
avaries  grosses  ou  communes. 

Gautier. — 27  mai  1841. — Rouen. — S-V. 41.2.420. 

4S  Ois.— Frais  de  déchargement  et  de  rechar- 
gement des  marchandises. — \.inf.,  n°»65  sexies 
rt  septies. 

§  3.  —  Des  avaries  simples  ou  particulières. 

65  bis.  —  On  ne  doit  considérer  comme  ava- 
ries communes  que  celles  qui  sont  le  résultat 
nécessaire  et  la  conséquence  immédiate  de  la 
voionie  de  I  homme,  con^alée  par  une  délibéra- 
lion  de  l'équipage.  (Cod.  comm.,  400  et  403.) 

Spécialement,  lorsque  l'équipage  a  délibéré, 
dans  l'intérêt  commun,  de  relâcherdans  un  port, 
pour  mettre  le  navire  déjà  avarié  à  l'abri  de  la 
tempête,  et  qu'au  moment  où  il  effectue  celte 
relâche,  un  grain  violent  survient  et  fait 
échouer  le  navire  sur  un  écueil  placé  près  du 
port,  cet  échouement  doit  être  considéré  comme 
un  cm  fortuit  et  de  force  majeure  qui  n'a  pu 
faire  l'objet  de  la  délibération.  —  Par  suite,  les 
dommages  causés  au  navire  par  cet  échoue- 
ment sont  des  avaries  particulières,  qui  doi- 
vent être  supportées  exclusivement  par  le  navire. 

Vendalle  et  Eommclaer.— 25  déc.1837.—  Montpellier.— S-V. 
112. 

65  ter.  —  Lorsqu'après  une  tempête  un  na- 
\ire  a  éprouvé  des  avaries  qui  nécessitent  sa 
relâche  dans  un  port  voisin,  et  que  cette  relâ- 
che a  lieu  après  délibération  motivée,  et  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison 
lei  avaries  éprouvées  par  le  navire  par  suite 
<J  une  nouvelle  tempête  pendant  qu'il  fait  route 
Pour  le  port  de  relâche  et  léchouemcnt  qui  en 
est  la  conséquence,  constituent  des  avaries  par- 
ticulières au  navire,  et  non  pas  des  avaries 
communes  au  navire  et  à  la  cargaison.  —  Du 
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moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  attribuant 
l'échoucment  à  un  accident  de  mer  fortuit  et 
non  prévu,  ne  renferme  qu'une  appréciation  de 
faits  et  circonstances,  et  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  (Cod.  comm.,  400.) 

Vandale. — 2aoûti84i. — C.Rcj. — Montpellier.— S -V.  4 1.1.675. 

65  qunter.  — Le  forcement  de  voiles,  exécuté 
même  après  délibération  de  l'équipage,  consti- 
tue non  une  avarie  grosse,  mais  une  avarie  par- 
ticulière, qui  doit  être  supportée  exclusivement 
par  le  navire,  lorsque  cette  manoeuvre,  faite 
sans  déviation  de  la  route  du  navire,  était  la 
seule  raisonnablement  praticable  pour  conti- 
nuer le  voyage  et  entrer  au  port  de  destination. 
(Cod.  comm.,  400,  401.) 

Premuda. — 11  mai  i845. — Douai.—  S-V. 43.2. 466. 

65  quinq.— Les  avaries  résultant  de  l'échouc- 
ment du  navire  occasionné  par  un  grain  survenu 
au  moment  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port 
de  sa  destination,  constituent  des  avaries  parti- 
culières qui  doivent  être  supportées  respective- 
ment par  chacun  de  ceux  des  objets  qui  ont 
éprouvé  les  dommages. 

Blême  arrêt  que  ci-dessus. 

65  sex.— Lorsque  par  suite  d'une  avarie  par- 
ticulière soufferte  par  le  navire,  il  y  a  lieu  à  le 
réparer,  les  frais  de  déchargement  et  de  rechar- 
gement des  marchandises  sontégalementavaries 
particulières,  à  la  charge  exclusive  du  proprié- 
taire du  navire.  (Cod.  comm.,  400  et  403.) 

Vandercruycc.  — 18  nov.i83g. — Bordeaux. — S-V. 40.2. 17 a. 

65  sept.  —  Les  frais  de  déchargement,  d'em- 
magasinage et  de  rechargement  des  marchan- 
dises, dans  un  port  où  le  navire  a  relâché  pour 
réparer  des  avaries  particulières,  doivent,  lors- 
qu'ils ont  été  nécessités  par  les  réparations, 
cire  considérés  eux-mêmes  comme  une  avarie 
particulière  au  navire,  laquelle  doit  par  consé- 
quent tomber  à  la  charge  des  propriétaires  du 
navire  ou  des  assureurs  sur  corps.  (Cod.  comm., 
400,  403,  404.) 

Foucaud. — 2  dëc.  i84o. — CRej.— Bordeaux. — S-V. 41.1.226. 

§  4.— Constatation  et  règlement  des  avaries.— 
Compétence. 
92  bis.  —  Le  règlement  des  avaries  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré,  au  cas  tfavarie  commune, 
peut-il  être  fait  en  ne  considérant  la  valeur  des 
marchandises  qu'au  lieu  du  chargement?  ou  ne 
faut-il  pas  avoir  égard  à  la  valeur  qu'elles  ont 
pu  acquérir  ou  perdre  au  lieu  du  déchargement? 

V.  dans  ce  dernier  sens,  une  dissertation  Jointe  à  l'arrêt  de 
rejet  du  16  fév.  1841,111/".,  n°  liô  bis. 

96  bis.  —  Dans  l'évaluation  des  marchandises 
pour  leur  contribution  aux  avaries  communes, 
doit-on  déduire  le  fret  de  ces  marchandises?  — 
Rés.  nég  par  le  trib.  de  1er  inst.  seulement.  — 
(Cod.  comm.,  402  et  417.) 

Le  navire  doit,  pour  fixer  sa  contribution  aux 
avaries  communes,  être  estimé  (de  même  que 
les  marchandises)  suivant  sa  valeur  au  lieu  du 
déchargement,  et  non  suivant  sa  valeur  au  lieu 
du  départ.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un 
navire  étranger  ou  d'un  navire  français.  (Cod. 
comrn.,  402  et  417  ) 

Liais.— S  no».iS4ô.— Caen.— S-V.44.2.Î09. 

96  ter.— Pour  déterminer  la  part  contributive 
du  navire  au  paiement  des  avaries  communes,  il 
faut  réunir  fictivement  au  navire  la  valeur  des 
parties  manquantes.  (Cod.  comm.,  401  et  417.) 

Imbart.— 6  fév.i84ô.—  Rouen.— S-V. 43  2.529. 

96  quat.— Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  une  déduc- 
tion sur  le  montant  des  avaries  pour  la  différence 
du  neuf  au  vieux  des  objets  remplacés,  lorsqu'il 
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n'y  a  pas  de  base  certaine  d'évaluation  de  relie 
différence  :  l'âge  du  navire  n'est  pis  une  base 
certaine  pour  cette  évaluation.  (Cod.  comrn., 
397  et  suiv.) 

Même  arrtt  f|iie  ri  ■àtHUM. 

111  6*5. — Dans  le  cas  d'assurance  d'une  somme 
déterminée  faite  sur  le  corps  d'un  navire  pour  un 
temps  limité,  avec  cette  clause,  qu'après  chacun 
des  voyages  que  fera  le  navire  pendant  la  durée 
de  l'assurance,  il  sera  fait  un  règlement  particu- 
lier d'avaries,  s'il  arrive  que  le  navire  vienne  ù 
se  perdre  après  un  ou  plusieurs  voyages,  il  doit 
être  fait  déduction  sur  le  montant  de  la  somme 
assurée,  des  sommes  partielles  que  les  assureurs 
ont  payées  par  suite  des  re^lernens  particuliers 
d'avaries  dressés  à  la  suite  des  voyages  antérieu- 
rement opérés.  — Et  si  la  somme  totale  assurée  a 
été  versée  à  l'assuré  sans  déduction  des  sommes 
partielles  payées  pour  les  avaries  antérieures,  les 
assureurs  peuvent  répéter  ces  sommes  comme 
indûment  payées.  (Cod.  comm.,  33:2  et  31 

Comp.  ITuiou  du  Nord. — 8  mars  1S43. — Douai. — 5-1 

172. 

113  6is. —  La  compétence  spéciale  attribuée 
aux  juges  du  lieu  du  déchargement,  et  les  forma 
lités  particulières  établies  par  les  art.  414  et 
suiv.,  C  comm.,  pour  le  règlement  des  avaries 
communes,  après  un  jet  à  la  mer,  ne  sont  rela- 
tives qu'au  cas  où  une  action  réelle  afin  de  con- 
tribution aux  pertes,  est  intentée  par  les  pro- 
priétaires des  objets  jetés  ou  avariés,  contre 
ceux  des  objets  sauvés;  et  non  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  personnelle  en  indemnité,  formée 
par  les  propriétaires  (\^$  objets  jeté»  ou  avariés 
contre  les  assureurs.  Dans  ce  dernier  cas.  la  de- 
mande contre  les  assureurs  des  marchandises 
peut  cire  portée  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile, et  le  règlement  des  avaries  être  fait  par 
des  experts  nommés  par  ce  tribunal. 

Daiin.  —  îC  ft-v.   iS_,  i. — C.  R*j.  —  Bordeaux. — SV.41.  1.177. 

113  fer.  —  L'attribution  de  compétence  faite 
aux  juges  du  lieu  du  déchargement,  pour  la  con- 
statation des  avaries,  leur  règlement  et  la  con- 
tribution aux  pnrles,  ces^c  dans  le  cas  oé  il  y  a 
en  impossibilité  de  faire  procéder  a  ces  opéra- 
tions dans  le  lieu  du  déchargement.  —  El  il  y  a 
impossibilité  lorsque  le  capitaine  n'a  pu  conduire 
son  navire  jusqu'à  sa  destination,  qin'  les  mar- 
chandises y  ont  été  amenées  par  un  antre  navire, 
et  qu'on  n'a  pu  se  procurer  dans  ce  lieu  les  pièces 
justificatives  des  avaries.—  En  un  tel  cas,  la 
constatation  des  avaries  et  leur  règlement 
peuvent  être  fait<  au  lieu  du  chargement.  (Cod. 
COmm.,  414  et  suiv.) 

Arnaud. —  10  »oùt  iSi'.— ('.r«<"j— Bordeaux.— S  Y. io.i.SS;. 
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118  ii*.— Les  disposition;,  de;  art.  VZ  il  436, 
Cod.  comm.,  suivant  Irsqoeltes  tout-  action 
contre  l'affréteur  pour  contribution  aux  avaries, 
est  non  rerevable  si  le  capitaine  a  livré  la  mar- 
Cban  :ise  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté,  et 
si  sa  protestation  rfa  pas  été  suivie  d  une  i 

en  justice  dans  le  mois  de  sa  date,  nesontp 
plicables  au  cas  ou,  suivant  accord  fait  p.'.r  écrit 
entre  Pafrréteor  et  le  capiiaine  au-itôl  après 
l'arrivée  du  navire  et  avant  la  livraison  08  la 
marchandise,  des  arrangemeni  ont  été  pri>pour 
le  règlement  des  avaries  :  dans  ce  cas  Paftï 
rst  présumé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

I  —  lOieT.iSJO.— CE.;.  — Ail.  —  S-V  4'     . 

118  ter  — La  fin  de  non-recevoir  prononcée 
par  l'art.  -43j,  Cod.  comm.,  contre  l'assuré,  dans 
les  cas  d'avaries,  lorsque  le  capitaine  a  livré  les 
marchandises  sans  avoir  protesté,  ne  peut  •'•ire 
invoquée  par  les  assureurs  sur  le  corps  du  navire, 
mais  seulement  par  les  assureurs  sur  marchan- 
dises. 

Dans  tous  les  cas,  celle  Cn  de  non-recevoir  ne 
saurait  étr°  admise  lorsque  le  capitaine,  en  re- 
mettant les  marchandises,  a  fait  reserve  de  ré- 
clamer ses  droits  pour  les  frais  occasionn 
suite  de  l'avarie,  et  que  les  marchandises  ont  clé 
acceptées  à  la  charge  de  cette  réserve. 

A'jur.  nurit.—  ,  _]   rdeaui.— S-V  £o.i.i-:. 

121  bis.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art  43->,  Cod.  comm.,  contre  lout^  action 
résultant  d  un  contrat  d'assurances,  n*  routl  pas 
contre  l'action  d'avaries,  lorsqu'il  y  a  eu  délais- 
sement en  temps  utile,  et  que  l'assuré 
l'assureur  pour  voir  statuer  non-seulement  sur  le 
délaissement,  mais  encore  sur  toutes  COI 
lions  qui  pourraient  exister  entre  les  par 
raison  de  l'assurance.  Cette  assignation  éq  rivant 
à  une  interpellation  judiciaire  roriNervaioirc  de 
l'action.  (Cod.  COOUD.,  350,  43-2.  434  ) 

A'iur.  scu.—  U  Mil  M  .•  — C.Rej.  — Renne».  — S  V 

1-21  ter.— L'affréteur  assuré  qui,  en  dispensent 
le    capitaine   de    l'observation   des   fem 
prescrites  par  les  art.  4 
pour  la  conservation  dp  l'action  en  contribution, 
et  qui,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de  l'inobser- 
vation de  es  fo  malités,  l'osl  mis  dans  ITmpoi 
♦  ihilile  de  résister  a  la  demande  en  paiement  île 
sa  part  contribuloire  dans  ans  avarie  commune, 
n'a  aoenn  recours  contre  l'dssureur  qui  n'a  ni 
pris  part  ni  acquiesce  a  ces  renonciations. 
•  rin.  —  jo  ft-t  i-  .    — C  Btfr  —  Sh.— JhTtlM  SU» 
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BASQUE  DL  FRANCE. 

ç>  icr.— t>  bis.  Loi  portant  prorogation  du  pri- 
vil -^c  de  la  banque  de  France  jusqu'au  31  dcc. 
1867. 

ôo  juin  jSio. — S-V. 4o. a.336. 

§  2.-— Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  les  comptoirs  d'escompte  d  •   la  Banque  de 

France. 

âS  m«r»  lP',1. — Oiflnnn.  ro_\.»V.- 
V.  (  nroïc  li-  ni    : 

BANQUES  DÉPARTEMENTALE 

EUtlilMWt  d'une    ba"  itic    djiu  la    Tille  de  Tcu'om».— 
Onlnnn.  <lu  1  l  juin   1 

14.  »Orli»ni.  —  Ordouu.  du  S  no»    I 


Ji.  * 

•  jii»  NataU  tir  la  Lj.lj  | 

du   i  > 

<Mlrment  du  pritiUtse.    —   N    ■ 
ir-m  M'iiil..—  I  >i  .!■■    n.  du  |5  d*r. 
BjauqiM  ilr  BoiMn  —  Pi 
du  i  i  juin 
m  nt  du  pritiMfp  de  Iabai»|ut  d«  Bc«mu.  —  L<m  •!« 
I  \ 

.  .lu  3  nui 

IIWOI  BROI  ' 

V.  Fai  ittr.  |S  29  et  suiv. 

BANQUIER. 

g.— (Droit  di  commission.)  Le  banquier  qui  a 
I  no  crédit  cn  compte  courarjt  à  uo  nrgo- 
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BATEAUX  A  VAPEUR. 


riant  peut  recevoir,  outre  l'intérêt  [égal,  pn 
droit  de  commission  sur  les  sommes  dont  il  lui 
fait  l'avance.  -•u.«-i 

Criomu  et  romp.-i5ian».iSi4.-Aix.-S-y./(4.i>.078. 
JX— Lebourbis.— f>jau».iS44-  — Rt»nM.—  I*. 

9.  —  Biais  peut-il,  outre  ce  droit,  percevoir 
un  autre  droit  de  commission  sur  chaque  solde 
de  compte  réglé  a  des  époques  périodiques?  (Ré- 
solu alf.). 

Crtmicu  t\  comp.— 15  janT.  iS44.— Ait.— S-V.44.2  ^o- 

\0.— Jugé,  au  contraire,  que  le  droitde com- 
mission perçu  en  sus  de  l'intérêt  légal  par  un 
bananier,  sur  le  reliquat  de  chaque  compte  ar- 
rêté à  certaines  époques  déterminées,  et  reporte 
à  nouveau  dun  compte  à  un  autre,  doit  être 
considéré  comme  une  ajonction  Illégale  ^'in- 
térêts. -  Le  droit  de  commission  n'est  dû  que 
pour  chaque  décaissement  réel. 

Bouchet-c:Letallier.  —  :3ïoûn84o.— Orléans.— SV.40.J. 435. 

11.— Les  banquiers  ne  peuvent  exiger  un 
droit  de  commission  ni  sur  les  écus  qu'ils  re- 
çoivent ou  qu'ils  remettent,  ni  sur  les  valeurs 
qu'ils  donnent  au  lieu  d'argent,  mais  seulement 
à  raison  des  eflets  qu'on  leur  donne  à  recouvrer 
hors  de  leur  caisse,  et  qui  sont  ainsi  de  nature  à 
occasionner  des  soins,  des  démarches  etdes  frais. 

Giif  my.  —  1S  cite.  1SÔ9. — Bourges. — S-V-40.2.2Ô7. 

12.  —  Le  simple  prêt  commercial,  même  de 
la  part  d'un  banquier,  ne  comporte  pas  de  droit 
de  commission. 

Dans  le  cas  d'un  prêt  de  cette  nature,  bien  que 
les  parties  n'aient  stipulé  que  l'intérêt  de  5  p.  100 
avec  un  droit  de  commission,  lesjuues  peuvent. 
en  décidant  que  ce  dernier  droit  n'est  pus  dû, 
condamner  l'emprunteur  à  payer  l'intérêt  à  6 
p.  100. 

G  mari  1^40. — Grenoble.  —  S-V. 40.2.210. 

13.  —{Crédit  en  compte  courant)  Lorsqu'un 
crédit  a  été  ouvert  à  un  particulier  non  com- 
merçant chez  un  banquier,  les  sommes  fournies 
par  l'emprunteur,  à  compte  sur  son  débet,  sont 
productives  d'intérêts  à  son  profit.  Ces  intérêts 
d  Qt  Oire  réglés  au  même  taux  que  ceux  per- 
çus par  le  banquier  pour  les  sommes  qu  il  a 
avancées. 

1  allier.— 2  5aoûtiS4o.  —  Orléans.  —S-V.  40.2. 433. 
V.  au  surplus,  sur  les  droits  de  commission  qui  peuvent  être 
ui  nir  crédit  ouvert   ou  en  compte  courant,  les  mois 
Crédit  ouvert  et  Compte  courant. 

1î.  —  Le  banquier  qui,  après  avoir  pris  l'en- 
nent  de  payer  des  effets  de  commerce  pour 
le  compte  d'un  tiers  qu'il  débile  de  leur  mon- 
tant, laisse  protester  ces  effets  à  l'échéance,  est 
passrMe  de  dommages-intérêts  envers  son  man- 
dant, dont  la  signature  s'est  trouvée  par  la  en 
souffrance  (Cod.  civ.,  199-2.) 

■   —27  mai  iS44.— P'xh-ii.—  S-V.44.2. 55o. 

15.—  L'usage  où  sont  les  banquiers  d'une  ville 
(à  Paris,/  de  fermer  leurs  bureaux  à  une  heure 
déterminée,  n'empêche  et  ne  dispense  pas  d'exi 
ger  le  paiement  après  cette  heure  des  effets  de 
commerce  payables  à  leur  domicile  et  venant  a 
échéance. 

Même  arrêt  que  ci-dessui. 

BATI-  MX  on  BATWEAS  A  VAPEUR. 

Sur  la  police  et  le  pilotage  des  bâtimens  à 
vapeur,  voy.  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juillet 
1*43,  portant  approbation  des  règlement  et  tarifs 
de  pilotage  arrêtés  les  il  avril  et  1G  mai  1843,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  marine  séant 
au  cher-lieu  dulr  arrondissement  maritime. 

V.  aussi,  dans  ce  Dictionnaire,  et  infrà  les 
article»  Navigation  et  Pilotage. 


BILLET  A  ORDRE. 

Sur  le  jaugeages  des  bàtimens  à  vapeur,  voy. 
inf.  V°  Navire,  n°  19  bis. 

V.  aussi  les  deux  lois  des  16  juillet  1840  et  14 
juin  1841  sur  l'établissement  des  paquebots  à 
vapeur,  pour  le  service  des  correspondances 
entre  la  France  et  l'Amérique,  et  sur  la  Médi- 
terranée. 

BILLET  (en  général). 

Sur  la  nécessité  de  l'approbation  d'écriture 
dans  les  billets  écrits  d'une  autre  main  que  celle 
du  souscripteur,  voy.  sup.  Approbation  d'écri- 
ture 

(Timbre.)  Celui  qui  se  trouve  porteur  d'un  ef- 
fet de  commerce  non  écrit  sur  timbre  (par  exem- 
ple d'un  bille!  au  porteur.)  peut,  avant  de  le  pré- 
senter au  paiement,  le  faire  viser  pour  timbre  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  est  fondé  à  exiger  le  rembour- 
sement de  l'amende  et  des  frais  de  timbre  contre 
le  souscripteur  du  billet,  encore  bien  que  celui- 
ci  n'ayant  pas  refusé  de  payer  le  montant  du 
billet,  il  n'y  ait  pas  eu  li^u  d'en  poursuivre  le 
paiement  par  les  voies  judiciaires.  'LL.  12  déc. 
1790,  art.  15;  13  brum.  an  7,  art.  26;  28  avr. 
4816,  art.  75.) 

Pretiel. — 20  juill.  1841. — Cass. — Douai.— S-V. 41.1.567. 

BILLET  A  DOMîCILE. 

12.  —  (Remise  de  place  en  place.)  Un  billet  a 
domicile  conclue,  par  cela  s^ul  qu'il  contient 
remiae  d'argent  de  place  en  place,  un  acte  de 
commerce,  qui  soumet  le  souscripteur  et  les  en- 
dosseurs à  la  contrainte  par  corps.  (Cod.  comm., 
63-2,  637.) 

Ilavet, — 11  niai  i843. — Rouen. — S-V. 43.2. 4o4- 

13.  Le  billet  à  ordre  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  il  est  souscrit,  renfermant 
une  remise  de  place  en  place,  soumet  le  sous- 
cripteur, même  non  commerçant,  à  la  juridic- 
tion commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps. 

Bullereau. — 19  mars  1809. — Bourges. — S-V. 3o. 2.464. 
Jd. — Chevalier. — .ioaoûi  18SS.  —  Lyon. — S-V  3g. 1,19a. 
Jd. — Hjbeion.  —  in  janv.1840. — Caeu. —  S-V. 40  2.200. 
Id. — Vicia  il  Ion.  — S  juin  1842.  —  Bordeaux.  —  S  V.  42. 2. 5 19. 
Id.— Biquet.—  4  jativ.iS45.—  C.  Rej.—  Dijon.— S-V.43. 1.254. 
Nota.  Nous  avons   comballu   celle  jurisprudence  dans  noire 

Recueil  général  des  lois  el  des  arrêts  [Collect.  noue,  Vol. 4. 

2.2o4;. — V.  aussi  daus  ce  Dictionnaire,  t°  Lettre  de  change, 

n°  G  et  la  noie. 

14.— Jugé  dans  le  sens  de  noire  opinion,  qu'un 
billet  à  domicile,  quoique  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  il  a  été  souscrit,  ne  renferme 
pas  un  véritable  contrat  de  change,  dans  le  sens 
de  la  loi  commerciale,  faute  du  concours  de  trois 
personnes  distinctes;  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  souscripteur  non  commerçant. 

De   Pont.  — 12  janv.1839. — Lyon. — S-V. 39.2.518. 
Id. — Belot. — 18  janv.  1842. — Besançon. — S-V. 43. 2.90. 

BILLET  A  ORDRE. 

Sur  la  compétence  et  la  contrainte  par  corps, 
en  ce  qui  touebe  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  femmes  non  commerçantes,  voy.  Lettre  de 
change,  n°  441  bis. 

44  bis.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  négo- 
cians  et  d'individus  non  néirocians  (notamment 
l'aval  d'une  femme  non  commerçante),  le  tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  pour  en  con- 
naître, encore  bien  que  les  poursuites  ne  soient 
dirigées  quecontrelesouscripteurnonnégociant. 
(Corn.,  637.) 

Sauynier.— 26  juin  1839.— Cass. — Paris.— S-V.09. 1.878. 
Id — »3  no». 1843.-  Bordeaux.— S-V. 44. 2. 438. 

44  ter,  — ■  Pour  que  les  signatures  d'individus 
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commerçans  sur  un  billot  à  ordre  aient  Peffet 
(aux  termes  de  l'art.  G37,C«d  eomm.,1  d'attri- 
buer juridiction  au  tribunal  de  commerça  à  l'é- 
gard même  des  signataire*  non  commeroane,  il 
faut  que  les  commerçans  loienl  réellement  obli- 
gés, en  telle  sorte  que  le  porteur  de  l'en"  I 
en  demander  le  paiement  ai 
que  contre  les  non-commerçans.  Si  donc 
commerçans  ont  seulement  .-igné  end< 
en  blanc  (lesquels  ne  ion!  pas  translatifs  de  i 
propriété  du  billet),  le  porteur  qui  tfesl  lui- 
même  détenteur  du  billet  qu'eu  fertu  d'un  pa- 
reil endossement,  ne  peut  assigner  tes  sinnataircs 
non  commerçans  que  défaut  les  tribunaux  civils. 
(C.  comm.,  138,  637.) 

GoujoD»  —  il  iio.tiiy.  —  Orléans. — S-V.4°»  4*9. 

BILLET  AU  PORTEUR. 

10  bis.\—[Acte  notarié.)  L'obligation  notariée 
au  porteur,  n'est  probibée  par  aucune  loi  ;  des 
lors  elle  est  valable,  et  le  porteur  de  cette  obli- 
gation peut  agir  contre  le  débiteur  par  voie 
d'exécution. 

Landreaux. — 22  jan*.  î  Sôq. — Bordeaux.— S-Y 

BILLET   EN    BLAXC. 

Les  billets  en  blanc  c\  >t-a-dire  ceux  où  le 
nom  du  bénéficiaire  n'est  pas  rempli)  sont  nuls 
sous  notre  législation  actuelle  comme  ils  fêlaient 
anciennement.  (Cod.  comm..  H 

.-  mars  )845. — Repues. — S-V. 44- =.i5o. 

BOUCHER. 

—  (  Rcylemens  municipaux.  )  L'autorité 
municipale  investie  du  droit  d"  taxer  la  fiande 
de  boucherie  a,  par  cela  même,  celui  de  désigner 
les  espèces  de  viande  que  les  bouchers  doivent 
oilrir  à  la  consommation  pudique. 

(loulou. —  i1  —(..-•  — b  i 

lit.  — 17  mari  i84i.  —  Cas». — Aud.sul. — S  Y. 41. 1.100. 

28.  —  {Bouchers  forains  Le>  bouchers  forains 
ne  peuvent  porter  et  livrer  de  la  viande  à  domi- 
cile dans  Paris,  alors  même  que  l'acheteur  l'au- 
rait réellement  achetée  boi  -  de  Paria,  dans  l*é  al 

du  boucher  lui-même.    Urdunn.  25  mars  1830, 
»rt.  26,  -246,  248.) 

lUI.i'il.—  s6  in.«i  114Ô—  CTî.-j.  —  S- V. 4". 1.808. 

V.  encore,  rrlativcni'-nt  aux  bouchers  de  Pari 

redhibiloire. 

"■29.— [Coalition.  Lefail  par  les bouebers d'une  | 
ville  de  cesser,  après  convention  arrêtée  entre 
eux  à  cet  égard,  de  s'approvisionner  de  viande 
tant  que   la  taxe  n'en  aura  pas  été  él 
l'autorité  municipale,  et  d'aï  ne- 

Mlé  cette  augmentation  de  taxe,  constitue  la 
délit  de  coalition,  prévu  et  puni  par  l'art 
Cod   pén. 

gnon.— J  juill  i    ,i  —  < 
iras.  —  S-V 

EOULA\GER. 

m. —  (Autorisation.]  '  :e  de  la  pro- 

ie boulang 
ni  à  de  c  i .  ititj  liions 

déterminées  par  ordonnance  Unsi,  est 

légale  et  obligatoire  Pordonc  iimet 

cet  exercice   a    une   ai  ::   préalj   lie      u 

maire,  et  qui  autorité  i  oncer 

en  certains  cas  l  interdic  ion  de  •  boulan 
trewnans. 

Dum.i«.  —  16  juill.  l«4''--  ' 

i  - 

Sot*.  —  (JfarçsM.)   L'arrêté  municipal  qui 

prescrit  à  tous  l(  nier  a  la 

mairie,  avant  une  époque  déterminée,  la  mai  (pie 
dont  ils  font  usage,  est  unedisi  osili  n  tempo- 
raire et  transitoire,  qui  n'a  pas  b  H  in,  pour 
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devenir  exécutoire,  qu'il  n.  soit  écoulé  un  délai 

d'un  mois  dupais  la  remisa  de  l'ampliation  \o. 

ruine  lorsqu'il  s'agit  d'une  dispo- 

rmaaenle.  (L.  \$  juillet  1837,  art.  11.) 

—  S-V  4i.  i.si«. 

■  I    I»r<quele  droit 
erdietion  que  l'administration  «'était  ré«pr- 

neers  d'une 
pur  le  ci<  ou  ils  ne  satisferaient  pas  à. 
l'approvisionnement  qui  leur  était  imposé,  a  été 
imé  ou  révoqué  par  une  décision  adminis- 

érieure,   le   tnl  i.  i:up!e  police 

se   ti  naître  de  la  con- 

tra1. i|  d  approvisionne- 

..  (Cod   d'iostr.  crim.  48»,  n.  1 

^er. — 4  »o0l  1SÔ7  — Cass  — S  V  ôB.i.iio. 

».  fer.  —  Le  tribunal  de  police  est  incompé- 
tent pour  réprimer  la  contravention  à  une  ordoo- 
!  qui  i  x  boulangers  d'une 

\  los  peine  de  l'interdiction  par  l'autorité 

municipale,  de  l'exercice  de  leur  profession,  l'o- 
ion  de  tenir  en  réserve  dans  leurs  magasins 
une  certaine  quantité  de  farine  :  au  maire  seul 
appartient  en  ce  cas  le  droit  de  prononcer  contre 
le  contrevenant  1  interdiction  dont  il  s'agit. 

Dorel  —  io  sept,  i^o.  —  C.B>).— S-1 

14  bis.  —  {Taxe)  Le>  arrêtés  municipaux  sur 
le  poids  et  le  prix  au  pain  sont  immédiatem 
applicables,  sans  qu'il  >oit  besoin  de  l'approba- 
tion du  i  ntérieur;  sauf  aux  partiel 
intéressées  à  recourir  à  l'autorité  supérieure  pour 
faire  réformer  les  arrêtés  ou  reglomens  qui  leur 
porteraient  préjudice— M  lis  l'exercice  de  ce  re- 
cours ne  peut  entra\  itiou  de  l'an 
qui  est  par  lui-même  obligatoire,  ni  autoriser  le 
tribunal  desifiiple  police  a  surseoir  du  juj 
do  contraventions,  jusqu'à   ce  que    l'autorité 
supérieure  ait  pronoir 

Mm  ]juL>.  —  i,ra»ril  i-^i   - 

14  ter.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  boulan, 
DX  Consommateurs  de  déroger  par  des  stipu- 
lations   pariii  i  la  lave   du  pain 
par  l'autorité  compétente  :  de  telles  content 
sont  illicites,  el  es  ne  peuvent  dispenser  les  bou- 
langers  de  se  conformer  a  la  t  nsliiuor 
une  excuse  en  leur  fa\eur  lorsqu'ils  y  sont  con- 
trevenais. (Cod   peu 

■M  r. — aîaoïïlif  '  5-1 

14  quat .  —  l  :  cal  sur  le  prix  du  pain 

ne  peu;   -  |  rire  faite  par 

l'autorité    municipale.    I>  le  boulai 

•in  e  p  inp  par  cela  seul   q 
nilu  «lu  pain  au  dessus  du  COUJ  par 

.i.  —  )4  iioi 

14.  qvinq.   —  t  d'a- 

ns de  la  l   i 
bien  qu  par  lui. 

iiot.iinm  ni  par  «a  feu  i 
i       .  p«  n..  41 

Louaprc  — l7»rjjl  iS.'r|.— Cjm  - 

v.  —  [Coalition]  La  convention  par  la- 
quelle ingers  d  une  \  ■  t  res- 
P  ctiveiuent,  sous  une  i 

i.ir  qu  une  certaine  quantité  de  pain  par  ch  .que 
quantité  déterminée  de  blé  qui  leur  <rra  Inree 
par  leurs  pratiques,  prés 

coalition  pi  l'art.  II'.)    Gxl.  peu. 

aliiion    i  ucunc 

s  il  s'est  point  établi  qu'elle  ait  opéré  la 

du  prix  de  la  denrée  ou  mar- 

cliain 

14     — r  "*        |>f     •      | 
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18  bis.— (Poids.)  Ne  peut  être  excusé  un  bou- 
langer chez  lequel  a  été  trouvé  un  pain  qui  n'a- 
vait pas  le  poids  voulu  par  les  règlemens,  sous 
prétexte  que  cette  seule  infraction  ne  constitue- 
rait pas  une  habitude  de  fraude,  et  qu'il  ne  serait 
pas  établi  que  le  contrevenant  ait  eu  l'intention 
de  tromper  les  acheteurs.  (Cod.  instr.  crim.,i61; 
C.  pén.,  65.) 

DucoeurJolly.— ôo  juill-iSô^. — Cass.  —  Brou.— S- V.3i.  1.399. 

18  ter.— ...Ni  sous  le  prétexte  que  le  pain  ainsi 
fabriqué  aurait  été  commandé  au  boulanger  par 
quelques-unes  de  ses  pratiques.  (L.  16-24  août 
1790.  lit.  11.  art.  3;  1.19-22  juill.  1791,  tit.1", 
art.  46;  C.  pén.,  65.) 

Prxuc— 17  déc.  iSôi. —  C.Rej.— S-V.3a.i.6i7. 

18  quat.—.. .Ni  sous  le  prétexte  que  l'acheteur 
aurait  lui-même  choisi  de  préférence  ce  pain, 
parce  qu'il  était  plus  cuit,  malgré  l'observation 
à  lui  faite  qu'il  n'était  pas  destiné  à  être  vendu, 
et  qu'il  avait  été  mis  de  côté  pour  servir  à  la  con- 
sommation particulière  du  boulanger  ou  de  son 
ménage.  (Cod.  pén..  471.) 

Caumout.— 9  août  i638.— Cass.— S-V. 3g. 1.73. 

18  quinq.  —  Le  boulanger  qui  a  mis  en  vente 
des  pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit  par  l'au- 
torité municipale,  ne  peut  cire  excusé  par  des 
motifs  pris  du  plus  ou  du  moins  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  cuisson  de  ces  pains. 

Cirai  d.—  1»  juill.  i84l  —  Cass.—  Moulins.— S-V.4j.  1.866. 
ld. — Lougevin.— 6  juiu  i835. — Cass. — S-V.35. 1.871. 

18  sex.— ...  Ni  sur  ce  motif,  exprimé  en  termes 
généraux,  que  le  déficit  reproché  rentre  dans  la 
tolérance  admise  par  les  règlemens:  il  faut  ab- 
solument que  le  juge  constate  en  termes  expli- 
cites, que  l'existence  du  déficit  provient  de  l'un 
des  faits  d'excuse  précisés  dans  ces  mêmes  règle- 
mens. 

Gujot  et  autres.— ôo  août  18Ô8. — Cass. — S-V.o9.K73. 

18  sept.  —  La  simple  exposition  en  vente,  par 
un  boulanger,  de  pains  n ayant  pas  le  poids  fixé 
par  les  règlemens  locaux,  n'est  punissable  que 
delà  peine  d'amende  portée  par  l'art.  471,  Cod. 
pén.,  et  non  de  celle  prononcée  par  Part.  479, 
n.  6,  relative  aux  boulangers  qui  vendent  le  pain 
au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe. 

Un.  pub.— i"fev.  i855.— C.Rej.— SV.33.i.593. 
ld.— Magron.— 4  août  i838.— C.Rej. — S  V. 08.1.744. 
ld. — Poissonnier. — 4  oct.  1839. — C.Rej.  —  S- V. 40.1.189. 

(1)  Présentation  à  In  Chambre  dis  Pairs  le  10  janv.i845(Mon. 
du  iô,.  —  Rapport  de  M.  Barthélémy,  le  20  mars  [Mou.  du  22). 
— Dirru<siou  du  i4  au  Somari  (Mon.  du  25  au  01  mars). — Adop- 
tion le  3i  mars  (Mon.  du  i«  avr.). 

I'r<  <enlalion  à  la  Chambre  des  Député»,  le  17  avr.i845(Mon. 
du  u).  —  Rapport  de  M.  Ph.  Dupin  ,  le  5  juill.  (Mon.  du  7).  — 
Discussion  du  10  au  16  avr.  1844  (Mou.  du  11  au  17J.  —  Adop. 
lion,  le  17  avr.  (Mon.  du  18). 

Nouvtle  présentation  à  lathambre  des  pairs,  le  29  avr.  1844 
Mon.  t'u  5  mai,.  —  Rapport  de  M.  Barthélémy,  le  4  juin  (Mon. 
Ai  7).  —  Adoption  saus  discussion,  les  13  et  18  juin  (Mon.  des 
I4et  19). 

'2)  A  ces  mots  :  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention ,  M. 
Detetpaul  avait  propose  à  la  chambre  des  députés  de  substituer 
ceui-ri  :  .  Toute  découverte  ou  invention  reposant  sur  une  idée 
fu<clle.  ■  — Cette  rédaction  a  été  cmbaltue  par  le  rappoi- 
|,u'i  M.  Ph.  Dupin  ,  qui  a  fait  obscr»er  •  qu'il  y  a  beaucoup 
d'i.t.  ntiorn  qui  reposent  ,  non  pas  sur  une  idée  nouvelle,  mais 
Sur  dm  \<lrr  — dame.  Ainsi,  la  vapeur  appliquée  à  la  locomo- 
t  I  nVvt  |, .,«  m,,  idée  nouvelle,  et  tous  les  jours  cependant  elle 
iieu  à  4e»  inventions  et  à  des  découvertes.  Une  inven- 
I  une  decouverie  peut  donc  reposer  sur  une  idée  an- 
eiemir  à  laquelle  elle  apporte  un  perd  ciionnement. .  —  L'amen, 
dément  a  tic  rejeté  .'Mon.  du  11  avril  1844,  page  901). 

'si  la  négation  impii.  ite  du  droit  de  propriété  de  l'in- 
venteur sur  son  cruvre  ,  droit  qu'avait  proclamé  la  loi  du  So 
d"  17'jO  ,  7  i.Miv.1791,  en  disant  (art.  i«)  que  •  toute  décou* 
verte  ou  r.'uielle  imentioo  dans  tous  Ici  genre»  d'industrie, 
f.l  la  prtprutt  de  :on  auteur  ■  ;  et  ajoutant  (  art.  7)  «  qu'afin 
I  .....r.r  t  loi.t  u.sM,ieur  U  propriété  et  jouitsauce  temporaire 
•   Mtj    •  MMtM  i  il  lui  Sef»  délivre  uu  titre  ou  patente,  ete,  , 
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W.— Lacoste.— 13  mar»  i854. — Cass. 

La  question  a  été  jugé  en  sens  contraire  par  la  même  Cour  le 
21  avril  1837  (ail'.  Merle). 

23.  —  (Marché  administratif.)  Le  boulanger 
qui,  par  un  marché  passé  avec  l'administration, 
s'est  chargé  d'une  fourniture  de  pain,  n'est  pas, 
en  cas  d'inexécution  de  ses  obligations  quant  à 
la  quantité  du  pain,  passible  de  la  peine  d'a- 
mende prononcée  par  l'art.  475,  n.  14,  C.  pén.; 
il  n'y  a  lieu  contre  lui  qu'à  une  action  purement 
civile. 

Ragent.  — 4  août  i838.—  C.Rej.— Versailles.— SV.38.i.83o,. 

BOURSES  DE  COMMERCE. 

4  bis.— (Cote  des  marchandises.)  On  ne  peut, 
même  dans  le  but  de  faire  connaître  le  cours  des 
marchandises,  publier  avec  le  nom  des  négo- 
cians,  et  contre  le  gré  de  ces  derniers,  les  opé- 
rations commerciales  par  eux  faites  :  le  gérant 
d'un  journal  qui  a  fait  une  telle  publication  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  négo- 
ciant dont  il  a  divulgué  les  opérations. 

Régnier.— 3o  oct.1842. — Trib.comm.de  USeine.— S  V,4ô.a, 
121. 

BOUTIQUE. 

V.  Foires  et  marchés. 

BREVET  D'INVENTION. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sous  ce  mot  dans 
notre  Dictionnaire,  doit  être  modifié  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  ci-après. 

Loidu  5  juill.  1844,  sur  les  brevets  dHnvenlion(\) 
(exécutoire  à  dater  du  9  oct.  même  année). 

TITRE  Ier.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Toute  nouvelle  découverte  ou  inven- 
tion (2)  dans  tous  les  genres  d'industrie  confère 
à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps 
ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploi- 
ter ;3)  à  son  profit  ladite  découverte  ou  inven- 
tion. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par 
le  gouvernement,  sous  le  nom  de  brevets  d'in- 
vention. 

2.  Seront  considérées  comme  inventions  ou 
découvertes  nouvelles  : 

L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

—  De  vifs  et  longs  débats  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  sur  ce 
point  fondamental.  —  Pour  établir  que  le  droit  de  l'inventeur 
ne  constitue  pas  une  véritable  propriété,  M.  Ph.  Dupin  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  •  Le  droit  de  chacun  reucoiiire  une 
limite  dans  le  droit  des  autres.  Eu  face  du  droit  de  création,  se 
trouve  le  droit  de  reproduction  et  d'imitation  qui  vient  aussi  de 
Dieu  ,  qui  a  sa  source  aussi  dans  le  travail  dirigé  par  la  pensée. 
Faut-il  que  ce  droit  soit  immolé  au  premier  pour  toujours  ou 
pour  un  temps  donné?  Là  est  la  difficulté.  Il  s'agit  pour  l'in- 
venteur de  savoir,  non  pas  s'il  pourra  traduire  par  l'exécution 
les  conceptions  de  sou  intelligence,  non  pas  s'il  sera  propi  iciaiie 
des  résultats  matériels  qu'il  aura  ainsi  obtenus;  mais  s'il  aura 
seul  le  droit  d'exécution  .s'il  pourra  exclure  les  autres  travail- 
leurs du  bénéfice  d'une  création  semblable  ,  s'il  obtiendra  la  fa- 
culté d'enchaîner  leur  bras  et  de  le»  empêcher  de  produire  ce 
qui  est  entré  dans  leur  intelligence....  Or,  il  est  évident  que  ce 
droit  de  veto  sur  le  travail  d'autrui ,  n'est  pas  un  de  ces  droits 
naturels,  préexistants  aux  lois,  et  que  les  lois  ne  font  que  recon- 
naître et  consacrer.  Il  est  évident  encore  que  ce  n'est  point  là 
ce  qu'on  appelle  une  propriété...  Mais  toute  découverte  utile 
est  ,  suivant  l'expression  de  Kanl,  la  prestation  d'un  service 
rendu  à  la  société.  Il  est  donc  ju:te  que  celui  qui  a  rendu  un 
service  en  soit  récompensé  par  la  société  qui  le  reçoit.  C'est  une 
transaction  équitable,  un  véritable  contrat,  un  échange  qui  s'o- 
père entre  les  auteurs  d'une  découverte  nouvelle  et  la  société. 
Les  premiers  apportent  les  nobles  produits  de  leur  intelligence, 
et  la  société  leur  garantit  en  retour  les  avantages  d'une  exploi- 
tation exclusive  de  leur  découverte  pendant  un  temps  détermi- 
né.... *  (Mon.  7  juill.  i843.;  —  V.  encore  sur  ce  point,  l'outragej 
récent  de  M.  Renouard  ,  Traité  des  brevets  d'invention  .  »•  part.» 
cb.,  1,  p.  244  et  êuiv.  ,  ainsi  que  le  commentaire  rje  MM.  Loi- 
«eau  et  Vergé,  p,  4o,  note  3  bu. 


BREVET  D'INVENTION. 

t  L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'applica- 
tion nouvelle  do  moyens  connu?,  pour  l'obten- 
tion d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel    3). 

3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  (-4): 
1°  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  re- 
mèdes de  toute  espèce  (o),  lendits  obj-'b  demeu- 
rant soumis  aux  lois  et  règlement!  spéciaux  sur 
la  matière,  nolamment  au  décret  du  18  août 
18I0,  relatif  aux  remèdes  secrets; 

2°  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de 
finances  (6). 

4.  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou 
;!e  quinze  années. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  an  paiement  d'une 
taxe,  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Cinq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ; 

Mille  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans  ; 

Quinze  cents  francs  pour  un  brevet  de  quinze 
ans. 

Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  cent 
francs,  sous  peine  de  déchéance,  si  le  breveté 
laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 

[3}  Le  projet  de  loi  ne  parlait  que  de  l'obtention  d'un  produit 
industriel.  La  chambre  de$  pairs  a  insère  dans  l'article  le  mol 
résultai,  dont  le  sens  est  expliqué  par  les  exemples  suivants  rites 
parle  rapporteur,  M.  Barthélémy,  et  par  M.  G.iutiir.  ■  Lors- 
qu'on met  de  l'eau  dans  une  chaudière  destinée  à  produire  de 
I  i  sapeur,  il  s'incrusle  à  ses  parois  des  matières  blanchâtres  qui 
détruisent  cette  chaudière  ;  mais  on  a  trouve  le  moyen,  <  n  y  in- 
troduisant des  pommes  de  terre,  d'éutrr  l'incrustation  de  ces 
résidus  dans  le  mêlai.  Il  n'y  a  pas  là  produit  industriel,  mais  un 
résultat  industriel.  —  Il  en  est  de  même  du  procédé  recemmcul 
découvert  pour  souder  le  plomb  par  le  plomb  au  moyen  d'un 
chalumeau  et  du  gaz  hydrogène.  Il  ne  résulte  pas  de  cela  un 
produit  nouveau,  mais  un  résultat  que  l'on  n'obtenait  précédem- 
ment que  par  des  procèdes  plus  dispendieux  et  plus  compli- 
qués.  >    Mon..  s5  mars  1 843,  p.  545  . 

(i  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé  de 
déclarer  non  susceptibles  d'être  brevetées  •  les  intentions  con- 
traires aux  luis  ,  aux  bonnes  mœurs  ou  a  la  sûreté  publique.  • 
—  Cet  amendement  a  ttt  vivement  combattu  par  le  ministre  du 
commerce  et  par  plusieurs  autres  orateurs,  sur  le  motif  que  le 
principe  qui  dominait  la  loi  nouvelle  ,  comme  celle  de  i 
était  la  délivrance  du  hresel  tant  examen  préalable,  et  nue 
pour  savoir  si  une  intention  est  contraire  aux  lois,  il  y  aurait 
nécessite  de  se  livrer  à  un  tel  examen.  Après  une  épreuve  dou- 
teuse ,  L amendement  de  la  commission  a  été  rejeté  (Mon.  des 
a5  et  »6  mars  i  845  ,  p.  543  à  56i).  —  Mais  les  brevets  délivrés 
pour  découvertes ,  intentions  ou  applications  reconnues:  <  a> 
traircs  à  l'ordre  ou  à  Ij  sûreté  publique,  .iui  lionnes  mœurs  ou 
aux  lois  du  royaume  .  n'en  sont  pas  moins  nuls  et  de  nul  i  Bel, 
nullité  qui  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  sur  la  demande 
ile^  parties  inléresstes  [V.  I  ail.  Ssj    n°  4). 

S  Sur  cette  disposition,  M.  Bureaux  de  I'usy  ■  f.iit  observer 
qu'il  pouna  se  faire  qu'une  matière  soit  à  la  fois  un  remi 
un  objet  utile  aux  arts.  Ainsi,  l'arttate  de  plomb  i\  naploie  pour 
la  teinture  et  comme  rrmèdt  :  si  l'on  découvrait  aujourd'hui 
cette  matière  .  lerail  oo  priré  du  <  1 1  oit  d'obtenir  un  brevet,  par 
rri.i  m  ul  que  le  nouveau  produit  pourrait  être  employé  et  nsma 
médicament  ?— M.  Rirei,  membre  de  la  committiou,  i  rép  ttdu 

que  le  br<  w  I  >rr.i  refusé  quand  on  |  n  >•  ;  lût  I  ÔmttM 

composition  pharmaceutique  .  ei  qu  il m  cordé  aux  r.sque» 

i  l  | H  r  ls  (!i  (inventeur  quand  on  le  présentera  comme  sub»- 
tance  industrielle.  —  Mais ,  a  objecté  II.  Ih  ihniont .  !•  un  est 
pioduit  peut  offrir  des  applications    très  varice*;  ehacnn  se 

t'appropriera  pour  les  besoins  qui  lui  seront  particulier';  la 
teinture  le  prendra  aujourd'hui  :  la  médecine  le  prendra  de- 
main; vous  ne  pou\n  pas  interdire  le  brerel  pont  di«  anpliea- 
lions  que  le  produit  recevra  |ln»  l.nd.  —  M  le  rapporteur  a 
repondu  qu'on  n'entendait  pas  proscrire  d'une  manière  'b>olue 
les  éléments  dont  la  destination  pi  ut  varier.  Ainsi  ,  on  i 
proscriia  pas  comme  éléments  pouvant  entn  i  dansdee  prépara- 
tions applicables  aux  ait-;  mais  on   entend  les  proscrire  si  on 

les  anime  à  I  état  de  remèdes  proprement  dits.  —  Maigre  celle 
explication,  qui  n'a  pas  paru  satisfaisante  i  M.  Burassu de  Pury, 
ce  députe  a  fait  l'objection  suivante  :  •  le  «uppnse  ,  a-til  dît, 
que  le  sulfate  de  quinine  ne  soit  pas  invi  Dté,  et  qu'un  industriel 
vienne  dire  :  je  demanda  un  lursrt  d'invention  pour  cet' 
bricatinn    Vous  pouvez  lui  donner  un  bit  l'il  ne  s'agit 

pas  d'employer  en  médecine  ce  nouveau  produit  Le  lendemain 

(lu  jour  OÙ   le  bi'  110  inedr.  in 

qui  trouve  que  le  sulfate  de  quinine  donne  h  -  i  les  plus 

avantageux  d.ins  les  lièvres  inti  rniitt"  nti  «.  il  in  pri  «ci  il  l'emploi 
o  ses  malades;  à  qui  achètera-ton  le  sulfate  de  quinine  .'  Tous 
les  pharmaciens  pourront-ils  le  préparer  1  Ol  ti  lin  rrr-»ou»  le 
brevet  que  vous  avez  accordé,  des  l'instant  que  lYu  pourra  faire 
usage  eu  médecine  du  produit  brcvcW  ?  »  —  Yufi  tu  quels  ter* 
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TITRE  11.  —  Df.s  for  m  hUTÉl  a  la  déli- 
vra rci  du  nu  ni 

Sec:  i  km  1    .  —  Des  demandes  de  brevets, 

Qaieonqoe  voudra  prendre  un  bre\et  d'in- 
vention devr.i  d      >ser,  réla- 
riat  t\c  la  préfi .  :     •    aj  ,r,>  \c  département 
est  domicilié,  .               tout  autre  déparleraeot 
en  y  élisant  demi  . 

1  Sa  deoiandc  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce; 

2°  Une  description  de  la  dérouverte,  inven- 
tion ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
mandé ; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient 
nécessaire!  pour  l'Intel   geoec  de  la  wscripiiM  ; 

Et  4°  un  bordereau     es  pièces  dei  < 

6.  La  demande  sera  limitée  a  un  seul  objet 
principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le  t 
tuent,  et  les  applications  qui  auront  été  indi- 
quées (7). 

mes  M.  le  rapporteur  a  répondu  :  •  Le  but  et  la  pensée  île  l\ir- 
ticlelnidentàpréveuir  la  coutiaiice  qui  peut  s'attacher,  dans  uns 
opinion  peu  éclairée,  à  un  remède  bre»eie.  Or  évidemment,  le 
in  brevet  n'existe  que  lorsqu'un  rem.  !e  est  brevet* 
connue  remède.  La,  seulement  .  est  I  abus  possible  ,  pi- 
la personne  brevetée  peut  Se  présenter  aux  gens  eredulei  -  i 
auteur  d'un  remède  examine  et  approuve  par  le  ;  u»<rnemenL 
Mais  toutes  les  fois  qu'on  n'appliquer*  pas  a  la  chose  brevetée  la 
qualification  de  remède,  le  danger  di«parait,  ou  du  moins  il  ert 
considérablement  atténue.  •     Mon.    ifl   avril  isi4.  p. 

Interpellée  par  M.  Bethmont,  sur  le  point  de  savoir  si  ta  pro- 
hibition de  brevets  pour  les  compositions  pharmaceutique» i  ap- 
pliquait à  celles  concernant  l'art  de  guérir  1rs  animaux,  la  roov 
mission  a  répoudu  atlirmativemeut.  Mou.  il  avril  13*4.  page 
o.S.) 

M.  Donatien  Marquis  avait  demandé  que  les  compositions 
alimentaires  et  les  romrs(t*(«»  fussent  privé»  du  droit  de  brevet, 
afin,  disait  il  d'atteindre  celles  de  ers  substance*  annoncées  au 
■  la  faieurd'iiu  bretet  et  tous  des  noms  étrangers  a>i 
codex  ,  comme  guérissant  une  foule  de  maladies.  L'honorable 
di  pute  déclarait   qu'il   ne   persisterait  pa»  (  dans  M  jr  - 

position,  si  la  commission  et   le   goutern  ni>  ut   déclaraient  que 
ies  substances  dont    il    parlait  ,  sont  comprimes  au    nombre  des 
ls  espèce,  —  Nulle     repou.e   n'a   ete   faite  ,  et  IV 
tiifiidrmeiil  n'a   pas  elé   appuyé.    Ibid.i 

D'après  le  projet  de  loi  adopte  par  la  chambre  d'  • 
le  brevet  était  également  proscrit  a  l'égard  •   de»  prisses! 
ihodes  ,  systèmes  ,  et  généralement  toute»  découvrîtes  oo  eors- 
rej  lions    purrmr-nl  scientifiques  ou  théoriques.  •  <  rite 
l'un  afjoolne   a  <  té  supprimée  par  la  eosniu  isàeei  de  la  chambre 
des  députés  i  ta  séance  dn   10  avril  1 844    M   a    «lu  11.   p.  90s;; 

nlle  du  g  i  de  l'art  ôo,  q 
pi  usent  être  In  evetes,  à  la  condition  qu'on  en  aura  ind  • 

uj'pltcaliors  industue  elles  restent  dan»  la  don. 

l'intelligence,  elles  tout  non  susceptibles  de  brevet.  V,  i»/".,  u* 
iô  bit  et  «un. 

I  >    I  '     •  t  de  loi  se  bornait  à  dire  :  t  Aucune  d-  mande  n* 
devra  comprendre   (  lus  d'un  1  Ljr t  distinct.  •  t  rite  reJacimn  a 

été  l'objet  d'une  vue  discuaaii  D  devant  la  i  hsnsaWe  <'.'*  députes, 
à  la  suite  de  laquelh  aaa  les  termes 

ciiiesMi-  il  faut    neeenss  parueu- 

1  eiein.nl    BUI  dur.mr»  qur     MM.    Atagi    cl    Pnl.. 

.  es  'u.it    \loniL    li  et  16  a»'  ,:i  et  sut».. 

567).  —  Déji,  è  la chamhre  a  nvniet  prias     fat 

|*ohj*l  d  «rmblables    a   N  le»  elrvre»  devant    U  rbao»- 

I  re  de>  di  |'ol    «,     "  ir.   1  -,J     ( 

l.is  dernières 

taire  dans  les  oheer» 

lui  Ventes  de  M.   Arjgo,  ma  la  commit», 00  a  déclare.  •• 
prisai   en  1res   miruir  ensxai- 
drialion:    «Il  doit  être    bien   rntendu.    a   dit 

irganei  nouveaux   qui    1  1  -  une  machine  enan- 

jrr.oil  .  ire    I        «  deres  comme    bre'rlr.    quant   j  • 

1rs  application»  nouvelles  que  l'on  frra  t  de  ces  axséSsSOS  Orgaatee 
i!jii>  de»  machine»  ajanl  uns  autre  destination,  pourvu  que  res 
•  pot  relions  eussent  ete  indiquées  par  l'inventées)  tes  abêtie 
qui  ont  concouru  1  li    1  s  ssM  te    mplex»  pouf» 

ronl  avoir  de»  applicatic  I  ■    lins  de»  nni-lnnn  pa>tf«s- 

lemrnt  1  -    .  il  faut  qu<- 

'iiaeatMsa 

gue»    qu'elles    ) 

v  ,  le  parallélogramme  articule,  breveté  p  1  ■ 

«vapeur.  I>  sers  pour  toutes  K»  »\  pi, rations    .     • 
avril,  p>  96?.) 
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Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs 
entendent  assigner  a  leur  brevet  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  4,  et  ne  contiendra  ni  restric- 
tions, ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  dési- 
gnation sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'in- 
rention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue 
étrangère  S).  Elle  devra  être  sans  altération  ni 
surcharge.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront 
comptés  et  constates,  les  pages  et  les  renvois 
paraphés.  Elle  ne  devra  contenir  aucune  déno- 
mination de  poids  ou  de  mesures  autre  que 
colles  qui  sont  perlées  au  tableau  annexé  à  la 
loi  du  4  juill.  1887. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  (9)  et  d'a- 
près  une  écb  "Ile  métrique. 

In  duplicata  de  la  description  et  des  dessins 
sera  joint  à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  deman- 
deur ou  par  un  mandataire,  dont  le  pouvoir  res- 
tera annexé  a  la  demande. 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  pro- 
duction d'un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  cent  francs  à  valoir  sur  le  mon- 
tant de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture,  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  consta- 
tera chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et  l'heure 
de  la  remise  des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  re- 
mise au  déposant,  moyennant  le  rembourse- 
ment des  Irais  de  timbre  (10). 

8.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du  dé- 
pôt prescrit  par  l'art.  5. 

Section  h.  —  De  la  délivrance  des  brevets. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  deman- 
des, et  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt, 
les  préfets  transmettront  les  pièces,  sous  le  ca- 
chet de  l'inventeur  (11),  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  y  joignant  une  copie 
certifiée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  taxe,  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  pouvoir  mentionné  dans  l'art.  6. 


'S)  Il  a  été  entendu  que,  pour  la  seule  iniercalation  ,  dans  la 
description  ,  de  quelques  mots  étrangers,  empruntés  ,  soit  à  la 
langue  anglaise,  soit  à  d'autres  langues  étrangères  ,  la  demande 
ne  sera  pas  cousidéree  comme  nulle.  (Monit.,  îG  avril  iS<i4,  d. 

M.  Dubouehage  avait  proposé  de  dire  que  les  dessins  pour- 
raient être  lithographies  et  gravés.  M.  Girod  de  l'Ain  a  répondu  : 
•  Les  dessins  graves  et  lithographies  sont  tracés  à  l'encre.  » 
D'où  resuite  qu'ils  sont  compris  dans  la  disposition.  (Mon.,  26 
inari  18 43,  p 

-  us  paiement  d'aucune  taxe  pour  enregistrement.comme 
eela  avait  lieu  antérieurement  [V.  la  note  i5). 

11  II  a  été  entendu  que  le  préfet  doit  transmettre  les  pièces, 
aaus  ouvrir  le  paquel  qui  les  renferme,  (Mon.,  2S  mars  i843  , 
j        •',  et  lô  avril  l844,  p-  q36.) 

BoitSJf  avait  pense  qu'il  serait  bien  d'ajouter  que 
!  lurr  des  demandes   aurait  lieu   en  présence  du  demandeur 

eu  de  son  fandé  de  pouvoir;  niais  il  n'a    pas   persisté.  (Mon.,  28 
1 

,11  du  mot  régulièrement  avait  été  demandée 
par  MM.  lieiliuioi.t  ei  Mnrie,  sur  le  motif  que  l'administration 
te  trouverait  investie  du  droit  de  refuser  un  brevet  demandé 
pour  une  invention  ,  sou»  prétexte  d'irrégularité;  ce  qui  impli- 
querait une  espèce  dViamen  préalable,  contrairement  à  ce  que 
Mais  il  a  tié  répondu  que  le  mot  régulièrement  ne 
'  ,  le  la  forme  de  la  demande  ,  et  qu'il  fallait  bien  que 

1  Ire  pOt     -fuser  un  brevet  quand',  par  exemple,  la  de- 

1  , 'ii  aura  été  adressée  directement ,  nu  lieu  de  l'être  par 

;     lecture  ;  ou  quand  elle  ne  sera  accom- 
1  d'auraoe  description,  d'aucun  dessin  ,  etc.  Déterminée 

•  rations,  ia  chambre  a  écarté  l'amendement.  'Mon 
lî  avril  |844  p.  a 

•■"  de  la  ebambre  des  pairs  avait  rédigé  ce 
ipbede  mai,  ère  que  l'examen   préalable   subsistait  non- 

•tu.twïui  |»oui  la  régularité,  mais  ainsi  pour  la  légalité  tel'in. 
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10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  il  sera  procédé  à 
l'ouverture,  à  l'enregistrement  des  demandes  et 
à  l'expédition  des  brevets,  dans  l'ordre  de  la 
réception  desdites  demandes  (12). 

11.  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  ré- 
gulièrement (13)  formée,  seront  délivrés,  sans 
examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  de- 
mandeurs, et  sans  garantie,  soit  de  la  réaiité,  de 
la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit 
de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  descrip- 
tion (14). 

Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité 
de  la  demande,  sera  délivré  au  demandeur,  et 
constituera  le  brevet  d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata  certifié  de 
la  description  et  des  dessins,  mentionné  dans 
l'art.  6,  après  que  la  conformité  avec  l'expédi- 
tion originale  en  aura  été  reconnue  et  établie 
au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  déli- 
vrée sans  frais  (15). 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le 
breveté  ou  ses  ayans  cause,  donnera  lieu  au  paie- 
ment d'une  taxe  de  vingt-cinq  francs. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront 
h  la  charge  de  l'impétrant  (16). 

12.  Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient 
pas  été  observées  les  formalités  prescrites  par  les 
nos  2  et  3  de  l'art.  5,  et  par  l'art.  6,  sera  reje- 
tée  (17).  La  moitié  de  la  somme  versée  restera 
acquise  au  trésor,  mais  il  sera  tenu  compte  de  la 
totalié  de  cette  somme  au  demandeur  s'il  repro- 
duit sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  de  la  notification  du  rejet  de 
sa  requête. 

13.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  3,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  délivrer  un  brevet,  la  taxe  sera 
restituée. 

14.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois,  proclamera,  tous  les  trois  mois, 
les  brevets  délivrés. 

15.  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  pro- 
longée que  par  une  loi. 


vention.  Ce  système  vivemeut  soutenu,  d'une  part,  et  combattu, 
de  l'autre,  a  été  rejeté  ,  et  la  ebambre  a  maintenu  la  rédaction 
ci-dessus,  proposée  par  le  gouvernement,  qui  proscrit  tout  exa- 
men préalable,  autre  que  celui  touchant  la  forme  de  la  demande 
ou  sa  régularité.  (Mou.,  28  et  29  mars  iS43  ,  p.  56 J  et  suiv., 
G02   et  suiv.) 

(i5)  Sous  la  loi  précédente  ,  il  était  perçu  une  taxe  de  12  [r. 
par  chaque  brevet,  et  celle  taxe  était  touchée  parle  secrétaire 
général  de  la  préfecture.  Sur  une  interpellation  de  M.  Talan- 
dier,  le  minisire  du  commerce  a  déclaré  que  les  taxes  de  cette 
nature  étaient  complètement  supprimées  ;  et  M.  PI).  Dupin  a 
ajouté  qu'on  ne  demande  plus  qu'un  droit  de  timbre,  et  que 
tous  les   autres  frais  sont  supprimés.  (Mon.l3  avril  i844i  p-937- 

,16)  L'impétiantaura-t-il  le  droit  de  faire  ces  dessins  lui-même 
ou  de  charger  un  artiste  de  ce  soin  ?  M.  de  Boissy  voulait  lui 
accorder  celte  [acuité  ;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée,  à 
raison  des  inconvèniens  qu'il  y  aurait  de  mettre  les  dessins  à  la 
disposition  d'étrangers  ,  et  des  abus  auxquels  avaient  donné  lieu 
de  telles  communications.  (Mon.,  29  mars  i843,  p.  60G.) 

{ 1 7  j  «Cette  rédaction,  a  dit  M.  Delespaul ,  me  semble  bien 
rigoureuse.  L'article  veut  que  pour  une  simple  surcharge,  pour 
une  rature  nou  approuvée,  pour  un  renvoi  non  paraphé,  pour 
un  blanc  laissé  dans  le  corps  de  la  description  ,  il  y  ait  rejet 
obligé  de  la  deniaude.  Je  trouve  cela  excessif.  »  Et ,  ni  consé- 
quence de  cette  observation  ,  l'honorable  député  proposait  une 
modification  à  l'article.  Cette  modification  a  élé  combattue  par 
le  rapporteur,  qui  a  dit  :  «  C'est  une  des  choses  les  plus  impor- 
tantes que  de  constater  par  la  signature  les  mois  rayés  comme 
nuls  et  de  parapher  les  pages  et  les  renvois  ,  de  faire  signer  en- 
lin  toutes  les  pièces  par  le  demandeur  ou  sou  mandataire.  Il 
arrive  en  effet  que  lorsqu'une  description  ne  porte  pas  toutes  ces 
garanties,  elle  donne  lieu  à  des  procès  ruineux  dans  lesquels 
on  incrimine  la  sincérité  des  pièces  produites.  »  M.  Delespaul 
a  lini  par  déclarer  qu'il  n'insistait  par  sur  son  amendement. 
(Mon,,  16  avril  18,4/1,  p,  367.) 
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Srction  m.  —  Des  certificats  d'addition. 

16.  Le  breveté  ou  les  avants  droit  au  brevet 
auront,  pendant  toute  la  durée  du  brevet,  le 
droit  d'apporter  à  l'invention  des  changement*, 
perfectionnements  ou  additions  (18),  en  rempli* 
tant,  pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  forma- 
lités déterminées  par  les  art.  5.  6  et  7. 

Ces  changements  perfectionnements  ou  addi- 
tions, seront  constatés  par  des  certificat*  déli- 
vrât dans  la  même  «orme  que  le  brevet  principal, 
et  qui  produiront,  à  partir  des  dates  respectives 
des  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes 
effets  que  ledit  brevet  principal,  avec  lequel  ils 
prendront  un  (10. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  don- 
nera lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  vingt 
francs  (-20). 

Les  certificats  d'addition,  pris  par  un  des  ayants 
droit,  profiteront  à  tous  les  autres. 

17.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement, 
perfectionnement  ou  addition,  voudra  prendre 
un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinze  an- 
nées, au  lieu  d'un  certifient  d'addition  expirant 
avec  le  brevet  primitif  (21),  devra  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  .'i,  G  et  7,  et  ac- 
quitter la  taxe  mentionnée  dans  Part.  4  (22  . 

18.  Nul  antre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit, 
agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourra, 
ppndant  une  année  [23),  prendre  valablement  un 
brevet  pour  un  changement,  perfectionnement 
ou  addition  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  bre- 
vet primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  pren- 
dre un  brevet  pour  changement,  addition  ou 
perfectionnement  ù  une  découverte  déjà  breve- 
tée, pourra,  dans  le  cours  de  ladite  année, 
former  une  demande  qui  sera  transmise,  et  res- 
tera déposée  sous  cachet,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  bre- 
vet délivré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préfé- 
rence pour  les  changemens.  perfectionnemens 
et  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui-même, 
pendant  l'année,  demandé  au  certificat  d'addi- 
tion ou  un  brevet. 


(18)  Les  changemens  de  forme  on  de  proportion,  et  les  orne 
iniiils  de  i|urlque  genre  qu'iN  Cu  tient  ,  étaient  exclut  du  rang 
de*,  perfection»  iarllirffifiHtl  ■  par  i'ai!.  |  .  til.  i  de  la  loi  du  aa 
n  i  i-,..  l..i  loi  noinellc  n'a  |.a«  rrproduit  Celle  déposition  , 
ù  cause  de  Sun  mUeiice  même,  a  dit  M.  Barthélémy  dans  Sun  rap- 
port .  Tout)  foi*,  c«'»  rh.ii  forme  ou  de  pro| 
ci  s  ornemens  peuvent  CùiulfUier  dis  intention!  brevetables  , 
s'ils  produisent  des  effets  nouveaux,  ainsi  qu'il  peut  arriver,  par 
exemple,  pour  cariai*!  produit*,  d'optique.  C'est  orque  la  i'ohi- 
.i  delà  chambre  ■  déclaré  par  l'organe  de  sou  rapporteur 
Mr>n.,  si  mars  iS.,5.  p. 

me  de  la  loi  nouvelle,  ce»  certificats  d'ad- 
dition, ou  nouveau  brevet  principal,  m  nm  ni  l.tu  des  ancien* 
brevets  de  perfectionnement.  V.   i"f-,  n°  ïl  bis. 

(jo)  Quoique  la  dt-inai  I   plusieurs  addition*, 

a  toujours  dû  qu  une  seule  taie  de    20  (r.   (Dé«L  du  mi- 

1.1-1.    r,  \\  ,     |,      ,  .      ,,, 

I.  Dclcspaol  aurait  voulu  que  la  bravai  pria  dan*  es  ca» 
profilât  (anl  au  breveté  primitif  qu'à  ses  ayants  cause  ;  qu'il  >  eut 
ru  un  mot  la  iiiun.'  rèciprocill  UJ  i  l'égard  du  errtiticat  dont 
il  aM  question  dan«  l'arln  le    prei  ■  d<  un  nt 

Ii'j    |    i«   .li     ..;   |   n\  .  . 

(i>    La  ouroruinion  de  la  chambre 
aniclr  une  déposition  Gn  ce  nou- 

veaa  bravât  puiase  du  ra  aux  droits  du  pul-  ie  tut  i 

principale  ,  lor>  dr  l'cipiraliuii  du  bo  ni    (  r.m,  il    ■    \|jis  elle  a 

abandonné  Cette  d^poml'Oti  ,  par   lr    i 

liait  eiait  de  droit  commun.     M  i 

La   on  un     !•  m.u   |     i    I  if    des    d<  |  Ut 

le  cour>  de  I  ' 

t»3)  A  partir  de  l.i  signature  ou  dCiitrance  du    I      >    l 
entendu,  sur  une  observation  de  il 
lu  avril  i--4.  p.    , 

l»4)  La  coiumisMou  delà  oh  libre  tja»  pain   avajl 
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10.  Qaiconqne  Mia  pris  un  brevet  pour  une 

l  ta- 
nt à  l'obj  l  o'un  .utirf  brevet,  n  .oira  aucun 
I  d'exploiter  .  et 

réciproquement,  le  titulaire  du  brevet  prit 
ne  pourra  exploiter  l'inveo  jet  du  n 

brevet. 
non  iv.  —  De  la  tranumiuion  et  de  la 

Cession    il't    brf 

20.  Tout  breveté  pourr  la   totalité  ou 

partie  de  kl  propriété  de  son  br- 

La  session  total*)  on  partielle  tfai 
à  titre  gratuit,  suit  a  liir  \.  ne  pourra 

être  faite  que  par  acte  n<>; 
ment  de  la  totalité  de  la  taxe  de;  par 

l'art,  4. 

Aucune  cession  ne  sera  valable.  I  I  égard  des 
tiers,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secr 
riat  de  la  préfecture  du  département  dai 
l'acte  aura  été  passé  -2»  . 

L'enregistrement  des  cessioantl  de  tous  au- 
tres actes  emportant  mutation,  sera  fait  >ur  la 
production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique 
de  l'acte  de  cession  ou  de  natation  - 

Due  eipédilioa  de  chaque  proces-verbal  d'en- 
registrement, accompagne  de  I  extrait  de  l'acte 
ci-dessus  mentionne,  sera  traiiMiu-e,  par  les 
préfets,  au  ministre  de  Pagrienltnra  et  du  com- 
merce, dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  proi 
verbal. 

M.  Il  sera  tenu,  M  ministère  de  l'apriculture 
et  du  commerce,  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  nuit  liions  intervenues  >ur  chaque 
brevet,  et.  tons  les  trois  tvela,  une  ordonnance 
rovale  proclamera,  dans  la  f 
par  l'art.  1  i.  les  mutations  enregistrées  pendant 
le  trimestre  expiré. 

-J.-2.  Les  <  ires  d'un  brevet,  et  ceux  qui 

auront  acquis  d'un  breveté  ou  d  Itl  droit 

la  faculté  d'exploiter  la  découverte  ou  l'inven- 
tion (-21).  profiteront,  de  plein  droit,  des  certi- 
ficats d'addition  qui  seront  ultérieurement  déli- 
vrés au  breveté  ou  a  ses  avant  droit  ;wJ8  .  Reu- 
proqnement,  le  breveté  ou  ses  avants  droit 
profiteront  des  certificats  d'addition  qui  seront 
ultérieurement  délivres  aux  cessionnaires. 


de  dire  que   la  cession  partielle  d'un  brevet  l 

que  t  *ur  l'abandon  du  droit  sur  une  pai 

ritoirc  ,  ou  sur  l'abandon  d'une  partie  ahquol. 

dit  brevet,  «ans    ,  KUn    ras,  la  découverte,  ■>-••(  du 

breiet.  pût  être  UC  par  MM  r-  r- 

•il,  C 

i  pai  lie  dt 

:• 

■ 
îC  an 

-  elariat  de  la  prrfcciure  du  département  où 

■  lut. 

••«■ment  à  une 
ie  «la 
11.  TaU 

■ 

ne  sosrep- 

' 

■axial 
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Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des 
certificats  d'addition  pourront  en  lever  une  ex- 
péditioo  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  moyennant  un  droit  de  vingt  francs. 
Si  ci  ion  v.  —  De  la  communication  et  de  la 
*"  pub  ication  des  descriptions   et  dessins  de 

bre> 

Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et 
BM  lèJes  des  brevets  délivrés,  resteront,  jusqu'à 
respiration  des  brevets,  déposés  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  où  ils  seront 
communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais, 
copie  desdites  descriptions  et  dessins,  suivant 
les  formes  qui  seront  déterminées  dans  le  règle- 
^lement  rendu  en  exécution  de  l'art.  50. 

:  ; .  Après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité, 
les  descriptions  et  dessins  seront  publiés,  soit 
textuellement,  soit  par  extrait. 

Il  sera  en  outre  publié,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  catalogue  contenant  les  titres 
des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de  Tannée 
précédente. 

SS.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le 
catalogue  publiés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent, seront  déposés  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  chaque  département,  où  ils  pour- 
ront être  consultés  sans  frais  (29). 

26.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux 
des  descriptions  et  dessins  seront  déposés  au 
conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  (30). 

TITRE  III.  —  Des  droits  des  étrangers. 

27.  Les  étrangers  (3U  pourront  obtenir  en 
France  des  brevets  d'invention. 

28.  Les  formalités  et  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi  seront  applicables  aux  brevets 
demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

29.  L'auteur  (32)  d'une  invention  ou  décou- 
verte déjà  brevetée,  à  l'étranger  pourra  obtenir 
un  brevet  en  France  (33);  mais  la  durée  de  ce 


à  rechercher  un  perfeetionnemei:t  cjui  ne  peut  être  utile  à  sa 
fortune  ,  du  moment  qu'il  a  cède  ton  brevet.  Il  peut  se  (aire 
n  qu'un  perfectionnement  l'emporte  même  sur  l'inven- 
tion principale...  •  De  tout  quoi  M.  Marie  concluait  qu'il  ri  e- 
tail  pas  possible  d'admettre  que  le  cessionnaire  devienne  pro- 
priétaire de  tous  les  perfectionnements  qui  seront  realises,  sans 
paver  une  indemnité  à  l'inventeur.  —  Mais  à  la  suite  d'explica- 
tions fur  la  différence  existant  entre  les  brevets  de  perfectionne- 
ment, n  le»  «.impies  certificats  d'addition  ,  dont  il  est  question 
dans  la  disposition  ci-dessus  .  M.  Marie  a  retiré  son  amende- 
ment en  disant  :  •  S'il  est  entendu  que  le  certificat  d'addition 
s*ul  appartiendra  au  cessionnaire  ,  comme  il  est  certain  <|ue 
jamais  un  cédant  ne  sera  assez  insensé  pour  prendre  un  bre- 
vet d'addition  lorsqu'il  pourra  prendre  un  brevet  de  perfec- 
tionnement qu'il  pourra  vendre  ,  je  n'ai  pas  besoin  de  stipuler 
d'indemnité    t    Mon..  16  avril  1  844.  p.  970  et  971.) 

Li  communication  ne  peut  être  refusée  à  personne  et 
■eu  Mena  preteite.  ;  Explication  du  rapporteur  à  la  chambre 
des  députes;  Mon..  16  avril  i 844,  p.  972-) 

Il  3  e  e  eiprimé  que  rlijciin  aurait  aussi  le  droit  de  con- 
sulter les  piecei  ainsi  déposées  au  conservatoire  des  arts  etmé- 
16».) 
(3i)  Le  projet  de  loi  exigeait  que  les  étrangers  résidassent  en 
rranct.  Cei  mots  ont  été  supprimés  par  la  chambre  des  pairs. 
'Mon.,  3i   mars  )843,  p.  62a  à  627.) 

■    Français  comme  étranger.  (Décl.  de  M.  Pb.  Dupin;  Mon., 
17  Mril   1844,  p.  9%3.) 

reniement  avait  proposé  de  n'accorder  à  l'étranger 

■'fini  ton  pays  ,  le  droit   d'obtenir  en   France  un  brevet 

pour  li  même  découverte,  que  tout  la  conilition  d  une  réciprocité 

rlHe,  Français  par   la   nation   à   laquelle  appartenait  cet 

étranger.  Olte  proposition  a  été  repoussée  par  la   chambre  des 

*r$  1843  ,  p.  6l5  et  suif.)  —  Reproduite  à  la 

rbambre  de.  ri, pûtes  ,  elle  a  également  été  écar.ée.    (Mon.,  16 

.71  et  rj83.) 

-ne  pour  laquelle  l'étranger  rient  demander 

un  brevet,  «  tiç  rendue  publique  par  une  description  en  paya 
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brevet  ne  pourra   excéder   celle    des  brevets 

antérieurement  pris  à  l'étranger  (34). 

TITRE  IV.  —  Des  nullités  et  déchéances, 

ET  DES  ACTIONS  Y  RELATIVES. 

Section  re.  —  Des  nullités  et  déchéances. 

30.  Seront  nuls,  et  de  nul  effet,  les  brevets 
délivrés  dans  les  cas  suivans,  savoir: 

1<>  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
n'est  pas  nouvelle; 

2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
n'est  pas,  aux  termes  de  l'art.  3,  susceptible 
d'être  brevetée  ; 

3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes, 
méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceptions 
théoriques  ou  purement  scientifiques,  dont  on 
n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles  (35); 

4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
est  reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté 
publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du 
royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans 
celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication  ou 
le  débit  d'objets  prohibés; 

5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  de- 
mandé indique  frauduleusement  un  objet  autre 
que  le  véritable  objet  de  l'invention  (36); 

6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas 
suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si 
elle  n'indique  pas,  d'une  manière  complète  et 
loyale,  les  véritables  moyens  de  l'inventeur  ; 

7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  18. 

Seront  également  nuls,  et  de  nul  effet,  les  cer- 
tificats comprenant  des  changemens ,  perfec- 
tionnemens  ou  additions  qui  ne  se  rattache- 
raient pas  au  brevet  principal. 

31.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  dé- 
couverte ,  invention  ou  application  qui  ,  en 
France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la 
date  du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une 
publicité  suffisante  (37)  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée. 

32.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits, 


étranger,  comme  alors  ,  aux  termes  de  l'art.  3i,  le  breret  est 
nul ,  l'étranger  se  trouvera  frappé  de  déchéance  :  en  sorte  que 
la  disposition  île  l'art.  29  ne  prolitera  qu'aux  étrangers  habitant 
certains  pays  où  ,  comme  en  Angleterre,  l'inventeur  n'est  pas 
tenu  de  faire  connaître  son  invention  au  moment  de  sa  de- 
mande, et  où  six  mois  lui  sont  accordés  pour  donner  la  descrip- 
tion de  son  invention.  Cette  explication,  qui  se  trourak  dans  le 
rapport  de  M.  Pli.  Dupin  ,  a  été  renouvelée  à  la  tribune  sur  une 
demande  de  M.  Thil.  (Mon.,  16  avril  1844,  p.  97». J 

(34)  V .  sur  cet  article  inf.  ,  n°  2  bis. 

(35)  Ces  dernières  expressions:  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  ap- 
plications industrielles  ,  ont  été  ajoutées  sur  la  proposition  de  M. 
AiHgo.  Cet  orateur  a  établi,  par  de  nombreux  exemples,  qu'il  y 
avait  invention  ,  et  invention  brevetable  ,  à  découvrir  une  pro- 
priété industrielle,  ignorée  jusqu'alors,  dans  une  chose  ancienne, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  application  nouvelle.  (Mon.,  17  avril  1844, 
p.  984.) 

(36)  Ce  paragraphe  portait  en  outre  :  Si  le  titre  sous  lequel  te 
brevzt  à  été  demandé  est  faux.  Ces  expressions  ont  été  suppri- 
mées sur  la  demande  de  M.  Bethmont.  qui  a  fait  observer  «  que 
le  titre  peut  être  faux  sans  être  frauduleux.  Bien  qualifier  une 
invention,  lui  donner  un  titre  exact,  peut  être  l'œuvre  d'un  es- 
prit droit  et  d'un  homme  exercé  au  langage.  Mais  il  est  fort  pos- 
sible que  le  titre  soit  faux  et  qu'il  n'ait  pas  été  donné  dans  une 
intention  mauvaise.  »  (Mon.  17  arr.  1844,  pag.  985.)— La  même 
idée  résultait  déjà  des  explications  données  à  la  chambre  des 
pairs  par  le  ministre  du  commerce.  (Mon.  î9  mars  1843, 
po^'.  607.I 

(37)  Aux  mots  publicité  suffisante,  le  projet  de  loi  ajoutait  :  soit 
par  la  voie  de  l'impression,  soit  de  toute  autre  manière.  Sur  la 
proposition  de  MM.  Pernetty  et  Dubouchage,  la  chambre  de» 
pairs  a  retranché  ces  expressions,  attendu  que  l'impression  n'est 
pas  une  condition  nécessaire  de  la  publicité.  Les  juges  apprécie- 
ront à  cet  égard  les  circonstances.  (Mon.  3i  mars  1843,  p.  628.) 
—  A  la  chambre  des  députés,  M.  Marie  a  proposé  un  amende- 
ment ayant  pour  but  d'énoncer  dans  l'article  que  la  publicité  ré- 
sulterait de  ces  deux  faits  :  pratique   de  l'invention,  et  descrip- 
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i°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  an- 
nuité avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet  ; 

2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploita- 
tion sa  découverte  ou  invention  en  France,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes 
de  son  inaction  (38)  ; 

3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France 
des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  sembla- 
bles à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent 
paragraphe,  les  modèles  de  machines  dont  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra 
autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  29. 

33.  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces, 
prospectus,  affiches ,  marques  ou  estampilles, 
prendra  la  qualité  de  breveté  sans  posséder  un 
brevet  délivré  conformément  aux  lois,  ou  après 
l'expiration  d'un  brevet  anlérieur  ;  ou  qui,  étant 
breveté,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté  ou 
son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots,  sans  garan- 
tie du  gouvernement,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  mille  francs  (39). 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être 
portée  au  double. 

Sec  i  ion  ii.  —  Des  an  ion  s  en  nullité  et  en 
déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance 
pourront  être  exercées  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt  (40). 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  re- 
latives à  la  propriété  des  brevets,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (41). 


lion  de  l'intention.  L'amendement  a  été  rejeté  comme  reitriclif 
des  caractères  de  la  publicité.  (Mon.  17  avr.  i^^4.  pag.  935.) 

(38j  Au  lieu  de  simples  cause*  d'inaction,  le  projet  de  loi  1  xi- 
geait  des  «mpècliemens  de  force  majeure.  Sur  la  proposition  de 
kl.  Delespaul,  et  à  la  suite  d'ob-crvaiions  de  M.  Ara^n  la  cham 
bre  des  députes  a  adopte  l.i  rédaction  ci  deMUi.  —  AI.  l'h.  Du 
pin  s'était  prononce  pour  l'amendement  en  disant:  ■  Les  tii- 
bun.iux  ain  ont  à  apprécier  les  circonstance!,  pour  savoir  si  la 
cessation  d'exploitation  »ient  d'un  mauTiii  touloii  ou  de  sugges- 
tion! antifrançaises,  ou  si  «lie  est  le  résultat  d'impuissance  pt  r- 
sonnrllr.  de  défaut  de  fonds,  dr  circonstances  particulières,  qui 
me  1  lient  faveur.  •  Mon.  17  a»i .   l844<  ?•§■ 

[4g J  La  disposition  de  cet  article  est  applicable  même  aui 
possesseurs  de  brevets  anteiieuis  à  la  loi  uonvelle.  C'est  ce  qui 
résulta  d  explications  données  »  l'occasion  d'un  amendement 
propose  dans  ce  sens  sur  l'art.  13  p>r  M  Delespaul,  amende- 
nient  qu'il  a  retiré  par  suite  de  o  s  eipl  cations.  .  L'artii  If 
pli  que  à  tous  les  faits  à  venir,  a  ,  1  ■  t  M  i'Ii.  Dupin;  il  lt*J  a  pas 
rétros» titité.  U  s'agit,  en  ell'et.  a  ajouté  M  le  président,  d'une 
loi  de  police,  qui  saisit  à  I  instant  mcine  qu'elle  cil  rendue.  • 
(Mon.  18  avr.  i84i,  pag.   tooj.) 

(4o)  Que  doit-on  entendra  par  ces  expressions  :  touf*  pan  une 
j  ayant  intérêt  ?  A  la   cliamlire  des  pairs,  le  rapporteur.  M 
thélemy,  disait:  ■  Dans  l'intérêt  de  l'industrie  el  di 
l'article  n'exige  pas  que  le  poursuivant   suit    mécanicien   ou  fa- 
bricant   comme    l'inventeur,     mais    toute    pil'SSJIina    peut 
appelée  dans  I  intérêt  de  la  son.  te  an  général  et  da  l'industrie  ■ 
attaquer  le    brevet.  1  — M.     Duboucbaga    ajoutait  :    •  Coinnit 
tout  individu  peut,  d'un  instant  ■'•  vmir  Fabricant, 

mécanicien,  chacun  aie  droit  dr  faire  prononrer  ta  milite 
d'une  chose  qui  u  était  pas  nouvelle,  qui  était  la  propriété  de 
tout  le  monde,  et  qu'un  seul  a  voulu  s'approprier.  •  ,  Mon.  1" 
avr.  i8âô.  pag.  643.)  —  A  la  chambre  de-  députée,  le»  rxplica- 
lions  du  rapporteur  n'ont  pas  attribué  une  aussi  grande  pour» 
aux  expressions  dont  il  s'agit.  •  L'intérêt,  a  i-il  dit,  peut  étra 
dans  l'avenir  comme  d.inv  I  r  |i.i»m  AlItSI,  un  I  il  1 
faire  Usage  d'une  machine  bicvelec  ;  par  •  leui|  h  un  ni  1 
de  drap  voudra  le  servir  île  ce    Ou'  une    londfUea,    il 

aura  droit  d'attaquer  relui  q  u,  aurait  prit  un  I  r.  \rt 

pour  celle  niaclune.  Mais  il  faut  qu'il  y   ail   nn  intérêt   r.  • 
rieui,  jujlilie  ;    les   ItibuiiJUX    l'appn  rieront ,     la    lu   ne  peut    le 
déterminera  l'avance.  »    Mon.    17  jii.  1  "•^4,  pag.  g36.J 
(4l)    V-  loutefois  l'art.  .'»''>  ri-aj  rr. 

(4»)  Diiuïûi)  second  rapport  a  la  cbimbre  dri  pvrJ.M.  Dit- 
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35.  Si  la  demande  est  dirige»1  en  même  temps 
contre  le  titulaire  du  bre ?el  ri  contre  un  ou  plu- 
sieurs cessionnalres  partiels,  elle  i 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du 
brevet. 

86.   L'aflairc  lera  instruite  et  jugée  dans  la 
forum    proscrite  pour   1rs  matii 
par  les  art.  405  et  suivant*  da  I 
dure  civile.   Elle  sera  communiquée  au  procu- 
reur du  roi. 

37.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
le  ministère  public  pourra  »••  reodf  !  partie  inter- 
venante  et  prendre  des  réquisitions  pour  f  ; 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du 
brevet (48  . 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  r 
action  principale  pourfaire  prononcer  la  nullité, 
dans  les  cas  prévus  au  ir'  î.  4  et  5  de  l'article 
30  (43  - 

Oins  les  cas  prévus  par  l'art.  37,  tons 
ayant!  droit  au  brevet,  dont  les  titres  auront  i 
enregistrés  au  ministère  de  Pacriculture  et  du 
commerce,   conformément  a  1  art.  21,  devront 
être  mis  en  cause. 

39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue 
d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  jugement  ou 
arrêt  ayant  acquis  force  de  ch  \  il  en 
sera  donri"  arts  au  ministre  de  rapricnllure  et 
du  commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance  - 
publiée  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14 
pour  la  proclamation  des  brevets. 

TITRE  V-  —  Db  la  contrefaçon,  des  pour- 

SllTES    ET  DES    l'KIV 

40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  bre- 
veté, soit  par  la  fabrication  de  produits,  Mil  DM 
remploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet, 
constitue  le  délit  de  contrefaçon 

tin  Icmv  a  exprimé  l'opinion  que  t  le  procureur  du  roi  du  U 
liai  civil  saisi  par  action  principale  d'une  demande  en  nullité  ou 
en  déchéance  du  bras  et,  aux  termes  de   l  art  i   seul 

faire  les  réquisitions    dont  parle    ce    paragraphe,  <t  que  lr 

de   1rs  formuler  ne  saurait  appartenir  au  procureur  du  roi  d'un 

tribunal  correctionnel,    devant  lequel    «rrait  portée   I 

pour  délit  de  contrefaçon,  lorsque  ce  tribunal  serait  appelé,  aul 

tenues  de  l'art.     46,    a    statuer  sur    les    exceptions    tirées    par    le 

prévenu,    soit  de  la  nullité,  soit  de  la  déchéance    du    i       l 

On    ne    -aurait    con-rnlir    a  ibuoal    dr  r       i     > 

uaisi  incidemment  d'une  question   citilr,    |r  droit   de  prou 

la  déchéance  absolue  Ju  brevet.  •  (Mon.  7  juin   i843,  p.  ■ 

—  V.  encore  in/.,  note  48. 

(43',    Ce  second    paragraphe,   qui   renferma   une  cra»r  innova- 
tion au   principe  qur  le    initiitli  re    pSxbl  r  1  r    pool    B(Sf  1  *r  voie 
d'action  en  nialieie  eivile    excepté  certain  c*\  part  t 
que   celui  de    nullité   de  mariage,    et  lui    d'iulrrdicti 
vivement  combattu  par  M     Boudrl,  qui  a  dit  d  I  pour 

que   la  nullité  ou  déchéance  fut  chose    ju|  '    de  la   eo- 

«        .un  droil  au  brevet,  il  f.udr  ail  lum 
que  la  eDOM    jugéfl    rut    lieu    dans  l'autre 

lorsque  l>  uoll  te  eu  la  déchéance   aurait  ■  te    • 
mande    intentée  par  le   minii  ,  il  j  eui  sus»»   rheao 

d'une    manière  absolur  «u  proCl    du  brevet)     V|     I 
sait  donc  un  amendement  modifieaiif  de  I 
m  ...  .  .  t  .  me    tentent  a  été  1 
• 
Le  fail  matéi  il  suffit  il  pour  ri  nttituer  1»  délit  de  eon« 
-,      il  J   ait  heu    de  l'iru   •  r    a    i  •  1 

1   rbimbi'l 

•upposaient  évidemment   laffirmatii 
p.  6J  ;    is   sjasjei 

le  (ni  adopte   par  In  deux  rhs  ■   aucune   ob«    | 

1  question.    Mais  un»  1 

> 

• 
il    i*.  |     ait    ialsaliea    (r. 

Dupin.  rapporteur,  s 

t'a  ce  joui  1  •  cou- 

i  ite  par  cela  •  reproduit  uoe  invention  pro« 

•    par    111    brevet    l'oul.  ••  qursIIOtM 

dr    contre  içon   dces  t    les   irihunaui   i 

coois'iueDt,   kl  0    vi..i.    s  -(f»  'ij    ifoisnjuable 
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Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  cent  à 
deux  mille  franc?. 

41.  Ceux  qui  auront  sciemment  (45)  recèle, 
vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le 
territoire  français,  un  ou  plusieurs  objets  contre- 
fails,  serofnt  punis  des  mêmes  peines  que  les 
contrefacteurs. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne 
pourront  être  cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée 
pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de 
poursuite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé, 
outre  l'amende  portée  aux  art.  40  et  41,  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une 
première  condamnation  pour  un  des  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  (46). 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois 
pourra  aussi  être  prononcé,  si  le  contrefacteur 
est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  travaillé 

changement.  Jusqu'alors  il  n'y  avait  qu'un  procès  civil,  mainte- 
nant le  procès  se  complique  :  il  est  à  la  fois  civil  et  correction- 
nel, en  telle  sorte,  qu'il  y  a  deux  ordres  de  débats  portés  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Il  y  a  d'abord  l'intérêt  civil  qui  ne 
peut  être  en  soullrunre.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'on  a  vendu  une 
ebo>e  protégée  par  un  brevet,  on  doit  être  condamné,  vis-à-vis 
de  la  partie  civile,  à  toutes  les  réparations  qui  lui  sont  durs.  A 
foie,  il  y  a  encore  l'action  pénale,  ia  punition  du  délit:  et  c'est 
ici  qu'un  prévenu  pouna,  pour  l'application  de  la  peine,  appe- 
ler à  son  secours  tous  les  mov  eus  de  défense  qui  protègent  ceux 
qui  sont  accuses  :  c'est  alors  qu'il  pourra  invoquer  sa  bonne  foi, 
le  défaut  d'intention  coupable,  et  toutes  les  circonstances  qui 
seront  de  nature  à  atténuer  sa  faute,  et  à  prouver,  s'il  est  pos- 
sible, qu'elle  ne  renferme  pas  les  élémens  constitutifs  du  délit. 
Cela  conduira,  sinon  à  un  acquittement  complet,  du  moins  à 
l'atténuation  de  la  peine,  en  vertu  de  l'art.  463  du  Code  pé- 
nal. i  —  M.  Vivien  a  aussi  exprimé  l'opinion  qu'il  résultait  de 
l'art.  4o,  rapproché  de  l'art.  41,  où  se  trouve  le  mot  sciemment, 
qui  n'est  pas  dans  le  premier,  que  le  fait  matériel  suffit,  et  que 
la  loi  n'admet  point  que  des  questions  d'intention  puissent  Être 
soulevées  pour  effacer  le  délit.  —  M.  Aylies,  au  contraire,  a 
se  i n  11 11  qu'en  matière  de  contrefaçon,  il  y  a  deux  éléments 
pour  les  tribunaux  :  le  fait  matériel  en  lui  même  et  l'intention. 
Sur  quoi,  diverses  vuix  se  sont  écriées:  Jamais!  jamais] — Dans 
cet  état  de  chose>.  M.  ('.rémieux  aurait  voulu  que,  revenant  en 
quelque  sorte  sur  le  vote  de  l'art.  4o.  ou  y  intercalât  l'idée  de 
fraude,  et  que  l'article  commençât  ainsi  :  •  Toute  atteinte  frau- 
duleuse   Mais  les  règles   parlementaires  se  sont  opposées  à  ce 

que  l'on  changeât   de  celte  manière  un  vote  précèdent..  ..    de 
■este  nue    la  question    ne   put  être   résolue;   Ce    qui  lit   dire  à 
M.  licthmonl  :  «Je   déclare  que,    pour    les   tribunaux   comme 
pour  nous,  la  question  desavoir  ce  que  c'est  que  le  délit  d'éter- 
in'uié  par  l'art.  4o  est  une  question  sans  solution  possible,  c'est- 
à-dire  qu'au  moment  où  nous  sommes  législateurs,  occupés  à 
faire  une  loi,  nous  en    sommes  réduits  à  nous  dire  :  le  sens  de 
cet  article,   c'est   la  jurisprudence  qui  le  fixera..     Voici  ce  qui 
•  le  nos  explications,  dans  la  pensée,  dans   l'opinion  d'un 
prand  nombre  des  membres  de  la  chambre.   L'art.   4o,  par  cela 
seul  que  vous  avez  dit  que  l'atteinte   était  un   délit,  a   emporté 
l'intention  avec  le  fait,  la  nécessité   de  juger  l'intention  comme 
la  nécessité  de  juger  le  fait.  C'est  un  principe  nouveau;  c'est  un 
principe   que  je  n'avais   pas    compris    ainsi.    J'avais   considéré 
qu'il  y  avait  dans  la  loi  une  aggravation  contre  le  contrefacteur, 
par  cri,  seul  qu'il  ne  suffisait  plus  du  fait,  mais  qu'il  fallait  aussi 
l'intention,  l 'intention   frauduleuse.    Dés    lors    le  jugement,  qui 
autrefois  n'était    pas   flétrissant,    deviendra    flétrissant  par'cela 
seul  que  l'intention  frauduleuse  y  sera  comprise.  Voilà  comme 
je  l'avais   com;:         !     ,    pporteur   l'a   compris  autrement  :  les 
tribunaux   diront   comment  la  chambre  l'entendait.  Et  je  serais 
noir  comment  les  tribunaux  diront   qu'elle 
l'-ntend,iit,    lorsque    nous,  qui   la  consultons   aujourd'hui,  nous 
ne  pouvons  l'apprendre  d'elle.  *   (Mon.    17  avril  1844,  p.  987  et 
ne  on  le  voit,    la    discussion    sur  ce    point  impor- 
tant a  ét<-  lot  '  'il  est  à  regretter  que  la  chambre  des 
pairs,  saisie  une  seconde   fois  de   la   loi  par  suite  des  amende- 
ments de  la  chambre  des  d.  pûtes,  n'ait  pas.  comme  elle  l'aurait 
pu,  fait  ressortir  le  véritable   sens  de  l'article,  eu  admettant  ou 
tant  l'intercalation,  dans   l'art.  4o,  du  mot  frauduleux. 
"ii    que,  .|Jf,s  son  second  rapport  à  celle  cham- 
bre, M.  Barthélémy  dérfer»,   a  propos  de   IVxplieatîon  de  l'art. 
'•,  .  dans  le  cas  de  l'art.  40,  le  délit  de  contrefaçon  existe 
indépendamment  de  toute  intention   frauduleuse,    le  fait  maté- 
1   Mjlht   pour   qu'il  y  ait  condamnation.  La    chambre  remar- 
n  don  étr^  ainsi:  car  l'industriel,  av  nul  d'appliquer 
•M  mdunne  t  des  objets  nouveaux,  doit  rechercher  si  ces  ob- 


BREVET  D'INVENTION. 

dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  bre- 
veté, ou  si  le  contrefacteur  s'étant  associé  avec 
un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu 
connaissance,  par  ce  dernier,  des  procédés  dé- 
crits au  brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé 
pourra  être  poursuivi  comme  complice  (47). 

44.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être  ap- 
pliqué aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui 
précèdent. 

45.  L'action  correctionnelle,  pour  l'applica- 
tion des  peines  ci-dessus,  ne  pourra  être  exercée 
par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée. 

46.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  ac- 
tion pour  délit  de  contrefaçon  statuera  sur  les 
exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu, 
soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit 
brevet  (48). 

47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
jets  n'ont  pas  déjà  été  brevetés.  Toutefois,  si  la  loi  n'admet 
point  que  des  questions  d'intention  puissent  être  soulevées  pour 
effacer  le  délit  de  contrefaçon,  ces  questions  peuvent  être 
prises  en  grande  considération  pour  influer  sur  le  plus  ou 
moins  de  gravité  de  la  peine,  g  (Mou.  7  juin  i844,  p.  16S4.)  — 
— V.  aussi,  dans  le  même  sens,  le  second  exposé  des  motifs  de 
la  loi  à  la  chambre  des  pairs  (séance  du  89  avr.  1844-  Mon.  du 
5  mai,  p.  1223. —  De  l'ensemble  de  ces  documents  on  peut  ce- 
pendant conclure  que  le  fait  matériel  seul  constitue  le  délit  de 
contrefaçon,  indépendamment  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du 
contrefacteur,  et  c'est  dans  ce  sens  que  se  sont  le  plus  généra- 
lement prononcés  la  jurisprudence  et  les  auteurs  V.  ivf.  11e  1*5 
bis  et  ter,  et  RI.  Renouard,  dans  son  nouveau  Traité  des  brevets 
d'invention,  n°  18,  p.  221  et  suiv. — La  même  difficulté  s'était 
déjà  élevée  en  matière  de  délit  de  chasse,  sur  l'art.  11  de  la  loi 
du  3  mai  1 844  (V.  dans  notre  Rec.  gén.,  vol.  de  i844,  2e  part., 
p.  284,  note  18),  et  elle  y  a  été  résolue  de  la  même  manière. 

(45)  M.  de  Boissy  avait  demandé  que  le  mot  sciemment  fût 
transporté  et  mis  seulemeut  avant  les  mots  vendu  ou  exposé  en 
vente,  parce  que,  disait-il,  le  recelé  implique  toujours  la  con- 
naissance du  délit.  Mais  cet  amendement  a  été  rejeté.  (Mon. 
I*1  avr.  i843,  p.   644- ! 

(46)  M.  Crémieux  avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  La  récidive  ne  peut  être  déclarée  que  si  le  deuxième  juge- 
ment reconnaît  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  le  fait  dont  le  contre- 
facteur est  reconnu  ou  déclaré  coupable.  »  — M.  le  rapporteur 
a  combattu  cet  amendement,  en  disant  que  0  ce  seraient  deux 
règles  :  une  règle  pour  le  premier  jugement,  une  règle  pour  le 
deuxième.  »  —  A  quoi  M.  Crémieux  a  répliqué  que  cela  peut 
être  à  regretter,  par  suite  de  l'adoption  de  l'art.  4o,  sans  aucune 
observation  mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  ia  peine 
d'emprisonnement,  au  cas  de  récidive,  soit  prononcée  sans 
qu'il  y  ait  une  intention  criminelle  reconnue  :  il  n'y  a  pas,  a-t-il 
ajouté,  d'exemple  de  cela  au  monde.  »  Néanmoins  l'amende- 
ment a  été  reieié.  (Mon.  17  avr.  1844,  p.  988.) 

Pour  qu'il  y  ait  récidive,  faudra-t-il  que  le  deuxième  fait  de 
contrefaçon  soit  une  seconde  atteinte  portée  aux  droits  du 
même  breveté,  ou  bien  sullîra-l-il  d'une  nouvelle  contrefaçon 
à  un  brevet  quelconque  ?  —  M.  Bethmont  a  élevé  la  question, 
et  s'est  prononcé  dans  le  premier  sens;  à  ses  yeux  la  récidive 
n'existerait  que  dans  deux  ou  plusieurs  délits  commis  à  l'égard 
du  même  breveté  ou  du  même  brevet.  —  M.  Pb.  Dupin,  rap- 
porteur, a  combattu  cette  doctrine,  et  c'est  alors  que  s'est  éle- 
vée la  discussion  dont  nous  avons  rendu  compte  sous  l'art.  4o, 
relativement  aux  caractères  constitutifs  du  délit  de  contrefaçon, 
discussion  par  suite  de  laquelle  M.  Bethmont  a  abandonné  son 
amendement.  (Mon.  17  avr.  iS44,p.  98761989.) 

( 47 )  M.  Vavin  avait  pioposé  un  paragraphe  additionnel,  d'a- 
près lequel  celui  qui  se  serait  livré,  sous  le  nom  d'un  tiers,  à  la 
contrefaçon,  aurait  été  passible  de  la  même  peine  que  le  réci- 
diviste. L'amendement  n'a  pas  été  appuyé.  (Mon.  17  avr.  i844i 
P-  989-), 

(48)  Cetle  disposition  est  une  conGrmation  de  l'interpréta» 
tion  donnée  à  l'art.  20  de  la  loi  du  s5  niai  »858  par  la  Cour  de 
cassation  (V.inf.  n°  12G  bis  et  suiv.);  mais  nous  ne  pensons 
pas  qu'on  puisse  en  induire  la  faculté  pour  le  tribunal  correc- 
tionnel, de  prononcer  une  déchéance  absolue  du  brevet.  (V. 
su/).,  noie  42.)  — M.  Delespaul  avait  proposé  de  dire  que  «  le 
tribunal  statuera  de  même  sur  les  demandes  en  nullité  ou  en 
déchéance  qui  auraient  été  portées  par  le  prévenu  devant  la 
juridiction  civile,  depuis  l'introduction  de  l'instance  en  contre- 
façon, u— L'amendement  n'a  pas  été  appuyé,  et  sur  la  demande 
de  M.  Delespaul,  que  le  rapporteur  déclarât  au  moins  s'il  pen- 
sait que  la  proposition  était  inutile  comme  comprise  implicite- 

[   ment  dins  l'article,  il  a  été  répondu  que  le  rapporteur  «'avait 
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nal  de  première  instance,  faire  procéder,  par 
tous  huissiers,  à  la  désignation  et  description 
détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  pré- 
tendus contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête, 
et  sur  la  représentation  du  brevet  ;  elle  contien- 
dra, s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour 
aider  l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisi  \  ladite  ordon- 
nance pourra  imposer  au  requérant  un  caution- 
nement qu'il  sera  tenu  de  consigner  ayant  d'y 
faire  procéder. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'é- 
tranger breveté  qui  requerra  la  saisie 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  dé- 
crits ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte 
constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas 
échéant  ;  le  tout,  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier. 

48.  A  défaut  par  le  requérant,  de  s'être  pour- 
vu, soit  par  la  voie  civile  (49),  soit  par  la  voie 
correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  outre 
un  jour  par  trois  mj  riamètres  de  distance,  entre 
le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décris, 
et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  intro- 
ducteur ou  débitant,  la  saisie  ou  description 
sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommages  intérêts  qui  pourront  être  réclamés, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  30. 

49.  La  confiscation  des  objets  reconnus  con- 
trefaits, et.  le  cas  échéant,  celle  des  instruments 
ou  ustensiles  destinés  spéciaiemen:  a  leur  fabri- 
cation, seront,  même  en  cas  d'acq  élément  (50), 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  le  receleur, 
l'introducteur  ou  le  débitant. 

Les  objets  confisqués  (51  )  seront  remis  au  pro- 
priétaire du  brevet ,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  juge- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  particulières  et 

TRANSITOIRES. 

50.  Des  ordonnances  royales,  portant  règle- 
mont  d'administration  publique,  arrêteront  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  qui  n'aura  effet  que  trois  mois 
après  sa  promulgation. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
forme  pourront  régler  l'application  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

5v2.  Seront  abrogées,  à  compter  du  jour  où  la 
présente  loi  sera  devenue  exécutoire,  les  lois  des 
7  janvier  et  25  mai  1791,  celle  du  20  septembre 
1792,  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  7,  l'arrêté 
du  5  vendémiaire  an  9,  les  décrets  des  25  no- 
vembre 180t>,  et  25  janvier  1S07.  et  toutes  dis- 
position antérieures  à  la  présente  loi,  relatives 
aux  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  per- 
fectionnement. 

53-  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et 
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de  perfectionnement  actuellement  en  eiercir-», 
délivrés  coiiloiuifmpnt  aux  lois  antérieures 
présente,  ou  prorof  i  rdopnisscti  rojale, 

conserveront  leur  <lT.-t    pendant  tout  le  temps 
qui  aura  !Cnr  daVTi 

Les  procédures  commencée!  triât  la  pro- 
mulgation  de  la  préfente  loi  lerool  tuiMi  fc  fia 
conformément  aux  lois  antérieur 

Toute  action,  soit  <-n  contrefaçon,  soit  en 
nullité  ou  déchéance  de  brevet,  non  encoi 
tentée,  sera  suivie  conformément  au  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  alors  méni 
de  brevets  délivres  antérieurement. 


Jrr.ispiu  in  >cb. 
§  Ier.  —  Droits  des  in  <.  -Brevets  d'in- 

vention, de  perfectionna  ment,  d'importation, 
—  Caractères.  —  Conditions  d'obtention. 

1  bis.— Sur  le  caractère  du  droit  des  inventeurs 
et  sur  les  inventions  brevetantes,  V.  le  tit.l"  de 
la  l«'i  du  5  juin.  1844,  ci-dessus,  art.  i,  I  et  3. 

2  bis.  —  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  nouv»  le 
du5juil  il  n'y  a  pins,  à  proprement  per- 
ler, de  brevet  d'tmpor/a/ton. On  peut,  en  1  r , 
prendre  un  brevet  d'invention  pour  l'importation 
d'une  découverte  (aile  en  pays  étranger,  par  un 
étranger  ou  un  Français;  mais  la  le  ce 
brevet  ne  peut  eicéd  il  celle  du  brevel  antérieu- 
rement pris  à  l'étranger.  V.  i  le  la 
loi  nouvelle,  qui  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art.  9  du  Ut.  2,  de  la  loi  du  7  Janv.  17W.  V. 
aussi  la  note  qui  l'accompagne. 

En  ce  qui  touche  le>  brevets  de  perfection- 
nement, vid.  inf.,  n.  21  bis. 

2  ter.  —  Le  Français  qui  a  fait  une  d 
verte  en  pajs  étranger,  a  droit  à   l'obtention 
d'un  brevet  en  France,  s'il  \  exploite  sa  décou- 
verte. (LL.  31  déc.  1790-7  janv.  17! 

Et,  dans  ce  cas,  si  la  découverte  n'a  ptl  été 
brevetée  dans  le  pays  étranger,  U  doit  prendre 
en  France  ,  bob  an  brevet  d'importation,  mais 
un  brevel  d'invention. 

Appert.  —  lô  août  lS_,n.  —  l'an-.- 

21  Mr.— La  loi  du  5  juill.  184-1.  n'admet  plus, 
comme  le  faisait  la  législation  d 
de  perfectionnement  ;  elle   lésa   remplacés  p  .r 
des  certificats  d'addition,  ou  par  l'obt   nliondllfl 
brevet  principal  d'irnention,  pour  le  perfection- 
nement  nouvellement  découvert.— L'autci:i 
PinventioB  primitive  a  donc  le  i 
mander  un  certificat  d'addition,  qui  n'aura 
la  durée  du  brevet  principal   (art    ic.de  I., 
bouv.), ou  de  prendre  on  brevet  principal,  de 

cinq  ,    dix   ou  quinze  années  (art.  17,  ihui.  . — 

Y.  tnr  ce   nouveau  système,  svprà 

sur  les  art.  10  et  miV.  de  la  loi   dfl 
BOUVean  Traité  des  brevets  d1  .   de  IL 
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21  ter.  —  Un  brevet  d  lionnemenl  ne 
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peut  être  exploité  pendant  la  durée  du  brevet 
d'invention,  qu'autant  quMl  est  susceptible  de 
l'être  séparément  d'avec  lui. 

IVlbioii.—  4  mari  1S41.— Rouen.— S-V.4i.s->>"' 

26  bis.  —  Sur  les  brevets  d'importation,  voy. 
suprà,  n°  2  bis. 

n7  biS,  _  Les  juges  saisis  d'une  action  en  con- 
trefaçon ne  peuvent ,  sans  excès  de  pouvoir, 
dans  leur  appréciation  d'un  brevet  d'invention, 
substituer  un  procédé  à  celui  désigné  dans  ce 
brevet,  et  cela  même  sous  prétexte  d'erreur 
commise  dans  cette  désignation. 

RowcliiV.— j4  mars  i84».—Cmi.— Rouen.— S-V.4î-ï-773' 

32  bis.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  sur  le  mérite  ou  la  réalité  de  la 
découverte  pour  laquelle  le  gouvernement  a  dé- 
livré un  brevet  d'invention.  En  cela  ils  n  em- 
piètent aucunement  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative. 

Floi  •ens.-jJjuioiS4i.-C.Rei.-Grenoble.— S-V  451.699. 

32  ter.  —  Celui  qui,  en  qualité  d'agent  d'une 
administration  publique,  a  fait  une  invention 
dont  cette  administration  lui  avait  confié  la  re- 
cherche, ne  peut  puiser  dans  cette  invention  le 
principe  d'un  droit  de  propriété,  ni  se  faire  uti- 
lement breveter  comme  inventeur.  En  consé- 
quence, l'usage  fait  par  l'administration  de  la 
chose  inventée,  ne  peut  servir  de  fondement  à 
une  plainte  en  contrefaçon. 

Longchamps.— 11  août  i84l—  Paris.—  S-V.4>.2.583. 

33  bis.  —  Les  découvertes  ou  inventions  dont 
l'application  est  exclus;vement  du  domaine  de 
l'intelligence,  telles  qu'une  méthode  de  lecture, 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  brevet  d'invention. 

Laffore.— n  août  1844— C. Rej.—  Grenoble.— S-V. 44  i.83i. 

33  ter.— ld...  d'une  méthode  de  calligraphie. 

Florens.  — 15  juin  1841.— C.  Rej.— Grenoble.— S-V.42. 1.699. 

33  quat.  —  ld d'un  procédé  pour  la  coupe 

économique  des  vêtements. 

Heentz. — 21  avril  1840. — C.  Rej.— Trib.  civil  de  la  Seine. — 
S-V. 40.1.599. 

34  bis.  —  Un  instrument  dont  la  propriété  est 
tombée  dans  le  domaine  public  peut  encore  de- 
venir l'objet  d'un  brevet  d'invention,  lorsque, 
par  des  combinaisons  particulières,  il  est  appli- 
qué a  un  genre  d'industrie  différent  de  celui  au- 
quel il  s'appliquait  primitivement. 

Pethion.— 4  mars  iS4i. — Rouen. — 4i. 2.565. 

34  ter.— Une  composition  servante  l'enveloppe 
d'un  médicament,  et  ayant  pour  but  de  faciliter 
Tintrodiiction  de  ce  médicament  dans  le  corps 
humain,  peut,  ainsi  que  l'instrument  propre  à  la 
conlection  de  ce  produit,  èire  l'objet  d'un  brevet 
d'invention. —  Et  cela  même  au  profit  d'un  in- 
dividu non  pharmacien  :  un  tel  brevet  est  valable 
et  attribue  au  breveté  un  droit  privatif,  dès  que 
ce  brevet  est  étranger  au  débit  du  médicament 
lui  même. 

Dmal.  — îi  no?.  1859.—C.  Rej.— Trib.  civil  de  la  Seine.— 

S-V.ÔQ.l.f)Ô2. 

:;-,  bis.  —  Lorsque  l'inventeur  d'un  produit 
chimique  n'a  point  pris  de  brevet  d'invention, 
si  plus  tard,  un  brevet  est  obtenu  par  un  tiers 
pour  un  procédé  nouveau  de  fabrication  du  même 
produit,  linvcnteur  primitif  n'est  pas  fondée 
demander  que  lebreveteajoutesursesetiqueti.es 
que  l«  brevet  n'a  rapport  qu'au  procédé  nouveau 
de  fabrication,  et  non  à  la  découverte  du  pro- 
duit chimique,  surtout  si  l'inventeur  primitif  y 
est  dé-igné  comme  tel. 

I.   Uum-:rj — 5  mars  i83g.—  Paris.— S-V.ôg.î. 38g. 

37  611.  —  Celui  qui  a  concouru  à  l'invention 
a  un  objet  pour  lequel  il  a  été  pris  un  brevet 
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d'invention  par  son  collaborateur,  est  fondé  à 
demander  la  copropriété  du  brevet.  —  Et,  dans 
ce  cas,  celui  qui  a  obtenu  le  brevet  n'est  pas  rc- 
cevable  à  opposer  au  demandeur  que  l'inven- 
tion sur  le  brevet  de  laquelle  il  réclame  un  droit 
de  copropriété  était,  dès  avant  l'obtention  du 
brevet,  tombée  dans  le  domaine  public:  cette 
exception  n'appartient  qu'au  contrefacteur  pour- 
suivi par  le  propriétaire  du  brevet. 

Gemelle. — a3  janv.  i84i—  Bourges. — S-V. 41  .a. 619. 

37  ter.  —  La  déchéance  d'un  brevet  d'inven- 
tion fait-elle  obstacle  à  l'obtention  d'un  nouveau 
brevet?  vide  inf.,  n°  75  décies. 

§  2. — Formalités  pour  Vobtention  des  brevets. 

V.  au  commencement  de  cet  article,  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  du  5  juill.  1844,  tit. 
2,  art.  5  et  7. 

§  3.  —  Durée  du  brevet. 
54.  bis.  —  Sur  les  brevets  d'importat ton,  voy, 
sup.y  n°  2  bis. 

§  4.  —  Déchéance  du  brevet. 

68  bis.  —  La  déchéance  d'un  brevet  d'inven- 
tion pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe  dans 
les  six  mois  de  l'obtention  de  ce  brevet,  ne  peut 
être  proposée  que  par  l'administration;  elle  ne 
peut  l'être  par  des  tiers. 

Appert.  —  iô  août  i84o. — Paris. — S-V. 4o. 2. 455. 

72  bis.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  d'après 
la  loi  nouvelle  du  5  juill.  1844,  la  déchéance  ou 
nullité  du  brevet,  demandée  par  voie  d'excep- 
tion contre  une  poursuite  en  contrefaçon,  peut 
être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel, 
vid.  infr.,  n°  126 .6  is. 

15  bis.  —  La  déchéance  d'un  brevet  d'inven- 
tion, fondée  sur  ce  que  la  découverte  pour  la- 
quelle il  a  été  obtenu  aurait  été  antérieurement 
consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  impri- 
més et  publiés,  n'a  lieu  qu'aulant  que  ces  ou- 
vrages contiennent,  non  pas  seulement  une  sim- 
ple énonciation  du  principe  ou  de  l'idée  qui  sert 
de  base  à  la  découverte,  mais  encore  et  princi- 
palement la  description  des  moyens  et  procédés 
nécessaires  a  I  application  de  cette  idée  ou  de  ce 
principe.  (L.  7  janv.  1791 ,  art.  16.) 

Taylor.  — 18  mai  1839. — Amiens  (Aud.  sol.). — S-V.4o.a.sso. 

75  ter.  —  La  déchéance  (ou  nullité  de  brevet) 
prononcée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janv.  1791 , 
(maintenant  par  les  art.  30,  n°  1er,  et  31  de  la 
loi  du  5  juill.  1844),  contre  les  brevets  d'inven- 
tion accordés  pour  une  découverte  antérieure- 
ment consignée  et  décrite  dans  un  ouvrage  pu- 
blié et  imprimé,  est  également  applicable  au  cas 
où  il  s'agit  d'un  brevet  d'importation  (I). 

Taylor. — 13  fév,  1839. — Cass. — Paris. — S-V.39  1.81. 

75  quat.  La  déchéance  d'un  brevet  dïnven' 
tion,  fondée  sur  ce  que  la  découverte  pour  la- 
quelle il  a  été  obtenu  aurait  été  antérieurement 
consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  impri- 
més et  publiés,  n'a  lieu  qu'autant  que  ces  ou- 
vrages contiennent,  non  pas  seulement  une  sim- 
ple énonciation  du  principe  ou  de  l'idée  qui  sert 
de  base  à  la  découverte,  mais  encore  et  princi- 
palement la  description  des  moyens  et  procédés 
nécessaires  à  l'application  de  cette  idée  ou  de  ce 
principe.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  déchéance  du  brevet,  alors  que  les 
ouvrages  publiés  ne  contenaient  pas  la  descrij 
tion  des  procédés,  doit  être  cassé  comme  ay- 
créé  une  cause  de^déchéance  qui  n'est  pas 
mise  par  la  loi. 


(1)  Sur  les  brevets  d'impôt  talion.  Vid.  iup.,  n.  s  Wi. 
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Et  cela  encore  que  le  breveté,  dans  sa  demande 
afin  d'obtention  du  brevet,  n'ait  pas  décrit  les 
moyens  et  procédés  dont  il  entendait  se  servir, 
ou  n'y  ait  annexé  que  des  plans  nu  dessinsd'ap- 
pareils,  comme  exemples  d'application. 

Même  anêt  que  ci-i!essu». 

Ibquinq.  —  La  déchéance  d'un  brevet  d'in- 
vention fondée  sur  ce  que  la  découverte  pour 
laquelle  il  a  été  obtenu  aurait  été  publiée  anté- 
rieurement, a  lieu  même  au  cas  où  cette  publi- 
cation a  été  faite  par  l'inventeur  lui-même.  (L. 
7janv.  1791,  art.  16.) 

R  bert  de  Ma>.<y. —  27  uot.   i84i- — Douai. — S-V.4».»  116. 

75  sex.—  Pour  que  la  publication  d'une  décou- 
verte soit  de  nature  à  entraîner  la  déchéance  du 
brevet  obtenu  postérieurement,  il  n'est  pis  né- 
cessaire qu'elle  ait  été  faite  avec  tous  les  détails 
exigés  par  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janv.  1791  pour 
la  demande  d'un  brevet;  il  suffit  que  la  décou- 
verte ait  été  décrite  d'une  manière  propre  à  faire 
connaître  les  opérations  par  lesquelles  on  doit 
l'exploiter. 

Même  arrêt  que  ci-deuiu. 

75  sept.  —  L'exploitation  faite  d'une  nouvelle 
découverte,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités nécessaires  pour  obtenir  un  brevet  d'in- 
vention et  avant  cette  obtention,  n'est  pas  non 
plus  une  cause  de  déchéance  du  brevet. 

Appert.  — 15  août  iSio. — Paris. — S-V.40.  j.455. 

75  oct.—  L  usage  fait  d'une  machine  nouvelle, 
antérieurement  à  l'obtention  d'un  brevet  d'in- 
vention, n'est  pas  une  cause  de  déchéance  du 
brevet,  lorsque  cet  usage  n'est  qu'un  essai  de  la 
machine.  (Décr.  25  janv.  1807.) 

Mime  arrêt  que  ci-dessus. 

75  nov.— Le  simple  usage  par  un  individu  d'un 
procédé  pour  lequel  un  autre  a  plus  tard  obtenu 
un  brevet  d'invention,  ne  peut,  lorsque  d'ailleurs 
ce  procédé  n'a  pas  été  décrit  dans  un  ouvrage 
imprimé  et  publié,  servir  de  base  a  une  action 
en  déchéance  du  brevet  de  la  part  de  col  individu 
poursuivi  en  contrefaçon  :  il  ne  peut  constituer 
qu'une  exception  personnellu  au  provenu  sur 
l'action  en  contrefaçon  dirigée  contre  lui. 

Fourni.  — 19  mars  iS^3.  —  Par. s.—  S-V.4j.».ii8. 

75  dec.  —  La  déchéance  d'un  brevet  d'inven- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'inventeur  en 
obtienne  un  nouveau  pour  la  découverte  d'une 
nouvelle  combinaison  de  procédés,  alors  même 
qu'ils  ont  les  mêmes  résultats  que  la  première 
invention. 

Robert  de  Mail). — j;  uot.   i^ii. — Douai. — S-V.43.i- 116. 

76  61s.  —  Le  défaut  d'usage  pendant  un  espace 
de  temps  plus  ou  moins  long  du  procédé  bre- 
veté n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet, 
lorsqu'il  a  été  exploité  dans  lc>  deux  ans  de  son 
obtention    (L.  7  janv.  1791.  art.  16.) 

rvibion.— 4  nuis  1841. — Routn.— S-Y.4i.».WS. 

§  5.  —  Exercice  du  droit  privatif  attaché  au 
brevet.  —  Association.  —  Gestion, 

89  bis.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  la  formation  dos  MCiélél 
par  actions  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  des 
brevets  d'invention,  ne  s'applique  qu'aux  so- 
ciétés anonvmes  et  nullement  aux  lociélél  en 
commandite.  (Décr.  25  nov.  1806;  Cod.  coinm., 
art.  37  et  88.) 

llluarJ. — 17  BMI  1S40  — T.iriJ  — S- Y 

89  ter.  —  Id ni  aux  sociétés  en  nom  col- 
lectif. 

Robert  de  Ma««y. — «7  no».  i94t .—  Douai—  S  \    .1   . 

96  bis.  —  La  cession  d'un  brevet  d'invention 
doit  être  anpulcc  connue  sans  cause,  si  l'ioven- 
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tion  brevetée  est  reconnue  n'avoir  pas  les  résul- 
tat-, promis  par  le  eédaot  Cod.  civ.,  1128, 
1131.)  —  Résol.  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Flouiem.  —  il  j.iiniSii.— C  R'-j.— GreDoble. — S-V  . . 
V.  anal.  Tkeliomn.,  u'  33. 

§6.  —  Contrefaçon.  —  Action.—  Exceptions. 
— Compétence.— Peines.  —  Prescription. 
1 10  bis.  —  Sur  les  demande-  en  nullité  ou  dé- 
chéance de  brevet  prop  >séei  ;  ir  foie   : 
tion  a  une  action  en  contrefaçon,  vid.  inj.   n*« 
126  bis  et  suiv. 

110  ter.  —  La  partie  lésée  par  la  contref 
peut   aussi ,  au  lien  de  traduire  le  contrefad 
devant  le  tribunal  correctionnel,  se  bornef  a  de- 
mander contre  lui  ,  devant  la  tribunaux  civils, 
des  dommages  intérêts.  P.  inf.  n°  116  ocf. 

125  bis. — Olui  qui  est  trouvé  BOaMMCW#n 
objet  contrefait,  par  lui  acheté  dans  le  but  de 
faire  commerce  de  ses  produits,  est  paisible  des 
peines  de  la  contrefaçon,  quelle  que  soit  sa 
bonne  foi. 

Ganilb.— 3  dec.   iS4l  — Cal».  —  S-V 

125  ter.  —  Mai*  il  en  est  autrement  de  celui 
qui.  epalement  de  bonne  foi,  n'a  fait  un  tel  achat 
que  pour  se>  besoins  personnels,  et  sans  en  faire 
aucun  osage  commercial  :  sa  bonne  foi  le  met 
à  l'abri  de  toute  peine. 

Mju--oii-V|ir|ieUoii.—  il  jotl  i  "4i. — C.  Rej. — Trib.  de  B»ju« 
fait.— S-V 

V.  au  surplus,  sur  le  caractère  du  délit  de  coctrefjrnn,  et 
l'exception  Ar  bonne  /ci,  iuprà,  note  44 ■  »ur  1  art.  4o  de  la 
loi  du  S  juill.  î  - 

136  bis.  —  Jugé  avant  la  loi  nonvllr  >fn  r> 
juill.,  que  depuis  la  loi  du  .5  mai  1838  sur  le< 
justices  de  paix,  qui,  par  son  art  20  attribue 
aux  tribunaux  civils  de  première  instance  la 
connaissance  des  actions  relatives  à  la  nul  iléon 
déchéance  des  brevets  d'invention,  et  mi  trib**- 
naux  correctionell  la  connai--ar.ee  des  p  | 
en  contrefaçon,  c'est  ans  tribunaux  civils  »enU 
qu'il  appartient  de  statuer  rai  l'exception  de 
ché  meo  du  brevet  oppo>ee  devant  le  tribunal 
correctionnel  par  le  prévenu  de  contrefaçon  s  ce 
dernier  tribunal  e>t  incompétent  pour  en  con- 
naître et  doit  surseoir  a  prononcer  jusqu'au  ju- 
gement de  l'exception  par  le  liibunal  eh  il. 

|uam  — 16  jjiit.   i"  ;<>  —  Borde  un   - 
ld.  —  Cremieux.—  aj  dec.  >î>..o.—  Montpellier  -  -   | 

126  fer.  —  Jugé  dans  le  même  sens  quo  le 
prévenu  de  contrefaçon  traduit  en  police  correc- 
tionnelle, peut  être  admis  a  prouver  par  téflaolof 
qu'il  était  avant  l'obtention  du  brevet  en  postas- 
mou  du  procédé  breveté  :  iln'one>i  pu  décolle 
exception    purement    personnelle  au   provenu. 

comme  il  en  serait  de  l'exception  de  déch< 
absolue  du  brevet,  exception  dont  la  connais- 
sance  appartiendrait  aux  tribunaux  civils.  (L. 
25  mai  1838,  art.  J 

Ni     -,.  — ]  jwil.  i  -  ,i   —  C    Ucj—  Tari» .  — >-V 

118  ijuat.  —  Mais  jugé  en  sens  contrairr  que 
la  juridiction  correctionnelle  ,  saioie  d'une 
plainte  en  contrefaçon,  est  compétente  pour  ap- 
précier les  eiccpiions  du  prévenu  tirées,  nM  de 
ce  que  le  brevet  du  plaignant  est  nul.  en  coque 
le  procède  pour  lequel  il  a  été  délivré  était  an- 
térieurement connu,  v. il  de  ce  qu'il  y  a  dé- 
chéance du  brevet,  la  machine  brevetée  ayant 
ete  abandonnée.   I 

R.im'ifïr 
I 
U.-  l 

\u\nq.  —  C.  est  dam  ce  dernier  sens  que 
la  loi  nom -Ile  du  5  juill.  1844  a  tranche  la  dilti- 
cultc  par  dou  art.  -46.  r\  cet  article  tupro,  et  la 
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note  qui  l'accompagne,  ainsi  que  celle  sur  l'art. 
37  de  la  même  loi.—  V.  aussi  le  Nouveau  Traite 
des  brevets  d'invention  de  M.  Renouard,  pag. 
470. 

i-iùsept.  —  De  cette  disposition  nouvelle,  il 
suit"  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais,  le  prévenu 
de  contrefaçon  doit  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins que  l'invention  brevetée  n'était  pas  nou- 
velle et  surtout  qu'il  était  avant  le  brevet  en  pos- 
session de  fabriquer  les  objets  pour  lesquels  il  a 
été  obtenu.  V.  à  cet  égard  le  mot  Contrefaçon, 
Diction*,  et  supplém.,  n0s  128  et  128  bis. 

126  ocf.  —  L'action  civile  pour  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  délit  de  contrefaçon, 
peut  être  portée  directement  devant  les  tribu- 
naux civils  :  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mai  1828,  1 
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qui  attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance des  actions  concernant  les  brevets 
d'invention,  lorsqu'il  s'agit  de  contrefaçon,  ne 
déroge  pas  au  principe  général  de  l'art.  3,  Cod. 
inst,  crim.  (1) 

Toutefois,  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tents pour  appliquer  l'amende  portée  par  la  loi 
contre  le  délit  de  contrefaçon. 

Biiou.—  4  juin  1842.— Angers.— S-V.42. 2. 49*. 
Quant  au  genre   de  preuve  adaiissible   en   celte  matière  de» 
vaut  les  tribunaux  civils,  V.  Contrefaçon,  n°  124  bis. 

128.  —  Sur  la  prescription  du  délit  de  contre» 
façon  industrielle,  voy.  plus  loin,  l'art.  Contre- 
acon,  n°  136. 
fl 

(i)  L'art.  48  de  la  loi  nouvelle  du  5  juill.  i844>  tiendrait  au» 
/ourd'hui  appuyer  celte  décision.  V.  Suprà. 
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La  caisse  hypothécaire  ne  peut,  dans  les  trans- 
actions qu'elle  passe  avec  les  particuliers,  s'é- 
carter de  ses  status  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, que  cette  dérogation  paraisse  ou  non 
avantageuse  à  ceux  qui  traitent  avec  elle.  Toute 
dérogation  ainsi  consentie  doit  être  réputée  non 
écrite— Telle  serait  par  exemple,  la  clause  por- 
tant prohibition,  contrairement  à  l'une  des  dis- 
positions des  statuts,  de  demander  à  la  caisse  hy- 
pothécaire l'escompte  des  obligations  par  elle 
délivrées  au  crédité. —En  conséquence,  la  caisse 
hypothécaire  peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts dans  le  cas  où  l'insertion  d'une 
telle  clause  a  porté  préjudice  à  l'emprunteur,  en 
ce  que  celui-ci  aété  obligé,  lors  de  la  négociation 
de  ses  obligations  à  un  tiers,  de  subir  un  escompte 
plus  élevé  que  celui  fixé  par  les  statuts  de  la 
caisse  hypothécaire. 

La  caisse  byp.— 16  juill.  i838.— Agen.—  S-V.58.l.58<). 
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§  2.— Nomination.. .Congé'.. .Indemnité. 

34  bis.— Un  capitaine  de  navire  peut  être  con- 
gédié, u  la  volonté  de  l'armateur,  alors  même 
qu'il  a  un  intérêt  dans  le  navire ,  et  que  le  com- 
mandement lui  en  a  été  confié  pour  un  espace 
de  temps  déterminé.  (Cod.  comm.,218  et  219.) 

Desbaves. — 16  mai  1 838. — Rouen. — S-V. 59.2.41. 

34  ter. — La  faculté  accordée  par  l'art.  218, 
Cod.  comm.,  à  i'armateur  d'un  navire  ,  de  con- 
gédier le  capitaine,  est  d'ordre  public  :  l'arma- 
teur ne  peut  valablement  y  renoncer.  Dès  lors, 
nn  capitaine  peut  toujours,  alors  même  qu'il  a 
un  intérêt  dans  le  navire,  et  nonobstant  une  pa- 
reille renonciation  de  la  part  de  l'armateur,  être 
congédié  à  la  volonté  de,  celui-ci. 

M  lis  dans  ce  cas,  il  a  droit  ù  une  indemnité 
si  l'on  n'a  aucun  reproche  à  lui  faire.  (Cod. 
Comm.,  218.) 

'        !.—  20  janT.  1844.— Rouen.— S-V.44  2.298. 

§o-— Fonctions  du  capitaine. — Désertion...  sui- 
cide.—Dommages  intérêts.— Rapport ,  foi, 
101  bis.— Le  capitaine  engagé  au  profit,  qui  se 
I  ie  après  le  profit  opéré,  et  lorsque  le  navire 
effectue  son  retour,  ne  peut  être  assimilée  celui 
qui  déserte,  et  être,  comme  déserteur,  privé  de 
»a  part  du  profit.  (L.  30  avril-13  mai  1791 ,  art. 
4       <•) 

Mais  il  est  responsable,  ou  ses  héritiers  pour 
lui,  des  dommages  causés  par  son  suicide  aux 


armateurs,  par  application  de  l'art.  238,  Cod. 
comm.,  qui  déclare  passible  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts,  le  capitaine  qui  n'achève 
pas  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé. 

Duroselle. — 8  déc.  1841. — Rouen. — S-V.42.2.53. 

103  bis— La  règle  des  art.  247  et  384,  Cod, 
comm.,  d'après  laquelle  les  armateurs,  char- 
geurs, assureurs  ou  autres  parties  intéressées  , 
sont  admissibles  à  la  preuve  contraire  aux  faits 
contenus  dans  le  rapport  du  capitaine ,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  la  contestation  s'élève  en- 
tre les  intéressés  au  navire  ou  au  chargement 
et  le  capitaine ,  ou  entre  les  assureurs  et  les  as- 
surés ;  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  con- 
testation s'élève  entre  les  intéressés  au  navire 
ou  au  chargement ,  et  un  tiers  auquel  ces  der- 
niers imputent  quelque  dommage  arrivé  au  na- 
vire. Dans  ce  cas,  si  le  rapport  du  capitaine 
établit  que  ce  tiers  est  resté  étranger  à  la  perte 
du  navire,  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  refuser,  d'admettre  les  armateurs  ou 
assureurs  à  la  preuve  contraire. 

Bernard.— 2  juill.  1838.— G.  Rejet.—  Aix.— S-V.38. 1.679. 

§  4.— Responsabilité  du  capitaine — Incendie, 
perte,  vente  de  marchandises.  —  Paquebots  à 
vapeur.— Crimes  et  délits  ;  mise  en  juge- 
ment. 

133  bis. — Dans  le  cas  de  perte  par  incendie 
de  marchandises  chargées  sur  un  navire,  le  ca- 
pitaine n'en  est  pas  responsable,  par  cela  seul 
qu'il  ne  peut  établir  la  cause  de  l'incendie ,  si 
d'ailleurs  on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute 
ou  négligence  :  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent 
supposer  que  l'incendie  a  été  cause  par  des  ma- 
tières inflammables  chargées  sur  le  navire  sous 
unefausse dénomination.  (Cod.  comm., 222, 250.) 

Frébourg.—  3  mai  1844.— Rouen.— S-V. 44. 2.293. 

138  bis.— Les  dunettes  dont  certains  navires 
sont  pourvus  ne  doivent  pas,  quant  à  la  sûreté 
et  à  la  conservation  des  marchandises,  être  as- 
similées au  tillac-  Ainsi,  le  capitaine  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  la  perte  des  effets 
et  des  valeurs  déposés  dans  la  dunette,  comme 
il  le  serait  s'il  les  eût  placés  sur  le  tillac.  (Cod. 
comm.,  229,  421.) 

Malvezin — 6  déc.  i838.—  Bordeaux.—  S-V.4i-a.i74. 

138  fer.— Le  capitaine  n'est  pas  responsable 
de  l'incendie  arrivée  son  bord  par  l'effet  de  ma- 
tières inflammables  contenues  dans  des  caisses 
qu'il  y  a  chargées ,  lorsque  ces  matières  inflam- 
t  niables  ne  lui  ont  pas  été  déclarées  par  le  ebar* 
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geur;  qu'il  est  reconnu  en  fait  qu'il  n'a  ni  m  ni 
pu  savoir  que  les  caisses  contenaient  des  ma- 
tières inflammables,  et  qu'il  lésa  chargées  avec 
tous  les  soins  qu'il  devait  à  leur  contenu  déclaré. 
(Cod.  comm.,  222,230.) 

Noutelle. — ao  fé».  iS4i. — C.  Rej.— Aix. — S-V. 44. i •»«<>. 

142  bis. — Le  capitaine  de  navire,  chargé  par 
un  négociant  de  prendre  à  bord  des  vins  que  ce 
dernier  a  achetés  par  correspondance  dans  un 
autre  lieu,  n'est  pas  réputé  mandataire  de  l'a- 
cheteur, à  l'effet  de  déguster  les  vins  et  de  les 
agréer,  bien  qu'il  lui  ait  été  remis  des  échantil- 
lons lors  du  chargement.  Dès  lors,  si,  à  leur  ar- 
rivée dans  les  magasins  de  l'acheteur,  les  vins 
sont  reconnus  de  mauvaise  qualité,  celui-ci  est 
en  droit  de  les  laisser  pour  le  compte  de  l'eipé- 
diteur.  (Cod.  civ.,  1984.) 

Clioisnard. — j5  jan».  i845. — Douai.— S-V.43.».î5s. 

142  ter.— Les  principes  de  la  responsabilité 
du  capitaine  et  des  armateurs,  ont  été  modifiés 
en  ce  qui  touche  certains  bàtimens  de  l'Etat, 
destinés  au  transport  des  passagers  et  des  mar- 
chandises. V.  Paquebots  à  vapeur* 

I  .encore  supra.  »°  Armateur,  numéros  4  et  17  hit. 

142  quat. — Les  tribunaux  français  sont  in 
compétents  pour  connaître  des  crimes  ou  délits 
commis  en  pleine  mer  par  un  capitaine  de  na- 
vire étranger,  contre  un  Français  à  bord  de  son 
navire.  Ces  crimes  ou  délits  ne  peuvent  être  ju- 
gés que  par  les  tribunaux  du  pays  dont  le  navire 
portait  le  pavillon. 

Blaréclial. — 3i  janv.  1  ?33. — Bordeaux. — S-V.39.Î..Ï7. 

142  quinq.— Un  officier  de  la  marine  royale 
peut  être  assigné  en  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  cau^é  en  mer  à  des  bâtiments  du  com- 
merce.  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  d  Etat,  alors  que 
le  fait  qui  a  occasionné  le  dommage  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  actes  où  l'officier  de  ma- 
rine exerce  comme  agent  ou  délégué  du  gouver- 
nement un  pouvoir  de  police  et  de  surveillance, 
mais  dans  celle  des  actes  qui  dépendent  des 
funclions  ordinaires  d'un  commandant  de  na- 
navire,  et  qui  appartiennent  également  aux  capi 
taines  des  bâtiments  du  commerce.  (Const.  du 
22  frim.  an  8,  art.  7î>.) 

Bernard.— a  juill.  î1-.'-.— C.  Rej.- -Aix.— S-V.JS.1.C79. 

§5. — Droits  et  privik'get  du  capitaine 

151  bis.  — Le  capitaine  d'un  navire,  hors  du 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  peu!  affréter  le  navire,  en- 
core bien  que,  par  des  con\ entions  pari 
intervenues  entre  lui  et  les  propriétaires,  ce 
droit  lui  ait  été  interdit.  Dans  ce  cas,  le  contrat 
d'affrètement  est  va  al>V,  en  ce  seni  (pie  le 
fréteurs  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  le 
capitaine,  doivent  en  obtenir  l'eiécnliOU  non- 
obstant l'opposition  des  propriétaires*  (Cod. 
comm.,  2lte.) 

Blancbei.  —  la  fit.  i84o.— C    ]\<  j  ai5. 

151  ter.— Le  propriétaire  ou  armateur  <Vi\n 
navire  est  tenu  du  paiement  des  lettres  de  change 
tirées  sur  lui  en  cours  de  voyage  parle  capi- 
taine ,  et  causées  valeur  en  règlement  de  compt  ! 
pour  le  navire,  alors  surtout  qu  il  est  prou\e  ejoe 
ces  valeurs  ont  été  réellement  employées  aux 
besoins  du  navire.  fCod.  COIDBI.  i) 

Doll.Ville.  —  Sarril  l«44.  —  R'1'  ■'•■    I        ^v 
Cure  Contrat  à  U  | 


CÏ1EMIVS  DE  FETI. 


27 


161  bis.—  Au  <*<  <  h  i»  capitaine,  pendant  le 
cours  du  voyage  et  après  a\oir  dûmer 
les  besoins  de  navire  dan-  la  f>  rme  prescr  ; 

1*8*1.834,   <."d   comm.,   veut  vendre  de- 
ebandises  du  chargement,  l'affréteur,  s'il  n'y  en 
a  qu'un  seul,  ou  les  «  barg  «ri  divers,  s'ils  sont 
d'accord,  peuvent  l'opp<  »  r  .1  la  vente  ou  à  (a 
mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  i 

int  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de 
ce  que  le  voyage  «si  avancé.  A  défaut  «m  came  »■ 
tenefnt  d'une  partie  des  cli  celui  qui 

voudra  u«er  de  la  faculté  de  ment  sera 

tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchand! 

L  i  <!u  ii  jut  1  •  -  V. dant  aotn 

' Kr  déposition  additionnelle,  Voi 
V.  MMÎ  i'if  ,  »°  Fret,  11*  108  et  i<vi  Ht,    quels  lotit,  dans  f 

rai.  let  droill  et   obligations  du    capilaioe   à    l'égard  det 

ebargeurs. 

CALTIOV 

V.  Compétence; 
de  commerce. 


Trib.  de  commerce  ;  Aclt 


CALTION  Judicatum  tolvi. 
Y.  Etranger,  n°  15  bis. 

CESSION. 

V.  Lettre  de  change  (Donmanue]). 

CIIAMBKES  DL  COMMEiîCE. 

6  bis.  —  {Elections.}  Les  membres  des  cham- 
bres du  commerce  sont  sans  qualité  pour  -e 
pourvoir,  soit  collectivement,  soit  individuelle- 
ment ,  contre  les  élections  des  membres  de  ces 
chambres. 

mire  du  commerce  de  Dieppe.— 15  juin  1641. — Coojrfl 
d'<lit,   -B\ 

CHEMINS  DE  FER. 

t.—  [Etablissement.  —  Concessions.)  Le*  pran- 
des  lignes  de  chemin»,  de  fer,  comme  tous  autres 
grands  travaux  d'ulilite  publique,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'en  vertu  dune  loi;  BMts  il 
suffit  d'une  ordonnance  royale  pour  aul 
l'exécution  des  chemins  de  1er  d'embranche- 
ment de  moins  de  k2<u>oo  mètres  de  longueur. 
Lois  des  7  juill.  1833,  art.  3,  et  3  mat  |f 
art.  3.) 

<>>notè«»  dtot  noO 
et  de  iol.iS;«.s.a:i. 

i.  — Les  principales  grandes  lipnes  de  chemins 
de  fer  jusqu'ici  autoi  r  une  loi,  sont  :  — 

Celle  de  Strasbourg  •>  Base    L.  du  6  mars  i 
modifiée  par  les  lois  des  16  juill.  ci  :>  ao 

—  de  Parai  I   Kouen.  au  Havre  et  a  Dieppe    L 

6  juill.  1838 ,  modifiée  pai  loti 

1839,  15  juill.,  12  août  1840  el  II  juin  l^i  :  ;— 

.i-   L.  7  jui  par 

et  5  ai 

juill.  1 

—des  mines  de  Fins  i 

Moin  fs,  a  la  rivière  d'A   iei    L.  : 

—  .!■•  Parti  I  Y.'ivi  iles   rive  g  luebe     I     i 

qui  autorise  on  prêt  de   Inq  millioi 
compagnie  .       d'Am  '•    de 

Montpellier  a  Nîmes  .  de  l        i     1 
à  la  frontière  de  B    gique  [L.  13  jaill.,  5 
1810    modifiée  pour  i.i  M  »nlp  • 

Nîmes,  par  la  loi  du  1  juill. 
la   frontière  de   B  Lille  el  Valen- 

rieones  ;  >ur  l'A  «oral  de  la 

Manche;    sur    la   frontière   d'Allem 
Nain  •'  'a  "Méditer 

n,  Marseille  ci  Cette;  sur  la  frontière d*ns- 
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pagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angoulême,  Bor- 
deaux et  Bayonne;  sur  l'Océan,  par  Tours  et 
Nantes;  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges; 
de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin  ,  par  Lyon, 
Dijon  et  Mulhouse;  de  l'Océan  sur  la  Méditer- 
rannée,  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille  (L. 
11  juin  1842);  de  Marseille  à  Avignon  (L.  24 
juill.  1843). 

3.  —  Par  la  loi  du  9  août  1839  ,  le  gouverne- 
ment a  été  autorisé  à  apporter  des  modifica- 
tions aux  cahiers  des  charges  annexés  aux  con- 
cessions de  chemins  de  fer  déjà  existantes.  — 
Voyez  encore  la  loi  du  1"  août  1839  et  celle  du 
13  juin  1841,  autorisant  des  modifications  au 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

4.  —  (Police.)  Sur  les  mesures  de  sûreté  et  de 
police  adoptées  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer ,  voy.  ordonn.  du  roi  du  22  juillet  1839, 
concernant  les  épreuves  à  faire  subir  aux  chau- 
dières des  machines  locomotives  tubulaires.— 
Junge, Ordonn  du 2-2 mai  1843;-  Ordonn.  du  pré- 
fet de  police  du  26  août  I83",  concernant  le  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Versailles;— Circulaire  du 
directeur  général  du16mai  J839,  portant  avis 
d'une  décision  du  ministre  des  finances,  tou- 
chant les  procès-verbaux  des  agents  chargés  de 
la  police  des  chemins  de  fer.  (On  peut  voir  ces 
diverses  pièces  dans  le  Traité  de  la  Législation 
des  chemins  de  fer  de  M.  Nogent  Saint-Lau- 
rent, 1841.) 

5.— L'arrêté  d'un  préfet  prescrivant  certaines 
mesures  de  sûreté  dans  l'exploitation  d'un  che 
min  de  fer,  est  valablement  notifié  au  directeur 
représentant  la  compagnie  concessionnaire ,  le- 
quel se  trouve  chargé  d'en  donner  connaissance 
à  tous  les  agents  de  l'entreprise.  Ceux-ci  ne 
peuvent  donc,  en  cas  de  contravention  de  leur 
part  à  l'arrêté  préfectoral,  s'excuser  sous  prétexte 
qu'ils  en  ignoraient  les  dispositions. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  et  Deyme. —  9  mai  l844- — Cass.— 
Trib.  de  police  d'Orléans. — S-V. 44. 1.467. 

6.— Un  règlement  général  fait  par  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  la  police  d'un  chemin 
de  fer,  et  l'arrêté  préfectoral  rendu  pour  son  exé- 
cution, ne  peuvent  tenir  lieu  ou  remplacer  les 
règlements  d'administration  publique  (  ordonn. 
du  roi  délibérées  en  conseil  d'Etat)  exigés  par 
la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer.  Dès  lors, 
l'infraction  au  règlement  ministériel  et  à  l'arrêté 
préfectoral  ne  constitue  point  la  contravention 
punie  par  l'art.  475  n°  15,  Cod.  pén.  De  tels 
actes  n'emporteraient  avec  eux  de  sanction 
pénale,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  mesure 
particulière  et  locale,  prise  d'urgence,  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publiqne. 

i"  P.iptrt.— Chemin  d»-  fer  de  Rouen.  —  10  mai  1844.—  C. 

R- j  —  Tril)   de  Versailles.  — S-V. 44. 1.458. 
»•  Etpcce.  —  io  mai  i844.— C  Rej.—  Trib.  de  police  d'Elbeuf. 

lb,J. 

P  r.tfK  sur  les  cotilrafentions  résultant  d'infractions  au  ca- 
luer  des  charges,  *•  Entrepreneur  de  travaux  ,  affaire  du 
cLennn  de  fer  de  Rouen. 

7.— Sur  le  point  de  savoir  de  qui  est  justiciable 
le  conducteur  d'une  locomotive,  à  raison  des 
contestations  élevées  entre  lui  et  l'entreprise 
qui  l'emploie  ,  voy.  Ouvrier,  aff.  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain. 

8.  —  L'administration  d'un  chemin  de  fer  ne 
peut  (quel  que  soit  à  cet  égard  le  silence  du 
traité  intervenu  entre  elle  et  l'Etat)  refuser 
l'entrée  de  sa  gare  aux  voitures  d'une  entreprise 
de  transport  de  voyageurs,  dans  l'intérêt  d'une 
•ntre  entreprise  rivale  qu'elle  y  admet. 

Bompird.-u  m».  »':;:-. -NiiU«.»-S.V.43.».63Gt 
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9  —.[impôt  du  dixième.)  Par  la  loi  du  2  juill. 
1S38,  l'impôt  du  dixième  dû  au  trésor  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  voitures 
publiques,  et  du  transport  des  objets  (Voyez 
Voilures  publiques),  est  rendu  applicable  aux 
chemins  de  fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
dant au  prix  du  transport. 

V .  Celte  loi  dans  notre  liée.  gén.  »ol.  de  1838.2.366. 

10. — Le  transport  des  voyageurs  par  un  che- 
min de  1er  est  soumis  à  l'impôt  du  dixième  du 
prix  des  places,  bien  que  la  distance  parcourue 
par  le  chemin  de  fer  n'excède  pas  un  rayon  de 
15  kilomètres,  si  la  loi  qui  autorise  l'établisse- 
ment du  chemin  lui  impose  cette  obligation.  On 
ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  obliga- 
tion n'est  qu  hypothétique,  et  pour  le  cas  où  le 
chemin  de  fer,  par  suite  d'un  prolongement  ou 
d'un  embranchement  postérieur,  viendrait  à 
s'étendre  au  delà  de  15  kilomètres  (L.  25  mars 
1817,  art.  116;  L.  28  juin  1833,  art.  8.; 

Le  rayon  de  15  kilomèîres  en  deçà  duquel  les 
voitures  publiques  ne  sont  pas  assujetties  à  l'im- 
pôt du  dixième  du  prix  des  places,  doit  se  me- 
surer en  ligne  droite,  et  non  par  le  développe- 
ment de  la  route  parcourue. — Rés. par  le  tribunal 
de  première  instance. 

Comp.  du  chemin  de  fer  de  Piiris  à  Versailles. — 29  nov.  i843. 
— C.  Rej— Trib.   de  la  Seine.—  S-V.44-i.246. 

11.  -  L'art.  3  de  la  loi  du  2  juillet  1838,  qui 
dispose  que,  pour  les  chemins  de  fer  dont  les 
cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont 
le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux  parties  corres- 
pondantes, l'une  au  transport,  l'autre  au  péage, 
l'impôt  du  dixième  doit  être  perçu  sur  le  tiers  du 
prix  total  des  places,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  doit 
que  le  dixième  exact  du  tiers  de  ce  prix  total, 
soit,  décime  compris,  11  fr.  par  300  fr. 

Administration   des  contributions  indirectes.  — 17  août  l84i. 
— C.  Rej.  —  Rouan  lies. — S-V.  8.l.4l. 

12.  -  (Maîtres  de  poste.)  Les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  dont  le  transport  s'effectue 
par  un  chemin  de  fer,  ne  sont  point  tenus  envers 
les  maîtres  de  poste  de  payer  le  droit  de  25  cent, 
par  poste  et  par  cheval,  établi  par  la  loi  du  15 
vent,  an  13  et  par  le  décret  du  6  juill.  1806  :  le 
chemin  de  fer  ne  saurait  être  considéré  comme 
formant  une  déviation  de  la  route  postale. 

Ce  droit  n'est  pas  dû  non  plus  pour  l'espace 
parcouru  en  ville  sur  la  voie  postale,  entre  les 
bureaux  des  entrepreneurs  et  l'embarcadère  du 
chemin  de  fer,  par  des  voitures  dites  omnibus, 
transportant  les  voyageurs  à  cet  embarcadère. 

CaiUeteau. — 3o  mars  1842. — Lyon. — S. V. 43. s. 391. 

13.— (Octrois.)  Les  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  tenus,  en  l'absence  de 
toute  disposition  expresse  insérée  au  cahier  des 
charges,  de  supporter  les  frais  de  services  spé- 
ciaux d'octroi  que  nécessite  l'entrée  de  ces 
chemins  dans  les  villes 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  St-Germain  et  Orléans. — 17  juill. 
1843.— Ord.  en  con».  d'Etat.— S.  V.44.2.41. 

14.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  portant  que  le 
conseil  de  préfecture  connaîtra  des  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  entre  l'administration 
et  la  compagnie  sur  l'interprétai  ion  et  V  exécu- 
tion dos  clauses  de  la  concession,  s'applique  au 
cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  les 
concessionnaires  doivent  supporter  les  frais  d'é- 
tablissement d'un  service  spécial  d'octroi  au  dé- 
barcadère du  chemin  de  fer. 

Préfet  delà Sejnet».i6juijl.i84o)-.Ord. ça  c*ni.  d'Etat.— 5. 

v.41.3.44.    •'-••-" 


COALITION. 

15.— (Acte  de  commerce.)  Une  entreprise  de 
chemin  de  fer  ayant  pour  objet  le  transport  des 
marchandises  et  des  voyageurs,  constitue  une 
entreprise  commerciale.  En  conséquence,  les 
demandes  formées  contre  la  compagnie  conces- 
sionnaire en  paiement  de  fournitures  faites  pour 
la  construction  du  chemin,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  (Cod.  connu., 
63  f.  632.) 

Chemin  de  f,r  du  Gard.— s8   juin  1543.—  C.  Rej.— Nîmes.— 

S.V.43.i.5;4. 

16.— (Patente.)  Les  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  sont  soumis  aux  mêmes  droits  de 
patente  que  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques, à  raison  du  transport  des  marchandises 
et  des  voyageurs,  c'est-à-dire  au  droit  fixe  de 
200  fr.,  et  en  outre  à  un  droit  proportionnel 
établi  sur  les  maisons  d'habitation,  locaux  oc- 
cupés par  l'administration,  bureaux  de  recettes, 
salles  d'attente,  magasins,  ateliers  et  tous  autres 
bAiimcnts  servant  à  l'exploitation  des  transports 
par  le?  chemins  de  fer 

Comp.dii  chemin  de  fer  de  HulboUM  a  Thorn.—  »6  juill.  1844. 
Ordoini.  ■■  cous,  d  EtJt.--S-V  44. 2. Coi. 

16  bis.—  Ce  point  est  maintenant  réglé  par  la 
loi  nouvelle  sur  les  patentes,  du  25  avril  1844. 
—  D'après  la  3e  partie  du  tableau  C  annexé  a 
cette  loi.  (V.  inf.,  v°  Patente),  les  concession- 
naires de  chemins  de  fer  avec  péag*»,  sont  as- 
sujettis au  droit  fixe  de  200  fr.,  plus  20  fr.  par 
mjriamètre  en  sus  du  premier,  jusqu'au  maxi- 
mum de  1000 francs. — En  outre,  à  un  droit  pro- 
portionnel fixé  d'après  le  même  tableau  ,  au 
vingtième  de  la  valeur  localive  des  maisons 
d'habitation  et  au  quarantième,  sur  rétablisse- 
ment industriel. 

17.—  (Résiliation  de  marché.)  Le  traité  passé 
entre  plusieurs  personnes  pour  rétablissement 
d'un  service  de  roulage,  peut  être  résilié  sans 
dommages-inlcrèts  pour  aucune  des  parties,  par 
le  seul  eiFet  de  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  desservant  les  mêmes  localités  que  ce  rou- 
lage et  transportant  les  marchandises  à  des  prix 
intérieurs. 

Peu  importe  que  le  chemin  de  fer  fût  déjà  en 
construction  a  l'époque  où  le  traité  a  été  passé, 
lorsque  les  parties  ne  s'étaient  respectivement 
engagées  que  pour  une  période  fort  courte  (deux 
ans  ,  de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de 
prévoir  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
commencerait  avant  la  fin  de  ce  laps  de  temps. 

Robill.trd  et  eomp. — jfër.  1  *"4 4 •  — Rouen.— S. V.  \'t  *  4oa. 

18.— (Mines.)  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  peuvent  êtr" 
tenues  à  indemnité  envers  les  propriétaires  de 
mines  dont  ils  entravent  ou  restreignent  l'ex- 
ploitation, voy.  Btinei,  aff.  Aimes  de  Couzon. 

COALITION. 

12  bis. —  [M archamis  fabricants.)  L'art.  410. 
C.  péo.,  qui  punit  le  délit  de  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise ou  denrée  s'applique  à  la  coalition  de  l'uni- 
versante  des  détenteurs  de  cette  marchandise. 
— ...  Elle  s'applique  aussi  à  la  coalition  des  fa- 
bricants, comme  a  celle  des  marchands  propre- 
ment   dits. 

Duclos.—  JlaoûllSJS.—  C.Rrj.  -Vfjnrillr.  —  S  V 

16  bis.  —  (Entreprises  <ie  transports.)  L'art 
419,  Cod.  peu.,  qui  punit  le  délit  de  coalition 
entre  les  détenteurs  d'une  même  marclian  fisc 
dans  le  but  de  détraire  toute  concurrence,  n'est 
pas  limité  aux  marchandises  corporelles  :  il 
s'applique  môme  aux  entreprises  de  transport  et 
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à  ceux  qui  les  exploitent,  lorsque  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  transports  est  opérée  par 
les  moyens  et  de  la  manière  qu'il  prévoit. 

Ml       i/er.  franc  —  g-Mi  >_pJr,»._- 

M.— Haaag.ray.ci  géa.— «44éc  iSJ«.— L 

18 — [Usines.  Bst  licite  la  convention  par  la- 
quelle les  propriétaires  d'une  usine,  après  avoir 
réglé  qu'ils  en  jouiraient  l'un  ei  l'autre  ilh 

tivement.  déterminent  un  prit  au-dessous  du- 
quel ils  s'engagent  à  ne  pas  Elire  iX  ,je 
manufacture  que  leur  usine  a  pour  objet  :  une 
pareille  convention  n'est  contraire  ni  a  la  li- 
berté du  commerce,  ni  aux  il  is  prohib  ti\ 
coalitions  entre  les  détenteurs  d  un  •  même 
marchandise.  (Cod.  civ.,  1108,  1133;  Cod.  nen. 
419.) 

Marrot— 4i»n».lt!',i  — C.Rrj— Toulous*.  — S  Y 
V.  encore  bouchers  et  touiangtri. 

COLONIES. 

Sur  l'organisation  de  la  colonie  d'Alger,  voy. 
pour  ce  qui  concerne  : 

Le  gouvernement ,  ordonn.  des  28  fév.  1387, 
31  oct.,  3  déc.  1838  et  7  fév.  1811  ; 

La  propriété,  ordonn.  des 7  déc.  1*35  [Fixa- 
tion (tu  tour,  de  l'intérêt);  26  déc.  1842  (ura- 
teurs  aux  successions  vacan'es);  l—  oct.  1844 
(Droits  'te  la  propriété  en  Algérie); 

Le  timbre,  l'enregistrement   et    les  hi/p 
ques,  ordonn.   dei  2t>  dec    1S4_\   10  jjnv.  et  10 
mars  1843. 

I  es  poids  et  mesures,  ordonn.  du  26 déc. 1842. 

tes  douanes,  ordonn.  du  16 déc.  1849* 

Les  transporta  par  navires  français,  ordonn. 
des  1 1  nov.  1835  el  23  fév.  1837. 

La  justice  cm' .  et  mm.,  ordonn.  des  10  août 
1834,  6 oct.  1836,  16  janv.  1838,  38  fév.  1841, 
26 sept.  1842,  3(1  nov.  1844  [Organisation  jm  ti- 
enne :  i  mars  1835  Cautionnements  et  Consi- 
gnation»  .  90  déc.  1848  (Not arint)  ;  16  avril 
1843  (<  ode  de  procédure):  17  juill. 1843  Défense 
aux  trib.  musulmans  de  pronuticer  la  peine  de 
mort). 

COMMERÇANT. 

V.  Acte  de  commerce;  Compétence.— V  .aussi 
Chemin  de  fer  [u°  15);  Femme  ;  Mandat  com- 
mercial, etc. 

COMMIS   MARCHAND. 

:t3  bit.— (Compétence  Les  difficultés  relatives 
a  rengagement  pris  par  un  commerçant,  moyetv 

nant  un  prix  convenu,  d'apprendre  ou  enseigner 
l'exercice  de  sa  profession  a  son  commis,  I  nt 
dfl  la  compétence  du  tribunal  Civil,  et  non  de 
celle  du  Jtig"  de  p  ix  :    ici   ne  l'applique  pas  f.i 

disposition  du  §  •'•  de  l'art.  5  de  la  fol  an  ->  mil 

-  :  cette   disposition  doit  être  restreinte  aux 
r   ntÛ-OUOI  icrs. 

-.'.  — iJinan 

:VMer.- Sous  l'empire  de  1 1  loi  dei  16-14  août 

1790,  lit.  :t  arl  10,  le  jnge  de  pati  était  com- 
pétent pour  connaître  de  i  action  des  commis  en 
paiement  de  leurs  salaires. 

J.m        ;  (Y.     i-  ■  ,    ■     P,  -        -   V 

S3  quat.—  'Saiiire*,  affirmai!  I 

sillon  de  l'art.  1781  I  .  i  ►aoi  termes  du- 
quel le  maître  doit  être  Cru  sur  s. m  .iftirmati  >n 
pour  la  quotité  d  m  l'app  ique  i  as  n 

cas  de  Contestation  entre  un  Commis  négociant 
d  son  maître...  alors  du  moins  que  |r  commis 
ne  recevait  pas  un  salaire  Uxe,  mais  une  quote- 
part  des  bénél 

r —i  ui4i  iïjs.—  Ljoq.  —  S.V.JS.Mii. 
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COMMIS  VOYAGEUR. 

j-2  bis.  _  (Mandat  tacite.)  Un  commerçant, 
lel  par  exemple  qu'un  libraire-éditeur,  est  res- 
ponsable des  fautes  commises  ou  du  dol  em- 
ployé par  son  commis  voyageur  dans  le  place- 
ment des  objets  qu'il  est  chargé  de  vendre  :  le 
commettant  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 
quences légales  des  faits  de  son  commis,  sous 
prétexte  que  ce  dernier  a  outrepassé  les  termes 
de  son  mandat.  (Cod.  civ.,  1998.) 

Jolivet.— S  nov.iS43.— CRrj.— Angers.— S.V.43. 1.SÔ2. 

Y.  dans  notre  Colitcl.  houv.,  sur  cette  question  et  ses  analo- 
gues, nos  observatletis  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2 
iauv.  1858.  (Vol. 9. 2.1.) 

20.  —  {Lettres  missives,)  Le  principe  que  les 
lettres  missives  sont  la  propriété  de  la  personne 
a  qui  elles  ont  été  écrites,  dn  moment  où  elles 
lui  sont  parvenues,  ne  s'applique  pas  aux  lettres 
écrites  par  un  négociant  à  son  commis  voyageur, 
relativement  à  ses  commissions;  en  consé- 
quence, ce  négociant  peut  toujours  exiger  que 
ces  lettres  lui  soient  remises.  (  Cod.  civ.,  1335, 
1991,  2004.) 

i^iubourpuct.  — i2marsiS4a.—  Bordeaux.— S.V.42. 2. 266. 

ï\.— (Obligations.)  Un  commis  voyageur  doit 
tout  son  temps  et  ses  soins  au  négociant  pour  le 
compte  duquel  il  voyage  (sauf  convention  con- 
traire); ainsi,  lorsqu'il  s'est  occupé  de  placer  ses 
propres  marchandises  concurremment  avecceiles 
de  son  commettant,  il  doit  être  condamné  à 
payer  une  indemnité.  (Cod.  civ.,  1135, 1991.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

22.— (Congé.)  La  convention  intervenue  entre 
un  commis  voyageur  et  son  commettant,  par  la- 
quelle celui-ci  s'est  obligé  à  ne  congédier  son 
commis  qu'en  le  prévenant  six  mois  d'avance, 
ne  peut  être  invoquée  par  le  commis  voyageur, 
lorsqu'il  a  manqué  à  ses  engagements  :  il  peut 
dans  ce  cas  être  congédié  immédiatement  et 
sans  avis  préalable.  (Ibid.,  1184.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

COMMISSAIRES-PRISEURS, 

Loi  sur  le  tarif  des  commissaires- priseurs. 

Du  l8juiui84ô(loi  promulguée  le  20).—  S.V.43. 2. 44i. 

COMMISSIONNAIRE. 

§  3.  Privilège  des  commissionnaires. 

59  bis.  —  Pour  que  le  commissionnaire  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  ex- 
pédiées, puisse  exercer  un  privilège  sur  ces  mar- 
chandises, aux  termes  de  l'art.  93,  Cod.  comm., 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte  écrit 
conformément  aux  art.  2074,  Cod.  civ.  et  95 
Cod.  comm. 

Faill.Houlct-Leblanc— i4déc.  1858.— Nancy.— S.V.39.2.239. 

62  bis.— Le  privilège  établi  par  l'art.  93,  Cod. 
fomm.,  en  faveur  du  commissionnaire,  à  raison 
dei  avances  par  lui  faites  pour  le  compte  de  son 
commettant,  n'est  pas  restreint  aux  avances  qui 
dérivent  de  la  consignation;  il  s'étend  à  toutes 
les  valeurs  quelconques  qui  sont  sorties  des  mains 
du  commissionnaire  et  qui  ont  profité  au  com- 
mettant. —  Ainsi,  il  peut  s'étendre  à  des  opéra- 
rations  de  banque,  distinctes  des  opérations  de 
commission. 

Sirran— 19  nov.  1638  —  Rouen.— S.V.  39.2.33. 

67  bis.  -  La  stipulation  d'un  droit  du  croire 
au  profit  du  commissionnaire  ne  change  pas  sa 
qualité,  et  ne  le  constitue  pas,  vis-à-vis  du  com- 
mettant ,  vendeur  des  marchandises.  (Cod. 
comm.,  93.) 

i       rdîn.  -  m  déc.   »&4a.-Ljon.— S.V.43.a.4a3—  V.  hf. 


COMMISSIONNAIRE. 

63  Us,  _  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  privilège  du 
commissionnaire  à  raison  des  avances  par  lui 
faites  sur  des  marchandises,  il  est  nécessaire  que 
ces  marchandises  aient  été  expédiées  d'une  autre 
place  que  celle  où  le  commissionnaire  réside. 

Sarran. — 2900V.  1 838. — Rouen. — S.V. 39. 2. 53. 

77  bi*.  —  Pour  que  le  commissionnaire  ait 
droit  au  privilège  ù  raison  des  avances  par  lui 
faites  sur  un  connaissement,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  ait  reçu  mandat  de  vendre  les  mar- 
chandises auxquelles  ce  connaissement  se  rap- 
porte. 

Même  arrêt  que  ci-dessui. 

Jrf.—Faill. Boulet-Leblanc— 14  déc. i838.— Nancy  —  S-V.5j). 
2.239. 

76  bis.  —  Le  privilège  du  vendeur  des  mar- 
chandises portées  au  connaissement,  lequel  est 
primé  par  le  privilège  qu'aurait  acquis,  avant 
leur  arrivée,  le  commissionnaire  auquel  elles 
auraient  été  transmises  sur  connaissement  (Cod. 
comm.,  93,  576),  continue  de  subsister,  si  l'en- 
dossement de  ce  connaissement  à  l'ordre  du 
commissionnaire,  n'énonce  pas  la  valeur  four- 
nie :  cet  endossement  ne  confère  aucun  privilège 
au  commissionnaire. 

Muller. — 1er  mari  i843. — Cass. — Trib.  comm.  Dunkerque. — 
S.V.43.1.185. 

76  ter.  —  Jugé  en  sens  contraire. 

Cavrois. — 5  janv.  i844. — Douai. — S.V. 44-2. 257. 
Mais  voy.   dans   notre    Rec.    gén.  nos   observations  contre  ce 
dernier  arrêt. — V.  aussi  inf.  v°  Connais*.,  n°  55  bis  et  ter. 

79  bis.  — Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  privilège 
du  commissionnaire  à  raison  des  avances  par  lui 
faites,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les 
marchandisesaientété  expédiées  directement  au 
commissionnaire  du  point  de  départ  originaire  : 
il  suffit  qu'il  ait  été,  lors  des  avances,  porteur 
du  connaissement  régulièrement  endossé  à  son 
profit. 

Sarran. — 29nov.i838. — Rouen. — S.V.  09. 2. 33. 

79  ter. — Le  privilège  établi  en  faveur  du  com- 
missionnaire à  raison  des  avances  par  lui  faites, 
a  lieu  encore  bien  que  les  marchandises  ne  lui 
aient  pas  été  expédiées  directement  à  lui-même 
du  point  de  départ  originaire,  et  qu'il  ne  les  ait 
reçues  que  par  suite  d'un  ordre  transmis  par  l'a- 
cheteur depuis  le  départ  des  marchandises  et 
pendantqu'ellesétaient  en  route. 

Cartier. — 29not.i843. — Douai. — S.  V.  44.  s.  1 45. 

SI  bis.  —  Lorsque  desmarchandisesexpédiées 
à  un  commissionnaire  ont  été  vendues  par  le 
commettant,  le  commissionnaire  peut  s'opposer 
à  la  délivrance  des  marchandises  jusqu'après 
le  remboursement  de  ses  avances. 

Faill. Boulet-Leblanc— 14  déc.  i858.—  Nancy.— S.V.39.Î.239. 

87  bis.  —  L'expression  commissionnaire,  dans 
l'art.  93,  Cod.  comm.,  doit  s'entendre  de  tout 
bailleur  de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mêmes 
conditions  qu'un  véritable  commissionnaire. 
Ainsi,  ce  bailleur  de  fonds  peut  exercer  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  93. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

87  ter.  —  Le  privilège  du  commissionnaire 
n'existe  que  pour  les  avances  qu'il  a  faites  à  vue 
et  sur  la  foi  de  la  consignation  des  marchandises 
(elfectué  réellement,  ou  fictivement  par  la  remise 
du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture);  il 
ne  peut  être  réclamé  à  raison  d'avances  faites 
antérieurement  à  l'expédition  de  ces  marchan- 
dises. 

Carlier.— 29  nov.  i845.— Douai.— S-V.44î.ï45. 

87  qunt.  —  Le  privilège  établi  par  l'art.  93, 

Cod.  comm.,  au  pro6t  du  commissionnaire  à  rai* 

I  sou  des  avances  par  lui  faites  sur  des  marchau- 
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dises  à  lui  expédiées,  ne  peut  s'exercer  que  sur 
ces  marchandises  mimes.       Ainsi,  il  ne  t 
être  transporté  sur  d'autres  marchandises  dont 
le  conna  sûrement  aux 

faites,  a  été  échangé  avec  le  connaissement 
marchandises  qui  onl   déterminé  ces  avant 

Sarrau. — îq  dot.  i838. — Rouen  — S-V.3<>.*.33. 

87  quinq.  —   Dans  le  cas  de  compte  courant 
entre  le  commissionnaire  et  le  commettant,  le 
privilège  du  commissionnaire  a  lieu  ponr  tontes 
les  avances  qu'il  a  faites  au  commettant  pendant 
tout  le  temps  qu'il  e-t  demeuré  nanti  dès  mar- 
chandises, en  telle  sorte  que  ce  privilège s"ét< 
des  avances  primitivement  faites  et  qui  ont  été 
remboursées,  à  celles  qui  sont  venues  s'y  sul 
tuer;  —  il  s'étend  également  aux  acceptations 
en  renouvellement  d'acceptations  antérieur*  - 
nantissement,  s'il  est  reconnu  que  ces  accepta- 
tions nouvelles  ont  fait  novation  aux  précédentes, 

Cnrois. — 5  jan»    1  S44>  —  Douai. — S-V.44-2-- 

8S  6i"s. — Le  privilège  du  commissionnaire  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  déclare  ne 
pouvoir  s'acquérir  dans  les  dix  jours  de  la  fail- 
lite.—  Au  surplus,  le  vendeur  qui  revendique 
les  marchandises  par  suite  de  la  faillite  de  l'.i- 
cheteur,  auquel  les  avances  ont  été  faites,  sei  lit 
sans  qualité  pour  arguer  de  l'événement  de  la 
faillite  comme  supposant  à  l'exercice  du  privi- 
lège du  commissionnaire.  (C.  comm.,  93  et  4 10.} 

Carlier. — 29  nov.  iS43. — Douai. — S-V.44-i.i43. 

§4.  —  Du  commissionnaire  chargé  de  vendre. 

1 13  bis  —Le  commettaut  est-il  tenu  de  tous  les 
engagements  pris  par  son  commissionnaire  dans 
l'opération  dont  il  l'a  charge,  même  de  ceux 
dont  le  commissionnaire  ne  lui  aurait  pas  don- 
né connaissance  au  moment  de  l'opération? 

Spécialement:  lorsqu'une  vente  de  marchan- 
dises a  eu  heu  entre  deux  négociants  par  I  inter- 
médiaire d'un  commissionnaire  ,  le  vendeur, 
qui  a  cru  faire  une  vente  pure  et  simple,  est-il 
tenu  de  l'exécution  d'une  clause  résolutoire 
venue  entre  l'acneteur  et  le  commissionnaire, 
mais  dont  ce  dernier  ne  lui  a\ait  pas  donné 
connaissance  au  moment  de  la  ratification  du 
marché  ?  [Rés.  en  sens  contraires  par  les  deux 
arrêts  indiqués  ci-dessous  ) 

Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  peut-il  être 
passible  d'une  action  en  garantie  de  la  part  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ses  commettants?  ^Cod. 
comm.,  91.) 

Audicq.  —  (  juili.  et  îCjuill.  1 S4".  —  flnrdeaux. —  S-V.  i'»-3.  igi. 

V.  il. m*  noire   Bue.  gém.,    hc.   fil.,    DM  observation!    lui 
deux  arrête,  <ù  nous  emetlooi  l'opinii  n  qae  l>-  romnuii 
ou  ll'e»t  pas  ublige,    ;.elon   qu  il  l'etl  OU  bit  i.onn.ii- 

Ire  a  l'ioMlcur,  en  d'antre*  termes,  talon  qu'il  »  rtt  ou  non  dm  au 

lieu  et  place  clc  ton  commeli  jii|. 

§  b.— Du  commissionnaire  chargé  d'acheter. 

133  bis.  -Le  commettant  qui,  après  avoir  don- 
né l'ordre  à  un  commissionnaire  de  lalr< 
achats  pour  lui,  a  reçu  et  ai  1 1  an- 

dises  achetées,  n'est  pas  ronde  à  refuser  de  rem- 
bourser au  commissionnaire  les  droits  de  i 
t.ige  payés  par  celui-ci  ;i  des  Bgens  non  commis- 
sionnés  ou  courtiers  marons,  qu'il  aurait  em- 
ployés comme  intermédiaire*  i     ir  parvei 
achats,  .dors  que  l'emploi  d'agents  int   I 
diaires   (  légaui  ou   illégaux  |   était    nécess 
d'aprèsla  nature  de  l'opération.  (God.  civ.,  l  9fc>.) 

j  — 27  mars  iS43, — C  Rej. —  Trib.  louin».  de   i 
S- Y. 

g  9.  —  Compétence 
179.-  Le  vomujiiiioDuairc  uchelcur  de  mar- 
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chandises  ne  peut  être  traduit  par  son  commet- 

Dtion  du  mandat,  que  i 
vaut  les  | 

qu'il  y  ail  n  d'un  droit  d  k 

Cette  s 
conti 

COMMiSSIOWAHii:  I  kJISPOV 

§  1er.  —  ()',  s  du  commissionnaire  de 

transports.  —  R<sponsabi 

16  bis—  Le  corn  lire  de  ti 

responsable  envers  l'expéditeur  de  la  non-exéee- 
lion  de>  ordres  de  CC  dernier,  jue 

ordres  on!   [  our  but  de  changer  la  destina- 
tion de  la  marchandise  apr-  ion. 

Spécialement  :    Le   commissionnaire   auquel 
l'expéditeur  a  donne  l'ordre  d'arrêter  le  tr 
de  marchandises  ven  lues,  et  qui,  parnég   i 
à  transmettre  cet  ordre  en  temps  utile  a 
respondaots,  a  cause  la  perte  du  prix  de  ca  mar- 
chandises,  arrivées  à  un  destinataire  tombé  «m 
Faillite,  est  n  e  perte.  Il  dirait 

vainement  qu'après  l'expédition  des  marchan- 
dise, il  décent  le  mandataire  du  destinataire 
aussi  bien  que  de  l'expéditeur,  et  qu'il  nrt  peut 
arrêter  le  transport  sur  l'ordre  de  l'expéditeur 
seul 

1!  en  est  de  même  du  commissionnaire  h 
médiaire  qui  relu-  •  l'obtempérer  aux  ordres 
lui  >ont  directement  transmis  par  1'  r. 

Aff-nu— î.î  (V».  1*44-  —  C.  Rij.—  Trib.  de  corn,  de  Rouen.— 
S.  \ 

«9  M*.— L'indemnité  fixée  dans  une  lettre  de 
voiture  pour  cause  de  retard  dans  le  tr 
ne  doit  s'entendre  que  d'un  retard  de 
durée,  li  indemnité  re  sur  le 

duiiin    -    -    .fiert.  (Cod.  comm.  10-2.) 

GuenJre.  —  .'->  juin  l »3".  —  Douai.—  :>-'> 

—  Prescription. 

45  bis.— L'art.  108,  Cod.  comm..  qui  d 
prescrites  par  six  mois  a  compter  du  jour  ou  le 
transport  aurait  dû  être  effectué,   toute- 
contre  le    commissionnaire   ou    le   voiiurit  ; 
raison  «le  la  ptrte  des  mai  s  qui  lui 

ment  au 
cas  où  ces  marchandises  seraient  définiUvasjMOl 
perdues,  mais  encore  au  cas  (>u  elh  ent 

qu'éaoreej  par  suite  «l'une  Causse  route  ou  d'uuc 
erreur  de  destination. 

Sambucj.  —  là  juil  ■    .■• --."-■'•  .   Û3J. 

il.  —  La  lis  i        '  tablie 

par  l'ai  :  n  laveur  du  com- 

missionnaire et  du  foiturier,  à  raison  de  la  i 
ou  de  l'avarie  des  marchandises  qui  leur  ont  été 
confiées,  ne  peut  être  invoquée  par  eux  qu'au- 
tant qu'ils  just  tient  île  l '■  i  n  ou  mise 
route  de  ces  marchandises  :  dans 
l'action  «ion i  ils  sont  passibles  n'est  IWISl  qu'a 
la  prescription  ordinai 

Guinel  -anju».  «TOrlcan».— 

i  introduite  en  tes 
un  commissionnaire  de  u 

nie  de  son  envol  au  lien  de 
destination  d'un  autn  édié  par  la  ménse 

sonne,  n 
mois  a  i    _     .1  de  ce  dernier  co  i*. 
que  l'eipé  liteur  aurait  u  lérieuren  nteo 

contre   un   commissionnaire 
mu  auteur  de  l  erreur  commise 
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ce  commissionnaire  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans 
la  première  instance. 

>amL-.irv.  — 16  juiu  i83S.—  Lyon.- S-V.58.ï.6o5. 

COMPÉTENCE. 

g  jer#  __  Dq  la  compétence  commerciale  en 
général. 

2  &»'*.— Dans  le  cas  de  contestation  relative  à 
un  acte  qui  n'es»  commercial  qu'à  l'égard  de 
l'une  dos  parties,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  peut  assigner  l'autre  à  son  choix 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce.  (Cod.  comm.,  631,  632.) 

Spécialement  :  Celui  qui  a  traité  avec  un 
iigent  de  remplacement  militaire  (qui  est  com- 
merçant), et  n'a  pas  fait  personnellement  acte 
de  commerce,  peut  citer  cet  agent  devant  le 
tribunal  civil. 

Derogj.— 6  no».  i845.—Cass.— Amiens.— S-V.44-i.i68. 

2  ter.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  non- 
commerçant  qui  a  fait  avec  un  commerçant  un 
traité  qui  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de  ce 
dernier,  peut  valablement  saisir  la  juridiction 
civile  de  la  connaissance  des  difficultés  relatives 
a  l'exécution  de  cet  acte.  (Cod.  comm.,  631, 
632.  638.) 

Gonooi. — 3i  mars  1841. — Bourges. — S-V.42  2.78. 

2  quat.—Juge  au  contraire  (mais  à  tort  selon 
nous)  que,  dans  le  cas  de  contestation  relative 
à  un  acte  commercial  quant  à  l'une  des  parties, 
et  non  commercial  quant  à  l'autre,  la  compé- 
tence est  déterminée  par  la  nature  de  l'engage- 
ment de  celui  contre  qui  l'action  est  formée  — 
Si  donc  la  demande  est  dirigée  contre  celui  qui 
a  fait  acte  de  commerce,  elle  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  commerciale  :  elle  ne  peut 
l'être,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  tribunal 
civil. 

Gourdon. — 5  mars  1842. — Orléans. — S-V.42. 2. 3g3. — V.  en 
sens  contraire,  suprà,  v°  Acte  de  Commerce,  a.  107  bis. 

2  quinq.— Le  mandataire  d'un  agent  de  rem- 
placements militaires,  mis  en  cause  sur  une  de- 
mande formée  devant  le  tribunal  civil  par  le 
remplacé  contre  le  mandant,  agent  principal,  ne 
peut,  lorsque  celui-ci  accepte  la  juridiction  de 
ce  tribunal,  obtenir  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une 
affaire  commerciale.  —  Le  tribunal  compétent 
relativement  au  mandant,  l'est  également  rela- 
tivement au  mandataire,  attendu  l'indivisibilité; 
sauf  à  permettre  au  mandataire  d'employer  pour 
sa  défense  les  moyens  de  preuve  auxquels  il 
aurait  pu  avoir  recours  devant  le  tribunal  de 
commerce.  (Cod.  proc,  181.) 

Lcfiu.— 3  niai    j^iô.— C  Hej.— Trib.d'Arras.— S-V.4Ô.  1.485. 
V.  Mial.  en  re  qui   louche  le  cautionnement  et  la  garantie,  ?» 
Tribunal  de  Commerce,  n.  88  bis  et  suit. 

5  2.  —  Compétence  à  raison  du  lieu  de  la  pro- 
messe, de  la  livraison  ou  du  paiement. 
45  bit.  —  L'art.  420,  Cod.  proc,  qui  accorde 
ru  iniitière  commerciale,  la  faculté  d'assigner  le 
'leur  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  devait  être  effectué, 
ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  contrat  de  \ente  de  marchandises  propre- 
ment dites,  mais  aussi  a  celui  où  il  s'agit  de 
l'exécution  ou  du  paiement  d'une  obligation  qui 
1  ilue  un  acte  de  commerce,  tel,  par  exemple, 
que  le  transport  de  marchandises  par  un  voitu- 
rier  ou  des  messageries. 

Adm    ât$  M<-»«apfrics  générales.— 26  féf.   l83o C.  Rei  — 

Ljoo.— S-V..Vj.i.i7».  "  '• 

45  (er.-Mais  l'art.  420,  Cod.  proc,  n'est  pas 
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applicable  au  cas  de  contestation  sur  une  obliga- 
tion  de  faire...  et  l'on  doit  considérer  à  cet 
égard  comme  une  obligation  de  faire,  la  pro- 
messe de  graver  les  planches  d'un  ouvrage. 

Silbermann.— i7fév.  i84o.— Colmar.—  S-V.40  2.385. 

46  bis.— La  faculté  accordée  au  demandeur,  en 
matière  commerciale,  d'assigner  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  ,  ne  peut  être 
exercée  qu'autant  que  l'existence  même  de  la 
promesse  est  constante:  lorsque  ce  fait  est  dénié 
par  le  défendeur  et  n'est  pas  établi,  c'est  au 
tribunal  de  celui-ci  que  la  contestation  doit  être 
portée.  (Cod.  proc.  420.) 

Aubrey.— 19  août  i843. — Bordeaux. — S-V. 44-2. 462. 

50  bis.  —  Au  cas  d'offres  faites  par  correspon- 
dance à  un  négociant  et  acceptées  par  ce  négo- 
ciant, c'est  le  lieu  de  l'acceptation  et  non  celui 
des  offres  qui  doit  être  réputé  le  lieu  de  la  con- 
vention et  celui  du  paiement:  c'est  donc  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu  que  doivent  être  portées 
les  contestations  qui  surviennent  entre  les 
parties,  si  aucun  autre  n'a  été  désigné  pour  le 
paiement.  (Cod.  civ.,  1247.) 

Silbermann, — 17  fcv.  i84o. — Colmar. — S-V. 4o.  2.385. 

56  bis.  —  L'énonciation,  dans  la  facture  de 
marchandises  vendues,  que  le  prix  en  sera  payé 
au  domicile  du  vendeur,  est  attributive  de  juri- 
diction au  tribunal  de  commerce  de  ce  domi- 
cile ..,  alors  du  moins  que  l'acheteur  ayant  reçu 
la  facture  avant  les  marchandises,  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  contre  la  condition  qu'elle 
renfermait. 

Peu  importe  que,  plus  tard,  il  ait  refusé  la 
marchandise  quand  elle  lui  est  parvenue,  sur  le 
motif  qu'elle  n'était  point  conforme  à  la  conven- 
tion. (Cod.  proc,  420.) 

Gendereau.  —  24  juin  1842. — Aix. — S-V. 43.2  l65. 
ld. — Masse  Burdet. — 11  fév.  i843. — Rouen. — lbid. 

56  ter.  —  Jugé  dans  le  même  sens. 

Veaudou  — 15  déc.  1837. — Douai. — S-V.38. 2.468. 

56  quat.  —  Jugé  au  contraire  que  renoncia- 
tion dans  la  facture  de  marchandises  vendues, 
que  le  prix  en  sera  payé  au  domicile  du  ven- 
deur, n'est  pas  attributive  de  juridiction  au  tri- 
bunal de  commerce  de  ce  domicile,  alors  même 
que  cette  facture  aurait  été  reçue  par  l'acheteur 
sans  élever  aucune  réclamation  contre  ses  énon- 
cialions. 

Albert.— 24  mai  1839. — Toulouse. — S-V. 39. 2.47a. 

§  3.—  Attributions  spéciales, 

69.— En  ce  qui  touche  la  compétence  en  ma- 
tière de  cautionnement  et  de  garantie,  Voy. 
Tribunal  de  commerce,  nos  88  ter  et  suiv. 

70.— Une  demande  en  règlement  de  travaux 
de  terrassementi  faits  sur  un  chemin  de  fer,  n'a 
aucun  caractère  commercial;  elle  doit  en  con- 
séquence être  portée  devant  le  tribunal  civil. 
(Cod.  comm.,  G31.) 

Huard.— 26  mars  1838.— Cass'— Dijon.—  S-V.38. 1.378. 

COMPROMIS. 

§  3. — Formes  du  compromis. 

9i  bis.  —  La  stipulation  qui  attribue  à  une 
chambre  de  discipline  la  connaissance  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  cession  d'un  office  ministé- 
riel, renferme-t-elle  une  clause  compromissoire 
valable;  ou  bien  cette  clause  est -elle  nulle  à 
défaut  de  désignation  spéciale  des  membres 
choisis  pour  arbitres?  (Cod. proc-,  1006.)— Rés. 
en  ce  dernier  sens  par  le  trib.  civ. 

En  tout  cas,  lorsque  la  stipulation  ne  parle 
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que  des  difficultés  qui  s'élèveront  sur  chotetnon 
prévues  ou  mal  exprimées,  elle  ne  peut  recevoir 
d'application  au  cas  de  demande  en  réduction 
de  prix  ou  résolution  du  contrat  :  une  0'lle  de- 
mande qui  touche  à  l'existence  même  du  con- 
trit, doit  être  portée  devant  la  juridiction  ordi  • 
naire. 

Faiola. — 9  jan».  1838. — Pari». — S-V  38  1  193. 

94  ter.  —  La  clause  d'un  acte  par  laquelle  des 
parties  conviennent  que  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  entre  elles  seront  jugées  par 
des  arbitres,  est  valable  et  obligatoire  pour  les 
parties,  quoiqu'elle  ne  désigne  ni  l'objet  du 
litige,  ni  le  nom  des  arbitres  :  une  telle  clau-e 
n'est  pas  un  compromis,  mais  une  promesse  de 
compromettre.  (Cod.  proc.,  1006.) 

ni. — .îl   mm  l84l< —  Dourcrs. — S  V...1.Ï  79. 
Jd. —  1"  juin  iSj.V  —  Avgen  — S-V.43.1 

Tf  Ile  a  ele  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  <!e  cassation    du  10  juill. 
inf.,  11*94  quinq.),  la  jurisprudence  dominante,  juris- 
prudence   foudet-    sur  une  longue  pratique  et  sur  l'opinion 
pre<f|u'unaiiime  des  auteurs.  V.  Diclionn.,  n.  Cô  et  sui». 

94  qunt.  —  Jugé  en  scyis  contraire,  que  la 
clause  d'un  acte  par  laquelle  des  parties  con- 
vionnent  qu'en  cas  de  contestation  sur  l'exécu- 
tion de  cet  acte,  cesconlestalionss?rontsoumises 
à  des  arbitres,  est  nulle  à  défaut  de  désignation 
de  l'objet  en  litige  et  du  nom  des  arbitres. 

La  Comp.  d'ass.  du  Soleil. — 5  jan».  1  S3o. — Limoge* — S-V. 

..  îî8. 
1J. — Piugeaui. — 9  jan».    1 54^. — Paris.—  S-V. 43. i.Cj. 

94  quinq.  —  Jugé  pareillement  que  la  clause 
d'un  acte  par  laquelle  les  parties  conviennent 
qu'en  cas  de  contestations  sur  l'exécution  de 
l'acte,  ces  contestations  seront  soumises  à  des 
arbitres,  est  nulle  à  défaut  de  désignation  du 
nom  des  arbitres.  (Cod.  proc,  1006.)...  Qu'elle 
est  pareillement  nulle  à  défaut  de  désignation  de 
l'objet  du  litige.  (Rés.  impl.) 

L'Alliance.  —  jo  juill.  iS4ô. — ('..  Rej.— Ly>n. — S-V. 45  i.56i. 

V.  d.i us  notre  Rcc.  çc'n.,  toc.  cit..  no»  obser talions  sur  cet  arrêt. 
—  Du  reste  ,  nombre  de  Cours  loyales  se  font  déjà  rangén  a 
celte  nouvelle  jurisprudence. 

94  quinq. — Jugé  dans  le  même  sens. 

Cadot.— 5o  août  1^3.—  Douai.—  S-V. 43. J.4SS. 

ld  .—  Baje-Lustrebiur:;.  —  5iaoûtlS43  —  Metz.  —  S-V.44.î.3l7 

J  t.— Martin.  —  au  airil  i  9  i4. — Caen. — Ibid. 

94  sex.—Id.  —  La  clause  compromissoire  est 
également  nulle  pour  défaut  de  désignation  des 
arbitres,  alors  même  que  1a  nomination  des 
arbitres  est  délérée  à  un  tiers  (par  exempte,  au 
président  du  tribunal  de  commerce  ,  pour  le  cas 
i  n  les  partiel  ne  s'accorderaient  pas  sur  celte 
nomination.—  ..El  il  en  est  ainsi,  même  en  ma- 
tière commerciale.  (V.  2r  espèce, 

lr*  Es/  l   <■  (il<  ll^i  IfJ.—  -    Y 

2e  Espère . —  Daunttr.  —  4  die.   is,". — Rouen. - 

99  ter.  —  Le  compromis  qui  désigne  pour  ar- 
bitres une  chambre  de  notaires,  satisfait  suffi- 
samment au  vœu  de  l'art.  1006,  Cod.  proc,  qui 
prescrit  à  peine  de  nullité  de  désigner  les  noms 
des  arbitres. 

Dumoulin.  — 14  jan».  iS.,3.  —  Paria.— S-Y.  ."3.197 

99  quat.  —  La  clause  d'un  acte  intervenu  entre 
l'administration  d'un  théâtre  et  lin  artiste  de  ce 
théâtre,  portant  que  les  contestations  qui  naî- 
tront entre  celte  administration  »'t  l'artiste 
ront  jugées  par  le  conseil  judiciaire  du  théâtre 
(lequel  est  nommé  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité administrative,  et  c>t  constamment  en 
fonctions),  contient  une  désigaatiou  >uffisante 
du  litige  et  des  arbitres,  dans  le  sefil  de  l'art. 
1006,  Cod.  proc  ....  alors  surtout  que  le  conseil 
se  trouve  composé  au  moment  du  litiue  des 
mêmes  personnes  qu'au  moment  du  compromis. 

Maint.— 17  a>iTt  it> .    -  r*i  »  -^v  ;j.j.i4i. 
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100  bit.— Un  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  pre- 
mière fois  devani  la  Cour  m  n  de  la  nul- 
li!>'  d'une  clause  rompromi^oire. 

IL-  Rc|— tire.  Y.U.1M7. 

§4.—  Effets  du  compromis;  héritiers  mineurs. 
110  bis.  —  La  clause  compromissoire  par  la- 
quelle il  est  convenu  que  les  difficulté*  qui 
s'élèveront  sur  l'exécution  d'un  contrat  (  tel 
qu'un  contrat  d'anlichrese\  seront  soumises  a 
des  arbitres,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  héri- 
tiers mineurs  des  contrit  i,nilv  Cod.  civ.,  llii  , 
et  1134;  Cod.  proc.  1004  et  1013.) 

Barrât.— aS  jatu.  iflf.     C_  Maj      Çaft—a      1T  1|  I  lll 

COMPTE  COL'RAXT. 

7  6i*.  —  {Effets  de  commerce.)  Les  eflets  de 
commerce  transmis  en  complc  courant,  ne  sont 
portés  au  crédit  de  celui  qui  le»  fournit  et  au 
débit  de  celui  qui  les  reçoit,  que  provisoirement 
et  sous  la  condition  qu'ils  seront  encaisses  â 
l'échéance.  Si  ces  effets  ne  sont  pas  paves  par  les 
souscripteurs,  ils  doivent  être  rayes  du  credil  de 
celui  qui  lésa  transmis,  bien  qu'il  ail  fait  faillite. 
.ses  syndics  ne  sont  pas  fondes  a  preiendre  que 
celui  qui  a  reçu  les  effets  doit  tenir  compte  oe 
leur  montant  à  la  Idillite,  sauf  à  lui  a  venir 
enfile,  comme  créancier  de  celle  même  valeur, 
prendre  dans  la  masse  les  dividendes  y  afférent». 

-        cision  Doublât  — 10  dec.  154».—  Limoges.— 4>  s  f. 

7  ter.  —  Jugé  au  contraire  que  les  effets  de 
commerce  transmis  en  compte  courant,  devien- 
nent immédiatement  la  propriété  de  celui  qui 
les  accepte;  dès  lors,  ils  doivent  être  por 
réellement  et  actuellement  au  crédit  de  celui 
qui  les  a  transmis,  et  la  validité  de  cet  article 
de  credii  n'est  pas  subordonnée  au  paiemeut  ul- 
térieur des  effets  par  le  souscripteur. 

natta.—*  jan».  i&SI  — C  Rei  —  An—  S-V.'v  i  5i5. 
Sic  .  Dtlamarre  et  Lcpoitetin,  Contrat  i*  etmwUujn  ,  t.  i  ,  o. 
491  et  suit. 

23  bis.  —  (Compensation.)  Lorsque  des  effets 
de  commerce  ,  transmis  en  compte  courant ,  ne 
sont  pas  acquittés  à  l'échéance  par  suite  de  la 
faillite  du  souscripteur,  et  que  celui  qui  les  a 
acceptés  ou  endossés,  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'en  rembourser  le  montant  aux  tiers  porteur*, 
il  n'a  d'autre  droit  contre  la  fai  lite  que  ce  il 
d  êlre  admis  a  participer  aux  dividendes  ;  il  ne 
peut  êlre  admis  a  compenser  la  créance  résultas! 
pour  lui  du  remboursement,  avec  les  somm  ■> 
dont  il  se  trouve  d'un  autre  côté  débiteur  envers 
le  failli.  (Cod.  civ..  1189;  Cod    connu.,  4»-\  U>. 

M-ii.laid.  —  lJ  drr.  l»„l    —  Rutirn   —  >-Y    .1    1   Sg. 

V.  dans  le  m.  me  sens,  V*  faillKt.  n.  »Jo  ris,  £  3.   afLCalmelf. 

Il  bis.  —  (  Imputation.  )    Le  débiteur    par 
compte  courant,  qui  envoie  a  son  créancier  ne 
somme  avec  aff  dation  spéciale  I  la  proi 
de  lettres  de  étante  tirées  par  lui  ou  pou: 
compte,  el  acceptées  par  ce  créancier,  ne  peut 
prétendre,  alors  que  ces  lettres  de  il. 
été  acquittées   par   l'accepteur,  fut-Il  Ion:. 

faillite  et  n'eût  il  payé  qu'en  raient  de 

demie,  que  la  somme  envoyée  l  titre  de  provi- 
mou  I  du  êlre  imputée  d'abord  >ur  la 
sullant  <iu  compte  courant  et  l'éteindre  ju>qu  a 
due  concurrence. 

ore.—  il  mai»  1  -  '. 

-2  4  ter.  —  I.e>  rèftol  du  ("ode  civil  reUtl 
l'imputation  d'un  paiement  sur  la  dette  la  plu» 
ancienne,  préférablemenl  a  une  dette  plus  nou- 
velle, ne  sont  pas  applicables  aui  remises  faite* 
en  compte  courant. 

5     étalement  •  Lorsque  le  reliquat  ou  II  ba- 
lance d'un  compte  courant,  dû  par  deui    - 
«st.  après  la  dissolution  de  la  société,  reporte  a 

u 
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un  nouveau  compte  continué  avec  un  des  asso- 
cies .seulement,  et  qu'en  fln  de  compte,  il  se 
trouve  une  balance  égale  ou  supérieure  en  faveur 
du  même  créancier,  celui-ci  peut  demander  le 
paiement  pour  une  somme  égale  a  la  balance 
fixée  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  tant  à 
Passocié  qui  s'est  retire,  qu'à  celui  avec  lequel  le 
compte  courant  a  été  continué.— L'associé  qui 
s'esl  relire  ne  serait  pas  fondé  a  prétendre  que 
les  remises  laites  en  compte  par  l'autre  associé, 
depuis  la  dissolution  de  la  société,  doivent  être 
imputées  sur  la  dette  existant  lors  de  cette  disso- 
lution, comme  étant  la  plus  ancienne,  plutôt  que 
sur  celles  que  son  coassocié  a  contractées  depuis 
par  le  même  compte  courant. 

Lclièvre  — îô  mars  18J7. — Caeu. — S-V.39.2.297. 

94  quat.  —  Les  règles  du  Code  civil  relatives  à 
l'imputation  des  paiements,  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  de  compte  courant,  notam- 
ment celle  d'après  laquelle  les  paiements  s'im- 
putent sur  la  dette  la  plus  ancienne  ou  la  plus 
onéreuse,  prélérablement  à  une  dette  plus  nou- 
velle ou  moins  onéreuse.—  En  conséquence,  on 
ne  peut  extraire  du  compte  courant  certaines 
dettes  pour  y  imputer  telie  ou  telle  remise,  lors- 
qu'en  faisant  cette  remise,  il  n'y  a  eu  aucune 
affectation  spéciale  à  une  dette  déterminée. 

Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  d'un  tiers  qui  a 
garanti  ou  cautionné  l'une  des  dettes  entrant 
dans  le  compte  courant  :  sous  ce  rapport,  le  tiers 
suit  la  condition  du  débiteur,  et  il  est  obligé, 
jusqu'à  coneurrence  de  la  dette  cautionnée,  par 
le  solde  deûnitil  du  compte  courant,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  qu'elle  a  été  particulièrement 
payée  par  les  remises  qui  ont  suivi  son  caution- 
nement, s'il  n'y  a  eu  convention  ou  affectation 
spéciale  à  cet  égard.  (Cod.civ.,  1252  et  1256.) 

Mcyer. — 8  aTril  1  84a. — Bordeaux. — S- V. 42. 2.402. 

24  quinq.— Le  compte  courant  entre  commer- 
çants étant  un  contrat  de  prêt  réciproque,  les 
remises  successives  que  se  font  les  deux  parties 
entre  lesquelles  le  compte  existe,  doivent-elles 
être  considérées  comme  des  ptëts  nouveaux, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  liquidation  définitive  du 
compte,  ou  comme  des  paiements  des  prêts  an- 
térieurs, tellement  qu'on  doive  ou  qu'on  puisse 
leur  appliquer  les  règles  du  droit  civil  relatives 
aux  imputations? 

Spécialement  :  le  créancier  par  compte  cou- 
rant d'un  mari  commun  en  biens  avec  sa  femme, 
qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  par 
le  décès  de  la  femme,  a  continué  d'être  en 
compte  courant  avec  le  mari,  alors  que  la  com- 
munauté dissoute  n'a  été  ni  liquidée  ni  partagée, 
n'a  aucun  recours  à  exercer  plus  tard  contre  les 
représentants  de  la  femme,  après  que  son 
compte  a  été  arrêté  définitivement,  pour  leur 
part  contributive  dans  le  montant  de  la  dette 
commune,  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  si  les  remises  qu'il  a  reçues  du 
mari  depuis  cette  dissolution,  sont  égales  ou  su- 
périeures à  la  part  due  par  la  femme  ou  ses  re- 
présentants ;  encore  bien  que  de  son  côté  il  ait 
fait  au  mari  des  remises  qui  ont  maintenu  l'inté- 
grité de  la  dette.— Dans  ce  cas,  les  remises  faites 
par  le  mari  doivent  être  considérées  comme  des 
paiements,  et  doivent  par  suite  être  imputées  de 
rence  sur  la  dette  existant  au  décès  de  sa 
femme,  comme  étant  la  plus  ancienne  et  la  plus 
onéreuse,  plutôt  que  sur  la  dette  plus  nouvelle 
qu'il  a  contractée  au  moyen  des  remises  qu'il  a 
reçues  de  son  créancier,  depuis  la  dissolution 
de  la  communauté.  (Cod.  civ.,1253  et  1256.) 

I^«l-^>nli^.-C.Rej.-RoucD.-S*V.39. 1.257. 
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27  bis.  —  {Intérêts.)  Les  valeurs  avancées  ou 
prêtées  en  compte  courant  sont  de  plein  droit 
productives  d'intérêts,  bien  que  les  parties  ne 
soient  pas  commerçantes  ,  s'il  s'agit  d'affaires 
d'une  nature  commerciale. 

Herinann. — njauv.  i84i. — C.  Rej. — Paris. — 4i.i.636. 

28  bis. —  {Capitalisation  d'intérêts.)  L'usage 
établi  entre  banquiers  de  régler  leurs  comptes 
courants  à  trois  ou  six  mois,  d'où  résulte  une 
plus  prompte  capitalisation  des  intérêts,  ne  peut 
être  étendu  aux  comptes  existant  entre  un  ban- 
quier et  un  simple  particulier  ou  marchand  avec 
lequel  il  a  traité. 

Guemy. — 18  clec.  1809. — Bourges. — S-V.40. 2.257. 

28  ter.  —  Un  banquier  ne  peut,  nonobstant 
toute  convention  contraire,  régler  qu'une  fois 
chaque  année  ses  comptes  courants,  pour  opérer 
la  capitalisation  des  intérêts. 

LebouLi5. — C  jariY.  i844- — Rennes. — S-V.44.2.378. 

28  quat.— Les  intérêts  du  reliquatd'un  compte 
entre  commerçants  peuvent  être  capitalisés,  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts,  quoiqu'il 
s'agisse  d'intérêts  de  moins  d'une  année.  (Cod. 
civ.,  1154.) 

Chevalier.  —  l4juill.i84o. — C.Rej. — Grenoble. — S-V.4o.  1.897 

28  quinq.  —  {Droit  de  commission.)  En  ma- 
tière de  créditouvert  en  compte  courant,  le  droit 
de  commission  est  dû  au  banquier  non  pas  seu- 
lement sur  la  différence  du  débit  au  crédit  du 
compte  du  négociant  crédité,  mais  sur  la  totalité 
du  débit  de  ce  compte. 

Crémieu.—  i5  janT.  i844- — Aix.— S-V.44.2.378. 
V.  encore  sur  le  droit  de  commission,  l'art.  Banquier  et  l'art. 
Crédit  ouvert. 

28  sex.  —  (  Prescription  d'intérêts.  )  La 
prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  à  l'égard 
des  intérêts  de  sommes  portées  en  compte  cou- 
rant, tant  que  dure  ce  compte.  (Cod.  civ.,  2277.) 

Dclarue.— 3  mai  i843.— Caen.—  S-V.43.2.484. 

28  sept.— La  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
pour  les  intérêts  de  sommes  dues  par  compte 
courant  qu'à  dater  du  règlement  de  compte. 

Duquesne.— îadéc.  i838.— C.  Rej.— S-V. 3g. 1.528. 

30  bis.—  {Compétence.)  La  demande  en  paie- 
ment d'un  compte  courant  pour  avances  et  va- 
leurs fournies  à  raison  de  commissions  ou  con- 
signations, peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  avances  ont  été  faites. (Cod. proc, 
420.) 

Arnaud.— 9  janv.  i858.— Bordeaux.— S-V.38. 2.344- 

COMPTOIRS  D'ESCOMPTE  DE  LA 
BANQUE  DE  FRANCE. 

V.  Banque  de  France,  n°  10.  {Dictionn.) 
Comptoirs  nouvellement  établis  : 
A  Montpellier  ,  par  ordonn  du  10  janv.  1838; 
A  Angoulême,  ordonn.  du  24  avril  1810; 
A  Grenoble,  ordonn.  du  24  avril  1840; 
A  Caen,  à  Châteauroux,  à  Clermont-Ferrand, 
ordonn.  du  21  août  1841  ; 
A  Mulhouse,  ordonn.  du  8  déc.  1843. 

CONNAISSEMENT. 

30  bis.— (Timbre.)  Les  lettres  de  voiture  et  les 
connaissements  ne  peuvent  être  rédigés  que  sur 
du  papier  timbré  fourni  par  l'administration,  ou 
sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire  et  frappé 
d'un  timbre  noir  et  d  un  timbre  sec— Les  parti- 
culiers qui,  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  veulent  faire  timbrer  à  l'extra- 
ordinaire des  papiers  destinés  aux  lettres  de 
voiture  ou  aux  connaissements,  sont  admis  à  les 
remettre,  en  payant  préalablement  les  droits,  au 
receveur  du  timbre  à  l'extraordinaire,  établi  au 
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chef-lieu  de  chaque  département.  Ces  papiers 
sont  transmis  par  le  directeur  a  l'administration, 
qui  les  fait  timbrer  et  les  renvoie  immédiate- 
ment. —  Les  frais  de  transport  sont  a  la  charge 
de  l'administration. 

Pour  toute  lettre  de  voilure  ou  connaissement, 
non  timbré  ou  non  frappé  du  timbre  noir  et  du 
timbre  sec,  la  contravention  est  punissable  d'une 
amende  de  trente  francs,  payable  solidairement 
par  l'expéditeur  et  par  le  voilurier,  s'il  s'agit 
d'une  lettre  de  voiture,  et  par  le  chargeur  et  le 
capitaine,  s'il  s'agit  de  connaissement. 

Loi  du  »i  juin  i94a  ,  art.   G  n   7.—  S-V. 4a. î. 334- — V.  auiîi 
l'oid  /  .il jiicc  royale  du  même  jour. 

55  bis.—  Endossement.)  L'endossement  d'un 
connaissement  à  ordre  n'opère  transport  qu'au- 
tant qu'il  est  régulier,  et  notamment,  qu'il 
énonce  la  valeur  fournie  ;  s'il  est  irrégulier,  il 
ne  vaut  que  comme  procuration.  (Cod.  connu., 
137,138,281.) 

lluker.— 1"  mars  i643.-Cass.-S-V  43.1.  iS5. 

55  ler.—(ld.)  En  conséquence,  le  privilège  du 
vendeur  des  marchandises  portées  au  connaisse- 
ment, lequel  est  primé  par  le  privilège  qu'aurait 
acquis  le  commissionnaire  auquel  elles  auraient 
été  transmises  sur  connaissement,  continue  de 
subsister,  si  l'endossement  de  ce  connaissement 
a  l'ordre  du  commissionnaire  n'énonce  pas  la 
valeur  fournie. 

ïiisol.  —  »a  juill.   lS43.  —  Amirms. — S-V. 44-1.6. 
V.  encore  ComminUnnairc,  u.  70  us  elle. 

CONSULS. 

g  1er. — 16  bis.  —  (Immunités  ;  contrainte  par 
corps.)  Les  consuls  étrangers  ne  jouissent  pas  en 
France  des  prérogatives  et  immunités  attachées 
à  la  qualité  d'agents  diplomatiques;  en  consé- 
quence, ils  ne  sont  pas  affranchis  de  la  con- 
trainte par  corps  ni  de  la  saisie  conservatoire  de 
leurs  meubles,  à  raison  des  dettes  qu'ils  ont 
contractées.  (Résolu  par  le  tribunal  de  la  Seine  ) 

Dans  tous  les  cas  ils  ne  pourraient  prétendre 
à  ces  prérogatives  qu'autant  qu'ils  auraient 
obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  français. 

Cartier  d'ALauuia.— j5  août  ^4s.— Paris— S-V.4i».37». 

16  1er.  —  Les  consuls  étrangers  n'ayant  pas  le 
caractère  et  ne  jouissant  pas  des  immunités  qui 
appartiennent  aux  agents  diplomatiques,  ne  sont 
pas  affranchis  de  la  contrainte  par  corps. 

Hernwnn-Dcloiig.— »S  atul  is4»-  — Paris.— S-V. 4i.:. 544. 
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§  l«r.  —  Contre  quelles  personnes  et  dans  quel» 
cas  elle  peut  être  exercée. 
30&ÏS.— Pour  que  la  contrainte  par  corps  doive 
(Hre  prononcée,  il  suffit  que  la  dette  s'élève  a 
200  francs,  bien  qu'elle  résulte  de  diverses  obli- 
gations dont  chacune  est  inférieure  a  cette 
soaiiiic.  (L.  17  avr.  1834,  art.  W.) 

Triboulet.— »C  juill.   ib^S.  —  Grenoble.— S-V. 1$.  s.  l4l. 

30  fer.— Des  créances  distinctes  qu'une  même 
personne  a  sur  une  autre,  et  dont  aucune  n'at- 
teint le  taux  ûxé  pour  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur,  ne  peuvent  être 
cumulées  à  l'effet  de  faire  prononcer  cette  con- 
trainte. 

(i(  un.  — 16  août  lS;5.— Caen.— S-V-44  I 

30  quaf.— La  contrainte  par  corps  prononcée 
Contre  le  débiteur  d'une  somme  principale  supé- 
rieure a  200  francs,  peut  être  mise  a  exécution, 
bien  que  des  paiements  partiels  postérieurs  au 
jugement  de  condamnation,  aient  réduit  le  in  u- 
tant  de  la  delte  à  une  somme  inférieure  à  200  fr. 

Di»id.-n  «oùt  iS4».-r*ii».-S.V.4i  a .»>». 
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33  61s.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être 
exercée  contre  un  debileur  qui  a  pu  n- 

tant  des  condamnation*  principales,  malt  qui 
r  encore  débiteur  des  dépiM  L  1"  avr. 
18H2.  art.  23.) 

Il   ideloil  — 17  sept,  i^.'j.  — Paris.— S-V    . 

38  bis.— La  contrainte  par  cor  re  pro- 

noncée contre  le  failli  pour  le  paiement  du  divi- 
dende réglé  par  l  ht. 

rd  —  ù  rfic.  i-"-.  —  bo.  Jeux.  — S-V. "j  :    . 

38  fer.— Le  liquidateur  d'une  société  de  com- 
merce, qui  a  été  M  m  'me  temps  chargé  de 
gérer  rétablissement  sous  >a  responsabilité  per- 
sonnelle, est  coi  iraignable  pai  on 
des  actes  par  lui  faiu  di 

llermaim-Dtloi .5  —  il  jh,. 

M  bis.  —  Le  donneur  d'.ival  sur  un  billet  à 
ordre,  comme  le  donneur  d'aval  sur  une  lettre 
de  change,  estsoumis,quoiquenon-commerçant, 
à  la  contrainte  par  corps,  si  le  souscripteur  du 
billet  est  lui-même  conlraignablepar  corps. (.Cod. 
comm.,  142.) 

Nu\is— S  juilr.  i84a.  — Paris.— S-V  43.1 

56  6t"j. —  La  qualité  de  copropriétaire  d'un 
navire  ne  suffit  pas  pour  donner  aux  femmes  et 
filles  la  qualité  de  marchandes  publiques.  Con- 
séquemment, elles  nesont  pascontraignables  ;  ar 
corps  à  raison  des  obligations  dont  elles  se  trou- 
vent tenues  comme  responsables  des  faits  du  ca- 
pitaine. (L.  17  avr    1839,  art.  2.) 

Veuie  Jourdain.  — i4   jan».    i-.,:.—  C     Ou  —  S-V  4s  1-444. 

57  6ï5.— Lespersonnescivilement  responsables 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  ne  sont  pat 
contraignablcs  par  corps,  a  raison  des  condam- 
nations pécuniaires  mises  à  leur  charge  en  cette 
qualité.  (Cod.  civ.,  2063  ) 

Daulle.— 5  juin  1 S ..3.— Cas*.—  S-V. 43.1. $3;. 

57  ter.  —  La  femme  poursuivie  comme  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse  et  acquittée, 
mais  qui  est  condamnée  par  la  Cour  d'assises  à 
des  dommages  intérêts  en\ers  les  créanciers,  na 
peut  pas  y  être  condamnée  par  corps ,  les  dom- 
mages-intérêts en  ce  cas  étant  purement  civils 
et  non  la  conséquence  d'une  condamnation  cri- 
minelle. (Cod.  civ.,  2066  ;  Cod.  pén.,  53;  L.  17 
avr.  1832,  art.  387.) 

Foulou.  — 14  Jec.  ib3j—  C.  Rrj.— Douai.— S-V  4o-i 

82  bis.  —  Le  tiers  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce souscrit  par  un  individu  au  profil  de  I  un 
de  ses  parents,  au  degré  prévu  par  I  art.  19  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  peut  exen  Dtrainte 

par  corps  contre  le  souscripteur  :  la  prohibition 
portée  par  cet  article  ne  lui  est  pas  opposable. 

\|      imr   _,.r  j,n|   |t|  I    '•  '    .:    S    ,Jl. 

JJ.  — Pourchet 

91  bis.  —  La  contrainte  par  corps  ne  doit  pas 
être  prononce.',  dans  le  *  il  OÉ  €4  '•'•'  90\t  d    I 
cution  sel  Mibordonnée  la  I  «voir  facultatif 

ir  exemple,  en  mat. ère  <le  dommages-in- 
térêts), contre  un  individu  doit  le  manque 
absolu  de  ressources  rendrait  actuellement 
m  ll'uace  remploi  d'un  moven  aussi  rigoureux* 

I 

J)aut  — l"  -u.l  >*.V-A";cri  .  J. 

—  Contrainte  par  corps  contre  des  ctratl* 

gers. 

106  bis.  —  La  contrainte  par  corps  doit        ! 

prononcer  contre  tout  étranger  même  domicilié 

de  fait  en  France,  s'il  n'a  pai  obtenu  du  rot  l'au- 

s  ition  d'v  établir  son  domicile. 

lu»;  r>;j.  -  I  :  roi  ingée  d'un 

ger  en  France  et  l'établis  par  mariage 
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qu'il  y  a  formé,  n'équivalent  pas  pour  lui  a  un 
domicile,  susceptible  de  l'affranchir  de  la  con- 
traiote  par  corps,  à  raison  des  condamnations 
renduesconlrelui.(l>oidu  17  avr.  1832,  art.  H.) 
Ces  circonstances  ne  suffisent  pas  davantage 
I  our  l'affranchir  de  la  saisie  conservatoire  de  ses 
meubles,  à  laquelle  est  soumis  tout  débiteur 
forain.  ^Cod.  proe.,  822  ) 

Carlin  d'Albaunza.— a5  août  1S42.— Paris.— S-V. 42. 2.37a. 

i:0  bis.— Un  étranger  peut  être  arrêté  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  autorisant 
son  arrestation  provisoire,  bien  qu'au  moment 
où  cette  ordonnance  a  été  rendue,  l'étranger  ne 
se  trouvât  pas  dans  l'arrondissement  du  tribunal: 
i!  suffit,  pour  que  l'ordonnance  puisse  être  mise 
à  exécution,  que  l'étranger,  au  moment  de  son 
arrestation,  se  soit  trouvé  dans  l'arrondissement. 
(LL.  10  sept.  1807,  art.  2;  !7  avril  1832,  artJ5.) 

Orruze. — 27  hot.    iS3o.  — C.  llej. — Poitiers. — S-V.ttO-i.2b6. 

ter.  —Le  membre  français  d'une  société 
établie  en  France,  et  dont  les  autres  membres 
s  ot  étrangers,  peut,  au  nom  de  la  société,  faire 
arrêter  provisoirement  un  étranger  débiteur  de 
cette  société. —  ...  Et  il  le  peut,  encore  bien  que 
l'acte  de  société  n'ait  pas  été  légalement  publié, 
s'il  est  constant  que  l'étranger  poursuivi,  a  lui- 
même  reconnu  l'existence  de  la  société. 

Même  an  et  que  ci-dessus. 

1 -J0  quai.—] I  suffit,  pour  qu'un  étranger  puisse 
être  provisoirement  arrêté,  que  la  dette  soit  exi- 
gible; il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  liquide. 
(LL.lOsept.  1^07,  art.  2;  17  avril  1832,  art. 15.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

§  3  —  Exécution  de  la  contrainte  par  corps.  — 
Consignation  d'aliments. 
V.  Emprisonnement,  §7. 

§  4.  —  Durée  de  la  contrainte  par  corps. 

131  bis.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
qui  veut  qu'en  matière  civile  ordinaire,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  soit  fixée  par  le  juge- 
ment même  qui  la  prononce,  est  applicable  aux 
condamnations  à  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée pour  cause  de  steilionat. 

Eaiberet. — Du...  août  iS5S.—  Nîmes. — S-V. 3o. 2.100. 

131  ter.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  en  matière 
correctionnelle  ,  qui  prononce  contre  plusieurs 
individus  solidairement  une  condamnation  pé- 
cuniaire s'élevant  à  plus  de  300  fr.,  doit  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'au 
moyen  de  la  division  entre  les  condamnés,  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  la  condamnation  se 
trouve  en  définitive  être  au-dessous  de  300  fr. 
(L.  17  avr.  1832,  art.  40;  Cod.  pén.,  55.) 

Daullè.— 3  juin  iS43.—  Cass.— S-V. 45. 1.9Ô7. 

131  quat.  —  Les  juges  qui,  en  prononçant  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  omettent 
•  1  '»  11  fixer  la  durée,  ne  peuvent  réparer  cette 
omission  par  un  jugement  ultérieur.  La  durée 
de  la  contrainte  se  trouve  alors  de  plein  droit 
fixée  au  minimum,  (L.  17  avr.  1832,  art.  7.) 

1    rbei    :—    août  i838.— Nîmes.— S-V.  09. 2.100. 

131  quinq.— Le  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  en  matière,  civile,  sans  en  fixer 
la  durée,  n'en  est  pas  moins  un  titre  suffisant 
pour  autoriser  larrestation  du  débiteur,  la  con- 
damnation devant,  dans  tous  les  cas,  avoir  effet 
pour  le  minimum  fixé  par  la  loi. 

ice  du  Jugement  sur  la  durée  de  la 

unie  par  corps   n'emporte  pas  de  plein 

fixation  au  minimum.  Les  juges  peuvent, 

rt^uraut  leur  omission,  fixer,  par  un  jugement 
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ultérieur,  la  durée  de  cette  contrainte  au  delà  du 
minimum.  (L.  17  avr.  1832,  art.  7.) 

Peraldy.— 3o  mars  iS38.— Ai*.— S-V. 38. 2.418. 

§  h.— Du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps. 

148  bis.  —  L'appel  du  chef  d'un  jugement  qui 
prononce  sur  la  contrainte  par  corps  demandée 
pour  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  est  recevable  de  la  part  du  créancier 
aussi  bien  que  de  la  part  du  débiteur.  (L.17  avr. 
1832.  art.  20.) 

David. — 11  août  i84i. — Paris. — S-V. 4i. s. 555. 

148  ter.— La  recevabilité  de  l'appel ,  quant  à 
la  contrainte  par  corps,  autorise  les  juges  à  exa- 
miner le  fond,  bien  que  non  susceptible  d'appel, 
pourvu  qu'en  définitive  ils  ne  prononcent  quesur 
la  contrainte. 

Moureus. — 26  janv.  1841. — Ai». — S-V.42.2.7. 

§  6.  —  Acquiescement. 

153  bis.  —Peut-on  valablement  acquiescer  au 
chef  d'un  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps?  (Cod.  civ.,  2-263.) — Rés.  aff. 

Mathieu. — 24  déc.  1840. — Limoges. — S-V.4i.2.424« 

153  ter.—  Jugé  au  contraire  (avec  raison,  et 
dans  le  sens  dominant  de  la  jurisprudence),  qu'on 
ne  peut  valablement  acquiescer  au  chef  d'un  ju- 
gement qui  prononce  la  contrainte  par  corps; 
qu'un  tel  acquiescement  n'est  point  un  obstacleà 
ce  que  la  partie  condamnée  se  pourvoie  contre  le 
jugement,  soit  par  la  voie  d'appel  (V.  lre,  2e,  3e 
et  4e  espèce),  soit  par  la  voie  de  l'opposition  (V. 
ù'espèce). 

Briguel. — 5  août  1807. — Nancy. — S-V. 3g. 2.70. 
Id. — Fauche. — 10  janv.  iS38. — Caen. — lbii. 
Id. — Rimbard. — si  oct.  1837. — Paris. — ubisup. 
Jd. — Ilonseal. — 21  avril  i858. — Paris. — ubisup. 
Id. — Moieau. — 26  juin  i858. — Paris. — tad. 
Jd. — Siriey. — 28  mai  1859. — Paris. — S-V.39.2.5oî. 
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§  1er.  —  Du  contrat  à  la  grosse  dans  ses  rap- 
ports avec  les  assurances. 

3  bis.  —  Dans  quels  cas  et  comment  les  assu- 
reurs sont  tenues  des  emprunts  à  la  grosse  faits 
en  cours  de  voyage.  Voy.  Assurances  maritimes , 
nos  J94  bis  et  suiv.  —  V.  aussi  Délaissement, 
n.  45  quat. 

§  2.  —  Des  choses  sur  lesquelles  on  peut  em- 
prunter à  la  grosse. 

17  bis.  —  Un  prêt  5  la  grosse  est  valablement 
fait  sur  des  barques  de  pêche,  bien  qu'elles  soient 
seulement  destinées  à  des  courses  journalières 
sur  les  côtes,  et  non  à  des  voyages  proprement 
dits.  (Cod.  comm.,  190,  311.) 

Comp.  du  Tréport.— 20  fév.iS44.—C.Rej. —Rouen. — S.V.44. 
1.197. 

§  3.  —  Formes  du  contrat  à  la  grosse.  — Dans 
quels  cas  et  par  qui  il  peut  être  formé.— Ré- 
solution du  contrat. 

19  61$.  —  L'enregistrement  d'un  contrat  à  la 
grosse  fait  en  France,  peut  avoir  lieu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  contrat 
est  passé,  ou  au  greffe  du  tribunal  du  domicile 
du  prêteur,  tout  aussi  bien  qu'au  greffe  du  tribu- 
nal du  domicile  de  l'emprunteur.  (C.  comm.,  312.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

20  bis.  —  Les  vice-consuls  français  sont,  de- 
puis Pordonnanee  du  2S  oct.  1833,  sans  pouvoir 
pour  autoriser  en  pays  étranger  les  capitaines  de 
navires  à  emprunter  ù  la  grosse  :  une  pareille 
autorisation  est  un  acte  de  juridiction  que  les 
consuls  seuls  peuvent  exercer.  L'emprunt  auto- 
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risé  par  un  vice-consul  est  donc  nul,  quelle  qu  • 
soit  d'ailleurs  l'erreur  commune  on  I  US  ige  qui 
leur  attribuera  il  une  semblable  compétence. 
(Cod.  comni.,  2  I.) 

Tliomton. —  ',  j  idi    1  •  ii. — Rouen. — S. Y 

20  ter. —L'existence  du  procès- verbal  de  l'équi- 
page constatant  la  nécessité  d'un  emprunt  à  ia 
pmsse,  est  suffisamment  établie  p  r  la  relation 
qui  en  e>t  Faite  dans  le  jugement  autorisant  rom- 
pront :  sa  représentation  en  re  cas  n'est  pas  in- 
dispensable. (Cod.  comm.,  234  ) 

Le  capitaine  peut  valablement  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse  pour  empêcher  la  saisie  du 
na\.re  et  l'interruption  du  voyage,  tout  aussi 
bien  que  pour  la  réparation  d  avaries  ou  l'achat 
de  \icluaille>.  (Cod.  comm.,  234  ) 

Même  arrêt  que  ci-drjsuJ. 

40  bis.  —  L'emprunt  à  la  grosse  fait  parle  ca- 
pitaine n'oblige  le  propriétaire  du  navire  et  des 
marchandises  envers  le  prêteur,  que  dans  I 
où  les  formalités  prescrites  par  l'art.  234,  Cod. 
comm.,  ont  été  observées. 

Ai'>ier|,t.  —  i  jai>\    î  V- V — Rouen — S.  V.  ,:•;.  17. — V.  encore 
Capitaine,  u'  i5i  ter. 

72.  —  Le  montant  d'un  prêt  à  la  grosse  sti 
pulé,  payable  après  l'arrivée  du  navir-'  a  sa  des- 
tination, est  du,  encore  bien  que  le  navire  ne 
soit  pas  arrivé  à  sa  destination,  si  le  voyag 
été  rompu  par  le  fait  de  l'emprunteur  qui.  dans 
un  port  de  relâche,  a  désarmé  le  navire  cl  con- 
gédié l'équipage.  (Cod.  comm.,  3S8.; 

Jemiequiii  — 15  mars  îSnô.— C.  Ri  j.  — Duiikerque. — S.V.43. 
l.939. 

83  bis.  —  Le  contrat  à  la  grosse  étant  essen- 
tiellement aléatoire,  il  s'ensuit  que  le  profit  ma- 
ritime n  est  pis  dû  lorsque  le  prêteur  n'a  couru 
aucun  risque  ;  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  fait 
consentir  par  l'emprunteur  une  lettre  de  ch 
pour  le  paiement  de  la  somme  prêtée,  au  cas  de 
perte  du  navire.  —  Dans  ce  cas,  l'emprunteur 
est  libéré  par  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
qu  il  a  souscrite.  ,Cod.  comm..  325.) 

Deibot. — î  Eev. i83g  — Bordeaux. — b.V.'ig  1.070. 

§  5.  —  Privilège  du  préteur. 
101  bis.  —  L'intérêt  dû  pour  les  sommes  prê- 
tées a  la  grosse,  depuis  respiration  des  risques 
jusqu'au  remboursement,  est  privilégié  comme 
le  capital  et  le  profit  maritime.  ;C.  comm.,  191.] 

Mime  arrêt  que  ci-dr-»us.  D"  17  lit. 

101  ((.t.— Dès  qu'un  contrat  à  la  grosse  a  été 
une  fois  formé,  bien  qu  il  vienne  ensuite  a  être 
rompu  avant  le  risque  commencé,  auquel  cas  le 
prêteur  n'a  pus  droit  au  profit  maritime  stipulé, 

mais  seulement  à  l'intérêt  ordinaire,  il  n'en 
continue  pas  moins  à  jouir,  pour  garantie  de  Cet 
intérêt,  du   privilège  établi  pour  le  prêt  à  la 

grosse.  (Cod.  comm.,  101.) 

Mais,  dans  ce  cas.  re  privilège  cesse  lorsque 
les  parties  ont  déclaré  rompre  le  contrat  a  la 
gro-sc  qu'elles  avaient  primitivement  forme,  et 
le  convertir  en  un  simple  prêt  ordinaire. 

I.ecordier.— »9  fer. 1 844*     C— 

CONTREFAÇON. 
§  2.  —  Comment  s'établit  et  se  constate  la  pro- 
prit (c   imlustriêlU  ou  wsanufaeturim 

Noms,  marq  -.Inique....  Pajfl  étran- 

ger... Lieu  de  fabrique, 
30  bis.  —  Bd  cas  de  refus  par  le  conseil  des 
Prudhommes  de  recevoir  l'empreinte  d'une  mar 
que  de  coutellerie,  dont  un  arrêt  de  Cour  royale 
a  ordonné  l'adoption,  c'est  devant  la  Cour  royale 
que  le  fabricant  doit  se  pourvoir  pour  obtenir 
l  exécution  dç  l'arrêt ,  et  nou  par  action  nou- 
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velle  devant  le  tribunal  de  commerc      DêtSr.  du 
1 1  j 

31  bis.  —  Le  fabricant  01 
nérales  gazeuses  au  moyen  d<  venant 

d'une  source  dont  il  est  propriétaire,  n'a  pas  M 
droit  exclusif  a   l'emploi,   sur   -  ,  d  i 

nom  de  la  source. — Des  tiers  quifabr  quent  des 
eaux  gazeuses  fat  .s  qu'il 

y  ait  usurpation  de  nom  ou  de  marque, 
biter  SOUS  le  même  n<  i 

tion  du  mot  factice,  ils  confu- 

sion entre  leurs  produits  et  ceux  de  la  source 
naturelle. 

(ïoin  et  comp.  —  7  mai 

3i  ter.  —  Les  fabricans  habitant  la  banlieue 
d'une  ville  peuvent  apposer  sur  les  produits  de 
leur  fabrication  le  nom  de  cette  ville,  alors  que 
ces  produits  sont  fabriqué-  avec  les  mêmes  pro- 
cédés cl  les  mêmes  matières  que  ceux  employés 
dans  la  ville,  et  qu'ils  y  reçoivent  même  les  der- 
nières opérations  :  il  n'est  pas  ri^oureusr-no 
néce-  our  avoir  le  droit  d'apposer  la  mar- 

que d'une  ville,  que  le  fabricant  demeui 
-      l'enceinte  de  cette  ville.  (L.  du  28  juillet 
art.  l«r.) 

I.oupt-Forlîcrelaut  — iSmar»»Si4.— C  Rfj.- 
V    i  morif  tmf. ,  n*  SS  bit. 

3t  quat.— Lorsqu'un  commerçant  est  en  p 
t:  l'on  nom  qui  lui  sert  d'eus»  i^ne  et  de 
raison  de  commerce,  ceui  qui  portent  le  même 
nom,  et  qui  font  le  même  commerce,  ne  peu- 
vent faire  usage  de  ce  nom  dans  leur>  eut  unes 
ou  annonces,  et  dans  leur  i 
que  d'une  manière  qui  ne  permtttoptl  de  con- 
fondre les  deux  établis-  n.  i  - 

El  dans  ce  cas,  les  trihi  t,  sans 

violer  aucune  loi,  lorsqu'aux  d  tu  : 
nymiques  semblables,  sont  j 
baptême  à  la  fois  semblât)  es  et  diffère; 
crirc  à  la   partie  qui  avait  usurpe  la  r 
commerce  dont  une  autre  parle  était  déjà  en 
possession,  de  ne  se  servir  de  son  d  wy- 

mique  qu'en  y  joignant  tous  ses  noms  de  1 
tême  dans  l'ordre  indiqué  p.:r  facto  de  t. 
snnee. 

Krjrnm.r  rtr.— jjam   1?,;.  — C  Rr'|  -    T"!"   — v  t 

34  quinq.  —  In  fabricai  "  peut,  a 

bien  qu'un  fabricant  français,  intenter  dei 
les  lr;t>tin  u\  français  une  action  en  u- 
de  son  nom  de  fabriqt 

-.— .5  juin   i 

34jcj.— Bien  que  la  fabricat'.  t  s  d'une 

Industrie  étrangère  ne  soit  p  ta  interdite  en  Fran- 
ce, néanmoins  un  Français  n  •  peut  i 

fabrication  et  en  vendre  les  produits  en  Fl 

-    le  nom  et   contre  le  gré  du   prO| 
étranger.  (  Cod.  cit.,  1 1 

.'o  m.» r»   i 

têatpf.— Caste* par  Vomit  suivant,  oui 

au  contraire  que   les  fal 
Iriu  -  n.ures   li 

pour  se  plaindre  en  I 

leur  nom  >ur  de>  produite  commer 

vente  par  des  Français 

renient  civil,  que 

quer,  a  moins  qulls  n'aien 

«..une  des  droits  »  ivill  en  1 

ird  un  traite  |  ni   la  ré- 

ciprocité  entre   II  |    1 

«on  Tiaif  ia  éretl  «"" 
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35  bis.  —  Tous  les  fabricans  qui  tirent  leurs 
matières  premières  d'un  même  lieu  sont  égale- 
ment autorisés  à  donner  à  leurs  produits  le  nom 
de  ce  lieu  :  ce  nom  ne  saurait  être  la  propriété 
privative  de  l'un  d'eux,  par  cela  seul  que  le  pre- 
mier il  en  aurait  fait  usage.  —  Ainsi,  des  fabri- 
cans de  chaux  qui  tirent  d'une  même  carrière  la 
pierre  calcaire  qu'ils  emploient,  peuvent  tous 
également  donner  à  la  chaux  qu'ils  fabriquent 
le  nom  de  la  localité  dans  laquelle  est  située 
cette  carrière,  sans  que  celui  qui  le  premier  a  fait 
usage  de  ce  nom  soit  fondé  à  prétendre  que  les 
autres  se  rendent  coupables  d'usurpation  de  nom 
ou  de  contrefaçon.  (L.  28  juill.  1824,  art.  1.) 

Ollitier   de    Laleu.— J4fév.  i84o.— C.  Rej.—  Rennes.— S.V. 
40.1.611. — V.  encore  sup.,  n"  34  i*r. 

38  bis.  —  L'inventeur  d'un  dessin  sur  étoffe 
peut  se  plaindre  de  la  contrefaçon  qui  en  est  faite, 
bien  qu'elle  soit  antérieure  au  dépôt  du  dessin 
aux  archives  ou  secrétariat  du  conseil  desprud- 
bommes  :  le  dépôt  n'est  pas  nécessaire  pour  as- 
surer la  propriété  du  dessin;  il  est  seulement 
exigé  comme  condition  préalable  de  l'action  en 
contrefaçon.  (L.  I8mars  1806,  art.  15  ;  Cod.  pén. 

425.) 

Delon.— 17  mai  iS43.— C.Rej.— S.V.43. 1.70a. 

50  615.  —  Le  directeur  d'une  fabrique  et  l'é- 
lève qui  y  a  été  employé  comme  tel ,  peuvent , 
dans  le  cas  où  ils  quittent  cette  fabrique  pour  for- 
mer un  établissement  du  même  genre  à  leur 
compte  personnel,  prendre  dans  leurs  prospectus 
et  sur  les  étiquettes  de  leurs  produits,  les  qua- 
lités à'ex- directeur  et  à'élève  de  la  fabrique 
qu'ils  ont  quittée.  Le  propriétaire  de  cette  fabri- 
que n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer. 

Tbiboumery  el  Dubosc. — 5marsi836, — Paris. — S.V. 39. 2.38g. 

51  bis.— Une  marque  purementemblématique 
constitue  la  propriété  du  commerçant  qui  l'a 
adoptée  et  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, aussi  bien  qu'une  marque  nominale, 
c'est-a-dire  reproduisant  le  nom  ou  les  initiales 
du  nom  du  fabricant  ou  du  lieu  de  la  fabrica- 
tion. —  En  conséquence,  celui  qui  imite  cette 
marque  déjà  adoptée  par  un  autre,  se  rend  cou- 
pable de  contrefaçon.  (LL.  22  germ.  an  11,  art.  8, 
et  28  juill.  1824.) 

Leiarge.— 3o  iiot.i84o.— Rouen.— S.V.41.2.81. 

§  3.  —  Contrefaçon  des  objets  de  fabrique.  — 
Ses  caractères.  —  Dessins  de  fabrique. 

74.— -Contrefaçon  des  objets  de  fabrique  étran- 
gère, voy.  suprà,  n0i  34,  quinquies  et  suiv. 

79  ot'5.  --  Un  dessin  d'étoffes,  bien  que  com- 
posé d'élémens  pris  dans  le  domaine  public, 
n'en  est  pas  moins  susceptible  de  devenir  l'ob* 
jet  d'une  propriété  exclusive,  lorsque  ces  élé- 
mens  ont  été  coordonnés  d'une  manière  parti- 
culière, qui  forme  de  ce  dessin  une  nouveauté. 

Barbet.— 17  mars  i843.— Rouen.— S.V.43. 2. 4o5. 

86  615.— La  reproduction  parla  sculpture  d'un 
sujet  puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure 
appartenant  à  autrui,  neconstitue  pas  le  délit  de 
contrefaçon,  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  et  du 
prix  de  vente  de  l'objet  sculpté  que  cette  repro- 
duction no  peut  causer  une  concurrence  préjudi- 
ciable au  propriétaire  du  tableau  ou  de  la  gra- 
vure. Jugé  par  le  tribunal  de  première  instance 
seulement.  (L.  17  juill.  1793,  art.  1  et  2.) 

Bulla  et  DMarue.— a  feï.1842.— Paris—  S.V.43.2. 70. 

86  fer.— La  reproduction,  dansdes  proportions 
plus  petites,  d'objets  d'art  (de  statues)  tombés 
Uni  le  domaine  public,  constitue,  au  profit  de 
)  inventeur,  un  droit  de  propriété  indiyjcJuclle, 
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qui  l'autorise  à  poursuivre  les  contrefaçons  Cïé- 
cutées  daus  les  mêmes  dimensions. 

Mais  de  simples  changements  dans  les  acces- 
soires qui  ornent  des  types  tombés  dans  le  do- 
maine public,  n'ont  point  pour  effet  d'attribuer 
à  l'auteur  de  ces  changemens  la  propriété  ex- 
clusive de  ces  types. 

M'mquini. — 26  mai  i858. — Bordeaux. — S.V.38. 2.485. 

86  quat . —  La  vente  d'un  tableau  emporte  celle 
du  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure 
ou  par  tout  autre  moyen  de  reproduction,  alors 
même  que  la  cession  de  ce  droit  n'a  pas  fait 
l'objet  d'unestipulation  particulière. 

Gros  et  Vallot — 27inaii84s.— C.Rej.— Paris.— S.V.42.1. 385. 

86  quinq.  —  La  vente  de  la  planche  gravée 
d'un  tableau  appartenant  au  vendeur  de  cette 
planche,  n'emporte  pas  transmission  du  droit  in- 
corporel de  l'auteur  du  tableau,  et  ne  confère 
pas  dès  lors  à  l'acheteur  le  droit  de  poursuivre 
la  contrefaçon  du  tableau  par  la  sculpture. 

Bulla  et  Delarue. — 22  féT.1842. — Paris. — S.V. 43. 2. 70. 

86  scx.  —  Sur  la  propriété  des  ouvrages  de 
peinture  et  de  sculpture  et  leur  contrefaçon, 
voy.  encore  l'art.  Propriété  littéraire  et  artisti- 
que, n.  117  et  118  (Dictionn.) 

§  4.— Poursuite  de  la  contrefaçon.— Complices. 
— Compétence.—  Peines.— Prescription. 

10t.  —  Les  simples  débitans  et  dépositaires 
d'objets  contrefaits  peuvent  être  poursuivis  et 
condamnés  pour  contrefaçon,  aussi  bien  que  le 
fabricant  lui-même.  (L.  7,  janv.  1791,  art.  12.) 

Du  val. — i2nov.  1839. — C.Rej. — Tiib.c.  Seine. — S.V.  09. 1.93». 

112  bis.  —  Les  prud'hommes  ne  sont  compé- 
tens  pour  connaître  de  la  contrefaçon  d'ouvra- 
ges de  quincaillerie  ou  de  coutellerie,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  par  usurpation  de  marque.  Ils 
sont  incompétens  pour  connaître  de  la  contre- 
façon par  usurpation  de  nom.  (Décr.  du  5  sept. 
1810,  art.  8;  L.  28  juill.  1824.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent 
pour  connaître  de  l'action  civile  en  contrefaçon, 
notamment  de  marques  de  fabricant,  formée 
par  un  commerçanteonfreunautrecommorçant- 
l'art.  631,  Cod.  comm..  portant  que  les  tribu- 
naux de  commerce  connaîtront  des  engagemens 
entre  négocians,  s'applique  aussi  bien  aux  enga- 
gemens nés  sans  convention,  qu'à  ceux  qui  dé- 
rivent d'une  convention. 

Tillmans. — 5  août  1842. — Aix. — S.V.43. s. 107. 

120  61s. —  Le  contrefacteur  d'un  dessin  de 
fabrique  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  .  non-seulement  pour  la  contrefaçon 
qu'il  a  faite,  mais  encore  pour  celle  que  sa  né- 
gligence a  laissé  faire  par  un  tiers.  (Cod.  pén., 
427  ;  Cod.  civ.,  1383  et  1384.) 

Delon.  — 17  mai   1843.— C.Rej.— S.V. 43. 1.70*. 

123  ois.— Lorsque,  sur  une  poursuite  en  con- 
trefaçon, le  défendeur  opposeune  convention  de 
laquelle  il  résulte  que  le  breveté  a  permis  l'im- 
portation des  objets  contrefaits,  sous  certaines 
conditions,  les  juges  peuvent,  tout  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon,  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  de  ces  condi- 
tions. —  Vainement  on  dirait  que  le  juge  saisi 
d'une  action  en  contrefaçon  n'est  compétent  pour 
prononcer  des  dommages  et  intérêts  qu'autant 
qu'il  reconnaît  la  contrefaçon  :  le  juge  de  l'ac- 
tion est  essentiellement  juge  de  l'exception. 
(LL.  1"  mai  1790 et 31  déc.-7janv.  I792,art.1l.) 

Griolct.— îôjuin  1837.—  C.Rej.—  Trïb.  Seine.— S.V.  38. 1.53. 

123  ter.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  d'a- 
près la  loi  nouvelle  du  5  juill.  1844,  les  tribu- 
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nnm  correctionnels  sont  eompéteni  pat  con- 
naître des  demandes  en  nullité  on  déchéance  de 
brevet,  proposées  par  voie  d  exception  à  une 
poursuite  on  contrefaçon,  voy.  suprà  l'art.  Bre- 
vet d'invention,  n°  126  Ois. 

123  bis.  —  Sur  les  complices  de  la  contrefa- 
çon, voy.  sup.  n°  101  bis. 

121  quat. — Au  cas  di;  demande  en  donr 
interdis  pour  contrefaçon  portée  devant  des  juges 
civils,  ces  juges  ne  sont  pas  tenus,  sous  prétexte 
qu'il  s'agirait  d'un  délit,  d  autoriser  la  preuve 
offerte  par  le  défendeur  pour  repousser  la  de- 
mande, s  ils  reconnaissent  d'ailleurs  que  les  faits 
articulés  sont  inconcluans. 

Fauclirrv. — i3  atr.  iS4i .  — (l.Rej. — Trib.  comm.  de  Thier». 
—S-VUi.1.491. 

V.  dans  le  même  MM,  inf.,  u"  l»8  bit.,  et  »°  Brevtt  d'inten- 
tion, n°  123. 

125  bis.  —  La  disposition  de  l'art  t«*  de  l'ar- 
rêté du  23  niv.  an  9  et  de  Part.  3  du  décret  du  5 
sept.  1810,  portant  que  les  fabricans  de  quincail- 
lerie et  de  coutellerie  ne  seront  admis  a  intenter 
action  en  contrefaçon  de  leur  marque,  qu'autant 
qu'ils  auront  fait  empreindre  cette  marque  sur 
les  tables  dépo>ées  à  cet  effet  au  tribunal  d"  com- 
merce, ne  s'applique  pas  au  cas  d'usurpation  du 
nom  commercial  de  ces  mêmes  fabrirans  ;  dès 
lors,  un  fabricant  peut  former  une  action  en 
usurpation  de  son  nom  sur  des  produits  fabriques, 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  empreindre  sur  les  ta- 
bles du  tribunal  de  commerce. 

Spencer.—  3  juin  1843.  — Paris. — S-V  43 

125  ter.  —  Lorsque  plusieurs  individus  sont 
poursuivis,  les  uns  comme  ayant  usurpé  sur  les 
produits  de  leur  industrie  le  nom  d'un  fabricant, 
les  autres  comme  ayant  débité  ces  mêmes  pro- 
duits, ils  peuvent  être  traduits  collectivement 
devant  le  même  tribunal,  bien  qu'ils  soient  do- 
miciliés dans»  des  arrondissemens  différens.  Cod. 
proc,  59.) 

Mime  arrêt  que  ci-dessu». 

127  bis.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  pour  contrefaçon  d'un  dessin 
de  fabrique.  (L.  18  mars  180o\  art.  15;  Cod. 
comm.,  632.) 

Delon.  — 17  nui  iS43. — C.R<j.  — Nîmes.-  S-V. 43. 1.701. 

128  bis.  —  Le  prévenu  du  délit  de  contrefa- 
çon d'un  objet  breveté,  qui  excipe  de  ce  que  l'in- 
vention était  connue  ou  qu'il  en  était  en  pos 
sion  avant  l'obtention  du  brevet  peut,  même 
devant  le  tribunal  civil,  établir  ce  fait  par  té- 
moins. 

E.vquem.  — 16  janT.i84o.— Bordeaux  —S-V. 40.1.13 1 . 
V.  encore  Brevtt  d'invention,  n°  ia3,  et  tup.  1 

128  ter.  —  Id....  Mais  la  preuve  de  celte  pos- 
session ne  saurait  s'induire  de  cela  SOOl  que  la 
découverte  aurait  été  communiquée  à  quelque! 
personnes  antres  que  le  prévenu  ;  elle  ne  pour- 
rait résulter  que  d  une  révélation  à  lui  faite  per- 
sonnellement. 

lYiiiinii.—  4  mari  1S41  —Rouen  —S-V   ii.i  .T<">5. 

quat.  —  Sur  le*  demandes  en  nullité  ou 
déchéance  de  brevet,  proposées  par  voie  d  excep- 
tion à  une  action  en  Contrefaçon,  voy.  />' 
d'invention,  n°  126  b'\<. 

135.  —  L'action  publique  à  raison  du  d( 
contrefaçon  (Tune  inventii  n  brevetée,  une 
que  cetie  action  a  eie  mise  en  mouvemenl  par 
la  partie  lésée,  ne  peul  être  arrêtée  par  le  désis- 
tement de  cette  partie,  (L.  1  janv.  17'M,  art.  12.) 

ILn.  pul). — y  mai  iS4i.  —  Amirn». — S-V  4'   i 

136.— Le  délit  de  contrefaçon  industrielle  se 
prescrit  par  trois  ans.—  Bt  dans  le  cas  où  ce  dé- 
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lit  résulte  de  la  vote  de  l'objet  contrefait,  la 
prescription  court  au  profit  du  vendeur,  à  partir 
du  jour  de  h  vente. 
Hfi  ;.        -   ■ 

COTE  DES  prix  COURAIT!  v 

V.  Bourse  d  I 

COLRTIER  DE  COMMET,' 

§  1  r  n'   27  Ins.—  Attributions.  —  Vente  nnr 
enchères.) —  Les  cour'  commerce  n'ont 

qualité  pour  procéder  a  la  vente  de  marchan- 
dises neuves  aui  enchère-;  que  dans  les  limitas 
de  la  commur  l;  laquelle 

>nt  attachés.  nov.  lsli  el 

1812;  ord.  9arr.  tt 

L"  courtier  de  commerce  qui  a  procédé  à  un" 
vente  de  marchandises  hor>  «lu  I   :  :  s  la 

commune  dans  laquelle  il  se  trouve  établi. 
passible  de  dommages  et  intérêt-  envers  le  ctan- 
missaire-priseur  du  lieu  où  la  vente  a'est  f.nte, 
et  qui  seul  avait  le  droit  d'y  procéder. 

Laurent.  —  îo  nnr»  î!.,  >. — C.Rej. — Rouen. — S-V.39.J.  j  . 
4o.  1 

27  ter. — Lescommissairrs-priseurs  ont  le  droit 
de  procéder  concurremment  a\>  il  tier<  de 

c  'inmerce.  dans  les  villes  où  il  en  exMe,  à  la 
vente  publique  et  aux   enchère-;  de  marchan- 
dises neuves,   pour  cause  de  cessation  de  com- 
merce. (LL.  22  pluv.  an  7;  1~  rent.  an 
svr.  1816;  Cod.  comm.,  I86n0ttt.;  !'  ;;ot. 

1K1I  et  17avr.  1212;  Ordonn.  9  avr.  1811 

Com  niss.iirei.|iriicur«  de  Rouen. — 17  mar»  1 6 4 0 .  —  Rouen.  — 

B-T.4o.t.«6i. 

Les  courtiers  de  commerce  ont  1-»  droit  de 
procéder  a  la  vente  publique  <ie>  marchand 
dépendant  de  la  succession  d'un  commerçant, 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  pat  sel  hé- 
ritiers. (L.  28  vend,  an  '»-.  i 
Décr.  22  nov.  181 1  et  17  avr.  1  s  1 9  ;  Ord.  Oa\r. 
1819.) 

Commi«»aire»pri»eur»  de  Rouen.— 11  août  i?39. — Rouen  — 

S  V.39.a.65. 
V.  au  sur  plu»  sur   II  »e.ite  de»  marchandise»   nruin  »u\ 

chère»,  ri  »ur  le»  dr^it»  de»  conimi«»»irf.-pri«r>ir»,  la   lot  du 

a5   juin  1841   el  celle    du    i>    juin   i^^J-  4oo  et 

44-- 

COLRTIERS  MARITIMES. 

10  bis.  — {Droit  de  conduit?)  -  l.e<  courtiers 
maritimes  interprète*  et  cotlducteun  de  na\ 
n'ont   un  droit   exclusif  a  taire  la  conduite  des 
capitaines  étranger!  qui  abordent  dans  un  p  rt 
■Tançais,  c'esl-a  dire    a   faire  pour  eux   le  di 

des  pièces  de  nord  el  les  déeJaralions  d'en 

et  de  .-ortie,   qu'autant  que   ces  courtiers  - 
coramissionstés  pour  la  langue  étrangère  du  ; 

de  ce  capitaine,  dans  laquelle  se  trouvent  r 

j  las  pièces  de  nord   i  i  soi  pas  r 

a  prétendre  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  euli 
traduction  d  el  la  coi 

il  pas  qi  ir  faire   la  traducti  >o    i  - 

ont  du  moins  seuls  qualité  pour  faire  la  eoa>> 
duite   (Ordonn.  de  II  v<   In    K,  Ul    :   art. 
(  od.  comm.,  ait.  80;  Ordonn  du  u  nov. 
art. 

(  —  »lj*3î.  ls. 

CRÉDIT  OUTBHT. 

n.  es- 

Coin    i  ^«'fl  on 

I  „.,  oir,  outre  rintérét 

légal,  un  riroil  de  roinii  lur  les  sommes 

dont  il  lui  00», 

y\:u<  loi  drolide  cninninl—  a  été 

une  première  .<u>  perçu  -  is  ou  avances. 

ousurle  solde  du  compl  irti«»s. 

on  ne  peul  plus  mm  ce  n 
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reporta  à  un  nouveau  compte.  (Jugé  parla  Cour 
royale  seulement  ) 

Cbe»^lier.—UiuiU.»S4o.—C.R.>— Grenoble.— S  V.io.i. 897 

3  ter.  —  Des  droits  de  commission  et  d'es- 
compte perçus  par  celui  qui  a  ouvert  un  crédit 
au  proût  d'un  autre,  à  raison  des  sommes  avan- 
cées au  crédité,  peuvent  être  considérés  comme 
des  intérêts  usuraires,  lorsqu'ils  dépassent  le 
taux  de  six  pour  cent,  si  d'ailleurs  le  créditeur 
n'était  tenu  que  de  payer  les  traites  du  crédité 
qu'il  retirait  de  la  circulation,  en  se  remboursant 
de  ses  avances  au  moyen  d'effets  qui,  bien  que 
négociables,  restaient  cependant  dans  son  porte- 
feuille :  de  semblables  opérations  ne  doivent,  pas 
être  assimilées  à  des  opérations  de  change,  qui 
seules  pourraient  autoriser  la  perception  d'es- 
comptes ou  dedroitsdecommission. 

Prat. —  1G  mai  i838.-C.Rej. — Toulouse. — S-V.38. 1.836. 

3  quat.  —  Une  ouverture  de  crédit  faite  par 
un  banquier  à  un  commerçant  (un  entrepreneur 
de  constructions),  contre  la  remise  d'effets  sous- 
crits directement  à  son  proQt  par  le  crédité  à 
chaque  versement  de  fonds,  constitue  un  prêt 
conventionnel,  et  non  une  opération  susceptible 
d'escompte.  Dès  lors,  si  le  banquier  a  exigé  pour 
la  négociation  de  chacun  des  effets  à  lui  remis 
un  intérêt  excédant  le  taux  légal,  il  y  a  usure,  et 
il  doit  au  crédité  ou  emprunteur  la  restitution 
des  intérêts  perçus  en  trop  :  on  ne  saurait  en  ce 
cas  considérer  cet  excédant  d'intérêts  comme 
ayant  le  caractère  d'escompte.  (L.  3  sept.  1806  ; 
Cod.  civ.,  1907.) 

Noël  et  Lerambcrl. — 37   mot.  i845.  —  Cass.— Paris. — S-V. 

44.;. s-. 

V.  encore  sur  les  intérêts  et  droits  de  commission  en  matière 
dt  crédit  otnert  ou  de  compte  courant,  le»  mots  Banquier 
«t  Compte  courant.—  V.  aussi  Usure. 
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19.  —  {Hypothèque.)  L'hypothèque  consentie 
pour  garantie  d'un  crédit  ouvert,  prend  rang  à 
la  date  de  l'inscription,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  réalisation  du  crédit....  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  par  une  clause  de  l'acte 
portant  ouverture  du  crédit,  le  créditeur  s'était 
réservé  la  faculté  de  n'escompter  que  les  valeurs 
qu'il  jugerait  à  sa  satisfaction.  (Cod.  civ.,  1108, 
1173,  2114,  2132.) 

Violette. — 3o  mars  i84».—  Pari».—  S-V.43a.n3. 

20.  —  [Enregistrement.)  L'ouverture  d'un  crér 
dit  en  acceptation  de  lettres  de  change,  même 
avec  stipulation  d'une  garantie  actuelle,  ne  con- 
stituant qu'une  obligation  éventuelle  et  subor- 
donnée à  l'émission  des  traites  et  à  leur  accep- 
tation, l'acte  qui  la  contient  n'est  jusqu'alors 
passible  d'aucun  droit  proportionnel.  (L  22  frim. 
an  7,  art.  4,  et  art.  69,  §  3,  n.  3.) 

Il  en  est  de  même  des  valeurs  que  le  crédité 
fournit,  par  le  même  acte,  au  créditeur,  en  ga- 
rantie et  pour  sûreté  du  crédit  qui  lui  est  ouvert, 
cette  garantie  étant  également  subordonnée  à  la 
même  éventualité.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4  et  69, 
§  2,  n.  8.) 

Beaudenom  de  Lamaze. — 89    avril  i844- — Cass.— TYib.   de 

Versailles.— S- V.44. 1.545. 

21.  —  (Compte,  rectification.)  Le  débiteur  qui 
a  approuvé  et  apuré  le  compte  d'un  crédit  ou- 
vert à  son  profit  chez  un  banquier,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  demander  ultérieurement  la 
nullité  ou  rectification  de  ce  compte,  lorsqu'il 
a  été  réglé  d'après  des  bases  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  en 
matière  de  commerce.  (Cod.  civ.,  1108  ) 

Bouchet-CheTallier. — a»  août  i84o.  — Oiléan».— S-V.40.2  435, 


D 
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§  Itr«  —  ....  Dans  quels  cas  le  délaissement 
peut  avoir  lieu. 

22  bis.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  le  délaissement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  cas  de  perle  ou  détérioration  cfts  trois 
quarts  des  marchandises  assurées,  n'exclut  pas 
la  faculté  de  délaisser,  au  cas  de  naufrage  du 
navire  sur  lequel  elles  étaient  chargées,  bien  que 
plus  du  quart  des  marchandises  ait  été  recouvré 
par  le  sauvetage.  (Cod.  comm.,  369.) 

Lmgloii.— i9déc.i84o.— C.Rej — Caen.-S-V.4i.  1.211. 

23  bis.  —  Pour  que  l'échouement  avec  bris 
puisse  donner  lieu  au  délaissement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  bris  soit  absolu.En  conséquen- 
ce, bien  que  le  bris  ne  soit  que  partiel,  et  que 
le  navire  ait  pu  être  réparé,  le  délaissement  peut 
être  admis,  selon  les  circonstances  du  sinistre, 
dont  l'appréciation   appartient  aux  tribunaux. 

Comp.  d'ass.  (Avenir.— 17  août  1842.— Paris.—  S-V. 43. 2. 167. 

23  ter.  —  L'échouement  avec  bris  n'est  pas 
dans  tous  les  cas  une  cause  de  délaissement;  il 
faut,  pour  donner  lieu  au  délaissement,  que  ce 
sinistre  ait  cause  au  navire  des  avaries  graves 
constituant  un  sinistre  majeur.  ' 

-'■a  —  i"a»r.i<«44._B(Jldejux  — S  V.44.2.5j9. 
V.  (vb  dWtinctioo  ,|e  l'échooemeiit  avec  bri*  et  de  l'inuan. 
gMHMte,  noiobseMdlions  sur  cet  arrêt,  toc.  cit. 

27  bit.  —  Il  y  a  lieu  au  délaissement  d'un  na- 
vire non-seulement  au  cas  (VinnavigabilUé 
o&iolue,  mais  encore  au  cas  VinnavigabilUé 


relative;  par  exemple,  lorsque  le  capitaine  n'a 
pu  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
des  réparations  indispensables  au  navire.  (Cod. 
comm.,  389.) 

Assureurs  maiiti.  — 15  nov.  i84î. — Bordeaux. — S-V. 43.2.87. 

33  bis.  —  Les  formes  tracées  par  le  Code  de 
commerce  pour  constater  l'innavigabilité  d'un 
navire  délaissé  par  l'assuré,  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  alors  surtout  que  Pin- 
navigabilité  s'est  produite  en  pays  étranger.  (V. 
|rC  et  2=  espèces.) 

Spécialement  :  ces  formalités  peuvent  à  rai- 
son de  la  distance  des  lieux  et  de  la  nature  des 
événemens,  être  remplacées,  dans  les  possessions 
anglaises,  parle  rapport  de  trois  capitaines  du 
port  dans  lequel  le  navire  s'est  réfugié,  bien 
que  ces  officiers  aient  agi  sans  aucune  autorisa- 
tion du  magistrat.  (V.  l,e  espèce.) 

....  Ou  par  les  énoncialions  du  livre  de  bord 
du  capitaine  et  une  expertise  faite  par  des  indi- 
vidus sans  caractère  public,  mais  confirmée  par 
la  vérification  de  trois  officiers  délégués  par  le 
commandant  supérieur  des  forces  maritimes 
étrangères  qui  se  trouvent  sur  les  lieux.  (Yoy. 
2e  espèce.) 

....  Il  en  est  ainsi  dumoins^alors  que,  dans  le 
port  étranger  où  le  navire  s'est  réfugié,  il  ne  se 
trouve  pas  de  consul  français.  (.  V.  lre  et  2e  es- 
pèces.) 

L'innavigabilité  donnant  ouverture  au  délais- 
sement peut  résulter  de  documens  ou  expertises 
produits  par  l'assuré  et  recueillis  en  pays  étran- 
gers, encore  bien  que  le  capitaine  à  son  arrivée 
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dans  le  port  étranger  où  l'innavigabilité  a  été 
constatée,  n'ait  pas  fait  son  rapport  au  consul 
français  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 
(V.  I?«  espèce.) 

....  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  que  le  capi- 
taine a  fait  son  rapport,  peut,  en  l'absence  de  la 
production  de  ce  rapport  lui  .même,  résulter 
d'autres  pièces  et  des  circonstances  de  la  cause. 
(V  2e  espèce.) 

Pour  qu'il  y  ait  innavigabilité  donnant  ouver- 
ture au  délaissement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
ait  été  préalablement  déclarée  par  le  juge.  Il  suf- 
fit qu'elle  sot  prouvée  par  les  circonstances  et 
les  documens  réguliers  produits  par  l'assuré  de- 
vant le  juge  saisi  delà  question  de  validité  du 
déloissement.  (V.  2e  espèce.) 

Elle  peut  résulter  notamment  de  l'ordonnance 
du  consul  français,  qui,  en  pays  étranger,  a  au- 
torisé la  vente  du  navire  comme  innavigable. 
(V.  3e  espèce.) 

i"  Etpiee, — Assureurs  du  Lloyd  français. — 3i  juill.    18S9.— 

C.Iej.— Pari» — S  V.?9.i  I 
yEtpkrt.  —  Prehois  et  autres.—  5  juill.  iS:-g  —  C.Re j.— Rennei. 

—&\iiid. 
i'F-'péce.  —  Ilarantliir  v.  —  5    aoùl  i83<i. — C.Rej.— Rennes. — 

S-V.ibid. 

37  bis.  —  Lorsqu'un  navire  partant  pour  un 
voyage  de  long  cours,  a  été  visité  a  son  départ 
pour  le  voyage  d'aller,  il  y  a  présomption  que 
î'innavigabilité  qui  s'est  produite  pendant  le 
voyage  de  retour  est  due  à  une  fortune  de  mer, 
encore  bien  que  le  navire  n  ait  pas  été  >isité 
avant  le  départ  pour  le  voyage  du  retour. 

Prebois  et    autres.— 5   juill.    1839.— Cflej.— Rennes— S  V 
39.1.849. 

38  bis.  —  Le  juge  saisi  de  la  question  de  vali- 
dité du  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité, 
n'est  pas  lié  par  une  déclaration  d'innavigabilité 
rendue  en  pays  étranger  par  le  consul  français 
qui  a  autorisé  la  vente  du  navire. 

Il  peut  en  conséquence  rejeter  le  délaissement 
nonobstant  celte  déclaration,  et  même  se  fonder 
pour  le  rejeter  sur  des  expertises  auxquelles  il  a 
été  procédé  sur  l'ordre  du  consul,  et  qui  ensuite 
ontétéannulees  parce  magistrat.  (C.  connu. ,369.) 

Bonamy.  —  i"  août  ie43.—  C.Rij—  Rennes.— S-V.4*  1  117. 

39  bis.  — Lorsque  le  nav  re  a  été  visité  avant 
son  départ,  et  qu'il  a  été  reconnu  être  en  éiat  de 
supporter  la  navigation,  c'est  aux  assureurs  à 
prouver  que  I'innavigabilité  survenue  dam  le 
voyage  provenait  du  \ice  propre  du  navire  :  la 
présomption  est  qu'elle  a  été  le  résultat  d'acci- 
dens  de  mer. 

ind. — 10  •rrîl  1841 .— B*ri* — S  V.ii.j.tj.;. 
V.  .mal.  n"  11  et  »3.  (Dirt.) 

15  bit.  —  Bien  qu'une  certaine  quantité  de 
marchandises  assurées  soit  divisée  en  séries  in- 
diquées dans  la  police  d'assurance  comme  for- 
mant chacune  un  capital  distinct,  si,  par  suite 
d'avaries  éprouvées  en  mer,  le  capitaine  Lit  ven- 
dre dans  un  port  de  relâche  plus  des  trois  quarts 
de  la  totalité  de  ces  marchandises.  san*  prendre 
soin  de  constater  à  quelles  séries  elles  appartien- 
nent, cette  vente  ainsi  laite  en  bloc  n  en  con- 
stitue pas  moins  une  perte  de  plus  des  trois 
quarts,  autorisant  le  délaissement  de  la  part  de 
lassuré   (Cod.  comm.,  969.] 

Dans  tous  les  cas,  ce  défaut  de  constatation 
serait  une  négligence  imputable  an  capitaine,  et 
constituerait  un  lait  de  baraterie  de  patron   dont 

par  suite  seraient  responsables  les  assureurs  qui 
ont  pris  ces  sortes  de  dommages  i  leur  charge. 

Assureur».  —  .idée,   jv,.".--  —S  V  44. 1. Sol. 

io  (çr,  —  Lgrfque,  par  suite  d  un  évcucir.enl 
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de  ruer,  les  marchandées  assurées  sont  vendues 
(1  ns  !  •  cours  du  i  '  avant  Imr  a:  rii      h 

It'in  di  situation,  cette  vnte  peut  êtn  ree 

comme  une  perle  auto- 

surtout  si   la  vente  a  du   être    bile  |  ter 

une  perte  totale  et  effective  des  marchandises. 
Peu  importe,  au  >urplus,  qu'elle  ait  produit  une 
somme  excédant  le  quart  de  la  valeur  assurée. 
(Cod.  cornrn.,  . 

Comp.  d  »i    du  Il»»re. — 5    no»,    i  Si  j — CRej.— Rouan. — 

S  V.fj.  i 
V.  encoi  c  tup.  »«  Auurancê  maritimt,  n»  193  f«r. 

45  quai.  —  Lor*  dant  le  voyage  d'un 

navire   portant  des  marchand!  un 

emprunt  a  la  grosse  s  été  aonïra  pa- 

rution d'avaries  éprouvées  par  h  iré 

e»:  tenu  d  re  a 

sa  destin  -  mm  ur  rem- 

bourser l'emprunt';  il  ne  peut  <  .-ur 

à  intervenir   pour  ce  rem!  r- 

nier  n'e>t  tenu  que  du  paiement  des  ivai  I 
lorsqu'elles  auront  été  liqui- 

Que  si,  faute  par  l'assuré  de  faire  cette  avan- 
ce, les  marchandises  assurées  sont  xendue*  a  la 
requête  du  préteur  à  la  \  or  un  prix, 

dont  les  trois  quarts  au  moins  se  trouvent  ab- 
sorbés par  ie  remhour*ement  de  sa  créance,  on 
ne  peut  dire  que  ce  soit  là  une  perte  d.:n»  le  *cn«. 
de  l'article  369  cod.  comm,  donnant  lien  a  un 
délaissement. 

Liais.  — ,7  mars  iS38  —  Pari».—  S-V 

48  Ois.-- Pour  qu'il  j  ait  peru  1  quarts 
donnant  lieu  à  délaissement,  il  faut  que  les 
dommages  matériels  éprouvés  par  la  chose  as- 
surée soient  loi-,  qu'après  le  sii 

soit  réellement  réduite  au  quart  de  la  \aleur 
qu'elle  avait  avant  son  départ.  On  1  m- 

prendre  parmi  les  Mémens  de  la  perte  des  U  1 
quarts,  la  contribution  de  la  chose  aui 

dépenses  occasionnées  par  des  avaries  commu- 
nes. (Cod.  comm..  3ti9  et  371. 

A««ureurs  de   Marseille.  — 19   fe».    1-..  —  l '.ss. —  Ail.  — S-Y. 
44.1.193. 

49  bis.  —  La  vente  de  marchandise 
faite  d'autorité  de  justice  au  lieu  d1 
suite  d'avaries  éprouvées  dai 

et  la  privation  qui  eu  résulte  poui 
peinent  être  assimilées  I  la  ; 
marchandises,  donnant  lien  à  t. — 

Dans  ce  cas  le  délaissement  n'est  au  au- 

tant que  la  détérioration  résultant 
s'élèverait  aux  troî-  quarts,  par  c  n 
prodoit  île  la  xente  avec  l'évaluation  d 
ehandises   portées  ilans    la   police  dassurat. 
comm., 

.  —  i<)  nui   1  s^,,.  — pjris  — S  Y  io  :.JgJ. 

49  ter.  —  Lorsqu'une  ■tsari  nce  porte  s 

navire  évalué  de  gré  a  cre  dans  la  i  rae 

le  1!'  :it  est  m  tjvé  sur  la  ;  erte  ou  la  dé- 

len  d   J  trois  quarts,  la  qnotlté  d 

te  «-u  d  •  la  d  t  irioralion  ne  don  p  i  vr- 

minée  par  la  comparaison  de  la  lire 

poi  tee  dans  II  1  oltte, 
du  navire  après  le  i  nistre.  Cette  i 
détériorai!  nd  It  être  détermini  i  par  la  com- 
paraison <!  1  ...  valeur  port 
le  montant  ■    la  dép<  nsi  |  ire  pour 

réparer  le 

iiirut.  —  4    ' 

i:»  quat.—  \.  rsque  dans  un  contrai  «rastu- 
rance  sur  vivn  !    t  avances  'ïun  i ■  •  il  a 

convenu 

i  v  du  eorptt    hii 
jiuir  dimirfufton  j 
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sommés,  avances  gagnées,  ou  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  s'il  arrive  qu  a  raison 
d'un  sinistre  majeur,  l'abandon  du  navire  an  été 
admis,  l'assuré  a  également  le  droit  de  faire  à 
l'assureur  l'abandon  des  vivres  et  avances,  et 
d  exiger  de  lui  le  montant  de  la  somme  assurée; 
et  cela,  encore  bien  que  les  vivres  aient  été  con- 
sommés pendant  le  voyage,  et  que  les  avances 
aient  été  gagnées.  (Cod.  comm..  369.) 

Cantegiil.— 9  no».  i85o- — Bordeaux.—  S-V.40. s.  177- 

49 quinq.  —  Au  cas  d'échouement  avec  bris, 
le  délaissement  des  marchandises  assurées  sépa- 
rément du  navire,  ne  peut  être  admis,  quelque 
dommage  qu'elles  aient  pu  éprouver,  qu'autant 
qui!  y  aurait  lieu  au  délaissement  du  navire  lui- 
même.  (Cod.  comm.,  369.) 

Parriaju;».-  1"  air.  1 844. — linrdraiix.— S-V.44-»-5»g. 
Y.  nos  obsertations  sur  ret  arrêl,  loc.cit. 

5g  biS.  _  La  décision  des  juges  du  fond,  que 
le  délaissement  a  été  formé  dans  les  six  mois  du 
jour  où  l'assuré  a  pu  connaître  la  perte  des  ef- 
fets assurés,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
Cassation.  (Cod.  comm.,  373.) 

A*s.  de  Marseille.— 19  féT.iS44.—Cass.—Aix.—S-V44>»-'93« 

g.  2.  —  Délais  du  délaissement. 
64  bis.  —  La  nouvelle  de  la  perte  du  navire 
assuré,  à  partir  de  laquelle  court  le  délai  fixé 
par  Part.  373,  Cod.  comm.,  pour  faire  le  délais- 
sement, doit  s'entendre  d'une  nouvelle  présen- 
tant tous  les  caractères  de  la  certitude.  Ce  délai 
ne  court  donc  pas  du  jour  où  l'assuré  a  reçu  une 
première  lettre  lui  annonçant  l'existence  de 
bruits  sinistres  sur  le  sort  de  son  navire;  il  ne 
court  que  du  jour  où  l'assuré  a  reçu  la  confir- 
mation de  ces  bruits. 

Brès.— sô  dêe.  iS4:.— Aix.— S-V.43.Î.453. 

Ci  ter.  —  L'assuré  qui  n'a  appris  que  par  le 
retour  de  l'équipage  de  son  navire  la  vente  qui 
en  a  été  faite  pour  cause  d'innavigabilité,  n'a 
aucun  avis  a  signifier  aux  assureurs  en  confor- 
mée de  l'art.  374,  Cod.  comm.  —  Il  lui  suffit  de 
leur  faire  notifier  le  délaissement  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  373. 

Prebois  et  autres.— 5  juill.    18S9.-C.Rej. — Rennes.— S-V. 
19.1.849. 

DOUANES. 

§.  1er  —  Des  douanes  en  général.  —  Ordonnan- 
ces royales  sur  les  tarifs. 

10  bis.  —Des  ordonnances  royales  peuvent, 
par  application  de  l'art.  34  de  la  loi  du  17  déc. 
1814,  modifier  les  droits  de  douane  à  l'importa- 
tion, non-seulement  pour  les  marchandises  de 
fabrication  étrangère,  mais  aussi  pour  les  den- 
rée- de  consommation  de  provenance  étrangère, 
par  exemple  pour  les  denrées  coloniales. 

Spécialement:  La  loi  du  2  juillet  -1836,  dont 
l'art.  1er  établissait  une  modération  de  droits 
pour  les  denrées  provenant  en  droiture  des  îles 
de  la  Sonde,  a  pu  être  légalement  modifiée  par 
l'ordonnance  royale  du  2  sept.  1838,  qui  res- 
treint cette  réduction  aux  denrées  provenant  de 
pays  situés  au  delà  de  ces  îles.  Et  cette  dispo- 
sition a  été  applicable  à  tous  les  chargemens 
opérés  à  partir  de  cette  ordonnance,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  loi  approbative  du  6 
mai  1841. 

La  modération  des  droits  établis  par  la  loi  du 
2  juillet  1836  pour  les  denrées  importées  des  îles 
df  la  Sonde,  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  ont 
été  chargées  dans  ces  îles,  et  non  à  celles  qui  ont 
été  cbargéei  dans  d'autres  pays,  par  des  navires 
qui  ont  ensuite  relâché  aux  îles  de  la  Sonde. 

Adm.  de»  douane».  — 13  DOt.  |84».— Cas».— S-V.4a.  1-903. 
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10  ter.  —  Bien  qu'une  ordonnance  royale 
rendue  en  matière  de  douanes  n'ait  pas  été, 
ainsi  que  le  prescrivait  la  disposition  législative 
en  vertu  de  laquelle  cette  ordonnance  a  été  prise, 
convertie  en  loi  dans  la  session  suivante,  ses 
dispositions  n'en  doivent  pas  moins  continuer 
de  recevoir  leur  effet  si  elles  ont  été  renouvelées 
par  une  ordonnance  ultérieure. 

Palilacci. — 29  déc.  1808. — C.Rej.— S-V. 3g. 1. 481. 

10  quat.  —  Le  principe  que  les  tribunaux 
doivent  refuser  effet  aux  ordonnances  royales 
qui  contiennent  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  fa  loi,  reçoit  exception,  notamment  en  ma- 
tière de  tarif  de  douanes,  lorsque  ces  ordonnan- 
ces ont  été  rendues  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  du  pouvoir  législatif,  avec  obligation  de 
les  soumettre  plus  lard  à  la  sanction  des  cham- 
bres. —  De  telles  ordonnances  sont  des  lois  pro- 
visoires que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispen- 
ser d'appliquer,  même  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  leur  paraîtraient  sortir  des  li- 
mites de  la  délégation  du  pouvoir  législatif. 

Spécialement:  l'ordonnance  du  2  sept.  1838 
qui,  usant  du  pouvoir  réglementaire  donné  au 
gouvernement  par  l'art.  34  de  la  loi  du  17  déc. 
1814,  a  restreint  aux  denrées  provenant  des  pays 
situés  au  delà  des  îles  de  la  Sonde,  la  modéra- 
tion de  droits  accordée  par  la  loi  du  2  juill. 
1826,  aux  denrées  provenant  en  droiture  de  ces 
îles,  a  dû  être  appliquée  par  les  tribunaux  aut 
chargemens  opérés  à  partir  de  cette  ordonnance, 
et  non  pas  seulement  à  ceux  qui  n'ont  été  opé- 
rés que  depuis  la  loi  du  6  mai  1841,  qui  a  con- 
firmé l'ordonnance. 

L'adm.   des  douanes. — 29  no*.  i84s. — Cass. — Le   Havre. — 

S-V.43. 1.447. 

g  3.  —  Lignes  des  douanes.  Rayon  de  frontière. 

39  bis.  — Les  rcglemens  faits  pour  la  circula- 
tion dans  le  rayon  frontière  des  douanes,  lors- 
qu'il n'avait  qu'un  myriamètre  (  deux  lieues  ), 
sont  applicables  aux  deux  myriamètres  qui  for- 
ment aujourd'hui  l'étendue  du  rayon.  (L.  8flor. 
an  11,  art.  84.) 

23  juill.  i838.— Cass.— S-V.38.1.843. 

§  4.  —  Police  du  rayon  frontière. 
70  bis.— Les  art.  17  de  la  loi  du  21  août  1791, 
et  4  de  celle  du  19  vend,  an  6,  qui  dispensent 
d'un  passavant  les  graines  et  grains  circulant 
dans  le  rayon  des  douanes,  pourvu  qu'ils  ne  fas- 
sent pas  route  vers  la  frontière,  ont  été  abrogés 
par  l'arrêté  des  consuls  du  22  therm.  an  10,  qui 
lui-même  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  posté- 
rieure. (Ord.  27  juin  1814,  art.  7  ;  L.  28  avril 
1816,  tit  4,  art.  37.) 

Adm.  des  douannes. — 20  janT.  ,1840.— Cass,— Trib.   de  Va- 
lencienues . — S-V.  4o.  1 . 1 1 0. 

70  ter.  —Le  porteur  d'un  acquit-à-caution  des 
douanes  permettant  la  circulation  dans  le  rayon- 
frontière,  de  choses  qui  ne  peuvent  y  circuler 
qu'avec  cette  expédition,  n'est  pas  tenu  de  faire 
viser  racquit-à-caution  dans  ies  bureaux  de 
passage,  sous  la  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende prononcée  pour  le  cas  ou  racquit-à- 
caution  ne  serait  pas  déchargé  en  temps  utile  au 
bureau  d'arrivée.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  porteur  de  l'acquit  se  serait  obligé,  en  le 
soumissionnant,  à  le  présenter  au  visa  des  bu- 
reaux de  passage.  (  L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  4 
et  6;  arrêté  du  29  therm.  an  10.) 

Soler.— 13  nov.  iS43.— C.Rej.— Tribunal  de    Rodes.— S-V. 

44-1-38. 

74  ois. —  Des  marchandises   introduites  ea 
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fraude,  ne  peuvent,  hors  des  cas  prévus  par  les 
art.  38  et  39  de  la  loi  du  28  avril  1816.  être  va- 
lablement saisies  une  fois  qu'elles  ont  franchi  la 
limite  intérieure  du  rayon-frontière.  Une  >ai>ie 
ainsi  opérée  ne  peut  être  le  fondement  de  pour- 
suites contre  les  porteurs  ou  conducteurs  des 
marchandises.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  la 
saisie  soit  opérée  par  des  gendarmes  ou  par  des 
préposés  des  douanes. 

g  mars  i843.— C.Rej.—  Trib.  de  Sn-ubourg.— S-V.4-V  I  ''  I. 

74  ter.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  desti- 
nataires  ou  propriétaires  des  marchandises , 
lorsque,  à  leur  égard,  l'introduction  de  ces  mar- 
chandises rentre  dans  une  entreprise  ou  associa- 
tion de  contrebande  dont  ils  font  partie  :  ce  dé- 
lit, prévu  et  puni  par  les  art.  52  et  53  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  peut  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public,  indépendamment  de  tous  procès- 
verbaux. 

Même  arrêt  que  ri-r]e«ii«. 

ld. — 9  mars  iS43. — Cass. — SV.43.r.5a». 

81  bis.  —  Le  transport  sans  passavant  de  mar- 
chandises dans  le  rayon-frontière  des  douanes, 
ne  peut  être  excusé  par  l'allégation,  non  légale- 
ment justifiée,  que  les  préposés  des  douanes 
ont  refusé  de  délivrer  des  passavans  comme 
inutiles.  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  15  et  16; 
L.  19  vend,  an  6.) 

a3  juill.  1838.— Cass.— S-V.58. 1.843. 

82  bis.  —  La  défense  défaire  circuler  aucune 
marchandise  la  nuit  dans  le  rayon  des  douanes, 
n'est  pas  seulement  une  recommandation  aux 
employés  de  s'abstenir  d'autoriser  la  circulation 
nocturne,  dénuée  de  sanction  pénale:  toutes 
marchandises  circulant  la  nuit,  doivent  être 
conflsquées.  (L.  19  vend,  an  6,  art.  3;  arr.  22 
therm.  an  10,  art.  7  et  8.) 

Même  arrêt  que  ci-de<mt. 

82  ter.— Les  marchandises  sujettes  a  un  droit 
d'importation  de  20  fr.  au  plus  par  quintal,  sont 
réputées  en  fraude,  lorsque  le  transport  en  est 
effectué,  dans  le  rayon  frontière,  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil,  à  moins  que  le  passa- 
vant dont  elles  sont  accompagnées  ne  contienne 
permission  expresse  de  les  faire  circuler  de  nuit. 
—  Et  la  juridiction  correctionnelle,  à  l'exclusion 
du  juge  de  paix,  est  compétent»»  pour  connaître 
de  ce  délit.  (  L.  19  vend,  an  6,  art.  3  ;  arr.  22 
therm.  an  10,  art.  S;  L.  28  avr.  1816,  art.  38  et 
41.) 

Douanes  —  li  mara  i9io.— Ca«s.—  Douai.—  S-V.4o.  1.853. 

92  bis.  —  Celui  chez  qui  ont  été  trouvées  dans 
le  rayon-frontière  des  douanes,  des  marchandi- 
ses prohibées  à  rentrer.  estaomilsiMe  à  prouver, 
dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  peine  encourue 
pour  raison  de  cette  détention,  que  l'introduction 
des  marchandises  dans  sa  maison  ou  ses  maga- 
sins a  eu  lieu  à  son  insu....,  pourvu  toutefois 
que  cette  preuve  n'attaque  en  rien  les  fait»  con- 
statés par  le  proces-vn  bal  d<>  préposés.  IL.  SI 
août  1791,  tit  13,  art.  37\  :;,s.  39;  4  germ.  an  a, 
tit.  6,  art.  7;  2S  a\ril  1816,  art.  38.) 

Douanes. — 18  ft».  iS3o.—  C.Ri  j.- 

96  bis.  —  Les  chevaux  ne  sont  compris  sous  le 
mot  bestiaux,  dans  l'art,  i  de  la  loi  du  1!>  vend, 
an  6,  portant  que  les  bestiaux  peuvent,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  route  vers  la  frontière,  circuler  sans 
passavans  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de 
Pélranger,  qu'autant  qu  il  s  at'it  de  ehevUul 
vant  a  l'exploitation  des  terres  entre  les 

lignes  de  douane*.  (Rés.  impl.) 

Les  juges  peuvent,   sans  violer  aucune  loi, 
rejeter  comme  inconcluans  les  faits  articulé! 
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dans  le  but  de  prouver  qu'un  cheral  s:mi  «ans 
passavant  dans   retendue    <:u    rajon-frontierc, 
est  attaché  à  l'exploitation  d-  terres  située*  dans 
on. 

Bonjour.  — 16  join  îV'j.—  C.R'j.—  Trib  de  PonUfiie?.— S  V 

3j  1 

97  bis.  —  Il  y  a  obligation  pour  les  \r,iturierc 
de  suivre  la  route  dire»  t"  qui  conduit  aux  bu- 
reaux de  douane-,  alOfl  un'n  'i- 
draient  que  les  marcha ndi  -  conduisent 
ne  sont  pas  destiné*               irtatioav. 

il  juill.  1 

— Fowwlités  à  l'importation  et  exportation 

jxi    terre  ou  par  mer. 

17"  bis.  —  La  contravpntion  aux  ordonnances 
royales  qui  prohibent  >oit  l'entrée,  soit  la  sortie 
de  eertaine>  marchandises,  donne  lieu  à  moins 
d  disposition  contraire  ft  la  confiscation,  non 
seulement  des  marchandises  saisies,  mais  encore 
à  celle  desmoyens  de  transport  pta  unearnei. 

n  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
douanes.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  Con- 
travention à  l'ordonnance  du  1 S  juill.  1S36.  qui 
défend  la  sortie  du  salpêtre  par  la  frontière  des 

Douanes.— 4  mars  189$.— CaM  —S  V  .\-).i.4S«- 

1^6  bis.  —  Lorstfue  le  conducteur  d'un** 
ture  publique  sur   laquelle  ont  et  de* 

marchandises  de  contrebande,  a  fait  connaître, 
au  moment  de  la  saisie,  le  voyageur  auquel  elles 
appartiennent,  et  qui  a  reconnu  en  efret  en  être 
propriétaire,  ce  conducteur  cess  n  «l'être 

responsable  de  la  contravention,  et  cela  bien 
Qu'ultérieurement  I?  voyageur  ne  puisse  être 
retrouvé,  en  sorte  qu'aucune  poursuite  utile  ne 
peut  être  dirigée  contre  lui.  (L.  21  avr.  1818, 
art.  43.) 

Douanes.— iC  dée.  i?4»  — C.Rej.—  S  Y. 43»  7*4- 

196  6t'r.  —  Le<  Objets  servant  au  gréement  du 
navire,  et  le  mobilier  destiné  à  l'usage  particu- 
lier des  gens  de  l'équipage  -ont  assujettis  a  un 
droit  d'enlrée.  en  France,  suivant  leur 
lorsqu'ils  sont  de  fabrique  étrangère  et  qu'ils 
ont  été  substitués,  pendant  le  voyage,  1U1  ob- 
jets semblables  qui  formaient  le  gréement  et  le 
mobilier  do  navire  au  moment  de  son  départ. 

L.  0  flor.  an  7,  tit.  1",  art.  7.  -17; 

L.  24 mal  1834,  art.  Il;  I-   du  IjoJU    1^ 

Douanes.—  :<o  mai   iS4».— Ca>«.  —  Bonleam.- •! 

197  bis.  —  Les  bàtimens  venant  de  l'intcrirMir 
à    la    destination  d'un  port   sil 

qu'ils  ont  descendu,  ne  peuYflBi,    1    leur  er  I 
dans  ce  port,  être  assimih  itimen»  qui  se 

mettent  en  mer  OU  >ur  une  rivière  J 
m  être  par  conséquent  assujettis  aux 

,1  unp.'s,  -  n  1  ni  par 

auile  I  uune  sjapèc  l  d'autorisation  pour 

entrer  dans  le  pfljfl 

Ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  faire 
claratlon  de  leur  chargement  au  prenne  : 

unes  du  côte  «le  I  intérieur.    lor> 

entrer  dans  le  port  de  leur  destiMtioi 

pas  eu  à  franchir  le  %»    ni: 

.eue  déclaration  a  la  .lu. me   du 

Vingt-quatre   heures  de   leur  an,.-         I 

a "ùt  1791,  tu. 

.'«atodutu 

4a. 1, 

•  erbtiux. 

e  dans  une  ,n   ,M.ii,  le   pr< 

ur  le  lieu  même  .  *  o| 
le  procès-verbal  est  valablement  rédigé  au  bu- 
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reau  de  la  douane,  lorsqu'il  a  été  constaté  que 
le  saisi  y  a  consenti.  (LL.  22  août  1791,  lit.  10, 
art.  4;  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  7.) 

Dorlencourt.— 13  no».  1839.— Cass.— S-V.Sg.l. g44- 

283  fer. —  Les  déclarations  et  sommations 
prescrites  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7.  en  matière  de  saisie  de  marchandises  et  de 
contrebande,  doivent  être  adressées  aux  prépo- 
sés à  la  conduite,  aux  détenteurs  ou  dépositaires 
de  ces  marchandises,  encore  bien  que  le  pro- 
priétaire soit  intervenu  lors  de  la  saisie. 

riiJjcci.  —  »j>  déc.  i83S.— C.Rej.— S-V.39.  i.48i. 

283  quat.-  Un  procès-  verbal  des  employés  des 
douanes,  contenant  la  saisie  d'objets  de  fabrica- 
tion étrangère,  prohibés  à  l'importation,  énonce 
suffisamment  la  cause  de  la  saisie,  en  mentionnant 
qu'elle  est  faite  pour  contravention  à  la  loi  du 
2-2  août  1791,  lit.  5,  art.  1er,  qui  a  précisément 
pour  objet  la  punition  des  importations  de  mar- 
chandises prohibées. 

Adm.  des  douanes. —  19  juin  1843. — Cass.— Le  Havre. —S-V. 
43.1.667. 

316  bit.  —  L'offre  de  mainlevée  des  objets  il- 
légalement saisis  faite  sous  caution  lors  de  la 
saisie  parles  préposés  des  douanes,  n'affranchit 
pas  l'administration  de  l'obligation  de  payer  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la 
saisie.  (  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art,  16.  ) 

ai  juin  1840. — Casse. — S-V4o.  i.6i4- 

310  ter.  —  En  matière  de  douanes,  et  spécia- 
lement au  cas  où  une  partie  qui  a  obtenu  main- 
levée d'objets  saisis,  par  jugement  contre  lequel 
il  y  a  pourvoi  en  cassation,  est  tenue  de  fournir 
caution  pour  que  cette  mainlevée  ait  lieu  non- 
obstant le  pourvoi ,  il  suffît  pour  l'admission  de 
la  caution  qu'elle  soit  reconnue  bonne  et  solva- 
ble  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  solvabilité 
soit  ctah'ie  en  immeubles  et  dans  la  forme  pre- 
scrite pour  les  cautions  légales  ou  judiciaires  par 
les  art.  2018 et  2019  Cod.  civ.  (L.  9  flor.  an  7, 
lit.  4,  art  5  et  15.) 

Adm.  des  douanes. — 13  nov.1839.— C.Rej.—  Trib.  du  Havre. 
—  S-V  39.1.943. 

327  bis.  —  Les  procès-verbaux  de  contraven- 
tion en  matière  de  douanes  dressés  par  de  sim- 
ples citoyens  (  ainsi  que  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
art.  1er,  lit.  4,  leur  en  donne  le  droit),  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  revêtus  de  leurs  signatu- 
res, comme  ceux  dressés  par  les  préposés  des 
douanes  eux-mêmes  —  Et  cette  formalité  n'est 
pas  suppléée  par  l'apposition  d'une  marque  en 
présence  de  deux  témoins. 

Vandolle.— 9  fév.  i844-— C.Rej S-V.44.1 .278. 

344  bis.  -  Le  juge  de  paix  devant  lequel  doit 
être  affirmé  le  rapport  ou  procès- verbal  de  sai- 
sie en  matière  de  douanes,  est  celui  du  bureau 
où  les  marchandises  ontété  transportées,  et  non 
celui  du  lieu  où  la  saisie  a  été  opérée.  [L.  9 
flor.  an  7,  tit.  4.  art.  2,  6,  9  et  10.  ) 

Paldacci.  —  î9déc.i838.— C.Rej.— SV. 59.1.481. 

344  ter.  —  Celui  contre  lequel  un  procès-ver- 
bal pour  contravention  a  été  rédigé  en  matière 
«le  douanes,  peut  valablement ,  en  sa  qualité  de 
!»ec  de  paix  ou  de  suppléant  du  juge  de  paix,  re- 
revoir l'affirmation  de  ce  procès-verbal  de  la 
part  des  préposés.  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art. 10.) 

Adm.  des  douanes.— sa  juin  1840.- Cass— S-V. 4o  i.6i3. 

356  bis.  —  En  matière  de  douanes,  il  appar- 
ient à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  les  ter- 
mes des  procès-verbaux  de  saisie,  et  de  recon- 
naître d'après  cette  appréciation,  qui  peut  être 
contraire  a  celle  des  juges  du  fait ,  l'existence 
ue  la  contravention  et  la  légalité  de  la  saisie. 

Spécialement  :  dans  le  cas  où  un  procès- 
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verbal  de  saisie  de  navires  ou  bâlimens  en  mer, 
constate  que  ces  bâiimens  sortaient  d'un  étang 
(  où  ils  n'étaient  pas  saisissables  )  et  se  trou- 
vaient vers  l'embouchure  de  cet  étang  dans  la 
mer,  la  Cour  de  cassation  peut  en  conclure,  non- 
obstant la  décision  contraire  des  juges  du  fait, 
que  les  bâtiments  se  trouvaient  non  plus  dans  les 
eaux  de  l'étang,  mais  sur  l'embouchure  et  dans 
les  eaux  de  la  mer,  endroit  où  ils  se  trouvaient 
soumis  à  l'action  de  la  douane,  et  saisissables  s'ils 
étaient  en  contravention.  (L.  22  août  1791 ,  tit.2, 
art.13;  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4  art.  11;  L.  27  vend. 
an  2,  art.  4  et  5.  ) 

Adm.  des  douanes.  —  4  avril   i84*. — Cass.— Ajaecio. — S-V. 

42.1-310. 

358  bis-  —  L'opposition  à  l'exercice  des  em- 
ployés de  la  douane  est  punissable  d'une  amende 
de  500  fr.,  aux  termes  de  l'art.  14,  tit.  13,  de 
la  loi  du  22  août  1791  et  de  l'art.  2,  tit.  4  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2,  indépendamment  des 
peines  de  la  rébellion  ,  s'il  y  a  lieu  :  le  Code 
pénal  n'a  doint  dérogé  sur  ce  point  à  la  législa- 
tion spéciale  des  douanes. 

L'amende  prononcée  en  ce  cas  a  le  caractère 
de  réparation  civile,  et  peut  dès  lors  être  pour- 
suivie par  l'admistralion  des  douanes. 

Mausbard  — îor  déc.i838.— Cass.— S-V.ôg. 1.736. 

358  ter.  —  Lorsqu'un  délit  d'opposition  à 
l'exercice  des  préposés  de  la  douane  esteonstaté 
par  un  procès- verbal  régulier,  et  qui  n  est  atta- 
qué ni  par  inscription  de  faux,  ni  par  aucun 
moyen  de  nullité,  les  juges  ne  peuvent  excu- 
ser les  prévenus  sous  prétexte  qu'il  résulterait 
d'une  enquête  qu'ils  étaient  gens  peu  instruits, 
et  ne  croyaient  pas  dans  cette  occasion  s'oppo- 
ser 5  l'exercice  des  fonctions  des  préposés.  (LL.. 
22  août  1791,  tit.  13,  art.  14;  4  germ  an  2,  tit. 
4,  art.  2;  9  flor.  an  7,  art. Il  et  16.) 

Adm.  des  douanes.—  îî  juin  1842. — Cass. — Trib.Briançon.— 

S-V. 42. 1.607. 

358  quat.  —  La  déclaration  d'un  individu 
chez  lequel  les  préposés  des  douanes  se  présen- 
tent, qu'î7  s'oppose  a  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, peut,  bien  que  non  accompagnée  d'aucu- 
ne voie  de  fait,  être  considérée  par  les  préposés 
comme  une  opposition  réelle  a  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  donnant  lieu  à  l'amende  de 
500  fr.  (  L.  4  germ.  an  2,  lit.  4,  art.  2.  ) 

Ad.  desdouan.—  29  août  i838.— Monibéliard.— S-V.38  1.88?. 

358  quinq.  —  Le  fait  d'avoir  espionné  des 
employés  des  douanes  placés  en  embuscade 
pour  surveiller  les  fraudeurs,  et  de  les  avoir 
forcés,  en  les  découvrant ,  d'abandonner  leur 
poste  d'observation,  constitue  un  trouble  et  une 
opposition  àl'exercicede  leurs  fonctions,  passi- 
ble dès  lors  de  l'amende  deSOÛfr.  prononcée  par 
l'art.  13,  lit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791. 

n  déc  i843.— Cass.— S-V.44.1  367. 

359  bis.  —  A  défaut  ou  en  cas  de  nullité  d'un 
procès-verbal  d'introduction  de  marchandises 
prohibées,  la  contravention  peut  être  prouvée 
par  toutes  les  voies  que  le  droit  commun  auto- 
rise. —  Et  cette  preuve  faite,  la  répression  n'est 
pas  bornée  à  la  confiscation  des  marchandises 
saisies  :  elle  comporte  l'application  des  autres 
peines,  telle  que  celle  de  l'amende.  (  L.  22 
août  1791  ,  tit.  10 ,  art.  23;  décr.  8  mars  1811, 
artl«;  Cod.  inst.  crim.,154.  ) 

Adm.  des  douanes.— 22  nov.i838. — Cass.' — Besançon — S-V. 
39.1.223. 

359  ter.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  des  pré- 
posés des  douanes  constate  qu'un  individu  a 
été  trouvé  porteur  d'objets  de  contrebande  qu'il 
j  importait  en  France,  cet  individu  ne  peut  être 
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relaxé  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  d'intention 
coupable,  en  ce  que  selon  son  dire,  constaté  au 
procès-verba!)  il  aurait  ramassa  les  objets  de 
contrebande  qui  se  trouvaient  abandonnés  par 
des  fraudeurs  dont  la  fuite  est  également  signa- 
lée au  procès-verbal. 

Douanes.  — 19  110».  1 S  '»  1 . — Cass. — Haut-IUii".—  S-V.i. 

359  quat.  —  A  défaut,  ou  en  cas  de  nullité 
d'un  procès-verbal  en  matière  de  douanes,  la 
contravention  peut  être  prouvée  par  témoins  ou 
résulter  de  l'aveu  du  prévenu. -Et  celte  preuve 
faite,  la  répression  n'est  pas  bornée  à  la  confis- 
cation des  marchandises  saisies  :  elle  comporte 
l'application  des  autres  peines,  soit  d'emprison- 
nement, soit  d'amende.  (L.  2-2  août  1701,  tit.  10, 
art.  '23;  décr.  8  mars  1811,  art.  1"  ;  Cod.  in<l. 
crim  ,  loi.) 

Douant*.  —  22  dot.  i83S. — Cass.— Besançon. — S-V.3g.i.ss3. 

S  12.  —  Procédure... — Intervention.  — Inscrip- 
tion de  faux. 
430  bis.  —  Bien  que  linstance  en  validité  de 
la  saisie  soit  valablement  poursuivie  contre  le 
préposé  à  la  conduite  des  marchandises  saisies, 
cependant  le  propriétaire  de  ces  marchandises 
a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  de- 
mander des  dommages-intérêts.  (L.  22  août  1791, 
tit.  12,  art.  1  et  5.) 

»4  juin  iS^o. — Cass.  —  S-V.4o.  1.614. 

li. — 13  noT.  lSôg.  —  Cass. — S-V. 4o.l.47> 

433  61s. —L'inscription  de  faut  en  matière  de 
douanes  doit,  dans  tous  les  cas  et  sous  peine  de 
déchéance,  être  fermée  au  plus  tard  a  l'audience 
indiquée  par  la  sommation  de  comparaître. — 
Si  le  délinquant  fait  défaut  à  cette  première  au- 
dience, la  déchéance  n'en  est  pas  moins  encou- 
rue, et  il  ne  peut  en  être  relevé  par  l'opposition 
qu'il  aurait  formée  au  jugement  par  défaut. (L. 
9  flor.  an  7,  tit.  4.  art.  12;  arr.  du  4e  jour  com- 
plémentaire, an  11.) 

Don. mes. — 9noT.ic^n.  —  Cas*. — TVib.Dou.ii.—  E 

li. — 9  maiiSôS. — Cas*. — Trib.Valc  tteiennes. — S  V.S8.  i.44o. 

§  14.  —  Procédure...— Action  publique. 
4S8  bis.— La  condamnation  à  l'amende   pour 
opposition  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes, 
peut  être  poursuivie  pari'admini&tration  des  d<  u  i- 

nes  devant  la  juridiction  criminelle,  saisie  parle 
ministère  public  du  même  fait,  considéré  comme 
violences  envers  les  préposés  :  celte  juridiction 
ne  peut,  en  acquittant  le  prévenu  «lu  délit  a  lui 
imputé,  se  refuser  à  prononcer  l'amende,  i 
prétexte  que  l'opposition  a  l'exercice  est  un  lait 
distinct  de  violences.  (L,  22  août  1701,  lit.  13, 
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art,  14;  L.  4  perm.  an  2,  tit.  4,  art.  2;  Cod. 
in»t.  crim.,  168.) 

Douanes.—  .  .— CatJL— Ch. er'.a».— S-V  4?  | 

r  —  i'  ior  <p)e  le  ministère  pu! 
poursuivre  la   répression  du  délit  d'enti 

Wcialion  de  <  ontrebande,  il  n  i 
ces»air<-  que  les  fai 

préalablement  constatés  par  des  i  baux 

de  saisie  :  il  n'en  et!  pu  a  cet  égard  '  omn 
poursuites  pour  simples  contraventions  ei 
par  les  employés  des  douanes.   L   »avi 
art.  38,  39,  .»•_»,  &8;  L.  21  avr.  1 S 1  >s .  art.  BTO 

Le  ministre  public  et  lu  douaue*. — 9  mari  lléjl.     ( 
S-V  43.1. Sis. 

§  1G. — Pénalités.— Amendes. 
505  bis  -En  matière  de  douane»,  l'amende  a 
le  caractère  de  réparation  civile  et  n  m  «  lui  de 
peine  ;  par  suite,  elle  peut  être  prononcée  contre 
le  mineur  reconnu  coupable,  mais  acquitté 
défaut  de  di»ccrnemenl,  et  contre  les  personnes 
responsables. 

Ministre  public  et  Thibaut. —  iS   mari    i'-„i.  —  Cm  — klt'.r. 

—  S-V 
V.  dans  le  même  sens.  Dirtlonnair»,  n*  568. 

§  17. — Jur}i%  sp'rinux. 
532  bis— Toutes  les  foi»  qu'il  s'élève,  en  ma- 
tière de  douanes,    (\ei    difficultés   sur  l'e 
l'origine  et  la  qualité  des  marchandées,  le»  tri- 
bunaux saisi»  de  la  contestation  sont  obligés  de 
rcn\o>er  l'einmen  de  ces  difficultés  aux  corn- 
ues experts  spéciaux  établi»  pré»  «lu  mi- 
nistère de  l'intérieur,   par  l'art.  i\  de  la  loi  «lu 
25  jnill.  1N22;  ils  ne  peinent  eux-mêmes  se  li\rer 
a  cet   examen,  et    substituer  ainsi   leur    ; 
appréciation  à  l'appréciation  de  ce»  commissai- 
s  péris. 

Douants. —  3fl    |«H1    I  —  T.ss. — Trib.  de  Bour'oio. —  S-V. 

.  9. 1 
M.-  S.'nv.— Sa  airil    i933. — Cass.—  Trib.  de    Ma: 

—S  I 
532  fer.  — En  cas  de  saisie  d'une  marchandée 
dont  l'oi  igine  susp  <te  doit  cire  \enti 
statée  p;ir  If  jur\  établi  a  cet  effet,  le  défaut  d«» 
prélèvement  rTérhantiflous  mis  sous  envel 
cachetées  et  destinés  É  être  soumis  au  jur> .  u  est 
pas  une  cause  de   nullité,  lorsque  les  sacseui- 
mêmes  contenant  la  marchandise  «i  - 
exemple),  ont  été  scelle»  du  cachet  de  la  douane  : 
seulement  il  \  a  né  essil  I  jury, 

non  pas  seulement  un  échantillon,  mais   i  tota- 
lité de  la  marchandise.    il    B8  ivt,  imo,  art. 
t  »oi\.:  27  juiil.  18*4,  art 

P    ri    ncourl.  — li  no».  .  -  ■ 


E 


EAUX  THERMALES. 

Les  propriétaires   voisine   des   établissemens 

thermaux  sont  en  droit  de  laire,  sur  leur»  fonds, 
des  fouilles  et  recherchas  dans  le  but  d'j  décou- 
vrir des  sources  d'eaux  minci  D'esl  li 
que  le  pur  exercice  du  droit  de  propriété,  il  n'y 
aurait  exception  qu'autant  qu  il  »'.i-ir.ut  d'un 
établissement  thermal  a  l'égard  duquel  existe- 
raient d'anciens  règlement  prohibitifs.  —  L'an* 
torité  municipale  ne  peut  donc  prendre  des  ar- 
rêtes tendant  à  interdire  les  rouilles  dans  le  \o\- 
SÎnage  des  établissemens  thermaux  pour  lesquels 

n'existent  pas  de  telsrèglemens^C.civ.,544,  ! 

Brossou — iaa?r.i844.— C.B*j.— TnkXMMt— fl  \ 

V.  encore  Contrefaçon,  nj  oi  bis. 
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-  v.  ce  mat* 

/  1 

livre  du  non  du  nom  lire  4  ni 

est  une  preuve  écrite  et  complète  d-  s. 
de  propriété,  qui  ne  peut  être  détruite  p.ir  de 
simplet  présomptii  ns     L.  24  août  I71W,  arl 
Cod.  ci!  .  1315  et  l 

.  On  |  eut  être  .i  Imls 
par  de  simples  présompiio  -  de 

toutes  ClrcOI  -  '  .  que  le 

transfert  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  lorsque  d'ail- 
leurs celui  au  profil  de  qui  il  a  été  fait   n". 

pas  incapable  <v  recei 

ritftlda  US« ,..c.-i. 


£6  EMPRISONNEMENT 

ÉLARGISSEMENT. 

[Compétence.  —  Failli.)  Le  tribunal  de  com- 
merce D'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
mise  en  liberté  réclamée  par  un  failli  par  suite 
il  'emprisonnement  ou  île  recommandations  an- 
térieure» à  sa  faillite,  et  faites  par  quelques-uns 
de  ses  créanciers,  non  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
mais  dans  leur  intérêt  personnel.  Dans  ce  cas, 
c'est  a  la  juridiction  civile  qu'il  appartient  de 
statuer.  (Cod.  connu.,  455,  47-2, 4*73.) 

irj  — »4oct.  1840.— Paria. — S-V. 41.2.77. 
Quant  aux  questions  d'élargissement  pour  défaut  de  consigna» 
lion  d'tlimjeuls,  \oy.  ci -;iurè»  le  mot  E'"piiionnemtnt,  §  7. 

EMPRISONNEMENT. 

g  1er.  —  Formalités  préalables  à  Vemprisonne- 
m cnt.—Co m man dem ent. — Huissier  commis. 

20  bis.  — Le  commandement  tendant  à  con- 
trainte par  corps,  fait  nonobstant  une  ordon- 
nance de  référé  qui  suspend  l'exécution  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  cette  contrainte  doit  avoir 
lieu,  est  essentiellement  nul,  tellement  qu'il  ne 
peut  servir  de  base  à  l'emprisonnement  du  dé- 
biteur, après  que  l'obstacle  résultant  de  l'ordon- 
nance de  référé  a  été  levé  :  un  nouveau  com- 
mandement est  indispensable.  (Cod.  proc.,780.) 

lfa-cet.— 16  déc.  i83g  —  Cass.—  Metz.— S  V.40.1.  14G. 

28  bis.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent, par  leurs  jugemens,  commettre  un  huissier 
pour  le  commandement  à  fin  de  contrainte  par 
corps.  (Cod    proc,  780.) 

Buchib.— 23  no*.  i85<i  — Douai. — S-V.40.2.106. 
ld. — 23  mars  iS43.— Nancy.— S-V  43.2.463. 

36  bis.  —  L'ordonnance  du  président  qui 
commet  un  huissier  pour  mettre  à  exécution 
une  contrainte  par  corps,  peut,  en  cas  d'urgence, 
être  rendue  sans  l'assistance  du  greffier.  (Cod. 
proc,  780  et  1040.) 

3  août  1SJ7.— Riom.—  S-V.38.î.ii6. 

§  4.  —  Arrestation.  — -  Recors  ou  témoins.  — 
Lieu. 
77  bis.  —  L'emprisonnement  du  failli  est  va- 
lable, encore  que  l'un  des  témoins  qui  a  assisté 
rbuissier  soit  à  la  fois  mandataire  de  plusieurs 
des  créanciers  et  clerc  de  l'un  des  syndics.  (Cod. 
pr<.c,  783.) 

Durh.  nue.— 90  août  i83g.— Amiens.— •SV.4o.258o. 
V.  encore  i/i/.,  n°  j5o  bis. 

î  M  bis.  —  L'huissier,  des  mains  duquel  s'est 
éobappé  un  débiteur  arrêté,  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance du  juge  de  paix,  s'introduire  dans  la  mai- 
son où  ce  débiteur  s'est  réfugié  pour  y  opérer 
de  nouveau  son  arrestation.  (Cod    proc.  781.) 

C....— iô  iuill.1857.— Riom.— S- V.38. 2.u5. 

•  1  bis.  —  Un  débiteur  sous  le  coup  d'un  ju- 
gement de  contrainte  par  corps  peut  être  arrêté 
dans  une  prison  où  il  se  trouve  accidentelle- 
ment :  les  bâlimens  d'une  prison  ne  sont  pas 
une  maison  dans  le  sens  de  l'art.  781 ,  §  5,  C.  pr.  ) 

Triboulet.—  3o  août  îSSg.— Grenoble.— S-V.4l. 2. 5. 

§  5.  —  Référé. 
1 19  bis.  —  Le  débiteur  amené  dans  la  maison 
d'arrêt  a  encore  le  droit  tant  qu'il  n'est  pas 
écroué,  de  demander  à  être  conduit  en  référé  :  le 
refus  d'obtempérer  k  celte  réquisition  entraîne 
la  nullité  de  l'emprisonnement.  (C.  proc,  786.) 

fcucLùt.  —  j3  ui>».  18J9.— Douai.— S-V.4o.a. 106. 

§  6.  —  Emprisonnement.  —  Itératif  comman- 
dement. —  Procès-verbal.  —  Notification.— 
Maladie ,  translation.  —  Garde  du  com- 
merce, salaire. 

Ml  Wi. — Il  n'est  pat  nécessaire  que  l'itératif 


EMPRISONNEMENT. 

commandement  qui  doit  être  fait  au  débiteur 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  con- 
tienne les  mêmes  énonciations  que  le  comman- 
dement primitif,  notamment  le  détail  des  som- 
mes dues  et  les  causes  de  la  créance.  (Cod. 
proc.  783.) 

Jlasson.— 21  août  i83S.— Nancy.— S-V.58.2.381. 

130  bis.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
le  procès- verbal  d'emprisonnement  soit  signé  des 
deux  recors  dont  l'huissier  doit  être  assisté  :  il 
suffit  que  celte  assistance  soit  constatée  dans 
l'acte.  (Cod.  proc,  783.) 

Le  procès- verbal  d'emprisonnement  et  celui 
d'écrou  peuveut  être  laissés  au  débiteur  en  une 
seule  et  même  copie  :  une  copie  distincte  pour 
chacun  de  ces  deux  actes  n'est  pas  nécessaire. 
(Cod.  proc,  789.) 

Le  geôlier  a  qualité  pour  rédiger  l'acte  d'é- 
crou :  il  suffit  pour  la  validité  de  cet  acte  qu'il 
soit  revêtu  de  la  signature  de  l'huissier.  (Cod. 
proc,  789.) 

Même  arrêt  que  ci-dessu». 

13o  ter.  —  L'huissier  doit,  à  peine  de  nullité 
de  l'emprisonnement,  remettre  au  débiteur  co- 
pie, tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
que  de  l'acte  d'écrou.  Il  ne  suffirait  pas  de  faire, 
sur  la  copie  du  procès- verbal  d'emprisonnement, 
une  simple  mention  de  l'acte  d'écrou,  (C.  proc, 
789;  Tarif,  16  fév.  1807,  art   55.) 

Fouchecour.  — 13  janv.1842  — Paris. — S-V. 42. 2. 61. 

152  bis.  —  Un  emprisonnement  est  nul  si  la 
copie  du  procès-verbal  de  l'huissier  n'a  été  re- 
mise au  débiteur  que  le  lendemain  de  l'incarcé- 
ration, encore  bien  que  l'arrestation  ait  été  faite 
à  une  heure  avancée  et  suivie  d'un  référé  qui 
s'est  prolongé  très  tard  :  ces  circonstances  ne 
sauraient  justifier  le  défaut  de  remise  de  la  co- 
pie du  procès-verbal.  — ....  Peu  importe  que  le 
jour  même  de  l'incarcération,  copie  de  l'acte 
d'écrou ,  énonçant  ces  mêmes  circonstances 
comme  obstacles  à  la  remise,  ait  été  laissée  au 
détenu.  (Cod.  proc,  789  et  794.) 

Maget.— 16  dec.  i83g.— Cass.— Metz.— S-V.4o.i.i46. 
Sur  les  formalités  de  la  Recommandation,  V.  ce  mot  inf. 

157  bis.  —  Le  débiteur  emprisonné  qui,  pen- 
dant sa  détention,  est  attaqué  de  maladie,  peut 
obtenir  du  tribunal  d'être  transféré  momentané- 
ment dans  un  hospice  ou  maison  de  sanié,  à  la 
charge  par  lui  de  donner  caution,  non-seulement 
de  se  représenter  à  l'expiration  du  délai  qui  lui 
a  été  accordé,  mais  encore  de  ne  pas  sortir  du 
lieu  qui  lui  a  été  désigné. 

Thuecb. — 27  août  i858. — Nîmes. — S-V.ôo..2.2ii. 

157  ter.— Un  détenu  pour  dette  peut,  malgré 
l'opposition  du  créancier  incarcérateur,  et  sans 
être  tenu  de  fournir  caution,  obtenir  sa  transla- 
tion de  la  prison  où  il  a  été  écroué,  dans  celle 
du  lieu  de  son  domicile.  (Cod.  proc,  788.) 

Dupont. — 5  féT.i85a. — Bordeaux. — S-V. 39. 2. 474- 

157  quat.  —  Un  détenu  pour  dettes  peut , 
malgré  l'opposition  du  créancier  incarcérateur, 
obtenir  sa  translation,  de  la  prison  où  il  est 
écroué,  dans  une  autre. 

Mais  il  ne  peut  obtenir  cette  translation,  s'il 
se  présente  une  impossibilité  légale  :  par  exem- 
ple, si  la  prison  dans  laquelle  il  est  incarcéré  et 
celle  dans  laquelle  il  demande  à  être  transféré 
sont  situées  à  une  grande  distance  l'une  de  l'au- 
tre, etdans  des  arrondissemens  différens,  dételle 
sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  préposer  un 
huissier  à  l'extraction  et  à  la  conduite  du  dé- 
biteur incarcéré,  d'un  lieu  dans  l'autre. 

Et  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  serait  pas  fondé 
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à  demander  à  être  mis,  pour  sa  translation, 
sous  la  garde  de  la  gendarmerie;  les  gendan 
étant  sans  qualité  pour  arrêter  et  conduire  les 
débiteurs  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

Giroui.  —  Si  juill.  i£jy. — Montpellier. — S-V.  .1.8.58 1. 

157  quinq.  —  L'âge  avancé  du  détenu  pour 
dettes,  et  la  faiblesse  de  M  saule,  sont  des  mo- 
tifs d'urgence  suffisant  pour  autoriser  leju. 
ordonner  l'exécution  provisoire  sur  minute,  et 
sans  caution,  du  jugement  qui  prononce  la  mise 
en  liberté.  (Cod.  proc,  135.) 

Barbcret. — Du     août  i838.—  Nimei.—  S-V.3g. a.ioo. 

157  sex.— Le  débiteur  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  est  en  état  d'arrestation  consommée 
dès  l'instant  où  le  garde  du  commerce  le  lient 
sous  sa  main,  et  l'a  ainsi  légalement  privé  de  sa 
liberté,  encore  bien  que,  par  un  (ait  indépen- 
dant du  garde  du  commerce,  l'emprisonnement 
ne  puisse  a\oir  lieu  —lin  conséquence,  le  garde 
du  commerce  a  droit  dès  ce  moment  au  salaire 
de  GO  fr.  qui  lui  est  alloué  par  l'art.  20  du  dé- 
cret du  14  mars  1808,  pour  chaque  arrestation. 
—  Peu  importe  que  le  débiteur,  ayant  déclaré 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  exé- 
cuté contre  lui,  ait  dû  élre  relâché:  cette  cir- 
constance ne  doit  pas  faire  réduire  le  salaire  de 
l'huissier  à  la  somme  de  20  fr.  qui  lui  est  allouée 
par  le  même  art.  2u  du  décret  du  14  mars  IbOS, 
pour  le  cas  où  l'arrestation  n'a  pu  s'effectuer. 

Leroux.  — 19  juill.  1841.— Cass.— Trib.Seiue.— S-\ 

§  7.  Consignation  tfalimens. 

166  bis.— Chaque  période  de  trente  jours  pour  la- 
quelle la  loi  impose  l'obligation  de  consigner  d'a- 
vance la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  alimens 
du  débiteur  emprisonné,  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures  :  le  jour  de  l'incarcération  esl  coin- 
pris  en  entier  dans  la  première  période  quelle 
que  soit  l'heure  à  laquelle  ait  eu  lieu  cette  in- 
carcération. Lors  donc  qu'une  consignation  d'a- 
limens  n'a  ete  laite  qu'après  l'expiration  du  tren- 
tième jour  d'une  période  antérieure,  le.*  alimens 
de  la  nouvelle  période  ne  sont  pas  réputés  con- 
signés d'avance.  (L.  t"  avr.  183-2,  art.  28.) 

Fontaine.—  3i  oct.i3.i5 — Douai  — SV  44.3. 161. 

ld  — IranjeiD. — 19  déciSja.  —  Montpellier.  —  s>- V. ,  v  3  «5.". 

ld. — Ru  mon  lerh.  — 14  110*.  |S3S. — ToulouM. — S-V  .(,:>.  a.  175. 

167  bis.  —  La  consignation  d'aliment  fuite  par 
un  individu  qui,  au  moment  ou  elle  a  eu  lieu, 
a\ait  cesse  délie  créancier  ayant  droit  de  con- 
trainte contre  le  débiteur  incarcéré,  esl  mole,  a 
ce  point  qu'elle  ne  peut  profiter aux  autre.-  créan 
ciers  incarcérateurs  ou  recommandai!.-.  (Cod. 
proc,  7'Jl  el  suiv.) 

Caimrvaro. — ou  août  iS43. —  Rouen. — S  V. 44*.  127. 

167  ter.—  Lorsque  deux  créanciers  ont  simul- 
tanément consigne  la  somme  nécessaire  pour 
alimens  de  leur  débiteur  emprisonné,  chacun 
pour  une  période  d^  trente  jours,  lans  .un  une 
imputation,  et  que  le  droit  de  l'un  d'eux  vient  a 
cesser  au  commencement  du  second  mois,  le 
débiteur  n'est  pa«  fondé  à  demander  contre  lau 
lac  son  élargissement  pour  défaut  de  consigna- 
tion d'aliment,  sou-  prétexte  que  le  greffier  au- 
rait impute  sur  le  premier  moi.»  la  somme  il 
Bée  PAT  <-e  créancier,  en  soi  le  qu'aucun-  aliment 
ne  seraient  cunsigUjés  par  lui  pour  le  second  : 
rimputaton  laite  par  le  greffier  ne  saurait  être 
d'aucune  influence  sur  les  droits  des  créanciers. 
(Cod.  proc,  8U9.) 

Terni  i  «.'  1  s .  —  1 .1  DOt.tSJS, —  Cas».—  Pji  i<  -  >  V   '      1   5i;. 

LiNCJJLllLb.— \tMi.  aix  js.Mutnw. 
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END05SEMEN 

§  1".  —  H?  l'endossement  en  qénéral.  —  Trant- 
mission  de  proj  .    <(. 

7  h, s.  —  Sur  la  1 
m  ai  de  lagaranl  une 

lettre  d  •  i  bang 

49  Wf.   -  .1    qu'un 

soit  régulier,  ,  ail 

qu'i  oelt  détient  qu'à  titra  de  man         i  uan- 
ment,  le  s  au 

porteur  les  exception*  pei  .  >s- 

seur.   Cod.  roiiim.,  1:10.) 

Quid,  si  le  porteur  n'avouait  pas  ne  détenir 
qu'a  titre  de  mandat  ou  nantissement  :  !•■  sous- 
cripteur serait-il  admissible  alors  à  établir 

•vr.  — 12   jj.,».  ..-.-..--i 
Sur  la  secuide  ijiir.-tu  u,    »oj.    p^ur  Ij  ue«  ■ 

Rte.  gén.,  toc.  cit.,  dos  observations  sur  l'as  rit  ci-d'   ■ 

19  ter.  —  Lorsqu'en   recevant  des  efk 
commerce  enduises  a  aon  pruUt,  le  porteur  a  | 
connu  par  écrit  que  ces  effets  ne  lui  étaient  re- 
mis qu'en  garantie   d'avances  par  lui  faites 
l'endosseur,  cet  endossement  ne  lui  transfère 
pas  la  propriété  des  effets  en  cas  même  de  p 
paiement  des  avances  dont  il  s'agit  ;  peu  importe 
que  la  reconnaissance,   rédigée  par  acte  sous 
seing  privé,  n'ait  pas  été  faite  en  double. 

PoikOn. — aj  ma  Douai. — S-V  4J.: 

19<7t<a*\  —  Les  juges  peuvent,  d'après  des  pré- 
somptions, décider  que  l'endossement  d'un  L, 
a  ordre  est  frauduh  ux,  et  que  le  prétend  ; 
sem  n'.ivaiteuleiniii  donner  qu'unaequit  au  i 
porteur,  el  il-  peuvent,  dans  ce  méi 
rer  le  serment   suppletoire  pour  compléter  les 
preuves  qui  résultent  de  l'ensemble  o\cs  cireon- 
staneet  de  la  cause* 

Aig'jin.—  i4  mars  1S4j.-C.Rej. — Trib.  de  Dabu;.- 
41.1.666. 

19  quinq.  —  Les  juges  ne  peuvent  r»  fu 
porteur  par  endossement  d'un  billet  a  ordr 
droit  de  recourir  contre  I 
texte  que,  d'après  les  conventions  particuli 
des  parties,  ce  recours  ne  devait  pat  ^^<w  lieu, 
alors  qu'ils  ne  signalent  auci 
de  dol  ou  de  fraude  reconnue-  par  eui  - 
précises  et  concordâmes  à  I'  p;>ui  de  ]. 
de  cet  conventions.  (Cod.  connu,,   1.0,   loi  et 
187;  Cod.  ciw.  1341,  l 

Ai(;oiii.  —  it  jaos 

V.  an  suri  lu»,  i|uai«i  lui  •   i|ui    pru<ent  ètr< 

un  i  un  eudnaseuiei  I  ut   Ira 

•c  de  protêt,  l'art,  l'ivlil,  D*  4 

26  bis.  —  liieu  qu'un  billet  ne  négo- 

Ciable  par  voie  d'ordre,   1 1   lr. 

par   eni 
l'endosseur  à  en  solidatrcm  ni  la  ; 

ment  a  l'ecli  >    de   la 

o  il  résulte  «;  qui  a  lai 

mission  i  contracté  envers  Le  poj  leui 
1 1  •  n  de  i  tyer  au  cas  où  le  sau- 
rait '  •  •  ) 

. 

iv.-  l'n  billet  a  ordre  esl  u  irai 
par  voie  d'endossement  après  sont  — 

Rét    aff. 

(Jiuut.—  si  oo»  ...•—>  \  . 

I .  r.  _  juijc  au  Cil  iiiiiir.'  que  la 
i\c>  lettres  de  ebang  •  et  des  bi 
peul  p  n-  se   transi») 
un-  n  t  après  leur  >,  h<  ance.  ..  :  qu  il  en  « 
surtout,  lorque  l'eflel  a  déj  i  ete  proies 
lét  a  été  suivi  de  condamnali 
connu  .  i 

I.rUllrc—  I 
\ 
Ht,  vt  Jjiis  rc  fi   ...  l,  ►..    •  ; 


*s 
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§  3.— De  l'endossement  irrégulier  ou  en  blanc. 
94  ns,  _  Le  porteur  d'effets  de  commerce, 
auquel  ils  ont  été  transmis  par  des  endossemens 
en  blanc,  est  recevab'e  à  prouver  qu'il  en  a 
réellement  fourni  la  valeur  et  qu'il  en  est  pro- 
priétaire, et  cette  preuve  est  admissible  ,  soit 
contre  l'endosseur,  soit  contre  le  tireur  et  le 
tiré.  (Cod.  civ..  138.) 

Dulwml.— îS  juill.iSôS.— Toulouse  —S-V.3g. 2. U7« 
ld.— Devienne.— S  mars  1S40.— Amiens— S  V.^î-1*1' 

94  1er.  —  ld.,..  Elle  est  encore  admissible, 
même  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'endosseur 
tombé  en  faillite.  (  Mais  voy.  inf.  n°  94  sept.) 

Clietncau 1S  fév.iSSS.— Angers.— S-V. 33. 2.261. 

94  quat.  —  Jugé  au  contraire  que,  pour  que 
l'endossement  d'un  billet  à  ordre  soit  translatif 
de  propriété  à  l'égard  du  souscripteur  d'un  bil- 
let, il  faut  absolument  que,  dans  l'endossement 
môme,  se  trouve  la  preuve  de  sa  régularité.  Ce- 
lui qui  se  présente  comme  porteur,  en  vertu  d'un 
endossement  en  blanc,  est  donc  passible  des  ex- 
ceptions que  le  souscripteur  pourrait  opposer  à 
l'endosseur  lui-même,  encore  bien  qu'il  prouvât 
.avoir  réellement  fourni  la  valeur  de  l'effet.  (Cod. 
proc,  137  et  138.) 

Dujat.— 3o  déc.  i84o.— Cass — Paris. — 41.1.28. 

Par  cet  arrêt  fort  important,  la  Cour  de  cassation  persiste 
dans  sa  jurisprudence  antérieure,  et  précise  la  distinction 
qu'elle  avait  déjà  indiquée  comme  devant  être  établie, 
quant  aux  effets  de  l'endossement  irrégulier,  à  l'égard  du 
souscripteur  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre,  et  à  l'égard  de  l'endosseur  lui-même. 
Ainsi,  d'après  cette  jurisprudence,  qu'on  peut  aujourd'hui 
regarder  comme  fixée,  l'endossement  irrégulier  n'est  ja- 
mais, quant  au  souscripteur  ou  à  l'accepteur,  qu'un  simple 
mandat,  qu'aucune  preuve  extrinsèque  établissant  la  valeur 
fournie  ne  peut  revêtir  de  la  qualité  d'acte  translatif  de  pro- 
priété; tandis  qu'à  l'égard  de  l'endosseur  qui  prétendrait 
n'avoir  donné  qu'un  simple  mand.it,  le  porteur  est  reçu  à 
prouver  que  l'endossement  irrégulier  en  la  forme,  n'en 
est  pas  moins  au  fond  translatif  de  propriété,  parce  que  la 
valeur  de  l'effet  a  été  fournie  par  le  preneur. 

94  quinq.—Jugé  dans  le  même  sens  que  l'en- 
dossement irrégulier  (pour  défaut  de  date)  n'est 
pas  translatif  de  propriété  à  l'égard  du  souscrip- 
teur, alors  même  qu'il  y  a  preuve  de  la  valeur 
fournie  par  le  porteur  à  l'endosseur. 

Delcrn». —  5  juilt.  i8^3. — Cass. — Paris. — S-V.44-i.4g. 

Jd. —  Verillon. — 22  mai  i844. — Cass. — Paris. — S-V.44.i.55i. 

04  sex.  —  Mais  que  le  porteur,  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  ou  en  blanc,  peut  être 
-admis  a  faire  preuve  de  la  valeur  fournie  vis  à- 
visdeson  endosseur  immédiat,  et  lorsque  cette 
preuve  est  faite,  à  recourir  contre  lui  en  cas  de 
aon  paiement.  (Cod.  comm.,  138.) 

Duboul.— 5  juill.  1843.— C.Rej.— Toulouse.— S  V.46.i.4g. 

94  sept.  —  Jugé  toutefois  que  cette  preuve 
n'est  pa9  admissible  contre  le  syndic  de  la  faillite 
de  l'endosseur  ,  représentant  à  la  fois  le  failli  et 
la  masse  de  ses  créanciers,  ceux-ci  devant  être 
considérés  comme  des  tiers. 

Dans  tous  les  cas,  la  preuve  de  la  valeur  four- 
nie ne  pourrait  résulter  d'un  serment  supplé- 
toire  déféré  d'office  au  porteur,  alors  que  les 
Y'.çps,  tout  en  constatant,  conformément  à  l'art. 
1367,  Cod.  civ.,  que  la  demande  de  l'endosseur 
ou  du  syndic  en  restitution  de  l'effet  n'était  ni 
complétementjustifiée,  ni  complètement  dénuée 
-de  preuves,  n'ont  pas  également  constaté  que 
l'exception  de  valeur  fournie  opposée  par  le  por- 
teur auquel  le  serment  est  déféré,  n'est  elle- 
même  ni  complétementjustifiée  ni  complètement 
dénuée  de  preuves.  (Cod.  civ.,  1367.) 

Sjndic  Masselin.— i5décemb.  1841.— Cass.—  Lijicux.— S  V 
4i.i.lî5. 

94  ocf.— la  négociation  d'une  lettre  de  change 
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après  la  faillite  du  tireur,  par  un  individu  à  qui 
celui  ci  l'avait  transmise  avant  sa  faillite  au 
moyen  d'un  endossement  en  blanc  (  ne  valant 
dès  lors  que  procuration),  est  nulle,  même  à 
l'égard  du  tiers  porteur  de  bonne  foi ,  comme 
émanant  du  mandataire  d'un  individu  dépouillé 
par  suite  de  sa  faillite,  du  droit  de  disposer  de 
ses  biens.  (Cod.  comm.,  443  ) 

Gallay. — 7  nov.  1840. — Paris. — S-V.41.2  86. 

124  bis.  —  De  ce  que  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  (qui 
ne  vaut  que  comme  procuration),  après  avoir  ré- 
gulièrement transmis  l'effet  à  un  tiers,  rem- 
bourse ce  tiers  sur  protêt,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
devienne,  par  ce  remboursement,  propriétaire 
du  billet,  de  simple  mandataire  qu'il  était  dans 
le  principe.  Par  suite,  il  n'a  pas  plus  de  droits  que 
son  mandant,  et  reste  passible  des  mêmes  excep- 
tions. (Cod.  comm.,  138.) 

Desvareilles.  — 18  avr.  1842.  —  Bourges. — S-V.45.2 

124  ter.  —  Jugé  au  contraire,  et  avec  raison 
selon  nous,  que,  lorsque  celui  à  qui  un  effet  de 
commerce  a  été  transmis  par  la  voie  d'un  simple 
endossement  en  blanc,  et  qui  l'a  ensuite  régu- 
lièrement négocié  lui-même,  en  a  remboursé  le 
montant  au  porteur  faute  de  paiement  à  l'é- 
chéance de  la  part  du  tiré,  il  devient,  par  suite 
de  ce  remboursement,  propriétaire  de  l'effet,  et 
peut  dès  lors,  comme  subrogé  au  porteur,  pour- 
suivre le  paiement  en  son  nom  personnel.  (Cod. 
comm.,  137;  Cod    civ..  1251.) 

Ilouzé. — 20  mars  i843.  —  Douai. — S-V.45.2. 407. 
Jd.  —  Lasserre.  —20  fer.   iS45.— C.  Rej.— Bordeaux. —S- V. 
43.1.401. 

128  bis.  —  Il  y  a  abus  de  blanc  seing  dans  le 
fait  de  celui  qui,  au-dessus  de  la  signature  en 
blanc  apposée  par  son  créancier  au  dos  d'un 
billet  qu'il  lui  avait  remis  en  paiement,  et  que 
ce  dernier  lui  a  rendu  sans  avoir  pu  le  négocier, 
écrit  un  endossement  à  son  profit,  valeur  reçue 
comptant.  (Cod.  pén.  407.) 

Vois. — s3  sept.  1845. — C.Rej. — S-V.43.1.927. 

130  615.  —  Un  endossement  en  blanc  qui 
constitue  un  mandat  de  négocier,  ne  peut  être 
valable  au  profit  d'un  tiers  par  le  porteur  de  l'ef- 
fet, après  le  décès  du  signataire  de  cet  endosse- 
ment. Le  tiers  au  profit  duquel  l'endossement 
est  rempli  et  qui  a  fourni  la  valeur  de  l'effet,  ne 
peut  dans  ce  cas  exciper  de  sa  bonne  foi. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change  à  Tordre  du  tireur,  qui  n'a  pu 
constituer  une  obligation  de  la  part  de  celui-ci 
qu'autant  qu'il  l'a  transmis  à  un  tiers  qui  en  a 
fourni  la  valeur,  par  un  endossement  régulier, 
ou  par  un  endossement  en  blanc  régulièrement 
suivi  de  négociation  :  le  tiers  porteur  de  l'en- 
dossement en  blanc  du  tireur,  rempli  après  le 
décès  de  celui-ci,  est  sans  droit,  en  cas  de  non- 
paiement,  pour  recourir  contre  les  héritiers  du 
tireur. 

Delpon. — 9  nov.i 84s. — C.Rej. — Montpellier.— S-V.42. 1-904 

ENSEIGNE. 

Sur  la  propriété  des  noms  dans  les  enseignes, 
étiquettes  ou  prospectus,  voy.  Contrefaçon,  §  2, 
n°  34  quat.  et  50  bis. 

23  bis.  —  Celui  qui,  en  louant  un  hôtel,  y 
ajoute,  du  consentement  du  propriétaire,  une 
enseigne  à  celle  qui  existait  déjà,  a  le  droit,  a 
l'expiration  de  son  bail,  d'enlever  son  enseigne 
et  de  la  placer  ailleurs.  (Cod.  civ  ,  546  et  551.,) 

Demiau.— 6  déc.  1837.— C.Rej.— Orléans.— S-V.38. 1.335. 

23  ,er.— Celui  qui,  exerçant  une  industrie.  » 
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ncheté  une  maison  située  au  fond  d'une  cour 
appartenant  au  vendeur,  a  le  droit  de  placer  sur 
la  porte  d'entrée  extérieure  une  enseigne  indi- 
cative de  son  industrie,  sauf  aux  tribunaux  à  ré- 
gler, en  cas  de  contestation,  la  place  et  les  di- 
mensions de  cette  enseigne.  (Cod.  civ.,  1615.) 

Jraii«nn.  —  ii  juin  i843 —  Rouen. — S-V 

bur  la  compétence  eu  celle  matière,  *oy.  Trib.de  camm.,^  t. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX. 

3  bis.  —  Clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  travaux  publies. 

V.  dans  notre  Ri>e.  grn.,  réglem.  du  25  août 
1333  (Vol.  de  1836.  2.518). 

11.  La  violation  des  obligations  convention- 
nelles qu'impose  le  cahier  des  charges  d'une  en- 
treprise publique  (l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer),  ne  peut  donner  lieu  à  une  répression  pénale, 
encore  bien  que  le  cahier  des  charges  soit  annexé 
à  la  loi  portant  concession  de  l'entreprise,  si  celte 
loi  n'a  pas  disposé  expressément  à  cet  égard.  — 
Il  en  est  de  même  de  l'infraction  aux  arrêtés  ad- 
ministratifs tendant  à  l'exécution  du  cahier  des 
charges.  (Cod.  pén.,  art.  1.) 

Chemin  de  fer  de  Rouen, — 10  mai  1944. — C.Rej.— Trib.    de 

Venailles.— S-V.44-1  453. 
Id.  Chemin  de  f>r  de  Rouen. — 10  mai  i844- — C.Rej. — Trib. 

d'Elbeuf.— lbid. 
V.  sup.,  t°  Chemin  de  fer,  n*  3. 

12.  —  {Responsabilité.)  La  clause  d'un  cahier 
des  charges  par  laquelle  il  est  interdit  à  l'entre- 
preneur de  faire  aucunes  modifications  au  devis, 
sans  l'ordre  écrit  de  l'architecte,  peut  être  ré- 
putée introduite  non  dans  l'intérêt  de  l'archi- 
tecte, mais  dans  l'intérêt  du  propriétaire.  Par 
suite,  s'il  existe  des  mal-façons  résultant  de  mo- 
difications apportées  au  devis,  la  responsabilité 
peut  porter  non  sur  l'entrepreneur,  mai.»  sur  l'ar- 
chitecte, bien  que  l'entrepreneur  ne  rapporte 
aucun  acte  écrit,  si  d'ailleurs  il  y  a  preu\e  que 
les  ordres  ont  été  donnés  par  l'architecte. (Cod. 
Civ,  1792,  1793.) 

Maillei-Dul.oullaj.—  a3  DOf.    »84».— C.Rej.— Rouen.— S-V- 
43.i.4i3. 

13.— La  responsabilité  imposée  par  l'art.  1792, 
Cod.  civ.,  aux  entrepreneurs  et  architectes  à 
l'égard  des  édifices  construits  par  eux,  qui  vien- 
nent à  périr  en  tout  ou  en  partie  p;ir  un  vice  de 
la  construction  ou  par  un  vice  du  sol,  ne  peut 
être  étendue  au  mécanicien  à  l'égard  d'un  pres- 
soir par  lui  fabriqué,  qui  \ient  a  cire  mis  hors 
de  service  par  suite  de  ses  défectuosités  :  peu 
importe  que  le  pressoir  soit  devenu  immeuble 
par  destination. 

Heibelot.— 17  ocl.  1843.—  Metz.—  S-V. 44-».  i :•". 

14. —  Une  compagnie  industrielle  qui  a  traité 
avec  un  entrepreneur  pour  l'exécution  de  cer- 
tains travaux,  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
arrivé  à  l'un  des  employé;»  chargés  de  la  confec- 
tion de  ces  travaux  par  l'imprudence  d'un  au- 
tre employé  :  la  responsabilité  ne  tombe  que 
sur  l'entrepreneur.  (Cod.  civ.,  138-4.) 

Chemin  de   Or  de  Paris  a  Rouen. — 34   i>o*.   i94».—  rar'u. — 

S.-V.4i.».5ii. 
V.  encore  Quitter,  n"  74  et  75. 

ENTREPRISE  DE  FOURNITURES. 

Sous-traitant.  —  V.  Société  commerciale,  n° 
«421  bis . 

ÉTARLISSEMENTS  DANGEREUX,  I\- 
SALURRES  ou  IN  COMMODES. 

Décisions  diverses. 

1.  Les  élablissemens  formés  pour  la  fabrica- 
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lion  des  pavés  en  bitume  rentrent  dan»  la  caté- 
gorie des  ateliers  pour  la  fonte  et  la  préparation 
des  bitum-  i  par  l'ordonnance  ro>ale  du 

31  mai  is.v,.j  parmi  les  éUMisseeMM  dangereux 
et  iosalubtti  de  deuxième  eli 

Serh-tf-i  Ozrtnit.  —  17  dec.    i?„i  —  Ord.   en  ccro*.  d  Lut.— 
iii. 

2.  —  Les  fours  à  plâtre  étant  rangé»  dans  la 
deuxième  classe  des  élablissemens  insalubles, 
leur  éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigou- 
reusemeit  nécessaire  :  ils  p—reil  être  autori- 
sés, moyennant  certaines  conditions,  par  • 

pie,  que  la  cheminée  aura  une  hauteur  détermi- 
née (pour  atténuer  l'inconvénient  de  la  rai 
et  que  le  bâtiment  affecté  a  la  trituration  du 
plâtre  sera  clos,  couvert  et  entouré  d'une  en- 
ceinte de  murs  (pour  obvier  aux  inconvéniens 
du  bruit  et  de  la  poussière. 

Peut-on,  pour  refuser  l'autorisation  demandée 
de  construire  un  établissement  range  dan»  lune 
des  classes  des  établissement  insalubres,  se  fon- 
der sur  ce  qu'il  entraînerait  d'autres  ta 
niens  que  ceux  signalés  dans  les  tableaux  offi- 
ciels? (Rés.  nég.  impl.) 

Fragot — S  ma  >S44-  —  Ord. en  eons. d'Etat. — S-V.ti-» 

3.  Les  bouchers,  pas  plus  que  ne  le  pourraient 
d'autres  particuliers,  ne  peuvent,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  administrative,  faire  fondre  en 
branches  dans  leurs  habitations  le  suif  provenant 
de  l'exploitation  de  leur  industrie,  une  fonte  de 
cette  nature  étant  rangée  dans  la  classe  des 
élablissemens  insalubles  et  dangereux.  (Decr.  15 
oct  1810,  art.  1"  j  Ordonn,  14  (air.  1815.) 

Cr<s>endo  et  autrei.  — 14  oct.  1 843. — Cau. — S- Y 

4.  —  Les  élablissemens  insalubres  et  incom- 
modes dont  l'existence  est  antérieure  au  décret 
du  IS  oct.  1810,  ne  peuvent  être  supprimes  d'une 
manière  définitive,  que  par  une  ordonnant 

due  en  conseil  d'Etat  (art.  12).  Le  droit  de  l'au- 
torité municipale  ou  du  préfet  de  police  de  Pa- 
ris, se  borne  à  prendre  à  cet  égard  des  mesures 
provisoires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique^ 

Gerol—  î6  mai  is4».—  Ord.  en  eon».  d'Etat. —  B 

5.  Le  conseil  de  préfecture  statuant  sur  l'oppo- 
sition formée  par  des  particulier-  à  l'érection 
d'un  établissement  insalubre  ou  incommode,  tel 
qu'an  four  a  chaux,  ne  peut  ordonner  la  «oppres- 
sion de  cet  établissement  par  des  motif»  d 
nomie  politique  locale  ;  il  ne  peut  ordonner  celle 
suppression  que  par  des  motif-  pris  de  PI 
britfou  de  l'ineommodile  de  rétablissement. 

Demont-d'Aurriisaii.—  Il  fet.iSJS.—  Ord.  eu  cou»    d 

S-T.M.i 

G.  —  L'inexécution  des  conditions  imposées  à 
l'établissement  d'un  atelier  in>alubre.  M 
donner  lieu  a  île-  poursuites  devant  les  tribu- 
naux de  police  :  cette  inexécution  ne  peut  être 
appréciée  que  par  l'autorité  administrative.  \l)ec. 
15  oct    1810,  art.  s.; 

Salde.  —  u  a»ril  i844  —  Ord  t  n  e.uj.d  Etat—  -  \ 

7  Les  arrêtés  des  préfets  qui  suspendent  comme 
incommode  ou  insalubre  la  formation  ou  I  \  r- 
cice  d'élablissemens  n  u\eaux.  ne  sont  passas* 
ceptiblesde  recours  au  COASeil  d'Klat  parla  voie 
contentieuse.  ^Ordonn.  Ujanv.  I8IS,  art.  5.) 

Cnaiier.—  4  »rpLi84i—  Ord  en  eoOfcd'EtaL—  S-Y.i 

8.  La  décision  ministérielle  qui.  dans  '■ 
préni  par  l'art.  Il  dl  décret  «lu  M  octobre 
maintient  l'existence  d'établissCaMM  in- 
dustriels, malgré  l'opposition  des  propriétaires 
is  d'élablissemens  semblables,  ne  peut  être 
attaquée  devant  le  i  ooseil  d  K.tatpar  la  voie  con- 
tentieuse   —  Mais  cette  décision  ne  fait  poiut 
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obstacle  à  ce  que  ces  particuliers  fassent  valoir, 
ainsi  qu'ils  aviseront,  les  droits  qui  peuvent  re- 
çu i.r  pour  eux  de  tours  titres  de  propriété. 

[fcni«H«l  àurn  «ai..-2*  Bit.  i8*8.-<k*.  cocons.  d'Etat.- 

9  L"s  réclamations  formées  par  des  tiers  op- 
posans  à  l'arrêté  d'Un   préfet  qui  a  autorisé  un 

et  Purement  insalubre  ou  incommode  de  deuxiè- 
me clause,  doncnt  (Mre  portées  non  directement 
M  conseil  d'Etat,  mais  préalablement  au  conseil 
dp  prélecture,  sauf  ensuite  recours  au  conseil 
H     Décr.  18  «et    i810  art.  7.) 

D.—I1  août  iSAi.—  Ord.en  cons.d'Etat.— S-V.4a.2.i4o. 

10  Lorsque  dans  une  instance  administrative 
relative  a  l'autorisation  d'un  établissement  ^in- 
dustriel, des  particuliers  qui  ont  acquis  de  l'Etat 
un  établissement  semblable,  prennent  desconclu- 
si  >ns  tendant  à  faire  prononcer  la  résiliation  de 
leur  marché  avec  dommages-intérêts,  au  cas  où 
l'autorisation  serait  accordée,  c'est  aux  tribunaux 
et  non  al  autorité  administrative  qu'il  appartient 
d  ■  prononcer  sur  ces  conclusions. 

Drmontd'Aurensan.  — aafé».  i83S.— Ord.  en  con».   d'Etat. 
— S-V.38.I.364. 

V.  encore  Machines  à  vapeur. 

H.  — -  Les  dommages  causés  aux  propriétés  par 
un  établissement  industriel  non  classé  parmi  les 
établissemens  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, donnent  lieu  à  une  action  en  indemnité 
ou  dommages-intérêts,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils.  (Cod.  civ.,  544  et  1382.) 

Spécialement  :  Les  tribunaux  peuvent,  en 
prescrivant  au  propriétaire  d'un  établissement 
industriel  produisant  de  la  fumée,  des  travaux 
propres  à  garantir  les  voisins  de  cet  inconvé- 
nient, le  condamner  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  jusque  là  par  l'absence 
des  moyens  préservatifs. 

Mais  ils  ne  peuvent  le  condamner  à  des  dom-  ' 
mages-intérêts  à  raison  du  bruit  fait  par  l'établis- 
sement, par  cela  seul  que  ce  bruit  serait  préju- 
diciable aux  propriétés  voisines  ;  il  faut  pour  cela 
qu'il  soit  porté  à  un  degré  d'intensité  qui  excède 
la  mesure  des  obligations  ordinaires  duvoisinage. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  accorder,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  pour  l'avenir,  une  somme 
iixe  et  annuelle,  qu'ils  se  réservent  d'augmenter 
ou  de  diminuer,  selon  que  le  bruit  augmentera 
ou  diminuera,  une  telle  condamnation  suppo- 
sant que  l'indemnité  ne  doit  cesser  quesi  le  bruit 
cessait  lui-même  entièrement. 

Derosne.—  27  nov.  1S44.— Cass.—  Paris.—  S-V.44. 1.811. 

ÉTRAXGER, 

15  bis.  —  {Caution  judicatum  solvi.)  Le  de- 
mandeur qui  se  présente  comme  étranger,  est 
soumis  a  la  caution  judicatum  solvit  bien  que 
le  défendeur  refuse  de  reconnaître  sa  qualité 
d'étranger,  et  annonce  même  vouloir  la  contes- 
ter. tCod.  civ.,  16;  Cod.  proc.,  166.) 

Augu.— 30  juill.   1837.— Bourges.  — S-V.43.2'56l. 

13  ter.  —  L'exception  de  camion  judicatum 
solvi  peut  être  proposée  après  l'exception  d'in- 
compétence, de  même  qu'elle  pourrait  l'être 
avant  :  aucune  priorité  n'existe  entre  ces  deux 
exceptions.  (Cod.  proc,  166  et  169.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

1 7  bis.—(Jugemens  élrangers.—Pareatis.)hes 
jugemens  rendus  en  pays  étranger,  ainsi  que  les 
actes  émanés  des  autorités  étrangères  compé- 
tentes, font  foi  en  France  des  faits  qu'ils  cons- 
tatent, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  préa- 
lablement revêtir  duparealis.  (Cod.  civ.  2123- 
Cod.  proc,  546.) 
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Les  Cours  royales  ne  peuvent  statuer  directe- 
ment, elomisso  medio,  sur  lesdemandes  tendan- 
tes à  faire  revêtir  du  pareatis  un  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  que  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  traité  politique,  le  pareaiis  leurest  demandé 
en  vertu  de  lettres  rogatoires  émanées  d'une  Cour 
souverainorritrangère. 

Resignany^  juill.  i84o.— Aix.— S-V.4i.a.ï63. 

17  ter.  —  Le  jugement  arbitral  rendu  en  pays 
étranger  contre  un  Français,  par  un  tiers  arbi- 
tre étranger,  nommé  par  un  tribunal  étranger, 
et  autorisé  par  ce  tribunal  à  statuer  sur  des  points 
en  litige  à  l'égard  desquels  les  arbitres  partagés 
avaient  omis  de  déclarer  leur  discord,  ne  peut 
être  exécuté  en  France  qu'après  avoir  été  révisé 
par  les  juges  français  :  le  tiers  arbitre  est  réputé 
avoir  agi  dans  ce  cas  comme  délégué  de  la  puis- 
sance publique  étrangère. 

Et  lorsque  ce  tiers  arbitre  a  prononcé  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  tous  les  chefs  de 
contestation,  sur  ceux  relativement  auxquels 
les  arbitres  étaient  tombés  d'accord,  comme  sur 
ceux  à  l'égard  desquels  les  arbitres  étaient  en 
désaccord,  le  jugement  tout  entier  est  soumis  à 
révision,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  uns  et  les  autres  chefs.  (Ordonn.  1629,  art. 
12 1  ;  Cod.  civ.,  2123,  2138  ;  Cod.  proc,  546.) 

Dupré  et  autres. — 16  juin  1840. — C.Rej. — Montpellier. — S-V. 
4o.i.583. 

17  quat.  —  Lorsque  dans  une  instance  pen- 
dante entre  un  Français  et  un  étranger,  devant 
un  tribunal  étranger,  ce  tribunal  a  ordonné  un 
arbitrage  qui  n'a  pas  été  accepté  par  le  Français 
personnellement,  mais  seulement  par  son  repré- 
sentant devant  la  justice  étrangère,  cet  arbitrage 
ne  peut  être  considéré  comme  un  compromis  :  la 
sentence  rendue  par  l'arbitre  doit  être  assimilée 
à  un  jugement  émané  d'une  juridiction  étran- 
gère, et  soumise  en  France  aux  règles  concer- 
nant ces  sortes  de  jugemens.  (Cod.  civ.,  14; 
Cod.  proc,  546.) 

Le  Français  qui  a  succombé  dans  une  instance 
introduite  par  iui  contre  un  étranger  devant  un 
tribunal  du  pays  du  défendeur,  est  encore  rece- 
vable  à  porter  de  nouveau  sa  demande  contre 
cet  étranger  devant  les  tribunaux  français.  (Cod. 
civ.,  14.) 

Le  prince  de  Capoue. — 22  juin  i843. — Paris. — S-V. 43. 2.346. 

22  bis.  —  {Compétence.)  L'étranger  non  rési- 
dant en  France  peut  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux Irançais,  à  raison  de  toutes  obligations 
dont  il  est  tenu  envers  un  Français,  encore  que 
ces  obligations  ne  résultent  pas  d'un  contrat, 
mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  (C.  civ.,  14.) 

Comp.  du  Phénix. — 6  fév.  1841. — Rouen. — S-V.4i. 2.129. 

26  bis. — Le  Français  envers  lequel  un  étran- 
ger a  contracté  des  obligations,  est  recevable  à 
le  traduire  devant  les  tribunaux  français,  même 
i^près  qu'il  a  formé  contre  cet  étranger  une  de- 
mande pour  les  mêmes  causes  devant  les  tribu- 
naux du  pays  de  celui-ci  ;  alors  qu'au  moment 
où  a  été  formée  la  demande  devant  les  tribu- 
naux étrangers,  l'étranger  défendeur  ne  possé- 
dait en  France  aucune  valeur  ou  propriété  qui 
pût  assurer  l'exécution  de  la  chose  jugée  en  Fran- 
ce, et  qu'il  y  en  possède  au  moment  de  la  de- 
mande formée  devant  les  tribunaux  français. 
(Cod.  civ.,  14.) 

Lederer.— 19  juill.  1842.—  Rouen.—  S-V.42. 2.389. 

27  bis.— L'associé  français  d'un  étranger  peut 
assigner  ce  dernier  à  raison  de  la  société  établie 
entre  eux,  devant  les  tribunaux  français ,  en- 
core bien  que  le  siège  de  cette  société  soit  en 
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pays  étranger.   (Cod.  civ.,  14:  Cod.  proc,  59.  ) 

lîirardo.— S  juill.  iS4o.—C.Rej.  — Paris.— S-V. 4o.  1.866. 

30  615.  —  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tens  pour  connaître  des  contestations  élevées 
entre  étrangers,  lorsque  l'une  des  parties  assi- 
gnées a  été  autorisée  a  résider  en  France.  —  Peu 
importe  que  cette  autorisation  soit  postérieure  a 
l'existence  de  rengagement  qui  fait  l'objet  du 
procès.  (Cod.  proc,  59.) 

De  Tliou.  — 17  jan».  ïS.îg. —  lied.—  S-V. 09. 1.474. 

32  bis.  —  Les  tribunaux  de  commerce  français 
sont  compélens  pour  connaître,  entre  étrangers, 
des  contestations  relatives  à  des  opérations  do 
commerce  qui  se  sont  réalisées  en  France.  <  od. 
comm.,  631;  Cod.  proc.  420.)  —  La  qualité  de 
consul  anglais  dont  se  trouve  revêtue  l'une  des 
parties,  n'empêche  pas  qu'elle  n'ait  pu  faire  un 
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.if  le  «le  commerce,  —  Et   la  juridiction  excep- 
tionnelle d 
a  m- h  n   obstacle  à  la  compétence  des  tribunaux* 

-»5  janr.   i 
Lj  j"  il  i»m. 

I    dan»  B«tr« 

Coït- 

8.1.  :  ■     (t«4. 

(C.n.S.j.3.* 

Etranger,  n'u  tl  iuii. 

?,i  bis.  —  Le  juge  français  est   incompétent 
pour  autoriser  et  |  1er  une  Misée  arrél 

en  France,  faite  par  un  étranger  *ur  un  etr 
à  raison  d'une  obligation  contractée  en  pays 
étranger.  (Cod.  civ.,  14  ) 

Audré. —  la  jui;i    il  .„.  — b-  i*j  —  :--Y.44.i.4)i, 


FABRICANT.— FABRIQUE. 

Les  fabricans  habitant  la  banlieue  d'une  ville 
peuvent  apposer  sur  les  produits  de  leur  fabrica- 
tion le  nom  de  cette  ville,  alors  que  ces  pro- 
duits sont  fabriqués  avec  les  mêmes  procédés  et 
les  mêmes  matières  que  ceux  employés  dans  la 
ville,  et  qu'ils  y  reçoivent  môme  les  dernières 
opérations  :  il  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire ,  pour  avoir  le  droit  d'apposer  la  marque 
d'une  ville,  que  le  fabricant  demeure  dans  l'en- 
ceinte de  celte  ville  (L.  du  28 juill .  18-24,  art.l".) 

Loupot-Fonier. — iS   mars    1  *44.— C.R>  j.  — Tnb.    de  Charle- 
tilJe.—S-V. 44-1. 7*7. 

V.   au  surplus,  jur  II  propriété  et  la  garantie  de*  marquas  de 
fabriques  françaises  vu  étrangères, le  mot  CtmUefmçcm.  n»  3o 
bit  et  «hit.—  Une  loi  sur  la  pr<  j>ri.  ii-  deamod 
de   fabriques  est  en  ec  moment  rn  disrui.-ion   det.tnl   les 
cliambres.  V.  M»nit.  du  4  (et.  :845. 

FAILLITE. 

§  1er.— Déclaration  de  faillite. —Opposition. 
1  bis.  — La  mise  en  faillite  d'un  commerçant 
peut  être   prononcée  ,   bien  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  créancier.  (  Cod.  comm.,  437.  ) 

Laui-t.— 7  juill.  i«4«— C.R«-|.— Orléans.  — S-V. 41.1.570. — 

V.  l'arrêt  d'appH  —  S-V  .4i>.  2.363. 
ïi.— Frir-k.—  6  éic   1^4).— Can.  — Paris.— S-V.4J.1.:;.    — 

V.  l'arrêt  d'appel. S-V. .'"i.: 
là. — 1|  juin  iS*a. — Itouen.—  S-V. 4s. 1.318. 

1  ter.  —  Le  créancier  qui  a  renoncé  à  exer- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur, 
négociant  ,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  pro- 
voquer la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier. 
(  Cod.  comm.,  440  ) 

berrou. — 29  mai  i^u  —  Orlrani. — SV4o.i.3C3. 

9  bis.  —  Faillite  de  société.  V.  Société,  n°38 
615. 

21  bis.  —  Le  jugement  par  défaut  déclaratif 
d'une  faillite,  est,  comme  tout  autre  jngemtnl 
par  défaut  ,  susceptible  de  tomber  en  péremp- 
tion pour  inexécution  dans  les  >ix  mois.  (  Cod. 
proc.  156;  G>d.  comm. ,643.  > 

Leroux  «le  IflOM  rt  aul. — G  Me.  i&38  — Pari». — S-V..' 

24  61V  —  L'art.  580.  C.  comm.  nouv.,  qui 
dispose  que  le  jugement  «léclaratif  de  la  faillite, 
et  celui  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation 
paiemens,  seront  susceptibles  d'opposition  .  folt 
de  la  part  du  failli ,  soit  <le  la  part  de  toute  per- 
sonne intéressée,  n'est  pas  applicable  au  juge- 
ment qui  ordonne  une  simple  tastroctloB 
l'effet  d'établir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accueillir  la 
demande  en  déclaration  de  faillite 

Da  Baranla.  — ii  fcr.  iS4o.—  Riotn  —  S-V. 4* .1 


29  lis.  —  Le  droit  qui  appartient  à  chaque 
créancier  du  failli  de  demander  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époqoe  -autre  que 
celle  qui  aurait  déjà  été  déterminée  par  un  ju- 
gement, eetse  seulement  a  rexpiralioo  de  la 
huitaine  qui  suit  la  clôture  définitive  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  i 
la  huitaine  qui  suit  la  vérification  individuelle 
de  chaque  créance.  [Cod.  cumm  ,  idi,  493,497 
et  r.st  ) 

R  ïotinr au.  —  5  dt-c.   ic4o. — Lim 

29  ter.  — luge  encore  que  ce  droit  de  deman- 
der la  fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  aune 
époque  autre  que  celle  qui  aurait  été  déjà  déter- 
minée par  un  jugement,  ni  avec 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  vérifica- 
tion de  la  créance  présentée  la  dernièreau  juge- 
commissaire,  alors  niém»'  queclte  présenta1 
a  eu  lieu  après  le  délai  de  vingt  jours,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances,  donné  aux 
créanciers  par  l'art.  492,  Cod.  comm. ,  pour  »e 
présenter  à  la  vérification. 

Courlet  et  autres.  — 4  jan».  i*4:.—  CRej.—  Beianeor 
41.1.167. 

29  quat.  —  L'expression  de  parties  intéres- 
sées, contre  lesquelles  l'art  '  comm., 
prononce  la  déchéance  du  droit  de  former  oppo- 
sition au  jugement  qui  a  déclare  l'ouverture  de 
la  faillite,  après  le  délai  d  un  moi»  à  partir  de  la 
publication  de  ce  Jugement,  ne  et  mprend  pas 
les  créanciers  mêmes  du  failli  :  rei  :  re- 
cevantes dans  leur  opposition  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  pour  l'affirmation  et  la  venlic.11 
des  créances.  (Cod.  comm                 1.) 

«  — 56  juin 
V.  du  •  .».  nos  oLaanansjM 

34  bis.  —  L'art.  .*  eomm    m>uv..  d'a- 

près lequel  le  délai  <l  appel  .  y  oir  tout  jucement 
rendu  en  -'  de  quinte  jour* 

lentement  à  compter  de  la  s  gnification,  nv-ipeja 
applicable  à  l'appel  il  nie 

d  une  deman  de  f.nl  tte  :  il  y  a 

lien  d'appliqu  ird  d'an  pareil  juKem«nt 

Même  art.  uui. 

42  Ml   —  Celui  (]tii  >e  livre  habituellement  à 
de-  BCtei  de  comn  'iil  être  déclara  com- 

merçant, et  p.tr  mite  en  étal  de  faillite,  iii  cesse 
paiemens  u  dune 

qualité    par   elle-même  exclusive  du  négoce. 
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telle  que  la  qualité  d'avocat;  alors  surtout  qu'il 
a  cessé  d'en  exercer  la  profession.  (Cod.  comm., 

Od..n  RtcL  — 11  mai  iS44.— Montpellier.— S-V.44-2.35i. 

-Id   d'un  notaire  qui  s'est  livré  ha- 
bituellement à  des  actes  de  commerce:  il  peut, 
isee  ses  paiemens,  être  déclaré  en  faillite. 
(Cm!,  comm.,  437.) 

Ainsi,  peut  être  déclaré  en  faillite  le  notaire 
qui  a  établi  une  manufacture,  l'a  mise  en 
société,  et  a  continué  à  y  prendre  part  pendant 
plusieurs  années,  jusqu'à  sa  déconfiture,  et  qui, 
se  servant  de  l'argent  de  ses  cliens,  auxquels  il 
payait  cinq  pour  cent  d'intérêt,  plaçait  ensuite 
cet  argent  au  taux  de  six  pour  cent,  dans  la  so- 
ciété qu'il  avait  formée  :  de  tels  actes  consti- 
tuent une  véritable  entreprise  de  manufacture 
et  de  véritables  opérations  de  banque. 

Lrhon.— 1S  avril  iS44— C.Rej— Paris.— S  V.44-i-5i6. 
V.  l'arrêt  d'appel.— S-V.43-2.55. 

42  quat.  —  Mais  un  notaire  qui  n'a  fait  que 
quelques  actes  de  commerce,  et  n'a  pas  fait  du 
commerce  sa  profession  habituelle,  ne  doit  pas 
être  réputé  commerçant,  et  ne  peut  dès  lors  être 
déclaré  en  état  de  faillite. 

Créancier  F....— i"  mira  i84i. — Bordeaux.— S-V.4i-2.635. 

42  quinq.  —  Le  jugement  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'un  individu  est  commerçant  pour  prononcer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  cette 
qualité  de  commerçant,  lorsqu'il  s'agit  plus  tard 
de  le  faire  déclarer  en  faillite.  Le  tribunal  au- 
quel la  déclaration  de  faillite  est  demandée  peut 
donc,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  re- 
jeter cette  demande  par  le  motif  que  celui  con- 
tre lequel  elle  est  formée  n'est  pas  commer- 
çant. (Cod.  civ.,  1351.) 

Barré.— 4  mai  1842.— C.Rej.— Paris.—  S-V.42. 1.546. 

57  bis.  —  La  faillite  existe  par  le  fait  seul  de 
la  cessation  de  paiemens,  indépendamment  du 
jugement  déclaratif.  Ainsi ,  bien  que  la  faillite 
n'ait  pas  été  déclarée  ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux civils  qui  sont  investis  de  la  plénitude  de 
la  juridiction,  dereconnaître,  en  jugeant  les  con- 
testations qui  leur  sont  soumises,  si  le  fait  ca- 
ractéristique de  la  faillite  (la  cessation  de  paie- 
ment) a  ou  n'a  pas  existé,  et  d'en  appliquer  les 
effets  légaux  aux  parties  en  cause.  —  Ils  n'em- 
piètent pas  en  cela  sur  les  attributions  des  tri- 
bunaux de  commerce,  seuls  compétents  pour 
déclarer  la  faillite  et  en  fixer  l'époque.  (Cod. 
comm.,  437  et  suiv.) 

Iwchoii.-i3noT.i833.— C.Rej. -Montpellier.— S-V.3g. 1.121 

57  1er.  —  Le  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
mens n'est  pas  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  par  le  seul  fan  de  cette  cessation:  il 
faut  de  plus  qu'il  y  ait  un  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  Kn  conséquence,  tant  que  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu,  les  créanciers  peuvent, 
bien  que  la  cessation  de  paiemens  soit  un  fait 
certain  et  notoire,  obtenir  contre  leur  débiteur 
des  jogemena  ayant  pour  effet  de  conférer  une 
hypothèque  ou  autre  droit  de  préférence.  (Cod. 
comm.,  437.) 

Dans  ce  cas,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
qui  refuse  ce  droit  aux  créanciers,  ne  devient 
pas  non  recevable  par  cela  seul  que  depuis  l'ar- 
rêt ai  laqué,  il  serait  intervenu  un  jugement  dé- 
claratil  de  la  faillite. 

....don.—  «6  juin    1844— Grenoble.  — Ca«.  — S-V.44. 
V.  i  dirèt  cane.— S-V.42. 2. 178. 

58  tu  —  La  cessation  de  paiement  des  dettes 
civiles  de  la  part  d'un  commerçant,  constitue 
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l'état  de  faillite,  aussi  bien  que  la  cessation  de 
paiement  des  dettes  commerciales.  (Cod.  comm., 
437.) 

Georgel.— 5o  juill.  1842.— Nancy— S-V.42. 2. 4g8. 

58  ter.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  que  le 
créancier  civil  d'un  commerçant  a  qualité  pour 
le  faire  déclarer  en  faillite,  en  cas  de  cessation  de 
paiement  de  ses  dettes  commerciales. 

Dans  tous  les  cas,  une  créance  dont  la  cause 
est  commerciale,  ne  devient  pas  purement  ci- 
vile, parce  qu'elle  aurait  été  contractée  par  acte 
notarié ,  et  qu'on  y  aurait  affecté  un  gage  ou 
une  hypothèque:  celui  a  qui  appartient  cette 
créance  est  donc,  au  moins  comme  créancier 
commercial,  recevable  à  demander  la  déclara- 
tion de  faillite  de  son  débiteur.  (Cod.  comm., 
437.) 

Créanciers  IIuc. — 27  not.  1841. — Paris. — S-V.4s-2.5o. 

66  bis.  —  Un  négociant  qui,  par  lettre  circu- 
laire, annonce  à  ses  créanciers  qu'il  cesse  se»' 
paiemens,  se  constitue  par  là  même,  et  dès  cet 
instant,  en  état  de  faillite.  (Cod.  comm.,  437.) 

Rachon. — i3nov.i858.— C  Rej.— Montpellier. — S-V.39. 1.12» 

67  bis. — L'ouverture  de  la  faillite  d'un  négo- 
ciant qui  a  contracté  des  emprunts  hypothécai- 
res pour  des  sommes  considérables,  et  qui  en- 
suite a  laissé  protester  des  effets  par  lui  souscrits, 
a  pu  être  fixée  à  la  date  du  protêt  des  effets,  et 
non  à  celle  des  emprunts;  alors  surtout  que, 
dans  le  temps  intermédiaire,  le  failli  est  resté  à 
la  tête  de  ses  affaires  et  a  fait  honneur  à  ses  en- 
gagerons. En  tout  cas,  la  décision  des  juges  sur 
l'époque  précise  de  la  cessation  de  paiemens, 
étant  plus  de  fait  que  de  droit,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Déport. — 12  mai  1841. — C.Rej. — Lyon. — S-V.41. 1.665. 

68  ter.  —  L'ouverture  d'une  faillite  peut  être 
reportée  à  la  date  de  la  première  échéance  d'un 
effet  renouvelé  et  non  payé  à  l'époque  de  sa 
nouvelle  échéance,  alors  qu'à  l'époque  du  re- 
nouvellement ,  l'insolvabilité  du  débiteur  était 
déjà  notoire,  malgré  le  paiement  de  quelques 
billets  peu  imporlans.  (Cod.  comm.,  437,  441.) 

Boutard. — 26  avril  1841. — C.Rej. — Orléans. — S-V.41. 1.713. 

111  bis.— Jugé  (à  tort  selon  nous^  que  le  ju- 
gement déclaratif  d'une  faillite  est  susceptible 
d'appel,  et  non  pas  seulement  d'opposition  de  la 
part  du  failli.  (Cod.  comm.,  580.  582.)  —  Ce 
jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  prononcé 
en  audience  publique. 

Lefebvre  et  comp. —  24  avr.  1839. — Amiens. — S-V.39.2.265. 

113.— L'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  re- 
quête d'un  créancier  tendant  à  ce  que  son  débi- 
teur fût  déclaré  en  faillite,  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  les  trois  mois  du 
prononcé  même  du  jugement...  alors  du  moins 
que  ce  jugement  a  été  rendu  en  l'absence  du  dé- 
biteur, et  sans  contradiction  de  sa  part.  vCod. 
proc.,  443  ;  Cod.  comm.,  449  et  645.) 

Un  pareil  appel  est  valablement  introduit  par 
simple  requête  adressée  à  la  Cour  royale,  lies. 
impl. 

Cbaperon. — 25  mai  i838  — Rennes. — S-V.3g.a.a6. 

§  2.  —  Effets  de  la  faillite  relativement  à  la 
•personne  ei  aux  biens  du  failli. 
115  bis.— Les  dispositions  du  Code  de  comm. 
relatives  aux  effets  que  produit  la  faillite  sur  la 
personne  et  les  biens  du  failli,  ne  sont  pas  éta- 
blies seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers  du 
failli;   elles   le  sont  aussi,  et  principalement, 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  société  ; 
c'est  pour  quoi  les  créanciers  ne  peuvent  ni  an- 
nuler ni  modifier  les  effets  de  la  faillite  dans 
J  l'intérêt  du  failli. 
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Singulièrement:  Lorsqu'une  faillite  a  été  dé- 
clarée ouverte  et  suivie  d'un  concordat,  le  juge- 
ment d'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être  rap- 
porté, même  du  consentement  des  créanciers,  a 
l'effet  de  réintégrer  le  f.iilli  dan*  la  jouissance 
de  ses  droits  :  le  failli  ne  peut  plus  que  se  faire 
réhabiliter.  (Cod.  civ.,  6;  C.  comm.  442  et  «M  J 

Créanciers Biasselin. — i  j.»ru.    tiZj. — Rouen.  —  a 

115  ter  —L'art.  5  de  la  constitution  du  32  fri- 
maire an  8,  portant  que  l'eicrcice  des  droits  de 
citoyen  est  suspendu  parl'élat  de  débiteur  failli, 
n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure. 

La  disposition  de  cet  article  s'applique  au 
failli  concordat  aire  comme  au  failli  non  concor- 
dataire. 

})r  V  llrneu»e.— €    août  1838. — C.Rej.—  Trib.    de  Belley.— 

S-V.Jg.nJg. 

i\5quat.—  ld.— En  conséquence, le  failli  non 
réhabilité  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  au- 
thentique. (L.  25  vent,  an  11,  art.  9.) 

rimai.  —  iô  niai  iSSg. — Rouen. — S-V.ôo. j.ôiG. 

iïoquinq.— Le  failli  non  réhabilité  est  inca- 
pable d'être  juré  :  il  y  a  nullité  de  la  déclaration 
à  laquelle  il  prend  part. 

Henry. — la  hot.   i9.ii. — Cais. — S-V.ii.i.giS. 

123  hit.  —  L'art.  1183,  Cod.  civ.,  qui  déclare 
le  débiteur  déchu  du  terme  parla  survenanc 
sa  faillite,  ne  s'applique  qu'au  ras  ou  le  terme  a 
été  apposé  à  l'obligation  elle-même,  et  non  au 
cas  où  il  a  été  apposé  à  une  condition  sous  la- 
quelle l'obligation  a  été  contractée.  —  Aiusi  , 
lorsqu'une  promesse  de  vente  a  été  faite  sous 
une  condition  qui  doit  s'accomplir  dans  un  dé- 
lai déterminé,  cette  promesse  ne  devient  pas 
nulle  par  cela  seul  que  la  partie  à  qui  elle  a  été 
faite  est  tombée  en  faillite  avant  l'échéance  du 
terme  apposé  à  la  condition. 

Domaine.  — 19  déc.  1S4O.  — Pai  i».— S-V.41  l.liS. 

155  615.— Le  créancier  ordinaire  qui,  avant  la 
faillite  de  son  débiteur,  a  fait  saisir  ses  meubles, 
peut,  après  la  déclaration  de  faillite,  continuer 
ses  poursuites  contre  les  syndics  (Cod.  comm., 
443. 

Syndirs  Bonnet. — al  juill.  iSio. — Ail.— S-V  il  i.\U. 

155  ter.  —  Le  créancier  non  privilégié  qui, 
avant  la  faillite  de  son  débiteur,  a  fait  procéder 
sur  lui  à  une  saisie  immobilière,  ne  peut,  après 
la  déclaration  de  faillite,  continuer  ses  poursui- 
tes afin  de  vente  du  mobilier  saisi. 

Sjtidics  Buron. — 6  j  an  v  .  iSW  —  Rouen  .110. 

155  quat. —Sons  l'empire  des  anciennes  dis- 
positions du  Code  de  commerce  inr  les  faillites, 
une  action  immobilière  ^spécialement  une  saisie 
immobilière),  intentée  contre  le  failli  a>ant  la 
faillite, pouvaitêtrevalablemeni  suiviecontre  lui 
après  la  déclaration  de  faillite,  alors  surtout  que 
les  agens  ou  syndics  n'avaient  pas  mis  le  -  nais- 
sant à  même  de  diriger  contre  eu  le*  procédu- 
res. En  conséquence,  l'adjudication  par  mite  de 
surenchère  formée  dans  l'instance  en  Mille  im- 
mobilière, était  valable,  bien  que  prononcée 
hors  de  la  présence  des  agens  ou  syndics.  (Cod. 
comm.,  491,  anc.) 

DeUlu-IIugueL  —  10  mai  i94i. —  C.Rej.  —S-V.:;.  i.îj> 

155  ouinç.— La  contrainte  par  corps  ne  peut. 
pendant  les  opérations  de  la  faillite,  être    l 
contre  le  failli,  même  pour  dOBBOMtes-iol 
et  frais  alloues  en  matière   criminelle  ou  cor- 
rectionnelle. (Cod.  comm.,  455,  464.) 

Renault.  — 11  oct.  1S37.— Pari» .— S-V.Ï8. 1.419. 

189  bis.—  Le  failli  peut  valablement  consentir 
des  hypothèques  sur  les  immeubles  par  lui  ac- 
quis depuis  l'ouverture  de  la  faillite...;  surtout 
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si  l'acquisition  de  ce»  immeuble*  n'a  en  lieu 

qu'en 

[Cod.  comm..  | . 

:>ci  Leroj.  —  ai  || 

§  3.  —  Effets  de  la  faillite  sur  les  art  es  du  failli 
antérieurs  ou  postérieurs  a  la  faillite. 

203  615.—  I  rs  d'une  faillite  «ont  les 

ayant-cause  et  les  représentaoi  du  failli,  dans 
tous  les  cas  où  une  circonstance  particuli- 
leur  donne  pas  un  droit  petfOSSBel  et  distinct  ; 
en  conséquence,  les  arti  -  -   h  m   i  - 
sans  fraude  par  le  failli   lesn 
bien  qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  faillite.  (Cod.  civ.,  i.  i 

Spécialement  :  L'acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel le  failli  a  rétrocédé  à  un  tiers  des  biens 
qu'il  avait  achetés  pour  le  compte  de  ce  derrver. 
est  opposable  à  la  masse  des  créanciers . 
qu'il  n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  la 
faillite.  {!'•  espèce.) 

Il  en  est  de  même  de  la  cession  faite  par  le 
failli  de  ses  droits  dans  la  succession  pater- 
nelle.   2'  espèce.) 

ri  Nitert. — 15  ju  Rej. — Dijon. 

—  >-Y 
»•  Esr     1  —  Syi    lici    Doflemont. — 15     ju  Rej  — 

Amiens.  —  (.">;  tuprù, 

203  ter.  —  La  on  d'un.  eoiV 

sentie  par  le  Failli  dans  les   dis  jours  rji 

précédé  la  faillite,  même  dans  le  but  d'éteindre 
par  compensation  une  d  ne  dont 

trouvait  tenu  en\ers   le  ire,    e>t  nulle, 

encore  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  par  compte  om- 
rant  :  une  telle  délégation  ne  peut  être  essimi  e 
à  un  paiement  en  espèces,  dans  ie  sens  de  I  viri. 
416.  Cod.  comm. 

>\udirs  Choquer  —  5  jant.    ittl. — Rouf 

quai .— Les  actes  de  cession  pi--  - 

les  dis  jours  qui  ont  précède  l'omerlure  de  la 

faillite  du  cédant,  sont  valables  et  do  i 

dtiire   effet,   bien  qu'ils  n'aient   - 

débiteur  que  le  jour  même  de  1' 

faillite.  (Cod.  en.,  1689  et  ni?.;  Cod.  comm., 

446,  447.) 

Ranfoitr.  — 14  jant.  i«i».  —  I 

ld. — Pri-niT  —  i-  ■ 

quinq.—  La  ratification  «i'""  transp  rt  non 
rislré  ni  notifie  avant  la  lai  lite  da  cédant, 
peut  résoiter  de  la  reconnais*  -  syn- 

dics ont  faite,  pendant  lootei 
la  faillite.  idité  non  èe,  et 

de  l'eiécotion  qu'ils  lui  ont  donnée 
avec  les  princtpani  a  rs:  ce  n1 

une  transactioa  qui  atédn 
syndics  Dansce  cai  >r  re- 

lani  ne  lonl  pas  fbndi 

de  la  faillite,  a  demander  la  nul  itedu  ' 
comm..  143;  < 

Chullier.—  I 

217  lus     -  Au  Cai  d'iiinu 
dans  les  dii  jours  de  Is  faillite]   d'un"   rei 

marcbandli 

.m  consignstaii  emenl  d'une  i 

nier,  le  contrat  de  coi 

fait  de  Is  rente,  ne  repren  I  aucune 
vie  après  l'annulation  de  cette  >         i 

goatall  :  doue   prétendre  aui 

sultan!  «fi1  la  consignation    C  •  f  romi 

J|7  t  r  —  1  e  paiement  fait  par  un  i 

dans  les  dis  jours  q"1  ont  pr 

sa  faillite,  d'une  dot  qu'il  a\  "nirf?^ 

constitue. 

soit  en  srgent,  soil  en  immeubles,  e^t  nul  s  il  a 
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été  fait  en  immeubles.  {  Cod.  comm.,  446.  ) 

Quinsat.— JO  juill.  iS4i-  —  Riom.— S-V.4*-2.66. 

219  bis.— Les  paiemens  reçus  de  bonne-foi,  et 
pour  une  dette  échue,  sont  valablement  faits 
pendant  l'époque  intermédiaire  de  la  cessation 
de  paiemens  à  la  déclaration  de  faillite,  encore 
bien  que  le  créancier  ait  eu  connaissance  de 
cette  cessation  de  paiemens.  (Cod.  comm.,  447.) 

Synd.  JourseiiTault.— ii  fér.   iS44-— C.Rej.—  Dijon— S-V. 
44, 1.119 

220  ôt'5.  —  La  règle  qui  répute  nuls  les  paie- 
mens faits  par  le  failli  avant  la  déclaration  de 
faillite,  mais  postérieurement  au  jour  auquel 
elle  est  reportée,  lorsque  le  créancier  avait,  au 
moment  du  paiement ,  connaissance  de  l'insol- 
vabilité de  son  débiteur,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  nullité  du  paiement  est  demandée  par 
la  masse  et  dans  son  intérêt,  et  non  lorsqu'elle 
n'est  demandée  que  par  un  tiers  auquel  ce  paie- 
ment aurait  causé  un  préjudice  personnel. 

Spécialement  :  Celui  auquel  le  failli  a  extor- 
qué par  fraude  des  billets  à  ordre  avec  lesquels 
il  a  payé  un  de  ses  créanciers  dans  le  temps  qui 
s'est  écoule  entre  le  jugement  déclaratif  et  l'é- 
poque à  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  a  été 
reportée,  n'est  fondé  à  agir  contre  ce  créancier, 
en  restitution  des  billets  ou  de  leur  valeur,  qu'au- 
tant qu'il  prouve,  non  pas  seulement  que  ce 
créancier  a  eu  connaissance,  au  moment  du 
paiement,  de  l'état  d'insolvabilité  du  failli,  mais 
de  plus  qu'il  a  participé  à  la  fraude  dont  le  failli 
s'est  rendu  coupable  pour  se  procurer  les  billets. 

LefraDçois.— 16  dot.  1840.— Cass.— Rouen.—  S-V.4o.  i.g44. 

221  bis.  —  La  délivrance  d'un  bordereau  de 
collocalion  dans  une  procédure  de  distribution 
par  contribution,  en  vertu  d'une  ordonnance 
passée  en  force  de  chose  jugée,  équivaut  à  un 
paiement  en  espèces;  en  conséquence,  la  faillite 
ultérieure  du  débiteur  n'empêche  pas  le  créancier 
porteur  d'un  semblable  bordereau,  d'en  toucher 
le  montant,  alors  même  que  l'ouverture  de  la 
faillite  aurait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  délivrance  du  bordereau. 

Syndic*  Chauvet — 16  hot.  1841. — Bordeaux. — S-V.42.2.3ia. 

226  bis.— Les  paiemens  faits  en  effets  de  com- 
merce par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  réalisés  par  la  remise  effective  de 
ces  effets  dans  les  mains  du  créancier.  Ces  paie- 
mens sont  nuls,  bien  que  les  effets  aient  été  en- 
dossés au  profit  du  créancier,  lorsqu'ils  ont  été 
déposés  entre  les  mains  d'un  tiers  en  attendant 
l'accomplissement  d'une  condition. 

P^gat  etLyounet. — 14  mars  1841. — Lyon. — S-V. 41.2.343. 
V.  eocore  Endossement,  n°  y\oct. 

227  615.— A  partir  du  jour  delà  faillite, aucune 
compensation  ne  peut  valablement  s'opérer  au 
préjudice  de  la  masse,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
dette  échue,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  dette  que 
ta  faillite  seule  a  rendue  exigible.  Il  ne  peut  y 
a\oir  de  compensation  que  lorsque,  par  l'effet 
d'un  concordat,  le  failli  a  été  rétabli  à  la  tête  de 
ses  affaires,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  et 
à  mesure  des  termes  de  paiement  de  la  créance 
réduite  par  le  concordat. 

Le  failli  remis  a  la  tête  de  ses  droits,  est  rece- 
vable  à  opposer  que  la  compensation  dont  on 
se  prévaut  contre  lui,  n'a  pu  s'opérer  pour  la 
créance  totale:  ce  n'est  pas  la  une  exception  que 
reanciers  puissent  seuls  faire  valoir. — Uesol. 
tmpl. 

h?.—  ii  m»    i*ii.— Cm.— S--'. 42. 1.80. 

230  bis.  —  Lorsque  des  effets  de  commerce 
transmis  en  compte  courant  ne  sont  pas  acquit- 
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tes  à  l'échéance  par  suite  de  la  faillite  du  sous- 
cripteur, et  que  celui  qui  les  a  acceptés  et  en- 
dossés se  trouve  obligé  d'en  rembourser  le  mon- 
tant aux  tiers  porteurs,  il  n'a  d'autre  droit  à 
exercer  contre  la  faillite  que  celui  de  participer 
aux  dividendes  ;  il  ne  peut  être  admis  à  compen- 
ser la  créance  résultant  pour  lui  du  rembourse- 
ment avec  les  sommes  dont  il  se  trouve  d'un 
autre  côté  débiteur  envers  le  failli.  (  Cod.  civ., 
1289;  Cod.  comm.,  442,  445.) 

Mallard.— 13  déc  1841. — Rouen. — S-V  4». a- 59. 

V.  encore  sur  l'effet  des  traités  particuliers  passés  eutre  le 
failli  et  quelques-uns  de  ses  créanciers,  aTwnt  la  déclara- 
lion  de  faillite,  inf.  g  01,  n»'   io34    bis  et  ter. 

§  5.  —  Des  Syndics. 
279  bis. — Les  syndics  d'une  faillite  ne  repré- 
sentent l'universalité  des  créanciers  du  failli , 
qu'autant  que  ces  créanciers  ont  tous  le  même 
intérêt;  ils  ne  représentent  pas  les  créanciers  qui 
ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  masse,  tels 
que  des  créanciers  hypothécaires.— Dans  ce  cas, 
lesjugemens  rendus  avec  les  syndics,  ne  sont 
pas  censés  rendus  avec  les  créanciers  hypothé- 
caires, et,  en  conséquence,  ceux-ci  peuvent  y 
former  tierce  opposition. (Cod.  comm.,  494,528.) 

Drouet.— 13  juin  1837.— C.Rej.— Orléans.— S-V.38. 1. 54. 

281  bis.— Les  syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  se  désister  d'une  action  par  eux  in- 
tentée en  leur  qualité.  (Cod.  proc,  402.) 

Faill.  Boulet  Leblanc. — 13  août  i83g. — Nancy. — S  V.4oa.7g» 

303  bis.  —  Le  syndic  d'une  faillite  doit  l'inté- 
rêt des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
à  dater  du  jour  de  cet  emploi.  (Cod.  civ.,  1996.) 

Bourjuge. — i"déc.  1841.— C  Rej. — Angers. — S-V. 42. 1.124. 

306  bis.  —  Le  syndic  d'une  faillite  qui  a  chargé 
un  avoué  d'occuper  dans  une  instance  intéres- 
sant la  faillite,  est  tenu  personnellement  des 
frais  dus  à  cet  avoué.,  sauf  son  recours  contre  la 
masse  des  créanciers.  (Cod.  civ..  1999.) 

Il  n'a  point  d'action  solidaire  contre  les 
créanciers  pour  la  répétition  de  ces  frais:  cha- 
cun des  créanciers  n'en  est  tenu  que  propor- 
tionnellement à  son  intérêt  dans  la  faillite.  t,Cod. 
civ.,  2002.) 

Martin.— 14  air.  i838.— Bordeaux.— S-V.38. 2. 269. 

306  ter.— Jugé  au  contraire  que  le  syndic  qui 
a  chargé  un  avoué  d'occuper  dans  une  instance 
intéressant  la  faillite,  n'est  pas  obligé  personnel- 
lement au  paiement  des  frais.  (Cod.  civ.,  1997, 
2002.) 

L'avoué  qui  a  été  chargé  par  les  syndics  d'une 
faillite  d'occuper  dans  une  instance  intéressant 
la  faillite,  n'a  d'action  contre  les  créanciers  de  la 
faillite  pour  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont 
dus,  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans 
l'actif.  Il  n'a  d'action  solidaire  eontre  eux  qu'au- 
tant qu'il  a  agi  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  leur  part.  (Cod.  civ.  2002.) 

Heaume. — i4  août  i843. — C.Rej. — Paris. — S-V.43. 1.757. 
V.  les  deus  arrêls  d'appel. — S-V. 39. s. 1 16  et  42.2.175. 

308  bis.  —  La  solidarité  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée contre  les  syndics  d'une  faillite,  au  profit 
de  la  masse,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  faute 
qui  leur  soit  commune,  ou  d'une  obligation  in- 
divisible. (Cod.  civ.,  1202,  1995.) 

Brirot. — 3o  août  i836  — Lyon. — S-V  38.1.382. 

308  fer.— Les  syndics  provisoires  d'une  faillite 
sont  tenus  solidairement  des  suites  de  leur  ges- 
tion, alors  même  qu'ils  ont  été  autorisés  à  agir 
séparément ,  en  cas  d'empêchement  de  l'un 
d'eux.  (Cod.  civ.  1202.  1222  et  1995.) 

Mongenot. — 3o  déc.  1837. — Paris. — S-V.58.«.i36. 

308  quat.  —  Les  syndics  d'une  faillite  qui  ont 
\  reçu  conjointement  d'un  tiers  une  somme  non 
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due  à  la  faillite,  et  qu'ils  se  trouvent,  par  suite, 
obligés  de  restituer,  sont  solidairement  tenus 
de  cette  restitution.  (Cod.  civ.,  1908,  1222  et 
1995.) 

•Goras  et  autres. — a  aept.  i84». — Limoge». — S-V./.3.J.65. 

310  bis.— Est  susceptible  d'appel  le  jugement 
par  lequel,  en  matière  de  faillite,  le  tribunal  de 
commerce  arbitre  l'indemnité  due  aux  syndics. 
(Cod.  comm.,  583) 

Ce  jugement  est  nul  s'il  ne  mentionne  pas 
qu'il  a  été  rendu  au  rapport  du  juge-commis- 
saire. (Cod  comm.,  4bc2.) 

Il  est  pareillement  nul  s'il  n'est  pas  motivé. 
(Cod.  comm.,  462.  ) 

Synd.  B i  ter.  1842.— Paris.—  S-V.4î.a.6a. 

310  ter.  —  Le  jugement  qui  fixe,  en  vertu  de 
l'art.  46*2,  Cod.  comm.,  une  indemnité  à  allouer 
aux  syndics  d'une  faillite,  est  susceptible  d'appel. 

Cet  appel  peut  être  formé  par  voie  de  simple 
requête. 

Il  ne  suffit  pas  que  ce  jugement,  qui  doit  être 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  con- 
state seulement  la  présence  de  ce  juge  à  l'au- 
dience où  il  a  été  rendu  ;  il  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  la  mention  expresse  du  rapport. 

Faillite  Biaise. — 23  dtc.  1 S 4 1  - — Rennes. — S-V.ia.a.ao7- 

310  quat.  —  Les  honoraires  dus  aux  syndics 
d'une  faillite  ne  sont  pas  privilégies  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  faillite,  à  l'égard  des 
créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  ces 
mêmes  immeubles  ,  notamment  à  l'égard  du 
vendeur.  (Cod.  civ.,  2101,  2103,  2104;  Cod. 
comm.,  462.) 

Syndics  Poucet. — 9  jan-r.  1841. — Limoges. — S-V. 4a. 2. 270. 

310  quinq.  —  Le  failli  replacé  à  la  tète  de  ses 
affaires,  après  arrangement  avec  les  créanciers, 
peut  faire  réduire  par  les  tribunaux  les  salaires 
accordés  par  le  syndic  à  un  agent  dont  il  s'est 
fait  aider,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
dans  l'administration  de  la  faillite,  encore  bien 
que  la  dépense  dont  la  réduction  est  demandée 
par  le  failli  ait  été,  avant  son  rétablissement 
dans  l'exercice  de  ses  droits,  approuvée  et  au- 
torisée par  l'assemblée  des  créanciers.  (Cod. 
comm.,  519,  anal.) 

Patron. — i3niaii84o. — C.Rej. — Guadeloupe.— S-V.{o.  1.71a 

§  6.— Arrestation  du  failli. — Sauf-conduit. 

337  bis.  —  Le  failli  qui  n'a  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit  peut  èlre  incarcéré  au  moment  où,  ap- 
pelé à  l'assemblée  des  créanciers,  il  y  comparaît: 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  comparaître 
à  cette  asssembléc  ne  saurait  équivaloir  a  un 
sauf-conduit.  (Cod.  corum..  505.) 

Duchriuie. — ao  août  iS."y. — Amiens.  —  S  \ 

337  fer.  —  L'ait.  156.  Cod.  t  min.,  d'après 
lequel  le  failli  ne  peut  être  affranchi  du  dépôt 
ou  de  !a  garde  de  sa  personne,  qu'autant  qu'il 
n'était  pas  déjà,  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  sa  faillite,  incarcéré  pour  dette  .  ne  Ml 
point  obstacle  a  ce  que  postérieurement  le  tri- 
bunal de  commerce,  d'aï  i 

affaires  du  failli,  lui  accorde  un  sauf  -conduit, 
aux  termes  des  art.  472  et  t7i,  Cod.  comm. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demanda  de  sauf-conduil  formée 
par  un  failli,  même  a  l'égetd  d'un  créancier  qui 
l'avait  fait  incarcérer  avant  m  faillite. 

La  disposition  de  l'art.  583,  Cod.  comm., 
portant  que  les  jugement  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel,  est  applicable  même  à   l'égard 
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d'un  créancier  qui  avait  fait  incarcérer  le  failli 
avant  itioo  de  tail 

Ualipiion.  — 3i  ioùt  i  —  S-Y  4o.i.!ii. 

§  T.— Mesures  conservatoires.— Inscription  en 
faveur  de  la  masse. 

350  bis.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  des 
faillites  { Cod.  comm..  501     .  rinscripti< 
par  le  syndic  de  la  faillite,  dans  Tinter 
masse,  n'est  qu'un  moyen  de  publicité  de  la  fail- 
lite: elle  ne  donne  aux  cré  inclers  chirographai- 
res  aucun  droit  hypothécaire  et  de  préférée 

Deleutre.— ai  juin  iS4i.— C.Rrj  — Nlraei.— S  \ 

350  ter.—  Id....  elle  ne  leur  donne  pas  no- 
tamment le  droit  de  lurenebérlr. 

IL — 19  fc».     !>.;'*.  —  (.irn.-h-V.  44  . 

I  eDfOrtl  que  d«  aa     ' 

jourd'hui  d'aprn  Ici  noutrjui  >rl  Cod    cornu 

V.  noi    ob»er»ations  lur    |\  |    .lu  ji  juiu 

iuprà,  toc.  cit. 

§  10.—  Vente  des  marchandises. 
408  bis.— Le  juge-commissaire  en  matière  de 
faillite,  à  qui  est  confie  le  loin  de  déterml 
la  classe  des  officiers  publics  dans  laquelle  sera 
choisi  par  les  syndics  celui  qui  procédera  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  et  des  marchand 
du  failli,  est-il  tenu,  dans  cette  désignation,  de 
se  conformer  eui  dispositions  qui  liient  les  at- 
tributions respectives  des  différena  officiers  pu- 
blics? —  En  d'autre!  termes  :  a-t-ii  été  dérogé 
à  ces  dispositions  par  le  nouvel  art.  48 
comm.,  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  25  Juil 
—  Spécialement:  dans  les  rttles  ou  il  ei 
commissaires-priseurs,  les  boist  veni-ils 

être  désignés  par  le  juge-commissaire  pour  1 
céder  à  la  vente  des  marchandises  du  fai;ii?  — 
Rés.  en  sens  contraire  par  les  deux  arrêts  ci- 
après  de  la  Cour  de  Caen. 

l"  Etpiet. — Solution  favorable  aux  huiniers. — Poitrine  au  — 

18  jailf.   1S4Ô.  —  Cirn. 

ae  F.tp'tct. — Solution  faiorabla  aux  «-prieur».— 

Gobier.— 16  août  i943.— Caen.— S  1 

§  11.—  Vérification  et  affirmation  des  créances. 

369  ois. — Les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires d'un  failli,  sont,  connue  tons  les  au- 
tres, soumis  ù  Paffirmatioa  el  I  ition  de 
leurs  créances.  Bl  tant  (pie  cette  \eritic.iti.»n  n  1 
pas  en  lieu,  ils  -ont  nou-r  irsuiYfV 

l'ordre  pour  la  distribution  du  pria  des  imea 

bles  affectés  a  leur>  ci  canes    [(  un.,  501 

et  suiv.  anc;  491  el  suiv.  nouv.) 

Billot.  —  .  -Amirm  \  ;i. 

-4SI  Na.  —  La  faillite  D'étant  close  et  terminée 
que  par  la  reddition  du  eompi 
créanciers  retardataires  peuvent.  Jusqu'à  cette 
reddition  de  compte,  el  même  après  le  ji 
quia  homologué  le  eoncordat,  faire  pr 
la  vérification  de  leurs  créances    I    l  comm.. 

anc.;  .M!»  DOU1    | 

déebéan  urée  par  l'art, 

rjourd'bui  I     i  comm.,  cootra  les 

incien  non  vérifiés,   ne  peut  cire  i 
que  par  les  auti  lei  >  de  la  faillite,  el 

non  par  le  ftiiii  lui  ineoie. 
il.  i»i 

§  13.—  Du  eoncordat  — <  omment  tl  ettdtLbéri 
et  arrête. 
-  Celui  qui.  nu1  il 
de  SOI  débiteur,  l'est  rcni  plu- 

Sieurs  CféaMM  entre   lui.    n'e-l    Ml  ■   droit 
d'exiger  que  pour  la  i  K»n  de  la  major  i  te 
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en  nombre  nécessaire  pour  le  concordat,  on  lui 
compte  autant  de  voix  qu'il  a  acquis  de  créan- 
ces; il  ne  peut  compter  que  pour  une  voix.  (Cod. 
comm.,  519  anc.) 

Apiau.— j4  mars  i84o.— Cass.— Bordeaux.— S-V.4o.i.5i2. 

506  bis.— Sont  nulles  comme  ayant  une  cause 
illicite,  les  obligations  qu'un  créancier  de  la 
faillite,  abusant  de  sa  qualité  de  syndic,  s'est  fait 
souscrire  par  le  failli,  sans  lui  avoir  fourni  au- 
cune valeur,  et  qu'il  a  imposées  commecondilion 
de  son  vote  en  faveur  du  concordat.  (Cod. 
civ.,  1131, 1133.) 

T....— aô  mai  iS38.— C.Rej.—  Paris.— S-V.38.i.5a6. 
V.  envoie    sur  l'effet   des   traités  particuliers   passés  par   le 
failli  aîec  ses  créanciers,  inf.  a<"  lo84  bis  et  ter. 

507  bis.  —  Sous  le  Code  de  commerce  révisé 
(art.  509),  comme  sous  l'ancien  (art.  522),  il 
suffit,  pour  que  la  délibération  relative  au  con- 
cordat soit  remise  à  huitaine  pour  tout  délai , 
que  la  majorité  des  créanciers  délibérans  con- 
sente au  concordat;  il  n'est  pas  besoin  de  la 
majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés. 

Vaquerel—  a  (é».  iS42.— Caen.— S-V.42-Î-375» 

5as  bis.  —  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art. 
522,  Cod.  comm.  anc,  pour  une  seconde  as- 
semblée de  créanciers,  au  cas  où  le  concordat 
n'aurait  pas  réuni  dans  une  première  assemblée 
la  majorité  voulue,  est  fatal.  Si  donc,  dans  cette 
seconde  assemblée,  le  concordat  n'a  pu  réunir 
la  majorité,  il  n'y  a  plus  lieu  de  délibérer  ulté- 
rieurement sur  un  nouveau  concordat. 

Berlon.— 6  août  i84o.— C.Rej.— Paris.— S-V.4i. 1.65. 

513  bis.— Le  renvoi  à  l'audience  ordonné  par 
le  juge-commissaire  en  matière  de  faillite,  à 
l'égard  d'une  créance  contestée,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que,  avant  le  jugement  de  cette  con- 
testation, il  soit  passé  à  un  concordat  entre  le 
failli  et  les  créanciers  vérifiés  ;...  alors  d'ailleurs 
que  le  litige  ne  met  en  doute  ni  les  trois  quarts 
des  sommes,  ni  la  majorité  des  créanciers.  — 
En  un  tel  cas,  le  concordat  est  donc  obligatoire 
pour  celui  dont  la  créance  était  contestée  , 
comme  pour  les  autres.  (Cod.  comm.,  508,  519 
et  524  anc.) 

Apiau.— s4  mars  i84o.—  Cass.—  Bordeaux.—  S-V.4o.i.3i2. 

521  bis.  —  Le  créancier  privilégié  qui  se  pré- 
sente à  une  faillite  et  prend  part  au  concordat, 
f.iit  novation  à  sa  créance,  en  ce  sens  qu'il  est 
présumé  renoncer  à  son  privilège,  et  qu'il  n'est 
plus  créancier  que  de  la  somme  fixée  par  le  con- 
cordat. (Cod.  comm.,  508  nouv.) 

Vtzian.— 19  juill. i84i— Cass.— Montpellier.— S-V. 41.1.765. 

521  ter.  —  Le  tuteur  d'un  mineur  dont  la 
créance  est  garantie  par  une  hypothèque  ,  ne 
peut,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  prendre 
part  au  concordat  et  y  émettre  un  vote  qui  im- 
plique renonciation  à  l'hypothèque  du  mineur, 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
dans  la  forme  voulue  pour  l'aliénation  des  biens 
immobilier!  des  mineurs  et  pour  les  transactions 
qui  les  intéressent.  (Cod.  civ.,  457,  458,  467  et 
2015.) 

Baér— 18  juill.  1843. — Cass.—  Strasbourg.— S-V.45. 1.778. 

§  \'i.— Opposition  au  concordat. 

599  bis.  —  Les  créanciers  appelés  à  la  faillite , 
dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  à  l'égard 
desquels  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
no  sont  pas  rccevables.  après  le  délai  de  huitaine, 
a  attaquer  le  concordat  pour  inobservation  des 
formalités  requises  pour  sa  validité  :  le  concor- 
dat ne  peut  plus,  quand  ce  délai  est  expiré,  être 
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attaqué  que  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  par 
les  créanciers. 

....  Peu  importe  qu'à  l'époque  où  le  concordat 
a  été  consenti,  les  créanciers  prétendissent 
exercer  un  droit  exclusif  sur  certaines  parties  de 
l'actif,  et  n'eussent  alors,  à  raison  de  cette  pré- 
tention, aucun  intérêt  à  attaquer  le  concordat. 
(Cod.  comm,  523.) 

Tabourier  et  cons. — 27    mars   i858. — C.Rej. — Bordeaux. — 
S-V.38. 1.762. 

530  bis.— L'assignation  donnée  au  failli  et  aux 
syndics  par  le  créancier  opposant  au  concordat, 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  pour  la  com- 
parution un  délai  d'au  moins  un  jour;  elle  ne 
peut  être  donnée  pour  le  lendemain.  —  Et  la 
nullité  de  l'assignation  donnée  ainsi  à  délai  trop 
bref,  entraîne  la  nullité  de  l'opposition  elle- 
même.  (Cod.  comm.,  512;  Cod.  proc,  416  et 
1033.) 

Bunel. — 7  juill.  i34o. — Paris. — S-V.4o.2.545. 

§  15.  —  Homologation  du  concordat. 

505  bis.—  L'appréciation  par  les  juges  saisis 
d'une  opposition  à  un  concordat,  du  caraclcre 
des  faits  présentés  par  le  créancier  opposant 
comme  constiiutifs  de  banqueroute,  et  comme 
étant  par  suite  un  obstacle  à  tout  concordat  en- 
tre le  failli  et  ses  créanciers,  est  souveraine  et 
ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
de  cassation. 

D'Omomille. — i4mai  1839. — C.Rej. — Tribun,  de  comm.  de 
Rouen. — S-V.  39. 1.699. 

551  bis. — L'homologation  du  concordat  ob- 
tenu par  un  failli  peut,  après  le  décès  de  ce  der- 
nier, être  poursuivie  par  ses  héritiers.  (  Cod. 
corn.  anc.  528;  Cod.  civ.,  1122  ) 

Desban. — 25  fév.  1839. — Paris. — S  V. 39. 2. «35. 

557.  — Les  juges  ne  peuvent,  en  homologuant 
un  concordat,  imposer  au  failli  ou  à  ses  héritiers 
la  condition  de  fournir  caution  jusqu'à  concur- 
rence des  dividendes  promis.  (Cod.  comm.  anc, 
524.) 

Même  arrêl  que  ci-dessus. 

§  10.— Effets  du  concordat. 

569.— Sur  les  effets  du  concordat  relativement 
aux  créanciers  hypothécaires  non  payés,  voy. 
inf.,  §  22. 

580  bis.  —  L'homologation  du  concordat  ne 
fait  point  cesser  l'état  de  faillite,  si  elle  n'a  été 
signifiée  aux  syndics  et  suivie  de  reddition  de 
compte  par  ces  derniers. 

Billot. — 27  fév.  185g. — Amiens. — S-V. 39.2.521. 

600  bis.  —  Celui  qui  s'est  rendu  caution  de 
l'exécution  d'un  concordat,  doit,  comme  le  failli 
lui-même,  en  subir  toutes  les  conséquences. 
Ainsi,  il  est  obligé  non-seulement  envers  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  mais  encore  en- 
vers ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  à  l'égard  des- 
quels le  concordat  n'en  est  pas  moins  obligatoi- 
re. (Cod.  comm.,  504  et  516.) 

Bas«ot  etGouillard.—24fét.iS43.— Bordeaux.— S-V.43. ». 288 
Id. — Ilerard. — t  déc.  1807.— Bordeaux. — S-V. 39. 2. 194. 

600  ter.  —  La  remise  ou  décharge  accordée 
par  concordat  au  débiteur  failli,  ne  libère  pas  la 
caution  jusqu'à  concurrence  de  la  remise.  La 
caution  reste  obligée  pour  toute  la  dette.  (Cod. 
civ.,  1285  et  1287.) 

Carbonrjet.-- 9  août  iS4î.— C.Rej.—  Caen.— SV.4î-  1. 845. 

608  bis.— Un  concordat  homologué  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  523,  Cod.  comm.,  a-t-il  pu 
ultérieurement  être  attaqué  par  voie  d'action  en 
nullité,  pour  dol  ou  fraude,  dans  les  dix  ans  fixés 
par  l'art.  1304,  Cod.  civ? 
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En  tout  cas.  pour  qu'un  concordat  poisse  être 
attaqué  par  voie  d'action  en  nullité  pour  dol  ou 
fraude,  dans  les  dii  ans  fixés  par  l'art.  1304,  Cod. 
civ.,  il  faut  que  le  créancier  qui  intente  cette 
action  n'ait  pu  avoir  connaissance,  au  moment 
du  concordat,  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  sur 
lesquels  il  entend  baser  son  action  ;  il  y  est  non 
recevable  si  les  titres  de  créance  qu'il  veut  at- 
taquer ont  été  produits  et  vérifiés  lors  du  concor- 
dat, et  s'il  ne  les  a  pas  contredits. 

Vandersielt. — jo  juilJ.  1840.—  Riora. — S-V.4o.».354. 

§  17.  —  De  l'annulation  ou  résolution  du  con- 
cordat ;  ses  effets* 
611  Lis.— Sur  l'annulation  du  concordat,  voy. 
Supp.,  n°608  bis. 

631  bis.— L'inexécution  par  un  failli  des  con- 
ditions ()q  son  concordat  à  l'égard  d'un  de  ses 
créanciers  seulement ,  ne  fait  pas  revivre  de 
plein  droit  la  faillite.  Dès  lors,  ce  créancier 
peut  valablement  poursuivre  son  débiteur,  même 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu 
tant  du  concordat  que  du  titre  originaire,  (Cod. 
comm.,  520.) 

Gemétf.— «1  août  iS43.—  Paris.—  S-V. 43. a. 546. 

§18.  —  Union  des  créanciers. 

632  61s— Sous  l'empire  des  anciennes  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  (art.  527).  le  contrat 
d'union  qui  intervenait  après  l'expiration  des 
délais  donnés  pour  le  concordat,  était  valable, 
ainsi  que  la  nomination  des  syndics  qui  en  était 
la  suite,  bien  qu'il  n'eût  été  voté  que  par  la  mi- 
norité des  créanciers  présens. 

Iî.ilon.—  6  août  i84o.—  C  Rrj  —Paris.— S-V. 4i-i  65. 

AoJa.  Ln  question  ne  peut  plus  renaître  joui  la  loi  nou- 
velle, qui  porte,  art.  529,  que  s'il  n'intervient  pas  de  con- 
cordat, les  créanciers  seront  de  plein  droit  eu  elat  d'uni  n. 
Il  n'}  a  donc  plus  de  délibération,  et  partant  plus  de  lutte 
entre  une  majorité  et  uue  minorité. 

634  bis.-  Lorsque  les  créanciers  ont  refusé  le 
sursis  au  vote  du  concordat  réclamé  par  le  failli, 
puis  ont  rejeté  ses  propositions  de  concordat,  le 
jugement  qui,  par  suite  de  l'état  d'union  résul- 
tant de  ce  vote,  a  prononcé  le  maintien  des  syn- 
dics, n'est  pas  susceptible  d'appel  (Cod.  comm., 
art.  510,529  583.) 

Mais  le  failli  aurait-il  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  commerce  contre  le  refus 
d  '  sursis  ? 

Bernard .— 18  juill.  i843.— Paris.— S-V. 43.». 388. 

657  bis. — Sous  l'empire  des  anciennes  dispo- 
sitions du  ('ode  de  commerce  sur  les  faillites, 
la  terminaison  de  la  liquidation,  et  l'admission 
du  failli  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  opé- 
raient la  dissolution  de  l'union  et  faisaient  ces- 
ser l'état  de  faillite,  de  telle  lorte  que  si  de  nou- 
veaux biens  ad  venaient  au  failli,  ICI  créanciers 
non  complètement  encore  désintéressés,  de- 
vaient procéder  individuellement  contre  lui, 
sans  pouvoir  faire  revivre  la  fai.lite,  nommer 
un  juge-commissaire  et  élire  des  lyodiciDOUf  les 
Représenter.  (Cod.  comm.  eue.,  562.) 

Tonnaid. — 4  août  i64l. — (lass.—  Rouen.— S-V.4».  1.878. 

V.  l'arrêt  ca>»e.— S-V. 3g. ,.48. 

La  solution  ferait  la  même  d'après  la  loi  nourrllr,  soit  en 
venu  de  l.i  disposition  lin  air  de  l'art.  537,  portant  qu'aprr. 
la  cloturr  de  I  '«»■  inbln-  qui  doit  terminer  U  liquidation 
dr  la  faillit'',  l'union  est  dissoute  de  plein  droii,  10*4  rit 
vertu  de  l'art.  54 1,  qui  défend  la  ccsmoii  dr  bu  us  aut 
commerçants  foillù  ou  non  faillis. 

651  ter.  —  Après  la  dissolution  de  l'union, 
le  failli  peut  être  poursuivi  tant  sur  sa  personne 
que  sur  ses  biens,  par  ses  créancier-,  mm  »i^ni- 
tication  préalable  du  jugement  qui  le  déclare 
non  excusable.  (Cod.  comm.,  537  et  533.) 

T....— >o  juill.  1840.— MoDipt»lier.-&.V.4,.|.J6i. 
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657  qunt.  —  L'art.  536.  Cod.  comm.  nouv., 
qui  déclare  le  failli  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  a  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  lors- 
qu'il  a  été  déclaré  excusable,  n'est  applicable  au 
cas  ou  la  faillite  a  été  déclarée  sous  l'empire  de 
la  loi  ancienne. 

Roullel.— 3i  jior.  i94l — Paris.  —  il.  Ma*. 

657  quinq.  —  Le  failli  qui  ne  peut,  après  la 
dissolution   de  fanion,  se  soustraire  a  la 
trainte  par  corps  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré 
excusable,  doit,  s'il  n'a  pas  été  statué  à  cet  • 
lors  de  la  clôture  de  l'union.  p 
même  le  jugement  de  son  excusabililé  :  ce  n'est 
pas  aux  créanciers,  pour  pouvoir  igir,  i  rappor- 
ter un  jugement  de  non-eicosebilité.  .seulement 
un  délai  doit  dans  ce  cas,  êlrç  accordé  au  failli. 
(Cod.  comm  ,  639.) 

Richet.  —  9  mars  |S43.—  Douai  —S-V   . 

662  bis.  —  La  règle   que  l'état  de  faillite  d'une 
société  de  commerce    continue   de   innsiitet  . 
malgré  le  coucordatobtenu  par  l'un  ou  plut 
des  associés     Cod.  comm..  531  )  est  appli 
alors  même  nue  le  concordat  a  été  consenti  en 
faveur  du  gérant  d'une  société  en  commandite, 
lequel  est  seul  personnellement  en  faillite.     1 
conséquence,  les  demandes  judiciaires  concer- 
nant la  faillite,  intentées  même  après  ce  con- 
cordat doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  delà  faillit". 

Tenré.— 9  mats  iSis.— Douai.— S-V. (J  a.  14. 

670  61s.— Les  traités  passés  avec  le  failli,  sons 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  par  la 
majorité  numérique  des  créanciers  tir 
failli,  ne  sont  pa«  obligatoires  pour  les  créanciers 
qui  ont  refuse  d'y  adhérer.  (Cod.  comm.  anc, 
521,  563.) 

Sjndics  Dulin.—  »  joill.  iSii.—  Paris  — S-Y 

673  bis.  —  Les  créanciers  d  un  failli  peuvent, 
du  moment  ou  les  opérations  de  la  faillite, 
après  union,  ont  été  terminées  et  que  les 
dics  définitifs  ont  rendu  leur  compte  de  e< 
exercer  des  poursuites  contre  le  failli  en  paie- 
ment de  ce  qui  leur  reste  dû,  ».ins  è;re  astreints 
à  prouver  que  le  failli  a  acquis  de  nouveaux 
biens.  (Cod.  comm.,  539.) 

Roullel.  — 3»  jaru.   iS4i  — Paris.  —  S-V  „i.s.  116. 

§  ZO.  —  Des  différentes  espère*  de  rrrauriers-... 
CoobUgcs....  Tireurs  pour  compte. 
710  bis. — Au  cas  de  faillite  du  donneur 
dre.  du  tireur   pour   compte,  et  de  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change,  I   rail  I  «le  laquelle  le 
porteur  a  touché  un    dividende,    tant    dus   I.» 
faillite  du  tireur  que  dam  celle  de  l'accepteur, 
la  faillite  du  donneur  d'ordre  qtn  a  remboursa 
celle  du  tireur  pour  compte,  n'en  doll  Mi  mOMI 
subir  l'emploi  de  cette  somme  fait  par  l'accep- 
teur en  acquit  de  la  lettre  de  change  I 
son  compte.  Le  donneur  d'ordre  ou  <^  ' 
n'est  pas  fonde  a  se  plaindre   île  ce  Ql'l] 
d'une  part,   fourni   provision,  et  de  l'autre  rem- 
boursé le  tireur  pour  compte,  il  a,  en  définitive, 
payé  deux  fois   la  même   dette.  Resol. 
(Cod.  comm..  BS4  anc  ;  Mt,  MS  Ml 

I.jus«euie.  —  il  ■  1'    Rej  —Paris  —  S-V    .' 

V.  encore,  comme  aasalogoa,  «•  Lettra  ■« .  \a-«-»,  n»  iai.  Ht 

ri   .un. 

110  ter.  —  Mais  mm  l'empire  du  nouvel  art. 
513,  Cod.  comm.  portant  qu'aucun  recour | 
raison  des  dividendes  payés  n'est  ouvert  aux 
faillites  des  coobligés  les  uns  contre  les  autres, 
le  tireurs  pour  compte  et  PlCCCptiH  de  la  lettre 
de  chance  anraient-llf,  comme  MM  l'ancienne 
jurisprudence,  un  recours  contre  le  donneur 
d'ordre  ?  —  R<s.  aff. 
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V.  pour  la  jitftiGcûtioo  de  cette  solution,  nos  observations  à  la 
suite  de  l'arrêt  qui  précède,  toc.  fit.,  pag.  574- 

V.  aussi  sur  l'imputation  des  taleurs  envoyées  dans  ce  cas  a 
l'ji-cepteur,  pour  le  lireur  direct  ou  pour  compte,  d'ailleurs 
débiteur  en  compte  courant  du  tire,  l'art.  Compte  courant, 
a"  ik  bit.  [Supp.) 

§  21.— Créanciers  privilégiés  sur  les  meubles... 
Vendeur  non  payé. 

734  bis.— Jugé  avant  la  nouvelle  loi  des  failli- 
tes, que  le  vendeur  non  payé  d'effets  mobiliers 
autres  que  des  marchandises,  peut,  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  exercer,  soit  l'action  en 
résolution,  tant  que  les  effets  sont  encore  dans  les 
mains  de  ce  dernier,  soit  le  privilège  sur  le  prix 
provenant  de  leur  revente.  C'est  seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  marchandises  que-la  loi  n'accorde 
au  vendeur  que  Faction  en  revendication  sous 
les  conditions  ou  restrictions  tracées  par  le  Code 
de  commerce.CCod.  civ.,  1654,2102;  Cod.  comm., 
576  et  suiv.) 

On  doit  considérer  comme  effets  mobiliers 
susceptibles  de  l'action  résolutoire  ou  du  privi- 
lège, et  non  comme  marchandises,  des  machines 
ou  appareils  livrés  à  un  fabricant  pour  l'usage 
de  son  usine  ou  de  sa  fabrication. 

ir«  Espèce.—  Périer  et  autres.  —  n  nov.  1837. — Paris. 
»•  Espèce.—  N...— iç)  no».  1837.— Rouen. — S-V.38.a97. 

734  fer.— Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  ven- 
deur d'objets  incorporels  (  tels  qu'un  tonds  de 
commerce)  peut,  en  matière  commerciale  et  au 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  comme  en  toute  au- 
tre matière,  exercer  le  privilège  accordé  par  ie 
Code  civil  au  vendeur  non  payé  d'effets  mobi- 
liers: les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur 
la  revendication  en  cas  de  faillite,  sont  appli- 
cables seulement  aux  marchandises  qui  ont  une 
existence  corporelle.  (Cod.  civ.,  2102;  Cod. 
comm.,  576  et  suiv.) 

L'expression  effets  mobiliers,  employée  dans 
le  n°  4  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  qui  accorde  pri- 
vilège au  vendeur  non  payé  de  pareils  effets, 
comprend  les  meubles  incorporels  comme  les 
meubles  corporels. 

Spécialement:  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce a  privilège  sur  ce  fonds,  pour  le  prix  qui 
lui  en  est  dû. 

Syndics  Che»alier. — a  janT.   i85S. — C.  Rej.  —  Paris. — S-V. 
38.1.359. 

734  quat.  —  Bien  qu'une  faillite  n'ait  été  dé- 
clarée que  depuis  la  loi  nouvelle  des  faillites,  du 
28  mai  1838,  dont  l'art.  550  reluse  tout  privi- 
lège sur  les  biens  du  failli  au  vendeur  d'effets 
mobiliers,  ce  dernier  n'en  est  pas  moins  fondé 
à  réclamer  un  privilège,  si  la  vente  a  eu  lieu 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne. 

Syndics  Dsrde. — 16  mai  i84o.-Limogt-s.-S-V  40.2.494. 
ld. — AcLainiie. — 7  août  l84l.—  Rouen.—  S-V.4î.2.a4. 

735  bis.—  Les  ouvriers  privilégiés,  aux  termes 
des  art.  3  et  4  du  décret  du  26  pluv.  an  2,  sur 
les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  qui  lésa  employés,  ne  peuvent, 
en  cas  de  faillite  de  cet  entrepreneur,  saisir  ces 
sommes  en  leur  nom  personnel,  entre  les  mains 
de  l'Etat,  pour  se  les  attribuer  en  dehors  de  la 
faillite  :  le  recouvrement  de  ces  sommes  doit 
être  poursuivi  par  les  syndics;  et  les  ouvriers  ne 
peuvent,  comme  tous  autres  créanciers,  que  se 
faire  admettre  au  passif  de  la  faillite,  pour  y 
faire  valoir  leur  privilège.  (Cod.  comm.,  443 
nouv.,  494  a  ne.) 

Sjodic»  th«uTe»u — iCmars  i838.— Poitiers.— S-V.4o.î.485. 

§  22—...  Créanciers  hypothécaires. 
747  bis.— Celui  qui,  dans  une  faillite,  est  à 
la  rois  créancier  hypothécaire  et  créancier  chi- 


FAILLITE. 

rographaire,  a  droit  de  prendre  part,  pour  un 
dividende  calculé  sur  la  totalité  de  sa  créance, 
à  une  distribution  de  deniers  provenant  de  la 
masse  chirographire,  bien  qu'un  ordre  soit  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  du  failli  :  il  n'y  a 
pas  à  surseoir  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  pour 
connaître  le  résultat  de  la  coliocation  de  ce 
créancier  sur  les  immeubles  du  failli.  (Cod. 
comm.,  553  et  suiv.) 

D'Aubethmarc-  6  juill.  1843.— Rouen.— SV.44.Î.87. 

747  ter.  —  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire 
réclame  un  dividende  dans  la  masse  chirogra- 
phaire de  la  faillite,  ce  dividende  doit  être  cal- 
culé sur  le  montant  intégral  de  sa  créance,  et 
non  pas  seulement  sur  la  somme  qui  lui  reste 
due,  déduction  faite  de  celle  qu'il  a  touchée 
sur  le  prix  des  immeubles.  Seulement,  le  di- 
vidende réuni  à  la  répartition  immobilière  ne 
doit  pas  excéder  le  montant  de  la  créance  ori- 
ginaire. (Cod.  comm.,  539  anc.) 

Hérard. — 6  déc.  1857. — Bordeaui.— S-V. 39.3.194. 

747  quat.—  La  faillite  qui  paie  avec  les  de- 
niers de  la  masse  chirograpbaire,  une  somme  en 
l'acquit  d'un  créancier  hypothécaire,  est  subro- 
gée dans  les  droits  de  celui-ci  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  payée,  et  peut  en  consé- 
quence, se  faire  colloquer  en  sous-ordre,  dans 
la  masse  hypothécaire  pour  le  montant  intégral 
de  sa  créance.  —  Les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  prétendraient  vainement  que  là 
somme  payée  par  la  masse  chirographaire  à  la 
décharge  du  créancier  hypothécaire  antérieur, 
diminuent  d'autant  sa  créance,  et  qu'il  ne  peut, 
en  conséquence,  être  colloque  que  sous  la  dé- 
duction de  cette  somme,  pour  laquelle  la  faillite, 
qui  n'a  fait  que  payer  sa  dette  propre,  n'a  au- 
cune subrogation  à  prétendre.  (Cod.  civ.  1251  ; 
Cod.  comm.,  554.) 

Anduze.—  4  juill.  1844—  C.  Rej. —Toulouse.  — S-V.44. 1.481. 

756  bis.— Le  créancier  hypothécaire  non  uti- 
lement colloque  sur  les  biens  de  son  débiteur 
failli,  par  suite  d'un  stellionat  pratiqué  à  son 
préjudice  par  ce  dernier,  n'est  point  lié  vis  à- vis  du 
failli  par  les  clauses  d'un  concordat  passé  entre 
ee  dernier  et  ses  créanciers  chirographaires.  Il 
peut  en  conséquence  poursuivre  contre  le  failli 
stellionataire  la  condamnation parcorpsau paie- 
ment intégral  de  sa  créance.  c£od.  civ.,  2059; 
Cod.  comm.,  508,  516  et  556.) 

Lebretonet  autres. — 13  uov.  i545. — Paris.—  S-V. 44. t. 2a. 

756  ter.  —  Le  créancier  hypothécaire  non 
utilement  colloque  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur failli,  par  suite  d'un  stellionat  pratiqué  à 
son  préjudice  par  ce  dernier,  n'est  point  lié  vis- 
à-vis  du  failli  par  les  clauses  d'un  concordat  dû- 
ment homologué,  passé  entre  ce  dernier  et  ses 
créanciers  chirographaires.  Il  peut  en  consé- 
quence poursuivre  contre  le  failU  stellionataire 
la  condamnation  par  corps  au  paiement  intégral 
de  sa  créance.  (Cod.  civ.,  2059;  Cod.  comm., 
520,  524  et  543  anc.;  508,  516,  556  nouv.) 

Et  la  règle  est  applicable  encore  bien  que  ce 
créancier  hypothécaire,  qui  est  en  même  temps 
créancier  chirographaire,  ait  en  cette  dernière 
qualité,  pris  part  au  concordat,  alors  que  par  le 
concordat  il  a  formellement  réservé  les  droits 
résultant  de  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire. 

Dubry. — 28  janv.  i84o.— Cass. — Besançon. — S-V.4o.i.io5. 

758  bis.  —  La  faillite  du  débiteur  n'affranchit 
pas  les  créanciers  hypothécaires  de  l'obligation 
de  renouveler,  dans  les  dix  ans,  l'inscription  par 
eux  prise  antérieurement. 

La  jurisprudence  est  prononcée  dans  ce  «eus,  V.  dans  notrt 
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Celltcî  nom,,  Cail.  17  juin  1817  et  i5  déc.  1S19  (Vol.  5 
Sag  et  9.1.408);  et  fur  la  question  pinérale  de  tatoir  i 
quelleépoque  une  inscription  hypothécaire  ei»  réputée  aïoir 
rempli  son  effet  et  te  troute  comme  tell»  di»p<-.  v«  de  re- 
iioutellenieut.  FOJ.  nos  observations  nu  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  b  avril  1808.  {ColUei.  nouv.,  vol.  1.1 

776  bis  —  L'art.  551,  Cod.  comm  (anc;  au- 
jourd'hui l'art.  563,,  qui  en  cas  de  faillite  d'un 
mari  commerçant,  restreint  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme  aux  biens  qu'il  possédait  lors  du 
mariage,  n'est  applicable  que  lorsque  le  mari 
ayant  cessé  ses  paiemens  se  trouve  en  état  de 
faillite.  Lors  donc  que  la  faillite  du  mari  n'a  pas 
été  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, les  juges  civi  s  ne  peuvent  appliquer  l'art. 
551  qu'en  constatant  préalablement  le  fait  de  la 
cessation  du  paiement  constitutif  de  l'état  de 
faillite. 

Laloe.  — aS  déc.  iSio.— Ca»i.— Paris.— S  V.4i.i.3i. 
La  Cour  de  cassation  atait  précédemment  jugé  le  contraire. 
V.  Dictionn.,  n°  777. 

777  bis.  —  La  femme  d'un  négociant  perd, 
par  le  seul  fait  de  la  cessation  de  paiement  de 
son  mari,  toute  action  sur  les  biens  de  celui-ci, 
à  raison  des  avantages  portés  dans  son  contrat 
de  mariage,  et  cela,  encore  bien  qu'au  moven 
d'une  cession  de  biens  amiable,  les  créanciers 
aient  consenti  à  tenir  le  mari  pour  complète- 
ment libéré,  et  que,  par  suite,  il  n'y  ait  pas  eu 
déclaration  de  faillite.    C.  Comm.,  549.) 

Rachou.  —  îô  noicmb.  1^58.  — C.Rej.  —  Moutptllier. — S-V. 
3g. liai. 

777  ter.  —  C'est  la  loi  commerciale  existant 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  d'un  né- 
gociant marie,  et  non  celle  qui  était  en  vigueur 
à  l'époque  de  son  mariage,  qui  détermine  les  ef- 
fets ou  l'étendue  des  droits  hypothécaires  de  la 
femme  du  failli  sur  les  biens  do  son  mari,  à  l'é- 
gard des  créanciers  chirographaires  :  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  leurs  litres  soient  antérieurs 
(lre  espèce)  ou  postérieurs  (2'  espèce)  à  la  loi  du 
28  mai  1838  sur  les  faillites  (Cod.  civ.  2.) 

Ainsi,  la  disposition  de  l'ancien  art.  551,  Cod. 
comm.,  d'après  laquelle  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  d'un  négociant  failli  ne  portait  que  sur 
les  biens  appartenant  au  mari  lors  du  mariage, 
ne  peut,  au  cas  d'une  faillite  ouverte  postérieu- 
rement à  la  publication  de  la  loi  du  28  mai  1838 
sur  les  faillites,  laquelle  étend  l'hypothèque  de  la 
femme  aux  biens  advenus  au  mari  pendant  le 
mariage  par  donation  ou  succession,  être  invo- 
quée par  les  créanciers  chirographaires  du  mari, 
bien  que  leur  titres  soient  antérieurs  à  la  loi  du 
28  mai  1838.  (1"  espèce) 

Ainsi  encore,  les  dispositions  des  anciens  art. 
551  et  552,  Cod.  comm.,  d'après  lesquelles  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  qui  épousait  le  tils 
d'un  négociant  n'ayant  à  cette  époque  aucune 
prolession  déterminée,  mais  qui,  après  avoir  en- 
trepris lui-même  le  commerce,  venait  a  tomber 
en  faillite, ne  portaitquesur  les  biens  appartenant 
à  son  mari  lors  de  leur  mariage,  disposition  que 
n'a  pas  reproduit  la  loi  nouvelle  du  28  mal  l 
ne  peuvent  être  invoquées  au  cai  «le  faillite  ou- 
verte depuis  cette  loi,  par  des  créanciers  cfairO- 
graphaires  du  mari,  dont  les  titres  sont  p 
rieursà  cette  même  loi.  (-2' espèce.)  (Coô.  comm.. 
5G3,  nouv.) 

S\n<lirs  Durand.  — ô  jjuv.    l(  ,oble. 

Syndic*   Laurent.  —  3   janv.   i»4.      CBtj    -Aaaitnj  — S-V. 

64.1.106. 
V.  les  arrêts  d'appel. — S  V.  .  |     - 

777  quat.  —Mais  il  en  est  autrement  à  l'i 
des  créanciers  hypothécaires  :  la  disposition  tic 
l'ancien  art.  551,  Cod.  comm.,  d'après  laquelle 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  négociant 


failli  ne  portait  que  sur  les  bien*  appartenant aa 
mari  lors  du  mariai-,  peut,  au  cas  d'une  faillite 
ouverte  depui»  la  i.,i  du  .  Ile 

étend  l'hypothèque  légale  de  La  femme  aui  biens 
advenu.»  au  mari  pendant  le  mariage,  par  succes- 
sion ou  donation,  être  invoquée  par  lei 
ciers  hypothécaires  du  mari  ini  -  l'em- 

pire des  anciennes  disp  I    de. 

"-.s.-  i7  ju.i;. 
1.600. 

789  bis.— Les  dispositions  restrictives  de 
Cod.  comm.  an.  même 

que  les  condition»  auxquelles  cet  artie'e  subor- 
donna l'existé  nc«  m  é«  l'hypothèque 
légal.:  des  femmes  de  nég  1  influent  en 
rien  sur  la  qualité  de  simples  créancières  chiro- 
graphaires appartenant  a  ces  mêmes  femmes  :  a 
cet  égard,  elles  se  trouvent  place»  ton  IVmpire 
du  droit  commun.  —  Ainsi  la  femme  dont  le 
mari  était  commerçant  lors  de  la  célébration  do 
mariage,  peut,  dans  tous  le-  <a»  ou  il  ne  i*agl| 
pas  de  l'eieretée  de  son  hypolkèqM  régale,  éta- 
hlir  par  lemoins  et  même  par  commune  renom- 
mée, l'importance  des  soi  mobilières  à 
elle  échues  pendant  le  dessl  les  va- 
leurs n'ont  point  été  const  ir  inventaire. 
.  1415   I 

Jaolin-Odnux  —  .  i. — Douai  —  -  „;o. 

780  1er.  —  L'origine  dota'  ■  iers  em- 

ployésà  racqnisltion  l'un  Immei  une 

d'un  commerçant  failli  tetau* 

thentiqurmv    I  1  loi 

(Cod.  comm  , 54Ganr.  .v.s  nom      lorsque  l'acte 
de  vente  établit,  non-seulement  que  I 
a  été  faite  pour  servir  de  remploi  à  la  b-muir*, 
mais  encore  que  le  prix  1  •  c  la  dot 

mobilière  qui  lui  avait  été  eonstitoéa  par  - 
contrat  de  mariage.— Il  n'est  pas  Indispensable, 
en  ce  ca§,  que  le  paiement  de  la  dot  à  la  f-mme 
ou  à  son  mari ,  soii  constaté  par  une  quittance 
authentique.  —  Kt  il  en  e»t  ain»i  surtout 
l'existence  de  l'emploi  a  été  reconnue  par  les 
syndics  de  la  faillite  du  mari,  lor>  de  la  vérifica- 
tion des  créances.  —  Ln  un  tel  cas,  l'immeuble 
acquis  doit  être  déclaré  la  propriété  exclusive  de 
la  femme. 

ïres»r  pub.— 8janv.iS44—C. Rej- 

S  25.  —  Vente  des  immeubles  du  failli. 

806  bis.  —  L'acte  par  lequel  radJndlcaUll 

bien.»  d'un  failli,  pour  empêcher  une  >ur 

v ,  blige  envers  une  personne  u  n  ci  c  de 

la  faillite  |  porter  ion  pris  à  un  taux  pi 

n'a  point,  É  l'égard  de.»  créant  1er»  de  la  faillite. 

leeeraetered  eutionpi 

êire  ré  île*. 

(Cod  j.  Ml;».  1121,  11. 

Ma.  —  Le»  tient)   I 
personnellement  tenns  de  M  mises  a  la 

<  har.-e  île  la  masse  par  I  I  de 

la  vente  des  immeubles  du  en 

leur  nom  et  dans  leur  In 
l'acquéreur  n'a  ÉC  i>  COOri   ['■  Ut  I 
obligations  que  contre  la  mas»  •.  et  BOB" 

4- un  «-i  1 1  •*  iMleaneni  des  force»  de  la  failli 

Uarbereui  -17m  »  »  »*4 

%  96.  —  De  la  revend 

I  bis.  —  Le  nouvel  art.  »n>., 

portant  que  l'action  en  revendication  autoi 
par  l'art.  2102,  D  t.  Cod.  civ.,  n'est  par  admise 
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au  cas  de  faillite,  est  également  applicable  à 
Faction  en  résolution  autorisée  par  Part.  1654, 
Cod.  civ.,  contre  l'acheteur  qui  ne  paie  pas.  — 
Le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut  donc  pas  plus,  après  la  faillite  de  Pache- 
teur, agir  par  voie  d'action  en  résolution,  qu  il 
ne  peut  agir  par  voie  d'action  en  revendication. 
Mais,  dans  ce  cas,  et  faute  de  paiement  des 
termes  de  loyer,  le  vendeur  du  fonds  de  com- 
merce, qui  a  en  même  temps  cédé  son  droit  au 
bail,  peut  faire  résilier  cette  cession. 

Thibaut.— s4  août  183g.— Paris.— S-V. 39. 2. 533. 

898  ter.  —  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
payés  n'a  pas,  en  cas  de  faillite,  l'action  en  réso- 
lution de  la  vente  ;  il  ne  peut  agir  que  par  voie 
de  revendication,  dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée. (Cod,  civ.,  1654  ;  Cod.  comm.,  550.) 

Bien  que  des  marchandises  vendues  aient  subi 
quelque  changement  ou  altération  dans  leur  na- 
ture et  leur  quantité,  elles  peuvent,  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  être  revendiquées  par  le 
vendeur,  si  d'ailleurs  leur  identité  est  certaine  : 
à  cet  égard,  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  a  in- 
nové à  l'ancien  art.  580. 

Spécialement  :  lorsqu'un  propriétaire  a  vendu 
à  un  marchand  du  bois  de  sa  forêt,  que  l'ache- 
teur a  fait,  du  consentement  du  vendeur,  dres- 
ser ce  bois  en  fourneaux  sur  les  lieux  mêmes  où 
il  a  été  coupé,  et  qu'il  en  a  converti  une  partie 
en  charbon,  le  vendeur  a  le  droit,  si  l'acheteur 
vient  à  faire  faillite,  de  revendiquer  la  chose  par 
lui  vendue,  quoiqu'une  partie  se  trouve  carbo- 
nisée, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  l'i- 
dentité de  cette  chose.  (Cod.  comm.,  art.  576 
nouv.) 

Dans  une  telle  hypothèse,  et  pour  refuser  le 
droit  de  revendication,  on  ne  saurait  du  reste 
considérer  le  terrain  du  vendeur  sur  lequel  le 
bois  est  dressé,  comme  un  magasin  ou  chantier 
de  l'acheteur,  {ibid.) 

De  Boune?al.—  6  mai  1843.— Limoges.— S-V. 43.2. 3a6. 

89S  quat.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que 
des  bois  vendus  en  grume  (sans  écorce)  ne  ces- 
sent pas  d'être  identiquement  les  mêmes,  dans 
le  sens  de  l'art.  589,  Cod.  comm.,  et  de  pouvoir 
être  revendiqués  en  cas  de  faillite,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  ébranchés  etéquarris  ,  alors  que 
leur  identité  est  parfaitement  constatée  par  des 
marques  dont  ils  avaient  été  empreints.  (Cod. 
comm.,  575  nouv.) 

Caillot. — iS  mars  i83g. — Rouen.— S-V.39.2.Û28. 

898  quinq.  —  La  revendication  des  marchan- 
dises vendues  à  un  failli  peut  être  exercée,  alors 
même  qu'elles  ont  été  déchargées  et  déposées 
dans  les  magasins  du  voiturier  sur  la  demande 
du  failli  lui-même  :  les  magasins  du  voiturier  ne 
sauraient,  même  en  ce  cas,  être  considérés  comme 
ceux  du  failli. 

Si  il.— 16  juill.  1842.— Paris S-V.42-2.5j9. 

898  sex.  —  Le  simple  transport  dans  les  ate- 
liers d'un  fabricant  qui  depuis  est  tombé  en  fail- 
lite, d'une  mécanique  qui  lui  a  été  vendue,  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  revendi- 
cation de  la  part  du  vendeur,  tant  que  la  méca- 
nique n'a  pas  été  entièrement  terminée  et  mise 
en  état  d'être  reçue;  peu  importe  que  des  à- 
compte  aient  été  payés  au  vendeur.(Cod.  comm., 
nouv.  575,  576.) 

Syndics  Drruty.—i 4  juin  1841.— Rouen.— S-V-4i. 2. 476. 

901  61*.  —  Celui  qui  a  fait  acheter  des  mar- 
chandises par  l'entremise  d'un  commissionnaire 
depuis  tombé  en  faillite,  ne  peut  s'opposer  ù  la 
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revendication  de  ces  marchandises  de  la  part  du 
vendeur  non  payé,  si  dans  l'acte  d'achat  et  dans 
les  actes  subséquens,  il  n'a  été  désigné  que  comme 
le  correspondant  du  commissionnaire  acheteur, 
au  lieu  de  l'être  comme  son  mandant.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  ces  marchandises  lui  aient 
été  adressées  par  des  intermédiaires  avec  facture 
et  connaissement,  si  la  transmission  première, 
laite  par  le  commissionnaire  acheteur,  n'a  eu  lieu 
que  sur  connaissement  non  accompagné  de  fac- 
ture. (Cod.  comm.,  577  et  578,  anc  ;  576  nouv.) 

Rocca. — n   fév.  i84o.— Cass. — Trib.  de  comm.  d'Alger.— 
S-V.4o.t.565. 

901  ter.  —  En  cas  de  faillite  d'un  expéditeur 
de  marchandises  par  lui  achetées  de  divers  ven- 
deurs, et  de  revendication  par  l'un  d'eux  d'une 
partie  des  marchandises  expédiées,  le  cosigna- 
taire est  fondé  à  se  rembourser  de  l'intégralité 
de  ses  avances,  sur  le  prix  de  la  partie  non  re- 
vendiquée; —  Et  dans  ce  cas,  le  revendiquant 
ne  saurait  être  tenu  de  contribuer,  vis-à-vis  la 
faillite,  au  prorata  de  la  valeur  de  sa  chose,  au 
remboursement  des  avances  autres  que  celles  des 
frais  ordinaires  de  voiture,  commission,  etc. 
(Cod.  comm.  anc,  art.  579.) 

Boulanger-Maillard. — 6  juin  i858. — Amiens. — S-V.38.2.48r. 

§  28.  —  Compétence  en  matière  de  faillite.  — 
Procédure.  —  Appel. 

959  bis.— Délai  de  l'appel,  voy.m/\,  n°  991  bis. 

960  bis.—  Au  cas  de  faillite  d'une  société  ayant 
plusieurs  établissemens  situés  dans  des  arrondis- 
semens  différens,  la  connaissance  en  appartient, 
non  au  tribunal  qui  le  premier  a  déclaré  la  fail- 
lite, mais  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouvent  le  principal  établissement  et  le  siège  de 
la  société.  (Cod.  cornm.,  438.) 

LautHme  et  autres. — 7  déc.1841. — Cass.—  Règl.  de  juges.  — 

S-V. 42.1  36i. 

960  ter.  —  La  règle  qui  veut  qu'en  cas  de  fail- 
lite d'une  société  ou  d'une  maison  de  commerce 
qui  a  plusieurs  établissemens,  la  connaissance  en 
appartienne  au  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement,  est  applicable 
au  cas  où  le  principal  établissement  se  trouve 
aux  colonies  françaises,  et  l'autre  sur  le  territoire 
continental  de  la  France,  aussi  bien  qu'à  celui 
où  les  deux  établissemens  sont  situés  sur  ce  ter- 
ritoire. (Cod.  comm.,  438.) 

Peu  importe  que  le  tribunal  situé  en  France 
ait  le  premier  déclaré  la  faillite. 

Maugendre.— 18  août  i94i. — Cass. —  Règl.  de  juges.  —  S. Y. 
41.1.767. 

960  quat.— Même  décision. 

Desessarts. — 6  avr.  1840. — Cass. — Règl.  de  juges.— S-V.4o.i. 
701. 

9Q0quinq.— Au  cas  de  faillite  d'une  société  qui 
a  formé  des  établissemens  dans  un  autre  lieu  que 
celui  qui  est  indiqué  pour  siège  de  la  société  par 
l'acte  social,  la  compétence  appartient  non  au 
tribunal  du  lieu  dans  lequel  se  trouvent  ces  éta- 
blissemens, mais  à  celui  du  lieu  où  est  le  siège 
de  la  société,  alors  que  le  gérant  n'a  pas  cessé  de 
résider  dans  ce  lieu  et  d'y  avoir  le  centre  de  ses 
opérations. 

Peu  importe  que  cette  société  compte  parmi 
ses  membres  le  gérant  d'une  autre  société  pré- 
cédemment déclarée  en  faillite,  et  dont  le  siège 
est  au  lieu  où  à  la  première  société  avait  fait  des 
établissemens  :  cette  circonstauce  ne  suffit  pas, 
soit  pour  confondre  les  deux  sociétés  en  une 
seule,  soit  pour  établir  entre  les  deux  faillites  une 
connexité  qui  doive  faire  attribuer  la  connais* 
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sence  de  la  seconde  au  tribunal  saisi  de  la  pre- 
mière. 

L«--"-jsart.—  3o    déc.    i84o. — Cau.  —  Régi,  de  jugei.  — V-S. 

^1.1    125. 

9G0  sex.  —  C'est  au  tribunal  du  lieu  où  une 
société  commerciale  a  son  principal  étal 
ment,  qu'appartient  la  connaissance  de  la  faillite 
de  celte  société,  à  l'exclusion  du  tribunal  (fuse 
ville  où  elle  avait  établi  une  maison  de  dépôt  de 
marchandises.  (Cod.  pror.,  59, 

Drvnaud. —  19  juill.    |S3?.—  Ci»s. — Rtgl.de   juge». — Au.  — 
b  V. 38. 1.9*3. 

9GO  sept.  — •  Le  tribunal  du  lieu  de  l'établisse- 
ment unique  d'une  société  est  seul  compétent 
pour  déclarer  la  faillite  de  la  société,  alors  même 
que.  par  un  acte  modificatif  du  contrat  de  socié- 
té, le  siège  social  aurait  été  transféré  dans  un 
autre  arrondissement.  Cet  acte,  passé  sans  le 
concours  et  hors  la  présence  des  créanciers,  ne 
peut  leur  être  opposé  pour  attribuer  compétence 
au  tribunal  de  cet  arrondissement.  (C.  pr.,  59  ) 

Jouquov. — î8  noT.  184». — C.R^j. — Trib.  comm.de  la  Seine. 
— S-V.43.1.4». 

962  bit.  —  La  faillite  d'un  commerçant  doit 
ou  peut  être  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile  actuel,  encore  bien  que  ce  domicile 
ne  soit  pas  celui  où  il  exerçait  son  comm  rce. 
(Cod.  comm.,  438.) 

Riiicre.— 19  juin  i83g. — Bourges. — S-V.39.a.5î5. 

962  ter.  —C'est  le  tribunal  du  domicile  qu'a- 
vait le  négociant  au  moment  de  la  cessation  de 
ses  paiemens,  et  non  le  tribunal  du  domicile 
qu'il  a  au  moment  de  la  demande  en  déclaration 
de  sa  faillite,  qui  est  compétent  pour  statuer  sur 
cette  demande.  (Cod.  pi  oc,  59;  Cud.  comm., 
438.  440  ) 

Lt-bongre  Du  boni  av. — îgdée.  iS4  j.  —  Rouen.—  S-Y.4I  3.401 

962  quat.  —  Le  changement  de  domicile  d'un 
individu  ne  peut,  en  l'absence  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  ai  t  103  et 
104,  C«>d.  <iv.,  s'induire  de  ce  que  cet  individu 
a  fait  de  nombreuses  opérations  de  commerce 
dans  un  autre  lieu,  et  de  ce  que  dans  «les  actes 
ou  annonces  il  a  déclaré  y  avoir  son  domicile. 
Dès  lors,  s'il  vient  à  taire  faillite,  les  opération.* 
de  cette  faillite  doivent  être  suivies  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  originaire.  (Cod,  ci?., 
103,  104:  Cod.  comm.,  438.) 

Stiéglea.— il  mar»  1841.— CkH  —  P.iris.—  S-V.41. 1.348. 

962  quinq.  —  La  connaissance  de  la  faillite 
d'un  commerçant  qui  a  plusieurs établissement, 
appartient  au  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le 
siège  principal  de  ses  affaires,  encore  bien  que 

de-  poursuites  aient  été,  dans  d'autres  Circon- 
stances, dirigées  contre  lui,  sans  réclamation 
devant  le  tribunal  d'un  autre  lieu.  Cod.  comm., 
438.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  la  fail- 
lite d'un  commerçant  a  été  déclarée  par  deux 
tribunaux  différens,  tant  que  l'un  ou  I  autre  des 
jagemens  déclaratifs  n'est  [tas  passe  en  force  de 
chose  jugée.  Les  art.  580  et  58-2,  Cod.  comm. 
(nouv.),qui  tracent  les  régies  et  tuent  les  délais 
du  recours  par  la  voie  de  (opposition  ou  de  l'ap- 
pel dont  le  jugement  déclaratif  est  susceptible, 
ne  sont  pas  exclusifs  du  recours  en  règlement  de 
juges. 

Le  failli  n'est  pas  réputé  acquiescer  au  juge- 
ment déclaratif  de  sa  faillite  par  cela  seul  qu'il 
laisse  passer  outre  à  la  nomination  des  syndics, 
alors  surtout  que  ce  jugement  est  exécutoire  par 
provision,  et  que  le  lailli  a  préalablement  for- 
mé opposition.— Dans  ce  cas,  celle  exécution  du 
jugeaient  ne  lui  lait  pas  acquérir  force  de  chose 
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jugée,  qui  puisse  empêcher  l'eiercice  ultérieur 
du  recours  en  règlement  de  jupes. 

Morel.— 3  mai  i84i— Dou.  |  II. 

967  bit.  —  En  matière  de  faillite,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  competen»  pour  statuer 
sur  le  privilège  réclamé  par  k  propriétaire  de  la 
maison  habitée  par  le  failli.  (Cod.  comm.  501 
et  535.) 

h-rboureeiLaffitie.— 17  déc.  1833.— Bordeaux.— S-Yto.i. 

201. 

9b7  ter.  —  Les  tribunaux  de  commère*»  sont 
compétens  pour  statuer  sur  le  privilège  réclamé 
par  un  créancier  dans  une  faillite.  (Cod  comm. 
551,635.) 

llruUrd.  — 16  acût  l84*.— C«en.— S-V.*3.i.'yi. 

967  quat.  —  Même  décision. 

Darde.  —  iG  mai  is4o.  —  Limoge!.—  S-V.40  1  4*4, 

967  quinq.-  L'action  ayant  pour  but  de  faire 
décider  que  certains  objets  détenu*  par  un  failli 
sont  la  propriété,  non  du  failli,  mail  d'âme 
ciété  dont  il  taisait  partie,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  faillite  :  ce  n'est  pt*  la  une 
contestation  entre  associés  qui  doive  être  >.  u- 
mise  aux  juges  de  cette  société   (Cod.  proc.r/)) 

Seillere.  —  1"  »»r.    1S40 — Cau.  — Régi,  de  ju;m.  —  S>f    . 
447- 

9C8  bis.  —  L'art.  635  du  Code  de  commerce 
(nouv.)  portant  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  billiles, 
n'est  p  ia  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  , 
ration  laite  par  les  svndics  avec  une  personne 
étrangère»  la  faillite,  telle  que  Invente  du  mo- 
lli ier  du  failli.  La  contestation  relative  a  une 
telle  vente  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil. 

Marry. —  u  mars  1SS9. — Riom  —  S 

968  ter.  —  La  demande  formée  par  le  créai 
du  failli,  contre  la  caution  d»>  celui-ci.  en  paie 
nient  de  la  somme  cautionnée    est  d  •  la  com 
petence  du  tribunal  civil  et  non  du  irilui: 
commerce,  alors  que  ni  le  créancier  ni  I i 
lion  ne  sont  eommereans,  que  le  eauli<  nnem»nt 
n'a  rien  de  commercial,  et  que  la  solution 
question  est  sans  intérêt  pour  la  fait 

Cai-bonnet—  9  août  184*  — C.Rej  -Cin. 

97-2  6m.-  Le  tribunal  de  commerce  eafl  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en  | 
dication  d'objets  mobiliers  des  maefeiaes)  que? 
le  revendiquant  prétend  avoir  loue  au  lailli: 
une  telle  action  doil  être  portée  devant  la  juri- 
diction civile.  [Cod.  comm.,  571*  1 1  I 

SjadtCI  Mardjeu.— J'i  nui  |Sj».     MtSfc      f  V    .  ."•   1.S0S. 

980  bis.-  Le  I  T  de  l'art    .VI.  Cod   pro.\,  por- 
tant qu'en  matière  de  faillite,  le  défendeur  sera 
lé  devant  le  jog  )  du  domicile  d 

Dénie  établi»  par  legf"  du 
même  article,  qui  vent  qu'en  mit    . 
nelle,  le  défendeur  soit  assigné  devant  le 
nal  de  son  domicile.  Kn  conséquence,  I  . 
formée  par  les  lyndJCI  contre  un  débitent  de  la 
faillite,  doit  lire  portée   devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  da  la  fail  ite,  el  non  devant  le  U 
nal  du  domicile  du  def  ndeur. 

Mollot..  — 11  août  ISSI  -T#.  irri  —  S-V   ■ 

ter.  —  L'art.  50  .    Cod     prtC      portant 
qu'en  matière  de  faillite  P  mon  d   il  èlrc 

donnée  devant  le  jug    du  d  ml  Ile  da  toi 
s'applique   pas  au  cas  où  la  contestation  a  une 
origine  et  une  cause  antérieures  S  la  faillite. 
!   proc  .  S 

Auaud.—  y  |aai  v  .v «  ». H4, 

I  quat.  —  La  dis(M  altion  de  I  art  19,  Cod. 

proc,  qui,  eu  ûialicic  du  ûuililc,  attribue  cw<i)« 
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pétence  au  tribunal  du  domicile  du  failli,  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  la  faillite  est  de- 
manderesse, qu'au  cas  où  elle  est  défenderesse, 
lorsque  d'ailleurs  il  s'agit  de  contestations  nées 
à  l'occasion  de  la  faillite  et  prenant  leur  source 
dans  cette  faillite  même. 

Heulard.— îô  août  iS4î.—  Caen.— S-V. 43. 2. 91. 
11.  —Jeuré.— 9  mars  1S42.  —Douai. — S-V. 45. 2.14. 

980  quinq.  —  La  demande  formée  par  le  syn- 
dic d'une  faillite  relativement  à  des  laits  qui  lui 
sont  antérieurs  est  de  la  compétence  du  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  à  l'exclusion  du  tri- 
bunal du  domicile  de  la  faillite.  (Cod.  proc,  59.) 

Iloudelaire.— 17  fér.  iS44-— Naucy.— S-V. 44-2. 44t. 

980  sex.  —  L'action  en  nullité  d'un  paiement 
fait  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paiemens, 
fondée  sur  ce  que  le  créancier  avait  connaissance 
de  cette  cessation  de  paiemens,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la 
faillite  s'est  ouverte,  alors  même  que  le  créan- 
cier payé  n'est  pas  commerçant  et  a  son  domicile 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  (Cod.  comm., 
635;  Cod,  proc,  59.) 

Bomiichou.  — 18  n>ars  i$43.— Bourges.— S-V.44-2.44i. 

980  sept.—  La  disposition  del'art.l59,§7,Cod. 
proc,  qui,  en  matière  de  faillite,  attribue  com- 
pétence au  tribunal  dn  domicile  du  failli,  s'ap- 
plique uniquement  aux  actions  qui  naissent  des 
droits  particuliers  de  la  masse  créancière  et  qui 
concernent  les  opérations  de  la  faillite,  et  nul- 
lement aux  actions  procédant  des  rapports  di- 
rects qui  ont  existé  entre  le  négociant,  depuis 
failli,  et.  les  tiers;  telles,  par  exemple,  que  l'ac- 
tion en  paiement  du  reliquat  d'un  compte  cou- 
rant ouvert  entre  un  négociant  et  un  tiers. 

Sire  t-t  Chameau.  — 14  ftF.  lS44. — Douai  — S-V. 44-2. 458. 

V.  dans  notre  Rec.  gin.,  toc.  cit.,  nos  observations  sur  cet  ar- 
rêt, qui,  selon  nous,  n'établit  qu'une  règle  subordonnée  à 
la  nature  de  l'affaire  soumise  aus  juges,  c'est-à-dire  au 
point  de  savoir  s'il  s'agit,  dans  le  sens  de  l'art.  655,  Cod. 
comm.,  d'une  affaire  concernant  la  faillite. 

985  bis.  —  La  règle  que  le  demandeur  peut, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  assigner  au 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  à  son  choix, 
n'est  applicable  qu'autant  que  ce  défendeur  se 
trouve  avoir  a  la  contestation  un  intérêt  né  et 
actuel,  et  non  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  intérêt  pu- 
rement éventuel.  (Cod.  proc,  59) 

Méquignoii. — s8  janf.  1841. — Nancy. — S-V. 4i. s. 538. 

991  bis  —L'art.  582,  Cod.  comm.  nouv.,  qui 
réduit  à  quinze  jours  le  délai  pour  appeler  des 
jugemens  rendus  en  matière  de  faillite,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  jugemens  rendus  sur  une  préten- 
tion qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  faillite,  ou 
à  laquelle  la  faillite  a  donné  naissance,  et  non 
pas  a  ceux  qui  prononcent  sur  des  contestations 
qui  eussent  pu  s'élever  même  en  l'absence  de  la 
faillite. 

Spécialement:  Le  jugement  intervenu  sur  la 
demande  formée  par  un  tiers  lors  de  l'apposi- 
tion et  de  la  levée  des  scellés  dans  les  magasins 
du  failli,  à  On  de  distraction  d'objets  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  et  que  les  syndics  préten- 
dent au  contraire  être  la  propriété  du  failli,  n'est 
pas  un  jugement  en  matjère  de  faillite,  dans  le 
sens  de  l'art.  582.  Cod.  comm.  —  Le  délai  pour 
appeler  de  ce  jugement,  est  donc  de  trois  mois 
et  non  de  quinze  jours. 

Seillere.—i«favr.i84o.—CaM.—Règ.de  juges.— S-V.40.1. 447 

901  ter.— L'art.  582,  Cod.  comm.,  qui  réduit 
aquinze  jours  le  délai  pour  appeler  des  jugemens 
rendus  en  matière  de  faillite,  ne  s'applique 
qu'aux  jugemens  émanés  de  la  juridiction  com- 
merciale.— Spécialement:  il  ne  s'applique  pas  à 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  sur  la 
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demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  en 
nullité  de  la  rétrocession  d'un  immeuble  con- 
sentie par  le  failli  depuis  la  cessation  de  ses 
paiemens. 

Syndics  S.... — 4  niai  1 5-15. — Pau. — S-V. 43. a. 417. 

991  quat.  —  L'art.  582,  Cod.  comm.  (nouv.) 
d'après  lequel  le  délai  d'appel  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite  est  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  signibeation,  est  applicable 
aussi  bien  à  l'appel  d'un  jugement  qui  déboute 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  qu'à 
celui  qui  accueille  cette  demande  et  déclare  la 
faillite. 

Dumoulin. — 16  août  1842.— Cass.— Riom.—S-V.42. 1.979. 

§  29.  —  Des  banqueroutes....  Banqueroutes 
simples. 
994  bis.  —  Le  commerçant  qui  après  une  ces- 
sation de  paiemens  constitutive  de  faillite,  dé- 
sintéresse plusieurs  de  ses  créanciers  au  préjudi- 
ce de  la  masse,  se  rend  coupable  du  délit  de 
banqueroute  simple,  alors  même  qu'en  agissant 
ainsi  il  n'aurait  d'autre  intention  que  d'éviter 
la  déclaration  de  faillite.  ;Cod.  comm.,  583.) 

Dubost. — 3o  juill.  iS4i. — Casa. — S-V. 42. 1.479- 

1006  bis.— En  matière  de  banqueroute  simple, 
la  loi  pénale  ne  reconnaît  pas  de  complicité. 
(Cod.  pén  ,  59  et  403.) 

Syndics  Barbot. — 5o  août  i84-i. — Paris. — S-V-44.2.5S3. 

1006  1er.  —  Le  failli  qui  a  été  acquitté  par  la 
Cour  d'assises  du  chef  de  banqueroute  simple 
(sur  la  position  d'une  question  subsidiaire^  ne 
peut  ultérieurement,  même  à  raison  des  faits  au- 
tres que  ceux  qui  forment  l'objet  de  la  question 
posée  au  jury,  être  poursuivi  de\ant  le  tribunal 
correctionnel  sous  la  prévention  de  banqueroute 
simple:  les  circonstances  d'où  résulte  le  délit, 
quoique  différentes,  ne  constituentjamais  qu'un 
seul  et  même  fait,  dans  le  sens  de  l'article  360 
Cod.  ins.  crim.  (Cod.  comm.,  586,  587.) 

Brunet. — 9  août  1807. — Aix. — S  V. 38. 2. 137. 

§  31.  —  Complices  de  banqueroute.  —  Traités 
passés  avec  le  failli  y  nullité. 
1056  bis.  —  1°  Le  détournement  de  tout  ou 
partie  de  l'actif  d'un  failli,  dans  l'intérêt  de  ce- 
lui-ci, constitue  aujourd'hui  (à  !a  différence  de 
ce  qui  avait  lieu  sous  l'ancienne  loi  de  faillites) 
le  délit  puni  par  le  nouvel  art.  593,  Cod.  comm., 
indépendamment  de  toute  participation  du  failli 
au  détournement,  ou  de  concert  frauduleux  avec 
lui. 

Haudevilleet  Chevalier.— î  mai  i84o.— Cass. — Rouen. — S-V. 

43.1.857. 

1056  fer. —La  déclaration  de  non-culpabilité 
rendue  en  faveur  d'un  accusé  de  banqueroute 
frauduleuse,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  des 
poursuites  pour  complicité  soient  ultérieurement 
dirigées  contre  un  autre  individu  à  raison  des 
mêmes  faits  qui  servaient  de  base  à  la  première 
accusation  ;  et  il  n'y  a  nulle  contradiction  entre 
le  verdict  du  jury  qui,  sur  cette  seconde  accu- 
sation, déclare  constants  les  faits  incriminés,  et 
le  premier  verdict  de  non-culpabilité  rendu  en 
faveur  de  l'accusé  principal.  (Cod.  inst.  crim., 
365  ;  Cod.  comm.,  591  nouv.;  Cod.  pén.,  59,  60.) 

Poirier. — 5  mars  iS4i. — C.Rej. — Seine. — S-V. 41.1.198. 

1056  quat.— Pour  qu'un  individu  puisse  être 
condamné  comme  coupable  ou  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  la  qualité  de  commerçant  ait  été  reconnue 
au  failli  par  le  jury. 

Manneville. — 18   oct.    1842. — Cass.— Cours    d'awisej  de  ta 
Seine  inférieure. — S-Y.4».  i.§55. 

1056  quinq.— Les  syndics  d'une  faillite  qui  ne 


par 
magcs-intércts  contre  lui.   (Cod.  corarn 


FEMME. 

se  sont  pas  portés  parties  civiles  sur  les  pour- 
suites criminelles  diriges  contre  un  individu 
comme  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse 
du  failli,  peuvent  encore,  après  la  condamnation 
du  complice,  réclamer  par  vo^e  civile  de- 
magcs-intércts  cou 
ancien;  593  nouv.) 

Chai  Lomiel.  —  g  juin   1  S4i.— Riom.— -  S-V  (l.l 

1070  bis.  —  Sur  la  complicité  en  matière  de 
banqueroute  simple,  vid.  suprà,  n*  ïOOG bis. 

1084  bis.— La  disposition  des  art.  597  et  5  8, 
Cod.  conim.,  qui  prononce  la  nullité  de  tout 
traité  passé  avec  un  failli,  duquel  résulterait  en 
faveur  de  l'un  de  ses  créanciers  «in  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  de  la  faillite,  s'applique  même 
au  cas  où  le  traité  est  intervenu  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  alors  que  le  créancier  qui  l'a 
stipulé  connaissait  la  cessation  de  paiement  de 
son  débiteur,  et  que  l'ouverture  de  la  faillite  a 
été  reportée  à  une  époque  antérieure  à  ce  traité. 
— Rés.  dans  la  lre  espèce. 

Et  la  nullité  d'un  tel  traité  s'étend  même  à  la 
garantie  souscrite  dans  l'acte  par  un  tiers.  (Cod. 
civ.,2012.)—  V.  1re  espèce. 

Mais  la  nullité  prononcée  par  les  mêmes  art. 
597  et  598,  Cod.  cornrn.,  ne  s'applique  pas  au 
traité  par  lequel  un  débiteur,  qui  a  antérieure- 
ment obtenu  de  ses  créanciers  une  remise  sur  le 
montant  de  leurs  créances,  s'engage  envers 
quelques-uns  d'eux  seulement  à  leur  payer  un 
dividende  plus  fort,  alors  que  ce  traité  est  in- 
tervenu avant  toute  cessation  de  paiemens  con- 
statée, et  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  a 
été  Gxée  l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur, 
ultérieurement  déclarée.— Rés.  dans  la  ~2r  espèce. 

Au  surplus,  la  nullité  de  ce  traité  ne  pourrait 
être  demandée  ni  par  le  débiteur,  ni  par  le  syn- 
dic  représentant  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite,  mais  uniquement  par  les  créanciers 
étrangers  au  traite  particulier,  qui  n'ont  con- 
senti une  remisa  sur  leurs  créances  que  dans 
l'ignorance  de  cet  arrangement.  —  F.  -i'  espèce. 

!'•  En  etc.  —  D... — 3  atr.  iS43. — Douai.  —  S-V  4-~   2.419. 
»c  E>pect.  —  Benazecb. — 3o  mars  »843. —  Pari». — S-V.ifrirf. 

1084  ter.  —  Jugé  encore  dans  le  sens  de  la  2* 
espèce  ci-dessus  (Arrêt  de  Paris),  que  la  dispo- 
sition des  art.  597  et  598,  Cod.  comm.,  n'ait 
pas  applicable  au  traité  passé  par  le  débiteur 
avec  ses  créanciers  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite et  la  cessation  de  paiemens  qui  a  déterminé 
une  déclaration  de  faillite  ultérieure. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  ce  traité  ne 
peut  être  demandée  par  les  syndics  de  la  faillite, 
mais  seulement  par  ceux  des  créanciers  auxquels 
il  aurait  porté  préjudice. 

Sjndics  Lereil. — iij.ni».  iS44.—  Paris.—  S-V  -U.a.i;}. 

FAUX  POIDS. 

V.  Poids  et  mesures. 

FEMME. 

3   bis   —  (  Marchanda  publ.  ;   autorii 
marir.)  La  femme  mariée  peut  être  autorisée  pat 
la  justice  à  faire  le  commerce  en  cas  de  refus  de 

la  part  de  son  mari,  si  ce  refus  repose  sur  4  in- 
justes motifs. —  Cette  autorisation  peut  sortant 
être  accordée  quand  il  y  a  séparation  de  biens 
entre  les  époux.  (Oui.  connu..  i.) 

Lavocat. —  24  ort.   1  - .,  .       ! 

En  principe  gcnértl,  DOMtomokM  J'jih  contraire 
décision.  V.  Dielionn.  h.  t>. ,  a*  3. 

14  615.  —  Une  femme  peut  être  réputée  mar- 
chande publique,  bien  qu'elle  Di 
commerce  déterminé,  si  elle  se  livre  habituelle- 
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i  o\ns  de  ciniMF.r.i 

ment  à  des  spéculations  de  tout  genre, 
ayant  un  caractère  commerri  ]|. 

Et  dans  ce  cas,  si  elle  le  livre  à  res  opérai 
avec  le  consentement,  m 

jciété  et  apporter  un  -ubles 

14  ter,  —  Lai 

St.  pour  la  réputer  le 
nerceaa  vu  et  •  .  m  irl,i  tni  qu'il  s'y 

oppose   (Cod.i  Cod  comm.,  4,  5.) 

ne  arrêt  que  ei-deMBa. 

Ks.— -L'endossement  par  une  femme  mariée, 
sans  l'autorisation  t  de  son 

mari,  d'un  billet  a  ordre  appart-mant  a  la  com- 
munauté ,  est  nu),  non-seulement  a  IVzard  du 

unaire  immédiat,  mais  encre 
des  cessionnaires  postérieurs  et  du  porteur  oéS- 
nitif,  alors  que  ceux-ci  ont  eu  connaissance  de 
l'état  de  la  femme,  et,  par  conséquent ,  d 
incapacité.  (Cod.  civ.,  1421,  1426;  Cod.  comm., 
136.  138.) 

Dclucliauine.—  7  août  i94J  —  C.Rej—  Parif.— S-V.44. 1.33. 

FOIRES  ET  MARCHI 

21  .—(Règlemens  de  po/ïee.)  Est  obligatoire  le 
règlement  municipal  qui  interdit  rentrée  du 
marche  pendant  les  deux  premières  beurra  qui 
suivent  son  ouveiture ,  aux  meuniers 
gers  et  blatiers,  pour  donner  le  temps  aux  par- 
ticuliers de  traiter  directement  au 
deurs  (L.  16-24  août  1790,  lit.  Il,  srt 

Minisi.  pub.  —  I7*rr.i84i< — Cm*. — Ck-erim.- 

Halles,)  Les  infractions  aux  arrêtés  mu- 
nicipaux qui  filent  le  prix  des  places  dans  Us 
balles  et  marchés,  ne  constituent  pai 
traventions  de  police,  de  tels  arrêtés  étant  en  de- 
hors des  attributions  du  pouvoir  municipal  et 
ne  concernant  que  l'intérêt  prise  de  II  commune 
ou  des  adjudicataires  des  droits  de  p! 
conséquence,  ces  infractions  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  une  action  purement  civile.  — Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  l'infraction  ait  eu  lieu  de  la 
part  du  fermier  des  droits  déplace,  ou  de  la 
part  de  tout  autre  individu.  [Cou.  DéUL,  471.) 

Morcau.  —  il  mai  1S43  — C.Rcj. 

20. —  Boutiques.)  La  défense  faite  par  un  rè- 
glement municipal  à  taoi  propriétaires  et  loea»» 
(aires  de  boutiques  qui  krOBl  point  île  devan- 
tures, de  faire  SUT  la  voie  pub  ique  des  étal  ges 
dépassant  en  saillie  une  dimension  déterminée, 
esl  légale  el  ob  gatotre,  même  a  l'égard  des 
propr  iliques  placées  sous  un  au- 

vent  qui  couvre  une 
—  Peu  importer. lit  même  que  h»  sol  tu 

it  heu  appaj  Uni  su  i  ■ai* 

s  h     èi  que  i  e  ei  rain  - 
culalion.  (  L.  Il  '.  lit   M,  art        1.. 

IS  [OUI.  1837,  art.  10  et  II    I 

Tant  qu'un  terr.uu  esl  livré  par 
taire  a  la  circulation  pub  iqne,  Il  est  neceseot- 
remenl  soumis  aux  me»i 

lice  applicables  a  toute  vide  publique,  notim- 
ment  an  ce  oj  ri  i    iche  la  commodité  et  la  - 
du  | 

•  in.uitr.i  .  «Je  poik*  a» 

i  HfTMlî  »     S-V.44 

FOM)S  1)1  WFIU  I 

4  Ois  —  Le  vendeur  d'un  ! 
;  un   café)   ne  p  Ut,  s  il  r 
faculté,  ouvrir  dans  le  voisinage  un  autre  éta- 
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bassement  de  même  nature.  (Cod.  civ.,  1625.) 

Moisset.— s8  août  i843.— Lyou.— S-V.43.«.54o. 
jj.  — 10  mars   i336.— Grenoble.— S-V.58.2.35. 

4  ter.— CeM  qui  donne  à  bail  un  café  lui  ap- 
partenant, avec  la  clientèle  y  attachée,  s'engage 
par  cela  même,  et  sans  qu'aucune  clause  prohi- 
bitive à  cet  égard  soit  nécessaire,  à  ne  pas  faire 
concurrence  au  preneur,  en  établissant  un  autre 
café  dans  le  voisinage,  (Cod.  civ.,  1134,  1135, 
1719.) 

Toutefois,  si  le  nouveau  café  est  établi  dans 
une  maison  qui  soit  la  propriété  d'un  tiers, 
l'inexécution  de  l'engagement  donne  lieu  seule- 
ment à  des  dommages-intérêts;  les  juges  ne 
doivent  pas,  dans  ce  cas,  ordonner  la  fermeture 
de  l'établissement,  en  ce  que  ce  serait  préjudi- 
ciel- aux  droits  du  propriétaire  de  la  maison. 

Lenoir.— aG  juill.  1844.—  Moiiipellier.-S-V.44. 2.477- 

6  bis.— Sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  peut  le  revendiquer  au 
cas  de  non-paiement,  ou  a  privilège  sur  le 
prix,  \oy.  Faillite,  n°  734  ter. 

FOURNITURES. 

La  quittance  du  prix  de  fournitures  de  mar- 
chandises faites  pendant  une  année,  n'établit  pas 
une  présomption  suffisante  du  paiement  de  four- 
nitures antérieures.  (Cod.  civ.,  1319. 1353.) 

Audoire. — 21  jarjT.  i84o. — Bordeaux. — S-V. 40.2. 23a. 

FRET  ou  NOLIS. 

§  1er.  —  Paiement  du  fret,  etc. 
108  et  109  bis.  —  D'après  !a  disposition  prjmi- 


IMPRIMEUR  et  LIBRAIRE. 

tive  de  l'art.  298,  Cod.  comm.,  le  fret  des  mar- 
chandises vendues  par  le  capitaine,  en  cours  de 
voyage,  pour  subvenir  aux  besoins  urgens  du 
navire,  est  dû  parles  chargeurs,  à  la  charge  par 
le  capitaine  de  leur  tenir  compte  du  prix  de  ces 
marchandises,  soit  que  le  navire  arrive  à  bon 
port,  soit  qu'il  se  soit  perdu;  mais  par  la  loi  du 
14  juin  1841,  il  a  été  ajouté  à  celte  disposition 
que, dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  capitaine  (et  par 
conséquent  les  armateurs  ou  propriétaires  du 
navire,  peuvent  s'affranchir  de  cette  charge  en 
faisant  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  tel  qu'il 
est  autorisé  par  le  §  2  de  l'art.  216.  —V.  Arma- 
teur, n°  4  bis  (Supplém.). 

A  cette  disposition  nouvelle,  la  même  loi  du 
14  juin  1841  a  ajouté  dans  un  dernier  paragraphe 
que  «  lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera 
une  perte  pour  ceux  dont  les  marchandises  au- 
ront été  vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  ré- 
partie au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à 
leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du  nau- 
frage postérieurement  aux  événemens  de  mer 
qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en  gage.  » 

146  bis.— V.  Capitaine,  n°  151  bis. 

153 bis. —(Avaries.)  Le  capitaine  qui,  par  suite 
d'avaries,  s'est  trouvé  forcé  de  vendre  des  mar- 
chandises en  cours  de  voyage,  afin  de  prévenir 
une  détérioration  plus  grande,  n'a  droit  au  fret 
que  proportionnellement  à  la  distance  parcou- 
rue, i  Cod.  comm.,  293,  302,  303.) 

Doguet. — 3o  juill.  1841. — Rennes, — S-V. 4s. 1.157. 


g 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET 
D'ARGENT. 

2  bis.— Dispositions  nouvelles  pour  la  recense 
générale  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  l'em- 
ploi de  nouveaux  poinçons. 

Ordoa.  du  7  atr.  i832. — S-V. 58. 2. 192. 

2  fer.— Réduction  des  droits  d'argué  pour  les 
lingots  de  doré. 

Loi  du  4  août  1S44,  art.  i3.-S-V.44- 2.358. 

52  bis.— L'emploi  d'une  trop  grande  quantité 
d«  soudure  dans  la  confection  des  ouvrages  d'or, 
de  vermeil  ou  d'argent,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  fourré  prévu  et  puni  par  l'art.  65  de  la  loi  du 
19  brum.  an  6,  s'il  est  reconnu  que  l'excès  de 
soudure  peut  provenir  d'un  vice  de  fabrication 
et  sans  qu'aucune  intention  frauduleuse  de  la 
part  du  fabricant  soit  établie  contre  lui. 

CoDtrib.  ind.— 3o  juin  i843.-C.Rej.— Pari».—  S-V.43. 1.938. 

GENS  DE  L'ÉQUIPAGE. 

81  61*.  —  Le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de 
retour  ou  les  différées  voyages  intermédiaires 


que  fait  un  navire  dans  le  cours  d'une  même 
expédition,  doivent  être  considérés  comme  des 
voyages  distincts  et  séparés  relativement  aux 
loyers  des  matelots  -—Lors  donc  que  le  navire  a 
fait  heureusement  le  voyage  d'aller,  et  plusieurs 
autres  voyages  intermédiaires,  le  fret  acquis 
pendant  ces  différens  voyages  est  soumis  par 
privilège  aux  loyers  dus  aux  matelots  pour  ces 
mêmes  voyages,  bien  que  le  navire  ait  péri  au 
retour  de  l'un  d'eux.  (Cod.  comm.,  253.) 

François  et  comp. — 1er  aîr.  iS4i. — Rennes. — S-V.4i-3.f3i. 

89  bis.  —L'obligation  des  armateurs  de  pour- 
voir aux  frais  de  maladie  des  matelots  mis  à  terre 
pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  les 
hôpitaux,  ne  saurait  être  limitée  par  des  usages 
contraires.  (Arr.  du  5  germ.  an  12,  art.  5  ;  Cod. 
comm.,  262.) 

Anigunaga. — 27  août    1829. — Ord.   en  conK  d'Etat.— S-V. 

40.2.SÔ0. 

HALLES. 

V.  Foires  et  Marchés. 


IMPRIMEUR  ET   LIBRAIRE. 

5  bis.  —  La  limitation  du  nombre  des  impri- 
meurs,  ne  leur  confère  pas  des  droits  qui  puis- 
sent les  autoriser  à  attaquer,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  une  décision  ministérielle  portant 
concession  d'un  brevet  d'imprimeur  au  delà  du 
nombre  primitivement  fixé. 

Siillot.— i4»,ar»i834.-Ord.  encons.  d'Etal.— S-V.38.2.Ô9. 


6  ots.— Les  imprimeurs  lithographes  doivent , 
comme  les  imprimeurs  en  caractères  mobiles, 
être  brevetés  et  assermentés.  (  L.  2t  oct.  1814, 
art.  11;  Ordonn.  8  oct.  1817,  art.  Ie'.) 

Brun. — 18  mars  1842.— Cass. — S-V.4a  1.796. 

29  bis.  —  Les  brevets  d'imprimeur  sont  per- 
sonnels a  ceux  qui  les  obtiennent;  les  héritiers 
du  titulaire  n'ont  aucun  droit  d'en  obtenir  la 
continuation  à  leur  profit. 


IV1PRÎMEI  R  ct  LIBiUflt& 

La  décision  ministérielle  qui  refuse  la  conti- 
nuation d'un  brevet  d'imprimeur  u  l'héritier  du 
titulaire  n'est  pas  susceptible  de  recours  au 
conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

Barrière  — l«'août  1SJ7.  — Ord.en  con»  iTEi.it.— S-V.35  : 

31  bis.  —  L'imprimeur  qui  a  cédé  son  brevet 
conserve  le  droit  d'exploiter  son  imprimerie, 
tant  que  le  cessionnaire  n'est  pas  complètement 
investi  de  la  qualité  légale  d'imprimeur  breveté. 
(L    21  oct.  1814,  art.  11  et  13.) 

•      Paja.  — 19  juill.  iS44.— Ciass.—  S-V.44- 1.7M. 

31  ter.  —  Une  imprimerie  légalement  établie 
ne  devient  pas  clandestine,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  21  octobre  1814,  par  cela  seul  qu'elle  est 
exploitée  sous  le  nom  du  titulaire  par  des  tiers 
qui  on  ont  acheté  le  matériel. 

Lr  journal  le  Liberaidu  Kuid.  —  m  d*c.iS58.— CR>j.— Douai. 
-S-V.3Q.  1.197. 

31  quai.—  La  possessions  l'usaee  par  un  tiers, 
de  presses  dont  il  est  propriétaire  dans  les  aie-  1 
Hors  d'un  imprimeur  breveté, consl  tuent,  de  la  | 
part  de  ce  tiers  non  breveté,  le  délit  d  usage  de 
presses    clandestines ,  et  tombe  dès  lors  sous 
1"  ipplication  des  dispositions  pénales  de  la  lui  du 
21  oct.  1814;  et  cela  encore  bi<n  que  ces  prêt 
ne  fonctionnent  que  sous  la  surveillance  ct  la 
responsabilité  de  l'imprimeur  breveté. 

Lcaulej  et  autre*. — 24  scpiemb.  1841. — Ca^.  —  Paris.—  S  I 

:,  1. 1.S49. 
Jd. — jy  a»r.  i84*> — Cnss.  [eh  rêun.}.  —  Honrn. — S-Y.4:-i.449- 
V.  nos  obter  va  liait!  sur  cet  arrêt,  /.r.  rif. 

33  bis. — Le  ministère  de  l'imprimeur  est  facul* 
tatif.  L'imprimeur  peut,  à  son  gre,  accorder  ou 
refuser  l'usage  de  ses  presses;  il  n'est  aucune- 
ment tenu  d'imprimer  les  ouvrages  qui  lui  sont 
présentés.  (  Ch.  const.,  art.  7;  L.  21  oct.  1814, 
arl.  Il;  L.  17  mai  181Î),  art.  21.) 

Cousot.  — 16  jan».  1S09. —  Dijon.  —  5-V.39.1.89. 

36  bis.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
competens  pour  statuer  sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  un  individu  exerçant  sans  brevet  la 
profession  de  libraire. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  nulle 
peine  n'est  applicable  pour  le  défaut  de  brevet. 
VL.  21  oct.  1814,  art.  M  et  21.) 

Néanmoins,  le  prévenu  peut,  malgré  l'absence 
d'une  condamnation  principale,  être  condamné 
aux  dépens  de  l'instance.  [C.  inst.  crim.,368.) 

Houdaille. — r,  mai  iS',i  — Rouen.  —  5-V  *i 

31)  fer. — Décidé  pareillement  que  l'exercice  de 
la  profession  de  libraire  sans  brevet  n'est  puni 
d'aucune  peine.  El  de  plus,  que  le  ministère  public 
n'a  pas  même  d'action  pour  demander  au  tribu- 
nal correctionnel  que  la  fermeture  du  magasin  du 
libraire  soit  ordonnée.(L.21oct.181  l,«rt.llel2l.) 
Enfin,  et  contrairement  a  l'arrêt  qui  précède, 
que  l'action  du  ministère  public  dans  ce  cas,  étant 
dès  l'origine  non  recevable,  les  fiais  qu'elle  a 
occasionnes  ne  peuvent  être  m^  a  la  charge  du 
prévenu.  (Cod.  inst.  ciim.,  194.) 

11. t.    1844.— C.rUj— Trib.     «•«'    M.ijrnnr  —  S-Y. 

47  bis.     La  remise  d'un  ou  de  plusieurs  exem- 
plaires  d'un  écrit  imprimé  constitue  un  fait  de 

distribution,  qui  donne  lieu  a  l'application  tics 
peines  portées  par  lésait.  15  et  1~  de  la  loi  du 

21  oct.  i8ii,  pour  omission  du  nom  et  de  la  de- 
meure de  l'imprimeur,  lors  même  (pie  celle  re- 
mise n'aurait  été  faite  que  sous  le  sceau  do  se- 
crcl,  que  l'exemplaire  confié  devait  être  rendu, 
qu'il  notait  qu'une  épreuve,  et  que  l'omission 
du  nom  et  tle  la  demeure  n'était  que  le  résultai 
d'une  erreur. 

IUissac  —  iS  $tyi.    1SJ7.— Ca>j  -  M.uutnrs.— 


Mil'imiErR  et  LIBRAIRE. 


& 


53  bit.  —  Le  dépôt  par  un  imprimeur  des  ou- 
vra^ r\  érrit>  qu'il   Imprime,  doit  être  néces- 
menl  f.iii  au  -'  1  rétarial  de  la  préfecture  :  un 
dépôt  fiiii  .m  icerélariel  de  1,1  ioui-pi  ne 

remplit  pas  le  but  de  la  lui,  et  ne  met  pu  I  1111- 
primeiir  à  l'abri  des  peines  qu'H>  pronorice 
pour  défaut  d  L.  21  oct.  1814,  art.  1  l.) 

Bat. ni.— . 

M  bis.—  La  déclaration  et  le  dépôt  préalables 
des  éeriu  imprimés  et  publiés,  prescrits  |  tri  .rt. 
14  de  la  loi  du  M  oct.  1814,  est  applicable  aul 
écrits  réimprime-,  tomate  a  «eux  qui  sont  im- 
primés pour  la  première  fois. 

Ainsi  les  morceaux  détacMl  d'unp  partiii.  n  , 
publies  séparément,  sont soumis  à  II   f<>rm 
préalable  de  la  déclaration  et  du  dépôt,  ^urt.  ut 
s'ils  présentent  quelque»  ditsëreuces  avec  cette 
partition.  (L.  21  oct.  181 1,  art.  14.) 

N  hlfsingrr.  — j5  no».  18J7.  — Par.»       -Y  i.îi. 

54  ter.—  Les  journaux  dispensés  de  caution- 
nement ou  journaux  non  politiques,  sont  »,  u- 
mi»  à  la  formalité  du  dépôt  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  prescrite  pour  tout  ecm  p.-ir  la  loi  du 
21  oct.  1814:  les  lois  des  9  juin  1819  et  18  JeiU. 
I^is,  en  réglementant  de  nouveau  celle  forma 
lité  a  l'égard  des  journaux  politiques  seulement, 
ne  l'ont  pas  abrogée  par  cela  seul  en  ce  qui  re- 
garde les  journaux  non  politiques. 

C.-tllon.  — 17  fn.  i  -  . .  — C  l'.'j  -  S-f    I4.1.71 

59  61'$. —  La  preuve  lésale  du  début  de  décla- 
ration et  de  depôl  imposés  à  l'imprimeur  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814  a\anl  l'impres- 
sion et  la  publication  de  tout  écrit,  résulte  delà 
seule  non-représentation  des  récépisi  -que  doit 
se  faire  délivrer  I  imprimeur.  MUS  qu'il  )  ait  né- 
«  essité  de  saisie  et  séquestre  préalable  M  l 
|  formité  de  l'art.  15:  les  expressions  de  l'art.  1G 
constatées  comme  il  est  dit  en  l'article  prece- 
dentf  se  réfèrent  au  défaut  de  représentation  des 
issés,  et  non  a  la  saisie  et  au  séquestre. 

Baliini.  —  I.  ft».  )^;.— Cas».— S-V.  44-«  T'O. 

59  ter.  —  Un  tribunal  est  incompétent  pour 
Juger  une  contravention  aux  lois  et  règlemens 
de  l'imprimerie,  notamment  la  contravention 
résultant  du  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt 
d'un  écrit  imprimé,  lorsque  cette  contravention 
n'a  pas  été  commise  dans  son  ressort.  ^L.2I  oct» 
1814,  art. 14.) 

Baudouin.— 15  mars  1  1.7*. 

64.  —  (  PantS  du  brevet ,  prh*ilége.)  Le  brevet, 
l'achalandage  et  le  matériel  d  une  imprimerie 
peuvent  être  affectés  du  privilège  du  vendeur  aux 
termes  de  l'art,  21  I  eu 

sont  encore  en  la  posa  ssi  d  de  l'acheteur,  et 
S'ils  peuvent  être  reconnus  et  appr.. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  objets  ont 
été  revendus  pat  l'acheteur  à  une  autre  personne, 

si  par  suite  de  la  résolution  de  cette  vente   II 

sont  rentres   dans  la  p.-se>>u>n  de  l'acquéreur 

primitif. 

t    .  ■  . 

15,—,  Panfi  au  roftoii    i 
en  paiement  de  ce  qui  lui  était  M  par  l'éditeur 
d'un  ouvrage,  divers  exemplaires  de  c<  ;  oui 
|,,-ut    i  part  toute  intention  nuisible]  non  - 
ment  fendre  ces  exemplaires  au  rabais  M-.r  I        \ 
de  l'éditeur,  m  r  61  ruut 

l.i  vote  des  )<  urn.mx. 

lurni. 

-Ttrage:  ma  pfiM 

\ire,  n    Itt  Wi  et 


LETTRE  DE  CHANGE. 

67.  __  importation  des  livres  de  l'étranger. 

V.  Ordonn.  du  13  déc.  iS4î-— S-V.  42.2.55g. 

INTERETS. 

g  icr  _no  24  bis.— Les  intérêts  d'un  prêt  fait 
par  un  commerçant  pour  la  construction  d'une 
usine  qu'il  doit  prendre  à  bail  pour  y  exercer  son 
industrie,  peuvent  être  stipulés  à  6  pour  cent. 
(L.  3  sept.  1S0T.) 

D.trpentigny.—  4  avr.  iS43.— B°uen.— S-V.  4ô.2.4i3. 

§2,  n°41  bis.— Des  aveweesentrecommerçans 
pour  remboursement  de  billets  en  souffrance  , 
sont  productives  d'intérêts  :  mais  ces  intérêts  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription    de  cinq  ans. 

Conseillant. — 18  mai  iS35. — Paris. — Devill.,  fo//.;ioiu'.8.2.7S. 

§4,  n"  12-2  bis.  —  On  peut  stipuler  d'avance, 
dans  une  obligation  ,  que  les  intérêts  non  payés 
seront,  à  la  tin  de  chaque  année,  capitalisés 
avec  la  somme  principale,  et  produiront  intérêt 
jusqu'à  libération  :  il  suffit,  pour  la  validité  d'une 
telle  stipulation,  qu'elle  porte  sur  des  intérêts 
qui,  lors  de  leur  capitalisation,  seront  échus  et 
dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

De  St-Albin. — 20  juin  iS3cj.— Montpellier,—  S-V.  09.2.497. 


LETTRE  DE  CHANGE. 

123  ôis.— L'art.  1154,  Cod.  civ.,  d'après  lequel 
les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  être 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts, qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  les  intérêts  courus  pendant 
une  fraction  d'année,  en  sus  d'une  ou  de  plu- 
sieurs années  révolues,  doivent  être  compris 
dans  le  calcul  de  la  capitalisation,  tout  aussi 
bien  que  les  intérêts  des  années  entières  et  com- 
plètes. 

Braud.— 17  déc.  i84i. — Bordeaux. — S-V.  42.8-99. 

123  ter.— La  capitalisation  des  intérêts  échus 
d'un  capital,  pour  qu'ils  produisent  eux-mêmes 
des  intérêts,  peut  être  demandée  quoique  la 
créance  ne  soit  pas  liquide,  et  qu'il  y  ait  contes- 
tation liée  sur  son  quantum.  (Cod.  civ.,  1154.) 

Boucher.— 10  déc.  i838.—  C.  Bej.— Never.— S-V.  38.1.968. 
V.  encore  Banquier  et  Compte  courant. 

JET  A  LA  MER. 

V.  Avaries,  n°  12  ter, 
JEU  DE  BOURSE. 

V.  Marché  à  terme. 


L 


LETTRE   DE    CHANGE. 

§  1er.  De  la  lettre  de  change  en  général.  —  Re- 
mise de  place  en  place. 

14  bis.  —  Les  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place  sont  réputéesactes  de  commerce  encore 
qu'elles  n'aient  paslieu  par  le  moyen  de  lettres  de 
change  proprement  dites  (Cod.  comm.,  332.)  — 
Ainsi  le  billet  à  ordre  payable  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  où  il  est  souscrit,  renferme  une 
remise  de  place  en  place  et  soumet  le  souscrip- 
teur, même  non  commerçant,  à  la  juridiction 
commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps. 

Periehoo. — 16  août  1837.— Lyon. — S-V.  08.2.296. 
V.  encore  sur  cette  question  très  controversée,  le  mot  Billet  à 
domicile.  [Diction.  etSuppl.) 

§  2.  —  Formes  de  la  lettre  de  change. 

49  bis.— Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  perfec- 
tion d'une  leiire  de  change,  que  le  lieu  d'où  la 
lettre  est  tirée,  ou  celui  sur  lequel  elle  est  tirée, 
soit  une  place  de  commerce  ;  il  suffit  que  la  lettre 
de  change  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  (Cod. 
comm.,  110,  632.) 

Denolly.— 25  août  i83S. — Grenoble. — S-V.  09.2. iC3. 
Jd.— Brezest.— 11  août  1841.—  Bordeaux.— S-V.  42.2.112. 

52  bis.  —  Une  lettre  de  change  à  l'ordre  de 
soi-même  n'étant  parfaite  que  par  l'endossement 
du  tireur,  elle  ne  peut  être  réputée  tirée  d'un 
lieu  sur  autre,  et  contenir  remise  de  place  en 
place,  si  cet  endossement  est  daté  du  lieu  où  la 
lettre  doit  être  acquittée,  encore  bien  que  la 
lettre  de  change  elle-même  soit  datée  d'un  autre 
lieu.  (Cod.  comm.,  110.) 

Lançon.— 10  juillet  1809.—  C.Rej.—  Toulouse S-V.  09.1. 

Jd.— P,.r«ier.— 19  mars  1836.— Montpellier.— S-V.  4o.2.58. 
Jd,—  (.ombarel.—  G  iiot    1840  —Paris.— S-V.  41.2.120. 
Jd.— Da»id.— 1«  avr.  1 84 1  - —  Paris.—  S-V.  4i. 2.416. 
Jd.—  Gerfbeer.— 8  mars  1842.—  Paris.— S-V.  42.2.5i9. 

52  ter.— Jugé  en  sens  contraire,  qu'une  lettre 
de  1  bange  à  l'ordre  de  soi-même  peut  être  répu- 
rée d'un  lieu  sur  un  auire,  et  contenir  re- 
de  place  en  place,  bien  que  l'endossement 
qui  la  rend  parfaite  soit  daté  du  lieu  même  où 


la  lettre  doit  être  acquittée,  si  d'ailleurs  cette 
lettre  de  change  est  datée  d'un  autre  lieu. 

liey.  — 15  nov.  1809. — Montpellier. — S  V.  40.2.59. 

V.  daus  notre  liée.  gcn.  et  dans  le  .■■ens  de  cette  dernière  solu- 
tion, nos  observations  jointes  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ci-dessus  indiqué,  n°  hi  bis,  off.  Lissençoo. 

§  3.  —  Transmission  de  la  lettre  de  change.— 
Endossement.  —  Don  manuel. 
114  bis.— La  propriété  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  remis  avec  un  endossement 
en  blanc  à  un  agent  de  change,  pour  le  négocier, 
n'est  pas  valablement  transféréeà  un  tiers,  lors- 
que l'agent  de  change,  au  lieu  d'en  recevoir  la 
valeur  réelle  de  la  personne  à  laquelle  il  trans- 
met l'effet,  le  cède  à  compte  sur  ce  qu'il  doit  lui- 
même  à  cette  personne  (Cod.  comm.,  76  et  136.) 

Latour. — 25  mai  iS4i. — Lyon. — S-V.  42.2.167. 
V.  encore  le  mot  Endossement. 

114  ter.  —  Une  lettre  de  change  qui  est  deve- 
nue avant  son  échéance  la  propriété  du  tiré  lui- 
même,  lequel  avait  provision,  a  produit  tousses 
effets  possibles,  par  la  confusion  dans  la  per- 
sonne du  tiré  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de 
créancierde  la  lettre  de  change.  Dès  lors,  le  tiré 
ne  peut  plus  valablement  endosser  cet  effet  au 
profit  d'un  tiers  de  manière  à  lui  donner  action 
contre  le  tireur  originaire,  à  défaut  de  paiement 
de  la  part  du  tiré  à  l'époque  de  l'échéance. 

Daubré. — 12  mars  i844- — Biom. — S-V.  44.2.609. 

V.  Icc.  cit.  nos  observations  à  l'appui  de  celte  décision. 

114  quai.  —  Le  don  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  valablement  fait  sans  endossement, 
au   moyen  d'une  simple  tradition   manuelle. 

Bumeau. — 10  mars  i84o. — Pau. — S.V.  42.2-82. 
V.  sur  cette  question,  dans  notre  Collée,  nouv.  .  nos  observa- 
tions sur  un  arrêt  de  Cass.  du  10  déc.  i8i5.  (Vol. 5. 1.122. 

§  4.  —  De  la  provision. 

127  bis.— 11  n'y  a  provision  sur  les  valeurs  exi- 
stant aux  mains  du  tiré,  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
affectation  spécialede  ces  valeurs,  déclarée  par  le 
tireur  et  acceptée  par  le  tiré. — Particulièrement: 
le  tiré  qui,  d'après  un  compte  avec  le  tireur,  se 
trouve  créancier  de  ce  dernier,  peut  appliquer 
au  solde  de  ce  compte  les  remises  qui  lui  sont 
faites  par  le  tireur,  sans  affectation  spéciale,  et 
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n'est  pas  tenu  de  les  réserver  pour  la   provi 
des  traites  qui  lui  sont  en  même  temps  annoni 
Peu  importe  qu'en  annonçant   les  trni: 
tireur  ait  mentionnéparroxfre  les  remises  qu'il 
faisait,  et  que  le  tiré,  en  lui  accusant  réception 
des   remises  ,    ait  de  son   coté  mentionne 
traites  annoncées  à  rencontre  :  de  là  ne  peut 
résulter  la  preuve  d'une  convention  sur  la  spé- 
cialité de  la  provision. 

Merion. — 9  juin  1841. — C.  Rej. — Rouen. — S-V.  4i  1.705. 

127  1er.  —  ld....  Il  en  e>t  ainsi  du  moins  en 
ce  sens  que,  en  l'absence  d'affectation  spéciale, 
le  tiré  qui  se  trouve  lui-même  créancier  du  tireur, 
a  pu  compenser,  au  préjudice  du  porteur,  la  va- 
leur de  la  marchandée  avec  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues  par  le  tireur...  Peu  importe  d'ail- 
leurs que,  par  des  conventions  intervenues  entre 
le  tireur  et  le  porteur  seulement,  la  marchandise 
existant  aux  mains  du  tiré  ait  été  spécialement 
affectée  à  la  provision  de  la  lettre  de  change. 
(Cod.  corn.,  1 16.) 

Lalanne. — 3  juillet  1S40. — C.  Rej. —  Aix- — 40.1.969. 

133  61$.  —  La  faillite  du  tiré  avant  l'échcanco 
détruit  la  provision  qui  existait  auparavant.  1 1 
ce  cas,  le  porteur  conserve  son  recours  contre 
le  tireur,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  rempli  la 
formalité  du  protêt.  (Cod.  comm.,  1 16  et  170.) 

Dt-lanurre.  — 11  août  1S07. — Paris.—  S-V 

147  61*.  —  Lorsque  des  oppositions  sont  for- 
mées sur  des  sommes  qu'un  tiers  prétend  il 
tées  à  la  provision  de  lettres  de  change  dont  il 
est  porteur,  les  juges  peuvent,  «ans  violer  au- 
cune loi.  avant  d'ordonner  le  paiement  de  la 
somme  entre  les  mains  du  porteur,  ordonner  la 
mise  en  cause  des  opposans,  pour  juger  le  mérite 
de  leurs  prétentions. 

Merian.— g  juiniSji.— C.  Rej.— Rouen.— S  V.  II.I.70S. 

§  5.  —  De  l'acceptation. 
151  bis.  —  La  transmission  d'une  lettre  de 
change,  avec  prière  de  faire  accepter  et  de  pro- 
tester en  cas  de  besoin,  impose  au  porteur  l'o- 
bligation de  présenter  à  l'acceptation,  tellement 
qu'en  cas  de  non-présentation,  il  devient  res- 
ponsable du  défaut  de  paiement  à  l'ech  ance, 
alors  surtout  qu'il  y  avait  pvovision  à  l'époque 
où  la  présentation  à  l'acceptation  lui  avait 
recommandée. 

Gauthier. —  ai  juin  iSii. — Rennes.— S-V.  4i.i,54j. 

194  61*.  —  Une  lettre  de  change  peut-elle  être 
acceptée  par  lettré  missive  ? 

La  plupart  drj  .tuteurs  décident    l'affirmative,  mai»   la  juris- 
prudence Manblc  se   pi'  n    urer  en  *en»  contraire.    V.    Mttl 
notre  Etc.  gen.  la  poli   qui  accompagne  l'arrêt   de  la  1 
de  cassation  <)u  4  juill.  i-;3  (  î«/*.,  n»  »o6  bit  )  et  un  aulic 
arrêt  de  la  même  Cour  du  1G  juin  1807  ;  Vol.  j.  i-4<'i)- 

202  bis.  —  Celui  qui   accepte  une  lettre  de 
change  à  découvert,  peut  avoir  un  recours  sur 
le  bénéficiaire  en  remboursement  du  m  101 
de  cette  lettre  de  change,  pavée  a  un  tiers  por- 
teur, lorsqu'il  résulte  des  livres  et  de  la  eon 
pondance  des  parties,  que   la  lettre  de  t  h 
n'a  été   tirée  et  acceptée  que  pOW  aider   le 

dit  du  bénéficiaire  qni  s'étail  engagé  a  en  I 
compte  à  l'accepteur.  Dan»  ce  cas,  le  bénéficiaire 
ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  l'accepteur 
ne  peut  avoir  contre  lui  no  recourt  qui  n'est 
ouvert  que  contre  le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordre. 

Moisson.— 11  mars  iS4i.—  C.  R«  j.—  Caen.— S  V.  4*083. 

20-2  ter.  —  Le  banquier  qui  a  accepté  des  ef- 
fets en  renouvellement  d'effets  antérieurs  qui  lui 
axaient  été  remis  pour  le  couvrir  de  lommei  par 
lui  avancées  au  tireur  de  CCS  effet»,  et  qui  |  mil 

ces  mëtnes  effets  totérleors  en  circula tion,eit  tenu 
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§  6.  —  De  l'échéance. 

Sur  la  question  de  -  n   II   ai  le  U 

propriétaire  de  la  lettn 

échéance,  peut  encore  la  négocier,  \uy.  supra, 

nM  1 4  ter. 

—  Du  paiement. 

his.  —  Sur  la  que  ivoir  de  quelle 
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Deschriter. — 3  janr.  1  Y 
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au  dos  d'un  billet,  dans  le  bot <Ten exi- 
ger une  seconde  fois   le  paiement,  coostilue  l<» 
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destruction  de  titre.  (Cod.  pén. 
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g  9.  _  Des  droits  et  devoirs  du  porteur  —  No- 
vation. —  Hypothèque. 
188.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  par 
lui  reçue  on  paiement  d'un  prix  de  vente,  dont 
il  ;i  donne  quittance  sans  réserves,  n'a  pas  fait 
pour  cela  novatioo  à  sa  créance.  Dès  lors,  il  a  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  à 
il  de  paiement  des  lettres  de  change.  i^Cod. 
civ.,  1271,  1273  el  1654.) 

baud. — 6  sept  1S42.— Orléans.— S-V.  42.2.391. 
ld. — Baibaud. — as  juin   i3.ii.— Cass. — Bourges. — S-V.  £l.l. 

i88  ter.  —  La  question  de  savoir  si  un  acte  a 
oiere  novation,  est  une  question  de  fait  aban- 
donnée aux  lumières  des  tribunaux,  alors  qu'a- 
près avoir  reconnu  en  principe  que  la  volonté 
rer  la  novation  doit  clairement  résulter 
des  actes  produits,  ils  décident  par  appréciation 
des  faits  que  celle  volonté  a  été  manifestée.  Dans 
ce  cas,  l'erreur  des  juges,  sur  cette  appréciation, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  (  Cod. 
civ.,  1273.)  —V.  toutefois  l'arrêt  ci-dessus,  aff. 
Barbaud  (n°  288  bis) ,  et  la  noie  qui  l'accompa- 
gne dans  notre  liée.  gén. 

Spécialement .-  de  ce  que  le  porteur  d'une 
1  it're  de  change  (stipulée  retour  sans  frais,  au 
lieu  de  la  retourner  à  son  échéance,  en  cas  de 
non-paiement  par  le  tiré,  la  garde  entre  ses 
mains,  et  la  fait  figurer  dans  ses  comptes  avec  le 
tiré,  parmi  les  sommes  dont  celui-ci  lui  est  rede 
vable,  les  juges  peuvent  conclure  sans  violer  au- 
cune loi,  que  le  porteur,  créancier  du  montant 
de  l'effet,  s'est  substitué  le  tiré  pour  unique  dé- 
biteur, au  lieu  et  place  du  tireur  qu'il  a  entendu 
décharger. 

MayraaL —  îC  nov.  1841. — C.  Rej. — Trib.   comm.   Aubusson. 

S  V   411819. 
^  .  encore  sur  la  question  de  novation,  inf.  n°  388  ter. 

291  bis.  —  L'hypothèque  donnée  pour  garantie 
do  paiement  de  lettres  de  change,  peut  être 
transportée  comme  accessoire  de  ces  lettres  de 
change  par  le  fait  seul  de  leur  endossement,  de 
telle  sorte  que  le  porteur  des  lettres  de  change 
ait  droit  au  bénéfice  de  cette  hypothèque  ,  par 
préférence  a  l'endosseur  et  à  ses  créanciers. 

Wui*.  — 11  juillet  1839. — C.  Rej. — Pau. — 39.1.939. 

§11.  —  Actions  en  paiement  ou  garantie  de 
la  part  du  porteur  ou  endosseur. 

531.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  doit 
garantie  au  porteur,  quoique  négligent,  si,  de- 
puis le  temps  réglé  pour  le  protêt  négligé,  il  a 
du  lire  tombé  en  faillite  le  paiement  d'un 
dividende  sur  la  créance  formant  provision,  et 
l'a  libéré  du  surplus.  (Cod.  comm.,  171.) 

De]  Coi  al.  —  n  déc.  l858.— Aix.—  S-V.  59.2.377. 

£  i:;.— Delà  lettre  de  change  perdue  ouadirée. 

bii.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  152,  Cod. 
comm.,  portant  que  celui  qui  a  perdu  une  lettre 
<;  change  peut  en  obtenir  le  paiement  en  justi- 
fiant de  sa  propriété  par  ses  livres,  n'est  appli- 
cable qu  autant  que  la  réclamation  a  lieu  à  une 
ne  rapprochée  de  la  perte  ou  de  la  sous- 
traction de  l'effet.  —  Ainsi,  une  telle  demande 
<Joil  être  écartée,  lorsqu'elle  est  formée  deux 
IM  et  demi  après  la  perle  de  l'effet. 

Filma  _ic  mai  1843.— Paris.— S-V. 43. 2.307. 

38!  Wf.  —  La  règle  résultant  de  la  combinai- 
son des  art.  152  et  153,  Cod.  comm.,  qui  veut 
an  en  eu  de  perte  d'un  offet  de  commerce,  l'acte 
de  protestation  soit,  a  peine  de  nullité,  précédé 
rdonnanee  du  juge  autorisant  le  paiement, 
il  exception  daus  le  cas  de  force  majeure. 
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—  Et  cette  force  majeure  peut  résulter  de  ce 
que  la  perte  de  l'effet  ayant  eu  lieu  le  lendemain 
de  l'échéance  et  au  moment  où  il  allait  être  pré- 
senté au  recouvrement,  il  ne  restait  plus  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge 
qui  doit  précéder  l'acte  de  protestation. 

Fillion   et  Desprats.  — 17  déc.  i844-— C.  Rej.— Paris.— S-V. 

45.1  5. 

§  14.  —  De  la  prescription. 

388  bis.  ■—  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  189,  Cod.  comm.,  en  matière  de  lettres 
de  change,  est  opposable  parle  tireur  au  tiré, 
alors  môme  que  celui-ci  aurait  acquitté  la  lettre 
de  change  entre  les  mains  du  porteur,  sans  que 
provision  lui  eût  été  fournie. 

Roviia. —  21  janv.  iS5g. — Montpellier. — S-V.  39.». 383. 

388  ter.  —  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  un  acquéreur  d'immeubles  au  profit  du 
vendeur,  en  paiement  du  prix  de  vente,  sont 
soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Lors  donc  que  le  vendeur,  en  recevant  de  telles 
lettres  de  change,  a  donné  quittance  de  son  prix, 
et  n'a  plus  rien  à  demander  en  vertu  de  l'acte 
de  vente,  il  est  tenu,  après  que  cinq  ans  se  sont 
écoulés,  et  qu'ainsi  toute  action  à  l'égard  des  let- 
tres de  change  est  prescrite,  de  donner  à  l'acqué- 
reur main-lévée  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  sur  l'immeuble  vendu  pour  sûreté  de  leur 
remboursement. 

En  un  tel  cas,  le  vendeur  n'est  pas  fondé  à 
prétendre,  pour  repousser  la  prescription  quin- 
quennale, que  la  dette  est  reconnue  par  acte  sé- 
paré (l'acte  de  vente),  puisque  au  contraire  cet 
acte  porte  quittance. 

Salva.  — 15  mai  1839. — C.  Rej. — Montpellier.— S-V.  59.1.541 
V.  encore  sur  la  question  de  novation,  suprà,  n°  288  bis  et  ter. 

388  quat.  —  La  prescription  de  cinq  ans  éta- 
blie par  l'art.  189,  Cod.  comm.,  ne  peut  être 
appliquée  à  des  billets  à  ordre  échus  avant  la 
publication  du  Code  de  commerce.  —  Ces  effets 
ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription  établie  par  la 
législation  antérieure,  encore  que  plus  de  cinq 
ans  se  soient  écoulés  sous  le  Code  de  commerce. 

Ardent.— 26  fév,  i838.— C.  Rej.  — S-V.  38. 1,357. 

388  quinq.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673  (lit.  5,  art.  91),  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  s'appliquait  qu'aux  billets  et  lettres  de 
change;  elle  ne  s'appliquait  pas  aux  simples 
billets  à  ordre  :  l'action  en  paiement  de  ces  bil- 
lets ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans. 

Même   arrêt  que  ci-dessus. 

398  bis.  —  La  mention  d'une  dette  résultant 
d'effets  de  commerce,  faite  par  un  failli  dans  son 
bilan  (bilan  dont  les  élémens  ont  été  plus  tard 
adoptés  par  le  concordat),  constitue  de  la  part 
du  débiteur  une  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé,  qui  interrompt  la  prescription  do 
cinq  ans,  et  fait  courir  pour  l'avenir  la  seule 
prescription  trentenaire 

Bassot  et  Gouillaud.~24fév.  2.843. — Bordeaux.— S-V.45. 2. 23S. 

402  bis.  —  Une  simple  reconnaissance  de  la 
dette,  par  exemple  une  lettre  missive  par  laquelle 
le  débiteur  demande  un  délai,  suffit  pour  inter- 
rompre la  prescripiion  de  cinq  ans  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  reconnaissance  résulte  d'un 
titre  nouveau  qui  change  l'obligation  commer- 
ciale en  obligation  civile. 

Lorsque,  de  la  part  du  débiteur  d'une  lettre 
de  change,  il  y  a  eu  reconnaissance  de  la  dette, 
cette  reconnaissance  a  pour  effet  de  substituer 
la  prescription  trentenaire  a  la  prescription  quin- 
quennale. <Cod  comm.,  189.) 

Anfroy.— 29  avr.1859.— Colmar.— S-V.39.î.4ga. 
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404  bis.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie, 
par  Part.  189,  Cod.  oomm..  en  matière  de  let- 
tres de  change  et  de  billets  à  ordre,  commencée 
courir  du  lendemain  de  l'échéance  ,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt. 

Cette  prescription  n'est  pas  interrompue  par 
un  protêt  tardif  fait  avant  l'expiration  des  cinq 
ans  a  partir  fin  lendemain  de  l'échéance. 

liouleille.  — 1*( juin  184* •  —  CCiM  —  Amidii.  —  S -V    ..   1 

§  15.  —  Compétence  en  matière  de  lettres  de 
change. 

430  bis.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  d'ailleurs  régulière  en  la  forme)  est  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  alon  même 
que  la  lettre  de  change  aurait  pour  cause  une 
obligation  purement  civile,  telle  que  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble.  (Cod.  comm..  639 

De  Lcntill.ic. — ôi  déc.  i84j. — Bordeaux.  — S-V 

438  bis.  —  La  femme  non  marchande  publi- 
que, qui  a  souscrit  une  lettre  de  change  n'est 
pas,  à  raison  de  ce  fait,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  Cod.  comm.,  n 3  et  63G. 

De  Sainl-Ilaoï.  — S    WWwU.  iS4o.  — Piiom.  — S-V.in.  ,.a68. 

441  bis.  —  Bien  que  la  signature  des  femmes 
non  commerçantes  sur  des  lettres  de  change  on 

billets  à  ordre  ayant  pour  objet  une  opération  de 

commerce,  ne  vaille  que  connue  simple  |  rom 

(Cod.  comm.,  113),  ces  femmes  n'en  sont  pas 
moin*  juslici  ibles  du  tribunal  de  commerce  :  à 
cet  égard,  on  ne  peut  étendre  au  cas  de  l'art. 
118,  l'affranchissement  de  la  juridiction  com- 
merciale prononcée  par  l'ai  t.  636  pour  le  cas  de 
l'art.  112.  relatif  aux  suppositions  de  lieu,  de 
personnes,  etc....  La  compétence  commerciale 
existe,  à  plus  forte  raison,  si  l'effet  est  revêtu  de 
signatures  de  commerçais 

Sanguier. — ,6  juin  i83g. — Ca«s.  —  Paiis. — S-V. 5 3. 1.878. 

4 il  ter.  —  Bien  que  la  signature  des  femmes 
non  commerçantes  sur  des  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre,  ne  vaille  que  comme  simple 
promesse,  ces  femmes  n'en  sont  pas  moins  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce.  A  cet  égard  . 
on  ne  peut  étendre  au  cas  de  l'art.  113,  Cod. 
comm.,  l'affranchissement  de  la  juridiction  com- 
merciale, prononcée  par  l'art.  G36.  pour  le  cas 
de  Part.  112  relatif  aux  suppositions  de  lieu  ou 
de  personnes. 

Dt  Vaui.—  ù  dot.iS;ô.— Cass.— Riom.— S-V.44.1.53. 

LETTRE  DE  VOITURE. 

1 4  bis.  —  ( Timbre.)\ .Connaissement,  n°30  bis. 
V.  aussi  Voiturier. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE 
L'INDUSTRIE. 

17.  —  Le  traité  par  lequel  des  négociais  s'en* 
gagent  à  livrer,  chaque  année,  certaines  mar- 
chandises à  d'autres  négociant  qui,  de  leur  1 
s'obligent  a  les  acheter,  prend  lin.  lorsqu'aucune 
Clause  n'en  fixe  ou  limite  la  durée,  par  le  eh  in- 
génient survenu  dans  la  qualité  et  Total  des  Con- 
tractons, notamment  par  le  décès  de  l'un  d'eux. 

Par  suite,  et  la  résiliation  étant  la  conséquence 
de  ce  décès  le  relus  des  autres  contractant  de 
continuer  l'exécution  du  traite,  ne  saurait  don» 
ner  lieu  contre  eux  a  des  dommages-intérêts  en- 
vers les  autres  parties. 

Pory.  —  :o  C  R<  |.— Pi 

18.  —  Une  ordonnance  royale  qui,  dans  nn 
Intérêt  public,  prescrit  certaines  mesures  pour 
Peierclee  d'une  profession  (telle  que  l'obligation 

d'un  approvisionnement  imposée  aux  boulai  - 


LOTERIES.  H 

et  investit  le  maire,  en  l  II  d'infraction.  <'u  dr 
de  prononcer  l'interdiction  naoaeenlanéa  au  ab- 
solu" de  cette  n  exé- 
cution, tant  qu'elle  n'a r  i|  ;    rté  •  \  11 

loi  ni  ordonn  I 

ne  sont  seulement  ps 

devant   le   tribunal   de  police  en  confor:: 

Part.  ;ti   n"  15  Cod.  1 

Bcnes-Ai  cr— >i  dec.  iSJ;.— Or  f.  »n  eoo».  d  Et»' 

S  V     -Î.I4L 

19.  —  Celui  qui  a  vendu  une  n<in'>,  peut 
mer,  dans  le  voisinage ,  u::  m- 

blable,  alors  qu'i;  terdil  la  fa- 

culte  par  1  acte  de  \  rote.  <  •  u.) 

M  ittn  •    •  f.—  î-juiil.  1- .;.--(..»«..—  : 

V.  encore,  Eaux  thermales  et  Ui 

LIBRAIRE. 

V.  Imprimeur  et  libraire. 

LIVRES  DE   COMlIBfl 

40  his.  —  Le  dépôt  de-  livres  d'un  eomn 
çant  au  greffe,  p  >ur  être  mi-  seulement 
yeux  des  juges,  constitue  une  représentation 
ces  Ih  res,  autorisée  d  ans   •  , r t . 

15,  Cod.  comm.,   et   non  la  r  <mm\inic> 
ees  mêmes  livre-,  qui  ne  pool  avoir 
dans  les  cas  prévus  par  Tari.  14  de. 

fm  —  Les  i\re>  rfun  rommerçant  op; 
à  un  non-commerçant,  la  correspondance  d'un 
tiers,  l'interrogatoire  sur  faits  Bl  articles   d'une 
per>onne  même  partie  au  procès,    ne  peau 
servir  de  commencement  de   preève    par  écrit 
contre  relui  dont  ils  ne  sont  , 
civ.,  1329  •    ' 

André — ôo  airil  iS3S.— C  R*'|.-  I 

LOTERIES. 

I.  —  Loi  portant  prohibition  d 

8,  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  lote- 
ries d'objeU  mobiliers,  eiclusix    ni  ••  I 
à  des  actes  de  bienfaisance  ou  a  l'encourage- 
ment des  art*. 

-.."'So. 

3. —  L'art.  HO,  Cod.  pu.,  qui  prohibe 

établissemcnl  de  loterie  non  prend 

les  loteries  d'immeubles  eomn  d'ob- 

jet- mobiliers. 

Pour  l'application  de  Ptll     110    Cod    peu.   il 

n'est  pas  né<  ess  .ire  qu'il  j 
manent  de  loterie  ;  un  fait  : 
-nClire. 

Ain-  .  et  spécialement,  la  mise  en  xenled'un 
ou  plusieurs  Imm  >ubles,  p  ir  di 
actions  ou  coupons  d'actions,  dont  le-  nui 

l  être  raccessl  1  cm  .  '   ! 
par  de-  tirages  d  v  la  loti 
que  ce  fait  soit  U 
(pi  t  d'établissement  de  loi 

1  rt.  410,  Cod.  peu    ;  a! 

eu  distribution  de  billets  dam 
ce  commis. 
Toutefois,  la  peio  nfi<c.ition 

et    effet!  mis   I    la    loterie  ,    par  < 

peu.,  i  ''  "n" 

meubles  :  le-  .  , 

venl  s'entendre  que  de  capil 
billers 

L'arrêt  .lu  COOSeil  du  r   1  dt 
qui  défend 

r 
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et  sa  prohibition  s'applique  à  l'annonce  de  lote- 
ries faites  dans  les  journaux.  —  Les  contraven- 
tions à  défaut  de  peines  spéciales  prononcées  par 
cet  arrêt  du  conseil, tombent  sous  l'application 
des  peines  de  police  prononcées  par  l'art.  471 ,  n° 
45,  C.  pén.,  contre  ceux  qui  violent  les  règlemens 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative. 

Miu.  publ. — 5déc.  i855. — Cass,— Seine. — S-V-55. 1.912. 
1<L — Le  pèrant  du  Figaro.—  i5  j»nï.    1836. — Orléans. — S-V. 
86.1.81* 


MARCHÉS   A  TERME. 

LOUAGE  DE  SERVICES  ou  D'INDUSTRIE. 

Un  marché  à  forfait  peut  être  résilié  par  la 
seule  volonté  du  maître,  dans  quelque  état  que 
se  trouve  l'ouvrage  :  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tièrement achevé.  (Cod.  civ.,1794.) 

Maroni. — 26  mars  i838. — Bastia.— S-V. 38. 2. 34». 
V.  encore  les  mots  Ouvrier  et  Société,  21  bit. 

LOYERS  DE  MATELOTS. 

Y.  Gens  de  Véquipage. 


M 


MACHINES  A  VAPEUR. 

Sur  la  police  de  la  fabrication  et  de  l'emploi 
des  machines  et  chaudières  à  vapeur  autres  que 
celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux,  voy. 
l'ordonn.  du  roi  du  22  mai  1843. 

MAITRES  DE  POSTE. 

3  bis.  —  En  cas  de  suppression  par  l'adminis- 
tration, d'un  relais  de  poste,  comme  inutile,  le 
titulaire  du  relais  est  sans  droit  à  une  indemnité. 
(L.  19  frim.  an  7,  art  11.) 

Eudin. — 21  janv.  1842. — Ord.  en  cous.  d'Etat. — S-V. 42. 2.2^3. 

3  ter.  —  Un  brevet  de  maître  de  poste  peut 
être  l'objet  d'une  société.  Une  telle  société  n'a 
rien  d'illicite  et  doit  recevoir  son  exécution,  sauf 
les  droits  de  l'administration  vis-à-vis  du  titu- 
laire. (Arrêté  du  I"  prair.  an  7,  art.  3  ;  Cod.  civ., 
1128  et  1833. 

Malien.— 26  août  1807. — Rennes. — S-V. 08.3.51g. 

5  bis.— Indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par 
cheval.  V.  Chemin  de  fer,  n°  12. 
MANDAT   COMMERCIAL. 

V.  Tribunal  de  commerce,  n°70  6w. 

MANUFACTURES. 

Sur  l'emploi  desenfans  dans  les  manufactures, 
voy.  au  mol  Ouvrier,  la  loi  du  22  mar«1841. 

MARCHANDS  FORAINS. 

1.  — -  L'autorité  municipale  est  investie  du 
droit  de  défendre  par  des  arrêtés,  aux  marchands 
forains,  l'exposition  en  vente  de  marchandises 
dans  tout  autre  lieu  que  celui  désigné  par  l'ar- 
rêté. 

Elle  peut  pareillement  défendre  par  un  ar- 
rêté, aux  aubergistes,  cabaretiers  et  autres  habi- 
tans,  de  souffrir,  dans  leurs  maisons,  cours  et 
éfiiries,  des  ventes  de  certaines  denrées  ou  mar- 
chandises qui  doivent  être  exposées  dans  un  lieu 
désigné  à  cet  effet. 

Blaréchaux  —  îS  juill.  1859.— Cass.—  S-V.39.  i.63i. 

2.  L'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
fendre, par  des  arrêtés  (même  en  faisant  revivre 
d'anciens  règlemens),  aux  colporteurs  ou  mar- 
chands forains,  d'étaler  et  vendre  leurs  marchan- 

■  lans  la  ville,  hors  certaines  époques  dési- 
gnées (les  temps  de  foires).  De  tels  arrêtés  sont 
illégaux  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Mais  elle  peut  les  astreindre  à  n'étaler  et  ven- 
dre leurs  marchandises,  les  jours  de  foire  ou  de 
marché,  que  dans  le  lieu  par  elle  désigné,  et 
pour  les  autres  jours,  leur  imposer  l'obligation 
de  la  prévenir  des  endroits  particuliers  où  ils  ont 
l'intention  de  vendre.  (LL.  2-17  mars  1791:6 
Iruct.  an  4.) 

Fuld — si  dee.  iS:S.—C.r.cj.— S-V. 3g. 1.894. 

3.— Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  d'un  maire 
qui  prescrit  aux  marchands  foraius  de  ne  ven- 


dre leurs  marchandises  qu'à  la  mesure  légale,  et 
qui  leur  interdit  toute  vente  de  coupons  d'étoffe, 
sans  indication  de  mesure. 

Min.  publ.— 7  mai  1841.— Caes.— SV-4i.  1.848. 
V.  encore  Poids  et  mesures,  n°   7S  fci*. 

4.— Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  d'un  maire  qui 
prescrit  aux  marchands  forains  de  ne  vendre  pu- 
bliquement leurs  marchandises  qu'autant  qu'elles 
ont.élé  préalablement  pesées  ou  mesurées  devant 
les  acheteurs. 

Gantbon.  —  S  mai  i84i. — Cass. — Bourges. — S-V.42.i.a56. 

5.  —  Est  illégal  et  pris  hors  du  cercle  des  at- 
tributions de  l'autorité  municipale,  l'arrêté  d'un 
maire  qui  prescrit  aux  marchands  forains  de 
soumettre  les  marchandises  qu'ils  veulent  mettre 
en  vente  à  une  vérification  préalable  d'experts, 
à  l'effet  de  constater  l'état  de  ces  marchandises, 
et  d'apposer  sur  chacun  des  objets,  en  caractères 
lisibles,  le  résultat  de  l'expertise  quant  à  leur 
bonne  ou  mauvaise  qualité. 

Min.  pub. — 7  mai   1841. — C.Rej. — S-V.4i-l.871. 

6.— Id.— Mais  il  en  est  autrement  de  l'arrêté 
portant  qu'aucune  marchandise  ne  pourra  être 
livrée  à  l'acheteur  qu'après  avoir  été  mesurée 
devant  lui  :  un  tel  arrêté  est  obligatoire. 

7  mai  1841.— C  Rcj.-S-V.4i.  1.463. 

7.  —  Est  illégal  et  non  obligatoire,  l'arrêté 
municipal  qui  impose  aux  marchands  forains 
qui  se  présentent  dans  une  ville  pour  mettre  des 
marchandises  en  vente,  l'obligation  de  produire 
soit  les  factures  légalisées  de  leurs  marchandises, 
soit  leurs  passe-ports  et  leurs  patentes. 

Min   pub.— 8  mai  1841.— C.Rej.— S-V.41. 1.871. 

MARCHÉ  DE  FOURNITURES. 

V.  Entreprise  de  fournitures. 

MARCHÉS   A  TERME. 

19  bis.  La  vente  è  terme  d'une  rente  sur  l'E- 
tat est  réputée  fictive,  et,  comme  telle,  ne  donne 
lieu  contre  le  vendeur,  en  faveur  de  l'agent  de 
change  qui  l'a  opérée,  à  aucune  action  à  fin 
d'exécution  du  marché,  alors  que  les  titres  de 
propriété  de  la  rente  n'ont  point  été  remis  entre 
les  mains  de  cet  agent  de  change.  (Cod.  civ., 
1583,  1965.) 

Turquois. — 17  fér.  i84s.  —  Paris. — S-V. 42-2. a55. 

23  bis.  —  Les  marchés  à  terme  d'effets  publics 
ne  sont  pas  nécessairement  nuls.  Il  n'y  a  de  pro- 
hibés que  ceux  qui  servent  à  déguiser  une  opé- 
ration de  jeu.  Ces  marchés  sont  valables,  encore 
bien  que  le  prix  d'achat  n'ait  pas  été  préalable- 
ment déposé  entre  les  mains  de  l'agent de  change, 
si  d'ailleurs,  d'après  les  circonstances  et  les  piè- 
ces, il  est  constant  qu'ils  ont  eu  pour  objet  une 
opération  sérieuse  et  de  bonne  foi.  (Cod.  civ., 
1965:  Cod.  pén.  422  ) 

De  Coussy.— 5o  nov.  1842.— C.Rej.— Paris.— S  V-43. 1.897. 

35.— Bien  qu'une  convention  faite  entre  corn* 


MiVES. 

merçans  ait  une  cause  illicite,  par  exemple  le 
paiement  des  différences  de  marchés  à  termes 
non  sérieui,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  en  connaître. 

Mouren.  —  jG  jan».  1841. — Aii. — S-V.4»t-7. 

MA  RI \  S  DU  COMMERCE. 

V.  Gens  de  Véquipage. 

Les  tribunaux  maritimes  créés  par  le  décret  du 
12  nov.  1806  et  reconnus  par  la  loi  du  10  avr. 
1835  sur  la  piraterie,  n'ont  point  été  abolis  par 
la  charte. 

Les  marins  des  bàtimcns  de  commerce,  comme 
les  marin-  des  bàtimens  de  l'Etat,  sont  justicia- 
bles de<  tribunaux  maritimes  à  raison  des  crimes 
de  piraterie  par  eux  commis.  En  Conséquence, 
ils  sont  non  recevables  à  se  pourvoir  en  i 
tion  contre  les  jugemens  de  ces  tribunaux  L, 
du  27  vent,  an  8,  art.  77  :  décr.  10  nov.  iso  ;.) 

Marsaud.  — 11  aTril  1SÔ9. — C.Rtj.  — Brest. — V-S.Sg.1.43*. 

!\IÉDICAME\S  (Vente  de). 
V.  Pharmacien. 

MI\ES. 

(Lois  et  règlemens.)— Loi  relative  à  l'asséche- 
m  ni  et  à  l'exploitation  des  mines. 

37  avril  iS58. — S-Y.38.a.s3o. 

Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  les 
enquêtes  administratives  qui  doivent  précéder 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  27  avril 
1838,  relative  aux  mines  inondées  ou  menacées 
d'inondation. 

jô  mai  1841.  —  S-V.4li.4l3. 

Ordonnance  du  roi  portant  que  tout  conces- 
sionnaire de  mines  devra  élire  un  domicile,  qu'il 
fera  connaître  par  une  déclaration  1 
préfet  du  département  où  la  mine  est  située. 

iS  avril  iS4s.  — S  V7.4s.t.i4o. 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  mesures  à 
prendre  lorsque  l'exploitation  d'une  mine  com- 
promettra la  sûreté  publique  ou  celle  des  ou- 
vriers, la  solidité  des  travaux,  la  conservation 
du  sol  et  des  habitations  de  la  surface. 

11  avril  184s,  —  S-V.  ', ô . * . 3 C 7 . 

4  bis.— {Propriété.-  Exploitation.)  Le  pro- 
priétaire de  la  surface  n'a  aucun  droit  privatif  et 
direct  à  la  propriété  de  la  mine  qui  Ne  trouve 
dans  son  terrain  et  des  substances  qui  la  com- 
posent;—  par  suite,  la  propriété  de  la  mine 
peut  être  concédée  à  un  tiers  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'agir  par  voie  d'expropriation  contre 
le  propriétaire  de  la  surface,  ni  par 
rie  lui  attribuer  une  indemnité  préalable.  ;Cod. 
civ.    554;  L.  21  avr.  1810.) 

l'rrf   île  la  Uuiite-Saôue. — S  août  iSJg. — Cm.—  Besançon .— 
S-V. 39.1.069. 

11  ter.  -  Tant  que  la  propriété  d'une  mine 
n'a  pas  été  détachée  de  la  1  du  sol  par 

une  concession  régulière,  elle  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  surface  :  ici  s'appliqu 
que  In  propriété  du  >oi  emporte  i.i  pi 
us  el  iiu  dessous.    <  0  : 

En  conséquence,  celui  qui  0  une  mine  d  11 
fonds,  laquelle  n'a  lait  l'objet  d aucune  C< 
lion,  et  qui  est  Indûment  exploit*  e  par  un  tiers , 
a  le  droit  de  répéter  une  Indemnité  contr 
ploitant.  (LL.  -28  juill.  17!U  et  21  1001  I    | 
Peu  importe  que  cet  exploitant,  1  mnaire 

d'une  mine  voisine,  ait  été  par  erreur  mis  en 
possession  par  l'autorité  administrative  de  1.1 
mine  non  coneéd 

Dt  CaHvlUi)».  —  i"  le .  1-   1 . -I    r>f|—  An  -S  V.;i  »  m.  J 
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1*  quat.  —  Le  droit  qui  appartient  au  - 
ment  de  fixer,  par  l'ordonnance  de  c< 
sion  d  une  mine,  les  droil 
surfac  lique 

'   aui  produits  qui  m. rit  If»  r 
recherches  anlérii  ures  a  la 
avr.  1810,  an. 

-t  aux  tribun. nu  qu'il  appartient  de 
prononcer  :-ur  les  domn 

taire  de  la  surface  ;  relies 

faits  avant 

Coulomb.-  _s-v  ;>  1. 

1  i  <iuinq.  —  Li  eooi  e  la  se! 

ou  salines  d 
par  la  loi  du  l 
donnance  du  i\  août  soi 
laide  a  l'égard  de  l 
surface  de  ces  mines,  encore  . 
à  une  indemnité  n'ai. «ut  temps 

:  la  loi  du  0  avril  1825  a  dérogé  en  ce  ; 
à  la  loi  du  21  avril  1M0,  qui  veut  que 
du  propriétaire  de  la  surface  soient  régies  par 
l'acte  même  de  concession. 

....  Bt  les  propriétaires  de  la  surface  de  ces 
mines  n'ayant,  bien  que  non  indemnisés,  aucun 
droit  a  la  mine  et  aux  substance»  qu'elle  renfer- 
me, n'ont  pas,  par  conséquent,  le  droit  de  les 
evsrair  n  ont  extrait  i  -  enl  ven- 

dues, ils  sont  tenus  de  doaunasjea-intéréts  envers 
les  concessionn  a  titre  de 

restitution  des  mat  venant  de  l'extrac- 

tion, soit  comme  indemnité  du   i  causé 

aux  concessionnaires  p.ir  la  Loncurrenceque  leur 
a  faite  la  vente  des  >els  frauduleusemei 

Le  prtfrl  de  la  il  !e  |'L»t. 

8  ii 
M.     Pw—IWi.— 18  H  Lyon.— i«  '. 

365. 

14  s  d'un  ternin  où  se 

trouve  du  minerai  de  fer  d'à  lufi  n.  ; 
terdire  aux  proprit''  fourneaux 

droit  d'en  prendre  pour  Papprovi 
leurs  usines,  bien  qu'il  soil  lai-mém 
taire  d'un  fourneau,  et  qu'il 
talité  du  minerai  lui  >oi! 
tation  de  son  nsii        ! 

1>.   V.  rgenni  i. — 

—  L'art.  64  de  la    1 

sur  les  mines,  qui  cfa  u 
miner,  eu 
bx  maître 

cette  exploitai 
par  suite  d'une 

: 

tion  est  l'objet  de  la 

Dan 

. 

tendue  de  la  sei 

.  alors  qu 

■ 
titutif,  qo 

le  i<  -  emenl  api  in 

-    1  \  Ko  le    ri  e\lr...  ,ie  âll 

pi.  fil  d'un  foui 

minet  ...unerucot. 
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donne  an  propriétaire  de  ce  fourneau  le  droit  de 
prendre  du  minerai  non-seulement  pour  les  be- 
so'osde  son  usine,  telle  qu'elle  existait  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  la  servitude,  mais 
aussi  pour  ses  besoins  nouveaux  suivant  l'état 
actuel  de  l'établissement  :  l'accroissement  dans 
les  besoins  ne  peut  être  considéré  comme  une 
aggravation  de  la  servitude.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  du  titre 
constitutif,  ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  civ.,  701, 
702.> 

Dr  JIonisauluiD.— 6  fer.  îS-is.— C.  Rej.— Bourges.  —  5-V.4». 
î.ioO. 

14  oct.  —  Les  dispositions  pénales  du  tit.  tO  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  relatif  à  la  po  ice  et  à  la 
juridiction  des  mines,  et  spécialement  l'art.  90 
de  celte  loi,  s'appliquent  aux  forges,  fourneaux 
et  usines  a  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre  dont  il  n'est 
parle  qu'au  tit.  7.  sect.  4  de  la  même  loi,  et  cela 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  usine  autorisée  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  —  Vai- 
nement on  dirait  que  le  fait  poursuivi  constitue 
dans  ce  cas  une  contravention  à  un  arrêté  de 
police  sur  un  simple  cours  d'eau,  si  d'ailleurs 
l'établissement  a  été  spécialement  autorisé  par 
l'administration  dans  les  formes  tracées  par 
l'art.  83  de  la  loi  de  1810. 

Rostain».—  îj  mari  1841. — C.  Rej.— S-V.41.1-795. 

14  nov.  —  Le  retard  apporté  par  un  maître  de 
forges  à  se  munir  de  la  permission  prescrite  par 
l'art.  78  de  la  loi  du  '21  avril  1810,  pour  l'exploi- 
tation de  sa  forge,  et  à  obtempérer  à  la  mise  en 
demeure  qui  lui  est  notifiée  à  cet  égard  au  nom 
de  l'administration,  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention punissable  des  peines  portées  par  les 
art.  93  et  93  de  la  loi  précitée. 

Gain.—  s5  juin  iS4j.— C.Rej.— S-V.4j.l664. 

14  décies. — Les  infractions  à  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  constituent  non  de  simples 
contraventions,  mais  des  délits. 

En  conséquence,  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  ces  infractions,  seprescritpar 
trois  ans  et  non  par  un  an.(Cod.inst.crim.,  640.) 

Par  suite  aussi,  la  solidarité  peut  être  pronon- 
cée pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  ces 
infractions.  (Cod.  pén.,  55.) 

Il  en  est  de  même  de  la  contrainte  par  corps. 
(Cod.  proc,  126;  Cod,  pén.,  52.) 

Parmeutier— i5feT.  1845.— C.  Rej.— Lyon.— S-V.43. 1.565. 

14  undecies.  —  {Cession.— Location.— Par- 
tage.) l/abandon  fait  par  le  concessionnaire 
d'une  mine,  au  propriétaire  de  la  surface,  d'une 
partie  de  sa  concession,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  12  juillet  1791,  qui  reconnaissait  à  ce  pro- 
priétaire un  droit  de  préférence  à  cette  conces- 
sion, a  pu,  a  défaut  d'approbation  du  gouverne- 
ment, être  considérée  depuis  la  loi  du  21  avril 
1810,  qui  ne  reconnaît  pas  ce  droit  de  préférence, 
non  plus  comme  une  reconnaissance  du  droit 
préexistant  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds, 
■ail  comme  une  vente  ou  cession  partielle  de  la' 
concession,  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  doit  rester  sans  effet  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  approuvée  par  le  gouvernement.  (L  tS 
juill. 1791, art.  3;arr.  3niv.  an  6:  L  21  avril  181o" 
art.  7  )  ' 

Galticr.~j7  marl  ,845.-C.  Rcj.—Montpdlier.-SV.45.i. 

- 

Uduodecies.— Le  concessionnaire  d'une  mine 
peut  subroger  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  se 
trouve  dans  les  limites  de  la  concession,  au  droit 
'I  •  iploner  la  partie  de  la  mine  existant  dansses 
propriétés  :  ce  n'est  pas  là  une  vente  d'une  par- 
we  de  la  concession. 
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Et  le  propriétaire  ainsi  subrogé  peut,  à  son 
tour,  subroger  une  autre  personne  dans  les  droits 
qui  lui  ont  été  cédés  par  le  concessionnaire. 

Crozier. — 10  mai  i84a. — Lyon. — S-V.4J.a-435. 

14  tredecies.  —  Les  mines  sont,  comme  tous 
les  autres  immeubles,  susceptibles  d'être  louées 
ou  amodiées.  —  Vainement  on  objecterait  qu'il 
est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  que  la  sub- 
stance de  la  chose  louée  soit  conservée.  (Cod. 
civ..  1709.)  Rés.  express,  par  la  Cour  royale  et 
implicit.  par  la  Cour  de  cassation. 

L'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  exige 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour 
la  vente  par  lots  ou  le  partage  des  mines  concé- 
dées, ne  s'applique  pas  à  l'amodiation  partielle 
de  ces  mines 

Comp.  des  mines  de  fer  de  Saint-Etienne.  —  30  déc.  1857.— 
C.Rej.  —  Lyon.—  S  V.S8.1.91. 

14  qiiatuordecies.  —  Jugé  au  contraire,  que 
les  mines  formant  l'objet  d'une  concession 
ne  peuvent  être  affermées  partiellement,  soit  en 
ce  que  s'agissant  de  choses  tangibles  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  l'amodiation,  dans  ce  cas, 
constitue  une  véritable  aliénation,  prohibée  par 
la  loi  quand  elle  est  partielle,  soit  en  ce  qu'une 
telle  amodiation  partielle  aurait  pour  effet  de  di- 
viser l'exploitation. 

L'acte  par  lequel  les  concessionnaires  de  mines 
reconnaissent  à  l'un  d'eux  un  droit  exclusif  sur 
une  partie  de  ces  mines,  constitue  un  partage  ou 
une  aliénation  partielle,  frappés  de  nullité  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril.  1810. 

Il  en  est  de  même  de  la  convention  qui  attri- 
bue à  chaque  concessionnaire  l'exploitation  ex- 
clusive de  la  partie  de  la  mine  se  trouvant  dans, 
l'étendue  de  ses  propriétés ,  sans  aucun  droit  au 
produit  des  autres  parties  de  la  mine. 

La  nullité  de  tout  acte  ayant  pour  effet  l'alié- 
nation partielle  ou  la  division  d'exploitation 
d'une  mine  concédée,  est  d'ordre  public,  et  com- 
me telle,  peut  être  proposée  par  chacune  des  par- 
ties intéressées  aussi  bien  que  par  l'administra- 
tion.—....Elle  peut  même  l'être  pour  la  première 
fois  en  Cour  de  cassation. 

De  Castcllanne. — 4  janT.  i844- — Cass. — Aix. — S-V.441.75j- 
V.  dans  notre  Rec.  gcn.t  nos  observation!  sur  cet  arrêt 

14  quindecies.  —  Les  lois  sur  les  mines  ont- 
elles  modifié  les  dispositions  de  l'art.  598,  Cod. 
civ. ,  en  ce  sens  que  l'usufruitier  puisse  avoir  droit 
à  la  jouissance  des  mines  non  ouvertes?  Arjj.  aiï. 

Guerrier.  —  1er  juill.  1840. — Lyon. — S-V.4i.ï,5i.  — V- dans 
noire  liée.  gcn.  nos  obserr.  sur  cet  arrêt. 

14  sexdecies.  —  (Dommages-indemnité.)  Le 
concessionnaire  d'une  mine  doit  indemniser  le 
propriétaire  de  la  surface  de  tous  les  dommages 
accidentels  qui  résultent  de  l'exploitation  sou- 
terraine de  la  mine.  —  Si  donc  des  travaux  d'ex- 
ploitation ,  résulte  pour  le  propriétaire  de  la 
surface  la  privation  des  eaux  qui  servent  a  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés,  ou  à  son  usage,  il  a 
le  droit  de  répéter  contre  le  concessionnaire  de 
la  mine,  une  indemnité  a  raison  de  cette  priva- 
tion. (Cod.  civ.,  1382  ;  L.  21  avril  1810,  art.  43, 
44  et  45.) 

Laveruede. — 4  janr.  i84i- — C.Rej. — Nîmes. — S-V.4i.l-3i5. 

14  seplemdecies.  —  Celui  qui  a  donné  à  titre 
de  bail  à  locatairie  perpétuelle  un  immeuble 
dans  lequel  se  trouve  une  mine  avec  stipulation 
que  le  preneur  jouira  de  l'immeuble,  tel  quHl  a 
été  loue  jusqu'alors,  et  qui,  plus  tard,  se  rend 
concessionnaire  de  la  mine,  devient  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  preneur,  si  par  son 
exploitation,  il  détourne  les  eaux  employées  à 
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l'irrigation  de  la  propriété  baillée  :  il  ne  peut, 
comme  bailleur,  diminuer  par  son  fait  l'uti- 
lité de  la  ebose  transmise  au  preneur. 

Même  arrêt  que  ri-<li  siu». 

14  octodecics.  —  Le  concessionnaire  d'une 
mine  doit  indemniser  le  propriétaire  de  la  sur- 
face de  tous  les  dommages  accidentels  qui  ré- 
sultent de  l'exploitation  souterraine  de  la  mine. 
Si  donc  des  travaux  d'exploitation  résulte  pour 
le  propriétaire  de  la  surface  la  privation  des 
eaux  qui  servent  à  l'irrigation  des  propriétés,  el 
des  crevasses  ou  des  affaissemens,  il  a  le  droit  de 
répéter  contre  le  propriétaire  de  la  mine  une 
indemnité  à  raison  de  cette  privation  et  de  ces 
dommages. 

ConeeMioiioaJrei  des  mineidc  la  Grand'Crois. — iu  juill.  i84>- 
i    &•]. — Lyon. — S-V.4a-  1.9C3. 

14  ?iovemdecies.  —  Le  propriétaire  delà  sur- 
face n'°st  pas  fondé  à  réclamer  contre  le  con- 
cessionnaire de  la  mine,  des  dommages-intérêt* 
à  raison  du  chômage  de  l'exploitation,  lorsque 
ce  chômage  a  été  régulièrement  autorisé  par 
l'administration  à  laquelle  appartient  le  droit  de 
donner  cette  autorisation. 

Cependant  si  l'acte  administratif,  autorisant  le 
rhômage,  bien  qu'antérieur  a  la  demande  en 
dommages-intérêts,  n'a  été  produit  que  pendant 
le  cours  de  l'instance  engagée  sur  cette  demande. 
les  concessionnaires  de  la  mine,  bien  qu'affran- 
chis des  dommages-intérêts,  peuvent  cependant 
être  condamnés  aux  dépens. 

Michel. — 3  juin  iS4i- — Lyon. — S-V.4»- » .6a3. 

14  vicies.  —  Les  concessionnaires  d'une  mine 
auxquels  il  est  interdit,  par  mesure  administra- 
tive, d'exploiter  la  mine  dans  le  voisinage  du 
passage  (souterrain  ou  non  souterrain)  d'un 
chemin  de  fer  concédé  a  travers  le  périmètre  de 
la  mine,  n'ont  droit  a  aucune  indemnité  pour  le 
préjudice  que  celte  interdiction  leur  lait  éprou- 
ver :  la  concession  d'une  mine  n'enlevant  point 
au  propriétaire  de  la  surface  le  droil  de  faire  mit 
et  dans  son  fonds  tous  les  travaux  qu'il  juge  con 
venablcs,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  but  d'utilité 
réelle,  el  non  en  vue  de  gêner  l'exploitation  de 
la  mine.  (L.  21  avril  iKlo  ait.  50.) 

il  i  m»  de  Lousoo  el  riiemin  de  fer  tic  bai  ni  Etienne.  — :5  mai 
i  83$. —  Dijon. — S-V.33.2.  , 

iAtunwnet  viciet.  -Jugé  au  contraire  (dans 
l'affaire  ci-dessus),  quelea  concessionnaires  d'une 
mine  auxquels  il  est  interdit,  par  mesure  admi- 
nistrative, d'exploiter  la  mine  dans  le  voisinage 
du  pas>age  d'un  chemin  de  fer  nouvellement 
concédé  à  travers  le  périmètre  de  la  mine,  ont 
droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
celle  interdiction  leur  fait  éprouver,  celle  inter- 
diction devant  être  assimilée  a  une  expropriation 
pour  utilité  publique. 

Cette  indemnité  est-elle  due  non  seulement 
pour  l'interdiction  qui  résulte  do  passage  sou- 
terrain du  chemin  de  fer  dans  l'intérieur  même 
de  la  mine,  mais  aussi  pour  l'Interdiction  qui 
résulte  de  son  partagea  la  surface  du  sol?  \ 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt.) 

Uiiir*  de  Couion  et  chemin  de  fer  di  ane. —  is  juill. 

— Il  K<  j.  —  Lyon.  —  S-V.J7   i 
lit. — .">  mari  1S41. — Cas». — Dijon.-— S  V     i   i 

\'t  bis  et  vicies.  —  L'art.  r>0  de  la  loi  du  M 
avril  1810,  (pu  confère  a  l'autorité  administrative 
le  droit  d'interdire  l'exploitation  des  mines  lors- 
qu'elle compromet  la  sûreté  <le>  établissement 
de  la  surface,  ne  s'applique  pas  auv  étab  I 
mens  formés  depuis  la  concession  <le  la  mkie  : 
ces  établissemens  ne  peuvent  porter  préjud 
la  mine  sans  l'indemniser* 

Même  arrêt  <n>e  et-drenu  [9  mmi  1I41 
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14  ter  et  vicia.  —  La  prohibition  faite  par 
l'art,  il  de  la  loi  du  M  a\nl  ItHO,  de  faire  des 
sondages  dans  la  distance  de  moins  de  eeal  mè- 
tres des  clôtures  murées  et  des  I  ip- 
plique  non-seulement  aux  minp»  concédées  et 
(pi  il  s'agit  d'exploit  t,  mail  encore  a  la  recher- 
cha' de  mines  non  corn 

Kt  dans  ce  cas,  la  prohibition  peut  être  invo- 
quée, non  seulement  parle  ire  du  fonds 

dans  lequel  g    |j,.„  |j  recbei    be,  unis  er 
lorsque  cette  recherche  e*t  faite  de  son  consen- 
tement,  par  les  propriétaires  des  maisons  et 
enclos  voisins. 

Drcotter.—  i"  ..ont  i843.—  C»m  —  Doua. 

12  bis.  —  {Société.  Une  société  formée  entre 
les  concessionnaires  d'une  mine  pou  extrac- 
tion de  ses  produits,  est  nne société  civile.  L.  _M 
avril  1810,  art.  32.) 

Mirhaud. — 10  m..rs  1S4I. —  Ijm.  —  Lyon  —  S- \ 

l  ee  ouï  irait  déj  I  i  -  - 

fe».  iSî'i    V. noire Cotltel  n         '■ 

mur    île    l.i     DlênM  '  .■  j  ■  i  r  avait    dm 
t')U<-    l'exploitation  d'un*  mine,    quand  ' 

moyen  d'uni  réunion  d*aetioi 

de  commem-      /'.  (     .s.  3(,  a»ril    is,s    |  1 

fois  ,  noui  pentona  que  par  ton  nouvel  arrêt  la  ' 

à  la  mmm  doctrine.  V.  dan»  uolre  Btc.gtn.,  nos  obiervationt 

illr  r-  t    H  i  •  l. 

12  1er.— Jugé  dans  le  même  sens  ,  sur  renvoi 
après  cassation. 

Hiehaud  —  n  fane.  i-i». — Rinea  — S-V.ji  1.160. 

la. — Arnoust. — 17  dec.   )si,.-   Douai  — S  \ 
Id—  Arpiuu.  — 13  avril  i8i4-  —  Toulou'e.  —  S»l 

14.    Vente.— Droit  fTenrefittrtmenl. ) — La 

ventedu  droit  d'exploiter  les  mines  qui  M  trou- 
vent dans  un  fonds ,  même  jusqu'à  leur  entice 
épuisement,  est  une  vente  mobilière  et  non  une 
vente  immobilière;  comme  telle  elle  est  M 
jettie  seulement  au  droit  proportionnel  établi 
par  l'art  f>9.  g  5,  n.  1,  de  la  lui  du  22  fnm.  M  7, 
pour  les  ventes  de  meubles,  et  non  au  droit  éta- 
bli par  le  n°  1  .  S  7  du  même  article,  pour  les 
ventes  d'immeublea. 

On  ne  peut  plus  considérer  cette  vente  de  tout 
le  minerai  qui  se  trouve  dans  le  Fonda,  et  jusqu'à 
parfait  épuisement,  comme  un  bail  d'immeubl», 
assujetti  au  droit  proportionnel  de  4  p.  QffJ  dé- 
terminé par  l'art.  69,  à  ïi  n.  Ij  de  la  loi  du  H 
frim.  an  7. 

L'a.lm.  de  fenreg.—  Il  j»n».   l?43. — C.tsu  —  Cfiamb.  cif.  —  5- 

\ 

15  —((  uniprtrnrc.)  C'est  à  l'autorité  admit  h 
tratlveel  non  a  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  du  règlement  des  di 
propriétaires  de  la  surfac    'l'une  mine,  sur  les 
produits  des  extractions  ri  i  i  eue  i 

par  un  particulier  Itni  tnl    risatiOB  du  | 

n  'ineni.    .Mais  c'est  aux  tribunaux  a  connaître 
de  l'action  en  dommages-Intérêts  que 
priétaires  de  la  surface  ponrraJcnl  avdf  I 

mer  contre  ce  parhculi   r 

i     i  .    .*-..-.. 

-   L'aUlOlIté  judiciaire  est   wul 

tente,  a  l'exclusion  de  l'autorité  admlnlsti 
pour  connaître  de  i  action  en  Indemnit 
de  l'extraction  de  charbon  fane  - 
ti.oi  du  gouvernement,  par  i 
on  fonds  appartenant  à  autrui  :  il  n'en  es 
comme  au  cas  où  il  s'agii  de  rouilles  sut 
par  l'administration,  même  avai  l 

lion  de  la  mine.      I.    Il  |f,  1810 ,  ai; 

et  46.) 

h  \ 

it.       i  h  I  ibtanaui  <"nt  com|  i  l>x- 

n  de  l'autorité  administratif 


'h 
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sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  les  propriétaires  de  la  surface  contre  les 
concessionnaires  d'une  mine,  à  raison  du  chô- 
mage de  l'exploitation. 

Michel.— 5  juin  iS4». — Lyon.— S-V.4t-ï-6*3« 

18.— L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  concessionnaire  de  mines  contre 
un  autre  concessionnaire  d'une  mine  voisine, 
pour  indue  exploitation,  alors  surtout  que  les 
limites  des  concessions  respectives  ont  été  préa- 
lablement déterminées  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

De  Ca*tellane.— 5  mai  iS45.— C.Rej.— Aix.— S-V.43. 1.768. 

MONNAIES 

Les  bons  du  change  ou  reconnaissances  déli- 
vrés par  un  directeur  des  monnaies  aux  per- 
sonnes qui  apportent  des  matières  pour  la  fabri- 
cation des  espèces,  n'emportent  aucun  privilège 
au  profit  de  ceux  auxquels  ils  sont  délivrés  ou 
remis  sur  les  espèces  qui  seront  fabriquées.— 
Rvsolu  par  la  Cour  royale. 


NAVIGATION. 

Ces  bons  peuvent  être  déclarés  appartenir  à 
celui  qui  en  est  porteur  et  qui  les  a  reçus  du  di- 
recteur des  monnaies  en  reconnaissance  des  va- 
leurs qu'il  a  versées  à  la  fabrication,  encore 
qu'ils  ne  soient  pas  au  nom  de  celui  à  qui  ils  ont 
été  remis,  et  que  cette  remise  n'ait  pas  été  ac- 
compagnée d'un  transport  régulier. 

Sui'dics-Morel.—  8  janv.  1S40.—C.  Itej.— Poitiers.— S-V.4o. 
1.20. 

MONOPOLE. 

La  clause  d'un  traité  passé  entre  une  admi- 
nistration municipale  et  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville, 
portant  que  toute  personne  qui  voudra  prendre 
un  abonnement  pour  l'éclairage  de  sa  maison, 
devra  faire  exécuter  les  travaux  (  même  inté- 
rieurs) nécessaires  pour  la  prise  du  gaz,  par  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs  de  la  compagnie, 
est  obligatoire  pour  les  particuliers.  Dès  lors,  la 
compagnie  est  fondée  à  refuser  un  abonnement 
5  celui  qui  a  fait  exécuter  des  travaux  par  des 
ouvriers  qu'il  avait  choisis  lui-même. 

Comp.  du  gaz  de  Perrache.—  4  mai  i843.—  Lyon. — S-V.43.  a. 
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NANTISSEMENT 

§.  1er— Caractères  du  Nantissement,  etc. 
23  bis.  —  L'acte  (sous  seing  privé)  par  lequel 
un  individu  cède  un  créance  qu  il  a  sur  un  tiers, 
ne  perd  pas  le  caractère  de  cession  et  ne  se  ré- 
duit pas  à  un  simple  nantissement,  par  cela  seul 
qu'il  est  stipulé  que  le  cédant  demeure  obligé 
solidairement  au  paiement  envers  le  cession- 
naire,  et  qu'il  aura  la  faculté  de  rembourser,  pour 
éviter  les  frais  d'enregistrement,  sur  une  simple 
mise  en  demeure  qui  lui  sera  signifiée  par  le 
cessionnaire  (Cod.  civ.,  1689  et  2071.) 

De  Prignier. — 17  mars  1S42. — Lyon. — S-V.42.2.292. 

§  2.— Conditions  du  Nantissement ,  ses  effets. 

51  bis.  —  Les  règles  tracées  par  l'art.  2074, 
Cod.  civ.,  pour  la  validité  du  nantissement,  sont 
applicables  en  matière  commerciale. 

Spécialement:  en  matière  commerciale,  comme 
en  matière  civile,  un  acte  de  nantissement  n'est 
valable  et  ne  confère  de  privilège  au  créancier 
qu'autant  qu'il  contient  l'indication  de  l'espèce 
et  de  la  nature  des  choses'remises  en  gage.  (Cod. 
Civ.,  2074,  2084.) 

Masqueliers.  — 18  avril  1837. — Douai. — S  V.09.2.G8. 

51  ter. — Ainsi,  le  nantissement  qui  a  pour  ob- 
jet fies  effets  de  commerce,  n'est  valable  et  ne 
confère  de  privilège  au  créancier  qu'autant  qu'il 
a  '-onstaté  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
signifié  au  débiteur  de  ces  effets.  (Cod. civ.,  2075.) 

Syndics  Joly. — îC  iiot.  1842. — Montpellier.— S-V.43. 2.n5. 

51  quni.-Id.  Ainsi  encore,  l'acte  de  nantisse- 
ment a\;int  pour  objet  r'es  huiles  qu'il  désigne 
uniquement  sous  la  dénomination  d'huiles  de 
g  les,  est  nul,  comme  n'indiquant  pas  suffi- 
samment l'espèce  des  huiles  données  en  nantisse- 
nt. 

I    pries.— 10 fer.  i843.— Douai.— S-V.43. 2. 198. 

51  quinrj.   —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le 

nantissement  qui  a  pour  objet  des  effets  de  com- 

.  n  c,t  valable  et  ne  confère  de  privilège  au 

eier,  qu'autant  que  les  formalités  prescrites 

par  ces  articles  ont  été  accomplies  :  une  simple  re- 


connaissance du  créancier  portant  que  les  effets 
dont  il  s'agit  lui  ont  été  remis  à  titre  de  gage, 
n'est  pas  suffisante  à  cet  égard. 

Podeviu. — 29  mars  i843. — Douai. — S-V.43.2.341. 

55  bis.— Le  nantissement  ayant  pour  objet  un 
meuble  incorporel,  tel  qu'une  créance,  n'est  va- 
lable qu'autant  que  le  titre  en  est  remis  entre 
les  mains  de  celui  au  profit  duquel  le  nantisse- 
ment est  stipulé;  l'art.  2076,  Cod.  civ.,  ne  dis- 
tingue pas  sur  ce  point  entre  les  objets  corporels 
et  les  objets  incorporels. 

Il  en  est  ainsi  même  alors  que  le  nantissement 
ne  porte  que  sur  une  portion  de  la  créance. 

Meîiard. — 21  juill.  1842. — Aix. — S-V.43. 2. 199. 

61.  —  Les  contestations  relatives  à  un  nantis- 
sement donné  pour  sûreté  dune  obligation  com- 
merciale, sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  comme  celles  relatives  à  l'obliga- 
tion elle-même.  (Cod.  comm.,631.) 

Escudié. — 11  fév.  1842.— Montpellier. — S-V.42.265. 

NAUFRAGE. 

19  bis.— On  doit  ranger  parmi  les  objets  nau- 
fragés, dans  le  sens  de  l'article  27  du  tit.  9,  liv. 
4  de  l'ordonnance  de  1681  le  navire  trouvé  en 
mer,  menacé  de  submersion  prochaine,  etn'ayant 
plus  à  bord  que  des  hommes  morts  ou  mourans 
et  incapables  de  rien  faire  pour  son  salut.  — 
Dans  ce  cas,  ceux  qui  l'on  trouvé  et  sauvé  ont 
droit  au  tiers  de  sa  valeur. 

Lecoq. — 2  déc.  1840.—  Rouen. — S-V.4i-2.38. 

19  fer.— Tous  ceux  qui  ont  concouru  au  sau- 
vetage d'un  vaisseau  trouvé  en  mer,  naufragé  et 
abandonné,  et  dont  les  efforts  réunis  l'ont  amené 
en  lieu  de  sûreté,  ont  droit  de  prendre  part  au 
partage  du  tiers  attribué  à  ceux  qui  ont  trouvé 
en  mer  des  effets  naufragés:  celui  qui  le  premier 
l'a  aperçu  et  le  premier  a  fait  des  efforts  pour  le 
sauver  n'y  a  pas  seul  droit. 

Même  arrêt  que  ci -dessus. 

NAVIGATION. 

12.— Sur  la  police  et  les  mesures  de  sûreté  re- 


OUVRIER. 

latives  à  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  sur 
les  rivières,  voy.  l'ordonnance  du  roi,  du  23  mai 
1843. 

13.  — Le  droit  qu'a  l'autorité  administrative  de 
déterminer  dans  des  vues  de  sûreté,  le  point  pré- 
cis du  rivage  où  les  bateaux  à  vapeur  doivent 
toucher  terre,  ne  comporte  pas  celui  de  leur  im- 
poser des  stations  dans  le  trajet. 

(lournt. — ôo  juin  IS&t. — Ca<*.—  >•  ^ 

ld. — Guy. — 26  fe».  lS4l< — Os».  —  b-V..,i.i.5ai. 

14.— Les  bàtimens  qui  naviguent  d'un  port  de 
mer  à  un  autre  port  de  mer,  sont  soumis  à  l'im- 
pôt du  dixième  du  prix  des  places  dont 
sont  frappées  les  voitures  publiques  de  terre 
et  d'eau,  alors  que  la  totalité  du  trajet  se  fait  sur 
un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  ou  du  moins  alors 
que  leur  navigation  est  toute  intérieure  el  De 
sort  pas  des  limites  du  territoire. 

Adm.  des  ront.  ind.  — 14  no».  l84a. — Cau. — Trib.  de  Dieppe, 

— S-V.ii.i 
ld.—  Bate.iui  à  tapeur  de  Rouen  au  Barre. — j4  juill.   i9io. 

— Ca«.— S-V.4oi.S55. 
Id.  —  il  el  aï  fer.  18a.—  C  Roj.—  S-V. il. 1.169. 

15.  —  L'expression  tonneau  employée  seule 
dans  un  tarif  de  droits  de  navigation,  doit  s'en- 
tendre du  tonneau  de  jaugeage  des  bàtimens,  et 
non  du  tonneau  des  marchandises  chargées. 

Et  les  tribunaux  peuvent  ainsi  entendre  le 

tarif,  sans  renvoi  préalable  à  l'autorité  adminis- 
trative, encore  qu'il  ait  reçu  précédemment  une 
interprétation  différente  de  la  part  de  cette  au- 
torité. 

Datiaud. — 52  avril  1S4O.—  C.  Rej.—  Poitiers. — 4o.i.8i5. 

ISAVIRE. 

§  1er.— -Des  navires  en  général.— Obligations  et 
responsabilité  des  propriétaires  et  armateurs. 

8  bis.— Une  loi  du  1 4  juin  1841,  contenant  une 
rédaction  nouvelle  des  art.  216,  234  et  296  du 
Cod.  de  comrn.,  a  modifia  le  principe  de  la  res 
ponsabilité  des  armateurs  ou  propriétaires  de 
navires,  a  l'égard  des  faits  du  capitaine,  et  a  en 
outre  réglé,  par  des  dispositions  additionnelles 
les  droits  respectifs  des  chargeurs  et  <:u  capi- 
taine, en  ce  qui  louche  le  paiement  du  fret, 
lorsque  le  capitaine,  pour  subvenir  aux  besoins 
urgents  du  na\ire,  croit  devoir  vendre  ou  enga- 
ger quelques-unes  des  marchandées  chargées  à 
bob  bord.  V.  à  cet  égara,  supra,  v  Ai  muleur, 
u"  A  bis;  Capitaine,  n°  1G1  bis,  et  Fret,  n°*  108 
cl  101)  bis. 
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8  ter.— L'armateur  chareé  de  la  gestion  et  ad* 
ministration  du  navire,  eet  tenu,  son*  tonte  res- 
ibilité,  de  ret  da 

navire  de  tont  changement  dans  le  voyagi 
mitif,  afin  que  <  nt  faire  assurer 

leur  part  de  propriété  dans  le  nouveau  voyage. 

Catdain.  — i  ,4  '  .   i it. 

§  2.  —  Capacité  ou  tonnage  des  navires. 

19  bis.— (Jaugeage.    l)<  puis  les  ordonnançai 
des  18  no\ 
nouvelle  du  18  aoû» 

suit,  le  pr.  des  bâtiment  h  va- 

peir :  «  L  r  ,  purte  cett 

donnante  (art.l*r),  seront  jaugés  d'après  le  mode 
déterminé  par  notre  ordonnant    ,iu  i-. 
1837,  sauf  les  modifications  suivantes:  —  1    La 
plot  grande  largeur  | 

lans  la  chambre  d 

.  auprès  de  l'arbre  \ 

des  trois  dimensions  sera  dit  isé  par  tr 

-,  et  les  soixante  centièmes  du  quotient 
exprimeront  le  tonnage  lécal  du  bâtiment. — 
Art.  2.  Le  mode  détermine  pour  le  jaugeage  des 
bàtimens  français  de  toute  espèce,  soit  par  I*  r- 
donnnnce  du  18  nov.  1837,  soit  par  sa  présente 
ordonnance,  s'appli  !em»mt  pour  perce- 

voir les  droits  de  navigation  aoi  navii 
étrangers  où  le  mode  Rétablir  la  ja:.. 

sortir,  pour  les  navires  français,  un  plus 
fort  tonnage  que  le  mode  prescrit  par  nosdites 
ordonnances.— Art.  >  do  l'art. 

2  de  l'ordonnam  ■  du  is  ht.  lv •7  seront  com- 
munes aui  bàtimens  à  vapeur.  • 

Surlejai 
donn.  du  roi  «lu  15  oct,  D 

de  la  lot  du  9  juill.,  niMue  année,  relative  aul 
droits  de  navigation  intérieure. 

Voy.  aussi  supra,  vj  Navigation,  n°  15. 

§  5.  —  Privilèges  sur  les  navires. 

86.  —  96  bis.—  La  condition  imposée  par  fart. 

198,  n.  6,  Cod.  comm.,  pour  l'exercice  du  prixi- 
ab!i  sur  le  navireau  profit  des  fournisseur!,. 
t  au  greffe  du  ti ïb  mal  de  com- 
merce  du  double  d  four- 

nitures. n'(  nppléée  p.'.r  l'<  hlrntion  d'un 

■  nt  qui  condamne  le  .  | 

montant  des fournitarei 

Lecordier.-  i    f<T.  i-  'j3. 


o 


Ol'YMER. 

5  ois.— Une  loi  nouvelle  a  déterminé,  relative- 
mentaux  eikfans,   les  conditions  de  leur  emploi 
comme  ouvriers,   dans  les  manufactures.  Cette 
loi  est  ainsi  conçue  : 
Loi  rotative  ri"  frnoatJ  d  s   enfans   employés 

dans  ics  mOtitr/ac  irrej  .    Suivie  J  ou  al- 
Du  22  mars  1841    I  . 

i    Pi    ,.  i  ■  «  pair», 

t  «lu  1 1  jàiii 

I  •  »  i.  5. 

mari    vi  o   .i.  -  mar» 
Mon.  du  m. 

Prén  notion  à  là  •   do  >  «  ■»H1 

Mon.  du    >  M                                '"  «i 

\|.>n.  ilu  5  jniir.    -  I'                                                              f  t  17 

Mon. 

\    uti   le  présentation  à  la  chambre   hVi  , 
an».  i&4i  [non.  dti  iS  .— R«pp   1 

lS  fe».  (Mon.  du  |C).  —   DJUIMMJOa, h   11  fi»      M   "    •!>'  — 

Adoptiou  le  tSft?,  (Mon.  du  i4). 


Art.  l'\  Les  enfants  ne  pourront  être  em- 

la  prést  il  ■  loi, — 1°  'I  ins  I  -  mai 

continu,  et  dam 

toute  fabrique  occupée  i 

reun 

2.  Le>  enfant  devront,  i 


1 
j 

1 

1 

1 


1  d..  s 
M*u. 
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au  moins  huit  ans.— De  huit  à  douze  ans.  ils  ne 
pourront  Être  employés  an  travail  e(T»etif  plus 
de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  un 
repos  (4).  —  De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pour- 
ront être  employés  au  travail  effectif  plus  de 
douze  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des 
repos.  —  Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de 
cinq  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir  (,5>. 
—  L'âge  des  enfans  sera  constaté  par  un  certi- 
ficat délivré,  sur  papier  non  timbré  et  sans 
frais  (6),  par  l'officier  de  l'état  civil. 

3.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme  tra- 
vail de  nuit.  —  Tout  travail  de  nuit  est  interdit 
pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans.— Si  la 
conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydrau- 
lique ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les 
enfants  au-dessus  de  treize  ans  pourront  travail- 
ler la  nuit,  en  comptant  deux  heures  pour  trois, 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  ma- 
tin (7  .  —  Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant 
plus  de  treize  ans,  pareillement  supputé,  sera 
toléré  .  s'il  est  reconnu  indispensable  ,  dans  les 
établissemens  à  feu  continu,  dont  la  marche  ne 


ceux  de  moindre  importance,  l'art.  7  autorise  le  gouvernement 
à  les  y  soumettre  par  des  règlements  d'administration  publique. 

M.  Dietrich  avait  manifesté  la  crainte  qu'on  n'interprétât  la 
disposition  de  cet  article,  parlant  des  fabriques  qui  occupent 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier,  en  ce  sens  •  ue  le  maître 
pourrait  échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  en  divisant  ses  ou- 
vriers en  ateliers  de  moins  de  »mgt  personnes.  Mais  il  a  été  bien 
entendu,  d  après  les  explications  données  par  le  rapporteur,  que 
la  loi  l'appliquerait  à  tout  établissement  renfermant  plus  de 
vingt  ouvriers  soit  réunit  eu  un  seul  atelier,  soit  répartis  en  plu- 
sieurs. 

Sui  l'observation  faite  par  un  membre  ,  qu'on  avait  omis  les 
mines,  il  a  été  répondu  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
que  la  police  de  ce»  etablissemens  est  réglementée  ,  quant  au 
Irai  ail  des  enfants,  par  un  décret  spécial,  celui  du  3  janv.  i8i3, 
dont  l'article  29  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  défendu  de  laisser  des- 
cendre ou  travailler  dans  les  mines,  minières,  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans,  etc.;  *  et  que  d'ailleurs  la  loi  de  1810  qui 
plaçait  l«  régime  des  mines  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, permettrait  toujours  de  faire  les  règlements  nécessaires 
pour  déterminer  la  durée  du  travail. 

(4)  La  fixation  de  l'époque  et  de  la  durée  des  repos  est  laissée 
»oit  eux  reglemens  intérieurs  de  chaque  atelier  ,  soit  aux  règle- 
ment d'adminisi ration  publique,  si  la  chose  devient  nécessaire. 

(5)  t  (Jet  article  ,  a  dit  11.  Charles  Dupin  ,  à  la  séance  de  la 
chambre  des  pairs,  du  i5  fev.  1841,  un  des  plus  essentiels  de  la 
loi.  conserve  les  bases  protectrices  que  vous  avez  posées  à  l'égard 
de  l'âge  ainsi  qu  à  l'égard  de  la  durée  du  travail. 

«  Il  contient  cependant  une  aggravation  que  nous  devons  si- 
gnaler :  vous  aviez  voulu  que  les  travaui  du  jour  fussent  renfer- 
mé* entre  cinq  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir.  Il  vous 
semblait  que  quimt  heures  sulfisaient  aux  manufactures  où  le 
travail  de  jour  est  le  plus  opiniâtre,  même  en  prélevant  le  temps 
des  repas  et  celui  du  repos. 

«  On  étend  à  seize  heures  consécutives  ce  travail  de  jour,  sou» 
prétexte  qu'en  certaines  saison»,  où  le  soleil  reste  peu  d'heures 
sur  l'horizou  ,  il  est  utile  de  n'éclairer  artificiellement  l'atelier 
que  le  soir,  en  ne  commençant  le  matin  qu'avec  la  lumière  du 
jour.  Alors  il  aurait  lallu  dire  que,  suivant  les  saisons,  les  travaux 
du  jour  dureront  de  cinq  à  huit  heures,  ou  de  six  à  neuf  heures 
au  lieu  d'accorder  une  heure  du  plus,  sans  distinguer  aucune 
»aison. 

•  Seize  heures  de  travail  possible  pendant  le  jour  ont  fait 
craindre  à  de»  amis  Iré»  zélés  de  l'enfance,  que  des  manufactu- 
riers inhumains  en  profitassent  pour  doubler  leshuil  heures  aux- 
quelles nous  bornons  le  travail  des  plus  jeunes  travailleur». 

•  Les  mêmes  personnes  ,  animées  d'un  zèle  infatigable  ,  vous 
»i,t  adresse  les  pétitions  les  plus  pressantes  alin  d"mterdire,'d'une 
manière  absolue,  te  système  des  relait  !  On  appelle  ainsi  les  corn 

I  maisons  d  enfans  et  d'adolescens  nécessaires  pour  que  le  tra- 
vail des  adulte»  concorde,  sans  interruption,  avec  le  travail 
moins  prolongé  de  leurs  jeunes  compagnons. 

•  Si  l'on  relléchit  que  les  huit  heure»  de  travail  des  enfans  de 
luit  a  douze  ans  font  forcement  divisé*»  par  un  repos,  on  verra 

1  impossibilité  d'établir  deux  relais  avant  chacun  huit  heures  de 
travail,  entre  cinq  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir.  A  plus 
forte  raivon  ces  deux  relais  devraient-ils  être  réduits  si  l'on  ne 
donnait  au  travail  de  jour  qu'un  laps  de  temps  de  quinze  heure* 
sur  lesquelles  il  faudrait  déduire  la  durée  de»  repos  et  celle  des 

•  Eo  accordant  doux*  heure»   de  travail   au»  adoleicens  de 
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peut  pas  être  suspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

4.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fêles 
reconnus  par  la  loi  (8). 

5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne 
pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parents  ou 
tuteur  justifieront  qu'il  fréquente  actuellement 
une  des  écoles  publiques  ou  privées  existant 
dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jus- 
qu'à l'âge  de  douze  ans,  suivre  une  écoie.— Les 
enfants  âgé»  de  plus  de  douze  ans  seront  dispen- 
sés de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat, 
donné  par  le  maire  de  leur  résidence,  attestera 
qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élémen- 
taire. 

6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père, 
à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  se- 
ront portés  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de 
naissance  et  le  domicile  de  l'enfant ,  et  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  pri- 
maire (9).  —  Les  chefs  d'établissement  inscri- 
ront, 1°  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date 
de  son  entrée  dans  l'établissement  et  de  sa  sor- 


douze  à  seize  ans ,  et  huit  heures  seulement  aux  enfans  de  huit 
à  douze,  le  premier  objet  que  nous  ayons  en  vue  est  d'amener 
naturellement  l'industrie  manufacturière  à  se  contenter,  pour 
ses  travaux  ordinaires,  d'un  travail  de  douze  heures,  non  compris 
le  temps  des  repas  et  celui  des  repos.  Celle  durée  «le  travail , 
déjà  les  plus  habiles  manufacturiers  du  pays  le  plus  manufactu- 
rier de  l'univers  ,  la  regardent  comme  pleinement  suffisante  à 
leurs  besoins.  Ils  expriment  le  voeu  d'une  limite  uniforme  géné- 
ralement établie,  afin  qu'aucun  individu  ne  puisse,  en  abusant 
des  forces  humaines,  se  procurer  un  avantage  déplorable  autant 
qu'injuste  sur  ses  concurrens  plus  modérés  et  plus  humains. 
Celle  pensée  salutaire  est  du  petit  nombre  de  celles  que  le  temps 
doit  fortifier,  et  qu'il  finira  par  réaliser. 

«  Pour  mettre  en  harmonie  l'emploi  des  adolescents  et  des  en- 
fans avec  les  adultes  ,  d'après  les  durées  de  travail  que  nous 
avons  fixées;  voici  comment  s'établiront  les  relations  du  travail: 

Combinaison  du  travail  des  adultes,  des  adoleseens  et  des  enfans. 


Au-dessus  de  îG  ans 


de  12  à  16  ans. 


de  8  a  12  ans. 


ier  adulte, 
12  heures  de  travail. 


1"  adolescent, 
12    heures. 


»•    adulte, 
12  heures  du  travail. 


l'adolescent, 
1  2   heures. 


ierenfant 
8  heures 


2e  enfant, 
4  heures.  |  4  heures. 


3e  enfant, 
8  heures. 


1  Tel  est  le  système  des  relais  qui  s'est  établi  dans  les  manu- 
factures britanniques,  en  exécution  d'une  fixation  exactement 
comparable  des  jeunes  travailleurs,  les  uns  à  douze  heures  et  les 
autres  à  huit  heures  par  jour    » 

(G)  La  loi  a  voulu  par  là  prévenir  l'emploi  de  ces  certificats 
pour  tout  autre  usage;  mais  il  est  évident  qu'un  certificat  délivre 
sur  papier  timbre  ,  dans  les  formes  ordinaires,  devrait  être  ad- 
mis pour  établir  l'âge  de  l'enfant. 

(7)  Il  n'est-.pas  nécessaire  que  le  chômage  s'étende  à  tout  l'a- 
telier; ilsufiil  pour  que  le  travail  d'un  enfant  puisse  être  reporté 
sur  la  nuit  ,  que  l'ouvrage  soit  suspendu  dans  la  partie  de  l'éta- 
blissement où  cet  enfant  est  occupé.  Et  il  faut  remarquer  que, 
dans  aucunVns,  les  enfans  qui  auront  fourni  dans  la  journée  leur 
travail  complet,  ne  pourront,  pour  cause  de  chômage,  êlre  em- 
ployés la  nuit  suivante.  Ceux-là  seuls  qui  n'auront  pas  travaillé 
le  jour,  ou  qui  n'auront  pas  travaille  le  nombre  d'heures  lixu 
pour  leur  âge,  pourront  êlre  occupés  !a  nuit,  les  premiers  pour 
fournir  tout  leur  travail  du  jour,  les  seconds  pour  lu  Compléter, 
mais  toujours  avec  réduction  d'un  tiers  dans  la  durée.  —  Du 
reste,  à  ce  cas  ne  nous  paraissent  pas  s'appliquer  les  dispositions 
je  l'art.  7,relalives  au  pouvoir  réglementaire  de  l'administration. 

(8)  Cet  article  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  loi  du  18  nov. 
1 8  j  4 ,  car  celle  loi  ne  défend  que  les  actes  extérieurs  de  com- 
merce et  de  travail ,  et  par  conséquent  n'a  aucun  rapportait 
travail  qui  s'exécute  dans  l'intérieur  des  manufactures  ou  ate- 
liers. 

(9)  Cetle  disposition  ne  soumet  pas  les  enfans  à  la  législation 
relative  aux  livrets  des  ouvriers.  (V.  ci-après  n°  28  bis  et  ter.J  — 
La  loi  entend  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  la 
forme  dus  livrets  dont  il  s'agit,  les  règles  à  suivre  pour  leur  dé* 
livrauce  et  leur  renouvellement. 
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tie  ;— 2°  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indi- 
cations mentionnées  an  présent  article. 

7.  Des  règlemens  d'administration  publique 
pourront,  1°  Etendre  à  des  manufactures,  usines, 
ou  ateliers,  autres  que  ceux  qui  sont  mention- 
nés dans  l'art.  1",  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  loi;  —  v  Elever  le  minimum  de 
Tàge  et  réduire  la  durée  du  travail  déterminés 
dans  les  articles  deuxième  et  troisième,  à  I  égard 
des  genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfans 
excéderait  leurs  forces  et  compromettrait  leur 
santé;  —  3°  Déterminer  les  fabriques  où,  pour 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité  .  les  enfans  nu 
dessous  de  seize  ans  ne  pourront  point  être  em- 
ployés;—4°  Interdire  aux  enfans,  dans  les  ate- 
liers où  ils  sont  admis,  certains  genres  de  travaux 
dangereux  ou  nuisibles  ;  — 5°  Statuer  sur  les  tra 
vaux  indispensables  à  tolérer  de  la  part  des  en- 
fans, les  dimanches  et  fêtes,  dans  les  usines  à  feu 
continu-, —  6°  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de 
nuit  prévus  par  l'article  troisième. 

8.  Des  règlemens  d'administration  publique 
devront,— 1°  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires 
I  l'exécution  de  la  présente  loi;  2°  Assurer  le 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  pu- 
blique dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures; 
—  3"  Assurer  l'instruction  primaire  et  l'enseigne- 
ment religieux  des  enfans;  —  4°  Empêcher,  à 
1  égard  des  enfans  ,  tout  mauvais  traitement  et 
tout  chàl  ment  abusif;— 5°  Assurer  les  condi- 
tions de  salubrité  et  de  «ùreté  nécessaires  à  la  vie 
et  a  la  santé  des  enfants. 

9.  Les  chefs  des  établissemens  devront  faire 
afficher  dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  loi 
et  les  règ  emens  d'administration  publique  qui 
y  sont  relatifs,  les  règlemens  intérieurs  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  inspections 
pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  (10).  Les  inspecteurs  pourront,  dans 
chaque  établissement ,  se  faire  représenter  les 
registres  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi, 
les  règlemens  intérieurs,  les  In  rets  des  enfans 
et  les  enfans  eux-mêmes  :  ils  pourront  se  faire 
accompagner  par  un  médecin  commis  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet. 

11.  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs 
dresseront  des  procès- verbaux,  qui  feront  foi  jus- 
que preuve  contraire  (11). 

12.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlemens  d'administration  publique 
rendus  pour  son  exécution,  les  propriétaii  »i  ou 
exploilans  des  établissemens  (tîj  seront  traduits 

i'jo)  La  rréitîon  d'inspecteurs  spécialement  cl 
Stater  1rs  contravention*  à  >a  présente  loi  n 'établi!  pas  U 
lion  au  droit  commun.   Les  offiri   rs  de  police  judiciaire  ronwr» 

veol  toujours    |i-ui   artiou  ,  toit    pour  la  rrr|u  ri  lir  ,   loti    p    ■!    la 

poursuiUr  de  tout  espèce  de  délits,  dans  lout  Ici  cas  où   il  n'osl 

pas  <li  p  fi  .i  ec  |  i  im  ipi  pot  <lt ■>  dispositions  eipress**  1 1  spé- 
ciales. La  eommitsroii  arait  propoté  ds  résertei  positivement 
'larlion  dirrete    du    ministère  publir  :  mai*  on  li:  Onor-I  I 

:  te,  pool  réservei  i  tetion  «lu  minittéi  mffitait 

«le  ne  pas  la  lui  enlevi  i  -i  ru  ilr  U  lui  que  1rs 

officiers  de  poliee  judiciaire  pussent    .  »  nsanu- 

facturc»  et  atelier*,  non  pat  dont  Ions   l  t  lion,  comme 

les  iospeeteon  spéciaui ,  mais  lorsqu'il   j  aurait  controveotioa 

dénoncée,  une  plaints  à  cOfUtOiai  ,  un  ("t  •  »<  nliri 

l  n  amendement  avait  élé  proposé,  oui  londail 
der  foi  jusqu'à  inscription  de  (ans   iui   procès  terôaui  dot  io> 
spertcuis  ;  mais  rrt  Smsndemi  I 

législateur  s'en  remel  Mirtool  'in  inspecteurs  pour  eonalit<*r 
les  contraventions  iii    rette  o  lure,   It 

exclusive  :  les  oflieiert  de  police  judiciaire  ,  rhargéi  dr  droit 
commun  ,  dr  lj  roostaiation  de»  délits  et   .  ns,  tien 

MDMruont  pMaaoittS  leurapouvoirs  a  l'égard  desi 
dgut  il  l'sfil  ici;  sculeuieul ,  ils  u  ont  pis,  comme  In  iotpec- 
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devant  le juee  de  paix  du  canton  '13i  et  ponn 
d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  p 
excéder  f  S  fr.— Les  eoBtrarentions  qui  résulte- 
ront, soit  de  l'admission  d'enfant  an  : 
l'agc  soit  de  Pe&eès  'le  travail,  donnerooi  lieu  à 
autant  d'amende-  qu  il  y  aura  sfeusûotl  indû- 
ment admis  oo  employés  sans  que  ees  amend  s 
réunies  puissent  l'élerei  su-dessus  de  it> »  fr. — 
S'il  y  a  récidi\e,  ie<  propriétaii  "S  ou  iriniortsUaS 
des  établissements  seront  traduits  devint  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et  romdamnés  à 
une  amende  de  16  ft  100  fr.  Dan*  les  r.^  prévus 
par  le  paragraphe  second  du  présent  article,  le» 
amendes  réunies  ne  pourront  jauni-  ei 
500  fr.  —  Il  y  aura  récidive  ,  lorsqu'il  aura  été 
rendu  conlre  le  contrevenant,  dan-  les  douie 
mois  précédens ,  un  premier  Jugeas*  ni  pouri  ou- 
trarention  à  la  présente  loi  on  aui  règlemens 
d'administration  publique  qu'elle  autorise    il. 

13.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  q 
mois  après  sa  promulgation. 

Du  u  mars  iS^I.  — Loi   promulg.  le  lf> 
JURISPRUDENCE. 

28  bis.  —L'obligation  d'être  pourvus  d'un  li- 
vret, imposée  aux  ouvriers  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  88  utiii.  an  11  ne  s'étend  ni  aux  np^rentts, 
ni  mu%  journalière,  ni  aux  eootre-maltres. 

Perducei.  —  :j  fet.  15^9. — L.R<j—  Trib.  tiinp.  pol.  Anooaaj. 

SI  -i 

28  fer.     Un  projet  de  loi  vient  d'être  préj 
à  la  chambre  des   Pairs,  dans   lequel  des  règ    - 
générales  et  uniformes  >ont  posées  mit  les 
et  les  congés  de-.  ouTriers,  V.  Munit,  du  4  fév 

ISio. 

3S  his.— Le  directeur  ou  facteur  d'un  établis- 
sement pour  compte  d'autrui  est  compris  dans  la 
catégorie  îles  domestiques  ou  hommes  d 
Nice  a  gages,  quant  aux  difficultés relative* 
appointemens  ou  salaires.   Dès  w>rs.  \?  maître 
doil  en  être  cru  *\\r  SOU  affirmait  n.  touchant  la 
nature  et  les  conditions  de  ces  appointent 
salaires.    Cod   ri?.,  1781.) 

Foulnier. — io  juill    iS4S.— P*ri*. — S-V  ...t.i;. 

H8  ter.  —  L'arrêté  administratif  ou  municipal 
qui   prescrit  une  retenue  sur  le  salaire  des 
vriers  pour  fournir  des  accours  lui  I 
illégal  et  non  obligatoires  comme  rc- 
dos  intérêts  purement  pri\ 

DrsjoLert.  —  s  i  jtih    i-    -— t.ltrj.  —  Ancers.—  5  '. 

65  64s   — Los  ouvriers  d'une  flabriquu  m 
vent  être  considi  rés  commi  i 

dans  le  seasde  l'art.  2101,  n   t    G  d,  eh    Bu 


leur»,  le  droit  l  • 

ment    drc.«<  iU»    des 

contraventions  sissccpiibl   • 

leur  est  permi»  de  pénétrer  dan i  •     • 

. 
de  la  I"'  1  ■"  VI     Duvet     rr    t 

il 
mite  s  I'mimi  du  I*  •*■»•• 

[ire  I  Iuirc  dr   U  rem  '•      \ 

•      linirl!.,,    t 

I    *"ilr«.  ne  i 
tSSISISII   "|'n   reinlenl    If    BU  •  du  Ul 

de»  personnes  qu'il  • 

tl  criminel      l.re», tahiliU  '   I*  pfO- 

nir  |>I   »ur  i'..grnt  qui  I'  • 

la  tribunal  ■    '  <ro'  panerait 

eti'trr  il  '     •  Minr. 

.    L'article  du  prop  i  <-.».ten  jit  an  partrraph*  qui  OiettSUrsèj 
en  nul!'  ' 

11111  te  ssiaisai  I  ' 

1  a  SCUeWt    d«    «i»«0 
rccUtualmut,  ei  eu  diliuilne  s  t. s  ciSiV". 
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conséquence,  ils  ne  jouissent  pas  pour  les  salai- 
re qui  leur  sont  dus,  du  privilège  établi  par  cet 
article.  . 

Il  en  est  de  même  des  employés  ou  commis  de 
la  fabrique.  Art:. 

Pclours. — 6  mai  1842. — Lyon.— 42.ï.4o5. 
\     .  pcora  Faillite,  ii"  7Ô5  bis. 

BO  bù\— L'ouvrier  ou  fabricant  à  qui  ont  été 
confiées,  tout  à  la  fois,  plusieurs  parties  de  ma- 
tières premières  pour  les  façonner,  a  un  droit  de 
rétention  sur  chacune  des  parties  façonnées  pour 
le  paiement  de  la  totalité  de  ses  salaires. —  Si 
donc,  il  arrive  qu'une  partie  soit  retirée  après 
façon  reçue,  sans  paiement,  les  portions  restan- 
tes dans  ses  mains  ne  peuvent  lui  être  reprises 
que  moyennant  le  paiement  de  la  totatité  des 
façons.  (Cod.  civ.,  570,  2073.) 

Grillet  de  la  Bouglise.— 9  déc.  1840.—  C.Rej.—  Colmar.— S-V. 
4i.i.33. — V.  encore  Imprimeur,  n°  63.    JDictionn.) 

G3  bis.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de 
prud'hommes,  c'est  devant  le  juge  de  paix  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce  que  doivent  être 
portées  les  contestations  entre  les  maîtres  et 
leurs  ouvriers.  (L.  25  mai  1838,  art.  5.) 

Comp.  du  chemin  de  fer  deSaint-Germain. — 6  janv.   l84l. — 
Parii.— S-V.4l.3>43a- 

63  fer.— Les  contestations  relatives  aux  enga- 
gemens respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ou- 
vriers sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  matiè- 
re civile,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  sur  les 
lieux  de  conseils  de  prud'hommes. 

Bernical. — 8  juill.  iS4a, — Limoges. — S  V.43.2.J.6. 
Bloodeau. — 5  janv.  1842. — Bourges. — Ibid. 

G3  quat.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent 
eDtre  un  chef  d'atelier  ou  contre-maître  et  le 
commerçant  auquel  il  a  loué  ses  services,  au  su- 
jet de  leurs  engagemens  respectifs,  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  et  non  de  celle  du 
tribunal  de  commerce:  un  chef  d'atelier  ou  con- 
tre-maître est  un  ouvrier  dans  le  sens  du  §  3  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  -25  mai  1838. 

Dieu. — 14  fèv.  iS43. — Douai. — S-V. 43. a. 189. 

63  quinq.  —  Un  conducteur  de  locomotives 
sur  un  chemin  de  fer  doit  être,  à  l'occasion  des 
difficultés  relatives  à  ses  engagemens,  et  quelle 
que  soit  l'élévation  de  ses  appointemens,  assi- 
milé aux  ouvriers  dont  parle  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838:  comme  tel,  il  est  justiciable  des 
tribunaux  de  pais  pour  les  contestations  dont  il 
s'agit. 

Même  arrêt  que  supra,  n°  C5  6(5. 

63  sex.— L'ouvrier  tâcheron,  et  spécialement 
l'ouvrier  hallier,  qui  s'engage  dans  un  atelier 
pour  toute  la  durée  d'une  campagne  de  fabrica- 
tion, et  dont  le  salaire  est  proportionnel  à  la 
quantité  de  marchandises  qu'il  fabrique  lui-même 
ou  qu'il  l'ait  fabriquer  par  d  autres  ouvriers  a  sa 
solde,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  sim- 
ple ouvrier  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  mais  comme  un  entrepreneur;  en 
conséquence,  c'est  non  devant  le  juge  de  paix, 
mais  devant  le  tribunal  de  commerce  que  doi- 
vent être  portées,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
de  prud'hommes,  les  contestations  survenues 
entre  cet  ouvrier  et  le  maître  pour  lequel  il 
travaille. 

Billon.—  C  mars  i843.— Paris.— S-V.43.2.33a. 


OUVRIER. 

68  bis.— L'infraction  à  la  défense  faite  aux  maî- 
tres ou  fabricans  de  recevoir  aucun  ouvrier  s'il 
n'est  porteur  d'un  livret.  (L.  22  germ.  an  1 1,  art. 
12),  ne  peut,  alors  même  qu'elle  est  reproduite 
par  un  arrêté  municipal,  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de  peines  de  police:  le  maître  est  seulement 
passible  d'une  action  civile  de  la  part  de  celui 
que  l'ouvrier  a  quitté. 

Velasque. — 22  fév.  i84o.— C.  Rej. — Trib.  de  police  de  Nantes. 

— S  V.4o.i.î56. 

70  bis.  —  Les  maires  ou  les  adjoints,  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires  généraux 
de  police,  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur 
les  contestations  élevées  entre  les  ouvriers  et 
leurs  maîtres  relativement  à  la  remise  de  leurs 
livrets  et  à  la  délivrance  de  leurs  congés  :  comme 
aussi,  en  cas  de  condamnation,  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  leurs  déci- 
sions à  cet  égard  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

Girardot.  — 14  juillet  1841.— Ord.  en  cons.  d'Elat.— S-V.42. 
2.46. 

73  bis.  —  La  disposition  de  l'arrêt  du  conseil 
du  27  déc.  1729  qui  punit  d'une  amende  de  300 
liv.,  les  ouvriers  attachés  au  service  d'une  forge, 
qui  l'abandonnent  pendant  que  le  fourneau  est 
en  feu,  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  et  doit 
encore  recevoir  son  application. 

Mais  la  disposition  du  même  arrêt  et  les  let- 
tres patentes  du  2  janv.  17  i9,  qui  prononcent 
des  peines  d'amende  contre  les  ouvriers  qui 
quittent  les  fabriques  ou  manufactures  où  ils  sont 
employés,  sans  le  congé  du  maître,  et  contre  les 
maîtres  qui  les  reçoivent  alors  qu'ils  ne  sont  pas 
munis  de  ce  congé,  ont  été  abrogées  par  les  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  du  22  germ.  an  11. 

Boigues, — j3  août  i83g. — Bourges. — S-V. 59. 2. 826. 

JVola.  La  Cour  de  Bourges  avait  déjà  résolu  la  première  ques- 
tion dans  le  même  sens,  le  21  décembre  i83y.  (V.  Diction., 
n°  72)  ;  quant  à  la  seconde ,  elle  l'avait  jugée  en  sens  con- 
traire, le  22  sept.i838  [V.,  n°  -3):  mais  c'est  la  décision  de 
l'arrêt  ci-dessus  qui  nous  semble  devoir  prévaloir. 

74.— Le  maître  pour  lequel  travaillait  un  ou- 
vrier, n'est  pas  responsable  de  l'accident  arrivé 
à  cet  ouvrier  par  l'imprudence  d'un  autre  ou- 
vrier du  même  maître.  (Cod.  civ.  1384.) 

pillet. —  29  déc.  1836. — Lyon.— S-V.38.2.;o. 

75.  —  Les  contraventions  à  un  règlement  ou 
ordonnance  de  police  qui  impose  certaines  obli- 
gations pour  l'exercice  d'une  industrie,  doivent 
être  poursuivies  directement  contre  le  maître  ou 
entrepreneur;  celui  ci  est  donc  passible  des 
peines  dont  ces  contraventions  entraînent  l'ap- 
plication, lors  même  que  les  ouvriers  par  lui 
employés  en  seraient  les  auteurs;  il  n'est  pas 
seulement  civilement  responsable. 

i5  janv.  1841. — Cass. — Dreux. — S-V.4i.i.i4g.  —V.  encore 
Etrcprcneurs  ie  travaux,  n°  14. 

76.  —  Un  maître  peut,  même  sans  en  déduire 
les  motifs,  défendre  à  ses  ouvriers  de  fréquenter 
une  auberge:  une  telle  défense  ne  saurait  auto- 
riser le  propriétaire  de  l'auberge  à  demander 
contre  lui  des  dommages-intérêts.  (Cod.  civ., 
1382, 138i.) 

Bridou. — 7  juin  1842. — Bordeaux.— S-V.43.».  79. 
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PAQUEBOTS  A  VAPEUR. 

Les  principes  de  la  responsabilité  du  capitaine 
et  des  armateurs,  ont  été  modiiiés,  ainsi  qnil 
suit,  en  ce  qui  touche  les  paquebot*  ;>  va; 
établis  par  les  lois  des  16  juill.  1840  et  14  juin 
1  1,  pour  le  service  de  la  correspondance  entre 
la  France  et  P  Amérique  et  sur  la  .Méditerra- 
née. —  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  16  juill.  ; 
relative  aux  paquebots  de  l'Amérique,  sont  a 
conçus:  t  Art.  4.  Lorsque  le  commandement 
sera  exercé  par  des  officiers  de  la  marine  royale, 
il  sera  placé  a  bord  de  chacun  de  ces  bàlimenf 
un  agent  commissionné  par  l'administration,  et 
qui  sera  spécialement  chargé  de  tous  les  détails 
relatifs  à  la  gestion  du  service,  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  passagers,  des  marchan- 
dises, des  matières  d'or  ou  d'argent,  et  des  cor- 
respondances. —  Art.  5.  Les  articles  du  titre  iv 
du  livre  u  du  Code  de  commerce  qui  règlent  la 
responsabilité  des  capitaines  de  navire  envers  les 
chargeurs  et  leurs  ayant  cause,  seront  exclusi- 
vement applicables  à  l'agent  commissionné.  » 

L'art.  5  de  la  loi  du  14  juin  1841,  relative  aux 
paquebots  de  la  Méditerranée,  reproduit  l'art. 
4  de  la  loi  du  16  juill.  1810;  mais  son  art.  6  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce et  des  lois  maritimes  qui  règlent  la  res- 
ponsabilité des  armateurs  et  des  capitaines  de 
navire  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayant  cau- 
se, ne  sont  pas  applicables  à  l'Etat  et  a  ses 
agens.  > 


(i  Présentée  à  la  chambre  des  députés.  If  4  frv.  1*43  (Mu- 
nit du  5'.  —  lla|  pnrl  de  M.  Vitot,  le  — 
i               ou  les  aô.   a 7.  as  f»  t.  ;  4,   5,  6,   7,  s,   1  1,   1  a  1 1 

>s  »7,  |3  %l  agfcf.;  5,  6,  7,  8,9, 12,  1 3  ei  1  . 
—  Adoption,  le  < ',  mars    M  m'i,  du    1 

Pi .  ->  ntatîoo  à  la  chambre  dei  pairs,  le  ao  nia 
du  aa  .  —  Rapport  de   M.  d'Atidilïr<.-t,  le  8  .nr.     Slo.nl    ■ 
Difeuttion,  le  lô  avr.  (Mom'f.  du  léj. — Adoption,  le  1  5  ur.    SIj- 
nïf.  du  lO) . 

I.'imj   .1  d>-s  patentes  fut,  comme  on  sait,  rréé  par  !.n  loi   des 
a-7   'i  r  ortant  ab<>: 

fil  .  >  neulë  par  les  lois  des  ao  sept.  9  0.  t.  1  ort. 

1 7 j  1 ,    cri  impôt   fui  supprime  moment,  1 
11  mm  1  •     ut.  1    que  les  revenus  d'indi 

ri  autres  soumis  au  droit  de  palente  seraient  |  ; 
lion  dans  la  contribution  mobilière.   Mais  il  h.  la  loi 

nu  4  il'1  rm.  .m  3,  et  définitivement  or|  lu  i,c 

lu  uni.  .m  7  ,  qui  jusqu'en  1  laie  de 

la  matière,  à  pari  quelquei  modifications  ou  extensions  appor- 
tée» a  ICI   dispositions   par  îles  lois  ,    decirls  1  t  autres 
ciaux  d.  nt  1,11   U*OU*era  l'indication  au   mol  Pattnttt  des  Tables 
■  les  de  notre  Recueil  de  jurispri'dei 

en  i|u  ls  termei  i<-  Dan  iah     dis  Buaaee*  a  exposé  les 
causrs  qui  nécesaitaient la  présentation  d'une  loi  noutelfi  :  <  I.  - 

us  de  l'rpoqiic  réelamaii  ni  depuis  loi  gti 
la  législation  sur  les  pat.  nies     l)<«  indnal 

août  elcïi-es  au-dessus  des  induslries  rivales  ilioo- 

Dairtl  ;    des  objeU  dr  fabrique  ,  jadis  en 

.  1  lt  «  ;    dis  industriel  nouvelles  ,  qui  n'ont  pas  de  lim 
(].in>  lis  tarifs  primitifs,   ne  peuvi 

ici  s  par  analogie;  enfin,  l< 11  de  la  chimie,  li  »  appii- 

Caliom  de  la  mécanique,  la  puissance  de  la  sap  >>r .  ont 
ment  changé   la   6ilualion    commrrcialr 
laquelle  la  législation  atait  ne  faite,  que  k'admin  • 
plus  de  règle  crri  due  pour  muni   |i  >  inn    que   l» 
I  réfacture  jupi  ni  i'  1  mêmes  questions  dans  di  • 
que  la  iuriaprudence  du  conseil  d'Etat  «elle-  ■■  a  se 

lier.  l'un  taira  coté,  le  uns  du  dixième  pour  le  di 
tiouml  ist  devenu  exorbitant,  en  raison  dr  ; 
sire  du  pris. 

teinte  nulle  pari   •    E  1  pain  du  ••  eam 

1-  -, .    ' 

m  «  menibn  imbre  de«  députés  ont  attaqué 

Pinipot  d^s  pan  ni'  ».  ils  l'ont  représenté  comme  frappant  injua- 

icintui  le  travail  it  l'iudutiiie.  Le  naésM  reaeo  lie  avait  ■  •• 
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Tout  ce  que  doui  irons  dit  dan 
Mire  in  mol  I 

I    ^  Vi-'.      || 

Lot  sur  les  1 

ART.  1  .  it  individu  ,  1  rinçais  ou  élran- 
gi  r  .  t|iii     , 

Industrie  ,  in  non  eomprii 

eiceptions  déterminé  - 1  n  la  pi  wi  le 
issujtlti  a  II  contribution  des  piton 

'2    La  contributif!  ;onte»   «,e 

d'un  droit  lue  et  d'un  droit  prop 

3.  Le  droit  fixe  est  régie  confor meiBoot  oui 
tableaux  A  ,  B,  C  ,  annexés  a  la  loi. 

Il  Ml  etdhll  : 

Eu  égard  a  la  population  et  d'après  un  tarif 
général  ,  pour  les  industries  et  protestions  énu- 
méréesdansle  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif 
exceptionnel  ,  pour  les  industries  et  profc.«; 
portées  dans  le  tableau  B  ; 

Sans  égard  à  la  population  pour  cellesqui  font 
l'objet  du  tableau  C. 

4-  Les  comiii  n  .-s  (   industrie-;  et  profei 
non  dénommés  dans  ces  libleoui  n'en  sonl 
moins  ass  II  patente.    Le  i  au- 

quel ils  doivent  être  suiimi>   c<t  réf 
l'analogie  des  opérations   ou  des  ol 
nui  ce  ,    par  un  arrêté  spécial  du  préfet  rendu 
sur  la  proposition  du  directeur  des  eontribul 
directes  ,  et  après  avoir  pr  t  -  Paris  du  maire    l  . 

lien,  soit  en  1  791,  soi: 

remploire  que  laeoniribution  dont  Fin- 

dusiiir  ou  le  travail,    niais 
coini  lui  qui,  tla 

pas  ni 

ll-OII  ajoul 

de  la  protection 
l'indusli  ii-  cl  jim 

• 

1  déclarant  que  les  commerc.i-  ■ 

I  l    loi   I,  >|||r 

du    1"  bruni    an 
çanl 

ai  a 

foi»  les  art.  a7,  16 

patr-.l.  «.  et  BUS  Cl 

- 

1  Ile  COOlcOUC  dans  le  pu 

'aset" 
mr  1  ;  - 

< 

| 

ressassée, 

\ 

:■  .du   atsnt     ; 

:. 

dans  |\  ; 

rire  entendu     l      r 

l'état  des 

•  *ry** 

ur»  d  émirs. 
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Tons  les  cinq  ans  ,  des  tableaux  additionnels 
contenant  la  nomenclature  des  commerces ,  in- 
dustries et  professions  classés  par  voie  d'assi- 
milation ,  depuis  trois  années  au  moins ,  seront 
soumis  a  la  sanction  législative. 

5.  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie 
en  raison  de  la  population  du  lieu  où  elles  sont 
exercées  ,  les  tarifs  seront  appliqués  d'après  la 
population  qui  aura  été  déterminée  par  la  der- 
nière ordonnance  de  dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera 
passer  une  commune  dans  une  catégorie  supé- 
rieure à  celle  dont  elle  faisait  précédemment 
partie,  l'augmentation  du  droit  fixe  ne  sera  ap- 
pliquée que  pour  moitié  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  (5). 

b\  Dans  les  communes  dont  la  population  to- 
tale est  de  5,000  âmes  et  au-dessus ,  les  paten- 
tables exerçant  dans  la  banlieue  des  professions 
imposées  eu  égard  à  la  population  ,  paieront  le 
droit  fixe  d'après  letarif  applicable  à  la  popula- 
tion non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions 
dans  la  partie  agglomérée  paieront  le  droit  fixe 
d'à  près  le  tarif  applicable  à  la  population  totale. 

7.  Le  patentable  qui  exerce  plusieurs  com- 
merces ,  industries  ou  professions ,  même  dans 
plusieurs  communes  différentes ,  ne  peut  être 
soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il 
aurait  à  payer  s'il  était  assujetti  à  autant  de 
droits  fixes  qu'il  exerce  de  professions  (6). 

S.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  ving- 
tième de  la  valeur  locative  pour  toutes  les  pro- 
fessions imposables  ,  sauf  les  exceptions  énumé- 
rées  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi  (7). 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  va- 
leur locative,  tant  de  la  maison  d'habitation,  que 
des  magasins,  boutiques,  usines  ateliers,  han- 
gars, remises ,  chantiers  et  autres  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  des  professions  imposables  (8,. 

Il  est  dû  ,  lors  même  que  le  logement  et  les 
locaux  occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée,  soit  au 
moyen  de  baux  authentiques  (9),  soit  par  com- 
paraison avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura 
été  régulièrement  constaté  ,    ou  sera  notoire- 

r.imciidemcnt  a  été  rejeté,  avec  cette  explication  que  rien  n'eni- 
pécberail  le  contribuable  de  soumettre  sa  réclamation  au  préfet. 
(V.  Mon.t.  du  »9  fév.  i844,  pag.  4&o.) 

(5)  Dérogation  à  ce  qui  avait  lieu  sous  la  loi  de  brum.  an  7. 
La  loi  du  11  avril  i8ôa,  art.  24,  renferme  une  disposition  sem- 
blable en  ce  qui  touche  l'impôt  des  portes  el  fenêtres. 

(6)  Même  dispositiou  se  trouvait  dans  l'art.  a4  de  la  loi  de 
l'a»  7. 

t7)  La  loi  du  1"  brum.  an  7,  par  son  art.  5  ,  fixait  le  droit 
proportionnel  au  dixième  de  h  valeur  locative,  ce  qui,  aujour- 
d'hui surtout,  était  exorbitant. —  M.  Deslongrais,  député,  a  de- 
mandé que  ce  droit  fût  établi,  comme  le  droit  fixe,  d'après  une 
de  progression  proportionnée  au  chiffre  de  la  population, 
t.et  amendement  a  été  rejeté  (Voy.  Monit.  du  6  mars  1844, 
V>uïc  C11. 

H.  Taillandier  a  présenté  un  amendement  tendant  à  ne 
•  r  i<;  dioit  proportionnel,  que  d'après  la  valeur  locative 
aux  industriels,  et  d'en  exclure  la  valeur  locative  de  la 
maison  «l'habitation  du  patentable.  Cet  amendement  était  fondé 
principalement  sur  ce  motif  fort  concluant  ,  que  la  patente  ne 
doit  atteindre  le  revenu  du  négociant  qu'en  tant  que  négociant, 
et  qu'elle  ne  peut  le  frapper  dans  sa  fortune  patrimoniale,  qui 
peut  lui  permettre  de  prendre  un  appartement  vaste  et  riche, 
sans  que  les  produits  de  son  commerce  soient  plus  élevés  que 
eux  du  commerçant  de  la  même  classe  dont  la  fortune  person- 
nelle ne  lui  permet  de  se  loger  que  dans  un  appartement  mo- 
deste. Néanmoins,  la  proposition  a  été  rejetée,  par  celte  consi- 
dération ,  entre  autres,  que  la  loi  ne  peut  s'arrêter  à  des  cas 
exceptionnel!  m,,„.  du  5  mars  i844,  pag.  407  et  498.— F.  lei 
À  et  36  de  la  loi  de  brum.  au  7.  —  V.  au  surplus,  sur  les  ap- 

plication» de  ce  principe,  inf.,  n°  36  1er  et  suiv.) 

(' ;  Sur  cette  déposition,  le  rapporteur  de  la  commission  de 
.a  chambre  de»  députés,  l'ctprimait  en  ces  termes  :  •  Il  ne  faut 
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ment  connu ,  et,  à  défaut  de  ces  bases ,  par  voie 
d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les 
élablissemens  industriels ,  est  calculé  sur  la  va- 
leur locative  de  ces  élablissemens ,  pris  dans 
leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens 
matériels  de  production  ^10). 

10.  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  tou- 
tes les  communes  où  sont  situés  les  magasins  , 
boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice 
des  professions  imposables  (11). 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait 
sa  résidence  habituelle  et  principale  ,  et  qui  , 
dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci-après  ,  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patenta- 
ble possède  ,  soit  dans  la  même  commune  ,  soit 
dans  des  communes  différentes,  une  ou  plusieurs 
maisons  d'habitation  ,  il  ne  paie  le  droit  propor- 
tionnel que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  ser- 
vent à  l'exercice  de  sa  profession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la 
patente  ne  constitue  pas  sa  profession  princi- 
pale et  s'il  ne  l'exerce  pas  par  lui-même  ,  il  ne 
paie  le  droit  proportionnel  que  sur  la  maison 
d'habitation  de  l'agent  préposé  à  l'exploitation. 

11.  Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même 
local,  ou  dans  des  locaux  non  distincts  ,  plu- 
sieurs industries  ou  professions  passibles  d'un 
droit  proportionnel  différent ,  paie  ce  droit  d'a- 
près le  taux  applicable  à  la  profession  pour  la- 
quelle il  est  assujetti  au  droit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts ,  il  ne 
paie  pour  chaque  local  que  le  droit  proportion- 
nel attribué  à  l'industrie  ou  à  la  profession  qui 
y  est  spécialement  exercée. 

Dans  ce  dernier  cas  .  le  droit  proportionnel 
n'en  demeure  pas  moins  établi  sur  la  maison 
d'habitation  ,  d'après  le  taux  applicable  à  la  pro- 
fession pour  laquelle  le  patentable  est  imposé  au 
droit  fixe. 

12.  Dans  les  communes  dont  la  population 
est  inférieure  à  vingt  mille  âmes  ,  mais  qui  ,  en 
vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent  dans 
la  catégorie  des  communes  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus  ,  les  patentables  des  septième  et 
huitième  classes  ne  seront  soumis  au  droit  pro- 
pos en  conclure  que  la  valeur  locative  puisse,  dans  tous  les  cm, 
être  constatée  d'une  manière  infaillible  par  la  seule  production 
d'un  bail  authentique.  Nous  reconnaissons  qu'il  peut  être  inter- 
venu entre  le  bailleur  et  le  locataire  des  conventions  particu- 
lières, des  arrangemens,  des  transactions  qui  modifient  eu  plus 
ou  en  moins  le  prix  du  loyer.  Une  confiance  aveugle  dans  la  let- 
tre du  bail  favoriserait  donc,  outre  mesure,  tantôt  le  trésor,  tan- 
tôt le  contribuable.  Enfin  ,  si  la  sincérité  de  ce  genre  de  doeu- 
mens  ne  pouvait  jamais  être  contestée  ,  il  en  résulterait  une 
excitation  à  la  fraude;  la  loi  encouragerait  les  dissimulations  e» 
renonçant  à  les  découvrir.  (Je  uni  doit  seulement  être  bien  éta- 
bli, c'est  que  de  tous  les  moyens  d'apprécier  la  valeur  locative, 
le  bail  authentique  est  celui  qu'il  laul  placer  en  première  ligue, 
parce  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  il  est  toujours  le  plus 
suret  le  plus  équitable.  Ce  ne  sera  donc  que  lorsqu  il  y  aura 
évidemment  lieu  de  suspecter  sa  sincérité,  ou  de  tenir  compte 
des  conditions  exceptionnelles  qu'il  pourra  contenir  ,  qu'on  de- 
vra recourir  à  d'autres  moyens,  et,  par  exemple,  à  la  comparai- 
son avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  sera  régulièrement  '•on- 
staté.  »  —  En  conséquence  de  ces  observations,  la  commission 
modifiait  la  disposition  du  projet  du  gouvernement  (celle  -i-des- 
sus)  ;  mais  cette  modification  a  été  écartée,  par  ce  motif  que  la 
rédaction  du  gouvernement  rendait  parfaitement  la  pensée  de 
la  commission,  pensée  sur  laquelle  tout  le  monde  a  été  d'accord 
[V.  Monit.  du  5  mars  1844,  pag.  498). — Ainsi,  les  baux  authen- 
tiques ne  doivent  servir  de  base  pour  déterminer  la  valeur  loca- 
tive qu'autant  qu'ils  sont  réguliers  et  uon  suspects  de  simula- 
tion.—  V.  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an  7. 

(10)  Celte  disposition    a  clé   précédée  d'une  discussion   fort 

étendue,  louchant  le  mode  d'évaluation  des  élablissemens  ayant 

des  moteurs  soit  hydrauliques,  soit  à  vapeur,  etc.  —  F.  à  cet 

égard,  les  Monit.  des  6,  7  et  i4  mars  1844,  p.  6i4,  5  j3,  60:  et  f. 

11)  V.  l'art.  17  de  la  loi  du  icr  brum.  au  7. 
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portionnel  que  dans  le  cas  où  une  seconde  or- 
donnance de  dénombrement  aura  maintenu  les- 
dites  communes  dans  la  même  catégorie. 

13.  Ne  sont  pas  assujettis  a  la  patente  (12)  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  emplovés  salariés, 
soit  par  l'Etat .  soit  par  les  administrations  dé- 
partemenla'es  ou  communales  ,  eo  ce  qui  con- 
cerne seulement  l'exercice  de   leurs  fondions  ; 

2°  Les  notaires,  les  avoués  ,  les  avocats  au 
conseil,  les  greffiers ,  les  commissaires-priseurs, 
les  huissiers  (13)  ; 

3°  Les  avocats  ; 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  , 
les  officiers  de  santé  ,  les  sages-femmes  elles 
vétérinaires  (14); 

Los  peintres  ,  sculpteurs  ,  graveurs  et  dessi- 
nateurs considérés  comme  artistes  ,  et  ne  ven- 
dant que  le  produit  de  leur  art  ; 

Les  architectes  considérés  comme  artistes  et 
ne  se  livrant  pas  ,  même  accidentellement  ,  a 
des  entreprises  de  construction  ; 

Les  professeurs  do  belles-lettres,  sciences  et 
arts  d'agrément;  les  chefs  d'institution  .  les  maî- 
tres de  pension  ,   les  instituteurs  primaires; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

4°  Les  laboureurs  et  cultivateurs .  seulement 
pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  de  terrains  qui  leur  appartien- 
nent ou  par  eux  exploités  ,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils 
y  engraissent  (15)  ; 

Les  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul 
fait  de  l'extraction  et  de  la  vente  des  matières 
par  eux  extraites  ; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  marais  sa- 
lait- ; 

Les  propritaires  ou  locataires  louant  acciden- 
tellement une  partie  de  leur  habitation  person- 
nelle (16); 

Les  pécheurs  ,  même  lorsque  la  barque  qu'ils 
montent  leur  appartient  ; 

5"  Les  associés  en  commandite ,  les  caisses 


(il)  Une  grande  partir  des  exemption!  mirantes  se  troutaieut 
dé|à  établies  par  l'art.  39  de  la  loi  de  brum.  an  7. 

(13)  La  commission  de  la  chambre  des  députés  asaiteru  de- 
voir comprendre  dan*  celte  exemption  relatisr  aux  offil  .  |  • 
nisteriel s.  Ir sabrer»  pi  •  -  u  «  tribu  n.iux  de  commerce.  <t  le»  ré- 
férendaires au  sceau.  Mais  rrttr  apposition  a  ne  ait.iquee  par 
ce  motif  que  soit  les  agrers,  soil  Us  ri  fcrriiii.m  1  .,  u'ciiltenl  point 
comme  corporations  reconnue!  et  1  par  la  loi,  ri 
{u 'il  y  aurait  quelque  danger  de  copjlrrrr  <  u  quelque  sorti 
leur  institution  par  la    loi  des  patente*.    Sur   celle     I  b'rnalion, 

Îui  n'a  ele  rombdllur  ;  jr  |  rrsoiine,  1rs  .isrir*  et  1rs  referen- 
aires  ont  été  ri-ti  .iiirhrj  d«-  l'éiiumératioii.  Toute/oit,  il  a  ete 
nteudu  que,  maigre  celte  suppression,  ils  ne  seraient  pas  sou- 
mis à  la  patente,  en  leur  qualité,  al  r'eil  rr  qui  .uait  >!■  ; 
dreidé  par  le  conseil  d'Etat  I  V.  tnf..  n»  31  ter  ,  sauf  a  le 
entrer,  lorsqu'il^  aura  lieu,  dans  la  catégorie  de  s  ajjens  d'à  (Tau  es. 
Mon.  du  S  mari  i844i  p. 

(14)  Lm oeuliilei  et  lea  deaiiitM  sont-ils  etstvpria  implicite- 
ment d.uis  cette  dispoiiti  n  \  •  nmeol  l'eiprtOM  a  rei 
égard  le  rapport  >la  M.  Vitet.  •  Votrà  romm  weo,  >  r»l-il  dit, 
11  .1  pas  nu  i)U  il  tslllil  Ijirr  peler  l.i  |  itl  Dtl  »  If  ri  jlinrlrl  de 
la  mederine  ,  seulrnirnt,  il  doit  1  ■  e  bien  etlteuSu  que  l'oculiste 
et  le  dentiste  qui  rxrrceionl  s.ms  diplôixt  .  OU  qui  ferOSl  dis 
commerce  dei  uiedieaiiirns  Irur  industrie  priucipole,  • 
assujettis  à  la  patente.  >  —  Ohsn  ««lion  que  le  rappoetiur  a 
étendue  au  réteriuaire  non  breselc  ou  tendant  dei  méaicameoa. 

'15)  Dans  la  discussion  de  ce  p ara gr.i plie,  il  a  rie  exprime  que 
les  laboureurs  rt  1rs  i-ultit.ilrui  >  |Ouil  .ne ni  <lr  l'eiemptssM    I 
acconlrr,  ninnr  alors  qu'ils  feraient  .  onsomim  r  par  leur   1 
«les  produits  qu'ils  n'auraient  point  recoltrs  Cl  I 
Cours  ilr  M.  S«t  llcaumc.nt     M    1..  du  S  BOOM  !".,.[ 

11.   delà    F .trrlle  avait  propose    un  amendement   portant  que 
les  éducateurs  de  «On  a  toio  sciaient  tlOOB|    1  B|    itetltl 

qu'ils  se  lisri  raient  a  la  liljlurr    des    cm  mis  qi  •  te  le 

produit  de  leur  récolte.  Le  piincipr   île    cri    amriidrmrnt 
admis  par  le  ministre  des  finances  ;    mais  néanmoins   l'amende- 
meut  a  été  retire  tur  l'observation  du  rappoutur  qu'il  autail 
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d'épargne  et  de  prévoyance  administrées  gra- 
loitement   17),  i  mutuelles  re. 

le  rue  ni  BOtO   il 

ines  d  •  m\ ire  de  commerce  ne 
naviguant  pas  p  nr  lear  compte  U  ; 

L  -  <  .intime:  irmee  ; 

Lésé  rivalns  publ 

Leaeoim  !e<   personnes  travail- 

lant à  gages  ,    a  Façon  el  I  !a  journée  ,  itSM  les 
maisons  .  ateliers  et  bootiqo 
leur  profession  ,  ainsi  que    les  ouvrier*  travail- 
lant chez  eux  ou  ebei  les  partit  u 
pagnona,    apprenti-  .    e  rt  boutique     1  |  . 

Ne  sont  point  eonsid  imecomi 

apprentis,  la  femme  travailla  i  mari,  ni 

les  enfans  non  mariés  (*0  travaillant  afCC  leurs 
père  et  mère  (21),  ni  le  rimpte  man.ruv  redora  le 
concoure  evt  indispensable  a  l'exercice  de  la  pro- 
fession (22)  ; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance 
dans  les  rues  ,  dam  les  lieux  de  passage  ei  dans 
les  marchés  ,  soit  des  fleurs ,  de  famadou  ,  des 
balais  ,  des  statues  et  figures  en  plâtre  .  soit  des 
fruits,  des  légumes,  des  poissons,  du  beurre,  des 
fï'ufs ,  du  fromage  et  autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers  ,  les  chiffonniers  au  crochet,  les 
porteurs  d'eau  a  la  bretelle  ou  avec  toiture  à  bras, 
les  ramoneurs  ambul.ins  les  garde-malades. 

14.  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des 
objets  non  compris  dans  les  eiemplions  non 
déterminées  par  l'article  précédent,  et  tous 
marchands  sous  échoppe  ou  en  étalage  ,  sont 
passibles  de  la  moitié  des  droits  que  paient  les 
marchands  qui  vendent  les  mêmes  objet*  en 
boutique.  Toutefois  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  bouchers,  épiciers  etautre>  mar- 
chands ayant  un  étal  permanent  ou  occupant 
dis  places  fixes  dans  les  halles  et  mareb 

15.  Le  mari  et  la  femme  sépares  de  biens  ne 
doivent  qu'une  patente  ,  à  moins  qu'ils  n  aient 
des  elablissemens  distincts  ,  auquel  cas  chacun 
d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  paver  séparément 
les  droits  fixes  et  proportionnels 


pour  inrnntt  nient,  en  spécifiant  des    cas    particulier!,  sl'eillio 
II  qui  ne  se  trou  "-r  a  rut  pj»  enoocsi  dam  les  tir  rp     us 
11  •  n.  du  I  ■  5îo.) 

Les  jardiniers-fleuristes,  les  jardinic 
srur  île     beOtlOUI  et  l'nril  .'niplion, 

sous  les  conditions,  b.en  entendu,  qui  y  sont  exprimées 
duslrir*  bord  dans  l<    Ub  r*uA.  en  ■  ni  ete  diMrastOO 

/'  rapport  Si  vi    \ 

prnuonrrr  la  jnrisprudruce  du  conseil  d  fclal  quant  aui   berbe- 
|era.  V    irnf.,  n*  i 

I  l  point  aiait  ne  tivemenl  eo  s  l'empire  de 

U  loi  du  l"    I  ■ 

l'était  arrêtée  la  iursaprutleDee  da  eenaeil  «I  Etat    V   i- 
tu  el  s  >ul  qes, 

i  • 

rt    qu'il*   louent   y  I  osaa  4e 

VIII     \  itet  r:  Vlon.  du  S  mars  i    .  .     , 

M   rrltr   tsrmp'..vi    nr   . 
.m,    dans   Ul  ■    lénifiée  in 

prennent  le  nom  Si  .   gue  (I  de   , 

■ 
(iS    V.  inf.  n«  si  SSOOJOI  et  u-- 
i       \  .  .    /".  n»   si  nr. 

M  SseJ— n.-— La  projet  de  loi  pr  '**%  mi- 

mûri.     \  r    substitues  -  «s   ••• 

aaavaos.  •  Tant,  a  dit  M  i  leeSeaoM 

iomi  pis  détenus  r  u  x-snéssseï  ébats  Se  feeaalle  ,  •(  est  J  r 
M  poi  prrmelUe  •  leur»  parens  de  se  faire  assister  par  rut  data 
leur  trasail.  • 

>n  eompreniii.  .Isns  le  projet  lVi(eai»en»e 
meut.   I-  ru  • 

mme  preseataast  Sel  sss- 

V.  le   rapport  Si    M     Vit't 
lis     11     Vilet    a  déclare   dans   ton  rapport   que    fumer    osai 
emploierait  pJutKyri    niinoruHri    ne    pourrait    io»equtr    cette 
elem|  i 

l'art.  :$  Je 
femme  »r. arts  de  biens  dtraimt  i»osr<" 
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16.  Les  patentes  sont  personnelles ,  et  ne 
peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles  sont  déli- 
vrées. En  conséquence,  les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  tous  assujettis  à  la  patente  (2-1). 

Toutefois  l'associé  principal  paie  seul  le  droit 
fixe  en  entier  :  les  autres  associés  ne  sont  im- 
posés qu'à  la  moitié  de  ce  droit  (25) ,  même 
quand  ils  ne  résident  pas  tous  dans  la  même 
commune  que  l'associé  principal  (26). 

Le  droit  proportionnel  est  établi  surla  maison 
d'habitation  de  l'associé  principal  ,  et  sur  tous 
les  locaux  qui  servent  à  la  société  pour  l'exerci- 
ce deson  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres 
associés  est  affranchie  du  droit  proportionnel , 
à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  l'indu- 
strie sociale. 

17.  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes 
ayant  pour  but  une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale,  sont  imposées  à  un  seul  droit  fixe 
sous  la  désignation  de  l'objet  de  l'entreprise  , 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 

La  patente  assignée  à  ces  sociétés  ou  compa- 
gnies ne  dispense  aucun  des  sociétaires  ou  ac- 
tionnaires du  paiement  des  droits  de  patente  aux- 
quels ilspourraient  être  personnellement  assujet- 
tis pour  l'exercice  d'une  industrie  particulière. 

18.  Tout  individu  transportant  des  marchan- 
dises de  commune  en  commune  ,  lors  même 
qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands  ou  fa- 
bricans ,  est  tenu  d'avoir  une  patente  person- 
nelle ,  qui  est ,  selon  les  cas  ,  celle  de  colpor- 
teur avec  balle  ,  avec  bêtes  de  somme  ou  avec 
voiture  (27,'. 

19.  Les  commis  voyageurs  des  nations  étran- 
gères seront  traités  ,  relativement  à  la  patente, 
sur  le  même  pied  que  les  commis  voyageurs 
français  chez  ces  mêmes  nations  (28). 

20.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes 
procéderont  annuellement  au  recensement  des 
imposables  et  à  la  formation  des  matrices  de 
patentes  (29). 

Le  maire  sera  prévenu  de  l'époque  de  l'opéra- 
tion du  recensement,  il  pourra  assister  le  con- 
trôleur dans  cette  opération,  ou  se  faire  repré- 
senter, à  cet  effet,  par  un  délégué  (30). 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs 
et  les  maires  ou  leurs  délégués,  les  observations 
contradictoires  de  ces  derniers  seront  consignées 
dans  une  colonne  spéciale. 

La  matrice  ,  dressée  par  le  contrôleur  ,  sera 
déposée  ,  pendant  dix  jours ,  au  secrétariat  de 
la  mairie  ,  afin  que  les  intéressés  puissent  en 
prendre  connaissance  ,  et  remettre  au  maire 
leurs  observations.   A  l'expiration  d'un  second 


'..'■.  rapporteur  a  expliqué  que  celte  disposition  ne  s'appli- 
quait pas  a  U  personne  qui  sans  exercer  la  profession  de  eoin- 
nic  rcant,  aurait  fait  avec  une  ou  plusieurs  autres  personnes  une 
•Diire  en  participation. 

(»5)  C'est-a-dire  du  droit  fixe,  payé  par  l'associé  principal, 
Uni  quelque  endroit  qu'il  réside,  et  non  de  la  moitié  du  droit 
"le    applicable  «Uns  la  localité  des  associés  secondaires. 

'Jr',  Le  projet  de  loi  soumettait  au  droit  entier  de  patente  celui 
«le.  auoc.es  qui  serait  charge  specialemcn  t  de  la  gestion  d'un 
Mabllftttaieni  particulier  de  la  société.  Mais  cette  disposition  a 
ete  écartée  par  la  commission  et  par  la  chambre  des  députés.— 
V.  1  art.  »S  de  la  loi  du  i«  brum.  an  7. 

Les  commis  voyageurs  plaçant  sur  échantillons  ne  sont 
P's  imposes.  C'est  ce  que  le  ministre  des  finances  a  déclaré, 
(beauce  du  4  mars  l544  ;   Mon.  du  5,  p.  5oS.) 

Plusieurs  pétition»   adressées  à   la  chambre   des  députés  de- 

pm,oa,ent  qu  indépendamment  du  droit  fixe  auquel  sont  assu- 

™J    r*  rolr°"eurs,    il»  lussent  soumis  au  droit  proportionnel 

"s  t.utej    |,s  communes   .,ù  ils  exposeraient    et   vendraient 

rai'"  nl'r^l'i""),,p,    CelU  mesure  a  été  rej,0ussée   par   la  com- 

'  n  de  U  chambre  des  députéi.    Les  colporteurs  qui  ont  un 

'""■"le  peuvent  seuls,  a  dit  M.  le  rapporteur,  être  atteints  par 
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délai  de  dix  jours  ,  le  maire ,  après  avoir  con- 
signé ses  observations  sur  la  matrice  ,  l'adres- 
sera au  sous-préfet. 

Le  sous-préfet  portera  également  ses  observa- 
tions sur  la  matrice  ,  et  la  transmettra  au  direc- 
teur des  contributions  directes ,  qui  établira 
les  taxes  conformément  à  la  loi ,  pour  tous  les 
articles  non  contestés.  A  l'égard  des  articles  sur 
lesquels  le  maire  ou  le  sous-préfet  ne  sera  pas 
d'accord  avec  le  contrôleur  ,  le  directeur  sou- 
mettra les  contestations  au  préfet  avec  son  avis 
motivé.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir  adopter 
les  propositions  du  directeur,  il  en  sera  référé 
au  ministre  des  finances. 

Le  préfetarrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

A  Paris  ,  l'examen  de  la  matrice  des  patentes 
aura  lieu,  pour  chaque  arrondissement  muni- 
cipal ,  par  le  maire ,  assisté  soit  de  l'un  des 
membres  de  la  commission  des  contributions  , 
soit  de  l'un  des  agens  attachés  à  cette  commis- 
sion, délégué  à  cet  effet  par  le  préfet. 

21.  Les  patentés  qui  réclameront  (31)  contre 
la  fixation  de  leurs  taxes  seront  admis  à  prouver 
la  justice  de  leurs  réclamations,  par  la  repré- 
sentation d'actes  de  société  légalement  publiés  , 
de  journaux  et  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  ,  et  par  tous  autres  documens  (32). 

22. Les  réclamationsen  décharge  ouréduction, 
et  les  demandes  en  remise  ou  modération  (33), 
seront  communiquées  aux  maires  :  elles  seront 
d'ailleurs  présentées  ,  instruites  et  jugées  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  pour  les  autres 
contributions  directes. 

23.  La  contribution  des  patentes  est  due  pour 
l'année  entière  ,  par  tous  les  individus  exerçant 
au  mois  de  janvier  une  profession  imposable. 

En  cas  de  cession  d'établissement,  la  patente 
sera,  surla  demande  du  cédant ,  transférée  à 
son  successeur;  la  mutation  de  cote  sera  réglée 
par  arrêté  du  préfet. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques 
et  ateliers  ,  par  suite  de  décès  ou  de  faillite  dé- 
clarée ,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le 
passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des 
parties  intéressées  ,  il  sera  accordé  décharge  du 
surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent  ,  après  le  mois  de 
janvier  ,  une  profession  sujette  à  patente  ,  ne 
doivent  la  contribution  qu'à  partir  du  1er  du 
mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer  , 
à  moins  que  ,  par  sa  nature  ,  la  profession  ne 
puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l'année. 
Dans  ce  cas  ,  la  contribution  sera  due  pour  l'an- 
née entière  ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  profession  aura  été  entreprise. 


le  droit  proportionnel,  (V.  Mon.  du  27  mai  i843.) 

(28)  Pour  l'application  de  cette  disposition,  il  faut  considérer 
exclusivement  la  nationalité  des  aft'aircs  dont  s'occupera  le  com- 
mis voyageur,  sans  égard  à  la  nationalité  du  commis  voyageur. 
(Paroles  du  ministre  des  finances  à  la  chambre  des  pairs,  séance 
du  i3  avril  i844;  Mon.  p.  945.; 

(29)  Il  a  été  entendu  que  si  un  citoyen  refusait  l'entrée  de  son 
domicile  à  un  agent  du  trésor,  cet  agent  serait  obligé  de  recou- 
rir à  l'intervention,  soit  du  maire  ou  de  l'adjoint,  soit  du  corn» 
missaire  de  police,  soit  du  juge  de  paix,  conformément  au  droit 
commun.  (Mon.  du  12  mars  1844,  p.  582.) 

(5o)  Ce  délégué  pourra,  suivant  une  déclaration  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  devant  la  chambre  des  pairs,  être  pris  en 
dehors  des  membres  du  conseil  municipal.  (Mon.  du  1 4  avril 
1844,  p.  946.) 

(5ij  La  réclamation  ne  peut  avoir  lieu  par  des  tiers  indirect 
tement  intéressés.  V.  inf.  n°  47  ter. — V.  aussi,  n»  ïi  bit. 

(Ô2j  D'après  les  explications  du  rapporteur,  ces  dernier» 
mots  ont  été  ajoutés  pour  faire  entendre  que  les  actes  de  so- 
ciété non  publiés  et  les  livres  non  régulièrement  tenus,  pour- 
raient néanmoins  servir  d'êlémens  de  décision. 

(33)  F,  surla  compétence  en  cette  matière,  inf.,  n"  47  bii. 
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Les  patentés  qui ,  dans  le  cours  de  l'année, 
entreprennent  une  profession  d'une  classe  m  ; 
rieurc  à  relie  qu'ils  exerçaient  d'abord  ,  ou  qui 
transportent  leur  établissement  dans  une  com- 
mune d'une  plus  forte  population,  sont  tenus 
depayer  iu  prorata  un  supplément  de  droil  liv*. 

11  est  également  dû  un  supplément  de  droit 
proportionnel  par  les  patentables  qui  prennent 
des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locaii v «•  su- 
périeure à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  les- 
quels ils  ont  été  primitivement  imposés,  et  par 
ceux  qui  entreprennent  une  profession  passible 
d'un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  supplémens  seront  dus  à  compter  du  1er 
du  mois  dans  lequel  les  ebaugemens  prévus  par 
les  deux  derniers  paragraphes  auront  été  opé- 
rés (34). 

24.  La  contribution  des  patentes  est  payable 
par  douzième,  et  le  recouvrement  en  est  pour- 
suivi comme  celui  des  contributions  directes  : 
néanmoins,  les  marchands  forains,  les  colpor- 
teurs, les  directeurs  de  troupes  ambulantes,  les 
entrepreneurs  d'amusemens  et  jeux  publics  non 
sédentaires,  et  autres  patentables  dont  la  pro- 
fession n'est  pas  exercée  a  demeure  fixe,  sont  le 
nus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  cote,  au 
moment  où  la  patente  leur  est  délivrée. 

Dans  le  cas  où  le  rôle  n  est  émis  que  posté- 
rieurement au  1er  mars,  les  douzièmes  échus  ne 
sont  pas  immédiatement  exigibles  :  le  recouvre- 
ment en  est  fait  par  portions  égale»,  en  mtae 
temps  que  celui  des  douziern  s  non  ècàui  6b). 
Eu  cas  de  déménagement  bon  do  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  vo.  n- 
taire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes  sera 
immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  cl,  à  leur  place,  les  princi- 
paux locataires  qui  n'auront  pas,  un  mois  avant 
le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions 
\erbales,  donné  avis  au  percepteur  du  déména- 
gement de  leurs  locataires,  seront  responsables 
des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contribu- 
tion des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagemens  furtifs,  les  pro- 
pi  letaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  locat  ii- 
i  es  de  viendront  responsables  de  la  contribution  de 
leurslocataires,  s'ilsn'oni  pas,  dans  les  troisjours, 
donné  avis  du  déménagement  au  percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  a  la  charge 
des  propriétaires  ou  principaux  locataires  par 
les  paragraphes  précédais,  comprendra  seule- 
ment le  dernier  douzième  échu  et  le  douzième 
courant,  dus  par  le  patentable   36). 

26.  Les  formules  de  patentes  sont  expédiées 
par  le  directeur  des  contributions  directes  int 
des  feuilles  timbrées  de  1  fr.  25  c.  Le  piix  «lu 
timbre  est  acquitte  en  même  temps  que  le  pre- 
mier douzième  des  droits  de  patente. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le 
maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune  (37). 

27.  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  pa- 


(54)   V.  le»  art. 4,  16  eliS  de  la  loi  «lu  irr  brum.  an  -.  rtl'»M. 
»6  de  celle  du  17  tlor.    M    10. —  V.  auui  in/.,  n»  3»   bu  et  »ui». 

[SI]    V.  l'arl.  7  de  U  loi  (h  Imiin.  an  -. 

(36,    Disposition  Minli.  -ilnirl.   14*1  1 

du  11  ivril  |M>,  <ur  l.i  cot» tribu  1  1  Ile  1  t  m    '■ 

(37)    V.  lu  art.    an  il  31   dr  I  .  I  >i  «lr   bruni,  au  7. 

(38J    V.  l'art    (8  de  la   nunic    loi. 

\S(j)    V.    le  même  urln  le. 

(4f>)  V.  l'art.  3  de  la  loi  de  l'an  7,  ei  l'ordonnance  du  j3  dtc. 
I8l4 

V    l'art.  1  5  de  la  nu  me  loi. 

On  .1  «Irrkaude,  à  la  chambre  >!r«  dép«aàaa  dr  qa*laV*4*> 
leur  ou  contrôleur  on  niuiulan  parlri    d<  ealui  d'i  don 
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tr-nle  lorsqu'il  en  eotveojale,  p.ir  lr»  mairei 
joints  icrs  ou 

8). 

'■    -  merenan  !i-e$  mise*  en  Tente  par  le»s 
Individus  n  :  ml 

ion  de  leui  domti 

ne 
caution  suffisante  jusqi  la 

patente  <>u  l  \  \  rodoetion  de  la  ; 
tent'-  a  été  M  Si  I  individu  non  muni  de 

patente  exerce  au  lieu  de  - 
dressé  on  procès-verbal  qui  lera  tr 
mëdiatement  aux  agens   di  ibotloni  di- 

recles  [39  . 

29.  .Nul  ne  pourra  former  d<*  demande,  four- 
nir aucune  exception  ou  di  ni 
faire  aucun  acie  i  ation  exl  .  re 
pour  tout  ce  qui  sera  relatif  a  ion  i  omna 
profession  ou  sou  industrie,  sans  qu'il  soit  fait 
mention,  en  tète  des  actes,  de  sa  i  iU  nie,  ^ec 
désignation  de  la  date,  du  numéro  i 
mune  oà  elle  aur  pein  •  d'une 
amende  de  23  fr.,  tant  contre  I  -  su- 
jets à  la  patente  que  contl  ministé- 
riels qui  auraient  fait  el  reçu  l«  lil  ins 
mention  de  la  patente.  La  condamnation  a  cette 
amende  sera  poursuivie,  à  la  r  ,  ti- 
reur du  roi  devant  le  tribunal  civil  de  l'air  n- 
dissement. 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer 
au  défaut  de  l'en.  i  ni  dispenser  M  l'a- 

mende pr 

contribution  -  p^u- 

veni  -  |ui  leur  en  est  faite,  délivrée 

ile>  pat  '"U- 

tre  les 
mains  du  percepteur   ies  dooxlèmei  échus 
s'agit  d'individus  domiciliés  dan-  île  la 

perception,  on  la  totalil       -  - 

patentantes  désignés  en  l'art.  î 
d'individus  étrangers  au  ressort  de  la  percep- 
tion (41  . 

31.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente  ou 
qui  -  'ra  dan-  le  va-  d'en  justifier  bon  de  *on  do- 
micile pourra  se  faire  délivres  ne  certificat  par 
le  directeur  ou  par  le  contrôlent  tribu- 
tions  directes  12 

de-  motifs  qui  obligent  le  patente  a  le  réclamer, 
et  devra  être  sur  papier  timbre 

32.  Il  e-t  ajouté  au  principal  il-  le  contribu- 
tion de  patentes  :>  cent,  par  franc,  d  ml  l< 

duit  est  destiné  a  eouvri 

et  modérations 
d'impression  et  d'expédition  des  irmulesdee 
païen 

En  Cas  d'insuffisance  des  S  cent.,  I  l 

du  déficit  est  prélevé  sur  e  prin  rôles. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  pr, 

e  produil  uekU 

33.  Les  contributions   spéciales  destinées  à 


r<  clamant,  ou  d»  relui  du  lieu  où 

•  tu    .ri  , 

■ 

\  oi  du   i 


il  a#  trou»»  >  On  a  fait 


'    '  I    '  "    " 


•  utrnl 

•  lr»    d»t 
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subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  et  dont  la  perception  est  autori- 
sée par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  se- 
ront réparties  sur  les  patentables  des  trois  pre- 
mières classes  du  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi,  et  sur  ceux  désignes  dans  les  tableaux  B  et  C, 
comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur 
à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissemens  compris  dans 
les  classes  et  tableaux  susdésignés  contribueront 
aux  frais  de  bourses  et  ebambres  de  commerce. 

34.  La  contribution  des  patentes  sera  établie 
conformément  à  la  présente  loi,  à  partir  du  1er 
janvier  1845. 

35.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  seront  et  demeureront  abrogées,  à  par- 
tir de  la  même  époque,  sans  préjudice  des  lois 
et  des  règlemens  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits. 

Du  25  avril  1844.  —  Loi  promulguée  le  7 
mai. 

TABLEAU  A. 

Tarif  général  des  professions  imposées  eu  égard 
à  la  population. 
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Le  signe  *  tïuI  dire  :  exemption  du  droit  proportionnel. 


Sont  réputés  : 

Marchands  en  gros,  ceux  qui  vendent  habi- 
tuellement aux  marchands  en  demi-gros  et  aux 
marchands  en  détail; 

Marchands  en  demi-gros,  ceux  qui  vendent 
habituellement  aux  détaillans  et  aux  consomma- 
teurs; 

Marchands  en  détail,  ceux  qui  ne  vendent  nabi 
tuellement  qu'aux  consommateurs. 

Première  classe. 

Aiguilles  à  coudre  et  à  tricoter  (marchand  d') 
en  gros. 

Bas  etbonneterie  (marchand  de) en  gros.  Beurre 
frais  ou  salé  (marchand  de)  en  gros.  Blondes 
(marchand  dej  en  gros.  Bois  à  brûler  (marchand 
de).  Celui  qui,  ayant  chantier  ou  magasin,  vend 
la  stère,  ou  par  quantité  équivalente  ou  supé- 
rieure. Bois  de  marine  ou  de  construction  (mar- 
chand de).  Bois  merrain  (marchand  dej  en  gros. 
S  il  vend  pir  bateau  ou  charrette.  Bois  de  sciage 
(marchand de) en  gros. Bronzes, doruresetargen- 
tures  sur  métaux  (marchand  de)  en  gros. 

Cachemires  de  l'Inde  (marchand  de).  Caisse 
d'escompte  (tenant).  Caisse  ou  comptoir  d'avan- 
ces ou  de  prêts  (tenant).  Caisse  ou  comptoir  de 
recettes  et  de  paiement  (tenant).  Châles  (mar- 
chand de)  en  gro*.  Changeur  de  monnaies.  Cha- 
peaux de  paille  (marchand  de)  en  gros.  Chapel- 
lerie (marchand  de  matières  premières  pour  la). 
Charbon  de  bois  (marchand  de)  en  gros.  Chiffon- 
nier en  groi.  Cloutier  (marchand)  en  gros.  Coton 
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en  laine  (marchand  de)  en  gros.  Coton  filé  (mar- 
chand de)  en  gros.  Crin  frisé  (marchand  de)  en 
gros.  Cristaux  (marchand  de)  en  gros.  Cuirs  en 
vert  étrangers  (marchand  dej  en  gros.  Cuirs  tan- 
nés, corroyés,  lissés,  vernissés  (marchand  de)  en 
gros. 

Denrées  coloniales  (marchand  de)  en  gros. 
Dentelles  (marchand  de)  en  gros.  Diamans  et 
pierres  fines  (marchand  de).  Droguiste  (marchand) 
en  gros. 

Eau-de-vie  (marchand  d')  en  gros.  Epicerie 
(marchand  d')  en  gros.  Escompteur. 

Fannons  ou  barbes  de  baleine  marchand  de) 
en  gros.  Fer  en  barres  (marchand  de)  en  gros. 
Celui  qui  Tend  habituellement  par  parties  d'au- 
moins  cinq  cents  kilogrammes.  Fleurets  et  filo- 
selle  (marchand  de)  en  gros. 

Fromages  secs  (marchand  de)  en  gros.  Fruits 
secs  (marchand  de;  en  gros. 

Graines  fourragères,  oléagineuses  et  autres 
(marchand  de)  en  gros. 

Horlogerie  (marchand  en  gros  de  pièces  d'). 
Huiles  (marchand  d')  en  gros. 

Inhumations  et  pompes  funèbres  (entreprises 
des)  dans  les  villes  autres  que  Paris. 

Laine  brute  ou  lavée  (marchand  de)  en  gros. 
Laine  filée  ou  peignée  (marchand  de)  en  gros. 
Liège  brut  (marchand  de)  en  gros.  Lin  ou  chan- 
vre brut  ou  filé  (marchand  de)  en  gros.  Liqueurs 
(marchand  de)  en  gros. 

Merceries  (marchand  de)  en  gros.  Métaux 
(marchand  de)  en  gros,  autres  que  l'or,  l'argent, 
le  fer  en  barres  et  la  fonte.  Miel  et  cire  bruts 
(marchand  expéditeur  de.)  Mine  de  plomb  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Octroi  (adjudicataire  des  droits  d').  OEufs 
(marchand  expéditeur  d').  Os  pour  la  fabrication 
du  noir  animal  (marchand  d')  en  gros. 

Papetier  (marchand)  en  gros.  Parfumeur  (mar- 
chand) en  gros.  Pastel  (marchand  de)  en  gros. 
Peaussier  (marchand)  en  gros.  Pelleteries  et 
fourrures  (marchand  de)  en  gros,  s'il  tire  habi- 
tuellement des  pelleteries  de  l'étranger,  ou  s'il 
en  envoie.  Pendules  et  bronzes  (marchand  de) 
en  gros.  Pierres  fines  (marchand  dej.  Planches 
(marchand  de  en  gros. Plume  et  duvet  [marchand 
de)  en  gros.  Poisson  salé,  mariné  ,  sec  et  fumé 
(marchand  de)  en  gros.  Porcelaine  (marchand  de) 

Ien  gros. 
Quincailleries  (marchand  de)  en  gros. 

Résines  et  autres  matières  analogues  (mar- 
chand de)  en  gros.  Bogues  ou  œufs  de  morue 
(marchand  de)  en  gros.  Rubans  pour  modes  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Safran  (marchand  de)  en  gros.  Sangsues 
(marchand  de)  en  gros.  Sel  (marchand  de)  en 
gros.  Soie  (marchand  de)  en  gros.  Soies  de  porc 
ou  de  sanglier  (marchand  de)  en  gros.  Sucre  brut 
et  raffiné  (marchand  de)  en  gros.  Suif  fondu 
(marchand  de)  en  gros. 

Tabac  (marchand  de),  dans  le  département  de 
la  Corse,  en  gros.)  Tabac  en  feuilles  (marchand 
de.)  Teinlure  (marchand  en  gros  de  matières 
premières  pour  la).  Thé  (marchand  de)  en  gros. 
Tissus  de  laine,  de  fil,  de  coton  ou  de  soie  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Ventes  à  l'encan  (directeur  d'un  établissement 
de).  Verres  blancs  et  cristaux  (marchand  de)  en 
gros.  Vinaigre  (marchand  de)  en  gros.  Vins  (mar- 
chand de)  en  gros,  vendant  habituellement  des 
vins  par  pièces  ou  paniers  de  vins  fins,  soit 
aux  marchands  en  détail  et  aux  cabareliers,  soit 
aux  consommateurs. 
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Deuxième  classe. 

Abattoir  public  concessionnaire  ou  fermier 
d').  Aiguillesàcoudreeta  tricoter  (marchand  d') 
en  demi  gros. 

Bas  et  bonneterie  (marchand  de)  en  demi- 
gros.  Bijoutier  {marchand  fabricant)  ayant  ate- 
lier et  magasin.  Blondes  (marchand  de)  en  demi- 
gros.  Buis  à  brûler  marchand  de),  celui  qui. 
n'ayant  ni  chantier  ni  magasin,  vend  sur  bateau 
ou  sur  les  ports,  au  stère  ou  par  quantité  équiva- 
lente ou  supérieure.  Bois  de  teinture  (marchand 
de)  en  demi-gros. 

Carrossier  (fabricant).  Chapeaux  de  paille 
(marchand  de)  en  demi-gros.  Charbon  de  terre 
épuré  ou  non  (marchand  de)  en  gros.  Cloutier 
(marchand)  en  demi- gros.  Condition  pour  les 
soies  (entrepreneur  ou  fermier  d'une).  Crin  frisé 
(marchand  de)  en  demi-gros.  Cristaux  (mar- 
chand de'  en  demi-gros. 

Dentelles  (marchand  de)  en  demi-gros.  Diora- 
ma,  panorama,  néorama,  géorama,  (  Jirecteur 
de).  Droguiste  (marchand)  en  demi-gros. 

Eau-de-vie  (marchand  d')  en  demi-gros.  En- 
trepôt ^concessionnaire,  exploitant  ou  fermier 
des  droits  d'emmagasinage  dans  un).  Entreprise 
générale  du  balayage,  de  l'arrosage  ou  de  l'en- 
lèvement des  boues.  Epiceries  (marchand  d')  en 
demi-gros. 

Fanons  ou  barbes  de  baleine  (marchand  de) 
en  demi-gros.  Fleurets  et  ûloselle  ^marchand  de) 
en  demi  gros. 

Huiles  (marchand  d')  en  demi-gros. 

Joaillier  (fabricant  et  marchand)  ayant  atelier 
et  magasin. 

Laine  filée  ou  peignée  (marchand  de)  en  demi- 
gros.  Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (marchand  de) 
en  demi-gros. 

Mercerie  (marchand  de)  en  demi  gros.  Mé- 
taux (marchand  en  demi-gros  de)  autres  que  l'or, 
l'argent,  le  fer  en  barre,  la  fonte. 

Nouveautés  (marchand  de). 

Omnibus  et  autres  voilures  semblables  (entre- 
prise d').  Or  et  argent  (marchand  d').  Orfèvre 
(marchand  fabricant)  avec  atelier  et  magasin. 

Quincaillerie  en  demi-gros. 

Rubans  pour  modes  ^marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Sel  (marchand  de)  en  demi-gros.  Serrurerie 
(marchand  expéditeur  d'objets  de).  Soie  (mar 
chand  de)  en  demi-^ros.  Soies  de  porc  ou  de 
sanglier  (marchand  de»  en  demi-gros  Sucre  brut 
et  raffiné  marchand  de  en  demi  gros. Suif  fondu 
(marchand  de)  en  demi-gros. 

Thé  'marchand  de)  en  demi-gros.  Tissus  de 
laine,  de  01,  de  coton  ou  de  soie  (marchand  de 
en  demi-gros. 

Verres  blancs  et  cristaux  marchand  de]  en 
demi  gros.  Verroterie  et  gobeletcrie  [marchand 
de)  en  demi  gros. 

Tll  OISIF  Ml     (  I    kSSIt 

Affineur  d'or,  d'argent  ou  de  platine.  Agréeur. 
Ardoises  (marchanda*)  en  gros,  celui  qui  expé- 
die par  bateaux  ou  voitures. 

BàUmens  (entrepreneur  de)  Bazar  de  voitures 
(tenant)  Bijoutier  (marchand)  n avant  poinl 
d'atelier.  BimbeloUer  (mar.  hend  engroa.  Bœnfi 
(marchand  île».  Bois  de  sciage  (marchand  de  . 
si,  ayant  chantier  ou  magasin,  il  ne  vend  qu'aux 
menuisiers,  ébénistes,  charpentiers  et  aux  par- 
ticuliers. Bois  d'ébénislene  ,marchan  1  i 
en  grume  ou  decharrotmage  «marcl: 
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chons   (marchand  de?  en  gros.  Broderies  (fabri- 
cant et  marchand  de  pu  p 

Caractères  d'imprimerie   fondeur  de).  Carton 
ou  carton-pierre    marchand  fabriea 
mens  en  pâte  de  .  Cbàles   marchand  de)  en  è\ 
tail.  (  marrh  nd  de]  en  gros.  Clous 

(marchand  de)  en  gros.  Comestible»  (mar 
lonsenr.  Conaenre  alimentaire  mar 
de).  Coraux   préparateur         I     raux  bruti 
chand  de).    Cuirs  en  vert  du  pays  (marchand 
de)  en  21 

Démenagemens  (entrepreneur  de',  s  il  a  plu- 
sieurs voitures.  Distillateur-liquoi 
(marchand)  en  détail. 

Eau  filtrée  ou  clarifiée  et  dépurée   entr 
neur  d'un  établissement  d1).  Ena 
bricant  marchand  en   t: 
chand  d')  en  gros.  Equipemcns  milu  . 
chand  d'objets  d). 

layeuf  pour  le  commerce. 

Fer  en  meubles   marchand  de).  Fondeu- 
et  d'argent.  Fruits  secs  (marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Gantier  (marchand  fabricant'.  Glacier-limo- 
nadier. 

Halles,  marchés  et  emplacement  mrlei  places 
publiques  (fermier  on  adjudicataire  • 
de  .   Harpes  [facteur  et  marchand   d 
botiiK|ue  ou    magasin.    Horloger.  H 
[maître  d')  tenant  un  restaurant  à  la  carte.  Hou- 
blon .marchand  de)  en  gros.  Hydromel 
cant  et  marchand  d   . 

Imprimeur-libraire,    fmprimcur-tvpr^r 

Jambons  (marchand  expéditeur  de),  Joaillier 
(marchand  ,  n'ayant  poinl  (Tatel 

Lattes  (marchand  de)  en  gros.    Libr 
teur.  Linger  .fournisseur  .    Liqueurs 
de). 

Marbre  (marchand  de)  en  gros,  modes    ' 
chand  de). 

Nacre   brute  .marchand  de).  Navires  (cons- 
tructeur de). 

Orfèvre  (marchand,  sans  atelier. 

Paliaeier expéditeur.   I  -  ailles  (  en- 

trepreneur de]    Pendules  etbronxei    marchand 
de)  en  détail.   Pharmacien.    Pianos  el 
(facteurs  et  marchands  en  bouli<; 
de)    Plaqué  OU  double  d'or 
cent  et  marchand  d'objets  en  .    1 
marchand  de   en  détail  Plu 
chand- expéditeur  de).   Poiaaon  mil .   mâtiné, 

sec  et  fume   marchand  de)  endenai-( 

Kestaurateur  à  la  carte. 

Saleur  de  rlandee.  Sarraux  ou  blouses    mar- 
chand r  S        mar- 
chand de]  en  détail.  Soudes  végétales  in. Ii. 
marchand  en  gros  de 

marchand  de  matièrea  pren 
pour  la     1    I     11  r  imarchan 
tolTV.    Tapis  (le    laine    et  la,  h  an»! 

d        I  ItfUI  de  laine  .  de  til  .  da  co[\^n  ou  de 
[marchand  en  détail  de).  Toi  rneric        S 
Claude   [marchand  expéditeur  d'art! 
Tourteaux  (marchand  d 

Voilier  (pour  sou  corn 

OlATIWFME   CI   VSSt. 

\.  Mice  ou  t»  ireai  ifaSaii 
\  .  adre  el  I  ti 

en  détail.  A'  imbiCI  c!  Ml  I 
en  cuivre  f.ibru  ant  «  u  m  in 
(aalenrdf).  Apparaux  fmattl  I    ,recuteur 

au  mont-de-piété    Au: 

1;  ir  un  fermage  de  1 
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francs  et  au-dessus.  Baleines  (marchand  de  trins 
de).  Bis  et  bonneteries  (marchand  de)  en  détail. 
Billards  (fabricant  de)  ayant  magasin.  Blondes 
marchand  de)  en  détail.  Bois  de  teinture  (mar- 
chand de  en  détail.  Boisselier  (marchand)  en 
pros.  Bottier  (marchand).  Boucher  (marchand). 
Boules  à  teinture  (fabricant  de).  Brodeurs  sur 
étoffes  ,  en  or  et  en  argent.  Bronzes  ,  dorures , 
et  argentures  sur  métaux  (marchand  de,  en  dé- 
tail. " 

(Jarelier.  Caoutchouc  (fabricant  ou  marchand 
d'objets  confectionnés  ou  d'étoffes  garnies  en). 
Cartier  (fabricant  de  cartes  à  jouer).  Chapeaux 
de  feutre  et  de  soie  (fabricant  deu  Charcutier. 
Charpentier  (entrepreneur-fournisseur).  Chasu- 
blier  (marchand).  Chaudières  en  cuivre  (fabri- 
cant de).  Chevaux  (marchand  de).  Cire  à  cache- 
ter fabricant  dej.  Cire  (blanchisseur  de)  em- 
ployant moinsde  six  ouvriers.  Cirier  (marchand). 
Cochons  (marchand  de)  Commissionnaire  au 
mont-de-piété.  Cordier  (fabricant  de  câbles  et 
cordages  pour  !a  marine  ou  la  navigation  inté- 
rieure .  Cordonnier  (marchand).  Corroyeur 
(marchanda  Coton  filé  (marchand  de) en  détail. 
Cotrets  <ur  baleaux  (marchand  de).  Couleurs  et 
vernis  (fabricant  et  marchand  de).  Couverts  et 
autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé  (fabricant  et 
marchand  de)  en  gros  ,  par  procèdes  ordinaires. 
Couvertures  de  soie  ,  bourre  ,  laine  et  coton  , 
etc.  (marchand  de).  Couvreur  (entrepreneur). 
Crinfri>é;marchandde  .  Cuirs  tannés,  corroyés, 
lissés,  vernissés  (marchand  de)  en  détail. 

Décors  et  ornemens  d'architecture  (marchand 
de\  Dentelles  (marchand  de).  Dorures  ei  ar- 
gentures sur  métaux  (fabricant  ou  marchand 
de)  en  détail.  Dorures  pour  passementeries 
(marchand  de). 

Eaux  minérales  factices  (marchand  d').  Ecor- 
ces  de  bois  pour  tan  (marchand  d1).  Estaminet 
(maître  d).  Estampeur  en  or  et  en  argent. 

Facteur  d«>  denrées  et  marchandises  (partout 
."n'icurs  qu'a  Paris).  Farines  (marchand  de)  en 
gro».  Fer  en  barres  (marchand  de)  en  détail  ; 
celui  qui  vend  habituellement  par  quantité  in- 
férieure à  cinq  cents  kilogrammes.  Fils  de  chan- 
vre ou  de  lin  (marchand  de)  en  détail.  Fleurets 
et  filoselle  (marchand  de)  en  détail.  Fonte  ou- 
vragée (marchand  de).  Fosses  mobiles  inodores 
(entrepreneur  de).  Fourreur.  Fromage  de  pâte 
grasse  (marchand  de)  en  gros.  Fromages  secs 
(marchand  de)  en  demi-gros. 

Garde  du  commerce.  Graines  fourragères , 
oléagineuses  et  autres  (marchand  de)  en  demi- 
gros.  Grainetier-fleuriste  (expéditeur).  Grains 
(marchand  d-  )  en  gros.  Graveur  sur  cylindres. 

II  rboriste  expéditeur.  Hongroyeur  ou  hon- 
grieur.  Horlogerie  (marchand  de)  fournitures 
d'..  Hôtel  garni  maitred').  Houblon  (marchand 
de)  en  demi-gros.  Huiles  (marchand  d1)  en  dé- 
tail. 

Inslrumens  pour  les  sciences  (Facteurs  et 
marchand  d)  ayant  boutique  ou  magasin. 

Jardin  public  tenant  un).  Jaugeage  des  li- 
quides (adjudicataire  des  droits  de. 

I.dine  brute  ou  lavée  (marchand  de)  en  détail. 
Ejine  filée  (marchand  de)  en  détail.  Laineur. 
Légumes  secs  marchand  de)  en  gros.  Limona- 
dier non  glacier.  Liqueurs  (marchand  de)  en 
détail.  Lustres  (fabricant  et  marchand  de).    • 

Maçonnerie  entrepreneur  de;.  Manège  d'é- 
mmaiion  (tenant  un).  Mâts  (constructeur  de). 
Mécanicien.  Menuisier  (entrepreneur).  Merce- 
ries (marchaud  de)  en  détail.  Métaux  (mar- 
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chand  de)  (autres  que  l'or,  l'argent ,  le  fer  en 
barres  et  la  fonte)  en  détail.  Meules  de  moulins 
(fabricant  de).  Miel  et  cire  brute  (marchand  non 
expéditeur  de).  Moutardier  (marchand)  en  gros. 
Moutons  et  agneaux  (marchand  de)  Mulets  et 
mules  ^marchand  de). 

Nécessaires  (marchand  de).  Nougat  (fabricant 
expéditeur  de). 

Oranges  ,  citrons  (marchand  d'),  expéditeur. 
Orgues  d'église  (facteur  d').  Ornemaniste. 

Papetier  (marchand)  en  détail.  Pastel  (mar- 
chand de)  en  détail.  Pâtissier  non  expéditeur. 
Peaussier  (marchand)  en  détail.  Peaux  en  vert 
ou  crue*  (marchand  de).  Peinture  (entrepreneur 
de)  en  bâtimens  Pelleteries  et  fourrures  (mar- 
chand de)  en  détail.  Pesage  et  mesurage  (fer- 
mier des  droits  de).  Pierre  artificielle  ou  factice 
(fabricant  d'objets  en).  Plieur  d'étoiles.  Polyty- 
page  (fabricant  de).  Pompes  à  incendie  fabri- 
cant de).  Presseur  de  poisson  de  mer.  Presseur 
de  sardines.  Pruneaux  et  prunes  sèches  (mar- 
chand de)  en  gros. 

Quincaillier  en  détail. 

Beceveur  de  rentes.  Registres  (fabricant  de). 
Restaurateur  et  traiteur  à  la  carte  et  à  prix  fixe. 
Rubans  pour  modes  (marchand  de)  en  détail. 

Sabots  (marchand  de)  en  gros.  Safran  mar- 
chand de)  en  demi-gros.  Serrurier  (entrepre- 
neur). Serrurier  (mécanicien).  Serrurier  en 
voitures  suspendues.  Sondes  (fabricant  de  gran- 
des). Suif  en  branches  marchand  de).  Suif  fon- 
du (marchand  de   en  détail. 

Tapissier  (marchand).  Thé  (marchand  de)  en 
détail.  Tôle  vernie  (fabricant  d'ouNrages  en). 
Tourbe  (marchand  de)  en  gros.  Truffes  [mar- 
chand de).  Tulles  (marchand  de)  en  détail. 
Tuyaux  en  fil  de  chanvre  pour  les  pompes  à  in- 
cendie et  les  arrosemens  (fabricant  de). 

Vaches  ou  veaux  (marchand  de)  Vanneries 
(marchand  expéditeur  de).  Verres  à  vitre  (mar- 
chand de).  Vinaigrier  en  détail.  Vins  (mar- 
chand de)  en  détail  ;  vendant  habituellement, 
pour  être  consommés  hors  de  chez  lui ,  des  vins 
au  panier  ou  à  la  bouteille.  Vins  (voiturier  mar- 
chand de).  Volailles  truffées  (marchand  de). 

Cinquième  classe. 

Accouchement  (chef  de  maison  d').  Acier 
poli  (fabricant  d'objets  en)  pour  son  compte. 
Affineur  de  métaux  autres  que  l'or  ,  l'argent  et 
le  platine.  Agrafes  (fabricant  d')  par  les  procé- 
dés ordinaires  (pour  son  compte).  Albâtre  (fa- 
bricant et  marchand  d'objets  en).  Almanachs 
ou  annuaires  éditeur  propriétaire  d').  Appa- 
reils et  ustensiles  pour  l'éclairage  au  gaz  (  fabri- 
cant d').  Apprêteur  de  chapeaux  de  paille.  Ap- 
prèteur  d'étoffes  pour  les  particuliers.  Armurier. 
Aubergiste  ,  ne  logeant  qu'à  cheval. 

Bains  publics  (entrepreneur  de).  Balancier 
(marchand).  Bals  publics  (entrepreneur  de).  Bi- 
joutier fabricant) ,  pour  son  compte,  sans  ma- 
gasin. Bijoux  en  faux  (marchand  de).  Blanchis- 
seur de  toiles  et  fils  pour  les  particuliers.  Blatier 
avec  voiture.  Bois  à  brûler  (marchand  de);  celui 
qui  n'ayant  ni  chantier ,  ni  magasin,  ni  bateaux, 
vend  par  voiture  au  domicile  des  consomma- 
teurs. Bois  de  bateaux  (marchand  de).  Bois  de 
boissellerie  (marchand  de).  Bois  de  volige  (mar- 
chand de).  Bois  feuillard  (marchand  de).  Boîtes 
et  bijoux  à  musique  (  fabricant  de  mécaniques 
pour),  pour  son  compte.  Boucher  en  détail. 
Bouderie  (fabricand  de),  pour  son  compte.  Bou- 
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gies  (marchand  de).  Boulanger.  Bouteilles  de 
verre  (marchand  de).  Boutons  de  métal,  corne, 
cuir  bouilli,  etc.  (fabricant  de),  pour  son  comp- 
te. Brocanteur  en  boutique  ou  magasin.  Bro- 
ches  et  canneletspour  la  filature  (fabricant  de), 
pour  son  compte.  Braderies  (fabricant  et  mar- 
chand de)  en  détail.  Bureau  de  distribution 
d'imprimés ,  de  cartes  de  visites  ,  annonces  , 
etc.  (entrepreneur  d'un).  Bureau  d'indication 
et  de  placement  (tenant  un). 

Cabareticr  ayant  billard.  Cabriolet  sur  place 
ou  sous  remise  (loueur  de),  s'il  a  plusieurs  ca- 
briolets.  Calendrcur  d'étoffes  neuves.  Caractères 
mobiles  en  métal  (fabricant  de).  Carrossierrac- 
commodeur.  Cartonnage  fin  (fabricant  el  mar- 
chand de).  Cercles  ou  sociétés  Fournisseur  des 
objets  de  consommation  dans  le>).  Chapeaux  de 
paille  (marchand  de)  en  détail.  Chapellerie  en 
fln.  Chapellerie  (marchand  de  fournitures  pour 
la).  Charbon  de  bois  (marchand  <ic)  en  demi- 
gros.  Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (marchand 
de)  en  demi-gros.  Chasse  (marchand  d'usten- 
siles de).  Chaudronnier  (marchand).  Cheminées 
dites  économiques  (fabricant  et  marchand  de). 
Chevaux  (loueur  de).  Chevaux  (tenant  pension 
de).  Chevaux  (marchand  de).  Chocolat  (mar- 
chand de)  en  détail.  Cloches  de  toutes  dimen- 
sions (marchand  de).  Cloutier  (marchand)  en 
détail.  Coffreticr-mallclier,  en  cuir.  Colle  pour 
la  clarification  des  liqueurs  (  fabricant  de  ). 
Colleur  d'étoffes.  Cornes  brutes  (marchand  de). 
Coutelier  (marchand  et  fabricant).  Crémier- 
glacier.  Crics  (fabricant  et  marchand  de).  Crin 
frisé  (apprêteur  de).  Cristaux  (marchand  de) 
en  détail  .  Culottierenpeau  (marchand).  Curio- 
sité (marchand  en  boutique  d'objets  de). 

Décatisseur.  Déchireur  ou  dépeceur  de  ba- 
teaux. Dés  à  coudre  en  métal  autre  que  l'or  et 
l'argent  (fabricant  de),  pour  son  compte  Dis- 
tillateur d'essences  et  eaux  parfumées  et  médi- 
cinales. 

Eau-de-vie  (marchand  d1)  en  détail.  Ebéntsie 
(marchand),  ayant  boutique  ou  magasin.  Eclai- 
rage à  l'huile  pour  le  compte  des  particuliers 
(entrepreneur  a)  Éperonnier,  pour  son  comp 
te.  Épicier  eu  détail.  Éponges  (marchand  d  )  en 
détail.  Equipage  (maître  d")  Ktain  (fabricant  de 
feuilles  d').  Ltriers  (fabricant  d '),  pour  son 
compte.  Etrelles  (fabricant  d'),  pour  son  comp- 
te. 

Ferblantier- lampiste.  Ferronnier.  Fiacres 
(loueur  de),  s'il  a  plusieurs  voitures.  Fleurs  ar 
tifieielles  (fabricant  et  marchand  de).  Fondeur 
enfer,  en  bronze  ou  en  cuivre  (avec  des  creusets 
ordinaires).  Forces  (fabricant  de),  pour  son 
compte.  Forgeron  de  petites  pièces  (canons. 
platines).  l'oulonier.  Fourrages  (marchand  de)  , 
par  bateaux  ,  charrettes  ou  voitures.  Frangier 
(marchand). 

Galonnier  (marchand).  Gantier  (marchand). 

Glaces  (marchand  de)  (Miroitier).  Glacli 

Instrumens  de  chirurgie  en  m  iricanl 

et  marchand  d').  Ivoire  (marchand  d'objets  en) 

Jaugcur  juré  pour  les  liquides.  Jeu  de  paume 

(maître    de).    Joaillier   (fabricant],   pour    son 

compte. 

Lampiste.  Lapidaire  en  pierres  fausses  fabri- 
cant ou  marchand),  ayant  DOUtlque  ou  magasin. 
Laveur  de  laines.  Lajetler-emballeur.  Libraire. 
Liège  brut  (marchand  de)  en  détail.  Loueur  de 
voitures  suspendues  Lunetier  (marchand).  Lu- 
therie (marchand  de  fournitures  de).  Luthier 
(fabricant),  pour  son  compte. 
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Magasinier.   Maître  ou  patron  de  barque  ou 
bateau,   naviguant   pour  son  propre  ce 

sur  le>  fleuves  ,  rivières  OU  canaux  ,  i 

barque  ou  le  bateau  lui  appartienne  .  sottem'fl 

l'ait  loué   Si  le  conducteur  n'est   qu'un  homme 

ue  par  le  propriétaire 

de  la   bai  que  ou  du  bateau.   Mue  tm  aipuft. 

quinler  .    pour    son   compte 
châtaignes  (marchand   expéditeur  de 
sier  ,  pour  son  compte.  .M'-nui-ier-meeanicien. 
Métiers  a  bas    (forpeur    ;  npte. 

Meubles  (marchand  de).  Meules  à  (fa- 

biicant  et  marchand  de  .  Mine  d>-  plomb 
cb.  nu  de)  en  détail.  Minerai  de  f  r  I 

de),  ayant  magasin.  Miroitier.  Mi 
mens  funèbres  entrepreneur  dt).   Moulures  (fa- 
bricant de),  pour  s<m  i 
chaud  de)  en  boutique  Musique  marchand 4e)< 

Nacre  de  perles  fabricant  d'ofc 
son  compte.  If  acre  de  perles  (marchand  àrajfc- 
Jetl  ein.  Natation  (tenant  une  en, le  de). 

Orfèvre  (fabricant   pour  son  compte.  Orgues 
portatives  [facteur  df),  pour  son  eoni| 

Papier  peint   pour  tentures   (marchand  de). 
Parc   ;:iix    charrettes    (K  meur 

(marchand)  en  détail.  Passementi  ind). 

Pavél  (marchand  de).    PeigTJ 
chaud  de).  Peintre-vernisseur  en    \>  itui 
équipages.  Perles  fansses  (marchand  de  .   Pier- 
res brutes  (marchand  d-;.  Pierrei  raphi- 
ques  (marchand  de).  Pland                   ndde) 
en  détail.    Plombier.   Ptumassier  (fabrlc 
marchand). Plumes i  écrire  (marchand  d 
expéditeur.  Poisson  frais     m  rchand 
dant  par  forte  parue  ans  détaillants,   r 
de  métal  (fabricant  de  .  Porcela  nés  marchand 
de^  en  détail.  Poudrette  (marchand 

Relais  (entrepreneur  i  te  lorsqe" 

maître  «le  poste.  W  matière- 

lègues  marchand  de)  en  détail.  R  i  orafs 

de  morue  (marchand  de)  en  détail.  Restant 
et  traiteur  a  pn\  lixe  !  'ulement   Rôtisseur 
Saleur  d'olives.  Seaux  à  Incendie  (fabricant 

de).  Sellier-barnacheur.    Serrurier   non    i 
preneur.  Soies  de  porc  ou  de   sang 
chand  de  en  détail,  s.  bricai  t  - 

chaud  de  gros)  pour  les   foi  s  r  ns  .    i 
etc.  Sparterie  pour  :  sbi  Icant 

brut  et  raffiné  'marchand  d  ni. 

Tableaux  [marchand  d 
cire-,  :  de  .  1  ail  si  I 

chaud  d'habit  leur     n 

sans  magasin  d'étoffes  .   t.  urnissanl  >ur  échan- 
tillons. Tapis  peints  ou   vernis  (mai 
Toiles  eue  n  et  mi  i    i    - 

métalliques    fabricant  da    pour  so 
i  le  marchand  d'ouvrages  en).  Ti 

le). 

t    lensllesdechas! 

"N  snnier  emballeur    pour    i  »s   tii 

blancs  el  <  rndeiail 

■ 
dei  il  ,  donnant  a 

lard 

Sl\  M  Ml     .1    V^|  . 

Affiches   (entrepreneur  de  la  pose  et  .)«•  la 
conservât!  ^ 

Itlque.    v 

objets  pour  u  ontres  ''H  ml  d'  . 

pour  son  compte    Allun 
canl  et  marchand  d 

,l        Vn  don  ie    Ici  int  \  '     d*) 

An  il   m  i  ii  ind  d       lui    i   esel    tvii 
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(entrepreneur  d'insertions  d').  Appréciateur 
d'objets  d'art.  Apprêteur  de  peaux.  Appréteur 
déplumes  ,  laines  ,  duvet  et  autres  objets  de 
literie.  Ardoises  (marchand  d'),  celui  qui  vend 
par  millier  aux  maçons  et  aux  entrepreneurs  de 
bâtiments.  Arrosage  (entreprise  particulière 
d').  Arrimcur.  Artificier. 

Bacs  fermier  de)  pour  un  prix  de  fermage 
au-dessous  de  mille  francs  ,  Baies  de  genièvre 
(marchand  de).  Bains  de  rivière  en  pleine  eau 
(entrepreneur  de).  Balancier  (fabricant),  pour 
son  compte.  Balançons  (marchand  de).  Balaya- 
ge (entreprise  partielle  de).  Bandasiste.  Bar- 
deaux (marchand  de).  Baromètres  (fabricant  ou 
marchand  d').  Barques  ,  bateaux  ou  canots 
(constructeur  de).  Bateaux  à  laver  (exploitant 
de).  Batlendier.  Batteur  de  bois  de  teinture. 
Batteur  d'écorce.  Batteur  de  graine  de  trèfle. 
Batteur  d'or  et  d'argent.  Baudruche  (appréteur 
de).  Beurre  frais  ou  salé  (marchand  de)  en  dé- 
tail. Bière  (marchand  ou  débitant  de).  Bijoutier 
en  faux  fabricant) ,  pour  son  compte.  Billards 
(fabricant  de),  sans  magasins.  Biselte  (fabricant 
et  marchand  de).  Blanc  de  craie  (fabricant  et 
marchand  de).  Blatier  avec  bètes  de  somme. 
Bluteaux  ou  blutoirs  (fabricant  et  marchand 
de).  Bois  merrains  (marchand  de),  s'il  ne  vend 
qu'aux  tonneliers  et  aux  particuliers.  Boiseries 
(marchand  de  vieilles).  Boisselier  (marchand) 
en  détail.  Bombagisle.  Bombeur  de  verres. 
Bossetier.  Bouchonnier.  Bouchons  (marchand 
de)  en  détail.  Boues  (entreprise  partielle  de 
l'enlèvement  des).  Bouilleur  ou  brûleur  d'eau- 
de-vie.  Bouillon  et  bœuf  cuit  (marchand  de). 
Bourre  de  soie  (marchand  de).  Bourrelier. 
Boyaudier.  Brasseur  à  façon.  Bretelles  et  jar- 
retières (fabricant  de),  pour  son  compte.  Bretel- 
les et  jarretières  (marchand  de).  Briou  (fabricant 
de,.  Briques  (marchand  de).  Briquets  phospho- 
riques  et  autres  (fabricant  de).  Brocanteur  d  ha- 
bits en  boutique.  Brossier  (fabricant),  pour  son 
compte.  Brossier  (marchand).  Bufflelier  (mar- 
chand). Buis  ou  racines  de  buis  (marchand  de). 
Bustes  en  plâtre  (mouleur  de). 

Cabaretier.  Cabinet  de  lecture  (tenant  un),  où 
l'on  donne  à  lire  les  journaux  et  les  nouveautés 
littéraires.  Cabinets  d'aisances  publics  (tenant). 
Cadrans  de  montres  et  de  pendules  (fabricant 
de),  pour  son  compte.  Cadres  pour  glaces  et  ta- 
bleaux (marchand  de).  Café  de  chicorée  en  pou- 
dre (marchand  de).  Cafetières  du  Levant  ou 
marabouts  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Caisses  de  tambour  (facteur  de).  Calfat  (radou- 
beur  de  navires).  Cannelles  et  robinets  en  cui- 
vre (fabricant  de),  pour  son  compte.  Cannes 
(marchand  de)  en  boutique.  Cantinier  ,  dans 
les  prisons ,  hospices  et  autres  établissements 
publics.  Caparaçonnier,  pour  son  compte.  Cap- 
suies  métalliques  (fabricant  de)  pour  boucher 
les  bouteilles.  Cardes  (fabricant  de)  par  les  pro- 
cédés ordinaires,  pour  son  compte.  Carreaux 
à  carreler  (marchand  de).  Carrés  de  montres 
(fabricant  de),  pour  son  compte.  Cartes  de  géo- 
graphie marchand  de).  Cartons  pour  bureaux  et 
autres  (fabricant  de),  pour  son  compte.  Casquet- 
tes (fabricant  do),  pour  son  compte.  Cendres 
(laveur  de;.  Cercles  ou  ceicaux  (marchand  de) 
Chaînes  de  fil  ,  laine  ou  coton  ,  préparées  pour 
la  fabrication  des  tissus  (marchand  de).  Chaises 
fines  (marchand  et  fabricant  de).  Chaises  (loueur 
de)  pour  un  prix  de  ferme  de  deux  mille  francs 
et  au-dessus.  Chamoiseur ,  pour  son  compte. 
Chandeliers  en  fer  et  en  cuivre  (fabricant  de), 
pour  éon  compte.   Chanvre  (marcha;:  l'  de)  en 
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détail.  Chapelier  en  grosse  chapellerie  Charcu- 
tier revendeur.  Charpentier.  Charrée  (marchand 
de).  Charron.  Châsses  de  lunettes  (fabricant  de), 
pour  son  compte.  Chaux  (marchand  de).  Chef  de 
ponts  et  permis.  Cidre  (marchand  et  débitant] 
de)  en  détail.  Cimentier,  employant  moins  de 
cinq  ouvriers.  Ciseleur.  Clinquant  (fabricant 
de),  pour  son  compte.  Cloches  (fondeur  de) ,  sans 
boutique  ni  magasin.  Clochettes  (fondeur  de). 
Coffretier-malletier  en  bois.  Coiffeur.  Cols  (fa- 
bricant de),  pour  son  compte.  Cols  (marchand 
de).  Combustibles  (marchand  de),  en  boutique, 
Commissionnaires  porteurs  pour  les  fabricants 
de  tissus.  Coquetier  avec  voiture.  Cordes  har- 
moniques (fabricant  de),  pour  son  compte.  Cor- 
des métalliques  (fabricant  de  ',  pour  son  compte. 
Cordier  (marchand).  Corne  (fabricant  de  feuilles 
transpareniesde)  pour  son  compte.  Corsets  (fa- 
bricant et  marchand  de).  Cosmorama  (directeur 
de).  Costumier.  Coupeur  de  poils  (marchand), 
pour  son  compte.  Courtier-gourmet-piqueur  de 
vins.  Couturière  (marchande).  Couverts  et  autres 
objets  en  fer  battu  ou  étamé  (fabricant  et  mar- 
chand de)  en  détail.  Couvreur  (maître).  Crajons 
(marchand  de).  Crépins  (marchand  de).  Cri- 
nières (labricanl  de),  pour  son  compte.  Crius 
p!als(marchandde).  Cuir  bouilli  et  verni  (fabri- 
cant ou  marchand  d'objets  en).  Cuirs  et  pierres 
à  rasoirs  (fabricant  et  marchand  de).  Cuivre  de 
navires  (marchand  de  vieux). 

Dal!e>  (marchand  de).  Damasquineur.  Décou- 
poirs  (fabricant  de),  pour  son  compte.  Démé- 
nagements (entrepreneur  de),  s'il  a  une  seule 
voiture.  Dentelles  (facteur  de).  Dépeceur  de 
voitures.  Dessinateur  pour  fabrique.  Doreur  et 
argenteur.  Doreur  sur  bois. 

Ebéniste  (fabricant),  pour  son  compte,  sans 
magasin.  Ecrans  (fabricant  d'),  peur  son  compte. 
Emailleur,  pourson  compte.  Emballeur  non  laye- 
tier.  Encre  à  écrire  (fabricant  et  marchand  d') 
en  détail.  Enduitcontre  l'oxydation  (applicateur 
d').  Enjoliveur  (marchand).  Épingles  (fabricant 
d'ï,  par  les  procèdes  ordinaires.  Essayeur  de  soie. 
Eslnmpes  et  gravures  (marchand  d').  Étameur 
de  glaces.  Éventailliste  (marchand  fabricant], 
ayant,  boutique  ou  magasin. 

Facteur  de  fabrique.  Fagots  et  bourrées  (mar- 
chand de),  vendant  par  voiture.  Faïence  (mar- 
chand de).  Farines  (marchand  de)  en  détail. 
Ferblantier.  Feutre  (fabricant  et  marchand  de), 
pour  la  papeterie,  le  doublage  des  navires,  pla- 
teaux, vernis,  etc.  Filagraniste.  Filasse  de  nerfs 
(fabricant  de),  pour  son  compte.  Filets  pour  la 
pèche,  la  chasse,  etc.  (fabricant  de).  Fileur  (en- 
trepreneur). Filotier.  Fleurs  artificielles  mar- 
chand d'apprêts  et  papier  pour).  Fleurs  d'oranger 
(marchand  de).  Fondeur  d  étain  ,  de  plomb  ou 
fonte  de  chasse.  Fontaines  publiques  (fermier  de' . 
Fontaines  à  filtrer  (fabricant  et  marchand  de). 
Formaire  (pour  la  fabrication  du  papier),  pour 
son  compte.  Fouleur  de  bas  et  autres  articles  de 
bonneterie.  Fouleur  de  feutre  pour  les  chapeliers. 
Fournisseur  (marchand).  Fournaliste.  Fourneaux 
potagers  (labricant  et  marchand  de).  Fourrage 
(débitant  de),  à  la  botte  ou  en  petite  partie  au 
poids.  Fripier.  Fromages  de  pâte  grasse  (mar- 
chand de)  en  détail.  Fromages  secs  (marchand 
de)  en  détail.  Fruitier  oranger.  Fruits  secs  (mar- 
chand de)  en  détail.  Fruits  secs  pour  boissons 
(marchand  de).  Fumiste. 

Gardes-robes  inodores  (fabricant  et  marchand 
de).  Gibernes  (fabricant  de),  pour  son  compte. 
Glace,  eau  congelée  (marchand  de).  Globes  ter- 
restres et  célestes  (fabricant  et  marchand  de). 
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Gommeur  d'étoffes.  Graine  de  moutarde  blanche 
(marchand  de).  Graines  (marchand  de)  en  détail. 
Grainetier-fleuriste  en  détail.  Graveur  sur  mé 
taux  (fabricant  les  timbres  secs  el  gravant  sur 
bijoux).  Grue  (maître  de). 

Harpes  (fadeur  de),  n'ayant  ni  boutique  ni 
magasin.  Herboriste-droguiste.  Histoire  natu- 
relle (marchand  d'objets  d').  Horlogerie  (fabri- 
cant de  pièces  d"),  pour  son  compte.  Horloger- 
rhabilleur  (marchand).  Huîtres  (marchand  d'). 

Images  (fabricant  ou  marchand  d' ).  Impri- 
meur-liihographe  éditeur.  Instrument!  aratoire* 
(fabricant (Pj.  Instrumensde  chirurgie  eu  gomme 
élastique  .fabricant  de).  Instrument  de  musique 
a  vent,  en  bois  ou  en  cuivre  (fadeur  d').  Inslru- 
mens  pour  les  sciences  (facteur  d),  sans  boutique 
ni  magasin.  Ivoire  (fabricant  d'objels  en),  pour 
son  compte. 

Jais  ou  jaiet  (fabricant  ou  marchand  d'objets 
en). 

Kaolin  et  pétunzé  (marchand  de). 

Lamineur  par  les  procédés  ordinaires.  Lanter- 
nier.  Lattes  (marchand  de)  en  détail.  Lavoir 
public  (tenant  un).  Layetier.  Levure  ou  levain 
(marchand  de).  Lin  (marchand  de  en  détail. 
Linge  de  table  ou  de  ménage  (loueur  de).  Linger. 
Lithochrome,  imprimeur.  Lithocromies  (mar- 
chand de)  Lithographies  (marchand  de).  Litho- 
phanies  pour  stores  (fabricant  el  marchand  de). 
Loueur  de  tableaux  el  dessins.  Loueur  en  garni. 
Lunetier  (fabricant).  Lustreurde  fourrures. 

Maçon  (maître)  Maison  particulière  de  retraite 
(tenant  une)  Marbre  factice  (fabricant  et  mar- 
chand d'objels  en).  Marbrier.  Maréchal  ferrant. 
Masques  (fabricant  et  marchand  de).  Matériaux 
(marchand  de  vieux).  Menuisier.  Mercerie  (mar 
chand  de  menue).  Metteur  en  œuvre,  pour  son 
compte.  Meubles  d  occasion  (marchand  de).  Moi 
reur  d'étoiles,  pour  son  compte.  Monteur  de  mé- 
tiers. Mosaïques  (marchand  de).  Mulquinier, 
celui  qui  prépare  le  fil  pour  les  chaînes  servant 
à  la  fabrication  des  tissus. 

Naturaliste  (marchand).  Nécessaires  (fabricant 
de),  pour  son  compte.  Nourrisseur  de  vaches  et 
de  chèvres  pour  le  commerce  du  lait. 

Oranges  et  citrons  (marchand  d),  en  boutique 
et  en  détail.  Os  (fabricant  d'objets  en),  pour  son 
compte.  Outres  (fabricant  d),  pour  son  compte. 
Outres  (marchand  d'j. 

Paille  (fabricant  de  tissus  pour  les  chapeaux 
de),  pour  son  compte.  Paillettes  et  paillon*  (fa- 
bricant de),  pour  son  compte.  Pains  a  cacheter 
et  à  chanter  (fabricant  el  marchand  de).  Paini 
d'épices  (fabricant  ou  marchand  en  boutique  de). 
Papiers  de  fantaisie  (fabricant  de),  pour  son 
compte.  Parapluies  (fabricant  et  marchand  de) 
Parchcminier,  pour  son  compte  Parqueteur 
(menuisier).  Pâtes  alimentaires  (marchand  de). 
Paveur.  Peaux  de  lièvres  et  de  lapins  (marchand 
de),  en  boutique.  Pèche  (adjudicataire  ou  fermier 
de),  pour  un  prix  de  deux  mille  francs  ou  au- 
dessus.  Peignes  à  sérancer  (fabricant  de),  pour 
son  compte.  Peignes  d'écaillé  (fabricant  de),  pour 
son  compte.  Peignes  (marchand  de),  en  boutique. 
Peintre  en  bàtimensnon  entrepreneur  Pension 
bourgeoise  (tenant).  Pension  particulière  de 
vieillards  (lenant).  Tories  fausses  [fabricant  de), 
pourson  compte  Peseur  et  mesureur  Juré.  Pianos 
et  clavecins  (ïacleur  de),  n'ayant  ni  boutique  ni 
magasin.  Pierres  à  brunir  (fabricant  et  mar 

de).  Pierres  fausses  (fabricant de).  Pierres  bleues 

(marchand  de),  pour  le  blanchissage  du  linge 
Pierres  taillées  (marchand  de).  Pineeaui  (fabrl- 
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cant  de),  pour  son  compte.  Pipes  (marchand  de). 
Plafonneur.    Plaire  (marchand   de).    Plâtrier 
1'  :  ihricaut  M  mar- 

chand de)  Plumes  métalliques  (marchand  fa- 
bricant de).  Poélier  en  faïence,  fonte  etc.  v  - 
J****01  -  M   8C,  argent,  cunre,   scier, 

écaille  os.  corn  I 

(fabricant  de  .  Pi  ri  fabricant  de  .  p  >ur 

son  compte.  Portefeuilles  (marchand  d<  i 
d  étain.  Poudre  d'or  (fabricant  et  mar.  ban 
Poulieur  (fabricant).  Pressoir  (maiire  de, 
nège. 

Queues  de  billard  (fabricant  de),  pour  son 
compte. 

Kamonage  (entrepreneur  d»-).  Bampisl   .  K 
torts  de  bandag  •  pour  les  hernie* 
pour  son  cornu    .  Eteai  ils  de  mon 
dules  (fabricant  de)  pour  son  <umptc. 

Sacs  de  toile  (fabricant  et  mar.  | 
pétrier.  Sarreaui  ou  blouses 
détail.  Sculpteur  en  bois,  pour  son 
recoupe  el  remouJagc  (marchan  I  d 
f fabricant  ci  marchand  d'«  I  - 

(fabricant  de)  Stucaleur.  Sumac  (mardi  .nd  de). 

Tabac  (marchand  de)  en  détail  dai 
parlement  de  la  Lui*.-.  Table  d'bôle  leu  ml  di 
T.ibletier  (marchand).   Tableltene   (  fabricant 
d'uj  ts  en)   pour  s   u  eomp  e.  Tambour».  en  - 
caisses,  tambourina  (labricant de     • 
bricanl  ci  marchand).  Tan  (mardi 
pissier  à  lacon.  Tesnturiei  pom  les 

particuliers.  Teinturier  en  peaui  Tireur  d'orel 
d'argent.  Tôlier.  Tonrneui  sur  rnéi  mii  i  nsr- 
leaux (marchand de)  end  I  ries 

procèdes  ordinaires.  Tuile* 

Vannerie  (marchand  de)  en  dé  \ 

(fabricant  eu  vannerie  Une).  Vériflcatenr  de  ba- 
limens.  Vernisseur  sur  enivre    feuli 
métaux.  Verres  bombes  (marchand  de).  Va 
leric  et  gobeleleric  (marchand 
guettes  et  caractères  a  j^ui    i  ibricanl  de  .  puur 
son  compte.  Viguettes  ai  caractères  à  joui  d 
chand  en  boutique  de).    Vins  (marchand  <b 
détail,  donnant  a  boire  chez  lui,  et  ne  tenant  pis 
billard.   Vis  (fabricant  de)  par  procède-.  .  , 
naire,  pour  son  Compta,    \ilrier  en  buutiii 
Voilier  à  façon.  Voiailleougibier(marchaudti 

Sti» riKMB  CLASSE. 

Accordeur  de  pianos,  harpes  et  autres  instni- 
niens Acheveur  en  métaux.  Acier  p-  ant 
d'objets  en)  a  façon.  Alevin  ^marchand  sT      \ 
léges  (maître  d  ).  Apprétcur  de  barbea  on  fan 
de  b  iieme.  Apprêteur  île  bas  el  auti 
bonneterie.  Archets  (fabricant  d   .  Armurier  ri 
biileur.  Armurier  a  façon    Arpenteur.  Attel 
pour  colliers  de  hèles  de  trait  (fabricant  ri  mar- 
chand d1).  Auritiuier. 

Badigeonnenr.  Balancier  (fateteesjl)  a  façon. 

Ballons  pour  lampes  ^f.ibin.ml  di 

compte.  Bandagiste  à  façon.  Bardeaui  fabricant 

de  ,  pour  son  compte  Bélier.  Battoirs  de  panant 

(fabricant de),  Hauteur.  Bijoutn  Bj.'U- 

lieren  tant  (fa bricanl  n.  nMssAelati 

(fabricant  d'objets  ib      mik  l>  olique  ni  n 

Bimbelotier  (marchand  en  détail.  BhMKtn»»eur 
de  Chapeaux  de  \  aille.  Blanchisseur  de  lin.  B  an- 
chitaenrde  linge,  ayant  ua  étab  teeementd< 

dene.  Bl.im  hisseui  sur  pr.     I  I  el 

Injoux  a  musique  (fabricant  de  n  >ir; 

à  façon.  Bottes  remontées  marchand d<  I  l  <r 
et  cordonnier  en  chambre.  B  irs 

dilp<    i  N  met/  (fabricant  «V.   Bou- 
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quetière  (marchande)  en  boutique.  Bouquiniste. 
Bourrelets  d'enfans  (fabricant  et  marchand  de). 
Boursier.  Boutons  de  soie  (fabricantde).  pour  son 
compte.  Briquets  phosphoiiques  et  autres  (mar 
chand  de).  Broches  pour  la  filature  (rechargeur 
de).  Broderies  (blanchisseur  et  apprèteur  <ie). 
Broderies  (dessinateur  imprimeur  de).  Broderies 
(fabricant  à  façon  de).  Brunisseur.  Bufïletier 
(fabricant),  pour  son  compte.  Bustes  en  cire  pour 
les  coiffeurs  (fabricant  de). 
Cabinet  de  figures  en  cires(tenantun).Cabinet 

de  lecture  où  Ton  donne  à  lire  les  journaux  seule- 
mont  (tenantun).  Cabinetparticulier  de  tableaux, 
d'objets  d'histoire  naturelle  on  d'antiquités  (te- 
nant un).  Cabriolets  sur  place  ou  sous  remise 
(loueur  de),  s'il  n'a  qu'un  cabriolet.  Calandieur 
de  vieilles  étoffes.  Cambreur  de  tiges  de  bottes. 
Camées  faux  ou  moulés  fabricant  de).  Cannelles 
et  robinets  en  cuivre  (fabricant  de),  à  façon. 
Cannes  (fabricant  de),  pour  son  compte.  Canne- 
tille  (fabricant  de).  Caractères  d'imprimerie  (fon- 
deur de)  à  façon.  Caractères  d'imprimerie  (gra- 
veur en).  Caractères  mobiles  en  bois  ou  en  terre 
cuite  (fabricant  et  marchand  de).  Carcasses  ou 
montures  de  parapluies  (fabricant  de),  pour  son 
compte.  Cardeur  de  laine,  de  coton,  de  bourre 
de  suie,  filoselle,  etc.  Carreleur.  Carrioles  (loueur 
de).  Ceinturonnier,  pour  son  compte.  Cendres 
ordinaires  (marchand  de).  Chaises  (loueur  de). 
pour  un  prix  de  ferme  de  cinq  cents  francs  à  deux 
mille  francs.  Chapelets  (fabricant  et  marchand 
de).  Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc  (fa- 
bricant de),  par  les  procédés  ordinaires,  pour  son 
compte.  Chasublier  à  façon.  Chaudronnier  rha- 
billeur.  Chaussons  en  lisière  et  autres  (marchand 
de).  Chenille  en  soie  (fabricant  de),  pour  son 
compte.  Chevaux  (courtier  de).  Chèvres  et  che- 
vreaux (marchand  de).  Chiffonnier  en  détail. 
Chineur.  Cirage  ou  encaustique  (marchand  fa- 
bricant de).  Cloutier  au  marteau,  pour  son 
compte.  Coiffes  de  femmes  (faiseuse  et  mar- 
chande de).  Colle  de  pâte  et  de  peau  (fabricant 
de).  Colleur  de  chaînes  pour  fabrication  de  tissus. 
Coquetier  avec  bètes  de  somme.  Cordes  harmo- 
niques (fabricantde),  à  façon.  Corde«  métalliques 
(fibiicant  de),  à  façon.  Cordier  (fabricant  de 
menus  cordages,  tels  que  cordes,  ficelies,  longes, 
traits,  etc.)  Cordons  en  fil,  soie,  laine,  etc.  (fa- 
bricant de),  pour  son  compte.  Corroyeur  à  façon. 
Cosmétiques  (marchand  de).  Coton  cardé  ou 
gommé  (marchand  de).  Coupeur  de  poils  à  façon. 
Courroies  (apprèteur  de),  poui  son  compte. 
Courtier  de  bestiaux.  Coutelier  à  façon.  Coutu- 
rière en  corsets,  en  robes  ou  en  linge.  Couvreur 
en  paille  ou  en  chaume.  Crémier  ou  laitier.  Cré- 
pin  en  bois  (fabricant  d'articles  de),  pour  son 
compte.  Criblier.  Cristaux  (tailleur  de).  Crochets 
pour  les  fabriques  d'étoffes  (fabricant  do),  poui 
son  compte.  Cuivre  vieux  (marchand  de).  Cuves, 
foudres,  barriques  et  tonneaux  (fabricant  àv). 

Déchets  de  coton  (marchand  de).  Décrueur 
de  fil.  Degraisseur.  Denteleur  de  scies.  Doreur 
sur  tranches. 

Ébéniste  fabricant)  à  façon.  Écailles  d'ables 
ou  a  blettes  (marchand  d';.Kchalas  (marchand  d'). 
E  orcheur  ou  équarrisseur  d'animaux.  Embau- 
choirs faiseur  d;.  Emaillenr  à  façon.  Enjoliveur 
(fabricant),  pour  son  compte.  Éperonnier  à  fa- 
çon. Épieier-regrattier,  s'il  ne  vend  qu'au  petit 
poids  et  à  la  petite  mesure  quelques  articles 
d'épiceries,  et  joint  à  ce  commerce  la  vente  de 
quelques  autres  objets,  comme  poterie  de  terre, 
charbon  en  Jetait,  boisa  la  falourde,  etc.  Épin- 
t'Iier-grillageur,  Equarrisseur  de  bois.  Èquipeur- 
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monteur.  Essence  d'Orient  (fabricant  d').  Estam- 
peur en  métaux  autres  que  l'or  et  l'argent.  Étriers 
(fabricant  d')  à  façon.  Etrilles  (labricant  d')  à 
façon.  Éventailliste(fabricant),  pour  son  compte. 
Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  pro- 
priétés. 

Ferblantier  en  chambre.  Ferrailleur.  Fiacre 
(loueur  de),  s'il  n'a  qu'une  seule  voiture.  Finis- 
seur en  horlogerie.  Fleuriste  travaillant  pour  le 
compte  des  marchands.  Fendenr  de  brins  de  ba- 
leine. Fontaines  en  grès,  à  sable  (marchand  de). 
Forces  fabricant  de)  à  façon.  Forets  (fabricant 
de).  Formier.  Fouets,  cravaches  (fabricant  ou 
marchand  de),  pour  son  compte.  Fournier.  Four- 
reaux  pour  sabres,  épées,  baionettes  (fabricant 
de),  pour  son  compte.  Frangicr  (fabricant],  pour 
son  compte.  Fretin  (marchand  de).  Friseur  de 
drap  et  autres  étoffes  de  laine.  Friteur  ou  fri- 
turicr  en  boutique.  Fruitier. 

Gabare  (maître  de)  ou  gabarier.  Galettes,  gau- 
fres, brioches  et  gâteaux  (marchand  de),  en  bou- 
tique. Galochier.  Galonnier  (fabricant),  pour  son 
compte.  Gainier  (labricant),  pour  son  compte. 
Gargotier.  Gaufreur  d'étoffes,  de  rubans,  etc. 
Gaules  et  perches  (marchaud  de).  Graines  four- 
ragères, oléagineuses  et  autres  (marchand  de), 
en  détail.  Grainier  ou  grainetier.  Gravatier. 
Graveur  en  caractères  d'imprimerie.  Graveur 
sur  métaux,  se  bornante  graver  des  cachets  ou 
des  planches  pour  factures  et  autres  objets  dits  de 
ville.  Grueur.  Guétrier.  Guillocheur.  Guimpier. 

Haiage  (loueur  de  chevaux  pour  le).  Hame- 
çons (fabricant  d').  Herboriste,  ne  vendant  que 
des  plantes  médicinales  fraîches  ou  sèches.  Hon- 
gieur.  Horlogerie  (fabricant  de  pièces  d  )  à  fa- 
çon. Horloger-repasseur.  Horloger-rhabilleur 
(non  marchand).  Horloges  en  bois  (labricant  ou 
marchand  d  ). 

Imprimeur  en  taille-douce  pour  objets  dits  de 
ville,  imprimeur  lithographe,  non  éditeur.  Im- 
primeur sur  porcelaine,  faïence,  verre,  cristaux, 
émail,  etc.  Ivoire  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 

Joaillier  à  façon. 

Lait  d'àiie^e  (marchand  de).  Lamier-rotier, 
pour  son  compte.  Lapidaire  a  façon.  Layettes 
d'enfant  (marchandde).Légumessecs(marohand 
de)  en  détail.  Lie  de  vin  (marchand  de).  Lin 
(fabricantde).  Linge  (marchand  de  vieux).  Li- 
queurs et  eaux-de-vie  (débitant  de).  Logeur. 
Loueur  de  livres.  Lunettes  (fabricant  de  verres 
de).  Luthier  (fabricant)  à  façon. 

Marbii ur  sur  tranches.  Marchande  à  la  toi- 
lette. Maroquinier  à  façon.  Mégissier  à  façon. 
Mesures  linéaires,  règles  et  équerres  (fabricant 
de),  pour  son  compte.  Métiers  à  bas  (forgeur  de) 
à  façon.  Metteur  en  œuvre,  à  façon.  Monteur  en 
bronze.  Moulures  (fabricantde)  à  façon.  Mou- 
tardier (marchand)  en  détail.  Muletier. 

Nacre  de  perle  (fabricant  d'objets  en)  à  façon. 
Navetier  (fabricant). 

Oiselier.  Orfèvre,  à  façon.  Orge  (exploitant  un 
moulin  à  perler  1').  Orgues  portatives  (facteur 
d')  à  façon.  Ouate  (fabricant  et  marchand  d'\ 
Outre  (fabricant  d')  à  façon.  Ovaliste. 

Paille  (fabricant  de  tissus  pour  chapeaux  de) 
à  façon.  Paille  (fabricant  de  tresses,  cordonnets, 
etc.  en).  Paille  teinte  (fabricant  et  marchand  de). 
Pain  (marchand  de)  en  boutique.  Papier  de  fan- 
taisie (fabricantde)  à  façon.  Passementier  (fa- 
bricant), pour  son  compte.  Patachier.  Pâtissier- 
brioleur.  Pêche  (adjudicataire  ou  fermier  de), 
pour  un  prix  de  ferme  de  cinq  cents  francs  à 
deux  mille  francs.  Pédicure.  Peigneur  de  chan- 
vre, de  lin  ou  de  laine.  Peintre  en  armoiries» 
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attributs  et  décors.  Peintre  ou  doreur,  soit  sur 
verre  en  cristal,  suit  sur  porcelaine,  etc.,  pour 
son  compte.  Perruquier.  Pierre  «le  louche  (mar- 
chand de/.  Piquonnier.  Planches  ou  ifs  a  bou- 
teilles (labricant  d-j.  Planeur ta  métaux.  Pla- 
queur.  Piumeaux  (marchand  fabricant  de),  pour 
son  compte.  Poires  a  poudre  (labricant  de),  pour 
son  compte.  PoUsOQ  (marchand  en  del.nl  dey. 
Pompes  de  bois  (fabricant  de).  Poterie,  de  lerie 
(marchand  de)    i'resurier. 

Queues  de  billard  (labricant  de)  a  façon. 

Raquettes  (CabriCBOi  de),  pour  son  compte. 
Regrattier.  Relieur  de  livres.  Rentra jenr de  cou- 
vertures de  laine  et  de  colon.  Bestorts  de  ban- 
dages pour  les  hernies  (labricant  de)  a  façon. 
Ressorts  de  montres  et  de  pendule.»  (fabricant 
de),  a  façon.  Revendeuse  à  la  toilette,  pour  son 
compte.  Roseaux  (marchand  de).  Rouelles  ou 
harts  pour  lier  les  trains  de  bois  ^marchand  de). 
Ruches  pour  les  abeilles  (fabricant  de),  pour  son 
compte. 

Scieur  de  long.  Scuipîeur  en  bois  à  façon. 
Seaux  ou  baquets  en  sapin  (fabricant  de),  pour 
son  compte,  bel  (marchand  de)  en  détail  Sellier 
(a  façon).  Socques  (fabricant  et  marchand  de)  en 
b<>is.  Soufflets  ordinaires  (fabricant  ci  marchand 
de). 

Tableaux  (restaurateur  de).  Tabletterie  (fa- 
bricant d  objets  en)  a  façon.  Tailleur  d  habits  a 
façon.  Toiles  grasses  (fabricant  de)  pour  embal- 
lage. Toiles  métalliques  (fabricant  de)  à  Bacon. 
Toiseur  de  bàluinn».  Toiseur  de  bois.  Tondeur 
de  drap  ou  antres  étoffes  de  laine.  Tonneaux 
(marchand  de).  Tonnelier.  Torcher.  Tourneur 
en  bois  (marchand),  tendant  en  boutique  divers 
objets  en  bois  faits  au  tour.  Treillageur.  Tripier, 

Ustensiles  de  ménage  (marchand  de  vieux). 

Vaisselles  et  ustensiles  de  bois  (fabricant  et 
marchand  de). 

Huitième  classe. 

Accoutreur.  Affiloirs  (marchand  d1).  Agrafes 
(fabricant  d'),  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 
Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets  pour 
montres  et  pendules  (fabricant  d')  à  façon. 
Aiguilles  (fabiicant  d)  a  coudre  ou  à  fairc.des 
bas,  par  procédés  ordinaires,  à  façon.  Aiguilles 
pour  les  métiers  a  faire  des  bas  (monteur  d'). 
Allumettes  et  amadou  (fabricant  et  marchand  d"). 
Appeaux  pour  la  chasse  (fabricant  d1).  Appréteur 
de  chapeaux  de  feutre.  Approprieur  de  chapeaux. 
Arçonneur.  Artiste  en  cheveux.  Assembleur. 

Balais  de  bouleau,  de  broyèrea  et  da  grand 
millet  (marchand  de),  avec  voiture  ou  bèie>  de 
somme.  Ballons  pour  lampes  (fabricant  de)  è  fa- 
çon. Barbier.  Bardeaux  (fabricant de)  I  façon. 
Batelier.  Bâtonnier.  Bandelter.  Biancnisseur de 
linge,  sans  établissement  de  buanderie.  Bobl 
pour  les  manufactun  -  [fabricant  de).  Bois  a  brû- 
ler (marchand  de)    qui  vend  a  la  faioiude,  au 

fagot  et  an  eotret.  Bois  da  galocbei  et  de  locqoee 
iseur  de).  Bois;  bricint)  à  façon.  Boa- 

chons  de  flacons  (justeur  de).  Bou  ibri- 

cant  de)  à  façon.  Boulons  de  métal,  corne,  eu  c 

lilH  (fabricant de)  I  façon.  Boutons  de  • 
(fabricant  de)  à  façon.  Bretelles  et  j  h 

brisant  de)  à  façon.  Bri oient  avec  Ij«-u- - 
me.    Briquelier   à    façon.    Brocanteur   d'h. 

sans  boutique.  Bro<  bei  al  cannelets  pour  1 1 
lure  (fabricant  de)  à  façon,  lu.  p 

bois  poin).  Brossier  (fabricant)  a  feèoo.  Bi. 
et  briquettes  facliccs  (marchand  de).  Butlb 
(labricant)  à  façon. 
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Cabas  (faiseur  d*).  Cadrans  de  montres  et  pen- 
dule» it  préparé 
l débitant  de).  Cafettei  I  •  vaut  ou  rnar.j 
(fabri  ••»  et  tour- 

I 

C  inné               mt  de)  a  I                          i 

façon.  I  de  parapluie 

brican  Carcasses  nom  ^bn- 

cant  il  M  |,  , 

,  'de  montre  'fabri- 

cant d  i-y  bureaux  et 

ibri- 

eani  de)  s  I 

toi  ..inier  a  façon.  «  nuues 

!   ant  et  marchand  d<    .  Cbaii 
pour  un  prix  de  ferme  au-di 

-.  Chamoiseur  a  façon.  Cbandeiii 
cuivre  (labricant  de)  a  iinm.  Chapeaux 
(marchand  de  \ieux)  en  boutique  ou 
sin.  (.Ii  irbon  de  b 
Charbon  de  d  .m  non  (ma. 

en  détail.  Charbonnier-voitnrier.  Charniei        ! 
fer,  cuivra  ou  fer-blanc  (labricant  de;,  pai 

•idinain  | 
<.lià»e> de  lunettes  (fabricantde)  a  façon,  t 
son>  eu  lisière  (fabricantde).  Chenille  an 
fflbricaal  de)    à  fl  ur.    Clinquant 

(fabricant  de;  a  façon,  Cluulier  .u  mari. 
façon.  Colleur  de  papiers  i 
cant  di  )  a  façon,  Co 

(fabricant  d  ,  etc. 

(fabricant  de)  a  façon.  Corne  (apprétenr  de)  à 

.  Corne  (fabricant 
iaçon.  Cotiels  (débita 
(appréteuf  de)  a  façon.  ( 
en   1er  battu  ou  etamé  (labricant  de)  a  ; 
Crépin  en  buis  (fabricant  d'articles  de)  à  I 
Crin  (apprétenr,  crêpenr  ou  friseur  dej  a  ; 
Criuieres  (fabricant  de)  à  façon,  | 
les  fabriques  d'étoffes  (fabricant  dei  à  fanai. 
Cuillers  d  étain  (fondeur  ambulant  de). 

Découpeurs  d'étoffes  on  de  papiers.   DéCOO- 
poirs  (fabricant  de)  a  façon   D  •  rotteev  m 
ti(|iie.  De»  è  coudre,  en  métal  autre  que  l'or  et 
l'argent  (fabricant  de)  i 

I.  lin»  (fabricant  d')  a  façon.  Elastique  pour 
bretelles.  )ai  rel  Emeii 

tl  rouvre  à  polir  (rnorch  nul 
bricani  :  a  laçon    i-, 
«le  euisine.  Eloupes 
(fabricant]  i  raçi  a 
Fagots  et  bourré 
vendant  au  fagot.  Falour 

. 
chaud 

poin  .  el»  f  l 

l 

sabres  ml  de)  a  façon 

I  s. 

: 

■ 

d'étuis  pour  Instruit 

néant, 

(  aunes,  ni  ' 

(fabri  :i.  dr..\eur  de  uiu*ique 

: 
liai  moi 

I   de).    laine? 

Livrets  (fabrirsnt  d  i 

m.  Loueur  en  garni .  >  il  ne  êosje  q- 
Cbimbic 
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Marrons  (marchand  de)  en  détail.  Matelassier. 
Mèches  et  veilleuses  (marchand  et  fabricant  de). 
Mesures  linéaires,  règles  et  équerres  (fabricant 
de).  Modiste  à  façon.  Moireurs  d'élolfes  à  façon. 
Moules  de  boutons  (fabricant  de) 

Nattier.  Nécessaires  (fabricant  de)  a  façon. 
Neris  (batteur  de). 

OEillets  métalliques  (fabricant  de)  Onbus  (fai- 
seur et  marchand  d').  Os  (fabricant  d'objets  en) 
à  façon  Osier  (marchand  d').  Ourdisseur  de  fils. 

Paillasson  (fabricant  de).  Paillettes  et  pail- 
lons (fabricant  de)  à  façon.  Papiers  verres  ou 
émerisés  (fabricant  de).  Parcheminier  à  façon. 
Passementier  (fabricant)  à  façon.  Paie  de  rose 
(fabricant  de  bijoux  en)  Pêche  (adjudicataire  ou 
fermier  de)  pour  un  prix  de  ferm  ge  au-dessous 
de  cinq  cents  francs.  Peignes  à  sérancer  (fabri- 
cant de)  à  façon.  Peignes  d'écaillés  (fabricant 
de)  à  façon.  Peignes  en  cannes  ou  roseaux  pour 
le  lissage  (fabricant  et  marchand  de).  Peintre  ou 
doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  soit  sur  porce- 
laine, etc.,  à  façon.  Pelles  de  bois  (fabricant  et 
marchand  de).  Perceur  de  perles.  Perles  fausses 
(fabricant  de)  à  façon.  Pinceaux  (fabricant  de)  à 
façon.  Piqueur  de  cartes  à  dentelles.  Piqueur  de 
grès.  Plieur  de  fils  de  soie  à  façon.  Plumassier 
à  façon.  Plumeaux  (fabricant  de)  à  façon.  Plu- 
mes à  écrire  (apprêteur  de).  Poires  à  poudre 
(fabricant  de)  à  façon.  Pois  d'iris  (fabricant  de). 
Portefeuilles  (fabricant  de)  à  façon.  Porteur 
d'eau  filtrée  ou  non  filtrée,  avec  cheval  et  voi- 
ture. Potier  de  terre  ayant  moins  de  cinq  ou- 
vriers. Pressoir  (maître  de)  à  bras.  Puits  (maître 
cureur  de). 

Raquettes  (fabricant  de)  à  façon.  Régleur  de 
papier.  Rémouleur  ou  repasseur  de  couteaux. 
Reperceur.  Rognures  de  peaux  (marchand  de). 
Rouleaux  (tourneur  de)  pour  la  filature.  Ruches 
pour  les  abeilles  (fabricant  de)  à  façon. 

Sable  (  marchand  de).  Sabotier  (fabricant). 
Sabots  (marchand  de)  en  détail.  Seaux  ou  ba- 
quets en  sapin  (fabricant  de  )  à  façon.  Souliers 
vieux  (marchand  de). 

Tisserand.  Têtes  en  carton  servant  aux  mar- 
chandes de  modes  (fabricant  de).  Tourbe  (mar- 
chand de;  en  détail.  Tourneur  en  bois  (fabri- 
cant), sans  boutique. 

Vannier  (fabricant  de  vannerie  commune)- 
Vignettes  et  caractères  à  jour  (fabricant  de  )  à 
façon.  Vis  (fabricant  de),  par  procédés  ordi- 
naires, à  façon.  Voiturier. 

TARLEAU  B. 

Professions  imposées  ,  eu  égard  à  la  popula~ 
tion  ,  d'aprèsun  tarif  exceptionnel. 

Agent  de  change  ,  à  Taris  ,  1,000  fr  ;  dans 
les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus,  250  fr.; 
de  cinquante  mille  à  cent  mille  âmes  .  200  fr.; 
de  trente  mille  à  cinquante  mille  ,  et  dans  les 
villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes  qui 
ont  un  entrepôt  réel  ,  150  fr.;  dans  les  villes  de 
quinze  mille  à  trente  mille  âmes  ,  et  dans  les 
villes  d'une  population  inférieure  à  quinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel  ,  100  fr.  ;  dans 
toutes  les  autres  communes  ,  75  fr. 

Banquier  ,  à  Paris  ,  1,000  fr.  ;  dans  les  villes 
d'une  population  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus ,  500  fr.  ;  dans  les  villes  de  trente  mille  à 
cinquante  mille  âmes,  et  dans  celles  de  quinze 
mille  a  trente  mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel  ,  400  fr.  ;  dans  les  villes  de  quinze  mille  a 
trente  mille  âmes  et  dans  les  villes  d'une  popu- 
lation inférieure  à  quinze  mille  âmes  qui  ont 
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un  entrepôt  réel  ,  300  fr.  ;  dans  toutes  les  autres 
communes  200  fr. 

Commissionnaire  en  marchandises  ,  à  Paris  , 
400  fr.  ;  dans  les  villes  d'une  population  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus  ,  300  fr.  ;  dans 
les  villes  de  trente  mille  à  cinquante  mille  âmes , 
et  dans  celles  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes 
qui  ont  un  entrepôt  réel ,  200  fr.  ;  dans  les  vil- 
les de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes,  et  dans 
les  villes  d'une  population  inférieure  à  quinze 
mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel  ,  150  fr.  ; 
dans  toutes  les  autres  communes,  75  fr.  — Com- 
missionnaire entrepositaire  ,  commissionnaire 
de  transports  par  terre  et  par  eau.  courtier  d'as- 
surances ,  courtier  de  navires  ,  courtier  de 
marchandises ,  à  Paris ,  250  fr.  ;  dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  200  fr.; 
dans  les  villes  de  trente  mille  à  cinquante  mille 
âmes ,  et  dans  celles  de  quinze  mille  à  trente 
mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel  ,  150  fr.  ; 
dans  les  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille 
âmes  ,  et  dans  les  villes  d'une  population  infé- 
rieure à  quinze  mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel,  100  fr  ;  dans  toutes  les  autres  communes , 
50  fr. 

Entrepreneur  d'éclairage  à  l'huile,  à  Paris, 
300fr.  ;  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus  ,  150  fr.  ;  dans  les  villes  de  trente 
mille  a  cinquante  mille  âmes ,  100  fr.  ;  dans  les 
villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes,  50 
fr.  :  dans  toutes  les  autres  communes,25fr. 

Facteur  aux  halles  de  Paris ,  pour  les  farines , 
le  beurre  ,  les  œufs  ,  les  fromages  et  le  poisson 
salé  ,  150  fr.  ;  pour  les  grains  ,  graines  et  gre- 
nailles ,  la  marée  ,  les  huîtres  et  les  cuirs ,  100 
fr.  ;  pour  le  poisson  d'eau  douce  ,  la  volaille  ,  le 
gibier,  les  agneaux  ,  cochons  de  lait  ,  veaux  de 
rivière  et  de  Présalé ,  les  veaux ,  les  charbons  de 
bois  arrivés  par  eau ,  les  draps  ,  les  toiles , 
les  fourrages  ,  75  fr.  —  Pour  charbon  de  bois 
arrivé  par  terre  ou  pour  le  charbon  de  terre,  50 
fr.  ;  pour  les  fruits  et  légumes  ,  25  fr. 

Gaz  pour  l'éclairage  (fabrique  de) ,  pour  les 
fabriques  qui  fournissent  l'éclairage  de  tout  ou 
partie  de  la  ville  de  Paris  ,  600  fr.  ;  des  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus ,  400  fr  ,  des 
villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus ,  200  fr.  ; 
des  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes  , 
150  fr.  ;  des  villes  au-dessous  de  quinze  mille 
âmes  .  75  fr. 

Inhumations  et  pompes  funèbres  de  Paris 
(entreprise  des"),  1,000  fr. 

Monnaies  (directeur  des)  ,  à  Paris  ,  1,000.  ; 
dans  toutes  les  autres  villes  ,  500  fr. 

Négociant,  à  Paris  ,  400  fr.;  dans  les  villes 
de  cinquante  raille  âmes  et  au-dessus  ,  300  fr.  ; 
dans  les  villes  de  trente  mille  à  cinquante  mille 
âmes  ,  et  dans  celles  de  quinze  à  trente  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel  ,  200  fr.  ;  Dans 
les  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille  âmes  ,  et 
dans  les  villes  d'une  population  inférieure  à  quin- 
ze mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel  ,  150  fr.; 
dans  toutes  les  autres  communes ,  100  fr. 

Ponl  (Concessionnaires  ou  fermiers  de  péage 
sur  un),  dans  l'intérieur  de  Paris,  200  fr.;  dans 
l'intérieur  d'une  ville  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus  ,  100  fr.  ;  dans  l'intérieur  d'une  ville 
de  vingt  mille  à  trente  mille  âmes,  75  fr  ;  dans 
les  autres  communes  d'une  population  inférieure 
à  vingt  mille  âmes,  lorsque  le  pont  réunit  deux 
parties  d'une  route  royale  ,  75  fr.  ;  d'une  route 
départementale  ,  50  fr.  ;  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  25  fr.  ;*d'un  chemin 
vicinal ,  15  fr. 
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Roulage  (entrepreneur  de),  à  Paris  ,  300  fr.  ; 
dans  les  villes  de  cinquante  raille  âmes  et  au- 
dessus  ,  200  fr.  ;  dans  les  villes  dp  trente  mille  à 
cinquante  mille  ûmes,  et  dans  celles  de  quinze  à 
trente  mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel, 150  fr.; 
dans  tes  villes  de  quinze  mille  à  trente  mille 
âmes  ,  et  dans  les  villes  d'une  population  infé- 
rieure  aqunize  mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt 
réel,  lOOfr.  ;  dans  toutes  les  autres  communes, 
"5  fr. 

TABLEAU  C. 

Professions  imposées  sans  égard  à  la  popu- 
lation. 

Première  partie. 

droit  proportio>>el  au  quinzieme. 

Armateur  pour  le  long  cours,  40  c.  par  cha- 
que tonneau,  jusqu'aux  maximum  de  400  fr.  — 
Armateur  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage  , 
la  pêche  de  la  baleine  et  celle  de  la  morue.  25  c. 
par  chaque  tonneau  ,  jusqu'au  maximum  de  400 
fr.  —  Assurances  non  mutuelles  dont  les  opé- 
rations s'étendent  à  plus  de  vingt  départements  , 
1,000  fr.  ;  de  six  à  vinçi  département!  ,  500  fr.; 
à  moins  de  six  département-  .  3'Mi  tr. 

Banque  de  France  ,y  compris  >es  comptoirs, 
10.000  fr.  —  Banque  dans  les  départements, 
avant  un  capital  de  deux  millions  et  au-dessous  , 
1,000  fr.  ;  Par  chaque  million  décapitai  en  ras, 
200  fr.  Jusqu'au  maximum  de  -2  000  fr  —  Ba- 
teaux et  paquebots  a  vapeur  pour  le  transport 
des  voyageur»  (entreprise  de) ,  puur  voyagea  de 
long  cours,  3o0fr.  ;  sur  fleuves,  rivi 
long  des  côtes ,  200  fr.  —  Bateaux  et  paquebot! 
à  vapeur  pour  le  transport  des  niarcban 
(entreprise  de)  200  fr.  —  Bateaux  a  vapeur  i  - 
morqueurs  (entreprise  de*  ,  150  fr. 

Canaux  navigables  avec  péage  (concessionnaire 
de;.  200  fr  ;  plu*  20  fr.  par  myriamètre  complet, 
en  sus  du  premier,  Jusqu'au  maximum  «le  1,000 
(r.  -   Coches  d'eau  (entreprit*» de)   Hk)  fr. 

Défrichement  ou  de.-scchement  (compagnie 
de  .  300  fr. 

Fournisseurs  généraux  d'objets  concernant 
l'habillement  ,  l'aimement  ,  la  remonte  ,  le  har- 
nachement et  l'équipe  nent  des  trou;  e>  ,  ele  , 
1,000  fr.  ;  de  subsistances  aux  armée»,  1 .000 
fr.  ;  de  bois  et  lumière  aux  troupes  t.0<>0fr. 
—  Fournisseur  des  objets  d-dessus  indiqué!. 
par  division  militaire,  450  fr.  —  Fournisseur 
de  fourrages  aux  troupes  dans  les  garnis 
100  fr.  —  Fournisseur  de  vivres  et  foun 
dans  un  gîte  d'étape,  25  fr.  -  Fournisses  <le 
bois  et  de  lumière  aux  troupes  dans  les  garnisons, 
25  fr. 

Magasin  de  plusieurs  espèces   de    marri  n 
dises  (tenant  un),  lorsqu'il  occupe  habitue 
ment  au  moins  vingt-cinq  personnel  | 
a  la  vente,  1 ,  000  fr.—  Marchand  forai  n  , 

voiture  a  unseul  collier  ,  6i>  fr.  ;  a  deux  Minera, 
120  fr.  ;  à  trois  colliers  et  au-dessus  ou  avant 
,1'lus  d'une  voiture,  200 fr.  ;  aveebéte  de  >■  m- 
.mc,  40  fr.  ;  avec  balle  ,  IS  fr. (Les  droits eJ- 
dessus  sont  réduits  dt  moitié  lorsque  le  mar- 
chand forain  ne  vend  que  de  la  bois.sellehe ,  de 
la  poterie  ,  de  la  vannerie  ou  des  balais). 
l'ontine  (société  de)  300  fr. 

Deuxième  partie. 

Droit  proportionnel ,  au  vingtième,  1»  sur  la 
maison  d'hajbitation  ;  21  sur  les  mugusins 
49  v§n(9 complètement  sépares  de  içtabus- 
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sèment.  Au  vingt  cinquième,    sur  rétablis- 
sement industriel. 

Aicuillis  a  coudre  ou  à  faire  des  bat  par  pro- 
'jrtim"r'-  ..compte 

->  ir.— Amidon  (fabrique  d  ;,  avant  dix  ou  ■• 
et  au-  fcfr..  H  ;jfr.  par  chaque  ouvrier 

en  su    ju>qU  iiU  maximum  de  20o  fr.  —  Ardoi~ 
I  (exploitant  d)  ayant  dix  ouvriers  et  au- 
m,  W  fr.;  et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  »us 
ju>qu  au  maximum  de  400  fr  ' 

Blanc  de  baleine  (raffinerie  de)  ayant  cinq  ou- 
etau-de,  fr.;  et  3  fr!  par  chaque 

ouvrier  en  sus,  jusqu'à-,  maximum  de  JfX)  fr  — 
Bougies,  cierges,  etc.  (fabrique  i  :  c|oa 

ouvriers  et  au-d—ou,  25  fr  :  et  3  fr    par  chaque 
ouvrier  en  sus.  jusqu'au  maximum  -    _ 

Brais.  goudrons,  poil  et  autre*  mai 

analogue!  (fabrique  de).  25  fr.    Briqu*.    fbri- 
quedei  ayant  cinq  ouvriers  et au-di  ,fr.- 

et   2  fr.  par  chaque   ouvrier  en    s'u>,  jusqu'au 
maximum  de  100  fr.  * 

Café  de  chicorée  (fabrique  de),  50  fr.  —  Cap- 
suies  ou  amor.es  n,  fc\   M  fr 

—Cendres  gi  1  brique  de),  lb  fr.  -  Chan- 

delles (fabrique  de)  ajani  cinq  ..uvrirrs  et  ..u- 
dessous.  10  fr.;  et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  tau 
jusqu'au  maximum  de  M  ;  fr. -Chaux  n 
(fabrique  d  ;  pour  un  four.  I 
el  pour  trois  foun  et  au  .;  r.   _    ,  » 

j-ie  de) .  pour  un  f  ur.  211  fr 
I  tr      et  pour  Lroifl 
fr.  —  Cne  (bianchisscr:  ,nt  coq 

ouvriers  et  au-dessous,  ?5tr.:  et  31 
ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maiisi  m  i  ■  MM)  h 
Colle-forte  [fabrique  de),  ayant  c  nq  0  an  ■■.    t 
au-dessous,*!    r 

ius,  ;u>qu'.iu  maximum  .le  u>o  fr.— Cu> 
|uede),  ayant  cinq  ou  trier*  et  au- 
•  •.  t'1    S  fr     p   r  •  h   .}    e  ouvrier  en   sN. 
.11  maximum  de  :;oo  fr.— Creux  li   Uni 
a  fr. 
e  d'impression   (f  brique  ,r\  ..vmi  cinq 
oovri  n  1 1  an-  tesson*  l  Sfr.  par  chaque 

ouvrier  eu  tua,  jusqu'au  maxim  un  !    j.t .  rr.  — 
1  ngraia   mai  -K, 

rie  de  vin   1  ibriqn  •  -r    51  f  .       f  -  rit 
de-vie  .Je  marc  rj«  raisin,  1  idi 
autr-s  Mibsl  inees  -  b  ique  d   .  •_•  .  fr. 

-Etait  d  ique    1'     |>    ur  (      ,. 

»ri'  r  I  |  fr.'|.ir  ,  n  ,  ,(|0 

oui  ner  en  ius,  jus  1 1 1  au  maximum  île  :;n>  fr. 
de  pommes  «I  •  lerre 

a>  Ml  d  x  ouvrier- 

pari  l  quoi  mn  r.  jusqu'au  m  ixinu  n  deJOOrr. 

I     m  1  11     r  ir  «1  •  pu 

lieOS,  5    fr.—  i  bi  ique  «t«-     i3  fr. 

'I      .U  lll  '«S,.  1|S.        f|  ;      ,. 

u\  ner  en  M  -         1  maximum  de  I0>»ir. 

G 

u  iless   us,  85  fr.;   et  S  fr 
jus,|u  au  maiimum  ue  iOO  fr. — (.jlarieres     naître 
0  fr. 

nents  hbrfquji  oal  M  fr. 
Noir  animai  [Cabriqa 

DOntairei    fabrique  i\e)    jnnt  cinq 

ouvrieri  el  au-deeeeua,  _  «  fr..  .  : 

ouvrier,  jusqu'au  m  ximum  de  r*| 

fabricant,  expéditeur  fr.  —  Pij^f 

[fabrique  de  .-J.fr.  par  f.mr.  jusqu'au  maximuii 
M  151  fr.  —  1  brique  de,  pour  un  four, 

15  fr.j  pouf  <l''nx  fuits.  M  fr  ;  pour  trou  foun 
et  teMMasas,  50  fr.— Pointes  fabrique  de\  par 
procèdes  ordinaire»,  ayant  dix  ouvriers  et  au- 
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dessous,  25  fr.;  plus,  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en 
sus.  jusqu'au  maximum  de  300  fr.— Poterie  (fa- 
brique dc\  3  fr.  par  chaque  ouvrier,  jusqu'au 
maximum  de  300  fr. 

Réglisse  (fabrique  de\  avant  cinq  ouvriers  et 
au  dessous,  25  fr.;  et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en 
sus.  jusqu'au  maximum  de  200  fr. 

Savon  (fabrique  de),  30  fr.  pour  une  ou  plu- 
sieurs chaudières  ayant  une  capacité  minimum 
de  trente  hectolitres;  1  fr.  en  plus  par  chaque 
hectolitre  excédant  le  chiffre  de  30.  jusqu'au 
maximum  de  400  fr.— Sel  (raffinerie  de).  100  fr. 
—Suif  (tondeur  de),  ayant  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous,  10  fr.;  et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus, 
jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Taffetas  pommés  ou  cirés  (fabricant  de"),  50  fr. 
—Tapis  peints  ou  vernis  (fabricant  de),  50  fr. — 
Toiles  cirées  ou  vernies  (fabricant  de),  50  fr. 
Tourbes  carbonisées  (fabrique  de),  25  fr.— Tuiles 
(fabrique  de),  ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous, 
15  fr.;  et  "2  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  100  fr. 

Troisième  partie. 

Droit  proportionnel,  au  20e  :  1°  sur  la  maison 
d'habitation;  2°  sur  les  magasins  de  vente 
complètement  séparés  de  rétablissement.  Au 
quarantième,  sur  l'établissement  industriel. 

Acier  fondu  ou  acier  de  cémentation  (fabrique 
de),  ayant  trois  ouvriers  et  au-dessous,  15  fr.;  et 
3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  300  fr.  (Ce  droit  sera  réduit  de  moitié 
pour  les  fabriques  qui  sont  forcées  de  chômer, 
par  crue  ou  par  manque  d'eau,  pendant  une 
partie  de  l'année  équivalente  au  moins  à  quatre 
mois.)  —Acier  naturel  (fabrique  d'),  imposa- 
ble comme  les  forges  et  hauts  fourneaux— Agrafes 
(fabrique  d'),  par  procédés  mécaniques,  50  fr. — 
Aiguilles  à  coudre  ou  à  tricoter,  ou  pour  métiers 
à  faire  des  bas  par  procédés  mécaniques  (manu- 
facture d)  ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous, 
25  fr.:  plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr.  —  Armes  blanches 
(fabrique  d').  100  fr.  —  Armes  (manufactures  d') 
de  guerre.  400  fr. 

Biscuit  de  mer  (fabrique  de),  50  fr.  — Blan- 
chisserie de  toiles  et  fds  pour  le  commerce,  par 
procédés  mécaniques,  ayant  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous,  25  fr.;  et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en 
sus,  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  Boccard  , 
patouillet  ou  lavoir  de  minerai,  pour  chaque 
u<ine,  15  fr.  :  jusqu'au  maximum  de  100  fr.  (Ce 
droit  sera  réduilde  moitiépour  les  boccards,  pa- 
touillets  ou  lavoirs  qui  sont  forcés  de  chômer,  par 
crue  ou  par  manque  d'eau,  pendant  une  partie  de 
|l'année  équivalente  au  moins  à  quatre  mois.)  — 
Brasserie:pourchaquechaudièrecontenant  moins 
de  dix  hectotitres,lO  fr.  pour  chaque  chaudière  de 
dix  à  vingt  hectolitres,  20  fr.;  pour  chaque  chau- 
dière de  vingt  a  trente  hectolitres,  30fr;  pour  cha- 
que chaudière  de  trente  à  quarante  hectolitres,  40 
fr.;  pour  chaque  chaudière  de  quaranteà  soixante 
hectolires,  60  fr.;  pour  chaque  chaudière  au- 
dessus  de  soixante  hectolitres,  100  fr.,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr.  (Ce  droit  sera  réduit  de  moi- 
tié pour  les  brasseries  qui  ne  brassent  que  quatre 
fois  au  plus  par  an.) 

Cartonnage  (fabrique  de),  30  fr.  par  cuve,  jus- 
qu'au maximum  de  150  fr.  (Ce  droit  sera  réduit 
de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont  forcées  de 
chômer,  par  manque  ou  par  crue  d'eau,  pendant 
une  partie  de  l'année  équivalente  au  moins  à 
quatre  mois.)  —  Chaudronnerie  pour  les  appa- 
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reils  à  vapeur,  à  distiller,  à  concentrer,  etc.  (fa« 
brique  de),  200  fr.  —  Chemin  de  fer  avec  péage 
(concessionnaire  de),  200  fr.  ;  plus  20  fr.  par  my- 
riamètre  en  sus  du  premier,  jusqu'au  maximum 
de  1,000  fr.  —  Clous  et  pointes  (fabrique  de), 
par  procédés  mécaniques,  pour  dix  métiers  et 
au-dessous,  50  fr.  ;  plus  5  fr.  pour  chaque  mé- 
tier en  sus  de  dix,  jusqu'au  maximum  de  400  fr. 

—  Convois  militaires  (entreprise  générale  des), 
1,000  fr.  —  Convois  militaires  (entreprise  parti- 
culière des),  pour  une  division  militaire  100  fr. 

—  Convois  militaires  (entreprise  particulière  pour 
gîtes  d'étape),  25  fr.  —  Cocons  (ûlerie  de),  1  fr. 
50  c.  par  bassine  ou  tour,  jusqu'au  maximum  de 
400  fr.  —  Cristaux  fmanufacture  de)  300  fr. 

Diligences  partant  à  jours  et  heures  fixes  (en- 
trepreneur de),  parcourant  une  distance  de  deux, 
myriametres  et  au-dessous,  25  fr.;  pour  chaque 
myriamèire  complet  en  sus  des  deux  premiers, 
5  fr.,  jusqu'au  maximum  de  1,000  fr. 

Eaux  minérales  et  thermales  (exploitation  d'), 
150  fr.  —  Enclumes,  essieux  et  gros  étaux  (ma- 
nufactures d'),pai  feu,  25  fr.,  jusqu'au  maximum 
de  150  fr.  —  Épingles  (manufacture  d')  par  pro- 
cédés mécaniques,  ayant  dix  ouvriers  et  au-des- 
sous, 25  fr.  ;  plus,  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en 
sus,  jusqu'aux  maximum  de  300  fr. 

Faïence  (manufacture  de),  par  four,  25  frM 
jusqu'au  maximum  de  150  fr. — Faux  et  faucilles 
(fabrique  de),  dix  ouvriers  et  au-dessous,  25  fr.; 
et  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus  de  ce  nom- 
bre, jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  Fer-blanc 
(fabrique  de),  jusqu'à  vingt  ouvriers,  100  fr.; 
plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr. — Ferronnerie,  serrurerie  et 
clous  forgés  (fabricant  de),  ayant  dix  ouvriers  et 
au-dessous,  25  fr.  ;  et  3  fr.  par  chaque  ouvrier 
en  sus,  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  —  Forges 
et  hauts  fourneaux  (maître  de),  ayant  au  moins 
trois  hauts  fourneaux  au  coke,  500  fr.;  plusieurs 
hauts  fourneaux  au  coke,  avec  fonderies,  forges 
et  laminoirs,  500  fr.  ;  deux  hauts  fourneaux  au 
coke,  400  fr.;  un  haut  fourneau  au  coke,  avec 
forges  et  laminoirs  ,  400  fr.  ;  un  haut  four- 
neau au  coke,  avec  une  fonderie,  300  fr.;  un 
haut  fourneau  autoke,  250  fr.;  trois  hauts  four- 
neaux au  bois  et  plus,  400  fr.  ;  un  établissement 
ou  un  ensemble  d'établissement  réunissant  à  plus 
de  quatre  feux  d'affinerie  ou  quatre  fours  à  pu- 
dlerune  fabrication  de  tôle,  ou  deux  autres  sys- 
tèmes au  moins  de  sous-fabrication  de  métaux, 
soit  fonderie,  tréfilerie,  ferblanterie,  métiers  à 
clous  à  pointe,  400  fr.  :  un  haut  lourneau  au  bois, 
avec  plusieurs  forges,  ou  deux  hauts  fourneaux 
au  bois,  avec  une  seule  forge,  300  fr.;  plus  de 
deux  hauts  fournaux  au  bois ,  avec  une  ou  plu- 
sieurs forges,  400  fr.;  deux  hauts  fourneaux  au 
bois,  250  fr.;  un  haut  fourneau  au  bois,  avec  une 
fonderie,  250  fr.;  un  haut-fourneau  au  bois,  avec 
une  forge,  20  fr.  ;  une  ou  plusieurs  forges,  avec 
laminoirs,  tréfilerie,  et  tout  autre  système  de 
sous-fabrication  métallurgique,  200 fr.;  un  haut 
fourneau  au  bois,  150  fr.  ;  une  forge  à  trois  mar- 
teaux et  plus,  100  fr  ;  trois  forges  à  la  Catalane 
et  plus,  100  fr.;  une  forge  où  l'action  des  mar- 
teaux est  remplacée  par  celle  d'un  laminoir  cin- 
gleur,  100  fr.;  une  forgea  deux  marteaux,  50 fr.; 
deux  forges  à  la  Catalane,  50  fr.  ;  une  forge  à  un 
seul  marteau,  25  fr.  ;  une  forge  dite  catalaner 
25  fr.  (Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour 
les  forges  dites  catalanes  et  pour  les  forges  à  un 
ou  deux  marteaux,  lorsqu'elles  seront  forcées, 
par  manque  ou  par  crue  d'eau,  de  chômer  pen- 
dant une  partie  de  l'année  équivalente  ou  moins 
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à  quatre  mois.)  —  Fonderie  de  enivre  'entrep 
neur  dp),  ayant  plusieurs  laminoirs.  300  fr.  :  un 
laminoir  ou  plus  i  ■<)  fr.  ;  se  bor- 

nant à  convertir  le  cuivre  rouge  en  cuivre  jaune, 
100  fr.  —  Fonderie  de  ruivre  et  bi 
preneur  de),  fondant  des  objets  de  grande  di- 
mension, te!*  que  cylindres  ou  rouleaux  d'inq  : 
sion  pour  les  manufactures,  ou  grandes  pièces  de 
mécani(|ue,  etc..  1  Ofr  ;  ne  fondant  qoe 
jets  d'art  ou  d'ornementation,  ou  <\cs  pièces  de 
inique  de  petite  dimension,  100  fr.  ;  ne  fon- 
dant ([ut'  desobjets  d"un  usage  commun  et  de 
tite  dimension  comme  robinets  .  clochettes  ,  cn- 
neaux,  etc.,  50  fr.  —  Fonderie  en  fer  de  seconde 
fusion  (entrepreneur  de),  Fabricant  des  objets  de 
grande  dimension,   tels  que  cylindres,  grilles, 

unes,  pilastres,  bornei  et  grandes  pièces 
mécanique,  etc.,  200  Ir.  ;  ne  fabricant 
objets   de  petite    dimension  pour  l'on. cm  "nia- 
lion,  ou  de  petites  pièces  de  mécanique,  H 

Glaces  (manufacture  de)  400  fr.  —  Gobeleierie 
(manufacture  de).  50  fr.  par  four  de  fusion,  jus- 
qu'au maximum  de  300  fr. 

Huîtres  marchand  ex;  éditeur  d1), avec  voilures 
servies  par  des  relais,  100  fr. 

Kaolin  (exploitant  une  usine  à  pulvériser  le, 
par  chaque  usine,  15  fr..  jusqu'au  maximum  d  \ 
100  fr  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
usines  qui  sont  forcées,  par  manque  ou  par  crue 
d'eau,  de  chômer  pendant  une  partie  de  Tannée 
équivalente  au  moins  a  quatre  moi 

Laminerie  'entrepreneur  de),  ayant  trois  paires 
de  cylindres  et  au-dessus,  300  fr.  ;  ayant  deux 
paires  de  cylindres  de  grande  dimension,  250ft\; 
ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de  grande 
dimension,  ou  deux  paires  de  cylindres  de  pe- 
tite dimension,  au-dessous  d'un  mètre  de  lon- 
gueur, 200  fr.;  ayant  une  seule  paire  de  cylin- 
dres de  petite  dimension,  an-dessous  d'un  mètre 
de  longueur,  100  fr.  —  Lamier-rolier  par  procé- 
dés mécaniques-,  50  fr.  —  Cimes  (fabrique 
ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous.  25  fr.;3fr. 
pour  chique  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
d»1  300  fr.  —  Lits  militaires  [entreprise  générale 
des\  1,000  fr. 

Mareyeur,  expéditeur  avec  voitures  servies 
par  des  relais,  100  fr.  —  Maison  particulière  de 
santé  (tenmt  une),  100  fr.  —  Maroquins  ( fa- 
brique de  )  avec  machine  a  vapeur  ou  moteur 
hydraulique  .  100  fr.  —  Martinets  ,  par  ai 
de  carnage  .  15  fr.,  josqu'au  maximum  de 
fr.  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fa- 
briques qui  sont  forcées,  par  manque  on  par 
crue  d'eau,  de  chômer  pendant  une  partie  de 
Tannée  équivalente  au  moins  à  quatre  mois.)  — 
Moulin  à  blé,  à  huile,  à  garance,  à  tan,  etc.  :  G  fr. 
pour  une  seule  paire  de  meules  OU  de  evlin  I 
15  fr.  pour-  deui  paires  de  meules  ou  d"  cvlin- 
dres ;  25  fr.  pour  I rois  paires  de  m  u  fl  OU  de 
cylindres;  in  fr.  pour  quatre  paires  de  meules,  o 
de  cylindres;  et  20  fr.  par  paire  de  meules  OU 
de  cylindres  en  sus,  jusqu'au  maximum  d 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  ponr  les-  moulins 
à  vem  al  pour  les  moulins  a  eau  qui,  par  manque 
ou  par  crue  d'eau  sont  fbreés  de  chômer  pen- 
dant une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moins 
il  quatre  mois.  — Moulinier  en  soie  •  t  t.i 

Velle.  10  fr..  Jusqu'au  maximum  de  -20<>  fr. 

Orthopédie  i  tenant  un  établissement  d  .  100  fr. 

Papeterie  à  la  cuve,  par  cuve,  15  fr..  jusqu'au 
maximum  de  100  fr.  [Ce  droil  sera  rédoj 

ii  ,  OUI    !   s  papeteries  a  la  CUVC  qui 

forcées,  par  niauque  ou  par  crue  d'eau,  de  diô- 


l'ATFA  -, 

mer  pendant  une  partie  de  Tannée  fqnivaîento 
an  moins  à  >  — Papeterie  à  h 

canique.  la  prem 
par  machine,  jusqu'au  maxin 

ur   tenture    I  ponr 

;  el 

i 
cylindi 

- 
| 

au-des  , 

de  3M)  fr. 
Quincaillerie  Fabrlejnc  atdixoam 

et  au-dessous,  2»  fr.;  plus  .",  fr    ;  ^ou- 

vrier en  sus,  jusqu'au  maximum  de 38 

jusqu'au  maximurnde  I.Mifr.  (Ce  di 

de  moitié  pour  les  Eabriqu  • 

par  manque  ou  par  -  rue  d'eau   de  chômer  peu  - 

dant  au  moinl  quatre  m 

(labrique  de),  ayant  dix  ouvriers  et  an- 

35  fr. ;  plus  3  fr.  pir  ouvrier  en  sU- 

maximum  de  300  fr.— Sucre  [raffinerie 

fr.  ;  —Sucre  de  betterave     fabrique 

chaque  eh  uidi.re  a  déféquer  contenant 

dix  hectolitres,  '♦»>  fr.  ;  pour  i 

,er  contenant  dix  ! 
GO  fr.  jus  ;u    u  maximum  de  100  fr. 

Tannerie  de  cuir*  I   mou<,  par  i. 

cube  de  fosses  ou  d  ■  cu\ 
nuim  de  300  fr.  —  Teinturier  pour  les 
et  les  marchands,  3  fr.  par  ou-. 

00  fr.  —  Transp  >rt  de  la  g 
entreprise  du\    1,000  fr.  —  I 

de  la  guerre  (entreprise  particulière  de1,  pour 
une  division  militaire,  100  fr.  —  Trai 

e  particu 
tap    .  25  fr.  —  Transports  militaires  (enti 

fr.  —  Ti 
(entre 
en!  r  on  laiton,  dix  I 

10  fr.  ;  et  4  fr. 
-  numéro,  et  t  fr.  par 
fin,  jusqu'au  maximum  de  i'  0  fr. 

Yen  eue,  :,o  fr.   par  tour  de  fusion. 
maximum  de  300  fr.  —  Tl 
pmeedes  mécai 

5  fr.  :  |»  u- 
jusqu'au  maximum  de  :  00  fr. 
Qua  rmii 

Droit  pri  /  1    """  J  » 

I 
indualri 

;  rieur  d  nr  les  fabriques,  ayant 

cinq  ouvriers  al  nu-de- 
ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum  «te  1  »  »  fr. 

Cardes  mnm 
niqm  • 

nre  de  u  de  lir. 

■ 
pris  I •■■ 
t. une  de  t1 

jusqu'i  u  moi  r.  —  I 

colon  nu-d(  ssous  d 
(non   coi:: 
chaqu 

-Fil  de  coton,  chanvre  lin 
un  ou  deux  mouiii  s.  i 
que  moulin  eu  mis.  jusqu'au  maximum 
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Imprimeurs  d'étoffes,  pour  vingt-cinq  tables 
et  au-dessous,  50  fr.;  plus  3  fr.  par  table  en  sus 
jusqu'au  maximum  de  400  fr.  ;  un  rouleau  comp- 
tera pour  vingt- cinq  tables,  et  quatre  pérotines 
pour  un  rouleau. 

Machines  à  vapeur,  presses  pour  l'imprimerie, 
métier*  mécaniques  pour  la  filature  et  pour  le 
tissage,  et  autres  grandes  machines  (construc- 
teurs dc\  employant  moins  de  vingt-cinq  ou- 
vriers, 100  fr.  ;  de  cinquante  ouvriers,  200  fr.; 
plus  de  cinquante  ouvriers,  300  fr.  —Métiers 
(fabrique  à),  pour  les  métiers  réunis  dans  un 
corps  de  fabrique,  jusqu'à  cinq  métiers  10  fr.  ; 
et  2  fr.  50  c.  en  sus  par  métier,  jusqu'au  maxi- 
mum de  400  fr.;  pour  les  métiers  non  réunis 
dans  un  corps  de  fabrique,  2  fr.  50.  par  chaque 
métier .  jusqu'au  maximum  de  300  fr.  (  Ces 
droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  fabricans 
à  façon). 

Tissage  mécanique,  par  chaque  métier,  2  fr. 
50  c,  jusqu'au  maximum  de  400  fr. 
Cinquième  partie. 

Du  droit  proportionnel  au  quinzième,  sur  la 
maison  d'habitation  seulement. 

Carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert  (exploi- 
tation de),  ayant  moins  de  dix  ouvriers,  25  fr.  ; 
plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  200  fr.  —  Cendres  noires  (extrac- 
teur de),  ayant  moins  de  dix  ouvriers,  25  fr.  ; 
plus  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  dc200fr.  — Chaussées  et  routes  (en- 
trepreneur de  l'entretien  des),  25  fr. 

Dessèchement  (entrepreneur  de  travaux  de), 
50  fr.  —  Dragueur  (entrepreneur),  50  fr. 

Fabrication  dans  les  prisons,  etc.  (entrepre- 
neur de),  pour  un  atelier  de  vingt-cinq  détenus 
et  au-dessous,  25  fr.;  par  chaque  détenu  en  sus, 
50  c,  jusqu'au  maximum  de  500  fr.  —  Fabrica- 
tion dans  les  dépôts  de  mendicité  (entrepreneur 
de),  moitié  du  droit  ci-dessus  fixé  pour  les  en- 
trepreneurs de  fabrication  dans  les  prisons.  — 
fournisseur  général  dans  les  prisons  et  dépôls  de 
mendicité,  à  forfait  et  par  tête  de  détenu,  pour 
une  population  de  trois  cents  détenus  el  au- 
dessous,  loOfr.  ;  par  cent  détenus  en  sus,  25  fr., 
jusqu'au  maximum  de  500  fr.  — Flottage  (entre- 
preneur de),  25  fr.  —  Fruits  sur  bateaux  (mar- 
chand de),  50  fr. 

Gare  entrepreneur  de),  100  fr. 

Minières  non  concessibles  (exploitant  de), 
ayant  moins  de  dix  ouvriers,  25  fr.;  plus  3  fr. 
par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  200  fr. 

Restaurateurs  sur  coches  et  bateaux  à  vapeur, 
50  fr. 

Spectacles  (directeurs  de)  :  1°  le  quart  d'une 
représentation  complète  dans  les  théâtres  où  l'on 
joue  tous  les  jours  ;  2°  le  huitième  si  l'on  ne  joue 
pas  tous  les  jours,  et  si  la  troupe  est  sédentaire; 
3°  si  la  troupe  n'est  pas  sédentaire,  c'est  à-dire  si 
elle  ne  réside  pas  quatre  mois  consécutifs  dans  la 
*nême  ville,  50 fr. 

Tourbières  (exploitant  de),  ayant  moins  de 
<lix  ouvriers,  25  fr.  ;  plus  3  fr.  par  chaque  ou- 
vrier en  sus,  jusqu'au  maximum  de  200  fr.  ;  — 
Travaux  publics  (entrepreneur  de),  50  fr.  ;  ma- 
dragues (fermier  de),  25  fr. 

TABLEAU  D. 

Exception  à  la  règle  générale  qui  fixe  le  droit 
proportionnel  au  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  quinzième  : 


PATENTES. 

1°  pour  les  patentables  compris  dans  la  première 
classe  du  tableau  A  ;  2°  pour  les  patentables  com- 
pris dans  le  tableau  B;3°  pour  les  patentables 
compris  dans  la  première  partie  du  tableau  C. 

Il  est  également  fixé  au  quinzième,  mais  sur 
la  maison  d  habitation  seulement,  pour  les  pa- 
tentables compris  dans  la  cinquième  partie  du 
tableau  C. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  vingt- cin- 
quième de  la  valeur  localive  des  établissemens 
industriels  compris  dans  la  deuxième  partie  du 
tableau  C. 

Au  trentième  de  la  valeur  locative  des  locaux 
servant  à  l'exercice  des  professions  ci-après  dé- 
signées; 

Marchands  de  bois  en  gros  compris  dans  la 
première  classe  du  tableau  A.  —  Marchands  de 
charbons  de  bois  et  de  charbons  de  terre,  com- 
pris dans  la  première  et  la  deuxième  classe  du 
tableau  A.— Marchands  devinsen  gros  — Com- 
missionnaires entrepositaires  de  vins.  —  Mar- 
chands d'huile  en  gros. 

Au  quarantième  de  la  valeur  locative  :  1°  de 
tous  les  locaux  occupés  par  les  patentables  des 
septième  et  huitième  classes  du  tableau  A,  mais 
seulement  dans  les  communes  d'une  population 
de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus;  2°  des  établis- 
semens  industriels  compris  dans  la  troisième 
partie  du  tableau  C;  3°  des  locaux  servant  à 
l'exercice  des  professions  ci-après  désignées: 

Fabricant  de  gaz  pour  l'éclairage  ; 

Imprimeurs-typographesemployantdes  presses 
mécaniques  ; 

Maîtres  d'hôtel  garni; 

Loueurs  en  garni  ; 

Individus  tenant  des  maisons  particulières 
d'accouchement,  de  santé,  de  retraite,  des  éta- 
blisscmcns  d'orthopédie  ; 

Magasiniers  ; 

Entrepreneurs  de  roulage,  de  bains  publics, 
de  bains  de  rivière  en  pleine  eau; 

Maîtres  de  jeu  de  paume  ; 

Individus  tenant  un  manège  d'équitation,  une 
école  de  natation,  un  jardin  public,  un  parc  à 
charrettes. 

Au  cinquantième  de  la  valeur  locative  des 
établissemens  industriels  compris  dans  la  qua- 
trième partie  du  tableau  C. 

Paient  le  droit  proportionnel  au  vingtième, 
sur  les  maisons  d'habitation  seulement  :  les  con- 
cessionnaires, exploitans  ou  fermiers  des  droits 
d'emmagasinage  dans  un  entrepôt.  —  Les  adju- 
dicataires ou  fermiers  des  droits  de  hallesou  mar- 
chés— Les  adjudicataires  des  droits  de  jaugeage 
des  liquides.  —  Les  fermiers  des  droits  de  pesage 
el  de  mesurage.  —  Les  fournisseurs  d'objets  de 
consommation,  dans  les  cercles  ou  sociétés.  — 
Les  directeurs  de  diorama,  panorama,  géorama, 
néorama.  —  Les  fermiers  de  fontaines  publiques. 
—  Les  adjudicataires  des  droits  d'octroi.  —  Les 
concessionnaires ,  exploitans  ou  fermiers  de 
péage  sur  un  pont.  —  Les  fermiers  de  bacs.  — 
Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'abattoir  pu- 
blic. —  Les  directeurs  des  monnaies. 

Sont  exempts  de  tout  droit  proportionnel  :  les 
patentables  des  septième  et  huitième  classes,  ré- 
sidant dans  les  communes  d'une  population  in- 
férieure à  vingt  mille  âmes,  et  les  fabricans  à 
métiers  ayant  moins  de  dix  métiers,  et  ne  tra- 
vaillant qu'à  façon. 
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21  bis.  —  Lorsqu'un  particulier  a  été  imposé 
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à  la  patente,  d'après  la  notoriété  publique,  pour 
une  profession  qu'il  prétend  n'être  pas  la  sienne 
notamment  celle  de  banquier,  il  ne  peut  être 
admis  à  réeiamer  s'il  refuse  do  produire  «es  livres 
et  registres  pour  établir  sa  xéritable  profession. 
(L.  1"  brum.  an.  7.  art.  31  ) 

Carrenac. — 3oaoùtiS4ô. — Ord.  en  coin.  d'Etat.  —  -V 

21  ter.  —  Les  agréés  près  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  sujets  à  la  patente  d  agens 
d'aflaires. 

Forastie.— i«r  sept.   1S41.— Ord.  en  com.  d'Eiat. — S-V.4».». 

192. 
V.  suprà,  la  note  iJ  sur  l'art.  i5  de  U  loi  nouvelle. 

21  qunt .  —  Le  militaire  qui  exerce  une  indus- 
trie en  dehors  de  son  service  et  pendant  la  durée 
de  son  congé,  doit  être  imposé  a  !.i  patente  :  -a 
qualité  de  militaire  n'est  pas  un  motif  d'exemp- 
tion. (L  1««  brum.  an  7,  art.  29.) 

Jîcnard.—  itraoût  1S57.— Ord.  mcoii>.  d  Elai.—  S-V.5S.1.43. 

21  quinq.  —  Le  concierge  d'un  cercle  qui 
vend,  a  son  profit,  aux  membres  de  ce  cercle 
et  même  aux  personnes  étrangère!  qui  y  sont 
admises,  des  objets  de  consommation,  tels  que 
cale,  liqueurs,  etc.,  doit  être  assimilé  ini  es  e- 
liers,  et  soumis  comme  tel  à  la  patente  de  troi- 
sième classe. 

Aipaud.— tfl   dee.   iS^n.  — Ord.  en  roi  s.  d  Etst.—  >-'. 
•S7« 

21  scx.  —  L'n  libraire  peut.  suivant  la  nature 
do  ses  opérations  ,  être  considéré  comme  un 
marchand  en  gros,  et  être  imposé  en  coi 
quence  à  la  patente. 

:  —5  dre  i83  >.— Coot.  d  Ft^t. — S-V.;o.»  1S1. 
ld. —  Cormon.  — 19  jan».  îSôti.  —  Ibid. 

21  sept.  — ht  fabricant  qui  est  imposé  au  droit 
fixe  de  patente  dans  une  commune  où  il  entre- 
tient un  certain  nombre  de  métiers,  et  qui  est 
celle  de  son  domicile,  ne  peut  être  soumis  au 
droit  fixe  dans  une  autre  commune  où  il  entre- 
tient également  des  métiers,  sous  préteite  que 
I  ■  droit  qu'il  paie  dans  la  première  commune  est 
inférieur  au  maximum  du  droit  fixe  et  n'e:>t  pas 
en  rapport  avec  l'importance  de  -on  industrie. 

Delon. — 15  juill.  iS.li. — Ord.  encons.  d'Li.ii.—  S-V.  .:  1.38. 

21  oct.— L'entrepreneur  d'un  pont  qui,  même 
en  vertu  de  son  cahier  des  charces,  établit, 
pendant  la  construction  ou  les  réparations  de  ce 
ponl,  des  bateaux  de  passage  pour  le  maintien 
descomino  ns   est!   amis  a  patente,  a  rai- 

son de  cet  établissement  momentané* 

Aab'menai.  —  iS  jailL  18*8.— -Ori   ■  l.;*t.  —  S-V. 09. 

a.î-,"- 

21  déc.  —  N'est  pas  soumis  à  la  patente  d'ar- 
mateur le  copropriétaire  d'un  navire,  qui,  sans 
s'occuper  des  opérations  de  l'armement,  a  seule- 
ment fourni  des  fonds  pour  Pop 

Jarqiiemmit.  — 11    iioûl    iSaîl.—  Oïd.   ru   rom.  d'Etat.—  5-V. 

(a.a,i4S< 
21  undec  —  La  loi  du  1e'  brum.  an  7.  oui  tOt> 
met  a  la  patente  de  troisième  classe  les  proprié- 
taires de  bâllmens faisant  le  cabotage,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'obi  galion  de 
tente  ne  regarde  que  le  principal  propriétaire 
[armateur  ou  afirèteur),  et  non  [es  simples  mte- 
ressés  ou  actionnaires. 

\       le — 18  der.  iSao. — Coati  d  Etat.  —  4i.i.  i 

ld. —  Hjm'ui — iS  die.  ifltjo     Com  d'i.tjt.  —  ?<-V .;  1. j.  137. 

21  duodee,  —  Les  -  d'an  port  français 

de  la  Méditerranée  dans  on  port  OC  l'Algérie. 
do  \  iiii  être  considérés  comme  voyage  de  grand 
cabotage;  et  dès  lors  les  propriétaires  d< 
viresqui  font  ces  voyages  sont  soumis  I  la  patente 
nd  cabotage." 

>1  illon.  —  »7  iept.  i>.>s.  — Ord.   en  ron».  d'Et. 
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21  tredec.  —  Quant  aux  concessionnaires  ou 
entrepreneur*  de  chemins  de  fer.  Voy.  le  t 
Chemin  de  fer. 

1  à  la  patente  de  maure 

d'hôtel  garni,  le  propriétaire  qui,  annuellement, 

d.ms  un  lieu  (Team  thermales,  loue  en  garni  aux 

ni  qui  viennent  y  prendre  le»  bain»,  un 

ou  plusieurs  61  Isou  <i"  U  habite. 

F-  rr«i  — 7  jin?.  i«;j  — Ord.  en  ton»,  d  EnL-S-V  ;>  1.1M. 

WJ2  ter.—  ld.— Du  propriétaire  qui  loue  acci- 
dentellement des  appartenons  meubles  dans  sa 
maison. 

Boaea.  — 19  niari  i 

V.  »ur  ce»  queit.o        •  ,rt.   li    u't,  <*Ukn  ilinBl 

et  la   note  lO,  lur  ctt  - 

23  bis.  —  Une  entreprise  étrangère  de  trans- 
ports doit  être  imposée  a  la  patente  en  France, 
à  raison  des  bureaux  de  correspondance  qu'elle 
y  a  établis. 

Bn.jon.  —  i"  juill.  1  53q. — Com.  4  '•  .0.1.1*1. 

23  ter.  —  L'ouvrier  qui ,  tout  en  travaillant 
dans  son  domicile  pour  des  marchands  ou  fabn- 

tt,   tient  un  atelier  dans  lequel  il  emp 
d'autres  ouvriers,  doit  être  imposé  comme  le 
marchand  ou  fabricant  lui-nn'i. 

<•«  linanrr». —  li  jan».    i».:9  —Or.),    en   font    •'. 
S-Y.J         ;i5—  V.  «u^rj,  l'art.  |5,  n«  5.  d»  La  Ui  Muirlk. 

I  \emption  de  patente  prononcée 
par  l'art.  29  §  2.  de  la  loi  du  1"  brum.  an  7,  en 
faveur  de<  laboureurs  et  cultivateurs  vendant  les 
bestiaux  qu'ils  ont  élevés  sur  leurs  terra  ta,  Rap- 
plique non-seulement  à  ceux  qui  vendent  dr$ 
bestiaui  nés  sur  les  t<rres  qu'ils  exploitent,  mais 
encore  à  ceux  qui  achètent  des  bestiau  maigres 
pour  les  revendre  aorès  les  avoir  engraisses  >ur 
leurs  pâturages. 

Drieu  —9  juin  i'  .      —  I    M     M    M        I   • 
ld 

I  -   nui  rt   li  |'i.:!  i.    d  Etat.  — Itii. 

V.  hupra,  l'art.  iJ,  ■■*  4  de  la  loi  noutellr. 

25  bis.—  Est  sujet  à  la  patente  de  marchan  i  de 
chaux,  le  propriétaire  qui  exploite  un  four  a 
chaux  avec  la  pierre  extraite  de  :>  >  carrures  et 
les  bois  provenant  de  » 

Ollmer l«  juill.   iS:.>—  Cou»,  d  Etat— S-V.  40  : 

25  ter.  —  Mais  on  ne  peut  imposer  a  la  patente 
de  inatchand  de  bois  le  particulier  qui  vend  uni- 
quemenl  les  bols  provenant  de  mn  forêt*,  bien 
qu'il  possède  un  chanti  r  I  ;a- 

tion. 

Riduet.  — 17  jan?.  .«Jï.—Con»,  d'Etat       I  • 

is.  —  Le  f  ibricant  de  sucre  indigène  qui 
ne  se  borne  fias  a  manipuler  le*  |  ro  luils  «le  sa 
récolte,  et   qui  fait  entrer  dans  SS  on 

de»  betterave-  cultive   >  et  i 

doit  être  hnni  Itêntl   quand  même  il  au- 

rait lourni  la  semence  avec  (,n\i  la 

récolte  lui  serait  d  anantsui pria  tixé 

met. 

i«. 

i    lemptioo  de  pat  nte  accordée  par 

l'an  :  dl  1      brum    an  7  ai,\ 

CaataOi  manufacturiers  qui.  au  lieu  «l'acheter 

De  font  que  sjaanipi 
les  friuis  tic  i-  ur>  récoltes,  i  irr 

qui  >e  borne  à  et  tés  par 

Un  dans  le»  oseraies  qa  il  exploite  à  turc  de  pro- 
prieiaire  ou  <l 

il  |in>    i-,         <        < 

I     lesnpUoa  de  patente  accordée  par 
la  loi  pour  l>i  n  de?  mine».  «  •  a 

la  rente,  effe  luée  en  «  ei  la  d'une  sutori«*i 
préfet,  des  produits  obtenus  nous  les  recherche» 

i 

Bonnet.-»  i>'  '• 
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28  ô»'s.— Une  société  en  liquidation  n'est  pas 
assujettie  à  la  patente,  alors  que  les  opérations 
de  cette  liquidation  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial. 

Co«ie.— S  mars  iS44.— Ord.  en  cous.  d'Elat.—  S-V.44-2.279. 

29  6i5.  —  La  responsabilité  des  propriétaires 
établie  par  l'art.  23  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
pour  les  impôts  dus  par  leurs  locataires,  ne  s'ap- 
plique qu'a  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière; elle  ne  peut  être  étendue  à  l'impôt  des 
patentes. 

Lalleuiand.— 12  jant.  i844-—  Ord.  en  cons.  d'Etal.— S-V. 44- 

1.192. 
Sûta.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  V.  suprà,  l'art.  a5  de 

la  loi  nouvelle  du  s5  avr.  iS44. 

31  bis.  —  Le  fabricant  qui  cesse  sa  fabrica- 
tion n'en  doit  pas  moins  être  soumis  à  la  pa- 
tente de  fabricant  et  non  à  cellcde  simple  mar- 
chand pour  l'année  où  il  vend  les  produits  pré- 
cédemment fabriqués. 

CouTieur  Lepilre. — 20  iiot.  i84o. — Cons.  d'Etat. — S-V4*-2. 
îôo. — F.  sur  cette  questiou  et  ses  analogues,  suprà,  l'art, 
si  de  la  loi  nouvelle. 

31  ter.  —  Les  héritiers  d'une  personne  qui 
exerçait  une  profession  sujette  à  patente  ,  ne 
peuvent ,  dans  le  cas  où  cette  personne  vient  à 
décéder  sans  avoir  été  réellement  portée  aux 
rôles  ,  être  tenus  de  payer  le  droit  de  patente 
auquel  aurait  pu  être  soumis  leur  auteur.  (L.  1er 
brum.  an  7,  art.  5.) 

Minist.  des  nuances. — 14  août  i858. — Oïd.  en  cous.  d'Etat. — 
S-V.  09.  j.  067. 

31  quai.—  Le  patentable  qui  a  quitté  sa  pro- 
fession dans  le  courant  de  l'année  n'est  pas  fon- 
dé ,  alors  même  qu'il  exerçait  une  profession 
restreinte  par  la  loi  à  un  nombre  limité  de  per- 
sonnes (telle  que  celle  de  courtier  de  commer- 
ce) ,  à  demander  le  dégrèvement  de  sa  patente 
pour  cette  année ,  sur  le  motif  que  son  succes- 
seur a  été  lui-même  imposé  à  la  patente  dans 
cette  même  année.  (L.  1er  brum.  an  7.  art.  4.) 

Laugier.— 3  fé».  1843.— Ord.  en  cons.  d'Etat.— S-V.45.2.2I6. 

31  quinq.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  1«  brum. 
an  7,  d'après  lequel  ceux  qui  entreprennent  une 
industrie  dans  le  courant  de  l'année  ne  doivent 
être  imposés  à  la  patente  qu'au  prorata  du  temps 
de  l'année, calculé  par  trimestre  ,  pendant  le- 
quel ils  ont  exercé  leur  industrie,  ne  s'appliqne 
pas  à  ceux  qui ,  exerçant  déjà  un  état  sujet  à  pa- 
tente ,  n'ont  fait  que  changer  la  nature  de  leur 
industrie  dans  le  courant  de  l'année  :  dans  ce 
cas ,  ils  doivent  être  imposés  pour  l'année  en- 
tière. 

Minist.  des  finances.— 14  juill.  i84i.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 
— S-V.4J.2.94. 

36  bis.  —  Le  droit  proportionnel  de  patente 
est  dû  pour  toute  maison  d'habitation  occupée 
par  le  patentable,  même  pour  une  maison  située 
dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  doit 
(un  courtier  de  commerce)  exercer  son  industrie. 

B'urnex.— 29  déc.  l34o. — Cons.  d'Etat.— S-V. 41.2.197. 
V .  sur  cette  question  et  ses  analogues,  suprà,  les  art.  9  et  suiv. 
de  la  loi  nouvelle. 

36  ter.  —  Dans  la  détermination  du  droit 
proportionnel  de  patente,  on  doit  faire  entrer 
l'habitation  personnelle  du  contribuable,  alors 
même  qu'elle  se  trouve  hors  de  la  commune  où 
il  exerce  son  industrie. 

Biarnez.— 1«  juill.  îSôy.— Cons.  d'Etat.— S-V.40.2. 142. 

36  quai.  —  Bien  que  le  patentable  ait  plu- 
sieurs établissements,  il  nedoit  cependant  qu'un 
seul  droit  ûxe  de  patente  ;  mais  ce  droit  se 
paie  dans  le  lieu  où  il  est  le  plus  élevé. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  dû  dans 
toui  les  lieux  où  le  patentable  a  des  usines,  raa- 
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gasins  et  boutiques  ,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  do- 
micilié. (LL.  Ie»  brum.  an  7,  art.  27;  25  mars 
1817,  art.  66  ,  et  15  mai  1818.  art.  61 .) 

Lemonnier. — 20  juill.  i838. — Ord.  en  cons.  d'Etat. — S-V.3o* 

2.270. 

36  quinq.  —  Lorsque  pour  la  détermination 
du  droit  proportionnel  de  patente  ,  on  a  com- 
pris avec  l'établissement  industriel  du  redeva- 
ble, une  dépendance  de  cet  établissement  des- 
tinée à  l'habitation  ,  on  ne  peut  y  ajouter  en- 
core une  maison  possédée  par  le  contribuables 
dans  la  même  commune  à  une  grande  distance. 

Gauthier.— 12  juill.  1837.— Ord.   en  cons.  d'Etat. — S-V.58. 
2.43. 

36  sex.  —  Lorsque  des  associés  pour  l'exerci- 
ce d'une  industrie  ont  chacun  ou  quelques-uns 
d'eux  une  habitation  séparée  du  siège  de  l'éta- 
blissement ,on  doit  faire  entrer  comme  élément 
de  la  fixation  du  droit  proportionnel  de  patente 
pour  chacun  de  ces  associés  ,  la  valeur  locative 
de  son  habitation  personnelle.  (LL.  1er  brum. 
an  7,  art.  25,  et  26  mars  1831,  art.  26.) 

Brou-Chasseignac. — 24  juin  1840. — Ord.  eu  cons.  d'Etat.— 

S-V.40.2. 476. 

36  sept.  —  Le  droit  proportionnel  de  patente 
d'un  contribuable  ne  peut,  dans  le  cours  d'une 
année  ,  être  augmenté  au  moyen  d'un  rôle  sup- 
plémentaire, sur  le  seul  motif  que  la  valeur  lo- 
cative de  son  établissement  n'a  pas  été  portée  au 
taux  où  elle  aurait  dû  l'être,  si  d'ailleurs  cet 
établissement  n'a  pas  été  augmenté  par  le  con- 
tribuable. (L.  ltr  brum.  an  7,  art.  4  et  26.) 

Minist.  des  finances. — 14  fév.  1839. — Ord.  eocous.  d'Etat. — 
S-V.39-a.5i2. 

36  ocf. —  La  réunion  en  société  de  plusieurs 
propriétaires  pour  l'exploitation  des  tourbières 
qui  se  trouvent  dans  leurs  fonds ,  les  soumet  à  la 
patente  ,  lorsque  cette  association  a  été  établie 
ou  publiée  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
sociétés  commerciales. 

Mais ,  dans  la  détermination  du  droit  propor- 
tionnel de  cette  patente,  on  ne  doit  pas  faire 
entrer  la  valeur  locative  d'une  maison  d'nabita- 
tion  où  réside  momentanément  l'un  des  pro- 
priétaires, lorsqu'une  autre  maison  d'habitation 
est  attachée  à  l'exploitation  des  tourbières:  cel- 
le-ci seule  doit  y  être  comprise. 

Comte  Friant.— 4  juill.  i838.— Ord.  en  cons.  d'Etat— S-V. 
39.2.170. 

36  nov.  — -  Les  usines  en  non-activité  sont 
exemptes  du  droit  proportionnel  de  patente , 
encore  bien  qu'elles  ne  chôment  que  par  la  vo- 
lonté de  leurs  propriétaires. 

Bazile. — 25  juill.  1840. — Cons.  d'Etat. — S-V. 4i. 2. 48. 

47  bis.  —  Les  demandes  en  remise  ou  en 
modération  de  patente  (à  la  différence  des  de- 
mandes à  décharges  ou  réduction) ,  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  préfet;  elles  ne  peuvent 
être  soumises  au  conseil  de  préfecture.  (Arr.  du 
24  flor.  an  8,  art.  28.) 

Dtloche. — 5o  juin  1842. — Ord.  en  cons.  d'Etat. — S-V.4a  2» 

502. 

47  ter.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  ,  au  nom  deson  gérant  ou 
fermier,  la  décharge  ou  réduction  de  la  patente 
à  laquelle  celui-ci  a  été  imposé. 

Minist.  des  finances. — 1S  juill.  1841. — Ord.  en  cons.  d'Elati 

— S-V.42.2.y5. 

Voy.  au  surplus,  pour  plus  de  détails,  dans  les 
Tables  gén.  de  notre  Rec,  le  mot  Patente. 

PÊCHE  MARITIME. 

L'ordonnance  du  14  août  1816  qui,  par  soft 
art.  3,  prohibe  l'achat  en  mer  du  hareng  prove- 
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nant  de  pêche  étrangère,  sous  peine  de  SOU  IV. 
d'amende  et  de  confiscation  des  barques  ou  ba- 
teaux, par  application  ou  rappel  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  mars  1GS7.  contenant  \m  «ÀBÊtt 
dispositions,  n'e>t  pas  obligatoire  clans  le  res- 
sort de  l'ancien  parlement  de  Normandie,  cet 
arrêt  du  conseil  qui  sert  de  base  a  l'ordonnance 
n'ayant  jamais  été  cou  .  Ci  parlement. 

llinut.  pubL— »8  mai  I5.il.  — C  Rej.— Oeo — S-V.4».  I.SS5. 

PHARMACIEN  —PHARMACIE. 

18  bis.  —  Bien  qu'une  substance  alimentaire 
ou  d'agrément  soit  en  outre  présentée  comme 
propre  au  soulagement  de  certaines  affections, 
cette  circonstance  ne  suflit  pas  pour  attribuer  a 
la  substance  le  caractère  de  mé!i<n:nent,  dont 
la  vente  soit  interdite  à  tous  autres  qu'aux  phar- 
maciens, et  dont  l'annonce  soit  prohibée, 
gorm.  an  11.  art.  lJ5  et  36.) 

Mjsontj..— a.',  d«c.  i>  ,..—  C.Rf  ).— Bonle.au.  —  S-V. ..5.1.15;. 

18  ter.  —  La  défense  faite  aux  épiciers-dro- 
guistes, sous  peine  d'amende,  de  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique, 
s'applique  même  aux  médicamens  conipo 
préparés  par  des  pharmaciens  et  déposes  oh  ■ 
eux  par  ces  derniers.  (L.aigerru.  an  11,  art.  33.) 

Kob. — naoûi  1^39. — Cau. — Colmar. — S-V. 38. a  93a. 

18  quat.— Les  pharmaciens  n'ont  pas  le  droit 
d'établir  des  dépôts  de  médicamens  hors  de  leurs 
officines. 

Même  «prêt  que  ci-des*u§. 

3-2  bis.  —  La  prohibition  de  annonce  de  re- 
mèdes secrets  s'applique  aux  remèdes  de  celte 
nature  annoncés  par  les  médecins,  comme  à  tous 
autres.  (L.  21  germ.  an  11,  art.  3U.) 

On  doit  entendre  par  remèdes  secrets  toutes 
les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni 
conformes  aux  formulaires  ou  Co  icx  légalement 
publiés,  ni  composées  pour  chaque  cas  particu- 
lier sur  la  prescription  du  médecin. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  annonce  d'un 
remède  secret,  ou  seulement  indication  d'une 
méthode  curative,  est  une  question  de  fait  dont 
la  solution  ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation. 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si 
la  simple  annonce  d'un  remède  secret  a  cause  du 
préjudice  aux  pharmaciens 

Giraudeau,  dit  de  Sjmt-Gin.ùs.  —  îO  die.  iSj-j. — C.  Rcj. — 
Paris.— S-V. 38.  i 

32  ter.— La  mise  en  vente  de  remèdes  secrets, 
est  prohibée  et  punissablo  comme  la  vente  elle- 
même  ci  l'annonce  de  tel»  remèdes.  (L.  21  germ. 
an  11,  art.  36.) 

Les  peines  prononcées  par  l'art.  30  de  1  o  I  >i 
du  21  germ.  an  1 1  et  par  la  loi  du  98  p  uv.  an 
13,  contre  ceux  qui  vendent  ou  annoncent  des 
remèdes  secrets,  sont  applicables  aux  pharma- 
ciens comme  à  tous  autres 

La  confiscation  des  remèdes  secrets  saisi] 
autorisée  par  aucune  loi. 

Duiigneau. —  18  mai  1  &44 .—  (  i«».—  Rnurn.  —  S-V  (4>I.Slt 

32  quat.  —  Des  modifications  apportée! 
la  préparation  d'un  médicament  dont  la  compo- 
sition est  indiquée  au  Codex,  peuvent  ètr. 
sidérées  comme  constituant  non  un  remèdi 
veau  et  secret,  mais  une  simple  amélioration  du 
mode  de  préparation,  en  telle  sorte  que  la  MSJte 
d'un  pareil  médicament  ne  soit  pas  soumise  a 
l'autorisation  préalable  du  gouverne 

Lrpre. — 6  août   I  "lo. 

32  quinq.  —  L'approbation  donnée  par 
demie   ro>ale  de  médecine  a   une    préparation 

pharmaceutique  officinale,  et  l'insertion  do  celte 
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POIDS  ET  MESURES. 


raison  de  leur  profession  particulière.  (L.  4juill. 
1837,  art.  4.1 

Picot.— 8  juiil.  iS4s.—  C;iss  — Tiib.  de  Cherbourg.— S-V.42. 

34  r«r. — Il  ne  peut  être  fait  usage  de  poids  de 
530  c:  155  grammes  :  les  lois  des  Ier  août  1793, 
1S  fçerm.  an  3  et  4  juill.  1837,  n'admettent  pas 
de  telles  subdivisions. 

Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation. — 9  déc.  1S42. — Cass. — S-V. 
40. 1 .6i5. 

51  bis.— La  confiscation  des  faux  poids  et  des 
fausses  mesures  n'est  point  une  peine.  Dès  lors, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  jamais,  sous  pré- 
texte de  circonstances  atténuantes,  refuser  de 
prononcer  cette  confiscation  dans  les  cas  où  elle 
est  ordonnée  par  la  loi,  (C.  pén.,  463,  481.) 

Tripier.— 4  oct.  iS5g.—  Cass. — S-V.40.  i.54g. 

58  bis.  —  La  contravention  résultant  de  l'em- 
ploi d'anciennes  dénominations  de  poids  et  me- 
sures  dans  des  annonces,  no  peut  être  poursuivie 
par  voie  d'action  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  L'amende  encourue  et  dont  le  quantum 
(10  fr.)  est  fixé  par  la  loi,  doit  être  recouvrée  par 
voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement. (L.  4  juillet  1837.  art.  5  ;  ordonn.  17 
avr.  1H39,  art.  45.) 

Pleasis.— 3o  mai  iS44 — CRej.-S-V.44. 1.666. 

GO  bis.  —  Les  détenteurs  de  poids  et  mesures 
assujettis  à  la  vérification,  ne  peuvent  être  as- 
treints, même  par  arrêté  de  l'autorité  adminis- 
trative, à  l'obligation  de  porter  leurs  poids  et 
mesures  au  bureau  de  vérification;  c'est  aux  vé- 
rificateurs à  se  transporter  au  domicile  des  as- 
suje  lis  pour  procéder  à  cette  opération.  (L.  1er 
vend,  an  4;  ordonn.  18  déc.  18v25.) 

31icliaux._ i5  dée.  iS38.— C.  ïtej.  —  Trib.  de  police  de  Va- 

le-.icicmies. — S-V.3g.  1.702. 

60  ter.  —  Les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures peuvent,  lors  de  leurs  vérifications  pério- 
diques, dresser  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention sans  l'assistance  du  maire  ou  de  tel 
autre  officier  de  police.  (Ordonn.  du  18  déc. 
1855,  art.  19:  L.  4  juil.  18&7,  art.  7.) 

Pégailfaan.— 7  juin  1SÔ9.  —Cass. — S-V.5g.  1.576. 

60  quat.  —  La  vérification  annuelle  et  le  poin- 
çonnage  des  instrumens  de  pesage  qui  sont  sim- 
plement tolérés  (tels  qu'une  romaine),  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  avoir  lieu  au  domicile 
des  assujettis  a  celle  mesure. 

L'usage  de  poids  et  mesures  non  poinçonnés 
ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  le  pré- 
v  nu  se  serait  plusieurs  fois  présenté  au  bureau 
du  préposé  sans  l'y  trouver. 

F.ibre.  —  20  fé>.  1809 — Cas=.— S-V.ôq,  1.735. 

75  fr**.— L'autorité  municipale  peut  établir  des 
peseurs  et  mesureurs  publics  dans  l'enceinte  des 
porta,  ayant  le  droit  exclusif  d'y  peser  et  mesurer 
les  marchandises  livrées  au  public— (F.  encore 
Marchands  forains,  n°3  ) 

Et  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  l'établisse- 
ment de  ces  peseurs  ou  mesureurs  s'applique 
non-seulement  aux  marchandises  déchargées  sur 
e  port,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  encore  dans 
les  bateaux.  A  cet  égard,  on  doit  réputer  comme 
étant  dans  le  port  tous  les  bateaux  qui  se  trouvent 
sur  la  rivière  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Cbaiiûtic— 22  noT.  i84î.— Ca»s.— S-V.43.1.543. 

Les  vérificateurs  de  poids  et  mesures  sont 

-'■r;s  du  gouvernement  qui  ne  peuvent  être 

'  jugement  sans  autorisation  du  conseil 

u  biat ,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  par 


PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE. 

exemple,  pour  immixtion  dans  des  actes  de  com- 
merce incompatibles  avec  ces  mêmes  fonctions. 
(Const.  du  55  ftim.  an  8,  arl.  75.) 

Boue*.  —  2"  juili.  iS4i.— Ord.  en  cous.  d'Etat.— S-V.42. 2. l4a. 

PilLICE  SANITAIRE. 

Celui  qui,  arrivant  d'un  pays  habituellement 
et  actuellement  sain  ,  et  dont  les  provenances 
sont,  de  droit,  en  libre  pratique,  s'est  mis  en 
communication  avec  le  territoire  avant  d'avoir 
subi  les  visites  et  interrogatoires  prescrits,  n'est 
passibles  que  des  peines  portées  par  l'art.  14  de 
la  loi  du  3  mars  1822,  lequel  prononce  la  peine 
de  3  à  15  jours  d'emprisonnement  et  de  5  à  50  fr. 
d'amende.— Les  peines  portées  par  l'art.  7  de  la 
même  loi  (un  à  dix  ans  de  prison,  et  100  a 
10,000,  fr.  d'amende),  ne  sont  applicables  que 
dans  lé  cas  où  le  prévenu  vient  d'un  lieu  sus- 
pect. 

Mauléon. — s  juin  1837.— C.  Rej.— Trib.  de  Nice.— S-V.53. 
1.154. 

POSTES  AUX  LETTRES. 

Voy.  une  ordonnance  du  roi  relative  aux  let- 
tres recommandées. 

21  juill.  1844.—  S-V.44. 3.432. 

PRISES  MARITIMES 

Les  navires  neutres  qui  se  présentent  pour 
entrer  dans  un  porl  bloqué  ne  peuvent  être  cap- 
turés pour  violation  du  blocus,  s'ils  n'ont  été 
spécialement  avertis  de  l'existence  et  de  l'éten- 
due de  ce  blocus,  par  une  mention  expresse 
inscrite  sur  leur  rôle  d'équipage;  il  ne  suffirait 
pas  de  la  simple  notification  du  blocus  aux 
agens  des  puissances  auxquelles  ces  navires  ap- 
partiennent. (Voy.  lre  et  5e  espèces.) 

Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  la  puis- 
sance à  laquelle  le  navire  neutre  appartient ,  a 
fait  avec  les  agens  français  un  règlement  dont 
les  dispositions  excluent  implicitement  la  néces- 
sité de  l'avertissement  spécial.  (3e  espèce.) 

tro  Espèce.  —  Goélette  V Avantura. — 17  juill.  l843. — Ord.  en 
cous.  d'Etat. — S-V.43.2.599. 

2*  Espèce. — Goélette  [a  Joséphine. — 17  juill.  i843. — Coni.  d'É- 
tat —Ihid. 

5e  Espèce.— Le  navire  le  Robert. — 19  juill.  i845. — Cous.  d'E- 
tat.— lbid. 

PROPRIÉTAIRE  DE  NAVIRE. 

Sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de, na- 
vires à  l'égard  des  faits  du  capitaine;  voy.  Ar- 
mateur, nos  4  et  17  bis. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  ou  MA- 
NUFACTURIÈRE. 

V.  Brevet  d'invention;  Contre  façon  ;  Ensei- 
gne ;  Propriété  littéraire  ou  artistique. 

L'Etat  n'est  pas  responsable  des  conséquences 
d'une  loi  qui,  dans  un  intérêt  général,  a  prohibé 
l'exercice  spécial  d'une  industrie.  En  consé- 
quence, il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  indi- 
vidus qui  se  seraient  précédemment  livrés  à 
l'exercice  de  cette  industrie.  Mais  ii  est  dû  in- 
demnité a  raison  de  la  saisie  et  de  la  destruction 
des  matières  et  ustensiles  qui,  avant  la  loi, 
étaient  employés  à  l'exercice  de  cette  industrie. 

Cette  indemnité,  quant  aux  matières  fabriquées 
ou  destinées  à  la  fabrication,  doit  être  fixée 
d'après  le  prix  de  revient,  et  non  d'après  le  prix 
que  le  fabricant  en  aurait  retiré  si  la  vente  n'en 
eût  pas  été  prohibée. 

Ducbatellier.— 11  janT.  iS38.— Ord.  en  cons.  d'Etat.— S-V. 

0S.2.277. 


PROPRIETE  LITTÉRAIRE. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTIS- 
TIQUE. 

§  2.  —  Conditions  d'exercice.—  Dépôt.—  Mu- 
stque. 

2î>  bis.— La  publication  de  musique  sans  tPite 
n  est  pas  soumise  au  dépôt  ordonné  par  les  lois 
contenant  règlement  pour  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie. 

L'arrêt  du  conseil,  du  16avr.1783,  qui  soumet- 
tait les  publications  de  musique  à  la  formalité 
préalable  du  dépôt,  n'est  plu*  en  vigueur  ;  il  a  été 
■brogé  sous  ce  rapport ,  par  le  décret  des  2-17 
mars  itîh  et  par  la  loi  du  \u  Juill.  r 

Srblrniifrr, — îo  mari  ik ik .  —  (..  lï tj.—  Paris. — S-V. 59. 1.763. 
—  V*.  l'arrê'  d'jpuel.  ibid.  i.bt. 

§3  -  Etendue  du  droit  de  propriété  littéraire 
ou  artistique.— Garantie  internationale. 
52  Dis. — Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue,  le  28  août 
isi;i,  pour  garantir,  dans  les  royaume*  de 
France  et  de  Sardaîgne,  la  propriété  des  œu 
littéraires  ou  artistiques. 

De»  is.sa  oct.  1841.— S-Y  i3.a.5l  .. 

52  ter.  —  Par  cette  convention,  est  piranti  ré- 
ciproquement entre  les  deux  p  iys,le  droit  de  pro- 
priété des  auteurs  et  de  leurs  ayant  cause,  sur 
les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  comprenant  les 
publications  d  écrits,  de  composition  mi  - 
de  peinture,  de  gravure,  de  soi  plure  ou  au 
productions,  en  tout  ou  en   partie,  tel  qo 
droit  est  réplé  et  détermine  par  les  législations 
respectives  de  chaque  pays. 

V.  encore  l'Oid.  du  Roi  du  i5  déc.  1843,  »•  Impriment  et  /;'• 
brairie. 

64  bit.  Les  évoques  ont  la  propriété  des  calé- 
chismes  dont  ils  sont  lesanteors;  en  conséquence, 
leurs  héritiers  ou  légataires  ont  le  droit,  pendant 
dix  années,  après  le  décès  de  ceux-ci.  de  pour- 
suivre en  contrefaçon  ceux  qui  ont  imprimé  ces 
ouvrages  sans  leur  permission. 

Oufaure.  —  s5  no».  îSi». — Pjmi. — S-V. 4s. ». 53g. 

64  fer.— Lesévêquesont  un  droit  absolu  pour 
autoriser  ou  refuser  l'impression  des  ii\re*  d'é- 
glise dans  l'étendue  de  leur  diocèse,  même  de 
ceux  dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs:  —  lit  la 
permission  qu'ils  accordent  a  cet  égard  est  per- 
sonnelle à  l'imprimeur  qui  l'obtient,  tellement 
que  cette  permission  ne  peut  autoriser  un  autre 
imprimeur  a  faire  une  édition  de  ces  livn 
peine  d'être  poursuivi  comme  contrefacteur. 
(Décr.  7  germ.  an  13.) 

Dufaure. — |iaini843. — C.  B.»j.«— P*  5-V.4     I   -.1 

V.  dan»  notre  Rec.  gui.  toc.  cil.,  nos  ob»c  naU  «ur  ni  Jiièl. 

§  4.—  Vente  ou  cession.—  Donation— Associa- 
tion. 
68  615.  —  Le  manuscrit  d'un  outrage  IHù 
peut  être  l'objet  d'un  don  manuel  emportant  avec 
lui  transmission  de*  droit-  de  propriété  littéraire 
sur  l'ouvrage  même.  (Cod.  av., 

li     Montât.'"*1*-  —  4  niai  1S4J.—  Hordeam        3-V. 

68  ter.  —  Bien  que  la  dit  ntion  d  un  n 
frit  par  un  tien  ne  soit  ptl  toujours  un  titre  *uf- 
Bsantde  propriété,  néanmoins  r  Ile  établit  en  la- 
veur du  possesseur  une  présomption  de  propriété, 
qui  oblige  ceux  qui  la  contestent  pat  eiemple, 
les  héritiers  de  l'auteur  à  prouver  que 
sion   de  ce  tiers  est  Irrégulière  ou  Illégitime 

lier >t    Broumb.—  K>  n   »    1-  ,  1 

65  quai  —Le  traité  par  lequel   I'. tuteur  d'un 
ouvrage  littéraire  cède  a  un  libraire  le  <ir 
clusif  de  publier  son  œuvre  pendant  un  C 

temps,  avec  stipulation  de  partage  par  moitié 
des  bénéfices  et  des  frais ,  ne  constitue  pas  une 


PROPRIÉTÉ  LITTI  H  MIT. 

société  commerciale  I»  r*.  la  sentence  arbi- 
trale qui   statue  sut 

entre  le-»  parties  ,  au  grrnj 

du  tribunal  de  commerce,  n 
bunal  civil,  et  d<-n 

tribunal.  wCod.  c  Cod. 

10.) 

Peigne  — (o  mari  |S4S.—  P; 

§  5.— Contrefaçon. 
103  61s.-  !  faites  avec  d« 

cumens  tombes  dans  le   demain 
itituent,  en  r,,>,>ur  de  le 
littéraire  garantie  par  la 
lorsque  ces  compilations  ont 
éxecution  le  discernement  <ln  _  i  de 

la  science  et  le  tr.i\  i 

quence.  il  y  a,  dans  ce  cas,  <  tntreCsçon  de  la  paal 
de  celui  qui  reproduit  des  notes  dont  on  •  hteur 
a  accompagné  la  publication  de  lois,  ordonnan- 

Bidot.  —  1]  orl.  i«i,  — Rouen.— S-V.;: 

't.—  Le  bulletin  du  prix  courant  des  mar- 
chan  lises,  rédigé  et  publié  par  les  courtier- 
commerce  d'une  ville,    n«*  peut  être    c 
Comme  un  écrit  susceptible  de  pr 
raire.  —  (     il  1 1  un  >l  «cornent 
libr  in  de  reprodoil  ommettr 

contrefi     n.    !..  1 0 juill.  MO'A,  art    1     ;  Arr 
prair.  an  10,  art.   I        « 

eomtn  de  LiUe. — 11  x  -  Doua*. 

118  6»*.  — Sur  la  contrefaçon  «les  ourra_ 
peinture  et  de  sculpture,  \">.  l'art.  Cond 

l  ne  loi  vient  d'être  présentée  aux  chan.1 
pour  assurer  la  propriété 
de  fabrique.  Y  h*i.  «lu  \  i 

ISS  his.  —  Le  f.iit  de  l'éditeur  copi 
d'un  ouvrage  qui  tire  ou  fait  tirer  un   l    I 
d'eiemplaires  plus  grand  mie  i  elul  convenu  i 
l'auteur,  ne  constitue  pas  le  délit    •<  mu  • 
ce  fait  ne  peut  donner  lieu  ou  .1  une 
en  dommages-intérêts.  I 

Bourditi.— . 

129  ter.  —  Au  eas  de  eeaai  n  par  un  auteur  à 
on  tiers  do  droit  de  faire  ui  ou- 

m  nomb 

:  n -111 1  un  prix  ti x  •  111  | 
plâtres  tirés,  l'éditeur 

le  ca-  -n  les  matns  <i>  patte  qu  il  es  •  de 

Uni  ne  Pauraienl 
que  ces  m  uns  de  passe  doivent  et 
en  une  réduction  sur  le  no: 

1 

1     :•     k  de  la  loi  du  19  juill    ' 

qui  soumettait  le  contrefacteur 
payer  au  *<•  itable  propnei 

nie  au   pr  11  1 

l'édition  .a«  té 

.  peu.,   port  ot  que  l'ind 
par  le^  voies  <-r  linain  indemo 

donc  cire  uniqucn.cn' 

''ouro-S\ 

-  1  c  dn.it  des  li  <«iou> 

-     os 

\      ut. 

7  de  la  1 

ce  ni 

DMil  encore  en  ce  qui  louche  k 
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sur  le  prîï  des  représentations  théâtrales  :  h  cet 
égard,  sont  abrogées  les  lois  des  13  janv.  et  19 
juill.  1791 ,  qui  limitaient  à  cinq  ans  les  droits 
des  héritiers  ou  cessionnaires  des  auteurs  drama- 
tiques. 

Pormoy.— 5  dér.  iS43.— C.  Rej —Paris.— S-V.44.1.18.—V. 
l'arrêt  d'appeljdu  16  août  1842. — S-V. 42.2.369. 

139  ter.—  La  loi  du  3  août  1844  (S.-V.  44.  2. 
359)  est  venue  modifier  cet  état  de  choses  en 
disposant  que  les  veuves  et  les  enfans  d'auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  auront,  à  l'avenir,  le 
droit  d'en  autoriser  la  représentation  et  d'en 
conférer  la  jouissance  pendant  vingt  ans  ,  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  39  et  40  du 
décret  impérial  du  5  fév.  1810. 

PROSPECTUS. 

Un  avis  imprimé  par  lequel  un  marchand 
grainetier  annonce  au  public  les  différentes  es- 
pèces de  graines ,  de  fleurs,  de  céréales  ou  au- 
tres qu'il  tient  en  magasin,  avec  indication  des 
prix-courants ,  ne  peut  être  exempté  du  timbre 
comme  rentrant  dans  l'exception  établie  par 
l'art.  83  de  la  loi  du  15  mai  1818  pour  les  annon- 
ces, prospectus  et  catalognes  d'objets  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts. 

L'adnj.  de  l'enregist. — 10  juill.  183g. — Cass. — Trib.  Troyes. 

—  S-V. 3g.i  685. 

V.  encore  Souscriptioiis  littéraires, 

PROTÊT. 

59  bis.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1673,1a  formalité  du  protêt  n'était  nécessaire  que 
pour  les  billets  et  lettres  de  change  ;  elle  ne 
l'était  pas  pour  les  billets  à  ordre  :  il  suffisait 
que  le  porteur  d'un  tel  billet  fît,  à  l'échéance, 
les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  sentence 
de  condamnation. 

Ardent.— 26  fev.   i858.— C.  Re}.—  S-V. 38. 1.257. 

29  ter.  —  Le  protêt  d'une  lettre  de  change 
payable  en  pays  étranger  doit  être  fait  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre 

de  change  est  payable. 

Spécialement  :  Une  lettre  de  change  payable 
en  Espagne  ,  est  régulièrement  protestée  sur 
une  copie  oc  la  lettre  de  change  certifiée  par  le 
porteur,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  repré- 
senter l'original. 

En  serait-il  de  même  d'une  lettre  de  change 
protestée  en  France  ?  -Arg.aff,  (Cod.  comm., 
174.) 

Duboul.—  5  Juill.  1845.—  C.Rcj — Toulouse  —  S-V.44.i.5o.— 
V.  encore  n°  65  (Dictionn.i.—  Même  décision  rehlive  aux 
endossements  faits  en  pays  étranger.  V.  Aix,  29  avril  1844. 
— S-V.45.a.n5. 

laquât.  —  Il  n'appartient  pas  au  gouverne- 
ment, dans  le  cas  d'interruption  des  communi- 
cations par  des  événemens  de  force  majeure 
(tels  qu'une  inondation^,  de  suspendre  ou  modi- 
fier par  une  ordonnance  royale,  les  effets  du 
Code  de  commerce  à  l'égard  des  porteurs  de 
lettres  de  change,  et  de  relever  de  la  déchéance 
encourue  pour  défaut  de  protêt  ou  de  dénon- 
ciation dans  les  délais  prescrits  :  c'est  aux  tribu- 
naux a  prononcer  à  cet  égard  dans  chaque  af- 
faire, d'après  les  circonstances  particulières. 

Négociant  de  Lyon.— 1100?.  1840.— Ord.  en  cons.  d'Etat— 
0-V.40.2.47J. 

30  bis.  —  Avant  le  Code  de  commerce,  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  payable 
a  jour  fixe,  devait ,  en  règle  générale ,  être 
proteste  le  jour  même  de  son  échéance, 
mais  si  cette  échéance  tombait  un  jour  férié  ' 
le  protêt  pouvait  être  fait  la  veille.  (Ord.  1673* 


PROTÊT. 

lit.  5  ,  art.  4  ;  décl.  20  fév.  1714).  Rés.  parle 
tribunal  seulement. 

Ardent.— a6  fér.  i838.— C.  Rej.—  Trib.  comm.  de  la  Seîoo. 
S-V.38.1.257. 

36  bis.  —  En  cas  de  faillite  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  ,  le  porteur  n'est  pas  déchu 
de  tout  recours  contre  lui,  faute  d'avoir  fait 
protester  l'effet  à  son  échéance.  (Cod.  comm. , 
117,  170.) 

C...— 3o  juill.  1840.— Montpellier.— S-V. 4i. a. 56i. 

40  bis.  —  L'endosseur  peut  dispenser  le  por- 
teur des  formalités  et  des  délais  du  recours 
en  cas  de  non-paiement  de  l'effet;  et  la  preuve 
de  cette  dispense  peut  résulter  de  présomptions: 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  écrit. 
(Cod.  comm. ,  165.) 

Duboul.— 5  juill.  i843.— C.  Rej.—  Toulouse.—  S-V.44.i.5o. 

40  ter.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
qui  ,  après  protêt  faute  d'acceptation,  exerce 
un  recours  en  remboursement  contre  les  endos- 
seurs et  obtient  contre  eux  un  jugement  (passé 
en  force  de  chose  jugée)  qui  les  condamne  à 
opérer  de  suite  ce  remboursement,  est  dispensé 
de  faire  protester  l'effet  à  son  échéance.  (Cod. 
comm.  ,  150 ,  161 ,  163  et  175.) 

Bernard. — 15  juin  i842.-C.Rrj.—  Paris, — S  V.4a.  1.629. 

46  bis.  —  La  clause  de  retour  sans  frais,  ap- 
posée sur  une  lettre  de  change  est  valable  ,  et 
dispense  le  porteur  de  faire  protêt  pour  conser- 
ver son  recours  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs; mais  il  est  tenu  d'exercer  ce  recours  en 
garantie  dans  les  délais  ordinaires. 

Si  malgré  cette  clause  ,  le  porteur  faisait  pro- 
tester ,  les  frais  de  protêt  devraient  rester  usa 
charge. 

Toutefois ,  une  telle  clause  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'elle  fait  partie  intégrante  de  la  let- 
trede  change. 

Laroque.—  9  janr.  i838. — Agen. — S-V. 38. 2. 371. 

46  ter.  —  Jugé  au  contraire  ,  que  la  clause 
sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de  change  , 
dispense  le  porteur,  non-seulement  de  (aire  le 
protêt  à  l'échéance,  mais  encore  de  l'obligation 
de  recourir  judiciairement  contre  les  endos- 
seurs et  garans,et  de  les  prévenir  du  non-paic- 
mentdansles  délais  de  rigueur,  fixés  par  la  loi 
pour  le  cas  du  protêt.  (Cod.  comm. ,  165.) 

Laligant.— i«dcc.i84i.— C.Rej.— Montrcuil.— S-V.42.n63 

54  bis.— La  déchéance  établie  contre  le  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  qui  n'exerce  pas 
son  recours  en  garantie  dans  les  quinze  jours 
du  protêt,  est  interrompue  par  une  citation  don- 
née dans  ce  délai  même  devant  un  juge  incom- 
pétent. (Cod.  comm.,  168, 187.) 

Delomosne. — 1er  fév.  1842. — Caen. — S- V. 42.2.827. 

56o?'s. —  Un  protêt  est  valablement  fait  au 
domicile  indiqué  dans  l'effet ,  encore  bien  que  le 
souscripteur  en  ait  changé  ,  et  qu'il  ait  déclaré 
ce  changement  à  la  municipalité  de  son  ancien 
domicile,  s'il  n'a  pas  fait  une  semblable  décla- 
ration à  la  municipalité  du  nouveau.  (Cod. 
comm. ,  173.) 

Bouteille. — 1"  juin  1S42.— Cass. — Amiens. — S-V.42. 1.707. 

61  bis.  —  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
n'est  pas  tenu  de  faire  protester  au  domicile  des 
payeurs  au  besoin,  indiqués  par  les  endosseurs  ; 
ce  n'est  que  chez  les  besoins  indiqués  par  le  ti- 
reur ou  le  souscripteur  qu'il  y  a  obligation  de 
protester.  (Cod.  comm  ,  173.) 

Nartigue.— 19  mai  1841.— Paris.— S-V.4i.a.54i. 

Gl  ter.— Jugé  au  contraire,  qu'un  endosseur 
peut,  par  son  endossement  ,  imposer  au  porteur 
l'obligation,  en  cas  de  non-paiement  par  le  ti- 
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ré  ,  de  présenter  ,  avant  tout  protêt  ,  la  lettre 
de  change  à  l'acceptation  d'un  tiers  indiqué  au 
besoin. — ....  Et  dans  ute  par  le  porteur 

d'avoir  accompli  cette  obligation  ,  IVmdfltnrtir 
auquel  a  été  iransruis  l'effet  iffc  indication  da 
besoin,  et  qui  a  remboursé  les  eadOM  ion  pos- 
térieurs,  est  sans  recours  contre  son  cédant. 

IVIiMier.—  3  juin  1*39. — C.  Rej. — N'imef. — S-V.T'y.  1 .873. 

84  6»$.  —  lorsqu'une  lettre  de  change  est 
payable  hors  du  domicile  du  lire  ,  et  que  le  pro- 
têt en  est  fait  tardivement  ,  le  tireur ,  pour  e\  i- 
ter  l'action  en  recours  .  doit  prouver  non-seu- 
lement  qu'il  y  avait  provision  ai  pouvoir  du 
tiré  ,  mais  encore  que  la  provision  existait  dans 
le  lieu  où  la  lettre  devait  ètrt  acquittée.  ^Cod. 
comm.  ,115.  116  et  170.) 

Delconl.—  il  dec.  i558.— Ai«.— S-V.S9  *377. 

109  —(Huissier  —Rfs/ionsabilile.)  —  L'huis- 
sier  chargé  de  faire  un  protêt ,  i'TUmpoimfclo 
delà  nullité  de  cet  acte,  qu"  rilè-vMi  datpoftew 

au  nom  duquel  il  a  protesté  ,  et  de  qui  -cul  il 
tenait  son  mandat  ;    il  n'eu  e>t  p  .  latote 

M--a-vis  de  l'endossur  qui  a  remboursé  le  por- 
teur sur  le  vu  du  protêt  ,  sans  en  opposer  la 
nullité.  (Cod.  civ.  ,  1882  ,  1991  ;  Cod.  uruc.  , 
1031.) 

(Jabure. — 4  m»i  iS.ii.—  Rouen. — S-V  *i.a.4oi. 

110.—  [Effets  du  protêt.— Intérêts.)—  Les  in- 
térêts des  billets  à  ordre  souscrits  par  les  non- 
commerçants  ,  courent  ,  non  pas  du  jour  du 
protêt  ,  comme  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  les  commerçants ,  mais  seulement  du  jour 
delà  demande,  (Cod.  comm.  184  et  187;  Cod. 
civ.  1153.) 

Durand. — ts  mai  1837. — Bordeaux. — S  V38.î.it3. 

110.— Les  intérêts  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  d'acceptation  ,  sont  dus  non  à 
partir  du  protêt  faute  d  acceptation  ,  mais  seu- 
lement a  partir  de  l'échéance.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  protêt  taule  d  acceptation  a 
suivi  ,  avant  l'échéance  ,  d'une  demande  en 
remboursement.  (Cod.  comm. ,  120  et  ls4.) 

Villa.  — 11  juill.  i«43.— C.Rrj—  Montp.  IS-r  -^  Y 
V.  encore  Anal.,  »°  Lettre  ite  ckange,  n»  jiô    Di.iio; 

112.  —  Les  frais  de  protêt  ,  ceux  du  compte 
de  retour  ,  elles  intérêts  échus  depuis  le  protêt, 
ne  doivent  pas  être  joints  au  principal  pour  la 
fixation  du  dernier  ressort.  (Cod.  comm.  ,  639, 
68G.) 

i       i rt. — 5  ft-T.  i84o. — Caen. — S  V 

Questiou  encore  eootro**i  I  Ai.,  le» 

obier? .  qui  wmmypmii  l'arréi  éi  Caat.  <1u  i  i  «<■■■(.  «n  9 

(Vol.  1.1.43»)  et  l'arrèlci-dts- 

PIU  D'HOMMES. 

L'institution  des  prud'hommes   pour   l'indu- 
strie des    métaux    et  celles  qui  Mâchent, 
Vient  d  être  elendue  à  la  vil!"  de  P  1  r  1  » .  par  une 
ordonnance  royale  daftO              k    Ciott< 
donnance  est  ainsi  COBÇM  : 

Louis  -  Philippe  ,    etc.  —  Sor  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d 
ment  de  l'agriculture  el  de  c  Vu 

l'article  34  de  la  loi  do  18  mari  '•%•.  etleedé* 

I       s   des    11    juin    l 

1810;  — Vu  la   délibération,  en  dal 

mars  1840  .  par  laquelle  la  ch  mtue  de  rom- 
merce  de  Paris  demande  rétablissement  de 
prud'hommes  ;  —  Vu  la  de  Ibératioodtl  eonseil 
municipal  de  la  \ille  de  Paria,  en  date  du  S  '► 
mai  1844  ,  par  laquelle  il  a  été  pourvu  aux  \ 
et  moyens  pour  rétablissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes    —  Notre  Conseil  d'Etat  entei 
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ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

Art.  1".  Il  est  établi  ,  à  Paria,  un  ronvil  de 
prud  hninrie- p.iir  l'industrie  des  métaux  et  1rs 

membres 
titulaire-  ,   dont   ht 

d'atelier,  contre-maîtres  ou  ou 
patentés. 

-_».  L'industrie  des   métaux   et  celles  qui  s'y 
rattai  hem  sont  divisées  en  cinq  catégories  . 
>  -auri-a; 

parement  à  la 


:H'I, 


m 


nomination  du  eom 

ialeco 
contre-maîtres  ,  cl. 
tent> 

Les  cinq  catégories  encourront  aux  nomina- 
tions dans  les  proportions  roivai 


»    ■  •  ii 

'■'      |   r  •,  '          ••         »  i 

•or»     d»    m«- 

•    fondeurt  »l  fabi 

chaudronnerie,  enlrepre urun 

rurerie  el  rarroMirrt  ... 

1 

l*Orfei 

-  Une  ou  faut  M 

1 

1 

et  «l'optique, d 'in  tlru  ment  de  milieu' 

1 

| 

-*iu    de   broni*.   ci*el*ur»,    <l.-- 

rrur»,  etlampeuri,    fabricant  de  |jm 

S 

1 

.'' Fatirican»  d* arnir»  .   d'instrument    de 

1 

1 

- 

7 

3.  Il  sera  en  outre  nomme  dai 

rie>  ci-i!  r 

le-  Ulul  ill 

d'empêchement  légitime  .  deux  supph 
l'un   parmi   les   marchands  fabricant  ,    I 
parmi  les  chefs  d'atelier,    contre-malt:^ 
ouvriers  patei 

Léon  ronctlODI  dureront  tr 

V.  1  -ont  faites 

suivant    le  mode  el    la 
cret  du  '20  f--\ner  isin   II  sera  pi 
lion  des  supi  i-  ms  d  ins  les  r: 

Les  |  mmes    titulaire!    et    soppMtM 

prêteront  serment  entre  ie>  maii 

leor 
pje 


ni  de  .  au  moaneu 

kaa 


d 

m-',  i. 

Ie>  pi  . 

mil  .i  notll  mioistre  *e< . 

culture  et   du 
auront  et 

-, 
établ  e  par  la  [ 

i  i 

rira  la  f 
•il. 

nhlcs  da  eoo- 
îtrhrr. 


-   • 
i 
prentù  • 

brun. 

<  de  leur  <1 


Vil  tin  il! 


de 


M.    ip- 

.1.-*  av 


ra  aux  disposili 


ml  pour  leadi 
cl  que  toit 

:r  résider 
se  r om  forme- 
du  ismars  1806et 
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Il  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  Pâgrirolture  et  du  commerce  un  règlement 
pour  le  régime  intérieur,  tant  du  bureau  géné- 
ral que  du  bureau  particulier. 

7.  L'appel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes sera  porté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  conformément  aux  lois  et  dé- 
crets précités. 

8.  La  tille  de  Paris  fournira  le  local  néces- 
saire a  la  tenue  des  séances, et  pourvoira  tant  aux 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien 
qu'aux  dépenses  annuelles  de  chauffage,  éclai- 
rage el  autres  menus  frais,  ainsi  qu  au  traite- 
ment <lu  secrétaire  el  autres  employés. 

9.  Noire  jzardedes  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

JURISPRUDENCE. 

51  bis.— Les  jugemens  des  prud'hommes  qui 
rejettent  une  demande  indéterminée  ou  excé- 
dant 100  fr.,  sont  susceptibles  d'appel.— Vaine- 
ment on  dirait  que  l'art.  2  du  décret  du  3  août 
18I0  n'admet  rappel  qu'au  cas  de  condamna- 
tion excédant  100  fr.,  et  qu'ici  il  n'y  a  point  de 
condamnation  :  cette  disposition,  faite  unique- 
ment pour  le  cas  où  le  défendeur  est  condamné, 
laisse  sous  l'empire  de  la  règle  générale  établie 


SOCIÉTÉ 

par  l'art.  23 du  décret  du  11  juin  1809,  l'appel 
du  jugement  qui  déboute  le  demandeur  de  sa 
demande. 

Cailleux. — 10  jaiiT.  1842. — Amiens. — S-V. 42. 1.235. 

58  fris.— Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
incompétens  pour  statuer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  individus  exerçant  des  pro- 
fessions étrangères  a  la  composition  de  ces  con- 
seils.—L'ordonnance  qui  détermine  la  compo- 
sition et  par  suite  la  juridiction  d'un  conseil 
de  prud'hommes,  est  limitative  et  non  simple- 
ment énonciative  :  il  ne  peut  entrer  dans  la 
composition  de  ce  conseil  que  des  individus 
appartenant  aux  professions  qui  y  sont  dési- 
gnées, et,  réciproquement,  sa  juridiction  ne  peut 
s'exercer  que  sur  des  individus  appartenant  à 
ces  mêmes  professions. 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent-ils  ju- 
ger les  contestations  qui  s'élèvent  entre  person- 
nes entre  lesquelles  il  n'existe  point  de  rapports 
de  subordination,  par  exemple  entre  deux  maî- 
tres ou  chefs  d'atelier  ?  (V.  pour  l'affirm.,  hoc 
verb.,  noï  52  et  b3(Dictionn.). 

Pour  être  justiciable  des  conseils  des  prud'- 
hommes n'est-il  pas  nécessaire  d'être  domicilié 
dans  le  lieu  ou  le  canton  de  la  situation  de  la  lu- 
brique, ou  de  travailler  pour  la  fabrique  ? 

Week. — ier  avril  i84o. — Cass. — Trib.  de  corn,  de  Mulliuusen. 

—  S-V.4o.i.6o5. 

—Compétence  en  matière  de  contrefaçon  des 
marques  de  fabrique.  V.  Contrefaçon,  n°  112 
bi$. 


Q 


QUITTANCE. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  dernière  quit- 
tance fait  preuve  de  paiemens  antérieurs,  voy. 
sup.,  v°  Fournitures. 

(Timbre.)  Ladisposition  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brum.  an"  qui,  par  exception,  permet  de  don- 
ner plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré  pourà-compte  d'une  seule  el  mê- 
me créance,  n'est  applicable  qu'au  casoù  les  quit- 
tances opèrent  libération  du  débiteur;  elle  ne 
s'appl  que  donc  pas  à  des  quittances  constatant 
des  paiemens  faits  à  la  décharge  du  débiteur  par 


un  tiers,  avec  subrogation  de  ce  tiers  dans  les 
droits  du  créancier  payé  ,  de  telles  quittances 
ne  consommant  pas  la  libération  du  débiteur. 

Lorsque  la  loi  (art.  23,  L.  13  brum.  an  7)  per- 
met d'inscrire  les  quittances  de  prix  de  vente 
ou  d'obligation  à  la  suite  de  l'acte  de  vente  ou 
d'obligation,  elle  entend  que  ce  sera  sur  lemême 
papier.  Si  donc  ces  quittances  sont  portées,  non 
sur  les  feuilles  de  papier  mêmes  contenant  lace, 
mais  sur  des  feuilles  ajoutées  à  cet  acte,  on  ne 
peut,  sous  peine  de  contravention,  porter  pins 
d'une  quittance  sur  chacune  des  feuilles  ajoutées. 

Vigneau.  — 12  mars  i844. — C  Rej. — Trib.  de  Dreux. —  S- 
44.-1  5i5. 
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RECOMMANDATION. 

3  bis.—  En  cas  de  recommandation  d'un  dé- 
biteur incarcéré,  l'acte  d'écrou  doit  contenir 
mention,  a  peine  de  nullité,  de  la  remise  au  dé- 
biteur de  la  copie  tant  de  la  recommandation 
que  de  l'éeroo.  (Cod.  proc,  "789,  793,  794.) 

Loi«»-au. — 25  avril  i844. — Bordeaux. — S-V.44-2.48o. 

15  6ï*.  —  Le  créancier  incarcéraleur  peut,  lors- 
que l'emprisonnement  a  été  annulé,  recomman- 
der pour  la  même  créance,  le  débiteur  déjà  re- 
commandé par  d'autres  créanciers.— L'art.  797, 
Cod  proc,  qui  ne  permet  d'arrêter  de  nouveau 


le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  déclaré 
nul,  qu'un  jour  après  sa  sortie,  est  inapplicable 
à  la  recommandation. 

Mais  le  créancier  ne  devra-t-il  pas  au  moins 
observer  le  délai  d'un  jour  entre  l'annulation  de 
l'emprisonnement  et  la  recommandation?  (Quest. 
controversée.  V.  dans  notre  Rec.  gén.,  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt  ) 

C...  — 5  août  1857. — Riom. — S.  V.58.2.n6. 

REMÈDE  SECRET.— V.  Pharmacie. 
REMISE  DE  PLACE  EN   PLACE.  —  V 

Billot  à  domicile. 
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SECRET  DES  OPÉRATIONS  COMMER- 
CIALES. 

V.  Bourse  de  commerce,  n°  4  bis. 


SOCIETE   DE   COMMERCE. 

§  \er.—  Des  sociétés  en  général  et  particulière- 
ment des  sociétés  commerciales. — Caractères. 
— Louage  d'ouvrages  ou  de  services.— Cause 
licite.  — Faillite. 
21  bis.— Le  contrat  fait  entre  un  propriétaire 
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et  un  entrepreneur  pour  la  conduite  des  eaux  qui 
se  trouvent  sur  son  domaine,  par  lequel  une  part 
dans  les  bénéûres  est  attribuée  à  l'entrepreneur 
en  sus  d'une  indemnité  flxe  et  déterminée,  con- 
stitue non  un  contrat  de  société,  mais  un  louage 
d  industrie  ou  un  marché  à  forfait,  alors  qu'il 
est  stipulé  que  l'entrepreneur  n'aura  droit  a  sa 
part  proportionnelle  que  si  le  total  des  bénéfices 
dépasse  une  certaine  somme. —Du  moins,  l'arrêt 
qui  juge  ain<i  par  appréciation  des  faits  et  cir- 
eonstances,  ne  viole  aucune  loi. —  En  consé- 
quence, le  propriétaire  ou  maître  peut,  par  sa 
seule  volonté,  résilier  le  marché,  en  Indemni- 
sant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  et  des 
hénéGces  qu'il  aurait  pu  faire  dans  l'onéralion. 
[Cod.  civ..  1710.  1794,  183J.J 

JV  Beiujeu. —  2o  fitr.  1843. — C.  R«-j. — Trib.  de  Marseille.— 
.S-Y .43. 1.397.  —  V.  .mal.  imf. ,  n"  4»»  bit. 

2S  bis.—  Un  commis  intéressé  est-il  un  asso- 
cié? y  on. 

V.  Dirtonn.  ,  n°  il,  et  BI.  Tmplnng  <frs  Soriéltt,  n»  (S.— Y. 
auari  inf.,  n*  621  quinq.,  et  »•  Société  en  parlieipati-nt,  n°  3.4 
(  Dictionn.). 

33  bis.—  Les  engagcmens  contractés  envers 
une  société  de  remplacemens  militaires  sont  va- 
lables, bien  que  cette  société  ne  soit  pas  autori- 
sée !  ar  le  gouvernement.  (Ordonn.  Unov.  1821.) 

i'u"ut.  — 13  jaiiT.  1S4». — Cas*. — S-V.41  i  4oi. 

35  ter, — L'obligation  contractée  par  une  per- 
sonne de  fournir  a  une  autre  un  certain  noml  re 
d'hommes  destinés  au  remplacement  militaire, 
constitue  un  engagement  valable.  (Cod.  civ., 
1131,  1133.) 

Lavourc— lo  mais  iQ.',\.  —  Lyon. — S-V.4i  !.î5g. 

35  quater.  —  Bien  qu'une  société  soit  nulle 
comme  ayant  un  objet  illicite,  par  exemple  l'ex- 
ploitation en  commun  d'une  charge  d'agent  de 
change,  cependant  il  en  résulte  Due  communauté 
d'intérêts  qui  oblige  les  associés  entre  eux  et  i 
l'égard  des  tiers .  ei  leur  impose  la  charge  de 
supporter  les  dettes  et  les  pertes  proportionnel- 
lement à  leur  intérêt. 

Dénoue.  —  34  >oûl  iS'.i. — C.  Rej.—  S-V.4».  1.68. 

V.  encore  AgtHi  lit  change,   n*  53  bit,  et  inf*.,  n»  35  611. 

V.  aussi  Maître  de  pâte.  n°  3  1er;  Mines,  u*  12  bit. 

:]8  bis. — La  déclaration  de  fail  île  d'une  - 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  fait  ite  iodivi 
duellc  de  chacun  de  ses  membres;  pour  que  <  ha- 
cun  des  associés  soit  déclaré  personnellement  en 
faillite,  il  faut  qu'il  soit  en  étal  de  cessation  de 
paiemens  à  l'égard  de  ses  créanciers  personnels. 
(Cod.  comm.,  437.) 

Gault. — j6  mars  iS4o.  —  Paris.—  S-V.4o.  J.347. 

38  ter.  —  Dans  le  cas  de  décès  de  l'un  di 
soi  lés,  la   déclaration  de  faillite,   même  pour 
créances  postérieures  à  ce  décès,  doit  rire  pro 
noncée,  non  pas  seulement  contre  les  associés 
survivans,  mais  contre  la  société,  et  envelopper 
les  béritiers  du  décédé. 

Peu  importe  que  l'associé  soit  décédé  depuis 
plus  d'un  an  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pis  l'art. 
437,  Cod.  comm.,  qui  ne  permet  de  déclarai  la 
faillite  d'un  commerçant  mort,  que  dans  l'année 
qui  suit  son  décès. 

Robert.  —  »6  juill.  iSéjl C. Rej.— Dijon        -\  i.SSi. 

§2.—  Preuves  de  l'existence  de  la  toetj 

47  bit.—  Les  tiers  qui  ont  contrarié  avec  une 
société  de  commerce,  ne  sont  pas  tenus,  pouf 
établir  l'existence  de  cette  société,  de  rapportei 

l'acte  social  :   ils  peuvent  faire  cet''  par 

de   simples  écrits,    par    teme. 
moyen  de  présomptions  graves. 

Sicber. — i4de«<  iSio.     Bordeaui      S  \ 

V.  mrore  sur  la  preuv< 

cietc  en  commtndit.-,  n"  ie  Ht. 


MM    II'   Il  l<& 

§  3.  —  Publication  de  la  société.—  Nullité. 

89  bis.— La  nullité  d'ui  té  en  nom  col- 

lectif pour  défaut  d'acte  constitutif  •  - 
publication  de  et  acte,  c»t  absolue  et  d'ordn* 
publie,  même  à  l*égard  des  contractant 
eux.  Dès  lors,  ils  ne  MMl  pas  fondes  a  réclamer 
les  uns  contre  les  autres  des  domm  >.:• •»  int 
pour   la  simple  inexécution  du  contrat, 
comm.,  39,  42.) 

Mais  si  l'un  d'eu  ■  éfll 
suite  du  projet  de  société  (par  exemple. 
fait  de>  uépenj  mnalvra  i»  <  ondu- 

sion,  s'il  a  abandonné  la   position  qu'il  avait 
avant  le  projet  .  il  peut    sur  ce  chef 
des  dommages-intérêts  contre  les  autn  ». 

Ci\.,    1    .._! 

Dhoaime.— 3  jjn?.  1S4I.— Orlèew.  I 

f>9  ter.  -  Le  défaut  d  ■  nregistr  menl .  dans  les 
trois  mois,  d'un  eiemplaire  da  journal  qa 
tient  l'insertion  de  I  eitrail  d'un  acte  de  > 
•  p  ir  l'isi 

emporte  la   nullité  de  l'acte  de  SOCiél  .    1  .     : 
mars  188.1  ) 

El  cette  nullité  étant  d'ordre  publie,  peu 
demandée  par  chacun  d< 
l<  aie  exécution  de  l'acte  de  m  ciéti  mm  , 

b  mr! —3. .j»i,».  is-,. _r.r.- 

le*.— Guérard  - 

M.— Ri;:»!.— l6   jent.    I  v 

Ne, 

69  quat.—Le  défaut  de  publication  dur 
de  société  en  nom  »  atralne  ■  na  lité  de 

la  société  a  l'éf  nnels 

-  ;ociés;  en  lel 

eitUl  n'ont,  au  Cas  de  lai  II!"  de   l'i.' 

i 1  -    lucun  i  rivilége  wr  l'ai  llf  de 
préjudk  •  de  ses  créanciers  pti 
comm.,  i-2.) 

S)ndic  Ml  nibrel.  —  i  juin  i 

69  quinq  —Le   étant  de  publieatlou  dm 
de  société  en  nom  collectif  entraîne  ••  nullité  de 
la  société,  a  l'égard  des  eréancb  rs  pei  - 
associi  que  ni  les  associés   ni 

ciers  sociaui  puisse  ni  leur  opposer  1 1 
sauce  (|u  ii>  auraient  nue  de  i  eiii 
Ci  été.—  Eu  con  equencp,  la  saisie  praliqu 
un  créancier  paru,  nlier  de  l  un  i 
des  objets  dépendant  de  la  -  ci  lé,  duit  être  dé- 
clarée val.. h  e.    Cod.  enmni. 

(.iniii.  — ;  ■  -  \ 

I  T  —  I.  i  nullité  d'un.-  I 

lectif  pour  défaut  di  ion  de  l'ai 

ne  Tri  p  u  obsl 

eiaui  eierccal  l<  or»  droits  mm         I 

membres  de  la  MM  s 

créanciers  personnels  <ie  i     \  'mua., 

ti.) 

u 

,'.     1 t  créancier  p 

Îirni  demander  la  nullité  de 
■ut  de  publii  ation  dans  les  rormi  i 

,  . .    d.  comm.,  «"    • 
lui  l'aclll  ippartenanl  a  s<>u  d.  : 

le. 

D«  leur  côté,  les  créai 
i 
cette  société,  ri  i  faire  valoii  leurs  créas* 

1  a   Ml  qui  la  • 

D  .us  le  ronflii  de 

*oiinrl  H 

retnmenl  el  i  rop  )rtionnellcmeot  au  montant  de 
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leurs  créances,  sur  la  part  d'actif  afférente  au 
débiteur  commun,  sans  préjudice  des  droits  ex- 
clusifs des  créanciers  sociaux  sur  le  reste  de  la 
niasse  sociale. 

Lasnier.— 10  déc.  i83g.— Rouen.—  S-V.4o.a.u8. 

74  bis.— L'acte  constitutif  d'une  société  com- 
merciale, bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié  confor- 
mément à  l'art.  42,  Cod.  comm.,  n'en  conserve 
pas  moins  à  l'égard  des  associés  son  caractère 
d'acte  de  société  pour  tous  les  faits  accomplis 
avant  la  demande  en  nullité,  en  telle  sorte  que 
la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  ces  faits,  appartient  exclusivement 
à  la  juridiction  arbitrale.  Cod.  comm.,  42et51.) 

Duboullay.— 13 juin  iS5a.— C.Rcj.—  Paris.— S-V. 5a. i.5ao.— 
Mais  V.  suprà,  n°  69  61*. 

74  fer.— Id.~ Mais  cet  acte  de  société  ne  peut 
avoir  effet  en  ce  qu'il  aurait  disposé  que  les  ar- 
bitres auxquels  seraient  soumises  les  contesta- 
tions sociales  jugeraient  sans  appel  :  ils  ne  peu- 
vent,nonobstant  cette  clause,  juger  qu'en  premier 
ressort  et  à  la  charge  d'appel. 

DWdbrosse. — 29    juin  1841.—  Cass.  —  Rennes. — S-V.4i-i-586. 

Jrf.. — Pelabrossc.— 17  1er.  j84ï. — Angers. — S-V. 42  2.479. 

Cette  solution  paraît  au  premier  abord  contredire  celle  qni 
précède,  mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente ,  parce 
que  si  ,  dans  le  premier  cas,  les  contestations  sociales  sont, 
malgré  la  nullité  de  l'acte,  renvoyées  devant  arbitres  ,  c'est 
par  la  seule  foire  de  l'art.  5i,  C.  comm.,  et  attendu  l'exis- 
tence de  l'ait  de  la  société  ;  tandis  que,  dans  le  second,  pour 
attribuer  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  sans  appel,  il  fau- 
drait se  fonder,  non  plus  sur  la  loi  commune  à  tomes  les 
sociétés  commerciales,  mais  sur  les  clauses  d'un  acte  nul. 

79  bis.— Sur  les  conséquences  du  défaut  d'en- 
registrement du  journal  contenant  la  publication 
de  la  société,  V.  suprà,  n"  69  ter. 

82  bis.  —  La  nullité  d'une  société  pour  défaut 
de  publication  de  l'acte  social,  conformément  à 
la  loi,  en  supposant  qu'elle  puisse  être  pronon- 
cée pour  l'avenir,  lorsque  la  société  a  reçu  son 
exécution,  ne  saurait  dans  tous  les  cas  être  invo- 
quée pour  les  faits  accomplis:  la  société  n'en 
reste  pas  moins  obligée  quant  à  ces  faits. 

Hazard. — 37  noT.  1839. — Douai. — S-V.4o.a.ao6. 

82  ter. — Bien  qu'un  acte  de  société  ait  été  dé- 
claré nul  faute  de  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  si  néanmoins  il  est  reconnu 
que  ia  convention  des  parties  a  eu  pour  résultat 
d'établir  entre  elles  une  communauté  d'intérêts, 
chaque  partie  peut  réclamer  sa  part  de  tout  ce 
qui  est  entré  dans  sa  communauté;  son  droit  ne 
se  borne  pas  seulement  à  la  reprise  deson  apport 
et  au  partage  des  bénéfices.  (Cod.  comm.,  42.) 

Mabeu.— 26  août  1807.— Rennes.—  S-V.58. a. 5ig. 
V.  encore  fur  les  conséquences  du  dèfautde  publication,  inf., 
ua*  3C7  bis  et  ter. — V.  aussi  Société  anonjme,  n°  16  bis. 

§  4.  —  Apports  et  mises  sociales.  —  Retard. 
—  Immeubles.  —  Jouissance  alternative.  — 
Prêt.  —  Industrie.  —  Enregistrement. 

93  bis.  Dans  une  société,  la  majorité  ne  peut 
imposer  à  la  minorité  qui  s'y  refuse,  une  déli- 
ion  par  laquelle,  en  cas  de  retard  par  les 
iés  de  payer  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses,  la  part  des  retardataires  dans  les  pro- 
duits, sera  de  plein  dreit  dévolue  à  la  masse, 
moyennant  un  prix  fixé  à  l'avance,  et  employée 
a  1'acqait  de  leur  contingent  dans  les  dépenses. 
—Ce  n'est  pas  la  un  simple  acte  d'administration  i 
que  lamajorité puisse rendreobligatoireà l'égard 
de  tous  les  associés.  (Cod.  civ.,  1859  et  1862.) 
Et,  dans  ce  cas,  l'associé  refusant,  qui,  de- 
poisla  délibération  à  laquelle  il  n'a  pas  concouru, 
a  continué  de  payer  sa  part  contributive  dans 
Je»  dépenses,  ne  peut  être  réputé  avoir,  par  ce 
lait,  ddhéré  à  la  délibération  qui  lui  imposait 
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l'obligation  de  le  faire,  cette  obligation  résultaul 
aussi  du  contrat  social.  (Cod.  civ.,  1859.) 

Michaud. — lo  mars  iS4i. — Cass. — Lyon. — S-V. 41.1.957. 

93  ter.  —  Même  décision  que  ci-dessus. 

Michaud. — ai  janv.  i84a. — Riom. — S-V.42.».a6o. 

96  bis. — Les  propriétaires  indivis  d'une  usine 
ou  établissement  industriel ,  qui  sont  convenus 
de  l'exploiter  privativement,  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  période  de  temps  déterminée,  de 
manière  à  en  jouir  alternativement,  peuvenl 
exploiter  en  même  temps  et  dans  leur  intérêt  in- 
dividuel, une  usine  particulière  à  côté  de  l'usine 
commune.  —  On  ne  peut  considérer  cette  com- 
munauté de  biens  comme  une  société,  ni  con- 
séquemment  appliquer  à  celui  des  propriétaires 
communs  qui  exploite  l'établissement  voisin, 
l'art.  18i7  ,  Cod.  civ. ,  qui  oblige  les  associés  à 
tenir  compte  à  la  société  des  gains  qu'ils  ont 
faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
cette  société. 

Marrot. — 4  janv.  i84a. — C.  Rej. — Toulouse. — S-V. 4a. l.23l, 

101  bis.— La  somme  provenant  du  prix  d'im- 
meubles propres  à  une  femme,  et  versée  par  le 
mari  dans  une  société  dont  il  est  membre,  peul 
être  considérée ,  non  comme  un  prêt  fait  en 
remploi  de  ce  prix ,  mais  comme  une  mise  so- 
ciale fournie  par  le  mari,  en  telle  sorte  que  les 
prélèvemens  annuels  stipulés  par  le  mari  à  raison 
de  cette  somme,  sur  les  bénéfices  sociaux,  en 
sus  de  l'intérêt  légal,  ne  constituent  pas  des  in- 
térêts usuraires,  mais  une  stipulation  licite  sur  le 
partage  des  bénéfices  entre  associés.  (Cod.  civ., 
1433  et  1435.) 

ReVel. — 21  juin  1842. — C.  Rej. — Paris — S-V.4a. 1.765. 

101  ter.— L'acte  par  lequel  un  père  verse  dans 
une  société  entre  son  fils  et  des  tiers,  au  nom  de 
son  fils,  et  pour  compléter  sa  mise  sociale,  une 
somme  d'argent,  avec  stipulation  qu'il  se  réserve 
la  propriété  de  cette  somme,  dont  il  percevra 
directement  les  intérêts,  constitue,  non  pas  x\i\ 
prêt  fait  par  le  père  à  son  fils,  mais  un  prêt  fait 
à  la  société,  dont  la  société  seule  est  respon- 
sable, et  pour  le  remboursement  de  laquelle  le 
père  n'a  aucune  action  directe  et  personnelle 
contre  son  fils. 

En  conséquence,  si,  après  la  mort  du  père,  la 
créance  résultant  de  la  somme  par  lui  versée 
dans  la  société  non  encore  dissoute,  est  partagée 
entre  ses  enlans,  et  que  par  suite  de  la  liquida- 
tion de  la  société,  dont  le  passif  excède  l'actif, 
leur  créance  ne  leur  soit  pas  remboursée,  les  hé- 
ritiers non  associés  n'ont  aucune  action  directe 
et  personnelle  contre  leur  cohéritier,  asso rie  en 
remboursement  de  la  part  qui  leur  est  échue 
dans  la  créance  que  leur  père  avait  contre  la 
société.  (Cod.  civ.,  1134, 1138,1892,1893,  2015.) 

Héritiers  Combes. — iL  avril  i844- — Cass. — Paris. — S-V.44«i. 

4oi. 
V.  encore  inf.,  \°  Société  en  commandite  ,  n°  18  bis. 

H9  bis. — Une  société  en  commandite  par  ac- 
tions pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention, 
peut  être  formée  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  (L  25  mai  1791,  tit.  2,  art.  14; 
Décr.  25  nov.  18U6;  Cod.  comm.,  38.) 

N...— 15  juill.  1809. — Paris.— S  V.3f).2.43o. 
V.  Diction.,  \°  Brevet  d'invention,  n°  88. 

119  ter.  —  L'acte  de  société  par  lequel  des  as- 
sociés apportent  des  immeubles  et  d'autres  de 
l'argent  ou  des  valeurs  mobilières,  n'est  point 
passible,  à  l'enregistrement,  du  droit  de  vente 
d'immeubles. 

Dubois.— 15  nov.  i858.—  Délib.  de  la  régie.— S-V.3g. 2.39g. 

119  quat.  —  Est  soumise  au  simple  droit  fixe, 
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Comme  constituant  une  des  clauses  de  l'acte  so- 
cial, la  stipulation  par  laquelle  il  est  dit  que 
celui  qui  apporte  un  immeuble  en  soi  iété,  r< 
vra  des  autres  associes,  qui  n'ont  rien  apporté, 
la  valeur  de  la  partie  de  l'immeuble  reprrsenla- 
ti\e  de  l'interèi  de  Ml  derniers  dans  la  société. 
et  qu'il  profilera  seul  de  la  somme  par  eux  payée 
pour  l'indemniser  de  son  indmit  i  •  e  ins 

comme  gérant.    On  ne  saurait  considérer  cette 
stipulation  comme  une  Veille  immobilière,  | 
sible  a  Perrregisirenienl  d'un  droit  proporlion- 
nel  de  5  fr.  50  c.  par  lut)  lr.    L.  52  frim    ai 
ait.  68,  g  3,  n"-4;  L.  L2s  .i\r.  1816,  art.  15,  n° Î.J 

Dp  Flaviçnj. — 5o  août  1641.—  Cais.—  1  îib.  civ.  Angers.  — S- 
V.  4l. 1.750. 

119  quinq.  —  Est  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété par  laquelle  il  est  stipulé  que  celui  qui 
apporte  un  immeuble  en  société,  on  prélèvera  la 
valeur  en  argent  sur  les  fonds  sociaux.  L 
frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n°  4.) 

.Mais  ce  droit  n  est  exigible  que  lorsque  la  so- 
ciété se  trouve  constituée  par  l'accession  des  ac- 
tionnaires a  l'acte  de  société,  auquel  a  seul 
comparu  celui  qui  apporte  l'immeuble  dont  l'ex- 
ploitation doit  îaire  l'objet  de  la  société  proj 

J>r  Masin. — 8  mars  îô^i.  —  C.    Ucj. — Seine.  —  S-V.4j.i.»oi. 
•  ii cote  in(.,  i\»  in  Au. 

S  5.— Parts  des  associés  dans  les  bénéfices. 

128  bis.  —  Lorsque  de  deux  associés,  l  un  a 
porté  des  fonds  el  l'autre  son  industrie,  estai 

qui  a  fourni  les  fonds  a-t-ii  le  droit  de  prélever 
a\ant  tout  partage  de  bénéfice,  l'intérêt  de  son 

capital?— Hés.  ail.  par  la  Cour  royale  .seulement. 
(Cod.  civ.,  1853.) 

Dclcrns.  —  j5  mai»  i ;  :  j. — C.  Ri  j.  —  Riotn. — 6-x 

141  bis.  —  Lorsque  dans  un  acte  de  société, 
les  parts  de  chacun  des  associés  dans  les  L>< 
lices  é\entuel>  ont  été  réglées  inégalement,  sani 

qu'il  ait  rien  c-te  convenu  a  l'égard  des  pertes* 
les  pertes  doivent  être  repart,* 
ciés,  proportionnellement  a  la  part  que  chacun 
d'eux  aurait  eue  dans  les  bénéfices,  el  BOB  par 
poi lions  égales ,  alors  même  que  les  mises  des 
associés  onl  été  eualcs.  (Cod.  civ  ,  1^3.) 

Godde.— 37  niai  i>4o.—  Amiens.—  SV.ia.i.  Il3. 

145  6ts.— Sur  le  droit  des  de  vérifier 

les  livres  de  la  société,  voy.  t,-*/.,  n"  207  ter. 

§  7.  —  Administration  de  la  toci  I  ans. 

—Aliénation*. — Emprunts. 

166  bis.  —  Dans  une  cont  i 
rie-,  les  juges  peuvent ,  p.ir  application  de  l'art. 
1961,  Cod.  civ..  qui  penne:  a  la  justice,  en 
tains  cas,  d'ordonner  le  séquestre,  nomne 
cela  est  nécessaire  et  urgent,  un  gérant  provi- 
soire, encore  qu'il  existe  un  gérant  nomme  par 
1',  .te  de  société. 

iaoCI  —  ).    il>r    1839. — r...-iii.— C 

166  fer.— Le  pouvoir  accorde  p 
Ciete  aux  directeurs,  eu  cas  de  unoiu  i.i.ion  de 
Pkw  d'eux,  de  le  remplacer  a  la  plui 
voix  des  directeurs  restons,  n'au 
directeurs  restans,  lorsque  ii  maj  rite  a  reu 
et  s*esl  démise,  a  remplacer  lei  démission» 

rimai  t  s  \  !<)&• 

I7t  bis.  —  L'aliénation  d'un  mm.. 
par  m  asaocsi,  même  1  ns  m  mdai  de 
sociés,  esl  oppoeab 
ratifiée,  s"it  par  lent 

qui  en  impliquaient  ; 

lion.  (Cod.  civ..  1838  et  It 

fient  Blamlin so  juin  »*.— i    Stj  \ 
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171  bis.  —  Le  patrie  donné  à  un  as- 

■  i ' ni  1 1 r •  ■  -  pom  te  désister  d'un 

appel  interjeté  au  nom  de  la  société,  peot  être 
réputé  insuffisant,  «"il  a  rai»on  de  l'absence  de 
quelques  aau  des  associés,  soit  a  raison  du  d»faui 
de  pouvoir 

as,  la  nullité  du  désislemeul,  non  pas 
(associés  signalai 
voir  spécial,   i;m>  au  nom  de  la   « 

il  indivisible.  Le d"M«dement  nu 
n  i-  de  l ,  valable  1  i  « 

de  ceux  ri  m  l'axaient  autorise. 

I  ...  S*j.—  MoatpHi 

S>». 

\   s  bis.-  Le-  adm.ni>irateurs  d'une  société  ne 
enl  valablement  emprunter  au  nom  de  la 
soi  icte .  >i  les  statuts  sociaux  d 

ir,  et  a  pi 
i-  [usent  :  une  délibération  éa 

xale  et  a  la  majora 
rail  même,  en  ce 

udr,  et  lier  i  r.»  I! 

comm.,  .: 

mprunt  e>i  Valable  relativement  aui 
administraient 

n  .  elle  qualité  '-ur  a  dû  les 

m 

t)oc>.  — li  mu   lv.i.  —  IV1n.11.  —  ï\     ■. 

bis. —  Les  membres  d'un.'  civile 

1res 
pour  la  répartition  d 
doivent  l  l 

mandes  qui                 nt  leur  as  ne 

t  pas  t 

être  assigi  lonsse  da 

Fouque.— 10   nia. 

fer.  —  Les  meml  :  civile 

peinent  être  r.  I 

administraient  ira.  sur  li 

les  par  cuv  foi  îteréi  de  leur 

d  des 
actions  au  poi  leur  :  en  ce  * 

pas  tenus  d'agir  individue  lement  en  leurs  noms 
personnels.  (Cod.  1 

Ai 

•  $ .  —  1  ICH  I 

personn  l. el 

d 

1 
■ 

OU  d  1 

nom  , 

Il 

it*rj  d>i  fier». 
Kl  —  Le  nom  adopte  p.u  une  compagnie 


tant  lasoi 

de  la  so- 

1  que 


r 

.   ■ 
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ou  société  industrielle  ne  constitue  pas  en  sa 
faveur  une  propriété  tellement  exclusive  qu'il  ne 
puisse  être  pris  par  une  autre  compagnie  indu- 
strielle ayant  pourobjet  une  industrie  tout  à  fait 
différente  de  la  première. 

L'Urbain*.— g  dée.  1840.— l.yoïi.— S-V.4i.».i3i. 
V.  Enseignt. — V.  aussi,  n°  4o3,  Dictionn. 

232  bis.  —  Les  engagemens  contractés  sous  la 
signature  ou  raison  sociale  par  l'un  des  associés, 
obligent  solidairement  tous  les  associés,  alors 
même  que  ces  engagemens  auraient  pour  seule 
cause  des  dettes  personnelles  à  l'associé  souscrip 
teur,  et  que  le  créancier  aurait  eu  connaissance 
de  celte  circonstance.  Cod.  comm.,  22.) 

Meyer. — 20  avr'l  1 S44- — Bordeaux. — S-V.44-J  496. 

242  bis. — L'associé  gérant  qui,  usant  du  droit 
qu'il  s'est  réservé  par  Paclc  de  société  se  démet 
de  ses  fonctions  de  gérant  en  laveur  d'un  tiers, 
n'est  pas  par  cela  seul  réputé  se  retirer  de  la  so- 
ciété; en  conséquence  cet  associé  reste  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers  des  dettes  sociales  pos 
térieures  à  sa  démission,  encore  bien  que  l'acte 
qui  la  constate,  ainsi  que  la  nomination  du  nou- 
veau gérant,  ait  été  légalement  publié.  (Cod. 
comm.,  46. ï 

Pisior.— 1"  juill.  1S41.— C.Rej.—  Paris.—  S-V.4i.:. 855. 

245  bis.-  De  ce  que  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif,  les  noms  dis  associes  peuvent  seuls 
faire  partie  de  la  raison  sociale,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'on  doive  nécessairement  réputer  associé 
et  comme  tel  tenu  des  obligations  contactées 
par  la  société,  celui  qui,  après  s'être  retiré  de  la 
société,  a  souffert  que  son  nom  continuât  de  fi- 
gurer dans  la  raison  sociale:  à  cet  égard,  les  tri- 
bunaux doivent  apprécier  l'influence  que  la  si- 
mulation de  la  raison  sociale  a  pu  exercer  sur  les 
tiers  (Cod.  comm.,  21.) 

Syndics  Samat.  — 16  janv.  iS4o  — AJs.—  S-V.40.2.465. 

256  bis.—  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  64,  Cod.  comm.,  au  profit  des  membres 
d'une  société  dissoute  autres  que  les  liquida- 
teurs, à  l'égard  de  toutes  actions  des  créanciers 
sociaux  ,  court  du  jour  même  de  la  dissolution 
de  la  société,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
publication  de  l'acte  de  dissolution. 

Deberly.— 21  juin  1843.  —Paris.— S- V.45. 2.342. 

§  ^.—Obligations  et  droits  réciproques  des  as- 
socies et  de  la  société  —  Dettes  communes.  — 
Compensation.— Hypothèque.— Saisie  Arrêt. 
270  bis.  —  L'associé  qui,  en  reconnaissant  en 
justice  qu'une  somme  dont  il  est  reliquataire  a 
été  omise  dans  le  compte  fait  entre  lui  et  son  co- 
associé, offre  d'admettre  cette  somme  en  com- 
pensation avec  d'autres  sommes  que  lui  doit  ce 
dernier,  est  réputé  ne  consentir  à  cette  compen- 
sation que  dans  la  limite  des  droits  de  son  coas- 
socié; c'est-a  dire  pour  la  moitié  de  la  somme 
omise,  celte  somme  devant  appartenir  par  égale 
portion  aux  deux  associés;  en  conséquence 
l'arrêt  qui,  par  suite  de  cette  offre,  ordonne  là 
compensation  dans  ces  limites,  ne  peut  être  cri- 
tiqué comme  violant  le  contrat  judiciaire  inter- 
venu entre  les  parties. 

Barrauli.-a7noT.  i838.-C.  Rej.-Paris—S-V  39.1.243. 

287  bis.— Une  société  par  actions  n*a  d'exis- 
tence légale  que  du  moment  où  il  a  été  émis  une 
ou  plusieurs  actions:  jusque-là,  il  n'y  a  qu'une 

impie  pollic.tat.on  ou  offre  de  constituer  une 
société  -En  conséquence,  est  valable,  même  à 

<prd  des  actionnaires,  la  constitution  d'hypo- 
thèque consentie  par  le  créateur  d'une  société 
ue  ce  genre,  au  proGt  d'un  tiers  avant  qu'aucune 
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action  ait  été  émise,  sur  un  immeuble  qui  lui 
appartenait,  et  dont  il  avait  déclaré  dans  l'acte 
social  transférer  la  propriété  à  la  société.  — Ré- 
ciproquement, est  nulle  à  l'égard  des  actionnai- 
res la  constitution  d'hypothèque  consentie  sur 
cet  immeuble,  après  placement  d'actions  en  plus 
ou  moins  grand  nombre.  (Cod.  civ,  2124.) 

Hazard.  —  27  nov.  1839. —  Douai. — S-V. 40.2.206. 

287  fer.  —  Le  conservateur  des  hypothèques 
a  qualité  pour  inscrire  d Office,  lors  delà  tran- 
scription de  la  vente  d'un  immeuble,  dont  une 
partie  réservée  est  mise  par  ie  même  acte  en  so- 
ciété avec  l'acquéreur,  une  hypothèque  conven- 
tionnelle consentie  sur  celte  por.ion  d'immeu- 
ble au  profit  du  vendeur:  l'inscription  ainsi 
prise  lui  profite,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  requise. 
(C.  civ.,  2108, 2134 et  r>R8.) 

Cliagot.  —  iô  juill.  1 84i. — C-   Ri-j. — Dijon — S-V.4i.»-73i. 

287  quai.  —  Est  valable  l'inscription  hypothé- 
caire prise  contre  une  société,  bien  qu'eile  ne 
renferme  pas  tous  les  noms  ries  associes  formant 
la  raison  sociaie,  alors  surtout  qu'il  est  constant 
en  (ait  que  cette  omission  n'a  pu  porter  aucun 
préjudice  aux  tirs.  (Cod.  civ.,  -2148.) 

Même  arrêt  que  ci-drssus. 

292  6'.v.— Le  créancier  d'une  société  ou  com- 
pagnie ne  peut  faire  de  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  son  caissier,  ce  dernier  n'étant  pas  un 
tier>  à  l'égard  de  la  société.  (Cod.  proc.  civ.  557.! 

Conli'ib.  indirectes. — 25  janv.    i844- — Bordeaux. — S-V.44-Î. 

256. 

297.  bis.  —  L'associé  qui  paie  à  un  de  ses 
créanciers  personnels,  lequel  est  en  même  temps 
créancier  de  la  société,  la  dette  de  celte  société, 
n'est  pas  fondé  a  imputer  plus  tard  ce  paiement 
sur  sa  dette  personnelle,  sous  prétexte  que  cette 
dette  étant  hjpoihécaire,  il  avait  plus  d  intérêt 
à  l'acquitter.  (Cod.  civ.,  1256.) 

Loisel. — 19  avril  1841. — Cass. — Rouen. — S-V.4i.i.6ô2. 

§  10.  —  Cession  de  droits  ou  de  parts  dHntérêl 
dans  la  société. — Enregistrement.— Associa- 
tion des  tiers. 

29ï)  bis.  —  Lorsque  par  un  acte  de  société,  il 
a  élé  convenu  que  l'associé  qui  voudra  vendre 
son  intérêt  devra  l'offrir  aux  directeurs  de  la  so- 
ciété pour  être  repris  ou  abandonné  par  les  as- 
sociés dans  un  délai  fixé,  on  doit  entendre  qu'il 
suffit  à  l'associé,  pour  faire  courir  le  délai,  d'in- 
struire par  lettre  les  directeurs  de  la  cession 
qu'il  veut  faire,  sans  qu'il  soit  tenu  de  la  leur 
notifier  par  exploit  d'huissier. 

Bleuait. — 10  janv.  1809. — Douai. — S-V. 39. 2.495. 

300  bis.— Le  n*  6,  §  2.  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an7,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  sociétés,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  i!  s'agit  de  sociétés  divisées  en  ac- 
tions susceptibles  de  cession  par  voie  de  négo- 
ciation. Quant  à  la  vente  ou  cession  d'une  part 
d'intérêt  dans  une  société  ou  compagnie  non 
divisée  par  actions  transmissibles  par  voie  de 
négociation,  elle  reste  soumise  au  droit  propor- 
tionnel de  2  fr.  par  100  fr.,  auquel  sont  assujet- 
ties les  ventes  mobilières  en  général  par  le  même 
art.  o9,  §5,  h.  1. 

Adm.  de  l'enreg. — 11  janv.  i843.— Cass. — S-V.43.1.317. 
ld  —12  juill.  1S42.— Cass.— S  V.42.1.595. 

300  ter.  —L'adjudication  par-devant  notaires 
de  tous  les  droits  afférens  a  un  associé  dans  une 
société,  se  composant  d'une  portion  déterminée 
des  valeurs  sociales,  usines,  machines  et  autres 
objets  dépendant  de  la  société,  est  une  vente 
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d'objets  mobiliers,  assujettie  au  droit  de  2  fr. 
par  100  f.,  et  non  une  simple  cession  d'actions 
passible  seulement  du  droit  de  50  cent,  par  100  r. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69.  §  2.  n.  6,  et  |  .-i.  n.  1. 
Le  n°  6  du  §  2  de  l'art.  09  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  qui  n'assujettit  qu'au  droit  de  50 cent,  par 
100  fr.  la  cession  d'action!  ou  confions  d'actions 
mobilières  des  sociétés,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  il  s'agit  de  sociétés  divisées  en  actions  sus- 
ceptibles de  cession  par  voie  de  négociation. 

L'adm.  de  F«are|  —  îidec.  i84». — Çam      fi  Y  tl  1  7|i 

310  bis. — L'associé  qui  s'est  sous-associé  un 
tiers,  a  capacité  pour  vendre  les  objets  dépen- 
dant de  la  part  commune,  dont  il  a  conservé  l  ad- 
ministration et  la  disposition  comme  proprié- 
taire apparent.  Le  sons-associé  n>st  pas  fondé 
a  demander  la  nullité  de  ces  ventes  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  d'intérêt:  il  ne  peut  que  de- 
mander compte  à  l'associé  principal 

Dans  le  même  cas.  le  sous  associé  ne  serait 
pas  recevable  à  prétendre  que  la  \entrt  ne  petit 
faire  obstacle  à  l'exercice  de  se-  droits,  sons  pré 
texte  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  un  corps  certain 
et  déterminé,  en  ce  que  les  choses  vendues  fai- 
saient partie  d'une  part  indivise  dans  l'associa- 
tion principale,  si  d'ailleurs  la  vente  a  été  faite 
avec  indication  précise  de  la  quotité  vendue  et 
du  lieu  où  elle  se  trouvait.  (Cod.  civ.,  1583.) 

Ganliil.— jfi  mai  iS4i.— «'..  R.j.— Reonei.  -  S- V. 41.1.743 
V.  encore  ciaprés  n»  353  bi$. 

§  1 1 . — Durée  et  dissolution  de  la  société. 

343  ois.— Dans  une  société  dont  la  durée  est 
illimitée,  les  parties  contractantes  peuvent  re- 
noncer au  droit  de  demander  la  dissolution  de 
la  société  et  le  partage  du  fonds  soci  il.  Cod.  civ., 
815  et  18  9),  en  substituant  à  ce  moven  légal 
d'autres  moyens  de  s'affranchir  de  l'Indivision  el 
de  se  dégager  des  liens  sociaux.  — Et  l'on  peut 
considérer  comme  atteignant  ce  but,  la  division 
du  fonds  social  en  actions  avec  faculté  pour  cha- 
cun des  associes  de  les  céder  ou  vendre,  et  de 
réaliser  ainsi  sa  part  de  propriété. 

Dose.—  6  die.  lS^3— C- Rej.— Toulouse— S  V.;i.i.». 

353  bis.  —  Une  société  contractée  pour  une  af- 
faiie  à  achever  dans  tin  temps  déterminé,  telle 
que  la  prise  a  bail  de  l'entreprise  du  service  pu- 
blic d'une  maison  centrale  de  détention,  ne 
prend  pas  fin  5  l'expiration  du  terme  que  les 
parties  lui  avaient  assigne  eu  égard  à  la  durée 
présumée  du  bail  administratif,  si  ce  bail  lui- 
même  vient  a  être  prorogé  par  le  gouvernement. 
— Par  suite,  le  tiers  ou  sous-traitant  iss  i  i<'  I 
une  telle  entreprise,  a  droit  de  profiter  <!u  bé- 
néfice de  la  prorogation,  encore  qu'il  ne  figure 
pas  en  nom  dans  l'adjudication  et  que  le  gou- 
vernement n'ait  traite  qu'avec  les  entrepreneurs 
titulaires. 

Durlaiix-Mnnleil.  —  i  janT.  iJJ.j. — Nimr<. — S  V  S  |  t  74. 

358  bis.— -La  dissolution  des  sociétés  par  mite 
de  la  mort  de  l'un  de>  associés  n'est  pas  de  l'es 
sence  du  contraire  société.    \iim,  une  société 

formée  entre  des  cohéritiers  dans  le  but  de  con- 
tinuer les  opérations  cotnmerci  il  ■>  de  leur  au- 
teur, ne  se  dissont  p a>  nécessairement  par  le  rail 
seul  du  décès  de  l'un  des  COBSSOdés,  d ■•ni  les  Mi- 
tres sont  le*  héritiers.  (<od  civ.,  I 
Sjndica  Mélidor  MeiMOO,  —  s  MM 

358  ter.  —  Bien  qu'une  so piété  lit  été  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  isaoelés,  cependant 
i.i  les  associés  survivant,   tout  en  formant  nue 

nouvelle  Société,  ont.  par  le  lait,  donné  a  cio  rc 

aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec  I  ancienne 
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-  et  qui  ensuite  os*  eeertrsjeU  avec  eux, 
qa  il  n'y  1  pus  en  dissolution,  "t  que  1 1 

société  esi  |,i  n,,.,,,  1  ,,,, .     |; ,  ,.,,,  .  , , 
nue,    reite   nouvelle  ;  ,.  ,,    ,„  ,, 

être  déclarée  te 

l'ancien  1 
la  restitution  des  -  >mmei  indùmi 
elle.  (Coii.  eiv.    1 

&■*•—»«  iloot* -S-V.3».  i.SM.— 

367  Us.— Lorsque  la  dissolution  d'une  société 
commercial.-  n'a  pas  été 

mes  prescrites  par  l'art.  46  Cod.  comm  .  elle  ne 
peut,  ;  bonne-fo 

sus  tiers,    i  n 
restent  tenus  solidairement  ne»  ei  .  as  pris 

envers  des  lier-.-  Peu  importe 

ni  été   l  •    (  ,r    .'un 

de-  asi  âne  raison  diif-r  . 

raison  soc  aie.  i|,  .jans  le  fait,  ils  oui  tour;, 
pr  dit  de  la  Si  eiété, 

Cependant  II  e;i  est  autrement,  et  la  di- 
tion.  qu  tique  non  i,  g  ileinenl  publiée,  p'-ui  rire 
peaux  liers,  01  »que  1 1  ui  ci  en  anl  ea .  eo> 
"  -      ir  la  Cour  ro>.  seulement. 

367  ter,  —  Le    décès  d  un  a'enlrstns 

pas  la  disso  ution  de  la  i  tard  d.-*  m-r-, 

lorsque   tetie 
que  d'ailleurs  Is 

1  -  •. 

•     V.  encore  -  ,  ,   \,r. 

§  H.— Liquidation  >t  partage. —  Compétence. 
— Enregistrement . 

301  bit.  —  Lo>  liquidateurs  d'une   société  de 
commerce,  autorisé*  a  <-n  pontinnev  les  opéra- 
tions jusqu  a  la  vente  de  l'état)  loseme.  t.  n 
pas  «I  iii-n  lai.nre*    vis  |  tiers 

-  tr.it  -ut  :  ils  >oui  lenu»  person- 
nellement et  solidairement  de  toutes  ie>  obliga- 
tions  par  eux  contrai  \i 

i  i  .   i 

3'.»T  bit,— -Tant  qu'une  société  dissoute  n'a  pss 
été  liquidée,  le  tribunal  du  lieu 
blie  esl  seul  compétent  pour  conn*l  i    d 
mandes  formées  contre  e  e    M    -  ii  en  est 
remmenl  dès  que  la  société  i  été  iq  : 

les  demandes  •  1 1  r  _ 

être  portées  .1   \.,iii   e  tribunal  de  leur  don 

(Cod.  proc     59. 

in  •  so  riété  '--t  répntée  liqul  rsqi 

sa  dissolu!  on  un  rli  -  rc.  onna 

leur  envers  l'autre  ci  mma  reliqti 

i  ^pendant  de  l'acl  I  n,  la 

demande  formée  i     ntre  «. 

être  portée  d  m  d  tvanl  le  tribunal  du  lieu 
société  av. ut  été  établie,  maUdevant  le  tribunal 
de  leur  iluiiii 

I  «  donnent  nais- 

sance les  opérations  d\i 

en  étal  de  liquidation,  doivent  r 

levant  le  tribunal  du  «    -  i 

été  «'si  r 
dissoute,  tant  q 

Les  is  peuvent  •  <\  \  ml  le 

tribunal  de  leur  dorai 

\  ;»  'i  l«»or»p«*n  . 

il*  4  i  i  fui»  ,  .  -<i. 

VI  I  bit       1    |  I  mutai  i  par 

UliU  il  a  >  lieu  a  la  n  lia  droit  propor- 

tionnel, lors  |U<  liquidation  ci  de  partage 

d'une  société  dls;ou te,  attribues  l'uu  des  associât 
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un  immeuble  qu'un  autre  associé  avait  apporté 
dans  la  société.  (L.  22  frira,  an  T,  art.  4,1  2et68, 
§  3,  n°  1  et  3.) 

A.lm.  de  iVnrrg.— sn  janv.  iS4o.— Cass.—  Trib.  de  St-Malo. 

'. 
Jd.—ù  juin  iWa. — Cas». — S-V-4a. i.4S*« 

JJ.~ g  dut.  iS_,2.—C.r«cj.—S-V43. 1.336. 

g  13.  —Compétence.  —  Arbitrage,  etc. 

415  bis.—  La  contestation  qui  s'élève  entre 
un  liquidateur,  même  non  associé  et  un  associé, 
a  raison  des  sommes  dont  celui-ci  est  débiteur 
envers  la  société  dissoute,  est  de  la  compétence 
des  arbitres  forcés. 

Cosle.— 13  avril  1S41.— C.Rej.—  Montpellier.— S-V.4i.i-7H- 

415  ter.  —  La  renonciation  à  l'appel  stipulée 
dans  Pacte  de  société  pour  toutes  les  contesta- 
tions qui  s'élèveraient,  soit  pendant  la  société, 
soit  pendant  sa  liquidation,  peut  être  invoquée 
par  le  liquidateur  non  associé. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

415  quat.  —  La  renonciation  à  l'appel  autori- 
sée par  l'art.  52,  Cod.  comra.,  était  également 
autorisée  avant  le  Code  de  commerce, sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1673  et  de  la  ioi  du  24 
août  1790. 

Cette  renonciation  peut  être  invoquée  en  appel 
parla  pnrtiequi  a  pris  des  conclusions  contraires 
en  première  instance,  si  la  partie  adverse  n'ayant 
pas  pris  de  son  côté  les  mêmes  conclusions,  ou 
n'en  ayant  pas  demandé  acte,  il  ne  s'est  pas 
formé  de  contrat  judiciaire. 

Même  arrêi  que  ci-dessus. 

415  quiuq.  — Des  associés  qui,  en  stipulant 
un  arbitrage,  ont  dispensé  les  arbitres  de  toutes 
formalités  de  procédure,  et  ont  déclaré  que  le 
jugement  à  intervenir  ferait  la  loi  des  parties  , 
doivent  être  réputés  avoir  par  la  institué  les  ar- 
bitres amiabUs  compositeurs  et  les  avoir  dis- 
pensés, dans  !a  sentence  a  rendre,  d'observer  les 
règles  du  droit.  —En  conséquence,  des  arbitres 
ainsi  nommés  peuvent ,  en  faisant  le  partage 
d'une  société,  attribuer  à  l'un  des  associés  toutes 
les  créances  douteuses,  en  en  laissant  le  recou- 
vrement à  ses  risques,  sans  qu'on  puisse  leur 
reprocher  d'avoir  violé  la  règle  de  droit  qui  veut 
que  les  copartageans  soient  garans  les  uns  en- 
vers les  autres  des  objets  compris  dans  leur  lot. 
(Cod.  civ.,  8S4.) 

Maillard.— 29  uov.  1837 — C.  Rej.— S-V.58.i.î55. 

415  sex.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1673  (tit.  4,  art  9),  les  contestations  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société,  devaient  être 
portées  devant  des  arbitres. 

Sully-Lavaud.— 22  juill.  183g.— Cass.— La  Martiuique.— S-V. 
39.1.770. 

415  sept.  —  Une  contestation  entre  associés 
sur  l'application  d'un  acte  postérieur  à  l'acte  de 
société,  par  lequel  un  associé  a  traité  avec  la  so- 
ciété pour  la  fourniture  de  choses  nécessaires  à 
l'exploitation  qui  fait  l'objet  de  la  société,  n'est 
pas  une  contestation  entre  associés  et  pour  rai- 
son de  la  société,  dans  le  sens  de  l'art.  51,  Cod. 
comm.;  en  conséquence,  la  connaissance  de 
cette  contestation  appartient  aux  tribunaux  et 
non  à  des  arbitres  forcés. 

Limar.— 4  août  i84o.-C.Iiej.— Toulouse S-V.4o.i.9i9. 

415  oct.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre une  société  commerciale  et  l'un  des  associés, 
ne  doivent  être  portées  devant  arbitres  qu'au- 
tant que  l'associé  agit  en  sa  qualité  d'associé.— 
Ainsi,  l'associé  qui  s'est  personnellement  et  pour 
ion  compte  particulier  çeconnu  débiteur  envers 
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la  société,  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce et  non  des  arbitres  forcés  à  raison  des 
conle.viations  relatives  à  son  obligation.  (  Cod, 
comm.,  51.) 

Costiu. — 3  juin  1844. — Bordeaux. — S-V. 44.2. 5oî. 

417  bis.  —  Le  moyen  d'incompétence  pris  de 
ce  qu'un  tribunal,  au  lieu  d'arbitres,  et  ensuite 
une  Cour  royale,  ont  prononcé  sur  une  contes- 
tation entre  associés  et  à  raison  de  la  société,  ne 
peut  êtse  proposé  comme  ouverture  à  cassation, 
s'il  n'a  pas  été  présenté  devant  la  Cour  royale. 

Revel.— 21  juin  1842. — C  Rej.— Paris. — S-V. 42. 1.763. 

421  bis.  —  Le  traité  passé  entre  un  entrepre- 
neur de  fournitures  et  un  sous-traitant,  par  le- 
quel celui-ci  s'engage  à  faire  certaines  fourni- 
tures moyennant  un  certain  prix  fixé,  avec  clause 
que  les  bénéfices  réalisés  par  le  sous-traitant,  en 
prenant  les  prix  fixés  pour  points  de  comparai- 
son, seront  partagés  entre  lui  et  l'entrepreneur 
principal,  constitue  un  simple  marché  de  four- 
nitures, et  non  pas  un  contrat  de  société. — Par 
suite,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
parties  sur  les  comptes  à  faire  entre  elles,  ne 
doivent  pas  être  renvoyées  devant  des  arbitres 
forcés. 

Baugé.— 7  janv.  1840.— C.  Rej.— Paris.— S-V.4o.ï. 18. 

421  ter.  —  Le  propriétaire  d'actions  sociales 
au  porteur,  auquel  ces  actions  ont  été  volées, 
peut  encore  être  réjicié  associé,  bien  qu'il  ne 
puisse  plus  représenter  le  titre  qui  lui  con- 
fère cette  qualité,  en  ce  sens  du  moins  que  le 
tribunal  de  commerce  peut,  en  se  fondant  sur 
celte  qualité  d'associé,  renvoyer  à  des  arbitres 
forcés  la  connaissance  de  la  demande  formée  par 
celui  à  qui  les  actions  ont  été  soustraites,  contre 
la  société,  en  délivrance  de  nouveaux  titres. 
(Cod.  comm.   35  et  51.) 

La  conip.  du  Phénix. — i5  nov.  i84i.—  C.Rcj. — S-V.41. 1.823. 

421  quat.— La  vente  faite,  conformément  au 
pacte  social,  dos  actions  d'un  sociétaire  qui  n'a 
pas  versé  le  montant  de  ses  actions,  ne  lui  enlève 
sa  qualité  que  pour  l'avenir;  en  telle  sorte  que, 
si  le  prix  de  vente  étant  inférieur  à  la  valeur  no- 
minale des  actions,  des  poursuites  sont  dirigées 
contre  lui  pour  le  contraindre  a  faire  compte  de 
la  différence  à  la  société,  la  difficulté  doit  être 
soumise  à  la  juridiction  arbitrale. 

Degronge. — 10  nov.  1840. — Douai. — S-V.4i-2.i*3. 

421  quinq.— Un  commis  intéressé  dans  les  bé- 
néfices du  négociant  qui  l'emploie,  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  associé  en  ce  qui  touche  son  émo- 
lument; dès  lors ,  les  contestations  qui  s'élèvent 
à  cet  égard  ne  doivent  pas  être  renvoyées  devant 
des  arbitres.  (Cod.  comm.,  51.) 

P...— 3o  mai  i83S  —  Lyon.— S-V.58. 2.426. 
V.  encore  supià,  n*  28  bis. 

428  bis.— Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
associés,  après  la  dissolution  de  la  société  et  un 
règlement  provisoire,  mais  avant  le  règlement 
définitif  de  la  société,  sont  soumises  à  l'arbitrage 
forcé.  (Cod.  comm.,  51.) 

Dupire— 26  jan».  iS4i.— C.  Rej.— Douai.— S-V.4ii.4t2. 

431  bis.— Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
associés  commerciaux  sont  de  la  compétence  des 
arbitres  lorcés,  alors  même  que  l'existence  de  la 
société  n'est  pas  constatée  par  écrit  et  ne  résulte 
que  de  l'aveu  des  parties. 

Barrautt.— 27  nov.  i858.— C.  Rej.—  Paris.— S.V.3g.  1.248. 

431  ter  —Les  arbitres  forcés  sent  compélens 
pour  statuer  sur  une  demande  à  fin  de  résolu- 
tion d'un  acte  de  société,  fondée  sur  le  défaut 
d'exécution  des  conventions  sociales,  si  i'exis- 
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tence  primitive  et  la  validité  de  l'acte  social  ne 
sont  pas  mises  en  question.  (Cod.  eomm.  51.) 

Perèi.— i«août  13Ô3.— C.  IUj.  — Pau.— S-V. 39.1. 965. 

432  bis. — La  contestation  qui  s'élève  sur  le 
point  de  savoir  quelle  a  été  la  durée  d'ui 
ciété  commerciale  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce;  ce  n'est  pas  la  une  a 
talion  entre  associes,  qui  doive  être  rei. 
devant  arbitres.  (Cod.  cornra.,  51.) 

Lataais, — 8  juill.  iS.;o. — Lyon. — S-V.4»»i5. 

43*2  ter. —  Lorsqu'un  particulier  est  a 
comme  associé  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
société,  s'il  prétend  que  la  société  n'a  aucune 
existence  légale,  et  qu'il  doit  être  renvoyé  de- 
vant ses  jupes  naturels,  ou  que  si  la  société  a  une 
existence  légale,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  arbitres,  conformément  a  Pacte  de 
société,  c'est  au  tribunal  saisi  de  l'action  princi- 
pale à  prononcer  sur  ces  exceptions  et  à  juger 
s'il  y  a  réellement  société.  tCod.  proc,  59.) 

Cuminal. — 6  dot.  1&43. — Rcj. — Paris.— S-V 

438  bis.  —  Sur  la  compétence  arbitrale  au  cas 
de  société  non  publiée,  voy.  supra,  n°  74  bis. 

SOCIÉTÉ  AXOXYME. 

§  1er.  —  Caractères  de  la  société  anonyme.  — 
Conditions  de  son  établissetnent.  —  Ordon- 
nance d^aulorisaiion.  —  Statuts. 

16  bis.  —  Le  défaut  d'affiche  de  l'ordonnance 
royale  qui  aulorise  les  sociétés  anonymes  et  de 
l'acte  d'association,  n'emporte  pas  nullité:  a  cet 
égard,  il  n'en  est  pas  comme  du  défaut  de  publi- 
cation des  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite.  (Cod.  eomm.,  45.) 

En  supposait  d'ailleurs  q.i  une  société  ano- 
nyme fût  nulle  pour  défaut  d'affiche  de  l'ordon- 
nance royale  qui  Pa  autorisée,  elle  n'en  conser- 
verait pas  moins  ses  effets  a  l'égard  des  action- 
naires pour  tous  les  faits  accomplis  a\aut  la 
demande  en  nullité. 

Société   des   marbres  des  Vosges. — ïi  d<  ■ 
S-V43.S.5S1. 

17  6/5.— Les  statuts  d'une  société  anonyme, 
quoique  publiés  et  insérés  au  Bu  félin  d  "a  lois 
avec  l'ordonnance  d'autorisation  ,  m*  peuvent 
être  considérés  comme  <ic^  lo  -  nt  la 
violation  puisse  donner  ouvert  ion: 
l'approbation  royale  ne  change  pas  la  naître  des 
conventions  particulièt 

Cerna.  dTamirMic  Ami». — i$*i 

C.  Rej.— Trib   Am  Sl-Omti    - 
V,  encore  sur  l'obcertation  des  statut)  dis  sociétés  anonymes, 

le  mot  ('.       -  air». 

18  bis.  —De  ce  que  le  gouvernement  a  refusé 
d'autoriser  les  statuts  p.,r  lesquels  un 
anonyme  qui  succède  à  une  société  en  comman- 
dite déclare  se  charger  a  forfait  de  l'actif  et  du 
passif  de  cette  société,  il  ne  t'ensull  pas  iju' 
l'approbation  des  .statuts  desquels 

chee   la  clause   relative   à   ce  traite,    ce   i 
traité  ne  puisse  valablement  awor  lien,  *i  les  eir- 
constances  dans  lesquelles  i!  est  rail  sont  autres 
que  celles  dans  lesquelles  la  clause  j  re 
avait  été  insérée  aux  statuts.  (Cod.  conun. 
3;»  37.) 

Dans  ce  cas.  le  traite  intervient  valablem  i.t 
entre  les  membres  de  la  société  en  commandite 
qui  sont  devenus  membres  «le  la  so<  lélé  anonyme 
et  les  autres  membres  de  cette  dernière  société, 
bien  (pie  les  premières  soient  en  majorité.— 
sol.  impl.) 

Lt  la  preuve  de  l'existence  de  ce  UAté 
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fait  peut  résulter  de  la  :  il  le 

sur  l  airea  (aiy 

cirf 

abandonn 

...  Peu  importe  que,  dans  t. 
acte  public  relata 

,' 

21    h. 

une 

administrateurs  d 
pre-entée  comme  pourvue 

- 

\  uni  .. 
apport,  franc  et  quitte  de  t 

Marjuri.—  9  juin  is^i.—  C.  R*j  - 

21  ter.  —  Bien    qu'un 
comme  non  légalement  for:  exemple, 

eiation  tontinière  non  ri- 

sation  du  gouvernement),  et  <; 
ait  lieu  de  restituer  aux  sonseripteurs  en  m -• 
les  sommes  par  eux  fournies,  eepea  ! 
alloués  par  les  statuts  pont  i  et 

d'administration  ne  sont  p 
«'ment  reçu  i 
d'ailleurs  on  ne  peut  i  in  \ 

créateurs  de  I 

Banque  rbiUntbrrpiqur.— 3o  m 

§  2. — Administration  de  la  société. 

41  bis.  —  Le  directeur  d'une  société  anonyme 
ne  peut,  a  ■  SUVOirs  exprès  contra. 

un  emprunt 
«eil  d'administration, 
des  a  les  d  admit 
conseil   par  l'aclt 

.  celui  qui  a  fait  0 
n'en  peut  poursuivre  le  ri  aire 

!.  connu. 
■ 
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§lcr.— ' 

—o  —  s 

du  (jetant. 

t.— In  i 

en  coiiimamlit 

User  une  société    n.  lis  u  i 

■ 
rant  n  i  Brise  n 

ni  eba  ii  de  perte  i  oui  ta 

fS. 
li  en  e>t  ainsi,  même  a   1 
encore  que  I 'stf  '  I 

■ 
minier  d»  ..sidérer  la 

1 
i  clarcr  en  Milite. 

civ.,  1168.) 

• 

i 
mandi 

lion,   sans  sut  *  • 

supra,  i    S 

* 
constituée  l 

nombre  d 
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cette  constitution  a  eu  légalement  lieu  aupara- 
vant,  et  quoiqu'il  n'y  eut  pas  le  nombre  voulu 
de  souscriptions,  ...  du  moins  à  l'égard  des 
souscripteurs  qui  ont  effectué  le  versement  vo- 
I  on  taire  du  montant  de  leurs  actions.  (Cod.  civ., 
1168  et  1176.) 
G.  rm  ..in.  —  12  avril  iS4».— C.  Rej.—  Lyon—  S-V.4*-  i-4i7- 

20  bis.-  La  nullité  d'un  acte  de  société  en 
commandite  sous  seing  privé,  prise  de  ce  que 
cet  acte  ifa  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  v  avait  de  parties  contractantes,  ne  peut 
être  opposée  par  les  associés  aux  tiers  qui  ont 
contracté  avec  la  société,  alors  que  l'original 
existant  en  bonne  forme,  a  été  enregistré;  dé- 
posé au  greffe  par  le  gérant,  et  a  reçu  toute  pu- 
blicité, :^ins  réclamation  de  la  part  des  associés 
c  immanditaires.  (Cod.  cornm.,39.) 

Mo.ir.t.  — aSfév.  1S44-—C.  Rej.— Grenoble  cl  Aix.— S-V-44- 
1.69a. 

^>0  ter.—  En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  le  syndic  de  la  faillite 
est  recevable  à  prouver,  à  l'aide  de  présomp- 
tions appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  éerit,  la  qualité  d'associés  ou  d'actionnaires 
déclinée  par  des  individus  dont  on  ne  rapporte 
pas  les  actes  de  souscription.  Le  syndic  repré- 
sente les  créanciers,  qui  sont  des  tiers  à  l'égard 
oc  la  société  et  des  associés,  et  auxquels  on  ne 
peut  dès  lors  opposer  l'absence  d'un  acte  public 
ou  sous  signature  privée,  constatant  l'adhésion 
des  associés  ou  actionnaires  (Cod.  comm.,  39 
et  42.) 

De  Villebresmes.— C.  Rej.— Paris.— S-V. 44- 1.588. 

20  quat. —  Dans  une  société  en  commandite, 
l'associé  gérant  ne  peut,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
formellement  autorisé  par  l'acte  de  société,  hy- 
pothéquer 1rs  immeubles  sociaux  (Cod.  civ  , 
1860,  1988,2124;  Cod.  comm.,  24,  27,  28.) 

Joire,— 21  avril  i84i. — C.  Rej.— Douai.— S-V.411.Ô95. 

§  2.  —  Des  commandil aires.—  Leurs  droits  et 
obligations. — Faits  d'immixtion. 

37  bis—  Les  associéscommanditaires  peuvent, 
sans  fane  pour  cela  acle  d'immixtion  dans  la 
gestion  de  la  société,  entraînant  solidarité  â  l'é- 
gard des  tiers,  donner  ou  refuser  leur  approba- 
tion à  des  mesures  sur  lesquelles  ils  sont  consul- 
tés par  le  gérant,  qui  d'ailleurs  avait  le  droit  de 
les  exécuter  sans  leur  concours  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle.  (Cod.  comm.,  27  et -28.) 

Ainsi,  on  ne  peut  dans  ces  circonslances  con- 
sidérer comme  acte  d'immixtion  l'approbation 
donnée  par  les  commanditaires,  soit  à  la  con 
slruclion  d'un  objet  (un  bateau  à  vapeur,  devant 
i  r\  ir  à  l'exploitation  de  l'entreprise  sociale,  soit 
à  un  emprunt,  à  une  émission  d'actions  ou  à  un 
projet  de  transaction  avec  des  tiers. 

Il  en  est  de  même  de  la  nomination  de  com- 
missaires pour  décider  sur  des  mesures  qui  sor- 
tiraient du  cercle  des  pouvons  du  gérant,  lorsque 
ce-  commissaires  n'ont  pas  exécute  leur  mandat. 

Ne  sont  pas  non  plus  des  actes  d'immixtion, 
les  décisions  des  commanditaires  relatives  à  la 
translation  du  siège  social  dans  une  autre  ville, 
ou  à  un  nouveau  versement  de  tonds,  ou  au 
remplacement  du  gérant  démissionnaire. 

âModél  He  la  compagnie  du  Siriui.—B  août  i843.— Lyon  _ 
S-V.44-s.3u. 

37  ter.— Il  n'y  a  pas  acte  d'immixtion  dans  la 
gestion  de  la  société,  entraînant  solidarité  a  l'é- 
gard des  tiers,  de  la  part  des  associés  comman- 
ditaires qui,  en  qualité  de  membres  du  conseil 
de  surveillance,  ont  sanctionné  l'achat  pour  le 
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compte  de  la  société,  d'un  immeuble  qui  avait 
été  antérieurement  acquis  par  le  gérant  pour 
son  compte  personnel  avec  les  fonds  sociaux  ,  et 
dans  lequel  le  siège  social  se  trouvait  de  fait 
transporté,  et  qui  ont  adhéré  à  la  continuation 
de  travaux  commencés  sur  cet  immeuble,  ainsi 
qu'à  un  emprunt  ou  à  une  émission  d'actions 
nécessités  par  ces  travaux.  Cod.  comm.,  27  et 
28.) 

Syndics  Combalnt, — 4juin  i844—  Pans. — S-V.44-a.7i. 

37  quat.— L'associé  commanditaire  peut,  sans 
par  là  se  rendre  obligé  solidaire,  exercer  des  actes 
de  surveillance  et  donner  des  instructions  sur 
l'administration del'associégérant.  (Cod.comm., 
2T  et  28.) 

La  qualité  d'associés  commanditaires  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  ces  associés  fassent,  avec  le 
gérant  de  la  société  ,  des  opérations  commer- 
ciales pour  leur  compte  particulier.  (Cod.comm., 
27  et  28  ) 

Brouillât. — 29  août  i838. — Bordeaux. — S-V.ôg.2.43. 

37  quinq.  —  L'associé  en  commandite  qui  a 
fait  partie  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété, ne  doit  pas  être  par  cela  seul  déclaré  soli- 
dairement responsable  envers  les  tiers,  si  d'ail- 
leurs il  n'a  fait  en  cette  qualité  aucun  acte  qui 
présente  le  caractère  d'actes  de  gestion.  (Cod. 
comm.,  27  et  28.) 

Deiosr.c. —  iodée.  1841. — C.  Rej. — S-V.4s.l- 14 1. 

37  sex.  —  La  qualification  d'adjoint  à  la  gé- 
rance donnée  à  un  associé  commanditaire  dans 
l'acte  social,  avec  attribution  d'une  part  déter- 
minée dans  les  bénéfices  pour  les  services  qu'il 
pourra  rendre  en  cetteVjualité,  ne  suffit  pas  pour 
faire  preuve  contre  cet  associé,  d'actes  d'admi- 
nistraiion  de  nature  à  le  taire  considérer  comme 
associé  solidaire  et  responsable,  lorsque  d'ailleurs 
il  est  établi  qu'il  n'a  fait  qu'aider  le  gérant  de 
ses  conseils  et  de  sa  surveillance.  (Cod.  comm., 
27  et  28./ 

Duval.— -»9  mars  1843.— C.  Rej.— Rouen.— S-V.43. 1.593. 

37  sept.  -Un  associé  commanditaire  ne  peut, 
après  la  dissolution  de  la  société  et  avant  sa  li- 
quidation, retirer  ses  fonds  et  ses  bénéfices  au 
préjudice  des  créanciers  sociaux:  ceux-ci,  en 
cas  d'insuffisance  des  valeurs  restant  à  la  masse 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  société,  sont  fon- 
des à  exiger  du  commanditaire  le  rapport  de  ce 
qu'il  a  retiré   (Cod.  comm.,  26.) 

Foucault.  — 18  fév.  i843.— Angers.— S  V.43.ï.38g. 

37  oc?.— Le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite n'a  pas  le  droit  de  consentir,  même  par  voie 
de  transaction,  la  retraite  d'un  ou  plusieurs  as- 
sociés. Ceux-ci  restent  obligés,  malgré  leur  re- 
traite consentie  par  le  gérant,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise  sociale  ou  du  montant  de  leurs 
actions. 

Germain. — 12  avril  1842. — C    Rej. — Lyon.— S-V.42. 1.417. 

37  mov.— Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  décider  si  les  faits  articulés  par  des  créan- 
ciers contre  des  commanditaires  constituent  ou 
non  des  actes  d'immixtion  dans  la  gestion  de  la 
société,  et  si  ces  faits  sont  précis  et  perlinens,  en 
sorte  que  la  preuve  testimoniale  qui  en  est  offerte 
doive  être  admise.  (Cod.  comm.,  28;  Cod.proc, 
253.) 

Imbault.—  6  fév.  i843.— C.  Rej.—  Paris.—  S-V.45.1. 346. 

37  dec. — Le  fait  de  la  part  d'associés  comman- 
ditaires de  prendre  part  aux  actes  ayant  pour 
objet  la  dissolution  de  la  société  et  la  reconsti- 
tution d'une  sociçté  nouvelle,  ne  constitue  pas 
des  actes  d'administration  qui  les  rendent  soli- 
dairement responsables.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
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juge  ainsi  par  appréciation  des  rails  et  circon- 
stances de  la  caille  ,  ne  viole  aucune  loi.  (Cod. 
comm.,  '27  et  28.) 

Lorsqup  des  créanciers  qui  poursuivent  des 
commanditaires  comme  solidairement  et  indéfi- 
niment responsables,  n'ont  pas  conclu  aubai- 
diairemeni  a  ce  qu'ils  fussent  condamnés  jusqu'à 
concurrence  deleurmi.se  dont  ils  sont  redevables, 
les  juges  peuvent,  en  renvoyant  les  commandi- 
taires de  la  demande,  ne  prononcer  aucune  con- 
damnation conlre  eux  relativement  à  celte  mise 
sociale. 

Cosie. — 16  déc    184».— C.  Rej.  —  Trib.  corn.   Bcaune. — S-V. 

43.  i  4o4- 

37  undec— Les  commanditaires  qui,  après  la 
dissolution  de  la  société,  sont  charges  de  la  li- 
quidation, et  en  même  temps  de  la  continuation, 
jusqu  a  la  fin  de  la  liquidation,  des  opérations 
sociales,  ne  peuvent  être  considérés  comme  sjsnl 
fait  en  cHa  acte  d'administration  qoi  les  rende 
solidairement  et  indéfiniment  responsables;  alors 
surtout  que  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité  con- 
naissaient leur  qualité  de  liquidateurs.  (Cod. 
com.,  27  et  28.) 

Lomp.   dei  liouillèrel  d'Epin-ir. —  17    avril    iS.,j. — (!.  R«j. — 
Trib.  comm.  d'Auiun. — $-\. l,ô .i.hyb. 

45  bis  —  Les  créanciers  d'une  société  en  com- 
mandite ont,  après  la  faillite  de  la  société,  une 
action  directe  contre  les  associés  commanditaires, 
pour  tes  contraindre  au  versement  de  leur  mise 
sociale.  (Cod.  comm  ,  23,  26.) 

1"  t'.tpèrt.  —  Mouret.—  aS  fet     1&44-—  C   Rtj.— Grenoble.— 

S-V. 44. 1-692. 
2*  Zipect. — De  Beaulieu.—  ('.  Rej. — Ai*. — IMé. 
ld.—  Auroux.  —  >i  dec.  1841. — Rouen. — S-V  4j  1.100. 

45  fer.— Les  associés  commanditaires,  même 
non  commet çans,  sont  soumis  a  la  contrainte 
par  corps  pour  le  versement  de  leurmise  sociale... 
Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  cette  mue  so- 
ciale consiste  en  un  versement  de  fonds  dans  une 
société  en  commandite  ayant  pour  objet  des  opé- 
rations de  banque.  (Cod.  comm.,  23;  L.  17  a\r. 
1832,  ait.  1".) 

Même  an  et  que  ri-dessus. 

45  quat.— Dans  les  cas  ci-dessus,  où  le  com- 
manditaire est  poursuivi  par  les  créanciers  pour 
Je  versement  de  sa  commandite,  les  créancier» 
agissant  comme  tiers,  la  contestation  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non 
devant  des  arbitres  lorcés,  comme  s'ils  agissaient 
seulement  par  subrogation  aux  droits  du  gérant 
de  la  société.  (Cod.  comm.,  52.) 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

45  yuinq.— Un  associé  commanditaire  ne  peut 
(après  la  faillite  de  la  société)  opposer  en  com- 
pensation de  la  mise  qu'il  doit  pour  sa  comman- 
dite, les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  société 
par  suite  d'opérations  particulières  et  distinctes 
laites  a\ec  elle.  (Cod.  clv.,  1290,  1291;  Cod. 
comm.,  23,  26.) 

Mt-inc  aiM-l  >|U<-  ri-dessuâ. 

53.— En  matière  de  société  en  commandite,  le 
sort  de  lacoinnundite  doit  s'établir  soit  à  l'égard 
des  associes  entre  eux.  soit  à  l'éeard  des  en 
ciers  de  la  société,  par  la  liquidation  régulière 
de  la  société:  en  conséquence.  If  remboursement 
anticipé  et  avant  toute  liquidation,  de  la  mise 
du  commanditaire,  est  nul  a  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  société.  (Cod.  comm.    J6.) 

Mais  les  intérêts  de  l'associe  commanditaire  ne 
peuvent  être  lèses  par  suite  de  la  COnrosiOB  établie 
par  l'associé  gérant  entre  les  affaires  de  la  so- 
ciété et  ses  propres  affaires  :  dans  ce  cas,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  une  liquidation  préalable  des 
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aff.nres  de  lajtdntéi  à  l'effet  de  constaler  ji  la 
é  est  oa  non  en  perte. 

Liagre.  — 14  d«e.  i*.i.  —  Doua.  —S-V. 44  1-IlJ. 

SOCILI'h   l\    PARTICIPATION. 

-  Caractères  de  la  société  en  participa- 
tion — Objets  uujrqur.li  elle  s'applique. 

21  bis. — La  société  en  participation  peut  avoir 
pour  seul  but  Ymlmi  M  commun  de  certaines 

cli >,  sans  rerenie  en  commun,  ri  seulement 

dan>  la  vue  de  partager  ensuite  en  nature  les  ob- 
jets achetés  : 

•  alement  :  La  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs marchands  se  réunirent  et  ihargent  l'un 
d'eux  d'a«  heler  a  une  vente  pub'iqu*-  des  closes 
qui  font  l'objet  de  leur  commerce,  pour  se  pat» 
lagCV  ensuite  entre  eui  CM  I  ti  ■»<•*  en  nature, 
eoostitB  •  une  société  en  pirlicipati  |  -1>> 
les  contestations  qui  sY  •  renl  entre  les  a» 
sur  l'étendue  <lu  mandat ,  sont  de  la  compétence 
des  arbitra 

Roui*.— 4  dec.   1839. — Cas».  —  An.  —  S  V 

21  ter.  —  lue  société  qualifiée  de  société  en 
participation,  formée  entre  deux  individus  pour 
la  publication  d'un  journal.  COnnna  son  carac- 
tère de  société  en  participation,  et  m 
considérée  comme  une  société  en  nom  collectif, 
même  a  l'égard  des  tiers,  bien  qu'elle  ail  pour 
objet  une  succes>ion  d'opération»  diverses  et  ait 
ele  formée  pour  un  certain  nombre  dam- 
surtout  si  elle  n'.i  pas  de  raison  sociale,  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  la  dissolution  survenue  de 
la  société  ait  ele  pobliée  avec   les  formalités  pre- 
scrites pour  les  sociétés  en  nom  colin 
comm..  80.  48.) 

Dupont     -9  mar»  iS4-'  —  Paris.—  S-V  .' 

V.  «ur  |i  s  c.rjrlern  de  la  locirle  ri  m  ,    Iriohatf 

utioii»  qui  arroinpaf  neut  ecl  ann 

21  quat.— L'association  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation pendant  un  temps  déterminé  d  un  bre- 
vet d'invention  (relatif  par  exemple  au  mode  de 
triturer  les  bois  de  teinture,  et  Vm  hat  de>  ma- 
tières nécessaires  à  cette  exploitation  .(institue 
simple  société  ou  association  en  participa- 
tion,  et  non  une  société  en  nom  collectif 
comm.,  20.  48.) 

Syndics  RouIUikI  — 19  j»ii»    lS44  —Rouen.  — S 

21  quinq.  —  Il  peut  être  légalement  stipulé 
entre  associés  en  participation  que  les  capitau 
fournis  par  l'un  d'cui  et  qui  sont  productifs 
t«rèts,  lui  seront  rembourse-  avant  tout  partage 
une  telle  stipulation  n'a  rien  de 
léonin  ni  d'u»uraire.    Cod.  comm.,  » 

§<i.  — Propriété  des  choses  apportées  dans  la 
sactetc  —  rrtvileije.—  Etig'igcment  des  ttttSf 

rs  les  tiers. 
4!)  bis.  —  L'association   en    pai  »n  ne 

crée  pas  un  être  moral  ei  ne  forai 
moine  commun,  en  sorte  qu  un  parti 

rs  aucun  droit  de  préforeuee  sur 
foetal  de  ion  '■  comm.. 

lléme  an**.  qo«  ci  dtHWM. 

I  h  •  en  participation  ntsunl 

1  MslemiN  iolidslrementdesengagemensconlr»c- 

p.ir  l'un  d  oui  en  MU  nom  personnel  StU*!^ 

ment,  mémo  Ion  .agCONUl  a  été  eontrac  lé 

dans  riotêrti  de  la  - 


116 


THEATRES. 


SOUSCRIPTIONS  LITTERAIRES. 

2  615. — Une  souscription  à  un  ouvrage  de  li- 
brairie par  un  particulier,  n'a  effet  à  l'égard  de 
ce  particulier  pour  prouver  la  vente  de  l'ouvrage 
et  les  conditions  de  cette  vente,  qu'autant  qu'elle 
est  faite  en  double  original,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  l'art.  1325,  Cod.  civ.,  pour 
la  validité  des  conventions  synallagmaliques  sous 
seins  privé  :  dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  vente 
et  de  ses  conditions  ne  peut  être  faite  par  les 
moyens  indiqués  en  l'art.  109,  Cod.  comra.,  pour 
les  achats  et  ventes  entre  eommerçans. 

Dans  ce  cas  également,  si  l'acquisition  de  l'ou- 
vrage par  le  souscripteur  n'est  pas  déniée,  et  s'il 
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n'y  a  contestation  que  sur  le  prix  et  le  mode  de 
paiement,  les  juges  sont  appelés  à  les  détermi- 
ner, mais  sans  être  tenus  d'avoir  égard  aux  énonJ 

ciations  du  bulletin  de  souscription Il  en  est 

ainsi ,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  le  sou- 
scripteur n'a  été  amené  à  signer  ce  bulletin  que 
par  des  moyens  frauduleux,  ayant  notamment 
pour  objet  de  lui  persuader  qu'il  jouirait  d'une 
réduction  sur  les  prix  indiqués.  —  Dans  ce  cas 
encore,  on  ne  peut  dire  que  la  réception  de  l'ou- 
vrage par  le  souscripteur  soit  une  ratification  de 
la  vente,  s'il  n'a  encore  payé  aucune  partie  du 
prix. 

Jolirct. — 8noT.  1843. —  C.  Rej.— Angen.—  S-V.43.1.&S». 
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THÉÂTRES. 

1.  —  Le  privilège  d'une  exploitation  théâtrale 
n'est  pas  une  propriété  ordinaire,  libre  et  indé- 
pendante; il  est  hors  du  commerce,  et  il  ne  peut 
en  être  disposé  que  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment. En  conséquence,  lorsque  ce  privilège  ap- 
partient à  plusieurs ,  l'un  des  copropriétaires 
n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  cédé  à 
l'amiable  ,  si  ce  mode  de  cession  a  été  autorisé 
ou  prescrit  par  le  gouvernement,  et  à  demander 
qu'il  soit  licite  ou  vendu  suivant  les  formes  tra- 
cées pour  la  vente  des  biens  indivis.  (Cod.  civ., 
82Getl872.) 

Laurej.— 15  juill.  i84l. — C.  Rej  — Paris.— S-V.4».t.84o. 

2.— L'autorité  municipale,  à  Paris  le  préfet  de 
police ,  sont  investis  du  droit  d'ordonner  la  fer- 
meture de  tout  théâtre  ou  spectacle  non  auto- 
risé, sauf  le  recours  par  voie  administrative  de- 
vant le  ministre  que  la  matière  concerne.  —  Et 
dans  ce  cas ,  la  décision  ministérielle  qui  ap- 
prouve la  fermeture  du  théâtre,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse. 

Géiot.— 26  mai  »84i.— Ord.  en  cons.  d'Etat.—  S-V.42. 1.37g. 

3.— L'autorisation  donnée  à  Paris  par  le  mi- 
nistère de  lintérieur  (conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  9  sept.  1835)  pour  la  représentation 
d'une  pièce  nouvelle  de  théâtre ,  a  effet  pour 
toute  la  France;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  re- 
présenter cette  pièce  dans  les  départemens  ,  de 
demandera  chaque  préfet  une  nouvelle  autori- 
sation. 

Les  pièces  de  théâtre  représentées  à  Paris 
avant  la  loi  du  9  sept.  1835  ,  peuvent  l'être  au- 
jourd'hui dans  les  départemens  sans  autorisation 
des  préfets ,  lorsque  d'ailleurs  ces  pièces  ne  sont 
pas  au  nombre  de  celles  dont  la  représentation 
a  été  interdite  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi. 

Ponehard.—  Si  mars  i83S.— C.  Rej.  — S-V.38.i.33o. 

4.— Les  contestations  élevées  entre  le  direc- 
teur d'un  théâtre  royal  et  les  artistes  de  ce  théâ- 
tre, au  sujet  de  la  durée  ou  cessaiion  de  leur  en- 
gagement, sont  du  ressort  de  l'administration, 
et  non  des  tribunaux ,  lorsqu'il  existe  pour  le 
théâtre  un  règlempnt  portant  que  toutes  contes- 
tations ou  déçussions  quelconques  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'interprétation  ou  l'exécution 
des  dispositions  de  ce  règlement,  seront  déci- 
dées par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dupont—  io  mai  1843.— Ord.  en  cons.  d'Etat.—  S-V. 43. 2. 
41e. 

*, 5*  ~7.iLa  saisie  du  traitement  d'un  acteur  peut 
Cire  réduite  seulement,  sur  l'opposition  du  di- 


recteur de  théâtre  avec  lequel  cet  auteur  s'es 
engagé  (C.  proc.,  557.) 

Provence. — 18  juin  1837. — Lyon. — S-V. 38. 1. 10. 

6.— Bien  que  les  appointemensd'un  acteur  ne 
soient  pas  compris  au  nombre  des  valeurs  dé- 
clarées insaisissables  par  la  loi ,  néanmoins  la 
saisie  peut  en  être  réduite  par  les  tribunaux  à 
une  quotité  seulement  de  ces  mêmes  appointe- 
mens.  (Cod.  proc.  557.) 

Et  si  le  directeur  du  théâtre  a  payé  à  l'ac- 
teur la  totalité  de  ses  appointemens,  malgré  les 
saisies-arrêts  formées  par  des  créanciers  de  ce 
dernier,  il  doit  être  condamné  à  verser  aux  cré- 
anciers saisissans  l'excédant  de  ce  que  les  juges 
arbitreront  devoir  être  déclaré  insaisissable. 

Vogt.— 7  juill.  1843.— Paris S-V.43.1.493. 

TIMBRE. 

V.  Billet  {en  général), —Prospectus.— -Quit- 
tance. 

TONTINES.  ' 

3  bis.  Les  associations  tontinières  ne  peuvent 
légalement  exister  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. (Av.  du  cons.  d'Etat  des  1er  avr.  et  15 
oct.  1809;  décr.  du  18  nov.1810.) 

Banque  philanthropique. — 3o  nor.   i84i. — Paris.— S-V. 43.  ». 

a85. 

3  ter.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  sur- 
veillance à  exercer  sur  les  opérations  des  socié- 
tés et  agences  tontinières. 

Du  il  juin  i84?. — S-V.42.1-334. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  diction- 
naire sur  les  tribunaux  de  commerce,  doit  être 
modifié  d'après  les  dispositions  de  la  loi  ci-après: 

Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce. 
Du  3  mars  1840(1). 
Art.  1er.  L'art.  639  du  Code  de  commerce  est 
rectifié  ainsi  qu'il  suit: 


;i)  Présentée  à  la  chambre  des  pairs,  le  i5  jan».  1838  (Mon. 
du  16).  —  Rapport  de  M.  Bourdean,  le  2a  fév.  (Mon.  du  a  3). 
—Discussion  et  adoption  les  a6,  17  fev.  et  6  avril  1838  (Mon.de» 
27,  28  fév.  et  7  avril). 

Nouvelle  présentation  à  la  chambre  des  pairs,  le  12  avrili839 
{Mon.  du  10).— Rapport  de  M.  Tripier,  le  10  mai  (Mon.  du  il). 
— Discussion  et  adoption,  le  i5  mai  i83g  (Mon,  du  16). 

Présentation  à  la  chambre  des  députés,  le  3  juin  1839  (Mon. 
du  4).— Rapport  de  M.  Hébert,  le  27  juin  (Mon.  du  18).— Re- 
prise du  projet  de  loi  le  16  janv.  i84»  (Mon.  du  17).— Discu». 
sion  les  22  et  23  (Mon.  des  a3  et  ï4)-—  Adoption  1«  i4  janr. 
(Mon.  du  i5). 

Présentation  à  la  chambre  des  pairs,  le  4  fè».l84o  (Mon.  du  5), 
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«  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort, 

»  1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les 
«  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  en  usant 
«  de  leurs  droits ,  auront  déclaré  vouloir  être 
«  jugées  définitivement  et  sans  appel  ; 

«  2°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal 
«  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs; 

«  3°  Les  demandes  réconventionnelles  ou  en 
«  compensation,  lors  môme  que,  réunies  a  la  de- 
«  mande  principale  elles  excéderaient  quinze 
«  cents  francs  ; 

«  Si  Tune  des  demandes  principale  ou  récon- 
«  venlionnelle  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
<(  dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononceia 
«  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

«  Néanmoins  ,  il  sera  statué  en  dernier  res- 
a  sort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
«  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur 
«  la  demande  principale  elle-même  JJ).  » 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  de- 
mandes introduites  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

2.  L'art.  646  du  Code  de  commerce  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par 
«  l'art.  639  pour  le  dernier  ressort ,  l'appel  ne 
«  sera  pas  reçu ,  encore  que  le  jugement  o'é- 


—  Rapport  de  M.  Odier,  le  as   (Mon.  du  s3).  —  Discussion  et 
adoption  le  sS  fev.  (Mon.  du  I 

La  loi  ci-dessus  est  le  complément  d'une  »erie  de  mcd.fj.  a- 
tiotis  proposées  à  no»  loi»  sur  l'organisation  judiciaire  et  dont 
le»  auti il  parties  avaient  été  antérieurement  adoptées  par  le! 
précédente»  législatures.  —  V.  dans  notre  fier,  çen..  Ici  du  r  •' 
avril  1&37,  relative  a  l'autorité  de»  arrêts  rendu*  par  U  Cour  de 
cassation  après  deux  pourvois  (»ol.  de  1M7.  t.  104  ; — Loi  du 
11  avril  1 838,  sur  les  tribunaux  de  première  iintai.ee  volt  de 
i638.ii&8j;  —  Loi  du  i5  mai  iS39,  sur  les  justices  de  paix 
(ifci'rf.,  p.  Î79  . 

Dans  sou  état  actuel,  la  loi  ci-dessus  modifie  la  redai 
ajoute  au  texte  de  quelque*  article!  du  Code  de  commerce; 
nuis  dans  le  projet  primitif  du  gouvernement  et  dans  les  rap- 
porta des  commission!  des  deux  chambres  ,  elle  embrassait 
i'institulion  des  tribunaux  consulaires  d  un  peint  de  lin  plus 
étendu. —  Pour  faire  comprendie  les  motif*  du  retranch' m-ni 
qu'elle  a  subi.il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  quelques  fait! 
qui  se  lient  à  l'historique  de  celte  loi. 

Durant  la    cession  de   .835,  11.    Ganneron  avait  soumis  à  La 
chambre  des  députes  une  proposition   tendant  a  modilier  l'art. 
619,  Cod.  connu.,   en   enlevant  aux  préfets  l'attribution  de  for- 
mer la  liste  des  notables  commerçons,   et   en  transportant  cr  tte 
attribution    à   une   lOSsMiïiision  composée   de  ui-ml  n  »  pris  à 
nombre  égal  dan!  le  «cm  du  tribunal  de  commerce,  de  la  •  1 
bre  de  commerce  et  du   conseil    municipal  «le»  villes,  sicg»  1  CM 
tribunaux  consulaire!.  Cette  pi  opotiiion.  dont  l'objet  était  dr  dé- 
gager le!  élection»  consulaire!  de  tout  alliage  administratif,  avait 
ele  prise  en  considération   et  rentojee  a  l'csa>mcu   d'uue    1 
mission  qui  en  avait  propose  l'adoption  a  I  unanimité.  Eli 
sur  le  point  d'être  di*  ..r  M.  T<  Mil,  alors  pan!- 

sceaux,  en  fit  ajourner  lYxam*  n,  en  psi  wnt mt.  le  i3  javiv.  1 
un  vaste  projet  d'organisation  et  il •   compétence    de»   t  ours  tt 
tribunaux.    Dans  ce  protêt,  le  ministre  laitsaii 

de  l'art.   Glo,    Cod.  connu.  ;    Seulement  il  se  bornait  a  prescrire 
quelques  règle»  »ur  la  tenue  de»  asscinl>l<  in»  des  no- 

tables comnirrç, m».     Ce   |  rojet   ne   fut  pas   draCUtC,  une  ord    n- 
riance  royale  en  ordonna  le  retrait,    liai»  le»  »  le  M. 

Persil  au  ministère  de  U  JMltce.CI)  Soumirent  séparément,  ,1u» 
tard,  le!  iii>er>es  partir»  Ml  |    ""  !«»•'•  de 

cette  divisiou.    uue  la  chambre   «if»   pa  r»   fut,  poUI  Ll  Mt    I 
fois,  saisie  dam  la   session  de  t838  du  pi    II   devenu  la  .. 
tue  lie.  —  Dans   ce    prujrl,    le   |<u»tni!niMl,   UtM    adopt-  r    !■  « 
termes  mêmes  de  la  proposition  dl  H    Geaoeroa,  en  emprun- 
tait cependant  la  ptsoéa   pmeipeje.    Il  pn  priait  d'« 
préfets  l'attribution  absolue  de    dresser  la  I  »te  de»  1 
introduitant   dan»  le  Code  un  «»»trmc   unie  qui   tendait  :   »•  a 
dcrlarcr  que  certain»  coaTtRK  table»  de    ni 

S»  à  conférer  ai:  r  1  nmplelrr  »eulrmrnt  la  li»te.   I»» 

■  ttribution»  qu'il  exerce,  jxtt  tenues  de    l'art    f  10.  pour  ' 
nier  en  entier    Ce  système  ne  fut  pas  accueilli  par  la  cb ambra 
de»  pairs.   Elle   ne   consentit  .1   touchei 

Eresrrire  aux  prelet»  I  obligation  1'  avant  de  1!    - 

1  liste  des  notables    commerçai!».   \>  »   chambre»  de    mmn  ■ 
dans  les  ressorts  où  ri  :'e«.  Ir«   tnbunaut  «le   I 

merce,  et  lei  maires  des  ville»  où  sii  |l  ut  ces  ti  ibuna'  »    I 
dans  cet  état  j  la  çuauibic  de»  dcpuus,  ce  proie!  souleva  sut  N 
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f  nonce  ptf  qt  r  rettorl, 

"  ri  même  quaml  il  énoncerait  quil  e»t  rendu 
«  a  la  ebl  t).  » 

3.  Lan.  623  du  «  1*  de  commerce  est  rectifié 
ainsi  qu  il  suit  : 

«  Le  président  et  les  juges,  sor*  rcice 

«  après  deui  années  ,  pourront  •  •  im- 

«  médiatemeot  pour  deux  autre»  annee».  I 
«  iiotni'lic  période  expr  m  »eroni 

«  blés  qu  après  un  an  d'inlervaib*- 

«  Tout  membre  |  emplacement  d'un 

*>  autre  ,  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre 
s  etnse,  ne  demeurera  i 

•  la  durée  du  mandat  confié  à  son   predeces- 
«  fcur.  > 

4  A  l'art.  G27  du  même  Code  sera  ajoutée  le 
disposition  qui  suit: 

«  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux 
«  de  commerce  ,  aucun  huissier  ne  pourra  ,  ni 
«  assister  comme  conseil  ,  ni  représenter  les 
«  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  a  peine 
«  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante 
«  francs,  qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par 
«  le  tribunal,  sans  préjudice  des  | 
a  naires  contre  les  huissiers  contre\enans. 

»  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
«  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  eaj 
«  prévus  par  l'art.  86  du  Cod.  proc.  df.  (4]  » 


point  une  discussion  d'autant  plus  vive   qu'elle  était  aamuee  en- 
:   l'ardeur  de»  parti»  politiques.  C'était  uo'  lutte  cm»,m 
entre  l'autorité  de  la  centralisation    administrative  el  la   Liberté 
'oral.   Dans  rrtir  pinions  se  destina)* 

rent  nettement  :  l'une  trouvait  .gère  tu  de  tomber 

a  l'art.  .   même  pour  j  lulrod 

ment  de  la  <  h.isnbre  d>  »  |  air»,  elle  eu  déniai 
»olu;   l'autre   combattait,    par  voie   d'amendement     pour  SSOO 
traire    la  nomination   de-  ■    M  leaaS) 

se»  amendement  fui  la  troisième,  soutenue  par  U 

ministère  et  le  ru]  i  orleur  de  la  eommiastoo,  se  bornait  a  OO- 
feudre  seulement  la  isssjsM tillll  nouvelle  de  U  chambre  des  pairs. 
Le  gouvernement  te  renfermait  ainti  dan»  une  pasilioo  ■»»■$• 
qui  ne  donnait  saliafaet  n  •  personne.  Aussi, toute  la  preusseeo 
partie  du  projet  qui  réglait  la  nomination  de»  notable»  et  la  teoua 
ko  leur!  OSSe-SJtbl CCS  été  tora|c«  lut  «Ils  rofefaM  an  semlio.  et  la 
loi,  primitivement  composée  de  vingt  articles,  a-t-ette  «U  rvJmi» 
aux  proportu  le  texte  o-detau» 

Celte  loi  a  pour  objet  principal  de  mettre  en  ripport  la  eossf 
pétenre  de»  tribunaux  de  commerce  avec  celle  de»  tribunaux  do 
première   instaure,    loil  en  élevant    le   tans    du  ■' 
dan»  une  proportion  relative  a  l'accroissement  de  la  fortune  po- 

rt  à  ta  de]  rerialiou  du  ligne  monétaire  ;  toiles»  foi  as • 

lant  en  i  .  i- 

-,  a  I  égard  de»  demain  I   '    CoSBr» 

peutatioo    OU 

irSDcbeol  quelques  difl 

ilu  t»i  -  "■  '    '  '  ***•  ' 

tion»  du  institution    M    terail    poiM    roUrveeiu»   »ra 

iiiénie  temp»  que  celle  de  Se»  collejrne».  ou  qui  ai 

par  suite  de  dooeo,   lUrnsmsoo  osj  eulre  cause,  et 

,!,,  .  <al>r  dr  <leus  reeuuteUeMtOStS  pa 

■'••S  sosts  a**e» 
qejtl 

infin    ,  >l  «|  pliquer 

I  I   avril 
l  et   : 
lie    de    ll 

.    av   i.»    aBjsajajsjaj  la    d*« 

position  relativr  au»  demande»  rilOBTll 

- 
■  a  »r«  pomr 

unaédooeiottooi 


soém  dams  U  bat  do 


dcJuet  "re   do   prmetpe    do  U 


sut  M 


■ 
Il  a  |  r  s  la  d 

•  v^"^««"  ■■  r 

1 

i  *'       ' 

textuelle   d.    I 

f  la  note  .  *  .  notre  »  et  ée  iSi 
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5. L'art.  Gl"  du  Code  de  commerce  est  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com- 
«  posé  d'un  président,  de  juges  et  de  suppléans. 
«  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au- 
c  dessous  <ie  deux  ,  ni  au-dessus  de  quatorze, 
«  non  compris  le  président.  Le  nombre  des  sup- 
«  pléans  sera  proportionné  au  besoin  du  service. 
«  Un  tellement  d'administration  publique  fixera, 
«  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et 
«  celui  des  suppléans.  » 

6.  Il  sera  ajouté  à  l'art.  622  du  Code  de  com- 
merce la  disposition  suivante: 

«  Tous  les  membres  compris  dans  une  même 
«  élection  seront  soumis  simultanément  au  re- 
«  nouvellement  périodique  ,  encore  bien  que 
«  l'institution  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
«  eux  ait  été  dilTérée  (5).  » 

Du  3  mars  1840.— Promulg.  du  5. 

JURISPRUDENCE. 

§  1er.  Des  tribunaux  de  commerce  en  général. 
t_  Composition.  —  Durée  de  leurs  pouvoirs. 

S  bis.  — •  Est  nulle  pour  excès  de  pouvoir  la 
délibération  par  laquelle  un  tribunal  de  com- 
merce blâme  le  mode  employé  par  l'autorité  ad- 
minisirative  pour  la  confection  des  listes  des  no- 
tables. 

16  janv.  i844— Cass. — Angers. — S-V.44.i.35i. 

19  bis.—  Sur  la  composition  des  tribunaux  de 
commerce,  vov.svprà,  l'art.  5 de  la  loi  du  3  mars 
1840. 

29  bis.  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  623, 
Cod.  comm.,  les  juges  de  commerce  ne  doivent 
rester  que  deux  ans  en  place,  ils  peuvent  cepen- 
dant, après  l'expiration  de  ces  deux  ans,  conti- 
nuer leurs  fonctions,  tant  qu'ils  n'out  pas  été 
remplacés.  —Par  suite  est  valable  le  jugement 
auquel  ils  ont  concouru  après  l'expiration  de 
leurs  deux  années  d'exercice. 

Whal. —  5  août  i84i. — C.  Rej.— Pans. — S-V.4ia.8o4. 
Ce  projet  ne  saurait  plus  aujourd'hui    faire    difficulté.  V .  ci- 
dessous  la  note  5  sur  la  loi  du  3  mars  iS4o. 

g  2.  -Juridiction  et  compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 

40  M*.— L'art.  631,  Cod.  comm.,  portant  que 
la  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des  en- 
g.iiiemens  entre  négocians,  s'applique  aussi  bien 
aux  engagemens  nés  sans  convention  (délits  ou 
quasi-délits),  qu'à  ceux  qui  dérivent  d'une  con- 
vention. 

'lillrmaïu. — 5  août  1842. — Aix, — S-V.43.Î.137. 
Ailie,  dans  ce  sens,  nos  observations  sur  un  jugement  du  tri- 
bunal d'Alger,  cité  iaf.,  n°  941er. 

40  fer.  —  Sur  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  lorsque  la  contestation  est  relative  à 
un  acte  qui  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de 
l'une  des  parties,  voy.  Acte  de  commerce,  n°  137 
bis,  et  Compétence.  nos  2  bis  et  suiv. 

48  bis.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compélens  pour  connaître  des  actions  formées 
contre  les  marchands  par  leurs  facteurs,  à  raison 


(5)  A  la  suite  de  cet  article,  M.  Lebeuf  proposait  d'ajouter  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  s'il  arrivait  que  par  des 
circonstances  de  force  majeure,  l'élection  ou  l'installation  des 
Doaveaux  juges  ou  suppléans  se  trouvassent  retardées,  les  fonc- 
tions de.  juge*  et  suppléans  arrivés  à  fin  d'exercice  continueront 
de  Hron  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  •— On  a  ré- 
pondu a  tel  amendement  que  la  mesure  était  de  droit.  «  Si  c'est 
<i<-  droit,  a  rephqué  M.  Lebeuf,  il  est  convenable  de  le  mettre 
dans  la  loi.  Mais  on  n'a  pas  toujours  pensé  ainsi,  puisqu'il  s'est 
elete  des  procès  sur  ce  fait.  Lorsque  les  pouvoirs  des  juges  sont 
spires,  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  après  l'expiration  de  leurs 
ri  est  il mau»a.»  corQOje  ou  l'a  prétendu?  L»  Cour  de  cas- 
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des  engagemens  passés  entre  eux.  (Cod.  comm., 
634  ;  L.  25  mai  1838,  art.  5.) 

Jacquet. — 10  janv.  1 84?.  —Bordeaux. — S-V.43.a.tgi. 

53  bis.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
compétens  pour  connaître  des  contestations  re- 
latives aux  engagemens  et  transactions  entre  né- 
gocians,  que  tout  autant  que  ces  engagemens  et 
transactions  ont  trait  au  cominerce.(Cod.  comm., 
631.) 

Montcharmont. — 10  mai  i843. — Bourges. — S-V.44-1.S7. 

67  bis.  —  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  par 
l'exploit  introductif  d'instance  d'une  demande 
hors  de  ses  attributions,  et  qui  se  déclare,  en 
conséquence,  incompétent  pour  y  statuer,  ne 
peut  retenir  la  connaissance  d'une  deuande  ac- 
cessoire formée  par  des  conclusions  incidentes, 
quand  même  cette  demande  accessoire  porterait 
sur  un  objet  de  sa  compétence.  (Cod.  comm., 
631  et  suiv.;  Cod    proc,  424.) 

Dieu. — 14  févr.  1843. — Douai. — S-V.43.a.i8g. 

10  bis.  —  Le  mandat  donné  par  un  commer- 
çant à  un  autre  commreçant  de  recouvrer , 
moyennant  un  droit  de  commission,  une  créance 
commerciale,  est  un  mandai  commercial,  encore 
bien  que  pour  opérer  ce  recouvrement,  il  ait 
fallu  recourir  à  des  voies  judiciaires.  En  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  formée  contre  le 
mandant  par  le  mandataire,  en  paiement  de  ses 
honoraires  et  déboursés.  (Cod  comm.,  631.) 

£chevuria. — 8  mars  l84l- — Bordeaux. — S-V.42-*.  107. 
V.  en  sens  contraire,  *°  Acte  de  commerce  ,n*  i3i  bis. 

•  70  ter.  —  Le  mandat  donné  par  un  commer- 
çant à  un  autre  commerçant  d'acquitter  une 
dette  de  commerce,  est  un  mandat  commercial; 
par  conséquent,  l'exécution  peut  en  être  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  commerce  (Cod. 
comm.,  631.) 

Bouche.  — 14  août  1840. — Bordeaux. — S-V.4o.a.44o. 

82  bis.  —  Lorsque,  devant  des  juges  de  com- 
merce, le  défendeur  se  borne  à  demander  que  le 
demandeur  justifie  sa  qualité  d'héritier  de  la 
personne  qu'il  prétend  représenter,  sans  élever 
d'ailleurs  une  question  d'état,  et  sans  décliner  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale,  les 
juges  peuvent  prononcer  sur  cette  qualité  et  la 
déclarer  constante  d'après  les  actes  produits. 
(Cod.  proc,  424,  426.) 

Bouteille. — i«  juin.  i84a. — Cass.—  Amiens.— S-V.  4a. 1.707 

85  bis.  — L'exception  d'incompétence  ralione 
materiœ  étant  d'ordre  public  peut  être  proposée 
même  par  la  partie  qui  a  porté  la  cause  devant 
le  tribunal  incompétent  (Cod.  proc,  170.) 

Clausse. — 15  mars  i84a. — Nancy. — S-V.4a.a.48o. 

85  ter.  —  En  matière  de  commerce,  le  défen- 
deur qui,  après  avoir  opposé  le  déclinatoire  , 
plaide  au  fond,  ne  se  rend  pas  par  là  non  rece- 
vable  à  appeler  du  chef  du  jugement  relatif  à  la 
compétence.  (Cod.  proc,  425.) 

Iuisan.— 9  fév.  1838.— Poitiers.— SV.38.a.a5o. 

85  quat.  La  partie  qui,  en  matière  commer- 


sation  a  jugé  que  ce  jugement  était  valide  (i3  juin  1838,  t.  38 
1.619)  ;  mais  vous  voyez  que  ce  cas  est  sujet  à  contestation.  Il 
y  a  donc  utilité  à  insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  établisse 
le  droit  des  juges  dans  ce  cas,  ce  qui  empêchera  de  nouveaux 
procès.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  :  •  II  n'y  a  pas  d'inconvé- 
niena  à  l'état  actuel  des  choses.  Celte  difficulté  a  pu  s'élever,  et 
il  s'en  élève  de  plus  d'un  genre;  mais  la  jurisprudence  est  fixée 
sur  ce  point.  Le  gouvernement  ne  pense  pas  qu'il  y  ail  nécessité 
d'adopter  l'addition  proposée  par  M.  Lebeuf.  ■  —  Après  celte» 
explication,  M.  Lebeuf  a  déclaré  retirer  «00  amendement. 
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ciale,  a  volontairement  procédé  devant  un  tribu 
nal  civil,  sans  relever  l'incompétence,  ni  devant 
ce  tribunal,  ni  devant  la  Cour  royale  sur  l'appel 
par  elle  interjeté,  n'est  pasrecevable  a  proposer 
plus  tard  cette  incompétence,  comme  moyen  de 
cassation. 

Loiwl. — g  jan».  i53o.— C.Rfj. — Rouen.— S-V 

87  bis.  —  Le  tribunal  de  commerce  e.»l  compé- 
tent pour  connaître  du  cautionnement  d'une 
ob  ication  commerciale,  alors  même  que  I  exis- 
tence ou  la  validité  de  ce  cautionnement  est 
contestée.  (Cod.  comm.,  631 .  6  •n.) 

l'mtroi.—  al  mai  j S  * î .  —  Bord.  ..ui.  —  S-V.4l.a.{lf. 
ld. — Simonol.  — 15  fef.  i54«.  —  Bourgri. — S-V. 43.  i. il. 

87  ter.  -Jugé  au  contraire  que  le  tribunal  de 
commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
du  cautionnement  d'une  obligation  commer- 
ciale, lorsque  l'existence  ou  la  validité  de  ce  eau- 
tionnementest  eonieslée.(Cod.  comtn..  63),  632. 

Mll'.t.  — iS  jatiT.   iSio.  —  Bourprs  —  S-V.41  i    , 

87  quat.  —  Le  non  commerçant  qui  se  rend 
camion  solidaire  d'un  commerçant,  est  justicia- 
ble des  tribunaux  de  commerce. 

Bvftoa. —  j6  dtre.   1  ^>4o.—  Rouen.  —  S  V .  ,  i   1.1  Si, 

88  bis.  -  Jugé  au  contraire  que  le  caution- 
nement d'une  obligation  commerciale  ne  con- 
siitue  pas  un  engagement  connut  rcial  qui  rende 
le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de  Com- 
merce. (Cod.  comm.,  63 1.  63±.) 

Hérault. — 17  juin  1840. — Oiiej  >>•  — S-V.4>>a.4So. 
ld.~ 6  juill.  iStf.— Cacn.— S  V.   S.a,  . 

90  bis.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  d Une  demande  en 
garantie  formée  contre  le  non  commerçant  qui 
a  transmis  par  voie  d'endossement  un  simple 
billet  non  négociable  .  et  souscrit  par  un  non 
commerçant.  —  Résolu  seulement  par  la  Cour 
royale.  (Cod.  comm.,  631. 

Gujard.  — 14  fé»r.  1839.— C.  It--j. — Pari».— S-V. 43. 1.61. 

90  ter.  —  Le  garant  peut-il  être  appelé  en  ga- 
rantie devant  le  tribunal  de  commerce,  saisi  de 
la  demande  principale,  alors  qu'il  n'est  pas  com- 
merçant et  qu'il  n'a  pas  fait  acte  de  commerce? 
—  Rés.  nég.  dans  la  lre  et  dans  la  2e  espèce,  et 
aflir.  dans  la  3e.  (Cod.  proc.  181  ) 

Jugé  dans  la  lre  espèce  :  Qu'un  voilurier  ac- 
tionné devant  le  tribunal  de  commerce,  en  resti- 
tution de  marchandises  a  lui  confiées,  ne  peut 
appeler  en  garantie,  devant  c  tribunal,  un  tiers 
chez  lequel  il  prétendrait  avoir  déposé  ces  mar- 
chandises. 

Juge  dans  la  2e  espèce  :  Qu'un  commission- 
naire de  roulage  actionné  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  raison  de  lavarie  des  marchandises 
survenue  pendant  le  transport,  et  occasionnée 
par  le  versement  de  la  voiture,  ne  peut  ap| 
en  garantie,  devant  le  même  tribunal,  un  nr re- 
preneur de  travaui  publics,  a  qui  il  impute  l'ac- 
cident, faute  par  lui  da\oir  éclaire  la  route  a 
l'endroit  de  l'accident  ou  il  faisait  opérer  des 
réparations. 

Jugé  dans  la  3e  espèce  :  Qu'un  machand  de 
chevaux  actionné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  nullité  de  la  vente  d  un  < -lie* al,  peut 
appeler  en  garantie  devint  ce  tribunal  le  culti- 
vateur dont  il  a  acheté  le  ruerai 

1"  F.iptce.  —  M.ilhr  —  3o  Hcc     tS4l        !tn«]        Si     ll.ft.Slt, 
t*  laper*.— Picot — -  avril  is,.,.  —  Amirna, — S  V    ikùl. 

3-  Eijtce.— 10  aoûl  iS^î.—  I   M  \     ■»■'*'. 

90  quat.  Le  parant  peut  être  appelé  en  ga- 
rantie devant  un  tribunal  civil  saisi  de  II  de- 
mande principale,  alors  même  que  la  qnOsUoQ 
de  garantie  serait  en  maliere  de  société  com- 
merciale. 
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Spécialement  :  Dans  le  cas  nu  le  gérant  d'one 
lOciété  en  commandite  est  assigné  devant  I»  tri- 
bunal civil  en  résiliation  de  bail  des  lieux 
cupés  par  la  soneie,  il  peut  appeler  en  garantie 
devant  le  mênv  tribunal  un 
ditaire.  Comme  l'étant  r 
ponaablc  des  suites  de  la  gestion  en  - 
çant  dans  les  actes  de  rctte  gestion.  (Cod  m 
181.) 

.   — Berdeaui 

90  quinq.  —  Sur  Is  m  e  -  n  matière  de 
nantissement  commercial,  \o).iupra,\  Nanti*- 
sement,  n°  61. 

94  bis.  —  Compétence  en  matière  de  contre- 
façon des  marques  de  fabrique.  V.  Contrefaçon, 
n    11-2  bis. 

94  far.— La  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  relai. 
l'usurpation  d'un  enseigne. 

-.-3i    BMÎ    .  I  i  b.  de   i"  in»t.  d 

91  quat.  —  Les  tri!  imam  de  commerce  sont 

i;o pétenspe  rsur  deedeuauudi 

mées  par  des  officiers  minisl 

sèment  de  fru>  par  c:x  r. i î *  -  dana  dea  iBeirei 

qui  ont  été  !  ' 

cas,  ne  s'appliqfl  •  pas  l  art.  60,  Cod.  ; 

—  p.  mai  1S43. 

9i  quinq  —Lorsqu'à  raison  de  l'abstention  ou 

récusation  de  tous  les  membres  d'un  tr:. 

il  y  a  impo; 
au  jugement  d'une  affaire,  devant  q 
diction  cette  affaire  doit-elle  être  ru  ■ 

la  Cour  royale?    Est-ce  devant  un  autre  tribu- 
nal  de  commerce  do  resi  hien  devant  le 

tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duq< 
situ*4  le  tribunal  de  commerce  qui  n'a  au  con- 
naître de  l'affaire?— Rés.  dans  ce  dei 
par  le  premier  arrêl  dans  le  premier 

sens  par  le  second  arrêt.  (Cod.  proc  ,  3,  7  3.) 

lr«    Eipict—  Porleu-.Mbcrl. — 4    not.     i-36.  —  Rou*i 

4o5. 
»•  Eipecê.—  Roustciu.  —  «3   mai   iS44  —  Bouco. — S-V.  itU. 

g  3.— Procédure  'levant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 
Assistance   de  conseils   pour  '  1   défense  des 
parties  devant  les  tribunaux  de  coma 
bibition  faite  aux  buiscicil.  V.  ruj  ré),  Pal 
la  loi  du  9  mars  lv 

$  t.   Voies  de  recours  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce. 
Ml  et   165  k»<-  —  Der  n 

..  les  art.  t .  -1  et  .:  «le  la 

I     ppel  des  jugement  par  défaut  en 
matière  commerciale  peut.  MJtl  bien  ai 
pei  de<  |ugemens  conlradiel 

avant  l'expir.iln>n  <lu   délai  île  l 'opp. ■  - 1 1 ■  ■  ; 
jour  même  du  jugement  l'ai  mm, 

déroge,  sur  ce  point,  a  l'art.  I      I        if 

-     |    nui,     i-  .:    -  Pj  -i«  — -    N 

l«»l  tus.  —  L'acte  d'appel  d  un  jOgefsMsst  com- 
mercial  ne  peut  cire  >uniii         \ 
lieux  Indiqués  par  l'art.  »  I  I 

• 
luin.il .  ou  a  dél 
générale,  être  ligniâé  i 
réel.  (Cod.  ;  r 

Im  •  .<». i  S*4i 

k.  —  I  i  comparution  au  IribsjMl  derom- 
•  produit  le  même  elTet 
vanl  un  tribunal  d< 
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en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  a 
comparu  précédemment  par  un  fondé  de  pou- 
voirs ou  en  personne,  est  réputé  jugement  par 
défaut,  faute  de  plaider,  et  non  faute  de  com- 
paraître. —  En  conséquence,  l'opposition  à  ce 
jugement  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  for- 
mée dan*  la  huitaine  de  la  signification.  (Cod. 
proc,  157,  158,  436;  Cod.  comm.,  642.) 

Dupr.iTier.— 1er  fév.  1S41 .—Cass.— Douai.— S-V.4i.i-320. 

Ce  point  est  controtersé  ;  maisla  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  e«t  thee  dans  ce  sens.  Voyez  dans  notre  CùUect. 
nouv. ,  les  observation»  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  i3  nov.  1821.  (Vol.  7.1.154., 

192  ter.— Lorsqu'après  renvoi  des  parties  de- 
vant un  arbitre-rapporteur,  prononcé  contradic- 
toirement  par  le  tribunal  de  commerce  saisi 
d'une  demande  en  reddition  de  compte,  le  de- 
mandeur assigne  de  nouveau  le  défendeur  devant 
le  tribunal  afin  d'obtenir  condamnation  du  re- 
liquat fixé  par  l'arbitre,  cette  assignation  ne  con- 
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stitue  pas  une  instance  nouvelle,  distincte  de  la 
première,  mais  seulement  une  suite  de  cette  in- 
stance.— Si  donc  le  défendeur  se  laisse  condam- 
ner par  défaut  sur  le  fond,  après  sa  comparution 
lors  du  jugement  de  renvoi,  le  jugement  réntfu 
doit  être  réputé  faute  de  défendre,  et  non  faule 
de  comparaître. 

Même  arrêt  que  ci-dessus. 

§  5.  —  Exécution  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce, 

221  bis— Les  tribunaux  civils,  seuls  eompétens 
pour  connaître  de  l'exécution  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  également  rompe' 
tens  pour  connaître  des  questions  accessoires  qui 
se  rattachent  à  cette  exécution,  alors  même  qufl 
ces  question  seraient  par  elles-mêmes  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.(Cod.  proc, 
442;  Cod.  comm.,  631,  632.) 

Dubos.— 7  fe?.  1844-— C.  Rej.—  Rouen.—  S.V.44.1.Ô71. 
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La  vente  d'une  usine  n'empêche  pasla  création 
dune  autre  usine  dans  le  voisinage.  V.  Fonds 
de  commerce  et  Liberté'  de  ^industrie. 

USURE. 

34  bis.— {Escompte.)  L'escompte  sur  négocia- 
tion dVffeis  de  commerce  peut,  .*ans  qu'il  y  ait 
usure,  être  fixé  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal  ; 
pu  importe  que  les  effets  négociés  soient  sou- 
scrits par  celui-là  même  qui  les  présente  à  négo- 
ciation. Lors  donc  que  les  parties  ont  librement 
débattu  le  taux  de  l'escompte,  le  débiteur  ne 
peut  ultérieurement  revenir  contre  la  conven- 
tion, et  demander  la  restitution  des  sommes  per- 
çues au  delà  de  l'intérêt  légal. 

N... — 18  janv.  1SÔ9.— Pari» —S-"V. 39.2  262. 

54  bis.—  Intérêts,  Restitution.)  Les  intérêts 
des  sommes  perçues  usurairement  et  dont  la 
restitution  est  ordonnée,  sont  dus,  non  pas  seu- 
lement du  jour  de  la  demande  en  justice,  mais 
«lu  jour  où  ces  sommes  ont  été  payées.  (L.  3  sept. 
1807,  art.  3;  Cod.  civ.,  1153  et  1378.) 

l'.oyer.  — 20  déc.  X84 1. —  Montpellier. — S-V.4fe.it.  179. 

66  bis. — (Compétence.)  Les  particuliers  lésés 
par  des  prêts  usuraires  ne  peuvent  porter  devant 
la  juridiction  corre<  tionnelle,  ieur  action  civile 
en  réparation  du  dommage  par  eux  éprouvé,  ni 
être  admis  à  intervenir  comme  parties  civiles 
dans  la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public  : 
il  y  a  à  cet  égard  exception  aux  règles  ordinai- 
res (L.  3  sept,  1807,  an.  3  et  4;  Cod.  inst.  crim., 
1,  3  et  63  ) 

Poirier-iVsf.-miairies. — 4no».i83g.—  Cass. — Cb.réun.— Rouen. 

—  S-V.ôg.  1.92g. 
la.—  Uorliuc—  26  août  i84i.— Cass.— S-V.4i.  1.844. 

66  ter.  —  Les  particuliers  lésés  par  des  prêts 
usuraires  ne  peu\ent  citer  directement  le  prê- 
teur devant  la  juridiction  correctionnelle,  ni 
être  admis  à  iniervenir  comme  parties  civiles 
dans  la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  pu- 
blic :  il  y  a  à  cet  égard  exception  aux  règles  or- 
dinaire?. (L.  3  sept.  1807,  art.  3,  4;  Cod.  inst. 
crim.,  |,  S  et «3.) 

I'oirifr-Deslontamen.— Smart  iS38.—  Cass.—  Paris.— S-V.38. 
1.Ô61. 

69  bis.— (Compensation.)  Lorsque  des  intérêts 
usuraires  ou  été  payés,  il  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit  une  compensation  entre  ces  intérêts  et  la 


dette  principale,  ni  une  imputation  de  ces  mê- 
mes intérêts  sur  les  sommes  légitimement  dues: 
la  compensation  et  l'imputation  ne  peuvent  s'o- 
pérer qu'autant  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  débi- 
teur, demande  en  restitution  ou  réduction  et 
par  l'effet  du  jugement  de  condamnation  qui 
liquide  les  sommes  à  restituer.  (L.  3  sept.  1807, 
art  Sj  Cod.  civ.,  1290,  1377  et  1378.) 

Revêt.—  21  juin  1842.— C.  Rej.— Paris.— S-V.42. 1-7G3. 

76  bis.  —  (Amende.)  Pour  la  fixation  de  l'a- 
mende encourue  en  matière  de  délit  d'habitude 
d'usure,  on  doit,  dans  le  calcul  des  capitaux 
prêtés,  faire  entrer  le  montant  des  renouvelle- 
mens  du  même  prêt  :  ces  renouvellemcns  sont 
eux-mêmes  considérés  comme  de  nouveaux  prêts 
usuraires.  (L.  3  sept.  1807,  art.  4.) 

Ilamon. —  23  mars  i83$.— C.  Rej. — Rennes. — S-V.38.  i.g4o. 

76  ter. —  Jugé  en  sens  contraire, 

T... — 3o  mars  1841. — Caen.— S-V.4i-2.42S. 

118  bis.  —  (Prescription.)  ha  prescription  du 
délit  d'habitude  d'usure  ne  commence  à  courir 
qu'à  compter  du  dernier  fait  d'usure  ;  et  les  faits 
usuraires,  même  ceux  séparés  des  faits  nouveaux 
par  un  intervalle  de  plus  de  trois  ans,  doivent 
être  pris  en  considération,  soit  comme  élémens 
du  délit,  soit  pour  l'évaluation  de  l'amende,  à 
moins  que,  par  leur  nature  et  leur  ancienneté, 
ils  ne  soient  reconnus  étrangers  au  délit  pour- 
suivi. 

Fontas. — 21  oct.  1841. — Cass.—  S-V.42  1.084. 

118  ter.  —La  prescription  du  délit  d'habitude 
d'usure  ne  court  qu'à  partir  du  dernier  fait  usu- 
raire,  et  la  perception  des  intérêts  usuraires  est 
par  elle-même  un  fait  d'usure.  (Cod.  inst.  crim., 

638.) 

N...— 29  janr.  1842.— C.  Rej.— Paris.— S-V.42. 1.287. 

120  bis.  —  L'action  en  nullité  ou  rescision 
d'une  obligation  pour  cause  d'usure,  se  prescrit 
par  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  l'acte,  et  non 
pas  seulement  par  trente  ans...,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  usure  manifeste,  qui  n'exige  au- 
cune preuve  contre  l'apparence  du  contrat. (Cod. 
civ.,  1304,) 

Le  paiement  des  intérêts  ou   arrérages 

prétendus  usuraires,  n'a  pas  pour  effet  de  per- 
pétuer le  vice  du  contrat  et  de  suspendre  le 
cours  de  la  prescription  de  l'action  en  nullité. 

Pirulay.— 29  avril  i83&.—  Caen.—  S-V. 38.2.510. 


VE\TE. 

127  bis.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  dp 
change  condamné  à  en  payer  le  montant  par  on 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  n'est 
pasrecevable  à  prétendre  ensuite  que  II  lettre 
de  change  masquait  des  opérations  usuraires, 


VI 
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bien  qu*  re  jugement  i  1 1  i   noncer 

sur  reieeptton  d'usure.   Co  i.  eh 

- 

lé  —  Bcrnauk .— ï7  o»«  K*j  —  P*r.»  —  S-T.**.!. 

610. 


VENTE  COMMERCIALE. 

§  1" —  Ventes  de  marchandises.  —  Condition 
de  dégustation,  de  mesurage,  etc. 
20  bis.  —  L'art.  1587,  Cod.  civ.,  portant  qu'il 
n'j  a  pas  de  vente  de  chutes  que  Ton  c>t  dans  l'u- 
sagede  goûter  avant  d'en  faire  Tachai,  tant  que 
l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  ei  agréées,  est  ap- 
plicable en  matière  de  veni'>  commerciales. 

Rnui.— -S  murs  » S07. — Lmiogr»  .    >-\"..  Vj  . 

20  ter.  —  L'art.  15K7.  Cad.  civ..  portant  qu'il 
n'y  a  pas  de  vente  de  choses  qu'on  est  dans  l'u- 
sage dégoûter  avant  d'en  faire  lâchai  (par  exem- 
ple, de»  vin»),  tant  que  l'a  heleur  ne  les  a  pas 
goûtées  et  agréées,  ne  cesse  d'être  applicable 
qu'autant  qu'il  y  a  été  déroge  par  convention 
intervenue  entre  les  parties,  ou  par  un  usage 
contraire.  Cette  dérogation  aux  dispositions  de 
l'art.  1587  ne  peut  s'induire  «Je  plein  droit  de  ce 
que  les  vins  étaient  destinés  nui  a  la  consomma- 
tion personnelle  de  l'acheteur  ,  mais  devaient 
être  livrés  au  commerce. 

Pejruskou.  5  d*e.  »S..«.— Tnb.  Peroune.— C.  Rrj  — S-V.45. 
1.85. 

P.  encore  inf.,  fur  la  eonditiou  de  péage  ou  MMIJI,  n»  i»i 
ter,  et  eu  ce  qui  touche  la  fente  sur  écfajutiilou,  t»  Via  ridki- 
bitoirt,  o«  ii  Ur  et  i5  bit. 

§3.  —  Preuves  de  la  vente. 

66.  bis.  —  Une  convention  synallagmatique  , 
telle  qu'une  vente,  bien  qu'en  vouerai  elle  d.i\  e 
être  faite  par  acte  double,  peut  néanmoins  être 
prouvée  par  un  ensemble  de  pièces  communes 
aux  deux  parties,  par  exemple,  par  leur  corres- 
pondance. 

Morlit-re. — 26  j  au  t.  164  s. — C.Ri  j. — TomIowc. — SV.4*-i<j5o. 

§  5.  —  Détermination  de  \a  chose  et  du  prix. 
—  Tromperie. 
106  bis.  —  Il  y  a  tromperie  mit  la  nature  de  la 
marchandise,  dans  le  sens  de  l'art.  4:23,  Cod. 
pén.,  lorsque  des  tulles  de  fabrication  étrangère 
(dont  l'introduction  en  France  est  prohibée  sont 
vendus  sciemment  comme  tulles  français,  a  un 
marchand  qui  les  acheté  pour  \tt  retendit* 

Lange.  —  s  août  i84£.  —  l'dri».  —  S-\ 
F.  encore  mf.,  n°  199  Ur. 

§6.  —  Effets  de  la  vente  relativement  à  la 
transmission  du  la  propriété  et  aux  risques 
de  la  chose  vendue. 

121  ter.  — Des  marchandise!  vendue*,  et  li- 
vrables sous  vergues  du  navire.  lOUl  réputées  li- 
vrées dès  1  instant  qu'api 
mesurées,  elles  ont  été  «  !  I  du  na- 

vire, alors  même  que  le  c  ipilaioe  n'a  pas  eu 
signe  le  connaissement.  Dans  la  parte 

qui  a  lieu,  même  avant  que  le  navire  ail  uns 

à    la  voile,  est   au  COmpt  art   ur.   vCod. 

civ.,  «585;  Cod.  connu.,  Il 

l'rn.Ki.— «    aoOt     i",i  ii.—  Houru  — 

194  bis.  —  Vente  soui  condition  de  dégusta- 
tion, Voy.  IMjPvA,  n    M  Ml  et  I 
IfRlfar.  v-lVénonclation  dam  la  facture  de 

marchandises  vendues ,  que  le  prix  en  -  ra 
au  domicile  du  vendeur,  est  attributive  de  juri- 


diction au  tribunal  de  commerce  de  rette  ville, 
si  l'acheteur  a  reçu  la  facture  aimi  que  le»  mar- 
ch  ind.s'.s  tans  élever  aucune  ret 

Itru  gnat.— 3i  juiil.  iSij.— Borde  au  t.— S-V  4,0  >  J». 

§  7.  —  Obligations  du  tendeur,  —  Délivrance 

OU  Itvi  nismi.  —    lia  Aut 

199  bis.  —  Le  défaut  d  KO,  par  le»  ven- 

deur, de  l'un   des  accès*' 
(par  exemple,  de   la  ehemi  ■  inachit, 

vapeur),  donne  lieu  a  un'*  résolution  de  la  veo- 
te,  quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  cet 

-nire,  et  non  pai  léoieenenl  a  une  indemnité 
proportionnelle  a  la  \  re  non 

délivre.  10,  1614  et  161  f.) 

Op  rr.  —  11  air 

tar.  —  L<»  fa  t  de  celui  qui.  ayant  acheté 
de»  mus  qai|  ,rne  fraudulruse- 

menl  les  fûts  Qu'il  aurait  où  i   Bdn  M  *en«l 
constitue  le  délit  d'abu>  de  contiance.  Cod.  peu., 

Deurchaud.  — ai  i  —  B*rd<-aui—  S-V.Ul  »<M. 

Ni  Ui*  —  De  M  qu'un  acte  de  vente  ne  porte 
pas  la  clause  spéciale,  qu'a  défaut  de  livraison 
au  terme  déterminé,  rite  <ie  plein 

droit,  il  ne  i. -n  !•  pâl  iremenl  quela 

solution  no  doive  paa  être  stm  »  eu 

mise  en  demeure  et  retaid  dans  la  livraison  — 
hn  conséquence ,!  raque  <■  en  demeure 

est  alléguée,  et  qu'on  prétend  que   le  relard  a 
purement  volontaire ,  le*  juges  ne  peuvent, 
sans  violer  la  I  i    m  fonder,  pour  rejeter  la  de- 
mand  •  M  résolution,  uniquement  >nr 
;  d'un  clause  résolutoire  daui  I  'nie.  en 

■  usant  de  s  expliquer  «ur  la  mi 
meure  et  le  retaid.  [Cod,  m  ,  II  ■  ■•   M 
I 

1'..,   I    •  —  .-  |     »  .—('.a*.—  t.y«i> 

<2\r,  h,s  —  Vente  sur  échantillon.   > 
rédhilntoire,  n°  25  bis. 

§  8    —  Obligations  de  l'arheteur.  —  Paitmmt 
duprix.  —  /«i  i  t/iJicuJicm ou  uh$k  ii<s  m%ar- 

cli  mdisesvendu 

his.  —  Il  suffit  pour  que  d 
|   tissent,  en  cas  de  m  n-;  ai<  mei  • 
revendiqués  par  le  i 
corpoi  es  par  l'aequérrui  dan«  un  inim 
(•.instruit  pour  le  i 

sont  des  Ion  réputée  i  e  plus  être  •• 

de  l'acquéreur...      l'eu 
lion  n'ait  ; 

pour    le    compta   duquel   elle  est    faite.     I 
civ. 

bis.  —  La  prtsom 

an  tait  île  mtul 

parait  une  preuv 

ment  :  des  m 

par  lescréanri 

ute  e>t  miiiuI  le  pr< 


par  un  tiers 

I  l'acquéreur 
*t  établi  qu<< 
ndu 
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n'a  jamais  cessé  (Te    être  propriétaire.  (Cod. 

civ.,  2279.) 

Goiobot.— 6   juill.  iS4i.— C  Rej.— Paris.— S-V. 4i.l.43. 

306.  —  Paiement  du  prix  de  vente  en  effets 
de  commerce  ;  novation.  Voy.  Lettre  de  change, 
n°*  288  bis  et  ter. 

VENTES  PUBLIQUES  OU  A  L'ENCAN. 

Loi  sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchan- 
dises neuves,  du  25  juin  1841  (l). 

Art.  1er.  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des 
marchandises  neuves  (2),  à  cri  public,  soit  aui 


(l)  Présentation  à  la  chambre  des  députés  le  24 
fév.  1841  (Mon.  du  25).— Rapport  de  M.  Quénault, 
le  18  mars  1841  (Mon.  du  20). — Discussion,  les  5  et 
7  avril  (Mon.  des  4  et  8).— Adoption,  le  8  avril  (Mon. 
du  9). 

Présentation  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  1S 
avr.  1841  (Mon.  du  16).  —  Rapport  de  M.  Persil, 
séance  du  17  mai  (Mon.  du  20). — Discussion,  séances 
des  14  et  15  juin  (Mon.  des  15  et  16). — Adoption  le 
16  juin  1841  (Mon.  du  17). 

Dans  les  noies  placées  sous  les  divers  articles  de 
cette  loi,  nous  ne  reproduisons  de  la  discussion  par- 
lementaire que  les  seules  explications  propres  à  bien 
faire  comprendre  le  véritable  sens  ou  la  portée  de 
chacune  des  dispositions  qu'elle  consacre.  Cepen- 
dant cette  loi  a  un  caractère  particulier  tel,  qu'on 
pourrait  quelquefois  avoir  besoin  de  connaître  toute 
sa  filiation  historique,  ses  dissemblances  ou  son 
analogie  avec  un  projet  plus  étendu  dont  elle  faisait 
primitivement  partie,  et  qui  paraîtrait  devoir  à  son 
tour  être  ultérieurement  converti  en  loi,  pour  régler 
la  vente  des  biens  meubles.  Quelques  indications 
rapidement  présentées  ici  et  sur  les  travaux  parle- 
mentaires auxquels  ce  projet  a  donné  lieu,  et  sur 
l'origine  de  la  présente  loi,  ne  sauraient  dès  lors  être 
sans  utilité. 

Durant  le  cours  de  la  deuxième  session  de  1859, 
MM.  Muret  de  Bord  et  Lebœuf  présentèrent  à  la  cham- 
bre des  députés  une  proposition  sur  la  vente  en  dé- 
tail des  marchandises  neuves  aux  enchères  et  à  cri 
public.  Cette  proposition,  développée  par  M.  Muret 
de  Bord  à  la  séance  du  4  juin  1859,  fut  prise  en  con- 
sidération et  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 
M.  Hébert  en  présenta  le  rapport  à  la  séance  du  11 
juillet  suivant.  —  Durant  la  session  de  1840,  et  à  la 
séance  du  16  janvier,  M.  Lebœuf  demanda  la  reprise 
de  cette  proposition;  la  chambre,  au  contraire,  l'a- 
journa, sur  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  annon- 
çant la  prochaine  présentation  d'un  projet  de  loi  sur 
les  ventes  mobilières,  qui  répondrait  aux  mesures  pro- 
posées par  MM.  Lebœuf  et  Muret  de  Bord.  En  ellet, 
ce  projet  fut  présenté  à  la  séance  du  5  fév.  1840,  et 
donna  lieu  à  un  rapport  de  commission  présenté  par 
M.  Hébert,  dans  la  séance  du  24  avr.  1840.  —  La 
chambre  des  députés  en  avait  ordonné  la  reprise  dans 
la  session  de  1841,  lorsque  le  garde  des  sceaux,  dans 
la  séance  du  24  fév.  1841,  déposa  sur  le  bureau  de 
la  chambre  une  ordonnance  royale  qui  retirait  le  pro- 
jet de  loi  >ur  les  ventes  judiciaires  et  publiques  de 
meubles  ;  c'est  alors  que  le  ministre  présenta 
immédiatement  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  ci-des- 
ras.— Ce  projet  a  donné  lieu  dans  le  sein  des  deux 
ehambres.à  une  longue  et  wediscussion,danslaquelle 
a  tour  a  tour  été  attaqué  ou  défendu  le  principe  de  la 
loi  dont  le  motit  essentiel  ou  fondamental,  est  de  pro- 
scrire tout  mode  de  vente  quelconque  de  marchandises 
nemesa  cri  public.  Li  chambre  des  pairs,  surtout. 
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enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prii  fixe  pro- 
clamé (3)  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers 
ministériels. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense 
les  ventes  prescrites  par  la  loi.  ou  faites  par  au- 
torité de  justice,  non  plus  que  les  ventes  après 
décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans 
tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'apprécia- 
tion sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.  — 
Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  public 
de  comestibles  ou  objets  de  peu  de  valeur,  con- 
nus dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue 
mercerie  (4). 

3.  Les  ventes  publiques  et  eu  détail  de  mar- 


s'est  élevée  contre  ce  système,  et  ce  n'est  qu'à  une 
très  faible  majorité  qu'elle  l'a  consacré  par  son  vole. 

(2)  Cet  article  pose  le  principe  dominant,  la  règle 
générale  de  la  loi;  il  fixe  le  droit  commun  de  la  ma- 
tière :  Interdiction  formelle  et  absolue  de  vendre  en 
détail  des  marchandises  neuves  par  aucun  moyen 
propre  à  provoquer,  à  solliciter  la  concurrence  des 
acheteurs.  —  Les  dispositions  suivantes  ne  sont  que 
des  exceptions  introduites  pour  aider  aux  nécessiles 
du  commerce. 

(5)  M.  Legentil  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  ces  mots  :  à  prix  fixe  prodamé.  «  Je  ne  com- 
prends pas,  dit-il.  l'introduction  de  ces  mots  dans 
l'article,  lorsque,  dans  le  rapport  vous  avez  dit  que  le 
marchand  aurait  droit  d'annoncer  sa  marchandise  à 
haute  voix.  Je  liens  un  magasin  de  prix  fixe,  et  je 
suis  choqué  d'entendre  proscrire  les  ventes  à  prix 
fixe. — M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  :  «  Voici  ce 
qu'on  a  voulu  empêcher  :  Il  est  arrivé  souvent  que  des 
négocians,  ou  plutôt,  pour  me  servir  d'une  plus  juste 
expression,  que  des  colporteurs  apportent  dans  une 
ville  des  marchandises  assez  considérables;  ils  annon- 
cent une  vente  à  prix  fixe  :  d'abord  ils  montrent  au 
public  un  mouchoir,  par  exemple,  le  font  circuler  et 
l'adjugent  au  prix  proclamé.  Mais  bientôt  ils  vendent 
au  même  prix  un  grand  nombre  de  mouchoirs  d'une 
qualité  inférieure;  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  débiter 
des  marchandises  de  la  bonté  de  l'échantillon,  ils 
finissent  par  vendre  des  marchandises  détériorées,  de 
rebut,  aux  dépens  du  public  et  de  la  foi  due  aux  en- 
chères. Voilà  les  ventes  à  prix  fixe  qu'on  a  voulu 
proscrire.  Mais  il  est  entendu  que  le  négociant  loyal, 
qui  déclare  vendre  à  prix  fixe,  fait  un  acte  de  com- 
merce excellent,  que  le  projet  est  loin  de  vouloir  at- 
teindre. »—  Nonobstant  cette  explication,  M.  Legentil 
a  insisté  sur  sa  remarque,  en  cherchant  à  démontrer 
qu'il  était  impossible  que  le  marchand  ne  fît  pas  con- 
naître son  prix  à  haute  voix,  et  qu'interdire  ainsi  ia 
vente  à  prix  fixe,  c'est  dire  qu'on  n'autorise  pas  le 
mode  de  vente  qu'on  veut  autoriser. — Mais  la  discus- 
sion qui  s'est  engagée  sur  ce  point  a  eu  pour  résultat 
d'établir  que  l'article  n'entendait  nullement  prohiber 
les  ventes  à  prix  fixe,  mais  devait  s'appliquer  au  cas 
où  un  marchand  arrêterait  autour  de  lui  uue  foule 
d'individus  qui,  n'ayant  pas  besoin  d'abord  d'acheter, 
se  trouveraient  excités  par  l'espoir  du  bon  marché,  et 
donneraient  ainsi  au  marchand  le  moyen  de  leur 
vendre  frauduleusement  et  par  ruse  sa  marchandise 
beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur.  (Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  7  avr.  1841 .) 

(4)  Ce  sont  des  ventes  qui  se  font  par  des  étala- 
gistes, dans  les  marchés;  ce  sont  des  ventes  de  mo- 
dique valeur  qu'on  n'a  pas  cru  équitable  d'atteindre 
par  la  prohibition,  et  qui  ne  peuvent  faire  aucuu  mal 
sérieux  au  commerce.  Cependant  M.  Delespaul  de- 
mandait de  restreindre  la  permission  de  faire  ces 
|  veniez  de  comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur,  seu- 
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chandises  neuves  qui  auront  lieu  (5)  après  décès 
ou  autorité  de  justice,  seront  faites  selon  les  for- 
mes prescrites  et  par  les  offieiers  ministériels 
préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  eoo  - 
formémenl  aux  art.  625  et  945*  <  od.  proc.  civ. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite 
seront  faites,  conformément  à  l'art.  486.  Cod 
comm.,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le 
juge-commissaire  aura  déterminée.  —  Quant  au 
mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux 
enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires- 
priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers  de  jus- 
tice de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlement 
qui  déterminent  les  attributions  de  ces  différens 
officiers. 

5.  Les  ventes  publiques  et  par  enchères  après 
cessation  de  commerce  (6),  ou  dans  les  autres 
cas  de  nécessité  prévus  par  Tari.  2  de  la  présente 
loi,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles 
auront  été  préalablement  autorisées  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  la  requèie  du  commer- 
çant propriétaire,  à  laquelle  sera  joint  un  état 
détaillé  des  marchandises.  —  Le  tribunal  con- 
statera, par  son  jugement,  lofait  qui  donne  lieu 
à  la  vente;  il  indiquera  le  lieu  de  son  arrondis- 
sement où  se  fera  la  vente  ;  il  pourra  même  or- 
donner que  les  adjudications  n'auront  lieu  que 
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lement  aux  vente?  qui  se  font  sur  la  voie  publique. 
M.  le  rapporteur  a  repoussé  cette  proposition.  «  Il 
nous  a  paru  peu  juste,  dit-il.  d'interdire  le  droit  de 
faire  dans  une  boutique  ce  qui  pourrait  légitimemi  ;it 
se  faire  à  côté  sur  la  voie  publique  et  dous  oe  iom- 
prcuons  pas  pourquoi  on  donnerait  un  privilège  aux 
vendeurs  qui  se  placent  sur  la  voie  publique  contre 
ceux  qui  paient  patente  et  loyer  d'un  magasin  pour 

faire  le  même  commerce »Séancedu7  avr.  1841.) 

Du  reste,  les  ventes  à  cri  public  d'objets  île  menue 
mercerie  ne  sont  assujetties  a  aucune  autorisation. 
11  n'y  a  point  d'état  détaillé  à  fournir  ile>  marchan- 
dises que  l'on  veut  vendre;  la  loi  s'en  rapporte  ici  ;i 
l'appréciation  qu'en  fera  le  marchand  lui-même.  —  Y. 
inf..  n°  27  quat. 

5    Le  projet  contenait  ici  les  mots  :  «  Par  suite 
de  saisie-exécution.  »  La  commission  a  retranché 
mots;   il  lui  a  paru  qu'il-  étaient  suffisamment  com- 
pris dans  les  ventes    faites  par  autorité  de  justice. 
(Observât,  du  rapporteur,  séance  du  7  avr.  1841). 

(6)  Le  mot  cenation  ne  s'entend  pas  uniquement 
d'une  cessation  absolue,  mais  aussi  d'une  renoue  a- 
tion  exclusive  à  une  branche  spéciale  d'industrie  de 
débit  de  marchandises.  Ce  mot  embrasse  tous  les  C  II 
où,  à  raison  de  cette  cessation,  il  y  a  nécessité  'le 
vendre  des  marchandises.  Que  si  nn  commerçant  dont 
le  négoce  a  plus  eurs  branches,  abandonne  une  de 
branches,  il  est  évident  qu'il  y  aura  cessation  de  com 
merce,  et  par  conséquent  qu  il  y  aura  lieu  de  vendre 
les  marchandises  dépendant  de  cette  branche.  Tel  es! 
le  sens  que  la  discussion  parlementaire  a  attaché  .i  ce 
mot.  Ainsi,  il  a  été  entendu  une  les  divers  modes  de 
cessation  de  commerce  entraînaient  la  faculté  de 
vendre  aux  enchères.  (Chambre  des  députés,  léuuM 
du  8  avr.  1841.) 

:  Cette  disposition  ayant  été,  dans  ladiscussion, 
tltaqnée  comme  exorbitante,  M.  le  rapporteur 
explique  les  motifs  de  ||  manière  suivante  :  ••  Quel- 
que favorable  que  soit  le  esa  de  cessation  de 
merce  où  il  est  nécessaire  d'autoriser  la  rente  aux 
enchères  des  marchandises  du  négociant  qui  se  re- 
tire, le  gouvernement  et  la  commission  n'ont  p.<- 
cru  qu'il  fût  convenante  de  laisser  entièrement  a 
l'arbitrage  du  marchand  qui  cesse  son   commerce, 


par  lots  dont  il  fixera  (importance  (7).  —  Il  dé- 
cidera, d'après  les  lois  et  règlement  d'attribu- 
tion, qui,  des  courtiers  ou  des  c,imniu«air«- 
pnseurs  et  autres  officiers  publics  sera  chargé 
de  1 1  réception  des  «-m  hères.  -  L'autorisation 
ne  pourra  tire  iceoruléc  p-ur  enjMI  de  nécessité 
qu'au  marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  an 
au  moins  son  domicile  reH  dans  l'arrondissement 
où  la  vente  doit  être  opérée.  —  Des  afti<  hes  ap 
posées  à  la  porte  du  lieu  ou  se  fera  la  < 
énonceront  le  jugement  qui  l'aura  auiori*' 

G.  Les  vente,  pub. mues  aux  enchères  de  mar- 
chandise,, rn  crus  continueront  à  être  faites  par 
le  ministère  des  courtiers,  dans  ks  ras  aux  con- 
ditions et  scion  les  brunes  lodi  juees  par  les  a)aV 
crets  du  ±-2  nov.  1811,  17  av.  IHIi,  la 
mai  1818.  et  le»  ordonnances  des  1  "  jui il.  1819 
el9  av.  1819. 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci- 
densSJU  sera  punie  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une 
amende  de  cinquante  a  trois  mille  franc«,  qui 
sera  prononcée  solidairement,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  l'officier  public  qui  l'aura 
tssisté,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  [9). 


toutes  les  conditions  de  11  vente.  La  question  de  sa- 
roir  s'il  doit  vendre  par  lots  et  dans  i  la 

vt-nte  doit  être  faite,  SOUS  a  paru  mieux  placée  dans 
les  mains  dn  tribunal  de  commères,  qui  prsrra  et 
liera  l  us  i  sa  intérêts.    Si  \ous  lais  ar- 

ehand  «pu  cesse  son  commerce  complètement  libre 
et  indépendant  de  la  décision  du  tribunal,  il  arrnera 
que  ce  marchand,   surtout  si  c'est   un   unr 

pourra,  par  une  rente  intempestive,  boule  * 
m  a  coup  le  marché  de  la  I  uire  un 

lorl  immense  ans  marchands  sédentaires;  le  tr. 
nal  de  commerce,  au  :  «trsiri  tout  à  la  fois 

intérêts  de  es  tomaBercant,   qui  cesse  sou  com- 
merce, et  qui  mente  la  plus  grands   laveur,  et  il 
cherchera   à  les  concilier  avec  L'intérêt   des  ai: 
man  hands.  El  si,  i  ar  exemple 
sont  suseeplUi  rendues  psi  lots,  mm  faire 

tort  S  l'un  et  de  manière  à  ne  pas  mure  au\ 
il  autorisera  eette  rente  par  lots.  S  jale- 

menl  nue  la  rente,  qui  serait  faite  dans  le  lieu  même, 
aurait,  soit  pour  le  marchand  qui  rend,  soit  pour 
.  marchas  Isiras  Ju  snêsna  bon, 

tnvéniens,  et  que  dans  un  autr< 
même  arrondissement,  la  vente  put  ètr 

léÉces,    le  tribunal  aura  la  facultc 

lier ■   v  du  H  av.  IMI 

i)  Le  pi 

■soit/s  du  jugement.  Ces  mots  ont  été  rei 

I        i  .nu  011*11]  aurait   -ou\ 

tain  connaître  les 

rchand  à  faire  veudre  ses  mari hsudiaia 

aui  eni  h 

M     Delespaul  a  préï  article  uns 

i  n'est  pas  sjh>  uni  I 

i  dit,  un  point  essentiel  a  expl  .        i 
que   toute  contravention  aux 
sera   punie  luarcuanahnss 

nu  -  Il    faut  qu'on 

mots  m  -  aie  ont   pour 

\  umission     i  I  ru* 

rapports   qui 
l'honorai     M.  H  II  juiil.  use  ft  u  ami 

IU0  l  dit  :  —  «   0 

s*e  des  contrevenar 
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Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  ven- 
deurs ou  officiers  publics  qui  comprendraient 
sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation 
de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessite 
nrévus  par  l'art.  2  de  la  présente  loi,  des  mar- 
chandises neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds 
ou  mobilier  mis  en  vente. 

9  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  ou  les  ventes 
publiques  seront  faites  par  le  ministère  desccur- 


«  confiscation  doit  atteindre,  non-seulement  chacun 
«  des  articles  actuellement  soumis  aux  enchères, 
«  mais  encore  toutes  les  marchandises  rassemblées 
«  dans  le  local  delà  vente,  et  destinées  évidemment 
«  à  être  vendues  de  cette  manière.  C'est  ce  que  les 
«  mots  mue*  en  vente  ont  pour  but  d'indiquer.  »  — 
Au  contraire,  dans  le  rapport  qui  vous  est  aujour- 
d'hui soumis  par  l'honorable  M.  Quénault,  il  est 
dit  :  —  «  La  prohibition  de  la  loi  serait  illusoire, 
«  si  elle  n'était  sanctionnée  par  une  disposition  pé- 
«  nale.  La  loi  punit  ceux  qui  l'enfreignent ,  de  la 
«  confiscation  et  de  l'amende.  La  confiscation  doit 
«  atteindre  tous  les  objets  du  délit,  c'est-à-dire 
■  toutes  les  marchandises  exposées  en  vente  con- 
«  trairement  aux  défenses  de  la  loi.  » 

«  Ainsi,  continue  M.  Delespaul,  dans  la  pensée  des 
commissions  antérieures,  la  confiscation  devait  at- 
teindre non-seulement  chacune  des  marchandises 
offertes  en  vente  au  public  par  la  voie  des  enchères, 
au  moment  de  la  constatation  du  délit,  mais  encore 
toute  la  partie  du  magasin  rassemblée  dans  le  local 
de  la  vente,  quoique  actuellement  soustraite  aux  re- 
gards de  l'amateur  et  mise  hors  de  sa  portée,  tout 
ce  qui  serait  caché,  par  exemple,  derrière  un  para- 
vent ou  un  rideau,  et  destiné  dans  la  pensée  du  mar- 
chand à  alimenter  la  vente  du  lendemain  et  des  jours 
suivans. 

«  Nous  avons  été  plus  modérés  dans  nos  préten- 
tions :  nous  avons  craint  de  paraître  exagérés  en 
étendant  la  rigueur  des  pénalités  aussi  loin  que  l'a- 
vaient fait  vos  commissions  antérieures.  Nous  avons 
maintenu  l'amende  de  50  à  3,000  fr.,  mais  nous 
avons  restreint  la  confiscation  aux  objets  du  délit 
proprement  dit.  Ainsi,  un  commerçant  qui  a  renoncé 
a  son  négoce  aura  obtenu  du  tribunal  de  commerce 
l'autorisation  de  vendre  publiquement  et  par  enchè- 
res les  marchandises  qui  étaient  l'objet  de  l'indu- 
strie par  lui  délaissée  ;  il  aura  joint  à  sa  requête  un 
état  détaillé  des  marchandises  qu'il  veut  vendre  ; 
mais  au  milieu  de  ces  marchandises,  il  en  introduit 
d'autres  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  l'état  qu'il 
a  fourni;  nous  voulous  que  la  confiscation  atteigne 
ces  dernières,  celles-là  seulement  qui  auront  été  ven- 
dues au  mépris  des  défenses  de  la  loi  et  sans  auto- 
risation préalable  de  la  justice. 

«  Ainsi  encore ,  un  marchand  colporteur  aura 
sciemment  introduit  dans  une  vente  à  prix  fixe  pro- 
clamé d'objets  de  menue  mercerie,  des  marchandises 
qui,  en  bonne  conscience,  ne  pouvaient  pas  être  ven- 
dues de  cette  manière;  nous  ne  prétendons  pas  que 
la  boutique  tout  entière  de  ce  petit  étalagiste  soit 
saisie  et  confisquée  ;  nous  ne  voulons  atteindre  que 
l'objet  seul  du  délit,  les  articles  seulement  qui,  ne 
pouvant  être  considérés  comme  de  la  menue  merce- 
rie, auront  été  mis  frauduleusement  aux  enchères  ou 
vendus  à  prix  proclamé. 

«  Ainsi  encore,  dans  une  vente  faite  par  suite  de 
saisie-exécution,  après  décès,  ou  par  autorité  de  jus- 
tice, un  commissaire-priseur  ou  autre  officier  public 
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tiers,  ils  se  conformeront  aux  lois  qui  les  régis- 
sent, tant  pour  les  formes  de  la  vente  que  pour 
les  droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de 
courtiers  de  commerce,  les  commissaires-pri- 
seurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice 
de  paix  feront  les  ventes  ci-dessus,  selon  les 
droits  qui  leur  seront  respectivement  attribués 
par  les  lois  et  règlemens.—  Ils  seront,  pour  les- 
dites  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  et 
tarifs  imposes  aux  courtiers  (10). 

Du  26  juin  1841.—  Promulg.  du  l"juil1. 


aura  glissé  furtivement,  comme  on  pourrait  malheu- 
reusement en  citer  plus  d'un  exemple,  des  marchan- 
dises neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mo- 
bilier mis  en  vente  ;  dans  ce  cas,  la  confiscation  ne 
s'étendra  pas  soit  à  ce  fonds,  soit  à  ce  mobilier,  mais 
elle  frappera  seulement  les  marchandises  qui  auront 
été  vendues  en  dehors  et  contrairement  aux  défenses 
de  la  loi.  En  voilà  assez,  je  pense,  pour  que  nous 
soyons  compris  et  pour  que  les  tribunaux  qui  seront 
chargés  d'appliquer  notre  loi,  sachent  bien  ce  que 
nous  avons  voulu » 

M.  Delespaul  était  membre  de  la  commission 
chargée  du  rapport  de  la  loi,  et  son  langage  prend 
ainsi  un  caractère  presque  officiel.  (V.  séance  du  8 
avril  \  841.)  —  V.  aussi  inf.,  n°  27  quinquies. 

(10)  L'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818  dispose 
que  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'objets  mo- 
biliers, fixé  à  deux  pour  cent  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  est  réduit  à  50  cent,  par  100  fr. 
pour  les  ventes  publiques  de  marchandises  qui  seront 
faites  à  la  Bourse  et  aux  enchères  par  le  ministère 
de  courtiers  de  commerce,  d'après  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce.  A  ce  sujet,  M.  Delespaul  a 
demandé  s'il  était  bien  entendu  que  les  ventes  en 
gros  de  marchandises  neuves,  faites  par  les  commis- 
saires-priseurs,  notaires,  huissiers,  greffiers  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  de  commerce, 
participeront  à  la  faveur  dont  cet  art.  74  fait  jouir 
ces  sortes  de  ventes,  lorsqu'elles  sont  opérées  par  le 
ministère  de  courtiers.  —  Plusieurs  membres  répon- 
dent aussitôt  :  C'est  entendu  !  —  «  Ainsi ,  répli- 
que M.  Delespaul ,  le  droit  sera  établi  d'après  la 
nature  des  ventes  et  non  d'après  la  qualité  de  l'offi- 
cier ministériel  qui  y  procédera  ;  ce  sera  un  simple 
droit  de  1?2  pour  100.  Mais  alors  veuillez  remarquer 
la  contradiction  où  l'on  tombe.  Lorsqu'il  s'agit  de 
ventes  en  gros  de  marchandises  neuves  faites  par  le 
ministère  d'un  courtier  ou  d'un  commissaire-priseur, 
le  droit  n'est  que  de  1?2  pour  100;  et  lorsqu'au 
contraire  il  s'agit  de  vieux  meubles  mis  en  vente  à 
la  requête  d'un  particulier  par  suite  de  décès  ou  de 
toute  autre  circonstance,  ce  droit  est  de  2  pour  100. 
Si  je  proposais  de  réduire  ce  droit  à  1?2  pour  100, 
la  contradiction  disparaîtrait;  vous  savez  quel  serait 
l'effet  de  cette  réduction  ?  Ce  serait  de  faire  perdre 
au  trésor  un  revenu  annuel  de  quatre  millions.  Cette 
logique  m'effraie.  Je  me  borne  à  signaler  la  contra- 
diction. » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Il  est  constant 
que  les  droits  à  percevoir  sur  les  ventes  se  règlent 
d'après  la  nature  des  ventes,  soit  qu'elles  soient  en 
gros,  soit  qu'elles  soient  en  détail,  et  non  d'après  la 
qualité  des  officiers  qui  y  procèdent.  Puisque  dans 
les  cas  cités  par  l'honorable  M.  Delespaul,  les  com- 
missaires-priseurs  ne  font  que  remplacer  les  cour- 
tiers de  commerce  pour  les  ventes  qui  sont  quali- 
fiées ventes  en  gros,  il  y  aura  lieu  de  percevoir  les 
droits  établis  sur  les  ventes  en  gros.  J'ajouterai  en 
même  temps,  pour  répondre  à  la  dernière  observa- 
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JURISPRUDENCE. 

12  bis.  Le«  particuliers  ont  le  droit  de  vendre 
leurs  immeubles  aui  enchères,  sans  le  ministère 
d"un  notaire. 

Lei  notaire»  de   Cbaumont.— 10  fé».  i84S.— C.  Bej.—  Dijon. 
—  S-V.tL1.J09. 

27  bis.  —  Les  commissaires-prlseurs  ne  peu- 
vent procéder  à  la  vente  aui  enchères  publiques 
de  marchandises  neuvesque  sous  leseonditions  et 
pm  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  ces 
sortes  de  ventes  aux  courtiers  de  commerce,  par 
les  décrets  des  22  nov.  1811  et  17  av.  1812,  et 
par  l'ordonnance  du  9  av.  1819. 

Hervj    et    Le   Mott<ur.— 15   mai   i34o.— Casi. — Limoge»  et 

Rr  11  m  s. — S-V.4o.i.f<'7- 
Id.  —  liaillencourt. — 9  ilec.  l?io  —  Cm — S-V.4i-l.Jl. 
ld.—  Guerriat.— 8  no».  i9%i.—  Cm».—  S-V.4».  1  «i. 

27  ter.  —  Une  vente  de  marchandises  neuves 
ordonnée  par  sentence  arbitrale  après  dissolu- 
tion d'une  société,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  vente  faite  par  autorité  de  justice, 
dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  juin  1811. 
Dès  lors,  pour  procéder  à  une  telle  vente,  il  faut, 
sous  peine  d'amende  et  de  confiscation  des  mar- 
chandises (art.  7  ),*en  obtenir  l'autorisation 
préalable  du  tribunal  de  commerce. 

Debergue.— 6  juill.  |843.  —  l'aii,.—  S-VhÎ.j.  Jo?. 

27  quat.—  Les  comestibles  de  luxe,  tels  que  le 
chocolat,  ne  sont  pas  exceptés  de  la  prohibition 
faite  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  juin  IXII,  de 
vendre  des  marchandises  neuves  en  détail,  a  cri 
public:  l'exception  portée  par  l'art.  2,  a  l'égard 
des  comestibles  de  peu  de  valeur,  ne  saurait  leur 
être  appliquée. 

Win.  |.ub.  —  iJ  mai  i?43  — Cms — Auxerre.  —  SV.4Ï.1  S07. 

27  quinq.  —  En  cas  de  vente  en  détail  île 
marchandises  neuves  prohibée  par  la  loi  du  -2b 
juin  1<S41,  la  confiscation  prononcée  par  nette 
l"i  n'est  pas  restreinte  aux  marchandises  misai 
réellement  en  vente;  elle  s'étend  à  toutes  celles 
qui  étaient  destinées  à  être  vendues. 

Lrpeard.  —  i<)  juin  l84ô. —  Rouen. — S-V.45.  j.  J  10. 

27  sex.  —  La  simple  préparation  ou  annonce 
dune  vente  à  l'encan  de  marchandises  neuves, 
non  accompagnée  d'aucun  acte  d'exécution,  ne 
constitue  pas  le  délit  réprime'  par  la  loi  du  25 
juin  1841  :  ce  délit  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a 
mise  en  vente  effective. 

Ilamel.  —  »  i  Bfrii  l -4.»  — Cal».— Trib.  roir.  de  Loutiert.  — S 
i.5i5. 

02.  -—  Les  ventes  de  marchandises  à  la  criée 
faites  à  prix  fixes  dans  les  magasin*)  ne  peuvent 
êlrc  interdites  par  l'autorité  municipale,  on  - 
mises  à  des  conditions  tellei  que  celle  de  ne  ven- 
dre qu'au  prix  marqué  sur  l'objet  mis  en  vente. 
(L.  17  mars  1791,  art   7.) 

Marj.—  3i  jnitl.  IB4o.—  C.  Rej.-Trib.  rorr.  de  Onimper.— 

S-V.4»i 

33.  —  Il  y  a  délit  d'entraves  à  la  lin  m' 
enchères  de  la   pan  d'individus  qui  l'associent 
pour,  après  avoir  déterminé  le  plus  haut  prix 
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d'adjudication  d'un  bail  administratif,  convenir 
que  celui  d'entre  eux  qui  »e  rendra  adjudica- 
taire pour  un  prix  inférieur,  parta»era  avec  tua 
s  la  différence  entre  re  dernier  prix  et 
celui  qui  a  été  primitivement  déterminé  entre 
eox.  (Cod.  pen ..  Ai 

L'ter  —in  i— B«r««*t. — •  »1 

VICK  ItEDIlIBITOlItE 

§  1".  —  (arnetrres  des  vicc$   redhihitoiret. 

13  bis.  —  Là  maladie  ancienne  de  poi  r 
vieille  courbure  est  u-;  re 

bien   que   l\  nimal    r;e  sur  !ini  les 

jours  de  la  vente.  —  Rés.  impl. 

Spécialement  :   Le»  ju^  t  admettre 

l'a  Mon  rédbibitoire  contre  la  vente  d'un  che- 
val, quand  il  a  été  con-laté  par  une  expertise 
faite  dans  les  délita  de  garantie,  qu'il  était  at- 
teint dune  maladie  chiuii  la  poitrine: 
encore  bien  qu'une  féconde  expertise,  qui  a  eu 
lieu  p  tfteajn  moi>  après,  ail  constaté  la  guéri- 
son  du  cheval. 

I  ne  maladie  cltroniquc  de  la  poitrine,   con- 
stitue un  vice  rédbibitoire  p"ur  le  cheval,  m 
bien  que  la  maladie  ancienne  de  i  ne  : 

ixpression*  aool  éqnipoUenics.  —  Ko.  impl. 
(L.  30  mai  isjs   art.  \.\ 

Lj»»rr.-  rooi.  Bar-le-TXi<-   — 
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d'attelage,  le  vice  re- 

l'un  de-  chevaux    -udil  p   ur  fiire  pi  r  la 

laiton  «le  la  vente  même  a  l'égard  de  l'au- 
tre.    Cod.  cil  ,  1641.) 

Dulmileny.  —  i»  fet.    i  I 

ISçuaf.  —  LorsquVn  vendant  un  cbevaL  le 

vendeur  a  garanti  tonte  espèce  de  b 
qnéreur  est  fonde  a  demander  la  nullité  de   la 
vente  jour  une  boite  ri  iuse  ap- 

parente,  bien  que  la    loi   ne  cla 
vice<  rédbibiti  ire-  qoela  boilerie  Inl  ru:,t: 
ponretuse  de  vient  mal.  L.-i"  3,  art.  1 0 

Ya<i.<jiJ  — »4  août  i*..»       M—  — 0*1 

Il  W|.  —  Les   ancien-  •  >ni  et   c: 

mnees    qui    déclarent    le-    m  ir  h.md-    forains 
tenant  les  man  l,  res- 

ponsables ent(  i  Parla  de  la 

morl  îles  botufl  par  eux  vendu-,  arriv 
neuf  jour-  «le  la  vente,  p  il  ' 
ladies   sont  en  '  :    '■'  n'ont  | 

r  la  loi  du  S  I  m  il  1838  >ur  le»  vice* 
rédhibib  il 

•I    —16     j«M. 

V.  11.  ré:  Jr  Km  • 

-  I  '.Utli  II    i 

existe  en  matière  .1    i 
en  matièi  Ventes 

1841.) 

ta— i»  no».  iS4J— *•  •<•.-*•      t-T  «4  i 

1er  i  on  j 

/••'■ 

95  Mi       i1  n-  lettenéta  aV 

résultant  d  •  la  preaeeace  de  anbiiinme  éuan- 

,1  mi  ||  ni  in  1m  \é  n  diuunu^nl  le 

i 

hanlil  ou  '! 

rhe  entre   le-  :  m-u  rùt 

■ 

i  nre  de  rorp«  étranfei . 


134 


VICE  REDHIBITOIRE. 


dans  une  marchandise  qui  en  diminuent  le  ren- 
dement, ne  constitue  pas  un  vice  caché,  lorsque 
ces  corps  étrangers  existent  toujours  en  plus  ou 
moins  grande  quantité  dans  la  marchandise  d. 
celte  espèce,  ilbid.) 

L'acheteur  ne  peut,  dans  ces  circonstances, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  lorsque  le 
vendeur  ne  lui  a  pas  garanti   une  quantiié  de 
rendement  supérieure  à  celle  que  donne  la  mar 
chandise  achetée.  (Cod   civ.,  1643.) 

V'Tasy.  — i5nof.  »S45.—  lis.  —  S-V.44».*55.  —V.  encore 
l'art.  F«rile  tommertiale,  g  1". 

2S  bis.  —  L'existence,  sur  des  bestiaux  vendus, 
de  maladies  contagieuses n<m  comprises  parmi  1  s 
vices  rédhibitoires,  énumérés  par  la  loi,  n'ouvre 
pas  a  l'acheteur  une  action  en  dommages  î n U • 
rets  contre  le  vendeur,  lorsque,  d'ailleurs,  celui- 
ci  n'a  employé  aucunes  manœuvres  frauduleuses 
pour  tromper  l'acheteur. 

Moreul.  —  il  janf.   iS4*. — Nancy   —  SV.43.J.1. 

§  3.  —  Délais  pour  intenter  les  actions  résnl 
tant   <ie  vices  rédhibitoires.   —  Formes  de 
procéder.  —  Expertise. 

37  bis  -  Les  art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838 
d'après  lesquels  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  d'animaux  pour  cause  de  vices  rédhibi- 
toires.  ainsi  que  la  demande  en  nomination 
d'experts,  doivent  être  formées  dans  certains  dé 
lais  déterminés,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que,  dans 
le  c.is  où  une  première  expertise  est  annulée 
pour  vices  de  forme,  les  juges  n'en  ordonnent 
une  nouvelle,  bien  que  ces  délais  se  trouvent 
alors  écoulés. 

Vaus«.-\rd.— »4  août  184».— Rouen. — S-V. 43. s. 5i. 

37  ter.  —  Les  experts  nommés  à  fin  ?de  con- 
statation des  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 
d'animaux,  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter 
serment.  (Cod.  proc,305,  323;  L.  20  mai  1838, 
art.  5.) 

Même  arrêt  fiuft  ci  dessus. 

37  quau-Les  artistes  vétérinaires  nommés 
pour  experts  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu 
de  1  ordonnance  de  police  du  °26  mars  1830,  à 
l'effet  dp  constater  les  causes  de  la  mort  natu- 
relle des  bestiaux  achetés  par  les  bouchers  de 
Paris  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et 
decédés  dans  les  neuf  jours  de  l'achat,  doivent 
prêter  serment  avant  de  procéder  à  leurs  opéra- 
tions. 

A.irc  — î9  avril  «844.— C.  Rej  — TVib.  de  Versailles.— S  V. 
44-  1.44» 

43  ter.  —  L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans 
le  délai  légal  faction  pour  vices  rédhibitoires. 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'intervenir  comme 
partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel  sur 
la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public,  et 
d'y  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Iluet.— m  no».  i83g.— Rouen S-V.40  1.159. 

43  quat.- L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans 
le  délai  légal  l'action  pour  vices  rédhibitoires, 
est  déchu  même  du  droit  de  former  contre  le 
vendeur  une  demande  en  dommages-intérêts 
po  ir  réparation  du  préjudice  que  l'existence  de 
ces  vices  lui  a  causé.  (L.20  mai  1830,  art.  3.) 

Atard.— s3  déc.  1S43.—  Air  — S-V.44.i..îo3. 

45  bis.  —  Pour  que  l'action  rédhibitoire  soit 
rceexable,  il  suffit  que  l'acquéreur,  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  la  loi  du  20  mai  1838  se 
soit  pourvu  devant  le  juge  de  paix  en  nomina- 
tion d'un  expert  à  l'erfet  de  constater  le  vice 
rédhibitoire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assi- 
gnation en  résolution  de  la  vente  ait  été  donnée 
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au  vendeur  avant  l'expiration  du  délai  précité. 
(L.  20  mai  1838,  art.  3  et  5.) 

Dufonteny.— ssféT.  1839. — Paris.  —  S-V.59.s.3i3. 

46  bis.  —  Jugé  au  contraire  que  pour  que 
l'action  rédhibitoire  soit  recevable,  il  ne  suffit 
pas  que  l'acquéreur  ait  fait  constater  le  vice  réd- 
hibi'oire  par  des  gens  de  l'art  avant  l'expiration 
du  délai  fixé,  soit  par  la  loi,  soit  par  l'usage;  il 
faut  que  faction  elle-même  ait  été  intentée 
vivant  l'expiration  de  ce  délai. 

Barthélémy. —  10  juill.  i85g.  —  (J;>ss. —  Trib.  de  Versailles.— 
S-V. 09  f  8-9. 

IA.  -Pelletier.— s3  mars  1840.— Cass.— Trib.  de  Chartres. — 
S-V.40.  i.43i. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

17  bis.  —  Faire  traîner  à  la  remorque  une 
voiture  publique  par  une  autre,  quel  que  soit  le 
moyen  employé,  par  exemple,  au  moyen  d'un 
timon  adapté  à  farrière-train,  et  des  crampons 
•n  fer,  c'est  contrevenir  à  l'ordonnance  royale 
du  16  juill.  1828,  qui  prescrit  diverses  mesures 
de  précaution  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que et  des  voyageurs.  (Cod.  pén.,  475.) 

Pelletier.— a8  mars  i844— Cass»— S-V. 44. 1.639. 

38  bis.  —L'individu  à  qui  un  entrepreneur  de 
transport  de  voyageurs  a  refusé  une  place  dans 
sa  voiture,  par  le  motif  qu'elle  était  déjà  plus 
que  complète,  et  qui,  par  suite,  d'un  arrange- 
ment particulier  avec  le  conducteur,  s'est  fait 
admettre  en  fraude  dans  la  voiture,  est  sans 
droit,  au  cas  où  la  voiture  vient  à  verser  en 
route  par  l'effet  de  1  excès  de  chargement,  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  l'entre- 
preneur pour  raison  des  blessures  que  lui  a  cau- 
sées la  chute  de  la  voilure.  (Cod.  civ.,  1382.) 

Séguin. — 17  jaiiT.  i844>  —  Lyon. — S-V.44.s./,oi. 

43  bis.  —  Responsabilité  de  la  contrebande. 
V.  Douanes,  n°  186  bis. 

54  61*.  —  Le  fait  de  la  part  d'un  entrepreneur 
de  voitures  publiques  de  transporter  dans  sa 
voiture  plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte 
le  nombre  de  places  par  lui  déclarées,  est  pas- 
sible, indépendamment  de  la  poursuite  devant 
le  tribunal  de  police  a  la  requête  du  ministère 
public,  pour  contravention,  en  vertu  de  l'art. 
475.  n°  4,  Cod.  pén  ,  de  poursuites  devant  le 
tribunal  correctionnel  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  afin  de 
condamnation  à  l'amende  prononcée  parles  loi* 
fiscales  relatives  à  la  perception  de  l'impôt.  L. 
5  vent,  an  12,  art.  90  ;  L.  25  mars  1817,  116  et 
122.) 

Les  conlrib.  iodir. — 18  mars  i843. — Cass. — Poitiers.— S-V. 43. 
i.83i. 

54  ter.  —  La  disposition  de  l'art.  120  de  la  loi 
du  vJ5  mars  1817  qui,  en  cas  de  soupçon  de 
fraude  aux  prescriptions  de  cet  article,  notam- 
ment en  ce  qui  louche  le  nombre  de  voyageurs 
admis  clans  les  voilures  publiques  en  sus  du 
nombre  de  places  déclaré,  détend  aux  employés 
de  faire  leur  vérification  avant  le  premipr  relai 
ou  la  première  halte,  implique  la  nullité  du 
procès-verbal  de  vérification  dressé  pendant 
qu<  la  voiture  était  en  marche. 

Les  conirib.  indir. — so  janv.  1844. — Bordeaux. — C.Rij. — S- 

V  441. «9- 

V.  l'arrêt  d'appel. — S-V. 43. 3. 570. 

55  bis.  —  Les  voitures  publiques  (construites 
d'ailleurs  comme  le  prescrit  1  art.  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  I5fév.  1837)  qui,  indépendam- 
ment des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  trans- 
portent des  marchandises  ou  effets  de  message- 
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ries,  sont-elles  dispensées  de  la  formalité  du 
pesage  aux  ponts  à  bascule? 

Ré»  nép. —  Minitt.  di  s  ira*,  publ. — iC  no»  i54i. — Ordoon. 
en  coin.  d'Etat. — S-V.»3  1.1 

Re».  aiï.— Toulouif.  — iCdtci84i.— OrdoDn.  eneom.  d'Etal. 
—  S-V.  ubi  $up 

55  ter.  —  Les  voitures  publiques  (construites 
d'ailleurs  comme  le  prescrit  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  fév.  1837)  sont  dispensés  de 
la  formalité  du  pesage  aux  ponts  à  bascule,  alors 
môme  qu'indépendamment  des  voyageurs  et  de 
leurs  bagages,  elles  transportent  des  marchan- 
dises ou  effets  de  messageries. 

Toulouse.  — 14  jau».  i84i.—  OrdoDO.  en  eoo».  d  Etat.  —  S-V. 

4s.  i.b4I 

VOITURIER. 

§.  1er—  Obligations  et  droits  du  voiturier. 

11  bis.  —  Le  voiturier  n'est  responsable  en- 
vers le  destinataire  que  de  la  quantité  de  mar- 
chandises énoncée  dans  la  lettre  de  voiture  :  ce- 
lui-ci n'a  pas  d'action  contre  le  voilurier  en  re- 
remise d'une  quantité  de  marchandises  plus 
considérable  ,  bien  que  cette  quantité  lui  ait 
été  d'abord  confiée,  s'il  est  constant  que  la  par- 
tie de  marchandises  non  portée  a  la  lettre  de 
voilure,  a  été  retirée  par  l'expéditeur  avant  le 
départ....  et  cela  encore  que  le  voiturier  ait  dans 
le  principe  donné  lui-même  avis  au  destinataire 
de  l'envoi  d'une  quantité  plus  considérable  .  M 
que  ce  dernier  ait,  sur  la  foi  de  cet  ivit,  f.iit 
une  avance  de  fondsà  I  expéditeur.  vCod.  connu., 
101.) 

Roux. — 5  juill.  1S41. — Bordraui  —  S-V.  4»  «  îi». 

13  bis.  —  Au  cas  de  refus  de  rece>  oir  les  mar- 
chandises transportées,  la  constatation  de  leur 
état  peut-elle  avoir  lieu  en  une  autre  lorme  que 
celle  indiquée  par  l'art.  106,  Cod.  comm.  f—  V. 
infrà,  n°  73  bis. 

19  bis.  —  Les  voituriers  ou  charretiers  qui 
abandonnent  leurs  che\ aux  sur  la  voie  publi- 
que et  qui  ne  se  tiennent  pas  à  portée  de  leurs 
voitures,  sont  passibles  des  peines  prononcées 
par  l'art.  475,  n°  3,  Cod.  pén.,  encore  bien  qu'il 
n'existe  sur  ce  point  aucun  règlement  local  ou 
particulier  de  l'autorité  municipale. 

Cauler». —  ii  déc.  iS4i. — Cas». — S -\ 

V.  au  surplus  »ur  l'application  de*  rt-plemnii  de  police  con- 
cernant Ici  voilurier*,  le  mot  Rnutagt,  dans  le»  Tahiti  tiictn.  et 
dtetn.  de  notre  iî*c.  gcn. 

§  3.  —  Responsabilité  du  voiturier. 

6b  bis. —  La  soustraction  commise  par  un  voi- 
turier des  objets  qui  lui  sont  confies,   constitue 
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le  vol  qualifié  et  puni  par  l'art.  386.  Cod.  pen., 
et  non  pas  seulement  le   délit  d'abus   de 
fiance  prévu  et  puni  par  les  art.  406  et4u8,  Cod. 
pén. 

Krnault.— 9  a»r.  iS4» — Ctm  —  S  V   .1    , 

73  bis.  —  La  réception,  sans  protestation,  des 
objets  transportés  par  un  wuiurier.  n'éteint  pa* 
l'action  du  chargeur  ou  du  d"«tinatair 
des  avaries  que  ce*  objet*  ont  souffertes;  i 
de  plus   qu'il  y  ait   paiement  du   prix  du  trans- 
port  (Cod.  comm.,  art.  105.  108  et  108  ) 

Blondeau  — J  ju.U.  iS39.  — Borde»,  i  ,   i»4. 

76  ter.  —  I  a  réception  des  objet»  tran*i 
par  un  voilurier.  n  éteint  pas  l'action  du  char 
geur  ou  du  destinataire  a  raison  des  avarie»  que 
Ml  "I  jets  ont  souffertes,  alors  surtout  qu  il  y  a 
eu  protestation.  Il  Cuit  de  plus  qu'il  y  au  eu 
paiement  du  prix  du  transport.  (Cud.  comsn.. 
i 

L.irt.  10ti,  Cod.  comm.,  portant  qu'au  cas  de 
relu»  ou  contestation  pour  la  réception  «!»•• 
jcis  transportés,  leorétal  est  féline 
yar  rxperts  nommés  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  ou  par   le  juge  de  paix,  n  in 
pas  une  forme  de  vérification on  de  con»tel 
tellement  absolue  quect-tlecon»tataii.  n  ne; 
avoir  lieu,  du  moins  provi»oimip'nl.  en  ui 
tre    forme;    par  exemple,  par   nrncès-vernol  du 
juge  depaii,  sauf  antrinnnal  i    • 
responsabilité  (orn.ee  eontrnlt  ra  tnsier,  a  or- 
rfonner   lui-même  une  expertise,  (i.od.  comm., 
106.) 

Rai.doum.  — i  »OÛt   ||    •   — <  I  aro'lr*  -   5 

§  4.  —  Ptivilrge  du   voiturier    sur   les  objets 
transport!  s 

B9  his.  —Le  priv  iléce  du  voiturier  sur  la  chose 
voituree,  pour  les  frais  de  voiture  et  MMS? 
l'éleint-il   aus«ii(*»r   que  le  voilurier  n 
nanti  de  la  chose,  et  qu'elle  se  trouve  en  '  i 
session  du  destinataire?   Cod.  I  iv  ,  MOS,  I 

En  tout  cas,  lorsqu'il  «'agit  d'un  lr 

bois  au  moyen  on  fi  «ttage.  l'empilage  des  bois 

flotté*  sur  le  port  ou  ils  restent  a  la  disposition 
tant  du  voiturier  que  du  propriétaire.  nYt  int 
pas  le  privilège,  et  cela  encore  bien  que  le  pro- 
pr  élaire  ait  vendu  se»  b  is,  el  quns  arnl  ete 
marques  du  marteau  de  l'acheteur  :  cette 
et  la  marque  qui  en  est  la  suite,  ne  produisent 
pas  par  elle»  mêmes  une  pn»e  île 
réelle  et  effective  au  protilde  l'acheteur,  de  nv 
ture  a  éteindre  le  privilège. 

Vaiul .—  ji  atr    1».      -  •   .  Rf|   -In»,  «V»  Clamer*  — S-f  |fc 

■    ■ 
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ABORDAGE. 

I.—  L'action  en  indemnité  du  dommage  couse  par 
l'abordage  de  deux  navires,  est  compétemment  pe 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  navire 
endommagé  s'est  réfugié,  ce  lieu  devant  être  con- 
sidéré comme  celui  du  paiement.  ^Cod.  proc,  42<-  : 
Cod.  connu.,  407  et  435.) 

Expfljla.— Carn  — 1"  oct    1-..V—  S-V    .,    j.  37. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES. 

V.  Agent  de  change.— •Chemi.ns  Dl  FEn 

AGENT  DE  CB.WGE. 

1. — En  matière  de  négociation  d'effets  publics  ou 
d'actions  industrielles,  le  contrat  se  forme  uuique- 
menl  entre  les  agents  de  change  parle  ministère  des- 
quels l'opération  a  élé  négociée  :  dt  -  [ors,  l'agent  de 
change   vendeur  n'a  pas  d  action   personnellement 
contre  les  tiers  acheteurs   pour  les   contraindre  à 
l'exécution  du  marché  conclu  en  leur  nom.— Néan- 
moins,  si  le  transfert  des  effets  au  nom 
acheteurs  a  été  opéré,   l'agent  de  change  peu' 
contraindre  à  lui  donner  l'autorisation  de  vendn 
effets  en  leur  nom,  si  mieux  ils  n'aiment  exécuter 
le  marché. 

Faurb. — Parii.  — U  ja    I      il  .  -.—  S-V    £9.  J.   ir- 

•2.— Le  transfert  des  effets  publias  ou  actions  indus- 
trielles, opéré  sur  les  rentres  à  ce  destinés  M  MB 
de  l'acheteur  de  ces  elfels  ou  actions,  ne  suflit  pas 
pour  lui  eu  transmettre  la  propriété:  cette  tt 
mission  de  propriété  n'est  consommée  que  pal  la 
remise  des  titres  a  Patent  de  change  de  l'acheteur 
et  le  versement  du  prix  entre  !•  le  l'agent 

de  change  du  vendeur.  En  conséquence,  l'acheteur 
est  sans  droit,   même  après  que  le  transfert  I  été 
opéré  en  son  nom,  à  exiger  de  l'agent  de  chan. 
vendeur  la  remise  des  lilr  ti  la 

possession  de  celui-ci,  quand  même  il  aurait  versé 
le  prix  aux  mains  de  l'agent  de  change  qui  a  a< 
eu  son  nom,  si  ce  dernier  n'a  pas  lui-même  remis 
ee  pris  à  l'agent  de  change  du  vendeur.   I 
in  |t->.  1030.) 

MSom   'M  II 

3.— L'agent  de  change  vendeur  n 
ble  du  retard  dan»  La  lil 
change  acheteur,  formalité  Déeescairc  DMI 
sommation  de  la  transmission  de  propriété  an 
acheteur,  lorsque  cette  livraison  >je  irape)*- 


sible  par  suite  de  la  déconfitii'  je 

acheteur,  survenue  pendant  les  délais  t.  par 

les  formalités  préalables  a  la  li>- 
1382.   IM3  ) 

tt    arrrl  <]ut 

4.— L'agent  de  change  qui  a  livré,  sans  en  être 

payé,  les  titres  d'actions  qu'il  a  été  chargé  de  nego- 

BSahle  iiu  pm  >ers 

"lient  dans  le  cas  où.  par  sui'  iparitiM 

de  l'acheteur,  ce  pm  ja>e  par  ce  dt-roier 

I  et  1992.) 

VariJrriiiarc'i   — (!.»»     r\.-- 

5.— L'agent  de  change,  auquel  il 
litres  ou  actions  au  porteur  pour  en  opérer  la  tente, 
' 

garant  de  l'individualté  de  celui  qui 
il  n'encourt  donc  aucune  responsabilité  dans  le  ;as 
où  l'on  vient  |  découvrir  que  le  vendeur  inconnu  ne 
delena il  ns  que  par  suit*  d'eu  acte  fraudu- 

leux.—  Mail  il  eu  e»t  autrement  s'il  a  manque  aui 
règles  de  prudence  indiquées  par  les  circonstances 
partie:.  aréaenUKnl  les  ope- 

9  dont  il  a  été  eharf  irul  an  x, 

arl.  14  et  suiv.,  Cod.  eil 

Vai.dcrina.rq  —  Laat  —  >-    Mfil   tl    1 

1. 4>< 

ARBITRAGE. 

l.  —  l.a  quahlicaliond  .iii.iaLIescoiuposi 

.i  arbitres  d  i 

par  elle-même  pouvoir  de  juge: 
(Cod.  pro  19.) 

.-uOltOUft." 

Arkti »gt  du  : 

■2.  —  \    ■  traie,  quoique  rendue  en 

dernier   r.  -  «  par 

appel,  quand  il  y  a  cause 

sonne  de  l'un  des  » 

...al  de 

i 

5.  —  Au  cas  d'ann  -y 

d'une  s  menée  rei 

1 
.-tatuer  au  il  meconnat'ln 


(I)  Dau>  tel  appendice,  ■eut  ne  tigoalons  que  les  net  ible$  et  «..  <S45  à 

4849,  sur  des  points  Téntahlemeoleontrevei  -  ab>ienani,  p<";r  Mnattrua 


lume,  de  reproduire  eeUes  oui  rentrent  obm  tue  nations  de  Jonsprud 

contenues.—  l'our  I  is  de  d-'tail ,  ou  sur  des  matières  moins  usuelles,  on  pourra  consulter  notre 

Recueil  qenéral  dei  lois  et  d>s  arrt'ls. 
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à  la  prime  de  grosse  et  aux  droits  de  commission 
alloués  au  consignataire. 

Assureur*  maritime!. — Douai.— 9  nor.   1S47.— S-V.  48.  a.  7. 

6.  — Il  y  a  lieu,  avant  de  fixer  la  réduction  de  la 
différence  du  neuf  au  vieux,  de  déduire  du  total  de  la 
dépense  le  prix  retiré  de  la  vente  des  débris  du  navire, 
de  telle  sorte  que  cette  réduction  n'atteigne  exclusi- 
vement que  les  débours  réellement  faits  par  les  as- 
sureurs. [Ibid.) 

Môme  arrêt  que  ci-dessus. 
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manifeste  des  parties.  L'affaire  doit  être  renvoyée 

devant  de  nouveaux  arbitres  (Cod.  proc,  473.) 

CsT.lan.  —  r-ri».  —  »J  duc.  1848.  -S-V.  49-  ».  34- 

ARBITRAGE  FORC&. 

1  — Peut-on,  dans  un  acte  de  société  commerciale, 
en  énonçant  que  les  contestations  à  naître  entre  as- 
socies seront  soumises  à  des  arbitres,  renoncer  d'a- 
vance h  l'appel? (Cod.  comm*,S2,  Cod.  proc,  1006.) 

Rfe   i.(T.  —  Gence.—  Casi.  Rej.  — 10  jaiiT.    t849-— "S-V.   49.  1. 
■86. 

2.  — En  matière  d'arbitrage  forcé,  est  valable  la 
clause  contenue  dans  l'acte  social  par  laquelle  les 
associés  stipulent  qu'en  cas  de  difficultés,  elles  seront 
juçées  par  trois  arbitres,  qui  auront  pouvoir  de  les 
dérider  comme  amiables  compositeurs,  sans  appel 
ni  recours  en  cassation.  Une  pareille  clause  ne  change 
pas  la  nature  de  l'arbitrage  et  ne  lui  donne  pas  le 
caractère  d'arbitrage  purement  volontaire.  (Cod. 
comm.,  51  et  suiv.) 

CaTilan.— Paris. — s3  déc.   1848.— S-V.  49-  «.34. 

3. —L'art.  1007,  Cod  proc,  qui  veut  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  ne  durentque  trois  mois,  lorsque 
la  durée  de  ces  pouvoirs  n'a  pas  été  déterminée  par 
Varie  de  nomination,  est  applicable  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé. 

Mirc-Malhin.— Casi.— 19  a»ril  1848.— S-V.  48.  1.  371. 

4  —Les  sentences  rendues  par  défaut  en  matière 
d'arbitrage  forcé  sont  susceptibles  de  tomber  en  pé- 
remption, pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention  (Cod.  proc,  156  et  1016;  Cod.  comm., 
55  et  643.) 
Jiistoii  — Orléani.— io  fér.  1848.—  S-V.  43.  ».  >56. 

ASSURANCES  MAIUTIMES. 

l. — La  fausse  indication  du  nom  du  capitaine  dans 
une  police  d'assurances  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  nonobstant  la  clause  que  le  capitaine  pourra 
être  remplacé  par  tout  autre,  reçu  ou  non  reçu. 
(Cod.  comm.,  352  et  548.) 

Tliiell..y.—  Bordeaux.— 19  mais  i848— S-V.  48.  ».   S5l, 

2.— Il  y  a  réticence  de  la  part  de  l'assuré,  entraî- 
nant la  nullité  de  l'assurance,  lorsque  l'assuré  n'a 
pas  communiqué  à  l'assureur  l'avis  qui  lui  conseillait 
de  se  faire  assurer,  parce  que  le  navire  tardait  à  ar- 
r, ver  au  lieu  de  destination.  (Cod.  comm.,  348.) 

Dafim. — Rouen. — »7  déc.  1848. — S-V.  .49-  *•  19»- 

5.  — Les  assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de 
rembourser  à  l'assuré  le  profit  maritime  d'un  em- 
prunt a  la  grosse  contracté  au  port  d'arrivée,  autre- 
ment dit  au  lieu  du  reste,  pour  subvenir  aux  répa- 
Tations  des  avaries  éprouvées  par  le  navire  pendant 
la  traversée.  (Cod.  comm.,  350  et  597.) 

italiens, — Ca«s.  rej. —  4  "ov.  i845. —  S-V.  46.  l.  180. 
Id.  Douai.  —  9  mot.  i847- — S-V.  48.  ».  7. 

V.  fur  cetie  solution,  dans  notre  Bec.  gén.,  nos  observations 
contraires. 

4.  —  Lorsque,  par  suite  du  séjour  prolongé  d'un 
navire  dans  un  port  de  relâche,  une  marchandise,  sus- 
ceptible par  sa  nature  de  se  détériorer  elle-même,  a 
éprouvé  une  détérioration,  le  dommage  doitêtre  con- 
sidéré comme  provenant  non  point  d'une  fortune  de 
nier,  mais  du  vire  propre  de  la  chose,  bien  que  la 
relâche  du  navire  ait  été  forcée  par  des  événements 
de  mer.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  l'assureur  le 
paiement  de  l'assurance.  (Cod.  comm.,  350  et  352.) 

J.nngloii. — Ri'ufn.—  g  fé».  1S4-.— S-V.  43.  ».  444. 

5.  —  La  déduction  du  tiers  de  la  somme  assurée, 
stipulée  dans  la  police  pour  compenser  la  différence 
ta  ïi'-uf  au  vieux,  ne  peut  être  opérée  que  sur  les 
dépenses  dont  profite  réellement  le  navire  remis  en 
élat;  elle  ne  peut  être  étendue  aux  dépenses  extrin- 
sequement  faite?  pour  réparer  les  avaries,  notamment 


ASSURANCES  TERRESTRES. 

1. — Une  société  d'assurances,  bien  que  se  quali- 
fiant dans  son  acte  de  constitution  de  société  mu- 
tuelle, n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  une 
société  à  prime,  ayant  le  caractère  commercial,  lors- 
que les  assurés  ne  sont  tenus  à  rien  payer  au  delà 
de  la  prime  convenue  lors  de  l'assurance,  quels  que 
soient  les  sinistres. — En  conséquence,  un  assuré  daus 
une  telle  société,  qui  veut  faire  prononcer  la  nullité 
de  son  assurance,  peut  porter  son  actiou  devant  le 
tribunal  de  commerce.- — Et,  s'il  a  contracté  cette 
assurance  avec  un  agent  particulier  de  la  société, 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  a  son  siège  prin- 
cipal, il  peut  intenter  son  action  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  ce  lieu  :  il  n'est  point  obligé  de  la 
porter  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  est  éta- 
blie. (Cod.  proc,  59  et  420.) 

L'Agricole. — Cass.  rej. —  Sodée.  184G.— S-V.  47-  >•  *85. 

2.— Bien  qu'une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie porte  que  «  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  rrfen- 
«  tionner  sur  sa  police,  sous  peine  de  n avoir  droit , 
«  au  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  s'il  est  pro- 
«  priétaire,  usufruitier,  locataire,  etc.,  de  l'objet 
«  assuré  »  ,  et  que  l'assuré  n'ait  pas  fait  celte  dé- 
claration, la  compagnie  ne  peut  opposer  la  déchéance 
résultant  de  cette  clause,  et  est  censée  y  avoir  re- 
noncé, s'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu,  en  réalité,  même 
postérieurement  à  l'assurance,  connaissance  de  la 
véritable  qualité  de  l'assuré,  et  a,  depuis  lors,  con- 
tinué à  percevoir  la  prime  sans  élever  aucune  récla- 
mation. (Cod.  civ.,  1154.) 

Guillot. — Lyon.  — 17  déc.  1847. — S-V.  43.  ».  «72. 

5.— Il  y  a  augmpntation  des  risques  ordinaires 
d'incendie  pour  un  immeuble  assuré,  lorsque  le  pro- 
priétaire y  a  admis,  sans  en  avertir  l'assureur,  un 
locataire  dont  la  profession  exige  une  provision  de 
matières  faciles  à  enflammer,  telles  que  de  la  paille. 
Dans  ce  cas,  si  un  incendie  vient  à  éclater,  le  pro- 
priétaire est  déchu  du  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité contre  l'assureur. 

Comn.  La  Providence.— Ljon.  —  »7   no».     1847.— S-V.   48.    ». 
3  18. 

4.— L'assureur  n'est  pas  tenu  des  suites  d'un  si- 
nistre arrivé  par  une  négligence  excessive  de  l'assuré 
et  constituant  une  faute  lourde  qu'une  personne  non 
assurée  n'aurait  pas  commise. 

Comn.  d'assurances  La  Normandie. — Rouen.  — 13  mai  1846.— 
S-V.  47-  ».»58. 

5.— L'action  d'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie,  intentée  contre  un  assuré  en  paiement  des 
primes  convenues,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  lorsque  cet  assuré  est  lui-même  com- 
merçant, et  que  l'objet  de  son  assurance  consiste  en 
meubles  et  immeubles  servant  à  l'exploitation  de  son 
commerce. 

Gilles  el  Boiquel.— Rouen.—  s»  avril  1847.— S-V.  48.  ».  449. 

AVAL. 

l.— L'a  val  donné  parade  séparé,  par  exemple  par 
lettre  missive,  est  valable,  bien  qu'il  ne  désigne  pas 
précisément  les  effets  auxquels  il  s'applique. 

Bniaii  t.  —  Cass. — 4  no*.  1845. — S-V.  46.   1.   127. 
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2—11  peut  même  s'appliquer  à  des  effets  futurs, 
pourvu  néanmoins  nue  la  nature 
sommes  garanties  et  le  temps  des  négociations  soient 
cJairement  détenais 

Dubo». —  Ca«s  —  j5  jj 

3. — L'aval  donné  sur  un  billet  .1  ordre  par  un  non- 
commerçant,  ne  soumet  pas  celui-ci  à  la  contrainte 
par  corps,  bîeoqoe  le  souscripteur  du  billet  soit  lui- 
même  conlraignable  par  e 

La  jurisprudence    incline    dai  '<       Wt  arrëli    en  l'ii» 

•  lit.  rj   rapporté!    d^nl  nolrr    [Urutil,    loi.    Jf    r 
et,  en  dernier  lieu,  pour  raiïranclii»«rni'-nt  <lr  Ij  contrainte 
par  corp*,  Caen,  i4  h    I  i,  ■«    ,,J- 

4. — Jugé  mèmp  qu  il  en  est  ainsi  de  l'aval  donné 
sur  une  lettre  de  change. 

Kiiier.  .—  Bordraux  —  —Mai» 

■  mus  n'uppioufoul  pal   celle    dei  iiion.  V.  noire    Mtr.  Çtn., 
loc.  cl. 

BANQUIER, 

1  — Le  banquier  qui  a  ouvert  au  profit  d'un  h  r-, 
un  crédit  en  compte  courant,  est  autorise  :  — à  peree- 
voir  un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal, 
(mais  ce  droit  ne  peut  être  exigé  que  sur  les  dé 
sements  réels  et  non  sur  les  reliquats  de  compte  ar- 
rêtés et  reportés  à  nouveau};  —  u  faire  des  règlements 
ou  arrêtés  de  compte  et  à  capitaliser  les  intérêts  tous 
les  su  mois;—  a  ne  tenir  compte  à  l'emprunteur  ou 
crédité  de  l'intérêt  des  sommes  par  lui  versées,  que 
quinze  jours  après  ce  versement:  —a  compter  l'in- 
térêt des  effets  par  lui  fournis  au  crédité,  du  jour 
même  de  leur  remise,  bien  qu'ils  ne  soient  qu'à  l'u- 
sance  de  trente  jours;  —  enfin,  à  porter  en  cou.; 
à  percevoir  les  droits  ordinaires  du  change  lor- 
conformément  aux  stipulations  et  aux  besoins  réci- 
proques des  parties,  elles  reçoivent  du  papier  au  lieu 
d'.irgent. 

La  constitution  d'hypothèque  à  l'appui  d'une  ou- 
verture de  crédit  de  banque,  ne  fut  p  -  -  or  le 
contrat  en  un  simple  prêt  commercial  ordinaire  qui 
primerait  le  banquier  de  toute  perception  autorisée  en 
matière  d'ouverture  de  crédit 

Doivent  être  rejetées  du  compte  courant  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  la  perception  d'aucuns  droits  île 
commission  et  autres  en  faveur  du  banquiei 
opérations  fictives  consistant,  delà  part  de  M  der- 
nier, à  faire  signer  en  blanc  des  traites  qu'il  a  1 
ciées  ensuite  san-  la  participation  ultérieure  du  crédite 
souscripteur,  lequel  est  resl  r  au  paiement 

aussi  bien  qu'à  l'émission  d>'  ces  Irait 

r.ueff .  —  Colmar.  —  j;  mai  i946. —  S 

2. — Lorsque  le  droit  de  commission  du  banquier 
a  été  une  fois  perçu  sur  les  prêts  Ofl  avances,  on  -ur 

le  solde  du  compte  courant,  il  ne  peut  plus  p 
voir  d'autre  droit  sur  ce  même  solde  reporté  à   un 
nouveau  compte. 

Baitar.l.— Cm  —  1  jo 

3. — L'année  de  banque,  pour  le  calcul  d< 
doit  être  ut  s  et  non  de  MO,  quelque  l 

contraire  qui  axisti  tard. 

Flliirr   — (III.-  JOJll'- 

—  1     it  ril  1     . 

S. — Le  droit  de  commit  >n  perçu  par  un  bai 
doit  être  réduit  lor*q',  une  lirai 

nable  el  dégénère  aioei  en  véritable  ;  u.-u- 

raire. 

Baudin   A"!.'  ">        "-     ••  —  »•<  a«nl    i     .  v   \      ■  «    ' 

5.  Il  en  est  ainsi  nêOM  alors  qu'il  y  aurait  eu  con- 
vention e«pn  n 

A  'i        :    •  I   Ml     rrj  —  Il  ju'll.    i  - 

r.  — l  n  bananier  que  son  dél  i 
ordre,  de  son  rail,  btlleta  que  le  débiteur  - 

a  l'échéance,  ne  saurait,  lors  île  chaque  renou' 

ment,  percevoir  d(  qockooqooi  ruUtivotottl 


.1  n'a  droit  qu'a  l'intérêt  légal  de  la 

r.liirfonli.na  — Rooen  —  1- 

7.— I  '  >it  de 

r-  ri t  r  feis  qu'il  «  lassoil  en 

I  or;  u  |j  demande  que 

lut  en  avait  faite  le  :maire  postérieurement 
a  la  remis- 

il  nm 

8.— 1  -  par  simple  tradition  ma- 

nuelle, el 

ord:  endossements,  et  dont  1. 

porteur  en  vertu  •! 

ippi  -  s     • 

troineiit  busses  et  que  les  billets  restent  irop. 

il  n'est  tenu  a  aucune  restitution 
il  les  a  transmis;  il  -ui!it.  pour  au 
toute  responsabilité,   qu'il  ;  la  «ériié  de  la 

iture  de  son  cédant  immédiat.  ^Cod.  av..  ISSJ.) 

!.    lé 

Aiiler*cl. 

BILLET  A  DOMKII  I 

I.—  Le  billet  a  domicile,  payable  daus  uc 
autre  que  celle  où  il  a  et  -titue-l  il.  par 

cela  seul  qu'il  contient  une  remise  de  place  en  place, 
un  acte  de  commerce  q  le  le  souscripteur. 

Basane noa  négociant. è la  joi  oturaercialeel 

a  la  contrainte  par  cor; 

La  que»tion  continue  d  • 
jupr.-.— V 

■    |3,  i-  juin  'I  1.  '*  **«••- 

pijMirnl  dan»   notre   (ù       .'«.,   fol.  65  «t  7*t. 

■2  —  Déciilé  t<  a  domici 

contient  une  véritab  .  nt   d'une  place 

sur  une  autre  place,  soumet  celui  qui  l'a  souscrit  a  la 
juridiction  commerciale  et  a  la  contrainte  par 

Piquet.  —  CéH     r- 

BILLET   A  OBDB1 

1.— Lorsqu'un  billet  à  ordre  a  été  souscrit  con- 
jointement par  un   individu  commerçant  et  par  un 

individu  non  commerçant,   la  dette,  bien  que  COCO» 

iscrinteui 
mis  civil.  I,  s'il  n'a  ; 

en  cela  un  acte  de  comme 

Dana  t  bien  qui  tmûmr 

en  marchi 

un    donneur    i! 
soumis  a  la  jur  : 

nui.,  il  t'est  pa-  \  .<- 

- 

2.— I 

;j 

rorora.,  r  " 

■   ■ 

5. — Lorsqu'u: 


.1. 
non  n. 
■ 

tre  le  seejsa 

4.-  ! 
poisse  t'I  r.- 
1 

hahilucllessOOt 


■H 

pour- 


|  BJ  ir, 
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tire  considérée  comme  une  invention  susceptible 
d'être  brevetée.  (LL.  7  janv.,  25  mai  1791,  et  5  juill. 
1844,  art.  2.) 

Pnjrn  et  Lefibire. — Paris.  —  10  mari   1847.— S-V.  47.    ». 
«■g. 


commerce  à  l'époque  de  la  souscription  du  billet  ; 
il  ne  suffirait  pas  d'établir  qu'il  faisait  le  commerce 
antérieurement,  et  même  qu'il  est  encore  porté  au 
rôle  des  patentes,  s'il  justifie  qu'il  a  réclamé  contre 
celte  inscription  (Cod.  comm.,  1.) 

Pfjfj.neri».— Bord.MUX.— 4   déc.    1846.— S-V.  47»   »•    »66- 

3.— Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  protesté,  faute 
de  paiement,  qui  le  rembourse  volontairement  sur 
la  simple  présentation  qui  lui  en  est  faite,  a,  pour 
exercer  sou  recours  contre  l'endosseur  de  qui  il  tient 
ce  billet,  un  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour 
du  rerubourscmcnt  par  lui  effectué  :  Ou  ne  peut  pas 
dire  que,  substitué  aux  droits  de  son  cédant,  il  n'ait 
que  le  délai  qu'aurait  eu  ce  dernier. 

Caifll.s.— C.us.— i  fét.  1846.— S-V.   46.    I.   i5*. 

6.— Les  billets  donnés  par  un  endosseur  au  por- 
teur d'un  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change,  en  paie- 
ment ou  en  renouvellement-  de  cet  effet,  qui  reste 
entre  les  mains  du  porteur,  n'opèrent  pas  extinction 
par  novation  du  titre  primitif  à  l'égard  des  autres 
endosseurs  ;  le  porteur  conserve  son  recours  contre 
ces  derniers. 

Sriber.— Douai.— a  mai  iS48.— S-V.4S.».5i8. 

BILLETS  AU  PORTEUR. 

1. — Est  nulle  la  société  qui  a  pour  objet  l'établis- 
sement d'une  banque  destinée  à  émettre  des  billets 
su  porteur. 

Gié.— Brsançon.— »9  jan».   i848.— S-V.   48.   ».   616. 

2.— Les  billets  au  porteur  ne  sont  pas  prescrip- 
tibles par  cinq  ans  comme  les  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre.  (C.  comm.  189.) 

Laplaiiclie.— Trib.  de  RufLc  — 19  jan».   1847.— SV.  49-  >• 
161. 

BREVET  D'INVENTION. 

l. — Le  droit  privatif,  résultant  d'un  brevet  d'in- 
vention, ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  d'autres  que 
le  breveté  obtiennent  des  résultats  semblables  par 
des  [irocédés  différents.  (L.  5  juill.  1844,   art  1er.) 

Ducbeme. — Cas*.    Rej. — 16  mars  1S46. — S-V.  48,    1.  671. 

2.— Une  invention  n'en  doit  pas  moins  être  réputée 
nouvelle,  et  susceptible  comme  telle  d'être  breveiée, 
quoique  la  demande  en  concession  du  brevet  ait  été 
précédée  d'une  demande  pareille  pour  le  même  pro- 
cédé de  la  part  d'un  autre  inventeur,  si  celui-ci  a  re- 
tire sa  demande  etn'y  a  donné  aucune  suite  :  il  ne 
saurait  résulter  de  là  que  le  procédé  breveté  doivfi 
être  considéré  comme  étant  décrit  et  connu  avant 
l'obtention  du  brevet.  (L.  5  juill.  1844.) 

Lr:«-t  et  consorii.— Pai i».— 19  juill.  i848.  — S-V.  48.  1.  468, 

3.— La  composition  d'une  machine  à  l'aide  d'élé- 
ments déjà  connus  et  employés  isolément,  mais  dont 
la  combinaison  et  l'agencement  donnent  lieu  à  des 
produits  plus  parfaits,  est  susceptible  d'être  brevetée. 

Il  en  est  de  même  de  l'application  nouvelle  d'un 
mécanisme  composé  de  moyens  mécaniques  déjà  em- 
ployés isolément. 

Id.  (ie  l'emploi  d'un  procédé  nouveau  pour  pro- 
duire des  résultats  déjà  obtenus  dans  l'industrie  à 
l'aide  d'un  autre  procédé  connu,  mais  d'une  manière 
beaucoup  moins  étendue  et  beaucoup  moins  par- 
faite. 

Il  y  a  délit  de  contrefaçon  d'un  procédé  dans  l'u- 
surpation d'une  partie  essentielle  de  ce  procédé, 
Itec  une  simple  variante  dans  les  moyens  d'applica- 
lion,  pour  arriver  à  des  résultats  semblables  à  ceux 
qui  sont  donnés  par  le  procédé  breveté. 

Dnrai  et   Drpouilly .— Douai.  —  Zo  el  3i   niais   1S4C— S -V. 
47-  ».*«». 

4.  — La  simple  substitution  d'une  matière  à  une 
autre  dans  la  confection  d'un  objet  conuu,   ne  peut 


CAPITAINE  DE  NAVIRE. 

V.  Navire. 

CAUTIONNEMENT. 

l. — Le  cautionnement  donné  par  un  non-commer- 
çant, pour  garantie  d'une  obligation  commerciale, 
notamment  d'un  crédit  ouvert  entre  commerçants  et 
des  effets  qui  sont  tirés  en  conséquence,  ne  le  sou- 
met pas  à  la  juridiction  commerciale.  —  Et  il  en  est 
ainsi,  même  alors  que  la  caution  s'est  obligée  soli- 
dairement, et  qu'elle  s'est  expressément  soumise  à 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  (C.  comm. 
631  et  652.) 

Vaillant —  Douai.— 16  déc.  iS48.— S.V.  48.   1.  709.— VU. 
$up.  t  '  Aval,  n°  3. 

CHEMINS  DE  FER. 

1.— La  prohibition  de  négocier  les  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer,  contenue  dans  l'art.  8  de  la 
loi  du  15  juill.  1845,  ne  s'applique  qu'à  la  négocia- 
tion par  voie  d'endossement  :  la  cession  des  pro- 
messes d'actions  par  les  voies  ordinaires  est  per- 
mise. 

11  en  est  ainsi  surtout  des  cessions  d'actions  ou 
de  promesses  d'actions  émises  après  l'adjudication 
définitive  du  chemin  de  fer,  quoique  avant  l'homolo- 
gation des  statuts  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Pi.illei.—  Orléans.— 19  Wt.   i848— S-V.  48.   ».  066. 

2. — Mais  est  nulle,  comme  prohibée  par  la  loi  du 
15  juill.  1845,  la  vente  d'actions  de  chemin  de  fer, 
par  le  souscripteur  de  récépissés  de  souscription 
dans  une  compagnie  autre  que  celle  qui  est  devenue 
adjudicataire,  alors  même  que  cette  compagnie  se 
serait  ultérieurement  fondue  dans  la  compagnie  ad- 
judicataire et  que  le  vendeur  offrirait  de  livrer  des 
actions  définitives  de  cette  compagnie. — Peu  importe, 
dans  ce  cas,  que  la  vente  ail  eu  lieu  par  voie  de 
cession  ordinaire,  et  non  par  voie  d'endossement. 

Vexel.— Paris.— ïo  uot.   iS48.  —  S-V.  48.  »•  709. 

5. — Les  entrepreneurs  de  transports,  tels  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  responsables  des 
objets  à  eux  confiés,  ne  peuvent,  pour  limiter  l'éten- 
due de  leur  responsabilité,  se  prévaloir  de  ce  que  les 
bulletins  délivrés  aux  voyageurs  porteraient  qu'en 
cas  deperte  des  objets,  il  ne  seraitpayéqu'uuesornme 
fixe  et  déterminée  :  la  responsabilité  s'étend  à  la  va- 
leur entière,  mais  dûment  justifiée,  des  objets  per- 
dus. (Cod.  civ.  1784  et  suiv.  ;  Cod  comm.  103.) 

Toutefois,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable 
d'une  somme  d'argent,  quelque  minime  qu'elle  soit, 
contenue  dans  sa  malle,  si  le  voyageur  n'a  pas  fait  la 
déclaration  de  cette  somme  ni  acquitté  le  droit  spé- 
cial établi  par  le  tarif  pour  le  transport  des  espèces 
métalliques  et  objets  précieux. 

Cb.    de  fer   du  Nord.  — 17   mars   1847. — Douai. —S  V.  47.  ». 

J07. 
7rf.   P.iris.  —  j4  août   i84;.— S-V.   47-   s.   S10. 
Id.  A.lper.--i6   dec.    1846.— S-V.  47-   ».  $9- 
U.    Trib.   de  Tours.— sô  no».  1847  S-V.    48.   ».    iS.—  Addt 

dans  le  même  srns,  au  Diction.  v°  Voilures  publiques. 

4. — La  remise  d'un  sac  d'argent  pour  être  trans- 
porté à  sa  destination,  faite  à  un  conducteur  de 
trains  par  un  employé  de  chemin  de  fer  qui  l'avait 
reçu  en  cette  qualité,  constitue  un  actede  commerce, 
susceptible,  dès  lors,  d'être  prouvé  par  témoins, 
quel  que  soit  le  montant  des  valeurs.  —  En  consé- 
quence, si  le  conducteur  est  poursuivi  pour  abus  de 
confiance,  les  juges  correctionnels  doivent  admettre 
la  preuve  testimoniale  du  fait  de  la  remise  déniée  par  le 
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avance-,  ni  j u " il  aurait  une  date  ant- 

a  c*3  méttt       •  l   cumm.,  art.  93  ) 

CyTtlr  , 


prévenu.  (Cod.  cit.,  1341  «11985;  Cod.eensai  ,03a  ) 

Ratelot  — Ca«i.  Rrj.  — i"  „  |,[.    i-;v-    S  V.    (S.    i 

V.   <-iicoir    >ur     li.-t   (|iir»lioiis    de    rwpontalrtlili  ,     It-i   mot»  : 

Commiiiionnairt    dt   lran$porl§    ••(    Vuiluntr;    —    ri    >ur    li 

compétence  i°  Société  de  ejmmcrcr . 

COMMIS  MARCHAND.— COMMIS  VOYA- 
GEUR. 

1.  — Les  marchés  passés  par  le  commi- 

d'une  maison  de  commerce  sont-ils  définitifs  et  obli- 
gatoires de  plein  droit  pour  cette  maison,  sans  qu'une 
ratification  de  sa  part  soit  nécessaire? 

Re«.  ;i(T. — Rouan.  —  itaaniS47i — Limofi. — u  jjmt.  i843. 
—  S-V      ,-.    ..    JGo. 

Res.    nêg.  —  Roru>aux. — 4  atril    >É>4»   et   «   ht'A   1 945.  iii'J. 

2.  — En  admettant  que  le  raarclié  soitdéfinitif,  sans 
besoin  de  ratification  par  le  commettant,  celui-n  ne 
peut  assigner  l'acheteur  que  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier,  si  le  marché  y  a  été  conclu. 
(Cod.  proc,  420.) 

Rirussel. — Rouin. —  il  m.iri  1S47.  — S-V.   4^.    i.  36o. 

3. — Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  marché  ne  de- 
viendrait déûnitif  que  par  la  ratification  du  commet- 
tant, celui-ci  peut  assigner  l'acheteur  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  il  a  donne  celle  ratification. 

(ibïntr.itul. — Rordeaux. — 4  »»ril  lS4»  et  8  atril  iS45. — S  V. 
48.  j.   36o 

k.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  survenues  entre  un 
commerçant  et  son  commis  rojageor,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  entre  eux  de  faits  relatifs  au  commerce  du 
patron. — Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  règlement  de  compte  tonnée  par  le  patron 
contre  son  commis.  ..  encore  bien  que  le  salaire  du 
commis  soit  un  des  éléments  du  compte  à  régler. 
(Cod.  comm.,  634.) 

Riwére. — Rouen. —  îS  min  iS4;. — S-V.  ,-.  i 

5. — Ils  sont  également  compétents  pour  connaître 
de  l'action  intentée  par  un  facteur  ou  ttmmis  contre 
le  marchand  qui  l'a  employé,  lion  rartOOtqoe  cette 
action  a  pour  objet  le  remboursement  du  cautionne- 
ment et  des  avances  que  le  facteur  ou  connais  aurait 
faites  à  son  patron. 

Cliambry. — Rordeaux. — 17  juill.   i84C — S-V    48.  1.  4M. 

6. — Mais  ils  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  salaires  des  commis  royi- 
geurs,  alors  même  que  ces  salaires  consisteraient  dans 
un  droitde  commission  sur  le-;  fentes  réalisées. 

Oacbe.  —  Rouen.      6   noT.    184S. — S  V.  47-  i-  9^. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  —  L'expression  cnmmitsiormairr,  dans  l'art.  93, 
Cod.  comm.,  doit  -entendre  de  tout  bailleur  de  fonda 
qui  se  trouve  dans  les  mêmes  circonstances  qu'un 
véritable  commissionnaire.  En  conséquence,  ce  bail- 
leur de  fonds  peut  exercer  le  privilège  accorde  par 
l'art.  93  au  commissionnaire. 

Pour  qu'un  commissionnaire  ou  bailleur  de  fonds 
ait  droit  au  privilège  de  l'art,  os,  à  raison  dei 
ces  par  lui  faites  sur  marchandises  qui  lui  sont  expé- 
diées (Tune  autre  place,  il  n'est  pas  qu'il 
ait  reçu  mandat  de  Tendre  ces  marchandises  :  il  ^utiit 
qu'elles  soient  expédiées  pour  être  vendues. — Far 
suite,  le  privilège  peut  être  exerce,  bien  que  la  îï  nte 
ait  du  être  faite,  i par  le  commissionnaire,  mais 

par  le  commettant. 
r>jneix.— Cm  —  c  ma 

S.— Le  privilège  accordé  au  commissieuna 
raison  des  avances  par  lui  faites  fur  d  ia  marchandises 
dont  l'expédition  lui  e>t  annoncée,  n'existe  qu'au  ton! 
qu'au  moment  des  avanças  le  commissionn 
nanti  du  connaissement  II  ne  suffit  pas  que  le  con- 
naissement lui  soit   parvenu  postérieurement  aux 
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d'après  lequel  le  commis 

• 
qu'elles  lui  soient  arrivi 

lettre  de  \oiture  ou  un 
qui  lui  en  a  tu 
genre  de  preoi     I 
voilure  par  l'eni 

le.  la  facture  détaillée  des  marchandise  - 

s  ce  cas,  le  pr  .< 
le  remboursement  . 
Ice  marchandises  qui  o  ont  pi 
du  domicile  de  l'expédHooi 

ses  magasina  el  rit  dan-,  i 

ou  commissionnaire  chargé  de  les  Iran  iport  »  et  qui 
en  a  délivré  r<  .iu  commissionnaire 

destinataire.  (Cod.  connu.,  ibid.) 

!.'\u»rd.  —  Ljon — i  juin  1 549.  —  S  V    «       i    | 

i.  Le  privilège  du  commissionna 

pour  des  a  van  ires  à  la  consu 

ou  expédition  des  marchandises. 

-    lirrnolile.  — 13  jinl   ,-.- 

5. — Du  raetfl),  ce  pmilége,  soit  qu'un  l'ètende  aux 
avances  faites  antérieurement  a   l'a--  mar- 

chandises et  du  connaissement ,  .-.ut  qu'on 

aui  aval  ni,  ne  |*ut 

exister  qu'autant  que  les  avances  oui  • 
et  contemplation  de  la  mar  >utre ,  dans 

faites  anl 
à  l'arri  marchandises,  il  faut  que  tes  mar- 

chandises aient  été   afler  i   leur 

remboursement. 

'l   Rou»»rl  —  Bordeaux.— 11      - 

aal 

I, — Le  privilège  dn  commissionnaire  a  lieu,  encore 

bien  que  les  man  handises  ne  lui  a  • 

lirectement  a  lui-même  du  p  int  a 
ginaire,  et  qu'il  ne  II  - 

ordre  transmis   par  l'acheteur  depuis   M   départ  des 

marchandis  route. 

Et  ce  prit  ili  ge  exist  son 
dans  le  même  lieu  qu  -  le  romn 
d'acte  de  nantissemei  l 

-  marchant  :  uncautre  place 

étaient  encore  60  eevjn   • 

|    uni.—  i    i  .  I      <      ' 

t.  — Il  D'est  même  pas  nécesta 

rhandixcs   con- 

illie  aillr 

il  xniiit  que  le  eetnmettaol  «t  le 
soient  domiciliés  dans  des  |  lat 
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a  faits  pour  le  commettant;  en  conséquence,  il  ne 
peut  prétondre  profiter  de  ces  avantages,  en  sus  de 
son  droit  de  commission. 

CkrfotiUinr.—  Rouen.— »7    nian  i847- —  S-V.  48.  ».  485. 

10.— Le  commissionnaire  acquiert  privilège  sur  les 
marchandises  portées  dans  une  lettre  de  voiture, 
par  l'endossement  de  la  leltie  de  voilure  à  son  proOt, 
même  alors  que  cet  endossement  est  irrégulier,  en 
ce  qu'il  n'exprime  pas  la  valeur  fournie. 

C.iouiei.— Rouen.— 9  die.   iS47«— S-V.   48.   ».  soi, 

11.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  est  trans- 
raissible  à  ud  tiers  par  voie  d'endossement  régulier 
des  connaissements  à  ordre  des  marchandises  qui 
lui  ont  été  expédiées. 

Damemil  et  Bellanger.—  Ca«*.— 16  déc.   1846.— S-V.  47-  *• 
4u. 

12.— Mais  il  ne  peut  être  transmis  parla  simple 
remise  du  connaissement  non  fait  à  ordre  des  mar- 
chandises expédiées. 

Cau.— Cacn.— 1*  déc.   1846.— S-V.  48.  s.   i55. 

15.— Lorsqu'un  achat  de  marchandises  a  été  fait 
par  l'entremise  d'un  commissionnaire,  celui-ci  est 
garant,  vis-à-vis  de  son  commettant,  des  vices  ap- 
parents de  la  marchandise  dont  le  vendeur  n'aurait 
pas  été  tenu  vis-à-vis  de  l'acheteur.  Et  cette  garantie 
peut  être  exercée  même  après  que  le  commettant  a 
revendu  une  partie  de  la  marchandise.  (Cod.  civ., 
1642  et  1992;  Cod.  comm.,  92  ) 

Joly-Morel  et  Lechartier.— CaetJ.— 19  août  i846..— S-V.  47- 
1.  090. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

1. — Le  commissiounairedetransportsqui  netrouve 
pas.aulieu  indiqué  parla  lettre  de  voiture,  le  destina- 
taire des  objets  transportés,  n'est  pas  tenu  de  les  ren- 
voyer à  l'expéditeur  :  son  obligation  se  borne,  soit  à  les 
conserver  par  devers  lui,  soit  à  les  consigner  dans 
un  dépôt  public.  (Cod.  comm.,  art.  101,  104  et  106.) 

L'admin.  des  Jumelles.  —  Cas». —  »i  mars  1848. — S-V.   48. 
1.   S71. 

2. — Le  commissionnaire  de  transports  est  garant 
des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel 
il  adresse  les  marchandises,  alors  même  qu'il  lui  a 
été  désigné  par  l'expéditeur,  lorsqu'il  résulte  de  la 
Tettre  de  voiture  que  le  premier  commissionnaire 
s'était  chargé  de  surveiller  et  de  suivre  les  marchan- 
dises jusqu'à  leur  destination. 

Oimom  et  antres. — Cass. — »g  déc.   i845 — S-V.  46.  1.  s3o. 

2.— L'intermédiaire  désigné  à  un  commissionnaire 
de  transports  est  garant,  envers  celui-ci,  de  la  perte  des 
marchandises,  bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  com- 
missionnaire, si,  d'ailleurs,  il  y  a  faute  de  sa  part,  et 
«il  n'a  pas  exécuté  les  instructions  qui  lui  avaient 
été  données.  (Cod.  civ.,  1382.) 

Hëme  arrêt  que  ci-dessus. 

3.— Le  destinataire  qui  a  reçu,  sans  numération 
prédiable,  des  sacs  d'argent  à  lui  adressés,  ne  peut, 
par  cela  seul,  être  déclaré  déchu  de  son  recours  contre 
le  voiturier  ou  entrepreneur  de  transports  pour  déficit 
iruusé  dans  les  sacs,  alors  même  que  l'ouverture  en 
aurait  été  faite  hors  de  la  présence  de  ce  dernier,  si 
le  destinataire  n'a  ni  payé  le  prix  du  transport,  ni 
déchargé  le  registre  du  voiturier.  (Cod.  civ.,  1784  ; 
Cod.  comm.,  98  et  105.) 

L  administration  des  messageries,  contre  laquelle 
recourt  en  pareil  cas  le  destinataire,  a  elle-même  un 
recours  contre  ledirecteurdu  bureau  d'arrivée, comme 
responsable  du  fait  du  facteur  quia  effectué  la  remise 
des  tonds  au  destinataire,  sans  décharge  préalable. 
—  l'on  importe  que,  lors  de  l'arrivée  de  la  voiture, 
l'argent  aient  été  reçus  par  le  contrôleur 
nommé  par  l'administration  elle-même,  et  que  ce 


soit  par  ce  dernier  qu'ils  aient  été  envoyés  à  leur 
adresse. 

Le*  Messiip;.  ci-def.   royales. — Douai. — if]  août  1847. — S-V. 
48.  a,  168. 

4. — Les  commissionnaires  intermédiaires  ne  sont 
responsables,  vis-à-vis  du  commissionnaire  expédi- 
teur, des  avaries  éprouvées  par  les  marchandises 
transportées,  qu'autant  que  celui-ci  prouve  que  les 
avaries  ont  eu  lieu  pendant  que  ces  commissionnaires 
intermédiaires  transportaient  les  marchandises  :  les 
commissionnaires  intermédiaires  ne  sont  pas,  comme 
l'est  le  premier  commissionnaire  vis-à-vis  de  l'ex- 
péditeur, présumés  avoir  reçu  les  marchandises  en 
bon  état.  (Cod.  comm.,  98*et99.) 

Saurel. —  Cass.  rej. — 15  avril  1846. —  S-V.  46.  1.  5a8. 

5. — La  clause  d'une  lettre  de  voiture  portant  qu'en 
cas  de  retard  dans  la  remise  des  marchandises,  il 
sera  fait  une  réduction  sur  le  prix  du  transport,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  destinataire  forme  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  commis- 
sionnaire ou  voiturier,  si  le  retard  est  prolongé  et 
qu'il  ait  causé  au  destinataire  un  préjudice  réel.  (Cod. 
civ.,  1152,  1229;  Cod.  comm.,  97.) 

Bresson. — Bordeaux. —  4  mai   1848. —  S-V.  48.  i.  4^9- 
V. encore, sur  la  responsabilité  des  eut  repreneur»  de  trauiporll, 
l'article  Chemins  de  fer. 

COMPÉTENCE. 

V.  Tribunal  de  commerce. 

V.  aussi  Assurances  terrestres,  noS  1  et  5  ;  Aval,  Billet  à  domi- 
cile et  Bille!  à  ordre;  Commis  marchand.  nos  4  et  suiv.;  Faillite, 
ns  iG  ;  Lettre  de  change,  n°  5;  Société  de  commerce  et  Société  en 
commandite. 

COMPTE  COURANT. 

I . — Les  remises  d'effets  de  commerce  par  compte 
courant  ne  sont  pas  toujours  et  essentiellement  faites 
sauf  encaissement,  dételle  sorte  qu'elles  ne  puissent 
devenir,  pour  celui  qui  les  a  opérées,  des  articles  dé- 
litiitifs  de  crédit  que  par  leur  paiement  effectif.  Le 
crédit  n'est  subordonné  à  la  condition  d'encaisse- 
ment que  lorsque  cette  condition  a  été  stipulée. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  celui  qui  a  opéré 
les  remises  non  payées  ,  celui  qui  les  a  reçues  ne 
peut  eu  déduire  la  valeur  du  compte  :  il  ne  peut 
que  se  présenter  à  la  faillite  comme  les  autres  créan- 
ciers pour  y  être  payé  au  marc  le  franc  du  mon- 
tant des  effets  restés  impayés. 

Cordonnier. —  Cats.  rej. — 27  avril  i846.  1.  5g3. 

2. — Les  règles  du  Code  civil  relatives  à  l'imputa- 
tion des  paiements  ,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  compte  courant,  notamment  celle  d'après 
laquelle  les  paiements  s'imputent  sur  la  dette  la  plus 
ancienne  ou  la  plus  onéreuse,  préféra blement  à  une 
dette  plus  nouvelle  ou  moins  onéreuse. — En  consé- 
quence, on  ne  peut  extraire  du  compte  courant  cer- 
taines dettes,  pour  y  imputer  telle  ou  telle  remise, 
lorsqu'en  faisant  celte  remise  il  n'y  a  eu  aucune 
affectation  spéciale  à  une  dette  déterminée. 

11  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  d'un  tiers  qui  a 
garanti  ou  cautionné  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme  le  débit  du  compte  courant  :  le  tiers 
suit  la  condition  du  débiteur  principal,  et  il  est  obligé 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette  cautionnée  ,  par  le 
solde  définitif  du  compte  courant ,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  qu'elle  a  été  particulièrement  payée  par 
les  remises  qui  ont  suivi  son  cautionnement,  s'il  n'y 
a  eu  convention  ou  affectation  spéciale  à  cet  égard. 
(Cod.  civ.,  1255  et  1256.) 

Renaud. —  Cass.  rej. — 17  janv.  i84g- — S-V.  49.  1.  228. 
V-  encore  inf.,  V  Lettie  de  change,  n°  8. 

3. — La  faillite  ou  le  décès  arrête  le  compte  cou- 
rant ouvert  avec  le  failli,  de  telle  sorte  que  le  solde 
du  compte  est  fixé  au  jour  du  décès  ou  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite. 

Par  suite,  si  un  banquier,  après  avoir  retiré  de  la 
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circulation  un  eiïet  endossé  par  son  correspondant, 
le  lui  renvoie  à  la  charge  de  Peu  créditer  dam  wn 
compte  courant,  et  que  ce  correspondant  ricane  à 
décéder  ou  tomber  en  faillite  avant  d'avoir  r 
eiïet,  l'effet  reste  la  propriété  de  l'ernoyeur  qui  n'a 
pas  pu  en  être  crédite,  et  qui  peut ,  dès  lors  .  le  re- 
vendiquer dans  la  faillite  de  celui  a  qui  il  était 
adressé. 

Goudchaui.—  Cas».—  »o  juill.  i84f.— S-V*     «6.   1.   87$. 

* — Celui  qui  a  reçu  des  effets  en  compte  cou- 
rant, qui  les  a  négociés  et  en  a  reçu  la  valeur,  mais 
qui,  plus  tard,  a  remboursé  celte  valeur  aux  tien 
porteurs,  ne  peut  les  effacer  dans  le  compte  du  cré- 
dit du  remettant  ,  lorsque  celui-ci  étant  tombé  en 
faillite,  les  tiers  porteurs  de  ces  effets  y  ont  n-ru 
un  dividende  :  cette  annulation  de  crédit  constitue- 
rait un  recours  contre  un  coobligé  failli  ,  recours 
prohibé  par  l'art.  543  Cod.  comm. 

Peu  importe  que  celui  qui  a  reçu  les  effets  et  lf-  a 
remboursés  après  négociation,  soit  lui-même  tombé 
en  faillite,  et  que  le  remboursement  n'ait  été  faitpar 
lui  aux  tiers  porteurs  que  depuis  sa  faillite  ,  a  la- 
quelle ils  se  sont  présentés. 

Balleydicr.—  Ca.i.   rr'\. — 15   mari   i849.  — S-V 
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CO\TRAI\TE  PAR  CORPS. 

\  .  sur   la    contraint''  par   roru-,   la   loi    noutfll»    du     iJ   dtc. 
lS48,  Pi/.,   |>.    1 

1.— Le  bénéfice  de  l'art.  27  de  la  loi  du  17  avril 
1852  sur  la  contrainte  par  corps,  et  d'après  lequel 
le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargissement,  ne  peut 
plus  être  arrêté  pour  dettes  intérieures  à  son  em- 
prisonnement, étant  subordonné  à  la  condition  que 
l'élargissement  ait  eu  lieu  de  plein  droit  par  l'expira- 
tion des  délais  légani  de  la  détention ,  il  s'ensuit 
que  ce  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  quand  l'empri- 
sonnement a  cessé  par  une  autre  cause  ,  telle,  par 
exemple,  qu'un  arrangement  intervenu  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  incarcérateur— En  un  te! 
débiteur  petit  être  arrêté  de  nouveau  pour  d'antres 
dettes,  et  cela  encore  bien  que  ces  délies  fussent  de 
nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  contrainte  d'une 
durée  moindre  que  celle  qu'il  a  subie. 

Lefebre. — Roumi   — ai   mari   1S46. — S-V.    «-     i     564. 

2.  —  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre 
un  débiteur  peut,  m  le  jugement  qui  l'a  prononcée 

vient  à  êlre  réformé  eu  appel  ,   donner    lieu   a    des 
dommages-intérêts  au  profit   du  débiteur  incarcéré. 
(Cod.  CIT.,  1382;   Cod.  proc.  799  ) 
Rej.  — Lyon. —  ;  jul!,   i^M  >.   iti, 
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DESSEVSDE  FARRIOl  B. 

I.— On  dessin  de  borique  déjà  connu  ne  petit  de- 

veinr  l'objet   d'une   propriété  exclusivfl  par  -■>  :  ap- 
plication nouvelle  à  un  nouveau  insu.  —  lien  est 

jiii-i  .  alors  même  que  l'application  de  ce  dasslo  au 
ti--n  nouveau  aurait  eu  lieu  par  dea  moyens  et  pro- 
cède- ég  ilemenl  nouveaux,  dont  la  propriété n< 
rail  s'acquérir  et  ae  conserver  que  suivant  : 
relatives  aux  brevets  d'invention, et  non  suivant  les 
lois  relatives  aui  dessins  de  fabrique. 

Binvriirr     Cm      le  nw.  B  \ '     .  •     ■ 

'2.  Doitron  considérer  comme dessioa  de  fabrique 
dans  le  sens  de  la  lui  du  ts  juin  1800,  qui  en  | 
til  la  propriété  iui  inventeurs,  les  dispositions  nou- 
velles  des  tils  d'un  lissa   ou   rttMU  .  obtea  I 

moyen  d'un  métier  fonctionnant  d'après  des  procé- 


..mçoii  — 11  ju.:l.   iSjl.    MSuji  .ff.    • 

I.— Do  dessin  d'étoffes  ou  ruban- 

esl  pas  ni" 
propriété  exclusive, 
donne- 
forme  d 

l'imitation  d'un  II 

et  donne  lieu  a  des  douimag  acoutr 

trefacteur. 

Lirlet.  —  Ljon.  —  |S         .      .«,-    —  |    V     ,•     ,      »/t 
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ENDOSSEMENT  EN  BLANC  <>l 
(.1  1 .1ER. 

1  —Pour  nue  l'endossement  d'un  billet  a 
insiatifde  pro, 

du  billet ,    il   faut  absolument  que. 

ment  :  trouve  la  preui 

porteur,   tri  vertu  d'un   endossement  en  blanc,  ne 

peul  donc  d  -  poursuites  en  son  propre  nom 

contre  t  .  alors    ï. 

en  avoir   fourni  réellement  la  valeur, 
comm.,  137.  138.) 

II*  I.  r 

I       Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu 
d'un  endossement  en  blan 

trie  a  prouver,  .1  l'ei  1  l'en- 

qu'il  a   r-  fourni 

la  valeur  de  l'effet,    et  qu'il  est 
valeur,  alors  du  moins  que  celte  preuve  ne  leo 
faire  figurer  ce   porteur  au  pa  faillite  de 

l'endosseur   pour  le   montant  de   la  valeur  qu'il  a 
fourme,  et  non  a  le  faire  considérer 
taire  des  effets   qu'il  a   r  :  •  celle 

valeur.    Cod.  comm.,  138.) 

Ttml  Quêw.    C    1>,  — .     1.  .'    •    -v 

5  —Le  porteur ,   en   verto   d'un  endossement  en 
blanc  ,    d'un  eff)  I  Me  par  voie  d' 

valablement  remplir  i  J 

a  ranse  légitime  de  créance  entre  lui  et  l'end 

avant  la  faillite  de  ee  dernier.  —  Peu  nu. 

moment  de  l'endossement,  l'effet  :' 
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industriel  dont  il  s'agit  ne  soit 
e  au  nombre  des  établissements  insalubres 


obligations  ordinaires  du  voisinage,  doit  être  con- 
damné à  réparer  le  préjudice  accompli,  et  à  faire 
exécuter  tels  ouvrages  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  en  prévenir  le  renouvellement  ;  peu  importe 
que  l'établissement 
pas  clas_. 
ou  incommode?.  (Cod.  civ.,  544,  1582.) 

Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  que 
l'action  eu  dommages-intérêts  des  voisins  fût  rece- 
vable,  qu'elle  eût  été  précédée  d'une  mise  en  de- 
meure. 

Gjouru.—  Bordeaui.—  îS  juiil.   1 845. — S-V.  47-  »•  637- 

FAILLITE. 

V.   relativement    aux  failli  les,  le  nouveau  décret  du  sa  août 
1.848,  sur  les  Concordats  amiables,  tuf.,  p.  144- 

1.  L'ouverture  de  la  faillite  ne  doit  pas  être  re- 
portée à  une  époque  antérieure  à  la  cessation  ef- 
fective de  paiements,  quand  même  il  serait  constant 
que  le  négociant  failli  ne  faisait  ses  paiements  qu'au 
moyen  de  billets  de  complaisance  et  même  de  bil- 
lets" faux Ou  encore,  au  moyen  de  transactions 

frauduleuses,  concertées  entre  le  failli  et  l'un  de 
ses  créanciers,  à  son  profit  personnel  et  au  préju- 
dice des  autres  créanciers.  (Cod.  comm.  437  et 
441.) 

Souchoi».— Bourges.—  18  août  184S.— S-V.  U~-   ».  45. 
IL   synd.   Lecerf.— Pari».  — 14  déc.    1846,  ibid. 

2. —Jugé  encore  que  le  commerçant  qui,  au  lieu 
de  payer  ses  billets,  les  renouvelle,  n'est  pas  en 
état  de  cessation  de  paiements  ;  que,  dès  lors,  sa 
faillite  ne  peut  être  reportée  à  l'époque  à  laquelle  ont 
eu  lieu  ces  renouvellements. 

Mais  jugé  aussi  que  le  commerçant  notoire- 
ment insolvable,  bien  qu'il  continue  à  faire  ses  paie- 
ments su  moyen  de  l'assistance  que  lui  prête  l'un 
de  ses  créanciers  pour  en  obtenir  une  garantie  au 
préjudice  des  autres  créanciers,  est  en  état  de  ces- 
sation de  paiements. 

Fulchiron.— Lyon.— 3i   déc.    1847.— S-V.   43.  ».  645. 
îi,  Jumentier.  —  Paris, — 3o   mars   1848. — S-V.  Ibid. 

5. — Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements 
dans  l'intervalle  du  24  février  1848  au  22  août  (date 
du  décret  sur  les  concordats  amiables),  doit  non  pas 
être  d'abord  déclaré  en  état  de  faillite  provisoire , 
sauf  à  être  relevé  plus  tard  des  effets  de  celte  faillite 
déclarée,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  remplir  les 
conditions  du  décret,  mais  seulement  être  constitué 
provisoirement  en  état  de  liquidation  judiciaire,  état 
qui  lui  conserve  l'intégrité  de  ses  droits.  (Cod. comm. 
457  et  suiv.) 

X.... — Rouen. — »4  janv.   1849. — S-V.  4g.  ».  9-6. 

*.— Le  silence  de  l'un  ou  plusieurs  des  associés, 
ou  leur  adhésion  au  jugement  qui  déclare  la  société 
en  faillite,  ne  peut  nuire  aux  droits  des  autres  asso- 
ciés, et  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  rétractation 
de  ce  jugement  sur  la  demande  de  ceux-ci.  (Cod. 
eomra.,  438.) 

Ff-ydier. — Lyon.  — 5  janv.   1S49. — S-V.   49-   *•   190. 

5.— Doivent  être  considérées  comme  entachées 
de  fraude,  et  doivent  par  suite  être  annulées,  toutes 
opérations  par  lesquelles  un  créancier,  connaissant 
d'une  manière  certaine  l'événement  prochain  de  la 
faillite  de  son  débiteur,  se  fait  remettre  tout  ou  la 
majeure  partie  de  l'actif  de  celui-ci,  pour  se  cou- 
vrir à  l'avance  des  pertes  que  la  faillite  doit  lui  faire 
supporter.  (Cod.  civ.,  1167.) 

Souchoi». — Bonrgef. —  18  août  1845.  —  S-V.  4".  s.  45. 
U.   «vnd.  Leceif-Cl.edtville. —Paris.  —  14  déc.    184C,— S-V. 
ibid. 

6. — Les  créanciers  d'un  failli  peuvent  demander 
la  nullité  d'un  nantissement  consenti  par  leur  débi- 
teur, sans  l'observation  des  formalités  légales. 

Syn.l.n  Clomel.— Can.  re J.  —  18  juill.   i84S.—  S-V.  48.  j. 
«09. 


7. — Le  nantissement  en  créances  mobilières,  con- 
stitué par  un  négociant  depuis  tombé  en  faillite,  est 
valable  à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  alors 
même  qu'il  n'a  été  signifié  que  depuis  la  cessation 
de  paiements,  mais  toutefois  avant  le  jugement  dé- 
claratif delà  faillite.  (Cod.  civ.,  2075  ;  Cod. comm. 
446.) 

Odon-Recb. — Cass.— 4janr.  1847  et  1848. — S-V.  47.  1.  iCi. 
et  48.  1.  465. 

8. — Dans  le  cas  où  l'acheteur  de  marchandisesles 
a  laissées  dans  les  magasins  du  vendeur,  pour  la  ga- 
rantie de  celui-ci,  il  est  considéré  comme  n'eu  ayant 
pas  encore  pris  légalement  livraison,  quand  même 
il  aurait  été  mis  en  possession  des  clefs  desraagasins 
où  sont  déposées  le?  marchandises  et  que,  même,  il 
en  aurait  revendu  une  partie  à  des  tiers.  Dès  lors, 
si  cet  acheteur  vient  à  tomber  en  faillite,  le  ven- 
deur aie  droit  de  retenir  les  marchandises.  (Cod. 
comm.,  577.) 

Poisson. — Rouen. — 4  mai    1847. — S-V.   48.  a.   87$. 

9. — Des  marchandises  expédiées  sur  la  .demande 
d'un  commerçant,  depuis  tombé  en  faillite,  à  un 
commissionnaire  chargé  de  les  recevoir  et  de  les  ré- 
expédier, peuvent  être  revendiquées  par  le  vendeur 
de  ces  marchandises,  dans  les  magasins  de  ce  com- 
missionnaire :  ces  magasins  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  étant  ceux  du  failli  lui-même...;  du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  fait,  est  à  l'abri 
de  toute  critique.  (Cod.  comm.,  576.) 

Le  failli  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  les  prend 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment  où  il  est 
réintégré  dans  ses  droits  :  il  n'est  pas  recevable  à 
critiquer  la  remise,  faite  sans  opposition  de  la  part 
du  syndic,  à  l'expéditeur  qui  les  a  revendiquées,  de 
marchandises  vendues  avant  la  faillite,.,  surtout  si 
la  réclamation  n'a  été  élevée  par  le  failli  que  par 
suite  d'un  concert  arrêté  entre  son  syndic  et  lui, 
dans  son  intérêt  personnel,  après  l'expiration  des 
fonctions  de  ce  dernier.  (Cod.  comm.  519  et  579.) 

Bignand. — Ca»s.  rej. — 7  mars  1848. — S-V.  49-    1.   i4o. 

10. — L'expédition  de  marchandises  faite  par  un 
négociant,  depuis  tombé  en  faillite,  à  un  commis- 
sionnaire, son  créancier,  moyennant  une  somme 
convenue  qui  devait  être  portée  au  crédit  de  l'expé- 
diteur, quel  que  fût  le  prix  de  vente  que  le  commis- 
sionnaire en  obtînt,  est  une  véritable  dation  en  paie- 
ment, nulle  comme  telle,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  de  l'expédi- 
teur :  on  ne  saurait  y  voir  une  consignation  ordi- 
naire de  marchandises  avec  mandat  de  les  vendre 
pour  le  compte  de  l'expéditeur,  d'où  résulterait  la 
faculté  pour  le  commissionnaire  de  s'allribuer  le 
prix  de  vente  par  voie  de  compensation  avec  sa  cré- 
ance, aux  termes  de  l'art.  446,  Cod.  comm. 

Ange  et  Berllie.— Douai.— 14  janv.  >847- — S-V.  48.  ».  18*. 

11. — Les  marchandises  revendues  sur  connais- 
sement ne  peuvent,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur, 
être  revendiquées  par  le  vendeur  ou  expéditeur, 
quoique  ce  connaissement  ne  soit  pas  revêtu  de  sa 
signature,  si  le  connaissement  avait  été  adressé  par 
lui  à  l'acheteur,  accompagné  d'une  lettre  de  l'expé- 
diteur qui  faisait  mention  spéciale  de  cet  acte.  (Cod. 
comm.,  576.) 

•Jamen. — Rouen. —  1  4  janv.  1S48. — S-V.  48-   ».  460. 

12. — Jugé  en  sens  contraire  que  la  signature  de  la 
lettre,  par  laquelle  le  connaissement  a  été  transmise 
l'acheteur,  ne  saurait  remplacer  la  signature  du  con- 
naissement. 

Meneau.—  Amien*.— 14  juill,   1848.— S-V.  48.  ».  686. 

13. — Le  créancier  hypothécaire  ayant  hypothèque 
générale,  qui  n'est  pas  venu  en  ordre  utile  sur  le 
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priijdes  immeubles  du  failli,  peut  encore  prendre  in- 
scription sur  les  Liens  advenu-  la  f.illi  depuis  boo 
concordat,  et  cela,  encore  bien  qu'il  lit  reçu 

videndesdans  la  niasse  ehirographaire.  (Cod.  connu., 


516,  556.) 

Lenarié. —  Cm*,  rej. 


i  '  m,  r-  i'..-  -  -v.  ts.  i  ;:'>. 


14.— Le  créancier,  porteur  d'engngcnn  m 
daires  souscrits  par  plusieurs  ro-débiteors  faillis, 
qui.  au\  termes  de  Part.  541  Cad.  eeceen.,  parti- 
cipe dans  louiez  les  masses  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  jusqu'à  parfait  paiement,  n'y  pari 
pas  pour  le-  intérêts  a  r  ratés  par  l'effet  <!e  la  faillite, 
conformément  à  l'art.  445.  L'art.  542,  qui  n'a  pour 
objet  que  de  régler  les  droits  du  créancier  relatif 0- 
intiit  à  ses  codébiteurs  faillis,  ne  déroge  pas  à  l'art. 
445. 

f)orr.—  Ca».  rej.  —  18  ■oAI   1Ç47. — S-V.  4S.  1.    51! 

15. — La  majorité  exigée  pour  qu'il  puisse  inter- 
venir concordat  ralable  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers, n'est  pas  seulement  cette  des  créanciers  pré- 
senta à  l'assemblée,  quand  même  celte  majorité  en 
nombre  représenterai!  les  trois  quarts  en  soin 
c'est  la  majorité  de  tous  les  créanciers  vérifiés  et  af- 
firmés. (Cod.  comm.,  507.) 

La  (Tête  m  . — Trib.  de  connu,  de  Pjri«. — 9  aoûl    1S47. —  S-V. 
47.  ».  59î. 

16. — La  disposition  de  l'art.  ."9,  §  7,  Cod.  proc, 
qui,  en  matière  de  faillite,  attribue  compétence  au 

tribunal  du  domicile  du  failli,  ne  s'appliqua  pas  aux 
actions  dont  le  principe  est  antérieur  a  la  faillite,  et 
qui  procèdent  de  rapports  directs  entre  le  ni  gociant, 
depuis  tombé  en  faillite,  et  des  tiers  ;  telles,  par 
exemple,  que  l'action  intentée  par  un  commission- 
naire, en  reconnaissance  d'un  privilège,  aux  termes 
de  l'art.  93,  Cod.  connu.,  sur  des  marchandises  qui 
lui  auraient  été  expédiées  par  ce  négociant  antérieu- 
rement à  sa  faillite. 

Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  peut  port- 
action  devant  le  tribunal   de  -on    propre  domicile, 
comme  étant  le  tribunal  du  lieu  où  il  doit  être  rem- 
boursé de  ses  avances,  conformément  aux  règli  - 
compétence  commerciale   tracées   dans  l'art.   420, 
Cod.  proc. 

Syndics  Reynard. — Lyon. — 5  juin  1848. — S-V.  49    »•  49. 

LEITRE  DE  CHANGE. 

V,  sur  !•-  lellm  de  etuifs,  le  iln-rel  du  (imiTi  rn'iiieni 
jii  o\  jsoirr  du  'j  4  mar  J  )  S^V  ronti  nji.l  iii-«  uM.il.lir^tn.iii  n  l.ili  1  •  • 
a    \i    lie  traite .  au  lie  liante  il  ■■  (',  m  pie  de  retour,  imf.,  p.  1  .1 . 

1.—  Le  créancier  ne  peut  tirer  une  lettre  de 
ebange  sur  son  débiteur  Bans  le  consentement  de 
celui-ci  ;  -  et  il  eu  est  ainsi  lion  surtout  que  le  dé- 
biteur n'est  pas  commerçant. 

Dtlormc  —  Lyon.  —  îo  der.  j  P  i  5 .  —  S-V.  4*.  •     Vf7- 
li.  —  Ljmi.  —  1»    nui    |847.— •Wd. 

2. —  L'effet  rédigé  dans  la  forme  des  letti 
change,  mais  qui  ne  contient  paa  la  mention  de  la 
valeur  fournie,  n'est  point  nue  véritable  lettre  de 
ebange  i   il  n'e-t  qu'on  titre  de  -impie  obligation 
commerciale  -'il  est  passé  entre  commerçants,   al 

purement   civile,    -'il  ,-l   patte  Mitre  nmi  lommer- 

çants  :  dès  lors,  dans  ce  dernier  cas,  reflet  n'en- 
traîne ni  la  juridiction  commerciale,  ai  la  coati 
par  corps.  (Cad.  eOBNO. ,  1 10.) 

Ilrniii -i|u'ni.  —  Naur).  — 5    «▼■  il    iS,5.  —  S-V.  48.  I 
ld. —  Andir.  — R  0111.  — 7  «tiil   i84-—  IW. 

3.—  L'échéance  d'une  lettre   de  rhatue   i,,         | 
être  subordonnée  à  une  condition  inepensù 
camm  ,  tu»  et  129.) 

«  •       1       ,   .    in  i;  ont.  —  ir'    1 11  1.       * 

4.  —  Bien  que  la  signature  des  femmes  non  tern- 


ir des    let  que 

rttiiline    -m  !  ;  - 

femmes  n'en  sont  p 

11.1I  de  commerci      *  a  éleadrt 

.   il". 
diction  cornu  .r  I  art  636  [our  le 

1  i.»    reial  f  aux  - 
ou  de  persooni 
l  mme  non  i 

1  une  lettre  oe  ■  banp  <  a.  en 
eeptation  par  le  i 

«[m  pool  agir  contre  elle  pour  la  contrau 
au  j  faurair  eaulii  ri    l 

i  d,  tant  temple  de  retour,  énoncée 

dans  l'endossement  il'ui  e  lettre  de  i 
gatoire  pour  le  ci  ssiom  i 
lui  a   imposé  celle  con  lilion  . 
pour  tous  les  d  ssionnair 
de  l'effet,  si  elle   se    (ruinait  a\ 
le  corps  même  de  l'acte  par  le 
comm..  ivo  etltl  | 

\  ■     laioinc. — Douai.  — 4   »' 

6.— L'accepteur  d'une  lettre  de  chanpe  peut  op- 
1  porteur,  en   vertu  d'uu  ei  ni  irre- 

gulier  ou  en  blanc,  la  nullité  de  Ij  lettre 
résultant  de  ce  qu'il  n'en  aur.  j  \a- 

leur.  alors  même  que  la  portent  tient  la  iatl 

d'un  endossemi  ni  qoi  en  ai  .-ti  par 

er  ;   s'il  établi 

en  fait,  que  cet  endi  sseur,  <!••  nu  me  que  ceux  qui  If 
ut.  n'ont,  pas  plus  que  k  l  reor,  fourni  la  va- 
leur de  la  lettre  de  cl 

entre  le  tir.  ur.   l'an  ■pli  ur  et  les  enéosacur- 
roiuni..   IM  Si  >uiv.) 

Ljiip- U.  — Cat».   rrj.  — 5»  ji,  1 

7.—  La  proin.  h  pteruaeletti         -'«âge. 

faite  par  le  tire  dan-  une  lettre 
tireur,  ne  lie  point  le  tire  vis-à-vis 
l'effet  :  en  con-  tire  peut 

tracter  sa  promi  -  i       -i  la  pvoev- 

^ii>n,  dont  l'envoi  lu  h  a  pas 

en  totalité  (Cod.  eomn*.,  1 1 
septaliou  d'une  leltt 
l'effet  1  ar  le  tire,  pe  :t  valablerai 
tant  que    l'effel   demeure   euu 
comm.,  123.) 

il  n  •  an  entre  les  main •  «Tue  i  i 

Hé  en  ft.it  de  1  enipte  rooratl  avec  le  I 
interruption  depuis  l'émission  d 

■ 
I  effet,  débiteur  du  tireur  :  le  i 
peut  prétendre  ■ 

tireur  au   | 
de  provision,  .1  moine  qu'il  ;  •  affmation 

marchand!  1  ia.1 

il< :  !  • 

H 

•8.—  Il   l 
aux  in.iiii-  du  t  • 
entre  le  lire  et  [ 
.  affectation 
par  le  tireur  et 

l\irticn!i-fm>\i     I  inromplc 

courant  a\ec  le  tireur  aocicrde 

nier,  peut  appliquer 

ir  le  tireur,  vins  affede- 
t'  nu  de  lai  réserver  pour 
la  provision  d<  -  Iraitas  qoi  1 0  u^mt  teaaaa 

anno  1  ie.) 

quand  1.1  question  potirur  lie 

la  Irait*  ri  r  a  pro- 

.,- 
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usion  acqtîise  au  porteur  ,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers,  dès  l'instant  qu'à  l'échéance  delà  lettre 
de  change,  le  tiré  est  redevable  envers  le  tireurd'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  traite  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  affectation  spéciale 
de  ces  sommes  au  paiement  de  l'effet. 

Rham.  Moore  et  autre», — Rouen. —  s4  avril  i845. — S-V   47. 
».  65. 

9.  — Lorsque  plusieurs  lettres  de  change  ont  été 
tirées  à  des  époques  diverses  par  le  même  tireur  sur 
la  même  personne  la  provision,  qui  existe  entre  les 
mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'échéance,  doit  être  at- 
tribuée d'abord  au  porteur  de  l'effet  premier  en 
date,  et  ensuite,  s'il  y  a  un  reste,  successivement  à 
chacun  des  porteurs  d'effets  subséquents  suivant  l'or- 
dre des  dates;  la  provision  ne  doit  pas  être  répartie 
entre  tous  les  porteurs  de  traites  par  voie  de  contri- 
bution. 

Même  arrêt  que  ci-ilessus. 

10. — Une  lettre  de  change  qui  est  devenue  avant 
son  échéance  la  propriété  du  tiré  lui- même,  qui  l'a- 
vait acceptée,  a  produit  tous  ses  effets  possibles,  par 
la  confusion  dans  la  personne  du  tiré  des  deux  qua- 
lités de  débiteur  et  de  créancier  de  la  lettre  de 
change.  Dès  lors,  le  tiré  ne  peut  plus  valablement 
endosser  cet  effet  au  profit  d'un  tiers ,  de  manière  à 
lui  donner  action  contre  le  tireur  originaire,  à  défaut 
de  paiementde  la  partdu  liréàl'époque  de  l'échéance. 
(Cod.  civ.,  1500;  Cod.  comra.,  136.) 

Guillot  et  Baitement. — Rouen. — 7  déc.  i84ô. — S-V.  47-  J.  9. 
V.  encore  Endossement,  Protêt. 

LETTRE  DE  VOITURE. 

1.  — L'endossement  d'une  lettre  de  voiture  qui 
n'est  pas  à  ordre,  n'opère  pas,  au  profit  du  com- 
missionnaire dénommé  dans  cet  endossement,  et  qui 
a  fait  des  avances  sur  ces  marchandises,  un  transport 
susceptible  de  lui  faire  acquérir  le  privilège  auquel 
.1  droit  le  commissionnaire  sur  les  marchandises  qui 
lui  sont  expédiées.  (Cod.  comm.,  102.) 

Rerly. — Cass.  —  n6  janvier   1848. — S-V.  48.   1.   «09. 
lit. — Cass. — ta  janv.  1S47. — 'S-V.  47.   1.  aji. 

2.— La  remise  de  la  lettre  de  voiture  par  le  ven- 
deur ou  expéditeur  à  l'acheteur,  donnant  à  celui-ci  le 
droit  de  se  faire  livrer,  exclusivement  à  tous  autres, 
la  marchandise  expédiée,  la  vente  est  parfaite  dès  ce 
moment,  et  la  propriété  de  la  marchandise  transférée 
à  l'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur. (Cod.  comm.,  loi 
et  102.)  -...  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  frais  du 
transport  de  la  marchandise  fussent  mis,  par  une 
énuniialion  de  la  lettre  de  voiture,  à  la  charge  du 
vendeur. 

Crouzet.— Rouen.—  9  déc.   1847. —S-V.  48.  s.   soi. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

1.— Les  fabricants  étrangers,  non  admis  à  jouir 
des  droits  civds  en  France,  n'ont  point  d'action  con- 
|re  des  fabricants  français  qui  usurpent  en  France 
leur  nom  ou  leur  raison  sociale  sur  des  produits  in- 
dustriels :  la  loi  du  28  juillet  1824  ,  qui  punit  l'em- 
ploi frauduleux  du  nom  commeicial ,  a  eu  essentiel- 
lement en  vue  de  proléger  l'industrie  nationale  ,  et 
constitue,  des  lors,  une  faculté  ou  un  droit  purement 
tnil.  dont  l'exercice  par  un  étranger  est  soumis  à  la 
condition  de  réciprocité  stipulée  dans  les  traités  di- 
plomatiques. (Cod.  civ.,  art.  11  et  13.) 

(,,,-  =  1101.— Cass.  — u  juillet  1848.— S-V.  48.    1.  417. 

2.— L'empreinte  sur  des  objets  fabriqués  en 
France,  du  nom  d'un  fabricant  étranger,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considérée  moins  comme 
une  usurpalion  de  nom  que  comme  une  usurpation 
de  marque  (par  exemple,  si  l'empreinte  ne  reproduit 


pas  exactement  le  nom  commercial  ou  la  raison  so- 
ciale du  fabricant;  si  l'usage  d'apposer  un  certain 
nom  sur  certains  objets  a  été  longtemps  pratiqué 
sans  réclamation  et  dans  le  but  d'indiquer  lanatur» 
plutôt  que  V  origine  de  la  marchandise)...  Et  alors, 
les  fabricants  étrangers,  qui  ne  doivent  pas  être  plus 
favorisés  que  les  fabricants  français,  sont  nonreceva- 
blesà  se  plaindre  de  l'usurpation  de  leur  nom,  faute 
par  eux  de  s'être  conformés  aux  dispositions  des  ar- 
rêté et  décret  des  23  niv.  an  9  et  5  sept.  1810,  sur 
les  marques  de  fabrique. 

Spencer  et  Stubs — Cass.  rej. — 28  janv.  1846. —  S-V.  ubi  sup. 

3.  — Celui  qui  est  propriétaire  dans  un  cru  de  vi- 
gnoble a  le  droit  de  marquer  les  vins  qu'il  y  récolte 
du  nom  de  ce  cru ,  bien  que  son  cellier  ou  cave  vi- 
naire  soit  situé  hors  de  ce  cru  ,  et  qu'ainsi  les  vins 
n'y  soient  pas  fabriqués.  (Loi  28  juill.  1824,  art.  1er.) 

Fabre  de  Rieunègre. —  Cass.  rej. —  6  juin   1847. — S-V.  47. 
J.  5a  1. 

NANTISSEMENT. 

l. — Les  actions  ou  les  litres  au  porteur  ne  peu- 
vent être  donnés  en  gage  ou  nantissement,  sans  un 
acte  écrit  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  2074, 
Cod  civ.  La  simple  tradition,  qui  suffit  pour  en  trans- 
porter la  propriété,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
privilège  du  gagiste. 


La  banque  île  Bordeaux. —  Cass.  rej. 
47-   i.   64i. 


-il   août  1847.— S-V. 


2.— Mais,  la  remise  d'effets  ou  actions  négocia- 
bles à  titre  de  gage,  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité 
d'un  acte  de  gage  et  d'une  signification  :  le  nantis- 
sement résulte  dans  ce  cas,  d'un  simple  endosse- 
ment au  profit  du  créancier.  (Cod.  civ.,  2075.) 

Syndics  Clauzel. — Cass.   rej. —  18  juill.    1848.— S-V.  48.    1. 
G09. 

3.— Lorsque  le  gage  ou  nantissement  consiste  en 
créances,  pour  qu'il  soit  satisfait  au  prescrit  de  l'art. 
2076,  Cod.  civ.,  qui  exige  que  le  gage  soit  remis 
en  la  possession  du  créancier  ,  il  suffit  de  la  simple 
remise  du  titre  de  créance  que  possédait  le  débiteur  ; 
il  n'est  pas  besoin  d'un  transport  en  règle. 

Failliie  Odon-Recb.— Cass.  rej.— 19  juin  i848.— S-V.  48. 
1.  465. 

4.— Le  privilège  de  l'art.  93,  Cod.  comra.,  ne  peut 
être  réclamé  par  le  prêteur  sur  marchandises  sim- 
plement consignées  à  sa  disposition  dans  un  dépôt 
public  (en  douane)  au  lieu  du  domicile  de  l'em- 
prunteur ,  même  alors  qu'il  habile  une  autre  place 
que  celui-ci. — Dansce  cas,  le  prêteur  ne  peut  acqué- 
rir privilège  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  do 
l'art.  2074,  Cod.  civ. 

Fourchon.— Cass.  rej.  — 17  mai   1847.— S-V.  47.  1.  401. 

NAVIRE. 

1. — Le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  n'est 
pas  responsable  envers  ses  armateurs  de  l'incendie 
qui,  pendant  qu'il  était  à  terre  pour  ses  fonctions, 
s'est  déclaré  à  bord  par  le  fait  d'un  matelot  en  état 
d'ivresse;  c'est  là  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher,  et  dont  il  ne 
doit  pas  répondre,  bien  qu'il  soit  émané  d'un  de  ses 
préposés.  (Cod.  civ.,  art.  1584;  Cod.  comm.,  art. 
221,222,  227.) 

Miège. — Rouen. —  i5  juin   i848. — S-V.   49.   S.   S09. 

POSTE  AUX  LETTRES 

1. — L'administration  des  postes  est  civilement 
responsable  du  détournement  de  lettres  commis  par 
ses  employés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  elle 
doit  donc  réparation,  envers  les  particuliers,  de  la 
perte  à  eux  causée  par  ces  détournements.  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  5  niv.  an  5  qui,  pour  le  cas,  de 
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perte  de  lettres,  limitent  l'étendue  de  Il  responsabi- 
lité de  l'administration,  ne  sauraient  être  étendues 
au  cas  de  soustraction  ou  détournement  commis  par 
l'un  île  ses  préposé-.  Cod  ci».,  lôsi  et  1782;  L.  •". 
niv.  an  5,  art.  14  et  16.) 

Et  dans  le  cas  où  les  valeurs  renfermées  dan-  les 
lettres  ainsi  soustraites,  consisteraient  en  lit 
rentes  au  porteur,  qui  ont  été  négociées  ultérieure- 
ment par  un  agent  de  change,  auquel  ils%ont  été  remis 
sous  un  faux  nom  [par  l'employé,  auteur  de  la  sous- 
traction, l'administration  des  postes  ne  peut  être 
affranchie  de  sa  responsabilité  enfers  l'agent  de  ebangi 
(responsable  lui-même  vis-à-vis.  du  véritable  proprié- 
taire des  rentes),  sous  le  seul  prétexte  qu'il  aurait 
commis  une  imprudence  ou  faute  lourde  en  négo- 
ciant des  rentes  qui  lui  étaient  adressées  par  un  in- 
connu ;  pour  que  l'administration  Ses  postes  put  être 
affranchie  de  toute  responsabilité,  il  faudrait  que  les 
juges  reconnussent  que  l'imprudence  de  l'agent  de 
change  a  été  la  seule  cause  du  dommage  éprouvé. 

Vanderniarq. — Casi.  —  C   no».    1848. — S-T.   4...    I.    ,â 

PROTET. 

1.  I  es  actes  de  protêt  sont,  aujourd'hui,  dressés 
sans  assistance  de  témoins. 

Modification  de  l'art.  17S,  Cnd.comm.,  par  l'art.  1  du  défret 
du  Gouiernemeiit  provisoire   du    »i  mars  lS^?,  inf.,  p.  îio. 

2. — Le  protêt  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  dé- 
noncé au  donneur  d'aval,  caution  d'un  endosseur, 
comme  à  cet  endosseur  lui-même  :  la  dénonciation 
à  l'endosseur  ne  suffirait  pas  pour  conserver  les 
droits  du  porteur  contre  le  donneur  d'aval.  (Cod. 
connu.,  M2,  165  et  168.) 

Dubos. —  Ca»i.   rej. — î5  janT.   iBi7  — S-V.  4".    !.   i53. 

3. — L'endosseur  peut  dispenser  le  porteur  des 
formalités  et  des  délais  du  recours,  en  cas  de  non- 
paiement  de  l'effet    (Cod.comm.,  165.) 

Kt  cette  dispense  peut  résulter  de  l'engagement 
pris  par  l'endosseur,  tant  avant  qu'après  l'échéance 
et  le  protêt,  de  rembourser  le  porteur  sur  simple 
retraite. 

Seigueuriti. —  Cass.  rej. — 3  jati».    iSiS. — S-V.   4S«   «•   3i6. 

4. — La  dispense  de  dénonciation  de   protêt  con- 
sentie par  l'eudosseur  avant  -a  faillite,  peut,  8] 
la  faillite,  être  opposée  à  ses  créancier-. 

Tassel.  —  Cats.  rej.  — iC  juin    i9.it.  —  S-V  I,    ;93. 

5. — L'augmentation,  à  raison  des  distances,  du  dé- 
lai accorde  a  l'endosseur  qui  veut  exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  intérieur!  cal- 
culer d'après  la  distance  entre  le  domicile  de  eet  en- 
dosseur et  le  domicile  de  ceux  auxquels  il  B'adn 
et  non  d'après  la  distance  entre  le  heu  où  la  lettre  de 
change  était  payable  et  le  domicile  de  ces  den 
(Cod.  comm.,  165,  167.) 

Bernard-Lajartlie.— Rouen. —  l  jan».  1843.— S-V.  (f    ».  »o;. 

6.— Le  protêt  d'une  lettre  de  change  OU  d'un  bil- 
let à  ordre,  même  alors  que  le  tire  letrouv,  eu  étal 
de  faillite,  est  ralahlement  rail  an  domicile  et  contre 
la  personne  de  ce  dernier  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  fait  contre  la  personne  't  iu  domicile 

syndics.  (Cod.  comm.,  175.) 

Bougouid-Lambrrt.  — <  j-«  lit,    •>.,;._>■  \  I 

7. — La  caution  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
ne  peut  opposer  le  défaut  de  pm  comm  , 

I  ..',    H.5.) 

1     Hier*,  — Puilieil.—  i 

PRUD'HOMMBS    (on  fus  m \ 

V.  Mrlrl       ...      -il.     pi  lld°iicMiiuir>,  1rs  ihmih  j.  I   il.     : 

-  mai  et  G  juin  |848,  inf  ,  p,   i  ,  i  l  1  î  .  i 


société  (  omi  m  ■  x  ■  i 

I. — Li  nullité  du:.  inverti 

défaut  de  public  le  de  l'arte  socia 

rail   être  couver 
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Constances,   être   réputée  avoir    conUnué  entre  les 
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dire  que  la 

nué  a\ee  les  héritiers  de  i 
claration  ne  saurait  avoir  lieu  a  l'égard  • 
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|     |  I      ...    —  10     HO».      I 

4.— Le  décès  de  l'un  des  membr 
commerciale  entraîne  de  plein  droit  1*  dissolut 

même  j  i  I 

-  lire  que  ce   fait  de 
soil  publié  dans  la  forme  pr<  sente  par  l'art.  V 
comm.  (Cod.  en      II 

rr-D.il.r.u  I  —  I.yn.  —  S  jm-  .  M  I.  If** 

5    _  Les  nctioiin.  i 
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\   ...  _!>.,, ,..—  s;   fetr.    i  •    il». 
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i  ndjcs   de   l.i  société  ton 
même  que  le  cr< 
deniers  de  la  so  oanan., 

7  _ Lnn ju.iu\  urnm  -  d'un. 

Passe. 

mine  de  in 

aclioni 

un  emprunt  a> 

meublée  Boeiaoi 

d'une  mani 

cet  emprunt 

I.  < 

II 

Cl.*. 

8.— Est  nul.  r 

par  u 
d'une  pari 

i 
fond-    I 
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gatoire  cour  la  société  que  lorsqu'elle  est  prise  à  l'u- 
nanimité. (Coii.  civ..  1858  et  1859.) 

Hais  l'emprunt  est  obligatoire  pour  ceux  des  as- 
sociés qui  l'ont  autorisé. 

Grosse!  et  autres. — Casa,  rej. —  aa  août  i844- — S-V.  45-  V 

30  1. 

9.— Une  société  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de 
er.  qui  a  formé  son  établissement  principal  dans 
un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  social,  peut  être 
assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet  établisse- 
ment par  ceux  avec  lesquels  elle  a  contracté  dans 
ce  même  lieu.  (Cod.  proc,  art.  59.) 

Comp.  <lu  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  22  mai  1848. 
— Cass.  rej  — S.V.  48.1.  5a8. 

10. — En  principe  général,  les  contestations  en  ma- 
tière de  sociétés  de  commerce  sont  de  la  compétence 
de  la  juridiction  arbitrale,  toutes  les  fois  qu'elles 
nécessitent  l'examen  et  l'appréciation  des  opérations 
de  la  société  ;  elles  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  toutes  les  fois  que  la  question 
qu'elles  soulèvent  est  indépendante  de  ces  opérations. 

Spécialement:  l'action  en  dissolution  d'une  société 
commerciale,  pour  cause  de  malversation  ou  d'im- 
péritie  de  l'associé  gérant,  doit  être  portée  devant  des 
arbitres. 

Maiseette  action  impliquant, delà  part  de  l'associé 
qui  l'a  formée,  manifestation  de  la  volonté  de  ne  plus 
rester  associé,  ce  qui  est  de  soi  une  cause  de  disso- 
lution de  la  société,  indépendante  de  tout  examen 
des  opérations  sociales  (Cod.  civ.,  1865),  le  tribunal 
de  commerce,  qui  a  d'abord  été  saisi  de  cette  action, 
peut  prononcer  la  dissolution,  sauf  à  renvoyer  devant 
arbitres ,  pour  l'appréciation  des  conséquences  de 
cette  dissolution. 

Humbert.— Lyon.— 7  fév.  1849.— S-V.  ^9-  a.  435. 

11.— Les  différends  qui,  après  la  dissolution  de  la 
société,  s'élèvent  entre  associés  commerciaux,  sur  la 
durée  et  l'étendue  des  pouvoirs  du  liquidateur,  sont 
delà  compétence  des  arbitres  forcés,  comme  se  rat- 
tachant à  la  fixation  des  droits  des  associés  dans  la 
société.  (Cod.  coinm.,  51.) 

BoniTape.— 17  juiu   1847.—  Douai—  S-V.  48.  2.  G56. 

12.— Le  gérant  d'une  maison  de  commerce  qui  est 
intéressé  dans  les  bénéfices  de  cette  maison,  n'a  pas 
pour  cela  la  qualité  ni  les  droits  d'un  associé.  (Cod. 
comm. ,20.)— Dès  lors,  il  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  que  le  propriétaire  de  celle  maison 
«le  commerce  en  aurait  faite  à  un  tiers.— De  plus, 
il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à  l'ac- 
quéreur, comme  il  en  aurait  été  tenu  envers  le  ven- 
deur lui-même.— Dès  lors  encore,  les  ccnteslalions 
qui  s'élèvent  sur  ces  divers  objets  ne  doivent  pas 
être  renvoyées  devant  des  arbitres. 

Bollier. — 15  mai  J&46. — Bordeaux. — S-V.  47.  2.  23. 

13.  La  gérance  d'une  société  commerciale  n'est 
pas  pour  le  gérant  une  chose  dans  le  commerce, 
lorsque  le  choix  de  son  successeur  appartient  à  la 
société  seule  :  des  lors,  la  cession  que  le  gérant  aurait 
faite  de  la  gérance  au  profit  d'un  tiers  serait  radica- 
lement nulle,  quand  même  le  cessionnaire  aurait  été 
ultérieurement  agréé  par  la  société  comme  gérant 
(Cod. enr., 1138.) 

Larost.—  5  fév.  1846.— Lyon.— S-V.  47.  2.  7C. 

SOCIÉTÉ  EX  COMMANDITE. 

I.  —  On  peut  stipuler,  dans  une  société  en  com- 
mandite, que  les  commanditaires  prélèveront  l'intérêt 
de  leurs  mises  avant  tout  partage  des  bénéfices.— 
-  prélèvements  ne  sont  pas  sujets  à  restitution, 
alors  même  que  la  société  se  serait  trouvée  en  perte 
lor-qu'iU  ont  été  effectués,  si  d'ailleurs  ils  ont  été 
pernis  de  bonne  foi.  (Cod.  comm.,  26.) 

Pellouin  et  autres—  Cas?,   rej  —  13  mai   1847.— S-V.  47.  1 . 

55? . 


2.— Est  valable  la  clause  d'un  acte  de  société  en 
commandite  par  laquelle  les  associés  se  réservent  le 
droit  de  révoquer,  à  leur  volonté,  le  gérant  de  la 
société.  (Cod.  civ.,  1856;  Cod.  comm.,  23  et  27.) 

Société  des  Balignollaises. —  Paris.  —  îinov.  1848. — S-V.  48. 
2.  C87. 

5. — Dans  une  société  en  commandite,  chacun  des 
associés  a  (sauf  conventions  contraires)  le  droit  de 
demander  aux  tribunaux,  pour  des  causes  légitimes, 
la  révocation  du  gérant,  sans  avoir  besoin  pour  cela 
du  concours  ou  de  l'approbation  de  la  société  elle- 
même  ou  de  l'assemblée  générale  qui  la  représente. 
(Cod.  civ.,  1856;  Cod.  comm.,  23  et  27.) 

Cavelau.— Pari».— »5  déc.    j848.— S-V.  49.   2.   34. 

4. — L'associé  commanditaire,  qui  fait  des  actes  de 
gestion  en  qualité  de  commis  du  gérant,  ne  peut  être 
considéré  comme  obligé  solidairement  envers  les  tiers, 
alors  surtout  que  sa  qualité  de  comms  a  été  connue 
de  ceux  avec  qui  il  a  traité.  (Cod.  comm.,  27  et  28.) 

Lebagre  et  Heuneau.  — Cass.  rej. — 15  mars  1847. — S-V.  47« 
1.  553. 

5.  —  Les  porteurs  d'actions  dans  une  société  en 
commandite  sont  réputés  associés  à  l'égard  des  tiers, 
alors  même  que,  par  des  conventions  particulières 
faites  entre  eux  et  le  gérant  ou  la  société,  ils  ne  se- 
raient que  de  simples  prêteurs  et  n'auraient  reçu  les 
actions  qu'à  titre  de  nantissement.  Dès  lors,  en  cas 
de  faillite  de  la  société,  les  porteurs  d'actions  qui  se 
prétendent  prêteurs,  ne  peuvent  être  admis  comme 
créanciers  au  passif  de  la  faillite. 

Syndics  Vélillard.— Cass.— 8  mars  1848.— S-V.  48.  1.446. 

6. — Les  associés  commanditaires,  même  non 
commerçants,  sont-ils  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  versement  de  leur  mise  sociale?  (Cod.  comm., 
23  et  631  ;  L.  17  avr.  1832,  art.  1er.) 

Bée.  ail'.— Paris.— 17  fév.  et  3i  déc.  1847.— S-V.  47-  ».  i3i, 

et  49.   2.   21g. 
Réf.  nég. — Paris. — 12  déc.  1846. — S-V.  49-  *•   sl9' 

7-  Le  droit  qui  appartient  à  chaque  associé  de  pro- 
voquer la  dissolution  delà  société,  par  l'expression 
seule  de  sa  volonté  de  ne  pas  rester  associé ,  n'est 
point  attribué  aux  simples  commanditaires.  (Cod. 
civ.,  1865.) 

Humbert. — Lyon. — 7  fév.  1849. — S-V.  4g.  2.  435- 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

I. — L'association  en  participation  ne  forme  pas, 
comme  les  autres  sociétés,  un  corps  moral  distinct 
et  en  dehors  des  individus  qui  la  composent.  (Cod. 
comm  ,  47  et  48.)— Par  suite,  dans  une  association 
en  participation,  la  propriété  des  objets  mis  en  so- 
ciété, résidant  sur  la  tête  de  l'associé-gérant  ou  ad- 
ministrateur, les  créanciers  de  la  société  ou  les  as- 
sociés eux-mêmes  n'ont  aucun  droit  de  privilège  ou 
de  préférence  sur  les  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié-gérant,  quant  aux  objets  par  lui  apportés  en 
société.  Les  uns  et  les  autres  viennent  par  contri- 
bution sur  l'avoir  de  cet  associé. 

Jamyot. — Cass.  rej.  — 15  juillet   iS46. — S-V.  49-  ».  289. 

2. — Le  créancier  qui  n'a  traité  qu'avec  l'un  des 
membres  d'une  société  en  participation  n'a  d'action 
que  contre  lui;  il  ne  peut  agir  directement  contre 
les  autres  associés  sous  prétexte  qu'ils  auraient  pro- 
fité des  conventions  passées  avec  leur  coassocié.  (Cod. 
civ., 

Batezac— Bordeaux. — 13  avril  1&48. — S-V.  48.  2.  097. 

3. — Bien  qu'en  principe  les  associés  participants 
ne  soient  pas  tenus  solidairement  des  engagements 
contractés  par  l'associé  gérant,  néanmoins  cette  so- 
lidarité existe  à  l'égard  des  associés  qui  se  sont  im- 
miscés dans  la  gestion.  (Cod.  comm.,  47  et  suiv.) 

rortois.— Nancy.— 5  fév.  1 848. —S-V.  48.  i.  5i<>. 


APPENDICE  A  LA  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.   18.5  kl! 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

V.  Mir  l'organisation  di-<  I  riLunaux  dr  commerce,  le  MtYtMa 
décret  du  »8  août  1848,  inf.,  |<.  »44i  —  cl  tur  les  fia»  de  gr.  flr 
et  d'ljui»>i.-i»,  l'arrêté  du  8   a?iil,  inf.,   p.  1.1. 

1.— La  soumission  anticipée  à  la  juridiction  com- 
merciale, de  la  part  de  celui  qui  D'est  pas  commer- 
çant, à  raisOD  d'un  acte  qui,  de  sa  nature,  ne  l'aur.iit 
pas  soumis  a  celte  juridiction,  est  nulle  et  sans  effet  : 
on  ne  peut,  à  cet  égard,  renoncer,  par  dos  conven- 
tions privées,  à  l'ordre  defl  juridictions,  qui  est  d'or- 
dre public.  (Cod.  cumin.,  631.) 

BœlliiT.— I'ari«.  — 5  août    i84S— S-V.  48.    i.    5îo. 

ld.—  Vaillant.  —  Douai.  — 16   dcc.    iS49.  — W.  4-.  ».   709. 

2.  — L'art.  420,  Cod.  proc,  portant  que  le  défen- 
deur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  doit  être  entendu  en  ce  tenf, 
que  les  deux  circonstances  doivent  concourir  :  il  ne 
suffirait  pas,  pour  que  le  tribunal  fut  compétent,  que 
la  promesse  eût  été  faite  dans  son  arrondissement  ; 
il  faut,  de  plus,  que  la  marchandise  y  ait   été  livrée. 

Leinoit  et  Cluzel. — Cam.  — 17    niar»    1847.—  S-V.    47.1.  5a6. 

3. — Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
dans  un  lieu  en  acceptation  d'effets  de  commerce 
payables  dans  un  autre  lieu,  le  lieu  du  paiement, 
dans  le  sens  de  l'art  420,  Cod.  proc,  est  le  lieu  où 
les  lettres  de  change  ont  dû  être  payées,  et  non  le 
lieu  où  elles  ont  été  remises  pour  solde  :  le  tribunal 
du  lieu  oii  elles  ont  dû  être  payées  est  donc  compé- 
tent pour  connaîtie  de  l'exécution  de  la  vent'-. 

Mais,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  effet-  de 
commerce  destinés  à  solder  la  vente  seraient  remis 
par  l'acheteur  au  vendeur  préalablement  a  la  livrai» 
son  des  marchandises,  l'acheteur  ne  peut,  avant 
d'avoir  remi-  ces  effets,  assigner  le  vendeur  en  li- 
vraison de  la  marchandise  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  les  effets  sont  stipulés  payables.  Il  ne  peut 
signer  que  dans  le  lieu  où  il  doit  remettre  les  effets 
et  où  la  marchandise  doit  être  livrée. 

Ruaul. — Case   rej. —  i  4  avril   1S47. — S-V. 47.  I.  -r 

4.— L'énoncialion,  dansla  facture  de  marchandises 
vendues,   que  le  prix  en  sera  payé  au  domicile  du 

vendeur,  est  attributive  île  juridiction  au  tribunal  de 
ce  domicile.  (Cod.  proc,  420  ) 

Taicher.— Orléans. — 3  ft».    l846«— 8-Y.   ■*' ■  ■>■  ><)■ 

5.— Mais  il  en  est  autrement  si  l'acheteur  n'a,  ni 
expressément,  ni  tacitement  accepté  la  facture  et  la 
stipulation  qu'elle  contient. 

Bailly-Uipollet.— Caen.  — |i7  mai    |84?       S    \      ■' 

6.  —  Il  en  est  ainsi,  à  pins  forte  raison  brama 
l'acheteur  a  rejeté  la  facture  et  refusé  de  pren 

livraison  de  la  marchandise.  (Cod.  pTOC,  420.) 

(rauraud. —  Rouvu.  —  si    mari    1S40.— S-V.    .,;.    »     1 

V1IVTE  DE  MARCHANDISES, 

1.  —  Lorsqu'une  vente  à  terme  de  marchandises 
réunit  tous  les  caractères  d'une  rente  Bérieuse  el  ré 


niable,  |c  resjdetr  m  PUd  se  dispenser 

la  chose  vendue  ;  d 
opposer  la  résiliation  de  la  Tente,  ei 
intérêts. 

:  mie  pjr  le  tandem  ndtse 
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'i  vendeur,  lequ 

e  des  don 
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2.— l'n  d 

même  a  r,  gard  des  bon   pu 

?or  la  rbose  el  sur  li 
n'ail  p  tirie  de  livr 

1141.) 

Iluml..-rt  rt  ilntiin—  Douai.-  , 

3.  —  L'art.  IM7,  C  -  lue  d« 
plein  doit .  t  mus  somniatii  a  au  pi 

la  rente  de  denrées  et  effets  m  b  >•  i 
tirement  D'en  a  i  lit  par  l  acheteur  au 
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connue  en  rn.it i<re  n\ile. 

BeJout.— Cass.rrj— c,   juin    1  .      <?.    ,.    jj. 

4.  — Il  y  a  tromperie  *nr  la  nature  de  la  dut 

Ildlie,    lOUleS  !• 
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lui  donne,   - 
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Laurent  <:t  Vauchel.—  ['aria s*  ji 
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a     :•  1  ,  . 

I.— Mais  cet  article  l'apphque  méats  a<i  n 

l'action  COOtN  le  roàturier  aurait  pour  ««t-jr-t  la  répa- 
ration d  un  préjudice 
connaître  à  la  -impie  inspection  de  I 

laminent  que  la  SOUStractioo  d'une  pari».'  a 

content]  s  le  ras 

moyens  frauduleux  employés  pai  r 

n'ont   1  iuvrir  que  plus 

tard  le  préjudice  qui  lui  e-l  causé. 

■  «Mi  à*  Or  .lu  Gard.  —  (  tu 

».  I 


I  IN     DE    I    ArrtMtKB 


SUPPLÉMENT 


LA    LÉGISLATION    COMMERCIALE 


CONTENANT 


Les  LOIS,  DECRETS,  ARRÊTÉS,  etc.,    concernant 
les  matières  commerciales, 

Publiés  en  1848  et  1849. 


EFFETS  DE   COMMERCE.— Protêts. 

—Frais.— Tarif  nouveau. —  Témoins. 

Décret  relatif  aux  protêts.— (Bull.  off.  17,    n° 

154.)  (1) 
Du  23  mars  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Voulant  venir  en  aide  aux  embarras  momentanés 
du  commerce,  en  diminuant  les  frais  de  protêt,  les 
droits  d'enregistrement  et  les  émoluments  attachés  à 
chacun  de  ces  actes. 

Décrète: — Art.  1er.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  tarif  actuel  est 
modifié  comme  il  suit  : 

NOUVEAU  TARIF. 


Protêt  simple. 

Original  et  copie 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  l'ori- 
ginal et  la  copie 

Transcription  sur  le  répertoire.  , 

Timbre  du  protêt 

Timbre  du  registre 

Enregistrement 

Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  un  besoin. 

Protêt  simple 

Pour  le  second  domicile  ou  le  be- 
soin  

Timbre 


1  00 

» 


A  40 


0   35[   *   35 
5  75 


(l  )  Rien  que  ce  décret  n'ait  été  inséré  qu'au  n°  17  du 
Bulletin  des  Lois,  portant  date  de  sa  réception  au  minis- 
tère de  la  justice  au  20  mars,  ce  qui  n'aurait  rendu  le 
décret  obligatoire  qu'un  jour  après  cette  réception  (Voy 
ordonnances  des  27  nov.  1816  et  18  janvier  1817)  ce- 
pendant, par  un  décret  ultérieur  du  29  mars,  le  décret  ci- 
dessus  a  été  déclaré  exécutoire  dès  le  25  mars,  jour  de  son 
insertion  au  Moniteur  universel,  devenu  depuis  le  25  fé- 
vrier le  Journal  officiel  de  la  République. 

Dans  le  même  but  de  diminuer  les  frais  de  justice  en 
matière  commerciale,  un  décret  du  8  avril  a  modifié  le 
tarif  des  frais  et  émoluments  des  greffiers  et  huissiers  au- 
dienciers  près  des  tribunaux  de  commerce  (Vov.  ce  dé- 
rret,  ci -après,  à  sa  date.) 


Suite  du  nouveau  tarif. 


Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  simple 

Emoluments  pour  le  second  effet. 
Timbre 


S    «> 

w  s 


0  50 


»  l 

0   15 


4  40 
0  65 


5  05 


Protêt  de  perquisition. 


Original  et  copie 

Droit  de  copies 

Les  copies  du  titre 

Visa 

Timbre  des  copies.  ...... 

Enregistrement 

Transcription  du  titre  au  registre 

Transcription  du  procès-verbal  de 
perquisition  et  du  protêt.   .  .   . 

Papier  du  registre  pour  la  tran- 
scription  


0  75 


7 'A 

io)ii 


73 


0   40 


Protêt  au  parquet. 

Le  protêt  simple .  4  40 

Deuxième  copie  au  parquet.  ...  0  60 
Troisième  au  tribunal  et  droit  de 

la  copie  de  titre.  .......   1  50 

Visa i  00 

Timbre » 


7  10 


0  70' 


Intervention. 

Original  et  copie 

Transcription  au  registre 

Papier  du  registre 

Enregistrement ,   , 


2  00 
0  25 


» 
» 

0  151 

1  io' 


3   50 


Dénonciation  de  protêt. 


Original 12 

Copie  de  l'exploit jo 

Copie  de  billet 

Copie  de  protêt 

Copie  d'intervention.  .  . 
Copie  de  compte  de  retour 

Timbre 

Enregistrement 


00 
50 

0  75 

0  25 
0  25 


5  90 


051 
10 


2.  Les  actes  de  protêt  seront  désormais  dressés 
sans  assistance  de  témoin  (2). 

(2)  Modification  de  l'art.  173,  Codecomm.,  qui  exigeait, 
pour  les  protêts  faits  par  un  seul  notaire  ou  par  un  huis- 
sier, la  présence  de  deux  témoins. 


SUPPLÉMENT   LÉGISLATIF.  1818-1849. 


LETTRES  DE  CHANGE  i.t  BILLETS 

A  ORDRE.—  Retraite.— lihuiAM.i. 
Compte  de  retour. 

Décret   du  Gouvernement  protûoire  qui  modi/U 

provisoirement  les  art.    178   et  179  du   Code  de 
commerce. — (Bull.  otL  17.  B    199.) 
Du  -2i  mars  1848. 

Le  Gouvernemenl  provisoire. 
Considérant  les  abus  du   compte   de  retour   qui 
Dt  sur  le  commerce,  et  qui,  dans  te  rtan- 

.;;i\er  u-  ni  Mfl  Cttai  - 

•  te:  —  Provisoirement  les  articles  178  t-t  lT'.i 
du  Code  de  commerce  sont  modifiés  de  la  minière 
Mte  : 

Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  borde- 
«  reau  détaillé  et  signé   du  tireur  seulement,  et. 
«  transcrit  au  dos  du  titre  : 
«  i"  Le  principal  do  titre  protesl 

-    Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y 
«  a  lieu; 

«  5°  Lts  intérêt-  de  relard  ; 
«  i°  La  perte  de  change; 

«  o°  Le  timbre  de  la   relraii  ra  soumise 

«  au  droit  fixe  de  trente-cinq  centime-. 

«  Art.   179.  Le  rechangi  pour  la  France 

«  continentale,  uniformément  comme  suit: 

«  On  quart  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  de  de- 
■  parlement; 

•  Demi  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
-    nent; 

«  Trois  quarts  pour  cent  sur  toute  antre  place 
«  En  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans 
le  même  département. 

«  Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  lui 
«ions  françaises  en  dehors  du  contioent  seront 

|p  t  les  usages  du  commerce.  ■ 
L'exécution  des  articles  180.  181,  186  du  Code^ 
de  commerce  et  de  toute  autre  disposition  de  lois 
est  suspendue. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.- f. k if- 
fiers.— Huissiers  AUDIENCIERS. —  NOU- 
VEAU  TARIF. 

Arkktk  qui  modifie  le  tarif  relatif  aux  émoluments 
des  greffiers  et  des  huissiers  audit  'liciers  pris  1rs 
(n/>unaux  de  conun>  rc  —  liull   off.  15,  i, 

Du  8  avril  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  ar- 
réte  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  relatif  aux  émoluments  des  jreffl 
dès  huissiers  indien*  le  tribunal  de  com- 

merce est  modifié  de  le  manière  suivante: 

Le  papier  du  plumitif  porte  u  cinquante  centimes 
sur  chaque  expédition,  est  réduit  j  nngt-cii 
n s. 

l    -  Iroila  île  rédaelioi  pour  les  jugements  coo- 


(l)  Préeeatatiaa  pat  le  anaietra  Je  l'agriculture  ci 

du  commerce  (M.  PIsOM   ,  le   I  s  ni.n  ; — I'. 
mile  «lu  travail  ;  — Rapport  par   M    /  l.el 

ration  d'urgeaee,  le  95  mai; —  Discussion  ei 
amendement  à  la  commission,  le  jr>  mai;  -Noove*o  rap- 
port, rejet  de  l'amendement,  el  adoption  'lu  décret,  le  -7 
mai    (  Ûomi.  des  19,  86,  i~  >  I  SI  i 

On  ti  I  la  1  DM  i  •«,  aux 

notai  <|ui  accompagnent  la  loi  ilu   |S  mari  181 
du  I  l  juin  1809  ri  l'ai  '  99  Unies 

is  io,  p.  718  ,799  ai  911),  l'aiatariejie  <)'"  riastitatioa 
des  conseils  de  prnd'hoouBea,  dnnl l'arènoa.  da  I 
18-14  (t    -    (■'•  *!>7  .  présente  Ol  mcnl  a 

Paria.-  et  dm  9  juin  p    I 
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Sf.OOC. 


4     Un 


|    .... 


0   50 


3   M 
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I    II 


PRUD'HOMMES    «     sseils  de).—  Rêor- 
6  iMmi  KM. 
•  r  rt  Uttift  \>jmwus. — 
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Du  n 
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promulgation  du   pr- 
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imenl  par  le  préfet,  pour  procéaV 
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mise  par  !••  président  deehaqui 
iscription  du  tribal 
pour  être  publiée  et  affid 

I.  I 
th. 11.  Il 

nouveau  pour  pi 

i-.uninl.il>  dressée  conformément  a  l'article 
r  u  d  hommes  • 


►•}U>-s 

rutm 


1)  l  ne  i  mpnrtaale  *  iad  »pr  i 

«•t  pour  !<•♦  ville*  manuf* 
iroavnrnient  en 

l    un  intérêt  inlfrmfdiâirr 

Idirr*  vts-d  •  d'ama  p*ri 

irises,  n  ■  l  °*)*x  M' 

nncl  du  6  juia. 
-,    |  «.i.  a  dit  lr  ni.  x 

.  ' .  ponJu  1p  rapport     .         I  wleoo- 

»rnlif    par  la  commi«»ion.  adil  U  pr»«idrol.  —  A  toc»,  n 

ilUt.    je    n  ai    p*t  4  <it\tl»ff*t  m— 

ameademeol.  eehant»   i  »••  **• 

trodatU  daa«  la  I*. 
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hommes  patrons  (4).  Cette  élection  sera  faite  à  la 
majorité  absolue  (5). 

7.  I!  sera  dressé  procès-verbal  des  opérations 
électorales.  Si  ces  opérations  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune protestation,  le  président  de  chaque  assemblée 
proclamera  prud'hommes  ceux  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages.— Ed  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  sera  préféré. 

8.  Eu  cas  de  protestation,  le  procès-verbal,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  sera  envoyé  au  préfet  par  qui  il 
sera  transmis  au  conseil  de  préfecture,  qui  statuera 
dans  le  délai  de  huit  jours. 

9.  Sont  électeurs  tous  les  patrons,  chefs  d'atelier, 
contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons,  âgés  de  vingt 
cl  un  ans,  et  résidant,  depuis  six  mois  au  moins, 
dans  la  circonscription  du  conseil  de  prud'hommes. 

10.  Sont  éligibles  tous  les  patrons,  chefs  d'ate- 
lier, contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et  domiciliés, 
depuis  un  an  au  moins,  dans  la  circonscription  du 
conseil. 

11.  i\e  pourront  être  électeurs  ni  éligibles,  les 
étrangers,  les  faillis  non  réhabilités,  toute  personne, 
enfin,  qui  aurait  subi  une  condamnation  pour  un  acte 
contraire  à  la  probité  (6). 

12.  Tous  ceux  qui  depuis  plus  d'un  an,  paient  la 
patente  et  occupent  un  ou  plusieurs  ouvriers  (7), 
seront  considérés  comme  patrons  et  \oteront  dans 
l'assemblée  des  patrons. 

Les  contre-maîtres  et  chefs  d'atelier  voleront  éga- 
lement dans  l'assemblée  des  patrons  (8). 

15.  Les  chefs  d'atelier  et  les  contre-maîtres  pour- 
ront être  élus  à  la  prud'hommie,  sans  toutefois  qu'ils 
puissent  former  plus  du  quart  des  membres  du  con- 
seil. 

14.  Les  conseils  seront  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans.  Le  sort  désignera  ceux  des  prud'hommes  qui 
seront  renouvelés  lu  première  et  la  seconde  année 
— Les  prud'hommes  seront  rééligibles. 

15.  Les  prud'hommes  rempliront  désormais  leurs 
fonctions  au  même  titre  (9).  Toute  distinction  entre 

{&)  Cette  division  des  électeurs  en  deux  assemblées  se  fait 
en  trois  pour  certaines  villes  manufacturières,  où  les  con- 
ditions générales  de  la  fabrication  mettent  en  présence 
trois  intérêts  distincts.  Voy.,  à  cet  égard,  le  décret  du  6 
juin  ci-après. 

(5)  A  la  majorité  absolue  ;  mots  ajoutés  au  projet  pri- 
mitif, du  consentement  de  la  commission.  lien  résulte  (ce 
qui  est  assez  logique),  qu'il  suffit  de  la  majorité  relative 
pour  être  désigné  candidat  :  mais  qu'il  faut  la  majorité 
absolue,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  votants,  pour 
être  nommé  prud'homme. 

(6)  Qui  en  sera  le  juge,  a  demandé  le  citoyen  Chara- 
maule?..  Le  président,  après  avoir  fait  observer  que 
c'était  voté,  a  ajouté  :  «  que,  dans  le  comité  des  travail- 
leurs ou  s'était  posé  cette  question,  et  que  l'on  avait  dit 
que  ceux-là  seraient  les  juges  qui,  d'après  le  décret,  sont 
les  juges  de  la  régularité  des  élections,  c'est-à-dire,  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  » 

(7)  Le  projet  portait  :  plus  d'un  ouvrier;  le  citoyen 
Andreu  de  Kerdel  a  fait  substituer  ces  mots  :  un  ou  plu- 
iieurs,  par  des  considérations  tirées  de  ce  qui  se  pratique 
dans  une  foule  de  professions,  même  des  plus  relevées.  Il 
en  est.  en  effet,  un  grand  nombre  dans  lesquelles. précisé- 
ment parce  qu'elles  exigent  l'habileté,  le  travail  person- 
nel du  maître,  il  doit  se  borner  à  n'avoir  presque  cons- 
tamment sous  sa  direction  qu'un  seul  apprenti,  qu'un 
seul  élève  ;  mai3,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  il  en 
forme  ainsi  successivement  plusieurs,  et  il  est  impossible 
dan9  des  conditions  semblables,  de  ne  pas  le  considérer 
comme  patron. 

(8)  Mais,  il  en  est  autrement,  pour  les  villes  de  fabri- 


les  titulaires  et  les  suppléants  est,  en  conséquence, 
supprimée. 

16.  La  présidence  des  conseils  sera  alternative- 
ment déférée,  par  voie  d'élection,  à  un  patron  et  à  un 
ouvrier  titulaire. 

La  présidence  donnera  voix  prépondérante. 

17.  La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  mois. 

18.  Les  patrons  éliront,  à  la  majorité  absolue,  le 
président-ouvrier  ;  et  les  ouvriers  éliront  à  leur  tour 
et  en  la  même  forme  le  président-patron. — Le  sort 
décide  de  la  première  présidence. 

19.  En  cas  de  partage,  le  plus  âgé  sera  élu. 

20.  L'article  15  est  applicable,  dans  toutes  ses 
dispositions,  à  l'élection  du  vice-président,  lequel 
sera  pris  dans  la  même  catégorie  que  le  président. 

2t.  Le  président  et  le  vice-président  seront  réé- 
ligibles. 

22.  Une  audience  au  moins  par  semaine  sera  con- 
sacrée aux  conciliations.  Cette  audience  sera  tenue 
par  deux  membres,  l'un  patron,  l'autre  ouvrier. 

25.  Ce  conseil  se  réunira  au  moins  deux  fois  par 
mois,  pour  juger  les  contestations  qui  n'auraient  pu 
être  terminées  par  voie  de  conciliation. 

Le  conseil  sera  composé  de  quatre  prud'hommes 
patrons  et  de  quatre  prud'hommes  ouvriers  (10). 

24.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à  la 
révision  des  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  tribunaux  de  prud'hommes. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  de).— Orga- 
nisation. 

Décret  relatif  aux  conseils  de  prud'hommes. — 
(Bull.  off.  44,  n°  472)  (1). 
Du  6  juin  1848. 

La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  a  proposé, 
l'Assemblée  nationale  a  adopté,  la  Commission  du 
Pouvoir  executif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1er.  Dans  les  localités  où  un  arrêté  minis- 
tériel aura  reconnu  et  déclaré  que  les  conditions  gé- 

que,  où  le  plus  ordinairement  l'intérêt  des  chefs  d'atelier 
est  distinct  de  celui  des  patrons  et  de  celui  des  ouvriers, 
et  lui  est  même  opposé.  Pour  ce  cas,  il  a  été  décidé  qu'il 
y  aurait  trois  assemblées  électorales,  et  que  les  chefs 
d'atelier  voteraient  séparément  des  patrons  et  des  ouvriers. 
(Voy.  ci-après,  décret  du  6  juin,  art.  2.) 

(9)  Le  cit.  Charbonnel  avait  proposé  d'allouer  aux 
frais  de  l'Etat,  une  indemnité  de  3  fr.  aux  prud'hommes 
ouvriers,  chaque  fois  qu'ils  siégeraient;  celle  proposition 
a  été  rejetée. 

(10)  Dans  les  localités  où  existent  trois  intérêts  distincts, 
celui  des  patrons,  celui  des  chefs  d'ateliers  et  celui  des" 
ouvriers,  les  conseils  de  prud  hommes  se  divisent  en  deux 
chambres  composées,  l'une  de  orud'hommes-ouvriers  et 
de  prudhommes  chefs  d'atelier,  l'autre  de  prud'hommes 
chefs  d'atelier  et  de  prud'hommes  marchands  fabricants, 
et  chacune  de  ces  deux  chambres  connaît  des  contestations 
élevées  entre  les  personnes  appartenant  aux  professions 
qui  entrent  dans  sa  composition.  (Voy.  ci-après,  le  dé- 
cret additionnel  du  6  juin,  art.  1  et  5.) 

(l)  Proposition  par  le  cit.  Ferrouillat  à  la  séance  du 

30  mai;  développements,  prise  en  considération  et  renvoi 
au  comité  des  travailleurs,  le  2  juin  ;  rapport,  déclaration 
d'urgence,  discussion  et  adoption  le  6  juin.  (Monit.  des 

31  mai,  1 .  3  et  7  juin). 

Lors  de  la  discussion  du  précédent  décret  du  27  mai 
sur  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes ,  le  ci- 
toyen Chanay  avait  fait  remarquer  (séance  du  26  mai, 
Monit.  du  27,  p.  1173)  ,  que,  pour  certaines  ville» 
de  fabrique,  telles  notamment  que  celle  de  Lyon,  les  dis- 
positions du  décret  sur  l'élection  des  candidats  à  la  prud'- 
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uérales  do  la  fabrication  mettent  en  présence  trois 
intérêts  distincts  (2),  les  conseils  de  prud'hommes 
actuellement  existants  seront  divisés  en  deux  cham- 
bres composées,  l'une  de  prud'hommes  ouvriers  et 


hommio  et  la  composition  des  conseils  ne  donnaient  pas 
satisfaction  à  tous  les  intérêts;  que  l'on  n'avait  considéré 
comme  en  opposition  que  1'inlérêt  des  patrons  ,  ou  fabri- 
cants d'une  part,  et  de  l'autre  l'intérêt  des  ouvriers  ;  mais 
que,  dans  ces  villes  ,il  existait  souventun  intérêt  intermé- 
diaire en  opposition  avec  les  deux  autres,  celui  des  chefs 
d'ateliers  vis  à-vis  des  patrons  ou  fabricants,  et  celui  des 
ouvriers  vis-à-vis  des  chefs  d'ateliers;  en  conséquence,  il 
avait  proposé  que.  pour  l'élection  des  candidats,  on  formât 
trois  catégories  ,  dans  l'une  desquelles  les  ouvriers  se- 
raient appelés  à  nommer  des  chefs  d'ateliers  et  des  fabri- 
cants, ceux-ci  à  nommer  des  ouvriers,  et  les  fabricants  et 
les  ouvriers  des  chefs  d'atelier. 

Celte  idée,  dont  la  justesse  ne  fut  pas  contestée,  mais 
qui  ne  put  trouver  place  dans  le  décret  alors  en  discus- 
sion ,  a  été  depuis  reprise  par  le  cil  Ferrouillat,  qui  en 
a  fait,  à  la  séance  du  50  mai,  l'objet  d'une  proposition 
\Monit.  du  51,  p.  1214),  qu'il  a  développée  a  la  séance 
du  leudemain  (Monit.  du  1er  juin,  p.  1233  ).  Voici  la 
partie  de  ces  développements  qui  fait  connaître  tout  le 
système  de  la  loi. 

«  Dans  la  ville  de  Lyon,  comme  dans  quelques  autres 
villes,  il  y  a  une  situation  industrielle  particulière;  trois 
intérêts  distincts  sont  en  présence  ;  trois  éléments  ,  en 
quelque  sorte  opposés,  peuvent  se  trouver  en  conflit.  Il  y 
a  d'un  côté  les  fabricants,  de  l'autre  les  chefs  d'atelier». 
et,  enfin,  les  ouvriers,  les  compagnons.  Le  fabricant  ne 
s'adresse  jamais  à  l'ouvrier,  au  compagnon  proprement 
dit;  il  s'adresse  au  chef  d'atelier,  il  lui  donne  les  ma- 
tières premières,  et  le  chef  d'atelier  fait  travailla  OM  ma- 
tières premières  par  les  ouvriers  ou  compagnons.  De  là, 
des  rapports  entre  les  fabricants  et  les  chefs  d'atelier , 
entre  les  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers,  mais  pas  de  rap- 
ports entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  Il  en  résulte  que 
le  décret,  tel  qu'il  a  été  voté,  ne  peut  raisonnablement  ou 
justement  s'appliquer  a  Lyon.  — Voici  les  motif-  <  Ml 
qu'il  résulte  de  ce  que  je  \iens  l'expliquer,  que  les  fabri- 
cants elles  chefs  d'atelier  ont  un  intérêt  distinct el  opposé, 
Or,  aux  ternies  de  l'art,  h  du  décret  tel  qu'il  a  été  adopté, 
les  chefs  d'atelier  sont  considères  comme  patrons  ,  et 
renfermés  avec  les  patrons  dans  la  même  a*-emble, 
nérale.  11  en  résulte  que  les  chefs  d'atelier  étant  plus 
nombreux  ,  beaucoup  plus  nombreux  que  les  fabricant- 
lorsqu'il  y  aurait  lieu  ,  dans  une  ssMQSBllés  géadSBklt  de 
fabricants  et  de  chefs  d'atelier,  a  faire  une  li-te  il  cunli- 
dats,  la  liste,  si  le-  chef-  d'atelier  le  voulaient,  ne  compren- 
drait que  des  chefs  d  atelier  ;  que  les  fabricants  pourraient 
être  écartés  de  la  candidature,  el  écarte-,  par  conséquent, 
du  conseil;  qu'en  définitive. ,  il  n'y  aurait  pas  de  repré- 
sentation, pas  de  juges  pour  eux,  que  la,  par  con-cquent. 
il  n'y  aurait  pas  île  justice. — Or.  nous  devons  vouloir,  avant 
tout,  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêt-,  ju-tice  pleine 
et  entière  à  tous  les  droit-  Ici  iBOM 

(i  Quel  esl  le  moven  de  conciliation  ?  11  e<l  bien  «impie, 
suivant    moi  :  il  faut  donner    la  représentation  a    ton-  lei 
intérêts.  Or,  quoiqu  il  v  ait  M  iféieace  Inil  intérêts  en 
apparence  séparés  .  quoiqu'il  v    lit  troi-  •  li  nient-,  . 
bricanls,  le-  chefs  d'atelier.  le»,  ouvrier-,  il  n  \  I  pourtant 
que  deux  contradiction-  poeoibleo,  pui-quc  j'ai  dit  que  le 
fabricant  n'était  pas  en  contact   dire,  t  av.    i-  -  ■    m 
il  n'y  I    réellement  de  contradiction  DOMiMe  qu'entre  1rs 
fabricants  et    le-  chefs  d'atelier,  d  une  part,  cl  MtN 
chefs  d'atelier  et  les  ouvrier-,   de  I  autre.  Cela  M  rc«ume 
donc  dans  une  division    de-  conseils  en  deux  chan 
l'une  de    ces    chambre*  serait  composée  de  ces  clief<  d'à 
telier  et  d'ouvriers;  l  autre   de  ces  chambre*  serait  com- 
posée de  chefs  d'atelier  et  de  fabricant». 

«  Vous  voyei  de  suite  la  cooséquence,  c'est  que  chaque 


M  ; 

it  prij.l  Ij.imrnes  chefs  d  atelier,  l'autre  il  pnstt*- 

bommes  chefs  d'al  mar- 
chand* fabrico 

2.  Aceteilet,  trois  assemblées  électorale»  errent 


conte-tation  entre  le  rhef  d'atelier  el  l'ouvrier  »erait  perte* 
à  la  première,  chaque  contestation  entre  le  chef  d'au 
et  le  fabricant  -erait  portée  à  la  seeonde    —  t.  e»t  éos* 
eilrêrinTin-r.l  -impie,    le  principe  de    i  principe 

démocratique  qui  fait  participer  l'ouvrier  à  l  elrcti.  r. 
à  la  compo-ition  du  conseil  de*  prud  homme»,  ce  principe 

irf.utement  sauvegarde,  rt  il  ne  I  rUit  pa»  par  I  *r- 
ticle  additionnel  que  j'avais  d  abord  propose.  Kn  outre,  on 
satisfait  à  un  Intérêt  également  rt  qu  il  ae  faut 

pas  méconnaître,  l'intérêt  du  fabricant.  Tu  . 
ront  -  mvegardés. 

•  Maintenant,  quant  à  la  manière  d'arriver  à  cosnpoaer 
ces  deux  chambres,  elle  e-l  cell.  .ne  renfrraséa 

Il  décret  même  que  v  avait  sa ppotvé 

deux  intérêt-,  patrons  et  ouvrier- .    le  la  deux  ajtembteee 
générales    Je  fa  ra- 

tion de  certaines  ville*.    Kh  bien  ,  il  v  a  trois  a**eml 
générales  si 
semblée  des  cbefs  d'atelier,  assemblée  doooovr 

«    On  a  admis  le  principe   de  la  candidature,   il   faol  i« 

'1er  ,  on  ne  peut  pa*  reveni'  MSV- 

soejoeat.  trots  eaadidal  -,i  proposer»,  candide 

les  fabricants,  candidature  des  chefs  d'atelier  .  cand. 
ture  des  ouvr 

«    Il   y  a  une  antre  idée  qui  *e   trouve  dans  le  •!■ 
celle  il   de  fure  eh  il  r  les  prad  h  Basées   i  une 

des  cl     -    -  je  pui*    m'rxprimer  am«i  .  pui«qu  en  le* 

•  aelt  issu  n  choisir 

appartenant  an-  où  a  une  classe  par  cent    qui 

appartiennent  a  I  autre  c.w  mire  classe,  rrtlde 

fure  »  î  i  .  i  - 1  r  -ur  le*  cuid  il.it-  patrons  les  prud  homme» 
par  les  ouvrii'rs,  et  sur  le- 

hommes  par  les  patrons.  —  F.h  bien  ,  ici  j  appl  qua  le 
même   principe  leux  chambre*    1  '•  d  a- 

telier  figurent   également  eux   chan. 

conséquent,  il-  «-alenienl  sur  le*  candidats  •«- 

vriers  el  sur  les  candidats  fabricants,  au  contraire  . 
ouvrier-  et  lei  fabricants  ne  ti^urrnl  que  d'un  rôle 
dan-  les  deux  cbain:  '.  avec  le*  chef* 

.1   délier.  I.li  bien  .  ..es  portions  le* 

cbefs  d'atelier  prud  hommes.-  Cela  peut  paraître  compli- 
que au  premier  abord,  ce  n  esl.  du  reste  que  la  consé- 
quence immédiate  de  rote 
que.  dan-  l 'application  ,  cela  ne  sera  pas  plu»  compliqua 
et  plu*  dilbcile  que  ce  qu'on  a  d 

<>  Veili  le  slasf  ie  je  voelals  Caire  ;  1 1  jje  eeet- 

jure  l'Assembb 

iiixnde  ,  car,  je  déclare,  au  nom  de*  ville»  pour 

je  |  |  '  de  en  ce  moment,  que  le  ju'il 

a  ele  vote,  est  absolument  inapplicable  .  car     il   ne  ; 

rail  êlre  applique   que  contre  toute  idée  d<- 

qu'il   v   aurait  de*  Il  I 

qui  se  trsuveriienl  complètement  «acritic*  ce  e,ue  voa»  ae 

f|     I  e   |  .mile  du  travail,    auquel  avait  rte    reo* 
projet  .  av.ul  propose  un'  ;  n  limiUil  lr«  di»po- 

ae  de  aient  sas  ville*  de  Lyea ,  N  v  >••- 

ul.m  par  I  >  *  al  ion»  qui  aa- 

mbre  d'âuf  u  qvjlejwee 

1er*   de  fabrication  ,  aaaSfOe     ■ 
venaient    d  être  -ijnalee*.  comme  '«pie. 
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formées  :  la  première  composée  de  marchands  fa- 
bricants; la  seconde,  déchets  d'atelier;  la  troisième, 
d'ouvriers. 

Seront  considérés  comme  chefs  d'atelier  les  tra- 
vailleurs qui  sont  à  la  fois  salariés  et  salariants. 

3.  Chacune  des  trois  assemblées,  ainsi  composée, 
formera  une  liste  de  candidats,  conformément  au 
décret  relatif  à  l'organisation  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

4.  Sur  ces  listes  de  candidats,  les  chefs  d'atelier 
choisiront  les  prud'hommes  ouvriers  et  marchands 
fabricants. 

Les  prud'hommes  chefs  d'atelier  seront  choisis, 
moitié  par  les  ouvriers,  moitié  par  les  marchands 
fabricants. 

5.  Chaque  contestation  sera  soumise  à  la  chambre 
duconseil,  composée  en  nombre  égal  de  prud'hommes 
appartenant  à  la  profession  de  chacune  des  parties 
contestantes. 


SUPPLÉMENT  LÉGISLATIF.  1848-18i9. 


FAILLITES.— Concordats  amiables. 

Décret  relatif  aux  Concordats  amiables.  — (Bull, 
off.  64,  n°  645)  (I). 

Du  22  août  1848. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  chef  du  Pou- 
voir exécutif  a  promulgué  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Les  suspensions  ou  cessations  de  paie- 
ment survenues  depuis  le  24  février  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  bien  que  régies  par  les 
dispositions  du  livre  III  du  Code  de  commerce,  ne 
recevront  la  qualification  de  faillite  et  n'entraîneront 

l'appréciation  de  ces  détails  ,  on  a  proposé  de  s'en  re- 
mettre au  Gouvernement,  en  lui  laissant  le  soin  de  déter- 
miner lui-même  les  villes  où  le  décret  devrait  être  appliqué. 
C'est  ce  qui  a  été  adopté  dans  les  termes  ci-dessus ,  en 
disant  que  cette  détermination  aurait  lieu  par  un  arrêté 
ministériel. 

Mais  comment  faut-il  entendre  cette  expression?  A-t- 
on voulu  parler  d'un  arrêté  ministériel  pris  par  le  mi- 
nistre propn'o  motu,  ou  d'un  arrêté  pris  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire,  délibéré 
en  conseil  d'Etat?  Sur  cela,  la  discussion  a  laissé  sub- 
sister une  assez  grande  incertitude.  —  Le  cit.  Bûchez, 
président,  avait  d'abord  proposé  de  dire:  «  Dans  les  lo- 
calités où  un  règlement  d'administration  publique,  aura 
reconnu  et  déclaré,  etc.  »  [Monit.  du  7,  p.  1280.) —  Le 
cit.  Chamaraule  ajouta  aussitôt  :  «  Il  faudrait  un  arrêté 
ministériel ,  et  non  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

Le  cit.  Président.  «  Mais  c'est  déjà  entendu  II  faut  un 
règlement  ministériel  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution immédiate  du  décret. 

Le  cit.  Chamaraule.  «  Un  règlement  d'administration 
publique,  c'est  en  général;  mais  il  s'agit  ici  d'un  fait  local; 
il  faut  un  arrêté  ministériel 

Le  cit.  Président.  «  Votre  observation  est  très  juste;  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'objection  ..  (Non!  non!)  Je 
substitue  les  mots  arrêté  ministériel  aux  mots  règlement 
d'administration  publique.  Inutile,  je  pense,  de  relire  en- 
core l'article  (Non  !  non!  )» — L'article  est  adopté  avec 
celle  modification. 

(1)  Propositions  des  cit.  Jules  Favre  cl  Dupont  de  Bus- 
tac,  le  8  juin  ; —Déclaration  d'urgence  le  )9  ; — Dévelop- 
pemnnt  et  renvoi  au  comité  de  législation  et  au  comité  du 
commerce,  le  20juin  ;  —  Rapport  par  le  cit.  Bravard- 
Veyrièreê,  le  7  juill,  [Monit.  du  16  juill.  p.  1676.)— 
Nouvelles  propositions  des  cit.  Jules  Favre,  Dupont  de 
Bumoc,  Boudet,  du  comité  du  commerce  et  du  comité  de 
législation,  le  21  juill.  —  Nouveau  rapport  par  le  cit. 
Bmuird-Yeyrières,  le  M  août  [Monit.  du  12,  p  1985)  ; 
—  Autre  proposition  du  cil   Rondeau  et  renvoi  au  comité 


les  incapacités  attachées  à  la  qualité  de  failli  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  refuserait 
d'homologuer  le  concordat,  ou,  en  l'homologuant , 
ne  déclarerait  pas  le  débiteur  affranchi  de  cette  qua- 
lification. 

2.  Le  tribunal  de  commerce  aura  la  faculté,  si 
un  arrangement  amiable  est  déjà  consenti  entre  le 
débiteur  et  la  moitié  en  nombre  de  ses  créanciers, 
représentant  les  trois  quarts  en  somme,  de  dispenser 
le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inven- 
taire judiciaire. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservera  l'administra- 
tion de  ses  affaires,  et  procédera  à  leur  liquidation 
concurremment  avec  les  syndics  régulièrement  nom- 
més, et  sous  la  surveillance  d'un  juge  commis  par  le 
tribunal,  mais  sans  pouvoir  créer  de  nouvelles  det- 
tes. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à 
la  vérification  des  créances,  au  concordat,  aux  opé- 
rations qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent,  et  aux 
conséquences  de  la  faillite  dont  le  débiteur  n'est  pas 
affranchi  par  l'art.  1er  du  présent  décret,  continue- 
ront de  recevoir  leur  application. 

3.  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie. 

TRIBUNAUX  ,  DE    COMMERCE.  — 

Élections. 

Décret  sur  les   tribunaux  de  commerce.  — (Bull. 

Off.  65,  n°  643)  (2). 

Du  28  août  1848. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  chef  du  Pou- 

de  législation,  le  18  août;  —  Rapport  du  cit.  Dupin 
aîné,  le  19  (Monit.  du  20,  p.  2077);  —  Priorité  ac- 
cordée aux  propositions  des  cit.  Jules  Favre  et  Dupont  de 
Bussac,  le  19  août, — Discussion  et  rejet  de  ces  proposi- 
tions, les  19  et  21  août  ;  —  Priorité  donnée  à  la  propo- 
sition du  comité  de  législation  sur  celle  du  cit. Rondeau  ,• 
— Discussion  de  la  proposition  du  comité  de  législation 
et  adoption  au  scrutin  de  division,  par  545  voix  contre 
127,  le  22  août.  (Monit. des  9,  19,  20,  29  juin;  16  juill.. 
Î2,  14,  17,  19,  20,  22  et  23  août.) 

Ce  décret,  qui  a  pour  objet  de  fixer  la  position  tout 
exceptionnelle,  et  en  quelque  sorte  de  force  majeure,  où 
se  sont  trouvés  nombre  de  commerçants  à  la  suite  de  la 
Révolution  de  février,  abroge  implicitement  celui  du  19 
mars,  qui  avait  provisoirement  autorisé  les  tribunaux  de 
commerce  à  accorder  un  sursis  à  l'exigibilité  des  dettes 
commerciales  (Voy.  ce  décret  dans  nos  Lois  annotées  de 
1848,  p.  33.)  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ordre  du  jour 
prononcé  par  l'Assemblée  nationale  à  la  séance  du  27noT. 
sur  une  proposition  d'abrogation  expresse  du  cit  Dabeaux. 
Cet  ordre  du  jour,  motivé  sur  la  proposition  de  M.  Bra- 
vard- Veyrièr es ,  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale 
considérant  que  le  décret  du  20  (19)  mars  aété  virtuelle- 
ment abrogé  par  celui  du  22  août  dernier,  relatif  aux  con- 
cordats amiables,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion du  cit.  Dabeaux.  » 

Pour  l'explication  du  décret  ci-dessus,  voir  au  Monit.  du 
25  sept.  1848  et,  dans  nos  Lois  annotées  de  cette  année, 
p  122,  les  observations  de  M.  le  professeur  Bravard- 
Veyrières,  rapporteur  des  divers  projets  successivement 
soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée  :  elles  feront 
pleinement  comprendre  l'esprit,  le  but  et  la  portée  du 
décret. 

(2)  Présentation  par  M.  Marie,  ministre  de  la  jus- 
tice, à  la  séance  du  26  juill.  (Monit.  du  27,  p.  1773), 
et  renvoi  aux  bureaux  le  même  jour  :  —  Rapport  par  le 
cit.  Crémieux  le  17  août  (pièces  off.,  n°  341,  non  inséré 
au  Monit.); — Discussion  et  adoption  à  la  séance  du  28 
août  (Monit.  du  29). 
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▼oir  exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i«.  Les  articles  618,  619,  620,  621 
du  Code  de  commerce  seront  remplacés  ou  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce seront  élus  par  une  assemblée  eompoM 
citoyens  français,  commerçants  patentés  depuis  cinq 
ans,  des  capitaines  au  lon<:  cours  >t  des  maîtres 
au  cabotage,  ayant  commandé  des  bâtiments  pendant 
cinq  ans,  et  domiei  -  deux  ans  au  moins 

dans  le  ressort  du  tribooal. 

Ne  pourront  participer  a  l'élection  :  1°  Lesindividus 
condamnés,  mil  è  des  peines  effliclives  ou  infa- 
mantes, soit  a  di  correctionnelles  pour  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  d<dil  de  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  usure,  attentat  aux 
mœurs,  soit  pour  contrebande,  quand  la  condamna- 
lion  pour  ce  délit  aura  été  d'un  mois  au  moins 
d'emprisonnement;  2°  Les  individus  condamna 
contravention  aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu.  sur 
les  loteries  et  les  maisons  de  prêts  Bor 
3°  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus 
soi  articles  415,  4U,  H9.  42o.  421.  42ô,  4ô9.  pa- 
ragraphe 2  du  Code  pénal,  et  aux  articles  596  -  i  »97 
du  Cude  de  commerce. 

Le  droit  d'électeur  et  le  droit  d'éligibilité -ont  sus- 
pendus par  l'état  de  débiteur  failli  non  réhabilité  (I). 

Arl.  619.  Tous  les  ans.  la  liste  t\e^  électeo 
ressort  de  chaque  tribunal  sera  dressée  pour  chaque 
commune  par  le  maire,  dans  la  {première  quinzaine 
do  mois  de  septembre. 

Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au  préfet 
ou  au  sous-préfet,  qui  fera  publier  et  afficher  la 
liste  générale  dans  toutes  les  mairies  «le  l'arrondis- 
sement do  tribunal.  Celte  publication  devra  être  faite 
cinquante  jours  avant  l'élection. 

Pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion et  l'affiche,  tout  commerçant  patenté  de  l'ar- 
rondissement aura  le  droit  d'élever  des  réclamations 
sur  la  composition  de  la  liste,  soit  qu'il  se  pi 
d'avoir  été  indûment  omis  on  rayé,  soit  qui. 
mande  l'inscription  d'un  électeur  omis  ou  la  radia- 
tion d'un  citoyen  indûment  inscrit   Dans  le  premier 
ca«,  sa  réclamation  et  les  pièces  justificatives  seront 
communiquées  par  lui  au  ministère  public;  dans  le 
second  cas,   il  devra  fournir   la  preuve  que  la   de- 
mande a    été  notifiée  par  lui   à   la  partie  inléres 
qui  aura  cinq  jours  pour  intervenir 

Les  réclamation-  seront  jugées  en  dernier  i 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  toute  affaire 

ssaotej   sommairement,  sans  qu'il  in  du 

ministère  d'a\ 

Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  donnera 
lieu  ne  seront  pas  soumis  au  timbre  et  seront  en- 
registrés gratis. 

I  ffaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  du  tribunal,  et  le  jugement  sera 
prononcé  après  que  les  parties  on  leur  défenseur  et 
le  ministère  public  auront  été  entendu-. 

En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé, 


(I)   «  Le  projet,  a  dit  dan*  son  rapport  M    Oémietix, 
irait  le  tort  le  confondre,  imqeelqee  -"rie.  lc<  failli* 
non  réhabilitai  avea  èea  aoadaaanéa  .  n 
dans  un  paragraphe  I  part,  de  suspendre  seulement  le 
droit  pendant  l'étal  de  foHIiti  ibiHtatioa 

le-  légialatioai  ont  prononcé  ou  l'oxotosioB  oe  la  • 
sion  même  des  droits  politiques  contre   les  foiltil  non  re- 

habilitéa  La  eonatitutioe  de  l'an  thi  a;  elle 

n'admet  pas  au  droit  d'élire  ou  d'être  du  le  liU  héritier 
détenteur  à  tilrt-  gratuit  des  biens  il  pere  failli  non  re- 
habilité.— Les  concordataires,  les  faillis  déclarés  excrjsa- 
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procès-verbal,  le  procureur  général  aura  le  même 
droit. 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux  ci- 
toyens dont  l'élection  serait  attaquée,  et  qui  auront 
le  droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jours  de  la  commu- 
nication. Elles  seront  jugées  sommairement  et  sans 
frais,  dans  la  quinzaine,  par  la  Cour  d'appel  daus  le 
ressort  de  laquelle  l'élection  a  lieu. 

La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  cas  suivants: 
1°  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ;  2°  Si  le  scrutin  n'a  pas  été 
libre,  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, 3°  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  per- 
sonne de  l'un  ou  de  plusieurs  des  élus. 

Art.  629.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du 
procès- verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou  dans 
la  huitaine  de  l'arrêt  statuant  sur  les  réclamations, 
le  procureur  général  invite  les  élus  à  se  présenter  à 
l'audience  de  la  Cour  d'appel,  qui  procède  publique- 
ment à  leur  réception  et  en  dresse  procès-verbal 
consigné  dans  ses  registres. 

Si  la  Cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement 
communal  où  le  tribunal  de  commerce  est  établi,  la 
réception  a  lieu  devaut  le  tribunal  civil  assemblé,  sur 
1  invitation  adressée  aux  élus  par  le  procureur  de 
la  République. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à  la 
Cour  d'appel,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  ses  re- 
gistres. Lejour  de  l'installation  publique  du  tribunal 
de  commerce,  il  est  donné  lecture  du  procès-verbal 
de  réception. 

2.  L'article  626  du  Code  de  commerce  est  com- 
plété comme  il  suit: 

Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des 
suppléants  sera  fixé,  à  la  majorité  absolue,  par  un 
scrutin  de  liste,  auquel  concourront  le  président,  les 
juges  et  les  suppléants. 

Ce  scrutin,  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  salle 
du  conseil,  avant  la  séance  d'installation. 

Un  juge  titulaire  ou  suppléant  au  moins  doit 
concourir  à  tout  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
à  peine  de  nullité. 
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(1)  Proposition  première  par  le  cit.  Labordère,  à  la 
séance  du  19  juillet,  demandant  l'abrogation  du  décret  du 
Gouvernement  provisoire  du  9  mars,  qui  avait  suspendu 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  et  renvoi,  le  même 
jour,  au  comité  de  législation  ;— Le  16  août,  1"  rapport 
par  le  cit.  Hip.  Durand  (de  Seine-et-Oise),  sur  cette  pro- 
position, avec  présentation  d'un  projet  élaboré  par  le  co- 
mité [Monil.  du  20  août,  p.  2083); —Discussion  à  la 
séance  du  lfr  sept,  et  adoption,  au  scrutin  de  division, 
de  l'art.  Ier  du  projet  (abrogation  du  décret  du  9  mars)^ 
par  456  voix  contre  237);  -  Renvoi  au  comité  des  disposi- 
tions additionnelles,  ou  amendements  des  cit.  Crémieux, 
Dabeaux  elRegnard[Monit.  du  2  sept.,  p.  2262  et  suiv.);' 
—A  la  séance  du  23  oct.,  second  rapport  du  cit.  Durand] 
avec  présentation  d'un  nouveau  projet  (Monil.  du  28,  p. 
5000);— Discussion  et  adoption  de  l'ensemble  du  décret 
aux  séances  des  12  et  13  déc.  (Monil.  des  13  et  14). 

En  France,  depuis  la  révolution  de  1790,  cette  ma- 
tière a  été  successivement  réglementée  par  une  série  de 
dispositions  législatlTM  dont  nous  avons  présenté  le  ré- 
sumé analytique  dans  le  2e  vol.  de  nos  Lois  annotées,  en 
note  de  la  loi  du  24  vent,  an  o  p  416),  qui  a  rétabli  la 
contrainte  par  corps,  d'abord  abolie  par  la  loi  du  9  mars 
1795  :  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Voy.  ensuite  les  lois 
subséquentes  des  15  germ.  an  6  et  10  sept.  1807,  qui  ont 
réglé  le  mode  d'exercice  de  cette  contrainte  jusqu'à  la  loi 
du  17  avril  1832,  la  dernière  en  vigueur  au  moment  de 
la  révolution  de  1848.  et  dont  les  dispositions  subsistantes 
doivent  être  désormais  combinées  avec  celles  de  la  loi  nou- 
velle que  nous  rapportons  ici. 


Lorsque,  par  des  récusations  ou  empêchements, 
il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant  de  juges  ou 
suppléants,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  liste 
formée  annuellement  par  chaque  tribunal  de  com- 
merce, entre  les  éligibles  du  ressort,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, entre  les  électeurs,  ayant  les  uns  et  les 
autres  leur  résidence  dans  la  ville  ou  siège  le  tri- 
bunal. 

Cette  liste  sera  de  cinquante  noms  pour  Paris, 
de  vingt-cinq  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf 
membres,  de  quinze  noms  pour  les  autres  tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans 
l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  fait  en  séance 
publique,  par  le  président  du  tribunal,  entre  tous 
les  noms  de  la  liste. 

3.  Les  articles  k  et  7  du  décret  du  6  octobre 
1809  sont  abrogés. 

DISPOSITION   TRANSITOIRE. 

h.  Il  sera  procédé  à  une  élection  générale  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  le  présent  décret  ; 
à  celte  première  élection  et  aux  élections  postérieures, 
les  règles  prescrites  par  l'article  622  du  Code  de 
commerce  seront  appliquées. 

Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  prorogés  jus- 
qu'à l'installation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, déterminera,  d'après  le  nombre  des  affaires 
commerciales  jugées  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées, les  villes  ou  seront  conservés  ou  institués  des 
tribunaux  de  commerce. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  RÉTA- 
BLISSEMENT.—  MODE    D'EXÉCUTION. 

Loi  sur  la  contrainte  par  corps. — (Bull,  off .  103, 
n°  946.)  (1) 

Du  13  décembre  1848. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de 
l'Assemblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Presqu'au  lendemain  de  la  Révolution,  dès  le  9  mars, 
le  Gouvernement  provisoire  rendit  un  décret  qui  suspen- 
daitprovisoirement  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  se 
fondant  sur  ces  considérations,  «  que  ce  mode  de  contrain- 
te, ancien  débris  de  la  législation  romaine,  qui  mettait  les 
personnes  au  rang  des  choses,  était  incompatible  avec  no- 
tre nouveau  droit  public. ..;  qu'il  y  a  violation  de  la  dignité 
humaine  dans  cette  appréciation  qui  fait  de  la  liberté  des 
citoyens  un  équivalent  légitime  d'une  dette  pécuniaire  »; 
et  ce  décret  fut  suivi  dun  autre  décret  interprétatif,  du 
12  mars,  qui  déclara  que  le  décret  précédent  était  appli- 
cable à  tous  les  individus  alors  détenus  pour  dettes  en 
vertu  de  condamnations  antérieures.— Mais  bientôt  après, 
le  Gouveruement  sentit  la  nécessité  de  restreindre  la  por- 
tée du  principe,  soit  dans  l'intérêt  du  flse,  soit  pour  ne  pas 
énerver  la  répression  dans  certaines  branches  de  la  police, 
notamment  en  ce  qui  louche  les  forêts,  les  douanes  ,  les 
contributions  indirectes,  où  les  condamnations  pécuniaires 
sont  le  seul  moyen  efficace  de  réprimer  les  contraventions 
et  les  délits.  En  conséquence,  et  par  un  arrêté  du  19  mai, 
il  déclara  que  le  décret  du  9  mars  n'était  pas  applicable  au 
recouvrement  des  amendes  et  réparations  prononcées  au 
profit  de  l'Etat  en  matières  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  et  ne  dérogeait  point  aux  lois  qui  auto- 
risent ,  avant  jugement ,  l'arrestation  des  délinquants. 
(Voy  ces  différents  décrets  ou  arrêtés  dans  nos  Lois  an- 
notéees  de  1848,  p.  24,  26  et  78.) 

C'est  en  cet  état  que  s'est  produite,  le  19  juill.  sui- 
vant, la  proposition  ci-dessus  mentionnée  du  cit.  Labor- 
dère, demandant  l'abrogation  pure  et  simple  du  décret  du 
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Art.  l".  Le  décret  du  9  mars  1848,  qui  suspend 
l'exercice  de  la  contrainte  par  con>-,  ce-.:  ifafoif 
son  effet. 

La  législation  antérieure  sur  la  contrainte  par 
corps  est  remise  en  vigueur  sous  les  modiGcalions 
suivantes  (2)  : 

TITRE  I". — Dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  en  matiire  CM 

2.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  stipulée  dans  un  acte  de  bail  pour  le  paiement 
des  fermages  des  biens  ruraux  (3). 

3.  Les  greffiers,  les  eommissaires-prisenn  et  les 
gardes  ilu  commerce  seront,  comme  les  notaire-,  les 
avoués  et  les  huissiers,  soumis  à  la  contrainte  par 
rorps,  dans  les  cas  prévus  par  le  S  7  de  l'art.  MfO 
du  Code  civil  (4). 

9  mars  et,  par  suite. le  reiour   à  la  législation  de  1832. 

Celle  proposition  discutée  à  la  séance  du  1er  sept,  et  tî- 
vemeut  combattue  par  les  cil.  Wolowski.  Grevy ,  et  autres, 
n'a  point  été  admise  dans  sa  généralité,  le  principe  seul  du 
rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  avec  des  modi- 
fications a  été  adopté,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
par  une  majorité  de  456  voix  conlre  237,  et  le  projet 
renvoyé  à  un  nouvel  examen  du  comile  sur  les  amende- 
ments proposés  parles  cit.  Crémieux.  Dabcauxei  Regnard. 

A  la  séance  du  23  oct.,  le  cil.  Uipp.  Durand  a,  dans  ! 
an  nouveau  rapport,  fail  connaître  les  résolutions  du  co- 
mité. (Voy.  ce  rapport,  /oc.  cit  ) 

C'est  sur  ce  projet,  inséré  au  ilonit.  du  28  octobre, 
p.  3000,  que  s'est  ouverte  la  discussion  aux  séances  de* 
12  et  15  décembre. 

(2)  Du  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  il  résulte 
que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  183-2 
[tvprà,  p.  790)  et  des  autres  lois  relatives  à  la  contrainte 
par  corps,  restent  en  vigueur,  sauf  les  moditicalions  ap- 
portées par  la  nouvelle  loi. 

(3J  C'est  l'abrogation  partielle  de  l'art.  2062,  Cod  civ. 
Cet  article  contient  deux  dispositions  distinctes  :  par  la  pre- 
mière, il  permet  au  bailleur  de  biens  ruraux  de  stipuler 
dans  le  bail  la  contrainte  par  corps  conlre  le  fermier,  pour 
le  paiement  de  ses  fermages  ;  par  la  seconde,  il  permet  aux 
juges  de  la  prononcer  conlre  le  fermier  pour  restitution. 
à  la  Gn  du  bail,  du  cheptel  de  bétail,  des  semences  et  des 
instruments  aratoires  qui  lui  ont  ele  ooaCél.  Ce  n'est  que 
la  première  partie  seulement  de  cet  article  qui  est  abro- 
gée par  l'article  ci-des-us.  Voy. .  à  cel  égard,  les  expli- 
cations île  M  llipp.  Durand,  dans  son  2r  rapport,  et  lors 
de  la  discussion,  en  répondant  à  la  proposition  de  M.  /î'- 
nouard.  qui  demaudail  le  rejel  de  l'art.  2  (séance  du  13 
déc.  Monit.  du   14.  p.  35.. 

Après  l'adoption  de  cet  art.  2.  M.  Renouant  avait  pro- 
pose un  amendement  dans  les  termes  -  •  Y  v  - 
moins,  la  contrainte  par  corps  net*  prraSMtl  parles  tri- 
bunaux, pour  le  paiement  des  fermages  ruraux.  I  n 
le  fermier  aura  enlevé,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, des  meubles,  effets  fruits  et  bestiaux  garnissant  la 
ferme.  »  Cet  amendement  mil  amende  parle 
cil.  Labordére  ,  qui  pnpo-.iil  de  sub-liluer  aux  ; 
sera  prononcer .  les  mots  pourra  êlrt  prononce-,  ce  qui 
donnait  aux  JOgM,  i  Ml  II  tMM  'lotit  il  s'agit,  le  p.^. 
d'apprencr  le-  circonstances  et  de  ne  prononcer  la  >on- 
trainte  par  corps  que  <i.io-  le- e.i-  ""  le>  M  du 
fermier  serait  reconnue.  Cet  amendement  ien- 
demenl  ont  été  écartés  par  le  motif  qu'il  n  y  a\  ni  ici 
aucune  différence  à  faire  entre  les  f  riu.rs  de  biens 
ruraux  et  les  locataires  d.  BaiflOM  M  appartements,  qui. 
eux.  étaient  affranchis  de  la  eoiitrauite  par  corps.  (Voy.  la 
discussion  ubi  sup.). 

\dople    sans   discussion.  Voy     les    motifs    de  est 
article,  dans  les  lrr  et  V  rapport*  il   M.  thsTÊOti. 

{■>)  Avant  cel  articll  .  qui  d,  termine  la  duiee  de  la  con- 
trainte par  corps  eu  matière  commernuir,  selon  uae  échelle 
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TITRE    11.  — Disj}<jtilions  rr/.i-       •  intraml' 

par 

4.  L'empriaoBMBanl  poor  d»tte  commrrcule ces- 
sera de  plein  droit  apr 
I 

pas  i  cinq  cents  trao  i  sraejaVi  ne 

•  uf  mois,  lors- 
1U ''  01  cents  fra: 

un  an,  lorsqu'il    ne 

^augmentation  n  fera  ainsi  successivement  de 
D  trois  mois  pour  cuaqu-- 

■ 
trais  innées   pour  .   mille 

francs  et  ia-4MMa  (s;. 

."..  Pour  toute  condamnation  en  principal  ao-des- 

progressiTe  en  rapport  avec  l'imporUnce  de  la  délit,  I» 
cit.  Brillier  avait  proposé  un  article  additionnel  ItriÉMl  ■ 
i  c«  que  la  contrainte  par  corps  ne  pôl  être  prononcée 
que  pour  dalles  commerciales  ayant  \eriublemenl  ce  ca- 
ractère, c'est-à-dire  résultant  d'opemiont  eomnv 
entre  commerçants,  ce  qui  conduisait  à  affranchir  4e  la 
contrainte  par  corps  les  souscripteurs  de  lettre»  II  change 
qui  n'auraient  pas  pour  cau*e  une  np. rali  n  de  commère», 
et  par  suite,  tous  souscripteurs  non  commerçants  4e  lettres 
de  change.  Son  amendement  était  aiusi  coaçq  : 

«  La  contrainte  par  corps,  ea  mature  commerciale,  m 
pourra  être  prononcée  que  contre  les  commerçants  ea» 
damnes,  pour  dette  commerciale,  au  paiement  d  une 
somme  principale  de  !Ot  fr.  et  au  dessus  — Dan»  aocoa 
cas  elle  ne  sera  prononcée  conlre  les  neuves  el  héritier» 
des  commerçants  ur   deltas   commerciale*   ta 

Je  leur  qualité.  (Disposition*  déjà  existantes  dans 
l'ait.  2  de  la  loi  du   17  avril   MIS.  —1 
de  la  loi  du  17  a»nl  1831  sonl  ■ 

Cet  amendement,  soutenu  par  le  cil.  Pa$t 
\enient  combattu  par  les  cil    Rrivar 
Davy ,  Boudct  et  par  le  cil.  I>urand,  rapporteur  .!■ 
comme  portant    une  atteinte  dangereuse  au  crédit  4e    la 
lettre  de  change,    si    neee-»aire  au    commerce    Un  a    fait 
r  que   l'abus  des  lettres  de  char  . 

D   suftisanle  dans  |?  poo»  ur  donné 
aux    juges,  par  l'art     5  de  la   loi  du   17  a* 
reconnaître  el  déclarer  celle    simulait  n.et    par   suite  de 
refuser  I  application  de  la  contrainte   pur 
leur-  I  abus  que   l'on  voulait  ;  reproJuir 

une  autre  forme  plus  onéreuse  aux  non-commerçants  qui. 
pour    emprunter,   consentent    à   simuler    de»   lei 

qu'il    siiflirait.  pour  cela,   de    leur   Unir*   simuler 
une  opération  commerciale,   M  qu'un  achat  4e  taardia»- 
'.(-  ,  qui  aurait  pour  eux  de   pi  .- 

-   rendrait   plus    facilement   encore  ncti me»  4« 
l'u-ure.  .  —  1.  amendement  »  «le  .  -  s  en  lenir  à 

■«liions  Je    U    loi  du    17    â'n 
a  la  séance  du  1  ".  du  11  .  s> 

ce  point,  le  i'  rapport    i 

Doran  1.) 

1  n  autre  amendement  du  cil.    J  •     tendant  4 

.  ar   l'ail    i  n -dessus,  par  un»  4i«po*iiion  anse,»)*, 
ut  à  donner  aux  juges  un  pu» 
pour  liver  dans  tous  le*  cas  la  dur.  ;i#  \*êr 

corp-.  el  a    dire     i    I  »    d    lis    de    I  emprisonner 
matière  commrrc:  .  uibeaaui  I 

les   cirron-tancc»,  sans  qus  toutefois    I  N    p*si**« 

élre  prolongée  au  delà  de  deux  années.  ■   --  i  <  i  *m—èV 
ment  a  été  combattu  par  le  rippor.  »«**r. 

quer  que  le  «fuir  discrétionnaire  q««  l  'ea  «ooUil  «ton- 
ner aux  juges  cxi«lail  J«4  »n  m*k  »r»  7  4e  la 
loi  du  17  avril  US2);  mai*  qu  il  y  aurait  le  pi  I 
inconvénient  a  l'accorder  en  malirr»  4»  raesatae»,  m  r»** 
ne  doit  «tre  lai«-e  à  l'arbitrai  '  -nmerçantqnt  roo- 
a  besoin  4e  »»»,■>. r  d  M  '  loi  tel 
par  la  loi    pour  leiecaltoo  des  »Df*g»meat»  pr»» 
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sou«  de  cinq  cents  francs,  même  en  matière  de  lettre 
de  change  et  de  billet  à  ordre,  le  jugement  pourra 
suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  pen- 
dant trois  mois  au  plus,  à  compter  de  l'échéance  de 
la  dette  (6).  . 

6.  A  l'avenir,  les  dispositions  des  articles  24  et 
35  de  la  loi  du  17  avril  1852,  seront  applicables  aux 
matières  commerciales  (7). 

TITRE    III.—  Dispositions  communes   aux  dettes 
civile  t  et  aux  dettes  commerciales. 

7.  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par 
corps  aura  été  prononcée  par  jugement  des  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  conservera  le  droit  d  in- 
terjeter appel  du  chef  de  la  contrainte,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'emprisonnement  ou  la  re- 
commandation, lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au 
jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  se- 
raient expirés.  Le  débiteur  restera  en  état  (8). 
TITRE  IV.— Dispositions  relatives  à  la  contrainte 

par  corps  en  matières  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police. 

8.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  55  de  la  loi  du  17  avril  1852, 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Lorsque  les  condamnations  auront  été  prononcées 
au  profit  d'une  partie  civile  et  qu'elles  seront  infé- 
rieures à  trois  cents  francs,  si  le  débiteur  fait  les 
juslitications  prescrites  par  l'art.  59  de  la  même  loi, 
la  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même  que  pour 
les  condamnations  prononcées  au  proDt  de  l'Etat. 
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envers  lui. — L'amendement  a.  été  également  écarté  (mâme 
séance  que  ci-dessus). 

L'art,  4  de  la  loi  a  ensuite  été  adopté,  dans  les  termes 
du  projet,  tel  qu'il  existe  ici,  article,  qui  dans  le  système 
de  graduations  successives  qu'il  introduit  pour  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  limite  le  maximum  de  celte  durée 
à  trois  ans.  (Voy. ,  sur  cet  article,  les  explications  de  M. 
Durand,  dans  ses  1er  et  2e  rapports.) 

(6)  Sur  cet  article.  M.  WolowsU  avait  proposé  l'a- 
mendemeut  suivant  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce 
la  contrainte  par  corps,  le  jugement  pourra  en  réduire  la 
durée,  ou  même  en  affranchir  entièrement  les  débiteurs.» 
—  C'était  évidemment  reproduire,  en  d'autres  termes,  l'a- 
mendement déjà  rejeté  du  eit.  Jules  Favre.  Ce  nouvel 
amendement  a  pareillement  été  écarté,  en  se  bornant  à 
consacrer  l'usage  où  étaient  déjà  les  tribunaux  de  com- 
merce d'accorder  des  sursis,  et  en  laissant  seulement  aux 
juges  le  pouvoir  de  suspendre  pendant  trois  mois  au  plus 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  à  compter  de  l'é- 
chéance de  la  dette  [Voy.,  sur  ce  poiat,  les  explications 
du  cit.  Durand,  dans  son  2*  rapport). —  Pour  le  cas  où  le 
débiteur  a  des  enfants  mineurs,  voy.  ci-après  l'art.  11,  §  2. 
(7)  Ces  art  24  et  25  de  la  loi  du  17  avril  1852, 
donnent  au  débiteur  condamné  par  corps,  en  matière  civile, 
le  droit  d'obtenir  son  élargissement  en  payant  ou  consi- 
gnant le  tiers  de  la  dette  en  principal  et  accessoires,  et  en 
fournissant  caution  solvable  pour  le  surplus.  Ce  droit  est 
maintenant  étendu  aux  matières  commerciales.  L'article  a 
été  adopté  sans  discussion.  Voy.  ausurplus,  sur  cette  inno- 
vation, les  explications  du  rapporteur,  dans  ses  l«r  et  2e 
rapports 

(8J  Déjà  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1852  avait 
statué  que  tout  jugement,  même  en  dernier  ressort,  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  ,  serait,  de  ce  chef,  su- 
jet à  l'appel.  Mais,  c'était  jusqu'ici  une  question  con- 
troversée, que  de  savoir  si  le  débiteur  condamné  pouvait 
valablement  acquiescer  à  ce  même  chef  du  jugement,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  par  l'exécution  de  l'em- 
prisonnement. La  jurisprudence  inclinait  pour  la  négative 
(Voy.  notre  Rec.  gén.,  arrêts  de  Limoges,  d'Orléans,  de 
Cm,  vol.  do  1846,  2e  part.  p.  569  et  la  note).  C'est 
cette  jurisprudence  que  consacre,  dans  le  sens  le  plus 


Lorsque  le  débiteur  de  l'Etat  ou  de  la  partie  ci- 
vile ne  fera  pas  les  justifications  exigées  par  les  ar- 
ticles ci-dessus  indiqués  de  la  loi  du  17  avril  1852, 
et  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  la  durée  de  l'emprisonnement 
sera  du  double  (9,. 

9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  di- 
xième année  avant  le  jugement,  la  contrainte  par 
corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  k 
trois  ans  (10) 

S'il  a  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  avant 
d'être  écroué  ou  pendant  son  emprisonnement,  la 
durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein  droit,  réduite 
à  la  moitié  du  temps  qui  restera  à  courir  (11). 

La  contrainte  par  corps  en  matières  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  ne  sera  exercée, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  des  particuliers,  contre  des 
individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accompli?  à 
l'époque  du  fait  qui  a  molivé  la  poursuite,  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  formellement  prononcée  par  le 
jugement  de  condamnation  (12). 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée ni  exécutée  au  profit  de  l'oncle  ou  de  la  tante, 
du  grand-oncle  ou  de  la  grande-tante,  du  neveu  ou 
de  la  nièce,  du  petit  neveu  ou  de  la  petite-nièce,  ni 
des  alliés  au  même  degré  (15). 

11.  En  aucune  matière,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exercée  simultanément  contre  le  mari 
et  la  femme,  même  pour  dettes  différentes  (14). 

large,  la  disposition  ci -dessus.  Voy.  encore,  sur  co 
point,  les  explications  du  rapporteur,  et  la  discussion  à 
la  séance  du  15  déc.  (Monit.  du  14,  p    3559). 

Depuis  la  loi  ci-dessus,  il  a  été  jugé  que  cet  art.  7  est 
applicable  même  aux  jugements  rendus  et  passés  en  force 
de  chose  jugée  antérieurement  à  cette  loi,  et  bien  qu'un 
premier  appel  interjeté  après  les  délais,  eût  été  déclaré 
non-recevable,  ou  encore,  que  le  débiteur  fût  ou  non  in- 
carcéré. Voy.  arrêts  de  Paris,  des  25  et  26  janv.  1849  ; 
Rec.  gén.,  2e  part.,  p.  151. 

(9)  Les  art.  55 et  59  de  la  loi  du  17  avril  1852,  rap- 
pelés dans  l'article  ci-dessus,  sont  relatifs  à  la  mise  en 
liberté,  au  cas  d'insolvabilité  reconnue  des  débiteurs 
condamnés  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  do 
police,  à  des  amendes  ou  restitutions  envers  l'Etat  ou  les 
parties  civiles.  L'article  ci-dessus  apporte  de  nouveaui 
adoucissements  à  la  durée  de  l'emprisonnement  tempo- 
raire qu'ils  doivent  subir.  Voy.  à  cet  égard,  le  1er  rapport 
du  cit.  Durand,  suprà,  note  lre. —  Sur  l'application  do 
ces  articles  de  la  loi  de  1852,  voy.  les  arrêts  classés  dans 
notre  Tablejdécenn  (1850-1840),  v°  Contrainte  par  corps, 
§  10,  n"«  87  et  suiv. 

(10,11)  Ces  deux  paragraphes  de  l'art  9  sont  une 
rectification  de  l'art.  40  de  la  loi  du  17  avril  1852,  qui. 
en  réduisant  la  durée  de  l'emprisonnement  en  faveur  de» 
septuagénaires,  condamnés  pour  une  dette  s'élevant  à 
500  fr.,  semblait  leur  refuser  cette  faveur  pour  le  cas  ou 
la  dette  serait  d'une  somme  inférieure.  La  nouvelle  ré- 
daction, en  généralisant  le  principe,  fait  disparaître  cette 
anomalie.  Voy.  à  ce  sujet  les  explications  du  cit.  Du- 
rand, dans  ses  deux  rapports. 

(12)  Ce  5e  paragraphe  de  l'art.  9  se  trouve  omis  au 
Bulletin  des  Lois,  n°  105,  p  819.  Nous  le  rétablissons, 
en  conformité  de  ['erratum  inséré  au  même  bulletin,  n° 
104,  p.  840. — Il  a  été  admis  sans  discussion,  sur  la  pro- 
position du  cit.  Salmon  et  avec  l'assentiment  du  comité, 
à  la  séance  du  15  déc.  (Monit.  du  14,  p.  5560). 

(13)  Extension  du  principe  déjà  consacré  dans  l'art. 
19  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

(14)  Extension  du  principe  déjà  consacré  dans  l'art. 
21  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Les  mots,  pour  dettes  dif- 
férentes, se  trouvent  ici  substitués  aux  mots,  pour  laméme 
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Les  IribuBdux  pourront,  dan>  l'intérêt  des  enfant! 

■mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  eondam- 
nalioo,  surseoir,  pendant  une  innée  in  plus,  a  l'exé- 
cntiundela  contrainte  par  corps  [18  . 

12.  Dans  tous  lea  eifl  où  II  <Juréc  de  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  déterminée  par  la  présente  loi, 
elle  sera  fixée  par  le  jugement  de  eondimnitioo 
dans  les  limitée  de  six  mou  i  einq  ans. 

Néanmoins,  lea  loi-  spéciales  qui  assignent  à  la 
contrainte  une  durée  moindre  continueront  d'être 
observées  (16). 


1848-lMi'.». 


M  I 
(  OM&  -  TàMU 


TITHI-]  VI. —  Disposition»  transitoires. 

13.  Les  débiteurs  rais  en  liberté  par  suite  du  dé- 
cret du  9  mars  1848,  et  a  l'égard  desquel-  la  con- 
trainte par  corps  est  maintenue,  pourront  être  écroués 
de  nouveau,  à  la  requête  de  leurs  créancier-,  boit 
jours  après  une  simple  mise  en  demeure,  mai-  ils 
profileront  de-  dispositions  de  la  présente  l"i  (17). 

14  Les  dettes  antérieure- mi  postérieures  ifl  dé- 
cret du  9  mars  qui,  d'après  la  législation  en  i 
avant  cette  époque,  entraînaient  II  contraint 
corps,  continueront  à  produire  cet  effet,  dans  lea  eai 
où  elle  demeure  auiorisée  par  la  présente  loi,  et  les 
jugements  qui  l'auront  prononcée  recevront  leur  exé- 
cution, sons  les  restrictions  prononcées  parles  arti- 
cles précédents. 

i.".  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promnlgi- 
lion  de  II  présente  loi.  un  arrêté  du  Pouvoir  exécu- 
tif, rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  modifiera  le  tarif  des  Irais  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps  (18). 


EFFETS  DE  COMMERCE.— PmortTfl 

ET   RECOURS  EN  GARANTIE.— PROROGATION 
DE    DÉLAIS. 
Loi  qui  abroge  le  décret  du  29  mars  1848,  relatif 
aux  effets  de  commerce.  — (Bull.    oll.    IIS,   y 
1039)  (I). 

Du  3  janvier  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de 
L'Assemblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique  Est  abrogé  le  décret  du  29  mars 
18+8,  portant  prorogation  du  délai  de  quinze  jours 
accordé  par  l'article  165  du  Code  de  commerce  mi 
porteurs  d'effets  de  commerce  protestés,  poui 

cer  leur  recours  contre  leur  cédant. 


dette,  do  manière  a  empêcher  que  le  mari  el  la  femme 
pui--ent,  en  aucun  cas.  être  saspriSOBBéS  -imultanement. 
(15]  Celle  disposition  qui  se  réfère  au  principe  du 
BOrsil  déjà  introduit  dan-  1  art,  ."> .  #-l  une  nouvelle  atlé- 
nuation  apportée  à  la  loi  dn  1"  avril  1832.  Voj.  la  èteNS- 
sicm  sur  ce  point  au  Vent!    du  14  dec.  p    8560. 

(16)  Adopté  sans  discussion.  —  A  la  suiie  de  cet  ar- 
ticle  tenait  une  proposition du  oit.  i$S  ssi  ajaat 
pour  objet  d'augmenter  la  provision  alimentaire  des  dele- 
nus  pour  dettes     et  de  la  porter  île    1    fr    par  j.oir 

Paris)!  l  fr.  15  cent.,  et  dans  les  iéparlesaeali 

cinquième  en  sus  de    la  somme    actuellement  I] 

du   17  avril  1852,  art.  98  cl  2'.»  .   Ici  amendement  a  Me 

repou--e. 

(17)  Jugé  qu'il    n'est  p.is  besoin  d'une  nouve!> 

en  demeure  pour  le-  débiteurs  qui  l'ont  P°ml  fU  |n,'*r- 
ceres  avant   le   décret   du   9    mar<.      l'an-     M  janvier 

1849;  fier.  &/».•  i*  P"1-.  P-   ,55 

(18)  Yoy.  ci-après  ce  règlement,  à  la  date  du  ii  mars 

1849. 
d)  Après  la  Réroiutioa  -le  février, 

lions  de  dclai  nécessitée-  par  le  cours  des  évenemr' 


<  o\i!.  \|\|  I     l'Ut 

n  -  i  n  us. 

âlltl  r,f  drs  frais  en  m 

de  c 

I».  M  i 

I 

Sur  le  rapport  du  .  ire  de 

Il  JM-' 

Vu  l'art    18  de  II 
contrainte  par  co 

Vu  le  titre  XV  du  litre  V  de  la  \  : 
Code  de  procédure  civile 

Vu  la  bu  du  17  avril  1851    4): 

Vu  i  :j  n   m 

gardes  du  comm  \  19  jarv- 

rier  1846,  concernant  la  t 

pour  la  capture  1  .■ 

il  d'état  entendu. 

i»  (Code  de  1 

Pour  l'original  de  1 
prononce  la  contrainte  par  cor, 
ment 

Pour  la  copie,  le  «îuart 0     50 

Pour  droit  de  copie  du 
-  qu'il  pu 
taxe,  dans  ..iuan- 

deme  t  faite  p.tr 

I  Code  de  prOC.,  art    7 

Pour  l'original  de  la              ion  du  jugement  qui 
déclare  un  emprisonnement  nul Il 

Pour  la  copie  .1  laisser  au  geôlier  ou  au 
gardien,  le  quart .  "     50 

2.  Il  e-t  alloué  au  garé  i  aui 

buis-: 

1°  (Code  de  proc,  art   781 

Pou    le    procès-verbal   d'empri- 
debileur,  y  compris  I  a--i-lance  de  deu\  : 

l'écroo, 

A  Paris. 

Aillent- 

Pour  ia  eopîe  du  peacèe  variai  dVm; 
Bonnement  et  de  réerou,  le  ton!  es* 

II  ne  pourra  être  | 

bal  de  perquisition  pour  le.ju.  1 
merci   ou  bui-- 
mème  contre  leur  pai 
étant  allouées  en  consoler 

ro'ila   pourraient  lait 

111. -ni  remiine;. 

-    pour  \e\  . 
. heance  .  le    n 
Ir.nienl  es  enfin  pour  le«    proli  l.  et  le*  rt— 

I 

y    s       "•  -      I  S    V  > 

de.  rot  ia  18  buts,  a  salon» 

1  i\    detuu-ur*    pour   Jetlr»  BMM 
PBrsil  i  le*  poursuite*  Je  U 

sréaacx   •    I 
par  celui   du  U   »oul  «ur   lw  CssSBSVSBBai   :*<i'.-i      * 

-et  el  U  noie,  p  lié.)— >Rft4aill«   <l< 
•i»  mars    lea)  annotée*  rirait  4e  qaïai» 

jours  le  f%,mr   ••■*  P*f* 

leur-  d'effets  neaajii 

<»  U 

:   replacer  <■»!    BW  M 

comme 

(•i)  llendu  en  exécution  de   l'art,    18  Je    1»  UiéalS 

k    i    18    . 

D  rti>inn»ir*    f 

,     \ 
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2f.  00  C. 


00 


2*  (Code  de  proc,  art.  781), 

Pour  la  vacation  tendant  à  obtenir  l'ordonnance 
du  juge  de  paix,  à  l'effet,  par  ce  dernier,  de  se 
transporter  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur 
condamné  par  corps,  et  à  requérir  son 
transport 

3°  (Code  de  proc.  art.  786), 

Pour  vacation  en  référé,  si  le  débiteur 
arrêté  le  requiert 5 

4°  (Code  de  proc,  art.  792  et  793), 

Pour  un  acte  de  recommandaiion  d'un 
débiteur  emprisonné  s.ms  assistance  de 
recors 3 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débi- 
teur el  au  geôlier,  le  quart 0 

3  11  est  alloué  aux  gardes  du  commerce: 

(Décret  du  14  mars  1808,  art.  21), 

Pour  le  dépôt  des  pièces  par  le  créancier.  3 

Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce 
produite  ou  signifié  par  le  créancier  ou  le 
débiteur •    o 

Pour  le  certificat  mentionné  en  l'arti- 
cle Il  du  décret  du  14  mars  1808,  droit 
de  recherche  compris 

4.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  pour  ré- 
daction du  pouvoir  spécial  exigé  par  l'ar- 
ticle 556  du  Code  de  procédure  civile   .  .     1    00 


00 


75 


00 


25 


2     00 


5.  Il  ne  sera  alloué  aucun  droit  au  gardien  ou 
geôlier,  à  raison  de  la  transcription  sur  son  registre 
du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps. 

6.  Outre  les  fixations  établies  par  les  quatre  pre- 
miers articles,  seront  alloués  les  simples  déboursés 
de  timbre  et  d'enregistrement  justifiés  par  pièces 
régulières. 

7.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  et  aux  gar- 
des du  commerce  pour  leur  transport  jusqu'à  un 
demi-myriamètre. 

Il  leur  sera  alloué,  au-delà  d'un  demi-myriamètre, 
pour  frais  de  voyage,  qui  ne  pourra  excéder  une 
journée  de  cinq  myriamètres,  savoir:  au-delà  d'un 
demi-myriamètre,  et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour 
aller  et  retour 4  f. 

Au-delà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué,  par 
chaque  demi-myriamètre,  sans  distinction..  .     2 

8.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  51,  52, 
53,  54,  35,  56,  57  et  58  du  premier  décret  du 
16  février  1807.  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  20  et  l'article  21  du  décret  du  14  mars 
1808,  concernant  les  gardes  du  commerce. 

9.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 


OttaWe/7. 
niBUOTHECA 

FIN    DU   SUPPLÉMENT. 
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